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Primidi,  1er  Vendémiaire,  l'an  3e.  ( Lundi  22  septembre  17%,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard,  ( de  Saintes). 

Addition  à  la  séance  de  la  2e  sans-culoltule  de 
l'an  II. 

Cambon  ,  ail  nom  du  comité  des  finances  :  Par  votre 
décret  du  16  thermidor  vous  avez  excepté  du  dépôt, 
ordonné  par  la  loi  du  18  messidor,  des  sommes  dues 
aux  habitants  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  Ré¬ 
publique,  celles  qui  étaient  dues  aux  habitants  des 
/illes  de  Hambourg,  Lubeck,  Dantzig,  Brème  et 
Augsbourg. 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  12  fructi¬ 
dor,  exempte  également  de  ce  dépôt  les  sommes  dues 
aux  villes  d’Aix-la-Chapelle,  Elbcrfeld,  Grevel  et 
Solingcn. 

L’envoyé  de  la  ville  de  Nuremberg,  qui  se  dit  libre , 
nous  a  présenté  diverses  pétitions  tendantes  à  obtenir 
la  même  exception.  Il  vous  observe  que  celte  ville 
jouit  du  même  titre  que  celles  qui  sont  exceptées, 
qu’elle  s’est  prononcée  fortement  eu  faveur  de  la  ré¬ 
volution  française  ,  que  ce  n’est  que  par  la  loi  du  plus 
fort  qu’on  l’a  forcée  de  fournir  un  contingent  dans  la 
coalition. 

Des  négociants  de  Paris  vous  ont  soumis  diverses 
considérations  qui  ont  paru  importantes  à  votre  co¬ 
mité  des  finances;  cependant  il  n’a  pas  cru  être  suffi¬ 
samment  autorisé  pour  prononcer  cette  exception  par 
un  arrêté,  celte  mesure  devant  être  ordonnée  par  la 
Convention ,  qui  peut  seule  modifier  les  lois. 

En  conséquence  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

»  Les  débiteurs  des  habitants  de  la  ville  de  Nurem¬ 
berg  sont  exceptés  du  dépôt  ordonné  par  la  loi  du  18 
messidor.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens, 
au  nom  de  votre  comité  des  finances,  vous  faire  part 
du  succès  de  la  confection  du  grand  livre  de  la  dette 
publique ,  et  vous  proposer  quelques  vues  d'amélio¬ 
ration. 

11  était  digne  de  la  Convention  nationale  d'entre¬ 
prendre  ce  grand  ouvrage  qui  anéantit  les  titres 
royaux,  établit  l’uniformité  des  créances,  un  titre 
unique  républicain,  la  promptitude  des  paiements, 
et  la  destruction  des  formes  routinières  et  ruineuses 
pour  le  créancier  indigent  et  pour  la  comptabilité. 

Le  succès  qui  a  constamment  couronné  toutes  les 
opérations  révolutionnaires  n’a  pas  manqué  à  celle-ci. 

Nous  pouvons  vous  annoncer  que  toutes  les  lettres 
sont  inscrites  sur  le  grand  livre;  il  ne  manque  plus  à 
sa  perfection  que  de  contrôler  le  travail  avec  les  de¬ 
mandes  faites  par  les  citoyens  ;  c’est-à-dire  de  cons¬ 
tater  la  conformité  des  noms  et  des  sommes  portés 
sur  le  grand  livre  ,  avec  les  noms  et  sommes  présentes 
par  les  citoyens  dans  leur  demande  d’inscription. 

Déjà  il  a  été  délivré  26,000  bu  11  clins  portant  promesse 
d’inscription ,  formant  une  somme  de  22,000,000  hv. 
de  paiement  annuel ,  sur  quoi  6,000  inscriptions  dé¬ 
finitives  avaient  été  délivrées  le  29  du  mois  dernier. 

La  plus  grande  activité  est  donnée  maintenant  à  ce 
travail ,  qui  suivra  désormais  avec  rapidité  l'empres¬ 
sement  des  citoyens  à  jouir  de  leurs  inscriptions. 

En  retirant  ces  inscriptions,  les  propriétaires  peu¬ 
vent,  d’après  la  loi  du  14  messidor,  demander  de  suite 
le  paiement  du  semestre  échu.  Ainsi  le  paiement  du 
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premier  semestre  de  l’an  II  s’effectue  dans  ce  moment. 

Celui  du  second  semestre ,  qui  va  être  échu,  de- 
vrait  s  ouvrir  au  ler  vendémiaire;  cependant,  comme 
la  délivrance  des  inscriptions  entraîne  un  travail  con¬ 
sidérable,  votre  comité  a  pensé  qu'il  convenait,  pour 
e  bien  du  service ,  de  ne  commencer  ce  paiement  que 
!e  *er  brumaire.  Ce  délai  n’avait  pas  paru  nécessaire, 
a  I  époque  de  la  loi  du  24  août  dernier  ,  parce  qu’on 
n  avait  pas  prévu  le  changement  de  l’ère  républicaine 
que  vous  avez  décrétée  ;  mais  l’époque  que  nous  vous 
proposons  se  trouvera  encore  très  rapprochée  en  fa¬ 
veur  des  créanciers  de  la  République,  puisqu’elle  ne 
Levait  avoir  lieu,  d’après  l’ancienne  ère,  qu’au  lerjan- 
viei  ,  vieux  st}*.-; ,  et  qu  elh  tara  avancée  de  plus  de 
deux  mois. 

En  conséquence  nous  vous  proposons  ."indiquer 
qu  au  1er  brumaire  prochain  les  paiements  ou  second 
semestre  se  leront  à  toute  lettre,  à  bureau  ouvert  et 
avec  célérité'. 

Votre  comité  des  finances  aurait  bien  désiré  pou- 
von  éviter  ce  délai ,  mais  la  délivrance  des  inscrip¬ 
tions  définitives,  l’examen  qu’il  faut  faire  en  com¬ 
parant  les  demandes  des  particuliers  avec  ie  grand 
ivre,  le  paiement  du  1er  semestre  qui  se  fait  actuel¬ 
lement,  lui  ont  fait  craindre  que  tant  d’opérations 
!  eu  nies  n  occasionnassent  quelques  erreurs  aussi  pré¬ 
judiciables  au  trésor  public  qu’aux  parties  prenante* 
elles-mêmes. 

,  Ces  circonstances  ne  se  renouvelleront  plus,  et  i" 
s  établit,  à  cet  égard,  un  si  bel  ordre,  que  le  paiement 
du  premier  semestre  de  l’an  III  sera  exactement  ou¬ 
vert  le  1er  germinal.  Quel  sera  le  citoyen  qui  pourrait 
raisonnablement  se  plaindre  du  délai  d’un  mois  dans 
une  opération  aussi  majeure? 

Ce  délai ,  suffisamment  compensé  par  les  avantages 
que  le  public  retire  de  la  promptitude  des  paiements 
et  de  la  suppression  de  l’ordre  privilégié  des  lettres  , 
nous  donnera  le  moyen  de  pouvoir  faire  exécuter  ,  à 
compter  de  ce  jour,  la  mesure  tant  désirée  du  paie¬ 
ment  dans  les  districts. 

L’exécution  nous  a  appris  à  simplifier  à  cet  égard 
les  1  or  mes  déterminées  par  la  loi  du  24  août. 

Pour  parvenir  au  paiement  des  semestres,  il  fallait , 
suivant  celte  loi ,  que  la  trésorerie  fit  un  état ,  article 
par  article,  de  toutes  les  parties  comprises  dans  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  pour  en  former  un 
état  général  qui  devait  servir  de  matrice  pour  les 
leuilles  de  paiement  annuel. 

Les  créanciers  qui  voulaient  recevoir  leurs  paie¬ 
ments  annuels  dans  un  chel - 1 :cu  de  district  étaient 
tenus  de  faire  parvenir  à  la  trésorerie,  dans  l’inter¬ 
valle  du  Ier  juillet  au  30  septembre,  leur  déclaration, 
reçue  par  la  municipalité  et  visée  par  le  district,  qu’ils 
voulaient  être  payes  dans  le  chef-lieu  de  district. 

Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  l’indication 
devait  être  donnée  dans  le  même  trimestre,  et  le  paie¬ 
ment  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’à  compter  de  I  échéance 
du  deuxième  semestre  suivant.  Il  devait  être  ensuite 
dressé  des  feuilles  particulières  des  objets  payables 
dans  chaque  chef-lieu  de  district,  pour  être  envoyées 
au  receveur. 

Ces  formes  étaient  longues  et  difficiles  à  remplir. 

Elles  vont  être  suppléées  par  la  méthode  la  plus 
claire  et  la  plus  simple. 

Au  lieu  de  relever  sur  le  grand  livre  chaque  article 
pour  eu  former  un  état  général ,  il  sera  fait  de  chaque 
article  un  bulletin  séparé,  contenant  le  nom  ,  le  nu¬ 
méro  et  la  somme  de  l’inscription  ,  la  déduction  de 
1  imposition  foncière  et  le  net  à  payer. 
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Cos  bulletins ,  classes  par  ordre  alphabétique ,  sc-  j 
ront  encore  susceptibles  de  toutes  les  divisions  et  cl  as-  j 
silicnlions  possibles.  Dès  que  la  trésorerie  aura  reçu 
la  demande  d'un  propriétaire  d’inscription  pour  être  I 
payé  dans  un  district ,  elle  enverra  le  bulletin  de  cette  j 
inscription  avec  une  lettre  d’avis  au  receveur,  ce.  qui 
lui  servira  de  mandat  pour  payer  et  de  quittance  pour 
justifier  du  paiement. 

Le  créancier  se  présentera  au  receveur  avec  son 
extrait  d’inscription  et  son  certificat  d’individualité, 
et  recevra,  sans  autre  formalité  et  sans  frais,  son  paie¬ 
ment,  en  donnant  son  acquît  au  bas  du  bulletin,  qui 
sera  ensuite  envoyé  comme  comptant ,  et  comme  les 
pièces  ordinaires  de  dépenses,  à  la  trésorerie  nationale. 

La  facilité  qu’aura  la  trésorerie  nationale  de  recueil¬ 
lir  ,  classer  et  diviser  ccs  bulletins ,  et  de  les  envoyer 
en  tout  temps  dans  un  district  ou  dans  l’autre  ,  sans 
avoir  besoin  de  rédiger  aucun  état,  et  sans  attendre  la 
réunion  de  tous  les  créanciers  à  payer  dans  un  même  j 
district,  donnera  aux  citoyens  la  plus  grande  liberté  i 
pour  demander  leur  paiement  dans  mi  temps  ou  dans  1 
un  antre,  dans  tel  district  ou  dans  tel  autre,  et  satis¬ 
fera  en  même  temps  les  convenances  particulières  et 
l'intérêt  des  citoyens,  que  leur  éloignement  rendait 
dupes  des  gens  d’affaires  de  Paris. 

La  Convention  nationale  verra  avec  plaisir  cette 
forme,  aussi  simple  que  commode,  tourner  à  l’avan¬ 
tage  des  Suisses,  amis  tic  la  République  française ,  en 
leur  donnant  la  facilité  de  recevoir  dans  leur  pays, 
par  les  mains  du  payeur  que  nous  y  avons,  sans  frais 
in  formalités,  les  parties  d’inscription  dont  ils  peuvent 
être  propriétaires ,  et  ouvrir  ainsi  un  nouveau  cours 
a  la  circulation  de  la  monnaie  républicaine. 

Je  sais  que  cette  méthode  n’attirera  pas  à  ceux  qui 
vous  la  proposent  les  bénédictions  de  cette  classe 
d’hommes  accoutumés  à  mettre  à  contribution  les  ha¬ 
bitants  des  autres  parties  de  la  République,  auxquels 
ils  vendent  leurs  services  fort  cher,  en  abusant  le  plus 
souvent  de  leur  confiance  :  mais  le  bien  général  de  la 
République  ne  peut  entrer  en  balance  avec  des  consi¬ 
dérations  particulières  ,  même  avec  le  danger  de  s'at¬ 
tirer  de  nombreux  ennemis. 

Les  créanciers  de  la  République  y  trouveront  un 
avantage  considérable,  puisqu’ils  éviteront  les  frais 
de  procuration,  la  commission  qu’ils  payaient  aux 
receveurs,  les  risques  et  les  retards  auxquels  ils  sont 
exposés;  tous  les  citoyens  français  auront  le  même 
avantage  que  les  habitants  de  Paris;  l’unité  de  la  Ré¬ 
publique  y  sera  consacrée;  le  trésor  national  sera 
dans  toutes  les  caisses  de  district,  qui  se  réuniront 
dans  le  centre  commun,  la  trésorerie  nationale ,  où 
les  représentants  du  peuple  pourront  surveiller  jour¬ 
nellement  toutes  les  opérations  des  diverses  caisses. 

L’inscription  sur  ie  grand  livre  deviendra  un  effet 
très  commode  et  très  recherché,  puisque  les  proprié¬ 
taires  qui  auront  des  paiements  à  faire  dans  une.  partie 
quelconque  de  la  République,  en  l’envoyant  à  ceux 
auxquels  ils  voudront  faire  passer  des  fonds,  et  eu 
demandant  a  la  trésorerie  que  leur  paiement  s’effectue 
dans  l’endroit  qu’ils  indiqueront ,  seront  satisfaits 
sans  frais  dans  un  délai  très  rapproché. 

Ces  avantages  compenseront  au  créancier  les  sacri¬ 
fices  que  les  circonstances  ont  exigés  de  lui ,  par  le 
paiement  auquel  il  a  été  soumis  de  la  contribution 
foncière ,  et  doivent  relever  le  crédit  national. 

11  importe  de  faire  connaître  aux  citoyens  des  cam¬ 
pagnes  que  leur  intérêt  n’est  pas  oublié  dans  les  ré- 
1  nues  utiles  que  la  Convention  a  décrétées  ,  et  qu’on 
a  cherché  à  leur  éviter  des  frais  ruineux,  et  les  nom¬ 
breuses  démarches  qui  leur  faisaient  perdre  un  temps 
précieux  à  l’agriculture. 

Les  instructions  que  nous  vous  proposons  de  faire 
rédiger  leur  apprendront  qu’ils  peuvent  être  payés 


sans  le  moindre  embarras ,  et  pour  ainsi  dire  à  leur 
porte. 

Ce  n’est  pas  sans  éprouver  de  nombreuses  difficul¬ 
tés  que  nous  sommes  parvenus  aux  résultats  que 
nous  venons  de  vous  donner;  mais  les  soins  assidus 
de  ceux  que  vous  avez  chargés  de  votre  confiance 
ont  (!carté  tous  les  obstacles,  et  la  célérité  avec  la¬ 
quelle  l'opération  a  été  conduite  à  (in  a  laissé  à  peine 
le  temps  de  s’apercevoir  des  travaux  énormes  qu’elle 
a  exigés. 

Il  en  sera  de  même  des  rentes  viagères  et  des  pen¬ 
sions,  aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
et  ie  terme  n’en  est  pas  bien  éloigné;  encore  quel¬ 
ques  mois,  et  la  vivacité  française  sera  satisfaite. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I".  La  délivrance  des  inscriptions  définitives  n’étant 
Pa*  terminée,  le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  11% 
pour  les  inscriptions  de  la  dette  consolidée,  commencera 
le  l"  brumaire  prochain;  il  sera  fait  à  toute  lettre  et  à  bu¬ 
reau  ouvert.  Celui  du  premier  semestre  de  l’an  IIIe  sera 
ouvert  pareillement  le  1er  germinal  prochain,  et  ainsi  de 
suite  de  six  en  six  mois. 

»  IL  Les  personnes  qui,  ayant  retiré  leurs  inscriptions 
definitives,  voudront,  à  compter  de  ce  jour,  recevoir  leur 
paiement  annuel  dans  une  des  caisses  de  district  de  la  Répu¬ 
blique,  pourront  adresser  leur  demande  dans  la  formule 
ci-jointe,  par  lettre  chargée  à  la  trésorerie  nationale;  elles 
seront  payées  sans  frais,  dans  la  caisse  du  district  qu’eells  au¬ 
ront  indiquée,  dans  les  deux  mois  du  jour  de  la  lettre  char¬ 
gée  ,  et  plus  tôt  si  la  localité  le  permet. 

>-  III.  Les  Suisses  qui  voudront  être  payés  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  l’ambassadeur  de  la  Republique  en  Suisse  y 
seront  payés  de  la  même  manière  qu’ils  l’auraient  ete  à  la 
trésorerie  nationale,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l’article  II. 

»  Ils  seront  tenus  de  fournir  au  payeur  le  certificat  d’in¬ 
dividualité,  dont  la  forme  est  ci-jointe,  ou  une  procuration 
s'ils  font  recevoir  par  procureur  fondé. 

»  IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  afin  de 
fournir  aux  citoyens  et  aux  receveurs  les  instructions  et 
facilites  pour  l’exécution  du  présent  décret. 

»  V.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  CXXV1I 
CXXVIII,  CXXXI,  CXXXV ,  CXXXVI,  de  la  loi  du  24  août  1703, 
sont  rapportées. 

»  VI.  Le  rapport  du  comité  des  finances  et  le  présent  décret 
seront  imprimés  au  Bulletin  de  correspondance. 

»  Le  decret  sera  en  outre  imprime  au  Bulletin  des  lois.» 


‘  N®  I. 

r~ 

iïToaece  de  la  déclaration  pr  escrite  par  l’article  II. 

Je  soussigné  (mettre  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
de  l’inscription  dans  l’ordre  qui  y  est  observé,  sa  demeure 
et  l'indication  du  département) ,  créancier  de  la  République 
déclare  que  j’entends  être  paye  par  le  fonctionnaire  public 
à  ce  préposé  dans  le  district  de  jg  |a 

somme  de  portée  en  mon  nom  sur 

le  grand  livre  de  la  dette  publique  consolidée,  sous  le 
n‘  volume  du  registre 

à  compter  du  1er  prochain. 

Fait  à  ce  de  i’at: 

de  la  République. 


N°  IL 

Modèle  du  cer  tificat  d' individualité ,  prescrit  par 
l'article  III. 

Je  soussigné,  niagis  rat  de  (mettre  le  lieu  de  la  résidence), 
certifie  que  le  citoyen  (mettre  les  noms,  prénoms,  citoyen 
suisse  et  le  signalement),  ci-présent,  demeurant  à 
est  véritablement  l'individu  ci -dessus  dénomme,  pour 
m'être  parfaitement  connu,  et  a  signé  avec  moi.  Le 
de  l’an  de  la  République. 
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SÉANCE  DU  LA  3e  SANS-CULOÏTIDE  DE  l' AN  II. 

La  société  populaire  de  Montagne-sur-Aisnc  écrit 
que ,  depuis  l'immortelle  journée  du  10  thermidor  , 
l’incorrigible  aristocratie  lève  une  tète  insolente ,  in¬ 
sulte  aux  patriotes,  et  les  qualifie  du  nom  odieux  de 
Hobespierrisles. 

«  Maintenez,  dit-elle,  législateurs,  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  dans  toute  sa  vigueur,  jusqu’a¬ 
près  l’anéantissement  des  ennemis  de  la  liberté;  as¬ 
surez  !a  liberté  civile  ;  qu’un  tribunal  juste  frappe  les 
seuls  ennemis  du  peuple;  maintenez  la  liberté  de  la 
presse,  telle  qu’elle  est  mentionné  dans  la  Déclara¬ 
tion  des  droits  de  l’homme;  mais  qu’une  peine  sévère 
soit  réservée  pour  l’insigne  calomniateur;  enlin, 
représentants,  surveillez  les  intrigants,  et  la  patrie  j 
est  sauvée.  » 

Mention  honorable ,  et  renvoyé  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Jourdan  ,  membre  de  la  commission  chargée  de  la 
révision  des  scellés  chez  Robespierre  ,  expose  que  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  de  remplir  cette  fonction. 

_,a  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Lefaure,  médecin  ,  fait  hommage  d'un  ouvrage  sur 
une  eau  minérale  antiputride,  et  qui,  dit-il,  peut  être 
d’un  grand  usage  pour  faire  cesser  l’épidémie  qui 
règne  à  Sauveterre. 

Mention  honorable,  et  renvoyé  à  la  commission  de 
santé. 

La  citoyenne  *  *  *  -offre  un  ouvrage,  fruit  de  son  tra¬ 
vail,  intitulé  Triomphe  de  la  saine  philosophe , 
ou  la  vraie  Politique  des  femmes.  Cet  ouvrage  est 
favorablement  accueilli  de  la  Convention  ,  qui  eu  or¬ 
donne  la  mention  honorable,  et  le  renvoie  au  comité 
d’instruction  publique. 

Sur  la  présentation  du  comité  d’agriculture  et  des 
arts  ,  la  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Ber- 
tholol  commissaire  de  la  commission  d’agriculture  et 
des  arts  ,  en  remplacement  du  citoyen  Brunet ,  dont 
les  infirmités  l’empêchent  de  continuer  ses  fonctions, 

Raffbon  :  Vous  avez  rendu  ,  le  27  fructidor  der¬ 
nier,  un  décret  d’ordre  du  jour,  sur  le  rapport  de 
votre  comité  de  législation. 

Ce  rapport  avait  pour  objet  une  pétition  qui  vous 
avait  été  présentée  au  nom  du  citoyen  Dcudon  ,  Bra¬ 
bançon,  absent.  Ce  citoyen,  qui  était  sorti  de  France 
eu  septembre  1792  ,  vieux  style,  avec  des  passeports- 
de  la  République,  demandait  par  sa  pétition  la  per¬ 
mission  d'y  rentrer. 

L’ordre  du  jour  a  été  motivé  sur  l’article  111  de.  la 
section  Ire  du  titre  1er  de  la  nouvelle  loi  sur  les  émi¬ 
grés  ,  qui  est  conçu  ainsi  :  «Tonte  personne  qui  , 
ayant  exercé  les  droits  de  citoyen  en  France  ,  quoique 
née  en  pays  étranger,  ou  ayant  un  double  domicile  , 
l’un  en  France  et  l'autre  en  pays  étranger,  ne  cons¬ 
taterait  pas  également  sa  résidence  depuis  le  9  mai 
1792  (vieüx  style).  » 

Je  n’étais  pas  à  l’Assemblée  lorsque  le  rapport  vous 
fut  fait;  si,  au  commencement  j’y  avais  été  ,  je  vous 
aurais  présenté  une  observation  très  importante,  qui 
prouve  que  le  citoyen  Dcudon  ne  doit  point  être  com¬ 
pris  dans  l’article  ill  de  celte  loi ,  quoiqu'il  paraisse 
d'abord  que  cet  article  le  regarde. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  exposer 
mon  observation  ,  elle  sera  conçue  en  peu  de  mots. 

Vos  intentions  ont  été  et  seront  toujours  d’être 
justes.  C’eSt  cette  justice  que  je  réclame  pour  le  mal¬ 
heureux  citoyen  Dcudon  ;  non  ,  vous  ne  le  punirez  pas 
pour  n’avoir  pas  fait  ce  qu’il  était  impossible  de  faire. 
Je  m’explique  :  , 

Dcudon,  parti  de  Paris  avec  des  passe-ports,  était  à 
Malincs  pour  ses  affaires  domestiques,  lorsque  la  tra¬ 


hison  de  Dumouriez  éclata.  Alors  les  passages,  le« 
communications  furent  fermés ,  et  le  citoyen  Dcudon 
s'est  trouvé  être  prisonnier  dans  sa  propre  patrie 
dans  un  pays  qui  peu  auparavant  avait  ouvert  ses 
portes  à  la  République  française. 

Celte  situation  a  duré  pour  lui  jusqu’à  l’entrée  de 
nos  troupes  victorieuses  dans  Malines  dernièrement. 
Dcudon  a  profilé  de  ce  premier  moment  pour  vous 
adresser  sa  pétition  ;  il  est  certain  qu’il  ne  pouvait  pas 
mettre  plus  d’empressement  pour  rentrer  dans  sa  pa¬ 
trie  adoptive. 

Le  citoyen  Deudon  s’étuit  rétiré  en  France  pour  se 
soustraire  à  la  poursuite  du  tyran  Joseph  II ,  auprès 
de  qui  il  était  signalé  comme  patriote  et  républicain. 

Au  14  juillet  1789,  vieux  style,  et  depuis,  le  citoyen 
Deudon  a  pris  part  à  notre  révolution  eu  vrai  répu¬ 
blicain.  Il  s’est  bien  montré  dans  sa  section,  aux  élec¬ 
teurs.  Il  est  connu  des  citoyens  Grégoire  ,  Pilastre , 
Leclerc  et  de  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  pour 
son  civisme  et  ses  talents. 

Ainsi ,  citoyens ,  outre  qae  vous  feriez  une  injustice 
en  le  comprenant  dans  cet  article  de  votre  loi ,  qui  a 
paru  d’abord  le  mettre  au  rang  des  émigrés  ,  la  Ré¬ 
publique  ferait  une  perte  s’il  ne  pouvait  pas  rentrer. 

Je  sais  qu’il  n’y  a  point  d’individu  nécessaire,  mais 
je  vous  le  présente  comme  un  citoyen  utile  et  un  très 
bon  patriote.  Je  réclame  donc  votre  justice,  et  votre 
intérêt. 

Je  demande  que  cet  objet  soit  remis  sous  les  yeux  de 
votre  comité  de  législation  pour  en  faire  un  examen 
plus  approfondi. 

Je  peux  procurer  au  comité  des  renseignements  qui 
l’éclaireront  sur  la  vraie  situation  de  ce  bon  citoyen. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le  té¬ 
légraphe  vous  apprit,  il  y  a  deux  jours,  que  l’armée 
du  Nord  avait  obtenu  le  28  fructidor  un  avantage 
considérable.  Le  comité  de  salut  publie  a  reçu  des 
détails  de  cette  glorieuse  journée. 

Quinze  cents  prisonniers  vous  ont  été  annoncés  ;  on 
en  e.omplc  deux  mille.  Deux  bataillons  de  Hessois  ont 
mis  bas  les  armes.  Etaient-ils  enveloppés  par  les 
troupes  républicaines?  Non;  30  hussards  du  8e  régi¬ 
ment,  n’écoutant  que  l'impatience  du  courage,  avaient 
franchi  un  fossé  pour  arrivera  eux. 

Vers  les  Pyrénées-Occidentales  600  républicains 
oui  mis  en  fuite  6,000  Espagnols.  Les  défenseurs  de 
la  liberté  ne  comptent  plus  les  ennemis;  l’amour  de 
la  patrie  et  l’enthousiasme  de  la  gloire  décident  leurs 
triomphes. 

Voici  les  lettres  officielles  : 

Les  représentants  du  peuple ,  B  elle  garde  et  La- 
combe  ,  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre - 
et- Meuse ,  aux  membres  composant  le  comité  de 
salut  public.  —  Quartier  général  du  Nord ,  à 
Noxtel,  le  30  fructidor,  l’an  11  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Nous  vous  annonçons  avec  empressement,  citoyens  col¬ 
lègues,  l’avantage  signalé  qne  vient  de  remporter  l’armée 
du  Nord  sur  les  coalisés  commandés  par  le  duc  d’Yorck. 

D’après  l’ordre  que  vous  avez  donné  d’attaquer  l’ennemi , 
l’a  nuée  a  marché  dans  la  direction  de  Gorcum,  où  nous 
devions  le  rencontrer.  Bientôt  les  deux  armées  furent  en 
présence,  et  c’est  hier  que  se  fit  ce  dernier  mouvement, 
aussi  hardi  que  bien  combiné.  Pichegrd  avait  résolu  de 
camper  en  deçà  de  la  rivière  de  Domètc,  où  l’ennemi  avait 
tous  ses  postes  avancés,  et  de  porter  les  siens  au-dela;  ce 
qui  devait  lui  donner  la  position  la  plus  avantageuse;  il  a 
parfaitement  réussi. 

Le  passage  de  la  rivière  était  défendu  par  le  village  do 
Boxtol  :  des  retranchements  hcnssés  d’arlillerie,  5  mille 
hommes  tant  cavajerie  qa’iufanterie ,  rien  n'a  pu  arrête®!- 
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la  bravoure  républicaine,  L’atlaque  fut  vive;  mais,  apres 
une  heure  et  demie  de  combat,  l’ennemi  a  foi.  Dans  sa  dc- 
voiite,  nous  lui  avons  fait  2  000  prisonniers,  et  pris  8  pièces 
de  canon  avec  leurs  caissons. 

Ce  matin  une  reconnaissance  de  S00  hommes  environ  a 
rencontré  un  corps  de  5,000  Anglais  qui  venait  pour  re¬ 
prendre  Boxtel;  mais,  forte  de  sa  fortune,  ne  s’occupant 
pas  du  nombre,  elle  l’a  chargé  avec  une  telle  impétuosité, 
que  la  terreur  s’est  jetée  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  et  lui 
a  fait  abandonner  son  projet. 

Après  tant  de  valeur  nous  ne  vous  parlerons  pas,  ci¬ 
toyens  collègues,  des  marches  pénibles  dans  un  pays  cou¬ 
vert  de  landes  et  de  bruyères;  les  Français  sont  capables  de 
tout.  Nous  ne  devons  pas  vous  taire  cependant  la  conduite 
distinguée  du  8"  régiment  de  hussards  :  trente  d’entre  eux 
ont  franchi  le  fossé  qui  les  séparait  des  deux  bataillons 
hessois,  et  leur  ont  fait  poser  les  armes. 

Le  lendemain  un  détachement  du  même  régiment  a  donné 
une  nouvelle  preuve  de  son  courage  :  ne  pouvant  forcer 
les  prisonniers  à  diriger  le  canon  qu’ils  avaient  pris  contre 
les  fuyards,  ils  mirent  pied  à  terre  pour  le  servir  eux- 
mêmes  :  cette  pièce,  ainsi  que  200  prisonniers,  est  le  résul¬ 
tat  de  l’affaire  du  matin  par  la  reconnaissance. 

Il  est  encore  un  trait  de  valeur,  parmi  tant  d’autres,  qui 
appartient  au  citoyen  Juge,  sous-lieutenant  au  8e  régiment 
de  hussards.  Il  a  eu  le  poignet  cassé.  Nous  demandons  que 
vous  lui  donniez  de  l’avancement. 

Nous  espérons,  citoyens  collègues ,  que  cet  avantage  n’est 
que  le  préliminaire  d’evénements  plus  heureux  et  plus  dé¬ 
cisifs. 

Salut  et  fraternité.  Bellegabde  et  Lacombe  {du  Tarn). 

I\  S.  Les  déserteurs  nous  arrivent  continuellement  et  en 
grand  nombre.  Nous  n  avons  eu  que  15  hommes  tués  ou 
blessés. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py¬ 
rénées-  Occidentales ,  aux  citoyens  composant  le 
comité  de  salut  public. —  A  Saint-Sébastien ,  le 
24  fructidor ,  l’an  IIe  de  la  République f tançai  fe , 
une  et  indivisible . 

La  victoire  élève  l’âme,  et  la  confiance  triple  les  forces; 
nous  venons,  chers  collègues,  vous  en  offrir  une  nouvelle 
preuve.  On  a  dit  qu’un  homme  libre  valait  dix  esclaves;  nos 
ennemis  en  ont  ri  quelque  temps;  ils  viennent  aujourd’hui 
nous  l’avouer  à  genoux,  après  en  avoir  fait  la  plus  terrible 
épreuve.  Six  cents  républicains  ont  vaincu  et  mis  en  dé¬ 
route  six  mille  Espagnols. 

l.a  lettre  du  général  Garin ,  dont  nous  vous  envoyons 
copie,  vous  dira,  chers  collègues,  quel  jour  et  en  quels 
lieux  cette  nouvelle  victoire  a  été  remportée. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Cavaigxac,  Delcher  et  Pixet  aîné. 

L' adjudant- général  en  chef  de  l’ état-major  de  la 
5e  division ,  au  général  Dénoyers  ,  chef  de  l’état- 
major  de  l’armée.  —  Pau ,  le  20 fructidor,  2e  an¬ 
née  républicaine . 

Je  te  fais  part  que  l’Espagnol  nous  a  attaqués,  le  18,  dans 
la  vallée  d’Aspe,  a  l’avant-poste  de  la  gorge  de  la  Marie; 
s’étant  porté  en  force  sur  trois  colonnes,  notre  poste  fut 
obligé  de  se  replier. 

•  L’Espagnol  nous  a  brûlé  quelques  granges.  A  la  première 
nouvelle  de  cet  événement,  le  général  Robert  s’est  porté  sur 
!  les  lieux,  et  avec  six  cents  hommes  du  5e  bataillon  des  Bas- 
'  ses-Pyrénées ,  il  a  repoussé  six  mille  ennemis,  leur  a  tué  et 
blessé  beaucoup  de  monde,  fait  trente-deux  prisonniers;  et 
I  cent  cinquante  déserteurs  Gardes- Wallonnessont  venus  sur 
I  le  sol  de  la  liberté.  Sur  la  demande  du  général  Robert, 
j’avais  lait  passer  à  Oloron  deux  cents  hussards,  qui,  sans 
doute,  deviendront  inutiles. 

Je  n’ai  pas  de  détails  plus  circonstanciés.  Aussitôt  qu’il 
m’en  arrivera,  je  m’empresserai  de  te  les  faire  passer. 

L  adjoint  (.lapin  me  marque  cependant  que  je  |>eux  être 
tranquille  sur  la  situation  de  la  vallée  d  Aspe. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Gariv. 

Pour  copie  conforme,  Momie général  commandant . 

Pour  copie  conforme,  Dm.cnr.n ,  Pi\et  aine,  et  Cavai- 
c\ac,  représentants  du  peuple. 


Delmas  :  Vous  avez  entendu  les  exploits  de  l'armée 
du  Nord;  vous  allez  éprouver  une  nouvelle  satisfac¬ 
tion  en  leur  décernant  les  récompenses  qu’ils  niérilenf. 
Le  comité  de  salut  public  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L’armée  du  Nord  continue  à  bien  mériter  de 
la  patrie. 

»  IL  II  sera  fait  mention  honorable  de  la  conduite  tenue 
dans  les  journées  des  23  et  29  fructidor  par  le  8'  régiment 
de  hussards. 

»  IU.  Le  comilé  de  salut  public  remettra  dans  le  plus  bref 
délai  les  noms  des  30  hussards  de  ce  régiment  qui  ont  fait 
poser  les  armes  à  deux  bataillons  hessois. 

»  Leurs  noms  seront  inscrits  dans  le  Bulletin  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

»  IV.  Le  citoyen  Juge,  sous-lieutenant  au  8e  régiment  de 
hussards,  qui  a  eu  le.  poignet  cassé  à  l’affaire  du  28  fructi¬ 
dor,  sera  promu  an  grade  de  capitaine. 

»  V.  Les  dépêches  des  années  du  Nord  et  des  Pyrénées- 
Occidentales  seront  insérées  au  Bulletin.» 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Garnier  (de  Saintes)  :  J’ai  demandé  la  parole  pour 
appeler  les  regards  et  l'attention  de  tous  les  députés, 
qui  aiment  sincèrement  la  patrie,  sur  tous  les  objets 
qui  nous  environnent.  Depuis  huit  jours  je  vois  dans 
Paris  des  hommes  qui  lèvent  une  tète  audacieuse.  II  y 
avait  hier  au  Palais-Egalité,  qui  redevient  le  Palais- 
Royal  ,  des  êtres  insolents  qui  outrageaient  impuné¬ 
ment  les  patriotes,  et  surtout  ceux  qu’ils  pouvaient 
soupçonner  d’être  Jacobins.  Plusieurs  de  nos  col  lègues 
y  sont  allés  pour  juger  ce  mouvement;  iis  ont  reconnu 
qu'il  était  conlrêri’évolutionnaire  et  royaliste.  Les 
voilà  donc  arrivés  ces  hommes  impurs,  pour  recru¬ 
ter  et  défendre  le  parti  de  ceux  qui  disent  vouloir 
sauver  le  peuple  !  Sauver  le  peuple  ;  c’est  lui  qui  saura 
se  sauver.  Pour  contr.buer  à  son  salut,  il  faut  être 
sincèrement  son  ami  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
vont  prendre  des  repas  à  50  liv.  par  tète;  non  ,  ce  ne 
sont  pas  là  les  vrais  amis  du  peuple.  Ces  contre-révo¬ 
lutionnaires  royalistes, qui  n’attendent  peut-être  que  le 
moment  du  rapport  de  vos  trois  comités  pour  agiter 
le  peuple ,  sont  des  correspondants  des  brigands  de 
la  Vendée  et  des  amis  des  aristocrates  mis  en  liberté. 

Mais  il  y  a  dans  la  Convention  et  dans  le  peuple  un 
courage  énergique  qu’on  ne  pourra  vaincre.  La  Con¬ 
vention  aussi  saura  ne  se  pas  laisser  surprendre  par 
le  prétendu  mot  d’ordre  de  vive  la  Convention.  (Ou 
murmure.)  Sans  doute  tous  les  bons  patriotes  doivent 
se  rallier  autour  de  la  Convention.  (On  applaudit.) 
Sans  doute  nous  sommes  tous  convaincus  que  sans 
la  Convention  la  liberté  est  perdue.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.)  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  Conven¬ 
tion  se  laisse  calomnier  par  ceux  qui  se  couvrent  de 
son  nom.  Je  demande  qne  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

Dubois-Crancé  :  11  est  temps  que  la  Convention  se 
prononce,  et  qu’elle  ne  devienne  pas  le  centre  des 
fluctuations  que  quelques  brigands  ,  couverts  de 
crimes,  et  qui  oui  pillé  la  République,  cherchent  à 
y  exciter.  (On  applaudit.)  Oui,  sans  doute ,  il  y  1 
deux  partis  dans  Paris;  l'un  est  composé  de  tous  ceux 
qui  aiment  la  liberté  ,  qui  se  rallient  autour  de  la 
,  Conv  ntion;  l'autre,  de  tous  ces  hommes  pervers 
qui  ont  si  m  le  despotisme  de  Robespierre ,  qui  ont 
trempe  leurs  mains  dans  le  sang,  qui  ont  fouillé  dans 
le.  sang,  (t  n  applaudit.)  C'est  particulièrement  dans 
les  anciens  comités  révolutionnaires  que  vous  trou¬ 
verez  des  conspirateurs  contre  la  patrie.  En  vain  se 
sont-ils  couverts  d’un  masque  de  patriotisme  ;  la  Con¬ 
vention  Unira  par  le  leur  arracher.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.)  Toute  la  France  vous  a  remerciés 
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de  la  journée  du  9  thermidor  :  la  France  entière  vous 
(lit  :  Soyez  unis ,  et  nous  sommes  sauvés.  Le  peuple 
veut  la  justice  et  non  la  terreur.  Nous  avons  combat¬ 
tu  longtemps  avec  toute  l’énergie  révolutionnaire, 
lorsqu’il  a  fallu  abattre  la  monarchie,  le  fédéralisme 
et  les  factions.  Aujourd'hui  devons-nous  être  ce  que 
nous  étions?  Oui,  en  principes;  mais  en  action ,  non. 
Il  faut  de  l’énergie  pour  conquérir  la  liberté  :  pour  la 
conserver,  il  faut  de  la  sagesse.  Ce  n’est  pas  en  por¬ 
tant  le  désespoir  dans  les  familles;  ce  n’est  pas  en 
faisant,  comme  quelques  hommes  revêtus  de  la  con¬ 
fiance  des  Robespierre  et  desCouthon,  plus  d’aristo¬ 
crates  en  un  jour  que  la  révolution  en  cinq  années  de 
crises  politiques ,  qu’on  peut  conserver  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

On  parle  de  ce  qui  s’est  passé  hier  au  ci-devant 
Palais-Royal.  Eh  bien,  je  sais  qu’il  y  avait  dans  ce  lieu 
deux  partis  dont  l’un  criait  :  Vivent  les  Jacobins  !  et 
l’autre,  Vive  la  Cenvention  !  (Toute  l’assemblée  et 
les  spectateurs  se  lèventen  criant  :  Vive  la  Convention! 
la  saüe  retentit  d’applaudissements.  ) 

Je  suis  allé  hier  me  délasser  à  l’Opéra;  on  y  a  chanté 
un  couplet  dans  lequel  on  disait:  Les  Jacobins  abat¬ 
tront  le  Marais ,  les  Pitt  et  les  Cobourg.  Il  a  été 
redemandé  ,  répété  ,  et  vivement  applaudi  par  une 
troupe  de  brigands  et  de  scélérats. 

Citoyens,  ne  vous  endormez  point...  Il  y  a  des  hom¬ 
mes  qui  disent  :  Nous  triompherons  ,  et  ce  ne  sera 
pas  long.  On  entend  partout  des  menaces  atroces , 
partout  on  voit  des  serments  de  guerre  civile.  On 
rencontre  des  hommes  qui  ont  reçu  des  cartes  des 
comités  révolutionnaires,  ou  qui  ont  fui  leurs  départe¬ 
ments  pour  éviter  la  peine  due  à  leur  crimes. 

Il  est  temps  ,  encore  une  fois,  que  la  Convention  se 
prononce.  Il  y  a  huit  jours  que  j’ai  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre  ;  si  la  Convention  veut  me 
l’accorder ,  je  lui  présenterai  quelque  vues  qui  pour¬ 
ront  contribuer  à  l’éclairer  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  soutenir  à  flot  le  vaisseau  de  la  République  ,  et 
l’empêcher  d’être  englouti  par  les  orages  soulevés 
par  des  brigands. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Dubois  Crancé. 

Il  monte  à  la  tribune. 


Dubois-Crancé  :  Par  décret  du  28  fructidor  vous 
avec  chargé  tous  les  représentants  du  peuple  de  vous 
indiquer,  autant  qu’il  serait  en  leur  pouvoir,  les 
meilleurs  moyens  de  rétablir  en  France  lecommerce, 
l’agriculture  et  les  arts;  déjà  Isoré  vous  a  présenté 
des  vues  utiles;  il  a  calculé  les  entraves  qu’opposaient 
au  bien  public  l’aristocratie  ,  l’égoïsme  et  la  malveil¬ 
lance  ;  il  vous  a  proposé  des  moyens  de  reformer  les 
abus  qui  en  résultaient,  mais  il  n’a  pas  touché  au  prin¬ 
cipal  point  de  la  question;  ce  point  c’est  de  commencer 
par  rétablir  en  France  l’harmonie,  la  confiance  ,  la 
sûreté  des  opérations  tendantes  au  bien  public  ;  ce 
point  est  la  garantie  bien  déterminée  de  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ,  si  longlmeps  violées 
par  un  régime  de  sang  et  de  la  plus  féroce  extrava¬ 
gance.  Je  viens  essayer  de  remplir  cette  tâche  ;  jeviens 
me  lancer  dans  une  carrière  immense,  et,  si  je,  ne  fixe 
pas  votre  attention  sur  tous  les  objets  qui  la  méritent, 
j’espère  que  d’autres  personnes  ,  la  parcourant  après 
moi ,  en  rechercheront  avec  soin  tous  les  détours.  Je 
vais  tâcher  du  moins  de  placer  quelques  points  de  re¬ 
connaissance  ,  et  d’attacher  le  lil  qui  doit  nous  guider 
dans  ce  labyrinthe. 

Je  n’entrerai  point  dans  des  détails  d’administration; 
je  n  en  parlerai  que  sous  les  rapports  politiques;  je 
dirai  franchement  nos  fautes,  je  les  crois  faciles  à  répa¬ 
rer,  et  il  ne  faut  pas  que  nos  ennemis  triomphent  un 
instant  de  nos  incertitudes. 

Depuis  l’époque  où  la  cour,  écrasée  du  poids  de  ses 
dilapidations,  luttant  d’autorité  contre  les  parlements. 


ayant  perdu  toute  son  influence  en  Europe, ne  vit  plus 
de  ressource  que  dans  rassemblée  des  Etats- Généraux, 
il  est  évident  que  la  masse  du  peuple  ne  variant  jamais 
dans  ses  principes,  a  toujours  conduit  dans  le  bon  sen¬ 
tier  le  char  de  la  révolution.  Dans  les  trois  Assemblées 
qui  se  sont  succédé,  quelques  hommes  habiles,  tan- 
tût  ont  soutenu  les  principes,  tantôt  en  ont  dévié;  ets( 

1  histoire  de  la  révolution  française  est  le  tableau 
fidele  de  tout  ce  qu’un  peuple  peut  développer  de 
vertus  et  d’énergie  ,  elle  est  auâsi  dans  ses  détails  lé 
complément  de  tous  les  crimes. 

Depuis  Marie-Antoinette  jusqu’à  Cornelie  Co¬ 
peau  (1);  depuis  Louis  XVI  jusqu’à  Robespierre  ,  en 
cinq  années  de  mouvements  rapides  nous  avons  vu 
passer  tous  les  conspirateurs  dont  l’histoire  ancienne  a 
pu  fournir  les  modèles. 

Qu’en  conclure  ?  que  nous  sommes  incapables  de 
nous  gouverner  ?  Non  ;  mais  que  nous  sommes  épurés 
delà  lie  que  la  liberté  bouillonnante  devait  rejeter  sur 
ses  bords;  dans  l’espace  d’un  lustre,  nous  avons  vécu 
cent  ans ,  et  nous  sommes  plus  avancés  dans  la  con¬ 
naissance  et  la  pratique  des  principes ,  que  ne  le  fut 
jamais  aucune  nation. 

Je  ne  jetterai  donc  mes  regards  en  arrière  que  pour 
y  chercher  dès  garants  contre  1  avenir  ,  je  ne  fixerai 
votre  attention  sur  les  oscillations  qui  nous  agitent 
encore  que  pour  renouer  le  faisceau  qui  doit  rendre 
imperturbable  le  bonheur  de  26  millions  de  Français. 

Le  peuple,  je  vous  l’ai  déjà  dit,  n’a  jamais  été  égaré, 
mais  on  la  souvent  cruellement  trompé. 

Voyez  au  milieu  des  intrigues  du  royalisme  et  de 
l’aristocratie  combien  de  factieux  ont  pris  le  masque 
de  la  popularité  pour  faire  tourner  à  leur  profit  la 
révolution.  Depuis  cinq  ans,  quoique  nous  ayons  passé 
de  l’état  monarchique  au  républicanisme  ,  le  gouver¬ 
nement  n’a  pas  cessé  d’être  dans  l’anarchie  ;  le  peu¬ 
ple  seul  est  resté  fixe  dans  sa  conduite  comme  dans 
ses  principes. 

Voulez-vous  approfondir  les  motifs  de  cette  anar¬ 
chie?  oui  sans  doute  ,  car  ce  n’est  qu’en  la  détruisant 
que  vous  pourrez  espérer  de  consolider  la  révolution  ; 
c’est  que  jusqu’ici  dans  cette  Assemblée  un  petit  nom¬ 
bre  d’hommes  a  gouverné;  c’est  que  des  intrigants, des 
orgueilleux  ,  investis  de  la  confiance  populaire  ,  seuls 
dans  leurs  intentions  criminelles,  mais  puissanspar  les 
divisions  ,  qu’ils  avaient  l’art  de  nourrir  parmi  vous  , 
établissaient  dans  votre  sein  leur  empire  absolu  ,  sous 
prétexte  de  factions  imaginaires,  dont  chacun  de  nous 
craignait  d’être  atteint. 

C’est  qu’il  y  a  eu  dans  celte  Assemblée,  des  hommes 
dont  le  patriotisme  feint  exagérait  tous  nos  dangers; 
et  d’autres  qui,  les  oreilles  toujours  frappées  d'expres¬ 
sions  méprisantes  à  leur  égard,  perdaient  leur  énergie, 
et  redoutaient  dose  livrer  à  la  discussion  d’une  mesure 
que  leur  conscience  repoussait,  dans  la  crainte  de  pas¬ 
ser  pour  aristocrates. 

Voilà  ce  qui  a  fait  pendant  six  mois  de  Robespierre 
un  tyran  ;  voilà  ce  qui  a  fait  passer  la  loi  du  22  prairial, 
et  livrer  la  France  aux  brigands. 

Votre  marche  est  donc  tracée  par  l’expérience  ; 
rendez  au  gouvernement  cct  ensemble,  cette  unité 
d’action  ,  qui ,  tendant  au  même  but  ,  ne  peut  plus 
fournir  qu’une  opinion.  Placez  d’une  main  ferme  et 
vigoureuse  le  niveau  de  la  loi  sur  toutes  les  têtes  ,  et 
la  France  est  sauvée. 

Songez  que  vous  êtes  la  boussole  de  tous  les  dépar¬ 
tements;  que  nous  sommes  les  représentants  de  toutes 
les  vertus  et  de  toutes  les  passions;  quecelles  qui  nous 
animent  réfléchissent  jusqu’aux  extrémités  de  la 

(I)  La  tille  Dupleix,  le  premier  ministre  de  Robespierre; 
on  l’appelait  ainsi,  parce  que  Dupleix  était  menuisier. 

A.  M. 
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France;  que  partout  il  existe  des  caméléons  politiques, 
toujours  prêts  à  prendre  la  teinte  que  vous  leur  don¬ 
nerez  ;  que,  si  l’on  se  dispute  ici,  l’on  sc  disputera 
partout,  et  que  ce  ne  sera  qu’à  notre  honte  qu’on  verra 
e  mot  fraternité  sur  tous  nos  portiques  ,  si  la  haine 
reste  dans  nos  cœurs, C’est  donc  cette  enceinte  qui  est 
le  grand  laboratoire  de  la  félicité  publique;  tous  les 
talents  de  Pitt ,  tous  scs  efforts  conspirateurs  doivent 
se  briser  contre  cc  rocher;  ses  véritables  agents  sont  nos 
passions.  Voulons-nous  ,  avec  certitude  du  succès , 
rétablir  la  conüance,  sans  laquelle  tous  les  décrets  les 
plus  favorables  à  l’industrie  seraient  inutiles;  commen¬ 
çons  par  donner  un  grand  exemple  au  peuple  fran¬ 
çais;  soyons  unis;  marchons  du  même  pied;  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  différence  d’opinions  ;  le  royalisme  et 
l’aristocratie  sont  unanimement  proscrits;  si  quelqu’un 
en  doute,  qu'il  monte  à  cette  tribune,  qu’il  dénonce  le 
factieux  qui  veut  trahir  la  patrie;  nous  en  ferons  jus¬ 
tice  ,  car  il  est  temps  que  nous  tenions  compte  à  nos 
volontaires  de  leurs  efforts  aux  frontières;  il  est  temps 
que  nous  vengions  le  peuple  de  tant  de  sacrifices  inu¬ 
tiles  :  mais,  s’il  n’y  a  quelle  viles  passions  qui  puissent 
nous  diviser  ,  le  peuple  souverain  veut  que  nous  les 
foulions  aux  pieds. 

Oui,  Montagne  sainte,  tu  as  fait  ton  devoir,  mais  tu 
as  aussi  payé  ton  tribut  à  l’humanité.  Après  avoir  com¬ 
battu  avec  courage  toutes  les  factions,  tu  t’es  vue  près 
de  succomber  sous  la  tyrannie  d’un  démagogue  ,  per- 
lide;  eh  bien,  qui  t  a  sauvée?  Ce  sont  ceux  qui,  inquiets 
dans  des  moments  orageux  sur  l’abolition  de  la  mo¬ 
narchie  ,  n’ont  cessé  depuis  la  mort  de  Capet  de  mar¬ 
cher  dans  le  sentier  de  la  République,  qui  ,  calmes  , 
impassibles  au  milieu  de  ses  agitations  politiques  ,  en 
apercevaient  le  but,  attendaient  dans  le  silence  le  mo¬ 
ment  de  sauver  la  liberté  ,  et  l’ont  fait  sans  balancer. 

Rendons-nous  donc  une  justice  mutuelle  ,  et  puis¬ 
que,  tous  ensemble  nous  sommes  montés  à  la  brèche 
contre  la  tyrannie,  que  nos  bras  restent  levés  et  tom¬ 
bent  ensemble  pour  anéantir  les  débris  de  ces  passions 
méprisables  qui  déchiraient  la  France  en  nous  désho¬ 
norant. 

Quelques  histrions  politiques  diront  que  je  viens 
montrer  ici  un  bout  d’oreille  :  je  ne  sais  pas  dissimu¬ 
ler,  je  vous  dirai  mon  opinion  tout  entière;  je  pense 
que  le  temps  des  combats  violents  est  passé,  et  que 
c’est  a  la  sagesse  à  finir  la  révolution.  Prenons  garde 
que  tel  qui  dans  une  société  ,  dans  un  groupe  ,  fait 
aujourd’hui  l’enragé ,  fut  au  commencement  de  la 
révolution  beaucoup  trop  modéré  ;  et  qu’il  pourrait 
bien  être  encore  ,  sous  un  masque  différent ,  ce  qu’il 
fut  jusqu’à  ce  moment,  l’ennemi  juré  de  la  liberté  et 
des  intérêts  du  peuple. 

Prenons  garde  à  ecs  hommes  sans  mœurs  ,  qui 
voient  l’aristocratie  partout  où  ils  ne  reconnaissent  pas 
leurs  vices  ,  et  qui  servent  mieux  M.  Pitt  que  toutes 
les  armées  île  l’Europe,  puisqu’ils  placent  la  gangrène 
au  cœur  dé  la  France,  dont  ils  dévorent  la  substance  , 
et  détruisent  les  ressources. 

Vous  avez,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  des  plaies 
profondes  à  cicatriser  ;  à  force  d’exagérer  certains 
dangers,  moins  réels  peut-être  qu’exaltés  dans  d’im¬ 
prudents  cerveaux  ,  ori  a  l’ait  incarcérer  en  France 
presque  tous  les  gros  laboureurs;  il  en  est  résulté  que 
leurs  fondssonl absorbés;  leur  basse-cour  est  détruite, 
et.  leurs  domaines  ont  perdu  le  fruit  incalculable  de 
leur  industrie. 

Dans  la  Vendée  six  millions  d'arpents  de  terre  sont 
vacants,  et  500  mille  bœufs  ou  mulets,  perdus  pour 
nos  besoins  ,  recherchent  inutilement  chaque  soir 
leur  étable  et  leurs  maîtres. 

A  Lyon  ,  où  10  millions  sc  transformaient. 'annuel¬ 
lement  par  l’industrie  en  valeur  de  200  millions  au  j 
jirolit  de  la  République  ,  les  fabricants  ont  cté  réduits 


jusqu’ici,  pour  subsister,  à  transporter,  à  grands  frais, 
d’une  place  à  l’autre  les  pierres  des  démolitions 
qu’on  vous  a  fait  ordonner  après  le  siège,  comme  si 
les  maisons  pouvaient  être  aristocrates.  A  Sedan,  le 
plus  riche  atelier  de  nos  draperies,  on  a  recherché  les 
manufacturiers  sur  des  faits  relatifs  à  Lafayette  ,  faits 
sur  lesquels  l’Assemblée  législative  avait  rendu  un 
décret  d’amnistie.  On  les  a  fait  mourir ,  et  les  manu¬ 
factures  sont  détruites,  et  10  mille  ouvriers  n’ont  que 
la  ressource  de  porter  leur  industrie  dans  le  Lim- 
bourg,  si  l’on  ne  vient  pas  à  leur  secours. 

Vous  parlerai-je  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de  Nîmes, 
de  Montpellier ,  de  Marseille,  de  Rouen,  de  Lorient  , 
de  Paris?  partout  le  commerce  est  anéanti,  parce  que 
tout  homme  qui  faisait  circuler  des  fonds  était  suspect 
et  accusé  d'accaparement;  ce  n’étaient  donc  plus  votre 
système  et  vos  lois  que  l’on  exécutait;  ce  n’étaient  plus 
les  aristocrates  que  l’on  poursuivait,  c’étaient  tous  les 
riches ,  tous  ceux  dont  la  fortune,  met  en  activité  les 
talents  et  l’industrie  du  peuple,  que  l’on  pillait,  que 
l’on  égorgeait ,  sous  le  nom  d’aristocrates.  Je  sais 
ce  que  l’on  a  eu  de  reproches  a  faire  à  quelques  com¬ 
merçants;  mais  fallait-il  pour  cela  les  tuer  ou  les  in¬ 
carcérer  tous?  ne  valait-il  pas  mieux  diriger,  par  de 
bonnes  lois,  leurs  actions  dans  le  gouvernement,  ren¬ 
dre  utiles  leurs  fonds ,  leurs  connaissances;  les  désa- 
ristocrntisor,en  les  intéressant  pcrsonnellenientau  bien- 
être  de  la  République?  Une  simple  réflexion  va  vous 
faire  sonder  la  profondeur  de  l’abîme  :  la  fortune 
d’un  million  d’hommes  en  France  nourrit  l’industrie 
de  25  autres  ;  anéantissez  les  ressources  de  ce  million 
d’hommes,  et  la  contre-révolution  est  faite.  Voilà  le 
système  de  M.  Pitt,  vous  reconnaîtrez  ses  satellites 
aux  moyens  d'exécution. 

Le  commerce  que  l’on  vous  a  fait  faire  jusqu’à  pré¬ 
sent  est  affreux.  C  était  à  un  tribunal  de  sang  que  se 
faisaient  les  enchères,  et  l’exécuteur  concluait  le  mar? 
ché  à  la  place  de  la  Révolution. 

Sans  doute  beaucoup  d’aristocrates  ont  subi  le  sort 
qu’ils  avaient  mérité;  mais,  ne  vous  y  trompez  pas, 
cet  acte  de  justice  envers  le  peuple  n’était  que  le 
voile  perfide  dont  on  couvrait  le  précipice  où  l’on 
voulait  l’entraîner  :  sans  cela  eut- on  violé  les  formes 
que  le  peuple,  qui  n’est  pas  anthropophage ,  aime  tant 
à  voir  observer  ?  Eût-on  imaginé  ,  ce  que  les  Tibère 
et  les  Néron  n’eussent  jamais  soupçonné  ,  des  conspi¬ 
rations  de  prison  ! 

Grand  Dieu  !  le  sang  sue  par  tous  les  pores  en  re¬ 
traçant  de  pareils  excès  :  des  conspirations  de  pri¬ 
sons!  Et  à  quoi  servent  donc  ces  portes,  ces  verrous , 

ces  chaînes,  ces  gardes  continues  ?... . Si  l’intérêt  de 

lu  société  veut  qu’on  en  séquestre  tout  homme  pré¬ 
sumé  coupable,  dès  lors  c’est  à  la  justice  qu’est  confié 
le  soin  de  procurer  l’exécution  de  la  loi;  elle  a  toute 
autorité  pour  atteindre  ce  but.  Un  homme  peut-il 
mériter  la  mort  pour  tenter  de  se  soustraire  à  ce  qu’il 
croit  être  l’oppression?...  Non  ,  c’est  à  la  police  ,  qui 
l’a  enchaîné,  à  surveiller  scs  efforts;  et  la  France  même, 
sous  l’ancien  régime  ,  a  vu  avec  horreur  condamner  à 
la  roue  deux  gendarmes  qui ,  pour  s’échapper  de  l’Ao- 
baye,  avaient  cependant  assassiné  le  geôlier. 

Voyez  dans  quel  abîme,  sous  prétexte  de  l’intérêt 
public,  l’innocence  était  plongée!  Cherchait-on  à  fuir 
un  tribunal  féroce  ,  on  était  mis  hors  de  la  loi.  Osait- 
on  comparaître .  on  se  trouvait  enveloppé  dans  une 
conspiration  de  prison.  Il  n’y  avait  donc  aucune  vic¬ 
time  qui  pût  sortir  des  serres  de  la  tyrannie  autrement 
qu’en  lambeaux. 

Je  sms  que  ces  tableaux  sont  déchirants;  mais  il 
faut  onliii  arracher  le  voile  qui  couvre  tant  de  for¬ 
faits  ,  il  faut  répondre  à  ces  adresses  insensées  où 
quelques  hommes  de  sang,  non  contents  des  lois  (pie 
vous  avez  faites  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  pro- 


voquent  le  rétablissement  d’un  arbitraire  aussi  injuste 
que  cruel ,  et  dont  ils  voudraient  encore  disposer  au 
gré  de  leurs  dévorantes  passions  :  il  faut  que  ceux  qui 
crient  sans  cesse  à  l’aristocratie,  sans  parler  de  bri¬ 
gandages  ,  et  qui  n’ont  cependant  que  de  bonnes  in¬ 
tentions  ,  sachent  bien  aussi  qu’il  n’est  pas  moins  im¬ 
portant  de  repousser  tous  les  maux  qu’ont  faits  la 
compression  universelle ,  la  fureur  des  destructions 
et  la  rage  du  puritanisme  :  il  faut  enfin  que  ceux  qui 
sont  scélérats  soient  bien  convaincus  que  le  système 
exécrable  qu’ils  poursuivaient  est  détruit,  et  que  de 
la  même  main  vous  frapperez  les  aristocrates  et  les 
brigands,  mais  que  vous  tendrez  une  autre  main  pro¬ 
tectrice  à  tout  ce  qui  ne  sera  pas  criminel. 

Alors  vous  verrez  la  confiance  renaître  ,  comme  un 
beau  jour  après  un  orage  dévastateur. 

Les  Français  savent  bien  qu’il  faut  acheter  la  liberté; 
ils  oublieront  leurs  maux  passés  ;  sûrs  de  jouir  de  l’a¬ 
venir,  ils  oublieront  vos  erreurs,  car  ces  erreurs  vien¬ 
nent  de  votre  vertu;  c’est  elle  qui  fut  la  cause  de  votre 
long  silence  :  vous  ne  pouviez  connaître  tant  de  crimes. 

Ils  jouiront  de  notre  union  ;  comme  nous,  ils  abju¬ 
reront  leurs  passions,  ils  se  serreront  pour  défendre 
la  liberté. 

Alors,  que  les  rapporteurs  de  vos  comités  montent 
à  cette  tribune,  qu’ils  y  développent  nos  immenses 
ressources;  qu’ils  appellent  le  Français  au  travail  ; 
qu’ils  lui  démontrent  que  la  misère  publique  est  le 
résultat  des  avidités  particulières,  que  tout  gain  il  li¬ 
cite  ou  forcé  est  un  vol  fait  à  nos  enfants,  que  c'est  là 
ce  qui  tient  dans  le  démunent  nos  défenseurs  aux  fron¬ 
tières  ,  et  vous  verrez  ,  comme  aux  travaux  du  Cliainp- 
de-Mars  ,  que  chacun  s’empressera  der  concourir  au 
salut  de  la  République. 

Uu  aristocrate,  s’il  en  reste,  sera  au  milieu  des 
Français  comme  un  ermite  dans  les  bois;  il  sera  le 
jouet  des  petits  enfants. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  de  projet  de  décret  sur 
le  premier  objet  de  ce  discours.  Il  n’est  pas  besoin  de 
loi  pour  nous  déterminer  à  meltre  aux  pieds  de  la 
statue  de  la  Liberté  nos  passions  :  il  suffit  que  nous 
soyons  convaincus  que  l’intérêt  du  peuple  l’exige  im¬ 
périeusement  ;  mais  voici  ce  que  je  propose  pour 
mainteniraux  lois  révolutionnaires  leur  juste  sévérité, 
et  faire  disparaître  la  tyrannie. 

«  Art.  Ier.  Le  gouvernement  révolutionnaire  sera  conservé 
dans  son  intégrité  pendant  la  guerre;  mais  tout  agent  de 
ce  gouvernement,  qui  se  permettra  d’en  outre-passer  la  li¬ 
mite,  sera  puni  de  mort. 

»  H.  La  fortune  d'un  homme  arrêté  comme  suspect  con¬ 
tinuera  à  être  régie  coipme  auparavant  par  celui  ou  celle 
qui  aura  sa  confiance,  et  au  prolit  de  sa  famille,  à  charge 
de  donner  aux  agents  des  domaines  nationaux  bonne  et 
suffisante  caution  ,  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  coupable. 

,  »  111.  L’obéissance  à  la  loi  étant  sacrée  pour  tout  répu¬ 
blicain,  celui  qui  se  soustraira  à  uu  mandat  d’arrêt,  revêtu 
des  formes  exigées  par  la  loi,  et  dûment  notifié, 'ou  qui 
s’évadera  des  prisons,  sera  considéré  comme  émigré.  Mais 
nul  ne  peut  être  présumé  coupable  sous  le  prétexte  d’avoir 
tenté  de  rompre  ses  chaînes;  c’est  à  la  police  chargée  de 
l’administration  des  prisons  à  les  surveiller.  » 

Le  discours  de  Dubois- Cran cé  av;iit  été  fréquem¬ 
ment  interrompu  par  de  vifs  applaudissements. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  à. une  prochaine  ‘ 
séance. 

Merlin  (  de  Thionvil le)  :  Je  ne  suis  pas  d’avis  des 
mesures  proposées  par  Dubbis-Craneé;  mais  elles 
peuvent  faire  naître  d’autres  idées  et  amener  des  ré¬ 
sultats  heureux.  À  compter  d'aujourd'hui  t!  don 
s’ouvrir  une  discussion  solennelle,  une  discussion  qui 
doit  enfin  amener  des  mesures  vigoureuse»  cl  sages, 
une  discussion  dont  le  résultat  doit  assurer  à  chaque 
citoyen  la  sûreté  de  sa  personne  cl  de  sa  propriété,  et 


au  coupable  la  punition  qu’il  mérite.  Je  demande 
l'impression  du  discours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bentabolle  :  Garnier  nous  a  dit  que  ,  dans  le  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  ont  crié  vive  la  Convention  il  y  avait 
des  royalistes;  la  Convention  ne  peut ,  sans  crainte  de 
compromettre  la  tranquillité  publique,  ne  pas  véri¬ 
fier  ces  faits.  11  ne  faut  pas  qu’un  sans-culotte,  lors¬ 
qu'il  entendra  crier  vive  la  Convention  dans  une 
place  publique,  puisse  croire  que  c’est  là  un  cri  de 
royaliste.  Si  ou  laissait  une  pareille  opinion  s’accrédi¬ 
ter,  je  vous  demande-  qui  oserait  jamais  crier  vive  la 
Convention.  Je  vous  demande  si  ce  ne  serait  pas  (■ 
tromper  le  peuple  sur  le  compte  de  scs  représentants, 
et  l'éloigner  d’eux.  Je  demande  que  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  examine  s’il  y  avait  des  royalistes  parmi 
ceux  qui  ont  crié  vive  la  Convention  ,  et  qu’il  nous 
fasse  le  rapport  séance  tenante. 

Bourdon  ,  de  l’Oise  :  Je  ne  suis  mû  que  par  le  sen¬ 
timent  de  la  vérité;  je  vais  dire  ce  que  je  sais.  11  est 
au-dessous  de  la  Convention  de  s’occuper  d’une  poi¬ 
gnée  d’intrigants,  tant  d’un  parti  que  de  l’autre.  Aucun  i 
grand  événement  ne  s’est  jamais  passé  que  nos  enne¬ 
mis  et  les  aristocrates  ,  qui  restent  en  petit  nombre, 
n’aient  tenté  d’en  profiter. 

Le  mouvement  qui  s’est  passé  hier  au  Palais,  ci- 
devant  Royal,  est  uu  essai  d’intrigants,  peut-être 
payés  de  part  et  d’autre.  (Applaudi  sements.  et  murr 
mures.)  Tout  ce  que  l’on  désirerait  c’est  que  la  Con» 
vention  s’occupât  de  quelques  hommes  qui  colorent 
leurs  misérables  intentions  par  un  cri  à  jamais  respec¬ 
table.  Parmi  les  crieurs  de  vive  la  Convention  il  y 
avait  des  muscadins,  et  des  hommes  qui,  quoique  bien 
portants,  avaient  quitté  l’armée  sous  prétexte  de  ma¬ 
ladie,  et  qui  feraient  beaucoup  mieux  d'être  à  lcui- 
poste.  D’un  autre  côté,  j’ai  vu  des  hommes  perdus  de 
vices,  dés  soldats  de  Robespierre,  qui  ont  rempli 
leurs  poqhesde sommes  qu’il  prodiguait ,  et  rougi  leurs 
mains  du  sang  qu’il  faisait  répandre.  Je  répète  ce  que 
j’ai  dit  au  comité,  il  faut  comprimer  les  crieurs  des 
deux  eûtes.  ( Non ,  non ,  s’écrie-t-on).  L’on  se  récrie 
sur  ce  que  j’ai  dit,  parce  qu’on  ne  s'attendait  pas, 
peut-être,  que  j’aurais  assez  de  franchise  pour  dire  la 
contre-partie;  mais  je  ne  connais  que  la  vérité.  Il  y 
avait  des  gens  qui  regrettent  leurs  40  sous,  qui  re¬ 
grettent  les  places  dans  lesquel  les  i  1s  vexaient  les  hon¬ 
nêtes  citoyens;  enfin  il  y  avait  des  gens  qui  seraient 
beaucoup  mieux  aux  frontières  qu’ici.  Je  crois  que 
ce  que  nous  devons  faire  c'est  d’entendre  le  rapport 
que  les  comités  se  proposent  de  nous  faire,  et  de 
chasser  de  Paris  tout  ce  qui  en  trouble  la  paix  et  la 
tranquillité. 

Merlin  de  Douai  :  Vos  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  s’occupent  sans  re¬ 
lâche  cïn  rapport  t{ue  vous  les  avez  chargés  de  vous 
faire.  Ils  ne  se  sont  encore  aujourd’hui  séparés  qu’à 
quatre  heures  du  matin.  En  attendant  ils  croient 
devoir  présenter  un  projet  de  décret  contenant  quel¬ 
ques  disposi  lions  addition  nel  les  à  la  loi  du  18  fructidor, 
pour  balayer  de  Paris  tout  ce  qui  y  reste  d’immonde. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  que  la  Convention 
adopté  en  ceÿ  termes  : 

La  Convention'iiatioiiale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  tic  -salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation  ,  décrète  : 

Ait  b*.  Les  citoyens  qui  ne  résidaient  pas  à  Paris  avant  le 
l,r  messidoi,  et  qui  se  trouvent  actuellement  en  cette  com¬ 
mune,  seront  tenus  d’en  soi  tir  dans  le  jour  qui  suivra  la  pu¬ 
blication  du  pie'sent  decret,  de  s’en  éloigner  de  dix  lieues 
au  moins  dans  tes  deux  jours  suivants  ,  de  se  retirer  dans 
leur  domicile  respectif,  et  d’v  justifier  de  leur  retour  devant 
leur  municipalité,  dans  le  viciai  de  deux  décades  pour  ceux 
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qui  sont  à  cent  lieues  de  distance  de  Paris  et  au  dessous,  et 
de  quatre  décades  pour  ceux  qui  sont  à  de  plus  grandes  dis? 
tances. 

II.  Les  comités  civils  des  sections  de  Paris  sont  autorisés  a 
s’adjoindre,  pour  vingt-quatre  heures,  d’anciens  inemLres', 
au  nombre  de  seize  par  section,  pour  délivrer  ou  viseï  les 
passe-ports  des  citoyens  compris  dans  l’article  précédent 

III.  Ils  tiendront ,  à  compter  de  ce  jour,  registre  de  tous  les 
passe-ports  qu’ils  délivreront  ou  viseront  à  l’avenir,  et  ils  en 
enverront  chaque  jour  un  extrait  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale. 

IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article  1er  : 

1°  Les  ouvriers  et  artisans  actuellement  employés ,  dans 
l’arrondissement  de  la  commune  de  Paris ,  aux  travaux  de 
leur  profession  ; 

•J°  Les  citoyens  mis  en  réquisition  pour  venir  ou  rester, 

3°  Les  fonctionnaires  publics  ou  agents  du  gouvernement 
qui  ont  reçu,  soit  des  représentants  du  peuple,  soit  des  co¬ 
mités  de  la  Convention  nationale,  soit  des  commissions  exé¬ 
cutives ,  des  ordres  ou  pouvoirs  exprès  pour  se  rendre  à 
Paris  ; 

4°  Les  marchands,  négociants  et  manufacturiers  munis  des 
passe-ports  énonciatifsde  leur  profession,  à  la  charge  par  eux 
de  justifier  de  cette  profession,  devant  les  comités  civils,  par 
la  déclaration  de  deux  marchands,  négociants  ou  manufac¬ 
turiers,  établis  à  Paris. 

V.  Toutes  personnes  domiciliées  à  Paris,  chez  lesquelles 
sont  logés  des  citoyens  compris  dans  l’article  1er,  sont  tenues 
d’en  faire  la  déclaration  au  comité  civil  de  leur  section,  dans 
le  jour  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

VI.  Tous  les  individus  compris  dans  l’article  Ier,  qui  au¬ 
raient  pu  obtenir  des  cartes  de  citoyen  dans  les  sections  de 
Paris,  seront  tenus  de  les  rapporter,  dans  les  vingt -quatre 
heures ,  au  comité  révolutionnaire  de  l’arrondissement  dans 
lequel  ils  sont  logés. 

VIL  Les  citoyens,  compris  dans  l’article  1"  du  présent  dé¬ 
cret,  et  ceux  à  qui  il  a  été  enjoint,  par  celui  du  18  fructidor, 
de  sortir  de  Paris,  ne  pourront  y  revenir  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

VIII.  Ne  pourront  pareillement  venir  à  Paris,  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  elé  autrement  ordonné, 

I"  Les  militaires,  commissaires  des  guerres  et  autres  ci¬ 
toyens  employés  dans  les  armées  on  dans  les  places  de  guerre, 
non  munis  d’ordres  ou  pouvoirs  des  représentants  du  peu¬ 
ple,  ou  de  permissions  des  commissions  exécutives,  approu¬ 
vés  par  le  comité  de  salut  public  ; 

2°  Les  militaires  qui  ont  donne  leur  démission  dans  l’in¬ 
tervalle  du  14  juillet  1789  au  10  août  1792,  ayant  moins  de 
trente  ans  de  service; 

3°  Les  militaires  destitués,  suspendus  ou  licenciés  depuis 
le  10  août  1792; 

4°  Les  ci-devant  fonctionnaires  publics  ou  ci-devant  agents 
du  gouvernement,  qui  ont  été  destitués  ou  suspendus  depuis 
le  31  mai  1793,  ou  dont  les  fonctions  ont  été  supprimées  de¬ 
puis  le  10  thermidor; 

5°  Les  citoyens  qui  ont  été  chargés  de  missions  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple  près  les  armées  ou  dans  les  départe¬ 
ments,  par  les  comités  de  salul  public  ou  de  sûreté  générale, 
par  le  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire,  ou  par  la  com¬ 
mission  de  commerce  et  approvisionnement,  et  dont  les  pou¬ 
voirs  ont  pris  fin  ; 

0°  Ceux  qui ,  ayant  été  arrêtés  comme  suspects  ou  comme 
prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  été  mis  en 
liberté  depuis  le  10  thermidor,  ou  y  seront  mis  à  l’avenir. 

IX.  Tout  contrevenant  à  l’une  des  dispositions  du  présent 
décret,  sera  arrêté  comme  suspect  et  détenu  jusqu’à  la  paix. 

X.  Le  présent  décret  sera ,  dans  le  jour,  proclamé  dans 
toutes  les  sections  de  Paris. 

La  Convention  nationale  se  repose  avec  confiance 
du  soin  d’en  seconder  l’exécution,  sur  le  zèLe  et  le 
patriotisme  des  citoyens  de  Paris,  qui,  dans  la  nuit 
du  9  au  10  thermidor,  et  dans  toutes  les  circonstan¬ 
ces,  ont  manifesté  avec  éclat  leur  dévoûincnt  à  la 
cause  de  la  liberté,  et  leur  attachement  à  la  repré 


sentation  nationale.  —  La  séance  est  levée  à  3  heures 
et  demie. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  4e  jour  des  sans  cnlof- 
tules,  Robert  Lindet  a  fait,  au  nom  des  comités  de 
salue  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  ,  le 
rapport  promis  sur  la  situation  politique  de  la  Réj  u- 
blique. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  les  représentants  du  peuple,  dans  les  dépar¬ 
tements,  s’occuperont  sans  délai  de  l’examen  des  ré¬ 
clamations  des  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la 
patrie;  de  faire  mettre  en  liberté  tous  les  agriculteurs, 
artistes  et  commerçants  arrêtés. 

Les  municipalités ,  les  comités  de  sections  qui  re¬ 
fuseront  des  certificats  de  civisme,  seront  tenus  d’ex¬ 
primer  les  motifs  de  leur  refus.  Les  citoyens  auxquels 
les  certificats  auront  été  refusés  pourront  s’adresser 
au  directoire  de  district,  qui,  après  avoir  vérifié  les 
motifs  de  refus,  accordera  ou  refusera,  s’il  y  a  lieu  , 
les  certificats  de  civisme. 

La  Convention  charge  son  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  de  lui  présenter  dans  deux  décades  un  projet 
d’écoles  dans  lesquelles  tous  les  citoyens,  déjà  instruits 
des  détails,  seront  appelés  pour  apprendre,  sous  les 
professeurs  les  plus  éclairés,  l’art  d’enseigner  toutes 
les  connaissances  humaines. 

Le  comité  d’instruction  publique  rédigera,  chaque 
décade,  un  cahier  d’instruction,  qui  aura  pour  objet 
de  ranimer  l’amour  du  travail ,  de  raffermir,  dans  les 
citoyens,  l'amour  de  la  morale  et  rattachement  à 
leurs  devoirs,  de  rappeler  les  grands  événements  de 
la  révolution,  et  de  présenter  les  grands  avantages 
qui  résultent  des  travaux. 

Cette  instruction  sera  lue  tous  les  décadis  dans 
l’assemblée  générale  de  ’a  commune  ou  de  la  section; 
la  lecture  sera  suivie  du  chant  des  hymnes  à  la  Liberté. 
On  exercera  les  enfants  à  célébrer,  par  des  chants, 
les  vertus  civiques. 

Les  comités  des  finances  et  de  commerce  feront, 
sous  trois  jours ,  un  rapport  sur  les  pétitions  ou  mé¬ 
moires  des  marchands  qui  sont  tenus  de  verser  dans 
la  trésor  public  les  sommes  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  les  habitants  des  pays  avec  lesquels  la  Répu¬ 
blique  est  en  guerre. 

Les  mêmes  comités  présenteront,  sous  trois  jours, 
un  rapportsur  les  moyens  les  plus  avantageux  de  ren¬ 
dre  au  commerce  toutes  les  matières  et  marchandises 
expédiées  pour  Commune-Affranchie  et  autres  villes 
déclarées  en  état  de  rébellion  et  arrêtées  en  route, 
sur  les  avantages  ou  les  désavantages  de  la  conlisca- 
tion  prononcée  par  la  loi  du  25  pluviôse. 


BRULEMENT  D'ASSIGNATS. 

Le  29  fructidor,  à  10  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé,  dans 
l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  16  mil¬ 
lions  de  livres  en  assignats,  provenants  de  la  vente  des  do¬ 
maines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels, 
joints  aux  2  milliards  326  millions  déjà  brûlés,  forment  un 
total  de  2  milliards  342  millions. 


PAIEMENTS  A  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois,  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagère* 
est  de  lui  t  mois  21  jours  de  l’année  1793,  vieux  style. 


g 

N°  2.  Duodi,  2  Vendémiaire,  l'an  3e.  ( Mardi  23  septembre  1794,  vieux  style.) 

CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Bernard  [de  Saintes). 


Merlin  (  de  Douay  ) ,  représentant  du  peuple  ,  aux 
rédacteurs  du  Moniteur. 

Paris,  2<"  sans-culottide,  l’an  2e  de  la  République. 

On  me  dénoncé,  citoyens,  dans  votre  n°  360, 
comme  ayant  fait ,  à  la  séance  de  la  Convention  na¬ 
tionale  du  26  fructidor  ,  la  censure  de  la  révolution 
du  31  mai. 

Quel  peut  être  le  prétexte  d’une  pareille  imputa¬ 
tion  ?  c’est  qu’en  retraçant  dans  mon  discours  ce  qui 
avait  été  dit  avec  beaucoup  plus  de  force  ,  notamment 
par  Bourdon  (  de  l’Oise)  ,  dans  la  réunion  des  trois 
comités,  sur  la  divergence  et  la  contrariété  clés  arretés 
pris  par  les  différents  représentants  du  peuple  dans  les 
départements,  j’ai  exposé  qu’il  en  était  résulté  une 
sorte  de  législation  Jédéraliséç ,  de  manière  qu’au 
mépris  des  principes  conservateuis  d'un  gouverne¬ 
ment  qui  doit  essentiellement  être  homogène  comme 
il  est  indivisible,  on  avait  vu  punir  au  nord  ce  qui 
était  commandé  au  midi ,  et  proscrire  à  l'est  ce  qui 
était  permis  à  l’ouest. 

Je  me  rappelle  en  effet  qu’à  ces  mots,  législation 
fédéralisée ,  quelques  voix  s’écrièrent  que  je  parlais 
en  faveur  du  fédéralisme. 

Ce  reproche  ne  me  parut  alors  que  plaisant;  mais 
je  vois  bien  que  les  passions  ne  plaisantent  jamais. 

J’avais  ,  par  amour  de  la  paix  ,  condamné  mon  dis¬ 
cours  à  l’oubli;  mais,  puisqu’on  le  dénature  à  un  tel 
point ,  je  vous  invite  à  l’insérer,  avec  cette  lettre  , 
dans  votre  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité.  Merlin  (  de  Douay). 

«  Vos  comités  de  salut  public  ,  de  sûreté  générale 
et  de  législation  ,  toujours  empressés  de  donner 
l’exemple  de  la  plus  profonde  soumission  à  la  loi,  se 
sont  réunis,  hier  soir,  pour  examiner ,  conformément 
à  votre  décret  d’hier  même  ,  la  proposition  qui  vous 
avait  été  faite  de  surseoir  à  l’instruction  des  procé¬ 
dures  intentées  devant  les  tribunaux  criminels  contre 
les  personnes  arrêtées  depuis  le  lü  thermidor  ,  ou  au 
moins  de  suspendre  l’exécution  des  jugements  rendus 
ou  à  rendre  contre  ces  personnes. 

Cette  proposition  qui  ,  à  la  première  vue,  et  faute 
de  s’entendre  ,  avait  excité  quelques  débats  et  trouvé 
quelques  appuis  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
a  été  bientôt  appréciée  et  réduite  à  sa  juste  valeur  dans 
la  discussion  calme  et  paisible  de  vos  comités. 

C’est  trop  peu  dire:  vos  comités  ont  unanimement 
reconnu  qu  elle  n’avait  pas  ,  dans  l’intention  de  ceux 
qui  l’avaient  avancée  et  soutenue  ,  le  sens  qu’elle  pré¬ 
sente  littéralement  ;  et  pour  s'en  convaincre  il  leur 
a  suffi  de  la  soumettre  à  l’analyse  ,  car,  dans  toutes  les 
discussions,  c’est  la  confusion  seule  qui  produit  l’er¬ 
reur,  et  l’on  a  fait  un  grand  pas  vers  la  vérité,  quand 
on  est  parvenu  à  s’entendre. 

Qu'a  demandé  l’auteur  de  la  proposition  dont  il 
s’agit? 

A-t-il  prétendu  arrêter  l’action  de  la  justice  révo¬ 
lutionnaire  à  l’égard  des  individus  arrêtes  pour  crime 
de  conspiration  contrôla  liberté  et  la  souveraineté  du 
peuple?  ce  serait,  non  seulement  une  calomnie  airoce, 
mais  encore  une  absurdité  monstrueuse  de  lui  suppo¬ 
ser  un  pareil  but,  car  sa  proposition  n’est  relative 
qu’aux  tribunaux  criminels,  et  il  est  assez  notoire 
que  les  tribunaux  criminels  ne  connaissent  pas  des 
crimes  de  conspiration. 

3e  Série.  —  Tome  IX. 


A-t-il  prétendu  suspendre  dans  les  tribunaux  crimi¬ 
nels  eux-mêmes  l’application  des  peines  portées  con¬ 
tre  les  délitsordinaires,  ou  ,  en  d’autres  termes,  a-t-il 
prétendu  dérober  momentanément  à  la  poursuite  des 
lois  les  voleurs  d’effets  publics  ou  particuliers ,  les 
contrefacteurs  de  la  monnaie  nationale,  les  incen¬ 
diaires,  les  assassins  ;  en  un  mot ,  tous  ceux  qui  ont 
pu  souiller  leurs  mains  d’un  des  crimes  dont  l’affli¬ 
geante  nomenclature  remplit  les  pagesdq  code  pénal? 
Loin  de  nous  la  pensée  qu’un  représentant  du  peuple 
ait  pu  concevoir  une  idée  aussi  désorganisalrice ,  aussi 
antisociale  !  et  je  me  hâte  de  déclarer  que  vos  comités 
lui  ont ,  par  une  acclamation  unanime,  rendu  à  cet 
égard  toute  Injustice  qui  lui  est  duc. 

Mais,  s’est-on  demandé  alors,  à  quoi  peut  donc 
tendre  la  proposition,  et  quel  peut  en  avoir  été  le 
motif?  Ici  l’on  s’est  expliqué  avec  cette  cordialité  fra¬ 
ternelle  qui  unit  tous  les  amis  du  peuple,  et  l'on  a 
reconnu  que  l’auteur  de  celle  proposition  n’avait  eu 
d’autre  but  que  défaire  examiner  si,  dans  un  dépar¬ 
tement  où  il  avait  été  en  mission  ,  son  successeur  avait 
pu  livrer  au  tribunal,  qui  y  tient  la  balance  de  la  jus¬ 
tice  criminelle  ,  cent  citoyens  et  plus,  qui,  par  la 
nature  des  faits  qu’on  leur  impute,  lui  paraissaient  n’y 
avoir  pas  été  traduits  légalement. 

Sous  ce  rapport,  les  vues  de  notre  collègue  ne 
présentaient  rien  que  de  légitime  ,  rien  que  de  juste, 
rien  qui  ne  répondit  à  la  dignité  des  fonctions  d’un 
représentant  du  peuple  attaché  à  scs  devoirs  et  dévoué 
à  la  patrie.  Mais  déjà  son  hut  était  rempli ,  puisque 
déjà  le  comité  de  sûreté  générale  était  saisi  de  l’exa¬ 
men  de  l’affaire  qui  excitait  sa  soJl  citude. 

Sa  proposition  était  donc  sans  objet  ;  elle  tombait 
donc  d’ellc-mcme,  et, sans  la  discuterplus  longtemps, 
vos  comités  ont  pensé  qu'il  devait  vous  être  proposé  , 
dès  aujourd’hui ,  de  déclarer  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
d’en  délibérer. 

Cette  déclaration,  inutile  peut-être  en  d’autres  cir¬ 
constances  ,  vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire  dans 
ce  moment  où  nos  ennemis,  vaincus  au-dehors  par 
la  valeur  de  nos  braves  guerriers ,  cherchent  à  nous 
vaincre  dans  l’intérieur  par  l’anarchie  ,  et  s’évertuent 
de  toutes  les  manières  pour  nous  dénigrer  auprès  des 
nations  alliées  ou  neutres  ,  en  nous  peignant  comme 
des  hommes  sans  principes,  sans  justice,  et  incapables 
d’établir  comme  de  souffrir  aucune  espèce  de  gouver¬ 
nement. 

Que  faut-il  pour  leur  imposer  silence  ?  rien  que  de 
nous  montrer  tels  que  nous  sommes.  Nous  voulons 
tous  le  triomphe  des  principes,  nous  voulons  tous  le 
règne  de  la  justice,  nous  voulons  tous  un  gouverne¬ 
ment,  et  un  gouvernement  fortement  organisé,  un 
gouvernement  qui  protège  les  bons,  qui  comprime  les 
méchants,  qui  défende,  l’innocence,  qui  terrasse  le 
crime;  un  gouvernement  cnlin  qui  ramène  le  bonheur 
au  milieu  d’un  peuple  que  son  ardent  amour  pour  la 
liberté  en  a  rendu  si  digne.  Eh  bien  !  proclamons  hau¬ 
tement  ces  vérités,  aussi  terribles  pour  nos  ennemis 
que  consolantes  pour  nous:  elles  porteront  le  deses¬ 
poir  à  Londres  ,  elles  raffermiront  l’estime  du  nom 
français  chez  les  nations  généreuses  qui  ont  résisté  à 
toutes  les  manœuvres  infernales  qu'on  a  employées 
pour  les  armer  contre  nous  ,  et  elles  seront  ..pour  le 
peuple  français,  uii  nouveau  gage  de  votre  fidélité  à 
remplit  le  mandat  qu’t  1  vous  a  imposé,  de  conduireau 
port  le  vaisseau  de  la  révolution. 

Mais  devez  vous  vous  borner  à  cette  déclaration  , 
et  la  proposition  sur  laquelle  elle  porte  ne  peut-elle 
pas,  ne  doit-elle  pas  devenir  pour  vous  l’occasion 
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d’établir  ,  pour  l’amélioration  do  votre  propre  gou¬ 
vernement, uucrèglc  dont  tous  les  bons  esprits  sentent 
depuis  longtemps  la  nécessité? 

Cette  proposition,  vous  ne  l’avez  pas  oublié,  a  été 
faite  pour  prévenir  les  mauvais  effets  qu'on  a  cru 
pouvoir  résulter  dequclques  arrêtés  d’un  représentant 
du  peuple,  qui,  suivant  les  uns,  a  été  entraîné  par 
l’intrigue  à  Irapper  des  hîmimes  purs,  et,  suivant  les 
autres,  n’a  fait  qu’un  usage  légitime  des  pouvoirs 
dont  vous  l’avez  investi. 

Vos  comités  n’avaient  pas  à  examiner  qui  des  uns 
ou  des  autres  se  trompent  à  cct  égard  ;  vous  ne  leur 
aviez  pas  ordonné  de  se  réunir  pour  discuterla  justice 
de  tel  ou  tel  arrêté;  mais  ils  ont  cru  devoir  saisir  cette 
occasion  pour  vous  faire  ,  sur  les  opérations  de  vos 
commissaires  en  général ,  des  observations  que  l’ex¬ 
périence  n’a  que  trop  justifiées ,  et  sur  lesquelles  l’in¬ 
térêt  le  pins  pressant  de  la  République  appelle  toute 
votre  attention. 

Dans  une  des  plus  grandes  crises  de  la  révolution  , 
le  21  juin  1791  ,  le  génie  de  la  liberté  inspira  aux 
membres  patriotes  de  l’Assemblée  constituante  l’idée 
d’envoyer,  aux  frontières,  et  dans  les  places  fortes,  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  cette  Assemblée 
même,  et  de  les  investir  de  pouvoirs  dont  la  latitude 
répondait  à  la  gravité  des  circonstances. 

On  sentit  des  lors  que  cette  mesure  extraordinaire 
pourrait  devenir  dangereuse  ,  et  l’on  convint  généra¬ 
lement  qu’elle  ne  devait  être  employée  que  dans  les 
périls  les  plus  imminents  de  la  liberté. 

L’Assemblée  législative  fut  fidèle  à  ce  principe  ; 
après  avoir  brisé  le  trône  le  10  août ,  elle  envoya  des 
commissaires  dans  les  départements  ;  ces  commis¬ 
saires  ont  sauvé  la  patrie,  et  la  République  a  dû  à  leur 
énergie,  à  leur  courage ,  à  leur  sagesse,  les  succès 
éclatants  qui  ont  marqué  sa  naissance  dans  les  fastes 
de  l’histoire. 

La  même  marche  a  été  suivie  par  la  Convention 
'nationale  ;  longtemps  il  n’a  été  pris  des  commissaires 
dans  son  sein  que  pour  aller  conduire  les  soldats  a  la 
victoire,  ou  sonner  le  tocsin  sur  les  tyrans  coalisés 
dans  tous  les  départements  ,  ou  enfin  diriger  les  pre¬ 
miers  pas  des  peuples  nouvellement  affranchis  dans 
la  carrière  de  la  liberté. 

Mais  depuis  un  an  on  s’est  insensiblement  habitué 
à  prodiguer  celte  mesure,  et  vous  savez  si  cette  me¬ 
sure  ,  vraiment  salutaire  quand  elle  est  ménagée  par 
la  sagesse  ,  a  toujours  depuis  opéré  les  bons  effets 
qu’on  s’en  était  promis. 

Sans  doute  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été 
honorés  de  la  confiance  de  la  Convention  nationale  , 
pour  parcourir  les  départements  ,  ont  fait  tous  leurs 
-efforts  pour  répondre  dignement  à  son  attente. 

Sans  doute  ils  n'ont  épargné  ni  veilles  ni  sueurs 
pour  réprimer  la  malveillance,  enchaîner  l’aristo¬ 
cratie  ,  faire  régner  les  lois,  et  rendre  le  régime  de 
la  liberté  cher  à  tous  les  cœurs. 

Mais  ni  la  pureté  de  leurs  intentions  ,  ni  l'immen¬ 
sité  de  leurs  travaux  ,  ni  l’ardeur  de  leur  zèle,  u'ont 
pu  garantir  la  République  des  inconvénients  qui ,  par 
ta  nature  des  choses,  devaient  nécessairement  résulter 
de  cette  manière  de  gouverner. 

Parmi  ces  inconvénients,  il  en  est  trois  qui  bien 
sûrement  vous  ont  frappes  toutes  les  fois  que  vous 
avez  lixé  sur  cette  matière  importante  vos  méditations 
patriotiques 

Le  premier  c’est  que,  par  le  fut,  la  législation 
delà  République  s’est  fédéralisme  de  la  manière  la  plus 
étrange.  Dans  un  gouvernement  qui ,  par  son  es¬ 
sence ,  doit  être  homogène  connue  il  est  indivisible, 
on  a  vu  punir  au  n*ord  ce  qui  était  commande  ou  midi, 
et  proscrire  à  l’est  ec  qui  était  permis  à  l’ouest. 


Le  second  c’est  que  celte  législation  bigarrée 
cette  pièce  informe  de  marqueterie,  n’avait  pas  même 
l’avantage  de  la  stabilité  qui, seule  aurait  pu  la  rendre 
quelque  temps  supportable.  Un  représentant  du 
peuple  arrivait-il  dans  un  département  où  un  autre 
l'avait  précédé,  rarement  il  laissait  subsister  les  opé¬ 
rations  de  son  collègue.  Dirigé  comme  lui  par  le  désir 
de  sauver  la  République,  il  employait,  pour  y  parve¬ 
nir,  d’autres  moyens  que  lui ,  et  il  prenait,  pour  dé¬ 
truire  ce  qu'avait  fait  son  prédécesseur ,  des  mesures 
que  son  successeur  venait  bientôt  après  condamner  à 
son  tour. 

Le  troisième  inconvénient  est  le  plus  funeste  de 
tous,  puisqu’il  est  la  principale  source  des  divisions 
qui  trop  souvent  ont  déchiré  le  sein  delà  Convention 
nationale  ;  divisions  sur  lesquelles  nos  ennemis  comp¬ 
tent  comme  sur  leur  dernière ,  et  peut-être  leur  plus 
ferme  espérance  ;  mais  que  votre  sagesse  saura  com¬ 
primer  ,  et  dont  nous  ne  nous  souviendrons  que  pour 
mieux  apprécier  l’immense  avantage  que  le  peuple 
attend  de  notre  union  et  de  notre  accord. 

Oui,  ces  divisions  fatales,  nous  les  devons  en 
grande  partie  à  la  divergence,  a  la  contrariété,  au 
choc  des  opérations  des  représentants  du  peuple  qui 
se  sont  succédé  dans  la  même  mission.  Voyez  avec 
quelle  chaleur  on  s’attaque  mutuellement  dans  cette 
Assemblée,  quand  il  est  question  d'une  mesure  prise 
par  un  représentant  du  peuple  dans  un  departement  î 
Voyez  comme  alors  toutes  les  passions  s’éveillent, 
comme  les  haines  fermentent ,  comme  les  cœurs  s’ul¬ 
cèrent  !  Voyez  ,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  comme  à 
ce  spectacle  les  aristocrates  sourient  et  s’épanouis¬ 
sent!  *  » 

Il  est  temps,  citoyens,  il  est  plus  que  temps  de 
porter  remède  à  tant  de  maux.  Ilest  temps  d’apprendre 
aux  autorités  constituées  à  faire  marcher  elles-mêmes, 
sous  la  surveillance  de  la  Convention  nationale  et  de 
ses  comités  ,  les  rouages  qui  leur  sont  confiés  dans  le 
mouvement  général  de  la  machine  du  gouvernement. 
11  est  temps  de  rappeler  toutes  les  parties  de  la  Répu¬ 
blique  à  un  régime  uniforme  ,  h  est  temps  enfin  de 
donner  aux  mesures  commandées  par  le  salut  du  peu¬ 
ple  la  stabilité  qui  leur  est  nécessaire  pour  remplir 
ce  grand  objet. 

Nous  ne  vous  proposerons  cependant  pas  de  , rap¬ 
peler  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  tous  les 
représentants  du  peuple  qm  sont  actuellement  en 
mission. 

Outre  qu’une  pareille  disposition  serait  impolitiquo 
relativement  aux  armées  ,  où  la  présence  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  sera  toujours  intimaient  propre  à 
échauffer  le  courage  des  défenseurs  de  la  patrie,  il 
pourrait  encore  être  très  dangereux  de  la  précipiter  à 
î’egard  des  missions  qui  n’ont  pour  objet  que  l’intérieur 
de  la  République.  Vous  en  sentez  les  raisons  ,  je  n’ai 
pas  besoin  de  les  développer 

Mais,  en  évitant  ce  qu’un  rappel  général  et  trop  ra¬ 
pide  pourrait  avoir  de  dangereux  ,  il  a  paru  à  vos 
comités  que  vous  pouviez  provisoirement  atteindre 
le  même  but,  en  décrétant  deux  dispositions  très 
simples 

Nous  vous  proposerons  donc  d'abord  d’obliger  tout 
représentant  du  peuple  qui  a  pris  un  arrêté,  en  quel¬ 
que  matière  que  ce  soit ,  d'en  adresser ,  dans  un  terme 
très  court,  une.  expédition  au  comité  qui ,  par  la  na¬ 
ture  des  attributions  que  lui  a  conliées  la  loi  du  7 
fructidor  ,  se  trouve  investi  de  la  connaissance  des 
objets  sur  lesquels  porte  cet  arrêté. 

Ainsi  les  arrêtes  relatifs  à  la  fortune  publique  se¬ 
ront  adressés  au  comité  des  finances;  ainsi  les ‘arrêtés 
relatifs  aux  travaux  publics  seront  adressés  au  comité 
chargé  de  celle  branche  d’administration  ;  ainsi  les 
arrêtés  rd  .tifs  aux  tribunaux  ordinaires  seront  adres- 
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sés  au  comité  de  législation  ;  ainsi  les  arrêtés  relatifs 
à  la  police  générale  de  la  République  seront  adressés 
au  comité  de  sûreté  générale;  ainsi  les  arrêtés  relatifs 
aux  opérations  militaires  et  diplomatiques  seront 
adressés  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition ,  je  crois  ,  n’éprouvera  pas  ici 
plus  de  contradiction  qu’elle  n’en  a  éprouvé  dans 
la  réunion  des  trois  comités,  dont  je  suis  ici  l’organe. 

L’autre  proposition  qu’ils  m’ont  également  chargé 
de  vous  faire  n’est  que  la  conséquence  de  la  première, 
et  peut  seule  fournir  le  moyen  de  l’utiliser. 

Elle  consiste  à  autoriser  le  comité,  à  qui  un  arrêté 
sera  envoyé  par  le  représentant  du  peuple  dont  il  sera 
l 'ouvrage ,  d’en  suspendre  provisoirement  l’exécution, 
toutes  les  fois  qu’a  près  en  avoir  examiné  le  contenu 
et  en  avoir  discuté  les  motifs,  il  le  jugera  contraire 
ou  à  l’intérêt  général  de  la  République,  ou  à  l’unité 
des  principes  qui  doivent  diriger  le  gouvernement ,  ou 
à  la  justice  distributive,  qui  est  la  première  dette  de 
la  représentation  nationale  envers  les  individus. 

Qu’on  ne  s'effraie  pas  ici  de  l’extension  de  pou¬ 
voirs  que  ccttc  nouvelle  attribution  donnera  à  vos 
comités. 

Vos  comités,  d’après  les  précautions  que  vous  avez 
sagement  prises  pour  obvier  aux  inconvénients  de  la 
pérennité  de  fonctions  dans  les  mêmes  membres  ;  vos 
comités  ,  dis-je ,  ne  peuvent  avoir  qu’un  but ,  c’est  de 
répondre  à  votre  confiance ,  et  ils  savent  bien  qu’ils 
n’y  répondront  qu’autant  qu’ils  seront  justes  comme 
vous,  et  comme  vous  dégagés  de  toute  partialité, 
comme  vous  au-dessus  de  toutes  les  passions ,  comme 
vous  étrangers  à  tous  les  intérêts  individuels. 

Mais  ce  qu’il  importe  de  bien  saisir  ici  c’est  l’avan¬ 
tage  qui  résultera,  pour  la  paix  intérieure  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  de  la  mesure  que  nous  proposons. 
Les  voûtes  du  temple  des  lois,  ces  voûtes  qui  ne  doi¬ 
vent  répéter  que  les  accents  du  patriotisme  pur  et 
impartial,  ne  retentiront  plus  de  ces  dénonciations , 
de  ces  inculpations  réciproques ,  que  l’amour  du  bien 
public,  diversement  modifié ,  a  tant  de  fois  prodiguées 
dans  cette  salle. 

Vos  comités  pèseront  dans  le  silence  les  arrêtés  qui 
leur  seront  déférés,  et  s’ils  ont  le  malheur  d’en  ren¬ 
contrer  quelques-uns  qui  ne  puissent  s’exécuter  sans 
injustice  ou  sans  péril  pour  la  chose  publique  ,  ils  en 
suspendront  l'elfe t  sans  bruit,  sans  scandale ,  sans  dé¬ 
chirement. 

Souvent  même,  je  me  plais  à  le  croire,  souvent 
un  avis  fraternel  de  leur  part  suffira  pour  déterminer 
fauteur  d’un  mauvais  arrêté  à  le  révoquer  lui-même; 
moyen  simple ,  mais  eflicace ,  de  se  ménager  autour  de 
lui ,  p.o.ur  le  reste  de  sa  mission,  le  degré  de  contiance 
publique  qui  lui  sera  nécessaire  pour  l’achever  utile¬ 
ment. 

Voilà, citoyens,  les  premières  mesures  de  salut  pu¬ 
blic  que  vos  trois  comités  vous  proposent  aujourd’hui  : 
elles  sont  le  fruit  d’une  discussion  profonde  et  dans 
laquelle  il  n’est  entré  d’autre  passion  qu’un  désir  ar¬ 
dent  de  sauver  la  patrie.  Puisse  ce  faible  essai  mériter 
vos  suffrages ,  en  attendant  le  rapport  général  don!  ils 
s’occupent  sur  l’état  actuel  de  la  République  ,  et  dont 
les  résultats  déjà  arrêtés  ont  convaincu  tous  les 
membres  de  vos  trois  comités  que,  si  la  patrie  est  en 
ce  moment  livrée  à  de  grands  maux,  elle  a  aussi  de 
puissants  remèdes  à  y  appliquer!  » 


SÉANCE  DE  LA  4  e  SANS-CULOTTIDE  DE  I.’aN  II. 

Marf.c,  au  nom  des  comités  de  salut  public  .  de  sû¬ 
reté  générale,  de  marine  et  des  colonies  :  Citoyens  , 
par  votre  décret  du  5  fructidor  dernier,  vous  avez 


renvoyé  à  vos  trois  comités  de  salut  public  ,  de  sûreté 
générale,  de  marine  et  des  colonies,  toutes  les  pro¬ 
positions  faites  dans  la  séance  de  ce  jour,  relative¬ 
ment  aux  colons. 

Des  décrets  précédents  avaient  chargé  tantôt  l’un  , 
tantôt  deux  de  ces  comités,  de  l’examen  et  du  rapport 
des  réclamations  élevées  à  diverses  époques,  tant  sur 
la  conduite  des  colons  que  sur  celle  des  agents  en¬ 
voyés  par  le  gouvernement  dans  les  colonies.  Le  mo¬ 
ment  de  donner  une  attention  sérieuse  à  tout  ce  qui 
a  trait  à  cette  grande  affaire  est  cniin  arrivé.  L’in¬ 
tention  où  vous  êtes  d’en  faire  préparer  l’examen  et 
la  discussion  dans  vos  trois  comités  est  incontestable 
d’après  votre  décret  du  5  fructidor.  Ces  comités  eu 
sentent ,  avec  vous  ,  toute  la  nécessité  ;  ils  y  mettront 
tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables.  Rien  ne  pourra  les 
distraire  désormais  do  cet  objet  important.  Ils  ne  vous 
demandent  que  le  délai  indispensable  pour  approfon¬ 
dir  toutes  les  circonstances  d’une  affaire  susceptible 
des  plus  sérieuses  méditations  et  remplie  de  détails 
aussi  variés  que  difficiles  à  bien  caractériser. 

Déjà  vos  trois  comités  ont  respectivement  nommé 
quelques-uns  de  leurs  membres  pour  former  une  com¬ 
mission  chargée  de  préparer  le  travail  que  ces  comi¬ 
tés  devront  discuter  dans  leur  sein  et  mettreensuitesous 
vos  yeux.  La  commission  s’est  assemblée  à  l’effet  de 
s’organiser  et  de  concerter  le  mode  et  la  distribution 
de  ses  opérations. 

L’un  des  premiers  objets  qui  aient  fixé  son  attention 
c’est  la  fréquence  des  réclamations  élevées  depuis 
quelque  temps  à  votre  barre,  tant  contre  les  agents 
envoyés  par  le  gouvernement  dans  les  colonies,  qu’eu 
faveur  de.  plusieurs  des  côlons  détenus  en  exécution 
de  votre  décret  du  19  ventôse  dernier;  c’est  la  position 
respective  des  individus  qui,  dans  cette  affaire,  se 
montrent  en  ce  moment  sur  la  scène  comme  accusés 
et  comme  accusateurs. 

Elle  a  vu  que  les  premiers  jouissent  provisoirement, 
par  l’effet  de  votre  décret  du  17  thermidor,  d’une  en¬ 
tière  liberté  dans  Paris,  quoique  frappés  d’abord  par. 
vous  d’un  décret  d'accusation  ;  et  que  les  seconds  con¬ 
tinuent  d'être  incarcérés  en  exécution  du  décret  du  19 
ventôse. 

La  commission  a  pensé  que  cet  état  de  choses  bles¬ 
sait  les  principes  de  l’égalité,  et  que,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu’on  se  forme ,  et  des  accusés  et  des  accu¬ 
sateurs,  les  uns  et  les  autres  devaient  jouir  des  mêmes 
moyens  de  faire  valoir  leur  cause  et  d’éclairer  votre 
justice.  Et  en  effet,  s’il  est  utile  que  les  premiers 
puissent  être  entendus  ,  soit  de  la  commission  ,  soit  de 
vos  trois  comités  réunis,  sur  tous  les  faits,  les  pièces 
et  les  actes  divers  relatifs  à  la  mission  qu’ils  ont  rem¬ 
plie;  s’il  est  même  nécessaire  que  ces  conférences  leur 
soient  accordées,  il  sera  également  avantageux  et 
même  indispensable  d’entendre  les  colons  ou  ceux 
d’entre  eux  qu’ils  ont  spécialement  chargés  de  la  défense 
de  leurs  intérêts,  et  qui  annoncent  avoir  une  foute  de 
détails  précieux,  de  laits  et  d’actes  importants  à  mettre 
sous  les  yeux  de  vos  comités. 

Ainsi ,  en  maintenant  le  décret  qui  accorde  la  li¬ 
berté  provisoire  aux  accusés  ,  il  est  juste  d’accorder  la 
même  faveur  aux  accusateurs. 

Néanmoins, .comme  il  était  impossible  à  votre  com¬ 
mission  ,  dans  ces  premiers  moments  d’inexpérience 
et  d’incertitude,  de  déterminer  jusqu’à  quel  point  cette 
mesure  pouvait  s’étendre  aux  divers  colons  détenus, 
et  de  vous  proposer  dès  aujourd’hui  de  statuer  sur  la 
liberté  de  tel  ou  tel  individu ,  elle  a  cru  qu’il  était 
convenable  de  confier  ce  soin  à  vos  trois  comités 
réunis,  et  de  s’en  rapporter  à  cet  égard  à  leur  pru¬ 
dence  et  à  leur  équité. 

I.a  commission  a  soumis  toutes  ces  vues  aux  comités 
respectifs,  qui  l’ont  autorisée  à  vous  les  reporter.  C’es-t 


en  leur  nom  que  je  me  suis  présenté  à  cette  tribune. 

Je  terminerai  par  une  réflexion.  Le  décret  (pie  je 
suis  chargé  de  vous  demander  ne  préjugera  rien  sur 
le  sort  à  venir ,  soit  des  accusés,  soit  des  accusateurs; 
mais  il  caractérisera  votre  impartialité  ;  mais  il  hono¬ 
rera  votre  équité;  mais  il  pourra  contribuer  efficace¬ 
ment  à  répandre  des  flots  de  lumière  sur  des  faits  im¬ 
portants  (pie  nous  avons  tous  tant  d’intérêt  d’éclaircir, 
pour  nous  livrer  ensuite  aux  grandes  mesures  de  jus¬ 
tice,  aux  vastes  déterminations  politiques  et  militaires, 
aux  hautes  conceptions  commerciales  qu’exigent  des 
législateurs  de  la  République  française,  la  situation 
présente,  le  régime  futur  et  la  prospérité  de  ses  co¬ 
lonies.  Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  gé¬ 
nérale  ,  de  marine  et  des  colonies,  décrète  que  les 
trois  comités  sont  autorisés  à  prononcer  la  mise  en  li¬ 
berté,  soit  provisoire,  soit  définitive,  des  divers  co¬ 
lons  détenus. 

Ce  décret  est  adopté. 

P.oujc ,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  des  arts: 
Vincent  Denis,  fermier  et  père  de  quatorze  enfants, 
dont  trois  combattent  aux  frontières,  habitant  de 
Briennon,  district  d’Auxerre  ,  ayant  à  conduire  chez 
les  citoyens  Usaune  et  Chaumet  16  bichets  de  blé,  en 
paiement  de  location  d’une  maison  et  de  terres  qu’il 
exploite,  à  eux  appartenantes,  se  présenta  à  sa  muni¬ 
cipalité  pour  avoir  un  acquit  à  caution  à  ce  sujet.  La 
municipalité  de  Briennon  lui  répondit  qu’il  n’avait  pas 
besoin  de  cet  acquit  à  caution  ,  d’après  un  arrêté  du 
10  brumaire,  du  district  d’Auxerre,  qui  autorise  les 
fermiers  à  conduire  à  leurs  propriétaires  le  produit 
des  récoltes  qu’ils  ont  cultivées  pour  eux. 

Denis  conduisant  donc  les  16  bichets  de  blé  à  leurs 
propriétaires  fut  saisi  et  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  d  Auxerre,  qui  le  condamna  à 
la  confiscation  et  à  l’amende,  comme  étant  en  contra- 
vention  avec  la  loi,  par  défaut  d’acquit  à  caution. 

Cependant,  sur  l’observation  que  la  loi  du  11  sep¬ 
tembre,  par  l’article  IV,  a  attribué  aux  juges  de  paix 
la  compétence  pour  prononcer  les  amendes  dans  les 
cas  de  contravention  à  la  loi  sur  la  circulation  des 
grains  ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d’Auxerre 
a  sursis  à  l’exécution  du  jugement  qu’il  avait  rendu 
dans  celte  affaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  d’agriculture 
considérant  que  si  le  citoyen  Denis  s’est  rendu  coupable 
de  contravention  à  la  loi,  en  ne  prenant  pas  d’acquit 
à  caution,  c’est  aux  autorités  constituées,  savoir,  à 
la  municipalité  de  Briennon  et  au  district  d'Auxerre 
qu’il  faudrait  en  attribuer  la  faute; 

La  Convention,  d’après  les  observations  du  rappor¬ 
teur,  casse  le  jugement  dénoncé  ,  et  ordonne  que  la 
voiture  et  les  chevaux  qui  avaient  été  enlevés  au  ci¬ 
toyen  Denis  lui  seront  remis. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  au  bulletin  de  cor¬ 
respondance. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Le  délai 
fixé  pour  la  remise  des  titres  de  la  dette  viagère ,  sous 
peine  de  déchéance,  expirant  demain,  votre  comité 
des  finances  m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  de 
l’exécution  qu’a  reçue  le  décret  du  23  floréal  dernier, 
et  de  vous  proposer  en  même  temps  une  prorogation 
de  délai  pour  la  remise  des  titres,  et  quelques  mesures 
d’exécution  qui  lui  ont  paru  nécessaire  pour  faciliter 
l'opération  ou  pour  éviter  quelques  injustices. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  le  retard  qu’a  éprou¬ 
vé  la  publication  des  lois  des  23  floréal  et  8  messidor 
derniers,  et  la  suspension  que  votre  comité  de  salut 
public  vous  fit  décréter  ;  l’effet  des  lois  que  vous  avez 
jugées  nécessaires  a  donc  été  méconnu  ou  retardé 
pendant  quelque  temps.  , 


Malgré  ces  obstacles  et  les  petites  intrigues,  la  re¬ 
mise  des  titres  s’est  effectuée  avec  la  plus  grande  ra* 
pidité,  puisque  52,495  citoyens  avaient  déposé,  à  la 
date  d’hier,  136  mille  contrats,  représentant 58  mil¬ 
lions  de  rente. 

Les  associations  qui  ont  émis  des  effets  au  porteur 
ou  des  délégations,  et  les  compagnies  financières, 
ont  déposé  en  outre  12,000  contrats,  représentant 
22  millions  de  rente;  de  sorte  que  le  total  des  titres 
déposés  se  portait  hier  au  soir  à  148,000  contrats  re¬ 
présentant  80  millions  de  rente. 

La  dette  viagère  due  par  la  République  montait ,  le 
1er  germinal  dernier ,  d’après  le  rapport  de  votre  co¬ 
mité ,  à  98  millions  de  rente  ;  de  sorte  (ju’il  est  prouvé 
que  les  titre  qui  n’ont  pas  été  déposes  représentent 
tout  au  plus  18  millions  de  rente. 

Mais  dans  cette  somme  se  trouvent  compris  les  titres 
appartenants  aux  habitants  des  pays  qui  sont  en  guerre 
avec  la  République,  ceux  qui  appartenaient  aux  émi¬ 
grés  ,  déportés  ou  condamnés,  qui ,  quoique  déposés 
en  grande  partie  à  la  trésorerie ,  ne  sont  pas  portés 
dans  le  relevé  que  nous  avons  fait  faire  ,  leur  montant 
n’étant  pas  encore  connu;  enfin  les  extinctions  qui 
doivent  être  survenues  depuis  le  1er  germinal  dernier. 

On  est  donc  fondé  à  penser  que  la  remise  des  titres 
de  la  dette  viagère  est  presque  totalement  terminée, 
et  que  le  montant  des  déchéances  encourues  est  peu 
considérable. 

Cependant  plusieurs  pétitions  vous  ont  été  faites 
pour  obtenir  une  prorogation  de  délais.  Elles  se  fon¬ 
dent  particulièrement  sur  le  retard  de  la  publication 
des  lois ,  sur  la  suspension  du  décret  que  vous  adop¬ 
tâtes,  enfin  sur  les  difficultés  que  les  circonstances 
opposent  pour  se  procurer  les  titres,  les  certificats  de 
vie,  les  actes  de  naissance,  difficultés  occasionnées 
par  la  détention  des  gens  suspects ,  ou  par  les  événe¬ 
ments  de  la  guerre. 

Les  pétitionnaires  vous  observent  que  les  créanciers 
en  perpétuel  ont  eu  dix  mois  pour  déposer  leurs  litres, 
tandis  que  la  loi  ne  leur  en  accorde  que  cinq  à  six  ;  ils 
vous  représentent  que  vous  avez  relevedela  déchéance, 
encourue  pour  le  semestre  des  rentes  perpétuelles , 
les  citoyens  qui  n’ayant  pas  remis  leurs  titres  avant  le 
1er  janvier  1794  les  avaient  remis  le  1er  juillet  sui¬ 
vant. 

Quelque  répugnance  (pie  votre  comité  ait  pour  pro¬ 
roger  les  délais  fixés  par  la  loi ,  il  a  craint  qu’une  trop 
grande  rigidité  n’entraînât  quelque  injustice;  pénétré 
des  principes  qui  guident  vos  opérations,  il  m’a  chargé 
de  vous  proposer  de  proroger  jusqu’au  1er  nivôse 
prochain  le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  viagers, 
et  des  effets  au  porteur  ou  des  délégations  qui  reposent 
sur  les  rentes  viagères. 

Cotte  mesure  entraîne  nécessairement  le  retard  du 
paiement  du  second  semestre  de  l’an  11e,  qui  ne  peut 
s’ouvrir  qu’après  le  délai  fixé  pour  la  remise ,  car  on 
ne  peut  avoir  terminé  la  liquidation  des  titres  avant 
de  les  avoir  reçus  :  les  créanciers  seront  pénétrés  de 
cette  vérité ,  et  ils  doivent  être  persuadés  que  les  cir¬ 
constances  seules  nécessitent  cette  mesure,  et  qu’au¬ 
cun  moyen  ne  sera  négligé  pour  accélérer  leur  liqui¬ 
dation  et  paiement. 

En  prorogeant  le  délai  pour  la  remise  des  titres , 
vous  devez  procurer  toutes  les  facilités  possibles  pour 
qu’elle  puisse  s’effectuer. 

Des  citoyens  vous  ont  représenté  qu’ils  sont  pro¬ 
priétaires  de  rentes  viagères  constituées  sur  des  têtes 
qui  habitent  les  pays  conquis  par  les  armées  de  la  Ré¬ 
publique;  ils  vous  observent  qu’il  leur  est  impossible 
de  se  procurer  les  certificats  de  vie  dans  la  forme  exi¬ 
gée  par  la  loi  ;  et  vous  demandent  de  leur  procurer 
les  moyens  de  conserver  leurs  propriétés;  nous  vous 
proposons  d’admettre  ces  -certificats  de  vie,  pourvu 
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qu’ils  soient  rédigée  dans  la  forme  décrétée  le  23  flo¬ 
réal  ,  signés  par  le  magistrat  du  lieu  de  l’habitation  . 
et  visés  par  les  représentants  du  peuple  auprès  des 
armées,  ou  par  le  préposé  qu’ils  pourront  nommer. 

Cette  disposition  n’aura  lieu  que  pour  un  petit 
nombre  de  personnes  qui  habitent  la  Belgique;  ainsi 
elle  n’augmentera  pas  beaucoup  le  travail  de  nos  col¬ 
lègues;  elle  tend  d’ailleurs  à  prouver  votre  respect 
pour  les  propriétés. 

Certains  créanciers  ayant  déposé  leurs  titres  avant  la 
loi  du  23  boréal  n’ont  pas  déclaré  s’ils  voulaient 
conserver  ou  non  des  rentes  viagères  ;  les  dispositions 
de  la  loi  qui  ordonnent  celte  déclaration  étant  incon¬ 
nues  lors  de  la  remise  de  leurs  titres. 

Certains  survivanciers ,  avertis  par  la  loi  du  8  mes¬ 
sidor,  ont  négligé  de  faire  leur  déclaration  ou  de 
fournir  leur  certificat  de  vie,  parce  qu’ils  sont  en 
général  dans  la  fausse  opinion  que  les  survivances 
étant  détruites  ils  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit. 

Le  nouveau  délai,  pour  la  remise  des  titres,  leur 
permettra  de  se  procurer  les  certilicats  de  vie  exigés , 
et  s’ils  négligent  encore  de  les  remettre  ils  perdront 
leur  droit ,  qui  ne  peut  être  établi  qu’autant  qu’ils 
sont  actuellement  en  vie. 

Mais  il  a  paru  trop  rigoureux  à  votre  comité  de 
faire  encourir  la  déchéance  à  ceux  qui ,  ayant  remis 
leurs  titres,  n’ont  pas  fait  la  déclaration  exigée  par  la 
loi. 

D’un  autre  côté  ,  il  serait  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  République  de  ne  pas  fixer  un  terme  pour  faire 
cette  déclaration  ;  la  loi  laissant  l'option  de  convertir 
le  capital  provenant  de  la  liquidation  en  une  inscrip¬ 
tion  sur  le  grand  livre  de  la  dette  consolidée,  des  per¬ 
sonnes  pourraient  profiter  de  cette  faculté  pour  faire 
revivre  un  capital  que  la  mort  leur  ferait  perdre  ,  et 
qui  d’après  les  conditions  du  contrat  serait  acquis  à  la 
République. 

Votre  comité  a  cherché  à  concilier  les  intérêts  de  la 
République  avec  la  convenance  du  créancier  ;  il  a 
pensé  que  vous  ne  deviez  pas  multiplier  mai  à  propos 
les  formalités  que  l'intérêt  public  seul  peut  nécessiter. 

En  conséquence  il  vous  propose  de  décréter  que 
ceux  qui ,  ayant  remis  leurs  titres,  n’ont  pas  fait  leur 
déclaration ,  pourront  la  faire  d’ici  au  1er  nivôse  pro¬ 
chain  ,  et  s’ils  ne  le  font  pas  ils  seront  considérés 
comme  ayant  opté  pour  conserver  le  capital ,  prove¬ 
nant  de  leur  liquidation,  en  une  inscription  viagère. 
Par  ce  moyen  ,  le  sort  du  créancier  reste  presque 
toujours  le  même;  il  ne  sera  plus  obligé  de  faire  de 
nouvelles  démarches,  s’il  veut  rester  créancier  via¬ 
ger,  et  la  République  ne  sera  pas  exposée  à  perdre 
un  capital  qui  lui  est  acquis  si  le  créancier  est  mort. 

Enfin  il  existe  des  créanciers  qui ,  ayant  fait  leur 
déclaration,  prétendent  l’avoir  faite  avant  l’établisse¬ 
ment  du  bureau  de  calcul  à  la  trésorerie  ,  et  qu’ils 
n’ont  pas  pu  acquérir  la  connaissance  du  décret  qui 
leur  était  nécessaire.  Il  y  a  des  citoyens  qui  vou¬ 
draient  conserver  en  viager  ce  qu’ils  ont  déclaré  vou¬ 
loir  conserver  en  perpétuel. 

Enfin  ,  il  en  est  qui  désireraient  prendre  entre  co¬ 
associés  des  arrangements  que  la  loi  autorise,  et  qu’ils 
n’ont  pas  faits ,  leur  déclaration  ayant  été  faite  avant 
la  publication  de  la  loi. 

Vous  désirez  favoriser  les  citoyens,  lorsque  l’in¬ 
térêt  de  la  République  n’est  pas  compromis. 

fl  serait  dangereux  de  permettre  aux  créanciers  de 
convertir  leur  capital  en  une  inscription  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  consolidée,  la  nation  pouvant  créer 
des  créances  qui  seraient  éteintes  par  la  mort  du  titu¬ 
laire;  mais  le  même  danger  n’existant  pas  [mûries 
personnes  qui,  ayant  fait  leur  déclaration  de  conserver 
du  perpétuel ,  voudraient  aujourd’hui  conserver  du 
viager,  votre  comité  vous  propose  de  permettre  cette  j 
facilité. 


Quant  à  ceux  qui  voudraient  faire  entre  coasso  ‘ 
ciés  des  arrangements  particuliers  autorisés  par  la 
loi,  votre  comité  voulant  connaître  l’objet  et  le  nom¬ 
bre  des  réclamations  à  ce  sujet  a  autorisé  la  tréso¬ 
rerie  de  les  recevoir  conditionnellement ,  et  d’en  tenir 
nn  état  :  elles  ne  sont  pas  en  grand  nombre,  puisque 
leur  totalité  se  réduit  à  100  ou  120  demandes  peu  im¬ 
portantes,  et  pour  des  sommes  peu  considérables  ; 
elles  intéressent  presque  toutes  des  pères  de  famille 
peu  fortunés,  qui  méritent  à  ce  titre  l’attention  de  la 
Convention. 

Dans  toutes  les  lois  il  faut  distinguer  ,  autant  qu’il 
est  possible,  1  homme  de  bonne  foi  de  celui  qui  pour¬ 
rait  mésuser  de  la  faveur  qu’on  accorderait;  c’est 
pour  faciliter  l’exécution  de  ce  principe  que  votre  co¬ 
mité  vous  propose  de  l’autoriser  à  prononcer  sur  les 
réclamations  eu  changement  de  déclarations  qui  ont 
élé  faites  et  enregistrées  à  la  trésorerie ,  et  qui  seront, 
je  le  répète ,  utiles  à  des  pères  de  famille  et  d’une  très 
petite  somme. 

Votre  comité  des  finances  s’occupe  dans  ce  moment 
de  l’examen  de  diverses  pétitions  qui  vous  ont  été 
faites  sur  quelques  dispositions  relatives  à  la  liquida¬ 
tion  des  rentes  viagères  :  il  vous  présentera  inces¬ 
samment  ses  vues  ;  mais  en  attendant  il  m’a  chargé 
de  vous  annoncer  que  les  dispositions  relatives  aux 
ventes  faites  à  condition  de  réméré  méritent  d’être 
revues;  V*s  observations  qui  vous  ont  été  faites  à  cet 
égard  lui  ayant  paru  fondées,  il  ne  perdra  pas  de  vue 
dans  son  travail  que  l’agioteur  doit  être  puni ,  et  que 
les  lois  doivent  être  favorables  au  citoyen  honnête. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pro¬ 
poser  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 

du  comité  des  finances,  décrète  : 

»  Art.  1er.  Le  delai  fixe  pour  la  remise  des  titres  de  la 
dette  viagère,  et  pour  celle  des  effets  au  porteur  ou  déléga¬ 
tions  sur  les  renies  viagères  dues  par  la  République,  est 
prorogé  jusqu’au  1er  nivôse  prochain  inclusivement. 

»  II.  ne  paiement  des  rentes  viagères  pour  le  second  tri¬ 
mestre  de  l’an  II*  ne  commencera  qu’après  l’expiration  du 
délai  fixé  pour  la  remise  des  titres. 

»  III.  Les  certificat»  de  vie  des  personnes  qui  habitent  les 
pays  conquis  par  les  armees  delà  République,  qui  seront 
rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  23  floréal 
signés  par  le  magistrat  du  lieu  de  l’habitation,  et  visés  par 
les  représentants  du  peuple  auprès  de»  armées,  ou  par  le 
préposé  qu’ils  pourront  nommer  à  cet  effet,  seront  admis  à 
la  trésorerie. 

»  IV.  Les  citoyens  qui,  ayant  remis- leurs  titres  à  la  tré¬ 
sorerie,  n’ont  pas  déclaré  s’ils  entendent  ou  non  convertir 
en  rentes  viagères  le  capital  de  leur  liquidation,  pourront 
faire  leur  déclaration  d’ici  au  Ier  nivôse  prochain;  ceux 
qui  ne  la  feront  pas  seront  censés  avoir  opté  pour  conserver 
des  rentes  viagères  jusqu’à  concurrence  du  maximum  fixé 
par  la  loi. 

»  V.  Les  personnes  qui, se  trouvant  dans  le  cas  mentionné 
en  l’article  précédent,  voudront  convertir  en  une  inscrip¬ 
tion  sur  le  grand  livre  de  la  dette  consolidée  le  capital  ou 
partie  de  ce  qui  leur  reviendra  par  la  liquidation,  seront 
tenus,  en  faisant  leur  déclaration,  de  fournir  un  nouveau 
certificat  de  vie,  d’une  date  postérieure  au  Ier  vendémiaire 
prochain. 

»  Vl.  Les  citoyens  qui.  ayant  déclaré  vouloir  convertir, 
eu  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  consolidée,  le 
montant  ou  partie  du  capital  provenant  de  leur  liquidation  , 
voudraient  aujourd'hui  les  conserver  en  rentes  viagères, 
seront  admis  d’ici  au  1er  nivôse  prochain  à  changer  la  dé¬ 
claration  qu’ils  ont  faite;  mais  dans  aucun  cas  ils  ne  pour¬ 
ront  pas  conserver  de  rentes  viagères  au-dessus  du  maxi¬ 
mum  fixé  par  ta  lof. 

>i  Vil.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  statuer  sur  les 
demandes  en  rectification  des  déclarations  qui  ont  ete 
adressées  et  remises  à  la  trésorerie  nationale  pour  les  rente» 
viagères.  • 

»  VIII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  les  bulletins 
des  lois  et  de  correspondance.  »  \ 

Ce  decret  est  adopté. 
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La  société  de  Boulogne-sur-Mer  à  la  Contention 
nationale . 

Législateurs,  nous  avons  frémi  d’indignation  au 
récit  de  l’horrible  attentat  qui  vient  de  se  commettiez 
la  représentation  nationale  a  été  outragée;  un  man¬ 
dataire  du  peuple  est  tombé  sous  les  coups  d  un  vil 
assassin.  La  France  entière  demande  justice  de  ce  scé¬ 
lérat  et  de  tous  ceux  qui  ont  dirigé  son  bras  homicide. 

Législateurs,  regardez  autour  de  vous,  et  souvenez- 
vous  que  c’est  aux  Jacobins  qu  on  a  osé  dire.  *  Des 
mesures  de  sûreté  générale  sont  déjà  prises,  d  autres 
se  préparent  dans  le  silence.  » 

L’on  a  encore  dit  dans  cette  société:  «  Qu  on  re¬ 
garderait  comme  ennemis  de  la  chose  publique  ceux 
qui  se  diraient  vos  amis.  » 

Eh  bien  !  et  nous  aussi ,  nous  sommes  ennemis  de 
la  chose  publique,  car  nous  vous  regarderons  tou¬ 
jours  comme  notre  seul  point  de  ralliement. 

Nous  ne  balancerons  jamais  entre  de  vils  domina¬ 
teurs  et  nos  représentants. 

Si  les  amis  de  Pitt  et  de  Cobourg  persistaient  a  vou¬ 
loir  élever  un  autel  auprès  du  sanctuaire  des  lois  , 
c’est  à  la  main  qui  nous  a  délivrés  du  Catilina  moderne 
à  renverser  ce  monument  honteux,  qui  attesterait  la 
lâcheté  des  Français.  . 

Nous  sommes  debout  et  nous  y  resterons  jusqu  a 
ce  que  l’hydre  de  l’anarchie,  qui  semble  encore  s  a- 
giter,  soit  anéantie. 

Vive  la  République  !  vive  la  Convention  nationale! 
A  bas  les  factieux,  les  dominateurs  et  les  intrigants  ! 

Les  tribunes  ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
présente  adresse,  ont  demandé  à  la  signer  ;  ce  qui  a 
été  accordé  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures. 

Le  comité  des  secours  propose  à  la  Convention  dif¬ 
férents  décrets  en  faveur  de  plusieurs  citoyens  ac¬ 
quittés  par  le  tribunal  révolutionnaire,  au  nombre 
desquels  on  remarque  les  98  Nantais  ,  dernièrement 
acquittés,  et  qui  doivent  quitter  Paris  en  conséquence 
du  décret  d’hier. 

Le  président  annonce  une  députation  de  quelques 
étudiants  en  médecine,  compris  dans  le  décret  d’hier, 
qui  demandent  une  exception  eu  leur  faveur. 

C n ATF. a uxeüf  -R  aïsdon  :  Il  y  a  beaucoup  de  citovens 
au-dessus  de  l’âge  ordinaire  des  études;  j’ai  vu  à 
Montpellier  des  etudiants  de  40  a  50  ans.  L’intention 
de  la  Convention  ne  peut  être  de  prononcer  d’excep¬ 
tion  en  faveur  de  citoyens  qui  peuvent  être  très  sus¬ 
pects. 

Je  demande  donc  que  la  Convention,  en  décrétant 
cette  exception ,  fixe  l’âge  auquel  les  étudiants  pour¬ 
ront  en  jouir. 

N*’*:  En  appuyant  l’observation  qui  vient  d’être  faite, 
j’observe  que  beaucoup  de  prêtres  se  sont  faits  étu¬ 
diants  en  médecine  et  en  chirurgie.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  aux  comités,  qui  doi¬ 
vent  ce  matin  vous  proposer  des  exceptions  à  la  loi 
rendue  hier. 

Bektacolle  :  Il  serait  bien  étrange  que  ceux  qui  ré¬ 
clament  une  exception  comme  étudiants  ne  fussent 
venus  à  Paris  que  depuis  le  lfer  mesSidbr;  je  crois  que, 
pour  éviter  que  des  ennemis  de  la  liberté  ne  parvien¬ 
nent  à  tirer  parti  de  cette  exception,  la  Convi-ntion 
nationale  doit  passer  à  l’ordre  du  jour  ;  ceux  de  ces 
élèves  qui  seront  effectivement  ici  depuis  le  rcf  mes 
sidor  n'ont  qu’à  se  faire  mettre  en  réquisition  par  le 
comité  de  salut  public. 

N**’  :  11  n’est  pas  étonnant  que  plusieurs  élève’ se 
trouvent  à  Paris  depuis  ce  temps;  on  commence  à 
cette  époque  les  cours  d’anatomie  ;  ainsi  il  peut  s’en 
trouver  dans  ce  cas. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public 


N*’*:  Avec  des  pétitions  semblables,  on  pourrait 
absorber  toute  la  séance  de  ce  jour,  et  la  Convention 
pourrait,  en  les  repoussant  toutes,  s’exposer  à  com¬ 
mettre  des  injustices.  Je  demande  qu’ellessoient  toutes 
renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

N”  :  Je  demande  qu’ellessoient  renvoyéesau  comité 
desûreté  générale,  le  comité  de  gouvernement  est 
assez  occupé  dans  ce  moment. 

Bexi  abolle  :  J’observe  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blie  a  seul  le  droit  de  mettre  en  réquisition. 

Ci.ausel  :  La  loi  a  pourvu  à  toutes  les  exceptions, 
il  importe  à  la  tranquillité  publique  qu’elle  soit  main¬ 
tenue  dans  toute  son  intégrité. 

N***:  Si  vous  n’y  prenez  garde ,  les  plus  mauvais 
citoyens  vont  se  dire  étudiants  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  ,  pour  se  faire  comprendre  dans  l’exception. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  l’exception 
proposée. 

N**’:  Je  demande  si  l’iqtention  de  l’Assemblée  o  été 
de  comprendre  dans  son  décret  d'hier  les  citoyennes 
ainsi  que  les  citoyens. 

Levasseur  :  La  Convention  s’est  déjà  expliquée  sur 
une  pareille  observât  on ,  à  l’occasion  d'un  agriculteur 
qui  a  été  mis  en  liberté,  et  dont  le  comité  révolution¬ 
naire  avait  laissé  la  femme  en  prison  ,  sous  le  prétexte 
que  les  femmes  n’étaient  pas  nominativement  com¬ 
prises  dans  la  loi.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour 
motivé  sur  le  décret  qui  fut  alors  rendu. 

Roux:  La  loi,  que  la  Convention  nationale  a  cru  de¬ 
voir  rendre  par  mesure  de  sûreté  générale,  est  d’une 
importance  si  grande  qu’il  n’est  pas  de  doute  qu’elle 
ne  doit  pas  souffrir  d’exception ,  et  qu’il  est  dans  son 
cœur  que  par  le  mot  citoyens  la  Convention  nationale 
a  entendu  comprendre  aussi  les  citoyennes;  mais  dans 
des  circonstances  pareilles  il  est  essentiel  d’éclaircir 
toutes  les  difficultés  que  peut  souffrir  l’exécution  de 
votre  loi. 

La  Convention  nationale  a  voulu  (  par  ces  grandes 
mesures  de  sûreté  générale,  qu’une  infinité  de  per¬ 
sonnes  parussent  devant  les  autorités  constituées  pour 
savoir  s’il  n’en  est  pas  parmi  elles  un  grand  nombre 
qui  se  trouveraient  danslecas  d’être  réinca recrées;  mais 
il  ne  peut  être  dans  l’intention  de  la  Convention  que 
des  femmes  se  trouvent  exposées  avec  leurs  enfants 
sur  toutes  les  routes  à  l’intempérie  des  saisons  :  non  , 
je  ne  puis  me  le  persuader  :  déjà  vous  avez  pris  de 
grandes  mesures  de  sûreté  generale  à  l’égard  des  ci¬ 
toyennes,  quand  vous  avez  ordonné  la  mise  en  sûreté 
des  femmes  vagabondes  qui  déshonorent  leur  sexe. 
Ne  réduisez  pas  indistinctement  des  femmes  au  déses¬ 
poir,  lorsqu’elles  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de 
faire  deux  ou  trois  lieues  ,  lorsqu’elles  se  trouveraient 
privées  des  voitures  commodes  et  convenables  à  leur 
transport.  Je  sais  que  je  ne  dois  pas  parler  de  voitures 
commodes  à  des  républicains;  mais  c’est  pour  des 
femmes  que  je  parle  ,  et  je  demande  que  la  Convention 
déclare  qu’elle  excepte  celles  qui  justifieront  n’être  pas 
dans  un  état  à  pouvoir  exécuter  votre  loi. 

Peyssard  :  Je  crois  toutes  les  observations  faites 
par  les  préopinants  entièrement  inutiles  ;  il  ne  peut 
être  dans  l'intention  des  législateurs  d’exiger  l’impos¬ 
sible,  et  d’y  comprendre  des  femmes  malades  ,  lors¬ 
qu’elles  auront  prouvé  qu’elles  sont  dans  l’impossibilité 
d’obéir  à  la  loi.  On  nous  parle  encore  de  beaucoup 
d’autres  difficultés;  on  nous  a  parlé  du  défaut  de  voi¬ 
tures,  d'  chevaux;  laissez  donc  exécuter  la  loi.  Les 
autorités  sauront  bien  faire  leur  devoir,  et  les  citoyens 
sauront  aussi  faire  le  leur. 

Toutes  ces  exceptions  tendent  à  empêcher  l’effet 
d’une  loi  qui  doit  purger  Paris  d’une  infinité  de  gens 
qui  devraient  être  dans  leurs  départements ,  pour  y 
faire  leurs  affaires.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

N*’"*:  Si  l’ordre  du  jour  était  adopté,  vous  réduiriez 


une  infinité  de  malheureux  au  désespoir.  J  ai  chez  moi 
un  vieillard  de  00  ans  qui  ne  peut  se  remuer;  il  me 
semble  que  la  Convention  le  trouvera  dans  le  cas  d  une 
exception. 

N***:  Le  plus  sûr  moyen  de  tuer  une  loi  est  de  mul¬ 
tiplier  les  exceptions.  Je  demande  l’ordre  du  jour;  s  il 
est  des  mMa des  de  l’un  et  l’autre  sexe,  ils  obtien¬ 
dront  justice,  en  justifiant,  par  des  certificats,  qu  iis 
auront  fait  ce  qui  dépend  d’eux. 

N***:  Je  m’oppose  à  l’ordre  du  jour  ;  la  Convention 
ne  peut  exiger  d’une  mère  de  famille  qu  elle  lasse  dix 
lieues  en  un  jour. 

Peyssard  :  La  loi  leur  accorde  soixante -douze  henres 
pour  l'aire  dix  lieues;  les  citoyennes  le  peuvent  laire  si  elles 
se  portent  bien;  si  elles  se  portent  mal,  elles  en  justifieront. 
Je  le  répète,  les  exceptions  tuent  les  lois;  nous  raisonnons 
toujours  mal ,  lorsque  nous  entreprenons  de  le  faire  du  par¬ 
ticulier  au  général;  il  faut  toujours  partir  du  général  pour 
arriver  au  particulier;  les  autorités  constituées  sauront  dis¬ 
tinguer  et  appliquer  justement  la  loi;  j'insiste  donc  pour 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

N***  :  Je  demande  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui 
se  trouvent  à  Paris  pour  y  présenter  des  pétitions. 

Clausf.l  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  1’exception 
proposée  en  faveur  des  pétitionnaires,  car  il  n’y  a  pas  un 
citoyen  dans  le  cas  du  décret,  qui  ne  rédigeât  sur-le-champ 
une  pétition  pour  être  compris  dans  l’exceplion. 

L’Assemblée  passe  de  nouveau  à  l’ordre  du  jour. 

N***  ;  11  est  beaucoup  de  Français  qui  sont  arrivés  à  Paris 
depuis  biet;  ils  arrivent  de  la  Martinique  et  de  Tabago,  où 
i ( a  ortl  résisté  aux  insinuations  des  ennemis  de  la  liberté  et 
à  celles  de  l’qtranger.  La  République  leur  a  déjà  donné  des 
secours,  mais  ils  ne  sont  pas  suffisants;  ils  ne  peuvent  se 
rendre  à  leur  domicile,  car  la  plupart  sont  restés  sans  asile , 
puisque  l’étranger  s’est  empare  de  leurs  possessions;  vous 
leur  devez  secours  et  protection  ,  puisqu’ils  se  sont  déportés 
volontairement  pour  ne  pas  prêter  serment  aux  ennemis  de 
la  République. 

Je  demande  que  la  proposition  que  je  fais  pour  eux  soit 
renvoyée  au  comilo  de  salut  public,  poür  qu’il  prononce 

ne  exception  en  leur  faveur  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  obtenu 

e  votre  comité  des  secours  les  moyens  d’aller  aux  envi¬ 
rons  de  Paris. 

N***  :  Je  demande  qu’ils  soient  autorisés  à  rester  défini¬ 
tivement;  ils  ont  tout  sacrifié  pour  rester  fidèles  à  la  Réjnt- 
blique,  et  ils  ont  tout  abandonne  pour  ne  pas  prêter  le 
serinent  que  l’on  exigeait  d’eux. 

Rogeu-Ducos :  Les  étrangers,  en  faveur  de  qui  l’on  parle 
en  ce  moment,  se  sont  volontairement  déportés  de  la  Mar¬ 
tinique  et  de  Tabago;  ils  ont  abordé  partie  au  port  de 
Brest,  partie  au  port  Malo;  ils  se  sont  présentés  an  comité 
de  salul  public,  non  pour  y  demander  le  droit  de  rester  à 
Paris,  mais  pour  obtenir  des  secours.  Le  comité  n’a  pu 
prononcer  sur  leur  demande,  parce  que  la  loi  n’accorde 
de  secours  qu’à  ceux  qui  auront  été  acquittés  par  un  re¬ 
présentant  du  peuple,  ou  par  un  comité  révolutionnaire. 
Notre  collègue  Nyon  en  a  fait  mettre  en  liberté  deux  cents; 
niais  il  ne  leur  a  pu  donner  de*  secours  suffisants  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins.  Le  plus  grand  nombre  est  sans 
domicile  et  réduit  à  une  nudité  affligeante  comme  ceux  de 
Tabago.  La  Convention  doit  donc  prendre  une  mesure  gé¬ 
nérale  pour  que  le  comité  des  secours  soit  autorisé  à  faire 
délivrer  à  ceux  dont  les  passe-ports  se  trouveront  en  règle 
une  somme  de  15  sous  par  lieue  de  poste. 

Pelet  ;  Il  me  semble  que  notre  collègue  Roger-Ducos 
s’est  écarté  de  la  question;  il  s’agit  de  savoir  si  les  colons 
arrivés  en  France;  si  des  hommes  qui  se  sont  volontaire¬ 
ment  déportés  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;  si  des 
Français,  qui  ont  fait  toutes  sortes  de  sacrifices  pour  la  li¬ 
berté,  seront  écartés  de  Paris.  La  Convention  a  justement 
pris  les  mesures  convenables  pour  écarter  ceux  qui  n’étaient 
à  Paris  que  pour  y  jeter  du  trouble;  mais  elle  doit  secours 
et  protection  aux  malheureuses  victimes  de  leur  patrio 
tisine.  Peut-elle  vouloir  renvoyer  comme  dangereux  aes 
Français  qui  ont  été  mis  en  liberté  avec  des  pouvcdis  des 
représentants  du  peuple?  La  loi  n’excepte  que  les  fonction¬ 
naires  publics. 

N***  :  Dans  le  nombre  de  ces  colons  il  en  est  qui  ont 
été  envoyés  par  notre  collègue  Nyon,  pour  éclairer  laCun- 
vention.  Les  autres  ont  obtenu  des  congés  pont  rendre 
dans  leurs  départements,  et  ce  sont  ceux-là  qui  sollicitent 


des  secours  pour  retourner  chez  eux.  Ceux  de  Nyon  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  l’exécution  de  la  loi. 

N***  :  Notre  collègue  Nyon  a  mis  en  réquisition  ceux 
qui  pouvaient  être  utiles  pour  éclairer  la  Convention  sur  ce 
qui  s’est  passé  dans  nos  colonies;  les  autres  sont  des  vieil¬ 
lards,  des  mulâtres,  des  nègres  natifs  de  ce  pays,  qui  n’ont 
point  de  commune  en  France,  et  qui  sollicitent  des  se¬ 
cours  ,  ceux-là  ne  doivent  point  être  compris  dans  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi ,  ils  sont  munis  de  passe-ports  de  notre  collègue 
Nyon.  —  On  demande  l’ordre  du  jour. 

N'**,:  Il  est  impossible  que  vous  adoptiez  l’ordre  du  jour 
sar  ie  sort  de  Français  qui  ont  tout  sacrifié  à  la  Républi¬ 
que,  vous  ne  les  renverrez  pas  comme  des  ennemis  de  cette 
République,  je  ne  le  crois  pas. 

Prieur  (de  la  Marne)  :  Les  députés  de  la  Martinique,  de 
Tabago,  sont  actuellement  à  Paris;  les  uns  sont  arrivés 
d’abord  au  port  Malo,  les  autres  à  Brest;  ils  furent  d’abord 
consignés  sur  les  vaisseaux  parlementaires  qui  les  portaient 
en  France,  pour  avoir  le  temps  d'examiner  la  conduite 
qu’ils  avaient  tenue  ;  ceux  qui  turent  reconnus  ennemis  de 
la  patrie  furent  mis  en  élai  d’aï  restaiion  ;  les  autres  obtin¬ 
rent  des  secours.  Depuis,  le  comité  de  salut  public  a  mis  en 
état  d’arrestation  tous  ceux  qui  arrivaient  des  colonies. 

Chargé  de  donner  les  renseignements  qu’il  pouvait  re¬ 
cueillir  sur  les  colonies,  notre  collègue  Nyon  a  cru  néces¬ 
saire  d’en  envoyer  quelques-uns  pour  donner  des  éclaircis¬ 
sements.  Après  ce  premier  scrutin  épuratoire,  les  uns  ont 
obtenu  des  passe-ports  pour  nous  donner  des  lumières  sur 
ce  qui  s’est  passé  dans  les  colonies  ;  les  autres  ont  eu  de 
simples  passe-ports  pour  se  rendre  ou  ils  jugeraient  à  pro¬ 
pos.  Quelle  mesure  devez-vous  prendre  a  l’égard  des  uns  et 
des  autres?  Renvoyez  ce  qui  les  concerne  à  votre  comité  de 
salut  public;  saisi  de  lout  ce  qui  îegaide  les  déportés  des 
colonies  par  les  Anglais,  il  a  une  liste  nominative  qui  con¬ 
tient  des  renseignements  sur  leurs  opinions,  leur  conduite 
et  leur  caractère;  il  vous  indiquera  ceux  qui  doivent  rester 
et  ceux  qui  doivent  quitter  Paris,  et  il  vous  demandera  des 
secours  pour  ces  infortunés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

N***  :  Je  demande  des  secours  pour  ceux  qui  sont  à  Paris 
pour  des  liquidations  qu’ils  sont  à  la  veille  d’obtenir. 

Clausel  :  Quatie  mille  individus  ne  sont  pas  encore  dans 
le  cas  de  cette  réclamation;  mais  à  la  nouvelle  de  cette  ex¬ 
ception,  ils  viendront  tous  solliciter  des  liquidations.  Je 
demande  l’ordre  du  jour.  —  L’ordre  du  jour  est  décrété. 

N***  :  Je  ne  veux  pas  que  des  scélérats  aient  commis 
impunément  tous  les  crimes;  des  scélérats  se  disant  patrio¬ 
tes  ont  vendu  nos  colonies.  Je  veux  le  maintien  de  la  loi, 
et,  pour  la  maintenir,  je  demande  que  Merlin  fasse  son  rap¬ 
port. 

Goupilleau  :  Je  demande  par  motion  d’ordre  que 
l’Assemblée,  pour  prononcer  sur  toutes  les  exceptions 
avec  connaissance  de  cause  ,  attende  celles  quele  rap¬ 
porteur  des  comités  doit  lui  proposer. 

Merlin  (de  Douay)  fait  au  nom  des  trois  comités  un 
rapport  sur  les  exceptions,  à  la  suite  duquel  il  présente 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«La Convention  nationale,  après  avoirentendn  ses  comités 
de  salut  public ,  desûreté  generale  et  de  législation ,  décrété  : 

»  Art.  Ier.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  décret  d’hier 
relatif  aux  citoyens  venus  à  Paris  depuis  le  1er  messidor  : 

»  1°  Les  personnes  qui  ont  été  ou  seront  assignées  pour 
venir  déposer  à  Paris- devant  les  tribunaux,  à  la  charge 
qu’elles  seront  tenues  de  sortir  de  cette  commune  le  len¬ 
demain  du  jour  où  elles  auront  déposé; 

»>  2°  Les  habitants  des  pays  alliés  ou  neutres  venus  à  Paris 
en  vertu  de  passe-ports  delivres  ou  visés  par  les  agents  de 
la  République; 

»  3°  Les  citoyens  réfugiés  de  Corse  et  réfugiés  ou  déportes 
des  colonie^,  qui  sont  venus  à  Paris  en  vertu  d’ordre  ou 
passe-ports  des  représentants,  du  peuple. 

»  11.  Les  passe-porls  délivrés  ou  visés  parles  comités 
civils  de  Pans  aux  citoyens  compris  dans  le  décret  d’hier 
auront  leurs  effets,  sans  être  visés  par  le  comité  révolution¬ 
naire. 

»  Iïl.  Les  agents  nationaux  de  district  tiendront  la  main 
chacun  dans  -on  arrondissement,  à  l’exécution  des  lois 
relatives  aux  passe-ports  ,  ainsi  que  du  décret  d’hier  ci- 
dessUs  mentionné  ,  et  en  feront  mention  expresse  dans  leurs 
comptes  décadaires.  -  Ce  jirojet  de  décret  est  adopté.  » 

Une  députation  de  la  société  régénérée  de  Commune-Af» 
franchie  est  admise  à  la  barre. 
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L’ouati  un  :  Vous  voyez  devant  vous  les  députés  de  la 
société  populaire  régénérée  de  Commune-Affranchie;  ils 
viennent  vous  offrir  non  des  hommages  stériles  ,  mais  des 
moyens  puissants  contre  nos  ennemis,  cent  cavaliers  Jaco¬ 
bins  et  un  vaisseau  de  guerre.  _  , 

Notre  malheureuse  commune  ,  successivement  déchirée 
par  les  factions  des  royalistes  et  des  fédéralistes,  justement 
punie  de  ses  crimes  et  de  sa  rébellion  envers  la  patrie,  allait 
respirer  sous  les  lois  sévères,  mais  consolantes  de  la  Répu¬ 
blique  ,  lorsque  Robespierre  nous  replaça  sous  le  despotisme 
le  plus  horrible,  sous  le  règne  dévorant  du  brigandage  le 
plus  effréné.  , 

Grâce  à  l’énergie  de  vos  décrets  et  de  la  resolution  forte 
des  représentants  que  vous  nous  avez  envoyés,  nous  som¬ 
mes  encore  une  fois  rendus  à  la  liberté;  mais  soyez  en  garde 
contre  les  hypocrites  calomniateurs  qui  dans  ce  moment 
fuient  Commune-Affranchie  pour  venir  vous  entourer  et 
vous  tromper;  ces  hommes  ne  peuvent  avoir  une  bonne 
intention;  le  patriote  probe  et  sincère  ne  cherche  pas  à  se 
soustraire  à  l’œil  de  ses  juges. 

Nous  vous  prions,  au  nom  de  notre  commune,  de  jeter 
promptement  vos  regards  sur  les  moyens  de  relever  son 
commerce.  Il  est  actuellement  anéanti;  nos  ateliers,  nos 
manufactures  sont  depourvus  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité;  ils  semblent  avoir  été  livrés  au  pillage  royal  sous 
l’autorité  du  crime. 

Vous  avez  déjà  beaucoup  fait  en  établissant  dans  l'aine 
de  nos  concitoyens  la  sécurité  de  la  justice.  Rendez-nous  à 
nos  droits  de  citoyens  français  ;  nos  sentiments  sont  répu¬ 
blicains,  bientôt  notre  commerce  recevra  le  mouvement  et 
la  vie,  et  des  milliers  de  bras  paralysés  par  les  factions 
tourneront  leur  force,  leur  vigueur  et  leur  industrie  vers  la 
prospérité  de  la  Republique.  Vive  la  République  !  vive  la 
Convention  ! 

Suivent  les  signatures. 

[La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  qui  a  eu  lieu  extraordinairement, 
le  5e  jour  sans-culottide  ,  le  comité  de  salut  public,  par  l’or¬ 
gane  de  Tre.ilhard,  a  donné  connaissance  de  la  contre-re- 
volution  qui  s’est  manifestée  à  Marseille  les  27  et  28  fruc¬ 
tidor. 

La  Convention  a  mis  hors  la  loi  le  nommé  Reynier,  qui 
avait  tente  d'organiser  un  2  septembre,  et  que  des  scélérats 
armés  ont  arrache  des  mains  des  gendarmes  chargés  de  le 
conduire  à  Paris;  et  décrété  d’arrestation  le  nommé  Vout- 
land  ,  général  divisionnaire,  commandant  delà  place. 

Dans  la  séance  du  1er  vendémiaire,  Carnot,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  a  donné  lecture  des 
pièces  suivantes  ; 

Gillet  ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
Sambre-eï-Meuse ,  aux  membres  composant  le 
comité  de  salut  public.  —  du  quartier  général  à 
Tongres  ,  la  3e  sans-culottide  de  l’an  IIe  de  la 
République  française ,  une  et  indivisible. 

Nous  n’avons  pas  perdu  uninstant,  chers  collègues, 
pour  exécuter  l’ordre  que  vous  aviez  donné  d’attaquer 
l’ennemi  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Un  corps  de 
42  bataillons  et  de  20  escadrons  fut  détaché  aux 
ordres  des  généraux  S  ch  ère  r,  Marceau  et  Bonnet,  et 
passa  ce  fleuve  à  Na  mur  et  à  Huy. 

Dès  le  27,  les  passagesde  l’Ourthe  avaient  été  forcés 
à  Durbuy  et  Comblaine-au  Pont.  11  restait  à  franchir 
l’Aywaille;  c’est  une  rivière  dont  les  bords  sont  hé¬ 
rissés  de  rochers  extraordinairement  escarpés ,  et  qui 
offre  à  peine  quelques  passages  praticables ,  même 
pour  l’infanterie. 

L’ennemi  occupait  avec  18,000  hommes  deux 
camps  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière ,  l’un  à  Emeux 
et  l’autre  à  Sprimorit;  toutes  les  hauteurs  étaient  cou¬ 
ronnées  de  redoutes,  et  après  avoir  forcé  ces  passages 
il  fallait  marcher  pendant  près  d'une  lieue  sous  le  feu 
d’une  artillerie  rasante  pour  gagner  la  crête  des  mon¬ 
tagnes. 

Jamais  position  ne  parut  plus  imposante;  l’art  et 
la  nature  semblaient  y  avoir  réuni  tous  les  obstacles  ; 
mais  l’armée  a  prouvé  qu’elle  n’en  connaît  aucun 
lorsqu’il  s’agit  de  vaincre.  Hier  à  la  pointe  du  jour 
quatre  colonnes  attaquèrent  en  même  temps  sur  toute 
la  ligne,  depuis  Aywailje  jusqu’à  Emeux;  tous  les 
passages  furent  forcés  à  la  ba’ion nette,  et  les  camps 
ennemis  emportés  au  pas  de  charge;  700  prisonniers, 
26  nièces  de  canon,  presque  tous  de  gros  calibre,  des 
affûts  de  rechange ,  3  drapeaux  ,  1 ,200  hommes  tués 
ou  blessés,  beaucoup  de  fusils  abandonnés  par  l’cn-( 


ncmi,  environ  100  chevaux  et  40  caissons  de  muni¬ 
tions,  sont  le  prix  de  la  victoire.  Elle  a  été  complète- 
le  reste  de  l’armée  de  Latour  est  en  pleine  déroule,  et 
disperse  dans  les  bois.  Notre  cavalerie  est  à  sa  pour- 
suite  ,  et  elle  en  rendra  bon  compte. 

Je  ne  puis  encore  vous  dire  quelle  a  été  la  perte  de 
notre  côté  ;  mais,  d’après  tous  les  renseignements  qui 
ont  été  pris  jusqu’ici ,  nous  n’avons  à  regretter  qu’un 
1res  petit  nombre  de  républicains. 

Pendant  que  l’aile  droite  se  signalait  dans  les  ro¬ 
chers  du  Limbourg,  la  gauche  et  le  centre  battaient 
I  ennemi  vers  Maseik  et  devant  Maslricht.  Lesvillages 
de  Laweld,  Emule,  Montenaken,  étaient  emportés 
et  1  ennemi  poursuivi  jusque  sur  les  glacis  de  la  place. 

Le  général  en  chef  de  l’armée  de  Sambre-et-Me.use 
aux  représentants  clu  peuple  composant  le  co¬ 
mité  de  salut  pijbhc. —  Au  quartier  général , 
faubourg  Sainte  -  Marguerite  de  Liège  ,  le  3e 
jour  sans-culottide ,  IIe  année  républicaine. 

Citoyens  représentants,  l’ennemi  a  quitté,  la  nuit 
dernière,  le  camp  de  la  Chartreuse;  les  immenses  dé¬ 
combres  qu’il  avait  accumulés  à  la  porte  de  Liège,  et 
qu’il  nous  a  fallu  déblayer,  ne  nous  ont  pas  permis  de 
marcher  à  sa  poursuite  avant  huit  heures  du  matin. 
Nous  avons  cependant  ramené  beaucoup  de  déser¬ 
teurs. 

La  perte  de  l’ennemi  a  été  beaucoup  plus  considé¬ 
rable  que  je  ne  vous  l’ai  annoncé;  les  rapports  des 
déserteurs  s’accordent  à  dire  qu’il  est  des  régiments 
dont  il  ne  reste  plus  que  cent  cinquante  hommes. 
Comme  nous  avons  été  occupés  toute  la  journée  à  le 
poursuivre  et  à  prendre  de  nouvelles  dispositions,  je 
n’ai  pas  pu  me  procurer  des  détails  circonstanciés  sur 
la  brillante  journée  d'hier;  aussitôt  qu’ils  me  seront 
parvenus,  je  vous  les  ferai  passer. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  JOURDAN,  général  en  chef. 

Gillet ,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse ,  au  comité  de  salut  public.  — 
A  u  quartier  général  à  Liège ,  ta  3  e  sans-culottide, 
l’an  IIe  de  la  République française ,  une,  indivi¬ 
sible  et  démocratique. 

Je  vous  ai  mandé  ce  matin  ,  chers  collègues,  que 
l’ennemi  avait  levé  le  camp  de  la  Chartreuse  ;  sur-le- 
champ  le  général  en  chef  Jourdan  a  dirigé  deux 
fortes  colonnes  d’infanterie  et  de  cavalerie,  l’une  par 
Liège,  l’autre  par  Visé,  pour  le  poursuivre.  La  cava¬ 
lerie  a  ramassé  beaucoup  de  traîneurs.  Schérera  porté 
son  avant-garde  à  Verviers.  Ce  que  je  vous  ai  mandé 
de  la  journée  d’hier  est  beaucoup  au-dessous  de  la 
vérité.  L’ennemi  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille  plus 
de  2,000  hommes.  Des  bataillons  entiers  sont  réduits 
à  150  hommes;  sa  perte  en  artillerie  est  aussi  beau¬ 
coup  plus  considérable.  On  en  a  trouvé  aujourd’hui 

fdusieurs  pièces  et  des  caissons  dans  les  ravins ,  dans 
es  bois;  en  un  mot,  il  paraît  que  l’armée  de  Latour 
a  perdu  tous  ses  canons. 

Demain  l’armée  fait  un  mouvement  général,  et 
nous  ferons  tout  ce  qui  sera  possible  pour  proiiter  de 
la  victoire,  sans  compromettre  notre  succès. 

II  résulte  du  langage  de  tous  les  prisonniers  et  dé¬ 
serteurs  que  le  moral  de  ces  messieurs  est  très  fort 
ébranlé;,  ils  sont  las  de  la  guerre,  et  ne  soupirent 
qu’après  leur  retour  en  Allemagne.  On  a  pris  la  voi¬ 
ture  de  Latour,  son  secrétaire ,  et  ses  papiers. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Gillet. 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATION/ LE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
Te  8  ujii  21  jours  de  l’année  I7JJ  ,  vieux  style. 


N*  3.  Tridi,  3  Vendémiaire,  l'an  3e.  {Mercredi  2i\  septembre  1796 ,  vieux  style.) 


,  CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard ,  {de  Saintes). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DE  LA  4e  SANS-CULOTTIDE 
DE  L’AN  II. 

Collot-d’Herbois  :  Le  comité  de  salut  public , 
après  «voir  consulté  celui  de  commerce ,  avait  pré¬ 
paré  u.i  rapport  tendant  à  rendre  à  Commune-Affran¬ 
chie  le  commerce  qui  alimentait  ses  habitants  :  ce 
rapport  avait  pour  but  de  revivifier  l’industrie  en  la  [ 
ramifiant,  c’est-à-dire  en  faisant  des  avances  aux 
ouvriers  industrieux ,  en  les  mettant  à  même,  par  ce 
moyen  ,  de  faire  valoir  leurs  talents,  en  les  délivrant 
du  honteux  servage  où  les  retenaient  des  entrepre¬ 
neurs  cupides;  ce  rapport  avait  pour  but  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  relativement  au  séquestre  et 
relativement  à  l’échange  des  produits  du  travail  de 
cette  commune  avec  l’étranger  ;  enfin  il  avait  pour 
but  de  répandre  l’instruction  parmi  les  habitants  de 
cette  commune ,  puisque  l’ignorance  a  causé  les  éga¬ 
rements  dans  lesquels  ils  ont  été  entraînés  par  des 
conspirateurs. 

Au  moment  où  ce  rapport  allait  être  fait ,  Couthon 
a  emporté  les  pièces,  elles  doivent  se  trouver  sous  les 
scellés.  Ce  rapport  était  un  sommaire  des  réflexions 
des  représentants  envoyés  eu  mission  près  de  cette 
commune,  et  de  celles  des  comités  de  salut  public,  1 
de  commerce  et  d’agriculture.-  Comme  cet  objet  est 
du  plus  grand  intérêt ,  je  demande  le  renvoi  de  la  pé¬ 
tition  aux  comités,  et  s’il  était 'possible  de  trouver 
dans  les  papiers  de  Couthon  nôtre  précédent  travail, 
je  demande  qu’il  leur  soit  transmis,  parce  qu’il  pourra 
leur  présenter  des  idées  utiles. 

Prieur  :  C’est  avec  satisfaction  que  les  amis  de  la 
liberté  doivent  voir  l’essor  généreux  que  de  toutes  les 
parties  de  la  République  on  contribue  à  faire  prendre 
à  notre  marine.  Déjà  plusieurs  départements  ont  fait 
l’offrande  à  la  patine  de  vaisseaux  de  ligne,  et  tout 
nous  présage  que  bientôt  nous  serons  eu  état  de  dé¬ 
truire  celte  puissance  navale  dont  l’Angleterre  s'en¬ 
orgueillit.  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire 
connaître  l’étal  dans  lequel  sont  les  constructions  du 
port  de  Brest  ;  elles  se  poursuivent  avec  cette  activité 
que  le  génie  de  la  liberté  peut  seul  enfanter  ;  il  est 
impossible  d’ajouter  rien  au  dévoûment  des  marins 
pour  le  triomphe  de  la  République.  Je  dois  vous  dire 
aussi  qu’il  existe  à  Brest  une  immense  quantité  de  mar¬ 
chandises  qu’il  serait  convenable  de  livrer  à  la  circu¬ 
lation.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  et  celui  de  commerce  soient  chargés  de  prendre 
des  mesures  pour  établir  la  circulation  de  ces  mar¬ 
chandises  de  toute  nature,  sucres,  cafés,  draps  et 
autres. 

Guyomard  :  La  Convention  nationale  a  annoncé 
qu’elle  veut  protéger  le  commerce;  mais  il  ne  faut 
pas  s’en  tenir  à  l’énonciation  des  principes,  il  faut  les 
faire  suivre  de  l’exécution. 

A  Commune-Affranchie,  les  scélérats  et  les  intrigants 
qui  l’avaient  égarée  ont  été  punis;  vous  devez  justice 
aux  bons  citoyens. 

Il  est  lion  de  rappeler  ici  ce  qui  a  été  dit  hier  pat- 
un  de  nos  collègues,  parce  que  cela  est  arrivé  surtout 
à  Commune-Allranchie.  On  a  mis  les  scellés  chez  une 
multitude  de  citoyens;  et  lorsqu'on  les  a  levés  il  ne 
s’est  plus  rien  trouvé  des  effets  qui  devaient  y  être.  On 
a  parlé  contre  l’aristocratie  et  contre  les  riches;  mais 
on  ne  vous  parle  pas  des  brigands  ;  on  ne  vous  parle 
pas  de  ceux  qui  se  sont  enrichis  par  des  dilapidations, 
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qui  ont  regardé  la  République,  ses  domaines  et  les 
biens  des  citoyens  connue  leur  proie. 

Nous  voulons  nous  opposer  à  l'agiotage  et  a  la  cu¬ 
pidité  mercantile,  fléaux  de  la  société;  mais  nous  ne 
devons  pas  permettre  qu’on  pille  tous  les  individus 
qui  ont  quelque  fortune  et  quelques  moyens  ,  si  nous 
ne  voulons  anéantir  fe  commerce  en  renonçant  à  la 
justice. 

Vous  recevez  aujourd’hui  une  pétition  de  Coin  mune- 
AffVanehie;  il  faut  y  faire  droit.  Mettez-vous  en  garde 
contre  les  calomnies.  *  • 

T’ocholle  et  Charrier  ne  sont  pas  suspects;  il  vous 
ont  dit  que  l’esprit  de  Commune -Affranchie  est  bon; 
appliquez  donc  maintenant  les  conséquences  des  prin¬ 
cipes  que  vous  avez  posés  sur  la  protection  due  au 
commerce.  Le  premier  pas  est  de  ranimer  la  confiance  ; 
les  principes  ne  sont  nas  douteux,  il  est  aisé  de  les 
proclamer;  mais  les  phrases  ne  suffisent  pas,  il  faut 
qu’elles  soient  immédiatement  suivies  de  l’action. 

Desrues  :  Notre  collègue  Prieur  a  annoncé  qu’il 
existait  à  Brest  et  à  Lorient  une  immense  quantité  de 
marchandises.  J’ajoute  que,  par  les  mesdres  prises 
par  le  comité  de  salut  public  et  la  commission  desap- 
provirionneinéuts ,  elles  sont  déjà  en  route  pour  leurs 
diverses  destinations. 

Laporte  :  La  Convention  nationale  est  trompée  div 
puis  trop  longtemps  sur  l’état  de  Commune-Affranchie, 
Après  la  rébellion  de  celte  commune  ,  vous  dûtes  faire 
un  exemple  éclatantde  justice  nationale;  mais  lorsque 
les  chefs  furent  frappés,  lorsqu’il  n’était  plus  question 
que  de  rappeler  la  confiance,  de  raviver  le  commerce 
et  les  branches  d’industrie  dont  le  site  de  cette  com¬ 
mune  la  rend  susceptible,  alors  se  forma  contre  elle 
une  nouvelle  conjuration  de  fripons,  de  dilapida  tours 
du  patrimoine  du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 
Des  hommes  atroces,  avides  de  sang,  se  portant  héri¬ 
tiers  de  l'aristocratie,  s’attachèrent  à  un  dominateur 
sous  l’appui  duquel  ils  se  flattaient  de  conserver  les 
fruits  de  leurs  crimes. 

Ce  dominateur  était  Robespierre  ,  il  peignait  ces 
hommes  couverts  de  crimes  comme  des  patriotes  op¬ 
primés,  tandis  que  les  représentants  du  peuple  étaient 
bien  convaincus  que  ce  n’était  qu’une  horde  d’intri¬ 
gants  qui  n’aspiraient  qu’à  envahir  les  places  ,  et  au 
partage  des  liions  de  ceux  que  frappait  le  glaive  de  la 
loi.  Vos  collègues  ont  lutté  longtemps  pour  vous 
faire  connaître  la  vérité.  Robespierre  et  Couthon  ont 
été  plus  forts  ,  ils  l’ont  emporté  ;  on  nous  a  exilés  de 
la  Convention  poji r  que  nos  voix  ne  fussent  pas  .en¬ 
tendues  . 

Enfin  le  jour  de  la  vérité  est  venu;  la  révolution  du 
9  thermidor  a  rappelé  à  Commune-Affranchie  des 
hommes  probes,  elle  a  expulsé  des  fripons.  Déjà  ses 
habitants  respirent ,  les  ateliers  s’ouvrent ,  les  manu¬ 
factures  reprennent  leurs  travaux  ,  et  il  ne  tant  plus 
qu’un  paternel  regard  de  la  Convention  sur  cette  mal¬ 
heureuse  commune  pour  lui  rendre  son  ancien  éclat. 
(On  applaudit.)  Mais,  cl  je  dis  ceci  pour  l’instruction 
du  comité  desûreté  générale,  il  faut  se  mettre  en  garde 
contre  les  manœuvres  de  ces  individus  coupables  que. 
nous  avons  destitués;  les  motifs  de  notre  conduite  à 
cel  égard  ont  été  vérifiés  par  les  représentants  qui  nous 
ont  succédé  ,  et  ils  les  ont  approuvés  :  cette  conduite 
nous  a  mérite  les  bénédictions  du  peuple  dans  les  der¬ 
niers  moments  de  notre  mission.  Aujourd’hui  ces  hom¬ 
mes  auxquels  nous  avons  arraché,  le  masque,  que  rous 
avons  livrésau  mépris  qu’ils  méritent,  quêtions  avons 
mis  dans  l'impuissance  de  faire  le  mal ,  ils  arrivent  à 
Pans  pour  tromper  les  comités  et  les  Jacobins.  Vous 
ne  trouverez  dans  ces  hommes  que  des  fripons  qui 
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avaient  pouv  chois  Cotilhoti  et  Robespierre ,  qui 
promettait  pour  récompense  à  ses  satellites  les  dé¬ 
pouilles  de  ceux  qu’ils  sacrifiaient  à  ses  vengeances. 

Il  est  donc  enfin  arrivé  le  jour  où  il  nous  est  donné 
de  faire  éclater  la  vérité  ,  après  14  mois  d’exil ,  après 
avoir  été  en  butte  à  toutes  les  calomnies  et  à  toutes  les 
persécutions;  eh  bien,  Pochollc  et  Charrier  sont  là,  ils 
connaissent  Commune-Affranchie',  ils  peuvent  assurer 
que  les  habitants  sont  bons  citoyens,  dévoués  à  la  Ré¬ 
publique  ,  et  qu’ils  marchent  le  pas  de  charge  contre 
les  intrigants.  Je  dis  cela,  et  je  le  répète  pour  que  les 
comités  et  les  Jacobins  n'écoutent  point  les  scélérats 
qui  se  sont  rendus  à  Paris,  et  qui  feraient  beaucoup 
iiii^ux  de  s’occuper  à  rendre  leurs  comptesque  de  jeter 
le  trouble  ici.  (  Vifs  applaudissements.  )  Le  peuple  de 
Commune-Affranchie  est  bon  ,  mais  il  est  peu  éclairé  ; 
il  a  besoin  d'instruction  ,  sans  quoi  il  est  à  craindre 
que  le  premier  intrigant  ne  lui  jette  de  la  poudre  aux 
yeux.  Surveillez  celle  commune;  tenez-y  a  poste  lixe 
un  représentant.  Des  hommes  investis  de  lu  Confiance 
nationale  ont  mis  la  loi  sous  leurs  pieds  et  y  ont  subs¬ 
titué  leurs  volontés  ;  les  séquestres  ont  été,  violés  ;  le 
jour  arrive  où  ces  délits  vont  être  connus  ;  les  coupa¬ 
bles  s’agitent  et  sèment  le  désordre  ;  ils  parlent  des 
dangers  de  la  patrie,  mais  leur  véritable  mobile  est  la 
crainte  de  se  voir  arracher  le  masque  dont  ils  se  cou¬ 
vrent.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  hier  a  porté  la 
terreur  dans  leur  aine.  Je  demande  que  la  Convention 
se  fasse  rendre  comptede  l’exécution  dp  ce  décret  a  l’é¬ 
gard  de  cette  clique  intrigante  deCornmune-Affranchic. 

Plusieurs  voix  :  Pour  tous  ceux  que  le  décret  con¬ 
cerne. 

iV*”:  Vous  ne  ramènerez  la  prospérité  dans  le  com¬ 
merce  de  Commune-Affranchie  qu’en  rapportant  le 
décret  qui  met  cette  ville  en  état  de  rébellion  et  de 
siège;  j’en  demande  le  rapport. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin  de  l’adresse  des  députés  de  la 
société  populaire  de  Commune-Affranchie,  et  renvoie 
aux  comitésdes  finances,  de  commerce  et  d’agriculture, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  la  motion  faite 
de  rapporter  le  décret  qui  déclare  Commune-Affran¬ 
chie  eu  rébellion  et  enétat  desiége,  pour  qu’il  lui  soit 
fait  un  rapport  dans  trois  jours. 

-Robert  Lindet  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  les  représentants  du  peuple  ont  senti  la  né¬ 
cessité  de  se  faire  représenter ,  aux  principales  époques 
de  la  révolution ,  le  tableau  de  la  situation  de  la  France: 
ils  se  sont  empressés  de  faire  connaître  les  causes  qui 
avaient  préparé  ou  occasionné  ces  grands  événements; 
c’est  un  compte  que  nous  rendons  à  la  nation.  Nous 
nous  rappelons  à  nous-mêmes  ce  que  nous  avons  été, 
ce  que  nous  sommes  :  nous  nous  prononçons  ce  que 
nous  devons  être.  La  France  nous  entend  et  nous  juge. 

Depuis  ipie  les  gouvernements  ont  usurpé  les  droits 
du  peuple,  ils  se  sont  coalisés  pour  soutenir  leur  ty¬ 
rannie.  Une  nation  ne  peut  rentrer  dans  ses  droits, 
réformer  son  gouvernement  intérieur  ,  que  les  gou¬ 
vernements  voisins  ne  se  liguent  pour  l’opprimer. 
Lorsqu’une  nation  veut  être  libre,  il  ne  suffit  pas 
qu’elle  le  veuille,  il  faut  encore  qu’elle  soit  assez 
forte  ,  assez  puissante,  pour  résister  à  la  coalition  des 
oppresseurs  et  des  tyrans,  et  faire  reconnaître  et  res¬ 
pecter  sa  liberté. 

Douze  cent  mille  citoyens  sous  les  armes,  qui  sont 
l’avant-garde  de  l’armée  des  défenseurs  de  la  liberté , 
reculent  nos  frontières  dans  l’Espagne,  dans  le  F‘ala- 
ti-nat  -et  la  Belgique.  Tout  cède  à  leur  courage  :  nos 
ennemis,  frappés  de  terreur,  se  précipitent  dans  leurs 
retraites,  accusent  leurs  chefs  et  leurs  tyrans,  et  fout 
des  vœux  secrets  pour  leurs  vainqueurs.  Les  peuples 
sacrifiés  à  l’orgueil  des.  rois ,  éprouvant  seuls  les  cala¬ 
mités  de  la  guerre,  ne  voient  dans  les  Français  que 
les  vengeurs  des  droits  de  l’homme. 


L’art  (les  sièges  et  des  campements  perfectionné;  la 
prudence  de  ceux  qui  commandent;  la  confiance  de 
ceux  qui  obéissent;  l’ordre ,  l’harmonie  ,  la  surveil¬ 
lance  vous  conservent  des  héros;  de  grandes  con¬ 
ceptions,  des  plans  sages  et  hardis,  de  nouveaux 
moyens  de  guerre  ,  vous  garantissent  la  conservation 
de  vos  avantages ,  et  de  nouveaux  succès,  jusqu’au 
désarmement  de  vos  ennemis  ou  jusqu’au  réveil  des 
nations. 

Une  marine  formidable  réunie,  sagement  dirigée, 
rend  impuissante  la  fureur  de-  vos  ennemis,  prépare 
la  ruine  de  leur  commerce,  et  vous  promet  la  liberté 
des  mers. 

Les  nations  qui  ont  conservé  la  paix ,  les  gouverne¬ 
ments  qui  ont  été  assez  sages  pour  résister  aux  insi¬ 
nuations  des  cours  de  Vienne  et  de  Londres,  appren¬ 
nent  et  répètent  avec  transport  les  nouvelles  de  vos 
victoires  et  de  vos  succès  ;  vous  avez  tout  fait  pour  la 
liberté,  lorsque  vous  avez  su  donner  une  si  haute 
opinion  de  ses  défenseurs.  Vous  avez  conquis  l’opi¬ 
nion  des  peuples.  Ils  ne  demandent  plus  si  vous  avez 
un  gouvernement;  ils  savent  qu’entretenir  les  plus 
nombreuses  armées  de  la  terre,  couvrir  la  mer  de 
vaisseaux,  combattre  et  vaincre  par  terre  et  par  mer, 
appeler  le  commerce  du  monde ,  c  est  savoir  se  gou¬ 
verner. 

Ce  sentiment  que  vous  avez  inspiré  aux  peuples  du 
Nord,  de  l’Afrique  et  de  l’Amér  que ,  et  à  vos  voi¬ 
sins,  se  manifeste  avec  éclat.  Vos  ennemis  ne  peuvent 
plus  obscurcir  ni  voiler  votre  gloire.  Us  ne  peuvent 
plus  vous  ravir  la  confiance  et  l'estime  des  nations. 

Par  quels  moyens  la  France  est-elle  parvenue  à  ce 
degré  de  gloire  et  de  puissance?  Par  quels  étonnants 
sacrifices  a-t-elle  comblé  tant  de  ruines  et  élevé  un 
édifice  si  prodigieux  ?  Lorsque  la  liberté  et  Légalité 
ont  été  solennellement  proclamées,  tout  Français  a 
senti  qu’il  avait  une  patrie  :  il  a  voulu  se  dévouer 
pour  elle.  Tout  citoyen  est  devenu  le  défenseur  et 
l’appui  de  son  pays.  Vous  avez  rappelé  aux  hommes 
qu’ils  étaient  tous  égaux  ,  qu’ils  étaient  tous  frères. 
Ils  ont  volé  au  secours  les  uns  des  autres  ;  ijs  lie  se 
sont  plus  envisagés  que  comme  une  seule  famille  ,  et 
la  France  si,  étroitement  unie,  est  devenue  la  première 
et  la  plus  puissante  des  nations. 

Vousvoulez  que  l’on  vous  rappelle  çeqire  la  France 
a  fait,  ce  qu’elle  a  souffert  pour  arriver  à  cette  dernière 
époque.  Vous  donnerez  une  idée  sublime  du  prix  que 
l’on  doit  attacher  à  la  liberté,  et  du  courage  cl  de  la 
constance  des  Français ,  lorsque  vous  transmettrez  à 
la  postérité, et  que  vous  révélerez  à  toutes  les  nations., 
que  la  France,  abandonnée  à  ses  seules  ressources,  a 
tout  créé  pour  sa  défense,  quelle  a  étendu  et  déve¬ 
loppé  ses  ressources  ;  que  dans  la  disette  et  la  pénurie, 
elle  s’est  imposé  les  privations  les  plus  pénibles,  que 
la  vieillesse  a  remplacé  dans  les  ateliers  la  jeunesse 
qui  allait  combattre. 

Les  arts  de  la  guerre  ont  occupé  tant  de  bras,  ont 
enlevé  un  si  grand  nombre  de  citoyens  aux  autres  arts, 
que  l’on  appréhendait  que  l’agriculture,  le  com¬ 
merce,  les  fabriques,  ne  fussent  abandonnés.  Les 
Français  ont  trouvé  des  ressources  dans  leur  activité. 
Un  travail  soutenu  nous  a  préservés  des  malheurs 
que  l'on  avait  ta  fit  de  raison  de  craindre.  Jamais  on 
n’avait  cultivé  et  ensemencé  une  si  grande  étendue  de 
terres.  Le  sol  de  la  France  a  été  couvert  des  produc¬ 
tions  les  plus  variées.  Nulle  portion  de  terrain  n’a  été 
négligée  Quelques  contrées ,  frappéesde  stérilité,  dé¬ 
pouillées  avant  le  temps  de  leurs  récoltes,  ont  soumis 
à  la  plus  cruelle  épreuve  l’activité  du  cultivateur,  et 
ont  présenté  le  spectacle  de  l’homme  aux  prises  avec 
la  nature  ,  pour  réparer  scs  désastres.  Tant  de  soins 
et  (le  travaux  ont  été  sans  succès;  mais  vous  saurez 
porter  dans  ces  lieux  des  secours  proportionnés  à  tant 
de.  pertes,  cl  à  des  besoins  si  pressants  et  si  multipliés. 
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Combien  de  professions  utiles  ont  été  négligées  ! 
combien  d’ateliers  cl  de  manufactures  sont  restes  dé¬ 
serts  !  Cependant  les  travaux  et  les  efforts  d’un  petit 
nombre  de  citoyens  ont  suffi.  L’on  a  moins  dû  s  aper»-- 
cevoir  de  la  diminution  de  tous  les  objets  de  consom¬ 
mation  ,  que  s’étonner  de  voir  le  peuple  entier  dans  le 
mouvement  et  l’agitation  que  les  circonstances  com¬ 
mandaient,  et  un  petit  nombre  de  citoyens  appliqués 
cl  laborieux  remplacer  la  majorité  de  la  nation  clans 
les  arts  sédentaires,  et  offrir  à  la  consommation  les 
objets  indispensablement  nécessaires. 

Ce  qui  doit  fixer  particulièrement  l’attention  c’est 
cette  raison  sublime  du  peuple  qui  s’est  imposé  tant 
de  privations,  qui  a  établi  et  maintenu ,  dans  l’admi¬ 
nistration  de  ses  subsistances,  une  économie  si  sévère 
et  si  effrayante.  Son  courage  ne  l’a  point  abandonné. 
Il  a  souffert  pour  être  libre  :  quel  tableau  à  offrir  à  la 
postérité  que  celui  d’un  peuple  qui  fait  à  sa  patrie  le 
sacriliee  continuel  du  salaire  de  ses  travaux  ,  de  ses 
vêtements  et  de  ses  subsistances,  qui  s’oublie  pour  elle, 
et  recommence  chaque  jour  par  des  sacrifices  qui 
surpassent  les  forces  humaines  ! 

Vous  encouragiez  le  peuple;  vous  souteniez  son 
espérance  ;  vous  éclairiez  les  Français  ;  vous  répandiez 
les  lunuères;  vous  fixiez  les  arts  et  les  talents;  vous 
employiez  le  génie  et  les  sciences  à  la  défense  de  la 
liberté  ;  vous  donniez  des  lois  dignes  d’un  peuple  libre; 
vous  teniez  d’une  main  ferme  tous  les  ressorts  d’un 
vaste  gouvernement;  vous  prépariez ,  vous  dirigiez 
ces  grands  mouvements  qui  appellent  sur  vous  1  at¬ 
tention  des  peuples,  et  changent  la  face  de  l’Europe. 

Tandis  que  vous  remplissiez  avec  tant  d’éclat 
vos  hautes  destinées,  que  la  France ,  que  tous  les  peu¬ 
ples  de  la  terre  applaudissaient  à  vos  immenses  tra¬ 
vaux,  le  génie  des  factions  se  reproduisait,  et  mettait 
la  patrie  en  danger.  Rappelons  ici  des  événements 
dont  lesouvenir  ne  doitjamais  s’effacer;  ils  seront  pour 
nous  et  pour  la  postérité  une  utile  leçon.  Les  repré¬ 
sentants  du  peuple  ne  doivent  pas  seulement  trans¬ 
mettre  à  la  postérité  leurs  actions,  leur  gloire  et  leurs 
succès,  ils  doivent  lui  transmettre  la  connaissance 
des  dangers,  des  malheurs  et  des  fautes;  ainsi,  les  pre¬ 
miers  navigateurs  ont  marqué  les  écueils  qu’ils  ont  su 
éviter,  et  ils  ont  appris  à  leurs  successeurs  à  tenir  une 
route  sûre  entre  ces  écueils  que  nul  art  11e  peut  faire 
disparaître,  mais  dont  F  expérience  a  appris  à  s’appro¬ 
cher  ou  à  s’éloigner  sans  danger. 

La  Convention  nationale  avait  frappé  et  anéanti, 
par  son  décret  du  2  juin,  nue  faction  puissante,  pour¬ 
vue  de  talents,  mais  jouissant  d’une  plus  grande 
réputation;  qüi>  n’ayant  pu  concevoir  un  pian  de 
gouvernement,  s’était  jetée  dans  les  bras  d’un  princi- 
1  pal  mkiistre ,  s’opposait  à  ce  qu’on  donnât  à  la  France 
des  lois  et  une  Constitution,  11e  parlait  que  d’elle, 
entretenait  la  France  d’elle  seule,  et  allait  livrer  à  un 
protecteur  étranger  ou  à  ses  anciens  tyrans  une  na¬ 
tion  qui  11e  connaissait  ni  ses  malheurs,  ni  ses  dangers, 
ni  ses  moyens,  ni  scs  ressources ,  et  qu’un  ministre 
coupable  n’entretenait  que  des  opinions  ou  frivoles  ou 
criminelles  de  quelques-uns  de  ses  représentants. 

L’opinion  publique  se  trouva  quelque  temps  par¬ 
tagée;  la  sensibilité  s’intéressa  pour  des  hommes  dont 
on  ignorait,  les  vues  ambitieuses;  la  France  ne  rut 
peut-être  pas  assez  tôt  instruite,  elle  connut  trop  tard 
sa  situation.  L’observateur  qui  a  étudié  les  mouve¬ 
ments  déjà  République  à  cette  époque,  qui  a  voulu 
connaître  le  caractère  des  troubles  et  des  agitations 
de  l’intérieur  ,  s’est  convaincu  que  tous  les  Français 
veulent  également  être  éclairés,  mais  que  le  meme 
genre  d’instruction  ne  convient  pas  à  tous  également. 
La  vivacité  du  sentiment  entraîna  les  uns;  les  antres 
attendirent  la  conviction  ,  et  voulurent  avoir  sous  tes 
yeux  l’appareil  imposant  et  méthodique  des  preuves. 
On  se  divisa,  ori  s’aigrit,  011  courut  aux  armes, -on 


allait,  au  nom  de  la  République,  une  et  indivisible, 
déchirer  le  sein  de  la  patrie  pour  laquelle  ou  jurait  de 
verser  sou  sang. 

Dans  ce  chaos,  au  milieu  de  tant  de  désordres  et  de 
calamités,  la  Convention  nationale,  environnée  de 
trahisons  et  de  perfidies,  donna  une  constitution  et 
des  lois  à  la  France;  elle  soutint  les  efforts  des  puis¬ 
sances  ennemies  ;  elle  éclaira  les  Français  sur  les  évé¬ 
nements  qui  avaient  précédé.  Les  lumières  s‘e  répandi¬ 
rent  ;  le  masque  des  traîtres  tomba;  l’ordre  se  rétablit; 
tous  les  yeux  se  fixèrent  sur  vous;  tons  les  cœurs 
s’attachèrent  à  vous,  et  la  France  consacra,  par  une 
fête  nationale,  la  mémoire  de  cette  réunion. 

Les  ennemis  de  l’intérieur  avaient  profité  de  ces- 
violentes  agitations  pour  augmenter  le  nombre  de 
leurs  partisans  secrets  ou  déclarés.  On  avait  un  grand 
exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  agiter  un 
peuple  bon  ,  sensible  et  généreux  ;  on  pouvait  craindre 
encore  de  nouveaux  mouvements.  Il  fallut  avertir  le 
peuple  et  l’associer  tout  entier  à  la  surveillance  géné- 
rale;il  fallut  le  prémunir  contre  tonies  les  insinuations 
et  les  intrigues  de  ses  ennemis;  il  fallut  lui  désigner 
et  caractériser  ceux  dont  il  devait  suspecter  les  inten¬ 
tions,  la  conduite  et  les  liaisons;  il  fallut  lui  inspirer 
la  plus  haute  confiance  dans  les  amis  de  la  liberté  et 
de  l’égalité;  il  fallut  lui  faire  connaître  ceux  qui  n’as¬ 
piraient  qu’à  l’égarer. 

Un  décret  du  17  septembre  régla  les  fonctions  et  les 
devoirs  des  comités  de  surveillance. 

Les  citoyens  ,  appelés  à  remplir  ces  fonctions ,  s’eu 
acquittèrent  avec  zele.  On  ne  doit  jamais  oublier  les 
services  qu’ils  ont  rendus  a  la  République;  ils  ont 
porté  lc§  derniers  coups  à  l’aristocratie;  ils  ont  com¬ 
primé  les  ennemis  de  l’intérieur  ;  ils  ont  affermi  la 
tranquillité  publique. 

Nous  11e  devons  pas  dissimuler  à  la  France  que  plu¬ 
sieurs  se  sont  étrangement  écartés  de  l’objet  de  leur 
institution  ;  nous  devons  dire  que  les  fautes  dé  plu¬ 
sieurs  n’ont  été  que  des  erreurs  de  l'entendement  :  ils 
n’avaient  pas  assez  médité  la  loi  dont  l'exécution  leur 
était  confiée;  plusieurs  encore  croyaient  mieux  servir 
la  patrie  et  remplir  plus  fidèlement  vos  intentions. 

Si  l’on  demande  un  jour  pourquoi  la  Convention 
nationale  organisa  un  plan  de  surveillance  qui  exi¬ 
geait  un  nombre  si  prodigieux  de  fonctionnaires,  que 
l’Europe  entière  ne  pourrait  fournir  assez  d’hommes 
instruits  pour  remplir  toutes  les  places  ,  les  Français 
répondront  :  Ce  plan  fut  sage  et  nécessaire;  nos  enne¬ 
mis  étaient  en  si  grand  nombre,  ils  étaient  si  répandus 
et  si  disséminés,  ils  avaient  tant  de  formes  et  de  moyens 
de  s’insinuer  dans  les  administrations,  dans  les  sociétés 
populaires  et  dans  nos  foyers,  que  tout  citoyen  dut  se 
regarder  comme  une  sentinelle  chargée  de  surveiller 
un  poste.  Notre  expérience  et  nos  malheurs  nous 
avaient  instruits  ,  nous-comiaissions  nos  ennemis.  Si 
uelqùes  uns  ont  été  trop  loin,  ce  n’est  pas  une  raison 
e  blâmer  une  grande  institution,  qui  n’était  pas  moins 
nécessaire  contre  les  ennemis  de  l’intérieur  ,  que  les 
armées  contre  les  rois  et  les  puissances  coalisées. 

Le  8  thermidor  on  vit  développer  dans  cette  en¬ 
ceinte  le  plan  artificieux  d’une  vaste  conspiration.  On 
tenta  de  diviser  les  Français  ,  d’inspirer  le  décourage¬ 
ment,  la  terreur  et  le  désespoir,  d’atténuer  k  senti menf 
de  la  reconnaissance  due  aux  défenseurs  de  la  patrie , 
et  de  répandre  des  doutes  sur  leurs  victoires;  ou  se  pré¬ 
valait  d’une  grande  réputation  de  talent ,  d’énergie  et 
de  civisme. 

Le  lendemain  le  voile  fut  déchiré.  Vous  ne  dûtes 
pas  consulter  l’opinion  publique,  vous  dûtes  la  préve- 
veiiir,  et  sans  conside'rer  les  dangers,  aspirera  la  gloire, 
do  la  former.  Le  voeu  du  peuple  ne  pouvaitni.se,  mani¬ 
fester  ,  ni  pénétrer  jusqu'à  vous.  Vous  dûtes  donner 
l’exemple  du  courage  des  hommes  libres  :  l'âme  s’a¬ 
grandit  dans  les*  occasions  fortes,  les  périls  l’éclairent;. 
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vous  sûtes  prendre  de  promptes  et  de  grandes  doter*-, 
initiations;  vous  éteignîtes  les  torches  ardentes  ([u’on 
allumait  pour  embraser  la  patrie. 

Les  journées  des  11  juillet  et  10  août  attesteront  le 
courage  invincible  des  Français  ,  comme  le  siège  de 
Lille,  la  reprise  de  Toulon,  la  levée  des  sièges  de 
Dunkerque  ,  de  Maubeuge  ,  de  Landau  ,  la  bataille  de 
Fleuries  ,  la  conquête  de  la  Belgique,  et  tous  les  évé¬ 
nements  mililairesqtii  ont  signalé  les  armes  françaises 
aux  Alpes  et  aux  Pyrénées. 

La  journée  du  31  mai  attestera  la  majestueuse  con¬ 
tenance  du  peuple,  qui  se  leva  pour  combattre  l'anar¬ 
chie,  les  passions,  tous  les  désordres,  et  pour  avoir  un 
gouvernement  et  des  lois. 

La  journée,  du  0  thermidor  apprendra  à  la  postérité 
qu’à  cette  époque  la  nation  française  avait  parcouru 
tous  les  périodes  de  sa  révolution;  qu’elle  était  parve¬ 
nue  à  ce  terme  où  l’on  ne  pouvait  tenter  de  l'égarer 
ne  par  l’éclat  d’une  grande  réputation  et  l’apparence 
u  civisme  ,  de  la  probité  et  des  vertus  ,  qu’elle  avait 
appelées  à  l’ordre  du  jour  ;  et  ce  dernier  événement  a 
encore  été  utile  à  la  liberté,  puisque  la  représentation 
nationale  a  été  assez  grande  ,  assez  puissante  pour 
frapper  les  traîtres  ,  et  que  la  conduite  sage  ,  grande 
et  sublime  du  peuple  a  justifié  qu’il  est  impossible  de 
l’égarer. 

On  ne  regardera  pas  les  erreurs  de  quelques  citoyens 
comme  un  égarement  du  peuple.  Quelques  citoyens 
avaient  été  séduits;  mais  le  peuple  entier,  attaché  aux 
principes  et  à  la  représentation  nationale,  a  condamné 
Robespierre  et  ses  complices. 

Les  mesures  de  sûreté  générale  avaient  pris  un 
caractère  de  force  et  de  sévérité  qui  portait  l’effroi 
dans  l’âme  des  citoyens ,  et  qui  privait  la  France  de 
liras  et  de  ressources;  les  traîtres  que  vous  avez  punis 
en  avaient  changé  l’objet  et  la  direction.  Vous  aviez 
voulu  frapper  lesennemisdela  République;  ils  s’étaient 
servis  de  vos  armes  et  de  vos  mesures  pour  frapper 
l’homme  faible  et  l’homme  utile  ;  ils  n’avaient  pas 
épargné  le  cultivateur  et  l’artisan;  ils  n’avaient  pu  vous 
détruire  ou  vous  faire  haïr;  ils  avaient  voulu  vous  faire 
craindre. 

Vous  avez  consacré  vos  premiers  soins  à  faire  re¬ 
naître.  la  confiance  et  la  sécurité  ;  vous  avez  rendu 
des  bras  à  F  agriculture  ,  quelques  citoyens  au  com¬ 
merce  et  aux  arts,  des  vieillards  et  des  infirmes  à  la 
liberté. 

Quelques  esprits  inquiets  ont  conçu  de  vives  alar¬ 
mes.  On  a  craint  ou  l’on  a  feint  de  craindre  qu’une 
marche  rétrograde  vous  fit  tomber  dans  des  précipi¬ 
ces,  et  ne  replongeât  la  France  dans  l’abîme  u’oùelle 
était  sortie  le  31  mai.  Ce  sentiment  paraît  avoir  inspiré 
ces  pétitions  ,  ces  adresses  que  vous  avez  reçues  de 
plusieurs  autorités  constituées,  et  d'un  plus  grand  nom- 
are  de  sociétés  populaires. 

La  situation  cle  la  France,  sous  ce  rapport,  présente 
une  grande  nation,  qui  connaît  ses  droits,  ses  intérêts, 
les  lois  de  la  nature  et  de  la  raison,  qui  veut  sa  sûreté, 
son  bonheur,  qui  vousobserve,  qui  médite  vos  décrets, 
qui  surveille  le  gouvernement,  qui  veut  établir  la  paix 
dans  l’intérieur ,  obtenir  la  considération  qui  lui  est 
nécessaire  chez  les  nations  neutres  et  alliées,  et  porter 
la  terreur  au-delà  de  scs  frontières  chez  les  nations, 
belligérantes. 

Cette  nation  est  grande  etgénéreuse;  elle  donne  des 
larmes  au  malheur,  à  l'infortune;  elle  a  le  sentiment 
de  sa  puissance  et  de  ses  forces;  elle  aime  l’ordre,  clic 
est  soumise  aux  loisveile  n’a  pas  jiartage  les  troubles, 
les  inquiétudes  et  1rs  agitations  de  quelques  Sociétés 
et  de  quelques  fonctionnaires  publics. 

Elle  n'a  vu  dans  le  redressement  des  abus  qu  le 
retour  aux  règles  et  aux  principes.  Maison  ne  p(.üi 
se  dissimuler  que  les  esprits  inquiets  chercheur  a 
propager  leurs  opinions  et  leurs  craintes  avec  une 


extrême  activité.  Ils  emploient  tous  les  moyens  qu 
sont  en  leur  disposition  :  -correspondance ,  démar¬ 
ches  ,  députations  ;  ils  publient  que  le  gouvernement 
n’a  plus  sa  force  ni  son  énergie;  que  des  aristocrates 
mis  en  liberté  oppriment  les  citoyens;  que  les  patrio¬ 
tes  sont  sacrifiés  aux  nombreux  ennemis  que  leur  cou¬ 
rage  et  leur  audace  leur  ont  suscités. 

Organes  du  vœu  des  Français,  hàtez-voilsde  prévenir 
les  suites  de  ces  nouvelles  dissensions.  Les  haines 
exaspérées ,  suite  inévitable  de  la  diversité  des  opi¬ 
nions  révolutionnaires  et  de  craintes  réelles  ou  sup¬ 
posées,  produisent  toujours  de  funestes  résultats. 
Annoncez  à  la  France  que  le  gouvernement  sera 
maintenu  dans  toute  sa -force;  qu’entre  vos  mains  il 
conservera  ce  caractère  de  puissance  et  de  sévérité  qui 
comprimera  tous  ses  ennemis  ,  et  ne  laissera  renaître 
aucune  faction. 

Les  patriotes.,  les  fonctionnaires  publics,  les  so- 
i  ciétés  populaires  ,  peuvent-ils  craindre  que  les  ser¬ 
vie!  s  qu  ils  ont  rendus  s’effacent  de  la  mémoire? 
Quel  courage  ne  leur  a-t-il  pas  fallu  pour  accepter  et 
pour  remplir  des  fonctions  périlleuses!  Ils  ont  tout 
osé  ;  ils  ont  bravé  tous  les  dangers  pour  sauver  la 
patrie. 

Le  vœu  de  la  France  rappelle  aujourd’hui  à  leurs 
travaux  et  à  leurs  professions  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  les  avaient  suspendus  pour  remplir  des 
fonctions  publiques  ;  Us  savent  que  leurs  fonctions 
étaient  temporaires  ;  que  le  pouvoir  trop  longtemps 
conservé  dans  les  mêmes  mains  devient  un  objet 
d’inquietude  politique;  la  liberté  s’en  alarme  ;  c'est 
un  fardeau  qui  écrase  celui  dont  le  courage  impru¬ 
dent  le  porte  a  le  retenir  ou  a  le  conserver  trop  long¬ 
temps. 

Ils  ne  doivent  pas  craindre  que  ceux  qui  seront  dé¬ 
positaires  des  moines  pouvoirs,  ou  qui  rempliront  les 
mêmes  fonctions,  n’égalent  pas  leur  zèle,  et  ne  fassent 
pas  à  la  patrie  tous  les  sacrifices  qu  elle  exigera. 

Ils  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France  les  aban¬ 
donne  aux  ressentiments  et  aux  vengeances  ;  il.s  ont 
défendu  la  cause  sacrée  de  la  liberté,  et,  dans  des 
temps  d’orage  ,  ils  ont  usé  d’un  grand  pouvoir  que  la 
nécessité  avait  créé.  La  nation  ne  veut  pas  que  ceux 
qui  ont  dirigé  et  lancé  la  foudre  contre  ses  ennemis 
en  soient  atteints  et  consumes. 

Représentants  du  peuple,  vous  ne  devez  pas  ralentir 
ou  discontinuer  les  soins  que  la  justice  et  l’humanité 
vous  ont  imposés.  Faites  rendre  la  liberté  à  tous  ceux 
que  des  haines,  des  passions,  1  erreur  des  fonctionnai¬ 
res  publics,  et  les  fureurs  des  derniers  conspirateurs 
ont  fait  précipiter  dans  des  mais  ns  d’arrêt.  Rendez  la 
liberté  à  tous  les  cièoyeiisqui  ont  été  utiles  et  qui  peu¬ 
vent  l’être  :  la  vieillesse  et  l’inlirmité  ne  réclament  pas 
en  vain  ce  bienfait. 

Vous  avez  passé  par  tant  de  crises;  le  moment  du 
passage  a  été  souvent  accompagné  de  tant  de  dangers 
de  tant  d  incertitudes;  vous  avez  vu  quelquefois  votre 
atmosphère  chargée  de  tant  de  nuages  ,  obscurcie  de 
tant  de  ténèbres,  que  vous  ne  pouvez  faire  un  crime  à 
vos  concitoyens  èl  ignés  de  ce  foyer  de  lumières 
d’avoir  marché  à  pas  incertains  et  chancelants  ,  et  de 
n’avoir  pas  prévu  des  événements  qu'aucune  théorie 
n’aurait  osé  ni  pu  soumettre  à  ses  calculs.  L’égarement 
ne  se  confond  point  avec  la  trahison  ou  la  perfidie; 
vous  séparez  l’erreur  du  crime 

Prouvez  par  l’application  des  principes  et  par  votre 
conduite  que  ions  les  hommes  sont  égaux.  N’exami¬ 
nez  pas  quelles  illusions  ont  environne  leur  berceau  , 
il  quels  pi  ej iigés  d’état  ou  de  pr  fession  ils  ont  sacrifié 
St > us  le  despotisme.  Si  la  révolution  les  a  éclairés  ;  si 
elle  lea  a  ramenés  aux  principes  de  l’égalité  ;  s’ils 
mai  client  constamment  avec  vous  ;  s’ils  vous  accom¬ 
pagnent  iuîèlement  dans  votre  couràe  révolutionnaire, 
n’en vtsiigi  z  en  eux  que  des  frères  et  des  amis. 
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Lorsque  vous  vous  êtes  élevés  aux  principes  subli¬ 
mes  de  l’égalité  ,  vous  ne  devez  pas  en  redescendre 
pour  retracer  la  ligne  de  déni  a  rca  lion  que  des  préjugés 
de  famille  ou  de  profession  avaient  rendue  si  sensible, 
et  que  la  révolution  a  dû  effacer. 

Vous  ne  devez  pas  vous  reporter  an  berceau  de  vos 
concitoyens  ,  ni  vous  rappeler  le  souvenir  de  la  pro¬ 
fession  qu’ils  exercèrent ,  pour  fixer  votre  jugement  : 
examinez  et  pesez  leur  conduite,  ils  se  sont  prononcés 
par  leurs  actions.  _ 

Vous  n’imiterez  pas  la  conduite  des  tyrans  :  leur 
politique  consiste  à  tout  détruire,  la  vôtre  est  de  con¬ 
server.  Ce  n’est  pas  pour  vous  seuls  que  vous  avez 
fondé  une  république ,  c’est  pour  tout  Français  qui 
veut  être  libre;  il  ne  vous  est  permis  d’en  exclure  que 
le  mauvais  citoyen  ;  mais  le  Français  qui ,  après  avoir 
sacrifié  à  l'ignorance  et  aux  préjugés,  a  ouvert  les 
yeux  à  la  lumière,  a  expié  ses  égarements,  a  réparé  ses 
fautes  ,  ou  s’est  montré  votre  émule  dans  la  carrière  , 
peut  ici,  comme  vous,  réclamer  les  droits  de  la  nature 
çt  les  principes  de  l’égalité. 

Vousêtestropéclairéssur  votre  situation  pour  ne  pas 
savoircombien  decitoyenssesont  égarés  dans  les  routes 
de  la  révolution  ;  ils  sont  venus  enfin  se  rallier  à  la 
représentation  nationale.  Voudriez-vous  les  rejeter  de 
votre  sein  ?  Quels  frères,  quels  amis  fidèles  vous  per¬ 
driez  !  N’est-ce  pas  le  même  sang  qui  circule  dans  les 
veines  de  cette  généreuse  et  vaillante  jeunesse  qui 
attend  de  vous  la  liberté  de  ses  parents,  comme  le  plus 
digne  prix  de  scs  travaux  et  de  ses  victoires? 

Ces  jeunes  guerriers  qui  meurent  dans  les  combats 
se  flattent  de  transmettre  à  leurs  pères  et  mères  la  li¬ 
berté  qu’ils  ont  si  bien  défendue;  c’est  leur  dernier 
vœu.  C’est  à  vous ,  représentants  du  peuple ,  à  le  rem¬ 
plir. 

C’est  de  la  France  active  et  laborieuse  qu’il  faut 
vous  entretenir. 

Les  sciences  et  les  arts  ont  été  persécutés;  les  sa¬ 
vants  et  les  artistes  ont  été  opprimés;  on  voulait 
rendre  la  France  barbare  pour  l’ asservir  plus  sûre¬ 
ment.  Cependant  les  arts  et  les  sciences  ont  fait  nos 
succès;  c'est  par  eux  que  le  Français  instruit  recueille 
sous  ses  pieds  les  éléments  dont  il  compose  la  foudre 
qui  écrase  les  tyrans. 

C’est  par  eux  que  l’art  de  Montgolfier  perfectionné 
transporte  dans  les  airs  vos  généraux  ,  vos  ingénieurs, 
leur  découvre  les  manœuvres  de  Cobourg,  et  décide 
le  succès  de  la  bataille  de  Flcurus. 

C'est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent  et  s’é¬ 
purent;  que  de  nouvelles  richesses,  de  nouveaux 
moyens  de  guerre,  de  nouvelles  sources  de  prospé¬ 
rité,  pour  la  paix  sortent  du  sein  de  la  terre. 

C’est  par  eux  que  les  cuirs  se  tannent,  s’apprêtent 
et  se  mettent  en  œuvre  dans  huit  jours. 

C’est  aux  arts  et  aux  sciences  dans  l’oppression  que 
nous  devons  ces  étonnantes  et  utiles  merveilles.  S'ils 
ont  fait  ces  rapides  progrès ,  malgré  les  fureurs  de  Ro 
bespierre  ,  qui  n’osa  jamais  envisager  un  savant  ni  un 
homme  utile ,  que  ne  feront-ils  pas  lorsqu’ils  parta¬ 
geront  les  avantages  de  la  liberté  et  de  légalité  !  Ils 
ont  proclamé  Jes  premiers  les  droits  de  l'homme  ; 
faut-il  qu’ils  ne  puissent  pas  les  invoquer?  Vous  ne 
serez  véritablement  heureux  ,  vous  ne  jouirez  de  tout 
le  bonheur  auquel  vous  avez  le  droit  d'aspirçr  ,  que 
lorsque  vous  aurez  rétabli  la  confiance  publique,  em¬ 
ployé  tous  les  talents  ,  toutes  les  lumières;  que  le  sa¬ 
vant  et  l’artisan  se  traiteront  en  frères  et  en  amis  ,  et 
jouiront  des  mêmes  droits  et  de  la  même  liberté. 

L’agriculture  a  fait  des  progrès  et  d'incroyables 
efforts;  mais  elle  réclame  aujourd’hui  des  secours 
pressants.  Encouragez  le  propriétaireet  le  cultivateur. 
De  combien  de  maux  l’agriculture  n’a-t-elle  pas  été 
affligée  !  Combien  d’hommes  utiles  les  émissaires  de 
Robespierre  ne  lui  ont-ils  pas  enlevés!  Nous  avons 


craint  longtemps  que  les  terres  ne  fussent  pas  culti¬ 
vées,  que  les  herbages  ne  fussent  pas  couverts  de  bes¬ 
tiaux  ,  tandis  que  l’on  retenait  dans  les  maisons  d’ar¬ 
rêt  les  propriétaires  ou  les  fermiers  des  terres  et  des 
herbages.  Vous  avez  servi  l’agriculture  en  rendant  à 
leurs  travaux  les  membres  des  comités  de  surveillance 
des  communes  des  campagnes;  il  faut  maintenant  y 
rappeler  l’amour  du  travail,  exciter  l’ardeur  de  vos 
concitoyens.  On  se  plaint  de  manquer  de  bras ,  mais 
on  se  dissimule  qu’un  grand  nombre  de  citoyens,  dis¬ 
traits,  occupés  ailleurs,  ont  moin  d’activité,  et  sont 
moins  assidus  que  les  circonstances  ne  l’exigent.  Rap¬ 
pelez  la  sécurité;  éteignez  les  flambeaux  de  la  haine 
et  de  la  discorde  ;  faisons  oublier  à  nos  concitoyens 
les  malheurs  inséparables  d’une  grande  révolution  ; 
disons-leur  que  le  passé  n’est  plus  à  nous,  qu’il  ap¬ 
partient  à  la  postérité  ;  disons-leur  qu’ils  ont  combattu, 
qu’ils  ont  souffert  pour  la  liberté,  l’égalité;  prouvons- 
leur  enfin ,  et  qu’ils  sentent  qu’ils  sont  libres  ,  qu’ils 
sont  égaux. 

Que  vos  lois,  que  vosinstitutions  appellent  l’homme 
au  travail;  que  tout  homme  utile  et  laborieux  soit 
assuré  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance;  que  le 
travail  soit  honoré  ;  que  l’oisiveté  soit  flétrie. 

Tous  les  arts ,  toutes  les  professions  appellent  votre 
attention  et  vous  demandent  des  encouragements  : 
lèurs  productions  ont  surpassé  ce  que  l’on  pouvait  en 
attendre  ;  mais  si  l’on  a  prouvé  ce  que  l’on  pouvait 
faire,  on  ne  s’est  pas  assez  longtemps  soutenu.  Les 
travaux  languissent,  les  besoins  augmentent;  la  con¬ 
sommation  est  excessive.  Cependant  un  grand  nombre 
de  cultivateurs  ne  font  pas  battre  leurs  grains,  ne 
font  pas  rouir  leurs  lins,  ne  font  pas  teiller  leurs 
chanvres;  ils  conservent  leurs  laines  :  la  filature  est 
négligée.  Rappelez  l’activité  dans  les  campagnes, 
dans  les  ateliers,  dans  les  fabriques  et  dans  les  ma¬ 
nufactures. 

Le  commerce  de  France  offre  aujourd’hui  des  ruines 
et  des  débris.  On  avait  aussi  conspiré  contre  le  com¬ 
merce  :  Robespierre  voulait  l’anéantir.  Un  génie  des¬ 
tructeur  planait  sur  la  France,  et  frappait  en  même 
temps  l’agriculture  et  le  commerce.  Il  faisait  détruire 
les  fabriques  de  soie,  et  forçait  d’abandonner  la  cul¬ 
ture  du  mûrier,  l’une  des  principales  ressources  des 
départements  méridionaux;  il  faisait  transporteries 
huiles  en  pays  étranger  pour  détruire  vos  savon¬ 
neries. 

Que  pouvons-nous  attendre ,  que  pouvons-nous  es¬ 
pérer  de  ces  bouleversements?  Les  nations  étrangères 
vous  envoient  leurs  productions;  elles  vous  deman¬ 
dent  les  vôtres  en  retour  ;  mais  vous  les  consommez. 
Offrirez -vous  des  métaux?  Quelles  mines  assez  fé¬ 
condes  pourraient  suffire  à  vos  besoins?  Vos  res¬ 
sources  seront  bientôt  épuisées  :  c’est  à  l’industrie 
nationale  à  vous  acquitter  envers  l’étranger  ;  c’est  aux 
chefs  des  fabriques  et  des  manufactures  à  conduire, 
à  diriger  leurs  travaux  ,  à  faire  exécuter  les  ouvrages 
et  les  dessins  qui  conviennent  aux  peuples  et  aux  na¬ 
tions  qui  commercent  avec  vous  ;  c'est  aux  négociants 
à  rassembler,  à  distribuer  et  disperser  les  produc¬ 
tions  du  sol  et  de  l’industrie  dans  les  diverses  parties 
du  monde ,  et  à  en  tirer  et  faire  arriver  dans  vos  ports 
les  productions  qui  vous  sont  nécessaires. 

Préservez  la  France  du  malheur  d'être  tributaire 
des  autres  nations  en  payant  leurs  productions  en 
métaux  ;  elle  ne  le  serait  pas  même  longtemps.  Ren¬ 
dez  au  commerce  ce  que  l’erreur  et  l’ignorance  lui 
ont  enlevé. 

Que  faut-il  aux  Français  pour  réparer  tant  de  dé¬ 
sastres?  un  regard  de  leurs  concitoyens  et  la  liberté. 
Apprenez  aux  Français  à  distinguer  leurs  amis  de 
leurs  ennemis  ;  tous  les  citoyens  se  sont  prononcés; 
on  peut  les  connaître  tous;  ce  n’est  plus  le  soupçon 
qui  doit  nous  guider.  Le  mauvais  citoyen  est  connu 
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par  ses  actions;  le  bon  citoyen  est  connu  par  ses  sa¬ 
crifices,  par  des  épreuves  multipliées,  par  ses  ser¬ 
vices  ,  par  sa  vie  active  et  laborieuse. 

Prononcez  solennellement  que  tout  citoyen  qui  em- 
ploie  ses  jours  utilement  aux  travaux  de  l'agriculture, 
aux  sciences,  aux  arts,  au  commerce,  qui  élève  ou 
soutient  des  fabriques,  des  manufactures,  ne  peut  être 
inquiété  ni  traité  comme  suspect. 

Rendez  aux  manufactures  toutes  les  matières  qui 
sont  sous  les  scellés.  Faites  remettre  en  circulation 
toutes  les  marchandises  que  l’on  avait  expédiées  pour 
diverses  destinations,  et  que  l’on  conserve  dans  des 
dépôts,  en  attendant  une  interprétation  nécessaire  du 
décret  qui  ordonne  la  confiscation  de  toutes  les  mar¬ 
chandises  expédiées  pour  des  communes  en  état  de 
rébellion. 

Portez  vos  regards  sur  Commune-Affranchie;  faites 
cesser  la  démolition  des  édifices  et  des  maisons  ;  faites 
rentrer  les  citoyens  dans  leurs  ateliers  ;  ils  sont  faits 
pour  créer  et  non  pas  pour  détruire. 

Ce  ne  sont  pas  des  règlements  que  l’on  vous  de¬ 
mande;  assurez  la  liberté  de  l’exportation;  il  se  pré¬ 
sentera  un  assez  grand  nombre  de  citoyens  pour  ras 
sembler  la  soie,  la  faire  fabriquer,  et  faire  expédier 
les  étoffes  en  pays  étranger.  Les  autres  manufactures, 
la  chapellerie ,  la  fabrique  de  draps  se  relèveront  avec 
le  même  succès,  et  Lyon  sortira  de  ses  ruines. 

Que  Marseille  se  ressouvienne  des  moyens  qui  firent 
sa  gloire  et  sa  propérité  :  des  passions  exaltées  lui  ont 
fait  oublier  les  avantages  de  sa  situation,  ses  intérêts 
et  ses  besoins.  Cette"  commune ,  dont  le  commerce 
était  si  brillant  et  si  utile,  qui  s’enorgueillissait  de  se 
suffire  à  elle-même,  et  d’alimenter  le  Midi,  ne  sub¬ 
siste  plus  que  par  les  secours  que  le  gouvernement  lui 
envoie.  A  peine  peut-on  y  rassembler  quelques  négo¬ 
ciants  pour  former  deux  agences  qui  recueillent  les 
débris  du  commerce  du  Levant  et  des  Barbaresques. 

A  Cette  on  a  regardé  comme  des  contre-révolu¬ 
tionnaires  des  négociants  qui  faisaient  le  sacrifice  de 
leur  fortune  pour  exécuter  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  qui  les  chargeait  de  faire  des  exporta¬ 
tions  pour  acquitter  la  République  d’une  partie  de  ses 
engagements. 

Tel  est  le  résultat  de  tant  de  déclamations  contre  le 
commerce.  On  l’a  anéanti,  lorsqu'il  fallait  réprimer 
ses  écarts,  le  diriger  vers  l’utilité  publique  ,  punir  des 
coupables  et  encourager  ceux  qui  voulaient  et  pou¬ 
vaient  servir  la  patrie  ;  tel  sera  toujours  l’effet  des 
proscriptions  générales. 

Éteignez  le  feu  des  passions  qui  brûlent  le  Midi.  Que 
l*>s  habitants  de  cette  contrée  sachent  que  vous  esti¬ 
mez  leurs  talents,  leurs  connaissances;  que  vous 
les  avez  mis  eu  réquisition  pour  concourir  au  salut  de 
la  patrie;  qu’ils  sachent  que  vous  voulez  réunir  tous 
les  Français,  faire  cesser  les  dissensions  et  les  dis¬ 
cordes  civiles ,  et  le  commerce  renaissant  saura  pour¬ 
voir  à  vos  besoins. 

Bordeaux  attend  de  vous  des  encouragements  ;  il 
prépare  des  expéditions ,  mais  de  grands  obstacles  re- 
ta ruent  encore  les  mouvements  de  ce  port. 

Tout  retentit  ici  du  bruit  des  malheurs  qui  ontaf- 
fligéla  commune  de  Nantes.  Que  pouvait  le  commerce 
au  milieu  de  tant  de  calamités  et  de  persécutions? 
Cette  citadelle  de  l’Ouest  a  soutenu  un  siège  de  plus 
de  quinze  mois;  elle  a  combattu  les  rebelles  et  les 
brigands;  elle  a  conservé  à  la  République  une  place 
importante,  et  la  navigation  de  la  Loire;  sa  fidélité, 
ses  malheurs  appellent  des  encouragements. 

Si  les  infortunés  Nantais  se  réunissent  ,  Nantes  re 
deviendra  le  plus  grand  magasin  de  l’Europe, et  as 
surera  à  la  circulation  des  matières  et  des  denrées  dans 
l’intérieur. 

En  quel  état  est  réduite  la  fabrique  de  Sedan!  On 
cessa  d’y  tisser  des  étoffes  de  luxe  aussitôt  que  l’on 


connut  les  besoins  de  l’année  :  les  habitants  de  Sedan 
surent  en  même  temps  tisser  des  étoffes  pour  l’habil¬ 
lement  des  troupes,  défendre  la  place,  combattre  et 
vaincre  l’ennemi. 

Vous  rétablirez  celte  fabrique.  Les  principaux  ma¬ 
gasins  sont  aujourd’hui  à  la  disposition  de.  la  nation  ; 
les  matières  sont  sous  les  scellés.  Vous  remettrez  sans 
doute  à  des  mains  exercées  ces  dépôts  de  matières  et 
de  marchandises  qui  doivent  alimenter  les  manufac¬ 
tures.  Vous  approuverez  que  les  fabricants  emploient 
plusieurs  ouvriers  à  la  fabrication  des  étoffes  de  luxe 
pour  augmenter  vos  exportations;  on  commandera 
une  quantité  de  (Laps  d’uniforme,  proportionnée  aux 
ressources  des  fabricants,  et  au  nombre  d’ouvriers 
qu’ils  emploient.  On  leur  permettra  de  destiner  ce 
qui  leur  restera  de  ressources  à  la  fabrication  de  ces 
draps  qui  ont  fait  la  réputation  et  la  prospérité  de 
Sedan ,  et  vous  donneront  des  moyens  d’échange 
pour  le  commerce  extérieur. 

Nous  devons  dire  à  la  France  que  l’un  des  plus 
grands  obstacles  qui  s’opposent  au  rétablissement  du 
commerce  et  aux  exportations,  est  l'excessive  con¬ 
sommation  qui  se  fait  dans  l’intérieur  de  toutes  les 
productions  du  sol.  Pour  nous  procurer  des  farines  et 
des  grains,,  il  faut  donner  en  échange  une  partie  de 
nos  vins.  Le  commerce  de  Bordeaux  ne  peut  s’en  pro¬ 
curer  la  quantité  nécessaire  à  ses  exportations  :  on  eu 
a  livré  une  trop  grande  quantité  a  la  consommation. 
C’est  à  vous,  représentants  du  peuple,  a  donner  les 
grandes  leçons  d’économie.  Les  peuples  qui  ont  con-* 
quis  ou  conservé  leur  liberté  ont  été  remarquables 
par  leur  simplicité  et  leur  frugalité,  Les  grands  con¬ 
sommateurs  sont  dans  une  dépendance  continuelle  de 
leurs  besoins:  l’économie,  la  frugalité,  le  travail  et  l’ac¬ 
tivité  sont  les  seuls  garants  de  la  stabilité  de  la  Répu¬ 
blique. 

Qn  ne  peut  trop  redire  aux  Français  que  les  armées 
de  terre,  la  marine,  les  arts  de  la  guerre  et  tous  les  ser¬ 
vices  en  lèvent  à- l’agriculture  et  à  toutes  les  professions 
plus  de  quinze  cent  mille  citoyens  ,  et  que  l'entretien 
de  six  millions  d'hommes  disséminés  dans  toutes  les 
communes  coûterait  moins  à  la  République.  On  n’a 
qu’une  idée  confuse  de  toutes  les  pertes  et  des  con¬ 
sommations  que  nécessitent  ces  immenses  rassemble¬ 
ments.  II  faut  en  bien  saisir  l’ensemble  et  les  détails: 
quelle  surveillance  peut  y  suffire  ? 

Ce  qu’auraient  fait  tons  ces  citoyens  dans  leurs  domi¬ 
ciles,  dans  leurs  ateliers,  doit  se  faire  par  les  citoyens 
sédentaires  dans  l’intérieur  des  départements.  Les  pro¬ 
ductions  du  travail  et  de  l’industrie  en  tout  genre  doi¬ 
vent  être  les  mêmes  ;  et  l’activité  qui  nous  reste  doit 
suppléer  les  bras  qui.  nous  manquent. 

Les  ennemis  de  la  République  ,  l’intérêt  même  ,  la 
criminelle  avarice  ont  fomenté  et  entretenu  des  germes 
de  division  entre  les  citoyens  des  villes  et  ceux  des 
campagnes,  entre  les  cultivateurs  ,  les  artisans  et  les 
commerçants  ,  entre  les  citoyens  des  départements  et 
districts,  et  même  des  communes  voisines.  On  a  voulu 
s’isoler  de  toutes  parts ,  lorsque  les  frères,  lesamis  de¬ 
là  liberté  sont  réunis  et  confondus  dans  les  armées  et 
sur  les  vaisseaux  delà  République; on  a  encore  répété 
que  tous  les  hommes  sont  frères ,  mais  chacun  se  con¬ 
centre  aujourd’hui  dans  sa  famille  et  calcule  ses  res- 
!  sources.  Plusienrsaccusent  le  gouvernement  de  n’avoir 
I  pas  rempli  assez  promptement,  et  avec  assez  d’étendue, 
les  promesses  qu’il  avait  faites,  d’avoir  épuisé  les  res- 
I  sources  en  subsistances  de  plusieurs  départements  ; 

de  n’avoir  pas  observé  des  proportions  assez  exactes  , 

I  d’avoir  fait  peser  inégalement  le  poids  des  réquisitions 
sur  les  départements  et  les  districts.  Que  ne  peuyent- 
|  ils  jeter  les  yeux  sur  ces  tableaux  ,  ces  déclarations  , 

1  ces  adresses  de  leurs  concitoyens  des  autres  districts  ? 
ils  y  verraient  les  mêmes  plaintes,  les  mêmes  réclama- 
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lions,  la  même  énergie  inspirées  par  le  sentiment  des 
mêmes  besoins. 

La  mer  longtemps  fermée  ne  permit  pas  au  gouver¬ 
nement  de  remplacer  assez  tôt  les  subsistances  qu’il 
avaitempruntées;maisn’avait-il  pas  fallu  faire  subsister 
les  armées, entretenir  les  magasins  militairesçt  pourvoir 
aux  besoins  des  départements  privés  de  récoltes  ou  ra¬ 
vagés  par  les  brigands? 

Rappelez  aux  Français  ces  sentiments  de  fraternité 
qui  leur  font  un  devoir  sacré  de  partager  leurs  sub¬ 
sistances  avec  leurs  frères  des  armées  ,  des  departe¬ 
ments,  de  tous  les  états,  de  toutes  les  professions  ,  sur 
quelque  pointdelaRépublique  qu’ils  soient  rassemblés 
ou  disséminés. 

Les  principes  de  l’égalité  doivent  avoir  éteint  ces 
jalousies  ,  ces  rivalités,  ces  haines  qui  subsistaient  et 
que  l’on  entretenait  entre  les  habitants  des  campagnes 
et  des  villes. 

Gravons  dans  tous  les  cœurs  cette  maxime ,  dont 
chacun  de  nous  doit  être  pénétré  :  Souviens-toi,  répu¬ 
blicain,  en  quelque  lieu  que  tu  sois,  que  tu  rencontres 
un  frère ,  un  ami. 

S’il  est  difticile  de  parler  des  subsistances,  sou- 
venez-vousqu’il  vousestimpossiblede  n’en  pas  parler. 

Plusieurs  départements  ont  été  privés  de  récoltes  : 
la  grêle  ,  la.pluie  ,  les  brouillards  ont  occasionné  de 
grands  dommages  dans  plusieurs  districts;  le  plus 
grand  nombre  des  départements  est  dans  l’abondance. 

La  confiance,  la  considération  que  vous  saurez  con¬ 
server  chez  l’étranger  ,  le  fonds  inaltérable  de  probité 
qui  caractérise  les  Français  ,  feront  arriver  dans  vos 
ports  ce  qui  pourrait  vous  manquer. 

Mais  il  faut  dans  ce  moment  que  les  grains  soient 
battus,  que. la  circulation  la  plus  active  rétablisse  vos 
marchés,  approvisionne  les  magasins  nationaux;  il  faut 
que  les  lins,  les  chanvres  et  les  laines  soient  préparés 
et  mis  en  œuvre. 

La  navigation  intérieure  rétablie  et  perfectionnée  ; 
des  relais  qui  s’établissent  de  l’est  à  l’ouest,  et  du  nord 
au  midi,  faciliteront  les  moyens  de  transport,  devenus 
rares  et  difliciles. 

Une  levée  de  quarante-quatre  mille  chevaux  et 
mulets,  depuis  trois  ou  quatre  mois  -,  en  exécution  de 
votre  décret  du  18  germinal,  au  milieu  des  réquisitions 
particulières  qui  ont  eu  pour  objet  le  service  des  ar¬ 
mées  et  celui  de  l’intérieur  ,  a  retardé  les  transports 
et  les  approvisionnements. 

Français  ,  remplissez  vos  destinées  ,  servez  de  mo¬ 
dèle  aux  nations  !  Vous  avez  de  grands  obstacles  à 
vaincre;  en  vous  les  faisant  connaître  ,  on  vous  sert 
comme  doit  l'être  un  peuple  libre.  Vous  avez  de 
grands  efforts  à  faire  ,  mais  ils  sont  loin  d  épuiser  vos 
forces  et  votre  courage,  vos  ressources  surpassent  vos 
besoins. 

Que  vous  faut-il ,  représentants  du  peuple  ,  pour 
combler  votre  gloire  et  assurer  le  bonheur  de  la 
France  ? 

De  l'union  ,  de  la  confiance,  •  Ne  nous  reprochons 
ni  nos  malheurs  ni  nos  fautes.  Avons-nous  toujours 
été,  avons-nous  pu  être  ce  que  nous  aurions  voulu 
être  en  effet  ?  Nous  avons  tous  été  lancés  dans  la  même 
carrière  :  les  uns  ont  combattu  avec  courage ,  avec 
réflexion  ;  les  autres  se  sont  précipités ,  dans  leur 
bouillante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles  qu’ils 
voulaient  détruire  et  renverser.  Chacun  de  nous  a  con¬ 
tribué  à  fonder,  à  affermir  la  République,  à  conserver 
les  amis,  à  détruire  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité.  Qui  voudra  nous  interroger  et  nous  demander 
comple  de  ces  mouvements  qu’il  est  impossible  de 
prévoir  et  de  diriger?  La  révolution  est  faite  ;  elle  est 
l’ouvrage  de  tous*  Quelsgvnératix,  quels  soldats  n’ont 
jamais  lait  dans  la  guerre  que  ce  qu'il  fallait  faire  ,  et 
ont  su  s’arrêter  où  la  raison  froide  et  tranquille  aurait 
cliSiré  qu’ils  s’arrêtassent?  N’étions-nôus  pas  en  état  de 


guerre  contre  les  plus  nombreux  et  les  plus  redouta¬ 
bles  ennemis  ?  Quelques  revers  n’ont-ils  pas  irrité 
notre  courage ,  enflammé  la  colère?  Que  nous  est-il 
arrivé,  qui  n’arrive  à  tous  les  hommes  jetés  à  une  dis¬ 
tance  infinie  du  cours  ordinaire  de  la  vie? 

Ne  fallait-il  pas  que  les  uns  lissent  aimer  les  charmes 
de  Légalité,  que  les  autres  portassentla  terreur  et  l’ef¬ 
froi  au  milieu  de  nos  ennemis?  La  révolution  a  coûté 
desvictunes;  des  fortunes  ont  été  renversées.  Iriez-vous 
autoriser  des  recherches  sur  tous  les  événements  par¬ 
ticuliers? 

Lorsqu’un  édifice  est  achevé,  l’architecte,  en  brisant 
ses  instruments,  ne  détruit  passes  collaborateurs.  Le 
navigateur  surpris  par  la  tempête  s’abandonne  à  son 
courage,  à  ses  lumières,  que  le  danger  rend  plus  vives 
et  plus  fécondes  en  ressources,  pour  sauver  le  vaisseau 
qui  lui  est  confié.  Lorsqu’il  est  arrivé  sans  naufrage  au 
port,  on  ne  lui  demande  pascompte  dé  ses  manœuvres. 
On  n’examine  pas  s’il  a  suivi  ses  instructions.  Quand 
il  faut  lancer  si  fréquemment  la  foudre,  peut-on  répon- 
dred’atteindre  toujours  le  vrai  but,  et  que  des  éclats  ne 
s’écarteront  pas  de  la  direction  donnée? 

La  raison  ,  le  salut  de  la  patrie  ne  vous  permettent 
pas  de  jeter  les  yeux  sur  des  ruines  que  vous  avez  fran¬ 
chies.  N’envisagez  que  ce.qui  vous  reste  à  faire  :  que 
la  patrie  seule  occupe  votre  pensée. 

Nous  devons  ajouter,  au  tableau  que  nous  venons  de 
vous  présenter  de  la  situation  et  de  la  disposition  des 
esprits,  le  développement  de  quelques  causes  secrètes 
et  particulières  qui  peuvent  avoir  eu  une  grande  in¬ 
fluence  sur  les  derniers  mouvements,  qui  les  ont  peut- 
être  occasionnés,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  con¬ 
naître  à  tous  les  Français. 

Tandis  que  la  révolution  agitait  si  fortement  nos 
3mes ,  que  de  grandes  passions,  un  courage  invincible, 
les  qualités  morales  de  l’homme,  de  la  nature,  les  ver¬ 
tus  civiques  nous  élevaient  au-dessus  de  nous-mêmes, 
le  vice  faisait  aussi  ses  progrès.  Il  se  communiquait 
moins  ;  mais  il  avait  aussi  son  énergie  dans  lésâmes 
corrompues. 

On  a  vu  des  hommes  qui  n’ont  embrassé  la  révolu¬ 
tion  que  sous  les  rapports  des  forfaits  qu'ils  pourraient 
commettre  et  des  avantages  personnels  qu’ilss’eo  pro¬ 
mettaient.  Ils  ne  désiraient  pas  l’égalité  des  droits;  ils 
n’aspiraient  qu’au  déplacement  des  fortunes.  Ils  se 
proposaient  de  consommer  ou  d’accumuler  de  grandes 
richesses.  Quelques-uns  ont  été  à  portée  d’exécuter 
leurs  desseins,  et  la  révolution  a  eu  scs  taches. 

Lorsque  les  derniers  conspirateurs  ont  été  punis, 
ces  monstres  épars  ont  tenté  de  se  rallier.  Bourrelés 
de  craintes  et  de  remords  ,  ils  auraient  voulu  appeler 
toute  la  France  à  renverser  le  gouvernement  :  ils* 
n’entrevoyaient  leur  sûreté  que  dans  le  désordre  ,  la 
confusion  et  l’absence  de  tout  gouvernement.  Us  se 
sont  efforcés  de  séduire  et  d’égarer  leurs  concitoyens, 
des  fonctionnaires  publics ,  des  sociétés  populaires. 
Ils  ne  pouvaient  se  rassurer,  s’ils  ne  parvenaient  à 
persuader  que  leurs  dangers  étaient  ceux  delà  France. 

Us  avaient  usurpé  le  titre  et  la  réputation  de  patrio¬ 
tes.  Ils  ont  dit  :  Nous  sommes  découverts;  nous  allons 
être  persécutés  ;  l’on  va  nous  demander  compte  de 
tant  de  dépôt  usurpés ,  arrachés  ou  confiés  à  notre 
bonne  foi  ;  l'on  va  nous  demander  si  nous  avons  été 
des  artisans  de  la  révolution  pour  nous-mêmes  ou 
pour  la  patrie.  Portons  l’alarme  dans  le  sein  des  pa¬ 
triotes  ;  répétons  que  nos  dangers  sont  les  leurs ,  que 
le  même  sort  nous  attend,  que  nous  serons  tous  sa¬ 
crifiés  a  l’aristocratie  ,  que  nous  devons  tous  périr 
ou  nous  sauver  ensemble. 

Ainsi  ils  sont  parvenus  à  égarer  quelques  fonction  ¬ 
naires  publics,  quelques  membres  de  la  société  popu  -| 
!  laire,qui  ont  craint  de  vous  voir  confondre  dans  votre, 
i  sévérité  et  votre  justice  les  fautes,  les  erreurs ,  lesj 
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abus  memes  du  pouvoir  et  les  actes  arbitraires,  avec 
les  crimes  de  la  lâcheté  et  de  l’avarice. 

Nous  devons  vous  dire qu’i  1  ne  se  serait  vraisembla¬ 
blement  manifesté  ni  inquiétude,  ni  agitation  dans  les 
esprits,  si  de  grands  coupables  ne  les  avaient  pas  con¬ 
çues  et  communiquées. 

Vous  tirerez  encore  un  grand  parti  de  cette  situa¬ 
tion.  Continuez  d’éclairer  la  nation  ,  de  rassurer  les 
patriotes  que  leur  zèle  et  leurs  passions  auraient  pu 
égarer. 

Des  erreurs  ,  des  fautes  ,  des  abus  de  pouvoir  ,  des 
actes  arbitraires  ne  sont-ils  pas  des  maux  inséparables 
d’une  grande  révolution  ?  Mais  s’il  est  des  crimes  ,  s’il 
est  des  forfaits  qui  exigent  une  prompte  expiation  , 
vous  n’imposerez  pas  silence  aux  tribunaux.  La  justice 
nationale  a  ses  droits  ;  il  ne  nous  est  pas  permis  d’y 
porter  atteinte. 

Les  citoyens  que  l’on  a  vus  partager  les  alarmes  des 
coupables  ne  vont-ils  pas  se  séparer  d’eux  ?  N’aban¬ 
donneront-ils  pas  la  cause  de  ces  criminels  imposteurs? 
La  France  verra  bientôt  le  crime  et  l’imposture  isolés, 
mendiant  un  appui  et  ne  le  trouvant  pas. 

Pour  fixer  désormais  l’opinion  publique  ,  affermir 
la  confiance  ,  rétablir  la  sécurité  ,  que  la  France  ap¬ 
prenne  aujourd'hui  que  ses  représentants ,  resserrant 
et  rapprochant  tous  les  ressorts  du  gouvernement, 
dirigeront  seuls  les  mouvements  révolutionnaires. 

La  révolution  a  fait  des  infortunés,  mais  elle  ne  les 
abandonne  pas  au  désespoir  :  elle  leur  offre  de  puis¬ 
sants  motifs  de  consolation.  Il  n’y  a  plus  de  situation 
désespérée  dans  une  république  de  frères  ,  où  les  dis¬ 
tinctions  sont  abolies,  où  l’orgueil  des  richesses  est 
foulé  aux  pieds,  où  le  citoyen  utile  et  laborieux  est 
tout,  où  l’homme  inutile  n’est  rien. 

L’égalité  ,  en  rapprochant  les  hommes  de  la  nature, 
leur  a  donné  plus  de  moyens  d’essuyer  leurs  larmes, 
de  réparer  leurs  malheurs.  La  patrie  n’abandonnera 
aucun  de  ses  enfants  ;  elle  leur  fera  oublier  leurs  maux 
et  leurs  pertes;  elle  les  fera  rentrer  et  lesconduira  dans 
la  route  du  bonheur. 

Françaisqui  vous  plaignez,  relisez  les  pages  immor¬ 
telles  de  notre  histoire,  parcourez  tous  les  événements 
qui  ont  signalé  le  courage  et  éternisé  la  gloire  de  la 
nation. 

Habitants  du  Nord,  de  quels  sentiments  n’etes-vous 
pas  pénétrés  en  arrêtant  vos  regards  sur  Lille  !  Quelle 
impression  ne  fait  pas  sur  vous  le  souvenir  de  ce  mé¬ 
morable  siège  ,  pendant  lequel  les  Lillois  ont  signalé 
la  grandeur  du  courage;  la  constance  et  le  véritable 
héroïsme  des  Français ,  tandis  que  le  citoyen  de 
Thionville  donnait  le  même  exemple  au  milieu  des 
mêmes  dangers  !  Voyez  cette  armée  de  héros  qui  se 
précipite  sous  le  feu  des  batteries,  emporte  des  re¬ 
doutes  et  gagne  la  sanglante  bataille  de  Jemmapes; 
voyez-la  attaquer  l’ennemi  devant  Bruxelles,  et  faire 
la  première  conquête  de  la  Belgique. 

Une  nouvelle  scène  s’ouvre  :  les  Français  défendent 
leurs  frontières  attaquées;  l’Anglais  est  battu  sous 
Dunkerque,  et  l’Autriche  devant  Mauheuge.  L’armée 
s’avance  dans  la  West-Flandre;  ce  pays,  hérissé  de 
citadelles,  est  couvert  et  protégé  par  toutes  les  forces 
des  puissances  coalisées;  toutes  les  places  tombent  au 
pouvoir  des  Français,  et  les  capitulations  d’Ostende 
et  de  Nieuport  enlèvent  à  l'Anglais  ses  communications 
dans  la  Belgique. 

Voyez  avec  quel  courage  les  défenseurs  delà  patrie 
préparent  devant  Charleroi  les  succès  qu’ils  doivent 
avoir  le  lendemain  dans  les  plaines  de  Fleurus. 

Un  monarque  orgueilleux  lit  publier  par  toutes  les 
trompeltçs  de  la  renommée  la  prise  de  Namur  :  une 
nouvelle  tactique,  que  ne  s’approprieront  jamais  les 
autres  nations,  et  que  le  despotisme  u’iutroduira  pas 
dans  ses  armées,  remet  Namur  au  pouvoir  des  Fran¬ 
çais.  Ils  poursuivent  les  Autrichiens,  ils  les  forcent  à 


la  retraite;  ils  entrent  dans  Liège,  où  ils  font  la  plus 
utile  des  conquêtes  ;  ils  brisent  le  sceptre  d’un  prêtre 
et  les  fers  dont  ce  despote  chargeait  ses  frères. 

Le  Liégeois  industrieux  fuit  cette  terre  d’esclavage, 
vient  jouir  delà  liberté,  et  élever  dans  le  territoire  de 
la  République  de  nouvelles  manufactures  d’armes, 
pour  achever  la  destruction  des  tyrans. 

H  bitantsde  nos  contrées  orientales,  quels  transports 
n'avez-vous  pas  éprouvés ,  lorsque  vous  avez  été  spec¬ 
tateurs  de  ces  campements,  de  ces  marches,  de  ces 
combats,  de  ces  victoires  qui  ouvrirent  à  vos  frères 
les  portes  de  Spire,  de  Worms,  de  Mayence!  Con¬ 
templez  les  Français  soutenant  dans  Mayence  un  sié°-e 
long  et  meurtrier,  et  le  plus  célèbre  de  cette  guerre  ; 
comparez  la  courageuse  résistance  des  Français,  ren¬ 
fermés  dans  cette  place  et  ne  pouvant  attendre  aucun 
secours,  avec  cette  tactique  si  vantée  de  vos  ennemis , 
qui  abandonnent  successivement  leurs  places  et  se' 
replient  loin  de  ceux  qu’ils  étaient  venus  défendre. 

Tous  les  bords  du  Rhin  retentissent  des  victoires  de 
vos  armées. 

Landau  n’attend  pas  en  vain  le  secours  de  ses  dé¬ 
fenseurs. 

Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  réunissent , 
et,  supérieures  par  leurs  marches  et  leurs  mouve¬ 
ments,  comme  par  leur  courage,  elles  mettent  en 
fuite  les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  rétablissent  les 
communications  avec  Landau  ,  et  parcourent  une  par¬ 
tie  du  Palalinat. 

Habitants  du  Midi,  vous  savez  si  les  fruits  de  la  vic- 
toireontété  utiles  à  la  France.  La  conquêtede  la  Savoie 
a  donné  à  la  République  le  départementdu  Mont-Blanc, 
réuni  par  le  vœu  du  peuple  librement  émis.  Le  Mont- 
Cenis  assure  aujourd’hui  votre  conquête  et  la  liberté 
de  vos  frères. 

Nice  et  Villefranche  vous  assurent  des  dépôts,  des 
magasins,  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer.  Plus  les 
besoins  se  sont  fait  sentir,  plus  vous  avez  su  mettre  de 
prix  à  ces  conquêtes,  et  surtout  a  l’union  et  à  Ratta¬ 
chement  de  ces  nouveaux  Français. 

La  prise  de  Saorgio  garantità  la  République  la  réu¬ 
nion  aesAlpes-Maritimes.CravelIaa  vu  fuir  les  Croates 
et  les  Autrichiens  devant  les  Français,  chargés  de  pré¬ 
server  les  contrées  libres  de  i’itaîie  du  joug  de  la  do¬ 
mination  autrichienne. 

Colhoure  et  Port-Vendre  n’avaient  été  occupés 
momentanément  par  l’Espagnol  que  pour  donner  un 
nouvel  éclat  aux  armes  de  la  République,  et  donner 
à  l’Europe  le  spectacle  des  meilleures  troupes  de  l’Es¬ 
pagne  forcées  de  renoncer  aux  honneurs  de  la  guerre, 
et  de  subir ,  en  mettant  bas  les  armes,  la  loi  du  vain¬ 
queur. 

Les  vallées  de  Bastan  et  de  Lerin  ont  pourvu  pen¬ 
dant  plusieurs  mois  aux  besoins  de  l’armée.  Fontarabie 
et  Saint-Sébastien  vous  donnent  des  ports  et  assurent 
la  navigation  du  golfe. 

L’Espagne  a  perdu  sans  retour  ses  célèbres  fonde¬ 
ries,  ses  manufactures  d’armes,  qui  auraient  été  un 
objet  éternel  de  jalousie,  si  on  les  avait  conservées. 

Telle  est  aujourd’hui  la  situation  de  la  France.  Peut- 
elle  être  plus  grande,  plus  forte  et  plus  imposante? 

Vos  succès  aux  Pyrénées  n’ont-ils  pus  répondu  à 
vos  espérances,  quoique  vous  attendiez  encore  la 
reddition  de  Bellegarde  ? 

N’avez-vous  pas  assez  fait  pour  votre  gloire  et  votre 
sûreté,  et  pour  affaiblir  vos  ennemis  en  Italie  et  aux 
Alpes? 

Le  Rhin  ne  garantit-il  pas  le  territoire  de  la  Répu¬ 
blique?  Le  Palalinat  vous  est  ouvert ,  Trêves  est  en 
vos  mains. 

Quel  plan  de  campagne  fut  mieux  conçu  et  mieux 
exécuté  que  celui  qui  vous  a  rendu  Valenciennes, 
rétabli  toute  la  frontière  du  Nord,  et  vous  a  rendus 
maîtres  de  la  Belgique? 
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Que!  Français  refuserait  de  s’associer  à  votre  gloire 
et  de  partager  vos  destinées!* 

Si  quelques  citoyens  avaient  conçu  des  vues  ambi¬ 
tieuses,  ou  s’ils  avaient  eu  ia  pensée  de  troubler  la 
tranquillité  publique , oseraient-ds  faire  éclater  leurs 
desseins?  La  nation  s’occupera-t-elle  des  craintes  ,  des 
terreurs,  des  vaines  alarmes  que  l’on  voudrait  répan¬ 
dre,  lorsque  sa  sûreté  et  sa  gloire  exigent  que  tous 
les  intérêts  particuliers  se  confondent  dans  l’intérêt 
général  ?  Ne  saura-t-elle  pas  réprimer  et  contenir  par 
sa  puissance  ceux  qui  s  efforceraient  de  faire  naitre  de 
nouveaux  troubles  dans  l’intérieur? 

Nation,  sots  attentive  à  tes  destinées  ,  qui  s’accom¬ 
plissent  par  tant  de  prodiges  et  de  merveilles  :  du 
courage ,  de  la  force  et  de  l’intelligence  !  Ce  n’est  point 
l’ouvrage  de  quelques  citoyens,  c’est  l'ouvrage  du 
peuple  entier;  il  voudra  le  maintenir;  il  couvrira  de 
l’éclat  de  sa  gloire ,  ou  il  frappera  de  sa  puissance  tout 
citoyen  qui  voudra  appeler  sur  lui  l’attention  qui  n’est 
due  qu'aux  événements  généraux. 

Souvenez-vous,  sociétés  populaires  ,  de  ce  que  vous 
fîtes  de  grand,  de  sublime  ,  lorsque  vous  éclairâtes  les 
Français  sur  leurs  droits,  lorsque  vous  enflammâtes 
leur  courage,  et  que  vous  les  préparâtes  à  combattre 
le  despotisme- et  la  tyrami  e  :  vous  apprîtes  aux  hom¬ 
mes  qu’ils  11’étaien.t  pas  nés  pour  l’esclavage,  qu'ils 
devaient  briser  leurs  fers  sur  la  tête  de  leurs  tyrans  ; 
vous  apprîtes  aux  hommes  que,  pour  être  libres  et 
conserver  leur  liberté  ,  ils  devaient  s’instruire  et  con¬ 
naître  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Que  de  lumières  vous  avez  répandues  sur  la  France  ! 
Continuez  de  parcourir  votre  carrière;  elle  devient 
plus  difficile.  Le  peuple,  plus  instruit,  vous  demande 
de  nouvelles  lumières,  de  nouvelles  connaissances. 
Apprenez- lui  à  conserver  le  dépôt  de  sa  liberté;  pré- 
mutiissez-le  contre  les  erreurs  ,  les  séductions  ,  l’éclat 
des  vaincs  réputations;  faites  lui  faire  de  nouveaux 
pas  dans  la  carrière  des  connni  sauces  humaines  ;  ob¬ 
servez  attentivement  la  marche  du  gouvernement; sur¬ 
veillez  les  fonctionnaires  publies;  faitesnaître l’amour 
du  travail;  encouragez  les  hommes  utiles; que  par  vos 
soins  la  probité  nationale  s’affermisse  et  soit  respectée. 

On  se  demande  quelle  sera  l’issue  de  ia  guerre  de 
la  Vendée.  On  a  livré  divers  combats  ;  on  a  détruit  des 
rebelles;  il  en  existe  encore.  Ils  ne  forment  plus  de 
corps  d’armée  ni  de  grands  rassemblements,  mais  ils 
oui  fatigué  et  harcelé  les  cultivateurs ,  ils  ont  troublé 
et  même  interrompu  en  plusieurs  endroits  les  travaux 
de  la  récolte;  on  les  attaque,  on  les  poursuit;  on  a 
souvent  manqué  des  occasions  favorables;  les  plans, 
les  instructions  n’ont  point  été  suivis. 

Le  comité  de  salut  public  a  concerté,  avec  les  mem- 
bresqui  connaissent  particulièrement  lesdépartemenfs 
de  l’Ouest,  les  moyens  de.  terminer  promptementeette 
guerre.  Ou  a  rappelé  des  généraux.  Des  représentants 
du  peuple  se  sont  rendus  dans  ces  contrées  ;  ils  sont 
pénétrés  des  grandes  et  importantes  fonctions  qu'ils 
vont  remplir.  Une  discipline  exacte,  une  conduite  ré¬ 
gulière,  ntic  activité  soutenue ,  un  ordre  de  marche 
continuel  et  suivi,  sont  les  seuls  moyens  de  détruire 
les  rebelles,  de  contenir  les  hommes  suspects  et  de 
rassurer  les  bons  citoyens. 

Des  brigands  ,  connus  sons  le  nom  de  Chouans, 
ont  infesté  la  rive  droite  de  la  Loire  et  les  routes  de  la 
ci-devant  Bretagne.  Plusieurs  courriers ,  plusieurs 
'  oyageurs  ont  été  assassinés;  quelques  citoyens,  char¬ 
ges  de  faire  exécuter  des  réquisitions,  onl  péri  par  la 
main  .de  ces  brigands. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  ccs  dé¬ 
partements  en  sont  instrûiis;  leur  surveillance  ,  les 
mouvements  fréquents  de  troupes,  rendront  les  com¬ 
munications  sûres  et  préserveront  ces  départements 
des  malheurs  qui  ont  assailli  la  Vendée. 
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L’exemple  de  courage,  de  probité,  d’union ,  que 
vous  donnerez  ici,  doit  aussi  avoir  la  principale  in¬ 
fluence- sur  les  départements  de  l'Ouest.  On  oubliera 
le  faste,  le  luxe  et  le  crime  do  quelques  généraux  ; 
l’armée  répondra  à  votre  attente,  et  le  peuple  ne  re¬ 
connaîtra  dans  les  soldats  de  la  liberté  que  des  ven¬ 
geurs.  Le  calme  que  vous  établirez  ici.  les  grands  prin¬ 
cipes  que  vous  consacrerez,  et  dont  les  représentants 
et  les  généraux  sc  montreront  pénétrés  ,  feront  cesser 
ces  troubles  affreux  qu:  -désolent  une  si  belle  contrée 
que  vous  devez  rccommérir  à  la  liberté.  C’est  par  les 
lumières,  par  la  force  des  principes,  par  la  raison,  par 
une  armée  terrible  aux  rebelles,  protectrice  des  bons 
citoyens,  que  vous  achèverez  cette  conquête. 

Vous  ne  voulez  négliger  aucuns  moyens  d’éclairer 
le  peuple  ,  de^  l’attacher  à  la  révolution.  Il  en  est  un 
puissant  que  l’on  a  trop  négligé  :  dissipez  les  ténèbres 
de  l’ignorance,  répandez  les  lumières  et  l’instruction; 
mettez  entre  les  mains  de  vos  concitoyens  ces  ouvrages 
si  désirés  dans  lesquels  ils  apprendront  leurs  droits  et 
leurs  devoirs.  Pourquoi  le  temple  des  sciences  et  des 
arts  est-il  encore  fermé?  Les  moyens  d'instruction  ne 
doivent-ils  pas  être  à  portée  de  tout  citoyen,  comme 
les  moyens  de  travail?  Dans  le  Valais  tout  habitant 
sait  cultiver  son  champ,  les  arts  et  les  sciences;  toute 
maison  renferme  une,  collection  des  meilleurs  livres, 
des  outils  les  plus  ingénieux  des  différents  arts  et  mé¬ 
tiers,  et  des  instruments  d’ agriculture,  dont  le  posses¬ 
seur  sait  faire  usage. 

Vous  avez  formé  le  camp  des  Sablons  pour  faire 
instruire. sous  vos  yeux  de  jeunes  citoyens  dans  l’art 
de  la  guerre;  pourquoi  u'ordonneriez-vous  pas  qu’il 
serait  ouvert  à  Paris  un  cours  d’études  pour  former 
des  instituteurs  ,  et  qu’un  nombre  déterminé  de. ej - 
toyens  de  tous  les  districts,  capables  de  remplir  de 
pareilles  fonctions,  se  rendrait  à  Paris  pour  y  suivre 
ce  cours?  Quelque  plan  d  instruction  que  vous  propose 
le  comité  que  vous  avez  charge  fie  cet  ouvrage,  il  est 
permis  de  prévoir  que  l’exécution  en  sera  difiiefle,  si 
l’on  ne  s’occupe  pas  dès  ce  moment  du  soin  de  former 
des  instituteurs. 

Vous  avez  cependant  des  mesures  provisoires  à 
adopter.  Le  peuple  a  besoin  que  vous  l’entreteniez 
souvent.  Remplissez  le  vide  de  ses  fêtes  décadaires; 
ordonnez  à  votre  comité  d’instruction  publique  de  ré’ 
diger  dans  le  cours  de  chaque  décade  un  cahier  d’ins¬ 
truction.  Que  ccs  cahiers  soient  un  répertoire  de  vos 
travaux  et  des  principaux  événements;  que  l’on  v 
trouve  des  conseils,  des  règles  de  conduite  ;  qu’ils  res¬ 
pirent  l’amour  du  travailles  mœurs  et  l’honnêteté  pu¬ 
blique  ;  qu’une  narration  pure  et  facile  attache  et  in¬ 
téresse. 

Si  un  pareil  ouvrage  est  bien  exécuté-,  si  vous  en 
ordonnez  la  lecture  dans  le  lieu  des  séances  de  l’as¬ 
semblée  générale  de  chnqiie  commune  ,  le  décadi ,  les 
citoyens  s’y  rendront  en  foule  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Quel  que  soit  le  plan  que, l’on  adopte  à 
l’avenir  sur  les  fêtés  décadaires ,  vous  devez  regarder 
comme  un  devoir  indispensable  de  remplir  -  vous- 
mêmes  ces  fêtes  ,  de  les  animer,  d’y  répandre  de  l'i ;j_ 
térêt.  Vous  ne  pouvez  le  faire  par  la  pompe  d'un  fri  - 
voie  spectacle,  faites- le  par  rinstrwction. 

On  vous  parlait  dernièrement  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  on  vous  demandait  une  garantie.  Vous  avez 
rappelé  les  dispositions  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l’homme,  et  les  Français  ont  juré  de  mieux  conserver 
le  dépôt  qui  leur  est  confié. 

Vos  concitoyens  vous  demandent  aujourd'hui  une 
garantie  de  la  liberté  individuelle.  Répondez  leurque 
tous  les  citoyens  étant  égaux,  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous.  . 

Lu  v  que  vous  fûtes  informés  que  des  laboureurs  se 
consumaient  dans  l’enuui  et  foisivçlc’  des  maisons 
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d’arrêt,  vous  ordonnâtes,  avant  la  recolle,  qu’ils  fus¬ 
sent  mis  en  liberté.  Vos  comités  vous  annoncent  qu’il 
y  a  encore  dans  ces  maisons  d’arrêt  un  grand  nombre 
de  citoyens  appliqués  aux  arts,  aux  sciences,  à  l'agri¬ 
culture,  des  chefs  de  manufactures,  des  commerçants, 
dont  la  détention  est  ruineuse  pour  eux  et  nuisible  à 
la  République,  Vos  comités  ont  pensé  qu’il  ne  conve¬ 
nait  pas  moins  à  la  justice  qu’à  l’intérêt  national  de 
mettre  en  liberté  ces  citoyens,  dont  l’utilité  ne  peut 
être  contestée,  et  dont  les  services  sont  nécessaires. 

Lu  liberté  est  le  plus  grand  des  encouragements 
ne  vous  puissiez  donner  aux  hommes  utiles;  vous  ne 
evez  plu-,  souffrir  que  l’on  vous  prive  de  leurs  lu¬ 
mières,  de  leurs  veilles  et  de  leurs  travaux.  La  recon¬ 
naissance  leur  prescrira  de  se  dévouer  au  service  de  la 
patrie.  Votre  comité  de  sûreté  générale,  formant  un 
grand  jury ,  saura  remplir  le  vœu  de  la  nation,  et,  en 
rejetant  les  réclamations  dos  hommes  inutiles  et  dan¬ 
gereux,  renvoyer  dans  le  sein  de  leurs  familles  des  ci¬ 
toyens  ijtii  ne  feront  usage  de  leur  liberté  que  pour 
concourir  à  la  prospérité  générale. 

Des  circonstances  vous  avaient  obligés  d’accorder 
aux  municipalités  un  pouvoir  illimité  snr  la  délivrance 
on  le.  refus  des  certificats  de  civisme.  Ces  dispositions 
furent  alors  nécessaires;  maintenant  il  convient  d’a¬ 
jouter  aux  lois  des  dispositions  qui  en  conserveront 
tous  les  avantages  et  en  feront  disparaître  les  incon¬ 
vénients.  1!  ne  convient  plus  aux  circonstances  ac¬ 
tuelles  de  laisser  aux  municipalités  la  faculté  de  re¬ 
fuser  des  certificats  de  civisme,  sans  en  exprimer  les 
causes.  Les  comités  vous  proposent  de  décréter  que 
les  municipalités  exprimeront  les  motifs  de  leur  relus, 
lorsqu’elles  croiront  devoir  refuser  les  certificats  de 
civisme  qui  leur  seront  demandés.  Ils  ont  pensé  qu’il 
devait  être  permis  de  soumettre  à  la  decision  des 
directoires  de  district  l’examen  des  motifs  de  refus. 
Ces  dispositions  ont  paru  nécessaires  pour  faire  cesser 
des  abus  et  de  graves  inconvénients.  Ou  sait  quelles 
sont  les  suites  du  refus  d'un  certificat  de  civisme;  des 
fonctionnaires  publics,  qui  rejettent  en  quelque  sorte 
du  sein  de  la  société  ceux  qui  éprouvent  leur  refus,  ne 
doivent  pas  en  laisser  ignorer  les  motifs. 

Les  besoins  pressants  et  multipliés  du  commerce 
ont  encore  déterminé  vos  comités  à  vous  soumettre 
plusieurs  propositions  dont  ils  demandent  le  renvoi  â 
vos  comités  des  finances  et  de  commerce. 

Les  mesures  que  vos  comités  vous  proposent  leur 
ont  paru  celles  que  les  circonstances  devaient  faire 
adopter.  Rendre  la  liberté  à  tous  les  hommes  utiles  , 
imprimer  le  sceau  de  l’humiliation  siif  l’oîsiveté?  rap¬ 
peler  les  institutions  à  leur  origine,  les  pouvoirs  a  leur 
centre,  honorer  le  travail ,  encourager  le  commerce, 
répandre  des  lumières,  établir  de  fréquentes  commu¬ 
nications  entre  le  peuple  et  ses  représentants ,  poser 
les  bases  de.  l'instruction  publique,  leur  ont  paru  les 
seuls  moyens  qu’ils  dussent  vous  proposer  pour  rem¬ 
plir  vos  vues ,  soutenir  l’éclat  de  la  nation  française  , 
cl  assurer  sa  gloire  et  sa  prospérité. 

Voici  les  projets  de  décrets  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après-avoir  entendu  le  rapport 
cte  ses  comités  de  salut  public,  de  législation  et  desûreté 
generale,  reunis,  charge  son  comité  de  suret#  générale  et 
les  représentants  du  peuple  dans  les  départements  de  s’oc¬ 
cuper,  sans  délai,  de  l’examen  des  réclamations  des  pères 
et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  de  tous  les  citoyens 
agriculteurs,  artistes  et  commerçants  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
cte  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  généiale  ei  de 
législation ,  décrète  : 

»  Art.  Ior.  Les  municipalités  et  comités  des  sections  qat 
refuseront  des  certificats  do  civisme  seront  tenus  d’exprimer 
les  motifs  de  leur  refus. 

»  II.  Les  citoyens  auxquels  les  municipalités  auront  refusé 
des  certificats  de  civisme  pourront  s'adresser  au  directoire 


de  leur  district,  qui,  après  avoir  vérifie  les  motifs  du 
refus,  accordera  ou  refusera,  s’il  y  a  lieu,  le  certificat  de 
civisme.  » 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  sûreté  générale,  de  salut  public  et  d’ins¬ 
truction  publique,  décrète  ; 

»  Art.  l«r.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de 
rédiger,  dans  le  cours  de  chaque  décade,  un  cahier  d’ins¬ 
truction,  dont  l’objet  sera  de  ranimer  l’amour  du  travail, 
d  affermir  les  citoyens  dans  les  principes  de  la  morale,  de 
l’attachement  à  leurs  devoirs,  de  leur  rappeler  les  grands 
événements  de  la  révolution ,  et  de  leur  présenter  les  avan¬ 
tages  des  sciences  utiles  et  des  arts. 

»  II.  (.es  cahiers  seront  envoyé»  dans  toutes  les  communes , 
pour  être  lus  chaque  jour  de  décadi  dans  le  lieu  des  séan¬ 
ces  de  I  assemblée  générale,  ou  les  p e res  et  mères  et  leurs 
enfants  seront  convoques  et  invites  a  se  trouver.  » 

»  III.  La  lecture  sera  suivie  du  chant  des  hymnes  à'  la 
liberté.  On  exercera  les  enfants  à  célébrer,  par  leurs  chants, 
les  vertus  civiques  et  les  actions  guerrières  des  héros  de  la 
patrie.  » 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  charge  ses  comités  de  commerce  et  des  finances 
de  lui  faire,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  les  pétitions  et 
mémoires  des  marchands,  tenus  de  verser  dans  les  caisses 
de  district  et  de  la  trésorerie  nationale  les  sommes  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  les  étrangers  des  nations  avec  lesquel¬ 
les  la  République  est  en  guerre. 

La  Convention  nxtionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  salut  public,  do  sûreté  générale  et  de 
législation,  charge  ses  comités  de  commerce  et  des  finances 
de  lui  faire,  sons  trois  jours,  un  rapport  sur  les  avantages 
ou  les  désavantages  qui  peuvent  résulter  de  la  liberté  inde¬ 
finie  de  Pexportation  des  marchandises  de  luxe,  sous  la 
seule  obligation  d’en  faire  rentrer  les  valeur*  en  France, 
en  effets,  en  matières  ou  marchandises  de  quelque  espece 
et  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  l’exportation  du 
superflu  des  denrées  de  première  nécessité,  sous  la  condi¬ 
tion  de  faire  supportera  la  République  la  perte  du  change 
ou  de  compter  de  clerc  à  maître  avec  les  expéditionnaires, 
lorsqu'ils  verseront  à  la  trésorerie  nationale  leurs  effets  et 
valeurs  sur  l’étranger,  et  de  leur  rembourser  le  montant  de 
leurs  effets  sur  le  pied  de  leurs  mises  et  de  leurs  avances. 

La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  l’époque  où 
elle  pourra  faire  répandre  dans  toute  la  République  l'ins¬ 
truction  d’une  manière  uniforme,  charge  son  comité  d’ins¬ 
truction  publique  de  lui  présenter,  dans  deux  décades,  nu 
projet  d’écoles  normales,  où  seront  appelés  de  tous  les  dis¬ 
tricts  tous  les  citoyens  déjà  instruits,  pour  leur  faire  ap¬ 
prendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les 
geures  de  connaissances  humaines,  l’art  d’enseigner  les 
soienoes  utiles. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  se»  comités  de  salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  charge  ses  comités  de  commerce  et  des  finances 
do  lui  faire,  dans  trois  jours,  un  rapport  sur  les  moyens 
les  plus  avantageux  de  rendre  à  la  circulation  et  au  com¬ 
merce  toutes  les  matières  et  marchandises  expédiées  pour 
Commune-Affranchie  et  autres  communes  qui  avaient  été 
déclarées  en  état  de  rébellion,  et  arrêtées  snr  leurs  routes; 
sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  confiscation  pro¬ 
noncée  par  le  décret  du  25  pluviôse. 

Ces  décrets  sont  adoptés  à  l’unanimité  et  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Cuytox-Morveau  J'annonce  à  la  Convention  l'arrivée 
du  premier  envoi  des  superbes  tableaux  recueillis  dans  la 
Belgique;  ils  ont  été  accompagnés  par  un  lieutenant  de 
hussards,  membre  d’ane  commission  formée  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  ponr  les  rassembler  et  les  faire  trans¬ 
porter  à  Pnris;  car  aujourd’hui  les  armées  de  la  République 
offrent  toute#  de  braves  guerriers,  des  hommes  instruits  et 
distingués  par  leurs  connatsaanccs  en  tout  genre.  Je  de¬ 
mande  que  cet  officier  soit  admis  à  la  barre  pour  faire  hom¬ 
mage  à  la  Convention  nationale  de  cette  collection. 

I.cr  lieutenant  au  5*  régiment  de  hussards  :  Re¬ 

présentants  du  peuple ,  les  fruits  du  génie  sont  le  patrimoine 
de  la  liberté,  et  ce  patrimoine  sera  toujours  respecté  par 
Je»  «nuées  de  citoyens.  Celle  du  Nord  a  porté  le  fer  et  la 
flamme  an  milieu  des  tyrans  et  de  leurs  satellites;  mais  elfe 
a  soigneusement  conservé  les  nombreux  chefs-d’œuvre  des 
ait»,  que  dans  leur  fuite  rapide  les  despotes  coalisés  nous 
ont  abandonnés.  Trop  longtemps  ces  chefs-d’œuvre  avaien, 
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flé  souilles  par  Vuspeci  de  servitude  c’est  aa  sein  des 
peuples  libres  que  doit  rester  la  trace  des  hommes  célèbres; 
les  pleurs  de  l’esclave  sont  indignes  de  leur  gloire,  et  les 
honneurs  des  rois  troublent  la  paix  de  leur  tombeau. 

Les  ouvrages  immortels  que  nous  ont  laissés  les  pinceaux 
de  Rubens,  île  Vandick  et  des  autres  fondateurs  de  l’école 
flamande,  ne  sont  plus  dans  une  terre  étrangère.  Réunis 
avec  soin  par  les  ordres  des  représentants  du  peuple,  ils 
sont  aujourd'hui  déposés  dans  la  patrie  des  arts  et  du  génie, 
dans  la  patrie  de  la  liberté^ et  de  l’égalité  sainte,  dans  la 
République  française. 

C’est  là  ,  c’est  au  muséum  national  que  désormais  l’étran¬ 
ger  viendra  s'instruire;  l’homme  sensible  y  viendra  verser 
des  larmes  devant  les  productions  des  siècles  passés,  et  l’ar¬ 
tiste  ,  dévoré  du  feu  du  génie,  y  viendra  puiser  des  modèles 
que  son  mâle  pinceau,  libre  des  chaînes  du  despotisme, 
pourra  peut-être  surpasser. 

C’est  pour  faire  connaître  à  la  République  quels  sont 
l’ordre  et  la  discipline  de  ses  armées;  c’est  pour  faire  con¬ 
naître  à  tous  les  peuples  de  quelles  dépouilles  la  France 
s’est  enrichie;  c’est  enfin  pour  faire  connaître  h  la  Conven¬ 
tion  nationale  quel  est  le  respect  que  l’armée  du  Nord  a 
gardé  pour  les  productions  des  arts,  que  le  représentant 
du  peuple,  Richard,  m’a  chargé  de  venir  vous  annoncer 
l’arrivée  de  ces  nouvelles  richesses. 

J’ai  recueilli  et  accompagné  jusqn’ici  les  tableaux  les  plus 
précieux,  et  d’autres  arriveront  successivement. 

Je  vous  demande,  citoyens  représentants,  d’ordonner  que 
les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  les  placer,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée,  dans  les  dépôts  qni  leur  seront 
destinés,  afin  que,  libre  de  ma  mission,  je  puisse  de  nou¬ 
veau  retourner  combattre  les  despotes.  Pivc  la  république  ! 
(On  applaudit.) 

Une  députation  de  la  commune  de  Bourg,  département 
de  l’Ain,  est  admise  à  la  barre.  Elle  demande  que  la  Con¬ 
vention  nationale  et  le  comité  de  sûreté  générale  ne  pren¬ 
nent  aucune  mesure  sur  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits  de 
l’état  de  ce  département;  elle  assure  que  les  patriotes  n’y 
sont  pas  incarcérés,  que  les  hommes  renfermés  dans  les 
maisons  d'arrêt  ne  sont  que  des  anarchistes  turbulents,  des 
intrigants  dangereux  et  des  fripons  adroits.  Elle  loue  la 
conduite  du  représentant  du  peuple,  Boisset,  qui  entretient 
dans  ce  département  l'ordre  et  la  paix  par  des  mesures  aussi 
sages  que  vigoureuses. 

Mehlisot  :  J'atteste  la  vérité  des  faits  contenus  dans 
l'adresse.  On  a  hasardé,  sur  l’état  du  département  de  l’Ain, 
des  assertions  sur  lesquelles  j’appelle  l'attention  et 'l’examen 
de  l’Assemblée. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  an  comité  de  sûreté 
générale.  -, 

Bassal  :  J’appuie  le  renvoi,  et  je  provoque  aussi  l’exa¬ 
men;  mais  je  n’ai  pas  la  même  confiance  dans  les  récits 
qui  viennent  d’être  faits  à  la  Convention-  Il  n’est  pas  ques¬ 
tion  des  hommes  qu’on  rient  de  faire  incarcérer  dans  le 
département  de  l’Ain;  ils  seront  connus  un  jour,  puisqu’ils 
seront  jugés.  Ils  ont  pu  bien  servir  la  République  dans  les 
moments  de  danger,  et  perdre  ensuite  le  prix  de  leur  éner¬ 
gie  et  de  leur  déroûment  par  des  crimes  que  je  ne  connais 
pas;  mais  la  Convention  doit  être  en  garde  contre  des  rela¬ 
tions  peut-être  intéressées. 

Il  y  a  eu  de  grands  mouvements  dans  le  département  de 
l’Ain;  ils  ont  ete  excités  par  des  hommes  rebelles  contre  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  :  des  bataillons  armés, 
payes  et  dirigés  contre  la  représentation  nationale  ont  été 
organisés  par  des  autorités  révoltées;  le  peuple  a  été  mis 
partout  dans  une  fermentation  dangereuse,  pour  servir  des 
projets  perfides;  ces  hommes  coupables  ont-ils  été  punis? 
ces  fonctionnaires  séditieux  sont-ils  incarcérés?  seront-ils 
un  jour  jugés?  Voilà  ce  qd’il  nous  importe  aussi  de  savoir. 

Je  demande  un  rapport,  mais  je  demande  aussi  que  les 
représentants  du  peuple  envoyés  dans  ce  département  soient 
tous  appelés  pour  éclairer  la  discussion  des  comités. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Un  donne  lecture  du  bulletin  de  la  santé  du  représentant 
du  penple,  Tallien.  La  guérison  est  assez  avancée  pour  que 
•es  officiers  de  santé  croient  inutile  de  continuer  ie  bull  - 
tin  ;  mais  ils  estiment  qu’attendu  les  palpitations  qui  ta 
suite  de  la  blessure,  il  est  nécessaire  que  le  ûuilaJe  passe 
quelque  temps  à  la  campagne  pour  rendre  la  guenson  p..»~ 
faite.  (On  applaudit.) 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  nlusieurs  adresses  dont  voici 
les  extraits. 


La  société  populaire  du  Hocher-de-Mortagne  s’exprime 
ainsi  :  ' 

«  Citoyens  représentants,  dans  nos  armées,  par  vos  Ira 
vaux  immortels  et  par  votre  sagesse,  la  victoire  est  à  l’ordre 
du  jour  :  au-dehors  les  trônes  chancellent,  la  liberté  se 
propage,  et  bientôt  dans  l’Europe  entière  tous  les  tyrans 
auront  disparu  ;  mais  ce  n’est  pas  assez.  Comme  représen¬ 
tant*  d’un  grand  peuple,  vous  lui  deviez  sa  gloire;  comme 
pères  de  la  patrie,  vous  lui  devez  son  bonheur;  sa  gloire 
est  acquise,  les  bases  de  son  bonheur  sont  jetées,  mais  il 
n  est  pas  consolidé  :  le  fanatisme,  le  fédéralisme,  l’aristo¬ 
cratie,  agitent  le  corps  politique;  la  rage  atroce  du  trium¬ 
virat,  que  vous  avez  terrassé,  avait  mis  la  terreur  à  l’ordre 
du  jour.  La  terreur  sans  la  justice  est  un  malheur  public, 
elle  ne  doit  atteindre  que  les  scélérats  ;  l’Etat  est  perdu,  si 
elle  frappe  sur  tous.  » 

Cette  société  termine  par  engager  la  Convention  à  main¬ 
tenir  le  gouvernement  révolutionnaire  dans  toute  son  éner¬ 
gie,  et  à  faire  régner  la  paix  et  l’union  au-dedans. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Stras¬ 
bourg,  département  du  Bas-Rhin,  accusés,  dans  la  séance 
du  17  fructidor,  de  laisser  la  superbe  bibliothèque  de  la 
ci-dev.uit  eommanderie  de  Malte  exposée  à  des  événements 
funestes  par  la  nature  des  établissements  qui  l’environnent, 
se  justifient  de  cette  inculpation  en  prouvant  que,  depuiz 
environ  six  mois,  cette  bibliothèque  est  hors  de  danger. 

La  société  populaire  de  Caussade,  département  du  Lot, 
demande  a  la  Convention  le  maintien  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire  jusqn’à  la  paix,  des  lois  qui  fassent  respecter 
la  volonté  du  peuple,  et  un  tribunal  qui  ne  soit  redoutable 
qu’aux  aristocrates,  aux  fédéralistes  et  à  tous  les  fripons, 
sous  quelques  formes  qu  ils  existent. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loiret  écrivent 
à  la  Convention  : 

«  Encore  un  nouvel  attentat;  encore  une  fois  la  repré¬ 
sentation  nationale  assassinée.  Tallien!  ia  main  parricide 
qui  t’a  frappé  nous  a  frappes  aussi;  elle  a  frappé  la  Répu¬ 
blique  entière.  »  Ces  administrateurs  jurent  un  attachèrent 
inviolable  a  la  Convention  nationale,  et  demandent  ven¬ 
geance  contre  les  scélérats  et  les  assassins  de  la  patrie. 

La  société  populaire  de  Tours  écrit  à  la  Convention  na¬ 
tionale  que,  justement  alarmée  de  l’attentat  commis  contre 
la  représentation  nationale  dans  la  personne  de  Tallien, 
elle  lui  demande  une  prompte  justice;  el.e  croit  connaître 
la  main  qui  a  dirige  le  coup  dans  ce  qui  reste  encore  de  la 
faction  scélérate  de  Robespierre  ,  qui  n’a  ,  dit-elle,  été  abat¬ 
tue  qu’à  demi.  Elle  demande  la  punition  de  tous  ceux  qui 
ont  participé  à  ses  projets  libertieides. 

La  seauce  est  levée  à  cinq  heures. 


Séance  de  la  5e  sans-culollide  de  l'an  II 

Les  députés  étaient  rassemblés  dans  le  jardin  national 
des  Tuileries,  pour  la  célébration  de  la  fête  en  l’honneur  de 
Marat,  lorsque  des  huissiers  sont  venus  les  convoquer  dans 
le  lieu  de  leurs  séances. 

La  seance  à  été  aussitôt  ouverte,  et  Treilliard ,  rappor¬ 
teur  du  comité  de  salut  public,  est  monté  à  la  tribune,  où 
il  a  dit  qu’une  affreuse  conspiration,  qui  menace  d’incen¬ 
dier  le  Midi ,  vient  d’éclater  a  Marseille. 

Treilliard  a  fait  ensuite  lecture  des  pièces  suivantes ,  ar¬ 
rivées  ce  matin  par  un  courrier  extraordinaire. 

Les  représentants  du  peuple ,  commissaires  dans 
le  s  départements  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Var 
et  de  l’ Ar  dèche ,  a  leurs  collègues  du  comité  de 
salut  public. —  Marseille ,  le  28  fructidor ,  l’an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  nous  avons  de  grandes  et  terribles 
vérités  à  vous  dire;  nous  voyonsici  et  dans  le  departement 
des  Bouches-du-Rhône  des  hommes  bien  différents  de  ce 
qu’ils  paraissent  à  la  barre  de  la  Convention.  Patriotes  brû¬ 
lants  dans  leurs  adresses,  plus  probes  et  plus  purs  que  la 
"vertu  même,  exécrant  Robespierre  et  ses  machinations, 
voilà  les  apparences  trompeuses  avec  lesquelles  ils  viennent 
-  n  imposer  à  la  barre.  Eh  bien!  collègues,  nous  sommes 
iniimeméiit  convaincus  en  nos  âmes  et  consciences  qu’ils 
meurent  à  leurs  propres  cœurs;  qu’en  effet  toutes  leurs  pen¬ 
sées,  rouies  leurs  actions  portent  l’empreinte  du  crime ,  de 
ia  iCcieia te.  se  et  ne  la  contre-révolution  ouverte. 

Ce  que  nous  vous  disons  vous  étonnera  ;  mais  lions  avons 
déjà  des  preuves  convaincantes  de  ce  que  nous  avançons. 


Vous  verrez  dans  les  pièces  contenues  dans  notre  paquet, 
n*  l.que  nous  vous  envoyions  le  nomme  Reynier,  avec  une 
lettre  qui  contient  l’esprit,  le  plan  et  les  projets  des  scélé¬ 
rats  du  Midi.  Cependant  ce  n’est  pas  la  masse  du  peuple  qui 
est  gangrenée  sans  ressource;  mais  ce  sont  les  prétendus 
patriotes  par  excellence.  Reynier  n'a  exprimé  dans  sa  lettre 
que  les  horreurs  d’un  parti  profondément  coupable. 

Reynier  était  conduit  cette  nuit  au  comité  desûreté  gé¬ 
nérale  sous  escorte;  150  hommes  déguisés,  armés  de  sabres 
et  de  pistolets,  ont  violé  cette  escorte,  ont  méprise  la  Con¬ 
vention  nationale,  et  se  sont  mis  en  contre-révolution  ou¬ 
verte.  Vous  en  trouverez  les  details  dans  l’expédition  du 
procès-verbal ,  n°  2 ,  que  nous  vous  faisons  passer. 

Mille  hommes  sont  arrivés  ici  du  Port-la-Montagne,  d’a¬ 
pres  les  mesures  que  nous  avions  concertées  avec  Jean-Bon- 
Saint-André.  Eh  bien  !  des  émissaires  coupables  avaient 
devancé  le  passage  de  ces  troupes.  A  la  société  populaire 
d’Aubagne,  on  a  dit  au  commandant  de  ce  corps  qu’ils 
allaient  à  Marseille  pour  favoriser  les  aristocrates,  opprimer 
les  patriotes,  et  obéir  à  des  gueux  qui  voulaient  la  contre- 
révolution. 

Hipr,  jour  de  l’arrivée  de  ces  troupes,  des  officiers  d’un 
bataillon  qui  est  ici  depuis  9  mois  ont  été  invités  à  un  re¬ 
pas  en  corps,  mais  ils  n’ont  pas  donné  dans  le  piège. 

Hier  nous  nous  rendîmes  à  la  société  populaire;  on  y  fit 
lecture  d’une  adresse  de  la  société  de  Cuges,  qui  fut  accueil¬ 
lie  avec  des  applaudissements  frénétiques,  qui  avaient  tous 
les  symptômes  d’une  conjuration  au  moment  de  son  explo¬ 
sion.  Non  ,  jamais  vos  oreilles  ne  furent  frappées  de  vocifé¬ 
rations  pareilles,  et  cependant  cette  société  en  masse  serait 
excellente  sans  nue  quinzaine  de  meneurs;  mais  les  bons 
n’osent  parler.  Nous  prononçâmes  un  discours  que  nous 
vous  ferons  passer. 

Apprenez,  collègues,  que  nous  fûmes  contraints  de  re¬ 
pousser  la  calomnie  d'un  énergumène  dont  les  principes 
nous  parurent  absolument  contradictoires  avec  ceux  de  la 
Convention  nationale  et  de  tout  le  peuple  français.  Indignés 
de  ce  que  nous  avons  entendu,  nous  ne  nous  montrerons 
plus  dans  cette  société  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  revenue  aux 
vrais  principes.  Rendus  chez  nous,  une  députation  déjà 
société  vint  nous  demander  une  explication  sur  notre  dé¬ 
termination  au  sujet  du  commandant  temporaire  de  Mar¬ 
seille,  et  nous  inviter  à  revenir  sur  nos  arrêtés.  Elle  parut 
mécontente  de  ce  que  nous  ne  regardions  pas  nos  arrêtés 
comme  des  jeux  d’enfant.  En  notre  présence  un  secrétaire 
demanda  la  parole,  elle  lui  fut  refusee,  mais  ce  ne  fut  sans 
doute  que  dans  la  certitude  qu’il  n’aurait  pas  parlé  dans  le 
sens  des  meneurs. 

La  Convention  a  reçu  plusieurs  adresses  du  département 
calquées  à  peu  près  sur  celle  de  Cuges.  Eh  bien!  collègues,- 
nous  ne  pouvons  douter  malheureusement  qu’elles  ne  soient 
toutes  parties  de  ce  centre  d'influence.  Nous  vous  dirons 
une  triste  vérité,  collègues:  c’est  que  la  république  court 
les  plus  grands  dangers  dans  tout  le  Midi,  si  la  Convention 
ne  se  prononce  avec  énergie  contre  ces  adresses  coupables, 
et  n’attère  ces  contre-révolutionnaires,  qui ,  à  les  entendre, 
sont  les  seuls  patriotes  de  la  République. 

Aux  mesures  que  nous  avons  sollicitées,  dans  nos  précé¬ 
dentes,  pour  parer  à  de  si  grands  malheurs,  nous  en  ajou¬ 
terons  une  qui  est  instante  et  d’une  nécessité  absolue,  c’est 
de  nous  envoyer  un  bon  républicain,  étranger  à  ce  pays, 
qui ,  en  qualité  de  commandant  temporaire  de  Marseille ,  ait 
la  volonté  et  les  talents  nécessaires  pour  concourir  efficace¬ 
ment  avec  nous  à  sauver  le  Midi  d’une  contre-révolution 
qu’on  trame  ouvertement  so  is  le  masque  du  républicanisme 
le  plus  brûlant.  Nous  vous  le  répétons  avec  toute  la  fran¬ 
chise  qui  nous  caractérise,  nous  avons  besoin,  pour  réussir 
dans  la  mission  dont  nous  sommes  chargés,  de  tous  les  en¬ 
couragements  que  la  Convention  doit  à  tous  ceux  de  scs 
membres  qu’elle  a  honorés  de  sa  confiance,  jusqu’à  l’instant 
qu’ils  s'en  soient  montrés  indignes. 

Salut  et  fraternité.  Signé  J. -J.  Serres  et  Ancuis. 

Copie  d’une  lettre  des  représentants  du  peuple  en¬ 
voyés  dans  les  départements  des  Boucfies-du- 
'Rhône ,  du  Var  et  de  V  Ardèche ,  à  leurs  collègues 
du  comité  de  sûreté  générale ,  datée  de  Marseille , 
le  28  fructidor. 

Vons  serez  surpris,  chers  collègues,  lorsqu'on  vous  re¬ 
mettra  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  hier,  et  à  laquelle 
ous  y  avions  joint  celle  du  nommé  Reynier,  de  ne  recevoii 
copie  de  =a  lettre  et  non  l’individu.  Nous  avions  pris 


les  mesures  qui  nous  paraissaient  les  plus  sûres  Von.;  le 
verrez  par  ce  qui  s’est  passé  dans  l’exposé  fidèle  des  faits 
que  nous  vons  envoyons,  et  que  nous  vous  prions  de  lire; 
avec  attention. 

Eh  bien!  elles  n'ont  pas  réussi  :  des  scélérats;  oui,  des 
scélérats  contre-révolutionnaires  habitent  le  Midi;  ils  em-, 
pêchent  le  gouvernement  révolutionnaire;  oui,  nous  osons 
le  dire,  ils  l’emportent  en  crimes  sur  I  infâme  Robespierre 
et  compagnie;  ils  entravent  tout,  et  ne  reconnaissent  la 
Convention  nationale  que  pour  l’insulter.  Ce  que  nous  di¬ 
sons  est  bien  fort-,  niais  pas  encore  assez  :  sans  passions, 
n’etant  entourés  que  de  nous-mêmes,  nous  vous  disons  la 
vérité;  vous  êtes  chargés  de  la  découvrir,  de  chercher  le 
crime  jusque  dans  ses  plus  petits  replis,  voilà  pourquoi 
nous  nous  expliquerons  avec  cette  franchise  républicaine 
qui  ne  craint  rien  que  de  ne  pouvoir  atteindre  tous  les  en¬ 
nemis  déclarés  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  l’égalité 
ceux  qui  s'en  disent  les  protecteurs,  et  qui  en  sont  souvent 
les  assassins.  Ce  n’est  pas  à  dire  qu’il  n’y  ait  des  hommes 
vraiment  républicains  et  vertueux;  mais  ils  sont  comprimés 
de  manière  à  ne  pas  se  faire  entendre.  Nous  vous  avons 
déjà  dit  que  les  députations  se  suivaient  à  Paris;  que  des 
hommes,  occupant  des  places,  n’exécutent  pas  la  loi  et  y 
accourent,  nous  ne  disons  pas  pour  égarer,  parce  que  vo  s 
saurez  déjouer  tous  leurs  complots  liberticides  et  ru  faire 
arrêter  les  auteurs. 

Cette  machination  infernale  est  formée  depuis  longtemps 
et  a  de  grandes  racines,  il  faut  absolument  les  arracher; 
nous  vous  demandons  de  ne  pas  écouter  les  mots,  mais 
d’attendre  la  preuve  des  faits.  Pour  nous,  nous  ne  nous 
occuperons  que  de  cet  important  objet. 

Concertez-vous  de  nouveau  avec  nos  collègues  du  comité 
de  salut  public,  h  qui  nous  écrivons;  nous  saurons  mourir, 
pourvu  que  la  République  se  sauve.  Nous  ne  connaissons 
aucun  danger  pour  qu’elle  triomphe;  nos  actions  partent 
de  cœurs  qui  l’aiment,  qui  chérissent  la  liberté  et  l’égalité. 
De  votre  côté,  prenez  les  mesures  vigoureuses  qui  les  pré¬ 
serveront  des  monstres  qui  les  trahissent. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Serres,  Axguis. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  C agent  national  de  ta 
commune  de  Chabeuil ,  ]>ar  le  nommé  Reynier, 
à  Marseille,  le  0  fructidor,  2e  année  républi¬ 
caine . 

Citoyen,  mon  retard  à  me  rendre  au  poste  honorable 
dont  tu  as  bien  voulu  me  désigner  n’est  point  volontaire, 
bien  s’en  faut,  car  j’étais  prêt  à  quitter  Marseille  à  ma  fan¬ 
taisie,  c’est-à-dire  le  patriotisme  triomphant,  et  l’aristo¬ 
cratie  écrasée,  lorsque  tout-à-coup  la  foudre  dm  modéran¬ 
tisme,  partant  de  la  Convention  nationale,  nous  donnant 
des  lois  populaires  et  contre-révolutionnaires,  ont  donné 
l’elàrgissement  à  200  scélérats  de  cette  commune,  et  ont 
peint  un  air  satisfait  à  tons  les  ennemis  de  la  révolution; 
mais  les  patriotes  de  Marseille  sont  épurés,  et  du  moment 
que  je  t’entretiens,  une  grande  masse  de  patriotes  intacts, 
ne  formant  qu’un  faisceau  avec  les  corps  constip  és  et  la 
société  populaire,  n'attendent  qu'un  signal  pour  consolider 
la  République,  en  faisant  disparaître,  par  un  deux  et  trois 
septembre ,  tout  ce  qu’il  y  a  d’impur  dans  Marseille.  Telle 
est  la  situation  politique  de  cette  commune,  et  tu  dois  pen¬ 
ser  combien  mon  retard  est  juste,  vu  combien  le  poste  que 
j'occupe  est  important  dans  un  moment  de  crise  comme 
celui-ci. 

Tâche  de  faire  remplir  mon  poste  par  mon  eolb  gne  pro¬ 
posé,  car,  je  te  l’avoué,  je  me  croirais  coupable  d’aban¬ 
donner  des  frères  républicains  dans  un  moment  où  nous 
sommes  à  la  veille  de  frapper  de  grands  coups.  Mon  achar¬ 
nement  est  terrible  contre  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
et  comme  ce  montent  ne  sera  pas' bien  long,  je  te  donne 
ma  parole  qu'à  la  tin  du  mois  je  serai  auprès  de  toi. 

Salut  et  fraternité.  Reymer. 

Bien  des  compliments  à  la  famille  Geniii;  je  suis  fort 
pressé;  tu  voudras  bien  me  marquer  la  réception  de  nia 
lettre;  je  te  réponds  de  te  communiqnVr  le  résultat  de  tout. 
Pour  copie  Conforme.  Magma  ,  secrétaire. 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  |w>ur  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  21  jours  de  l'année  1 70d  ,  vieux  style. 
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Quartidi,  U  Vendémiaihe,  l’an  3e.  (Jeudi  .95  septembre  Y1$U ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  28  août. — L’énergie  des  Polonais  étonne 
ci  déconcerte  leurs  odieux  ennemis  ;  notre  coui  en 
est  au  découragement.  Le  Prussien  Lucchesini  est  ar¬ 
rivé  dans  cette,  capitale  pour  s’aboucher  à  ce  sujed  avec 
le  ministère  impérial. 

D’autres  inquiétudes  non  moins  graves  tourmentent 
les  chefs  du  gouvernement.  Ces  signes  d’une  fermenta¬ 
tion  sourde  parmi  le  peuple  n’étant  plus  équivoques, 
on  vient  d’augmenter  la  garnison. 

Des  mouvements  insurrectionnels  menacent  la  Hon¬ 
grie,  et  la  cour  en  éprouve  des  craintes  qu’augmentent 
violemment  le  voisinage  et  les  relations  de  ce  pays  avec 
la  Pologne.  Mais  ces  mouvements  n’étant  que  partiels  et 
incomplets,  nos  ministres  tiennent  toute  prête  leur  res¬ 
source  machiavélique,  qui  jusqu’à  présent  leur  a  tou¬ 
jours  réussi.  Us  vont  décl-arer  quelque  prétendu  com¬ 
plot,  au  moyen  duquel  ils  feront  arrêter  les  hommes 
énergiques  et  lés  citoyens  les  plus  éclairés. 

On  vient  de  voir  à  Bude  et  dans  la  ville  de  Pest  des 
exemples  de  ces  ruses  ministérielles.  Tout  à  coup  les  ca¬ 
nons  ont  été  braqués  dans  les  rues,  et  l’on  a  fait  publier 
que  des  mesures  sévères  allaien  t  être  prises,  parce  qu’on 
avait  trouvé  des  ramifications  du  vaste  complot  décou¬ 
vert  à  Vienne.  En  effet,  les  personnes  désignées  par  la 
cour  ont  été  arrêtées  en  grand  nombre  et  incarcérées  , 
sous  prétexte  de  complicité. 

Les  victimes  du  despotisme  impérial,  emprisonnées 

f>ar  cette  manœuvre  atroce  ,  sont  amenées  ici  de  toutes  j 
es  provinces,  pour  être  livrées  au  jugement  d'une  com¬ 
mission.  On  doit  pressentir  le  sort  de  ces  infortunés  en 
songeant  que  leurs  juges  sont  les  plus  vils  agents  du 
ministère. 

Hambourg,  te  1  r  septembre.  —  L’insurrection  vient 
de  gagner  la  Prusse  méridionale  ;  une  division  ries 
troupes  polonaises  a  fait  une  invasion  dans  cette  con¬ 
trée.  Desordres  ont  été  donnés  pour  faire  partir  le  reste 
de  la  garnison  de  Berlin,  afin  de  renforcer  celle  de 
Francfort-sur-l’Oder,  qui  se  trouve  menacée  par  les 
troupes  polonaises. 

Les  frontières  de  la  Silésie  ,  qui  sont  devenues  le 
théâtre  de  la  guerre,  sont  couvertes  de  cendres  et  de 
ruines. 

On  écrit  des  frontières  de  Pologne  que  Koseiusko 
continue  à  se  défendre  avec  avantage. 

Au  milieu  des  difficultés  qu’éprouve  Frédéric-Guil¬ 
laume  pour  la  réussite  de  scs  projets,  il  est  dans  l'im¬ 
possibilité  de  fournir  son  contingent  à  l’armée  d’Em- 
ipire  :  on  lui  a  parlé  des  liens  du  corps  germanique, 
des  lois  anciennes  et  modernes,  de  l’ordre  d’exécution, 
des  décrets  récents  de  la  diète  ,  de  la  part  active  prise 
jusqu’ici  par  lui  à  la  guerre,  de  la  force  de  son  exem¬ 
ple,  de  l’urgence  du  danger;  Frédéric-Guillaume  n’a 
donné  qu’un  refus  positif.  Il  a  formellement  déclaré 
'qu’il  ne  s’attendait  pas  à  ces  représentations,  qu’il  avait 
(fait  des  sacrifices  qui  surpassent  de  beaucoup  les  frais 
d’un  contingent,  et  s’est  étendu  en  reproches  sur  le  dé¬ 
faut  de  remboursement  des  dépenses  que  lui  a  coû¬ 
tées  la  reprise  de  Francfort  et  de  Mayence.  Il  a  repré¬ 
senté  qu’il  n’y  avait  point  d’armée  de  l’Empire,  car  le 
peu  de  contingents  mis  en  campagne  ne  pouvaient  avoir 
cette  dénomination. 

La  guerre  de  Pologne,  suscitée  selon  lui  par  les  F ran- 
çais,  achève  de  le  dispenser.  Il  croit  faire  beaucoup  en 
consentant  encore  que  ces  levées  soient  rachetées  en  ar¬ 
gent.  Ses  étals  étant  menacés,  il  se  trouve  dans  la  posi- 

3e  Série.  —  Tome  IX.  ■ — * 


tion  du  grand  électeur,  qui  ,  combattant  en  1 D73  l’cn- 
nemi  sur  les  bords  du  Ilhin,  fut  subitement  rappelé 
pour  s’oppo->ei  à  l’invasion  suédoise ,  excitée  par  lYn- 
nemi  de  l’Empire;  et  loin  de  fournir  son  contingent,  il 
a  demandé  au  contraire  à  être  indemnisé. 

* 

ITALIE. 

Du  territoire  de  Gênes,  te  30  août.  — -,  Lu  république  de 
Gènes  vase  trouver  exposée  de  nouveau  aux  insultes 
des  ty  rans  ligués.  L’escadre  espagnole  de  l’amiral  Lan- 
gara  est  rentrée  dans  la  Méditerranée.  Ses  efforts  en 
ce  moment  paraissent  tendre  à  établir,  d,e concert  avec 
les  Anglais,  un  blocus  le  long  des  côtes,  à  partir  du  cap 
de  Mêle.  Les  Génois  ont  pris  en  conséquence  la  précau¬ 
tion  de  louer  tous  les  bateaux  plats  qui  peuvent  longer 
les  côtes,  dansla  vue  de  s’en  servir  pour  continuer  leur 
commerce  avec  les  ports  de  France. 

Il  est  arrivé  dernièrement  à  Gênes  quatre  petits  bâ¬ 
timents  de  guerre  français  chargés  de  dépêches  pour  les 
lieux  de  la  domination  génoise  où  tes  Français  ont  des 
consuls.  Après  avoir  remis  ces  dépêchés  à  leur  adresse, 
l’un  d  eux  en  a  egalement  remis  au  consul  et  au  mi¬ 
nistre  de  la  République  française  près  le  gouvernement 
de  Gênes  ;  quelques  jours  après,  tous  les  vaisseaux 
marchands  français  qui  étaient  dans  le  port  sont  partis 
sous  l’escorte  de  ces  quatre  bâtiments. 

On  écrit  de  Florence  que  le  gouvernement  de  Tos¬ 
cane  a  ordonné,  à  la  sollicitation  du  cabinet  britanni¬ 
que,  la  levée  du  corpsde  troupes  connues  autrefoissous 
le  nom  de  Burulesy  et  qui  serviront  tantôt  a  pied,  tan¬ 
tôt  à  cheval.  On  a  promis  un  grand  nombre  de  privi¬ 
lèges  a  ceux  qui  s’enrôlent  ;  mais  <  et  cncoiu  àgçment  n’a 
pas  eu  encore  beaucoup  de  succès. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  nouvelles  de  Londres. 

17  août.  Le  ministre  de  Bavière  a  eu  une  conférence; 
avec  M.  Pût:  onia  croit  relative  aux  instances  et  aux 
offres  de  la  Grande-Bretagne  a  l’empereur  pour  le  re¬ 
tenir  dans  la  coalition,  d’où  il  voulait  se  retirer  avant 
de  s’ètre  complètement  ruiné.  L’échange  de  la  Bavière, 
ou  pour  mieux  dire  la  rélinionauxdomaines  do  la  mai¬ 
son  d’Autrù  he,  convoitée  depuis  si  longtemps, serait  le 
prix  de  la  constance  du  jeune  François  dans  celte 
guerre,  qu’on  ne  peut  pas  plus  continuer  sans  scs  trou¬ 
pes  que  sans  celles  de  Frédéric-Guillaume,  qui  se  les  est 
si  bien  fait  payer. 

Quelques  banquiers  ont  également  eu  des  entretiens 
avec  le  ministre  des  finances,  au  sujet  de  l’emprunt  ou¬ 
vert  pour  le  compte  de  l’empereur;  il  est  loin  d’être 
rertipli,  et  le  peu  de  prêteurs  qui  y  ont  mis  quelque 
chose  paraissent  fort  inquiets  sur  le  gage  de  leur 
créance,  lequel  devait  être  le  revenu  que-  les  Pays-Bas 
fournissaient  à  l’empereur,  et  qui  a  passé  dans  les  mains 
des  Français. 

d 

Le  roi  vient  d’allonger  la  Iist,c  déjà  si  volumineuse 
des  pairs  de  neuf  nouveaux  noms  ?  il  se  trouve  parmi 
les  récipiendaires  sept  membres  des  communes  ,  c’est- 
à-dire  sept  transfuges  du  parti  du  peuple  dans  celui  de 
la  fontaine  des  honneurs  etdes  grâces,  dénomination 
sous  laquelle  la  constitution  désigne  le  roi. 

L’amiral  IIowe  a  manqué  le  cordon  de  l’ordre  du 
Bain,  ce  qui  est  un  aveu  tacite  assez  maladroit,  qu’il 
s’ esc  laissé  battre  par  les  Français,  ou  du  moins  ne  les  a 
pas  assez  battus.  Cette  magnifique  babiole  a  etc  donnée 
au  duc  «le  Porilandpour  avoir  bravement  déserté  i  op¬ 
position  avec  armes  et  bagages. 
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T, a  chute  des  maiiuraciures,  suue  necessaire  de  colle  ’ 
du  commerce,  inspire  à  beaucoup  d’Anglais,  et  sur¬ 
tout  d’Ecossais  et  d’Irlandais,  le  désir  d’émigrer  d’un 
pays  qui  ne  les  nourrit  plus.  La  cour  ,  inquiète,  a 
fait  insérer  le  lfi,  dans  sa  gazette,  une  proclamation  et 
des  extraits  de  plusieurs  actes  du  parlement  ,  pour  me¬ 
nacer  de  punitions  sévères  ceux  qui  entraîneraient  les 
ouvriers  «à  l’émigration . 

Les  viandes  fraîches  et  salées  sont  devenues  si  rares, 
que  le  gouvernement  vient  uedéfendrede  les  exporter. 

On  continue  dans  plusieurs  endroits  de  la  Grande- 
Bretagne  l’infâme  fabrication  des  faux  assignats  :  on 
prétend  néanmoins  que  le  gouvernement  va  s’occuper 
des  moyens  de  l’arrêter.  Cette  contrition  tardive  et  im¬ 
parfaite  lui  est  dictée,  à  ce  qu’on  assure,  parla  crainte 
que  les  mêmes  coquins  qu’il  a  laissés  s’exercer  à  contre¬ 
faire  des  assignats,  ne  finissent  par  contrefaire  aussi  des 
billets  de  banque. 

S’il  faut  en  croire  des  calculs  assez  probables  ,  les 
Français  ont  plus  de  ‘200  croiseurs  dans  les  différentes 
mers,  ul  leurs  prisons  contiennent  dix  mille  de  nos 
matelots.  Une  tîiose  vérifiée  c’est  qu’ils  ont  pris  dana 
les  mers  de  l’Inde  15  de  nos  plus  gros  vaisseaux  cabo¬ 
teurs. 

Le  capitaine  du  Vengeur  est  àP)ymouth,et  doit  être 
échangé  contre  celui  de  la  Tamise. 

On  prétend  que  le  grand  objet  de  l’amiral  Howe, 
dans  la  seconde  sortie  qu’il  vient  d’effectuer,  est  de  ra¬ 
mener  en  Angleterre  la  flotte  marchande  venue  de 
l’Inde,  et  qui  se  trouve  dans  les  porls  d’Irlande. 

Suivant  une  lettre  reçue  de  Ramsgate,  on  a  signalé 
de  la  jetée  de -ce  port  quelques  frégates  françaises  vers 
lesquelles  s’avancaient  d’autres  frégates  anglaises,  en 
sor.e  que  l’on  s'attendait  incessamment  à  recevoir  la 
nouvelle  d’une  action  entre  les  deux  escadres. 

PAYS-BAS. 

Licge,  te  17  septembre .  —  Le  ballon  s’est  élevé  de  la 
citadelle  de  celte  ville  pendant  une  heure  ;  il  est  vrai¬ 
semblable  que  nous  touchons  à  une  époque  décisive. 

Voici  la  nouvelle  position  de  l'armée  de  Pichegru  : 
Le  corps  principal  est  campé  en-deçà  de  la  rivière  de 
üommel ,  et  les  avant-postes  sont  au-delà  :  aü  moyen 
de  cette  disposition  ,  Breda  est  investi  v  et  Bois-le-Duc 
est  très  resserré  ;  d’autant  que  les  forces  de  l’enneini 
sont  entre  Heusden  et  Gentrydenberg. 

Les  Anglais ,  connaissant  l’importance  du  poste  de 
Boxtel,  (pii  leur  a  été  enlevé  avant-hier  à  la  baïonnette, 
ont  lait  hier  matin  une  tentative  pour  le  reprendre  ; 
mais  elle  n’a  eu  aucun  succès  :  l’ennemi  s'est  avancé 
en  colonne  formidable  au  moment  même  où  les  répu¬ 
blicains  français  allaient  faire  une  reconnaissance.  Il 
s'est  engagé  un  combat  très  vif,  où  les  Anglais,  mal¬ 
gré  tous  Kurs  efforts  ,  ont  été  repoussés  avec  perte. 

Le  siège  du  Sas-de-Gand  se  continue  avec  vivacité  ; 
cotte  place  est  très  forte,  non  seulement  par  sa  situa- 
liùn  sur  la  rive  de  l  Escaut,  mais  encore  par  la  diffi¬ 
culté  d’en  approcher  au  milieu  des  dunes  et  des  inon¬ 
dations. 

Ces  obstacles  ne  ralentissent  point  l’ardeur  des  Fran¬ 
çais;  ils  ne  font  au  contraire  que  l’animer  davantage  : 
le  l'eu  est.  quelquefois  si  fort  qu’on  l’entend  jusque 
dans  cette  ville  ,  lorsque  le  vent  n’est  point  contraire. 

Les  représentants  viennent  de  mettre  en  réquisition 
toutes  les  toiles  propres  à  faire  des  sacs  à  terre,  dont 
on  aura  besoin  pour  l’attaque  des  places  fortes  qui  dé¬ 
fendent  l’intérieur  de  la  Hollande. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  La  Convention  nationale  avait  décrété  - 


que  la  cinquième  sans-culoUide  serait  un  jour  de  fête, 
et  que  cejour-là  les  cendres  de  l'Ami  du  Peuple  se¬ 
raient  transportées  au  Panthéon  Cetlc  cérémonie  s’est 
célébrée  au  milieu  des  crismille  fois  répétés  de  vive  la 
République.  L’ordre  a  régné  pendant  toute  la  marche. 

Les  sociétés  populaires,  les  autorités  constituées 
et  une  grande  partie  des  élèves  de  l’Ecole  de  Mars 
précédaient  le  char  qui  portait  les  restes  précieux 
de  Marat. 

La  Convention  nationale  suivait,  entourée  d’un  ru- 
han  tricolore,  soutenu  par  des  vieillards  et  des  enfants. 

Quatorzedrapeaux ,  destinés  à  nos  quatorze  armées, 
flottaient  sur  le  char.  Ils  étaient  entre  les  mains  de 
quatorze  soldats,  blessés  en  défendant  la  patrie. 

^  Le  président  a  prononcé  un  discours  analogue  à  la 
fête.  Il  a  annoncé  ensuite  au  peuple  les  nouvelles  qui 
arrivaient  à  l’instant  de  la  victoire  remportée  par  nos 
armées  devant  Mncstricht. 

A  trois  heures  et  demie  le  cortège  est  arrivé  au 
Panthéon. 

Au  moment  où  l’on  descendait  du  char  Je  cercueil 
qui  contenait  les  cendres  de  l'Ami  du  Peuple ,  on 
rejetait  du  temple  des  grands  hommes,  par  une  porte 
latérale,  lesfystes impurs  du  royaliste  Mirabeau. 

La  société  des  Amis  des  Droits  de  l’homme  avait 
obtenu  tic  la  Convention  qu’il  serait  fait  une  station 
au  lieu  ordinaire  des  séances  de  cette  société,  connue 
sous  le  nom  de  club  des  Cordeliers,  et  qu’il  serait 
chanté  une  strophe  républicaine  en  l’honneur  de  l’Anii 
du  Peuple. 

Voici  le  discours  prononcé  au  nom  de  la  Société,  au 
moment  où  le  cortège  de  la  translation  de  l’Ami  du 
Peuple  au  Panthéon  s’est  reposé,  rue  de  Thionville, 
au  lieu  ordinaire  des  séances  de  la  société  des  Amis 
des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

«  C’est  ici  que  repose  l’Ami  du  Peuple;  c'est  de  cette  tri¬ 
bune  qu’il  foudroyait  les  tyrans ,  qu'il  soutint  les  droits  du 
peuple,  qii’il  lui  enseigna  l’art  d’en  jouir,  et  qu’il  déclara  la 
guerre  à  tous  les  ennemis  ou  qu’il  les  terrassa. 

»  Hommes,  qui  que  vous  soyez,  qui  l’avez  connu,  vous 
qui  l'avez  en  pour  collègue,  glorifiez-vous  tous  de  lui  rendre 
aujourd'hui  les  honneurs  de  l’immortalité  :  que  son  souve¬ 
nir  et  son  image  soient,  comme  à  nous,  sans  cesse  présents  à 
votre  pensée.  ' 

»  11  vécut,  l’Ami  du  Peuple.  Le  peuple  le  regrette  et  le  re¬ 
grettera  toujours.  11  cherche  encore  cet  ami,  il  est  satisfait  du 
moins  de  savoir  que  sa  mémoire  est  chérie  de  tous  les  amis 
de  la  liberté. 

»  Marat  est  mort,  il  ne  laisse  à  scs  amis  et  à  ses  paients  que 
la  pauvreté  pour  héritage;  mais  aussi  quel  iipmense  trésor 
de  vertus  républicaines  il  nous  a  laissé  à  nous  to*.s  qui  som¬ 
mes  ses  émules  !  • 

»  Imitons-le,  citoyens!  que  ses  œuvres  soient  désormais  la 
morale  du  républicain!  imitons-le,  et  la  France,  dégagée  de 
tous  ses  ennemis,  inspirera  à  l’univers  l’estime,  l’a  initié  et  le 
respect  qu’attirent  à  soi  les  vertus.  » 

Après  la  cérémonie,  tous  les  théâtres  ont  été  ouverts  au 
peuple.  Partout  on  jouait  des  pièces  qui  pouvaient  nourrir 
son  amour  pour  la  liberté,  et  perpétuer  la  haine  qu’il  a  vouée 
aux  tyrans  et  à  la  tyrannie.  La  tragédie  de  Guillaume  Tell, 
et  les  talents  des  artistes  les  plus  distingués,  avaient  attiré 
une  foule  immense  au  théâtre  de  l’Egalité.  La  nouvelle  d’une 
victoire  remportée  sur  les  Autrichiens  avait  électrisé  toutes 
les  âmes,  et  la  tragédie  a  excité  le  plus  vif  enthousiasme.  A 
cette  pièce  patriotique  a  succédé  un  spectacle  nouveau,  mais 
intéressant.  C’étaient  les  élèves  de  Léonard  Boni  don,  qui  as¬ 
sociant  à  leurs  jeux  le  célèbre  Préville  montraient  au  pu¬ 
blic  quelle  avait  été  l’éducation  sous  l’ancien  régime,  et  ce 
qu  elle  pouvait  être  sous  celui  de  la  liberté.  La  pièce  qu’ils 
ont  jouée,  ou  plutôt  donnée,  avait  trois  actes.  Le  premier  est 
une  parodie  grotesque  de  l'institution  ancienne.  Les  deux 
derniers  actes  ont  procuré  un  plaisir  vrai.  Avec  quelle  sa¬ 
tisfaction  le  public  a  vu  ces  jeunes  gens  dans  leur  atelier, 
s'occupant  de  leurs  travaux  ordinaires!  Comme  il  a  applaudi 
à  leurs  jeux  militaires  exécutés  avec  autant  de  précisioit  que 
pote  raient  le  faire  (jes  hommes  longtemps  exercés  !  J _ 


Discours  prononce  à  la  société  populaire  de  Mar¬ 
seille  ,  le  27  fructidor ,  par  les  représentants  du 

peuple  dans  les  departements  des  Bouches-du- 
Rhône ,  du  Far  cl  de  l’ Ardèche. 

Citoyens,  frères  et  amis,  chargés  d’une  mission  impor¬ 
tante,  mais  difficile,  nous  n’avons  consulté  que  notre  entier 
dévoûment  à  la  patrie  et  au  peuple  français  dont  nous  vou¬ 
lons  le  bonheur.  C’est  ce  peuple  toujours  bon,  toujours 
grand,  toujours  magnanime,  toujours  plus  cher  à  nos 
cœurs,  qui  sera  sans  cesse  l’unique  objet  de  nos  sollicitu¬ 
des.  Qui  de  nous  pourrait  ignorer  les  services  éclatants  que 
le  Midi  a  rendus  à  la  révolution?  Qu’il  est  cruel  que  ce 
souvenir  soit  troublé  par  celui  des  funestes  erreurs  qui  ont 
voilé- ces  mêmes  services?  Vous  avez  eu  une  part  signalée  à 
la  chute  du  trône,  et  le  fédéralisme  est  né  dans  vos  con¬ 
trées.  Etrange  effet  des  passions  humaines,  contraste  éton¬ 
nant  de  vertu  et  de  scélératesse!  C’est  toujours  à  côté  des 
pins  grands  crimes  que  se  trouvent  les  vertus  les  plus  su¬ 
blimes.  Nous  venons  au  milieu  de  vous  exercer  les  pouvoirs 
de  25  millions  d’honnnes  libres,  distinguer  surtout  le  trom¬ 
peur  du  trompé;  la  faiblesse,  du  crime;  la  pusillanimité, 
de  la  scélératesse;  abattre  les  rejetons  renaissants  de  l’aris¬ 
tocratie,  et  en  extirper  la  dernière  racine;  forts  de  nos 
consciences  et  de  la  pureté  de  nos  cœurs,  nous  ferons  le 
bien  en  dépit  de  tous  les  contre-révolutionnaires,  sous 
quelque  masque  imposant  qu’ils  cherchent  à  se  dérober  à 
nos  yeux.  En  révolution  depuis  six  ans,  nous  avons  passe 
successivement  par  tous  les  degrés  de  ces  grandes  crises  po¬ 
litiques.  Abâtardis  et  dégradés  par  14  siècles  de  servitude 
et  de  bassesse,  nous  avions  un  espace  immense  à  franchir; 
nous  l’avons  fait  à  pas  de  géant.  La  noblesse  et  le  clergé 
ont  été  les  premiers  monsties  à-  terrasser;  ifs  ont  disparu 
dès  que  le  peuple  l’a  voulu;  le  sceptre  était  un  obstacle  in¬ 
surmontable  à  la  République,  nous  l’avons  brisé  avec  la 
même  facilité  qu'Hërcule  au  berceau  étouffait  des  serpents. 
Dés  hommes,  puissants  en  richesses  et  en  prétentions  ridi¬ 
cules,  avaient  aidé  nos  bras  à  renverser  la  féodalité  et  le 
trône  et  l’autel;  mais  ces  coupables  insensés  prétendaient 
ne  travailler  que  pour  eux,  et  le  peuple  était  compté  pour- 
rien  dans  leurs  complots  oligarchiques.  Que  sont-ils  deve¬ 
nus  ces  nouveaux  Titans,  si  orgueilleux  de  la  part  qu’ils 
avaient  eue  au  commencement  de  la  révolution?  Le  peuple 
a  vu  leurs  trames  liberticides ,  et  ils  ont  disparu  sous  le 
glaive  de  la  vengeance  nationale.  Tant  de  traîtres,  tant  de 
conspirateurs  immolés  à  la  severe  vengeance  du  peuple  ou¬ 
tragé,  ont  couvert  la  France  de  cadavres  coupables  exha¬ 
lant  au  loin  une  infection  pestilentielle;  c’est  alors  natu¬ 
rellement  que  tous  les  oiseaux  de  proie,  c’est-à-dire  les 
fripons,  les  scélérats,  les  dilapidateurs ,  les  sangsues  du 
peuple,  se  sont  élevés  dans  la  République.  Eh  bien!  ils  dis¬ 
paraîtront  aussi ,  ces  vils  ennemis  de  la  prospérité  publique  ; 
lions  les  terrasserons  avec  la  massue  du  peuple,  qui  a  autant 
en  horreur  les  fripons  que  les  dominateurs. 

Parmi  des  hommes,  qui  savént  être  libres,  il  ne  restera 
que  les  républicain^  vertueux,  les  patriotes  purs  et  sans 
tache. 

Citoyens,  frères  et  amis,  les  vi-ais  républicains  sont  bons 
pères,  bons  fils,  bons  frères,  bons  maris;  c’est  par  leur 
'attachement  à  la  famille  .particulière  qn’ils  tiennent  plus 
fortement  à  la  grande  famille  qui  est  la  République. 

La  vertu  est  l’élément,  le  principe  et  la  force  des  républi¬ 
ques;  sans,  elle  il  n’en  existera  jamais.  Des  conspirateurs 
trop  fameux  avaient  sans  cesse  sur  les  lèvres  les  mots  de 
vertu,  de  justice  et  de  probité.  Ils  étaient  éloquents  en  pa¬ 
roles  et  profonds  en  scélératesse.  Eh  bien!  citoyens ,  ce  qu’ils 
ont  dit,  nous  tâcherons  de  le  faire.  Celui  qui  ne  sait  que 
flatter  le  peuple  n’est  pas  son  ami;  oser  lui  dire  la  vérité 
c’est  lui  donner  une  forte  preuve  d’amour  et  de  respect. 
Citoyens,  nous  vous  la  dirons  cette  vérité  qui  seule  peut 
sauver  la  République.  Celui  qui,  sans  des  moyens  d’exis¬ 
tence,  veut  vivre  sans  travailler,  est  indigne  d'être  compté 
au  rang  des  républicains;  il  ne  mérite  pas  de  vivre  parmi 
les  hommes  libres.  Voici  la  marque  qui  caractérise  le  vrai 
républicain,  ce  sont  les  expressions  d’un  de  vos  députés  : 
celui  qui  a  l’esprit  droit,  le  cœur  pur  et  les  mains  nettes. 

Nous  sommes  venus,  citoyens,  frères  et  amis,  avec  la 
ferme  résolution  de  défendre  imperturbablement  les  patrio¬ 
tes  opprimés,  l’innocence  outragée,  et  de  comprimer  avec 
line  verge  de  fer  toutes  les  espèces  d’aristocraties.  Tous  les 
aristocrates,  les  scélérats,  les  conspirateurs,  les  fripons,  les 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  seront  atteints  par  la 
vengeance  nationale. 


Avec  l’œil  vigilant  du  peuple,  avec  le  courage  des  vrais 
républicains,  qui  oseront  nous  dire  toutes  les  vérités,  tou¬ 
tes  les  réputations  usurpées  s’écrouleront,  tous  les  masques 
seront  arrachés,  tous  les  crimes,  seront  dévoilés,  et  le  réi 
sultat  de  nos  bonnes  intentions  et  des  vertus  du  peuple  se  ri 
le  triomphe  des  bous,  l’effroi  des  méchants  et  la  prospérité 
de  la  République. 

Citoyens,  frères  et  amis ,  en  finissant  nous  exhortons  tous 
les  républicains  à  oublier  toutes  les  haines  et  les  animosités 
individuelles,  à  n’avoir  en  horreur  que  les  ennemis  de  la 
palrio,  à  toujours  oublier  les  hommes  pour  ne  voir  que  1rs 
principes,  à  se  rallier  sans  cesse  à  la  Convention  nationale, 
qui  a  sauvé  la  patrie  le  0  thermidor,  journée  à  jamais  mé¬ 
morable,  ot  qui  sera  toujours  chère  aux  âmes  vérilableuunt 
républicaines. 

J.-J.  Serres,  Anc.üis,.  Magmn  ,  secrétaire. 

Proclamation  des  memes  représentants  du  peuple , 
faite  à  Marseille ,  le  29 fructidor. 

Citoyens,  les  représentants  du  peuple,  envoyés  par  'a 
Convention  nationale  au  milieu  de  vous  pour  y  maintenir 
la  paix  et  la  tranquillité,  ei  y  prêcher  l’esprit  de  concorde 
nécessaire  à  l’affermissement  de  lu  République  et  au  bonheur 
de  tous,  apprennent  avec  douleur  et  indignation  que  des 
malveillants  cherchent  à  tromper  les  communes  et  à  leur 
inspirer  de  la  défiance  sur  la  pureté  de  leurs  intentions; 
qu’ils  répandent  le  bruit  qu’ils  sont  venus  pour  opprimer 
les  patriotes. 

Jaloux  de  repousser  une  calomnie  aussi  criminelle,  et  qui 
ne  peut  être  que  très  préjudiciable  à  la  chose  publique. 

Ils  déclarent,  à  la  face  du  peuple  français,  que  leurs  in¬ 
tentions  sont  pures  comme  leurs  i  remis,  qu'ils -sont  dans  ,a 
ferme  et  inébranlable. résolution  de  lemiie* justice  aux  pa¬ 
triotes  opprimés  ,  aux  cultivai!  tus  et  aux  aitisans;  mais  en 
meme  temps,  toujours  dirigés  par  les  principes  de  l'équité, 
de  faire  une  guerre  à  mon  aux  aii  ,tot  rates,  aux  intrigant  , 
aux  fripons  ,  aux  dilapidateurs  de  la  tontine  publique,  et 
aux  méchants  qu’ils  pourront  découvrir,  quelque  masque 
qu’ils  empruntent. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  les  animent;  leur  conduiie  y 
répondra  toujouts. 

,  Signé  J.-J.  Serres,  Auclis ,  Magma,  secrétaire.. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (r/c  Suintes'). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DE  LA  5e  S.VNS-CL’LOTTIDE  DE 

l’an  II. 

• 

L’agent  national  du  district  de  Valence  ,  départe¬ 
ment  de  la  Drôme,  au  représentant  du  peuple 
envoyé  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  —  Valence ,  15  fructidor ,  l’an  11  de  la 
République  française  ,  une  et  indivisible. 

L’agent  national  de  la  commune  de  Chabeuil  vient  de  me 
communiquer  une  lettre  qui  lui  a  élé  écrite  de  Marseille, 
le  9  du  courant,  parle  nommé  Reynier,  <l  dont  tu  trou¬ 
veras  copie  ci-jointe.  Il  était  de  mon  devoir  de  la  retenir  et 
de  t’en  donner  connaissance,  niais  il  n’est  pas  moins  essen¬ 
tiel  que  tu  sois  instruit  que  ce  Reynier  était  appelé  à  Cha¬ 
beuil  pour  être  instituteur,  qu’il  était,  à  cequ’on  présume, 
ci-devant  frère  des  écoles  chrétiennes,  et  qu’il  est  actuelle¬ 
ment  secrétaire  de  la  commission  révolutionnaire  de  Mar¬ 
seille,  du  moiqs  tels  sont  les  renseignements  que  je  me  suis 
proçurés.  _  ^ 

Salut  et  fraternité.  Signé  Royaiïe. 

Four  copié  conforme.  Magma ,  secrétai’ e. 

Marseille ,  le  26  fructidor,  l'an  II  de  la  République 
française.  — 

Les  représentants  du  peuple,  dans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône,  du  Var  et  de  l’Ardèche,  arrêtent 

Que  le  nommé  Reynier  sera  sur-le-champ  mis  en  étal 
d’arrestation;  chargent  l’agent  national  delà  commune  de 
mettre  le  présent  mandat  d’arrêt  â  exécution ,  et  la  lorca, 
armée  de  prêter  main-forte,  si  besoin  est. 

1  Signé  A u gus  et  Serres. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  représentants  du  peuple,  dans  les  départements  des 
B ..  .’cbts-du-Rhône,  du  Var  et  de  l'Ardèche,  arrêtent 
Que  les  scellés  seront  apposés  sur  tous  les  effets  et  papiers 
du  -nommé  Reynier;  chargent  le  juge  de  paix  de  l'arron¬ 
dissement,  dans  lequel  son  logement  est  situé  ,  de  mettre  le 
présent  arrêté  à  exécution.  Signé  AiiGtis  et  Serres. 

Autre  arrêté, qui  ordonne  que  le  nommé  Reynier  sera  mis 
au  secret;  chargent  l’officier  de  garde,  quj  t  a  conduit  cp 
prison ,  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

Signé  Arums  et  Serres. 

Certifié  véritable.  MiGKtw ,  secrétaire. 

Le  vingt-sept  fructidor,  au  deuxième  de  la  République 
française  ,  une  et  indivisible.  Nous  Jean- François  Josset, 
lieutenant  au  premier  bataillon  des  Gravilliers,  et  Jean  Rouf- 
tel,  tous  deux  officiers  audit  bataillon, ayant  reçu  l’ordre  du 
commandant  de  la  force  armee  de  Marseille  de  nous  trans¬ 
porter  à  la  maison  d’arrêt  de  cette  commune,  appelée  Jus¬ 
tice,  pour  en  extraire  le  nomme  Reynier  qui  y  était  détenu  , 
nous  nous  y  sommes  rendus  le  vingt-huit  vers  minuit  et 
demi ,  accompagnés  de  quatre  hussaidsdu  premier  régiment; 
savoir,  Michel  Catefin,. compagnie  Motet;  François-Nicolas 
Lefebvre,  même  compagnie;  Jean-François  Gauthier,  com¬ 
pagnie  Vallher,  et  Jean  Polisson,  compagnie  d’Alfelt,  qui 
avaient  reçu  ordre  de  nous  escorter;  où  étant,  nous  avons  i 
j  résenté  au  concierge  de  ladite  maison  d’arrêt  l’ordre  du  ; 
commandant  de  la  force  armée,  qui  lui  enjoignait  de  nous  j 
délivrer  ledit  Résilier,  moyennant  la  décharge  qui  y  était  ! 
contenue,  a  quoi  le  concierge,  nommé  Maugeliot,  s’est  re¬ 
fusé,  disant  qu’il  ne  voyait  pas  au  bas  de  cet  ordre  Pappro- 
bation  dés  représentants  du  peuple  qui  avaient  décerné  le 
mandat  d’arrêt,  en  vertu  duquel  ledit  Reynier  était  détenu  : 
les  citoyens  Josset  et  Bouttet  se  sont  aussitôt  transportés 
chez  les  susdits  représentants,  à  qui  ils  ont  fait  part  de  cette 
difficulté,  et  qui  ont  approuvé  et  signé  au  bas  ledit  ordre, 
qui  a  été  aussitôt  reporté  audit  Maugenot  qui  l’a  également 
méconnu  en  objectant  qu’il  n’était  pas  écrit  sur  une  feuille 
imprimée  en  tète  avec  la  formule  des  représentants  du  peu¬ 
ple.  Lesdits  citoyens  Jossét  et  Bouttet  se  sont  transportés 
une  seconde  fois  chez  lesdits  représentants ,  qui  leur  ont 
donné  un  nouvel  ordre  signé  d’eux  et  contre-signe  par  le 
secrétaire,  qui  a  été  de  suite  signifiéaudit  Maugenot;  il  était 
alors  trois  heures  du  matin;  les  oppositions  du  citoyen 
Maugenot,  d’obéir  aux  deux  premiers  ordres ,  ayant  entraîné 
tin  retard  de  trois  heures,  alors,  comme  dit  est,  à  trois 
heures  du  matin  seulement  ledit  Maugenot  nous  a  remis  le 
nommé  Reynier,  détenu,  à  qui  il  a  dit  an  moment  où  il 
sortait  de  la  maison  d’arrêt,  et  montait  dans  la  voiture  qui 
devait  le  conduire  :  Sois  tranquille,  tu  es  un  bon  patriote, 
il  n’ÿ  a  pas  de  danger  ;  alors  il  a  embrassé  ledit  Reynier  qui 
l’a  ele  aussi  par  uii  citoyen  de  grande  taille,  qui  était  dans 
la  maison  d’arrêt,  et  qui  paraissait  y  être  attache.  De  là 
nous  nous  sommes  mis  en  route  et  nous  sommes  sortis  de 
la  commune  de  Marseille;  étant  arrivé»  au  lien  appelé  la 
l’etile-Grotte,  des  hommes  cache»  dans  des  fossés,  au  nom¬ 
bre  de  ccrtt  cinquante  ou  deux  cents,  se  sont  tout  à  coup 
montrés  armés  de  fusils,  de  sabres  et  de  pistolets,  tout  dé¬ 
guisés  et  sans  uniforme,  en  chapeaux  rabattus;  et  at  sont 
portés  à  la  voiture  en  disant:  Arrête,  coquins,  nous  le 
voulons.  Dans  ce  moment  Jean  Bouttet  a  tiré  de  sa  poche 
deux  pistolets  qu'il  a  aimes  et  a  voulu  faire  feu;  le  citoyen 
Josset  a  dit  :  Il  faut  de  la  prudence.  J^e  citoyen  Catelin, 
hussard,  s'est  transporté  à  une  des  portières  de  la  voitnre  et 
a  mis  en  joue  ceux  qui  voulaient  y  entrer  de  force.  Le  ci- 
loyen  Lefebvre,  aussi  hussard, s’est  porté  à  l’autre  portière, 
où,  avec  son  sabre,  il  a  employé  des  moyens  île  defense. 
Tons  les  citoyens  escortant  ledit  Reynier  ont  sommé  cette 
troupe  rebelle,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer  ;  le  éitoyèn 
Josset  e-t  descendu  de  la  voiture  et  a  représenté  qq’if  avait 
mie  mission  importante  à  remplir,  et  que  ceux  qui  y  met¬ 
taient  entrave  commettaient  les  plus  grands  primes.  Les 
rebelles  lui  ont  dit  qu’il  était  un  aristocrate,  un  gueux; 
enlin  il  n  y  a  pas  d’horreuis  qu’ils  n’aient  proférées.  Le 
citoyen  Bouttet  ayant  dit  qu’il  obéissait  à  la  loi,  ils  lui  Ont 
dit  que  ceux  qui  les  commandaient  étaient  des  gueux ,  qu'il 
était  mort  assez  de  patriotes,  qu’ils  ne  voulaient  pas  qùe 
celui-là  montât  sur  1  échafaud;  et  pendant  que  le  citoyen 
josset  persistait  et  refusait  de  leur  lâcher  le  détenu,  un 
homme,  ayant  à  pe»ie  la  taille  de  cinq  pieds,  vêtu  eu  gris- 
brun, avec  un  chapeau  rabattu, l’a  nus  m  joue  ,  eu  disant , 
l'i  vn-tle-tiioii ,  laisse-moi  foire ,  je  -vais  le  foutre  à  bas.  Le 


citoyen  Bouttet  ayant  dit  à  un  hussard  d’aller  en  ordon¬ 
nance  an  plus  vite  avertir  de  ce  qui  se  passait,  et  le  hussard 
partant  de  suite  pour  obéir,  les  rebelles  ont  crié:  Tire,  il 
faut  faire  feu  dessus;  quelques-uns  ont  dit  ensuitç  :  Laisse- 
le  aller,  que  fera-t-il?  Alors  ils  se  sont  -portés  les  uns  à  la 
tète  îles  chevaux  qu’ils  ont  dételés,  et  ont  fait  descendre  le 
postillon,  ies  autres,  aux  portières  de  la  voilure,  se  sont 
emparés,  par  une  force  à  laquelle  on  ne  pouvait  opposer 
aucune  résistance,  du  nommé  Reynier;  et  le  citoyen  Cate- 
lin  ,  el  son  camarade  Gauthier,  hussards ,  ont  entendu  qu’ils 
se  disaient  que  la  contie-iévoluiion  était  ouverte,  qu’ils 
voulaient  la  finir;  ils  ont  entendu  que  plusieurs  qui  les 
avaient  couchés  en  joue  leur  ont  demande  si  c’elait  lin  de 
leurs  officiers  qui  était  dans  la  voiture  ,  ils  iecu  ont  répondu 
que  non;  ils  leur  ont  ensuite  demandé  s’il  y  avait  un  re¬ 
présentant,  ils  ont  répondu  également  que  non;  ils  ont  en- 
snite  mis  en  joue  le  citoyen  Bouttet  qui  tenait  ses  deux 
pistolets  armés  contre  eux,  et  ont  demandé  si  c’était  un 
gendarme  qui  les  tenait  ainsi  en  joue;  Cateiin  a  également 
dit  que  non;  alors  toute  résistance  paraissant  vaine,  il  a  fallu 
céder;  les  rebelles  ont  dit  aux  citoyens  Josset  et  Bouttet, 
aux  hussards  et  au  postillon  :  Nous  le  tenons,  allez  actuel¬ 
lement  verbaliser;  à  l’instant  ils  ont  suivi  avec  le  détenu  la 
route  qui  conduit  à  Aix.  Liant  arrivés  à  une  maison  qui 
n’etait  pas  éloignée  du  lieu  où  était  arrivé  le  délit,  ils  sout 
descendus  dans  le  vallon,  on  les  a  perdus  de  vue. 

Fait  lesdits  jour, «mis  et  on  que  dessus,  etont  signé  les  «:»- 
dessus  dénommés,  les  autres  ne  sachant  pas  signer. 

Signé  Cati:m\ ,  hussard ;  La xglave ,  chargé  de  la  con¬ 
duite  <le  la  voiture  jusqu’à  l-  première  poste  ;  Jo-sr.i ,  h  i  u- 
Lenant. 

Pour  copie  conforme,  Magmx,  secrétai: c. 

Nota.  C’est  par  erreur  que  cette  lettre  u’a  yas  été  placée 
avant  celles  du  ‘28. 

Les  représentants  du  peuple ,  envoyés  dans  les  dé¬ 
partements  des  Bouches-du-Rhône ,  du  far  el  de 
l’ Ardèche,  à  leurs  collègues , membre  s  du  comité 
de  salut  public.  —  Marseille  ,  le  17  fructidor ,  2e 
année  de  la  République  française,  une  et  indi¬ 
visible. 

Nous  vous  avons  marqué  par  noire  dernière  que 
nous  vous  ferions  part  de  ce  qui  s'est  passé ,  ainsi  que 
des  mesures  que  nous  avons  prises  conjointement 
avec  notre  collègue  Jcan-Bon-Saiut-Aiidré.  D'abord 
pour  apaiser  les  troubles  d’Aix  ,  nous  avons  provisoi¬ 
rement  rendu  les  arretés  dont  nous  vous  envoyons 
copie  :  nous  trouvons  beaucoup  de,  difficultés  dans 
leur  exécution  ,  et  nous  ne  vous  tairons  pas  que  l’es¬ 
prit  de  parti  est  si  fortement  expriuré,  qu’il  faudra  des 
mesures  vigoureuses  pour  le  faire  taire.  Nous  allons 
nous  occuper  de  nouveaux  moyens,  et  nous  vous  en 
ferons  part, 

Marseille  est  toujours  agitée;  il  ne  vous  sera  pas 
difficile  de  vous  convaincre  qu'il  y  avait  des  meneurs 
secrets,  et  un  plan  combiné  de  massacrer  tous  les 
détenus  et  d’avilir  la  Convention  nationale  ;  vous 
eu  trouverez  la  preuve  par  la  copie  des  lettres  que 
vous  trouverez  ci-jointes.  Nous  avons  fait  arrêter  l’au¬ 
teur,  et  le  faisons  conduire  aujourd'hui  sous  sûre  et 
bonne  garde  au  comité  de  sûreté  générale. 

Nous  invitons  nos  collègues  à  vous  communiquer 
la  lettre  que  nous  leur  écrivons,  pour  qif ensemble 
vous  tâchiez  de.  découvrir  à  quoi  lient  et  de  qui  part 
cette  infime  trame;  nous  vous  ferons  passer,  de  notre 
côté  ,  tous  les  renseignements  que  nous  pourrons  re¬ 
cueillir. 

La  garnison  d’ici  est  très  faible,  on  ce  qu'il  y  a  plu¬ 
sieurs  malades. 

Les  avertissements  que  nous  avons  eus  des  mouve- 
m tilts  qui  devaient  avoir  lieu,  nous  ont  fait  prendre 
des  précautions. Notre  collègue  Jean-Bon-Saint-André 
nous  a  envoyé  neuf  cents  hommes;  nous  avons  écrit 
au  général  de  l’armée  d’Italie  de  se  conformer  à  votre 
art  .té  pour  envoyer  les  troupes  que  vous  avez  jugées 
nécessaires  dans  Jes  départements  des  Bouches  fin¬ 
it  hôue  ét  du  Var. 
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Le  citoyen  Voulland»  commandant  temporaire  de 
la  commune  de  Marseille ,  nous  a  demandé  par  écrit, 
à  notre  arrivée  ici  ,  la  permission  de  se  retirer,  vu 
son  grand  dge ,  ses  infirmités,  sa  surdité,  et  son  dé¬ 
faut  de  mémoire,  et  nous  a  invités  à  le  remplacer 
provisoirement  ;  ce  que  nous  avons  fait,  en  en  préve¬ 
nant  le  général  de  l’armée  d’Italie,  pour  qu’il  poisse 
pourvoira  ce  remplacement;  de  suite  et  de  concert 
avec  notre  collègue  Jean-Bon-Saint-André,  nous 
avons  nommé  provisoirement  à  la  place  de  comman 
dant  temporaire  de  Marseille  le  citoyen  Martin,  com¬ 
mandant  du  fort  du  Bouc. 

Hier,  après  avoir  reçu  notre  arrêté,  le  citoyen 
Voulland  est  venu  nous  dire  que  la  société  populaire 
l'invitait  à  ne  pas  se  retirer  et  à  rester  dans  sa  place; 
il  nous  a  demandé  de  suspendre  l'effet  de  nos  arrêtés, 
ce  à  quoi  nous  n’avons  pas  voulu  obtempérer. 

Ce  matin  le  citoyen  Voulland  nous  a  fait  parvenir 
une  lettre  qui  nous  a  forcés  à  prendre  l’arrêté  dont 
nous  vous  envoyons  copie. 

Vous  verrez,  citoyens  collègues,  que  cette  conduite 
tient  au  fil  des  massacres  que  nous  dénonçons  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale. 

Dans  cet  instant  nous  apprenons  que  des  malveil¬ 
lants  vont  au-devant  des  troupes  qui  arrivent  du  Port- 
la-Montagne ,  pour  leur  insinuer  que  ce  sont  seule¬ 
ment  les  aristocrates  qui  les  font  venir  à  Marseille  , 
pour  les  faire  servir  à  l’oppression  des  patriotes. 

Comptez  sur  notre  vigilance  et  notre  fermeté  à  dé¬ 
jouer  tous  les  complots. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces ,  Treilhard  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  de  sûrete  generale  et  de  salut  public, 
décrète: 

»  Art.  Ier.  Reynier,  qui  était  détenu  dans  la  maison  d’arrêt 
de  Marseille,  et  devait  être  transféré  à  Paris  par  ordre  des 
représentants  dn  peuple  en  mission  dans  le  département  des 
Bouehcs-du-Rhône  ,  est  mis*  hors  de  la  loi. 

v  II.  Maugenot,  concierge  de  la  maison  d’arrêt  de  Marseille, 
et  Voulland,  commandant  temporaire  dans  cette  place,  se¬ 
ront  mis  snr-le-ehamp  en  état  d’arrestation. 

»  III.  L’accusateur  public  au  tribunal  révolutionnaire  ins¬ 
truira,  sans  délai,  sur  la  conspiration  qui  vient  d’éclater  à 
Marseille  contre  la  sûreté  générale  de  la  République  et  la  ré- 
présentation  nationale. 

»  IV.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  dé¬ 
partement  des  Bouehes-du-Rhône  développeront  la  force 
nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  respecter  la  repré¬ 
sentation  nationale. 

»  V.  Ils  feront  les  diligences  nécessaires  pour  faire  arrêter 
dans  toute  l’eteudue  de  la  République,  et  traduire  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  les  auteurs  et  complices  de  la  conspira¬ 
tion. 

ii  .VI.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  de  la  société 
populaire  de  Marseille,  et  les  représentants  du  peuple  feront 
procéder  sur-le-champ  à  l’examen  des  papiers,  à  l’épuration 
de  la  société  ,  ainsi  qu’à  celle  des  autorités  constituées  de 
cette  commune, 

»  VIL  La  Convention  approuve  la  conduite  et  les  mesures 
prises  par  les  représentants  du  peuple  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône. 

:>  VIII.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  corres¬ 
pondance,  et  porté  à  Marseille  par  un  courrier  extraordi¬ 
naire.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  de  la  conduite  tenue  par  la  section,  n°  II,  de  la 
commune  de  Marseille,  toujours  lidèle  à  l’uuit;é  et  à 
l’indivisibilité  de  la  République,  et  attachée  constam¬ 
ment  à  hrConvehtion  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix. 

Voulland  :  J’ai  lieu  d’être  douloureusement  affecté 
de  cette  espèce  d’improbation,  qui  semble  vouloir  me 
repousser  de  celte  tribune;  vous  ne  refuserez  pas  de 
m’entendre,  quand  je  vous  aurai  dit  que  la  piété  liliale 
seule  m’y- conduit,  et  la  piété  jîliale  est  une  vertu  ,  et 
vous  les  avez  toutes  mises  à  l’ordre  du  jour.  ' 


Le  général  Voulland ,  dont  le  nom  vient  d’être  pro¬ 
noncé  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  rapport,  est 
mon  oncle;  mais  il  m’a  tenu  lieu  de  père,  du  mo¬ 
ment  que  j’ai  eu  perdu  celui  dont  j’avais  reçu  le  jour. 

Non,  j’ose  le  dire  avec  confiance,  mon  oncle  n’est 
pas  un  conspirateur;  il  aime  la  liberté,  il  l’a  toujours 
voulue,  toujours  servie;  il  respecte  f  humanité;  il  ab¬ 
horre  le  sang;  il  ne  peut  pas  être  un  complice ,  un 
souteneur  du  cannibale  Reynier.  Je  ne  crains  pas  de 
le  présumer,  de  l’assurer  d’avance;  les  recherches, 
que  vous  avez  ordonnées  pour  découvrir  toutes  les 
ramifications  de  ce  complot  sanguinaire  conçu  à  Mar¬ 
seille,  ne  donneront  aucun  résultat  fâcheux  contre 
mon  oncle;  il  est  connu  dans  le  département  du  Gard 
et  dans  tous  les  départements  qui  reûvitonnent,  pour 
un  homme  qui  a  toujours  fait  aimer  la  révolution  par 
sa  douceur  et  son  humanité;  il  n’a  pas  attendu  les 
événements  postérieurs  au  14  juillet  Iî8ÿ  pour  se  dé¬ 
clarer,  et  dans  aucune  crise  embarrassante  il  ne  s’est 
jamais  démenti. 

Domicilié  dans  le  département  du  Gard,  il  a  tou¬ 
jours  été  à  la  tête  de  la  garde  nationale  d’Uzès,  jus¬ 
qu’au  moment  où  il  fut  envoyé  à  la  tête  d'un  bataillon 
de  grenadiers,  pour  concourir  à  la  conquête  de  la 
Savoie;  il  n’a  cessé  d’être  employé  dans  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales;  il  a  conservé  le  Mont-Libre,  dont 
le  commandement  lui  avait  été  confie.  Permettez  que 
je  vous  donne  lecture  d’une  pièce  tu  ée  du  dossier  de 
celles  que  j’étais  chargé  de  produire  à  la  commission 
du  mouvement,  pour  demander  et  obtenir  sa  retraite; 
cette  pièce  n’est  pas  suspecte  ni  mendiée  pour  la  cir¬ 
constance  ;  elle  a  été  expédiée  en  janvier  1792. 

Voulland  lit  les  pièces. 

«  Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  notables  de  la  ville 
d’Uzès ,  assemblés  en  conseil  général  de  la  commune,  cer¬ 
tifions  que  M.  Alexandre  Voulland  .  ancien  capitaine  de  gre¬ 
nadiers,  fut  nommé  par  les  citoyens  de  la  y ille  d’Uzès,  au 
mois  de  juillet  1789,  colonel- commandant  de  la  garde  natio¬ 
nale  qui  fut  formée  à  cette  époque  dans  ladite  ville  d’Uzès; 
qu’il  a  exercé  les  fonctions  de  cette  place  dans  des  temps 
orageux  et  difficiles,  avec  toute  la  prudence,  le  zèle,  le  cou¬ 
rage  et  les  lumières  qu’on  pouvait  attendre  d’un  militaire 
expérimenté,  et  d’un  citoyen  ami  de  l’ordre  et  de  la  paix; 
qu’il  a,  dans  les  moments  de  crise  et  de  division  dont  noire 
ville  a  été  le  théâtre,  bravé  tous  les  périls;  que  notamment 
lors  des  troubles  qui  éclatèrent  à  Uzès,  le  4  février  dernier, 
plusieurs  coups  de  fusil  furent  tirés  sur  M.  Voulland;  qu'il 
n’ecliappa  à  la  mort  dans  cette  circonstance  que  par  une  es¬ 
pèce  de  miracle.  Les  dangers  auxquels  il  a  été  exposé  n’ont 
jamais  pu  le  décourager.  Nous  attestons  qu’il  a  su  obtenir  et 
conserver  par  la  droiture  de  ses  intentions,  sa  bravoure,  ses 
talents  et  surtout  son  amour  pour  la  Constitution,  la  con¬ 
fiance  de  ses  concitoyens,  qui  n’ont  jamais  voulu  permettre 
qu’il  abandonnât  le  poste  auquel  leurs  suffrages  l’avaient 
élevé;  que  dans  toutes  les  occasions  où  la  paix  publique  a 
été  troublée  dans  cette  ville,  les  sages  mesures  qu’a  prises  ce 
commandant,  lorsqu’il  a  été  requis  par  les  autorités  consti¬ 
tuées,  ont  bientôt  rétabli  la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  et 
lui  ont  assuré  des  droits  à  la  reconnaissance  de  tous  les  bons 
citoyens. 

»  En  foi  de  ce,  nous  avons  donné  le  présent  certificat  que 
nous  avons  signé  et  faitcontre-signer  par  le  secrétaire-greffier 
de  la  commune,  qui  y  a  apposé  le  sceau  de  la  municipalité.  » 

Suivent  les  signatures. 

-  «  Nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du  dis¬ 
trict  d’Uzès,  au  département  du  Gard,  certifions  et  attestons, 
Iu  que  les  signatures  ci-derrière  sont  sincères,  et  que  ceux 
qui  les  ont  faites  sont  tels  qu’ils  se  qualifient;  2°  que  les  faits 
constatés  par  ce  certificat  sont  particulièrement  connus  du 
directoire,  qui  ne  peut  se  refuser  â  en  attester  la  sincérité,  et 
à  déclarer  que  non  seulement  la  commune  d’Uzès,  mais  tout 
le  district  a  ressenti  les  bons  effets  du  zèle,  du  courage  et  de 
la  prudence  de  M.  Voulland  dans  les  occasions  difficiles  où 
nous  av.ofiâ  été  placés;  que  le  directoire  a  toujours  trouvé 
dans  ce  citoyen  respectable  l’ardeur  et  le  zèle  le  plus  actif 
pour  seconder  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances, 
et  veiller  efficacement  au  maintien  de  l’ordre  l  à  l'exécution 

-  de.»  lois. 
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»  En  foi  de  quoi  nous  avons  expédié  le  présent.  Au  direc¬ 
toire  du  district,  les  jours  et  an  susdits.  » 

Suivent  les  signatures. 

Voulland  :  Le  lendemain  du  jour  de  l’émeute  dont 
il  est  question  dans  les  certificats  que  je  viens  de  lire , 
les  gardes  nationales  descommunes  desenvirons  d'Llzès 
s’e'taient  portes  en  foule  à  la  maison  du  nomme  Trin- 
quelagues ,  qu’on  regardait  comme  l’auteur  de  tous 
les  troubles;  quoique  cet  homme  fût  le  plus  cruel 
ennemi  de  mon  oncle,  ce  dernier  se  porta  vers  la 
maison  assaillie,  et  déclara  qu’on  lui  passerait  plutôt 
sur  le  corps  que  d’y  pénétrer.  Un  vieil  lard  de  70  ans  , 
qui  est  capable  de  cet  acte  de  vigueur,  ne  peut  pas 
devenir  tout  à  coup  un  horrible  septembriseur.  (lise 
fait  du  bruit  dans  une  partie  de  la  salle.  —  Plusieurs 
voix’:  Il  ne  s’agit  pas  de  cela.) 

J  e  sais  qu’il  ne  s’agit  pas  de  ce  que  mon  oncle  a  fait 
par  le  passé,  ni  de  ses  services  révolutionnaires;  je 
sais  que  la  République  et  la  Convention  ne  peuvent  et 
ne  veulent  reconnaître  et  récompenser  que  la  persé¬ 
vérance  finale;  mais,  citoyens,  je  parle  pour  un  père; 
encore  quelques  instants,  au  nom  delà  piété  filiale, 
écoutez-moi,  et  prononcez.  Je  suis  ici  pour  me  sou¬ 
mettre  à  votre  décret,  et  pour  le  faire  exécuter  s’il  le 
fallait.  Ah  !  si  un  moment  d’erreur,  occasionné  par  le 
désir  de  servir  son  pays  dans  une  circonstance  où  il 
croyait  pouvoir  lui  être  utile,  peut  être  imputé  à 
crime,  si  ce  crime  doit  être  poursuivi  et  puni,  qu’il 
soit  constant  que  mon  oncle  n’est  coupable  que  d’er¬ 
reur.  {Or  s'écrie  de  tous  côtés  :  On  ne  dit  pas  qu’il 
soit  coupable.  —  Plusieurs  membres  se  lèvent  pour 
rendre  justice  au  citoyen  Voulland,  général.) 

Le  rapporteur  :  Les  comités  n’ont  rien  entendu  pro¬ 
noncer  contre  le  général  Voulland;  noscollègues  ayant 
cru  devoir  le  destituer  ,  le  général  Voulland  doit,  aux 
termes  de  la  loi  du  17  septembre ,  être  mis  en  arresta¬ 
tion. 

Le  décret  est  adopté  à  la  presque  unanimité. 

Sur  la  motion  de  Barras,  la  Convention  approuve 
la  conduite  des  représentants  du  peuple  à  Marseille. 

Bassai.  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  demander  un 
délai  d’un  jour.  Les  mesures  proposées  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  un  décret  qui  met  un  citoyen  hors  de 
la  loi,  peuvent  être  ajournés  à  un  si  court  intervalle 
sans  aucun  danger.  (Murmures.) 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

Bassai  persiste  à  conserver  la  parole. —  Plusieurs 
membres  s’y  opposent. 

Les  murmures  empêchent  l’opinant  d’être  entendu. 

Le  président  consulte  l’Assemblée.  Elle  décrète  que 
Bassai  sera  entendu. 

Bassai,  :  Je  suis  étonné  que  mes  collègues  qui  ont 
connu,  par  une  longue  expérience,  mes  sentiments  et 
mes  principes,  refusent  de  m’entendre.  N’ai-je  pas 
assez  prouvé  par  des  missions  difficiles  mon  aversion 
et  mon  horreur  pour  les  hommes  sanguinaires  et 
cruels?  Périssent  tous  ceux  qui  veulent  faire  détester 
le  régime  de. In  liberté!  Périssent  tous  ceux  qui ,  sous 
un  masque  perfide  de  popularité,  ébranlent  la  con¬ 
fiance  et  le  respect  qui  sont  dus  à  la  Convention  na¬ 
tionale  et  à  ses  décrets!  mais  lorsqu’il  s’agit  de  les 
juger,  lorsqu’on  nepeutlesjugcr  que  sur  la  foi  d’une 
lettre  dont  l’authenticité  ne  .porte  aucun  caractère 
d’évidence  ,  quel  danger  y  a-t-il  d’attendre  au  lende¬ 
main  ? 

Citoyens ,  est-ce  ici  la  première  conjuration  que 
vourv  ayez  eue  à  punir?  Est-ce  la  première  révolte  que 
vous  ayez  été  forcés  de  réprimer?  Rappelez-vous  ce 
qui  seqwsa  dans  la  Républiquedans  le  cours  de  l’année 
passée.  Plusieurs  vil  les ,  quelques  départements  se 
montrèrent  rebelles  aux  décrets  de  la  Convention  ;  la 
révolte  s’y  montra  avec  les  caractères  les  plus  terribles 
et  Ivs  plus  menaçants-,  des  bataillons  furent  armés  et 
organises  ;  des  administrations  perfides  dirigèrent  leur 


marche  contre  Paris;  des  représentants  du  peuple  fu 
i  eut  arrêtés,  plusieurs  furent  dévoués  à  la  proscription 
et  à  la  mort;  les  décrets  de  la  Convention  furent  me 
connus  et  même  méprisés. 

Quelle  lut  alors  la  conduite  de  la  représentation 
nationale?  Rien  ne  fut  précipité,  toutes  les  mesures 
lurent  épuisées  avant  que  les  coupables  fussent  punis 
par  la  force.  Souvenez-vous  qu’un  seul  jour  de  délai 
eût  épargné  tous  les  regrets  qu’a  laissés  la  journée  de 
Nancy. 

Je  demande  que  les  mesures  proposées  soient  ren 
voyées  à  la  séance  du  lendemain ,  et  que  les  repré 
sentants  du  peuple  près  les  départements  des  Bouches 
du-Rhône,  et  ceux  qui  ont  été  en  mission  dans  ce 
département,  soient  entendus  dans  le  comité. 

Thuriot  :  Représentants  du  peuple,  on  vient  de 
vous  dire  que  c’étaiten  prenant  des  mesures  promptes 
qu’on  avait  souvent  déterminé  l’explosion  :je  pense, 
au  contraire  ,  que  c’est  en  temporisant  qu’on  a  souvent 
laissé  incendier.  Les  faits  sont  constants,  ils  résultent 
des  preuves  matérielles,  pourquoi  donc  balanceriez- 
vous  ? 

Si  le  projet  de septembriser, si  une  conjuration  in¬ 
fernale  n’avait  pas  éclaté  dans  Marseille,  si  elle  n’a¬ 
vait  pas  des  complices  au-dehors',  des  scélérats  se  se¬ 
raient-ils  a  postés  de  nuit  au  nombre  de  cent  cinquante 
pour  attaquer  la  gendarmerie  et  enlever  à  force  armée 
cet  infâme  Reynier,  dont  la  déclaration  était  terrible, 
et  dont  les  déclarations  postérieures  pouvaient  devenir 
plus  terribles  encore? 

Loin  de  nous  l’idée  que  le  général  des  habitants  de 
Marseille  approuve  des  actes  aussi  criminels!  mal¬ 
heureusement  les  bons  citoyens  ^ont  dans  cette  cité 
importante  enchaînés  par  la  peur.  L.j  terreur  y  règne, 
non  pas  par  la  force  de  la  loi ,  mais  bien  par  la  force 
du  crime. 

Douze  à  quinze  hommes  y  dominent: ces  hommes 
ont  des  reproches  terribles  à  se  faire.  On  veut  que  l’on 
consulte  avant  d’agir  ;  mais  on  a  entendu  les  personnes 
qui  pouvaient  donner  des  renseignements,  et  les  aveux 
progressifs  ont  convaincu  de  cette  vente  accablante. 
Voulez-vous  abandonner  Marseille  a  la  domination 
de  ces  hommes  infâmes,  qui  servent  si  bien  les  puis¬ 
sances  coalisées?  Voulez- vous  qu’on  vous  reproche  le 
sang  qui  pourra  couler  dans  les  murs  de  cette  com- 
muneetdans  une  partie  du  Midi, si  vous  ne  développez 
pas  la  force  qu’exige  une  pareille  circonstance,  si  vous 
ne  venez  pas  au  secours  des  bons  citoyens  trop  long¬ 
temps  opprimés? 

Combien  votre  position  serait  terrible,  si  un  jour, 
faute  d’avoir  pris  des  mesures  as-^ez  promptes,  les 
i  fils  venaient  vous  redemander  leurs  pères,  les  mères 
!  leurs  époux  et  leurs  enfants;  si  tout  ce  qui  respirerait 
!  encore,  dans  les  murs  de  cette  cité  vous  reprochait 
i  de  n’avoir  pas  rempli  les  devoirs  qui  vous  sont  im¬ 
posés  ! 

Les  instructions  que  nous  avons,  et  qui  ont  déter¬ 
miné  les  mesures  qui  ne  peuvent  alarmer  dans  Mar- 
|  seilleque  les  auteurs  et  complices  de  la  conspiration, 
ne  nous  viennent  pas  seulement  de  nos  collègues  qui 
sont  actuellement  dans  cette  malheureuse  commune; 
elles  viennent  encore  d’autres  citoyens;  elles  vienuent 
aussi  de  Jean-Bon-Saint-André ,  qui  annonce  la  crainte 
d’apprendre,  dans  le  moment  où  il  écrit  sa  dernière 
lettre,  qu’il  n’y  ait  eu  uneSaint-Barthélemi  politique 
à  Marseille. 

Lorsque  l’année  dernière  l’étatde  rébellion  de  Mar¬ 
seille  nous  affligeait,  c’était  un  sentiment  de  satisfac¬ 
tion  pour  vous  de  voir  que  la  section  11 ,  malgré  tous 
les  orages,  était  restée  fidèle  aux  principes.  Eli  bien  ! 
sachez,  législateurs,  que  cette  section  n’a  pointchangé; 
sachez  qu  elle  a  juré  de  conserver  son  attachement  à 
la  représentation  nationale. 

N'oubliez  pas  l’importance  du  port  de  Marseille; 
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n’oubliez  pas  l’intérêt  de  faire  re'gner  le  calme  dans  le 
Midi;  n’oubliez  pas  surtout  combien  il  est  urgent  de 
vous  prononcer  contre  les  scélérats  qui  ne  veulent  pas 
que  les  lois  soient  respectées,  et  qui  partout  s’occupent 
d’attaquer  et  d’avilir  la  représentation  nationale 

Ne  vous  y  trompez  pas  plus  longtemps,  représen¬ 
tants  du  peuple,  c’est  le  crime  qui  veut  régner  et  poi¬ 
gnarder  la  vertu. 

Je  suis  loin  de  m’élever  contre  les  idées  présentées 
par  Voulland,  il  a  pavé  le  tribut  à  la  reconnaissance; 
il  a  parlé  d’après  son  ame.  Ce  n’est  point  comme  com¬ 
plice  qu’on  vous  propose  de  faire  arrêter  son  oncle  ; 
c’est  pour  ne  pas  avoir  obéi  à  l’ordre  des  représen¬ 
tants,  c’est  parce  qu’il  a  été  destitué,  et  que  la  loi  est 
impérative  à  cet  égerd. 

Nous  avons  pesé  toutes  les  considérations  qu’il  a 
fait  valoir;  elles  11e  nous  ont  point  arrêtés;  les  décrets 
commandaient:  tout  s’éclaircira  par  l’instruction  ;  il 
sera  plus  doux  pour  les  comités  de  n’avoir  que  des 
reproches  à  lui  faire,  que  d'être  obligés  de  l’inculper 
gravement,  et  j’aime  à  dire  que  tous  les  membres  qui 
lescomposent,  après  s’être  expliqués,  se  sont  complu 
à  croire  qu’il  avait  pu  être  trompé ,  mais  qu’il  était 
étranger  à  la  conjuration. 

Cette  vérité  ne  peut  en  rien  retarder  le  décret  de¬ 
mandé  par  vos  trois  comités,  sollicité  par  l’intérêt  de 
Mai  •seille,  par  l’intérêt  du  Midi,  et  par  l’intérêt  géné¬ 
ral  de  la  République;  ce  sera  le  coup  de  tonnerre  qui 
brisera  tous  les  liens  de  l’intrigue  infernale  des  fripons 
quil,  dans  beaucoup  de  parties  de  la  France,  sont  évi¬ 
demment  coalisés  pour  anéantir  la  représentation  natio¬ 
nale ,  faire  régner  l’anarchie  et  assurer  l’impunité  de 
leurs  crimes. 

Merlin  (de  Thion  ville):  Représentants  d’un  peuple 
que  vous  devez  amener  au  bonheur  le  plus  prompte¬ 
ment  possible,  ce  ne  sont  pas  des  invitations  à  nos 
collègues  qu’il  faut  aujourd’hui;  ce  sont  des  mesures 
assez  fortes  et  assez  décisives,  pour  que  F011  sache 
(lue  vous  avez  recouvré  votre  énergie.  (O11  applaudit.) 
Prouvez  que  vous  11e  voulez  pas  laisser  revenir  le  ré¬ 
gime  tyrannique;  c’est  dans  le  principequ’il  faut  frap¬ 
per  les  factions  naissantes;  et  si  vous  n’aviez  pas  ac¬ 
cordé  d’abord  des  décrets  presque  indifférents  à  vos 
comités  anciens ,  ils  11’en  auraient  pas  exigé  de  dange¬ 
reux  ensuite,  et  vous  n’auriez  pas  été  opprimés.  Dé¬ 
crétez  ,  et  le  peu j) le  est  là  pour  fane  exécuter  vos  lois. 
(On  applaudit.)  Vous  venez  de  couper  la  trame  de  la 
conspiration  du  Midi  contre  la  représentation  nationale 
et  l’unité  de  ta  République;  vous  aurez  le  courage  de 
voir  quelles  étaient  les  ramifications  de  ce  projet,  si 
souvent  conçu ,  et  toujours  avorté. 

£i  vous  douiez  qu’il  s’attache  ici.,.. ..  là . (  on 

applaudit,)  je  vous  dirai  de  lire  encore  ces  trop  cri¬ 
minelles  séances  de  cette  société  du  9  au  10  thermidor; 
vous  venez  dans  sa  correspondance  avec  Marseille, 
que  les  intrigants ,  les  égorgeurs,  après  avoir  blâmé 
vos  lois  bienfaisantes,  après  avoir  menacé  publique¬ 
ment  de  l’assassinat,  et  préparé  des  mesures  dans  le 
secret,  ont  demandé  du  secours  à  Marseille,  pour 
soutenir  leur  autorité  défaillante  et  exécrée;  que  la 
société  de  Marseille  leur  répond  :  «  A  la  voix  des  Ja¬ 
cobins,  un  bataillon  est  venu  se  joindre  aux  Parisiens, 
le  10  août,  pour  renverser  le  trône.  Jacobins,  parlez, 
etnous  arrivons  encore.'»  Et  contre  qui ,  si  ce  11'est 
contre  la  Convention  nationale  çt  les  bons  citoyens? 
Quelle  autre  preuve  voudrait-on  de  l’existeiiee  d’une 
confédération  île  tous  les  fripons,  de  tous  ceux  qui 
pleurent  Robespierre,  et  regrettent  son  règne  ?  Cou- 
\  cutiou  nationale,  jusques  à  quand  souffriras-tu  à  côte 
de  toi  une  puissance  que  Le  peuple  u’a  point  voulue;  qui 
demande  et  qui  reçoit  des  promesses  de  renfort;  qui  a 
a  sa  disposition  des  bataillons;  qui  corrompt  l’opinion; 
qui  dit  que  des  aristocrates  seuls  crient  vive  la  Lon- 
1  cation  ;  qui  retire  son  affiliation  à  une  société  <jui 


ose  prendre  fc  nom  (F Amie  de  la  Convention  ;  pour 
qui  enfin  l’attachement  inviolable  aux  principes  éter¬ 
nels  est  une  raison  d’exclusion; l’amour  de  la  justice, 
le  désir  du  bonheur  public  et  de  la  paix,  des  preuves  de 
conspiration  avec  Pitt,  Cobourg  et  le  roi  de  Prusse. 
N  oserez- vous  pas  vous  prononcer  avec  le  peuple  qui 
.connaît  vos. ennemis  et  les  siens,  avec  le  peuple  qui  11e 
veut  pas  d’autre  autorité  que  celle  dont  il  a  investi  la 
représentation  nationale?  Les  assassins  de  mon  pays, 
les  conspirateurs  de  la  nuit  du  9  au  10  thermidor, 
existent  encore  à  côté  de  vous,  et  vous  ne  les  avez  pas 
frappes  !  Le  repaire  des  brigands  qui  ont  juré  de  s’unir 
contre  la  vertu  et  la  justice  existe  encore  comme  dans 
la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  et  vous  11e  l’avez  pas 
fait  nettoyer  !  Attendez-vous  donc  que  ces  agents  du 
tyran  renversé,  ces  suppôts  du  traître,  ces  flagorneurs 
à  gages,  ces  impudents  et  cruels  fripons,  redoublant 
d  audace,  viennent  encore  une  fois  vous  braver,  vous 
insulter,  et  qu’ils  réussissent  enfin  à  vous  renverser? 
Non,  citoyens,  voulez  fermement,  et  leur  règne  est 
détruit. 

Isûré  :  Merlin  montre  le  bout  de  l’oreille  ,  il  veut 
détruire  les  sociétés  populaires. 

Merlin  :  Je  montre  Pareille  tout  entière;  je  11’ai 
pas  attendu  ce  moment ,  je  crois,  pour  anuoiiccr  quelle 
est  mon  opinion  ;  je  veux  la  lin  des  crimes  que  des  scé¬ 
lérats  appellent  encore  politiques  pour  sauver  leurs 
complices.  Je  périrai,  ou  le  système  des  égorgeurs 
ne  prévaudra  pas,  et  le  peuple  jouira  enfin  du  fruit 
de  ses  travaux,  de  son  sang, et  de  six  années  d’orages. 
(On  applaudit.) 

Non  ,  je  ne  veux  pas  détruire  les  sociétés  populaires, 
qui  ,  fidèles  à  leur  institution,  respectent  les  lois, 
les  expliquent  au  peuple,  surveillent  les  autorités, 
démasquent  les  fripons;  mais  je  veux  que  l’on  punisse 
les  criminels,  lesassassins  de  la  liberté,  les  conspira¬ 
teurs,  quel  que  soit  leur  refuge;  et  que,  puisqu’il  est 
démontré  que  tout  ce  qu’il  y  a  d’hommes  qui  perdent 
à  la  chute  de  Robespierre  trouvent  asile  et  protection 
dans  la  société  que  j’accuse;  que  celte  société  est  en¬ 
core  celle  du  9  au  10  thermidor  ;  que  dans  ses  tri¬ 
bunes  on  y  pleure  le  tyran  ;  que  là  se  trouvent  les 
mêmes  bacchantes,  les  mêmes  .agents  de  la  conspiration 
qui  ont  assailli  Collot-d’IIerbois,  lorsqu’il  accusait, 
le  8.,  le  tyran  à  la  tribune;  que  puisqu’il  est  certain 
qu’elle  correspond  avec  Marseille  dans  le  même  sens 
oui  vient  d’exciter  votre  indignation  et  de  nécessiter 
des  mesures  ;  je  demande  que  la  Convention  n  ationale 
fasse  apposer  les  scellés  sur  le  comité  de  correspon¬ 
dance  des  Jacobins,  et  que  la  société  soit  épurée  comme 
on  vient  de  le  décréter  pour  Marseille. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  que  la  Conven¬ 
tion  marche  à  la  fête. 

Clausel  :  J’appuie  cette  proposition. 

Lcquinio  demande  la  parole,  au  nom  des  commis¬ 
saires  chargés  de  recevoir  le  corps  de  Marat. 

L’Assemblée  la  lui  accorde. 

Lequinio  :  Citoyens,  conformément  à  votre  décret 
d’hier  matin ,  les  six  commissaires  que  vous  avez  nom¬ 
més  pour  recevoir  les  cendres  de  Marat  se  sont  réunis 
à  six  heures  du  soir  dans  la  salle  de  la  Liberté;  vers 
les  sept  heures  la  'section  de  Marat  s’est  présentée, 
apportant  les  restes  précieux  de  l’Ami  du  Peuple. 
Le  cercueil  a  été  déposé  sur  une  estrade  au  pied  de 
la  statue  de  la  Liberté.  Le  président  de  iaseclion  a  pro¬ 
noncé  le  discours  souivaut  : 

«  Citoyens  représentants,  la  section  de  Marat  vous 
remet  les  dépouilles  mortelles  du  martyr  de  la  liberté 
dont  elle  porte  le  nom.  Il  vécut  parmi  nous;  une 
main  parricide  et  traîtresse  le  ravit  au  peuple;  le  l’eu 
de  son  génie  pénétra  nos  âmes  du  plus  ardent  amour 
de  la  patrie  ,  et  ses  vertus  attachent  notre  reconnais¬ 
sance  à  sa  cendre  précieuse.  Lu  décret,  l’appelant  au 
Panthéon ,  l’éloigne,  mais  ne  le  sépare  point  de  nous; 


ce  décret  nous  console,  puisque  la  Convention  le  porte 
elle-même  au  temple  de  l’immortalité.  » 

Signé  Defavane  ,  président  ;  Perprime  ,  vice- 
président’,  Robert,  secrétaire. 

Un  de  vos  commissaires  de  la  Convention  nationale  j 
a  répondu  : 

«  Citoyens ,  vous  avez  plus  particulièrement  connu 
les  vertus  privées  de  Marat-,  mars  ses  vertus  publiques, 
son  ardent  amour  de  la  liberté,  son  courage  révolu 
tionnaire,  ont  éclaté  dans  toute  la  République,  et  la 
renommée  a  déjà  rendu  le  martyr  de  la  révolution 
immortel.  Vous  déposez  dans  nos  mains  ses  précieuses 
dépouilles;  elles  seront  portées  demain  au  temple  de 
mémoire,  elles  y  seront  pour  nous  rappeler  à  tous 
qu'il  mourut  sous  le  fer  des  assassins  de  la  patrie.  Que 
son  exemple  soit  sans  cesse  présent  à  notre  souvenir, 
et  sachons  nous  montrer  digues  de  lui  par  notre  haine 
constante  pour  tous  les  ennemis  de  l’égalité,  poin¬ 
tons  les  tyrans,  tous  les  amis  du  royalisme  et  du  fédé¬ 
ralisme;  en  un  mot,  pour  tous  les  ennemis  du  bon¬ 
heur  public.  Nous  déposons  sur  ces  cendres  cette  cou¬ 
ronne  civique ,  emblème  de  la  couronne  immortelle 
que  lui  déposeront  la  reconnaissance  et  l’estime  des 
races  futures.  » 

En  terminant  ainsi ,  le  représentant  a  déposé  sur  le 
cercueil  une  couronne  civique,  ornée  de  rubans  tri¬ 
colores. 

Un  autre  membre  de  la  commission  a  exposé  sous 
un  nouveau  jour  les  vertus  de  Marat,  et  la  nécessité 
de  les  imiter,  pour  consolider  la  révolution  française, 
et  la  faire  triompher  surtout  de  ses  ennemis  intérieurs, 
qui  masquent  leur  perfidie  sous  toutes  les  formes , 
afin  de  nuire  avec  plus  d'assurance. 

Le  président  de  la  section  de  Marat  a  demandé  en¬ 
suite  que  cette  section  fût  autorisée  à  adjoindre  quel¬ 
ques-uns  de  ses  membres  à  la  garde  décrétée  par  la 
Convention  ;  les  commissaires  n’ont  pas  cru  devoir  se 
refuser  à  cette  demande  des  amis  intimes  de  Marat.  Ils 
ont  arrêté  que  la  section  pourrait  adjoindre  six  de  ses 
membres,  à  son  choix  ,  à  la  garde  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  2  heures. 

SÉANCE  DU  1er  VENDÉMIAIRE. 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
vous  avez  ordonné  qu’il  serait  fait,  par  votre  comité 
de  salut  public ,  un  rapport  sur  Les  événements  qui 
ont  précédé ,  accompagné  et  suivi  la  prise  de  Lan - 
drecies,  du  Quesnoy,  de  Valenciennes  et  de  Condé. 
Les  derniers  renseignements  que  nous  attendions  étant 
arrivés ,  nous  nous  empressons  de  satisfaire  au  devoir 
què  vous  nous  avez  prescrit.  Je  vais  donc  tracer  devant 
vous,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  l’époque 
la  plus  saillante  d'une  campagne  ,  qui  elle-même 
offre  ia  série  d’événements  militaires  la  plus  glorieuse 
pour  la  liberté  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  an¬ 
nales  des  peuples. 

La  reprise  des  quatre  forteresses  envahies  sur  la 
frontière  du  Nord  n’est  point  une  victoire  par  elle- 
même  ,  mais  elle  est  le  résultat  de  trente  victoires  qui 
l’avaient  précédée;  le  sang  que  devaient  coûter  ces 
forteresses  était  répandu  d’avance,  et  le  bonheur  des 
combinaisons  militaires  a  été  d  empêcher  qu’il  n’eu 
fût  versé  de  nouveau; c’a  été  de  préparer  les  choses  de 
manière  que  ces  redoutables  boulevards,  qui  pou¬ 
vaient  tant  coûter  encore,  tombassent  d’eux-mêmes , 
fussent  enlevés  comme  une  palme  digne  des  guerriers 
intrépides  qui  avaient  juré  de  ressaisir  de  leurs  mains 
républicaines  le  sol  de  la  liberté. 

Dès  l’ouverture  de  la  campagne  le  comité  de  salut 
public  avait  senti  la  nécessité  dcs’écarter  dans  le  cours 
de  cette  guerre  des  routes  usitées.  Des  places  formi¬ 


dables  à  reprendre ,  appuyées  d’un  coté  parla  Sanir 
breet  la  forêt  dcMormalle,  de  l’autre  par  la  Scarpe 
et  les  bois  de  Saint-Arnaud ,  soutenues  par  tout  ce  que 
l’ennemi  avait  pu  concentrer ,  sur  ce  point ,  de  forces 
animées  par  l’espoir  de  la  contre-révolution  et  du  pil¬ 
lage  de  la  France;  voilà  les  obstacles  qu’il  fallait 
vaincre,  avec  des  troupes  presque  toutes  de  nouvelle 
levée  :  ils  étaient  tels  ces  obstacles,  qu’en  les  attaquant, 
de  front,  deux  ans  d'une  prospérité  continue,  une 
perte  d’hommes  incalculable,  une  consommation  de 
munitions  de  guerre  excédant  tout  ce  nui  existait  dans 
les  magasins ,  pouvaient  a  peine  en  taire  espérer  le 
renversement.'. 

Le  comité  de  salut  public  résolut  donc,  au  lieu  d'at¬ 
taquer  l’ennemi  dans  la  trouée  qu’il  avait  faite,  de  se 
porter  sur  ses  deux  flancs ,  de  le  cerner,  de  lui  couper 
ses  communications,  et  de  le  réduire  enfin  à  l’opinion , 
ou  d’abandonner  le  territoire  envahi ,  ou  d’v  rester 
lui-même  enfermé  et  d’y  périr.  C’est  ce  plan  suivi 
avec  persévérance  par  le  comité,  exécuté  avec  autant 
d’énergie  que  de  talent  par  les  généraux ,  consommé 
enfin  par  la  ténacité  et  le  courage  incomparable  des 
soldats  de  la  République,  qui  a  fait  crouler  en  un 
moment  tout  cet  échafaudage  de  conquêtes,  formé  par 
les  brigands  coalisés. 

Si  l’ennemi  a  pénétré  ce  dessein,  jl  a  cru  sans  doute 
qu’on  n’aurait  pas  la  hardiesse  de  l’exécuter,  et  qu'en 
se  portant  lui-même  audacieusement  en-deçà  de  la 
frontière,  il  ferait  voler  la  terreur  jusqu’à  Paris  :  il 
crut  surtout,  lorsque  la  trahison  lui  eut  livré  Lai»  - 
drecies ,  que  la  masse  de  nos  forces  allait  abandonner 
ses  postes  avancés  pour  accourir  à  la  défense  de  Cam- 
bray;  que  nous  allions  disséminer  les  troupes  dans 
des  camps  intermédiaires,  et  nous  laisser  battre  en 
détail,  en  défendant  successivement  ies  faibles  bar¬ 
rières  qui  nous  restaient  encore.  Il  nous  faisait  chari¬ 
tablement  suggérer  ces  mesures  ;  i!  les  faisait  appuyer 
par  ses  affidés  dans  Paris,  qui  se  disaient  les  patriotes 
par  excellence ,  qui  criaient  à  la  trahison  sur  ce  qu’on 
retirait  les  forces  du  point  menacé ,  au  ueu  d’y  en  ame¬ 
ner  de  nouvelles,  c’est-à-dire  de  ce  qu’on  u’exécutait 
pasle  projet  de  l’empereur.  Mais,  au  milieu  deces  bril¬ 
lantes  espérances,  Cobourg  nous  vit  lui-même  tout  à 
coup  sur  ses  ailes,  gagnant  ses  derrières,  et  il  n’eut 
que  le  temps  de  se  retirer  honteusement  au  plus  vite 
du  labyrinthe  oit  il  s’était. engagé. 

Rappelé  à  la  défense  de  ses  propres  foyers,  et  néan¬ 
moins  toujours  maître  de  nos  places,  faisant  agir  ses 
moyens  ordinaires  d’insolence,  de  ravage  et  de  cor¬ 
ruption,  il  espérait  au  moins  nous  faire  consumer  le 
reste  de  la  campagne  sans  événement  décisif,  et  c’eût 
été  nous  vaincre  en  effet  que  de  nous  paralyser.  Mais 
ou  lui  préparait  sur  les  bords  de  la  Moselle  un  ras¬ 
semblement  de  50  mille  braves,  qui  recevant  tout  à 
coup  l’ordre  de  venir  à  travers  les  Ardennes  prendre 
en  flanc  l’armée  ennemie,  et  conduits  avec  autant  de 
bonheur  que  de  sagesse  par  Jourdan  ,  rompirent 
bientôt  l’équilibre,  cl  fixèrent  la  victoire  sur  les  bords 
de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  ,  pendant  que  Pichegru 
la  fixait  de  son  côté  sur  les  bords  de  la  Lys  et  de  l’Es¬ 
caut,  contre  les  satellites  dé  George,  par  six  batailles 
sanglantes  et  autant  de  villes  prises. 

Ces  succès  répondirent  tellement  aux  espérances  du 
comité  de  salut  public,  que  l’arrêté,  par  lequel  il  avait 
déterminé  le  plan  de  la  campagne  au  commencement, 
a  plutôt  Pair  d’une  inspiration  que  d’un  projet  sou¬ 
mis  aux  hasards  des  combats. 

Immédiatement  aprèsla  bataille  dcFleurns,  qui  eut 
lien  le  8  messidor,  les  généraux  reçurent  l’ordre  de 
couper  sur-le-champ  la  communication  des  places  en 
-  vahies  ,  et  de  les  bloquer  le  plus  exactement  qu’il  se¬ 
rait  possible,  on  attendant  qu’on  fût  en  mesure  d’en 
faire  l’attaque.  . _ . 
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Cette  opération  éprouva  quelque  lenteur ,  insépa¬ 
rable  d’un  mouvement  général  qui  avait  entraîné 
presque  toutes  nos  troupes  à  la  poursuite  des  ennemis 
fuyards  :  ils  en  profitèrent  pour  s’approvisionner  dans 
ces  places  cernées,  en  ravageant  le  plat  pays ,  et 
faisant  rentrer  dans  leurs  murs  tout  ce  qu’ils  purent 
trouver  dans  les  campagnes  environnantes  de  bes¬ 
tiaux  ,  de  grains  et  de  fourrages.  Ils  parvinrent  ainsi 
à  se  mettre  en  état  de  soutenir  dans  ces  places,  et 
particulièrement  dans  Valenciennes  et  dans  Coudé , 
un  siège  de  huit  ou  neuf  mois. 

Nos  avantages  demeuraient  donc  précaires  ;  un 
échec  reçu  par  nous  pouvait  ramener  l’Autrichien  au 
point  d'bu  nous  l’avions  chassé  :  pour  re -ouvrer  nos 
places  par  des  attaques  régulières,  il  fallait  détacher 
des  armées  des  troupes  considérables,  ce  qui  les  affai¬ 
blissait  et  les  réduisait  à  une  défense  périlleuse;  il 
fa  Hait  tles  munitions  .énormes  que  nousn’avions  pas;  et 
en- supposant  enfin  une  ces  places  très  fortes  se  lussent 
rendues  après  une  défense  médiocre,  elles  nous  reve¬ 
naient  démantelées ,  la  frontière  restait  ouverte,  et  la 
campagne  entière  était  consumée  à  cette  opération. 

Le  comité,  délibérant  sur  cette  position  délicate, 
vit  qu’il  fallait  sortir  des  règles  de  la  prudence  et  en¬ 
lever  nos  places  pour  ainsi  dire  révolutiûnnairement 
et  sans  effusion  du  sang  républicain.  C’était  le  pro¬ 
blème;  votre  décret  du  16  messidor  l’a  résolu.  En 
voici  le  texte  t 

«  Toutes  les  troupes  des  tyrans  coalisés,  renfermées 
dans  les  places  du  territoire  français ,  envahies  par 
lVnnemi  sur  la  frontière  du  Nord  ,  et  qui  ne  se  seront 
pasrendues  à  discrétion  24  heures  après  la  sommation 
qui  leur  en  sera  faite  par  les  généraux  des  armées  de 
la  République  ,  ne  seront  admises  à  aucune  capitula¬ 
tion  ,  et  seront  passées  au  lil  de  l’épée.  » 

Le  but  de  ce  décret  était,  eu  frappant  l’ennemi  de 
terreur,  de  l’obliger  à  se  dessaisir  sur-le-champ  de 
nos  possessions,  ou  ,  vu  l'éloignement  et  l’abandon  de 
ses  armées,  il  ne  pouvait  plus  se  regarder  que  comme 
un  voleur  détaché  de  sa  bande  et  enveloppé  ;  d’épar¬ 
gner  les  troupes,  les  travaux,  le  temps,  les  muni¬ 
tions  ,  et  de  faire  restituer  à  la  vaillance  et  à  la  fierté 
républicaines  ce  que  leur  avaient  enlevé  l’infamie  des 
esclaves  et  la  lâcheté  de  leur  maître. 

Cette  loi  néanmoins  eût  pu  devenir  une  arme  ter¬ 
rible  contre  nous-mêmes  en  des  mains  impures  ou 
maladroites.  Maniée  avec  dextérité,  elle  devait  fou¬ 
droyer  les  dernières  espérances  de  l’ennemi  ;  gauche- 
jmefit  exécutée,  elfe  pouvait  le  porter  au  désespoir  et 
augmenter  sa  résistance. 

Mais  la  grande  latitude,  que  vous  aviez  laissée  à 
votre  comité  sur  le  mode  d’exécution  des  mesures 
militaires,  lui  laissait  la  faculté  de  diriger  l’effet  de 
celle-ci.  II  savait  que  ce  n’était  point  un  décret  de  car¬ 
nage  que  vous  aviez  voulu  rendre,  mais  un  décret 
pour  sauver  la  patrie;  et,  sous  ce  rapport,  sous  celui 
de  la  dignité  nationale,  sous  celui  du  brisement  de  la 
coalition,  jamais  décret  n’obtint  une  exécution  plus 
ponctuelle  et  un  succès  plus  entier.  En  moins  de  six 
décades  les  quatre  places  ont  été  rendues,  qui ,  atta¬ 
quées  par  les  règles  ordinaires,  eussent  résisté  au 
moins  huit  mois  ;  qui  pendant  tout  ce  temps  paraly¬ 
saient  vos  armées;  qui  faisaient  tomber  sous  les  coups 
ennemis  quinze  mille  républicains;  qui  nous  forçaient 
à  détruire  nos  propres  défenses,  à  faire  consommer 
tous  les  magasins  du  dedans  de  ces  places,  à  épuiser 
tous  ceux  du  dehors^ 

Elles  vous  ont  été  rendues  avec  six  cents  bouches  à 
feu  de  bronze  ,  leurs  attirails  et  plusieurs  millions  de 
poudre;  réparées  avec  le  plus  grand  soin,  et  beau¬ 
coup  plus  fortes  que  lorsque  nous  les  avons  perdues. 

Dans  la  seule  place  de  Valenciennes,  l'empereur 
y  avait  fait  en  perfectionnement  de  fortifications  une 
3e  Strie,  —  Tome  IX. 


dépense  de  trois  millions  de  florins ,  c’est-à-dire  à  peu 
près  six  millions  cinq  cent  mille  liv.de  notre  monnaie. 

Je  passe  aux  détails  des  faits  principaux. 

La  bataille  de  Flcurus  -fut  gagnée  le  8  messidor,  et 
dès  le  15  Landrecies  fut  investi  par  un  corps  de  14  a 
15  mille  hommes,  mis  d’abord  aux  ordres  du  général 
Jacob;  mais,  peu  exercé  a  ce  genre  d’opérations,  ce 
général  quitta  le  commandement,  qui  fut  coulié  au 
général  de  division  Schérer. 

La  tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  22  au  23, 
l’artillerie,  commandée  par  le  général  Bonnard,  et  les» 
attaques  dirigées  par  l’ingénieur  Marescot ,  le  même 
qui  avait  déjà  conduit  celles  de  Port-de-la-Montagim 
et  de  Charles-sur-Sanibrc.  Ces  trois  officiers  supé¬ 
rieurs  d  une  réputation  faite  ont  suivi  jusqu’à  la  tin 
les  opérations  de  la  reprise  des  quatre  places. 

Les  travaux  furent  menés  avec  adresse  et  rapidité  ; 
la  première  parallèle  fut  supprimée,  la  seconde  portée 
à  150  toises  du  chemin  couvert;  le  28  les  batteries 
furent  eu  état  d  imposer  au  canon  de  la  place;  et 
la  garnison,  sommée  conformément  au  décret  du  16 
messidor,  se  rendit  à  discrétion  le  29  à  deux  heures 
du  matin;  elle  était  de  quinze  cents  hommes,  et  la 
place  n’était  point  endommagée. 

Le  comité  de  salut  publie  vous  a  déjà  fait  sut  ce. 
siégé  un  rapport,  où  il  a  etc  parlé  du  dévouaient  des 
gardes  nationales  d’Avesties-  et  de  Maubeuge.  Vous 
avez  su  que  ces  gardes  nationales  s’étaient  rendues 
spontanément,  sous  inconduite  de  leurs  autorités  cons¬ 
tituées,  devant  les  murs  de  la  place  investie,  où  clics 
donnèrent  l'exemple  constant  du  courage  et  de  la  dis¬ 
cipline.  Vous  avez  justement  applaudi  à  leur  civisme, 
et  vous  n’avez  pas  appris  avec  moins  d’enthousiasme 
l’intrépidité  des  jeunes  gens  au-dessous  de  la  première 
réquisition,  accourus  de  toutes  les  communes  envi¬ 
ronnantes,  pour  délivrer  leurs  frères  de  Landrecies, 
ces  généreux  frères  qui,  lors  de  l’attaque  de  cette 
place  par  les  ennemis,  avaient  opposé,  à  la  trahison 
et  à  la  lâcheté  de  la  majeure  partie  d’une  garnison  de 
8,000  hommes,  une  bravoure  et  une  fidélité  républi¬ 
caines  que  les  femmes  mêmes  avaient  partagées,  et 
qui  seules  auraient  sauvé  la  place,  si  leur  énergie 
n’eût  été  enchaînée  par  cette  indigne  troupe  ,  punie 
aujourd'hui  de  son  crime  par  une  captivité  que  le  té¬ 
moignage  d’une  bonne  conscience  n’adoucit  point ,  et 
que  le  remords  doit  rendre  plus  pénible. 

Votre  comité  néanmoins  se  fait  un  devoiç  de  dé¬ 
clarer  que  plusieurs  des  corps  militairesde  cette  garni¬ 
son  étaient  bien  loin  de  partager  l’infamie  de  cette  con¬ 
duite.  Nous  citerons  surtout  le  quatrième  bataillon  du 
département  de  la  Meuse,  qui  s’opposa,  autant  qu’il 
le  put ,  à  la  honte  d’une  semblable  capitulation  :  uno 
compagnie  de  canonniers,  qui  s’était  formée  dans 
cette  commune,  a  également  montre  le  plus  grand 
courage  et  le  zèle  le  plus  soutenu.  La  plupart  de  ces 
canonniers  étaient  employés  à  un  bastion  dit  du 
Moulin ,  lorsque  l’explosion  du  magasin  à  poudre  en 
fit  sauter  plusieurs',  parmi  lesquels  se  trouvait  le  ci¬ 
toyen  Lan das.  Scs  père  et  mère,  en  apprenant  sa  perte, 
y  répondirent  par  ces  paroles  :  «  Que  ne  pouvons- 
nous  le  remplacer  par  un  autre  qui  venge  sa  mort  sur 
les  tyrans  !  » 

Nous  avons  déjà  dit  que,  pendant  cette  première  at¬ 
taque  faite  par  les  ennemis,  les  citoyennes  avaient 
donné  l’exemple  du  dévoûment  et  de  la  fermeté  :  elles 
relevaient  les  blessés  et  les  portaient,  sur  des  matelas 
et  dans  leurs  bras,  sous  des  blindages;  elles  pan¬ 
saient  leurs  blessures,  et  plusieurs  furent  blessées 
elles-mêmes. 

La  citoyenne  Grumiau,  tille  d’un  officier  muni¬ 
cipal  ,  plus  forte  que  ses'compagnes,  les  portait  seule 
à  l’hôpital  à  travers  le  feu  des  assiégeants,  et  celtç 
lil  Le  avait  eu  un  frère  tué  à  Ses  côtés.  ! 
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A  !;r reprise  que  nous  avons  faite  de  cette  place, 
elle  n'a  tenu  que  six  jours  de  tranchée  ouverte  :  peut- 
être  neanmoins  ce  temps  court  eût  pu  être  encore 
abrège4,  en  notifiant  le  decret  du  10  messidor  avant 
l'ouverture  des  travaux;  mais  les  generaux  crurent 
qu’une,  sommation  aussi  menaçante  pourrait  manquer 
son  effet,  si  elle  n’était  appuyée  par  des  baUcrics 
toutes  préparées,  et  par  un  commencement  d'opéra 
lions  capables  d'imposer. 

Le  comité  de  s, dut  public  avait  cependant  écrit 
dès  le  23  (iu’il  trouvait  à  propos  que  le  décret  lût 
-notifie  sur-le-champ ,  et  le  lendemain  24  il  avait 
écrit  une  seconde  lettre  plus  pressante,  pour  que  les 
quatre  places  cernées  fussent  toutes  sommées  le  même 
jour  él  à  la  même  heure. 

Lc-comité  de  salut  public  a  constamment  insisté  sur 
cette  mesure  de  faire  sommer  les  quatre  places  à  la 
fois.  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  et  les 
généraux .  plus  à  portée  que  nous  d’apprécier  les  cir¬ 
constances  ,  ont  craint  que  cette  mesure  ne  fût  témé¬ 
raire,  et  qu'elle  ne  déterminât,  de  la  part  de  l'en¬ 
nemi,  nue  défense  plus  opiniâtre. 

Ce  ne  fut  qu’après  la  reddition  du  Quesnoy  que  le 
comité,  voyant  la  saison  s’écouler,  et  que  les  deux 
plus  fortes  places  restaient  encore  aux  mains  de  l'en¬ 
nemi  ,  ordonna  impérieusement  que  le  décret  du  lt> 
messidor  fût  signifié  à  l’instant  à  la  garnison  de  Va¬ 
lenciennes  ,  et  immédiatement  après  à  celle  de  Coudé. 
C'es.t  ce  parti  vigoureux  qui  a  fait  rendre  ces  deux 
dernières  places  sans  coup  férir,  quoique  incompara¬ 
blement  plus  fortes,  infiniment  mieux  approvision¬ 
nées,  et  quoique  nos  moyens  de  siège  fussent  presque 
entièrement  épuisés  par  l'attaque  des  deux  premières. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  on  ne  peut  blâmer  les  motifs  qui 
ont  déterminé  à  une  circonspection  qui  nous  a  paru 
trop  grande  ,  et  nous  devons  celte  justice  rigoureuse 
aux  chefs  qui  ont  dirigé  l'expédition,  commeaux  bra¬ 
ves  soldats  qui  l’ont  exécutée,  q-u’on  ne  saurait  louer 
trop  leur  activité,  leur  courage  et  leurs  talents. 

Landrecies  rendu  ,  l’armée  assiégeante  marcha  sur 
le  Quesnoy,  et  dès  le  sm Uyrùh-màin  ,  1er  thermidor  , 
celle  place  fut  investie  ;  la  traneliee  fui  ouverte  dans 
la  nuit  du  6  au  7  ,  et  la  garnison  se  rendit  le  28  à  dis¬ 
crétion,  après  vriîgl-uii  jours  de  tranchée  ouverte. 

Lu  rigueur,  celle  garnison  devait  être  passée  au  lit 
de  l’épée ,  d’après  le  texte  littéral  de  la  loi  du  IG  mes¬ 
sidor. 

Le  commandant. tu  effet  avait  été  sommé  d’une 
manière  très  énergique,  dès  le  1 G  thermidor ,  par  le 
général  Schérer;  et  il  avait  répondu  par  mi  refus  for¬ 
mel,  ajoutant  (pue  le  décret  paraissait  injuste, et  qu’une 
nation  n’a vint  pas  de  droit  de  décréter  le  déshonneur 
d’une  antre. 

Cependant  le  24  ce  même  commandant  envoya 
jour  parlementer  deux 'officiers  et  un  tambour  au 
général  Schérer ,  qui  les  renvoya  s  uis  vouloir  les  en¬ 
tendre. 

Le  lendemain  il  envoya  de  nouveau  sa  soumission 
profonde ,  l’offre  de  se  rendre  à  discrétion  et  une 
déclaration  de  laquelle  il  résulte  qu'il  a  tu  à  la  gar¬ 
nison  et  aux  eitoyensde  decret  qui  lui  avait  été  notifié; 
d  exposa  que  ,  peu  instruit  des  institutions  de  la  Répu¬ 
blique  française,  il  avait  regardé  ccdécrot  comme  une 
simple  sommation, accompagnée  des  menaces  ordinai¬ 
res  en  pareil  Cas,  et  qui  n'ont  communément  aucune, 
suite  fâcheuse  pour  des  hommes  qui  ont  rempli  leur 
devoir;  qu'au  reste  lui  et  les  autres  chefs  de  la  garni¬ 
son  se  dévouaient  d  cux-inêincsà  la  mort,  pour  sauver 
les  militaires  et  les  citoyens  qui  n'avaient  eu  aucune 
connaissance  du  décret  de  la  Convention. 

Le  général  Schérer  lit  aussitôt  partir  un  courrier 
pour  prendre  les ordresdu  comité  de  salut  public,' qui 
jugea  que  l’esprit  de  !.>  loi  n’avait  pu  être  de  frappée 
‘-■s  individus  qui  ne  pouvaient  et  ré  Coupables  que  d  i 


gnorance  :  il  ordonna  en  conséquence  qu  on  recevrait 
la  place  à  discrétion  ,  sauf  à  informer  ensuite  ,  pour 
faire  la  distinction  de  ceux  qui  avaient  eu  connaissance 
du  décret  et  y  avaient  fait  opposition  ,  de  ceux  dont  il 
était  ignoré1 ,  et  prononcer  sur  les  premiers ,  suivant 
toute  la  rigueur  du  decret. 

La  place  se  rendit  le  28  ,  conformément  à  cette  dis¬ 
position. 

Le  représentant  du  peuple  Duquesnoy  ,  qui  avait 
suivi  les  opérations  du  siégtp,  prit  les  mesures  qu’il 
pigea  nécessaires  pour  faire  arrêter  les  coupables  ,  et 
ies  lit  traduire  au  tribunal  criminel  du  département  dix 
Nord. 

Il  lit  de  plus  insérer,  dans  les  articles  de  la  reddition 
de  la  place,  que  le  lieutenant-colonel  autrichien  Rous¬ 
seau  accompagnerait  l’adjudant  général  français  Bar¬ 
bon,  chargé  de  sommer  la  garnison  de  Valenciennes, 
afin  de  notifier  au  commandant  de  cette  dernière  que 
la  garnison  du  Quesnoy  n’avait  obtenu  la  vie  qu’eu  se 
rendant  à  la  merci  delà  nation  française,  et  parce  que 
les  chefs  avaient  offert  de  payer  de  leurs  têtes  la  résis¬ 
tance  qu’ils  avaient  opposée  au  décret  de  la  Con¬ 
vention.  ..  v  /  r 

La  trahison  de  quelques  scélérats  avait  sans  doute 
contribue  à  la  perte  de  cette  place;  mais  la  très  grande 
majorité  des  citoyens  avait  au  contraire  montré  pen¬ 
dant  le  bombardement  beaucoup  de  courage  et  d'atta¬ 
chement  à  la  République.  H  s’était  formé  dans  cette 
commune,  comme  dans  celle  de  Landrecies,  une  com¬ 
pagnie  de  canonniers  qui  avait  fait  son  servicè  avec 
zèle,  et,  malgré  les  intrigues  et  la  lâcheté  d’une  partie 
des  individus  qui  étaient  chargés  de  la  défendre,  la 
place  ne  s’était  rendue  qu’après  la  destruction  de  toutes 
ses  batteries  et  de  la  presque  totalité  de  ses  moyens  de 
défense. 

A  la  rentrée  des  troupes  françaises  dans  cette  place, 
il  y  avait  une  garnison  ennemie  de  2,800  hommes  qui 
ont  été  faits  prisonniers  de  guerre;  il  y  avait  120  bou¬ 
ches  à  feu  ,  et  les  revêtements  des  remparts  n’étaient 
pas  entamés.  Notre  artillerie  était  en  partie  démontée, 
en  partie  hors  de  service  par  l’évasement  des  lumières; 
l’armée  assiégeante  était  faible,  les  tranchées  fréquem¬ 
ment  remplies  d’eau,  l’arrière-saison  approchait;  nous 
avions  encore  deux  places  à  reprendre  ,  les  plus  im¬ 
portantes,  les  plus  fortes,  les  mieux  approvisionnées; 
nos  armées  étaient  paralysées  depuis  deux  mois  ,  et  il 
eûtété  trop  dangereux  de  hasarder  une  action  décisive 
aussi  long-temps  que  l'ennemi  occupait  des  points 
d'appui  sur  notre  territoire.  La  .situation  des  affaires 
parut  même  assez  inquiétante  à  notre  collègue  Du¬ 
quesnoy,  qui  se  trouvait  à  l’armée,  pour  le  déterminer 
à  nous  demander  s’il  ne  serait  pas  possible  de  revenir 
I  sur  le.  décret  du  16  messidor. 

Mais  le  comité  pensa  (pic  c’eût  etc  tout  perdre,  qu’un 
pas  rétrograde  semblable,  eût  été  aux  yeux  des  enne¬ 
mis  un  signe  de  faiblesse  indubitable  ,  que  c’eût  été' 
l’enhardir  et  le  rendre  plusobsliné  dans  sa  défense;  et 
qu’enlin,  au  lieu  d’épargner  les  soldats,  c’eût  été  nous 
exposer  au  contraire  à  une  perte  beaucoup  plus 
considérable.  Le  comité  invita  donc  le  représentant 
Duquesnoy  à  maintenir  les  dispositions  dont  nous  ve¬ 
nons  de  vous  faire  part,  ce  qu’il  lit  avec  beaucoup  de 
fermeté  et  de  succès. 

Celle  importante  opération  terminée  ,  nous  dûmes 
nous  occuper  de  l'attaque  de  Valenciennes.  La  résis¬ 
tance  do  cette  forteresse  du  premierordre,  munie  pour 
huit  ou  neuf  mois,  pouvait  devenir  si  terrible  et  si 
langue,  que  notre  même  collègue  Duquesnoy  nous 
écrivit  le  2  fructidor  en  ces  termes  : 

«.  Supposez -avec  moi  que  la  place  de  Valenciennes 
s'obstine  à  «sç  défendre  et  se  détermine  à  braver  la 
mort,  ce  siège  alors  deviendrait  terrible  ;  nous  y  per- 
diibns  beaucoup  de  monde,  notre  artillerie  s’y  abîme¬ 
rait,  et  nous  serions  obligés  d'y  consommer  des  muni- 
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fions  immenses.  Bans  ce  cas,  ne  serait-il  pas  plus 
avantageux  pour  la  République  de  tenir  cette  forteresse 
bloquée,  en  se  fortinnntvigoureuseinent  autourd'elle  ?  , 
Celte  conduite  rendrait  disponible  notre  armée,  qui  se 
porterait, selon  vos  ordres,  sur  les  points  que  vous  lui 
indiqueriez.  » 

Schérer  de  son  côté  ,  chargé  des  opérations  du 
siège,  demandait  qu’on  ne  l’obligeât  pointa  notifier  le 
décret  du  16  messidor  à  la  garnison  ennemie  ,  avant' 
d’avoir  établi  ses  batteries  et  poussé  ses  travaux  assez 
loin  pour  impose,  à  la  place,  et  l’obliger  de  se.  ren¬ 
dre  à  discrétion. 

Mais  ces  propositions  ne  pouvaient  satisfaire  l'im¬ 
patience  du  comité,  celle  de  toute  la  France,  qui 
aspirait  âri  moment  de  voir  enfin  le  territoire  de  la 
République  délivré  de  ses  plus  cruels  usurpateurs.  Le 
comité  prescrivit  donc  impérieusement  que ,  sans 
aucun  délai,  et  sans  aucuns  travaux  préliminaires ,  la 
place  de  Valenciennes  serait  so murée  conformément  à 
la  teneur  du  décret.  Il  fut  recommandé  en  même  temps 
au  général  de  donner  la  plus  grande  publicité  possible 
à  cette  notification,  alinquelescitoyenset  los militaires 
ne  pussent  alléguer ,  comme  au  Quesnoy ,  leur  igno¬ 
rance  de  ce  décret. 

Le  commandant  de  la  place  satisfit  à  la  sommation 
dans  les  24  heures  ;  mais  il  demanda  qu’on  voulût 
bien  imposer  des  conditions,  moins  dures  et  moins 
déshonorantes  pour  sa  garnison*  il  demanda  pour  elle 
la  liberté  de  se  retirer  liors  du  territoire  de  la  Répu¬ 
blique,  sous  serment  de  ne  plus  servir  contre  elle 
jusqu’à  échange. 

Le  comité -de  salut  public  fut  consulté  sur  ces  de¬ 
mandes;  elles  furent  agréées  avec  quelques  modifica¬ 
tions.  L'arrête  en  fut  pris  ,  le  8  fructidor  ,  par  le 
comité  de  salut  public  ,  après  la  plus  mure  délibéra¬ 
tion,  à  l'unanimité  des  douze  membres  qui  composaient 
alors  ce  comité. 

La  loi  du  16  messidor  ordonnait  de  mettre  à  mort 
les  ennemis  qui,  passé  vingt  quatre  heures  de  la  noti¬ 
fication  de  cette  loi,  se  refuseraient  aux  conditions  qui 
leur  seraient  imposées  ;  mais  elle  ne  nous  défendait 
pas  à  nous-mêmes  de  leur  accorder, pendant  ces  vingt- 
quatre  heures,  des  conditions  tolérables,  il  fallait  que 
b'iir  sort  dépendit  de  la  générosité  française:  mais  la 
.générosité  ne  nous  était  point  interdite,  et  vous  n’aviez 
pas  sans  doute  voulu  effacer,  parmi  décret  de  circons¬ 
tances,  le  plus  beau  trait  du  caractère  national.  L’ef- 
iicacilé  même  de  ce  décret  consistait  précisément 
dans  la  faculté  que  vous  laissiez  à  votre  comité  d'être 
tantôt  terrible  et  tantôt  généreux. 

Il  n’appartenait  qu’à  un  Robespierre  de  murmurer 
lorsque  nous  avions  le  bonheur  d’enlever  quelque 
place  aux  ennemis  sans  le  carnage  denos  frères  d  ar¬ 
mes;  une  conquête  ne  pouvait  lui  plaire,  si  elle  n’était 
ensanglantée.  Lorsque  nous  reçûmes  le  courrier,  qui 
nous  apportait  la  nouvelle  de  la  prise  de  Nieuport  : 
A-t-on  ,  dit  Robespierre,  massacré  la  garnison?  On 
a  tué,  répondit-on  ,  tous  les  émigrés;  le  reste  est  pri 
sonnier  :  on  ne  pouvait  passer  la  garnison  au  lil  de 
l’épée  sans  emporter  la  place  d'assaut ,  ce  qui  nous 
aurait  coûtésix  mille  hommes.  Eh  !  qu  importent  six 
mille  hommes ,  dit  Robespierre,  lorsqu’il  s  ’ agit  d'un 
principe!  Je  regarde  ,  moi ,  la  prise  de  Nieuport 
comme  un  grand  malheur. 

Or,  qu’était  cet  homme  à  principes?  celui  qui  n’en 
connaissait  aucun;  celui  qui  entrait  en  fureur  quand 
on  opposait  les  lois  à  ses  volontés  ;  celui  pour  qui  la  i 
prospérité  de  nos  armes  était  une  torture  continuelle,  j 
chaque  succès  un  coup  de  poignard.  Robespierre  ne  I 
voulait  point  signer  les  ordres  du  comité  relatifs  taux 
opérations  militaires;  il  sc  ménageait  ainsi  la  faculté  de  ; 
dire,  on  cas  de  revers,  qu’il  s’ét.iit  opposé  aux  mesures 
prises.  H  est  constant  que  depuis  trois  mois  il  atten- 
d  it  une  défaite  avec  la  même  soif  que  ses  collègu /s  1 


avaient  pour  la  victoire,  afin  (te  pouvoir  les  attaquer 
dans  la  Convention;  que  l’aveu  lui  en  est  échappé  plu¬ 
sieurs  fois  au  comité,  et  qu’il  n’a  éclaté  enfin  dans  son 
discours  séditieux  du  8  thermidor ,  que  parce  qu'il 
désespéra  d’en  trouver  l’occasion,  et  qu'il  voyait  tom¬ 
ber  sur  lui-même  la  foudre  qu’il  voulait  attirer  sur 
ceux  dont  la  droiture  et  le  zèle  assidu  étaient  sa  con¬ 
damnation. 

Mais  laissons  ce  monstre  pour  revenir  à  notre  objet. 
Autorisés  à  tempérer  la  rigueur  des  conditions  que 
nous  pouvions  imposer  aux  ennemis  ,  et  pressés  par 
la  nécessité  de  recouvrer  au  plus  tôt  les  deux  places 
qui  restaient  envahies,  le  comité  de  salut  publie  jugea 
convenable  ,  en  faisant  sommer  la  garnison  de  Valen¬ 
ciennes,  de  la  faire  prévenir  par  le  général  Schérer 
qu’on  lui  laisserait  les  honneurs  de  la  guerre;  que  ce¬ 
pendant  elle  rendrait  ses  armes  et  demeurerait  prison¬ 
nière  hors  du  territoire  de  la  République ,  et  sous 
serment  de  ne  point  servir  contre  eUe  jusqu’à  son 
échange. 

Ce  procédé,  qui  ne  nuisait  en  aucun  sens  aux  inte'rêts 
de  la  nation  française,  détermina  sans  doute  la  prompte 
soumission  de  la  garnison  cnnemicget  cette  soumission 
fut  tout  à  la  fo;s  une  preuve  delà  justesse  du  décretdu 
16  messidor,  et  mi  hommage  rendu  à  la  fierté  et  à  la  gé¬ 
nérosité  républicaines.  Ce  sont  les  rois ,  nos  ennemis, 
que  nous  voulons  humilier,  et  non  des  automates  déjà 
assez  malheureux  de  servir  sous  de  pareils  maîtres. 

La  place  sc  rendit  le  10  fructidor  avec  les  magasins 
immenses  dont  elle  était  devenue  l’entrepôt  depuis 
qu’elle  était  au  pouvoir  descimemis.  On  y  a  trouvé  227 
pièces  de  canon,  et  fait  4,500  prisonniers  qui, en  vertu 
des  conditions,  ont  étérenvoyés  chez  eux  sous  serment 
de  ne  point  servir  contre  la  République  jusqu’à  leur 
échange. 

Parmi  les  traits  héroïques  sans  nombre  qui  ont  si¬ 
gnalé  les  troupes  françaises  dans  le  cours  de  ces  opé¬ 
rations,  et  qui  seront  rendus  publics ,  il  en  est  un  que 
nous  ne  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  citer  dès 
ce  moment.  Duquesne,  chasseur  dans  la  8e  compagnie 
du  5e  bataillon  d’infante  no  légère  ,  ayant  eu  la  jambe 
droite  fracassée  d’un  coup  de  boulet  sous  les  murs  de 
Valenciennes,  et  le  chirurgien  étant  près  d’en  faire 
l'amputation ,  Duquesne  éloigne  ses  camarades  qui 
s'empressaient  de  le  secourir,  et  les  engage  à  retour¬ 
ner  à  leurs  postes.  Resté  seul  avec  l'officier  de  santé, 
il  l’aide  et  tient  lui -même  les  bandages  ;  et  l’opération 
achevée  ,  Duquesne  dit  :  Ce  n’est  pas  ma  jambe  que 
je  regrette ,  c’est  de  me  trouver  en  ce  moment  dans 
l'impuissance  d'aller  avec  mes  camarades  délivrer 
Valenciennes . 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  faits  relatifs  à  la 
reddition  de  celte  place  lors  du  siège  qu’en  firent  les 
ennemis.  Ils  vous  sont  connus  par  le  rapport  de  nos 
collègues,  Cochon  ctBriez;  et  tous  les  renseignements 
recueillis  à  cet  égard,  depuis  sa  reprise,  n’ont  fait  que 
confirmer  l’exactitude  rigoureuse  de  leur  récit. 

Enfin  la  place  de  Coudé  qui ,  par  ses  inondations 
n’est  guère  moins  forte  que  Valenciennes,  se  rendit 
aux  mêmes  conditions  ,  à  la  notification  du  décret  du 
16  messrdor.  -• 

Lanouvelle  vous  en  parvint  par  le  télégraphe  le  13 
fructidor,  jour  de  sa  reddition  ,  et  le  même  jour  on  y 
-apprit,  aux  acclamations  du  peuple  délivré  de  sa  cap¬ 
tivité  et  rendu  à. ses  frères,  que  vous  veniez  de  consa¬ 
crer  cette  grande  époque  de  l'évacuation  de  la  fron¬ 
tière  du  Nord  ,  en  substituant  le  nom  de  Nord-Libre  à 
celui  de  Coudé. 

Sous  la  protection  des  feux  de  cette  dernière  place, 
d.ms  les  canaux  qui  y  aboutissent,  ont  été  trouvés  188 
bâtiments  de  commerce,  dont  une  vingtaine  richement 
charges  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  d  ef¬ 
fets  inditau.es  en  tout  genre. 

Si  au  lieu  de  commencer  par  Landrecieson  eût  d’n- 
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bord  attaqué  Valenciennes,  peut  cire  la  chute  de  ce 
boulevard  eût  entraîné  celle  de  tous  les  autres  de  moin¬ 
dre  importance;  mais  les  circonstances  déterminèrent 
Pichegru  et  Jourdan  à  se  partager  l’expédition.  Jour¬ 
dan  fut  chargé  de  reprendre  Landrecies  et  JeQuesnoy; 
Pichegru  se  chargea  de  Valenciennes  et  de  Coudé  ; 
mais  celui-ci ,  retenu  par  la  nécessité  de  resserrer  les 
ennemis  etde  se  rendre  maître  du  fort  de  l’Ecluse,  dans 
la  Flandre  hollandaise,  ne  put  exécuter  son  projet  sur 
Valenciennes  et  Nord-Libre, 

C’est  la  division  deSchérer,  aux  ordres  de  Jourdan, 
qui  a  repris  successivement  les  quatre  places  envahies, 
et  ce  général  a  dû  commencer  par  celles  dont  l’atta¬ 
que  lui  était  dévolue,  au  lieu  de  se  porter  de  suite  sur 
Valenciennes,  comme  il  l’aurait  fait  sans  doute,  si  l’on 
eût  prévu  d’abord  que  l’armée  du  Nord,  aux  ordres  de 
Pichegru  ,  serait  arrêtée  par  d'autres  expéditions  non 
moins  importantes. 

Ainsi  se  sont  évanouies  les  chimériques  espérances 
de  nos  féroces  ennemis  .  cet  événement  mémorable 
leur  apprendra  sans  doute  ce  qu’ils  auraient  déjà  dû 
savoir  par  F  expérience  de  tant  de  guerres  anciennes  ; 
c’est  que  laFrancene  peut  jamais  rien  a  voir  à  craindre  de 
ses  ennemis  du  dehors  ;  c'est  que  si  1  Europe  entière  , 
par  la  réunion  deses  efforts,  partous  ceux  du  machia¬ 
vélisme  et  de  la  corruption  ,  peut  parvenir  à  entamer 
quelque  peu  les  frontières,  ces  succès  éphémères  fini¬ 
ront  toujours  par  tourner  à  la  honte  des  agresseurs 
et  à  la  gloire  du  nom  français. 

La  loi  avait  prononcé  sur  le  sort  des  émigrés,  et 
quant  au  traîtres  qui  avaient  contribué  a  livrer  les  pla¬ 
ces,  ou  acceptédu  tyran  impérial  des  fonctions  civiles 
ou  judiciaires,  les  représentants  du  peuple  les  ont  fait 
mettre  sur-le-champ  en  arrestation  et  traduire  au  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  du  Nord  ,  pour  être 
jugés  conformément  à  la  loi  du  2ti  frimaire;  ils  se  sont 
empressés  en  même  temps  de  donner  des  marques  de 
sensibilité  et  de  reconnaissance,  à  ceux  qui  avaient  re¬ 
fusé  de  courber  la  tète  sous  le  joug  du  despote  et 
repoussé  ses  caresses  perlides. 

Il  s’en  est  trouvé  de  ces  cœurs  fidèles  à  la  Répu¬ 
blique,  qui  sont  restés  purs  au  milieu  delà  corruption 
et  libres  au  milieu  des  fers.  Ce  n’est  point  parmi  ceux 
qui  faisaient  grand  bruit  de  leur  patriotisme,  lorsque 
1  ennemi  était  bien  loin,  et  qui  se  sont  humiliés  devant 
lui  lorsqu’ils  ont  été  en  sa  puissance  ,  mais  parmi  des 
citoyens  simples  et  sans  ostentation.  Ceux-là  traînaient 
le  char  de  I  cmperèur  dans  les  rues  de  Valenciennes  , 
tandis  que  ceux-ci  bravaient  les  menaces  de  ses  satel¬ 
lites  et  que  des  femmes  modestes  refusaient  courageu¬ 
sement  de  balayer  les  rues  par  lesquelles  il  devait 
passer. 

Les  représentants  du  peuple  ont  pris  aussi  les  me¬ 
sures  les  plus  efficaces  pour  la  Sûreté  des  récoltes  des 
riches  contrées  que  nous  avons  reconquises,  pour 
remettre  eu  activité  l’exploitation  des  importantes 
mines  de  charbon  d'Auzin,  pour  rétablir  les  manufac¬ 
tures  de  batistes  et  de  mousselines  ,  pour  que  la  levée 
de  la  jeunesse  de  première  réquisition  s'exécutât  sans 
délai  ;  et  enlin  pour  la  réorganisation  des  autorités 
constituées. 

Voilà,  citoyens ,  ce  qu’ont  fait  les  défenseurs  de  la 
patrie  pour  la  délivrer  de  ses  cruels  ennemis  ;  voilà  ce 
qu’ils  faisaient  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  Ré¬ 
publique,  aü  cri  mille  fois  répété  de.  vive  la  Conven¬ 
tion  nationale.  Ce  cri  de  ralliement  lés  rendait  invin¬ 
cibles.  Oui,  citoyens,  la  France  a  des  armées  de  héros; 
toujours  ceux  qiiicbmbnttroiîtpoùr  là  défense  do  leurs 
foyers  et  de  leurs  droits  sacrés  renverseront  les  escla¬ 
ves,  comme  un  vcnlimpétncux  enlève  et  roule  un  tour¬ 
billon  de  poussière. 

Ou  a  vu  ces  jeunes  guerriers  étonner  les  bandes 
germaniques  par  leur  audace  et  par  leur  discipline;  on 
les  a  vus  surpasser  en  constance  tout  ce  que  l'histoire 


rapporte  des  phalanges  grecques  et  des  légions  ro¬ 
maines.  Et  sur  quoi  étaient  fondées  ces  vertus  sublimes 
de  nos  frères  d  armes  sortant  de  leurs  charrues?  quels 
étaient  les  liens  de  cette  discipline  étonnante?  Citoyens, 
ces  vertus,  c’est  l’amour  seul  de  la  patrie;  celte  disci¬ 
pline,  c’est  la  confiance  et  la  fraternité. 

Oh,  si  la  même  énergie,  le  même  ensemble,  étaient 
déployés  contre  les  ennemis  de  l’intérieur,  combien 
la  République  serait  prospère!  comme  on  verrait  se 
rouvrir  à  l’instant  les  sources  de  la  félicité  nationale  ! 
Eh  qui  donc  en  empêcherait?  Scruient-ce  quelques 
factions  obscures  ,  quelques  hommes  avides  d’or  ,  de 
sang  ou  de  pouvoir  ?  Non,  le  peuple  veutque  les  viles 
passions  disparaissent. 

Prononcez  donc,  dépositaires  de  sa  puissance;  dé¬ 
clarez  que  vous  la  conserverez  dans  toute  sa  plénitude, 
que  vous  ne  souffrirez  jamais  que  ce  dépôt  sacré  soit 
violé,  que  vous  ne  permettrez  pas  qu’aucune  partie  de 
ce  qui  a  été  conlié  à  votre  garde  par  le  peuple  tout  en¬ 
tier  soit  usurpé  par  aucune  fraction  du  peuple. 

Soyez  seuls  sa  boussole,  son  point  de  ralliement.  II 
n’est  qu’une  ligne  droite  dans  la  nature,  il  eu  est  mille 
de  tortueuses;  il  n’est  qu’un  moyen  d  être  pur,  il  en 
est  mil  le  d’être  pervers.  Sauvez  te  peuple  cl  deses  faux 
amis  et  de  ses  ennemis  déclarés  ;  sauvez  votre  dignité 
qui  lui  appartient ,  proscrivez  à  jamais  de  votre  sein 
ces  honteuses  dénonciations  qui  décliircuLlcscutraiilcs 
de  la  patrie;  punissez  le  crime,  et  le  crime  seul;  portez 
la  sécurité  dans  le  cœur  de  l'homme  simple  et  dans 
l’asile  du  malheureux;  que  le  génie, de  l’égalité  ranime 
l'émulation, -et  une  l’amour  du  travail  etde  l’économie 
fasse  revivre  ('agriculture  et  les  arts. 

Nous  vous  avons  parlé  des  armées  de  terre,  que  vos 
armées  navales  fixent  maintenant  votre  plus  grande 
sollicitude.  11  vous  appartient  d'affranchir  un  autre 
élément.  Faites  pour  la  marine  ce  que  yous  avez  fait 
pour  le  continent  ;  tournez  vers  elle  tous  vos  moyens 
révolutionnaires:  point  de  domination  sur  mer;  quelle 
devienne  une  grande  route  ouverte  à  toutes  les  nations; 
toutes ,  excepté  une  ,  y  ont  le  même  intérêt  que  vous. 
Que  celle  qui  veut  subjuguer  toutes  les  autres  soit  sub¬ 
juguée  elle-même  ,  si  eue  ne  peut  cire  contenue.  Que 
l’Europe  s’éclaire,  et  que  de  tous  les  points  des  Deux 
Mondes  parle,  ce  cri  unanime  :  La  liberté  des  mers  ! 

L’Assemblée,  après  avoir  fréquemment  couvert  ce  rapport 
d'applaudissements,  en  ordonne  l'impression,  la  distribution 
à  ses  membres  au  nombre  de  six.  exemplaires  ,  et  l’envoi  aux 
années. 

Roux  :  Pour  imposer  silence  aux  uiaj veillants  qui  osaient 
répandre  des  bruits  aussi  faux  qu'injurieux;  qui  disaient  que 
le  comité  ne  pourrait  ni  n’o  .erait  rendre  eoùiple,  je  demande 
que  P  Assemblée  décrété  qu’elle  approuve  lormelieiucnt  toutes 
les  mesures  prises  par  son  comité  de  salut  public  pour  la  r«- 
prise  de  ce»  quatre  places. 

Lene  proposition  est  décrétée. 

Carnot  l^il  un  rapport,  à  la  suite  duquel  it  propose  des 
promotions  a  différents  emplois  militaires  vacants.  Ces  no¬ 
minations,  qui  ont  toutes  pour  objet  de  récompenser  des 
militaires  connus  par  des  actions  d’éclat,  sont  unaniincuu  nt 
décrétées. 

Le  même  rapporteur  lit  ensuite  de  nouveaux  délails  sur 
l’avantage  remporté  par  les  troupes  de  la  Képubhque  devant 
Maastricht.  (,  Voyez  ces  lettres  dans  la  notice  qui  termine  le 
Moniteur  du  2  vendémiaire.) 

Ces  nouvelles  excitent  les  plus  vifs  applaudissements. 

Le  décret  suivant  est  adopté  par  acclamation  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  salut  public,  sur  l’action  qui  a  eu  lieu  près 
de  l.iege  et  de  Maastricht,  le  2e  jour  des  sans-cnlottides,  dé¬ 
claré  que  l'armée  de  Sarnbre  et  Meuse  ne  cesse  de  bien  mé¬ 
riter  de  la  patrie.  [La  suite  à  demain.) 

IV.  fl.  Dans  la  séance  du  3  vendémiaire,  le  comité  de  salut 
publie  a  appris  à  la  Convention  la  reprise  de  la  forteresse  de 
Bellegaide,  à  laquelle  la  Convention  a  donné  le  nom  de  Sud? 
Libre. 

La  garnison  espagnole  s’est  rendue  à  discret  ion.  On  a  trou¬ 
vé  dans  la  place  (ii  bouches  A  l'eu  et  40  milliers  de  poiidre. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Société  des  Amis  de  l’ Egalité  et  de  la  Liberté , 
séante  aux  ci-devant  Jacobins  de  Paris. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  1er  DES  SANS-CULOTTIDES. 

Veau  donne  lecture  de  l’adresse  des  jacobins  de  Rennes, 
lue  ce  matin  à  la  Convention,  et  de  la  lettre  d’envoi  aux 
jacobins  de  Paris. 

N***  :  La  phrase  qm  termine  la  lettre  d'envoi  est  la  meil¬ 
leure  réponse  que  l’on  puisse  faire  à  l’acharnement  qne 
l’on  met  à  demander  la  liberté  de  la  presse  :  si  l’on  n’avait 
pas  de  mauvaise  intention,  on  ne  s’obstinciait  pas  tant  A 
vouloir  une  liberté  indéfinie.  Je  demande  l’insertion  au 
journal  de  la  Montagne  de  l’a  lettre  d’envoi  et  de  l’adresse 
à  la  Convention  nationale. 

Cette  insertion  est  arrêtée. 

Une  députation  de  la  section  du  Finistère  admire  la  con¬ 
duite  tenue  dans  ces  moments  difficiles  par  la  société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité;  elle  présente  un  bon  sans- 
culotte,  un  brave  cavalier  qui  réunit  toute»  les  qualités  ne¬ 
cessaires  à  un  républicain;  il  ne  lui  manque  que  celle  de 
jacobin,  que  la  section  demande  pour  lui. 

Le  Président  :  Les  jacobins  ont  toujours  été  les  grena¬ 
diers  de  la  révolution,  et  ses  plus  lermes  appuis.  Les  tyrans 
de  l’Europe  les  combattent  avec  fureur,  les  apostats  de  la 
liberté  les  calomnient  avec  déliré.  Nos  armées  sont  là  pour 
combattre  les  premieis,  les  jacobins  sont  ici  pour  faire  face 
aux  autres,  et  les  repousser.  (On  applaudit.) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  la  députation 
et  au  cavalier  jacobin. 

Une  députation  de  la  section  de  Bonconseil  vient  donner 
lecture  de  l’adresse  que  cette  section  à  faite  ce  matin  à  la 
Convention. 

Le  Président  a  la  dépuiation  :  Les  dilapidateurs  de  la 
fortune  publique  sont  dans  les  groupes  succursaux  des  mo¬ 
dérés.  Ce  sont  ceux  qui  veulent  ressusciter  le  côte  droit;  c* 
sont  les  chefs  de  nos  ennemis.  Le  modérantisme  est  le  che¬ 
min  couvert  de  la  royauté,  la  liberté  de  la  presse  est  l’arme 
impie  avec  laquelle  on  veut  l’obterfir;  mais  le  blasphème 
que  les  conspirateurs  ont  prononcé,  lorsqu’ils  ont  demandé 
l’anéantissement  des  sociétés  populaires,  est  i’exlruit  mor¬ 
tuaire  de  celte  faction  impie. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Montagne  succède  à 
celle  de  Bonconseil. 

L’orateur  :  La  section  de  la  Montagné  a  reconnu  ses 
principes  et  ceux  des  jacobins  dans  les  adresses  de  Dijon  et 
de  Grenoble.  Hier,  dans  l’assemblée  generale  de  cette  sec¬ 
tion,  on  remit  sur  le  bureau  un  pamphlet  cacheté,  intitulé 
Les  jacobins  d’aujourd’ luu  rappelés  à  l’ordre  par  un  jaco¬ 
bin  d’ autrefois ,  sans  autre  nom  que  les  lettres  initiales  L.  B. 
La  section  de  la  Montagne,  indignée  dé  voir  les  calomnies 
atroces  adroitement  répandues  dans  cet  écrit  infâme  contre 
les  sociétés  populaires,  pour  former  la  contre-révolution  en 
les  perdant  dans  l’opinion  publique  ,  le  dévoua  sur-le-cliamp 
«ux  flammes. 


vous  pour  fraterniser  dans  toute  la  pureté  des  principes  qui  [ 
/Nous  sont  communs. 

C’est  dans  les  crises  du  danger  que  le  bon  républicain 
.Voit  sentir  sa  force  et  en  user.  (On  applaudit.)  Quiconque 
aime  sa  patrie  doit  défendre  les  principes  que  vous  publiez 
et  que  vous  professez.  C’est  dans  votre  seul  que  le  luetus  de 
la  République  fut  conçu  au  milieu  des  orages;  il  reçut  sa 
première  formation  dans  la  société  des  Jacobins  ,  qui  la  tond* 
et  la  soutint  toujours  avec  autant  de  franchise  que  d’éner¬ 
gie.  Nous  reconnaissons  avec  vous  que  la  Convention  est  le 
seul  centre,  et  que  les  sociétés  populaires  sont  scs  appuis 
nécessaires.  (Ou  applaudit.) 

Que  nous  reste-t-il  donc?  c’est  de  ne  plus  faire  qu’un  ave» 
les  vrais  jacobins  qui  sont  l’âme  de  la  République  ,  poui  la 
maintenir. 

La  section  de  la  Montagne  croit  que  tous  les  patriote» 
doivent  se  corpotiser  d’un  bout  de  la  République  à  l’autre 
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et  tout  entreprendre  contre  ces  ennemis  audacieux  déjà 
abattus,  et  qui,  dans  les  vains  efforts  qu’ils  font  pour  se 
relever,  menacent  bien  plus  de  leurs  crimes  et  de  leurs  tra¬ 
hisons  que  de  la  force  de  leurs  armes. 

Le  Président  :  La  section  de  la  Montagne  ne  manquera 
jamais  de  se  trouver  avec  les  jacobins,  car  il  n’est  pas  pos 
«îble  qae  tout  ce  qui  est  montagne  ne  marche  pas  avec  les 
jacobins. 

Vous  dues  que  le  fœtus  de  la  liberté  a  pris  ici  sa  première 
formation;  l’ accouchement  pourra  êtrtFTaboneux,  mais  il 
produira  la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  jacobins  écraseront  tout  ce  qui  lui  résistera.  Oui, 
citoyens,  la  montagne  déroulera  sur  le  marais.  (Ceci  doit 
être  pris  dans  le  sens  allégorique.)  (Applaudissements.) 

Une  députation  de  la  section  de  Clialier  est  admise. 

«  Les  sans-culottes  de  cette  section  ,  dit  l’orateur,  ont  senti 
que,  lorsque  le»  aristocrates  de  toutes  les  couleurs  osaient 
attaquer  les  jacobins,  il  était  de  leur  devoir  de  se  réunir  à 
eux,  et  de  ne  former  qu’uu  faisceau  commun  pour  faire 
triompher  la  liberté  et  l’égalitç.  » 

L’orateur  donne  ensuite  lecture  d’un  arrêté  de  l’assemblée 
générale  de  cette  section,  par  lequel  elle  a  déclaré  qu’el  e 
adhérait  à  l’adresse  de  la  société  populaire  de  Dijon,  et  or¬ 
donné  que  Son  adhésion  serait  communiquée  aux  jacobins 
et  aux  47  autres  sections;  elle  a  arrêté  de  jilus  que  ces  com¬ 
missaires  porteraient  aux  jacobins  son  vœu  unanime  de  ne 
jamais  se  séparer  de  la  Convention  et  des  jacobins;  qu’elle 
défendra  de  toute  sa  force  cette  société  célèbre  et  toutes  les 
sociétés  populaires  contre  les  manœuvres  des  aristocrabs 
de  toutes  les  couleurs,  et  qu’elle  ne  fera  qu’une  masse  avec 
les  jacobins,  pour  comprime!  et  écraser  les  contre-révolu¬ 
tionnaires. 

La  section  a  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté  au  nom¬ 
bre  de  deux  mille  exemplairs.  (On  applaudit.) 

L’orateur  ajoute  que  la  section  de  Chalier  ,  pressentant 
que  les  nombreux  patriotes  de  la  section  du  Panthéon 
avaient  été  égarés  par  quelques  intrigants ,  lorsqu'ils  avaient 
improuve  l’adresse  de  Dijon  ,  leur  a  communiqué  son  arrêté 
d  adhésion.  A  peine  cette  adresse  lut-elle  lue  dans  la  seclion 
du  Panthéon,  qu’elle  fut  couverte  d’applaudissements.  Les 
sans-culottes,  rendus  à  eux-mêmes,  ont  applaudi  avec  en¬ 
thousiasme  à  l’arrêté  de  la  section  de  Chalier;  niais  quel¬ 
ques  échappés  de  prison,  un  Mercerot,  qui  n'avait  pas  pu 
obtenir  de  certificat  de  civisme  et  qui  était  nouvellement 
sorti  de  la  maison  d’arièl,  a  demandé  la  parole  contre  le 
commissaire  porteur  de  l’arrêté,  l’a  calomnie  en  présence 
de  l’asseinb'ée  et  a  élevé  une  cabale  pour  empêcher  que  ce 
commissaire  eût  la  faculté  de  répondre;  il  a  été  soutenu  par 
un  ci-devant  prêtre,  l’abbé  deCournand,  et  un  ci-devant 
homme  de  loi,  qui  occupait  le  fauteuil  alors,  a  présenté  la 
demande  du  commissaire  d’une  maniéré  astucieuse  et  i’a 
empêché  d’obtenir  la  parole. 

«  Ils  ont  donc  triomphé,  dit  l’orateur;  mais  ce  triomphe 
ne  sera  pas  long,  tous  les  bons  citoyens  vont  se  réunir  el  les 
contraindre  à  s’ensevelir  dans  la  poussrere.S» 

Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blanc  est  admis 
L’orateur  raconte  que  l’aristocratie  et  le  modérantisme 
avaient  trouvé  le  moyen  de  glisser  hier,  parmi  les  pièces  de 
la  correspondance  de  cette  section,  une  de  ces  diatribes 
qui  encombrent  les  boutiques  du  ci-devant  Palais-Royal , 
d’où  elles  sortent  pour  passer  dans  les  boudoirs  des  courti¬ 
sanes.  Le  secrétaire  en  ayant  commence  la  lecture,  on  crut 
devoir  la  laisser  continuer,  afin  que  les  citoyens,  qui  ne 
lisent  pas  ces  sortes  de  productions,  pussent  juger  de  la  fai¬ 
blesse  des  moyens  des  antagonistes,  et  en  second  lieu  pour 
que  chacun  pût  émettre  son  vœu  sur  la  société  des  Jacobins. 
A  peine  t-eite  lecture  fut-elle  finie,  que  la  section  déclara 
que  jamais  fies  jacobins  n’avaient  démérité  dans  son  esprit 
et  bientôt  le  pamphlet  lut  lacéré  et  traîné  dans  la  boue.  Le 
peuple  a  vu  le  piège. ,  il  a  dit  :  Si  les  jacobins  faisaient  à  la 
patrie  le  mal  qu’on  K-ur  impute,  l’aristocratie  ne  demande¬ 
rait  pas  leui  uesirnciion.  (On  applaudit.)  Et  le  peujile  rai¬ 
sonne  juste  ,  cai  l'ansiocratie  n’a  pas  provoqué  la  dissolution 
des  Feuillants  m  de  la  Sainte-Chapelle  (nouveaux  applau¬ 
dissements;,  parce  que  ces  clu»s  marchaient  de  front  avec 
les  conspirateurs  Elle  crie  aujourd’hui  contre  les  jacobins, 
parce  qu’ils  n  ont  pas  vu  sans  frémir  les  miasmes  pestilen¬ 
tiels  sortis  des  prisons  pour  infecter  la  révolution.  Eli  bien, 
ipu’ils  utiiibleni  le»  scéléiats!  la  France  se  prononce;  les 
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sociétés  d’Atx,  de  Marseille,  de  Grenoble,  de  Dijon,  de 
Saint-Quentin  ,  ont  parle  :  encore  un  moment,  et  les  scélé¬ 
rats  seront  réduits  à  l’heureuse  impuissance  de  nuire  à  la 
patrie.  Continuez,  jacobins,  le  peuple,  toujours  confiant 
dans  la  Convention  ,  ne  vous  sépare  pas  plus  d’elle  que  vous 
ne  vous  en  séparez  vous-mêmes. 

La  section  du  Mont-Blanc  jure  respect  et  soumission  a 
ses  décrets,  amitié,  fraternité  aux  jacobins,  haine  éternelle 
“tu  intrigants ,  aux  modérés  et  à  tous  les  ennemis  du  peuple. 

L’orateur  termine  en  annonçant  que  la  section  du  Mont- 
Blanc  a  adhéré  à  l’unanimité  à  l’adresse  de  la  société  popu¬ 
laire  de  Dijon.  (Applaudissements.) 

La  société  arrête  l’impression  et  l’affiche  de  cette  adresse. 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  est  admise. 

L’orateur  annonce  que  cette  section  a  adhéré  aux  adresses 
de  Dijon  ,  de  Grenoble ,  et  aux  arrêtés  pris  par  la  société. 

N***  :  La  société  m’avait  chargé  de  distribuer,  dans  dif¬ 
férentes  sections  de  Paris,  les  adresses  envoyées  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  par  les  sociétés  populaires  de  Dijon  et  de 
Grenoble  :  elles  ont  été  reçues  avec  le  plus  vif  enthousiasme; 
la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  en  a  ordonne  l'impres¬ 
sion  et  la  distribution  aux  aristocrates  pour  les  faire  trem¬ 
bler,  et  aux  patriotes  pour  les  éclairer  sur  les  dilapidateurs 
de  la  fortune  publique. 

Fayau  :  Les  vérités  qui  ont  été  dites  dans  cette  séance 
doivent  être  connues  de  tous  les  républicains;  c’est  en  im¬ 
primant  le  procès-verbal  de  celte  séance  que  vous  ferez 
connaître  quels  sentiments  fiers  et  énergiques  sont  à  l’ordre, 
du  jour  parmi  les  jacobins  et  parmi  les  sections  de  Paris, 
animées  du  même  zèle  qu’eux. 

L’opinion  publique  a  été  un  moment  vacillante;  mais  elle 
est  fixe  à  présent,  puisque  la  Convention,  les  jacobins  et  le* 
sections  de  Paris  ne  font  qu'un. 

Une  vérité  bien  frappante  vient  d’être  dite  à  cette  tri¬ 
bune  ;  c’est  que  les  aristocrates  n‘ attaqueraient  pas  les 
jacobins,  si  les  jacobins  'voulaient  favoriser  l’aristocratie. 
Tant  que  Guadct  et  Vergniaud  ont  défendu  la-cause  de  la 
liberté,  ils  ont  été  attaqués  pa-r  les  aristocrates;  dès  l’instant 
qu’ils  eurent  abandonné  celte  belle  cause,  les  ennemis  de  la 
liberté  s’empressèrent  de  les  flagorner. 

Bientôt  la  lumière  dissipera  les  ténèbres;  bientôt  l’œil  des 
patriotes  pénétrera  les  replis  tortueux  des  consciences,  dé¬ 
couvrira  toutes  les  manœuvres  obliques,  toutes  les  fripon-1 
neries  des  dilapidateurs,  de  tous  ces  êtres  imu. oraux  vendus 
an  démon  de  l’argent  ;  une  fois  connus,  leur  prompt  sup¬ 
plice  effraiera  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

Comment  ont-ils  pu  se  persuader  un  instant,  ces  conspi- 
raleuis  modernes,  qu’ils  parviendraient  à  vous  abattre? 
Comment  ont-ils  pu  s’imaginer  que  les  habitants  de  Paris 
les  seconderaient  dans-leur  -infâme  projet?  Ils  se  sont  lour¬ 
dement  trompes  ,  les  insensés  ;  mais  ils  ne  savaient  pas  qu’il 
est  contre  nature  qu’une  mère  enfonce  le  poignard  dans  le 
sein  de  son  enfant.  Paris  fut  le  berceau  de  la  révolution  ; 
non,  Paris  ne  sera  point  son  tombeau.  (On  applaudit.) 

Les  patriotes,  les  jaeobins  (et  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  sont  jacobins)  maintiendront  la  liberté  :  que  les  scélérats 
tremblent;  le  moment  où  la  liberté  et  l’égalité  doivent  sor¬ 
tir  de  l’abime  où  les  traîtres  les  avaient  précipitées  est  arrivé. 
Encore  une  fois  tremblez,  aristocrates  :  les  hommes  purs 
resteront  ;  vous  seuls,  ennemis  jurés  du  bonheur  public, 
vous  seuls,  vous  serez  anéantis!  Je  conclus  à  l’impression 
du  ptocès- verbal  de  cette  séance,  et  j’en  demande  l’envoi 
aux  sociétés  affiliées  et  aux  48  sections  de  Paris.  (Adopté.) 

SÉANCE  DU  3e  DES  SANS-CUL0TT1DES, 

On  fait  lecture  d’une  adresse  de  la  société  populaire  d’Au¬ 
xerre  aux  jacobins  de  Paris,  et  de  la  copie  d’une  adresse  de 
la  même  société  à  la  Convention  nationale. 

On  demande  l’impression  de  ces  adresses. 

Théray  observe  que  l'on  ne  doit  point  ordonner  l’impres¬ 
sion  d’une  pièce  envoyée  à  la  Convention,  avant  que  la  Con¬ 
vention  ait  elle-même  émis  son  opinion. 

Un  membre  répond  qu’il  y  a  une  lettre  adressée  particuliè¬ 
rement  à  la  société,  et  que  dès  lors  elle  peut  en  ordonner 
Timpression. 

Veau  :  J’observe  que'  les  ennemis  de  la  chose  publique  sont 
toujours  prêts  à  user  de  ce  .qui  peut  nuire  aux  sociétés  popu¬ 
laires;  le  projet  de  ces  hommes  est  de  les  représenter  comme  se 
trouvant  toujours  en  op|>osition  avec  la  Convention.  Or, 
dans  l’adresse  qui  vous  est  écrite,  vous  voyez  que  l’on  an 
nonce  que  si  la  Convention  ne  fait,  pas  just  ce  on  se  la  fera 
-soi -même  :  c’est  là  une  provocation  à  l’insurrection  que  la 


société  ne  peut  pas  approuver;  je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  l’impression. 

La  société  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  l’impression,  et  or¬ 
donne  qu’un  extrait  seulement  de  l’adresse  sera  inséré  au 
journal  dç  la  Montagne. 

Raisson  expose  que  le  comité  de  correspondance  ne  peut 
suffire  à  répondre  aux  nombreuses  lettres  qui  arrivent  -des 
sociétés  affiliées.  U  répond  cependant  aux  réclamations  par¬ 
ticulières;  mais  quant  à  celles  qui  sont  relatives  à  l’oppres¬ 
sion  générale  des  patriotes,  à  l’opinion  des  sociétés  sur  la 
journée  du  9  thermidor,  le  comité  a  cru  qu’il  fallait  une  cir¬ 
culaire  pour  toutes  ces  lettres.  Le  comité  a  pensé  que  la  so¬ 
ciété  devait  à  tou’tes  les  communes,  qui  l’instruisent  chaque 
jour  de  ce  qui  se  passe  dans  les  départements,  un  compte  de 
la  situation  de  Paris.  Raisson  fait  lecture  de  l’adresse  qui  est 
souvent  interrompue  par  des  applaudissements. 

La  société  arrête  l’impression  de  l’adresse,  l’envoi  aux  so¬ 
ciétés  populaires,  aux  armées,  aux  sections,  et  l’affiche  dans 
Paris. 

Le  président  annonce  que  plusieurs  citoyens  des  tribunes 
demandent  à  être  entendus  sur  les  événements  qui  sont  ar¬ 
rivés  hier  à  la  maison  Égalité,  devenue  de-nouveau  Palais- 
Royal. 

Le  capitaine  des  canonniers  de  la  section  des  Tuileries  an¬ 
nonce  que,  la  nuit  dernière,  il  rencontra  dans  un -café,  rué 
Honoré,  le  frère  de  l’abbé  Royou.  Je  nomme  cet  individu, 
dit-il,  parce  que  je  l’ai  souffleté.  Ce  monsieur,  sachant  ce  qui 
se  passait  au  palais  devenu  royal,  -dit  à  une  personne  qui 
entrait-  Tu  es  jacobin?  —  Oui,  répond  l’autre,  et  j.e  m’en 
fais  gloire.  —  Tu  vois  comme  on  les  tance,  reprend  Royou. 
Cet  homme  dit  ensuite  qu’en  se  bandant  les  yeux  et  arrivant 
dans  la  société  des  Jacobins,  on  était  sûr  de  trouver  nn  as¬ 
sassin  et  un  volenr  dans  la  personne  du  premier  individu 
que  l’on  touchait.  On  le  mena  à  l’administration  de  police, 
qui  le  fit  conduire  au  comité  de  sûreté  générale.  Le  citoyen 
Merlin (  de  Thionville)  regarda  cette  affaire  comme  de  peu 
d’intérêt,  et  laissa  .partir  cet  homme,  cousin  de  Freron-,  et 
employé  dans  une  administration  publique. 

L’opinant  termine  en  assurant  la  société  que  les  canon¬ 
niers  ne  verront  jamais  en  elle  que  l’avant-garde  de  la  Con¬ 
vention,  et  que,  s’rl  se  manifeste  des  dangers  pour  la  repré¬ 
sentation  nationale,  ils  inviteront  la  société  à  venir  avec  eux 
lui  faire  un  rempart  de  leurs-corps.  (  Oui ,  oui,  ■s'écrient  tous 
les  jacobins  etdes  citoyens  des  tribunes.) 

Laxot  :  Voici  quelques  détails  sur  ce  qui  s’est  passé  hier 
soir  au  Palais-Royal.  Hier,  entre  huit  et  neuf  heures  du  soir, 
je  traversais  le  jardin,  accompagné  de  deux  excellents  répu¬ 
blicains;  j’aperçus  dans  un  coin  un  groupe  d’environ  qua¬ 
tre-vingts  personnes,  au  milieu  desquelles  était. un  homme 
d’une  stature  énorme,  et  dont  la  voix  était  analogue  à  la 
taille;  il  disait  hautement  que,  s’il  arrivait  quelque  chose,  il 
fallait  se  rallier  à  la  Convention  ;  que  les  jacobins  qui  se  di¬ 
saient  ses  amis  n’étaient  que  des  intrigants,  ses  plus  cruels 
ennemis.  A  ces  mots  je  ne  pus  me  contenir;  je  m’avançai 
vers  cet  homme,  qui  avait  trois  pouces  de  plus  que  moi,  et 
je  lui  dis  qu’il  trompait  le  peuple,  qu’il  n’y  avait  aucune  di¬ 
vision  entre  la  Convention  et  les  jacobins,  qu’ils  ne  faisaient 
qu’un.  Alors  partit  nn  cri  de  -vive  la  Convention  ;  je  le  ré¬ 
pétai  comme  les  autres,  et  je  dis  :  Fivcnt  la  Convention  et 
les  jacobins  ensemble!  Un  r.rio:  A  bas  les  jacobins!  je  repris; 
Fivent  les  jacobins,  les  sociétés  populaires  et  les  Droits  de 
l’homme!  Ces  hommes  m’entourèrent  et  me  serrèrent  au 
point  de  m’étouffer;  ils  me  poussèrent  ainsi  jusqu’à  un  en¬ 
droit  où  je  crois  qu’il  y  a  des  tonneaux;  alors  arriva  la  garde 
avec  un  commissaire  de  section;  le  nombre  des  messieurs 
qui  m’entouraient  était  alors  bien  augmenté,  il  pouvait  mon¬ 
ter  à  six  cents.  J’étais  précédé  de  gens  qui  criaient;  A  bas  les 
jacobins,  à  bas  tes  intrigants ,  à  bas  ta  queue  de  Robes¬ 
pierre!  Le  commissaire  de  police  me  demanda  ma  carte;  je 
lui  montrai  celle  de  député;  je  ne  me  contentai  pas  de  cela, 
je  lui  montrai  encore  celle  de  jacobin;  l’une  ne  va  pas  sans 
l’autre,  lui  dis-je  (on  applaudit  vrveiuent);  la  première  fit 
quelque  sensation  ,  la  seconde  excita  encore  les  cris  de  vive 
(a  Convention ,  à  bas  les  jacobins . 

Deux  sans-culottes  avaient  entendu  un  petit  muscadin  à 
cravate  qui  venait  .jusque  sous  la  levre  crier;  A  bas  les  ja¬ 
cobins’  Quoique  toute  la  foule  fût  de  son  parti,  ces  deux 
sans-culOtic-s  le  saisit  eut  et  le  conduisirent  avec  moi  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale.  Lorsque  je  me  fus  expliqué  avec  le 
comité,  on  interrogea  le  jeune  homme  qui  se  trouva  n’avoir 
que  vingt  ans,  et  êtie  dans  la  réquisition.  Il  avait  eu  la  pié- 
caution  d’amener  avec  lui  quatre  personnes  pour  déposer  en 
sa  faveur  ll4ii  puni  venait  de  l’armée  du  Nord  ,  qu’il  vivait 
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clic*  sa  grand’mère,  et  qu'il  était  protégé  par  un  député , 
qu’il  ne  nomma  pas.  J’ai  su  ce  matin  que  ce  jeune  homme , 
quoique  dans  la  réquisition  et  muscadin  dans  toute  la  force 
du  terme,  avait  été  mis  en  liberté. 

fl.****  .  j’observe  que  les  muscadins  veulent  anéantir  les 
sociétés  populaires  ,  et  qp?ils  se  sont  donné  le  mol  pour 
crier  vive  la  Convention, 

A*»**  .  Voici  d’autres  détails  sur  l’événement  d'hier.  Je 
tr-auvai:devant  le  corps  de  garde  un  jeune  homme  de  Mar¬ 
seille  qui  avait  marché  contre  les  troupesdela  République, et 
dont  la  mère  était  enfermée  parce  qu’il  passait  pour  émigié. 
Aidé  de  trois  patriotes,  je  le  conduisis  au  comité  de  sûreté 
générale  Ce  jeune  homme  ne  desavoua  pas  les  laits:  il  dit 
qu’on  l’avait  trompé-,  qu’on  lui  avait  dit  que  1  armée  île  Car- 
teaux  était  l’armée  rebelle,  et  que  celle  qui  marchait  contre 
lui  était  de  la  République.  Il  ajouta  qu’il  était  lesté  quinze 
jjOurs  avec  les  rebelles,  et  qu’il  n’était  retourné  dans  ses 
foyers  qu’après  avoir  perdu  s  n  fusil  dans  un  endroit  nom¬ 
mé  Opin,  à  deux  lieues  de  Marseille;  ainsi  cet  homme  se  bat¬ 
trait  encore  s’il  n’avait  pas  perdu  son  fusil. 

Ce  jeune  homme  était  dans  les  groupes;  il  était  mal  vêtu  , 
il  avait  une  mauvaise  culotte,  un  mauvais  bonnet,  et  cepen¬ 
dant,  il  n’est  pas  sans  quelque  aisance;  son  père  tenait  1  hôtel 
dès  Ambassadeurs  à- Marseille,. et  il  se  nomme  Robin. 

Nous  le  laissâmes,  ce  jeune  homme,  an  comité  de  sûreté 
générale;  Je  le  crus  arrêté  :  mais  la  première  personne  que  jp 
vis  ce  matin  à  l’entrée  du  comité  de  sûreté  générale,  fut  ce 
même  jeune  homme  qui  était  alors  bien  paré,  en  habit  de 
drap,  en  manchettes,  une  culotte  serrée,  etc.  ;  il  a  sûrement 
donné  des  notes  contre  les  Marseillais  qui  sont  à  Paris. 

Un  citoyen  de  Marseille  :  Citoyens ,  la  première  fois  que 
nous  avons  paru  à  cette  tribune ,  nous  nous  étions  flattés  de 
faire  au  milieu  de  vous  un  plus  long  séjour.  Notre  premier 
serment  a  été  d’obéir  aux  lois  émanées  de  la  Convention  na¬ 
tionale;  le  décret  rendu  ce  matin  nous  ordonne  de  partir, 
nous  partirons  demain.  (On  applaudit.)  Nous  emportons  le 
regret  de  ne  pouvoir  concourir  avec  vous  à  assurer  le  triom¬ 
phe  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Vous  l’avez  vu,  citoyens,  et  votre  correspondance  vous 
l’apprend  chaque  jour,  les  patriotes  sont  persécutés,  incarcé¬ 
rés  et  mis  en  fuite,  ils  ne  trouvent  pas  même  dans  beaucoup 
d’endroits  un  asile  dans  les  sociétés  populaires.  A  Avignon, 
et  dans  plusieurs  autres  villes  du  Midi,  les  parents  des  émi¬ 
grés  et  les  individus  qui,  par  une  perfide  clémence,,  sont 
sortis  de  prison ,  entrent  dans  les  sociétés  populaires  et  en 
citassent  les  patriotes. 

C’est  à  vous,  citoyens,  à  ranimer  l’esprit  public,  c’est  de 
vous  que  les  patriotes  attendent  appui  et  secours;  les  patrio¬ 
tes  de  Marseille,  quoiqu’on  les  accuse  de  fédéralisme,  vous 
seront  toujours  dévoués,  parce  que  vous  l’êtes  vous- mêmes 
à- la  Convention  nationale. 

Cn  député  de  la  société  populaire  d’Aix  lui  succède  à  la 
tribune  :  il  fait  ensuite  le  tableau  des  persécutions  qu’éprou¬ 
vent  les  patriotes  dans  les  départements  du  Midi. 

Le  Président  :  Vous  emportez  les  regrets  d’une  société 
dont  vous  avez  mérité  l’estime  par  votre  patriotisma.  Repor¬ 
tez  dans  le  Midi  le  feu  civique  dont  vous  êtes  embrasés.  Les 
conspirateurs  qui  nous  attaquent  aujourd’hui  ne  sont  pas 
plus  forts  que  Lafayette  qui  a  été  anéanti,  et  plus  astucieux 
que  les  girondins  qui  ont  succombé  sous  la  massue  natio¬ 
nale.  Leurs  successeurs  ne  tarderont  pas  à  les  suivre.  (On 
applaudit.) 

SÉANCE  DU  5e  JOUR  DES  SANS-CULOTTIDES. 

Garnier  (de  Saintes):  Je  demande  la  parole  sur  les 
langers  qui  de  toutes  parts  environnent  et  me- 
uacent  les  patriotes.  Citoyens,  on  veut ,  on  prétend 
anéantir  les  jacobins,  c’est-à-dire  les  républicains,  et 
par  suite  nécessaire  la  République  elle-même.  On 
attaque  la  République  dès  l’instant  qu’on  attaque  l’é¬ 
galité;  il  est  impossible  que  ceux-la  soient  véritable¬ 
ment  républicains  qui  osent  avancer  qu’un  million 
d'hommes  en  nourrit  24  millions  ,  assertion  qui ,  si 
elle  était  vraie  ,  supposerait  ces  derniers  dépendants 
nécessairement  des  premiers.  Les  girondins  voulaient 
aussi  la  liberté  comme  à  Lacédémone  et  à  Rome,  c’est- 
à-dire  la  liberté  subordonnée  à  l’aristocratie  des  ta¬ 
lents,  des  richesses  et  de  l’orgueil,  lis  consentaient 
volontiers, ces  girondins,  à  accorder  ufie  portion  de  li- 
iH’rté  aux  autres .  uourvu  toutefois  qu’ils  fussent  eux- 


mêmes  au-dessus  de  toi»,  et  que  leur  liberté  fût  illi¬ 
mitée.  Ces  factieux ,  semblables  à  ceux  qui  sortent 
aujourd’hui  de  leurs  cendres ,  demandaient  impérieu¬ 
sement  et  à  grands  cris  la  dissolution  des  sociétés  po¬ 
pulaires.  Une  lois  ces  sociétés  dissoutes ,  plus  de  pa* 
tri  otes ,  plus-dé  républicains,  et  par  conséaueut  plus 
de  République. 

Je  vous  interpelle  ici ,  vous  tous  qui  avez  l’audace 
d  attaquer  les  patriotes ,  je  vous  somme  de  nous  rendre 
compte  de  votre  conduite  en  présence  du  peuple. 

Tandis  que  vous  partagez  les  repas  somptueux  des 
riches,  des  aristocrates  qui  doivent  leur  liberté  à  votre 
protection,  que  font  les  jacobins?  Ils  vivent  en  com¬ 
mun  avec  les  sans-culottes;  ils  partagent  avec  l’hum¬ 
ble  réduit  le  dîner  frugal  des  hommes  libres,  égaux 
et  vertueux.  Venez  nous  combattre  avec  votre  liberté 
indéfinie  de  la  près  e;  c’est  avec  notre  mfjle  courage, 
notre  probité  sévère,  notre  austérité  de  mœurs  que 
nous  vous  répondrons.  Les  traits  empoisonnés  que 
lance  la  calomnie  s’émoussent  tous  contre  l’égide  im¬ 
pénétrable  de  la  vertu. 

On  nous  reproche  devoir  appelé  à  Paris  une  foule 
de  citoyens  des  départements  pour  opérer  un  mouve¬ 
ment;  mais  qui  n’aperçoit  pas  d’abord  toute  la  faus* 
seté  de  cette  absurde  allégation?  Les  braves  citoyens 
que  le  hasard  ou  leurs  affaires  attiraient  à  Paris  ne 
Tont-ils  pas  quitté  dès  l’instant  que  la  loi  s’est  fait 
entendre?  Pénétrés  de  respect  pour  elle,  ils  y  ont  obéi 
sans  murmurer;  et  en  nous  faisant  leurs  adieux  ils  ont 
emporté  avec  eux  l’uléede  l’estimeelderamitiéqu’ils 
vous  doivent ,  et  du  profond  mépris  dont  ils  couvrent 
vos  lâches  calomniateurs. 

Soyez  tiers  de  votre  probité ,  osez  vous  enorgueillir 
de  votre  patriotisme,  de  votre  républicanisme  ;  atta¬ 
chez-vous  aux  sévères  montagnards,  serrez-vous  au¬ 
nes  d’eux  ,  entourez,  défendez,  couvrez  de  vos  corps 
a  Convention  tout  entière;  forcez-la  à  vous  investir 
de  la  confiance  dont  le  peuple  vous  honore,  èt  que 
des  méchants  seuls  peuvent  entreprendre  de  vous 
ravir. 

Ne  nous  abusons  point ,  le  système  de  fausse  et 
cruelle  clémence  qu’on  met  en  avant  n’annonce  que 
trop  que  l’on  conspire  en  secret  contre  les  meilleurs 
citoyens;  déjà  les  victimes  son’  désignées,  et  l'on  n’at¬ 
tend  que  le  moment  du  sacrifice.  Mais  quels  sont  donc 
les  hommes  qui  nous  prêchent  cet  affreux  modéran¬ 
tisme,  cette  pitié  meurtrière?  Ce  sont  les  mêmes 
hommes  qui  demandaient  la  tète  de  sept  députés, 
pour  en  demander  cinquante  autres  le  lendemain, 
i  Ici  Garnier  invite ,  presse  de  nouveau  tous  les  bons 
citoyens  de  se  rallier  autour  de  la  Convention  natio¬ 
nale  ,  qui  seule  est  véritablement  le  palladium  sacré 
auquel  est  attaché  le  salut  du  peuple. 

L’orateur  déclare  que  la  très  grande  majorité  de  h 
Convention  pense  comme  tous  les  patriotes  qu’il  in¬ 
voque,  et  que  les  principes  des  députés  qu’on  a  pré¬ 
tendu  être  attaqués  par  les  jacobins,  sous  le  nom  de 
Marais  ,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  montagnards. 

Il  ajoute  qu'il  n'existe  que  quinze  à  vingt  intrigants, 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique ,  qui  tentent  l’im¬ 
possible  pour  renverser  les  sociétés  populaires.  Il 
termine  en  présentant  à  l’assemblée  plusieurs  motifs 
très  puissants  pour  tons  les  patriotes  de  se  rallier, 
de  se  rapprocher,  de  s’unir  étroitement ,  à  l’effet  de 
défendre  tous  ensemble  la  liberté  et  l’égalité  menacées. 

Ce  discours  très  etendu  a  été  plusieurs  fois  inter¬ 
rompu  par  les  plus  vifs  applaudissements.  La  société 
en  a  ordonné  l’impression,  la  distribution  à  ses  mem¬ 
bres  et  l’envoi  aux  sociétés  afiiliées. 

SÉANCE  DU  ter  VENDÉMIAIRE. 

Loys  et  Montant  donnent  des  détails  justificatifs  eu 
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faveur  de  Clémence  cl  Marchand,  arrêtes  en  vertu 
d’uu  décret  de  la  Convention  comme  complices  de 
Robespierre. 

La  société  ,  après  quelques  autres  témoignages 
rendus  en  faveur  de  ces  deux  citoyens ,  arrête  que  des 
défenseurs  officieux,  auxquels  elle  adjoint  Montant, 
se  transporteront  au  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés  qu’é¬ 
prouvent  les  patriotes  incarcérés  pour  se  faire  rendre 
justice. 

Léonard  Bourdon  :  Des  individus  que  la  société  a 
cru  devoir  exclure  de  son  sein  lui  déclarent  une 
guerre  à  mort;  mais  combien  la  société  n’est-elle  pas 
supérieure  à  ses  ennemis!  et  quels  sont-ils  ces  fameux 
coryphées  du  modérantisme  et  de  l’aristocratie?  Ap¬ 
précions  leur  tactique,  examinons  leurs  moyens. 

On  est  venu  à  cel  te  tribune  pour  réclamer  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse  :  je  vous  avoue  franchement 
que  je  n’ai  vu  dans  ceux  qui  faisaient  cetle  demande 
que  des  trompeurs  ou  des  trompés.  Est-ce  donc  sous 
un  gouvernement  révolutionnaire,  quand  les  lois  de 
ce  gouvernement  la  restreignent,  que  peut  exister 
cette  liberté  indéfinie? 

Une  multitude  de  pamphlets  contre-révolution¬ 
naires,  plus  dégoûtants  les  uns  que  les  autres,  in¬ 
fectent  en  ce  moment  l’esprit  public.  Les  sociétés  po¬ 
pulaires  qui  se  sont  élevées  à  côté  du  trône  sont 
parvenues  à  le  renverser  :  de  là  cette  haine  invétérée 
que  n’ont  cessé  de  nourrir  et  d’exaspérer  contre  elles 
les  partisans  de  la  tyrannie;  mais  rassurons-nous;  il 
ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de  vaincre  les  continua¬ 
teurs  des  Brissot  et  Gorsas  que  ces  trop  coupables 
libellâtes  eux-mêmes. 

Quelques  prétendus  publicistes ,  voulant  sans  doute 
faire  preuve  d’esprit  et  d’érudition,  ont  avancé  que 
les  jacobins  étaient  en  France  ce  qu’est  la  chambre 
haute  en  Angleterre  ;  mais  sans  faire  attention  à  la 
niaiserie  de  cette  comparaison  ,  qui  ne  s’aperçoit  pas 
d’abord  de  sa  fausseté?  Lu  société  des  Jacobins  ,  ainsi 
que  les  autres  sociétés  populaires,  n'a  été  instituée 
que  pour  discuter  les  grands  objets  du  bonheur  et  du 
salut  public,  et  pour  surveiller  tous  les  abus  qui  s’in¬ 
troduisent  dans  le  gouvernement.  Elle  ne  fait  pas  les 
lois,  mais  elle  prépare,  elle  mûrit  l’opinion  que  doit 
iremlre  et  conserver  le  peuple  sur  les  principes  que 
e  corps  législatif  consacre  par  ses  décrets. 

Vous  vous  plaignez,  citoyens,  que  les  patriotes 
aient  plus  de  peine  à  obtenir  justice  que  les  aristo¬ 
crates  :  la  raison  en  est  simple. 

Après  la  mort  de  Robespierre,  ceux  qui  avaient  du 
crédit  et  des  connaissances  ont  eu  plus  de  facilité 
pour  faire  solliciter  leur  élargissement  que  de  pau¬ 
vres  sans-culottes,  qui  n’ont  pour  tout  appui  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Ainsi  les  dépositaires  de  l’autorité  publique  se  sont 
vus  entourés  d’hommes  qui  ont  sollicité  ta  mise  en 
liberté  de  leurs  amis.  Il  est  arrivé  que  ces  élargis  ont 
employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir 
pour  faire  arrêter  ceux  qu’ils  soupçonnaient  d’avoir 
pris  part  à  leur  arrestation. 

Le  moyen  d’éviter  les  pièges  qui  nous  sont  tendus, 
c’est  de  faire  notre  grand  ordre  du  jour  des  objets 
soumis  >à  la  discussion  de  la  Convention  :  c’est  en  ob¬ 
servant  la  même  règle  de  conduite  que  nous  avons 
constamment  adoptée  et  suivie  depuis  89,  que  nous 
confondrons  nos  calomniateurs  et  terrasserons  nos 
implacables  ennemis.  , 

Lacombe  :  La  cause  de  la  longue  détention  des  pa¬ 
triotes  vient  de  ce  que  les  défenseursoflicienx,  nom 
inés  par  la  société  pour  réclamer  les  patriotes,  ne 
pèuvent  point  parvenir  au  comité  de  sûreté  générale. 

Depuis  un  mois  vous  n’avez  nas  obtenu  un  seul 


élargissement  ;  vous  vous  rappelez  qu’après  la  jour¬ 
née  du  20  juin  sept  jugés  de  paix,  rassemblés  an  châ¬ 
teau,  voulurent  faire  le  procès  aux  patriotes. Eh  bien! 
ces  juges  de  paix  sont  en  liberté.  Je  ne  m’étonne  pas 
que  les  patriotes  restent  dans  les  prisons,  quand  j’en 
vois  sortir  tous  les  aristocrates. 

Bass.vR  :  Rien  n’est  plus  à  l’ordre  du  jour  que  ce 
que  nous  venons  d’entendre  ;  je  vais  vous  en  parler 
aussi. 

Gotily  a  profilé  ce  matin  de  mon  absence  à  la  Con¬ 
vention  pour  accréditer  les  clameurs  perfides  de 
quelques  intrigants,  qui  soutiennent  qu’il  est  faux  que 
les  patriotes  soient  opprimés  :  je  le  dis  en  présence  du 
leuple  ,  ils  le  sont,  et  rien  n’est  plus  difücile  que  de 
es  délivrer. 

Le  département  de  l’Ain  raVsl  bien  connu,  et  il  me 
sera  facile  de  montrer  que  ce  département  est  opprimé 
d'une  manière  dangereuse  pour  la  liberté  publique.  Il 
fut  un  de  ceux  que  le  fédéralisme  travailla  davantage. 

Avant  le  mois  de  mai,  les  administrations  avaient 
pris  des  arrêtés  infâmes  qu’elles  avaient  eu  l’insolence 
d'adresser  à  la  Convention.  Les  signatures  étaient 
notnbr  uses ,  surtout  à  Bourg  et  dans  la  société  popu¬ 
laire  de  cette  ville;  la  révolte  éc  ata  bientôt  a  Bor-. 
fléaux,  à  Marseille,  etc.;  on  recruta,  on  arma,  le 
département  de  l’Ain  envoya  un  bataillon  dans  le  Jura. 

Les  canonniers  qui  marchaient  avec  cc  bataillon 
ont  refusé  à  Dubois-Crancé  lui-même  de  marcher 
contre  l’infâme  commune  de  Lyon.  La  révolte  des 
gens  puissants  dans  ce  pays  ne  finit  qu’au  moment 
où  elle  ne  pouvait  durer  davantage. 

S’il  existait  une  véritable  jus  ice  ,  ces  gens  seraient 
incarcérés;  je  sais  que  les  deux  plus  scélérats  sont 
cachés,  car  je  pense  que  sans  cela  ils  seraient  arrêtés. 
Mais  je  dois  vous  dire  que  celui  qui  conduisait  les  ca¬ 
nonniers  de  l’Ain  dans  le  Jura  vint  à  la  barre  de  la 
Convention  attester  que  Boisset  faisait  à  merveille, 
qu’il  ne  mettait  en  liberté  que  les  patriotes,  et  laissait 
les  aristocrates  dans  les  prisons.  Juliare,  l’un  des 
principaux  chefs  des  révoltés  ,  quatre  officiers  muni¬ 
cipaux,  nommés  par  les  sections  en  révolte,  tous  ces 
hommes  sont  libres.  Je  délie  qu’on  me  cite  un  seul 
rebelle  de  ce  département  qui  ne  soit  pas  en  liberté. 

Je  sais  qu’il  y  a  40  personnes  de  ce  département  (ini 
sont  dans  les  prisons,  parce  que,  dit-on,  cc  sont  des 
voleurs;  niais  l’on  n’a  pas  encore  montré  une  seule 
pièce  qui  le  prouve.  Il  en  existe  un  qui  est  vraiment 
un  coquin;  je  l’avais  cru  patriote,  il  m’a  trompé. 
J’ai  vu  dans  les  papiers  de  Mcaul le  une  pièce  qui 
charge  cet  homme  d  avoir  pris  18,000  liv.  Eh  bien  , 
ce  fripon ,  que  des  pièces  accusent,  n’est  pas  en  prison. 
On  m’en  a  même  fait  l’éloge;  on  m’a  dit  que  c’étai' 
un  homme  probe. 

11  ne  faut  pas  regarder  la  situation  du  départemen 
de  l’Ain  comme  celle  d’un  seul  département,  mai 
comme  celle  de  toute  la  République  :  on  doit  l’attri¬ 
buer  à  l’élargissement  de  tous  les  aristocrates.  C’est 
ici  la  lutte  des  patriotes  contre  les  ennemis  du  peuple. 
Je  demande  que  cette  importante  affaire  soit  à  l’ordre 
de  toutes  les  séances,  et  que  les  patriotes  de  toute  la 
République  soient  invités  à  nous  faire  part  de  ce  qu’ils 
souffrent,  afin  que  nous  puissions  voler  à  leur  se¬ 
cours.  (On  applaudit.) 

Garnier  (dcSaintes):  Il  est  temps  que  les  patriotes 
entrent  en  lice  .  la  charge  a  été  sonnée  contre  les  en¬ 
nemis  de  la  liberté;  il  faut  que  tous,  ralliés  à  ta  Con¬ 
vention  nationale,  notre  premier  point  d’appui,  nous 
nous  élancions  avec  elle  dans  le  champ  du  combat. 
Hier  je.  déposai  au  milieu  de  vous  quelques  réflexions 
pour  le  triomphe  du  patriotisme,  vous  avez  désiré 
que  je  les  rédigeasse  par  écrit.  J’ai  répondu  au  vœu 
de  la  société  ;  les  voici,  ces  vérités,  qui  doivent  faire, 
Uetnbler  nos  ennemis. 
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Ici  Garnier  lit  son  travail  qui  est  applaudi  à  plu¬ 
sieurs  reprises.  La  société  eu  ordonne  l’envoi  à  toutes 
les  sociétés  affiliées. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Précis  de  la  procédure  des  9 i  Nanftns  (1). 

Le  greffier  lit  l’acte  d’accusation  dont  nous  avons 
donné  le  résumé  dans  le  tome  VIII,  n°3GI,  lre  sans- 
culotlidedc  l’an  ‘2e. 

Le  Président  aux  accusés  :  Vous  venez  d’entendre 
ce  <f  ut  ou  vous  accuse  ;  redoublez  d’attention,  les  dé¬ 
bats  vont  s’ouvrir. 

On  procède  à  l’audition  des  témoins. 

Gnu  lin,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  ,  parle  le  premier  contre  plusieurs  des  accusés. 
Il  dépose  contre.  Phelippes,  dit  Troncjoly,  qu’il  était 
du  nombre  des  pétitionnaires  auprès  de  la  municipa¬ 
lité  de  Nantes,  pour  demander  l’ouverture,  des  sections. 

Cette  déposition  est  suivie  d’une  lecture  de  pièces 
par  l'accusateur  public,  tendantes  à  prouver  que  les 
coaccusés  Phelippes  et  Sottin  ont  assisté  aux  assem¬ 
blées  des  sections  où  il  avait  été  arrête  que  l’on  ne 
reconnaîtrait  plus  les  décrets  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  tant  que  trente-deux  de  ses  membres  seraient 
en  arrestation;  cet  arrêté  était  en  outre  motivé  sur  ce 
que  la  Convention  n’était  pas  libre,  qu’elle  délibérait 
sous  les  poignards  et  le  couteau  des  assassins,  et  que 
les  départements  dont  les  députés  étaient  retenus  en 
arrestation  n’étaient  pas  suffisamment  représentés, 
et  ne  pouvaient  coopérer  de  leurs  suffrages  au  vœu 
national. 

Il  résulte  encore  de  ces  pièces  la  preuve  qu’il  de¬ 
vait  être  organisé  une  force  départementale  pour  mar¬ 
cher  sur  Paris,  briser  les  fors  des  détenus  ,  et  délivrer 
la  Convention  du  joug  prétendu  sous  lequel  elle  gé¬ 
missait  ;  enfin  qu’une  assemblée  fut  indiquée  à 
Bourges  pour  renouveler  la  Convention. 

Le  Président  à  l’accusé  Phelippes  :  Vous  avez  en¬ 
tendu  la  déposition  du  témoin  ,  qu’avez-vous  à  y  ré¬ 
pondre  ? 

Phelippes  :  Le  sort  m’ayant  placé  dans  un  dépar¬ 
tement  tel  que  celui  de  fa  Loire-Inférieure,  où  les 
papiers  publics  étaient  interceptés,  surtout  depuis  la 
journée  du  31  mai,  où  la  vérité  ne  pouvait  pénétrer, 
j’ai  été  pendant  quelques  moments  la  victime  de  l’er¬ 
reur  et  de  l’intrigue.  Oui ,  j’ai  eu  le  malheur  de  fi¬ 
gurer  dans  les  assemblées  de  section  dont  on  parle. 

Les  plus  chauds  républicains  furent  souvent  divisés 
d'opinions;  les  uns  voulaient  que  l’on  déclarât  que 
la  Convention  n’avait  pas  été  libre;  les  autres,  qu’il 
paraissait  que  la  Convention  n’avait  pasété  libre.  Plu¬ 
sieurs  s’opposèrent  à  la  mesure  de  la  force  départe¬ 
mentale,  qu’ils  trouvaient  dangereuse.  Plusieurs,  en 
sentant  qu’elle  pouvait  être  dangereuse,  la  croyaient 
néanmoins  nécessaire.  Presque  tous  improuvèrent 
l’envoi  des  suppléants  à  Bourges.  11  est  bien  évident 
que  ,  s’ils  eussent  été  complices  de  la  faction  liberti- 
cide,  ils  auraient  été  d’accord  avec  elle  et  avec  eux- 
mêmes. 

Cependant  les  corps  administratifs  n’envoient  pas 
des  suppléants  à  Bourges;  ils  ne  font  point  partir  de 
force  départementale  pour  Paris  ;  ils  se  refusent  aux 
instances  du  Finistère  et  des  députés  de  Bordeaux 

Que  n’ont-ils  pu  savoir  alors  que  l’infâme  Gironde 
retirait ,  à  cette  même  époque,  pour  les  faire  marcher 
contre  Paris,  les  deux  bataillons  qu’elle  avait  dans  la 
Vendée,  et  livrait  ainsi  Nantes  à  la  merci  des  brigands! 

(I)  Extrait  du  bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  par 
Clément.  M 


On  discutait  peu,  on  se  battait  tous  les  jours;  le 
tribunal  et  la  commission  militaire  jugeaient  sans  re¬ 
lâche  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  On  servait,  on 
sauvait  la  République,  lorsque  les  fédéralistes  faisaient 
ellbrt  en  tous  sens  pour  la  détruire  :  on  n’était  donc 
pas  fédéraliste  à  Nantes  ,  on  y  était  républicain,  et  on 
peut  le  dire,  dans  cette  commune  l’erreur  était  bien 
près  de  la  vertu;  elle  était  la  vertu  même,  si  la  vertu 
a  scs  erreurs. 

Enfin  arrive  la  journée  du  29  juin  :  Nantes  est  at¬ 
taqué  sur  tous  les  points  par  les  plus  formidables  ar¬ 
mées  que  les  brigands  aient  jamais  eues.  Le  combat  se 
livre,  fi  à  7  mille  hommes  défendent  Nantes  contre 
70  à  80  mille  brigands.  Voilà  quel  était  le  fédéralisme 
des  Nantais  et  de  leurs  administrateurs. 

A  la  vérité  les  corps  administratifs ,  égarés  par  des 
bruits  sinistres  qui  commençaient  à  sc  répandre,  tels 
que  le  projet  de  la  régence' de  Danton,  du  nouveau 
règne  du  petit  Capet  ;  projet  qu’pu  disait  devoir  être 
appuyé  par  les  députés,  envoyés  en  commission  dans 
les  départements,  ont  pris ,  le  5  juillet,  un  arrêté  où 
ils  professent  le  plus  grand  respect  pour  la  Conven¬ 
tion  nationale,  mais  dans  lequel  ils  déclarent  que, 
conformément  au  vœu  librement  et  légalement  émis 
par  les  sections,  les  commissaires  de  la  Convention 
ne  seront  pas  reçus,  et  que  l’établissement  d’aucune 
commission  centrale  n’aura  lieu  dans  la  ville  de  Nantes 
et  le  département  de  la  Loire-Inférieure;  mais  cette 
erreur  ne  fut  pas  de  longue  durée,  cardés  le  6  juillet 
le  conseil  général  de  la  commune  avait  réclamé  contre 
l’arrêté  du  5;  la  preuve  en  est  consignée  dans  une 
lettre  des  représentants  du  peuple.  Merlin ,  Gillet  et 
Cavaignac,  adressée  à  la  Convention  nationale,  en 
date  du  15  juillet  1793. 

La  Convention  apprit  dans  le  même  jour  la  nou¬ 
velle  de  l’arrêté  du  5  et  de  son  rapport  ;  elle  rendit  et 
rapporta  ,  dans  la  même  séance ,  son  décret  contre  les 
corps  administratifs  de  Nantes. 

La  Constitution  arrive  à  Nantes  le  15  juillet;  elle  est 
proclamée  le  même  jour.  Le  17  elle  est  acceptée  dans 
toutes  les  sections.  Jamais,  depuis  l’organi  ation  des 
assemblées  primaires,  le  nombre  des  votants  n’avait 
été  si  considérable.  L’erreur  était  dissipée;  l’enthou¬ 
siasme  était  général ,  etc. 

II  est  donc  bien  démontré  qu’il  n’y  a  point  eu  de 
fédéralisme  dans  ledépartementde  la  Loire  Inférieure; 
on  y  a  été  égaré  par  vertu  ,  par  patriotisme;  on  n’y  a 
été  qu’égaré  ;  l’erreur  était  inévitable,  involontaire, 
et  pour  incriminer  les  administrateurs  de  Nantes  et  scs 
habitants  il  faudrait  commencer  par  prouver  que 
l’erreur  n’a  pas  été  possible,  à  l’époque  du  fédéralisme 
en  France;  il  est  de  toute  évidence  que  le  comité  ré¬ 
volutionnaire  de  Nantes,  maintenant  traduit  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  a  été  l’origine  et  le  moteur  de 
toutes  les  vexations  que  les  meilleurs  républicains  ont 
éprouvées,  s’est  couvert  de  tous  les  crimes,  et  notam¬ 
ment  le  témoin  Goulin;  je  l’en  accuse  en  face  :  je  con¬ 
tracte  rengagement  d  établir  sans  réplique  tous  les 
délits,  de  développer  sa  turpitude,  toute  cette  chaîne 
de  forfaits  et  d'atrocités  qui  lui  ont  valu  l’exécration 
générale,  et  qui  provoquent  contre  lui  la  vengeance 
des  lois. 

Le  Président  au  témoin  Goulin  :  Vous  avez  en¬ 
tendu  les  déclarations  de  l’accusé  Phelippes;  avez- 
vous  des  observations  à  présenter  au  tribunal  ? 

Goulin  :  Dépositaire,  conjointement  avec  mes  col¬ 
lègues,  des  mesures  de  sévérité  dont  la  loi  fait  une 
obligation  impérieuse  aux  membres  des  comités  révo¬ 
lutionnaires,  ayant  eu  occasion,  plus  souvent  que  je  ne 
l’aurais  voulu,  de  déployer  ces  mesures  de  sévérité 
contre  les  individus  qui  m’étaient  dénoncés,  il  n’est 
pas  surprenant  que  Certaine  portion  du  peuple  ait 
moins  envisagé  en  moi  l’organe  et  l’instrument  de  la 
loi  réniessive  qu’un  homme  prévenu,  aveuglé  pac 
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quelque  passion  particulière,  qui  abusait  de  cette 
même  loi  pour  couvrir  «t  légitimer  des  haines  et  des 
vengeances; cependant  j’aflirme  n’avoir,  comme  mem¬ 
bre  du  comité  révolutionnaire,  frappé  aucun  citoyen 
qu’il  ne.  m’ait  été  désigné  comme  répréhensible,  soit 
par  quelque  dénonciation  particulier»,  soit  par  le  cri 
public  des  patriotes. 

Phelippes,  de  son  aveu  ,a  été  destitué  pour  cause  j 
de  fédéralisme;  il  est  encore,  de  son  aveu  ,.  signa  ta  ire 
de  l’arrêté  du  5  juillet,  il  s’avoue  égaré;  j'ai  donc  dû 
déployer  contre  lui  les  mesures  révolutionnaires, 
parce  que  les  faits  l’accusaient ,  parce,  qu'il  était  sus¬ 
pect  aux  yeux  de  la  loi,  et  qu’il  n’était  pas  de  mon 
ministère  de  juger  ses  bonnes  ou  mauvaises  intentions. 

Sottin  interpellé  fait  un  exposé  de  sa  vie  politique 
jusqu’au  31  mai,  qui  prouve  l’ardeur  et  la  pureté  de 
son  civisme.  Il  ajoute  :  A  cette  époque  je  fus  égaré 
comme  les  autres. 

Je  croyais  prendre  un  parti  qui  devait  sauver  la  Ré¬ 
publique;  j’en  pris  un  q.ui  eût  pu  la  perdre:  cependant 
dans  peu  de  jours  les  esprits  s’éclairent,  la  Convention 
avait  décrété  *  que,  si  nous  ne  nous  rétractions  dans 
trois  jours ,  nous  serions  déclarés  traîtres  à  la  patrie  , 
et  poursuivis  comme  tels.  »  Or,  nous  nous  sommes 
rétractés,  non  seulement  avant  les  trois  jours,  mais 
même  avant  l’arrivée  du  décret  :  donc  nous  ne  sommes 
pas  traîtres  à  la  patrie! 

Les  représentants  du  peuple,  entrés  à  Nantes,  nous 
ont  si  bien  regardés  comme  des  hommes  égarés,  qu’ils 
nous  ont  laissés  en  place  :  il  nous  ont  dit  plusieurs  fois 
qu’ils  ne  nous  croyaient  pas  dans  le  cas  de  la  destitu¬ 
tion. 

Enfin  nous  avons  été  destitués;  mais,  loin  de  nous 
traiter  avec  la  sévérité  qu’ils  eussent  employée  envers 
des  coupables,  les  représentants  nous  ont  permis  de 
croire  qu’ils  ne  le  faisaient  que  pour  obéira  une  loi 
qu’ils  ne  pouvaient  éluder,  etc. 

Le  Président  à  Goulin  •  Témoin,  quels  sont  vos 
griefs  contre  l’accusé  Onfroy? 

Goulin  :  Je  reproche  à  cet  accusé  d’être  le  rédacteur 
et  le  signataire  de  deux  adresses  au  tyran,  et  d’une 
pétition  en  faveur  des  noirs,  relativement  aux  troubles 
de  Saint  Domingue. 

Onfroy  :  L’humanité  seule  a  pu  m’aveugler  sur  le 
sort  des  noirs,  et  j’ai  eu  l’approbation  générale  pour 
les  secours  sollicités  en  faveur  des  gens  de  couleur; 
j’ai  d'ailleurs  protesté. 

Goulin  déclare  que  la  protestation  de  l’accusé  est 
incertaine;  mais  qu’il  n’est  pas  douteux  que  l’accusé 
improurait  le  décret  qui  accordait  le  droit  de  citoyens 
aux  gens  de  couleur. 

Le  Président  :  Témoin,  avez-vous  des  pièces  pro¬ 
bantes  à  l’appui  de  votre  déposition  ? 

Goulin  :  Je  ne  puis,  à  la  vérité,  représenter  au¬ 
cune  pièce  contenant  la  preuve  de  ce  que  j’avance , 
nfais  je  n'eu  certifie  pas  moins  la  vérité  de  ma  dépo¬ 
sition. 

Onfroy  :  Et  moi  je  persiste  à  nier  les  faits;  j’invite 
le  président  à  demander  au  témoin  si ,  lorsque  nous 
avons  été  envoyés  à  Paris,  l’ordre  qui  nous  concernait 
ne  portait  pas  de  nous  expédier  promptement ,  au 
nombre  decent  trente-deux  accusés;  si  l’ordre  de  route 
n’était  pas  tracé  par  le  comité,  et  si  l’on  ne  nous  avait 
pas  désignés  partout  où  nous  devions  passer  comme 
des  brigands  de  la  Vendée. 

Goulin  :  A  la  vérité  l’ordre  donné  par  le  comité 
portait  d’expédier  promptement,  mais  par  ces  mots 
nous  n'entendions  autre  chose,  si  ce  n’est  qu’il  fallait 
s’occuper  promptement  du  jugement  des  accusés;  et 
si  nous  les  avons  indiqués  comme  brigands  de  la 
Vendée ,  c’est  que  nous  regardions  plusieurs  des  ac¬ 
cusés  comme  complices  avec  ces  brigand»  et  ayant 
servi  même  sous  leurs  étendards. 


D’ailleurs  nous  n’avons  agi  que  d’après  le  vœu  des 
représentants  du  peuple,  Carrier  et  Francastel ,  qui 
ont  ordonné  de  transporter  les  accusés  d’Angers  à 
Paris ,  et  nous  nous  sommes  absolument  conformés  à 
leurs  mandats. 

L’audition  du  représentant  du  peuple  Carrier , 
comme  témoin  „  suspend ,  pour  quelques  instants,  les 
débats  entre  les  membres  du  comité  révolutionnairo- 
de  Nantes  et  les  accusés. 

Carrier  .  J’ai  pris  peu  de  part  à  la  police  de  Nantes, 
je  n’y  ai  été  présent  que  passagèrement,  tantôt  à  Rennes, 
ensuite  à  l’armée  de  l’Ouest;  j’étais  principalement 
chargé  desurveiller  et  pourvoir  à  l'approvisionnement 
de  nos  troupes,  et  j’âi  alimenté ,.  pendant  six  mois, 
deux  cent  mille  hommes  pour  la  marine,  sans  qu’il 
en  contât  rien  à  la  République;  j’ai  donc  peu  de  ren¬ 
seignements  à  donner  dans  cette  affaire  ;  je  n»  connais. 

3ue  peu  ou  point  les  accusés;  je  m’expliquerai  ccpen- 
ant  sur  le  compte  de  quelques-uns,  soit  d’après  moi 
même,  soit  d’après  des  ouï-dire ,  des  rapports  à  moi 
faits. 

Peu  de  temps  après  mon  arrivée ,  il  fut  question  de- 
renouveler  les  autorités  constituées  ;  je  voulus  réor¬ 
ganiser  les  membres  du  comité  révolutionnaire ,  en 
changer  les  membres;  mais  la  société  populaire  s’y 
opposa  fortement;  elle  observa  que  ce  comité  n’était 
composé  que  de  patriotes;  qu’il  était  investi.de  la  eoiii- 
fiance  des  amis  de  la  liberté  ;  qu’il  serait  dangereux  de 
faire  une  nouvelle  organisation  ,  parce  qu’il  serait  dif¬ 
ficile  de  trouver  des  remplaçants  dont  le  civisme  fût 
aussi  bien  établi  ;  je  crus  ne  pouvoir  mieux  faire  que* 
de  m’en  tenir  an  rapport  de  la  société  populaire ,  et  de 
continuer  en  exercice  les  fonctionnaires  nommés  par 
mes  collègues.  Il  se.  lit  beaucoup  d’arrestations,  mais, 
elles  me  sont  absolument  étrangères  ;  j’ai  seulement 
fait  arrêter  Arnoult,  qui  m’a  été  dénoncé  par  la  com¬ 
mune  de  Saint-Sébastien,  lorsqu’elle  vint  se  rendre 
avec  armes  et  bagages,  comme  ayant  fourni  des  fusils. 
et  des  hommes  aux  rebelles,  comme  ayant  un  domes¬ 
tique  trouvé  nanti  d'une  épingle  dont  la  tête  était  eom- 
ronnée  et  surmontée  d’une  croix. 

Le  comité  me  parla  de  traduire  les  accusés  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire;  je  dis  qu’il  fallait  préalablement 
s’assurer  s’ils  étaient  tous  coupables,  bien  distinguer 
les  innocents,  s’il  y  en  avait,  et  vérifier  les  délits  des^ 
autres. 

Le  comité  était  mon  flambeau,  ma  boussole  ;  je  ne 
connaissais  les  patriotes  et  les  contre-révolutionnaires 
de  Nantes  que  d’après  ses  rapports;  il  m’assura  donc 
de  la  culpabilité  de  tous  les  accusés  présents,  me  de¬ 
manda  un  ordre  de  les  envoyer  à  Paris  ;  l’ordre  fut 
expédié,  et,  contre  le  vœu  du  comité,  les  femmes  furent 
autorisées  à  accompagner  leurs  maris  dans  la  route, 
pour  leur  fournir  tous  les  secours  et  l’argent  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  dans  leur  état  de  détention.  Je 
répéterai  sans  doute  à  l’égard  de  Pécot,  Villenave 
et  Sottin,  ce  qui  vous  a  déjà  probablement  été  dit, 
qu’ils  ont  participé  au  fédéralisme;  je  ne  puis  rien  dire 
de  plus. 

Quant  à  la  longue  détention  des  accusés,  je  leur 
déclare  que  moi  seul  l’ai  prolongée  sous  différents 
prétextes,  et  ce,  dans  la  persuasion  où  j’étais  .qu’il 
viendrait  un  temps  où  ils  seraient  jugés  plus  équita¬ 
blement. 

Je  déclaré  que  Pécot  ,  Sottin  et  Villenave  étaient 
regardes  comme  bons  citoyens  avant  l’époque  du  fédé¬ 
ralisme,  et  comme  n’ayant  jamais  dévié  des  principes 
révolutionnaires 

Carrier  donne  les  mêmes  éloges  à  plusieurs  autres 
accusés;  Phehppes-Troncjoly  n’est  pas  du  nombre. 

Phelippes  :  11  faut  que  je  sois  bien  changé,  puisque 
le  représentant  Carrier  ne  me  reconnaît  plus;  je  le 
prie  de  déclarer  ce  qu’il  sait  sur  mon  compte. 
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Carrier  :  Je  no  te  croyais  pas  ici;  je  vais  dire  ce  que 
je  sais  à  ton  égard. 

Phelippes  m’a  clé  proposé  pour  président  du  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  de  Nantes;  je  l’ai  d’abord  rolusé 
à  cause  de  scs  opinions  fédéralistes;  mais  ensuite, 
considérant  les  talents  de  l’accusé,  et  la  pénurie  de 
sujets,  je  me  suis  déterminé  à  le  nommer  a  la  prési¬ 
dence. 

Phelippes  :  J’invite  le  tribunal  à  démander  au  té¬ 
moin  s’il  était  ou  non  présent  aux  séances  des  13,  14 
et  15  frimaire  provoquées  par  les  corps  administratifs, 
pour  délibérer  si  l’on  ferqit  périr  en  masse  tous  les 
accusés. 

Carrier  :  Je  n’ai  point  assisté  àees  délibérations. 

Phelippes  :  Le  témoin  a-t-il  coopéré  à  l’arrêté  qui 
défendait  aux  parents  des  détenus  de  solliciter  en  leur 
faveur  ? 

Carrier  :  Je  n’y  ai  pris  aucune  .part. 

Phelippes  :  Qui  dmcomitéou  du  témoin  a  organisé 
la  compagnie  Marat  ?  quels  étaient  les  pouvoirs  de 
'Cette  compagnie  ? 

Carrier  :  Sur  l’observation  qui  m’a  été  faite  par  le 
comité,  qu’il  était  dans  l’impossibilité  de  recevoir  et 
suivre  toutes  les  dénonciations  qui  lui  étaient  faites,  je 
l’ai  autorise  à  se  donner  pour  adjoints  des  hommes  * 
probes ,  qui  seraient  investis  des  mêmes  pouvon  s  que 
le  comité,  d'après  les  mandats  d’arrêt  qui  lui  seraient 
délivrés  à  ce  sujet. 

Phelippes  :  Le  témoin  avait-il  l’intention  de  faire 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire  tous  les  accusés 
sans  distinction  ? 

Carrier  :  C’était  immédiatement  d’après  des  infor¬ 
mations  prises  sur  les  individus  que  je  ne  connaissais 
pas. 

Phelippes  :  Connaissiez-vous  les  motifs  d’accusa¬ 
tion  des  détenus? 

Carrier  :  Ils  ne  m’avaient  pas  été  communiqués. 

Phelippes  :  Vous  savez  qu’Hernault  avait  été  élargi 
peu  de  temps  avant  sa  dernière  arrestation:  est-ce  par 
vos  ordres  qu’il  a  été  réincarcéré  de  nouveau  ? 

Carrier  :  Je  n’ai  point  donné  d’ordres  semblables; 
il  y  a  plus,  c’est  qu’il  m’est  arrivé  plusieurs  fois  de  vou¬ 
loir  faire  élargir  les  détenus,  et  toujours  le  comité 
s’y  est  opposé  de  toutes  ses  forces,  en  me  renouve¬ 
lant  l’assurance  que  tous  les  accusés  étaient  coupables; 
u’il  existait  contre  un  de  ces  derniers,  dans  le  comité, 
es  dénonciations,  des  preuves  écrites  de  leurs  délits. 

Phelippes  :  Le  témoin  sait-il  si  le  comité  révolu¬ 
tionnaire  a  signé  un  ordre  défaire  fusiller  les  accusés? 

Carrier  :  Je  n’ai  pas  connaissance  de  cct  ordre. 

Phelippes  :  Le  témoin  sait- il  si  Naud  est  venu  dire 
-aux  accusés  :  C’est  ici  la  guerre  des  gueux  contre  les 
riches ,  c’est  le  moment  de  faire  des  sacrilices;  vous 
avez  devant  vous  un  exemple  qui  doit  vous  faire 
trembler;  vous  connaissez  le  sort  des  90  prêtres  em¬ 
barqués  sur  dès  chaloupes  coulées  à  fond,  redoutez 
le  même  traitement. 

Carrier  :  Je  n’ai  connu  ni  les  noyades,  ni  les  fusil¬ 
lades,  encore  moins  les  menaces  de  Naud,  et  si  j’eusse 
eu  la  moindre  notion  de  ces  horreurs,  de  ces  actes  de 
barbarie,  ils  n’eussent  pq^été  mis  à  exécution. 

Phelippes  :  Malgré  l’opiniâtreté,  la  persévérance 
du  témoin  à  dénier  toute  part  directe  ou  indirecte  aux 
actes  inhumains,  aux  scènes  de  sang  qui  sc  sont 
réalisés  sous  ses  yeux  ,  je  n’eu  persiste  pas  moins  dans 
mon  opinion  contre  luir 

Du  25.  —  Le,  président,  aux  termes  de  la  loi,  de¬ 
mande  au  jury  s’il  est  suffisamment  instruit  pour  pro¬ 
noncer. 

D’après  une  réponse  négative,  les  débats  sont  con¬ 
tinués. 


Chaux,  membre  du  comité  révolutionnaire  dô 
Nantes,  est  entendu  contre  les  accusés. 

Après  diverses  interpellations  respectives,  le  prési¬ 
dent  adresse  la  parole  au  témoin. 

Le  Président  ;  Pourriez-vous  nous  dire  comment 
a  été  instituée  la  compagnie  Marat? 

Chaux  :  Carrier  a  établi  une  force  armée  sous  le 
nom  de  Marat;  elle  avait  le  droit  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  d’incarcérer,  au  besoin,  sans  l’aveu  du 
comité. 

Le  Président:  Cette  compagnie  incarcérait-elle  en 
vertu  de  mandats  d’arrêt  décernés  par  le  comité? 

Chaux:  Le  comité  donnait  une  simple  liste  à  la 
compagnie  Marat,  qui  se  transportait  chez  les  indi¬ 
vidus  désignés,  et  les  emprisonnait  elle-même,  sur  de 
simples  notes,  et  quelquefois  même  dans  la  rue,  sur 
de  simples  soupçons. 

Le  Président  :  Vous  êtes  en  contradiction  avec  le 
représentant  Carrier,  qui  a  déclaré  que  tous  les  pou¬ 
voirs  émanaient  du  comité,  et  que  lui  seul  les  délivrait 
à  la  compagnie  Marat. 

Le  22  brumaire,  la  générale  a-t-elle  été  battue  ,  les 
canons  ont-ils  été  braqués,  n’a-t-on  pas  affecté  de 
donner  une  garde  d’honneur  au  représentant  du  peu- 
pie? 

Chaux:  Ces  faits  sont  vrais  :  il  s’agisait  d’une  cons¬ 
piration  dont  j’ignore  absolument  les  circonstances. 

Le  Président  :  Mais  n’est-ce  pas  à  cette  époque 
que  plus  de  mille  citoyens  ont  été  arrêtés,  comme 
vient  de  L’articuler  Phelippes?  Carrier  lia  1-jl  pas  an¬ 
noncé  cette  conspiration  avec  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  vigoureuses  pour  déjouer  le$  complots 
des  couspiraieurs? 

Chaux  :  Je  me  rappelle  qu’à  cette  époque  beau¬ 
coup  de  citoyens  ont  été  incarcérés;  que  le  repré¬ 
sentant  Carrier  a  manifesté  des  craintes  de  la  part 
des  prisons  contre  les  habitants  de  Nantes,  et  démon¬ 
tré  toute  l’urgence  des  mesures  à  adopter  pour  main¬ 
tenir  latranquilliléet  la  sûreté  publiques;  mais  de  ma 
part  ce  ne  sont  que  des  ouï-dire ,  parce  que  je  n’ai 
point  assisté  ,  en  cette  occasion,  aux  assemblées  des 
corps  administratifs  ,  et  n’ai  concouru  en  aucune  ma¬ 
nière  aux  mesures  qui  ont  pu  y  être  arrêtées,  etc. 

Chaux  parlait  avec  beaucoup  de  chaleur  en  an¬ 
nonçant  qu'il  avait  des  déclarations  à  faire  contre  un 
des  accusés  nommé  Poirier.  Il  dit,  en  le  cherchant 
des  yeux:  Ext-il  mort  ou  vivant ?  Ces  expressions 
excitent  de  violents  murmures.  Le  président  rappelle 
le  témoin  aux  principes  de  l'humanité  :  «  11  est  une 
maxime  avouée  par  tous  les  peuples ,  ajoute  Dopsent , 
c’est  que  le  malheur  est  sacré;  bien  loin  d’insulter  à 
des  accusés,  on  leur  doit  au  contraire  toutes  sortes 
d’égards;  il  est  toujours  malheureux  que  des  accusés 
meurent  sans  que  les  tribunaux  aient  pu  juger  s’ils 
étaient  innocents  ou  coupables.  » 

Grandmaison  succède  à  Chaux  :  il  avoue  qu’il  a 
signé  l’ordre  de  la  fusillade;  il  convient  qu  il  a  été 
chargé  de  la  prétendue  translation  à  Belle-lsle  de  119 
prisonniers  qui  furent  noyés  dans  la  Loire ,  cl  qu’il  a 
assisté  à  cette  expédition  :  il  allègue  que  l’ordre  de 
cette  noyade  a  été  signé  six  semaines  après  son  exé¬ 
cution  pour  couvrir  cotte  mesure.  On  lui  observe 
qu’il  est  constant  par  les  débats  que  Tordre  dont  il  est 
question  avait  été  signé  pour  une  translation  réelle, 
et  non  pour  une  noyade;  le  témoin  représente  qu'à 
cette  époque  la  ville  de  Nantes  était  menacée,  et  qu’il 
avait  cru  que  ces  1 19  individus  étaient  autant  de  scé¬ 
lérats  et  de  brigands. 

Un  des  accusés  reproche  à  Grandmaison  d’avoir 
assassiné  un  meunier  ,  d’avoir  épousé  la  lillc  d’un 
noble,  d'avoir  un  beau-père  et  deux  beaux-frères 
1  nobles  dans  la  Vendée;  il  ajoute  que  par  intrigue  et 
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faveur  Grand  ma  i$on  avait obtonu  à  la  chancellerie  des 
lettres  de  grâce  «|tii  furent  entérinées  au  ci-devant 
parlement  de  Bretagne.  On  lui  représente  qu'aux 
termes  de  la  loi  que  sonventil  a  voulu  citer,  il  aurait 
dû  être  mis  lui-même  en  état  d’arrestation  ;  il  répond 
que  sou  patriotisme  et  le-;  services  connus  qu’il  a 
rendus  lui  ont  conservé  sa  libertin  Après  avoir  usé 
d’abord  de  beaucoup  de  réticences,  il  linit  partout 
avouer. 

Baschelier,  autre  membre  du  comité,  succède  a 
Grand imrtsun.  Presque  toujours  il  répond  par  la  dé¬ 
négation  aux  interpellations  qm  lui  sont  faites;  il 
convient  cependant  d’un  vol  par  lui  fait  de  trois  cou¬ 
verts  d’argent  et  d’une  cuiller  à  soupe,  parce  que 
cette  argenterie  a  été  trouvée  entre  ses  mains. 

Le  Président  au  témoin:  Où  se  sont  rédigés  les  mo¬ 
tifs  de  l’arrestation  des  détenus? 

Baschelier  :  Ces  motifs  se  sont  rédigés  dans  les 
séances  de  la  société  populaire.  Chaque  détenu  y  était 
désigné  au  peuple  par  son  nom,  avec  les  reproches 
faits  à  l’individu  mis  en  arrestation;  et  le  peuple  était  i 
invité  à  donner  son  opinion  sur  chaque  prévenu;  s’il 
contestait  le  fait  qui  avait  provoqué  l’arrestation  d’un 
détenu ,  ce  dernier  était  élargi  :  si  au  contraire  il  le 
confirmait  par  son  adhésion,  le  détenu  restait  dans  les 
fers  jusqu’à  ce  qu’il  fût  mis  en  jugement  :  voilà  ce 
qui  s’est  pratiqué  pour  les  accusés ,  et  j’observe  qu’il 
ne  s’est  élevé  aucune  réclamation  en  faveur  des  ac¬ 
cusés. 

Le  Président:  Ce  silence  ne  provenait-il  pas  de 
l’arrêté  qui  défendait  aux  citoyens  de  faireaucune  ré¬ 
clamation  en  faveur  des  détenus;  arrêté  imprimé  et 
affiché  à  tous  les  coins  des  rues,  par  ordre  du  comité 
révolutionnaire,  qui  avait  nus  la  terreur  à  l’ordre  du 
jour  ? 

Baschelier  :  Notre  arrêté  n’avait  pour  objet  que 
de  nous  délivrer  des  sollicitations  particulières  dans 
nos  demeures ,  et  d’être,  à  l’instar  des  ci-devant  par¬ 
lementaires,  assaillis  d’une  foule  de  solliciteurs  cher¬ 
chant  à  nous  séduire  par  toutes  sortes  de  moyens,  etc. 

Le  Président  :  Saviez-vous  si  la  compagnie  Marat 
apposait  ou  non  les  scellés  avéc  le  pouce,  si  elle 
s’appropriait  furtivement  l’or  et  l’argent,  et  reposait 
ensuite  les  scellés? 

Baschelier  :  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard. 

Le  Président  :  Le  comité  délivrait-il  des  mandats 
d’arrêt  à  cette  compagnie;  en  a-t-il  été  notifié  aux  ac¬ 
cusés  ? 

Baschelier  :  Cette  compagnie  arrêtait  et  incarcérait 
de  sa  propre  autorité;  et  je  ne  sais  s’il  y  a  eu  on  non 
des  mandats  d’arrêt  lancés  contre  les  accusés,  et  s’ils 
leur  ont  été  notiliés. 

(Tous  les  accusés  se  lèvent  d’un  mouvement  spon-  j 
tané,  et  affirment  qu’il  ne  leur  a  été  notifié  aucun 
mandat  d’arrêt.) 

Le  Président  :  C’est  une  chose  bien  inconcevable  ■ 
qu’un  membre  du  comité  révolutionnaire ,  chargé  de 
ta  partie  des  dénonciations,  comme  le  témoin,  et  qui 
d’ailleurs  ,  par  son  aptitude  personnelle,  conduisait 
les  opérations  principales  du  comité,  ne  soit  pas  en 
état  de  nous  donner  le  oui  ou  le  non  sur  la  question  de 
savoir  s’il  a  été  lancé  des  mandats  d’arrêt  contre  les 
accusés,  et  si  ces  mandats  ont  été  notifiés;  de  l’igno¬ 
rance  invraisemblable  du  témoin  ,  nous  devons  en  con¬ 
clure  que  la  formalité  du  mandat,  comme  toutes  les 
autres,  ont  été  négligées,  et  que  le  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  Nantes  se  comportait ,  moins  comme  au¬ 
torité  constituée  qui  doit  compte  de  ses  actions  à  la 
nation  entière,  que  comme  des  despotes  sacrifiant 
journellement  l’existence  de  leurs  concitoyens  à  leurs 
caprices,  et  à  l’arbitraire  le  plus  révoltant. 

L  accusé  Phelirpes  ;  Lors  de  la  réunion,  ibv 


rites  constituées  pourdelibérer,  pur  oui  ou  parnon,  si 
l’on  ferait  périr  en  masse  les  détenus ,  y  a-t-il  eu  un 
procès-verbal  rédigé? 

Baschelier  :  Il  n’a  été  pris  que  des  notes  en  cette 
occasion ,  etc.. 

Les  témoins  Perochot,  Lcvêquc,  Bologmc,  fiai  on, 
Boulier,  Duralier,  Joly  et  Minguet,  oui  succédé  à 
Baschelier;  ils  se  sont  accusés  respectivement  d’avoir 
partagé  les  seèncsd’horreurs  et  de  cruautés  commises 
envers  les  détenus;  ils  sont  convenus  d’avoir  signé  les 
ordres  de  noyades  et  de  fusillades,  sans  on  connaître 
les  motifs;  des  prêtres  noyés,  au  nombre  de  162,  ont 
d’abord  été  mis  à  nu  ,  dépouillés  de  tous  leurs  effets, 
dont  le  partage  s’est  fait  entre  les  barbares  exécuteurs 
de  ces  ordres.  On  apportait  au  comité  l’argenterie  des 
détenus,  et  on  se  la  distribuait.  La  cupidité  la  plus 
dévorante,  la  férocité  la  pins  inouïe ,  l'ambition  la 
plus  démesurée ,  l’esprit  de  manœuvres  et  d’intrigues 
pour  parvenir  à  son  but  et  exercer  des  vengeances 
particulières;  un  goût  singulier  pour  les  repas  sotnp.- 
tueux,  les  orgies  bachiques,  lie  sont  pas  les  seules  [las¬ 
sions  propres  à  caractériser  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  :  ces  monstres  attentaient  encore  à  la 
pudeur  des  femmes  ,  des  filles  ,  qui  venaient  réclamer 
leurs  pères  ,  leurs  époux  ;  il  fallait  se  livrer  à  la  bru¬ 
talité  sensuelle  de  ces  modernes  sultans,  pour  lis 
rappeler  aux  principes  de  justice  et  d’hiimaiiilé,  et 
obtenir  de  leurs  caprices  un  jugement  d’absolution. 

Une  compagnie ,  dite  Marat ,  compagnie  composée 
d’êtres  immoraux,  crapuleux,  et  pouraiusi  li  re  l'égout 
de  la  ville  de  Nantes  ,  était  les  instruments  lidèles  de 
la  barbarie  du  comité;  ces  hommes,  sur  le  front  des- 
quelsje  sceau  de  la  réprobation  était  empreint,  s'étalent 
introduits  dans  les  sociétés  populaires,  où  ils  s’étaient 
fait  nombre  depàrlisatis;  ils  y  exerçaient  la  domination 
la  plus  tyrannique,  et  flétrissaient  a  leur  volonté,  dans 
l'opinion  des  despotes  investis  du  droit  de  vie  cl  de 
mort ,  les  citoyens  qui  avaient  eu  le  malheur  de  dé¬ 
plaire  aux  agents  suprêmes  du  comité. 

Bô,  représentanldu  p  uple,  est  aussi  entendu  contre 
tous  les  accusés;  loin  de  leseharger,  il  fait  leuré loge, 
et  rend  hommageà  leur  civisme,  surtoutà  leur  énergie 
dans  la  journée  du  29  juin. 

L’accusateur  plrlic  :  Citoyens  jurés  ,  vous  avez  à 
prononcer  sur  lesorlde  94  accusés,  les  nus  de  manœu¬ 
vres  tendantes  à  favoriser  et  propager  le  système  IJber- 
licide  du  fédéralisme;  les  autres  d'intelligences  avec 
les  émigrés  et  les  brigands  de  la  Vendée  ;  d’autres,  de 
fanatisme  ,  de  discrédit  des  assignats ,  d'accaparement 
de  marchandises  de  première  nécessite;  en  lin  d’autres, 
de  propos  contre-révolutionnaires:  mais  c’est  princi¬ 
palement  la  faction  scélérate  du  fédéralisme  qui  doit 
occuper  et  lixer  votre  attention  ,  à  raison  des  ravages 
qu’elle  a  causés  dans  tous  les  départements,  notamment 
dans  la  ville  de  Nantes. 

Sottin  l’aîné  est  envoyé  à  Paris  pour  présenter  une 
adresse  à  la  Convention,  et  rendre  compte  à  ses  conci¬ 
toyens  de  l'esprit  public  de  cette  capitale;  il  fait  l'abus 
le  plus  révoltant  de  cette  mission  pour  égarer  ses  man¬ 
dataires.  Il  mande  au  directoire  du  département  de  la 
Loire-Iniéricure  que  la  Convention  n’est  pas  libre , 
qu’elle  est  dans  la  situation  la  plus  affligeante,  qu’elle 
est  sous  les  poignards  ;  qu'elle  médite  des  assassinat-;, 
veut  frapper  les  patriotes  et  lots  gems  à  talents;  qu’il 
existe  un  parti  desorganisateur;  que  l’on  veut  relever 
le  trône,  que  Pans  redemande  un  roi  ;  enfin  il  fait  le 
rapport  le  plus  scandaleux  et  le  plus  eUVayaut.  N’est-ec 
pas  une  calomnie  infâme  lancée  contre  celle  ville  ,  le 
siège  de  la  révolution,  le  foyer  de  la  liberté  ;  contre 
celte  ville  quia  signalé  son  patrio.isme  dans  toutes  les 
époques  mémorables,  et  particulièrement  aux  jour¬ 
nées  récentes  des  31  mai 1er  et  2  juin?  il  fait  afficher 
"arrêté  le  plus  fédéraliste  ,  il  est  secondé  par  Dorvo  , 
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nommé  commissaire  pour  faire  un  rapport.  On 
prend .  le  21  janvier  ,  un  arrêté  tendant  à  envoyer  des 
corps  administratifs  à  Bourges  et  aux  83  départements: 
Poton  est  aussi  leur  complice.  Les  députés  fidèles  au 
peuple  sont  traités  de  faction  anarchiste.  Le  25  mai 
une  adresse  est  envoyée  au  département  de  Paris 
pour  envoyer  des  suppléants  a  Bourges. 

Dorvometen  questions!  l’on  adhérera  par  oui  ou  par 
non  aux  arrêtés  fédéralistes. 

Le  21  juin  le  département  prend  des  mesures  pour 
faire  face  aux  rebelles;  on  établit  un  bureau  de  corres¬ 
pondance  à  Laval  pour  se  concerter  avec  les  dépar¬ 
tements  insurgés. 

Vous  n’avez  point  oublié  que  Brière ,  par  des  notes 
dégoûtantes,  désavoue  l’approbation  des  journées  des 
21  mai,  1er  et  2  juin. 

Le  21  dudit  mois  on  présente  deux  commissaires 
pour  aller  à  Bourges ,  on  vote  des  remcrciments  pour 
les  députés  rebelles  ;  Pécot  et  Dorvo  sont  nommés 
commissaires  et  acceptent  cette  mission. 

La  Convention  ,  grande  comme  le  peuple  qu’elle 
représente,  voit  d’un  œil  de  dédain  et  dans  le  calme 
toutes  ces  intrigues;  elle  fait  afficher  son  décret  du  26 
juin  ,  qui  motive  l’arrestation  des  32  membres  traîtres 
à  la  patrie;  elle  sévit  contre  l’arrêté  pris  par  le  dépar¬ 
tement  et  la  commune  de  Nantes ,  encore  en  proie  aux 
manœuvres  et  aux  intrigues  des  départements  coa¬ 
lisés. 

Sottin  est  envoyé  commissaire  au  Morbihan  ,  il  an¬ 
nonce  la  fuite  de‘l5  députés.  Des  commissaires  sont  1 
nommés  pour  Rennes  et  Caen  ,  et  le  5  juillet  on  prend 
cet  arrête  qui  défend  l’entrée  de  Nantes  aux  députés 
retirés  à  Ancenis ,  et  l’établissement  d’une  commission 
centrale. 

Dorvo,  Brière,  Poton,  Villenave  et  plusieurs  autres 
citoyens,  au  nombre  de  74,  sont  signataires  de  cet  ar¬ 
rêté;  Sottin  ne  paraît  pas  l’avoir  signé. 

Sottin  l’aîné  etVillcnavesont  nommés  députés  pour 
Rennes,  et  font  circuler  cet  écrit  infâme,  intitulé  Ega¬ 
lité  ,  plus  de  montagne ;  on  y  traité  la  Convention 
d’infâme  centumvirat  qui  noie  la  liberté,  et  qui  ose 
présenter  le  pacte  de  famille  ,  lorsque  cette  liberté  se 

Iirécipite  vers  sa  ruine;  on  ose  dire  que  la  France  est 
ivrée  aux  mains  d’une  centaine  de  scélérats ,  on  pro¬ 
pose  l’ajournement  de  la  Constitution  ;  on  avance 
qu’accepter  l’acte  constitutionnel  c'est  adhérer  à  la 
tyrannie. 

Sottin  dit  que  sa  signature  est  la  suite  d’un  arran¬ 
gement  pris  en  son  absence,  et  auquel  il  n’a  pris  au¬ 
cune  part. 

ViUcnave  est  bien  convaincu  d’être  le  signataire 
dudit  arrêté. 

En  vain  vous'  font-ils  valoir  leur  rétractation  ;  ils  ne 
peuvent  s’en  faire  un  mérite  :  cette  rétractation  n’est 
due  qu’au  pouvoir  des  armées  républicaines. 

Il  ne  vous  est  point  échappé,  citoyens  jurés  ,  que 
Sottin  l’aîné  est  l'un  des  agents  les  plusactifs  et  les  plus 
perfides  du  fédéralisme  ,  et  qu’il  a  accepté  toutes  les 
missions  relatives  ù  cette  faction  liberticide. 

Pécot,  Sotin,  VillènaVe,  Brière,  Leroux,  sont  bien 
constamment  les  agents  de  cette  faction  :  vous  les  avez 
entendus  s’excuser  sur  les  difficultés  que  l’on  ren¬ 
contrait  alors  pour  découvrir  la  vérité,  sur  l’intercep¬ 
tion  des  papiers  patriotiques. 

Ils  veulent  qu’on  les  considère  comme  des  hommes 
égarés;  mais  à  mes  yeux  leur  système  est  réfléchi, 
profondément  caractérisé;  leur  patriotisme  antérieur 
ne  peut  pallier  leurs  torts  actuels,  et  leur  rétractation 
n’est  que  le  résultat  des  circonstances  impérieuses 
qui  les  ont  avertis  de  songer  à  leur  conservation. 

3e  Série.  —  Tome  IX.  " 


À  l’égard  des  autres  accusés  ,  il  n'existe  que  des 
notes  vagues  et  insignifiantes  du  comité  révolution- 
nuire  de  Nantes. 

Vous  examinerez  le  tout  dans  votre  sagesse  ordi¬ 
naire,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  m’en  rapporter 
à  vous,  citoyens  jurés,  dont  les  décisionssont  toujours 
marquées  au  coin  de  la  justice  et  de  l’impartialité. 

La  parole  est  accordée  aux  défenseurs  officieux. 

Beaulieu  ,  artiste  du  théâtre  de  la  Cité  ,  parle  en  fa¬ 
veur  d’un  des  accusés,  Fournier,  son  meilleur  amis;  il 
le  défend  avec  beaucoup  d’intérêt  et  de  sensibilité. 

En  terminant  sont  plaidoyer,  et  adressant  la  parole 
à  tons  les  accusés,  il  s’exprime  ainsi  : 

«  Je  ne  crains  pas  de  l’annoncer  au  tribunal,  je  suis 
moins  le  défenseur  de  Fournier  que  son  ami  intime; 
je  me  fais  gloire  de  l  être  ,  parce  que  Fournier  ,  sous 
tous  les  aspects  possibles,  mérite  l’estime  de  scs  con- 
c  toyens  et  de  tous  les  patriotes  ;  il  est  connu  à  Nantes 
par  les  services  les  plus  signalés. 

»  Citoyens,  comme  Marat  vous  Tûtes  calomniés  et 
traduits  an  tribunal  ,  qui  n’est  redoutable  que  pour 
les  conspirateurs  ;  encore  un  instant ,  et  comme 
Marat  vous  entendrez  proclamer  votre  innocence  ; 
connue  lui  vous  recouvrerez  la  liberté;  comme  lui 
vous  descendrez  ces  degrés  en  triomphe  ,  et  couverts 
des  applaudissements  et  des  acclamations  de  vos  con¬ 
citoyens.  ■ 

Gaillard  défend  les  accusés  nantais  en  général  et 
en  particulier;  il  s’attache  à  prouver  que  les  patriotes 
du  département  de  la  Loire-inférieure  n’ont  été  ou’é- 
garés. 

Tronçon-Du-Coudray  prend  ensuite  la  parole;  nous 
donnons  un  précis  de  son  discours. 

Tronçon  Duooudray  :  C’est  avez  peine  que  je  re¬ 
trace  le  tableau  de  nos  calamités;  mais  ce  tableau  ser¬ 
vira  du  moins  à  donner  à  nos  âmes  plus  d’énergie. 
Sans  doute  il  faut  terrasser  l’aristocratie  et  le  modé¬ 
rantisme,  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  ma- 
chiavélistes  modernes. 

Quelques-uns  des  accusés  ont  été  momentanément 
égarés,  la  plupart  ont  combattu  pour  la  patrie,  et  sont 
couverts  de  cicatrices  honorables.  Des  assassinats 
exécrables  ont  profané  la  liberté  :  le  tribunal  doit  un 
exemple  à  l’Europe,  vous  devez  apprendre  aux  tyrans 
coalisés  ce  que  c’est  que  le  vrai  patriote,  et  comment 
la  justice  lui  est  favorable. 

En  octobre  dernier  un  comité  révolutionnaire  fut 
établi  à  Nantes;  il  a  trafiqué  de  la  vie  et  de  l’honneur 
des  citoyens.  11  était  composé  d’hommes  vils  et  perdus 
de  mœurs  ;  Goulin ,  même  dans  l’ancien  régime ,  était 
connu  sous  le  nom  de  roué. 

Grandmaison  a  reconnu  lui-même  qu’il  avait  été 
un  assassin.  Les  citoyens  ont  été  livrés  à  ces  hommes 
pleins  des  maximes  de  Robespierre,  ils  ont  versé  des 
Ilots  de  sang  :  à  chaque  instant  ils  inventaient  de  nou¬ 
velles  conspirations  pour  accuser  des  citoyens  et  les 
faire  périr;  ils  disaient  qu’il  fallait  égorger  en  masse 
tous  les  prisonniers. 

Une  centaine  de  prêtres  fanatiques  qui  devaient  être 
déportés  furent  saisis  :  on  les  envoya  sur  la  Loire , 
dans  le  bateau  à  soupape,  on  les  dépouilla  et  on  les 
précipita  dans  les  flots  :  le  bateau  a  servi  à  plusieurs 
noyades.  Ce  mot  nouveau  a  consacré  des  forfaits  nou¬ 
veaux  ;  cette  conduite  de  rigueur  a  peut-être  réduit 
les  rebelles  au  désespoir  et  prolongé  la  "lierre  de  la 
Vendée. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  la  conduite  politique , 
patriotique  et républicainede  Phelippes-Troiicjolv,  de 
cet  accusé  qui,  dans  tous  lès  temps,  se  déclara  l’enueini 
du  despotisme  et  seul  dans  la  ville  de  Nantes ,  se  dé- 
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vouant  pour  la  patrie,  n’a  pas  craint  d’attaquer  le  co¬ 
mité  révolutionnaire,  de  le  poursuivre. 

Le  14  frimaire  le  tribunal  révolutionnaire ,  dont 
Plielippcs  était  président ,  condamna  à  mort  six  cons¬ 
pirateurs;  on  fit  suspendre  l’exécution  de  leur  juge¬ 
ment,  on  voulait  délibérer  s’il  ne  valait  pas  mieux  faire 
périr  les  prisonniers  en  masse.  Phelippes  s’y  opposa 
fortement,  en  disant  qu’il  existait  à  Nantes  un  tribunal 
révolutionnaire,  une  commission  militaire  et  un  tri¬ 
bunal  criminel  ;  qu’il  fallait  juger  les  détenus,  qu’il  se 
déclarait  leur  défenseur,  jusqu  à  ce  que  la  loi  pronon¬ 
çât,  qu'il  ne  connaissait  pas  l’abominable  justice  «lu 
comité  :  quel  courage  !  Le  lendemain  le  comité  voulut 
remettre  en  délibération  si  l’on  ferait  périr  les  prison¬ 
niers  en  masse  ;  il  établit  qu’il  existait  une  vaste  cons¬ 
piration  dans  toutes  les  maisons  d’arrêt:  il  parla  d’une 
liste  de  plus  trois  cents  détenus;  Phelippes  témoigna 
encore  sa  résistance,  ilse retira,  il  fut  appelé  président 
contre-révolutionnaire  par  Goulin. 

Le  15  arriva  l’ordre  de  fusiller  les  détenus.  Aucun 
n’était  condamné  à  mort,  vingt  avaient  été  incarcérés 
la  veille,  d’autres  acquittés, d’autres  détenus  par  juge¬ 
ment  de  police  correctionnelle,  etc. 

Le  commandant  temporaire  de  la  place  oe  uantes 
s’opposa  à  l’exécution  de  cet  ordre,  et  le  dénonça  aux 
administrations.  Ce  trait  vous  rappelle  sans  doute 
les  Charny,  les  Saint-Hérau,  les  Tanneguy-Leve- 
neur,  les  de  Gordes,  les  Mandelot ,  etc.,  ces  généreux 
commandants  de  provinces, qui  s’opposèrent  aux  mas¬ 
sacres  de  la  Saint-Barthélemi  ordonnés  par  Charles 
IX  ,  en  disant  qu’ils  ne  seraient  jamais  les  bourreaux 
de  leurs  frères. 

Le  21  le  comité  apprête  une  autre  scène  à  la  maison 
de  justice  ;  on  s’y  livre  à  un  repas  bachique.  Goulin 
lire  de  sa  poche  un  peloton  de  ficelle,  il  s’approche 
des  prisonniers ,  il  leur  lie  les  mains.  Phelippes  avait 
lait  défense  d’extraire  les  prisonniers  sans  jugement  on 
sans  ordre,  le  concierge  s’oppose  a  cette  extraction,  il 
n’est  pas  écouté  ;  on  les  conduit  à  coups  de  sabre  au 
port,  ils  montent  sur  le  bateau  fatal ,  la  hache  se  fait 
entendre, ils  sont  engloutis.  Un  seul  s’échappe,  il  passe 
la  nuit  suspendu  aux  rochers;  on  l’aperçoit,  on  le  re¬ 
met  en  prison. 

Des  femmes  enceintes  furent  aussi  englouties  dans 
la  Loire;  des  enfants  de  7  ,  8,  9  et  10  ans  subirent  Ie 
même  sort;  des  âmes  sensibles  demandèrent  à  se  char- 
ger  de  ces  derniers  ;  quelques-uns  leur  furent  accor- 
dés,  les  autres  apparemment  regardés  comme  des  lou¬ 
veteaux  furent  refusés  etnoyésmalgré  les  réclamations 
des  citoyens.  , 

Ainsi  périrent  des  générations  innocentes,  sans 
aucun  actequi  puisse  constater  leur  mort.  Dites,  hom¬ 
mes  barbares  ,  comment  rendrez-vous  à  la  patrie  des 
femmes  qui  auraient  engendré  des  défenseurs  à  la  li¬ 
berté,  et  des  enfants  qui  dans  quelques  années  au¬ 
raient  combattu  les  satellites  des  tyrans? 

Phelipnes  réclameencore,maisil  ne  fait  quede  vains 
efforts.  Il  apprend  que  les  membres  du  comité  pour 
donner  un  air  dejustice  à  leur  barbarie,  et  pour  ne  pas 
tout  exterminer  a  la  fois  ,  s’amusent  à  tirer  au  sort  la 
vie  des  prisonniers  ;  trois  boules  blanches  leur  sau¬ 
vaient  la  vie  ,  les  noires  les  livraient  à  la  mort.  Le 
nombre  des  noyades  est  incalculable. 

Phelippes  reçut,  le  27  et  le  29  frimaire,  des  ordres 
de  faire  guillotiner  sans  jugement ,  le  premier  23  ,  le 
second  27  brigands  pris  les  armes  à  la  main;  il  lit  des 
représentations,  il  reçutdes  ordres  plus  positifs.  Parmi 
ces  brigands  se  trouvaient  des  enfants  de  13  et  de  H 
ans,  et  7  femmes.  L  exécuteur  des  jugements  criminels 
est  mort  de  chagrin  ,  deux  jours  après ,  d’avoir  guil¬ 
lotine  ces  femmes. 

Le  7  et  le  1 1  nivosc  Phelippes  publia  une  ordon¬ 


nance  relative  à  la  noyade  del29  détenus  à  la  maison 
dejustice  de  Bufl’ay,  faite  dans  la  nuit  du  24  au  25  fri¬ 
maire  ;  elle  fut  mal  accueillie.  Il  tomba  malade  et  il 
fut  remplacé.  Il  exerça  les  fonctions  de  juge  du  tri¬ 
bunal  du  district  de  Nantes. 

Le  25  germinal ,  éjioquo  à  laquelle  trop  de  vérités 
allaient  être  révélées,  Moreau  de  Grandmaison,  maître 
d’armes  ,  et  membre  du  comité  révolutionnaire  ,  le 
menaça, et  lui  dit:  «Tu  n’en  es  pas  quitte, je  te  dénon¬ 
cerai  comme  fédéraliste.  »  Il  fut  arrêté,  traduit  au  tri¬ 
bunal  révol  u  tionnaire,  et  attaché  pendant  toute  la  route 
avec  un  scélérat  qui  a  été  condamné  à  mort  ;  il  quitta 
Nantes  avec  cette  tranquillité  d’âme  qui  caractérise 
l’innocence,  il  se  sépara  de  cette  ville  malheureuse  où 
il  n’existe  plus  dè  commerce  et  dont  les  habitants 
marchent  sur  les  ruines  de  toutes  les  vertus  et  sur  les 
torches  de  tous  les  crimes. 

On  vient  de  m’apprendre  que  144  femmes,  regardées 
comme  suspectes  ,  qui ,  incarcérées  daus  cette  ville  , 
travaillaient  à  faire  des  chemises,  des  guêtres  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie,  furent  aussi  conduites  dans  le 
bateau  et  noyées. 

La  quantité  de  cadavres  engloutis  dans  la  Loire  a 
été  telle  ,  que  l’eau  de  ce  fleuve  en  a  été  infectée  au 
point  qu'une  ordonnance  de  police  en  a  interdit  l’usage 
aux  habitants  de  Nantes,  et  même  la  pêche  du  poisson. 
Les  hommes  sanguinaires  qui  veulent  légitimer  ces 
mesures  disent  que  l’on  n’a  agi  ainsi -que  pour  sauver 
la  patrie.  Tibère  et  Louis  XI  pensaient  que  l’intérêt  de 
l'état,  dans  certaines  circonstances  ,  exigeait  de  la  sé¬ 
vérité;  mais  leurs  satellites  ne  se  permirent  jamais  au¬ 
cun  acte  semblable  sans  y  être  autorisés  par  leurs 
maîtres. 

Il  suffit,  citoyens  jurés ,  d’avoir,  jeté  un  coup  d’œil 
sur  les  figures  des  accusateurs ,  pour  être  pleinement 
convaincu  que  le  crime  accusait  l’innocence.  Mais 
on  saura  enchaîner  ces  hommes  sanguinaires  qui  vou¬ 
draient  nous  transformer  en  bourreaux.  La  justice 
révolutionnaire  excuse  l’erreur  et  protège  l’innocence. 
Le  président  résume  les  questions. 

La  déclaration  du  jury  porte  en  substance .  Qu’il  a 
existé  une  conspirationcontre  l’unité  et  l'indivisibilité 
do  la  République,  contre  la  libertéet  la  sûreté  du  peu¬ 
ple  ;  que  Villenave,  Fournier,  Dorvo ,  Pécot,  Brière, 
Poton,  Sottin  l’aîné,  Leroux,  sont  auteurs  ou  compli¬ 
ces  de  cette  conspiration,  ruais  qu’ils  ne  l’ont  pas  fait 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires; 

Que  Phelippes  ,  dit  Tronejoly  ,  est  auteur  ou  com¬ 
plice  d’actes  et  arrêtés  fédéralistes  qui  ont  eu  lieu  à 
Nantes  ,  au  mois  de  juillet  1793;  mais  qu’il  ne  l’a  pas 
fait  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires  ; 

Qu’à  l’égard  desautres  accusés,  d’avoir  trempédans 
la  conspiration  par  les  délits  qui  leur  ont  été  attribués 
dans  la  procédure,  le  fait  n’est  pas  constant. 

En  conséquence  le  tribunal  acquitte  les  94  accusés, 
et  ordonne  qu’ils  soient  mis  en  liberté. 

Le  Pkésident  aux  citoyens  acquittés  :  Depuis  long¬ 
temps  privés  de  la  liberté,  séparés  de  ce  que  vous  avez 
de  plus  cher,  le  glaive  de  la  loi  était  suspendu  sur  vos 
têtes.  Ne  vous  faites  pas  illusion  ,  plusieurs  d’entre 
vous  ne  sont  pas  exempts  de  reproches  ;  sans  doute 
votre  premier  sentiment  est  un  tribut  de  reconnais¬ 
sance  pour  la  loi  qui  institua  le  jury,  pour  cette  loi 
bienfaisante  et  propice  à  ceux  qui  coupables  par  le  fait, 
ne  le  furent  pas  par  l’intention;  n’oubliez  jamais  que 
c’esi  à  celle  salutaire  institution  que  plusieurs  d’entre 
vous  doivent  aujourd’hui  leur  absolution  ,  puisque 
sans  cette  loi,  premier  fruit  de  notre  heureuse  régéné¬ 
ration,  la  hache  nationale  les  eût  atteints. 

Retournez  dans  vos  foyers,  allez  consacrer  vos  pre¬ 
miers  moments  à  la  consolation  de  vos  familles  ;  ra  .. 


5f 


contez  à  vos  concitoyens  le  tendre  intérêt  que  vous  ont 
témoigné  les  Parisiens  ,  et  que  votre,  attachement  in¬ 
violable  à  la  République  répare  l’erreur  momentanée 
dans  laquelle  vous  avez  été  entraînés.  Sons  doute 
vos  enfants,  vos  concitoyens  vous  parleront  de  ce 
tribunal;  eh  bien,  dites-leur  qu’il  n’est  terrible  que 
pour  le  coupable,  que  l'humanité  y  est  la  vertu  des 
juges,  comme  la  justice  le  premier  mobile  de  leurs 
travaux. 

A  peine  le  président  a-t-il  cessé  de  parler  que  la 
salle  du  tribunal  retentit  des  cris  universels  de  vive  la 
République  ;  tous  les  cœurs  sont  émus,  tous  les  spec¬ 
tateurs  ont  les  yeux  tixés  sur  les  infortunés  Nantais, 
rendus  à  la  patrie  et  à  la  liberté  après  de  si  longues 
souffrances. 

Devrai  jeune,  qui  s’était  dévoué  généreusement  aux 
horreurs  d’une  captivité  de  il  mois  pour  rendre  un 
père  à  sa  nombreuse  famille,  est  invité  par  le  prési¬ 
dent  à  venir  recevoir  l’accolade  fraternelle,  comme  un 
vaste  hommage  a  sou  action  héroïque.  Cette  scène 
touchante  excite  de  nouveaux  témoignages  de  sensibi¬ 
lité;  on  entend  partout  dans  la  salle  et  à  l’extérieur 
ces  expressions:./^  sont  acquittés ,. tant  mieux!  vive 
la  République  ! 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  ( de  Saintes). 

,UITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1er  VENDÉMIAIRE. 

Lakanal  :  Citoyens  ,  un  artiste  musicien  dont  les 
divers  travaux  ont  enrichi  la  scène  ,.Grétry  vient  dé¬ 
terminer  un  ouvrage  sur  les  rapports  de  l’art  musical 
avec  l'instruction  publique. 

La  musique,  vous  le  savez,  eut  chez  les  anciens  une 
grande  influence  sur  les  mœurs  publiques  ;  elle  fut 
toujours  l’art  favori  des  cœurs  sensibles.  J’ai  lul’ou- 
vragede  Grétry  avec  d’autant  moins  d’indulgence  que 
je  suis  son  ami ,  car  c'est  à  l’amitié  surtout  quïl  ap¬ 
partient  d’être  sévère. 

Je  ne  doute  pas  que  cet  ouvrage  intéressant  ne  con¬ 
coure  à  la  grande  amélioration. sociale,  objet  de  tous 
vos  travaux.  . 

Je  demande  donc  l’envoi  de  cet  important  écrit  au 
comité  d’instruction  publique  ,  qui  le  fera  imprimer  , 
si,  comme  moi,  il  le  juge  essenliellementutile  , et  qui 
comprendra ,  s’il  y  a  lieu  ,  le  nom  de  l’auteur  dans  la 
liste  des  citoyens  qui  ont  droit  à  la  munilicence  natio¬ 
nale  par  les  services  qu’ils  ont  rendus  aux.  arts  utiles 
à  la  société. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  adresse  d'Arras  rappelle  les  nombreuses  scènes 
d’horreur  auxquelles  cette  commune  a  été  livrée  par 
les  agents  du  dernier  tyran  ;  elle  demande  que  l’As¬ 
semblée  se  fasse  faire  promptement  le  rapport  de¬ 
mandé  à  ses  comités. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

On  lit  les  lettres  suivantes. 

Boisset ,  représentant  du  peuple  ,  envoyé  dans  les 

départements  de  l’ Ain  et  Saône-et-Loire ,  pour  le 

triomphe  de  la  République  ,  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Citoyens  collègues,  que  ceux  qui  veulent  encore  que 
la  terreur  soit  à  l’ordre  du  jour  connaissent  bien  mal 
la  France  et  son  génie  !  Si  la  situation  nouvelle  du  dé¬ 
partement  de  l’Ain  peut  faire  juger  de  ce  que  serait  la 


République  entière,  si  l’on  cessait  d’en  comprimer  le 
peuple,  qu’on  vienne  y  voir  succéder  la  joie  a  la  tris¬ 
tesse,  la  confiance  à  la  crainte,  la  félicité  au  malheur, 
la  liberté  à  l’esclavage;  qu’on  vienne  y  voir  comment 
la  révolution  marche,  comme  on  y  aime  la  Conven¬ 
tion,  et  avec  quel  respect  y  sont  reçues  le?  lois  qui  en 
émanent.  Je  laisse  aux  détracteurs  de  l’humanité  ,  de 
leur  patrie,  de  leurs  frères,  le  barbare  plaisir  de  me 
déchirer  à  la  tribune  des  jacobins;  mais  que  leur  ont 
fait  les  citoyens  qui  composent  ledépartementde  l’Ain? 
Ils  osent  dire  qu’ils  ont  été  fédéralistes  ;  il  y  en  a  eu 
parmi  eux  ,  sans  doute  ,  mais  leur  erreur  a  été  l’ou¬ 
vrage  de  quelques-uns,  même  de  ceux  contre  lesquels 
j’ai  sévi,  et  cette  erreur  n’a  été  que  momentanée,  et  n’a 
rien  produit  de  funeste.  Qu’ils  viennent  donc,  je  la 
répète,  les  détracteurs  du  peuple  du  département  de 
l’Ain ,  qu’ils  viennent ,  et  ils  jugeront  si  cette  faute  est 
réparée ,  ils  jugeront  quelle  marche  lière  et  sublima 
prendrait  la  révolution ,  si  partout  ou  était  libre  de 
penser  et  d’agir  comme  on  le  fait  ici  aujourd'hui. 

Citoyens  collègues,  on  a  dità  votre  comité  de  sûreté 
générale  que  je  faisais  incarcérer  les  patriotes,  et  met¬ 
tre  en  liberté  les  aristocrates,  les  prêtres  et  les  nobles. 
On  lui  en  a  audacieusement  imposé  :  sur  le  premier 
fait,  vous  serez  bientôt  instruits  (pièces  prétendus  pa¬ 
triotes  ne  sont  rien  moins  (pie  des  individus  dont  l’im¬ 
moralité  la  plus  profonde  est  le  moindre  des  vices  ; 
sur  le  second  ,  vous  pouvez  vous  convaincre  que  les 
nobles,  les  prêtres  sont  toujours  dans  le?  maisons  de 
détention  où  je  les  ai  trouvés  ;jpie  je  n’ai  prononcé  sur 
le  sort  de  très  peu  d’entreeux  que  parce  que  la  justice 
la  plussévère  et  l’humanité  réclamaient  en  leur  faveur. 
L’aristocratie  ,  dit-on,  triomphe  dans  le  département 
de  l’Ain  ;  que  la  Convention  envoie  des  commissaires, 
ils  jugeront  si  le  peuple  qu’on  calomnie  si  gratuite¬ 
ment  veut  le  souffrir;  ils  jugeront  que  si  l’aristocra¬ 
tie  y  a  été  fortement  comprimée  ,  c’est  aujourd’hui 
même.  Citoyens  collègues,  le  peuple  du  département 
de  l’Ain  idolâtre  la  liberté  ,  aime  la  Convention  ,  res¬ 
pecte  les  décrets,  et  y  obéit.  Le  peuple  du  départemen  t 
de  l’Ain  est  heureux  :  voila  ma  réponse  à  ses  détrac¬ 
teurs,  et  cela  me  suffit  quant  aux  miens. 

Salut,  union,  courage  et.  fermeté. 

Signé  Boisset. 

La  société  populaire  de  Gex  à  la  Convention 
nationale . 

Placés  par  la  nature  au-delà  du  Jura  ,  et  voisins  de 
la  Suisse,  dececoin  de  l'Europcoù  la  liberté,  les  mœurs 
et.le  bonheur  s’étaient  réfugiés,  nous  fûmes  républi¬ 
cains  avant  la  République. 

Amis  de  la  révolution  par  tempérament  et  par  prin¬ 
cipes,  nous  la  soutînmes  de  toutes  nos  facultés.  11  y  a 
peu  de  districts  en  France  qui,  proportionnellement  à 
l’étendue  et  à  la  population  de  leur  territoire,  aient  vu 
voler  à  la  frontière  autant  de  défenseurs  volontaires  , 
et  aient  versé  sur  l’autel  de  la  patrie  des  offrandes  aussi 
abondantes. 

Trois  ou  quatre  brigands,  dignes  complices  des 
Robespierre  et  des  Hébert ,  surprirent  la  religion  des 
représentants  envoyés  en  mission  dans  le  département 
de  l'Ain;  ils  usurpèrent  un  pouvoir  absolu  ,  forcèrent 
le  peuple  au  silence  par  la  teneur,  s’engraissèrent  de 
i  apiueset  de  concussions ,  ensevelirent  dans  les  cachots 
to iis  les  patriotes  capables  de  résister  a  leur  tyranuie» 

Fidèles  au  système  de  leurs  chefs ,  ils  dressaient  pu¬ 
bliquement  leurs  listes  de  proscription,  et  préparaient 
des  aliments  à  l'échafaud. 

L’excès  de  leur  audace  avait  frappé  les  citoyens 
d'une  morne  Stupeur;  le  désespoir  était  dans  toutes  les 
âmes  la  terreur  sur  tous  les  visages. 
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Le  génie  tuteiâire  rfe  la  liberté  arracha  le  masque  a 
l'infâme  Robespierre;  vous  foudroyâtes  le  tyran,  etle 
coup  qui  le  frappa  retentit  aux  extrémités  de  la 
France. 

Boisset  parut  dans  le  département  de  l’Ain;  le  peu¬ 
ple  v  put  enfin  parler  par  lui-même;  les  conspirateurs 
confondus,  frappésd’épouvante, sc  trahirent,  la  terreur 
s’évanouit ,  la  justice  prit  sa  place. 

L’allégresse  publique,  les  témoignages  de  la  joie 
universelle  accompagnent  et  encouragent  les  travaux 
de  Boisset;  le  bonheur  du  peuple  est  sa  récompense. 

Dignes  représentants  ,  c’est  de  vous  qu’il  nous  vient 
Ce  bonheur;  c’est  à  vous  qu’il  doit  retourner,  il  naît  de 
la  vertu  ,  de|a  justice ,  objets  de  tons  vos  travaux  et  le 
>rix  de  votre  infatigable  ardeur  à  poursuivre  toutes 
es  factions ,  à  les  anéantir. 

Marchez  avec  votre  courage  énergique  dans  la  car¬ 
rière  que  vous  venez  d’ouvrir;  couvrez  la  vertu  de 
J’égide  du  pouvoir,  frappez  le  crime  au  cœur,  le  crime 
11e  peut  vivre  avec  la  liberté. 

Ne  craignez  pas  qu’après  avoir  évité  l’écueil  de 
l’intrigue,  le  peuple  aille  se  perdre  sur  celui  du  modé¬ 
rantisme.  L’aristocrate,  le  royaliste,  le  fripon,  l’intri¬ 
gant  sont  de  la  même  famille;  le  flambeau  de  la  vérité, 
éteint  par  la  terreur,  vient  d  être  rallumé  ;  à  sa  lueur 
le  peuple  les  reconnaîtra,  et  leur  livrera  une  guerre  à 
mort. 

Vous  êtes  assis  sur  le  rocher  de  la  volonté  générale 
contre  lequel  les  traits  et  les  poignards  des  conspira¬ 
teurs  viendront  toujours  s’émousser. 

Le  coup  qui  fit  tomber  les  têtes  triumvirales  sauva  le 
peuple  du  désespoir  et  lui  rendit  la  justice  et  la  vertu, 
sans  lesquelles  il  n’est  point  de  véritable  liberté;  le 
euple  entier  périra  plutôt  que  de  se  laisser  ravir  ces 
iens  précieux. 

Les  sentiments  que  nous  vous  exprimons  ne  son! 
point  combinés  par  l’intrigue,  mendiés  par  le  crime  , 
ou  forcés  par  la  terreur  ;  ils  sont  libres  comme  l’air 
que  nous  respirons  ,  inaltérables  comme  la  vertu  qui 
les  inspire. 

Vive  la  République!  vive  la  Convention  !  mort  aux 
conspirateurs,  aux  tyransquidesnotisentla  pensée, aux 
voleurs  qui  dépouillent  le  peuple,  aux  intrigants  qui 
accaparent  une  popularité  forcée  ! 

Suivent  a  l’original  trois  pages  de  signatures. 

L’Assemblée  applaudit. 

Gouly  :  DdS  gens  connus  par  la  versatilité  de  leur 
conduite  depuis  la  révolution  ont  calomnié  le  dépar¬ 
tement  de  l’Ain  en  masse  pour  sauver  quelques  scélé¬ 
rats  :  on  a  calomnié  aussi  le  représentant  du  peuple  ; 
mais  les  preuves  qui  arrivent  en  foule  vous  démon¬ 
treront  que  les  actes  de  justice  qu’on  a  exercés  n’ont 
porté  que  sur  des  fripons;  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  patrio¬ 
tes  opprimés  comme  011  l’a  dit,  on  connaît  ce  prestige: 
la  Convention  ne  veut  pas  qu’il  y  ait  un  seul  patriote 
opprimé  (  vifs  applaudissements)  ;  mais  ce  sont  les 
kitrigauts,  les  fédéralistes  qui  lèvent  la  tête,  et  qu’il  a 
fallu  comprimer. 

Rappelez-vous  combien  a  été  civique  et  louable  la 
condu  te  du  département  de  l’Ain ,  lors  de  la  révolte 
de  Lyon  :  si  à  même  de  favoriser  cette  révolte  par  sa 
position  il  a  tout  fait  pour  l’étouffer;  sa  jeunesse  verse 
aujourd’hui  son  sang  aux  frontières,  comme  elle  l’a 
versé  alors  pour  combattre  le  fédéralisme  :  et  ce  sont 
ceux  qui  réclamaient  en  faveur  des  pères  et  mères,  des 
épouses,  des  enfants  de  ces  braves  dclcnseurs  de  fa  pa¬ 
trie  ,  qu’on  opprimait  et  qu’on  laissait  sans  secours, 
ceux  «jui  osaient  dire  qii’ils  voulaient  demander  justice 
et  porter  leurs  plaintes  à  laConvetition;  ce  sont  ceux- 
là  qm’ori  a  incarcérés,  contre  lesquels  on  s’élève  en¬ 


core.  Oui,  le  représentant  du  peuple  rendra  compte  de 
sa  conduite,  mais  ce  ne  sera  pas  à  la  commune,  ce  ne 
sera  pas  aux  Jacobins  ,  ce  sera  à  la  Convention.  (  Vifs 
applaudissements.  )  J’appuie  la  mention  honorable 
de  l’adresse,  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  guerriers  blessés,  chargés  de  porter  à  nos  ar¬ 
mées  les  drapeaux  qui  leur  ont  été  remis  hierpources 
années,  au  nom  de  la  Convention,  défilentdaus  la  salle 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

U11  de  ces  guerriers  se  place  à  la  barre  : 

8  Les  soldats,  dit-il ,  à  qui  d’honorables  blessures 
ont  mérité  la  glorieuse  charge  de  porter  à  nos  armées 
ces  signes  de  la  reconnaissance  nationale,  viennent 
d’avance  vous  exprimer  les  sentiments  de  ces  armées; 
elles  sauront  défendre  et  conserver  ces  drapeaux  ; 
nous  le  jurons  en  leur  nom  parles  victoires  quelles 
ne  cessentde  remporter.  Représentants  du  peuple,  dé- 
fendez-nous contre  lesennemisdu  dedans  ;  nos  années 
vous  répondent  de  ceux  du  dehors.  »  (Vifs  applaudis¬ 
sements.  ) 

Le  président  répond  à  ces  braves  défenseurs  de  la 
patrie  que  leurs  glorieuses  cicatrices  leur  donnaient 
le  droit  de  porter  ces  drapeaux  à  leurs  frères  d’armes, 
à  qui  ils  ont  frayé  le  chemin  de  la  victoire  ;  qu’ils 
pourront  les  assurer  que,  pendant  qu’ils  défendront  la 
France  ,  la  Convention  11e  cessera  de  s’occuper  d’en 
assurer  le  bonheur. 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honorable,  l’inser¬ 
tion  au  Bulletin  et  l’envoi  aux  armées  du  discours  et 
de  la  réponse  du  président. 

Ces  braves  guerriers  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  au  milieu  des  marques  universelles  de  l’atten¬ 
drissement  et  de  la  joie  de  tous  les  cœurs. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

ÎV.  B.  Dans  la  séance  du  4  Delmas,  au  nom  du 
comité  de  salut  publie  ,  a  annoncé  un  avantage  rem- 
poBté  le  28  fructidor  sur  les  Piémoulais  par  deux 
divisions  de  l’armée  des  Afpes. 

Bréard  a  annoncé  ensuite  25  nouvelles  prises  mari¬ 
times,  dont  deux  sont  estimées  de  70  à  80,000  livres 
sterling. 


ARTS. 

«  R  AV  U  R  E  S- 

Le  vrai  Calendrier  républicain ,  dessiné  et  gravé  par 
Queverdo.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Poupée,  n“  C,  section 
de  Marat. 

Ce  Calendrier,  enrichi  d’allégories  ingénieuses  et  de  figures 
représentant  les  martyrs  de  la  liberté,  réunit  l’ére  ancienne 
et  la  nouvelle.  L’ordonnance  agréable  des  dessins  qui  accom¬ 
pagnent  le  tableau  décadaire  le  Tend  très  propre  A  orner 
les  cabinets  et  les  bureaux. 

Le  prix  est  de  3  liv.  en  deux  feuilles,  beau  papier;  l  liv. 
10  s.,  papier  ordinaire,  et  3  liv.  cartonné. 

On  trouve  à  la  même  adresse  le®  Maximes  républicaines 
et  les  Droits  de  l'homme,  ornés  de  figures  gravées  avec 
soin  ;  deux  feuilles.  Prit ,  3  liv. 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  :  il  Sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
fi  >nois  21  'ours  tle  tannée  I7Ù3,  vieux  style. 


N*  6. 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Sextidi ,  6  Vendémiaire,  l'an  3e.  ( Samedi  27  septembre  179/a,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  te  2 4  août.  —  Des  malveillants  et  quel¬ 
ques  étrangers  perfides,  que  l’œil  du  gouvernement  a 
déjà  signalés,  trouvèrent  moyen  d’exciter,  il  y  a  quel¬ 
que  temps,  du  tumulte  parmi  les  ouvriers  employés 
aux  armements  maritimes.  Ce  mouvement  a  été  promp¬ 
tement  apaisé.  Les  ouvriers  ont  repris  leurs  travaux, 
et  le  gouvernement  a  nommé  une  commission  pour 
examiner  les  griefs  dont  ils  pourraient  avoir  à  se  plain¬ 
dre.  Celte  commission  est  en  pleine  activité,  et  s’oc¬ 
cupe  en  même  temps  de  la  recherche  de  tous  les  abus 
qui  s’étaient  glissés  dans  les  corps  de  métiers. 

Les  dons  patriotiques  continuent  ici  ,  comme  à 
Stockholm  ,  pour  l’armement  nécessaire  au  soutien 
de  la  neutralité  armée.  Les  habitants  de  la  ville  ap¬ 
portent  leurs  espèces,  ceux  de  la  campagne  fournis¬ 
sent  des  subsistances. 

Une  escadre  de  vaisseaux  suédois  et  danois  va  met¬ 
tre  sur-le-champ  à  la  \oile  pour  se  rendre  dans  la  mer 
du  Nord.  Cette  escadre  a  reçu  des  approvisionnements 
pour  trois  mois,  et  sera  commandée  par  l'aiuiral  VVin- 
terfeldl,  porteur  d’un  ordre  cacheté  qui  ne  doit  être 
ouvert  qu’a  une  certaine  hauteur.  On  travaille  à  ren¬ 
forcer  l’artillerie  des  vaisseaux  restants,  ce  qui  fait  pré¬ 
sumer  qu'ils  mettront  incessamment  à  la  voile,  pour 
rejoindre  les  autres  escadres. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin,  te  3  septembre.  —  La  diète  de  l’Em¬ 
pire  a  adressé  aux  princes  et  cercles  une  réquisition 
pour  fournir  le  nombre  d’hommes  déterminé.  Un  croit 
remarquer  que  le  roi  de  Prusse  y  apporte  peu  d’em¬ 
pressement.  L’empereur  a  demandé  aux  cercles  leur 
contingent  au  quintuple  pour  l’armée  d  Empire. 

François  manque  d  hommes,  et,  au  milieu  des  dé¬ 
penses  énormes  de  la  guerre,  il  se  voit  encore  obligé  de 
fournir  aux  frais  d’un  rééquipement  général  qu'exige 
l’état  de  toutes  ses  troupes. 

Le  quartier-général  des  Prussiens  se  trouve  encore 
à  Kreutzenack  ;  on  craint  en  ce  moment  que  l’armée 
française  de  la  Moselle,  attaquant  la  forteresse  de  Co- 
hlenîz,  ne  coupe  la  communication  de  cette  place  avec 
l’armée  de  Cobourg.  C’est  pour  s’opposer  aux  répu¬ 
blicains,  autant  qu  il  sera  possible,  que  le  général  la 
Tour  a  fait  un  mouvement  le  long  de  l’Ourthe.  Si  les 
Français  marchent  sur  Coblentz,  le  général  Blanckens- 
teiu  tâchera  aussi  de  les  arrêter  sur  la  rive  gauche  de 
la  Moselle.  11  a  pris  sa  position  dans  les  défilés,  et  dans 
le  cas  où  les  Français  le  tourneraient,  il  doit  se  replier 
sur  Coblentz,  et  se  mettre  sous  la  protection  de  la  for¬ 
teresse  d'JEhrenbreistein.  Saxe-Teschen  a  promis  d’ail¬ 
leurs  de  jeter  quatre  bataillons  dans  Coblentz.  Le  but 
de  ces  dispositions  et  des  mouvements  du  corps  d’ar¬ 
mée  sous  les  ordres  de  Hohenlohc  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  ainsi  que  de  ceux  de  l’armée  d  Empire,  com¬ 
mandée  par  Saxe-Teschen,  est  de  mettre  à  l'abri  d’un 
siège  Manheiin  et  Mayence.  Kalkreuth  s'efforce  de 
couvrir  le  Hundsruck.  11  se  tient  avec  MoJlendorff  sur 
les  rives  de  la  Nahe. 

Il  est  question  d’établir  une  communication  souter¬ 
raine  de  Philippe  à  Mayence. 

On  apprend  que  les  Français,  depuis  qu'ils  sont  maî¬ 
tres  de  Trêves,  ont  jeté  un  pont  sur  la  Moselle,  près  de 
Plaltz,  et  qu’ils  font  de  grands  mouvements  dans  le 
Luxembourg. 

3e  Série.  —  Tome  IX. 


Les  électeurs  et  tous  les  princes  de  l’Empire  se  trou¬ 
vent  dans  un  extrême  embarras,  à  cause  des  fréquentes 
réquisitions  qui  leur  sont  laites  tant  en  hommes  qu’en 
argent.  Celui  de  Cologne  a  été  obligé  d’imposer  une 
nouvelle  contribution  dans  tous  scs  états,  pour  sub¬ 
venir  aux  frais  de  la  guerre.  On  paiera  15  stubers  pour 
chaque  arpent,  et  il  est  question  de  supprimer  l’uni¬ 
versité  de  Bonn ,  pour  s’emparer  de  ses  revenus. 

Néanmoins  le  même  électeur,  déterminé  sans  doute 
par  l’opinion  connue  du  roi  de  Prusse,  a  rejeté  tout 
projet  de  levée  en  masse. 

Frédéric-Guillaume  persiste  en  effet  dans  sa  répu¬ 
gnance  pour  cette  mesure,  et  il  a  fait  faire  un  refus  for¬ 
mel  dans  ses  états  de  Juliers,  de  Berg  et  de  C lèves. 

L’électeur  de  Bavière,  plus  docile,  vient  d’ordonner 
des  enrôlements  dans  ses  possessions,  et  l’on  a  publié 
une  instruction  à  ce  sujet.  Un  article  porte  que  les 
paysans,  trouvés  dans  les  cabarets  après  une  heure 
fixée,  seront  enrôlés  de  force. 

L’excessive  cherté  des  denrées  multiplie  les  déser¬ 
tions,  çt  la  forme  du  recrutement  n’est  pas  faite  pour 
arrêter  cet  inconvénient. 

Cobourg  n’a  pas  seulement  quitté  le  commandement 
des  armées,  il  a  donné  sa  démission  du  gouvernement 
de  Hongrie;  il  va  vivre  dans  scs  terres  sans  aucune 
fonction  publique. 

Les  Français  ont  établi  une  ligne  formidable  depuis 
Sarre-Libre  jusqu'à  Trêves. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  1er  vendémiaire. 

Une  députation  de  ta  section  Paris,  dite  du  Panthéon, 
est  introduite. 

L'Orateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  du  Pan¬ 
théon-Français  nous  députe  vers  vous  pour'vous  informer 
des  menées  perfides  que  l’on  emploie  pour  sonder  l’opinion 
publique,  et  la  diriger  sans  doule  vers  un  but  coupable. 

Le  ’ZO  fructidor  deux  citoyens  de  la  section  de  l’Unité 
déposèrent  sur  le  bureau  de  l’assemblée  générale  une  adresse 
attribuée  à  la  société  populaire  de  Pijon;  après  en  avoir 
entendu  la  lecture,  l’assemblée  fit  éclater  son  improbation 
d’une  manière  bien  prononcée;  elle  arrêta  de  suite  que 
plusieurs  de  ses  membres  se  transporteraient  dans  les  diver¬ 
ses  sections  de  Paris,  à  l’effet  d’y  manifester  les  sentiments 
d’indignation  dont  elle  s’etait  sentie  pénétrée  sur  les  résul¬ 
tats  de  ses  demandes. 

Le  30  fructidor  le  commissaire  de  police  de  la  sectiov 
Chalier  vint,  ainsi  que  son  président  l’avait  promis  à  ceux 
qui ,  le  décadi  d’auparavant ,  lui  avaient  remis  notre  arrêté» 
rendre  compte  de  la  manière  dont  l’adresse  des  Dijonnais 
avait  été  accueillie  dans  leur  assemblée  générale. 

Il  n’ignorait  pas  nos  sentiments  à  cet  égard,  puisqu’il 
était  chargé  d’y  répondre;  mais, se  croyant  assez  adroit  pour 
nous  faire  rapporter  notre  arrête,  il  flagorna  longtemps  les 
citoyens  pour  obtenir  la  permission  de  relire  cette  adresse, 
dont  nous  n’avions  peut-être  pas  bien  pu,  dit-il,  saisir 
l’esprit  à  la  première  lecture.  Il  fut  donc  entendu  avec  ce 
caJrne  qui  mûrit  la  réflexion;  et,  si  son  collègue  ne  se  fût 
chargé  du  soin  de  l’applaudir,  il  aurait  apprécié  la  valeur 
de  nçtre  sàlence. 

L’assemblée,  pour  la  seconde  fois,  rejeta  ce  chef-d’œuvre 
de  perfidie,  dont  vous  aviez  précédemment  fait  justice; 
mais  elle  ne  put  contenir  son  indignation,  lorsque  le  col¬ 
porteur  de  l’adresse,  élevant  la  voix,  dit  qu’il  allait  se  re¬ 
tirer,  afin  que  les  contre-révolutionnaires  ne  pussent  pas 
l’accuser  d’avoir  influencé  rassemblée.  —  Arrêtez,  lui  dit 
le  président  avec  véhémence;  je  vous  ordonne,  au  nom  de 
l’assemblée  que  vous  venez  d’outrager  d’une  manière  aussi 
indécente  que  coupable,  d'assister  jusqu’à  la  fin  des  débats 
qui  vont  avoir  lieu  sur  cette  adresse. 
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Témoin  muet  des  délibérations,  il  vil  établir  les  grands 
principes  qui  fondent  les  républiques,  et  dévoiler  d’une 
main  hardie  les  vices  et  les  crimes  qui  les  anéantissent;  il 
dut  s’apercevoir,  à  travers  son  trouble ,  de  l’animadver¬ 
sion  de  l’assemblée,  surtout  lorsqu'il  mit  sur  la  meme  ligne, 
pour  son  point  de  ralliement,  la  Convention  nationale  et 
les  jacobins. 

Nous  ne  donnons  point  dans  un  piège  aussi  grossier,  nous 
savons  que  la  République  est  une  et  indivisible,  comme  la 
représentation  nationale  :  nous  sommes  soumis  aux  lois,  et 
quiconque  est  plus  sévère  que  les  lois  est  un  tyran  a  nos 
yeux.  Nos  coeurs,  nos  bras,  notre  sang,  appartiennent  a  la 
République  :  tout  ce  qui  blesse  la  raison  et  les  principes  de 
la  justice  ne  peut  avoir  le  suffrage  des  républicains;  que 
d’autres  se  déshonorent  en  proposant  le  retour  du  règne  de¬ 
là  tyrannie,  ils  creusent  leur  tombeau,  lorsqu’ils  rappellent 
les  maximes  de  l’oppression. 

Dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  circonstances  péril¬ 
leuses,  la  section  du  Panthéon-Français  aura  pour  bannière 
la  Déclaration  des  droits,  et  pour  unique  point  de  rallie¬ 
ment  la  représentation  nationale.  (On  applaudit.) 

Législateurs,  notre  horizon  politique  se  rembrunit;  des 
nuages  pleins  de  météores  sulfureux  s’amoncellent  sur  nos 
têtes;  tout  semble  présager  qu’il  se  médite  quelque  nouvel 
attentat. 

Convention  nationale,  reste  toujours  pénétrée  des  grands 
intérêts  confiés  à'  tes  soins,  et  nous  serons  pour  toi  la  flèche 
électrique  qui  te  préservera  de  l’orage. 

Laissons  ces  fabricateurs  de  révolutions;  disons-lcur  :  Si 
l’exemple  récent  d'une  commune  conspiratrice,  conduite 
à  l’échafaud  malgré,  les,  immenses  moyens  de  rébellion  qui 
semblaient  être  aux  ordres  de  son  chef,  ne  peut  vous  ef¬ 
frayer  ni  vous  contenir,  sachez  qu'un  peuple  vraiment  ré¬ 
publicain  ne  dort  plus  qu’appuyé  sur  ses  armes,  qu’aux 
premiers  mouvements  il  préservera  la  représentation  natio¬ 
nale  de  toute  atteinte,  et  fera  rentrer  dans  le  néant  ceux 
qui  s’enorgueillissent  d’en  être  à  peine  sortis.  Justice,  pro¬ 
bité,  courage,  vous  saurez  épouvanter  la  terreur,  qui  n’a 
bientôt  plus  qu’une  période  à  exister  poun  être  a  jamais 
rayée  des  fastes  de  la  Republique. 

La  Convention  applaudit  vivement  à  cette  pétition  et  en 
ordonne  la  mention  honora.ble  et  l’insertion  en  entier  au 
Bulletin. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  1er  VENDÉMIAIRE. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renouvelle¬ 
ment  du  bureau. 

L’appel  est  Uni  pour  la  nomination  du  président. 
N*’*  :  Une  nombreuse  députation  de  Franciadc,  qui 
vient  apporter  un  don  patriotique  pour  être  employé 
à  secourir  les  malheureux  ouvriers  blessés  à  la  pou¬ 
drière,  de  Grenelle  ,  demandé  à  être  admise  à  la  barre  ; 
elle  n’a  pu  être  introduite  ce  malin,  je  demande  à  la 
Convention  qu’elle  le  soit  après  le  premier  appel. 

Bentabolle  :  Je  demande  qu’elle  soit  introduite 
pendant  le  dépouillement. 

Grégoire  :  Je  profite  de  ce  moment  pour  annoncer 
à  la  Convention  nationale  que  le  citoyen  Dulac  ,  de  la 
section  de  Brulus,  lui  fait  l'offrande  d’un  almanach 
républicain  ;  j’en  demande  la  mention  honorable. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

La  députation  de  la  société  populaire  régénérée  de 
Franciadc  est  admise  à  la  barre;  elle  appelle  la  sévé¬ 
rité  de,  la  Convention  sur  (1e  nouveaux  abus  qui  se 
commettent  dans  les  environs  de  Paris;  lorsque  l'a¬ 
bondance  de.  la  récolté  faisait  espérer  aux  citoyens  que 
le  vin  serait  à  un  prix  inférieur  au  taux  du  maximum, 
il  est  à  peine  sorti  du  pressoir  qu’il  est  enlevé  ;  celui 
qui  achète  uc  le  fait  pas  pour  lui  ;  il  n’est  lui-même 
que  le  commissionnaire  d’un  troisième;  le  bon  citoyen 
qui  veut  s’approvisionner,  au  prix  de  la  loi,  ne  peut 
s'en  procurer.  Le  riche  ne  manque  de  rien,  pendant 
que  le  pauvre  manque  de  tout, 

Ils  observent  que  la  mauvaise  foi  des  acheteurs  ne 
se  borne  pas  au  surhaussement  du  prix  du  vhi  ,  mais 
qu’ils  le  vicient  en  y  introduisant  dos  corps  étrangers. 
Ils  terminent  en  déclarant  à  la  Convention  nationale 
qu’ils  ne  viennent  point  lui  demander  des  mesures  de 


rigueur  capables  de  gêner  la  liberté  du  commerce; 
ils  rendent  hommage  aux  principes,  et  désirent  lui 
conserver  toute  sa  latitude,  mais  ils  demandent  que 
la  Convention  nationale  oblige  les  vignerons  à  faire 
des  déclarations  comme  les  cultivateurs,  et  quelle 
prenne,  pourles  vins,  les  mêmes  mesuresque  pour  les 
grains;  enfin  ils  déposent  une  somme  de  1,126  liv. 
tour  être  employée  à  secourir  les  infortunés  ouvriers 
tlessés  par  l’explosion  de  la  poudrière  de  Grenelle. 

Les  vi  térans  nationaux,  résidants  à  Franciadc,  ont 
contribué  dans  celle  somme  pour  celle  de  50  livres. 

N’”  :  Je  demande  le  renvoi  de  celle  pétition  aux  co¬ 
mités  de  commerce  et  d’agricullurc ,  pour  être  statué 
sur-le-champ,  et  la  mention  honorable  du  zèle  des 
citoyens  de  Franciade. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Le  Président  :  Le  résultat  de  l’appel  donne  160 
voix  à  André  Dumont ,  sur  230  ;  en  conséquence  je  le 
proclame  président,  et  je  l’invite  à  prendre  le  fauteuil. 

Un  défenseur  de  la  patrie  ,  blessé  au  bras,  et  dans 
l’impuissance  de  servir  la  patrie  dans  les  armées  ,  est 
à  la  barre,  et  demande  à  être  employé  comme  secré¬ 
taire  ,  pour  continuer  d’être  utile  à  la  République. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  inspecteurs  de  la 
salle. 

L’appel  recommence  pour  la  nomination  de  trois 
secrétaires. 

N***  :  Une  commune,  éloignée  de  40  lieues ,  envoie 
un  cavalier  jacobin;  il  est  ici,  je  demande  tpi  il  soit 
admis. 

Le  cavalier  offert  par  la  commune  de  Servile  est 
introduit;  il  jure  de  ne  po*er  les  armes  que  quand  les 
tyrans  coalisés  auront  mordu  la  poussière,  ou  de 
mourir  honorablement  pour  la  cause  de  la  liberté.  Il 
demande  à  la  Convention,  pour  lui  et  ses  conduc¬ 
teurs,  la  permission  de  rester  quelques  jours  a  Paris 
pour  terminer  quelques  affaires,  u’étant  arrivé  que 
d’hier. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix 1  exception. 

Bentabolle  :  J’observe  à  la  Convention  qu’elle 
n'est  point  assez  nombreuse  pour  prononcer  une  ex¬ 
ception;  il  faudrait  qu’elle  dérogeât  à  une  loi  for¬ 
melle  ;  je  demande  le  {envoi  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  Président  :  Le  citoyen  Pelet  a  réuni  167  voix; 
le  citoyen  Laporte  147,  et  le  citoyen  Lozeau  126;  les 
citoyens  Beaupré  etGuyomard  ont  réuni  le  plus  de 
voix  après  eux;  en  conséquence  je  proclame  secré¬ 
taires  les  citoyens  Pelet ,  Laporte  et  Lozeau. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  2  VENDÉMIAIRE 
Présidence  d’ André  Dumont. 

La  société  populaire  de  Montpellier  dénonce  les 
représentants  Lecointre  et  Châles;  le  premier,  pour 
avoir  fait  une  fausse  dénonciation  contre  ses  collègues; 
et  le  second,  pour  avoir  proposé  les  assemblées  pri¬ 
maires. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

La  société  populaire  de  l’Aigle  se  plaint  de  la  ty 
rannie  qu’exerçait  le  comité  de  surveillance  de  cette 
commune.  «  Le  voyageur,  dit-elle,  se  détournait 
pour  éviter  les  vexations  de  ce  comité.  »  Elle  termine 
par  demander  la  continuation  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire,elque  la  justice  ne  soit  plus  un  vain  mot. 
(Applaudissements.) 

Levasseur(dc  laSaiilie)  fait  lectured’une  adresse  de 
la  société  populaire  d’Aiguc-Pcrse  ,  à  peu  près  ainsi 
conçue  : 

«  Le-  tyran  n’est  plus;  mais  son  funeste  génie  survi,vrait-il 
encore?  L’aristocratie  lève  une  tête  altière  :  le  modéran¬ 
tisme  veut  profiter  des  événements;  on  veut  substituer  au 
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régime  l'évolationnaire  celui  d’uue  fausse  clémence  ,  d.  gm- 
sée  sous  le  nom  de  justice.  (On  murmure  d'une  part,  on 
applaudit  de  l’autre.) 

»  Oui,  sans  doute,  il  faut  que  la  justice  règne;  mais  une 
justice  sévère  et  impartiale  qui,  en  délivrant  les  patriotes 
persécutés,  frappe  sans  pitié  tous  les  contre-révolutionnai¬ 
res.  (On  applaudit.)  Nous  applaudissions  au  décret  qui  or¬ 
donnait  l’impression  de  la  liste  des  détenus  mis  en  liberté, 
et  de  ceux  qui  ont  sollicité;  c’était  le  moyen  d’éviter  le 
piège  que  tend  sans  cesse  L’aristocratie. 

»  Pourquoi  ce  décret  a-t-il  etc  si  promptement  rapporté? 
Pourquoi  envelopper  des  ombres  du  mystère  des  operations 
qu’il  importe  tant  de  connaître?  Certes  on  ne  peut  compo¬ 
ser  avec  les  principes  :  si  des  patriotes  ont  été  victimes,  la 
connaissance  de  ces  intrigues  ne  fera  qu’ajouter  à  notre 
reconnaissance.  Quant  à  ceux  pour  qui  la  patrie  n’est  qu'un 
vain  mot,  cette  classe  d'hommes  doit  être  proscrite  ;  la  pu¬ 
blicité  est  la  garantie  de  la  justice. 

»  Nous  demandons  que  le  gouvernement  révolutionnaire, 
qui  doit  conduire  au  port  le  vaisseau  de  la  République,  soit 
rétabli  dans  toute  sa  vigueur,  que  la  loi  du  17  septembre 
soit  exécutée;  que  les  nobles  et  les  prêtres,  ces  eternels 
conspirateurs,  soient  de  plus  en  pins  surveillés,  et  que  le 
décret  qui  rapporte  celui  des  listes  soit  rapporté.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  l’insertion  an  Bulletin.  Plu¬ 
sieurs  membres  s’y  opposent. 

EIuroy  :  Il  n’est  que  trop  vrai  qu’on  a  remis  en 
place  des  fonctionnaires  publics  destitués  comme  sus¬ 
pects,  et  convaincus  de  fédéralisme.  Ainsi  on  a  réin¬ 
tégré  en  place  un  homme  qui,  étant  maire  de  Caen, 
pouvait  comprimer  la  rébellion  et  ne  l’a  point  fait. 
On  a  rétabli  plusieurs  officiers  municipaux  que  mon 
collègue  Lirnict  et  moi  avons  trouvés  assis  sur  des 
fleurs  de  lis.  On  a  destitué  de  plus  d'excellents  pa¬ 
triotes,  entre  autres  un  excellent  citoyen  que  nous 
avions  créé  procureur-syndic  du  département. 

Ou  profite  avec  perfidie  des  malheurs  des  circons¬ 
tances,  pour  calomnier  les  plus  sincères  amis  de  la 
révolution.  Nous  marchons  entre  deux  écueils;  crai¬ 
gnons  d’échouer  contre  l’un  ou  l’autre.  Appuyons 
toujours  une  main  de  fer  sur  l’aristocratie,  et  distin¬ 
guons  bien  les  vrais  patriotes  d’avec  ceux  qui  n-’otit 
singé  le  patriotisme  que,  pour  s’engraisser  de  la  sub¬ 
stance  du  peuple.  Les  circonstances  nous  offrent  de 
singuliers  rapprochements  entre  ce  qui  se  passe  main¬ 
tenant  et  ce  qui  se  disait  au  commencement  de  la  ré¬ 
volution. 

Lorsque  notre  énergie  brisa  le  ressort  qui  trop 
longtemps  avait  pesé  sur  nos  tètes  ,  et  que  nous  éta¬ 
blîmes  une  grande  insurrection ,  les  courtisans,  les 
seigneurs,  les  évêques',  les  moines,  disaient  en  par¬ 
lant  de  nous  :  C  est  une  horde  de  rebelles  qu’il  faut 
écraser.  Ils  prétendaient  qn’ils  servaient  la  cause  du 
peuple,  et  qu’ils  soutenaient  seuls  son  existence;  eh 
bien,  ces  hommes  si  nécessaires  à  la  société  sont  dé¬ 
truits,  proscrits  ou  émigrés;  cependant  le  peuple 
existe,  il  fait  la  guerre  contre  toute  l’Europe,  et 
ses  armées  sont  approvisionnées  plus  que  jamais  elles 
ne  l’ont  été. 

Après  avoir  renversé  le  trône,  vous  avez  vu  des 
hommes  qui  voulaient  singer  les  grands  seigneurs, 
et  qui  s’imaginaient  que  le  peuple  u’avait  brisé  des 
idoles  pourries  que  pour  en  élever  d’autres.  C’étaient 
des  procureurs  généraux  de  département,  des  admi¬ 
nistrateurs  de  district,  des  juges  de  tribunaux.  Le 
peuple  ne  voulait  pas  de  ces  hères  de  l’ancien  régime; 
il  attendait  de  scs  magistrats  la  simplicité  démocra 
tique.  Alors  ces  messieurs  ont  attiré  vers  eux  les  gros 
propriétaires,  les  riches  commerçants.  La  Conven¬ 
tion  n’a  voulu  s'entourer  que  des  sans  culottes,  et  elle 
a  été  victorieuse  avec  le  peuple. 

Je  demande  que  l’on  n’ait  pour  les  aristocrates  au 
eune  clémence,  et  qu’une  juste  protection  soit  accor¬ 
dée  an  patriotisme. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  du  premier 


secrétaire  du  ministre  de  la  République  à  Baie.  La 
voici  : 

Hâte,  le  29  fructidor,  l’an  II  de  la  République ,  une 
et  indivisible. 

Citoyen  président,  un  répnb  ieain,  plein  de  regret  de  ne 
I  ou  voir,  dans  ce  moment,  combattre  les  ennemis  des  peuples 
libres,  déposé  par  tes  mains  une  somme  de  1 ,600  livres, 
destinée  au  soulagement  des  veuves  et  orphelins  de  nos 
braves  frères  d’armes. 

Voici  l’extrait  d’une  lettre  envoyée  avec  ce  don. 

Extrait  d’une  lettre  de  Berlin  du  10  fructidor, 

La  semaine  dernière  on  a  transporté  de  Mngdc- 
bourg  à  Stettin  un  convoi  de  braves  prisonniers  fran¬ 
çais.  Les  trois  quarts  des  curieux  de  Berlin  sont  ac¬ 
courus  à  Oranienbourg ,  et  quelques  jours  a  [très  à 
Bernau  :  on  a  appréhendé,  en  les  faisant  passer  à 
Berlin,  que  la  foule  ne  fût  trop  grande.  Le  plus  bête 
en  apparence  de  ces  prisonniers  montrait  plus  de 
fierté  et  de  génie ,  et  surtout  d’esprit,  que  bien  des  gé¬ 
néraux.  On  leur  a  laissé  pleine  liberté  ;  ils  ont  fait  de 
la  musique,  dansé  des  contre-danses,  battu  des  entre¬ 
chats  que  nos  Berlinoises  ont  enviés.  Ils  ont  chanté  la 
Marseillaise,  Ça  ira ,  dansé  la  Carmagnole,  fait  des 
armes,  joué  aux  dés  et  aux  cartes,  fait  des  pirouettes. 
Tout  le  monde  parle  avec  emphase  de  ces  républi¬ 
cains. 

Nous  avons  vu  passer  en  même  temps  des  prison¬ 
niers  polonais  en  un  triste  état;  tout  de  suite  les  car¬ 
magnoles  ont  fait  une  collecte  pour  eux,  en  disant  r 
Ces  pauvres  diables  combattent pour  lanterne  cause  . 

La  cour  a  été  voir  ces  fiers  prisonniers ,  et  en  a  été 
satisfaite.  Le  prince  Auguste  doit  surtout  avoir  beau¬ 
coup  causé  avec  ces  citoyens.  Les  darnes  du  palais  de 
la  reine  disaient  :  Ça  ira.  Qu’à  les  voir  on  a  de 
plaisir!  Vivent  à  jamais  les  saris-culottes  ! 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin  ,  et  mention  honorable  du  don. 

Gl’yton  :  Un  regard  de  la  Convention  nationale  est 
l'encouragement  le  plus  précieux  pour  dès  républi¬ 
cains;  vous  ne  le  refuserez  pas  à  des  hommes  qui 
servent  la  cause  de  la  liberté  contre  les  tyrans  avec 
autant  d’intelligence  que  de  bravoure ,  et  une  activité 
infatigable.  . 

C’est  ce  qui  m’engage  à  vous  faire  part  de  la  lettre 
que  je  reçois  du  citoyen  Coutelle,  capitaine  de  la  com¬ 
pagnie  d’aérostiers  employés  à  l’armée  de  Sambre  et 
Meuse. 

Je  respecterai  léprincipe  du  comité  de  salut  public, 
qu’il  vaut  mieux  se  servir  que  se  vanter  de  ses  inven 
tions;  mais  il  a  mis  lui-même  un  terme  à  la  longue 
discrétion,  en.  vous  rendant  compte  de  l’effet  de  l’aé¬ 
rostat  à  la  mémorable  journée  de  Fleurus;  et  l’on 
conçoit  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  raison  de  se  taire  sur 
desfaits  vus  par  200  mil  le  combattants  , quisout  répétés 
dans  toutes  les  gazettes  étrangères. 

Je  supprimerai  donc  tous  les  détails  et  les  observa 
tions  sur  les  procédés,  les  manœuvres,  les  perfee 
tionnements  qui,  après  long  un  travail,  ont  prouvé  que 
le  jeu  de  cette  machine  pouvait  entrer  dans  le  calcul 
des  combinaisons  qui  décident  les  batailles,  et  qui 
nous  maintiendront  encore  longtemps  dans  la  posses¬ 
sion  exclusive  de  ce  moyen  si  puissant  de  découverte 
et  de  reconnaissance.  Je  me  bornerai  à  vous  tracer  l’iti 
défaire  de  l’aérostat  dans  les  derniers  jours  signalés 
par  de  nouvelles  victoires  sur  les  bords  de  la  Meuse. 

L’aérostat  est  porté  par  le  fluide  même  qui  produit 
les  tempêtes  auxquelles  nos  plus  gros  vaisseaux  ne 
peuvent  résister;  il  en  avait  éprouvé  une  très  violente 
sur  les  hauteurs  de  Naïnur.  11  fut  ramené  à  Maubeuge 
pour  le  remettre  en  état  de  tenir  l’air;  il  en  est  reparti 
le  22  fructidor  ;  il  était  le  2i  à  Bruxelles. 

Un  coup  de  vent  lui  causa  une  avarie  assez  cousidé- 
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râble  ;  il  fallut  l’y  arrêter  pour  le  réparer.  Vous  jugez 
que  les  curieux  affluaient  autour  de  l’atelier;  ruais  le 
capitaine  Coutelle  en  lit  prudemment  un  second  parc 
de  Meudon ,  et  ne  laissa  voir  que  les  résultats  :  quand  ! 
il  ne  me  l’aurait  pas  écrit ,  j’en  aurais  la  preuve  dans 
une  lettre  datée  de  Bruxelles  du  27,  imprimée  dans 
le  numéro  501  du  Postillon  des  armées,  où  l’on  décrit 
bien  les  formes  et  les  apparences  extérieures,  mais  où 
l’on  garde  le  silence  sur  les  nouveaux  moyens  em¬ 
ployés. 

Vous  apprendrez  avec  intérêt  les  divers  jugements 
que  l’on  en  portait  :  des  aristocrates  l’admiraîentavec 
chagrin;  plusieurs  voulaient  encore  douter  que  cet 
appareil,  si  énorme  et  si  frêle,  pût  suivre  les  mouve¬ 
ments  d’une  armée  ;  d’autres  restaient  stupéfaits  dé 
l'audace  de  ceux  qui  s’y  confiaient;  les  républicains 
qui  l’avaient  vu  à  Maubeuge,  le  25  prairial ,  braver 
le  feu  d’une  batterie  de  17 dirigé  sur  lui,  qui  l’avaient 
vu  le  5  messidor  passer  sur  les  redoutes  de  Charleroi, 
et  depuis  à  Gosselies,  à  Fleurus,  à  Limbusart,  etc.; 
qui  avaient  vu  les  généraux,  les  officiers  de  l’état- 
major,  le  général  en  chef  le  monter  lui-même  ,  pour 
juger  de  la  fidélité  des  observations ,  disaient  à  son 
départ:  Voilà  50  mille  hommes  de  plus  que  l’on  con¬ 
duit  à  l’armée. 

L’aérostat  fut  rendu  au  quartier-général  à  Tongres 
le  26 ,  et  le  capitaine  y  attendit  les  ordres  du  général. 

Le  28  il  fut  élevé  dans  la  citadelle  de  Liège. 

Le  29  il  fut  porté  et  élevé  à  Houlain,  près  deVisé, 
sur  la  Meuse. 

Le  30  il  fut  élevé  aux  avant-postes  du  général  Le¬ 
fèvre  ,  près  de  Maastricht,  protégé  par  un  fort  de'ta- 
chcment  de  cavalerie. 

Ramené  le  même  jour  à  Liège,  il  fut  monté  dans  la 
citadelle  par  un  des  aides  de  camp  du  général  Chapsal. 

Au  moment  de  fermer  sa  lettre,  datée  du  l«f  des 
sans-culottides,  le  capitaine  Coutelle  écrit  qu’il  reçoit 
l’ordre  de  se  porter  à  trois  lieues,  vers  la  division  du 
général  Kléber. 

Je  ne  vous  parle  pas  du  courage  avec  lequel  la  com¬ 
pagnie  entière  supporte  les  fatigues  inséparables  de 
ces  marches  :  quand  elles  sont  suivies  de  quelques 
-succès,  les  républicains  les  envient  plutôt  que  de  les 
plaindre.  . 

Goujon  :  Je  demande  que  notre  collègue  Guyton, 
qui  a  suivi  les  opérations  de  Meudon ,  nous  dise  s’il 
est  vrai  qu’on  lise  sur  les  poteaux  placés  autotir  de  cet 
établissement  la  peine  (le  mort  fcontre  ceux  qui  ose¬ 
raient  en  approcher;  je  demande  que  Guyton  nous 
fasse  cette  déclaration ,  afin  que  lé  peuple  français 
puisse  juger  quels  sont  lés  imposteurs  et  les  coquins. 

Guyton  :  Je  déclare  que  je  ne  suis  entré  à  Meudon 
que  pour  surveiller  et  diriger  les  opérations  aérosta¬ 
tiques  ;  que  c’est  de  là  en  effet  que  sont  sortis  les  aéros¬ 
tats  envoyés  à  l’armée. 

A  la  vérité,  ces  mots  la  mort  sont  écrits  entrois 
endroits,  mais  ils  ne  s’y  trouvent  qu’avec  l’inscription 
entière  :  Liberté ,  égalité  ,  fraternité  ou  la  mort. 

Il  y  a  réellement  à  Meudon  d’autres  travaux  pour 
lesquels  je  n’ai  aucune  mission  ;  mais  m’y  étant  trouvé 
plusieurs  fois  avec  mes  collègues  ,  membres  du  comilé 
de  salut  public,  ettout  récemmcntavec  Prieur,  Bréard 
et  Cochon,  j’ai  parcouru  avec  eux  tous  les  ateliers,  les 
biîtimentset  l’intérieur  du  parc  ;  nohseulement  jen’y  ai  i 
rien  observé  qui  n’annonçàt  une  destination  naturelle 
ponrsoutenirla  guerre  de  la  liberté,  mais  je puisdautant 
moins  concevoir  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  soupçons, 
qu'il  n’y  a  de  magasins  que  pour  le  travail  journalier; 
que  les  produits  des  ateliers  s’expédient  continuelle¬ 
ment  au-dehors;  qu’il  n’y  a  enfin  de  pièces  d’artillerie 
que  le  petit  nombre  absolument  indispensable  pour 
des  recherches  dont  on  sentira  toute  l’importance, 
qu  and  on  saura  que  le  comité  de  salut  public  fait  ac¬ 
tuel  lement  traduire  un  Volume  in-4«  d  expériences  sur 


l’artillerie,  faites  parles  ordres  et  aux  frais  du  gou 
vernement  anglais. 

Il  serait  imprudent  de  rester  en  arrière  des  ennemis 
de  la  liberté,  dans  cet  art  devenu  nécessaire  à  sa  dé. 
fense;  ce  serait  stupidité  de  divulguer  les  moyens  de 
puissance  que  nous  pouvons  tirer  de  ces  épreuves.  (On 
applaudit.) 

On  demande  l’impression  au  Bulletin  de  la  déclara¬ 
tion  faite  par  Guyton. 

Duhem  :  Oui ,  pour  démentir  Y  Orateur  du  Peuple , 
que  l’on  réimprime  à  Bordeaux  et  dans  toutes  les 
villes  maritimes. 

Bastelier  :  Les  seules  inscriptions  que  l’on  voie  à 
Meudon  sont  celles  que  vous  a  rapportées  Guyton. 
Sur  la  porte  principale  est  écrit  ;  Commission  du  io 
mité  de  salut  public.  L’Orateur  du  Peuple  a  pris  les 
trous  des  soufflets  pour  les  embrasures,  où  il  prétend 
que  l’on  tue  les  hommes.  Il  n’y  a  à  Meudon  que  sept 
pièces  «le  canon ,  les  plus  mauvaises  peut-être  de  la 
République ,  et  elles  ne  servent  qu’à  des  expériences. 

Voici  un  fait  :  Deux  particuliers  ayant  saule  la  haie  , 
je  les  fis  demander  pour  savoir  d’eux  ce  qui  les  avait 
portés  à  celte  indiscrète  audace,  lis  refusèrent  d’o-. 
béir  ;  je  fus  obligé  de  les  envoyer  chercher  par  la  force 
armée.  Ils  se  trouvèrent  deux  ci-devant  nobles;  et 
leurs  réponses ,  peu  mesurées ,  forcèrent  à  les  envoyer 
à  U  makow  do  détention  de  Meudon. 

J’ai  pris  depuis  un  arrêté  qui  porte  que  quiconque 
s’introduirait  furtivement  dans  l’établissement  de  Meu¬ 
don  serait  regardé  comme  suspect  et  traité  comme 
tel.  Je  demande  à  lire  demain  cet  arrêté  à  la  Conveiu 
tion  ,  pour  qu’elie  le  confirme  ou  rejette. 

Bentabolle  :  Je  demande  le  renvoi  à  un  comité;  je 
pense  qu’un  arrêté ,  qui  porte  une  disposition  pénale 
aussi  grave  que  la  réclusion  jusqu’à  la  paix,  ne  peut 
être  confirmé  qu’après  un  rapport  qui  en  démontre  la 
nécessité. 

Bastelier  :  J’appuie  le  renvoi  :  j’observe  que  je  n’ai 
pu  ni  vouludouner  à  mon  arrêté  un  effet  rétroactif,  et 
que  les  individus  arrêtés  par  mon  ordre  ont  été  relà- 
chésaprès  un  mois  de  détention. 

Après  une  légère  discussion  la  Convention  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public  ,  et  l’insertion  au 
Bulletin  de  la  déclaration  de  Guyton. 

Ou  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple  Chau 
vin  ,  qui  invite  la  Convention  à  ne  pas  ajouter  foi  au 
bruit  qu’on  se  plaît  à  répandre  que  la  contre-révolu¬ 
tion  s’opère  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne  , 
etque  les  patriotes  y  sont  opprimés  et  incarcérés.  Ces 
prétendus  patriotes ,  dit  la  lettre,  ne  sont  que  des  in 
trigants  et  des  coupables. 

Ingrand  :  Si  j'ai  dit  que  la  contre-révolution  allait 
s’opérer  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne, 
c’est  que  j’avais  la  preuve  que  des  fédéralistes,  desti¬ 
tués  par  mes  collègues  Richard  et  Choudicu,  et  par 
moi,  ont  été  remis  en  place.  Je  le  prouverai  aux  co¬ 
mités,  auxquels  je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre. 

Thibaudeau  :J’appüie  le  renvoi.  Si  je  n’ai  point 
pris  la  parole,  lorsqu’Ingrand  a  annoncé  que  la  contre- 
révolution  était  prêle  à  s’opérer  dans  le  département 
de  la  Haute- Vienne,  c’est  que  je  n’ai  point  voulu  allu¬ 
mer  les  passions. 

Il  s’agit  de  savoir  si  cinq  ou  six  hommes ,  si  la  coa¬ 
lition  de  quelques  prêtres  doit  vexer,  piller  les  pa¬ 
triotes  de  1789.  L’un  de  ces  hommes  fut  le  complice 
de  Dnrnouriez;  ce  fait  est  prouvé.  Un  autre  est  un 
prêtre  qui  sortit  de  France  il  y  a  20  ans ,  après  avoir 
enlevé  une  fille  qu’il  mena  en  Angleterre;  ilest  rentré 
en  1792 ,  et  il  voudrait  passer  pour  le  meilleur  patriote 
de  la  République.  Au  reste,  le  département  est  tran¬ 
quille;  il  ne  s’agit  que  déjuger  les  opérations  du  re¬ 
présentant  du  peuple;  il  a  envové  les  pièces,  les  co¬ 
mités  les  jugeront. 
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La  Convention  décrète  le  renvoi  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

Moyse  Bayle  :  La  députation  des  Bouches-du-Rhône 
a  reçu  des  représentants  du  peuple  à  Marseille  une 
lettre  qui  rassurera  la  Convention  sur  l’état  de  Cette 
commune.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

A  Marseille,  le  2e  jour  des  sans-culottides. 

Citoyens  collègues,  nous  profitons  d’un  courrier  dn  com¬ 
merce,  pour  Vous  envoyer  un  exemplaire  de  notre  discours 
à  la  société  populaire.  Nous  espérons  que  nos  opérations  ré¬ 
pondront  A  la  confiance  de  la  Convention  et  à  votre  attente. 
Nous  sommes  convaincus  que  la  grande  masse  des  citoyens 
de  Marseille  est  excellente  ( Rentabolle :  Toute  là  Convention 
en  est  convaincue);  mais  elle  est  comprimée  par  la  terreur 
où  la  tiennent  des  scélérats  couverts  du  masque  du  patrio¬ 
tisme.  Nous  espérons  que  ces  scélérats  ne  seront  bientôt  plus 
entourés  que  de  leurs  dilapidations.  On  a  proposé  hier,  dans 
ta  société  populaire,  de  déclarer  traîtres  A  la  patrie  ceux  qui 
voudraient  trouver  dans  le  sein  de  cette  société  des  fripons 
et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique.  (Mouvement 
d’indignation.  ) 

Signé  Serres  et  Aegeis. 

Durand-Maillane  :  Je  demande  la  parole... 

Moyse  Bayle  :  Robespierre  accusait  aux  Jacobins 
Fouché  d’étre  un  conspirateur  :  Fréron  ,  dans  son  nu¬ 
méro  d’hier,  a  dénoncé  Granet  et  moi  comme  des 
conspirateurs . 

Thupiot  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Quelques  voix  :  Elle  est  à  Moyse  Bayle. 

Thuriot  :  Que  la  Convention  la  lui  accorde  après  , 
je  ne  m’y  oppose  pas,  mais  je  demande  à  donner  des 
explications  sur  la  lettre  qu’il  a  lue.  Je  dis  que  cette 
lettre,  au  lieu  de  rassurer,  ne  fait  que  confirmer  les 
inquiétudes  données  à  la  Convention  sur  l’état  de 
Marseille  ;  et  comment  peut-on  se  rassurer,  lorsqu’une 
société  populaire  ose  proposer  de  déclaret  traîtres  à 
la  patrie  ceux  qui  voudraient  trouver  dans  son  sein 
des  fripons  et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique? 

Duhem  :  C'a  été  rejeté. 

Thuriot:  Je  ne  suis  pas  si  instruit  que  Duhem.  Sans 
doute  la  masse  du  peuple  est  bonne  ;  mais  nous  avons 
reçu  de  Jean-Bon-Saint-André  deux  lettres  très  ex¬ 
pressives  et  une  des  représentantsdupeuple  à  Marseille, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu’il  a  été  formé  un.  e»ni- 
plqt  pour  s’emparer  des  armes  qui  appartiennent  à  la 
République.  (Mouvement  d’horreur.)  Je  demande 
que  Treilhard  donne  lecture  de  ces  lettres.  Il  ne  finit 

fias,  quand  on  a  des  vérités  à  dire  à  la  Convention, 
es  écarter  ou  les  étouffer.  N’â-t-on  pas  déjà  répandu 
que  le  comité  n’avait  fait  un  rapport  sur  la  conspira¬ 
tion  de  Marseille  que  pour  altérer  la  confiance  dans  les 
sociétés  populaires,  au  lieu  que  c’est  pour  avertir  les 
citoyens  des  campagnes  et  les  sociétés  populaires  de 
surveiller  les  agents  de  Pitt  et  de  Cobourg  ? 

Treilhard  est  à  la  tribune. 

11  donne  lecture  des  lettres*suivantes  : 

Extrait  d’une  lettre  du  citoyen  Jean-Bon-Saitit- 
André ,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar¬ 
tements  maritimes  de  la  République ,  au  com¬ 
missaire  de  la  marine  et  des  colonies . 

Port-la-Montagne ,  le  25  fructidor,  l'an  II  de  la  Répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

La  tranquillité  du  POrt-la-Montagne  dépend  de  celle  de 
Marseille.  Si  l’on  ne  se  laisse  pas  séduire  par  des  protestations 
de  patriotisme  emphatiques,  et  par  conséquent  mensongères; 
si  l’on  frappe  sans  pitié  sur  les  fripons  de  cette  derniere  com¬ 
mune;  si  Ion  en  arrache  les  racines  du  fédéralisme  qui  y 
vivent  encore,  quoi  que  l’on  en  puisse  dire,  et  quoiqu’on 
les  déguise  sous  le  nom  de  Montagne ,  comme  autrefois  on 
les  déguisait  sous  le  nom  de  République,  une  et  indivisible  ; 
si  le  comité  et  la  Convention  se  montrent  fermés  dans  l’ap¬ 


plication  des  principes  du  gouvernement  révolutionnaire,  le 
Midi  est  sauvé;  mais,  si  l’on  se  laisse  tromper  comme  on  l’a 
fait  tant  de  fois,  il  n’y  a  pas  de  représentant  du  peuple  qui 
puisse  faire  le  bien  ici,  quels  que  soient  ses  talents,  son  pa¬ 
triotisme  et  sa  fermeté. 

Extrait  cl’ une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Jean  -  Bon-Saint- André ,  délégué  dans  les  dé¬ 
partements  maritimes  de  la  République ,  au  co¬ 
mité  de  salut  public. 

Port-la-Montagne,  le  27  fructidor,  l’an  II  de  la  Répu¬ 
blique  française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues ,  tout  va  assez  bien  au  Port-la-Montagne. 
Il  n’en  est  pas  de  même  à  Marseille,  et  vous  devez  avoir  les 
yeux  constamment  ouverts  sur  cette  ville.  Je  m’en  rapporte 
à  cet  égard  aux  détails  contenus  dans  ma  dernière  dépêche, 
et  j’ajoute  que  vous  n’avez  jamais  bien  connu ,  ni  au  comité , 
ni  A  la  Convention ,  l’esprit  qui  domine  parmi  ces  hommes 
qui  se  disent  si  ardents  patriotes,  et  qui  ont  plus  d’un  intérêt 
A  se  faire  une  réputation  exagérée.  Ce  qu’il  y  a  de  vrai  c’est 
que  je  n’ai  vu  nulle  part  moins  de  patriotisme  qu’à  Marseille, 
et  que  c’est  de  tous  les  points  de  la  République  le  plus  mau¬ 
vais  sans  exception. 

Signé  Jean-Box-Saint-Andbé. 

La  lettre  qui  suit,  arrivée  hier  1er  vendémiaire, est 
sans  date;  mais  l’annonce  qui  se  trouve  de  la  procla¬ 
mation  des  représentants  du  peuple  prouve  qu’elle 
est  de  la  même  date  que  celle  adressée  à  la  députation 
qui  a  été  lue  à  la  trtbune. 

Les  représentants  du  peuple ,  envoyés  dans  les  dé¬ 
partements  des  Bouches-du-Rhône ,  du  V arct  de 
l' Ardèche,  à  leurs  collègues,  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Citoyens  collègues,  nous  vous  envoyons  copie  de  la  pro¬ 
clamation  franche  et  fraternelle  que  nous  avons  été  obligés 
de  faire  pour  détromper  les  bons  habitants  des  campagnes 
qu  on  cherchait  A  égarer  et  à  soulever.  11  y  avait  même  déjà 
quelques  rassemblements  suscités  par  des  agitateurs  envoyés, 
et  par  suite  des  projets  découverts  par  la  lettre  du  nommé 
Reynier,  de  son  arrestation  et  de  son  enlevement. 

On  nous  instruit  dans  le  moment  qu'il  s’en  forme  à  deux 
lieues  d’ici;  nous  nous  empressons  de  les  faire  dissiper,  et 
nous  allons  prendre  toqtes  les  mesures  de  sûreté  convenables 
pour  ramener  la  . . r, u t  avons  renouvelé  Ht 

comité  de  surveillance;  nous  vous  faisons  passer  notre  arrêté 
à  cet  égard. 

Le  général  Villemallet,  envoyé  par  le  général  en  chef  Du- 
merbion,  commande  actuellement  à  Marseille  :  cette  place 
demande  la  plus  grande  surveillance  de  la  force  armée,  qui 
n’y  est  pas  aussi  forte  qu’il  le  faudrait;  mais  celle  qui  y  est  se 
comporte  bien  :  nous  ne  parlons  que  de  l’infanterie  et  des 
hussards. 

Nous  recevons  tous  les  jours  des  plaintes  contre  la  gendar¬ 
merie  qui  est  on  ne  peut  plus  mal  composée,  et  qui  n’est 
nullement  organisée  en  conformité  de  la  loi. 

Les  gendarmes  sont  tous  du  pays,  ils  n’ont  la  plupart  ni 
habits,  ni  armes,  ni  chevaux,  et  ne  sont  aucunement  en  état 
de  faire  le  service;  la  nation  les  paie  cependant  également  : 
c’est  un  abus  qu’il  faut  détruire,  et  il  en  instant  de  s’en  oc* 
cuper 

Nous  avons  aussi  découvert  que  dans  le  fort  Jean ,  où  était 
le  dépôt  des  armes,  fusils,  etc.,  on  se  préparait  à  s’en  empa¬ 
rer,  et  qu’il  y  avait  des  passages  pratiqués  dans  les  souterrains 
par  lesquels  on  entrerait.  Nous  venons  de  donner  des  ordres 
pour  les  faire  boucher,  et  pour  faire  encore  échouer  ce  pro¬ 
jet;  nous  espérons  sous  peu  en  connaître  les  auteurs. 

Nous  vous  dirons  que  hier  il  fut  proposé  à  la  société  de 
Marseille  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  les  individus  qui 
voudraient  trouver  des  fripons  et  des  dilapidateurs  de  la  for¬ 
tune  publique  dans  la  société  populaire  :  nous  ne  ferons  au¬ 
cune  observation  à  ce  sujet.  Vous  remarquerez  seulement 
qu’il  est  clair  qu’ils  ont  en  vue  ce  qui  se  trouve  dans  notre 
discours  à  cette  société  sur  les  fripons  et  les  dilapidateurs. 

Nous  pouvons  vous  assurer  qu’avec  de  l’ensemble  nous 
viendrons  à  bout  de  déjouer  tous  les  complots  liberticides 
qui  sont  ici  à  l’ordre  du  jour. 
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La  grande  masse  est  bonne  ici ,  ainsi  que  dans  le  départe¬ 
ment;  mais  la  terreur  qu’entretiennent  les  scélérats  meneurs 
l’empèche  de  se  prononcer;  et  pendant  ce  temps-la  ils  cher¬ 
chent  à  tout  entraver  et  <\  se  faire  des  partis  à  la  Robespierre, 
en  tenant  les  mêmes  propos  et  en  jouant  les  mêmes  rôles. 

Salut  et  fraternité. 

J.-J.  Serres ,  Auguis. 

Granet:  Je  demande  que  Moyse  Bayle  donne  lec¬ 
ture  de  l’adresse  que  nous  avons  écrite  ,  il  y  a  trois 
mois,  à  la  société  populaire  de  Marseille,  et  1  on  verra 
si  nos  principes  ne  sont  pas  dans  le  meilleur  sens. 

Moyse  Bayi.e  :  Voici  cette  lettre..... 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jonr  est  adopté. 

Ou  demande  l  insertipn  au  Bulletin  des  lettres  lues 
par  Treilliard. 

L’insertion  est  décrétée. 

Moyse  Bayle  :  J’avais  dit  que  Robespierre  avait  dé¬ 
nouée  aux  Jacobins  Fouché,  comme  conspirateur; 
que  Fréron ,  dans  son  numéro  d’hier,  a  dénoncé  Gra¬ 
nd  et  moi . 

L’ordre  du  jour  !  s’écric-t-on  de  toutes  parts. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Durand-Maillane  :  On  nous  a  dit  que  la  lettre  qui 
a  été  lue  d'abord  a  été  adressée  par  les  représentants 
du  peuple  à  la  députation  des  Bouches-du-Rhône. 
Comme  député  des  Bouches-du-Rhône,  j,e  suis  bien 
aise  de  déclarer  que  jamais  je  n’ai  eu  communication 
de  rien;  à  l’égard  des  avis  que  nous  pouvions  donner 
à  nos  collègues,  relativement  aux  localités  ,  jedéclare 
encore,  que  je  n’en  ai  donné  aucun ,  si  ce  11’cst  à  leur 
départ. 

Un  autre  membre  delà  même  députation  fait  une 
déclaration  pareille. 

Meaulle  :  Je  croyais  que  la  Convention  avait  re¬ 
noncé  aux  questions  particulières. 

Plusieurs  voix  :  Oui 

Meaulle:  Je  crois  qu’elle  fera  bien  encore  de  re¬ 
noncer  à  s’occuper  des  difficultés  qui  s’élèvent  entre 
les  députations.  Prenez  garde  de  laisser  former  par  ces 
discussions  un  congrès  fédéraliste.  D’après  ces  motifs, 
je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  difficultés  qu’on 
veut  faire  naître. 

Bentabolle  :  II  n’y  a  point  là  de  difficultés,  en  vain 
voudrait-on  le  faire  croire;  ce  n’est  qu’une  explica¬ 
tion.  J’appuie  au  reste  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Granet  :  Je  demande  que  la  dénonciation  contre 
Frcron  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 
(On  iKurmure.) 

Ruamps  :  On  dit  qu’il  existe  des  lettres  où  Fréron 
et  Barras  sont  accusés  de  dilapidations.  J'en  demande 
la  lecture. 

Barras  :  Je  demande  la  parole . Citoyens  ,  il  est 

temps  que  la  voix  de  la  vérité,  trop  longtemps  com¬ 
primée,  se  fasse  entendre  dans  cette  enceinte.  Nous 
avons  fait  de  vaines  tentatives  pour  que  le  rapport  de 
notre  mission  dans  le  Midi  fut  enfin  écoute  à  la  tri¬ 
bune.  Aujourd’hui  l’on  vient  nous  accuser  de  dilapi¬ 
dations.  J’appelle  sur  ma  tête,  la  plus  sévère. justice, 
mais  j’appelle  aussi  la  même  responsabilité  sur  celle 
de  mes  dénonciateurs. 

Je  demande  que  les  lettres  dont  on  parle  soient  lues 
à  la  Convention. 

Je  ne  veux  pas  récriminer  ;  mais  je  vois  des  hommes 
coupables,  je  les  vois  qui  baissent  la  tête.  Je  vois  les 
auteurs  des  conspirations  ;  je  vois  ceux  qui  ont  favo¬ 
risé  la  contre-révolution  du  Midi . Je  demande  la 

lecture,  et  que  la  Convention  renvoie  à  quelque  com¬ 
mission  qu’elle  voudra.  Je  réclame  de  sa  iusticcou’dlc 


m’accorde  ensuite  ïa  parole.  Je  ne  répondrai  point  par 
des  personnalités,  je  repousserai  avec  indignation  la 
calomnie _ 

j  Rappelez-vous  que  la  Convention  nous  avait  chargés 
j  de  la  réduction  de  Toulon.  Je  fus  envoyé  à  la  partie 
gauche  de  l’armée  de  siège  :  que  vis-je  à  mon  arrivée? 
Les  habitants  des  campagnes  n’avaient  pas  un  grain  de 
blé  pour  ensemencer  leurs  terres.  Que  faisaient  donc 
j  mes  col  lègues  qui  m’avaient  précédé?  Je  fis  distribuer 
aux  cultivateurs  200  charges  de  blé,  prises  sur  les  ap¬ 
provisionnements  de  l’armée. 

Fréron  :  Et  moiaussije  demande  à  repousser  l’im¬ 
posture  ;  il  est  temps  que  la  vérité  soit  connue ,  il  est 
temps  que  le  voile  qui  la  couvre  soit  déchiré.  Il  faut 
que  la  Convention  sache  que  la  contre-révolution  qui 
vient  d’éclater  à  Marseille  est  partie  de  Paris,  quelle 
a  été  écrite  sous  la  dictée  des  brigands  qui  voudraient  y 
rétablir  la  tyrannie.  J  ai  les  pièces  en  main; les calom- 
!  niateurs  seront  démasqués.  On  nous  accuse  ;  eh  bien  , 

'  je  le  déclare  ,  nous  avons  sauvé  l’armée  d’Italie.  Eh 
quels  sont  ces  hommes  qui  nous  accusent?  ce  sont  ceux 
qui  depuis  six  mois  colportent  une  misérable  dénon¬ 
ciation  .arrachée  à  un  détenu  ,  sous  la  promesse  de  le 
garantir  de  l’échafaud. Ce  même  homme  y  aété envoyé 
depuis  par  le  président  du  tribunal  de  Marseille,  qui 
était  en  même  temps  président  de  la  société  populaire. 
Nous  avions  fait  arrêter  des  individus  coupables, 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  ami,  un  complice  de 
Barbaroux.  Nous  les  avions  fait  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  Qu’est-il  arrivé?  Moyse 
Bayle  ,  dont  j’ai  les  lettres,  s’est  constitué  défenseur 
officieux  de  ces  individus.  Hébert  alors  lit  l’éloge  du 
patriotisme  de  Moyse  Bayle.  J’accuse  Moyse  Bayle  et 
Granet  d’être  les  auteurs  du  fédéralisme  qui  se  mani¬ 
feste  à  présent  dans  le  Midi.  J’accuse  Moyse  Bayle  d’a¬ 
voir  laissé  avilir  dans  sa  personne  la  représentation 
nationale.  Des  scélérats  armés  avaient  pénétré  la  nuit 
dans  sa  chambre  ;  ils  forcent  son  secrétaire  ,  et  con¬ 
traignent  Moyse  Bayle,  le  pistolet  sur  la  gorge,  à  leur 
livrer  s;r  correspondance.  Il  obéit  à  cette,  menace,  et 
au  lieu  de  savoir  mourir  à  son  poste  il  fuit  l'espace 
de  plusieurs  lieues  jusqu’à  Montelimart...  Je  demande 
que  les  pièces  soient  lues,  et  nous  répondrons. 

Legendre  moule  à  la  tribune. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  Je  demande  à  faire  une 
motion  d’ordre.  Il  ne  faut  pas  que  ces  débats  se  pro¬ 
longent  davantage.  Que  la  Convention  forme  dans  son 
sein  une  commission  ,  à  l’appel  nominal  ;  que  toutes 
les  pièces  y  soient  renvoyées ,  et  que  les  calomniateurs 
soient  pétrifiés. 

Ruamps  :  J’ai  dit  que  depuis  plusieurs  jours  j’enten¬ 
dais  dire. que  Fréron  et  Barras  avaient  commis  des 
dilapidations.  J’ai  demandé  qu’on  les  lût,  afin  de  sa¬ 
voir  à  quoi  m’en  tenir. 

Legendre  :  Tais-toi ,  tu  n’es  que  le  lieutenant,  ce 
sont  les  chefs  qui  te  soufflent. 

Ruamps:  Je  déclare  que  ces  pièces-là  m’ont  été  lues 
à  la  Montagne  par  Granet  et  Escudier. 

Legendre  (de  Paris):  Il  est  temps  que  la  République 
ouvre  les  yeux  sur  les  hommes  qui  voudraient  mener 
la  Convention ,  comme  ils  mènent  une  société  respec¬ 
table  ,  qui  n'a  perdu  de  son  lustre  que  parce  qu’ils  en 
sont  les  meneurs.  (On  applaudit  vivement.)  Ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  crient  qui  sont  le  plus  à  craindre ,  ce  sont 
i  ceux  qui  gardent  le  silence,  baissent  la  tête,  et  qui. 

ici  comme  aux  Jacobins ,  se  cachent  derrière  la  toile - 
!  et  mettent  en  avant  cetle  légion  de  lieutenants  qui 
crient  pour  eux.  Ce  n’est  pas  aux  individus  qu’ils  ni 
1  veulent,  c’est  aux  principes  qu’ils  réclament.  Ce  qui 
les  effraie  davantage  est  ce  qui  a  toujours  effrayé 
tous  les  tyrans,  la  liberté  delà  presse  (on  applaudit.), 
la  liberté  de  la  presse  qui  les  écraserait.  Savez-vous 
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quels  sont  les  infâmes  lieutenants  dont  ils  se  servent  ? 
ce  sont  ces  hommes  qui  ont  rendu  l’Océan  témoin  de 
leurs  crimes ,  qui  ont  rougi  la  mer  par  le  reflux  en¬ 
sanglanté  de  la  Loire.  Citoyens,  le  navigateur  qui 
recevait  le  baptême  en  passant  sous  le  tropique  ne 
voudra  plus  marquerainsi  cetteépoque  de  son  voyage, 
dans  la  crainte  d’être  inonde  de  sang.  (On  frémit.)  Ll 
voilà  les  hommes  que  l’on  a  mis  en  avant;  voila  ceux 
qui  ont  mis  les  jacobins  en  feu  ,  et  qui  vomir,  ient  aussi 
jeter  parmi  nous  les  tisons  delà  discorde.  Les  jacobins 
les  connaîtront  bientôt.  J’entends  par  les  jacobins  les 
hommes  honnêtes  qui  ne  redoutent  rien  de  la  censure 
publique,  qui  peuvent  se  mettre  sans  crainte  sous  le 
poids  d’une  accusation  (on  applaudit) ,  qui  peuvent 
dire  à  tous  les  scélérats  dont  l’habitude  est  de  calom¬ 
nier  :  Voilà  ma  vie,  je  te  défie  d'y  trouver  un  fait  con¬ 
tre  la  probité  et  l’honneur.  L’homme  qui  parlerait  de 
«cite  manière  à  tous  les  faux  jacobins  les  tuerait 
tous. 

Sous  peu  on  les  connaîtra  ,  ces  hommes  qui  dans 
une  circonstance  mémorable,  osèrent  faire  rivaliser 
la  commune  avec  la  Convention;  ces  hommes  qui, 
témoins  de  la  chute  de.  la  commune  du  9  ,  voudraient 
la  ressusciter  aux  Jacobins;  ces  hommes  qui  ont  fait 
de  la  salle  des  Jacobins  un  théâtre  où  chacun  d’eux 
joue  un  rôle  plus  ou  moins  odieux.  L’histrion  est  sur 
les  planches,  et  Robespierre  au  trou  du  souffleur.  (Ou 
rit  et  on  applaudit.) 

Citoyens,  rappelez- vous  que  Necker  et  Lafayclte 
craignaient  la  liberté  de  la  presse;  le  dernier  proscri¬ 
vit  Marat  qui  en  était  l’apôtre.  Si  elle  eût  existé  du 
temps  de  Charles  IX ,  lors  de  ces  conciliabules  infâmes 
où  ce  tyran  concerta,  avec  le  cardinal  de  Lorraine  et 
Catherine  de  Med  iris,  le  massacre  de  la  Sainl-Barlhé- 
lemi,  l'amiral  de  Coligni  n’eût  point  été  égorgé,  et 
nous  n’aurions  pas  à  verser  des  larmes  sur  cette  épo¬ 
que  fatale.  (Vifs  applaudissements.)  L’honnête  homme 
ne  craint  point  la  liberté  de  la  presse.  (On  applaudit 
de  nouveau;  toute  l’Assemblée  se  lève  en  criant:  Non , 
non.)  Tout  homme  juste  et  pur  doit  sommer  les  jour¬ 
nalistes  honnêtes  de  dire  à  tous  ses  concitoyens  si  ja¬ 
mais  il  a  dévié  un  instant  des  principes,  et  si  l’on  peut 
lui  reprocher  quelque  chose.  Il  doit  porter  le  défi  à 
tous  les  scélérats  qui  ne  s’occupent  qu’à  noircir  les 
hommes  les  [dus  purs. 

Quand  on  entre  à  la  Convention ,  on  est  entouré 
d’une  foule  de  lieutenants,  comme  ie  le  disais  tout 
à  l’heure.  Je  pourrais  Jes  nommer,  mais,  comme  je  ne 
veux  pas  oue  celle  discussion  dégénère  en  personna¬ 
lités,  je  me  tais;  que  chacun  se  reconnaisse.  (Applau¬ 
dissements) 

Je  déclare ,  avec  l’énergie  et  la  franchise  d’un  répu¬ 
blicain,  que  ceux  qui,  après  avoir  aidé  à  renverser 
le  tyran ,  voudraient  le  remplacer ,  périront  comme 
I ui .  ( Oui ,  ou.i ,  s'écrient  tous  les  membres  en  se  levant.) 
(  Vifs  applaudissements.  )  On  ne  peut  pas  attaquer 
la  liberté  de  la  presse  qui  est  consacrée  par  la  Déclara¬ 
tion  des  droits  de  l'homme;  mais  on  attaque  les  indi¬ 
vidus  qui  en  usent  et  qui  la  défendent.  Quand  les  at- 
laque-t-on  encore?  c’est  lorsqu’on  lésa  obligés  d’écrire 
pour  repousser  les  calomnies  lancées  contre  eux.  Robes¬ 
pierre  se  comportait  ainsi. Remarqûez  que  du  temps  de 
Robespierre  on  chassait  des  Jacobins  les  représentants 
du  peuple  à  cause  des  opinions  qu’ils  avaient  émises 
dans  la  Convention;  aujourd’hui  les  députés  sont  en¬ 
core  chassés  des  Jacobins  pour  leurs  opinions  dans  le 
sein  de  la  Convention.  C’est  le  même  système:  le  temps 
en  démasquera  les  ambitieux  auteurs,  et  les  jacobins 
les  chasseront  à  leur  tour.  (Applaudissements.)  Ils 
sont  en  petit  nombre,  ces  scélérats;  les  jacobins  en 
feront  justice,  car  ils  savent  que  c’est  à  la  Convention 
seule  a  tenir  les  rênes  du  gouvernement  ;  ils  savent 
qu’aucun  autorité,  qu’aucune  pouvoir,  qu’aucun  corps 


ne  doivent  rivaliser  avec  elle;  ils  savent  qu’elle  ne 
sera  plus  jamais  opprimée,  parce  que  tant  qu’il  res¬ 
tera  ici  un  homme,  libre  il  se  reposera  sur  la  force 
du  peuple  du  soin  de  faire  respecter  les  principes,  et 
soutiendra  les  sociétés  populaires.  (Oui ,  oui ,  s’écrie 
toute  l’assemblée  en  se  levant.) 

II  n’appartient  à  aucune  puissance  de  les  détruire. 
Il  n’appartient  qu’au  peuple  en  masse,  qu’au  peuple 
souverain,  de  souffrir  ou  de  rejeter  les  sociétés  po¬ 
pulaires.  Si  jamais  il  se  portait  à  les  détruire  ,  je  lui 
dirais,  et  tous  les  vrais  patriotes  lui  diraient  avec  moi  : 
Que  ces  sociétés  sont  les  boulevards  de  la  révolution  , 
les  surveillants  les  plus  redoutables  des  ennemis  in¬ 
térieurs.  (Applaudissements.)  Mais  il  ne  faut  pas  que 
les  citoyens  qui  les  composent  se  laissent  mener  par 
une  poignée  de  misérables.  Il  ne  faut  pas  que  les  ja¬ 
cobins,  qui  ont  rendu  de  grands  services  à  la  révolu¬ 
tion  ,  mais  qui ,  depuis  Mirabeau  jusqu’aux  Lameth  , 
depuis Barnave  jusqu’à  Robespierre,  ont  toujours  eu 
des  chefs  sans  s’en  apercevoir ,  et  qui  eu  auront  bientôt 
d’autres  si  l’on  n’y  prend  garde;  il  ne  faut  pas,  dis-je, 
que  les  Jacobins  souffrent  qu’on  dise  à  leur  tribune  : 
Que  bientôt  un  rocher  se  détachera  de  la  montagne 
pour  écraser  tout  le  reste;  ils  ne  doivent  pas  souffrir 
qu’on  dise  au  milieu  d’eux  :  Nous  serons  assez  de  cinq 
à  six . 

Plusieurs  voix  :  C’est  Vadier. 

Legendre  :  Cinq  à  six  !  le  peuple  vous  pulvérisera 
tous.  (Vifs  applaudissements.) 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  troubles 
de  Marseille  ont  éjté  organisés  ici.  Ils  sont  le  résultat 
delà  division  d  la  députation  des  Bouches-du-Rhône. 
Moyse  Bayle  ènait  au  comité  dé  sûreté  générale,  et 
nous  disait  :  Recevez  la  dénonciation  de  cet  homme 
que  je  vous  présente;  il  faut  faire  arrêter  tant  de  per¬ 
sonnes,  sinon,  la  contre-révolution  est  faite.  L’autre 
partie  de  la  même  députation  venait  nous  dire:  Vous 
opérerez  infailliblement  la  contre-révolution,  si  vous 
faites  arrêter  tel  et  tel;  ce  sont  de  bons  patriotes  que 
vous  opprimerez.  Les  Marseillais,  les  Arlésiens,  et  tous 
les  gens  du  Midi  oui  sont  venus  ici  y  ont  été  appelés 
par  les  premiers  dont  ils  répétaient  les  discours.  Que 
vouliez-vous  que  fit  votre  comité  dans  cette  incerti¬ 
tude? 

Je  vous  le  dis,  citoyens,  il  est  des  hommes  qui  vou¬ 
laient  organiser  à  Paris  un  mouvementqui  secondât 
celui  de  Marseille;  mais  votre  décret  a  déjoué  leur 
projet;  ils  auraient  d’ailleurs  trouvé  dans  Paris  un 
grand  nombre  d’hommes  qui  s’y  seraient  opposés.  Je 
veux  parler  de  celte  classe  intermédiaire  du  peuple , 
de  cette  classe  timide,  que  la  peur  rendait  égoïste ,  qui 
craignait  que  la  Convention  n’eût  pas  la  force  de  ren¬ 
verser  la  commune  de  Paris;  mais  cette  classe  est 
réunie  au  peuple  aujourd’hui  ;  elle  a  repris  toute  son 
énergie  dans  la  nuit  mémorable  du  9  thermidor  ;  elle 
s’est  réunie  à  ceux  qui ,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  iront  cessé  de  faire  des  sacrifices,  de 
prodiguer  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  soutien  de 
la  liberté.  11  n’y  a  plus  maintenant  qu’un  seul  esprit 
unanime  de  toïis  les  citoyens  qui  se  sont  ralliés  à  la 
Convention,  et  qui  sont  déterminés  comme  elle  à 
sauver  la  République.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  jetons  loin  de  nous,  en  entrant  dans  cetie 
enceinte,  le  manteau  des  haines  particulières.  Voyez 
les  drapeaux  des  nationsaveclesquelles  vous  êtes  al  liés; 
eh  bien,  joignez-y  le  drapeau  moral  de  vos  sentiments. 
(Vifs  applaudissements.) 

Nous  avons  promis  d’opérer  le  bonheur  du  peuple, 
tenons-lui  parole  :  sauvons  notre  pays;  cl  quand  vous 
aurez  rempli  cetie  tâche  glorieuse  vous  vous  assom¬ 
merez  si  vous  voulez.  (On  rit  et  l’on  applaudit.) 

On  voudrait  exciter  une  insurrection,  en  faisan1 
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croire  que  la  Convention  Veut  anéantiriez  sociétés  po¬ 
pulaires,  et  des  hommes  exagérés  s’en  vont,  criant 
partout  Vivent  les  Jacobins  !  La  Convention  ne  cric 
pas  vivent  les  Jacobins  ;  mais  elle  cric  vive  le  peu¬ 
ple  ,  vivent  les  sociétés  populaires  ,  vivent  tous  les 
patriotes  bien  intentionnés  ,  et  périssent  tous  les 
coquins  !  (Applaudissements.) 

Le  gouvernement  doit  régir  avec  une  main  de  fer; 
mais  cette  main  doit  être  celle  de  la  justice.  Je  demande 
que  celui  d’entre  nous,  qui  élèvera  la  voix  pour  accu¬ 
ser  son  collègue  sur  des  faits  particuliers ,  soit  rap¬ 
pelé  sévèrement  à  l’ordre.  (Applaudissements.) 

Fréron  :  Je  demande  à  dire  un  mot  qui  jettera  un 
trait  de  lumière  sur  nos  accusateurs  :  ils  étaient  aussi 
les  accusateurs  de  l’homme  immortel  que  vous  avez 
conduit  au  Panthéon  il  y  a  deux  jours.  En  voici  la 
preuve. 

Voici  ce  qu’ils  ont  imprimé  et  publié  contre  Marat. 
Après  un  torrent  d’injures,  adressées  à  ce  martyr  de 
la  liberté,  ils  terminent  leur  diatribe  par  ces  mots  : 

«  Tu  parles  encore  dans  tou  numéro  5  d’un  projet 
d’assassinat  contre  toi.  On  voit  bien,  Marat,  que  tu 
veux  te  donner  de  l'importance,  surtout  lorsque  tu 
prêtes  au  peuple  d’avoir  dit  qu'il  y  aurait  des  têtes 
abattues ,  si  le  décret  d’accusation  était  lancé  contre 
toi.  Apprends  que  les  députés  des  Bouches-du-Rhône 
ne  craignent  point  que  leurs  têtes  soient  abattues,  et 
que,  si  véritablement  tu  méritais  qu’on  s’occu  pât  assez 
de  toi  pour  te  décréter  d’accusation,  ils  voteraierdavec 
la  même  tranquillité  que  s’il  s’agissait  d’ordonner  le 
dessèchement  d'un  marais  pestilentiel.  » 

Cette  pièce  est  signée  Moyse  Bayle  et  Granct. 

Mgyse  Bayle;  Fréron  n’est  pas  de  bonne  foi,  car  il 
ue  lit  pas  toutes  les  signatures. 

Fréron  :  Les  autres  sont  guillotinés. 

MoyseBayle  :  Citoyens,  vous  me  voyez  avec  la  séré¬ 
nité  d’un  homme  qui  n’a  r  en  à  se  reprocher.  Je  suis 
arrivé  à  Paris  le  30  septembre,  et  le  1er  octobre  je 
vins  à  la  Convention.  Je  n’avais  jamais  vu,  ni  connu 
Marat,  que  la  députation  entière  des  Bouches-du- 
Rhône.......  (Il  se  fait  du  bruit  dans  une  partie  de  la 

salle.) 

Granet  ;  C’est  faux. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Mer u N  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  les  accu¬ 
sations  soient  renvoyées  aux  trois  comités  de  salut 
public,  desûreté  générale  et  de  légisîatroti ,  pour  eu 
faire  un  prompt  rapport  qui  rende  la  parole  aux  hon¬ 
nêtes  gens  accusés ,  et  fasse  taire  les  fripons. 

Le  renvoi  est  décrété. 

J.  Debry  prononce  uu discours,  dans  lequel  i<  pré¬ 
sente  des  vues  supplémentaires  au  rapport  fait  der¬ 
nièrement  par  Limlet  au  nom  du  comité  ,d‘c  salut 
public. 

Roger-Ducos  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics,  fait  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  vous  avez  décrété,  Je  24  fructidor,  que 
le  citoyen  Gérard  Meunier,  pauvre  et  chargé  de  dix 
enfants  ,  avait  bien  mérité  de  l’humanité  pour  avoir 
constamment  donné  des  soins,  et  distribué,  à  ses  frais, 
des  aliments  au  représentant  du  peuple  Drouet,  tombé 
l’an  passé  au  pouvoir  des  brigands  de  l’Autriche,  et 
détenu  par  eux  dans  un  cachot  à  Bruxelles,  où  ils 
avaient  résolu  de  le  faire  mourir  de  faim  et  de  soif 
dans  une  horrible  torture;  vous  avez  eu  outre  chargé 
votre  comité  des  secours  publics  de  vous  faire  un  rap¬ 
port  sur  la  récompense  due  à  ce  digne  et  généreux 
citoyen ,  et  sur  les  secours  à  accorder  à  sa  famille. 

Citoyens ,  si  l’hisloirc  ne  fournit  pas  d’exemple  du 


mécanisme  atrocement  inventé  par  nos  ennemis  pour 
aggraver  la  captivité  de  notrecollè.gue , elle  n’en  four¬ 
nit  pas  non  plus  de  l’action  sublime  du  vertueux  Meu¬ 
nier,  qui  l’a  préservé  des  horreurs  de  la  faim,  de  la 
soif,  et  lui  a  procuré  les  choses  les  plus  nécessaires  à 
la  vie. 

11  faut  le  répéter  à  l’univers  entier  ;  non,  la  tyrannie 
la  plusoppressive  ne  sc  montra  jamais  plus  ratiinceen 
supplices,  tant  est  implacable  et  féroce  la  haine  des 
rois  contre  la  liberté  du  peuple  !  l'instrument  fatal 
enchaînait  à  la  fois  et  la  tête  et  les  mains  de  Drouet 
qui,  dans  cet  état  d’immobilité,  ne  pouvait  exister  que 
par  la  main  hardie  et  bienfaisante  du  brave  Meunier. 
Voilà  donc  encore  une  fois  les  dons  exécrables  qqe 
prodiguent  les  rois,  en  parallèle  avec  les  douces  vertus 
que  professent  les  républicains.  Combien  il  était  im¬ 
portant  que  vous  lissiez  connaître  aux  partisans  de  la 
tyrannie  l’infernale  machine  créée  par  le  tyran  d’Au¬ 
triche  ,  comme  Guillaume  Tell  avait  publié  celle  (Luis 
laquelle  le  tyran  autrichien  l’avait  retenu  si  longtemps 
enlacé!  L’histoire  s'effraiera  de  ce  nouveau  forfait 
royal,  en  même  temps  qu’elle  burinera  honorablement 
l’action  sublime  du  généreux  Meunier. 

Mais,  citoyens,  il  s’agit  de  la  récompenser  cette 
action,  et  votre  bienfaisance  a  encore  à  apprécier  le 
désintéressement  de  Meunier ,  car  il  vous  a  dit  qu’il 
trouvait  dans  son  cœur  la  véritable  récompense  de 
son  action.  Sans  doute ,  par  le  décret  qui  déclare  que 
ce  citoyen  a  bien  mérité  de  l’humanité  ,  Vous  avez 

Îiroclamé  la  récompense  la  plus  glorieuse;  et  ce  titre 
îoiiorable  est  bien  capable  d’ajouter  à  son  désintére  - 
seinent  un  plus  grand  oubli  du  besoin.  Mais  si  les 
sentiments  de  Meunier  sont  satisfaits  les  vôtres  ne  le 
sont  point  ;  vous  ne  voulez  pas,  et  vous  le  prouvez  tous 
les  jours,  que  l’homme  vertueux  soit  dans  la  souf- 
frauce;ce  n’estque  dansées  gouvernements  tyranniques 
que  l’homme  de  bien,  l’ami  de  la  philosophie  et  de 
Inumanilé  est  voué  à  la  plus  profonde  misère;  et 

?|ue  le  crime  seul  y  conduit  à  l'élévation  et  à  l’opu- 
euce.  L’action  de  Meunier  l’eût  précipité  dans  les  fers, 
si  le  tyran  d’Autriche  en  eût  eu  connaissance;  la  Ré¬ 
publique  française  l’aura  récompensée  par  une  décla¬ 
ration  que  l’histoire  recueillera,  et  par  des  secours  qui 
arracheront  le  bienfaiteur  de  Drouet  à  l’infortune  et 
à  l’ingratitude  de  son  pays. 

Nous  trouvons  à  placer  une  autre  réflexion  bien 
importante  dans  ce  rapport,  c’est  que  ce.  qui  fut  sous 
la  tyrannie  la  classe  la  plus  indigente  et  la  plus  op¬ 
primée  est  celle  qui  produit  partout  les  plus  grands 
actes  de  vertu  et  de  dévoilaient  aux  sincères  amis  de  la 
révolution.  Pourquoi ,  citoyens?  parce  que  celui  sur 
qui  pesait  le  phis  la  tyrannie  doit  aussi  plus  profon¬ 
dément  sentir  le  prix  de  la  liberté;  et  s'il  l’a  une  fois 
essayée  il  ne  s'en  dessaisit  jamais  :  tel  est  le  brave 
Meunier ,  portier  d’un  hospice.  Il  avait  vu  nos  répu¬ 
blicains  sur  son  territoire;  il  dut  s’attacher  à  leurs 
principes;  et  la  forte  compression  qu’il  a  dû  éprouver 
pendant  dix-huit  mois  n’a  pas  été  capable  de  l’en 
séparer  :  il  l’a  prouvé  par  les  soins  et  lesaliments  qu’il 
a  fournis  à  ses  frais  à  notre  collègue, au  perd  de  sa  vie 
et  du  sacrifice  de  dix  enfants,  que  le  tyran  autrichien 
aurait  jmmolésà  sa  rage,  s’il  eut  découvert  son  actiou 
courageuse. 

Mais,  tandis  que  le  spectacle  de  l’abominable  ma¬ 
chine  attachée  au  piédestal  de  la  statue  de  la  Literie  . 
montre  aux  hommes  les  bienfaits  que  leur  préparent 
les  tyrans;  tandis  que  cet  infâme  instrument  va  pres¬ 
ser  ions  les  peuples  de  sortir  enlin  du  sommeil  léthar¬ 
gique  dans  lequel  la  servitude  les  a  plongés,  que  l’ami 
des  Français  libres,  que  scs  dignes  enfants  jouissent  des 
récompenses  que  les  hommes  vertueux,  que  les  en¬ 
nemis  prononcés  de  la  tyrannie  éprouveront  toujours 
d'une  nation  grande ,  puissante  et  généreuse. 
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Votre  comité  a  pensé  que  par  une  somme  une  fois  j 
payée ,  vous  deviez  d'abord  gratifier  Gérard  Meunier 
des  dépenses  qu’il  peut  avoir  faites,  et  des  soins  qu’il  a 
donnés  à  notre  collègue  Drouet  ;  il  a  pensé  que  vous 
deviez  en  outre  lui  assurer  une  ension  viagère  qui 
le  mît  en  état  de  soutenir  sa  nombreuse  famille,  et  que 
ce  double  secours  lui  serait  accordé  à  titre  de  récom¬ 
pense  nationale,  ! 

)  Il  a  encore  pensé  que  si  Meunier,  déjà  âgé  de] 
soixante-un  ans,  venait  à  manquer  à  sa  famille,  la  pen¬ 
sion  devait  être  transmise,  par  ortions  égales,  aux 
enfants  qui  lui  survivront,  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit 
ans,  à  laquelle  époque  il  leur  sera  payé  une  somme 
fixe,  pour  leur  faciliter  les  moyens  d’un  établisse¬ 
ment.  .  *  I 

Enfin,  citoyens,  votre  comité  propose  que  le  décret 
que  vous  allez  rendre,  ainsi  qu  celui  du  24  fructidor, 
soient  adressés  à  Meunier, avec  une  lettre  du  président 
de  la  Convention  nationale ,  en  reconnaissance  du 
peuple  français,  pour  les  soins  généreux  qu’il  a  eus 
d’un  de  ses  représentants  tombé  au  pouvoir  des  fé¬ 
roces  Autrichiens.  > 

Ce  projet  a  paru  remplir  vos  vues,  car  inutilement 
chercheriez-vous  à  proportionner  une  récompense  à 
l’action  d’autant  plus  méritoire  qu’elle  a  été  péril-  [ 
leusement  exercée  à  côté  de  la  barbarie  et  de  la  féro-  j 
cité  des  satellites  du  despotisme  :  vous  pourrez  bien  , 
amender  le  projet,  mais  je  vous  répondrai  qu’il  est  de  j 
ccs  actes  extraordinaires  que  l’intérêt  ne  récompense  > 
jamais. 

Tels  sont  ceux  des  Meunier,  des  Geffroy  qui  oïd 
conservé  la  vie  à  deux  représentants  d’un  peuple  libre, 
au  risque  de  la  leur  :  tel  serait  celui  de  l'homme  éner¬ 
gique  et  audacieux  qui  braverait  tout  pour  l'arracher 
a  un  tyran. 

Ducos  présente  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  fera  payer  à  Gé¬ 
rard  Meunier  une  somme  de  six  mille  livres.  Ce  géné¬ 
reux  citoyen  jouira  en  outre  d’une  pension  annuelle,  et 
viagère  d’une  somme  de  1,500  liv. ,  à  titre  de  récom¬ 
pense  nationale. 

II.  Celte  pension  sera  réversible,  par  portions  égales, 
sur  la  tête  des  enfants  survivants  dudit  Meunier. 

III.  Les  enfants  de  Meunier  jouiront  de  celte  survi¬ 
vance  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans,  a  laquelle  épo¬ 
que  il  sera  payé  à  chacun  d’eux  une  somme  de  mille 
Kvres. 

IV.  Le  présent  décret,  ainsi  que  celui  du  24  fructi¬ 
dor,  seront  adréssés  à  Meunier. 

Le  président  de  la  Convention  nationale  est  chargé  de 
lui  écrire,  au  nom  du  peuple  français,  en  reconnais¬ 
sance  des  soins  généreux  qu’il  a  eus  d’un  de  ses  repré¬ 
sentants,  tombé  au  pouvoir  des  féroces  Autrichiens. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  corres¬ 
pondance. 

La  séance  est  levée  à  2  heures. 

SÉANCE  DU  3  VENDÉMIAIRE. 

Une  députation  de  la  commune  d'Arras  est  admise 
à  la  barre.  • 

L'orateur  :  L’opinion  publique,  agite  maintenant 
une  grande  question.  La  révolution  deviendra-t-elle 
la  proie  de  quelques  ambitieux  ,  comme  tous  les  autres 
bouleversements  politiques,  ou  le  peuple  s’eu  empa- 
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rera-t-il  nonr  jouir  de  ses  bienfaits?  Les  principes  sa¬ 
crés  qui  nasent  les  droits  au  peuple  seront-ils  rangés 
dans  la  classe  des  axiomes  aristocratiques  par  les 
mêmes  hommes  qui  les  ont  tirés  de  1  oubli  ,  ou 
bien  toutes  nos  oscillations  se  briseront-elles  devant 
l’immutabilité  des  lois  de  la  nature? 

Voilà ,  représentants,  ce  que  tous  les  citoyens  d’Arras 
se  demandent  à  eux-mêmes,  en  lisant  les  discussions 
agitées  dans  une  certaine  réunion  d’individus,  dont 
l'influence  a  dirigé  jusqu’ici  le  levier  du  gouverne¬ 
ment  :  voilà  ce  que  nous  nous  demandons  a  nous- 
mêmes,  en  voyant  ce  système  de  terreur,  dont  six 
mois  de  massacresont  été  le  funeste  résultat,  retrouver 
des  partisans  jusque  dans  cette  assemblée,  qui  a  vu 
dans  ces  temps  désastreux  un  fleuve  de  sang  couler 
au  milieu  même  de  son  enceinte. 

Un  peuple  (loin  i’c.\i*,uiiee  politique  date  depuis 
cinq  années,  et  dont  l’enfance  révolutionnaire  s’est 
instruite^  l’école  de  l'infortune,  devient  une  pépinière 
de  héros  :  ses  bras  gigantesques  dispersent  les  nuées 
d’esclaves  qui  s’amoncellent  contre  lui  et  ses  pieds  d’é¬ 
léphant  brisent  comme  une  faible  argile  le  fantôme  de 
l’ambition  qui  oserait  s’élever  au-dessus  de  sa  tête. 

Son  enfance  est  finie,  citoyens,  et  la  chute  de  Ro¬ 
bespierre  est  un  signe  de  sa  vigoureuse  adolescence. 

Il  existe  à  côté  de  vous  une  société  fameuse  dans 
nos  annales ,  jadis  l’arène  où  jlos  champions  de  la  li¬ 
berté  s'exercaient  à  la  lutte  qu’ils  devaient  soutenir 
contre  le  despotisme;  depuis,  la  cour  d’un  dictateur 
insolent  qui ,  du  haut  de  sa  tribune  aux  harangues, 
étendait  sur  toute  la  France  un  sceptre  de  fer;  cl 
maintenant,  nous  présentant  l’image  d’un  parlement 
dictatorial  ,  où  l’on  discute  les  moyens  de  museler  ie 
peuple  ,  et  de  donner  des  fers  même  à  la  pensée. 
Ses  variations  tiennent  aux  différents  caractères  de  ces 
hommes  que  les  révolutions  populaires  roulent  avec 
elles.  La  vertu  n’est  pas  toujours  le  seul  levier  des  ré¬ 
volutions,  l’inquièteambition  s’attache  souvent  à  elles, 
comme  un  aliment  à  sa  cupidité. 

Aussi  avons-nous  vu  se  ranger  sous  les  étendards 
delà  liberté,  combattre  même  aux  premiers  rangs,  ces 
hommes  immoraux,  llélris  déjà  par  le  fer  rouge  de 
l’ignominie  : 

Un  Brissot,  qui  s’était  fait  enfermer  à  Londres  comme 
un  escroc;  un  Chabot,  qui  avait  fait  à  la  face  du  ciel 
le  vœu  de  l’imposture;  un  Danton,  qu’une  insouciance 
épicurienne  rendait  l’homme  de  toutes  les  factions.  Ces 
hommes,  du  haut  de  la  tribune  des  Jacobins,  avaioul 
lancé  la  foudre  qui  anéantit  les  Capet;  mais  ils  se  gor 
geaientdes  trésors  du  peuple,  ou,  comme  un  Brissot, 
ils  vendaient  leur  popularité  aux  guinées  de  Pitt. 

Représentants,  maintenez  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  ;  vous  avez  remis  à  flot  le  vaisseau  de  la  li¬ 
berté,  vous  méritez  bien  de  le  conduire  jusqu’au  port; 
marquez  du  sceau  d’une  réprobation 'civique  ces  hom¬ 
mes  qui  ne  savent  exister  que  dans  les  crises  convul¬ 
sives, et  qui  comme  les  serpents  ne  peuvent  vivre  qu’eu 
s'alimentant  de  leur  propre  venin. 

Apprenez  à  ces  esprits  forts  autant  qu’intolérants 
que  l’on  ne  fait  pas  des  philosophes  à  la  journée,  cl 
que  la  philosophie  ne  se  prêche  pas  à  coups  de  cime¬ 
terre.  Le  mépris  public,  qui  a  poursuivi  les  prêtres 
jusque  sur  ces  tréteaux  où  ils  ont  avoué  leur  impos¬ 
ture  avec  autant  d’audace  qu’ils  prêchaient  le  men¬ 
songe,  a  plus  arraché  dè  victimes  au  fanatisme  que 
la  terreur  de  l’échafaud  dont  on  effarouchait  les  âmes 
faibles. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Le  Président  :  Citoyens,  c’est  en  vain  que  la  mal¬ 
veillance  s’agite  pour  égarer  le  peuple.  Ne  craignez 
rien  nour  la  liberté  et  l’égalité;  elles  sont  impérissables, 
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Déliez— vous  île  ceux  qui  sèment  la  division ,  et  ne 
parlent  que  de  terreur;  ne  craignez  pas  que  la  Con¬ 
vention  laisse  jamais  élever  à  côté  d’elle  une  autorité 
usurpée  qui  voudrait  la  rivaliser;  elle  ne  sonfl'r.rn  pas 
plus  cette  rivalité  monstrueuse ,  qu’elle  ne  souffrirait 
qu'on  voulut  détruire  les  sociétés  populaires  qui  ont 
courageusement  défendu  les  droits  du  peuple.  La  Con¬ 
vention  frappera  tous  les  ennemis  de  la  patrie,  et  tous 
ceux  qtii  n’ont  voulu  la  révolution  que  pour  eux;  elle 
soutiendra  avec  énergie  les  principes  de  justice  qui 
|  l’animent  ;  elle  atteindra  les  coupables  en  tel  lieu 
qu'ils  se  cachent.  Le  crime  n'a  pas  d’asiîe,  tandis  que 
celui,  de  la  vertu  est  sacré.  Reposez-vous  sur  les  me¬ 
sures  que  prendra  la  Convention,  et  travaillez  avec 
elle  à  propager  les  sentiments  de  liberté,  d’égalité 
et  de  justice. 

Fourcroy  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ;  La 
-  France  n’a  plus  d’ennemis 'sur  son  territoire,  Belle- 
garde  est  rendu  à  la  République.  (  Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

Voici  les  lettres  : 

Au  qnar.tier-général  de  Bellegarde  ,  le  2  jour  sans' 
culottide,  l’an  11  delà  République  française,  une 
-  et  indivisible. 

Citoyens  représentants,  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales  vient  de  mettre  le  sceau  aux  triomphes  de  la  Ré¬ 
publique  sur  son  territoire,  entièrement  purgé  de  ses 
ennemis;  Bellegarde  est  à  nous;  c’est  le  fruit  d’un 
blocus  opiniâtre  et  sévère  qui  a  forcé  la  garnison  de 
se  rendre  à  discrétion,  eu  soumettant  son  sort  à  la 
générosité  française. 

Icllegarde  est  intact,  et  dans  cet  état  d’intégrité 
notre  frontière  se  trouve  toute  protégée  aux  frais  des 
Espagnols.  Celte  place  nous  donne  plus  de  60  bouches 
à  feu  et 4;)  milliers  depoudre. 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  en  chef,  Dugommier. 

Les  représentants  clu  peuple  près  Vannée  des  Py¬ 
rénées-Orientales  h  la  Convention  nationale. 

Au  fort  de  Bellegarde,  la  2*  sans-culottide,  l’an  II  de 
ia  République,  une  et  indivisible. 

Bellegarde  vient  d'être  restitué  à  la  République; 
tout  s'est  rendu  à  discrétion  :  les  hordes  espagnoles  , 
campées  non  loin  de  nous  ,  peuvent  voir  le  drapeau 
tricolore  flotter  sur  cette  forteresse. 

La  reddition  de  Bellegarde  est  le  fruit  de  la  cons¬ 
tance  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et  surtout 
«.ir  la'  valeur  qu’elle  a  déployée  dans  la  journée  du  26 
thermidor.  C'est  à  vous  ,  citoyens  collègues,  qu’il 
appartient  d’exprimer  à  son  égard  la  reconnaissance 
nationale. 

Vous  avez  donné  à  la  place  de  Coudé  le  nom  de 
Kord-Làbrc;  nous  donnons  provisoirement  à  celle-ci 
le  nom  de  Midi -Libre,  en  attendant  que  vous  ayez  <lé- 
ffiiitivement  vous-mêmes  statué  sur  cette  nouvelle  dé¬ 
lié  initiation. 

Le  général  en  chef  doit  vous  faire  parvenir  copie 
des  articles  qui  lui  furent  proposés  hier  par  le  com¬ 
mandant  de  la  place  ,  copie  de  la  réponse  par  lui  faite, 
et  copie  de  la  lettre  par  laquelle  le  commandant  de  la 
jp!ace«s’est  rendu  a  discrétion. 

Il  a  été  trouvé  68  bouchés  à  feu  sur  les  remparts,  et 
dans  les  magasins  40  milliers  de  poudre  et  beaucoup 
de  iusils;  nous  Vous  enverrons  les  détails  au  premier 
jour. 

La  garnison  était  encore  coin  posée  de  1 ,000  hommes; 
ils  il  avaient  point  de  drapeaux,  uiats  nous  vous  cil 


ferons  passer,  au  premier  jour ,  25  ou  30  qui  ont  été 
pris  à  Collioure  ,  Saint-Elme  ,  Porl-Veudre  et  à 
l’affaire  du  Boulon. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Delbret  ,  représentant  du  peuple. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Dueommier  a  écrite 
au  commandant  du  fort  de  Bellegarde,  lorsque  celui- 
ci  offrait  de  lui  rendre  la  place  avec  capitulation. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  en  chef  de 
V année  des  Pyrénées-  Orientales  au  commandant 
du  fort  de  Bellegarde. 
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Au  qnartier-général  de  Bellegarde,  le  2' jour  des  sans- 
culottides,  l’an  II  de  la  République  française. 

Je  ne  peux  accepter  aucune  de  tes  propositions.  La 
garnison  se  rendra  à  discrétion  :  elle  attendra  son  sort 
de  la  générosité  française. 

Signé  Dugommier, 

Copie  de  la  réponse  à  la  lettre  du  général  en  chef 
Dugommier  faite  parle  commandant  du  fort  de 
Belle garae ,  au  général  en  chef  de  Vannée fran¬ 
çaise  des  Pyrénées-Orientale.:. 

Bellegarde,  le  18 septembre  1794. 

A  la  réplique  que  tu  me  fais ,  je  réponds  être  d’ac¬ 
cord  avec  ce  que  tu  proposes  et  ce  que  tu  offres. 

Signé  le  marquis  de  Vau.esantoro,  commandant 
espagnol  de  la  place  de  Bellegarde. 

Pour  copie  conforme. 

Dugommier  ,  général  en  chef. 

La  lecture  de  ces  lettres  a  souvent  excité  les  plus 
vifs  applaudissements. 

Fourcroy  propose  le  projet  de  décret  suivant  qui 
est  adopté. 

La  Convention  nationale  décrète: 

Art.  Ier.  L’armée  des  Pyrénées-Orientales  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

II.  Le  fort  de  Bellegarde  portera  désormais  le  nom 

de  Sud-Libre. 

III.  L’évacuation  entière  du  territoire  de  la  Répu¬ 
blique  sera  célébrée  par  une  fête  décadi  prochain  ;  le 
comité  d’instruction  publique  est  charge  de  régler  le 
mode  d’exécution  de  cette  fêle. 

IV.  La  nouvelle  de  la  reddition  de  Bellegarde  sera 
envoyée  à  toutes  les  armées;  le  télégraphe  la  trans- 
porlera-sur-te  champ  à  l’armée  du  Nord. 

Fourcroy  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  d’ouvrir 
l’école  centrale  des  travaux  publics.  (Nous  le  donne¬ 
rons  dans  un  prochain  numéro.) 

Une  députation  des  citoyens  composant  les  cinq  sec¬ 
tions  de  la  commune  de  Saint-Omer ,  département  du 
Pas-de-Calais  ,  est  admise  a  la  barre. 

L’orateur  fait  le  tableau  de  ce  qui  s’est  passé  dans 
cette  commune  pendant  le  cours  de  la  mission  de  Jo¬ 
seph  Lebon  dans  ce  département,  où  il  avait  mis  la 
terreur  à  l’ordre  du  jour.  Après  avoir  applaudi  à  la 
conduite  du  représentant  Florent  Guvot,  qui  a  fait 
sortir  la  liberté  du  fond  des  tombeaux,  arraché  le 
masqué  aux  faux  patriotes,  et  ramené  le  règne  de  la 
justice  et  de  la  vertu,  il  se  plaint  d'un  libelle  diffama¬ 
toire  qui  a  représenté  celte  communocomme  une  arène 
où  le  modérantisme  écrasait  les  patriotes ,  et  duquel 
Dtihein  s’est  rendu,  dit-il,  l’organe  et  l’apologiste 
aux  Jacobins. 
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Une  calomnie  aussi  atroce,  continue-t-il ,  «  fait 
sortir  par  un  mouvement  spontané  tous  les  braves 
sans-culottes  de  leurs  ateliers  ;  ils  se  sont  rassembles 
sur-le-champ  dans  le  temple  dédié  à  l’Etre  suprême; 
là  ils  ont  juré  de  nouveau  de  faire  de  leurs  corps  un 
rempart  à  la  Convention  nationale. 

Quoi ,  ont-ils  dit ,  lorsque  d’exécrables  ministres 
du  despotismeont  porté  les  larmes  et  le  désespoir  dans 
nos  familles;  lorsque  chaque  citoyen  est  prêt  à  verser 
son  sang  pour  cimenter  les  hases  de  la  République; 
lorsque  le  crime  a  si  longtemps  persécuté  la  vertu  ; 
lorsque  nous  avons  fait  connaître  à  Florent  Guyot  ces 
hommes  de  sang  qui ,  affublés  du  manteau  du  patrio¬ 
tisme  ,  préparaient  des  poignards  jiour  nous  égorger  ; 
lorsque  la  plupart  d’entre  eux  iront  emporté  que  le 
mépris  et  l’indignation  du  peuple,  en  étant  chassés 
des  fonctions  publiques,  ils  ont  encore  l’audace  de 
nous  accuser  aux  yeux  d’une  société  célèbre  ! 

Eh  bien  !  que  la  Convention  apprenne  que  nous 
avons  déclaré  unanimement  qu’ils  étaient  de  vils  im- 
losteurs,  ceux  qui  avaient  trompé  la  religion  de  Du- 
îem;  que  la  liberté  qui  bouillonnait deptiis  longtemps 
dans  son  vase  n’en  a  vomi  que  l’écume;  que  la  Con¬ 
vention  apprenne  que  nous  maintenons  avec  enthou¬ 
siasme  et  dans  toute  son  étendue  J’adresse  votée  sur 
les  événements  des  9  et  10  thermidor  par  la  société  des 
Amis  de  la  Convention  nationale,  séante  en  cette  com¬ 
mune;  que  nous  vouons  à  l’exécration  publique  ces 
continuateurs  de  Robespierre  qui  outragent  la  liberté 
jusque  dans  la  conscience  des  nommes  libres  ,  et  qui 
veulent  le  triomphe  des  égorgeurs  et  l’anéantissement 
de  la  justice;  que  la  Convention  apprenne  que  nous 
pousserons  toujours  le  char  du  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire,  mais  que  nous  ne  voulons  plus  que  la  ter¬ 
reur  lui  imprime  une  action  convulsive  et  tyrannique; 
que  la  faction  du  moderne  Cromwell  ne  sera  éteinte 
dans  ce  département  que  lorsque  son  infâme  ministre 
Lebon  et  tous  les  bourreaux  affreux  seront  traînés  au 
piedde  l’échafaud  ;  que  la  Convention  apprennequ’elle 
sera  toujours  notre  seul  point  de  ralliement;  que  nous 
sommes  débout  pour  fondre  sur  les  assassins  qui  at¬ 
tenteraient  a  son  intégrité, et  qui  entraveraient  l’har¬ 
monie  de  ses  travaux;  que  ceux-là  sont. les  ennemis 
du  peuple  qui  veulent  se  placer  entre  lui  et  ses  man¬ 
dataires;  que,  si  nous  devions  tomber  encore  sous  le 
joug  de  la  tyrannie,  nos  bras,  armés  de  poignards, 
immoleraient  nos  oppresseurs  nouveaux;  que  nous  les 
entraînerions  avec  nous  dans  la  tombe,  plutôt  que 
d’être  un  troupeau  de  lâches  esclaves.  P  ive  la  Répu¬ 
blique  !  vive  la  Convention  !  périssent  tous  les  J ac- 
tieux  !  s 

Duhem  :  Je  demande  à  dorinerquclquesexplicafions 
sur  ce  qui  vient  d’être  dit  à  la  barre.  Je  n’ai  jamais  dit 
que  le  peuplede  Saint-Omer  ne  lut  pasboium  masse, 
ni  qu’il  fut  en  insurrection;  mais  j’ai  dit  que  des  fédé¬ 
ralistes,  des  contre-révolutionnaires  agitaient  le  peu¬ 
ple  et  cherchaient  à  l’égarer. 

On  m’a  dit,  par  exemple,  que  l’individu  qui  se 
trquvea  la  barre,  et  qui  je  croisse  nomme  ^adol,a 
été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  par  notre  col¬ 
lègue  Duquesnoy  ,  comme  dilapidateur  des  fonds  pu¬ 
blics;  qu  un  nuire  nommé  Valet  et  le  nommé  Pietz 
ont  été  les  rédacteurs  d’adresses  contre-révolution¬ 
naires;  que  ces  individus  se  remuent  aujourd’hui,  et 
viennent  au  nom  des  sociétés  populaires  qu’ils  agitent. 
Je  sais  qu’à  Saint-Omer  on  a  convoqué  le  peuple  par 
section,  contre  le  vœu  exprès  de  la  loi.  J’ai  déposé  les 
ici  très  qui  prouvent  ces  faits  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Je  ne  connais  à  Saint-Omer  qu'un  seul  patriote  en 
qui  j’ai  placé  ma  confiance.  (Murmures.)  Je  le  répète. 


uel  que  soit  le  sens  que  les  malveillants  veuillent 
onner  a  mes  paroles ,  et  je  dis  que  je  ne  connais  à 
Saint  Orner  qu’un  homme  véritablement  patriote  en 
qui  j’ai  placé  toute  maconfiance.  Je  demande  le  renvoi 
du  pétitionnaire  au  comité  de  sûreté  générale. 

Duquesnoy  :  Lorsque  je  suis  allé  en  mission  dausle 
département  du  Pas-de-Calais ,  j’y  ai  trouvé  ce  citoyen 
à  la  tête  de  l’administration  des  fourrages.  Plusieurs 
plaintes  me  parvinrent  contre  lui  ;  on  l’accusait  d'exi¬ 
ger  des  citoyens  les  quatre  au  cent.  Je  le  lis  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire.  Je  ne  sais  par  quelle 
fatalité  il  a  été  mis  en  liberté,  et  pourquoi  il  a  quitté 
sou  poste  pour  venir  ici.  J’ai  remis  moi-même  les 
pièces  à  l’accusateur  public;  j’appuie  donc  le  renvoi 
du  pétitionnaire  au  comité  de  sûreté  générale.  Au 
reste  ,  voilà  mon  collègue  Carnot  qui  vous  dira  qu’il 
a  aussi  fait  mettre  ce  citoyen  en  état  d’arrestation.  Je 
demande  donc  qu’il  soit  entendu  avec  moi  au  comité 
desûreté  générale.  Nous  lui  enfermerons  la  porte. 
Eu  attendant ,  j’en  demande  provisoirement  l’arresta¬ 
tion. 

J’ai  été  envoyé,  il  y  a  environ  six  mois,  dans  Saint- 
Omer,  pour  y  faire  l’epurationdes  autorités  constituées, 
accusées  d’etre  peuplées  d’amis  de  Lafayeüe;  quand 
j’y  arrivai,  l’épuration  des  autorités  était  faite;  il  ne 
restait  à  faire  que  l’épuration  des  prisonniers;  pour 
l'effectuer,  j’ai  convoqué  le  peuple,  je  l’ai  consulté 
sur  chaque  détenu  individuellement;  chacun  parlait 
librement  pour  et  contre,  et  avant  de  prononcer  l’ar¬ 
restation  ou  la  liberté  je  la  mettais  aux  voix;  quand 
l’épreuve  était  douteuse,  je  la  décidais  en  faveur  des 
détenus.  Je  dénonce  donc  ce  citoyen,  et  j’en  demande 
le  renvoi  à  l’accusateur  public. 

Plusieurs  voix  :  Il  a  été' acquitté. 

N*’*  :  Je  demande  la  mention  honorable  de  cette 
adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.  Il  n’e  faut  pas  (pie 
l’accueil  que  l’on  fait  aux  pétitionnaires  puisse  in¬ 
fluencer  sur  les  sentiments  que  la  Convention  veut 
témoigner  à  une  commune  qui  s’est  toujours  bien 
montrée.  Je  demande  aussi  le  renvoi  du  pétitionnaire 
au  comité  de  sûreté  générale. 

N***  :  Ce  citoyen  a  été  traduit  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  pour  avoir  mal  parlé  delà  société  populaire; 
il  a  été  acquitté  parle  tribunal  même  qui  avait  été 
institué  par  Lebon.  Je  me  rappelle  bien  que  ce  citoyen 
a  été  mis  en  arrestation  une  autre  fois,  mais  je  me 
rappelle  aussi  qu’il  a  été  élargi  pur  le  représentant  du 
peuple. 

Je  demande  donc  l’ordre  du  jour. 

Duquesnoy  :  Personne  ne  parle  contre  l’adresse; 
personne  ne  s’oppose  à  la  mention  honorable,  mais 
je  persiste  à  demander  le  renvoi  du  citoyen  au  comité 
de  sûreté  générale ,  et  j’adjure  mon  collègue  Carnot 
de  dire  la  vérité. 

N'”  :  On  voudrait  comprimer  certaines  adresses  à 
là  barre; 'cependant  comment  pourra-t-on  savoir  ce 
qui  se  passe  dans  les  sociétés  populaires?  Faut-il  en 
juger  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  ? 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Occupons-nous,  ci¬ 
toyens,  des  principes  et  non  desindividus.  Je  demande 
à  faire  nu  amendement  qui  lèvera  toutes  les  diffi¬ 
cultés.  L’individu  dont  on  occupe  la  Convention  a  été 
acquitté  par  un  tribunal  révolutionnaire  pour  un  fait 
qui  n’est  pas  celui  de  dilapidation  dont  il  était  accusé; 
j’en  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Petit  :  C’est  violer  les  principes  que  de  renvoyer 
un  individu  au  comité  pour  des  faits  pour  lesquels  il 
a  été  acuuilté. 
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Plusieurs  voix  :  Lis  le  jugement. 

Pelit  lit  le  jugement  ;  il  porte  en  substance  que, sur 
la  déclaration  (lu  jury ,  il  n’est  pas  constant  que  le  ci¬ 
toyen  Jaclot  a  voulu  dissoudre  les  sociétés  populaires. 

Petit  :  Vous  l’avez  entendu  ;  c’est  une  société  popu¬ 
laire  qui  l’envoie  :  ceux  qui  le  dénoncent  peuvent 
l’attaquer  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  non  pas  a 
la  barre  de  la  Convention. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Duhem  :  Je  n’ai  point  voulu  occuper  la  Convention 
de  quelques  individus,  mais  de  l’état  de  la  commune 
de  Saint-Omer.  Je  dis  qu’il  y  a  dans  son  sein  des  hom¬ 
mes  qui  ont  volé  le  peuple,  qui  ont  signé  des  adresses 
fédéralistes;  ce  sont  ceux  qui ,  dans  cette  commune 
comme  partout ,  s’acharnent  sur  trois  ou  quatre  pa¬ 
triotes. 

Je  demande  que.  le  pétitionnaire  soit  entendu  contra¬ 
dictoirement  avec  nos  deux  collègues;  la  Convention  ne 
doit  pas  donner  toute  sa  confiance  à  des  intrigants. 

Duquesvoy  :  Duhem  vient  dï  me  rappeler  un  fait.  On  me 
dénonça  l’adiuiiiistratibn  du  Pas-de-Calais  comme  signataire 
d’une  adresse  fédéraliste.  Je  la  destituai;  eh  bien,  l’homme 
que  vous  voyez  a  signé  celte  adresse. 

Puisque  vous  avez  décrété  l’arrestation  de  l’administra¬ 
tion  du  district  de  Sedan  pour  un  fait  pareil,  la  Convention 
ne  doit  pas  avoir  deux  poids  ni  deux  mesures;  je  demande 
également  l’arrestation  du  citoyen  qui  est  à  la  barre. 

Bastelier  :  Je  combats  toutes  le*  mesures  proposées;  et. 
par  respect  pour  le  droit  de  pétition,  je  demande  le  renvo 
des  pièces  au  comité  dt  sûreté  générale. 

Thuriot  .*  Si  la  Convention  est  divisée,  c’est  parce  que 
l'on  confond  deux  points  très  distincts;  ce  qui  regarde  la 
commune  de  Saint-Omer  doit  être  pris  en  considération.  Je 
demande  donc  la  mention  honorable  de  l'adresse.  Quant  à 
l’individu  dont  il  s'agit,  je  demande  le  renvoi  des  observa¬ 
tions  au  coiiMté  de  sùrelé  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Bordas,  au  num  du  comité  des  secours  publics  :  Citoj  eus, 
les  faveurs  de  la  fortune  ressemblent  aux  effets  qu’éprouve 
la  rose  :  une  douce  rosée  la  fait  épanouir,  l’approche  du 
midi  la  fane  et  la  desséche. 

Marie-Catherine  De-rochets  fut  la  fille  aînée  du  malheur 
et  de  l’infortune.  Des  l’instant  où  elle  vit  le  jour,  «-Ile  parut 
respuée  de  la  nature,  condamnée  à  passer  sa  vie  enticre 
dans  an  deces  hospices  qui  rappellent  ies  faiblesses  humai¬ 
nes  et  souvent  même  les  crimes. 

Le  ei-devant  fermier  général,  Chalut,  voulut  se  donner 
un  enfant  que  la  nature  lui  avait  refusé.  Il  retira  de  l’hos¬ 
pice  des  Enfants -Trouves  la  malheureuse  Desrochets;  il 
l’adopta;  il  frt  son  éducation;  il  lui  çonstitua  une  dot,  et  la 
maria  à  Nicolas  Deville,  qui  devint  lui-même  fermier  géné¬ 
ral  à  la  morKde  Chalut,  leur  bienfaiteur  commun,  arrivée 
en  1787. 

Marie-Catherine  Desrochets  a  joui  pendant  vingt  ans  des 
bienfaits  de  la  fortune;  elle  a  fait  dans  cet  intervalle  les 
délices  de  son  patron;  elle  n'oubliera  jamais  qu’elle  lui  de¬ 
vait  et  ses  vertu*  et  sou  bonheur. 

Deville  est  mort;  sa  ve«ve  n’est  âgée  que  de  25  ans;  elle 
est  chargée  de  six  enfants.  Vous  jugerez  de  leur  âge  par 
celui  de  leur  mère,  et  depuis  dix  mois  tous  les  biens  de 
Chalut,  tou.i  les  biens  de  Deville  sont  séquestrés.  La  mère  et 
les  enfants  sont  sans  ressources;  ils  n'ont  pas  seulement  de 
quoi  essayer  les  larmes  que  leur  arrache  la  douleur. 

Citoyens,  cette  veuve,  cette  mère  infortunée  a  réclamé 
des  secours  auprès  de  votre  comité  des  finances,  que  vous 
ave#  charge  de  vérifier  les  comptes  des  fermiers  généraux; 
il  a  examine  les  r; prises  de  la  nation  sur  les  biens  de  Chalut 
et  sur  ceux  de  Deville;  il  a  reconnu  qu’elles  s'élèveraient  à 
près  de  19  cent  mille  livres;  il  a  examiné  la  fortune  qu'ont 
CéS  ci-devant  fermiers  généraux ,  et  il  a  reconnu 


que  d’après  la  déclaration  pour  l'emprunt  forcé  cette  for 
tune,  qui  consiste  principalement  en  immeubles,  offrait  un 
revenu  de  55  mille  livres. 

Il  a  vu  qu’en  disposant  de  son  bien  en  favedr  de  Marie- 
Catherine  Desrochets  et  de  Nicolas  Deville,  Chalut  avait 
I  encore  fait  pour  6  à  7  cent  mille  liv.  de  legs  particuliers, 

,  qui  seraient  nécessairement  rapportés  à  la  niasse  de  la  suc¬ 
cession.  Il  a  vu  que  Marie-Catherine  Desrochets  avait  des 
droits  considérables,  «les  droits  incontestables  à  exercer 
sur  la  succession  de  Chalut.  Il  a  vu  enfin  que  la  valeur  de 
ces  biens  suffirait  pour  faire  face  aux  reprises  de  la  veuve 
Deville. 

Citoyens,  la  situation  de  la  veuve  Deville,  l’intérêt  qu’ins 
pirent  six  enfants,  dont  l’aîné  a  neuf  ans,  et  dont  h  plus 
jeune  n’a  que  cinq  mois,  leur  malheur,  offrent  un  spectacle 
bien  touchant  pour  d*s  âmes  républicaines,  et  ce  qui  est  dû 
à  la  justice,  et  ce  que  la  j'iistice  commande  en  faveur  de  cette 
mère,  en  faveur  de  ses  enfants,  ne  sera  pas  un  vain  titre  au¬ 
près  de  vous. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendit  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la  pétition  de  Marier 
Catherine  Desrochets,  veuve  de  Nicolas  Deville,  ci-devant 
fermier  général,  décrète  que,  sur  la  présentation  du  préwiit 
décret,  la  trésoierie  nationale  paiera,  à  titre  de  secours  pr»- 
visoire  ,à  Marie-Catherine  Desrochets ,  veuve  Deville ,  la  somme 
de  3,0U0  livres,  imputable  sur  les  reprises  qu’elle  a  à  exercer 
sur  les  biens  et  successions  de  Chalut  et  de  Deville,  ci  devant 
fermiers  généraux.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Maure,  représentant  du  peuple  délégué  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Aube  ,  écrit  à  la  Convention  qu’il  se  félicitait  d’avoir 
exercé  une  longue  mission  dans  plusieurs  départements,  sans 
que  sa  conduite  eût  jamais  donné  lieu  a  aucune  réclamation  , 
quand  il  a  lu  dans  les  papiers  que  Goupilleau,  membre  du 
comité  de  sûreté  générale,  l’avait  accusé  â  la  Convention 
d’avoir  mis  en  liberté  26  prêtres  et  1 1  femmes  d’cmigrcs.  Maure 
demande  à  la  Convention  île  se  faire  mettre  sous  les  yeux  les 
motifs  de  tous  les  élargissements  qu’il  a  prononcés  :  elle  y 
trouvera,  dit-il,  sa  pleine  justification, 

Garvier  (de  l’Aube)  :  Maure,  tout  en  affectant  le  rigorisme, 
a  usé,  envers  quantité  de  gens,  d’une  indulgence  qu’ils  lie 
méritaient  pas.  La  confusion  régne  à  Tonnerre,  parce  que 
Maure  y  a  mis  divers  nobles  en  place. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  25  fructidor.  —  C.  Joblet,  âgé  de  55  ans,  né  à  Saint- 
Parc-aux-Tertres,  marchand  cocassier  à  Ilouilly-Cliassey,  dé¬ 
partement  de  l’Aube; 

Convaincu  d’avoir  tenu  des  propos  tendants  an  rétablisse¬ 
ment  de  la  royauté,  etc.;  mais,  attendu  qu’il  ne  les  a  pas 
tenus  avec  des  intentions  contve-révolutionnaires ,  a  été  ac¬ 
quitté.  11  sera  détenu  comme  suspect. 

Du  2G  fructidor.  —  N.  Sauniez,  âgé  de  27  ans,  né  à  Mon¬ 
treuil -sur- Mer,  perruquier,  demeurant  rue  du  faubourg 
Martin; 

Convaincu  de  propos  tendants  au  rétablissement  de  la 
royauté,  et  de  les  avoir  tenus  avec  des  intentions  contre-ré¬ 
volutionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  peur  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  21  jours  de  l'année  179 vieux  style. 


N*  7. 


Septidi  7  Vendémiaire,  l’an  3e.  ( Dimanche  28  septembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Des  frontières  de  la  Prusse  méridionale,  le  28  août.  —  La 
guerre  de  diversion  se  continue  sur  ces  frontières  avec 
une  grande  vigueur.  Les  troupes  légères  des  Polonais 
ont  déjà  surpris  beaucoup  de  villes  et  incendié  un 
grand  nombre  de  villages  prussiens.  L’année  patriote 
a  fait  une  nouvelle  invasion  dans  les  environs  de  Trem- 
bin  et  de  Goinbin  ,  et  a  coupé  toutè  communication 
avec  la  Pologne.  La  frontière  de  Silésie  est  exposée  à 
des  incursions  continuelles.  Les  villes  de  Soldau  ,  de 
Niederlioff  et  de  Laurembourg  ont  été  successivement 
prises,  et  ne  présentent  plus  que  des  ruines.  L'alarme 
est  si  vive  qu’on  a  fait  partir  à  la  bâte  la  garnison  de 
Berlin  pour  aller  secourir  Francfort-sur-IOder,  que 
Pou  croit  menacé.  Les  embarras  de  Frédéric- Guil¬ 
laume  sont  d’autant  plus  grands  qu’il  ue  lui  reste  que 
peu  de  forces  disponibles  dans  la  Silésie,  la  Vonu ra¬ 
llie  et  la  Prusse  méridionale,  attendu  que  tour  ce  qu’il 
a  de  troupes  est  employé  aux  opérations  infructueuses 
tentées  devant  Varsovie.  Le  gros  train  d’artillerie  que 
l’armée  prussienne  attendait  de  Brcslau  y  est  arrivé 
sous  l’escorte  de  deu*  régiments  d'infanterie.  Elle  con¬ 
siste  en  CO  pièces;  mais  les  Prussiens  découragés  ne  s’en 
sont  encore  servis  pour  aucune  entreprise  remarqua¬ 
ble.  La  disette  désole  leur  camp,  où  il  règne  des  ma¬ 
ladies  épidémiques. 

L’abondance ,  le  bon  ordre  et  la  discipline  régnent 
au  contraire  dans  l’armée  de  Kosciusko. 

Le  tribunal  révolutionnaire  de  Varsovie  a  jugé  les 
individus  qui  ont  pris  part  aux  massacres  des  prisons  : 
il  a  été  constaté  par  les  débats  qu’ils  ont  agi  à  l’instiga¬ 
tion  des  puissances  coalisées.  Sept  d’entre  èux ,  vrai¬ 
ment  coupables,  ont  été  condamnés  à  mort;  ceux  qui 
n’étaient  qu'égarés  ont  été,  les  uns  incarcérés,  les  au¬ 
tres  bannis. 

Kosciusko,  après  l’exécution  de  ces  jugements ,  a 
écrit  la  lettre  suivante  au  conseil  général  : 

«  J’apprends  que,  même  après  la  punition  de  ceux 
qui  ont  eu  la  plus  grande  part  aux  désordres  du  28 
juin,  on  continue  à  arrêter  différentes  personnes.  Mais 
si,  dans  mes  lettres  au  tribunal,  je  lui  ai  recommande 
P  accélération  du  procès,  mou  intention  n’avait  pas  été 
d’assimiler  des  crimes  évidents  à  des  erreurs  momenta¬ 
nées;  ceux-là  doivent  être  punis  promptement  et  avec 
sévérité;  celles-ci  doivent  être  ensevelies  dans  un  éter¬ 
nel  oubli.  S’il  parait,  par  l’instruction  du  procès,  qu’un 
citoyen  qui  a  pris  part  aux  scènes  du  28  juin  n’a  été 
séduit,  ni  par  des  intrigues,  ni  par  corruption,  mais 
s’est  simplement  laissé  entraîner  par  un  zèle  aveugle, 
il  laut  employer  son  ardeur  conue  l’ennemi,  et  lui  pro¬ 
curer  l’occasion  de  laver  dans  le  sang  des  ennemis  des 
mains  souillées  par  la  révolte  contre  les  lois. 

»  Je  ilési.e  que  le  conseil  national  recommande  au 
tribunal  de  réprimander  ceux  qu’il  faut  plutôt  regar¬ 
der  comme  des  hommes  égarés  que  comme  des  coupa¬ 
bles;  de  leur  montrer,  par  l'exemple  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés,  que  la  loi  punit  toute  infraction  faite  à 
la  majorité;  de  leur  faire  sentir  que  le  gouvernement 
est  à  la  fois  doux  et  sévère,  et  de  leur  persuader  qu'ils 
ne  peuvent  recouvrer  l'estime  générale  et  acquérir  des 
droits  à  l’indulgence  du  gouvernement,  qu’eti  combat¬ 
tant  courageusement  l’ennemi.  Que  le  gouvernement 
ne  perde  jamais  de  vue  la  règle  qui  lui  a  été  tracée;  que 
les  tribunaux  s'arment  de  sévérité  contre  les  traîtres 
qui  ont  insulté  à  la  vertu  et  à  la  probité.  Alors  le  peu¬ 
ple  respectera  les  lois  et  jouira  d’un  repos  inalt  •  ra !»!•■.  « 

3e  Série.  -  Tome  IX. 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  1er jour  des  sans-culollides,  — Les  repré¬ 
sentants  du  peuple  français  ont  destitué  et  remplacé 
les  anciennes  administrations  nommées  par  le  despo¬ 
tisme. 

Un  nouveau  règlement  ainsi  concu  a  déterminé  l’or- 
ganisation  du  gouvernement  de  la  Belgique: 

Les  représentants,  etc.,  considérant  qu’il  importe, 
au  bien  du  service  et  à  l’administration  générale  de 
toutes  les  affaires  dans  la  Belgique  et  les  autres  pays 
conquis  environnants,  que  l’arrondissement  de  chaque 
canton  ou  partie  du  pays  soit  déterminé  d’une  manière 
conforme  à  l’arrondissement  des  juridictions  civiles, 
pour  assurer  l’exécution  des  réquisitions  ,  et  le  travail 
des  différentes  agences  et  des  autres  préposés  de  la  Ré¬ 
publique,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I°r  Le  Brabantest  divisé  en  quatre  quartiers,  qui 
sont  les  quartiers  «le  Bruxelles,  dont  le  chef-lieu  est  à 
Bruxelles;  de  Louvain,  dont  le  chef-lieu  est  à  Louvain; 
d’Anvers,  dont  le  chef-lieu  est  à  Anvers;  et  du  Bra¬ 
bant-Wallon,  dont  le  chef-lieu  est  à  Nivelles. 

Il  y  a  en  outre  le  quartier  de  Tirlcmont,  ancienne 
dépendance  du  quartier  de  Louvain,  dont  le  chef-lieu 
est  à  Tirlcmont  ; 

Et  la  ville  de  Mali  nés  et  les  dépendances  qui  for¬ 
ment  un  arrondissement  particulier  enclavé  dans  le 
Brabant ,  dont  le  cheflieu  est  à  Matines. 

La  Flandre  comprend  : 

1°  La  ville  de  Gand  et  ses  dépendances,  dont  le 
chef-lieu  est  à  Gand  ; 

2°  La  ville  de  Bruges  et  le  franconat  de  Bruges,  dont 
le  chef-lieu  est  à  Bruges,  et  d’où  ressortissent  les  villes 
d'Ostende,  Nieu.port,  Dixmude  et  autres,  et  toutes 
leurs  dépendances; 

3°  La  ville  d’Ypres  et  toutes  ses  dépendances,  do».t 
le  chef-lieu  est  à  Y près  ; 

4°  La  ville  de  Courtray  et  celle  de  Menin  ,  Oude- 
nardc,  etc.,  et  toutes  leurs  dépendances,  dont  le  chef- 
lieu  est  à  Courtray  ; 

5°  La  Flandre  impériale,  dont  le  ehef-lieu  est  à 
Arlon,quien  est  la  capitale; 

G0  Le  pays  de  Wacs,  dont  le  chef-lieu  est  à  Saint 
Nicolas; 

7°  Le  Tournaisis  et  ses  dépendances,  dont  le  chef- 
lieu  est  à  Tournay. 

Le  Hairtaut  comprend  tout  le  département  provisoire 
de  remmapes,  dont  le  chef-lieu  est  à  Mons.  11  est.  di¬ 
visé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Mous, 
Alh  et  Binche. 

Le  pays  de  Namur  comprend  les  villes  de  Namur,  de 
Charleroi,  et  toutes  le-  dépendances  du  comté  de  j&à- 
nniv,  dont. le  chef-lieu  es-  a  Namur. 

Le  pays  de  Liège,  dont  le  chcf-licü  est  à  Liège,  com¬ 
prend  toutes  ses  dépendances. 

II.  Les  magistrats  des  chefs-lieux  ci-dessus  désignés 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d’envoyer  au  bu¬ 
reau  central  îles  représentants  du  peuple  à  Bruxelles  , 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  présent  arrête, 
un  état  général  et  détaillé  de  toutes  les  villes  et  mairies 
qui  sont  sous  leurs  juridictions  et  dans  leurs  arron¬ 
dissements  respectifs,  ainsi  que  des  communes,  villa¬ 
ges,  hameaux,  et  autres  dépendances  généralement 
quelconques  dcsdiles  villes  et  mairie*. 

III.  Quant  aux  lieux  et  enclavements  qui  ne  se  trou 
veraiçnl  pas  compris  dans  l’une  ou  l'autre  des  dépen- 
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fiances  tics  chefs-lieux  ri-dessus  désignés,  ou  dont  fa 
juridiction  civile  serait  contestée,  les  réquisitions  et 
tous  les  actes  relatifs  aux  opérations  administratives 
seront  provisoirement  faits  et  adressés  aux  magistrats 
desdits  lirüx  et  enclavements,  jusqu’à  ce  que,  d’après 
les  renseignements  ultérieurs,  la  juridiction  ait  été 
reconnue  ou  déterminée. 

IV.  Relativement  aux  villes  et  territoires  nouvelle¬ 
ment  conquis,  et  dans  toutes  les  places  et  communes 
cpii  tomberont,  par  suite,  au  pouvoir  de  la  Républi¬ 
que,  les  réquisitions  et  tous  les  actes  relatifs  aux  ope¬ 
rations  administratives  seront  également  faits  et  adres¬ 
sés  provisoirement  aux  magistrats  desdites  villes  et  com¬ 
munes,  jusqu’à  ce  que  la  juridiction  ou  la  compétence 
du  chef-lieu  ait  été  reconnue  ou  déterminée. 

Signe  Bellegarde,  Biuez,  Hausmaks  ,  Giixkt, 

F RÉGINE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  18  août.  — Suivant  des  lettres  récentes 
du  Canada,  les  habitants  de  cette  vaste  contrée,  mé¬ 
contents  du  gouvernement  britannique  et  encouragés 
par  l’exemple  des  Américains,  avaient  formé  le  projet 
de  secouer  le  joug.  Ils  avaient  choisi  pour  s’insurger 
le  moment  ou  les  troupes ,  aux  ordres  du  prince 
Edouard  .  devaient  marcher  vers  la  province  liante; 
maisla  trahison  a  fait  échouer  cette  entreprise. 

Une  lettre  de  Brighton,  reçue  le  16,  parle  d’un  grand 
combat  entre  le  général  Simooe  et  le  général  américain 
Waim  ,  près  des  cataractes  de  Miami. 

Voici  les  détails  de  cette  affaire  tels  que  les  donne 
cette  lettre,  qui  a  pourtant  besoin  d’autres  témoi¬ 
gnages. 

L 'Industrie,  capitaine  Hogde,  de  la  Dèlawarc  à 
Hambourg,  qui  a  débarqué  un  passager  à  Folkstom  , 
a  parlé,  le  21  du  mois  dernier,  par  41  degrés  10  mi¬ 
nutes  de  latitude  et  61  de  longitude,  au  navire  Mon- 
hauc,  capitaine  Allen,  chargé  de  passage!» ,  parti  de¬ 
puis  dix-huit  jours  de  Newhaven,  et  paraissant  devoir 
taire  un  très  court  passage  à  New -Yorck. 

Le  2g  au  soir  le  capitaine  Hogde  fut  abordé  par  la 
frégate  française  la  Gentille ,  à  environ  20  lieues  des 
côtes ,  ayant  à  sa  suite  un  vaisseau  hollandais  de  la 
compagnie  des  Indes  qu’elle  avait  pris,  et  faisant  elle- 
même  partie  d’une  escadre  de  frégates ,  partie  defirost 
le  16  juillet. 

Le  capitaine  Hogde  est  sorti  de  la  Delaware  le  29 
juin.  A  cette  époque  le  bruit  courait ,  et  était  généra¬ 
lement  cru,  qu’il  y  avait  eu  une  action  entre  un  parti 
du  général  Waim  et  celui  du  colonel  Simooe  près  des 
cataractes  de  Miami,  et  que  les  Américains  avaient  été 
repoussés  avec  une. perte  considérable. 

19  août.  —  Le  cabinet  reçoit  beaucoup  de  dépêches; 
il  en  est  venu  le  même  jour  du  duc  d’ Yorck,  de  l’am¬ 
bassadeur  à  La  Haye  et  de  l’envoyé  à  Florence.  Le 
samedi  précédent  il  s’est  tenu  chez  le  ministre  des  af- 
foi  res  étrangères  un  conseil  composé  du  m  nistre,  de 
M.  Pitl,  du  chancelier,  des  ducs  de  Richement  et  de 
Portland  ,  des  lords  Chatam  et  Ainherst  et  de  M.  Dun- 
das.  On  a  dépêc  hé  à  l’issue  de  ce  conseil  un  exprès  au 
roi ,  qui  se  trouvait  à  Weymoutk. 

L’envoi  des  troupes  en  Hollande  n’n  pas  encore  eu 
lieu  ,  mais  la  Hotte  pour  les  diverses  parties  des  Indes- 
Occidwn taies  a  mis  a  la  voile  le  13,  escortée  par  deux 
vaisseaux  de  64,  uki  de  44,  et  unie  (régate. 

L’amiral  Machride  est  en  croisière  devant  le  port  de 
Cherbourg,  où  les  Français  ont  140  bâtiments  de  trans¬ 
port  ,  chargés  de  troupes  et  de  munitions .  Des  frégates 
Irançaises  viennent  de  prendre  dans  la  Manche  13  \  ais¬ 


seaux,  dont  la  capture  coûte  aux  assureurs  100  mille 
livres  sterl. 

On  donne  comme  très  positif  qu’il  va  se  conclure 
incessamment  un  traité  d’alliance  entre  le  Danemarck 
ci  FAinéi  ique. 

22  août.  —  On  n’a  embarqué  à  Southampton  que 
trois  régiments,  dont  la  destination  est  encore  un  se¬ 
cret;  ils  sont  partis  le  19;  quelques  personnes  conjec¬ 
turent  qu’ils  vont  en  Hollande;  d’autres  présument 
qu’on  les  envoie  dans  les  Indes-Occidentales. 

Il  y  a  d’ailleurs  toujours  beaucoup  de  mouvements 
de  croisière  et  de  convois  pour  protéger  notre  com¬ 
merce,  que  les  Français  ne  cessent  de  harceler.  S’il 
faut  en  croire  le  bruit  général ,  c’est  à  Sainte-Hélène  que 
doit  descendre  la  division  formant  l’avant-garde  de  la 
flotte  de  lordHowe;  mais  elle  aura  de  la  peine  à  sub¬ 
sister;  car,  au  rapport  de  V Amélie-Charlotte ,  vais¬ 
seau  de  la  compagnie  danoise  des  Indes,  les  vivres, 
même  le  poisson  ,  y  sont  rares  et  chers.  Ce  même  bâti¬ 
ment  a  rencontré  cinquante  voiles  américaines,  desti¬ 
nées  pour  Bordeaux. 

26  août.  —  Encore  un  grand  conseil  tenu  hier  en 
présence  des  anciens  et  nouveaux  membres  du  minis¬ 
tère,  et  à  la  suite  duquel  MM.  Dundas  et  Wyndham 
allèrent  trouver  à  Habrood  lord  Corwallis  ,  chargé 
du  commandement  en  chef  îles  troupes  britanniques  , 
et  même  de  celles  que  George  111,  grâce  à  la  com¬ 
plaisance  de  son  parlement,  achète  si  cher  aux  princeâ 
d’Allemagne.  Le  vainqueur  de  Tipoo-Saïb,  que  la 
fortune  n’a  pas  toujours  si  bien  traité,  puisqu’il  avait 
été  autrefois  complètement  battu  par  les  Autrichiens, 
aura  beaucoup  à  faire  pour  nous  dédommager  des 
pertes  que  nous  font  essuyer  les  Fiançais.  On  vient 
d’apprendre  que  deux  de  leurs  frégates  et  un  cutter  se 
sont  empares,  daùs  la  mer  du  Nord,  à  la  hauteur  des 
côtes  de  Norwège ,  de  17  bâtiments  anglais  et  de  2  hol¬ 
landais.  Nous  sommes  d’ailleurs  fatigués  intérieure¬ 
ment  de  mouvements  insurrectionnels  et  affligés  de 
calamités.  Un  incendie  terrible  a  consumé,  il  y  a  peu 
de  jours,  dans  le  quartier  de  Westminster,  le  manège, 
les  chevaux  qu’il  renfermait,  et  plus  de  40  maisons. 

Des  lettres  de  la  capitale  d’Irlande  annoncent  qu’il 
s’était  fait  dans  cette  ville  un  attroupement  pour  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  détenus  sous  prétexte  île  sé¬ 
dition.  Les  auteurs  de  ce  projet  avaient  choisi  le  jour 
où  le  lord '-maire  porte  en  cérémonie  l’épée  de  la  ville,; 
mais  ie  projet  fut  eventé,  et  la  cérémonie  différée.  La 
xhose  n’a  point  eu  de  suite;  on  sent  néanmoins  qu’il  y 
a  sous  la  cendre  des  étincelles  qui  peuvent  se  rallu¬ 
mer. 

Les  déserteurs  de  l’opposition  sont  vivement  relan¬ 
cés,  jusque  dans  le  cabinet  ministériel  où  ils  sont  passés, 
par  les  teuilles  les  plus  estimées  tiu  parti  qu’ils  ont 
quitté. 

Le  Morning-Chronicle  a  publié  une  lettre  très 
énergique ,  adressée  au  duc  de  Portland  .  l’un  des 
principaux  transfuges. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DE  PARIS. 

Extrait  d’une  lettre  écrite  officiellement  par  un 
agent  de  la  République  au  commissaire  des  re¬ 
lations  extérieures ,  et  adressée  par  celui-ci  au 
comité  de  salut  publi  -J 

Le  3  vendémiaire,  l’an  III  de  la  République  française 

Les 'Anglais  ce  Vantent  beaucoup  qu’il  y  a  urt  parti 
qui  travaille  pour  eux  à  Paris.  Ce  sont  des  gens  apos- 
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pour  jeter  des  pommes  de  discorde  au  milieu  de 
la  Convention  v  et  pour  faire  res.su.sei ter  cet  ancien 
système  qni  avait  tant  fait  d’ennemis  à  la  France. 

Les  Anglais  disent,  et  toutes  leurs  gazettes  ne  cessent 
de  répéter,  qu’il  faudra  bien  que  cette  terreur  revienne 
à  l’ordre  du  jour,  et  que  dans  peu  on  réhabilitera  la 
mémoire  de  Robespierre.  C’est  la  discorde  qui  doit, 
selon  eux ,  amener  cet  état  de  choses. 

S’ils  ne  parviennent  pas  à  fomenter  une  dissension 
a  Paris,  ils  n’espèrent  plus  de  contre  révolution.  Ils 
se  flattent  cependant  que  dans  trois  mois  les  Pays- 
Bas  seront  tous  évacues,  et  ce  ne  doit  point  être  la 
force  armée  qui  opérera  cctévénement.  Sont-ils  fondés 
dans  leurs  conjectures?  c’est  ce  que  j’ignore;  peut-être 
qu’ils  ne  répandent  tous  ces  bruits  que  pour  ne  pas 
faire  perdre  courage  aux  autres. 

Il  paraît  qu’il  y  avait  un  plan  de  susciter  la  dissen¬ 
sion  en  Languedoc,  dans  le  Dauphiné et  en  Provence, 
ou  les  Piémontais  auraient  pu  donner  des  secours.  Ce 
plan  existe- t-il  encore?  il  y  a  des  émigrés  qui  s’en 
flattent.. 


Commission  de  F organisation  et  dit  mouvement  des 
années  de  terre.  —  Avis. 

A  compter  du  1er  frimaire  jusqu’au  15  nivôse  pro¬ 
chain,  il  sera  ouvert  à  Châlons-sur-Marne)  un  examen 
au  concours,  pour  les  citoyens  qui  désirent  entrer 
dans  l’arme  de  l’artillerie,  et  ils  seront  examinés  sur 
Parithméiique,  la  géomélrie,  l’algèbre  et  son  applica¬ 
tion;!  la  géométrie.. 

Pour  être  admis  à  ce  concours,  il  faudra  qu’ils  soient 
>o  rieurs  d  une  lettre  d’examen,  qui  sera  adressée,  par 
a  commission,  à  chacun  de  ceux  qui,  avant  le  20 
jrumaire,  lui  auront  adressé: 

1°  Leur  certificat  de  civisme  ; 

2°  L’acte  de  leur  naissance  ; 

3°  Un  certificat  d’un  professeur  qui  atteste  qu’ils 

Jiossèdent  les  principes  élémentaires  des  sciences  sur 
esquelles  ils  doivent  être  examinés; 

4°  Et  enfin ,  une  attestation  de  leur  commune ,  por¬ 
tant  qu’ils  ne  sont  pas  delà  caste  ci-devant  privilégiée, 
et  que  leurs  père  et  mère  n’ont  pas  émigré,  et  qu’ils 
sont  ou  étaient  de  telle  profession. 

Salut  et  fraternité. 

L.-A.  Pille,  commissaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  4  VENDÉMIAIRE. 

1 

Présidence  d’ André  Dumont. 

Lequinio  :  Je  dois  faire  connaître  à  la  Convention  le 
trait  suivant  «  Les  brigands  s’étaient  portés  chez  le 
citoyen  Leûoch,  sabotier  dans  les  bois  dits  de  Trédion, 
à  quelques  lieues  de  Vannes;  voulant  savoir  si  leurs 
camaradess’étaient  emparés  de  la  ville  de  Malétroit,  dis¬ 
tante  detroisilieues,  ils  chargèrent  de  ce  message  la 
femme  du  sabotier,  lui  donnèrent  un  de  leurs  che¬ 
vaux,  et  la  sommèrent  de  rapporter  la  réponse  sous 
six  heures;  ils  gardèrent  en  otage  son  mari  et  son  en¬ 
fant  encore  à  la  mamelle.  Cette  femme  se  met  en  route; 
mais  n’écoutant  que  la  voix  de  la  patrie,  au  lieu  de  se 
rendre  à  Malétroit,  elle  tourne  vers  une  bourgade 
peu  distante,  avertit  un  patriote  sûr.  Des  forces- sont 
réunies,  les  brigands  sont  mis  en  fuite,  et  la  ville  de 
Malélroit  est  préservéede  leur  fureur.  Mais  deux  jours 


après  ils  reviennenta  la  chaumière  du  sabotier,  brisenl 
tousses  meubles  et  réduisent  cette  famille  vertueuà 
à  la  misère  la  plus  absolue.  » 

Je  demande  l’insertion  de  ce  trait  de  vertu  au  Bul¬ 
letin,  et  le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique, 
pour  le  faire  insérer  dans  le  recueil  des  faits  héroïques; 
et  le  renvoi  au  comité  des  secours,  pour  faire  inces¬ 
samment  un  rapport  sur  l’indemnité  à  accorder  à  cette 
femme  vertueuse.  —  Ce  renvoi  est  décrété. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  L’ex¬ 
fermier  général  Douet  et  sa  femme  ont  été  condamnés 
à  mort  le  24  floréal. 

Pendant  leur  détention  les  anciens  domestiques,  at¬ 
tachés  à  leur  service,  sont  restés  dans  leurs  divers  em¬ 
plois. 

Plusieurs  ont  fait  pour  Douet  et  sa  femme  en  prison 
diverses  dépenses  :  aliments,  fournitures  d’habille¬ 
ments,  blanchissage,  etc.  *' 

Trois  d’entre  eux  ont  même  été  arrêtés  par  mesure 
de  sûreté  générale,  et  sont  restés  quatre ,  cinq  et  neuf 
mois  en  prison.  La  liberté  leur  est  rendue. 

Tous  ont  fait  en  temps  utile  leur  réclamation  au 
département,  qui  n’a  pas  pu  y  sta.luer,  la  liquidation 
de  Douet  n’etant  pas  faite. 

Pressés  par  le  besoin ,  ces  citoyens  se  sont  adressés 
à  la  Convention  nationale,  qui  les  a  renvoyés  au  co 
mité  des  secours. 

Leur  pétition  est  successivement  passée  du  comité 
des  secours  à  celui  de  liquidation ,  et  enfin  à  celui 
des  finances ,  qui  a  pris  connaissance  de  leur  réclama¬ 
tion. 

D’après  l’examen  qu’il  en  a  fait,  le  comité  a  pensé 
que  la  nature  de  la  créance  de  ces  anciens  domestiques, 
leur  position  malheureuse  pouvaient  leur  donner  quel¬ 
ques  droits  à  la  bienfaisance  nationale. 

Tout  ce  qui  peut  être  dû  à  ces  citoyens  indigents  ne 
s’élèverait  pas  à  plus  de  6  mille  livres,  et  il  est  évi¬ 
dent  que  l’actif  de  Douet  et  de  sa  femme  sera  de  beau¬ 
coup  supérieur  à  leur  passif,  puisque  la  nation  héri¬ 
tera  d’environ  10  millions,  et  qu’elle  n’aura  à  payer 
que  2  millions. 

Ces  considérations  ont  paru  suffisantes  à  votre  co¬ 
mité.  pour  appuyer  la  pétition  qui  lui  est  renvoyée. 
Il  vous  propose  en  conséquence  le  projet  ée  décret 
suivant.» 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
anciens  domestiques  de  l’cx- fermier  général  Douet  et 
sa  femme ,  condamnés,  seront  payés  des  gages,  four¬ 
nitures  et  avances  qui  leur  sont  dus,  à  partir  dudernier 
paiement  qui  leur  en  a  été  fait,  jusqu’au  1er  prairial. 

Charge  la  commission  des  revenus  nationaux  d’ar¬ 
rêter  le  compte  de  ces  gages,  avances  et  fournitures , 
et  d’en  faire  acquitter  le  montant  par  la  trésorerie  na¬ 
tionale.  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
26  messidor  accorde ,  aux  réfugiés  qui  ont  participé 
aux  secours  décrétés  par  la  Convention  nationale,  un 
secours  extraordinaire  pour  frais  et  voyages,  à  raison 
de  20  sous  par  lieue  de  la  distance  de  leur  résidence 
actuelle  jusqu’à  celle  de  leur  domicile. 

Ce  secours  extraordinaire  a  été  payé  à  plusieurs  ré¬ 
fugiés  liégeois,  qui  sont  retournés  dans  leurs  foyers. 
D’au  très  se  sont  présentés  pour  le  toucher, maisla  com¬ 
mission  des  secours  n’a  pas  cru  pouvoir  le  continuel- , 
sans  y  être  spécialement  autorisée. 

Ceux  de  ces  réfugiés  qui  sont  encore  à  Paris  désirent 
également  rentrer  dans  leurs  pays  ;  mais  ne  pouvant 
subvenir  aux  frais  de  route  ils  réclament  aussi  l'in¬ 
demnité  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  voyage. 

La  Convention  nationale  est  toujours  venue  au  se¬ 
cours  de  ceux  qui ,  pour  se  soustraire  au  despotisme  , 
se  sont  réfugiés  sur  le  sol  de  la  liberté.  La  position  des 
Liégeois  mérite  considération  ;  votre  comité  trouve 


1,'iir  réclamation  fondée,  et  vous  soumet  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  que  la  commission  des  se¬ 
cours  publics  est  autorisée  à  faire  payer  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  et  à  titre  de  secoursextraordinairc, 
à  ceux  des  réfugiés  liégeois  qui,  se  trouvant  dans  le 
besoin  ,  rentreront  dans  leurs  loyers,  15  sous  par  lieue 
pour  frais  de  voyage  et  route,  de  la  distance  de  leur  ré¬ 
sidence  actuelle  jusqu’à  celle  de  leur  domicile. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
même  jour  où  l’innée  du  Nord  frappait  les  Hessois  et 
les  Anglais  ,  l’armée  des  Alpes  signalait  de  nouveau 
son  courage. 

Le  28  fructidor  elle  a  attaqué  les  Piémontais;  après 
une  courte  résistance,  ils  ont  pris  la  fuite  devant  les 
troupes  républicaines,  en  leur  abandonnant  trois  petits 
camps  tendus  et  trois  pièces  de  canon,  des  bêtes  à 
cornes  et  de  somme  ,  600  fusils  et  280  prisonniers; 
tels  ont  été  les  résultats  de  cette  journée. 

Vous  le  voyez,  citoyens ,  les  armées  mettent  la  vic¬ 
toire  en  harmonie ,  et  frappent  de  concert  les  satellites 
de  la  coalition  ;  il  est  permis  de  former  les  plus  hautes 
espérances  sur  les  destinées  de  la  République,  lorsque 
la  terreur  est  dans  les  camps  ennemis,  et  la  justice  au 
milieu  des  représentants  du  peuple. 

Voici  les  lettres  officielles. 

Cassanyes ,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
d'Italie  et  des  Alpes ,  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général,  sous  Briançon,  le  30  fructidor, 
2e  année  républicaine. 

Citoyens  collègues,  le  transport  des  vivres  est  difficile 
dans  un  pays  montagneux,  et  surtout  à  l’armée  des  Alpes, 
à  cause  de  la  grande  distance  qui  sépare  les  lieux  où  sont 
placés  nos  magasins,  des  postes  qu’occupent  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

Les  républicains  ont  l’art  de  s'approvisionner  à  peu  de 
frais;  nos  braves  frères  d’armes  viennent  de  le  prouver  en 
allant  chercher  en  Piémont  des  bœufs,  des  moutons,  du 
pain,  du  vin,  des  pièces  de  canon  ,  des  fusils,  de  la  poudre, 
et  autres  objets  nécessaires  il  une  armée.  • 

Le  28  de  ce  mois  nous  avons  attaqué  les  Piémontais  sur 
plusieurs  points;  deux  divisions  de  notre  armée  ont  con- 
irouru  à  cette  opération  ;  chacune  a  fait  son  devoir.  Pendant 
21  heures  nos  soldats  sont  demeurés  exposés  à  la  pluie  et  au 
mauvais  temps,  sans  que  rien  ait  pu  ralentir  leur  ardeur. 

La  division  du  général  Vaubois  a  attaqué  sur  la  droite. 
L’ennemi  occupait  des  positions  inexpugnables  ;  il  nous  a 
prouvé,  par  une  fusillade  très  vive  et  bien  soutenue,  l’in¬ 
tention  de  nous  opposer  une  forte  résistance;  mais  bientôt 
le  pas  de  charge  et  la  baïonnette  ont  termine  le  différend, 
nos  frères  d’armes  sont  tombés  sur  les  postes  avancés  de 
l’ennemi  et  les  ont  égorgés;  le  reste  de  l’armée  piémontaise 
a  cherche  son  salut  dans  la  fuite. 

Sa  retraite  a  été  trop  précipitée  pour  que  cette  division 
de  troupes  républicaines  ait  pu  faire  plus  de  12.3  prisonniers; 
mais  elle  a  ramené  1,200  moutons,  160  bêtes  à  cornes,  beau¬ 
coup  d«  bêtes  de  somme,  et  d'autres  objets  dont  je  ne  puis 
vous  donner  le  detail  dans  ce  moment,  parce  que  Je  com¬ 
missaire  des  guerres  ne  m’a  pas  encore  fait  parvenir  les  états. 

La  division  du  général  Pelapra  a  formé  une  attaque  sur 
la  gauche.  A  la  tète  étaient  le  général  en  chef  provisoire  Petit- 
(.mllaume  et  le  général  de  brigade  Gouvion. 

L’ennemi  était  maître  à  droite  et  à  gauche  du  viPage  de 
Lachenal,  de  trois  positions  sur  les  hautes  montagnes  où  il 
y  avait  plus  de  3,000  hommes  bien  retranchés.  Chacune  de 
nos  colonnes  a  maichc  sur  les  avant-postes  piémontais  la 
baïonnette  en  avant;  sans  brûler  une  amorce,  nous  les 
avons  taillés  en  pièces  ;  200  ennemis  au  moins  sont  restes  sur 
la  place. 

L’aune  pieinonta  se  p  a  pas  oublié  de  recourir  à  ses 
moyens  ordinaires;  elle  a  l'ait  ronfler  le  canon  ;  il  n’a  fait  de 


mal  à  personne.  Une  grêle  a  été  dirigée  sur  nous;  trois  ré¬ 
publicains  seulement  ont  reçu  de  légères  blessures.  Il  fallait 
le  pas  de  charge  pour  imposer  silence  aux  ennemis;  nos 
frères  d’armes  leur  ont  présenté  la  baïonnette;  leur  fuite 
précipitée  nous  a  mis  en  possession  de  leurs  camps  tout 
tendus,  de  deux  pièces  de  canon  de  sept  et  de  cinq,  et  de 
plusieurs  espingardes ;  nous  avons  fait  163  prisonniers,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  14  olfieiers,  et  le  comte  de 
Saint-Martin,  que  ses  brigandages  ont  rendu  fameux,  et  qut 
jouit  en  Piémont  d’une  haute  considération. 

Les  deux  divisions  de  l’armée  républicaine  n’ont  perdu 
que  4  hommes.  Si  je  devais  parler  des  actions  d’éclat,  j’au¬ 
rais  à  citer  chacun  des  soldats,  officiers  et  généraux. 

Nous  avons  pris  beaucoup  de  bœufs,  de  moutons  et  de 
mulets,  toutes  les  munitions  de  guerre  des  ennemis;  six 
cents  fusils,  du  pain  et  du  vin.  On  s’occupe  actuellement  de 
rassembler  tous  ces  objets  dans  notre  camp. 

Salut  et  fraternité.  Cassaxyes. 

Le  général  en  chef  commandant  provisoirement 
l’armée  des  Alpes ,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général,  sons  Briançon,  le  30  fructidor, 
2'  année  républicaine. 

Citoyens  représentants,  les  Piémontais  s’étant  avisés,  pen¬ 
dant  quelques  jours,  d’attaquer  presque  continuellement 
nos  postes,  depuis  le  fort  Mirabouck  jusqu'aux  Barricades, 
enhardis  sans  doute  par  une  petite  expédition  qu’ils  filent 

11  y  a  quelque  temps  sur  notre  territoire,  qui  leur  valut  une 
cinquantaine  de  moutons;  je  résolus,  de  concert  avec  le 
représentant  du  peuple  Cassanyes,  de  les  attaquer  sur  tous 
les  points,  partant  de  Mirabouck  jusqu’aux  Barricades. 

Cette  attaque  a  été  exécutée  parfaitement  le  28  fructidor, 
quoique  par  nne  marche  extrêmement  pénible,  qui  a  duré 

12  heures,  et  le  temps  le  plus  affreux  qu’il  ait  fait  de  l’année. 

La  droite,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Vaubois,  a 
enlevé  aux  ennemis  une  très  grande  quantité  de  bestiaux, 
et  leur  a  fait  120  prisonniers,  y  compris  4  officiers,  daas 
une  redoute  vigoureusement  défendue,  que  les  soldats  de  la 
République  ont  franchie  la  baïonnette  en  avant.- 
La  gauche  ,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Gouvion  ,  a 
pris  une  grande  quantité  de  grains  et  de  bestiaux,  fait  160  pri¬ 
sonniers,  y  compris  14  officiers,  et  tué  à  peu  prés  le  même 
nombre;  car,  pour  approcher  du  corps  d’armée  ennemi,  il 
a  été  necessaire  d’empêcher  que  ses  avant-postes  pussent 
lui  apporter  les  nouvelles  de  notre  arrivée. 

Ils  nous  ont  abandonné  trois  petits  camps  tendus  et  bien 
retranchés,  une  pièce  de  7,  une  de  5  ,  une  de  3,  et  plusieurs 
espingardes.  Dans  le  village  de  Lachenal,  et  dans  les  redou¬ 
tes  abandonnées,  nous  avons  trouvé  environ  600  fusils  et 
des  munitions  de  guerre  de  toute  espèce. 

Je  me  suis  trouvé  dans  cette  dernière  colonne  avec  le  re¬ 
présentant  du  peuple  Cassanyes;  son  sang-froid  au  milieu 
d’une  grêle  de  balles  et  de  mitraille,  et  son  activité  éton¬ 
nante,  n’ont  pas  peu  contribué  au  succès  de  cette  expédi¬ 
tion,  où  les  soldats  et  les  officiers  se  sont  tous  comportés 
comme  ils  le  devaient,  c’est-à-dire  en  républicains. 

J’ai  le  bonheur  de  vous  annoncer  qu’il  n’en  est  péri  au¬ 
cun;  huit  seulement  ont  été  blessés. 

Salut,  union  et  fraternité. 

Signe  Petit-Guillaume. 

P.  S.  Parmi  les  officiers  prisonniers  est  le  fameux  conte 
Martin,  commandant  le  corps  des  partisans,  et  qui  a  fait 
la  dernière  incursion  dans  la  vailee  de  Quierus. 

Delmas  lit  un  projet  de  decret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

n  La  G  nvetdion  nationa'c,  après  avoir  entendu  le  rappor 
de  son  comité  de  saint  public,  décrète  qu’il  sera  lait  inen 
tion  honorable  de  la  conduite  des  deux  divisions  de  l’arm  e 
des  Alpes,  qui  ont  combattu  le  28  fructidor,  et  que  ies  dépê¬ 
ches  officielles  seront  insérées  dans  le  bulletin  de  correspon¬ 
dance.  » 

Merlin  (de  Thionville):QuelIe  plushcurcuse  époqtir 
pour  l’Iiisloire  de  la  révolution,  «pie  celle  ou  les 
armées  de  la  République  ont  chassé  de  son  territoire 
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les  tyrans  et  leurs  esclaves?  quelbe  époque  plus  glo¬ 
rieuse  que  celle  où  le  peuple  français  comprime  a  la 
fois  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs?  Gloire  soit  à 
jamais  rendue  aux  armées  !  elles  n’ont  jamais  dû  cour¬ 
ber  le  front  sous  aucune  tyrannie.  (On  applaudit.  ) 
Gloire  soit  rendue  au  peuple  français,  qui  a  montré 
l’énergie  qu’on  devait  attendre  de  lui  !  Je  demande  que 
le  comité  d’instruction  publique  soit  chargé  de  pré¬ 
senter  un  plan  de  fêle  pour  célébrer  la  grandeur  de  ce 
peuple  que  nous  avons  le  bonheur  de  représenter. 
Mais  que  dans  cette  fête  le  peuple  n’ait  pas  l’air  d’être 
au  parterre,  pour  voir  figurer  ses  maîtres  ;  qu’il  n’at¬ 
tende  pas  trois  heu  res  un  froid  concert;  qu’on  n’y  voie 
plus  de  ces  décorations  de  théâtre,  de  ces  statues  de 
plâtre  qui  faisaient  croire  que  la  République,  comme 
eHes,  ne  devait  durer  que  deux  jours.  Imitons  les  Ro¬ 
mains,  auxquels  je  ne  veux  pourtant  pas  nous  assi¬ 
miler.  Ils  gravaient  sur  des  colonnes  qui  existent  en¬ 
core  :  Tel  jour  les  armées  romaines  ont  battu  les 
tyrans.  Je  me  réserve  de  présenter  mes  idées  sur  cette 
fête. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  an¬ 
nonce  vingt-cinq  nouvelles  prises  maritimes,  dont 
deux  sont  estimées  de  70  à  80,000  livres  sterling.  Plu¬ 
sieurs  de  ces  bâtiments  étaient  chargés  de  cuivre,  de 
bois  de  construction,  etc.  (On  applaudit.) 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Pans,  6*  sans-cnlottide,  l’an  II  de  la  République  , 
une  et  indivisible. 

Citoyen  représentant,  j’ai  en  connaissance  d’un  fait  que 
je  crois  intéressant  de  te  communiquer,  afin  que  tu  en  fasses 
part  au  comité  de  salut  public  :  il  donne  un  grand  dévelop¬ 
pement  à  la  conspiration  de  Robespierre. 

Voici  ce  qui  m’a  été  dit  : 

«  La  Martinique  a  été  prise  le  20  mars,  vieux  style.  Les 
troupes  anglaises  se  placèrent  dans  les  maisons  des  citoyens. 
Le  capitaine  des  grenadiers,  Bentabourg ,  prit  possession  de 
la  maison  du  citoyen  Camboularet,  contrôleur  de  la  ma¬ 
rine;  celui-ci  étant  porté  sur  la  liste  des  déportés,  et  venant 
mettre  ordre  a  ses  affaires  pour  s’embarquer,  Bentabourg 
lui  dit  :  Vous  allez  en  France,  vous  serez  guillotiné.  Com¬ 
ment,  lui  dit  Camboularet,  vous  plaisantez,  en  me  disant 
que  je  serai  guillotiné;  on  ne  guillotine  que  les  traîtres  et 
les  aristocrates,  et  je  ne  suis  déporté  que  parce  que  je  suis 
patriote,  et  que  je  ne  puis  vivre  sous  un  gouvernement  en¬ 
nemi.  Oh!  c'est  égal,  répliqua  Bentabourg,  Robespierre 
guillotine  et  patriotes  et  aristocrates.  Vous  arriverez  en 
France,  vous  trouverez  du  changement;  Robespierre  pro¬ 
tège  la  fille  et  le  fils  du  roi  de  France,  et  c*est  lui  qui  les 
fera  passer  en  Angleterre,  et  vous  aurez  un  roi,  etc.  » 

Si  l’on  fait  attention  que  ce  propos  a  été  tenu  en  Amérique 
en  mars  1784,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  conspiration  de 
Robespierre  est  de  longue  haleine,  et  qu’un  des  chaînons 
auquel  elle  était  liée  est  l’Angleterre,  qui  n’a  jamais  perdu 
de  vue  de  s’approprier  le  commerce  exclusif  par  lequel  on 
gouverne  le  monde  :  l’Angleterre  devait  garantir  la  tyrannie 
de  Robespierre  qui,  de  son  côté,  lui  aurait  garanti  la  pro¬ 
priété  des  colonies  et  de  quelques  ports  en  France;  ce  pre¬ 
mier  pas  aurait  eu  tontes  les  suites  qu’on  peut  concevoir; 
ce  qu’il  y  a  de  particulier  c’est  que  Robespierre  n’a  jamais 
rien  voulu  envoyer  aux  colonies. 

Je  donne  cet  avis,  citoyen  représentant,  parce  que  je 
crois  qu'il  est  utile  de  recueillir  tout  ce  qui  peut  avoir  dn 
rapport  avec  les  dangers  qui  ont  menacé  la  République;  ce 
propos  a  été  tenu  à  la  Martinique ,  en  présence  de  dix  ci¬ 
toyens  qui  sont  en  France. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Thuriot  :  La  secte  infâme  de  Robespierre ,  oblige'e 
d'abandonner  son  premier  plan  ,  sur  lequel  comptait 
l’Angleterre ,  vient  d’en  adopter  un  nouveau.  Les 
complices  de  la  conspiration  se  répandent  dans  les 
départements ,  font  ou  font  faire  par  des  affidés  ou 
des  hommes  trompés ,  des  motions  dont  l’objet  est 
d’cxdlcr  l'alarme  sur  les  subsistances  dans  les  Lieux 


mêmes  où  règne  l’abondance  :  plusieurs  sont  déjà  ar¬ 
rêtés.  11  est  bon  que  cette  vérité  soit  connue  de  toute 
la  France,  afin  que  les  sociétés  populaires  s’em¬ 
pressent  de  faire  saisir  sur-le-champ  ces  hommes  cri¬ 
minels  s’ils  se  présentent  dans  leur  sein,  et  les  livrent 
a  la  justice. 

Mi: ut. in  (de  Douay)  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  :  Vos  comités  de  sûreté  générale,  de  salut  public 
et  de  législation  ,  consultés  par  plusieurs  comités  ré¬ 
volutionnaires  de  Paris,  sur  quelques  difficultés  ré¬ 
sultantes  de  la  loi  du  troisième  jour  des  sans-culot- 
tides ,  se  sont  concertés  pour  les  examiner  et  en  pré¬ 
parer  la  solution. 

Elles  se  sont  toutes  réduites  à  cette  question  princi¬ 
pale  ;  Les  personnes  arrivées  depuis  la  publication  de 
la  loi  sont-elles  sujettes  à  ses  dispositions? 

Le  texte  de  la  loi  est  muet  à  cet  égard  ,  mais  son 
esprit  u’a  paru  à  vos  comités  ni  obscur,  ni  équivoque. 

Une  foule  extraordinaire  d’individus ,  partis  de  tous 
les  points  de  la  République  ,  s’était  agglomérée  à 
Paris,  et  y  prenait  chaque  jour  de  nouveaux  ac¬ 
croissements. 

Ce  rassemblement  était  évidemment  combiné  avec 
les  mouvements  pratiqués  en  d'autres  communes 
pour  diviser  les  citoyens  et  les  armer  les  uns  contre 
les  autres;  il  a  dû  à  ce  seul  titre  exciter  votre  sollici¬ 
tude  ;  et  par  votre  décret  du  troisième  jour  des  satts- 
culottides  vous  avez  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  le  dissiper. 

Mais  ces  mesures,  de  quelle  efficacité  seraient-elles, 
si  les  individus  arrivés  à  Paris  depuis  la  publication 
delà  loi  pouvaient  y  rester,  s’y  réunir,  s’y  concerter, 
comme  si  la  loi  n’existait  pas?  Vous  ne  pouvez  pas 
ignorer  qu’à  l’instant  où  vous  rendiez  votre  décret, 
une  infinité  de  personnes  étaient  eu  route  pour  venir 
à  Paris  grossir  le  rassemblement  que  votre  sagesse  et 
votre  fermeté  ont  fait  évanouir.  Eh  bien ,  que  Ces  per¬ 
sonnes  arrivent ,  qu’elles  aient  la  faculté  de  séjourner 
à  Paris,  et  qu’elles  soient  suivies  par  d'autres  animées 
du  même  esprit  !  ne  voilà- t-i l  pas  le  rassemblement 
recréé,  la  tranquillité  publique  une  seconde  fois  com¬ 
promise,  la  liberté  menacée  de  nouveaux  dangers, 
votre  loi  enfin  éludée  ,  avilie ,  et  manquant  totalement 
son  but?  Assurément  ce  n’est  point  là  ce  que  vous 
avez  voulu  ;  en  faisant  une,  loi  salutaire  ,  votre  inten¬ 
tion  a  été  qu’elle  fût  exécutée;  et  puisqu’elle  ne  peut 
l’être  sans  Comprendre  dans  sa  disposition  les  per¬ 
sonnes  arrivées  à  Paris  depuis  qu’elle  est  publiée,  il 
est  clair  qu’en  effet  ces  personnes  y  sont  virtuellement 
comprises. 

C’est  aussi  ce  que  vos  comités  voir,  propos?  ut  de 
déclarer  par  un  décret  formel  ;  et  que  la  malveillance 
ne  vienne  pus  saisir  ce  prétexte  pour  inquiéter  les  ci¬ 
toyens  de  Paris,  en  leur  présentant  des  mesures  mo¬ 
mentanées  de  ûreté  générale  comme  des  moyens  em¬ 
ployés  pour  dépeupler  celle  grande  commune  et  la 
priver  de  ses  principales  ressources.  Les  citoyens  de 
Paris  ne  donneront  pas  dans  un  piège  aussi  grossier. 
Plus  l’aristocratie  emploie  d’astuce  pour  les  tromper, 
plus  ils  déploient  de  lumières  pour  déjouer  ses  ma¬ 
nœuvres  ;  et  ils  savent  bien  que  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  la  Convention  nationale  a  exprimé  forte¬ 
ment  le  vœu  du  peuple  français  pour  faire  de  la  com¬ 
mune  centfale  delà  République  le  séjour  des  sciences, 
départs,  de  l’industrie,  par  conséquent  pour  y  réunir, 
pour  y  fixer  à  jamais  tout  ce  qui  peut  rendre  agréable 
et  commode  la  vie  d’un  peuple  libre,  probe  et  labo¬ 
rieux. 

Ce  vœu ,  n'eu  doutons  pas ,  sera  rempli  ;  il  le  sera 
bientôt;  et  certes  ce  n'est  pas  l’éluder,  ce  n’est  pas 
diminuer  dans  les  citoyens  de  Paris  Injuste  certitude 
qu'ils  ont  de  le  voir  réaliser,  que  de  les  soustraire, 
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et  avec  eux  toute  la  France,  à  la  guerre  civile,  aux 
malheurs,  aux  pillages,  dont  l’in  fume  Pitt  avait  pré¬ 
paré  ici  le  foyer. 

Au  surplus,  vos  comités  ont  pensé  qu  après  avoir 
éloigné  de  Paris,  par  votre  premier  décret,  la  grande 
masse  des  individus  qui  s’y  étaient  réunis  subitement, 
vous  pouviez  vous  montrer  moins  sévères  a  1  egaid 
de  ceux  qui  y  viendraient  à  l’avenir.  Quand  le  perd 
est  imminent ,  le  devoir  du  législateur  est  de  tout  faii  e 
pour  le  conjurer;  et  il  faut  alors  que  les  mesures  de 
police  s’étendent  même  sur  les  hommes  dont  les  in¬ 
tentions  ne  sont  pas  suspectes,  parce  que  les  recher¬ 
ches  et  les  formes  indispensables  pour  en  constater  la 
droiture  consumeraient  le  temps  nécessaire  pour 
écarter  les  hommes  dangereux.  Mais,  quand  il  ne  s’agit 
que  de  précautions  à  prendre  pour  l’avenir,  l’on  peut 
et  l’on  doit  y  mettre  toute  la  réserve  qu’exige  la  jus¬ 
tice,  et  que  réclament  les  intérêts  du  corps  social. 

Guidés  parce  principe,  nous  avons  cru  qu’en  main¬ 
tenant  quatreexceplions ,  renfermées  dans  vos  décrets 
des  troisièmeet  quatrième  joursdes  sans-culoltides,  il 
n’y  aurait  nul  inconvénient  de  leur  donner  toute  l’cx- 
tetrsion  que  pourraient  permettre  les  circonstances  et 
les  individualités.  El  comme  il  est  impossible  de  faire 
une  bonne  loi  sur  un  objet  qui,  par  sa  nature,  est 
soumis  à  tant  de  variations,  il  nous  a  paru  que  le  seul 
Bioyen  de  le  négulariser  était  de  le  soumettre  au  jury 
politique  qui  existe  auprès  de  vous,  c’est-à-dire  a 
votre  comité  de  sûreté  générale. 

Ainsi,  quand  il  se  présenter!  à  Paris  des  citoyens 
qui  paraîtront  évidemment  n’y  venir  que  dans  de 
bonnes  intentions ,  votre  comité  de  sûreté  générale 
les  autorisera  à  y  rester  pendant  tout  le  temps  que 
leur  présence  y  sera  nécessaire.  Par  là  vous  conci¬ 
lierez  ce  que  vous  devez  à  la  tranquillité  publique 
avec  ce  que  vous  ne  pouvez  refuser  à  la  justice  distri¬ 
butive,  et  vous  comprimerez  la  malveillance  sans 
violer  les  droits  des  individus. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  de  législation  ,  décrète  : 

Art.  1er.  Ceux  qui,  n'étant  pas  résidants  à  Paris  à  l’é¬ 
poque  du  1er  messidor,  y  sont  arrivés  postérieurement 
a  la  publication  de  la  loi  du  3e  jour  des  sans- culot- 
tides,  seront  tenus  d’en  sortir  le  3e  jour  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret. 

II.  Seront  également  tenus  de  sortir  de  Paris ,  trois 
jours  après  leur  arrivée,  ceux  qui  s’y  rendront  à  l’a¬ 
venir,  et  ce  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or¬ 
donné. 

III.  Sont  exceptés  des  dépositions  des  articles  pré¬ 
cédents  ,  ceux  qui  sont  compris  dans  les  exceptions 
portées  par  les  lois  des  3e  et  4e  jours  des  sans-culot- 
tides. 

IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  autorisé  à 
donner  des  permissions  pour  rester  à  Paris  à  ceux 
qui  y  viendraient  pour  des  causes  d’une  utilité  ou 
justice  reconnues,  uou  comprises  dans  lesdites  ex¬ 
ceptions. 

V.  L’insertion  du  présent  décret  ou  bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication. 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  5  VENDÉMIAIRE. 

Prieur  (de  la  Côte-d’Or) ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  :  Votre  comité  de  snlut  public  vient  sa¬ 
tisfaire  a  votre  décret  du  2  de  ce  mois,  qui  lui  ordonne 
de  vous  faire  un  rapport  sur  le  régime  de  l’établisse¬ 


ment  des  épreuves  à  Meudon  et  sur  l’arrêté  du  repré¬ 
sentant  du  peuple  Baslhelier,  qui  en  détermine  la 
police  extérieure. 

Votre  comité .  uniquement  occupé  de  justifier  votre 
confiance,  en  veillant  à  ce  que  les  armées  de  la  Répu¬ 
blique  aient  tous  les  moyens  d’assurer  leurs  triomphes, 
s’est  fait  un  devoir  de  s’abstenir  de  tout  ce  qui  ne 
tendrait  qu'à  exciter  les  passions  personnelles. 

Il  a  cru  que  la  mention  honorable  que  vous  aviez 
faite  de  l'empressement  des  habitants  de  Meudon  à 
concourir  à  former  la  clôture  de  l’établissement  des 
épreuves  ;  que  le  rapport  qui  vous  fut  fait  le  14  ther¬ 
midor,  et  qui  a  été  réellement  inséré  au  Bulletin,  ainsi 
que  vous  l’aviez  décrété  ;  que  l’ordre  du  jour  que  vous 
adoptâtes  le  16  fructidor  sur  les  débats  relatifs  au 
même  objet;  enfin  que  ce  qui  a  été  dit  à  la  séance 
du  2  de  ce  mois  par  plusieurs  de  nos  collègues ,  et  qui 
se  trouve  dans  le  bulletin  du  même  jour  ,  pouvaient 
suffire  pour  dissiper  toute  espèce  d’alarme. 

Le.  comité  de  salut  public  avait  eu  soin  d’ailleurs, 
en  plusieurs  circonstances ,  de  les  prévenir  par  des 
avis  fraternels,  affichés  et  insérés  dans  les  papiers 
publics. 

Aujourd'hui  il  s’agit  donc  bien  moins  du  secret 
même  des  opérations,  sur  lequel  ly  Convention  a 
donné  sa  sanction  d’une  manière  non  équivoque,  que 
de  lui  faire  connaître  l’origine  de  rétablissement 
dont  il  s’agit ,  sa  nécessité;  enfin  le  régime  qui  y 
est  suivi  et  qu’il  est  indispensable  d’y  maintenir. 

Il  n’est  personne  aujourd’hui  qui  ignore  que  la 
guerre  est  un  art  très  perfectionné  et  qui  le  devient 
chaque  jour  davantage  ;  que  la  valeur  des  troupes  a 
besoin  d’être  aidée  par  la  nature,  et  la  qualité  des  ar¬ 
mes,  et  par  l’industrie  de  ceux  qui  dirigent  les  mou¬ 
vements  non  seulement  des  armées  entières,  mais  des 
plus  petits  corps. 

L’art  de  la  guerre  offre  doue  un  vaste  champ  aux 
inventions,  et  ces  inventions  sont  un  bienfait  pour 
l’humanité. 

En  effet  l’expérience,  prouve  que  plus  les  armes 
sont  terribles,  moins  la  guerre  est  meurtrière.  Le  com¬ 
bat  à  l’arme  blanche  est  de  tous  le  plus  sanglant  ; 
celui  du  canon  l’est  moins  que  celui  de  la  mousque- 
terie,  et  si  l’on  pouvait  trouver  une  machine  assez 
formidable  pour  que  l'ennemi  fût  obligé  de  s’en  tenir 
à  une  très  grande  distance  pour  n’en  être  pas  écrasé 
d’un  seul  coup  ,  il  est  évident  qu’il  n’oserait  s’exposer 
à  son  effet,  et  que  les  précautions  excessives  qu’il 
prendrait  pour  s’en  garantir  tourneraient  au  profit 
de  la  conservation  des  hommes. 

L’industrie  de  la  guerre  a  fourni  d’ailleurs  tous  les 
moyens  conservateurs  des  hommes  qui  ont  été  employés 
jusqu’à  présent;  c’est  cette  industrie  qui  a  produit  les 
fortifications,  dont  l’objet  est  de  garantir  le  territoire 
d’une  nation  de  l’invasion  et  de  la  dévastation  qu’y 
opéraient  ses  ennemis  et  qui  fait  qu’un  petit  noinhre 
d  hommes  courageux  peut  braver  l’attaque  d’un  bien 
plus  grand  nombre  d’assaillants;  c’est  aussi  cette  in¬ 
dustrie  qui  fait  que  par  des  manœuvres  ingénieusemeaf 
combinées  une  armée  défait  entièrement  celle  qui  lui 
est  opposée,  et  peut  même  la  tailler  en  pièces  sans 
presque  éprouver  de  perte;  c’est  enfin  l’industrie  qui 
|  détermine  la  férocité  des  hommes  ,  qui  met  en  exer- 
;  cice  toutes  les  facultés  de  la  raison ,  qui  les  fait  s’aimer 
j  comme  des  frères,  qui  leur  fait  détester  les  tyrans, 
estimer  les  hommes  vertueux  et  utiles ,  et  qui  établit 
1  le  gouvernement  républicain  sur  les  bases  de  Légalité 
et  de  toutes  les  vertus  sociales. 

Dans  le  courant  de  l’année  1793  la  République 
éprouva  de  grands  revers  parla  trahison  ;  elle  cou¬ 
rut  les  plus  grands  dangers;  elle  se  trouva  même, 
pendant  un  temps ,  dans  le  dénûment  le  plus  effrayant 


71 


de  ressources;  mais  bientôt  on  vit  ce  que  pouvait  l’a¬ 
mour  de  la  liberté  sur  les  Français. 

Des  bataillons  nombreux  semblèrent  sortir  tout  à 
coup  du  sein  de  la  terre.  On  fabriqua  partout  des  ar¬ 
mes  et  de  la  poudre  en  proportion  des  besoins;  on  se 
livra  avec  ardeur  à  la  recherche  des  inventions,  pour 
ajouter  de  nouveaux  moyens  à  ceux  par  lesquels  on 
devait  exterminer  les  tyrans. 

Des  expériences  avaient  été  faites  en  plusieurs  lieux, 
et  présageaient  des  avantages  précieux.  Le  comité  de 
salut  public  sentit  la  nécessité  d’en  fixer  les  résultats 
tt  d’en  mettre  au  plus  tôt  la  pratique  en  activité.  11 
n’ignorait  pas  que  nos  ennemis  s’occupaient  de  leur 
côté  de  perfectionner  leur  artillerie.  Mais  il  ne  fallait 
pas  divulguer  nos  essais,  nos  procédés  à  ces  cruels 
ennemis;  il  fallait  échappera  cette  sorte  de  léthargie, 
aux  lenteurs  ordinaires  des  établissements  naissants  , 
et  que  l’on  ne  peut  vaincre  que  par  l’opiniâtreté  des 
soins  et  de  la  surveillance  de  l’autorité  supérieure.  Il 
fallait  en  outre  pouvoiremployer  le  génie  des  hommes 
éclairés  qui  se  trouvent  à  Paris,  il  fallait  pouvoir  mul¬ 
tiplier  les  inventions,  en  faire  succéder  de  nouvelles 
à  celle  dont  on  avait  acquis  la  certitude  du  succès ,  et 
augmenter  ainsi  sans  cesse  nos  ressources;  mais,  ce  qui 
n’était  pas  le  moins  difficile,  il  fallait  garantirces  ten¬ 
tatives  des  effets  de  la  malveillance  et  de  la  séduction 
de  l’étranger. 

Toutes  ces  considérations  déterminèrent  le  comité 
de  salut  public  à  ordonner,  par  arrêté  du  29  vendé¬ 
miaire  de  l’année  dernière ,  que  de  nouvelles  recher¬ 
ches  seraient  faites  sur  le  perfectionnement  de  divers 
objets  d’artillerie  ou  machines  de  guerre.  Le 2  germi¬ 
nal  suivant  il  créa  un  commissariat  de  trois  membres 
pour  s’occuper  de  cet  objet,  avec  le  secret  et  les  autres 
précautions  convenables  ;  il  mit  à  la  disposition  de  ce 
commissariat  les  maisons  connues  sous  le  nom  de 
grand  et  petit  Meudon ,  avec  leurs  dépendances ,  ainsi 
que  le  terrain  connu  sous  le  nom  de  Petit- Parc. 

Ce  local  était  très  favorable  pour  recevoir  les  ate¬ 
liers  d'ouvriers,  et  faire,  sans  aucun  danger,  les 
expériences  qu’on  se  proposait.  Le  comité  ordonna 
que  personne  ne  pourrait  y  entrer  sans  sa  permission 
expresse ,  et  qu’il  serait  mis  sur  la  porte  d’entrée  cette 
inscription  :  Etablissement  national  pour  dijfé- 
rentes  épreuves ,  sous  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  salut  public. 

Effectivement  le  comité  ne  plaça  pas  le  commis¬ 
sariat  sous  l’autorité  de  la  commission  des  armes ,  ex¬ 
cepté  pour  ce  qui  concernait  les  objets  d’approvi¬ 
sionnements;  mais  il  se  fit  rendre  un  compte  très 
exact  des  opérations,  et  plusieurs  membres  du  comité 
visitèrent  fréquemment  l’établissement,  afin  d’être 
certains  par  leurs  propres  yeux  de  tout  ce  qui  s’y 
faisait. 

Cependant,  dans  la  vue  de  rendre  cette  surveillance 
encore  plus  constante,  et  en  même  temps  pour  pres¬ 
ser  la  fabrication  des  matières  qui  se  faisait  dans  des 
districts  éloignés  de  Paris,  et  dont  l’arrivage  abondant 
était  nécessaire  aux  opérations  de  Meudon  ,  le  comité 
de  salut  public  prit  le  4  floréal  l'arrêté  suivant  : 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  combien  il 
importe  que  les  travaux  dont  il  a  chargé  la  com¬ 
mission  des  épreuves  ,  établie  à  Meudon  ,  soient  exé¬ 
cutés  avec  la  plus  grande  célérité ,  arrête  que  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  Bastelier  est  chargé  spécialement 
de  la  surveillance  des  opérations  dont  il  s’agH. 

Il  est  investi  en  conséquence  du  pouvoir  de  donner 
à  la  commission  des  épreuves  de  Meudon  tous  les 
ordres  qu’il  jugera  nécessaires  pour  remplir  les  vues 
du  comité.  11  aura  soin  que  les  agents  et  ouvr  ersqui 
doivent  coopérer  à  ce  travail  soient  en  nombre  suffi¬ 
sant,  et  aient  le  civisme  et  l’aptitude  nécessaires.  P 


veillera  à  ce  que  les  approvisionnements  deAlifféren- 
tes  matières  soient  fournis  promptement  et  en  quan¬ 
tité  suffisante.  Il  requerra  toutes  les  autorités  cons¬ 
tituées,  tous  les  agents  ou  tous  les  citoyens  qui 
pourraient  y  servir.  Il  se  transportera,  s’il  le  juge  utile, 
dans  tous  les  lieux  où  se  préparent  les  approvisionne¬ 
ments,  Ou  y  enverra  des  agents  pour  les  presser  ;  enfin 
il  n’épargnera  aucun  moyen  pour  arriver  au  succès 
que  le  comité  désire,  et  pour  concilier  ce  qu’exigent 
la  prudence  et  l’activité  dans  les  opérations  dont  il 
s'agit. 

Les  dépenses  qui  résulteraient  des  objets  ordonnés 
par  le  représentant  du  peuple  Bastelier  seront  ac¬ 
quittées  .  sur  les  états  visés  par  lui ,  sur  les  fonds  déjà 
mis  à  la  disposition  de  la  commission  des  épreuves. 

Le  représentant  du  peuple  Basthelier  rendra  compte 
fréquemment  au  comité  de  salut  public  du  progrès 
des  travaux  confiés  à  ses  soins. 

Signé  Billaud-Varenises  ,  C.-A.  Prieur. 

Bastelier  s’est  acquitté  de  sa  mission  avec  beaucoup 
de  soin  et  de  succès ,  et  le  comité  a  déjà  eu  l’occasion 
de  rendre  hommage  à  çon  zèle  dans  son  rapport  du 
14  thermidor. 

Le  commissariat  mit  de  l’activité  et  de  l'ordre  dans 
ses  opérations  ,  et  l’établissement  de  Meudon  justifia 
l’espérance  que  le  comité  en  avait  conçue ,  en  offrant 
à  la  République  de  nouveaux  moyens  de  se  faire  res¬ 
pecter  ,  et  d’assurer  sa  prospérité. 

Sans  doute  il  n’est  pas  dans  l’intention  de  la  Con¬ 
vention  nationnale  que  le  comité  s’explique  plus 
amplement  sur  les  moyens  dont  il  s’agit.  Le  secret  est 
bien  moins  dans  la  quantité  de  matières  réunies  à 
Meudon  ,  que  dans  les  détails  des  procédés  qui  y  sont 
exécutés.  Ce  sont  les  effets  qui  justifieront ,  quami  il 
en  sera  temps ,  la  confiance  que  la  Convention  a  délé¬ 
guée  à  son  comité  pour  en  user  à  l’avantage  de  la 
République. 

Ainsi  les  aérostats  qui  sont  sortis  de  Meudon  ont 
déjà  rendu  à  l’armée  de  Sambre  et  Meuse  des  ser¬ 
vices  très  utiles  ;  mais  les  moyens  de  les  obtenir, 
doivent  rester  inconnus  ,  et  les  ennemis  de  la  Ré¬ 
publique  feront  encore  longtemps  de  vains  efforts 
pour  les  imiter.. 

Au  surplus ,  le  comité  doit  répéter  à  la  Convention, 
comme  il  le  fit  le.  14  thermidor,  que  les  attirails  ou 
munitions  déposées  à  Meudon  ,  sont  très  peu  considé¬ 
rables,  qu’elles  sont  évacuées  à  mesure  qu’elles  sont 
entièrement  confectionnées ,  qu’il  n  en  reste  jamais 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  alimenter  le  travail 
journalier  ,  qu'il  n’y  a  pas  un  arsenal ,  pas  un  lieu  de 
chargement  de  gargousses  et  de  cartouches,  pas  un 
simple  atelier  a’artilice  qui  n’en  contienne  davan¬ 
tage. 

Et  certes,  on  ne  fera  pas  l'injure  nu  peuple  de  le 
rendre  craintif  par  le  seul  voisinage  des  instruments 
qu’il  manie  avec  tant  d’audace  dans  les  combats,  ni 
on  ne  parviendra  pas  à  faire  croire  qu  il  abusera  ou 
laissera  abuser  de  ces  moyens ,  lui  qui  est  le  gardien 
le  plus  fidèle  de  la  République  et  de  son  propre  bon 
heur,  ainsi  qu’il  en  a  donné  tant  de  preuves. 

Au  mois  de  messidor  dernier,  deux  jeunes  gens  ex 
nobles,  qui  s’étaient  introduits  sans  que  l’on  connû 
leur  qualité  dans  la  nouvelle  compagnie  d’aérostier 
qui  se  forme  à  Meudon,  tentèrent  d’escalader  l’ en¬ 
ceinte  des  expériences  interdites  aux  regards  du  pu 
blic.  Notre  collègue  Bastelier  les  lit  mettre  en  »r 
restation,  et  depuis  ils  ont  été  nais  en  liberté  m 
expulsés  de  la  compagnie  où  ils  servaient. 

Cette  circonstance  et  d’autres,  qui  annonçaient  Çjjfc 
des  malveillants  ou  des  curieux  indiscrets  rôdaiei'i 
autour  de  l’enceinte  prohibée  pour  V  pénétrer,  dé- 
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terminèrent  Bastelier  à  prendre  l'arrêté  dont  je  vais 
vous  donner  lecture ,  et  dont  la  Convention  a  parti¬ 
culièrement  demandé  que  le  comité  de  salut  public 
lui  rendit  compte. 

Le  représentant  du  peuple,  surveillant  les  épreuves 
militaires  à  Meudon  et  les  travaux  de  l’aerostat,  eu 
l’absence  du  citoyen  Guyton,  représentant  du  peuple; 

Respectant  et  voulant  faire  respecter  le  secret  de  la 
République,  ordonné  par  le  comité  de  salut  public 
au  nom  de  la  Convention  nationale  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Aucun  citoyen,  qui  n’est  pas  porteur  d’un 
arrêté  particulier  du  comité  de  salut  public,  ou  d’une 
carte  d’employé,  signée  Bastelier,  et  contre-signée 
par  les  membres  du  commissariat,  ne  peut  entrer 
dans  le  parc,  ni  dans  la  maison  nationale,  dite  le 
Vieux-Château  de  Meudon. 

II.  Les  employés  par  le  commissariat,  autres  que 
les  canonniers,  ne  peuvent  passer  dans  l’allée  voisine 
des  marronniers. 

III.  Le  bureau  ue  chargement  pour  les  agents  des 
transports  militaires  est  dans  une  guérite  sur  le  de¬ 
vant  de  la  petite  cour  de  la  maison  ;  ils  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexté ,  s’introduire  dans  cette  cour. 

IV.  11  sera  établi  un  portier  au  passade  appelé  le 
Vois-tu  goutte ,  destiné  aux  citoyens  aérostiers.  Ces 
citoyens  auront  des  cartes  particulières  ,  signées 
Bastelier,  et  contre-signées  du  chef  aérostier. 

V.  Tout  citoyen  qui  s’introduirait  furtivement  dans 
les  lieux  ci-dessus  désignés  sera  arrêté  comme  sus¬ 
pect  et  puni  comme  tel. 

VI.  Il  est  très  expressément  recommandé  à  nos 
frères ,  les  braves  vétérans  de  la  République,  qui  onl 
la  garde  de  la  maison  nationale  de  Meudon,  de  tenir 
la  main  à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bastelier  avait  communiqué  dans  le  temps  cet  ar¬ 
rêté  au  comité  qui  l’approuva,  comme  il  vous  pro¬ 
pose  aujourd’hui  de  l’approuver,  puisqu’il  ne  contient 
que  des  mesures  fort  sages. 

Pour  achever  de  faire  connaître  les  précautions  qui 
ont  été  prises,  afin  de  prévenir  dans  l’établissement 
de  Meudon  les  accidents  et  les  abus ,  je  dirai  qu’il  y  a 
un  détachement  de  vétérans  invalides  qui  y  fait  conti¬ 
nuellement  son  service,  soit  en  montant  la  garde  à 
différents  postes,  Soit  en  faisant  des  patrouilles  de 
„oiw  et  de  nuit,  tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’extérieur. 
D’ailleurs  les  ateliers  sont  distribués  de  manière  à 
établir  beaucoup  d’ordre  et  de  commodité  dans  le 
service  ,  et  le  comité  se  fait  un  plaisir  de  donner  des 
louanges  à  la  bonne  conduite  des  ouvriers  employés 
dans  ces  ateliers  ainsi  que  de  ceux  qui  les  dirigent. 

Enfin  cet  établissement  a  tellement  été  regardé 
comme  devant  donner  une  grande  sécurité,  que  der¬ 
nièrement  lors  du  malheureux  événement  de  Grenelle, 
on  ne  trouva  pas  de  lieu  plus  propre  pour  recueillir 
les  débris  d’ustensiles  et  de  matières  inflammables 
échappés  à  l’explosion;  ils  y  furent  déposés,  et  y 
sont  encore,  en  attendant  qu’on  puisse  les  employer 
dans  les  nouvelles  poudrières  isolées  et  peu  considé¬ 
rables  que  l’on  prépare  loin  des  murs  de  Paris ,  d’a¬ 
près  les  décrets  de  la  Convention  ;  seulement  on  y 
plaça  pendant  quelques  jours  un  détachement  des 
♦•lèves  de  l’Ecole  de  Mars,  qui  y  fut  conduit  par  notre 
collègue  Guyton,  et  s’y  entretint  dans  la  plus  exacte 
discipline. 

T  el  est  le  compte  que  j’ai  été  chargé  d’apporter  à 
la  Convention  par  votre  comité  de  salut  public;  pres¬ 
que  tous  les  membres  qui  le  composent  aujourd’hui, 
ainsi  que  ceux  qui  en  sont  sortis  et  quelques  autres  I 
de  nos  collègues,  ont  vu  eux-mêmes  l’établissoaie'q 


dont  il  s’agit,  et  sont  convaincus  qu’il  ne  peut  qu’être 
très  utile  de  le  continuer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  le  co¬ 
mité  :  / 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  saint  public,  approuve  le  régime  qui 
a  etc  suivi  jusqu’à  ce  jour  à  rétablissement  des  épreuves  de 
Meuaon ,  sous  la  surveillance  de  son  comité. 

»Klle  décrété  en  outre  qu’il  y  aura  près  cet  établissement 
deux  représentants  du  peuple  qui  seront  changés  tous  les 
trois  mois,  et  qui  seront  autorisés  à  se  transporter  dans  les 
lieux  où  se  fabriquent  les  objets  d’approvisionnements  des¬ 
tinés  pour  Meudon,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d’en  presser 
l’activité.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

[La  suite  à  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  27  fructidor.  —  J. -B.  Montané,  âgé  de  43  ans,  né  à 
Grenade,  lieutenant  civil  et  criminel  de  la  ci-devant  séné¬ 
chaussée  «le  Toulouse,  ex- président  dn  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  ,  rue  de  Gienelle-Honoié; 

Convaincu  d’avoir  commis  des  altérations  et  falsifications 
sur  les  minutes  des  jugements  rendus  les  12  et  17  juillet  1793, 
contre  les  assassins  des  représentants  «lu  peuple,  Léonard 
Bourdon  et  Marat,  attendu  qu'il  ne  l’a  pas  fait  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté  et  mis  eu 
liberté. 

Du  2S  fructidor.  —  P.-E.  Belle,  âgé  de  36  ans,  né  à  Cluny, 
département  de  Saône-et-Loire; 

Convaincu  d’avoir  voilé  la  Déclaration  des  droits  de 
riionïme,  le  23  ventôse,  dans  la  société  populaire  d'Ygë; 
mais,  attendu  qu’il  ne  l’a  pas  fait  avec  des  intentions  contre- 
révolutionnaires  ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

J.  Godineau,  dit  Flambart,  âgé  de  45  ans  ,  né  à  Vonlied , 
cultivateur  à  Traversonne,  département  de  l’Aveyron; 

Convaincu  d’avoir,  le  5  mal  dernier,  dans  la  commune  de 
Traversonne,  proposé  d’arborer  le  drapeau  blanc  à  l’arrivée 
des  brigands  de  la  Vendée, en  disant  que  c'étaient  de  braves 
gens,  et  de  l’avoir  fait  avec  des  intentions  contre-révolu¬ 
tionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  29  fructidor.  —  J.  Loup,  âgé  de  58  ans,  lié  à  DulTay, 
département  de  l’Yonne,  cultivateur  et  sous-régisseur  de 
l'cx-marquis  de  Champigneul,  émigré,  domicilie  à  Cliain- 
p  grieul  ; 

F.-L.  Nolreanlt,  âgé  de  39  ans,  né  à  Saint-Pierre-lez-Lan- 
drezy,  département  de  la  Nièvre,  marchand  de  bois,  «juat 
des  Ormes,  à  Paris; 

Accusés  d’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  émi¬ 
grés;  mais,  la  déclaration  du  jury  portant  que  le  fait  n’Ost 
pas  constant,  ont  été  ac«iuittes  et  mis  en  liberté. 


ARTS. 

G  R  AV  U IS  E  S. 

Portrait  de  J. -J.  Rousseau,  gravé  et  dessiné  d’après  na¬ 
ture  par  Quevcrdo,  grandeur  in-4°,  orné  «le  groupes  «le 
mères  allaitant  leurs  nourrissons,  et  d’enlànts  qui  viennent 
rendre  hommage  à  cet  ami  de  la  vérité  et  de  la  nature. 

Ce  portrait  est  destiné  à  orner  les  OEuvres  de  ce  grand 
homme;  il  est  gravé  précieusement.  Il  se  v«nid  3  liv.  <•!» 
couleur;  en  noir  et  bistre,  2  liv.  A  Paris,  chez  l’auteur  rue 
Poupée ,  n*  6;  section  de  Marat. 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

I 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip- 
ti,,iis  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  «le 
l.uit  mois  21  jours  de  l’année  1793.  vieux  style. 


N®  8. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MNIÎEUR  UNIVERSEL. 

Oclidi  8  Vendémiaire,  l'an  3e.  ( Lundi  29  septembre  179/j,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ILES- DU-VENT. 

Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Domingue 
du  25  juin. 

(Nota.)  L’extrait  suivant  d’une  lettre  venue  de  la 
partie  de  Saint-Domingue  livrée  aux  Anglais  prouve 
que  le  pillage  et  l’assassinat  sont  la  récompense  dont 
ils  paient  la  trahison  de  ceux  qui  les  ont  appelés,  et 
que  la  possession  précaire  d’une  partie  de  celte  île, 
par  les  Anglais  et  les  Espagnols,  est  une  nouvelle 
source  de  division  et  de  jalousie  entre  les  deux  états. 

«  Les  agents  du  gouvernement  anglais  ,  loin  de 
chercher  à  ouvrir  des  débouchés  pour  nos  denrées 
commerciales,  paraissent  n’avoir  d’autre  vue  que  de 
nous  opprimer  et  de  nous  piller,  pour  nous  abandon¬ 
ner  ensuite.  Nous  espérions  que  notre  situation  s'a¬ 
méliorerait  par  la  prise  du  Port-au-Prince;  mais  la 
manière  dont  on  s’est  conduit  est  plus  propre  à  hâter 
notre  ruine  qu’à  faire  notre  sùretc.  On  a  agi  comme 
si  l’on  ne  se  proposait  que  de  s’emparer  de  nos  mar¬ 
chandises  et  de  nos  bâtiments,  sans  s’inquiéter  de  ce 
que  deviendrait  ensuite  le  pays. 

»  Des  légions  de  nègres,  qui  ont  fait  voile  du  Port- 
au-Prince  avec  des  armes  et  «les  munitions,  viennent 
tous  les  jours  provoquer  les  Anglais  et  commettent  des 
ravages  à  quelques  pas  de  la  ville.  Les  Anglais  ne 
bougent  point ,  mais  ils  font  faire  de  temps  en  temps 
des  sorties  par  les  corps  français  qui  se  sont  unis  à  eux. 
Leurs  forces  au  Port-au-Prince  montent  à  1,500 
hommes,  dont  il  meurt  tous  les  jours  un  grand  nombre. 
On  compte  17  officiers  morts  depuis  la  prise  de  la  ville. 
Outre  plusieurs  obstacles  que  le  commandant  général, 
le  brigadier  Whilt,  a  à  surmonter,  il  existe  entre  lui 
et  le  gouverneur  William  un  conllit  indécent  d’au¬ 
torité  ,  pendant  lequel  nous  sommes  pillés  de  tous 
côtés. 

»  Les  Gonaîves,  la  petite  Olivtère  et  les  Verrettes 
se  sont  déclarées  pour  les  Espagnols ,  et  se  sont  mises 
sous  leur  protection ,  moins  par  inclination  que  par 
la  crainte  de  tomber  dans  les  mains  des  commissaires 
contre  lesquels  elles  étaient  en  insurrection.  Mais,  au 
lieu  de  jouir  de  la  protection  qu’elles  devaient  attendre, 
elles  doivent  aux  Espagnols  leur  ruine  complète.  Ils 
ont  fini  par  évaluer  les  Gonaîves  et  la  petite  Olivière  , 
qui  ont  été  brûlées  quinze  jours  après  leur  départ. 
Ces  deux  paroisses,  ainsi  qu’une  partie  des  Verrettes, 
qui  forment  ensemble  les  neuf-dixièmes  de  la  plaine 
de  l’Artibonite,  sont  au  pouvoir  des  républicains. 

»  L’Espagnol  subalterne  gémit  souvent  des  ordres 
qa’il  reçoit.  Il  y  a  maintenant  à  Saint-Marc  un  des 
chefs  espagnols  qui  a  quitté  son  commandement ,  Me 
pouvant  y  tenir  plus  longtemps.  Il  n’a  point  de  paroles 
pour  exprimer  la  perfidie  ,  l’atrocité  et  la  méchanceté 
du  président  don  Garcia.  Il  agit  toujours  hostilement 
envers  l’Angleterre,  et  empêche  tout  arrangement  de 
commerce  qui  pourrait  lui  rendre  avantageuse  la  pos¬ 
session  de  cette  colonie. 

»  Si  l’on  ne  se  détermine  pas  à  lever  des  corps  nègres 
commandés  par  de  braves  blancs ,  pour  mettre  fin  à 
la  guerre;  si  les  Anglais  n’obtiennent  pas  des  Espagnols 
de  se  conduire  mieux;  si  le  gouvernement  anglais  ne 
désapprouve  pas  et  ne  répare  pa«  la  conduite  de  ses 
agents;  enfin,  si  l’on  n’envoie  pas  de  bons  renforts  avant 
la  fin  d’octobre,  ta  sécheresse  arrivera,  l’Artibonile, 
qui  forme  une  barrière  à  Saint-Marc  et  au  Port -au 
Prince,  deviendra  guéablc,  la  multitude  passera  du 
côté  des  Verrettes  ,  et  se  jettera  dans  tout  ce  pays. 

3e  Série.  —  Tome  J X . 


Alors  il  ne  nous  restera  plus  rien  à  faire  que  d’évacuer 
comme  on  a  fait  à  Toulon,  et  tout  sera  perdu.  » 

ALLEMAGNE. 

Trêves,  la  12  septembre.  —  Cobourg,  qui  s’est  déjà 
démis  de  ses  fonctions  de  général,  et  dont  les  équipages 
ont  été  vendus  depuis  à  Cologne,  est  passé  le  5  à  Co- 
blentz  pour  se  rendre  à  Vienne. 

Les  républicains,  maîtres  du  pays  de  Trêves  et  de 
la  capitale,  viennent  d’y  recevoir  un  renfort  de  18,000 
hommes.  Leurs  forces  principales  occupent  les  villages 
environnants.  Ils  ont  jeté  des  ponts  sur  la  Moselle  à 
Igel ,  et  sur  la  Sarre  à  Sarrebrut  k ,  pour  entretenir 
les  communications  qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  avant  -  postes  de  l’autrichien  Blankenstein  , 
campé  à  Wittlich,  s’étendent  jusqu’à  la  Quinte. 

Les  contingents  des  cercles,  si  nécessaires  pour  for¬ 
mer  l’armée  d’Empire,  sont  loin  non  seulement  d’ar¬ 
river  à  leur  destination,  mais  même  d’être  mis  en 
mouvement.  La  plupart  des  cercles  refusent  ouverte¬ 
ment  de  s’y  conformer,  ou  éludent  les  réquisitions. 

Saxe-Teschen  qui  doit  commander  cette  future  armée 
court  en  vain  de  cercle  en  cercle ,  d’état  en  état  ; 
ses  sollicitations  sont  partout  sans  effet. 

U  a  existé  une  correspondance  entre  l’assemblée  du 
cercle  de  Franconic  et  Saxe-Tcschem  ,  laquelle  n’a 
point  amené  de  résultat  satisfaisant.  L’assemblée  a  lait 
a  toutes  les  demandes  des  réponses  évasives.  L’électeur 
de  Bavière  est  le  seul  qui  ait  obéi. 

Le  contingent  de  l’électorat  de  Brandebourg  a  été 
sollicité  avec  la  même  instance,  et  avec  aussi  peu  de 
succès. 

Manhcim ,  te  20  septembre.  —  Le  général  autrichien 
Brown  a  quitté  toute  espèce  de  commandement,  et  est 
reparti  pour  Vienne.  On  donne  pour  raison  de  sa  re¬ 
traite  celle  qu’on  a  donnée  pour  les  autres,  le  mau¬ 
vais  état  de  sa  santé. 

Le  général  Blankenstein  a  remis  son  commandement 
au  général  Mêlas.  Ses  troupes  étaient  encore  le  lu  à 
Widich. 

Les  Français  font  des  retranchements  formidables 
sur  les  hauteurs  d’Hershcin  ;  ils  se  retranchent  égale¬ 
ment  àTurckeim,  à  Lautern,  à  Landslhoul. 

LesPrussiens  doivent  faire  une  tentative  pour  passer 
la  Moselle  à  Trarbach.  Ils  ont  remis  la  forteresse  «le 
Mayence  à  la  garde  des  Autrichiens. 

Les  deux  administrations  de  Juliers  et  du  Palatinat, 
qui  ne  formaient  autrefois  qu’un  même  département  , 
dirigé  par  le  ministre  d’état  Obéi  mlofl,  seront  séparées 
et  formeront  chacune  un  département  à  part. 

Quand  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  furent  re¬ 
poussés ,  l’année  derniere,  par  l’armée  républicaine  , 
chacun  des  deux  gouvernements  voulut  rejeter  su. 
l’autre  la  honte  de  cette  déroulé.  Wurinser  accus  t 
Brunswick;  celui-ci  se  plaignit  de  Wu miser,  et  le. 
deux  cours  piquées  traitèrent  leurs  généraux  respectifs, 
avec  une  égale  affectation  de  bienveillance.  Les  mêmes 
scènes  se  renouvellent.  Les  Autrichiens  ,  effrayés  des 
succès  des  républicains  ,  les  reprochent  à  fa  négligence 
des  Prussiens.  Les  partisans  des  premiers  répandent 
que  la  Prusse  veut  pei  ire  l’Empire  uniquement  pour 
écraser  la  maison  d’Autriche  ,  et  que  ses  généraux 
sacrifient  des  villes  et  des  cantons  entiers  pour  ne  pa  ; 
se  trouver  sous  le  commandement  des  Autrichiens. 
Kalkreuth  vient  d’être  particulièrement  accusé  de  ne 
s’être  pas  assez,  opposé  à  la  prise  de  Trêves.  Les  in¬ 
culpations  a  ce  sujet  sont  devenues  si  vives,  si  pu- 
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Cliques,  que  ce  rrussico  a  cru  devoir  y  répondre.  Il 
a  fait  insérer  dans  ies  gazettes  une  longue  note  dans 
laquelle  il  cherche  à  justifier  sa  conduite.  Cette  pièce  , 
écrite  d’un  style  peu  ménagé  ,  a  été  approuvée  et 
même  augmentée  par  le  general  prussien  en  chef, 
Mollendorlf. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'André  Dumont . 

Rapport  sur  les  mesures  prises  par  le  comité  de 
salut  publie ,  pour  Rétablissement  de  l'école  cen¬ 
trale  des  travaux  publics ,  décrétée  par  la  Con¬ 
vention  nationale  le  21  ventôse  dernier ,  et  projet 
de  décret  pour  V ouverture  de  cette  école  et  l’ ad¬ 
mission  des  élèves ,  présentés  au  nom  des  comi¬ 
tés  de  salut  public  ,  d’ instruction  et  des  travaux 
publics ,  réunis ,  par  Fourcroy,  dans  la  séance  du 
2  vendémiaire. 

Tandis  que  les  conspirateurs  voulaient  faire  dispa¬ 
raître  de  la  France  les  lumières  dont  ils  redoutaient 
l'influence ,  la  Convention  nationale  s’opposait  de 
toute  sa  force  aux  efforts  de  ces  barbares;  elle  con¬ 
servait  avec  soin  toutes  les  productions  du  génie.,  ou 
arrachait  a  la  proscription  les  hommes  éclairés  que 
les  tyrans  voulaient  perdre  ;  clic  savait  qu’en  recueil¬ 
lant  les  choses  et  en  défendant  les  hommes  instruits , 
il  viendrait  un  temps  où  l’on  pourrait  les  employer 
utilement  à  répandre  les  lumières. 

Vos  comités  de  salut  public  et  d’instruction  pu¬ 
blique  ont  recueilli  trop  de  preuves  et  rassemblé  trop 
de  faits,  pour  qu’il  soit  permis  de  douter  de  l'exis¬ 
tence  de  la  conjuration  contre  les  progrès  de  la  raison 
humaine;  il  leur  est  démontré  qu’un  des  plans  des 
conspirateurs  était  d  anéantir  les  sciences  et  les  arts 
pour  marcher  à  la  domination  à  travers  les  débris 
des  connaissances  humaines  ,  et  précédés  par  l’igno¬ 
rance  et  la  superstition. 

Les  lumières  ont  commencé  la  révolution  française, 
les  lumières  ont  fait  marcher  le  peuple  français  de 
triomphe  eu  triomphe  ;  c’est  à  elles  à  vaincre  tous  les 
obstacles,  à  préparer  tous  les  succès  ,  à  soutenir  la 
République  française;!  la  hauteur  où  elle  s’est  élevée. 
Sans  les  lumières  il  n’y  aurait  ni  victoire  sur  les 
frontières,  ni  sagesse  dans  la  législation,  ni  paix 
dans  l’intérieur;  elles  contribuent  puissamment  à 
bannir  tous  les  vices  qui  souillent  la  société,  à  faire 
aimer  la  simplicité  dans  les  mœurs  et  les  vertus  pri¬ 
vées,  à  faire  naître  les  vertus  publiques,  à  arrêter  la 
marche  insensée  de  la  cupidité,  et  à  faire  jaillir  enfin 
du  sein  de  toutes  les  vertus  sociales  la  source  de  la 
prospérité  publique.  Considérez  un  instant  ce  qu'a¬ 
vaient  déjà  fait  ies  derniers  conspirateurs,  et  quel 
système  ils  avaient  suivi  pour  éteindre  le  flambeau 
de  l’instruction.  Persuader  au  peuple  q4ic  les  lumières 
sont  dangereuses ,  et  qu’elles  ne  servent  qu’à  le  trom¬ 
per  ;  saisir  toutes  les  occasions  de  déclamer  vague¬ 
ment,  et  à  leur  manière  constante ,  contre  les  sciences 
et  les  «a  rts  ;  accuser  jusqu’au  don  de  la  nature  et  pros¬ 
crire  l’esprit  ;  tarir  toutes  les  sources  de  l’instruction 
publique  ,  pour  perdre  en  quelques  mois  le  fruit  de 
])l us  d  un  siècle  d  efforts  pénibles;  proposer  la  des¬ 
truction  des  livres  ,  avilir  les  productions  du  génie, 
mutiler  les  chels-d’auvre  des  arts -sous  des  prétextes 
astucieusement  présentés  à  la  bonne  foi;  placer  près 
de  tous  les  dépôts  précieux  pour  les  arts  et  les  lettres 
la  torche  d  Omar  pour  les  incendier  au  premier  si¬ 
gnal  ;  arrêter  sans  cesse  par  de,  frivoles  objections 
pi oj*('ts  d  instruction  proposes  dans  celle  enceinte; 
•piésenter  un  plan  d  éducation  inexécutable  dans  les 
en  constances  où  sc  trouvait  la  République ,  pour  qu'il 
n  }  ont  poiùt  d  éducation  ;  détruire  à  la  fois  tous  les 


établissements  publics ,  sans  rien  mettre  à  leur  place; 
en  un  mot  anéantir  toutes  les  choses  et  tous  les 
hommes  utiles  à  l’instruction:  voilà  une  légère  es¬ 
quisse  de  la  vaste  conjuration  ourdie  ,  avec  la  plus 
dangereuse  et  la  plus  perlide  adresse,  par  les  der¬ 
niers  conspirateurs. 

Quelques  jours  encore,  et  peut-être  leur  atroce 
projet,  éclatant  dans  toute  sa  force  ,  faisait  reculer  de 
plusieurs  siècles  la  marche  de  l’esprit  humain,  et  ses 
incroyables  progrès  en  France  n’existaient  plus  que 
dans  I  histoire.  Cependant  votre  comité  de  salut  pu¬ 
blic  n’a  rien  négligé  pour  conserver  et  employer  à  la 
défense  de  la  patrie  les  efforts  du  génie,  et  toutes  les 
ressources  des  sciences  et  des  arts.  La  guerre  qui  n’est 
qu’une  atroce  barbarie  pour  les  rois  ,  et  qui  n’est  juste 
que  pour  un  peuple  qui  reprend  scs  droits  avec  la  li¬ 
berté  ,  la  guerre  est  devenue  pour  la  République  fran¬ 
çaise  une  occasion  heureuse  de  développer  toute  la 
puissance  des  arts ,  d’exercer  le  génie  des  savants  et 
des  artistes  ,  et  de  consacrer  leur  utilité  par  d'ingé¬ 
nieuses  applications.  C’est  en  faisant  fabriquer  des 
armes,  du  salpêtre  et  de  la  poudre,  c'est  en  retirant 
le  cuivre  du  métal  de  cloches,  en  élevant  dans  les  airs 
les  aérostats  d’observation  auprès  de  nos  armées  ,  en 
établissant  les  courriers  télégraphiques,  en  apprêtant 
pour  nos  frères  d’armes  du  cuir  en  huit  jours  ;  c’est 
en  multipliant  et  en  inventant  des  arts  de  défense  in¬ 
connus  jusqu’ici,  à  l'aide  de  moyens  nouveaux  puisés 
dans  les  sciences  géométriques  et  physiques,  que  le 
comité  de  salut  public  a  reconnu  l  importance  de  ces 
sciences  et  la  nécessité  d’en  recueillir  soigneusement 
I  industrieuse  activité.  Les  conspirateurs  qui  voulaient 
les  bannir  du  sol  de  la  République  avaient  la  cou¬ 
pable  espérance  de  priver  la  France  d'ingénieurs  et 
d’artilleurs  instruits,  de  généraux  éclairés,  de  marins 
habiles,  de  la  faire  manquer  d’armes,  de  poudre,  de 
vaisseaux ,  de  laisser  les  places  et  les  ports  de  la  Ré¬ 
publique  sans  défenseurs  et  sans  moyens  de  défense  , 
et  de  donner  ainsi  à  nos  ennemis  des  avantages  cer¬ 
tains  et  des  victoires  faciles;  mais  le  génie  de  la  liberté 
s’est  associé  le  gén.c  des  arts;  l’un  et  l’autre  ont  veillé 
pour  le  salut  du  peuple,  et  leurs  efforts  réunis  ont  ob¬ 
tenu  des  succès  dont  l'Europe  est  étonnée. 

Le  comité  vient  encore  aujourd’hui  vous  offrir  l’oc¬ 
casion  d’employer  utilement  pour  la  défense  de  la 
République  l’influence  des  lumières;  il  vient  vous 
rendre  compte  de  votre  décret  du  2i  ventôse,  sur  la 
création  d’une  école,  des  travaux  publies.  Le  comité 
de  salut  publie,  chargé  alors  de  l’organisation  du 
travail  de  toutes  les  commissions  exécutives,  n’a  cessé 
de  préparer  tous  les  moyens  d'exécution  nécessaires 
pour  l  établissement  de  cette  eeole,  et  c’est  après 
s  être  assuré  de  leur  succès  prochain  ,  qu’il  vous  sou¬ 
met  l’exposé  de  son  travail ,  et  qu’il  vous  demande  de 
décréter  la  dernière  mesure  qui  reste  à  prendre,  pour 
la  mettre  en  activité. 

Le  service  des  armées  de  la  République  exige  im¬ 
périeusement  des  ingénieurs  de  plus  d’un  génie;  le 
besoin  s’en  fait  sentir  à  chaque  instant ,  et  devient  de 
jour  en  jour  plus  pressant  ;  il  faut ,  t°  des  ingénieurs 
militaires  pour  la  construction  et  l’entretien  des  for¬ 
tifications  ,  l’attaque  et  la  défense  des  places  et  de; 
camps;  pour  la  construction  et  l’entretien  des  bâti¬ 
ments  militaires,  tels  que  les  casernes,  les  arse¬ 
naux  ,  etc.  ;  2°  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussée; 
pour  construire  cl  entretenir  les  communications  par 
terre  et  par  eau ,  les  chemins  ,  les  ponts ,  les  canaux , 
les  écluses,  les  ports  maritimes,  les  bassins ,  les  je¬ 
tées,  les  phares,  les  édifices  à  l’usage  de  la  marine; 
3°  des  ingénieurs  géographes  pour  la  levée  des  cartes 
générales  et  particulières  de  terre  et  de  mer;  4°  des 
ingénieurs  des  mines  pour  la  recherche,  l’exploita¬ 
tion  des  minerais,  le  traitement  des  métaux,  et  la 
perfection  des  procédés  métallurgiques  ;  5°  enfin  des 


ingénieurs  constructeurs  pour  la  marine,  pour  diri¬ 
ger  la  construction  de  tous  les  bâtiments  de  nier,  leur 
donner  les  qualités  les  plus  avantageuses  à  leur  genre 
de  service,  surveiller  les  approvisionnements  des 
ports  en  bois  de  construction  et  eu  matériaux  de 
toutes  les  espèces.  Un  coup  d’œil  rapide,  jeté  sur  l’ins¬ 
truction  actuelle  dans  ces  cinq  parties  d’un  service  si 
important  à  la  République  ,  iera  voir  a  la  Convention 
combien  elle  est  incomplète,  et  combien  il  est  néces¬ 
saire  de  l’établir  sur  de  nouvelles  bases. 

Il  n’v  avait  en  France  qu’une  seule  école  destinée 
aux  ingénieurs  militaires;  elle  était  placée  à  Mézièrcs  ; 
on  y  entretenait  vingt  élèves  renouvelés  tous  les  ans 
par  moitié.  Mal  gré  quelques  imperfections  qui  tenaient 
à  des  préjugés,  la  méthode  d’instruction  que  l’on  y 
suivait  était  la  meilleure  que  l’on  eût  en  ce  genre, 
soit  parce  qu’on  y  enseignait  des  objets  qu’on  ne  pro¬ 
fessait  nulle  part,  soit  parce  qu’on  faisait  exécuter  par 
les  élèves  eux- mêmes  les  objets  de  toutes  les  leçons , 
et  que  l’exercice  manuel  y  était  joint  aux  opérations 
de  l’espriL. 

Les  circonstances' de  la  révolution  ont  d’abord  ra¬ 
lenti,  puis  fait  cesser  totalement  l’instruction  de  1  é- 
cole  deMézières;  le  comité  de  salut  public,  pour  satis¬ 
faire  aux  besoins  les  plus  pressants  des  armées  de  la 
République,  s’est  trouvé  réduit  à  former  une  école 
provisoire  à  Metz  ,  où  l’on  donne  rapidement  aux 
élèves  les  premières  notions  de  la  fortification ,  de 
L’attaque  et  de  la  défense  des  places;  on  les  envoie 
ensuite  dans  les  différentes  armées,  où  ils  aident  les 
ingénieurs  sous  lesquels  ils  sont  employés,  et  prennent 
ainsi  peu  à  peu  la  pratique  de  leur  art.  Mais  il  ne  faut 
passe  dissimuler  que  cette  méthode  ne  forme  pas  de 
véritables  ingénieurs  ;  elle  ne  peut  être  justifiée  que 
par  l’urgence  des  circonstances,  et  les  jeunes  gens 
devront  être  appelés  à  la  nouvelle  école  pour  y  suivre 
des  études  plus  approfondies,  pendant  la  saison  qui 
ralentit  les  exploits  de  nos  guerriers. 

U  y  avait  dans  Paris  une  école  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  dont  l’institution  était  telle  que,  les  plus  anciens 
élèves  instruisaient  leurs  camarades;  mais  les  besoins 
de  la  guerre  l’ont  entièrement  dégarnie  de  ses  anciens 
instituteurs. 

Les  travaux  défensifs  et  le  service  des  armées  exigent 
nu  grand  nombre  d’ingénieurs  militaires,  et  l’on  a 
souvent  éprouvé  que  le  patriotisme  et  le  courage  ne 
peuvent  pas  toujours  suppléer  le  défaut  d’instruction. 
11  en  est  de  même  du  service  actuel  dos  ponts  et 
chaussées;  l'école  est  bien  loin  de  suflire  à  ce  qu’il 
exige.  La  navigation  et  les  dessèchements  ont  etc  to¬ 
talement  négligés  par  l’ancien  gouvernement;  le  co- 
nwtédcs  travaux  publics  doit  vous  présenter  sur  ces 
deux  objets  des  projets  de  la  plus  haute  importance 
que  votre  sagesse  accueillera;  l’exécution  de  ces  pro¬ 
jets,  ainsi  que  les  opérations  qui  doivent  la  précéder, 
demandent  un  grand  nombre  d’ingénieurs. 

Un  avait  créé,  il  y  a  quelques  années,  une  école 
des  mines,  composée  de  quelques  professeurs  et  de 
douze  élèves.  Ou  y  enseignait  la  chimie  ét  l  exploita¬ 
tion  des  minéraux  ;  mais  les  connaissances  qu’on  y 
donnait  étaient  de  pure  spéculation  ;  pour  la  pra¬ 
tique  ,  il  fallait  aller  la  chercher  chez  les  nations  en¬ 
nemies  :  le  peu  d’hommes  instruits  que  la  France  pos¬ 
sédait  en  ce  genre  avaient  puisé  leurs  connaissances 
en  Allemagne.  O11  ne  pouvait  donc  pas  dire  qu’il  y 
eut  dans  la  République  française  une  véritable  ins¬ 
truction  pour  les  mines.  Il  y  avait  six  places  d’ingé¬ 
nieurs,  deux  places  de  sous-inspecteurs  et  cinq  d'ins¬ 
pecteurs  des  mines;  mais  depuis. la  révolution  ces  in¬ 
génieurs  et  inspecteurs  ont  été  tenus  dans  une  stagna¬ 
tion  complète;  plusieurs  avaient  pris  d’autres  emplois, 
et  les  mines  étaient  entièrement  abandonnées. 

Le  comité  de  salut  public  a  réuni  tous  les  hommes 
iustruits  dans  la  connaissance  et  l’exploitation  di.s 


mines,  il  les  a  chargés  de  parcourir  pendant  huit 
mois  de  L’année  tout  le  territoire  de  la  République, 
de  visiter  les  mines  exploitées,  les  lieux  où  il  y  en  à 
de  reconnues;  de  s’assurer  de  la  réal  té  des  mines  sur 
lesquelles  on  n’avait  (pie  des  indications,  de  donner 
partout  des  conseils  sur  l’exploitation,  de,  faire  part 
de.  leurs  lumières  aux  citoyens  qui  veulent  les  ex¬ 
ploiter.  Il  a  créé  un  mode  particulier  d'instruction 
sur  toutes  les  parties  de  cette  exploitation;  il  a  fait 
nommer,  d’après  un  examen  ,  40  élèves  qui  doivent 
prendre  à  Paris  les  connaissances  théoriques,  et 
voyager  ensuite  pendant  huit  mois  avec  les  inspecteurs 
et  les  ingénieurs,  pour  s’instruire  dans  la  pratique 
de  leur  art. 

Une  agence  des  mines,  chargée  de  la  partie  admi¬ 
nistrative  ,  doit  correspondre  avec  les  ingénieurs  et 
les  inspecteurs,  proposer,  sur  le  rapport  des  pre¬ 
miers,  les  avances  à  accorder  pour  les  exploitations 
projetées  ou  commencées,  les  encourager,  publier 
des  mémoires  sur  tous  les  détails  des  travaux  des 
mines  ,  et  y  réunir  les  découvertes  et  les  perfectionner 
ments  qui  se  font  en  ce  genre  dans  toutes  les  parties 
du  globe. 

Il  y  avait  sous  l’ancien  régime  un  corps  d’ingénieurs 
géographes  distinct  et  séparé  du  corps  des  ingénieurs 
militaires.  Par  une  bizarrerie  qu’on  aura  peine  à  com¬ 
prendre,  les  ingénieurs  géographes  n’avaient  aucune 
école  pour  apprendre  leur  art,  tandis  que  toutes  les 
connaissances  qui  y  étaient  relatives  étaient  données 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  succès  aux  élèves  du 
corps  du  génie  à  Mézièrcs.  Et  cependant  ceux-ci  ne 
devaient  pas  faire  usage  de  leurs  connaissances,  car 
une  ordonnance  leur. en  interdisait  l’application  dans 
leur  service.  L’expérience  a  confirmé  l’utilité  des 
études  faites  en  ce  genre  par  les  élèves  de  Mézièrcs,, 
puisque  les  plus  belles  cartes  que  l’on  ait  aujourd’hui 
ont  été  levées  par  les  officiers  du  génie. 

Ainsi  le  comité  a  peusé  qu’il  était  avantageux  à  la 
République  de  conserver  dans  l’école  des  travaux 
publics  cette  partie  de  l’étude  qui  peut  être  d’une  si 
grande  utilité,  et  qui  n’existe  nulle  part. 

Quant  à  l’instruction  nécessaire  aux  ingénieurs, 
constructeurs  de  la  marine  ,  elle  était  divisée  en  deux 
parties.  La  première  consistait  dans  les  principes  de 
mathématiques  et  de  physique  qu’ils  recevaient.,  soit 
chez  les  maîtres  de  l’école ,  soit  chez  des  maîtres  par¬ 
ticuliers  de  Paris. 

Il  y  avait  à  côté  de  la  ci-devant  Académie  des 
sciences,  une  salle  dite  de  marine,  où  les  élèves 
étaient  ensuite  exercés  à  la  construction  des  plans  et 
des  projections  des  vaisseaux ,  sous  les  yeux  d’tm 
constructeur  éclairé.  Depuis  que  les  scellés  ont  été 
mis  sur  cette  salle,  eu  même  temps  que  sur  celle  de 
la  ci-devant  Académie  des  sciences,  cette  dernière 
portion  de  l'enseignement  n’a  plus  lieu. 

La  seconde  partie  de  l’instruction  pour  les  élèves 
constructeurs  avait,  lieu  clans  les  ports  ou  les  chan¬ 
tiers  de  construction  ,  où  ils  allaient  apprendre  à 
faire  l’application  dos  principes  théoriques  qu’ès 
avaient  puisés  dans  Paris  à  la  pratique  uiêrni.e  de 
leur  art. 

Les  élèves  constructeurs  étaient  admis  à  cette  école 
d’après  un  concours  ;  ils  n’en  sortaient  pour  être  en¬ 
voyés  dans  les  ports,  qu’a  près  avoir  satisfait  à  des 
examens;  leur  nombre  était  de  10  ou  12  :  ce  nombre 
pouvait  suffire  dans  les  temps  ordinaires  ;  mais  dams 
les  circonstances  où  se  trouve  aujourd’hui  la  Répu¬ 
blique,  sa  gloire  et  sa  prospérité  exigent  beaucoup 
plus  de  citoyens  instruits  dans  ce  genre  de  travaux. 
On  ne  sera  pas  surpris  qu’une  écolo,  (['ingénieurs  cons¬ 
tructeurs  de  marine  soit  placée  à  Paris,  tandis  que 
celle  des. officiers  de  marine  doit  être  dans  les  ports, 
lorsqu’on  réfléchira  que  c’est  sur  l’art  de  la  descrip¬ 
tion  rigoureuse  des  objets 'lue  soûl  fondées  toutes  les 


opérations  de  l’ingénieur  constructeur,  ainsi  que  toutes 
celles  des  autres  espèces  d’ingénieurs.  Dans  l’état  ac¬ 
tuel  ,  ce  n’est  qu’à  Paris  que  cet  art  général  de  des¬ 
cription  rigoureuse ,  cet  art ,  source  et  soutien  de  tous 
les  autres  arts  géométriques,  puisse  être  enseigné  ;  et 
il  le  sera  plus  utilement  pour  la  chose  publique  dans 
une  école  commune  à  tous  les  genres  de  constructions. 

C’est  sur  la  connaissance  des  besoins  de  la  Répu¬ 
blique  dans  ces  différentes  professions  utiles  ,  et  en 
même  temps  pour  rétablir  l’enseignement  des  sciences 
exactes  qui  avait  été  suspendu  par  les  crises  de  la  ré¬ 
volution,  que  la  Convention  nationale  a  décrété,  le  21 
ventôse  dernier,  que  la  commission  des  travaux  pu¬ 
blics  s’occuperait  de  l’établissement  d'une  école  cen¬ 
trale  des  travaux  publics,  afin  que  la  commission, 
qui  réunit  dans  ses  attributions  la  direction  de  toutes 
les  espèces  de  travaux,  à  raison  des  rapports  qu’ils 
ont  entre  eux,  put  former  avec  plus  de  facilité  les 
élèves  pour  ces  différentes  professions,  et  tirer  un 
parti  plus  avantageux  des  ressources  que  nous  avons 
en  ce  genre. 

L’enseignement  de  l’école  des  travaux  publics,  qui 
réunira  les  connaissances  nécessaires  à  tous  les  genres 
d’ingénieurs,  aura  deux  parties  principales,  les  ma¬ 
thématiques  et  la  physique.  Ce  sont  ces  deux  sciences 
exactes  qui  doivent  servir  de  bases  solides  aux  études 
nécessaires  pour  tous  les  genres  de  constructions. 
L’ingénieur  militaire  en  a  besoin  pour  reconnaître  les 
formes  des  terrains  les  plus  convenables  aux  fortifi¬ 
cations  de  places  ou  de  campagne ,  pour  trouver  les 
tracés  les  plus  avantageux  ,  pour  déterminer  le  défi¬ 
lement  qui  convient  aux  circonstances  locales,  pour 
diriger  les  travaux  des  fortifications  et  leurs  moyens 
de  défense.  Elles  servent  à  l’ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  pour  le  tracé  des  routes  et  des  canaux, 
pour  l’ordonnance  et  la  direction  des  ponts  et  des 
éditices  publics.  L’ingénieur  géographe  ne  peut  s’en 
passer  pour  faire  la  carte  exacte  d’un  terrain ,  et  la 
représentation  lidèle  de  toutes  les  formes;  l’ingénieur 
<les  mines  en  profite  pour  se  diriger  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  terre  vers  le  point  qu’il  doit  atteindre,  et 
pour  la  construction  des  machines  qui  sont  utiles  à 
l’extraction  et  au  traitement  des  minéraux;  c’est  à 
l’aide  des  mathématiques  que  l’ingénieur  construc¬ 
teur  de  la  marine  peut  reconnaître  les  qualités  que 
chaque  configuration  particulière  donne  aux  vais¬ 
seaux  ,  et  la  choisir  suivant  la  destination  du  bâti¬ 
ment.  Tous  ces  artistes  doivent  être  familiarisés  avec 
les  principes  de  la  mécanique.  Dans  la  direction  des 
travaux  dont  ils  sont  chargés,  leur  but  doit  être  d’em¬ 
ployer  de  la  manière  la  plus  avantageuse  les  forces 
qui  sont  à  leur  disposition.  Ils  doivent  connaître  et 
mettre  à  contribution  toutes  les  forces  de  la  nature; 
ils  doivent  charger  les  machines  de  tout  ce  qu’il  y  a 
de  pénible  dans  les  travaux  ,  et  ne  laisser  aux  répu¬ 
blicains  que  l’emploi  de  leur  intelligence. 

La  physique  et  la  chimie  sont  également  indispen¬ 
sables  à  tous  les  genres  d’ingénieurs,  pour  qu’ils 
puissent  connaître  exactement  les  propriétés  des  divers 
matériaux  qu’ils  emploient,  et  pour  profiler  de  toutes 
les  ressources  que  la  nature  leur  offre. 

Tous  les  succès  des  arts  dépendent  de  ces  deux 
genres  de  connaissances  mathématiques  et  physiques, 
et  depuis  la  théorie  des  mortiers  et  des  ciments  jus¬ 
qu  a  la  composition  de  la  machine  à  feu,  une  des 
plus  étonnantes  et  des  plus  utiles  inventions  dues  au 
génie  (les  modernes,  tout  ce  qu’il  y  a  de  grand  dans 
les  sciences,  tout  ce  qui  est  immédiatement  propre  à 
I  exercice  des  arts  doit  faire,  la  base  des  éludes  des  in¬ 
génieurs. 

De  ces  (leux  parties  de  1  instruction  ,  la  première, 
enseignée  à  Mézières  par  une  méthode  (pii  consistait 
à  faire  exécuter  ou  pratiquer  aux  élèves  les  leçons 
qu’on  leur  donnait,  de  sorte  qu  il  ne  suffisait  "iras 


qu’ils  comprissent ,  il  fallait  encore  qu’ils  exécutassent 
avec  précision ,  sera  reportée  avec  tous  ses  avantages 
dans  l’école  des  travaux  publics. 

La  physique  et  la  chimie  n’ont  encore  été  montrées 
qu’en  théorie  en  France. 

L’école  des  mines  de  Scheumitz  en  Hongrie  nous 
fournit  un  exemple  frappant  de  l’utilité  de  faire  exer¬ 
cer  ou  pratiquer  par  les  élèves  les  opérations  qui  sont 
la  base  de  ces  sciences  utiles.  Des  laboratoires  y  sont 
ouverts  et  munis  des  ustensiles  et  des  matériaux  né¬ 
cessaires  pour  que  tous  les  élèves  y  répètent  les  expé¬ 
riences  et  voient  par  leurs  yeux  tous  les  phénomènes 
que  les  corps  présentent  dans  leur  union. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu’il  fallait  in¬ 
troduire  dans  l’école  des  travaux  publics  cette  mé¬ 
thode  ,  qui  a  le  double  avantage  de  faire  concourir 
tous  les  sens  à  la  fois  aux  progrès  de  l’instruction ,  et 
de  fixer  l'attention  des  élèves  sur  une  foule  de  cir¬ 
constances  qui  échappent  presque  toujours  dans  les 
leçons,  ou  aux  professeurs  ou  aux  auditeurs.  Les 
élèves  seront  distribués  dans  des  salles  particulières , 
où  ils  exécuteront  les  opérations  de  géométrie  des¬ 
criptive  que  leurs  instituteurs  leur  auront  enseignées 
dans  les  salles  communes;  ils  répéteront  de  même 
dans  des  laboratoires  particuliers  les  principales 
opérations  de  chimie,  et  ils  s’accoutumeront  à  trouver 
la  plus  grande  simplicité  dans  les  procédés  et  la  plus 
grande  perfection  dans  les  produits. 

Le  nombre  et  Futilité  des  connaissances  mathéma¬ 
tiques  et  physiques,  qui  constitueront  l’enseignement 
dans  l’école  des  travaux  publics,  exigent  que  le  cours 
complet  des  études  dure  trois  années.  Ainsi  les  élèves 
seront  divisés  en  trois  classes,  de  sorte  que  chaque 
année  ceux  qur  auront  terminé  le  cours  de  leurs 
études  quitteront  l’école  soit  pour  être  employés  par 
le  gouvernement  aux  travaux  de  la  République,  s’ils 
en  sont  jugés  capables  ,  soit  pour  reporter  dans  leurs 
foyers  l’instruction  qu’ils  auront  puisée  à  Paris ,  et  y 
prodiguer  en  quelque  sorte  les  connaissances  vraiment 
utiles. 

Un  nombre  d’élèves  égal  à  ceux  qui  quitteront 
seront  nouvellement  admis  à  commencer  leur  cours 
d’étude. 

Si  nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaires,  si 
la  patrie  n’était  pas  dans  un  besoin  si  pressant  d’ingé¬ 
nieurs  éclairés,  il  ne  faudrait  admettre  cette  année 
dans  l’école  des  travaux  publics  que  le  premiers  tiers 
des  élèves  qu’elle  peut  recevoir,  y  appeler  le  second 
tiers  l’année  prochaine ,  et  dans  trois  ans  l’école  serait 
complète,  et  conduite  à  l’état  d’uniformité  qu’elle 
doit  atteindre;  mais  les  besoins  de  la  République  ne 
permettent  pas  de  suivre  une  marche  aussi  lente.  Il  a 
fallu  trouver  le  moyen  de  fonder  à  la  fois  toutes  les 
parties  de  l’instruction  de  l’école;  l’enseignement  ré¬ 
volutionnaire  dont  la  Convention  connaît  les  avan¬ 
tages  a  présenté  au  comité  le  moyen  d’atteindre  ce 
but. 

Des  cours  concentrés  en  quelque  sorte,  et  de  la 
durée  de  trois  mois  chacun ,  et  donnés  en  même  temps, 
renfermeront  l’enseignement  total  de  l’école,  forme¬ 
ront  une  instruction  complète  ,  quoique  accélérée,  et 
lermettront  à  la  lin  de  ces  premiers  cours  de  partager 
es  élèves  en  trois  classes,  dont  chacune  suivra  sur- 
e-champ  l’étude  affectée  à  chacune  des  trois  années, 
en  sorte  que  l'école  sera  en  activité  dans  toutes  les 
parties,  dès  sa  première  institution. 

Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  jeunes  gens  qui 
auront  fait  preuve  d’intelligence ,  de  bonne  conduite, 
et  qui  auront  été  élevés  dans  les  principes  républi¬ 
cains. 

Les  preuves  d’intelligence  se  feront  par  un  examen 
sur  les  premiers  éléments  d’arithmétique,  d'algèbre 
et  de  géométrie.  Eu  appelant  à  l’école  des  travaux 
publics  de  jeunes  citoyens  déjà  instruits  des  pre- 
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micros  notions  des  sciences  exactes ,  il  en  résultera 
qu’une  partie  de  la  durée  des  cours  ne  sera  point  em¬ 
ployée  a  donner  les  éléments  de  ces  connaissances 
qui  peuvent  être  puisés  partout ,  et  (jue  le  bienfait  de 
cette  éducation  sera  placé  de  la  maniéré  la  plus  avan¬ 
tageuse  pour  la  République  et  pour  les  élèves  eux- 
m  cm  es. 

Beaucoup  de  jeunes  gens  ont  déjà  reçu  un  com¬ 
mencement  d’instruction  qui  a  exercé  leur  intelligence 
et  qui  les  rend  propres  à  servir  la  patrie.  11  faut  que 
la  République  prolite  tout  à  coup  de  cette  avance,  en 
achevant  promptement  cette  éducation  bien  com¬ 
mencée.  Ces  élèves  seront  de  l'âge  qui  précède  immé¬ 
diatement  celui  de  la  première  réquisition ,  c’est-à-dire 
depuis  ni  jusqu’à  18  ans;  indépendamment  des  jeunes 
gens  de  cet  âge  ,  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  d'au¬ 
tres  qui,  réellement  privés  des  qualités  physiques 
nécessaires  pour  payer  leur  dette  à  la  patrie  en  la  dé¬ 
fendant,  sont  capables  de  l’acquitter  par  le  travail  de 
leur  intelligence;  ceux-là,  moins  agités  par  le  mou¬ 
vement  si  naturel  aux  jeunes  corps  robustes  et  bien 
constitués,  sont  en  même  temps  moins  dissipés ,  pjus 
recueillis  et  plus  propres  à  exercer  leurs  facultés  in¬ 
tellectuelles.  Des  législateurs  sages  doivent  mettre 
chaque  citoyen  à  sa  place,  et  tirer  parti  de  toutes  les 
dispositions  de  la  nature  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  chose  publique. 

Quoique  l’enseignement ,  qui  doit  être  donné  dans 
l’école  des  travaux  publics,  doive  en  rendre  l’instruc¬ 
tion  plus  complète  que  celle  qui  a  été  donnée  dans 
les  établissements  destinés  jusqu’ici  à  former  les  diffé¬ 
rentes  classes  d’ingénieurs,  le  comité  a  pensé  que, 
pour  n’exposer  aucune  des  ressources  de  la  Répu¬ 
blique,  il  convenait  de  ne  supprimer  aucune  des 
écoles  existantes ,  au  moins  jusqu’à  ce  que  la  nouvelle 
école  ait  pris  une  marche  assurée  Trop  d’atteintes 
ont  été  portées  jusqu’ici  dans  l’instruction  publique, 
pour  que  la  Convention  ne  repousse  pas  dorénavant 
toutes  celles  que  la  barbarie  et  le  vandalisme  vou¬ 
draient  lui  porter  encore. 

Les  écoles  existantes  continueront  donc  leurs  exer¬ 
cices  accoutumés;  seulement  les  élèves,  qui  les  fré¬ 
quentent  et  qui  auront  les  dispositions  requises, 
jourront  se  présenter  à  l’examen  pour  être  admis  à 
'école  centrale  des  travaux  publics. 

A  l’exposé  de  la  méthode  d’enseignement  qui  sera 
suivie  dans  l’école  des  travaux  publics  ,  ajoutons 
maintenant  celai  des  mesures  que  le  comité  de  salut 
public  a  prises,  d’après  le  décret  du  21  ventôse,  pour 
en  presser  l’exécution. 

La  maison  nationale  des  travaux  publics  lui  a  offert 
toutes  les  ressources  possibles  pour  cet  établissement. 
On  y  a  préparé  les  salles  d’études  et  exécuté  toutes  les 
distributions  nécessaires  à  l’enseignement.  Le  comité 
s’est  occupé  du  rassemblement  des  instruments, 
modèles  et  machines  pour  meubler  les  laboratoires  , 
le  cabinet  de  physique,  les  salles  de  dessin  et  de  géo¬ 
métrie  ;  du  choix  des  instituteurs  et  d’un  administra¬ 
teur  intelligent ,  de  la  rédaction  des  règlements  pour 
l’ordre  désuétudes ,  la  marche  des  leçons  et  de  tout  ce 
qui  tient  à  l'organisation  intérieure  de  l’école. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  remplir  ces  différents 
objets  touchent  à  leur  exécution  complète,  et  il  ne 
manque  plus  que  l’arrivée  des  élèves  ,  pour  que  cet 
établissement  utile,  décrété  depuis  six  mois  par  la 
Convention  ,  soit  mis  en  activité.  Il  est  urgent  de  pro¬ 
céder  incessamment  à  l'appel  des  élèves,  qui  exigera 
environ  deux  mois,  tant  pour  les  proclamations  et 
pour  les  examens  que  pour  l’arrivée  à  Paris.  Le  co¬ 
mité  vous  propose  de  iixer  cette  arrivée  quelques 
jours  avant  le  lü  frimaire.  Si  l’on  différait  davantage  , 
il  en  résulterait  un  grand  mal ,  les  préparatifs  déjà 
laits  deviendraient  inutiles.  On  ne  profiterait  pas  de 
l'hiver,  saison  la  plus  uroorc  aux  éludes,  pour  for¬ 


mer  des  élèves  qui  puissent  dansla  campagne  prochaine 
avoir  des  connaissances  suflisantes  et  rendre,  des  ser¬ 
vices  à  la  République  dans  ses  armées,  dans  ses  ports, 
et  dans  toutes  les  espèces  de  travaux  publics  qui  re¬ 
prennent  de  l’activité  au  retour  de  la  belle  saison. 

Les  qualités  que  doivent  avoir  les  élèves  de  l’école 
des  travaux  publics  exigent  qu’il  n’y  ait  pas  une  répar¬ 
tition  uniforme  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
comme  il  a  fallu  le  faire ,  soit  pour  lever  des  bataillons, 
soit  pour  réunir  des  jeunes  gens  à  des  cours  et  les  ren¬ 
voyer  ensuite  dans  leurs  foyers. 

On  a  besoin  ici  de  jeunes  gens  qui  aient  fait  des  étu¬ 
des  préliminaires,  qui  se  consacrent  à  une  profession 
particulière ,  dont  l’état  d’élèves  à  l’école  des  travaux 
publics  sera  en  quelque  sorte  le  premier  grade. 

On  veut  appeler  ceux  qui  sont  déjà  les  mieux  pré¬ 
parés  ,  pour  que  la  République  puisse  jouir  plus  tôt  de 
l’exercice  de  leurs  talents.  Il  est  évident  que  la  seule 
manière  de  les  reconnaître  est  de  les  faire  passer  à  un 
examen  qui  donne  la  mesure  précise  de  l’intelligence 
et  des  dispositions  de  chacun  ,  afin  de  rassembler  les 
plus  habiles  en  aussi  grand  nombre  que  1e  comportent 
le  local  et  les  préparatifs  de  l’école  des  travaux  publics 
Les  mesures  prises  par  le  comité  permettent  de  porter 
ce  nombre  à  environ  400. 

Il  est  nécessaire  de  donner  une  indemnité  aux  élèves, 
parce  que  la  plupart  des  citoyens  n’auraient  pas  les 
facultés  pour  entretenir  leurs  enfants  à  Paris  pendant 
trois  ans,  parce  qu’ils  ont  déjà  fait  des  dépenses  pour 
leur  donner  les  premières  instructions ,  et  parce  que 
les  élèves  auront  obtenu,  d’après  leur  examen,  un  pre¬ 
mier  grade  dans  les  travaux  publics. 

Un  des  objets  qui  ont  le  plus  exercé  la  sollicitude  du 
comité  de  salut  public,  ce  sont  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  la  conservation  des  mœurs  desélèves  à  Paris. 

Il  a  pensé  que,  pour  cet  objet,  ils  ne  devaient  être  ni 
casernes  ni  réunis  dans  un  pensionnat  commun ,  mais 
qu’ils  devaient  être  mis  en  pension  séparément,  ou  en 
très  petit  nombre ,  chez  de  bonscitoyensqui ,  par  leur 
exemple  domestique,  les  formeraient  aux  vertus  répu¬ 
blicaines,  qui  leur  inspireraient  l’amour  du  travail  et 
qui  se  chargeraient  des  soins  paternels  qu’exigent  la 
vie,  la  santé  et  l’entretien. 

Il  a  pris  aussi  des  mesures  pour  assurer  le  choix  des 
citoyensqui  recevront lesélèvcs en  pension. lia  trouvé 
dans  ce  mode  un  moyen  fraternel  de  communiquer  les 
bons  exemples ,  et  de  réunir  le  double  avantage  de 
multiplier  les  soins  pour  lesélèves  et  de  rendre  cessoins 
mêmes  utilesaux  pères  de  famille,  par  l’instruction  que 
les  élèves  pourront  répandre  dans  leurs  maisons. 

Tel  est  le  plan  d’un  établissement  prêt  à  éclore  à 
votre  voix,  et  dont  votre  prévoyance  pour  le  peuple 
vous  a  déjà  fait  décréter  la  création.  Le  comité  doit 
vous  dire  que  la  grandeur  de  cette  école  sera  sans  mo¬ 
dèle  en  Europe;  qu’elle  satisfera  doublement  et  aux 
besoins  de  la  République età  l’instruction  générale  que 
le  peuple  réclame  depuis  cinq  ans;  qu’elle  répandra' 
de  proche  en  proche  ,  et  dans  toute  la  République  le 
goût  si  avantageux  de  l'étude  des  sciences  exactes  ,  et 
que  c’est  enfin  un  des  plus  puissants  moyens  de  faire 
marcher  d'un  pas  égal  le  perfectionnement  des  arts 
utiles  et  celui  de  la  raison  humaine. 

Sous  peu  de  jours,  et  après  s’être  concerté  avec  les 
comités  de  secours  publics  ,  d’agriculture  et  d’instruc¬ 
tion  publique ,  le  comité  se  propose  de  vous  présenter 
des  projets  sur  deux  branches  d'instruction  également 
importantes  pour  la  République.  L’un  aura  pour  objet 
de  former  promptement  des  officiers  de  santé  pour  le 
service  des  armées;  l’autre  sera  destiné  à  répandre 
1  révolutionnaircment  les  connaissances  nécessaires  au 
!  perfectionnement  du  premier  des  arts,  de  l’agricul¬ 
ture.  Tous  deux  deviennent  en  ce  moment  indispen¬ 
sables  pour  assurer  l'approvisionnement  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 
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Législateurs ,  rappelez  sans  cesse  le  peuple  français 
à  l’amour  (lu  travail ,  à  la  culture  des  sciences  et  des 
arts  utiles.  Bientôt  tous  les  enfants  de  la  patrie  se  ser¬ 
reront  auprès  de  vous,  et  travailleront  eu  commun  à 
raffermissement  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5  VENDÉMIAIRE. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  citoyen  Schmidt ,  facteur  cl  instruments ,  rue  de 
Thi  on  ville ,  au  Musée ,  à  la  Convention  nationale . 

Citoyens  représentants,  je  professe  l’art  de  mécanicien- 
facteur  de  forte-piano-  mais  j’abandonne  quelquefois  cet 
art,  qui  n’est  que  d’agrément,  pour  me  livrera  des  décou¬ 
vertes  mécaniques  utiles  à  l’humanité. 

Je  suis  l’inventeur  d’une  machine  hydraulique,  avec  la¬ 
quelle  on  peut  descendre  dans  l’eau,  à  quelque  profondeur 
que  ce  soit,  scier,  clouer,  percer  des  trous,  attacher  des 
cordages,  ramasser  des  choses  au  fond  de  l’ean,  sans  com¬ 
pression  d’eau  ni  d’air;  rester  une  demi-journée  sous  l’eau  , 
entretenir  des  conversations  avec  les  personnes  qui  sont 
dessus. 

Une  pareille  machine  peut  être  d’une  grande  utilité  pour 
la  République  dans  bien  des  cas. 

Je  fais  en  ce  moment  hommage  à  la  Convention  nationale 
d’une  charrue  qui,  par  sa  construction,  exige  plus  de  moi¬ 
tié  moins  de  force  pour  la  traîner,  c’est-à-dire  que,  dans  les 
terres  ordinaires,  l'on  peut  labourer  avec  un  cheval  ou  un 
bœuf,  et  dans  les  terres  glaises  ou  autres  que  l’on  puisse 
considérer  comme  les  plus  fortes,  avec  deux  chevaux  ou 
deux  bœufs.  J’en  ai  fait  l’expérience. 

Lettre  du  meme. 

L’incendie  qui  a  en  lieu  dernièrement  à  la  ci-devant 
abbaye  Germain  me  vit  l’un  des  premiers  à  porter  secours 
contre  ses  ravages;  j’eus  bien  là  l’occasion  de  remarquer 
que  tout  ce  que  l’on  avait  pu  imaginer  jusqu'ici  pour  arrê¬ 
ter  ce  fléau  destructeur  était  encore  insuffisant,  que  toutes 
les  ressources  employées  n'offraient  pas  de  moyens  d’arra¬ 
cher  aux  flammes  celui  qui,  se  trouvant  dans  sa  chambre, 
n'en  pourrait  plus  sortir  qu’en  se  précipitant  par  la  croisée, 
l’escalier  étant  déjà  entrepris  par  le  feu.  Celte  observation 
in’a  fait  naitre  l’idée  d’une  échelle  à  pont  avec  laquelle  on 
peut  secourir  les  personnes  que  le  feu  pourrait  empêcher 
Ue  descendre  par  l’escalier.  Cette  échelle  se  monte  à  volonté  : 
étant  parvenue  à  la  hauteur  nécessaire  on  jette  le  pont,  qui 
se  prolonge  jusqu’à  douze  pieds ,  et  s’appuie  sur  la  croisée. 

J’ai  l’honneur  de  joindre  à  mon  hommage  à  la  Convention 
nationale  de  la  charrue  celui  de  l’échelle  :  si  elle  peut  mé¬ 
riter  l'adoption  des  représentants  du  peuple,  je  demanderai 
qu’il  en  soit  construit  une  ou  deux  pour  chaque  dépôt  de 
pompes  à  Paris,  et  le  nombre  qui  sera  jugé  nécessaire  dans 
chacune  des  autres  villes  de  la  République. 

Schmidt. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  annonces,  et  l’insertion  au  Bulletin  de  l’offrande,  et 
le  renvoi  au  comité  d’agriculture  et  des  arts. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  les  doux  dé¬ 
crets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  rapporte  son  décret  du . qui  autorisait 

l’imposition,  faite  par  les  représentants  Bô  et  Chabot,  d’une 
taxe  révolutionnaire  dans  le  département  de  l’Aveyron,  et 

décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  du . qui  fait  remise 

aux  contribuables  des  sommes  arriérées,  sont  communes  à 
ce  département.  Les  sommes  encore  dues  ne  pourront  être 
recouvrées.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  secours,  sur  la  pétition  de  Dominique  Caraiion, 
marchand  de  la  commune  de  Maurs,  district  d’Aurillac, 
dont  les  marchandises  ont  été  pillées  dans  sa  maison  pen¬ 
dant  qu’il  marchait  avec  ses  frères  d’armes  au  Secours  du 
représentant  du  peuple  Bô ,  contre  lequel  s’ôtaient  insurgés 
des  fanatiques  du  district  de  Figeac,  département  du  Lot, 
décrète  .’ 

»  t°  Que  les  pertes  de  Carairon  seront  liquidées  à  la  somme  ! 
de  8,000  liv.;  ! 

»  2°  Que  ladite  somme  sera  prise  ",ur  les  fonds  provenants  ' 


des  taxes  révolutionnaires  imposées  sur  les  communes  in¬ 
surgées.  » 

L’Assemblée  décrète  que  ses  comités  lui  présenteront» 
sous  deux  décades,  un  projet  de  code  forestier. 

Levasseur,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches, 
fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  légion  des  Allobroges ,  en  cantonnement  dans 
la  Cerdagne  espagnole,  vote  une  adresse  énergique  à 
la  Convention  ,  dans  laquelle  elle  la  félicite  d’avoir 
renversé  les  triumvirs ,  et  jure  une  guerre  à  mortaux 
tyrans  et  aux  esclaves. 

La  société  populaire  de  Laval  s’exprime  fortement 
pour  la  liberté  de  la  presse.  «On  agite,  dit-elle,  cette 
grande  question:  si  chacun  a  la  liberté  d’opinion , 
pourquoi  n’aurait-elle  pas  la  liberté  d’écrire,  sauf 
punition,  s’il  calomnie?  Nous  déclarons  que  la  liberté 
de  la  presse  est  essentielle  dans  un  gouvernement 
libre.  »  (Ou  applaudit.) 

Le  bataillon  de  Brutus,  à  l’armée  des  Pyrénées-, 
applaudit  au  décret  provoqué  contre  les  Espagnols 
par  la  violation  des  traités  commise  par  leurs  géné¬ 
raux;  il  fait  don  d’une  somme  de  236-  livres  pour  les 
deux  premiers  soldats  qui  se  signaleront  dans  cette 
armée.  Il  conclut  par  ce  principe  :  A  bas  Les  hommes y 
à  l’ordre  du  jour  les  choses  !  (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Bô  expose  que  le  citoyen  Lavallée ,  no¬ 
taire  à  Dammartin,  et  juge  au  tribunal  révolution¬ 
naire  ,  a  demandé  à  se  faire  remplacer  dans  ses  fonc¬ 
tions  de  notaire  par  son  prédécesseur  Chau-Lepied 
pendant  qu'il  remplira  les  fonctions  déjugé. 

Sur  son  rapport,  la  Convention  rend  un  décret  qui 
remplit  les  intentions  du  citoyen  Lavallée. 

La  société  populaire  de  Versailles  jure  de  n’avoir 
pour  cri  de  ralliement  que  Vive  la  République  !  vive 
la  Convention.  Elle  invite  l’Assemblée  à  se  délier  des 
factions ,  à  se  garder  des  projets  parricides  des  nobles 
et  des  prêtres.  (Applaudissements.) 

L’insertion  de  celte  adresse  au  Bulletin  est  décrétée. 

La  société  populaire  de  Crcuilly  écrit  que  l’aristo¬ 
cratie  et  le  modérantisme  lèvent  la  tête.  Levasseur 
demande  l’insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin; 
d’une  autre  part  on  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Levasseur  :  Je  demande  si  l’on  veut  étouffer  la 
voix  du  peuple,  qui,  dans  ces  moments  ne  pouvant  se 
rassembler  en  sections,  ne  peut  la  faire  entendre  que 
dans  les  sociétés  populaires? 

Bréard  :  Personne  plus  que  moi  ne  respecte  les  so¬ 
ciétés  populaires;  mais  Levasseur  est  dans  l’erreur, 
s’il  croit  que  quelques  citoyens  réunis  peuvent  repré¬ 
senter  le  vœu  du  peuple.  (On  applaudit.)  Le  peuple 
seul,  réuni  dans  son  entier,  e>t  en  droit  d’exprimer 
son  vœu  ,  mais  il  ne  peut  l’être  par  cinq  ou  six  intri¬ 
gants ,  qui  écartent  les  sociétés  populaires  des  sages 
principes  de  leur  institution.  (On  applaudit.)  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  législation  présente  les 
moyens  d’après  lesquels  on  pourra  faire  insérer  ou 
non  les  adresses  au  Bulletin. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour  mo¬ 
tivé  sur  les  décrets  qui  portent  qu’elles  seront  touLcs 
renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  commission  des 
dépêches  ne  lit  que  de  certaines  adresses  ,  tandis 
qu’elle  en  laisse  beaucoup  de  contraires  ignorées. 
Levasseur  déclare  que  la  commission  est  impartiale. 
Plusieurs  autres  observations  sont  faites,  après  les¬ 
quelles  Bréard  retire  sa  motion,  et  la  Convention  passe 
à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite. 

La  Convention  renvoie  l’adresse  de  la  société  popu¬ 
laire  de  Crcuilly  au  comité  de  sûreté  générale. 

La  société  populaire  de  la  Rochelle  s<‘  plaint  d’avoir 
été  calomniée  par  des  hommes  dominateurs  qu’elle 
“xclut  de  son  sein ,  et  qu’elle  dénonce  à  sou  tour  ;  elle 
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invite  l’Assemblée  à  se  faire  faire  un  rapport  par  sou 
comité  de  sûreté  générale  sur  cet  objet. 

L’Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait  sous 
trois  jours. 

Des  colons  de  Saint-Domingue  demandent  le  rap¬ 
port  du  décret  du  17  ventôse  et  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  commissaires  Pages,  Brulé  et  autres, 
au  nombre  de  six  ,  et  que  l’Assemblée  se  fasse  faire  le 
rapport  qu'elle  a  décrété. 

On  demande  (pie  cette  pétition  soit  renvoyée  aux 
comités  qui  doivent  faire  un  rapport  sur  cette  af¬ 
faire. 

Un  membre  observe  qu’on  ne  viendra  jamais  à  bout 
de  voir  clair  dans  l’affaire  des  colonies,  si  l’Assemblée 
ne  nomme  une  commission  de  ses  membres  ,  spécia¬ 
lement  chargée  de  recueillir  et  d’examiner  les  papiers 
relatifs  aux  colonies. 

Cette  dernière  proposition  est  renvoyée  aux  co¬ 
mités. 

Une  seconde  députation  d’habitants  de  Saint-Do¬ 
mingue  ,  de  diverses  couleurs  ,  dénoncent  des  colons, 
Pages  et  Brulé,  qu’ils  accusent  d’étre  auteurs  des 
troubles  des  colonies. 

Un  membre  demande  à  dénoncer  celui  qui  a  pré¬ 
senté  cette  pétition  comme  un  intrigant. 

L’ Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités. 

L’agent  national  du  district  de  Saintes  écrit  que  la 
vente  des  biens  des  émigrés  et  des  condamnés  se  fait 
avec  une  rapidité  au-delà  de  toute  espérance.  Déjà 
elle  s’élève  à  près  de  4,000,000  liv.  Les  adjudications 
ont  surpassé  de  deux  tiers  l’estimation;  déjà  un  grand 
nombre  de  citoyens  sont  devenus  propriétaires. 

L’agent  national  près  le  district  de  Maubeuge  en¬ 
voie  à  la  monnaie  de  Paris  1,500  marcs  10  onces  en  or 
et  argent,  7  marcs  de  cuivre  doré ,  et  des  étoffes  d’or 
et  d’argent  provenantes  du  fanatisme. 

Des  patriotes  des  Iles-du-Ycnt,  qui  ont  sacrifié 
leur  fortune  plutôt  que  de  prêter  le  serment  au  roi 
George,  présentent  quelques  observations  sur  les 
causes  qui  ont  occasionné  la  livraison  des  colonies  aux 
lâches  Anglais  ;  ils  demandent  qu’il  soit  créé  une  com¬ 
mission  pour  examiner  cette  affaire,  et  que  les  cou¬ 
pables  soient  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire; 
ils  réclament  en  outre  des  secours. 

Plusieurs  membres  attestent  le  patriotisme  des  péti¬ 
tionnaires;  ils  demandent  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  aux  comités  de  leur  pétition. 

Celte  proposilion  est  décrétée. 

La  citoyenne  Levasseur,  veuve  J. -J.  Rousseau,  est 
admise  à  la  barre. 

«  Citoyens  représentants,  J. -J.  Rousseau,  mon  époux,  m'a 
remis,  une  heure  avant  sa  mort,  deux  manuscrits  avec  une 
inscription  qui  annonce  que  son  intention  est  que  le  sceau 
apposé  sur  1  enveloppe  ne  soit  rompu  qu’en  1801.  Je  prie  la 
Convention  nationale  de  confier  à  son  archiviste  ce  dépôt 
sacré;  elle  pèsera  dans  sa  sagesse  s'il  convient  ou  non  de 
prendre  des  mesures  pour  que  cet  ouvrage,  que  je  crois  le 
fruit  de  longs  travaux,  voie  le  jour  avant  l’époque  fixée  par 
l’auteur  du  Contrat  social.  » 

Le  Président  :  Jean-Jacques  a  éclairé  et  honoré 
son  siècle.  Près  de  descendre  au  tombeau,  il  t’a  donné 
une  grande  preuve  de  son  amitié  et  de  son  estime,  en 
te  rendant  dépositaire  de  manuscrits  (pii  lui  ont  coûté 
tant  de  travaux  et  de  longues  veilles.  La  Convention 
nationale  accepte  l'hommage  que  tu  lui  fais  de  ce  dé¬ 
pôt  précieux;  elle  rapprochera  la  volonté  de  l’auteur 
d 'Emile  de  l’intérêt  national,  et  prononcera  dans  sa 
sagesse.  Je  t’accorde  en  son  nom  les  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

On  demande  l’ouverture  du  paquet. 

luiiuoN  :  Plus  la  mémoire  de  Rousseau  doit  être 
honorée ,  plus  vous  devez  craindre  de  ne  pas  respecter 
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sa  dernière  volonté.  Il  faut  donc  traiter  solennelle¬ 
ment  la  question  de  savoir  si  l’on  doit  ouvrir  le  pa¬ 
quet. 

Barrère  :  L’intention  de  Rousseau  n’a  pu  être,  pour 
la  publication  de  cet  écrit,  que  d’attendre  une  époque 
où  le  progrès  des  lumières  permît  de  sentir  la  force  des 
vérités  qu’il  peut  contenir  ;  mais  à  cet  égard  le  vœu 
de  ce  grand  homme  est  plus  que  rempli;  la  révolution 
a  tellement  accéléré  le  progrès  des  lumières  que  nous 
sommes p jus  avancés  que  si  nous  étions  en  1900;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  de  difficultés  sur  l’ouverture  du 
paquet.  J’ajoute  une  autre  proposition  :  il  appartient 
à  la  Convention  de  respecter  les  propriétés  ;  la  veuve 
de  J. -J.  est  entretenue  aux  frais  de  la  République; 
sa  pension  est  de  1,500  livres  :  cette  somme  11e  peut , 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  suffire 
aux  besoins  de  son  grand  âge.  Je  demande  donc  (pie 
le  produit  de  l’ouvrage  soit  donné  à  sa  veuve. 

Bentabolee  :  Je  m’oppose  à  l’ouverture  du  paquet, 
parce  que  la  question  de  savoir  si  la  Convention  peut 
et  doit  faire  cette  ouverture  mérite  bien  ,  à  mon  avis, 
la  discussion  de  l’Assemblée.  J’appuie  donc  la  propo¬ 
sition  du  renvoi  au  comité  d’instruction  publique. 

N"*:  Pateau, homme  de  lettres, enfermé  à  la  Concier¬ 
gerie,  où  il  n’est  retenu  que  parce  qu’il  avait  ci-devant 
le  titre  d’abbé,  mais  que  je  connais  pour  nu  bon  pa¬ 
triote;  Pateau,  qui  était  très  lié  avec  l’abbé  de  Cou  - 
dillac,  m’a  dit  que- ce  dernier,  dépositaire  d’un  ma¬ 
nuscrit  de  J. -J.  Rousseau  ,  lequel  ne  devait  être  ouvert 
qu’on  1891  ,  l’avait  remis  à  sa  mort,  à  son  ami  l’abbé 
cle  Reyrac,  auteur  de  l’hymne  au  Soleil.  Rcyrac  de¬ 
meurait  à  Bcaugcnci  ;  avant  de  mourir,  il  confia  le 
manuscrit  nu  citoyen  Lemaire,  homme  de  lettres  et 
notaire  à  Bcaugcnci;  par  quel  hasard  se  fait-il  que  ce 
dépôt  se  trouve  actuellement  entre  les  mains  de  la 
veuve  de  J. -J.  Rousseau?  Je  dois  dire  encore  ce  que 
Pateau  m’a  écrit  :  ce  manuscrit  est  l’ouvrage  des  vieux 
ans  de  ce  grand  homme  :  Condillac  lui  a  dit  souvent 
qu’il  craignait  que  cet  ouvrage  n’augmentàt  pas  la  vé¬ 
nération  due  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme.  (On 
murmure.)  Je  ne  vous  répète  que  ce  que  Pateau  m’a 
dit.  N’avez-vous  pas  l’exemple  de  Raynal ,  qui  à  la  lin 
de  sa  vie  a  été  traité  de  contre-révolutionnaire  ? 

Peeet  :  La  veuve  de  J. -J.  Rousseau  vient  de  111e 
faire  dire  au  bureau  que  ce  paquet  était  resté  long¬ 
temps  entre  les  mains  de  Girardin ;  que,  dans  les  dis¬ 
cussions  élevées  entre  lui  et  la  veuve,  il  avait  souvent 
fait  difficulté  de  lui  rendre  ce  manuscrit,  et  que,  pour 
le  ravoir,  elle  avait  été  obligée  de  le  menacer  de  le 
dénoncer  à  la  Convention. 

Thuriot  :  La  veuve  de  J. -J.  Rousseau  s’est  trans¬ 
portée  d’abord  au  comité  de  salut  public;  elle  nous 
a  déclaré  queson  mari ,  quelques  heures  avant  sa  mort, 
lui  avait  remis  ce  paquet  avec  celte  suscription  :  Pour 
ri’étre  ouvert  qu’eu  1801;  que  depuis  ce  temps  l.i 
lionne  amitié  ayant  subsisté  entre  clic  et  Girardin,  Je 
dépôt  lui  fut  confie  :  Girardin  l’a  respecté.  Au  surplus, 
cet  ouvrage  peut  être  uti  I  e  à  l’humanité  età  la  Républi- 
que;il  ne  peut  y  avoir  d’embarras  :  il  faut  le  renvoyer  au 
comité  d’instruction  publique  ;  si  les  idées  qu’il  con¬ 
tient  sont  dangereuses  ou  inutiles,  rapportons-nous- 
en  à  sa  prudence,  il  ne  les  fera  pas  publier;  dans  le  cas 
contraire,  il  fera  un  rapport  :  en  tout  état  de  cause, 
la  volonté  particulière  doit  céder  à  l’intérêt  général. 

N**‘:  D’après  ce  qu’on  vient  de  dire,  il  paraît  que  le 
paquet  dont  il  s’agit  aujourd’hui  n’est  pas  le  même  que 
celui  dont  nr’a  parlé  Pateau;  mais,  comme  il  ne  faut 
rien  perdre  de  ce  quiestsorti  de  la  plume  de  J. -J.  Rous¬ 
seau  ,  jg  demande  que  le  comité  d’instruction  publique 
fasse  des  recherches  pour  recouvrer  ce  manuscrit. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  ce  comité. 

La  Convention  décrète  que  l’ouverture  du  paquet 
sera  faite  par  le  président,  qui  le  signera  avec  les  se- 
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crétaircs,  et  que  l’ouvrage  sera  renvoyé  au  comité  de  - 
salut  public  pour  eu  faire  un  rapport  demain. 

Legendre,  de  la  Nièvre:  Citoyens,  je  viens  appeler 
votre  sollicitude  et  votre  attention  sur  des  objets  bien 
importants,  puisque  c’est  du  parti  que  vous  prendrez, 
après  m’avoir  entendu ,  que  peut  dépendre  le  salut  de 
la  République. 

Nous  ne  sommes  plus  aux  temps  où  l’ignorance  des 
lois,  des  principes  et  de  l’action  du  gouvernement 
laissait  vaguer  l’Assemblée  entre  l’opiniou  d’un  mi¬ 
nistre  perlide  et  les  oscillations  du  doute  et  de  l’inquié- 
lude  sur  les  résultats  des  délibérations  qu’on  était 
forcé  de  prendre  pour  ne  pas  interrompre  la  marche 
des  affaires  publiques.  Aujourd’hui  le  gouvernement 
est  entre  vos  mains,  il  dépend  de  vous  de  bien  le  con¬ 
naître  ,  de  bien  le  diriger  ,  et  de  créer  le  bonheur  du 
peuple  par  la  sagesse  de  vos  lois  et  par  le  zèle  que  vous 
apporterez  à  vous  éclairer  sur  toutes  les  parties  de  l’ad¬ 
ministration  ;  car  ce  n’est  qu’avec  des  lumières  que 
vous  pourrez  appliquer  les  remèdes  convenables  aux 
maux  infinis  qui  menacent  d’attaquer  le  sein  de  la  pa¬ 
trie  ;  plus  vous  êtes  environnés  de  puissance  et  de 
moyens  par  la  volonté  du  souverain  qui  vous  a  conlié 
ses  pouvoirs  et  qui  vous  protège  par  sa  force,  plus 
vous  contractez  de  devoirs  envers  lui,  et  plus  vous 
devez  vous  empresser  de  les  remplir. 

Il  vous  a  demandé  la  liberté,  la  victoire  et  le 
bonheur.  Vous  avez  satisfait  à  son  premier  vœu  par  le 
renversement  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  nobi¬ 
liaire  et  sacerdotal  :  quant  à  la  victoire ,  il  semble  que 
le  courage  et  l’audace  des  armées  de  la  République 
aient  fixé  son  instabilité  sur  toutes  nos  frontières  ;  et 
lorsque  la  postérité  lira  les  triomphes  d’une  seule  an¬ 
née  de  combats,  elle  interrogera  l’histoire ,  et  lui  de¬ 
mandera  si  tous  les  soldats  de  la  République  étaient  des 
héros  ou  des  dieux. 

C’est  donc  du  bonheur  public  et  des  moyens  de  pré¬ 
parer  la  paix,  en  nous  disposant  toujours  a  la  guerre, 
que  vous  devez  vous  occuper  dans  les  moments  diffi¬ 
ciles  où  il  semble  que  la  discorde  ,  la  haine  et  l’envie 
aient  jeté  au  milieu  de  nous  leurs  poignards,  leurs  poi¬ 
sons  et  leurs  serpents ,  pour  nous  diviser,  pour  nous 
avilir  et  pour  nous  faire  faire  un  pas  rétrograde  qui 
soit  sans  espérance  de  retour;  car  ne  douiez  pas  que 
ce  ne  soient  l’unique  but  et  la  dernière  espérance  des 
ennemis  de  la  liberté  et  des  vôtres. 

Le  bonheur  public  sur  lequel  j’appelle  toute  votre 
attention  et  toutes  vos  réflexions  se  compose  essen¬ 
tiellement  du  bonheur  individuel,  qui  n’est  que  le  ré¬ 
sultat  d’une  sage  administration ,  qui  économise  et  dis¬ 
tribue  avec  égalité  et  avec  justice  tous  les  moyens  de 
prospérité  publique,  qui  empêche  les  abus,  pourvoit 
à  tous  les  besoins,  et  établit  de  celte  manière  la  con¬ 
fiance  que  le  peuple  doit  avoir  dans  ses  magistrats. 
Vos  comités  vous  rendront  compte  sans  doute  de  tout 
ce.  qui  a  rapport  à  la  guerre ,  à  la  législation  et  aux 
finances  de  h  République;  c’est  pourquoi  je  ne  por¬ 
terai  mes  regards  que  sur  les  parties  d  administration 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  m’ont  paru  exi¬ 
ger  plus  particulièrement  votre  surveillance  et  vos 
soins  ,  si  nous  voulons  empêcher  les  progrès  des  mal¬ 
heurs  publics, eu  éviter  les  funestes  conséquences. 

Mais  je  dois  vous  prévenir ,  citoyens ,  que  votre  sa¬ 
gesse,  votre  expérience  et  votre  fermeté  dans  l’exécu¬ 
tion  des  mesures  que  vous  prendrez ,  peuvent  seules 
garantir  vos  succès. 

Je  vais  dire  sans  mollesse  et  sans  exagération  ce  que 
je  sais  et  ce  que  je  pense,  afin  que  la  vérité  des  faits 
que  j  exposerai  sous  vos  yeux  puisse  animer  conti¬ 
nuellement  vos  actions,  et  exciter  votre  zèle  à  répa¬ 
rer  les  maux  de  la  République ,  et  à  les  prévoir. 

Je  dirai  doneque  le  commerce,  l’agriculture,  les sub¬ 
sistances  ,  la  consommation ,  les  transports  par  terre  , 

, 


la  navigation  intérieure ,  les  approvisionnements  des 
grandes  communes,  ainsi  que  ceux  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  réclament  également  votre  sollicitude  et 
l’interposition  des  mesures  dépendantes  de  l’autorité 
de  la  Convention  nationale,  pour  se  revivifier,  se  re¬ 
produire,  et  circuler  dans  toutes  les  parties  du  terri¬ 
toire  français. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  sur  chacun  des  objets  dont  j’ai 
à  vous  entretenir,  afin  de  laisser  plus  de  latitude  à  vos 
réflexions  et  à  votre  méditation  sur  les  moyens  que  je 
proposerai  pour  remèdes,  après  avoir  indiqué  les  in¬ 
convénients  et  les  dangers. 

Le  commerce  n’existe  plus,  parce  qu’il  manque  des 
objets  nécessaires  à  son  aliment;  il  a  d’ailleurs  été 
étonné,  comprimé,  vexé  par  l’abus  qu’on  a  fait  des  ré¬ 
quisitions,  et  par  la  guerre  ouverte  qu’on  lui  a  déclarée , 
en  signalant  trop  généralement  tous  les  commerçants 
et  tous  les  fabricants  comme  des  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique, et  ne  protégeantpas  assez  ceux  qui  en  étaient  les 
anus.  De  là  ce  découragement  qui  a  détruit  les  opéra¬ 
tions  commerciales  et  rompu  cette  chaîne  féconde  en 
échanges  et  en  produits  d’objets  de  manipulation  et 
de  fabrication,  qui  fournissait  continuellement  aux 
besoins  et  à  la  consommation  de  la  République,  en 
même  temps  qu’elle  servait  à  solder  nos  retours  avec 
l’étranger.  Dès  lors  chacun  a  retiré  ses  fonds.  Le  cré¬ 
dit  et  la  confiance  ont  disparu ,  et  on  s’est  occupé  par¬ 
tout  à  créer  de  nouveaux  établissements  qui  n’ont  rien 
produit  encore, et  qui  ont  fini  de  ruiner,  par  l'emploi 
des  brasetdcs  matières  premières,  les  anciens  établis¬ 
sements  auxquels  il  aurait  fallu  donner  de  l’extension 
et  de  la  vigueur. 

L‘ agriculture  qui  a  été  si  florissante  l’année  der¬ 
nière  ,  et  qui  a  si  généreusement  récompensé  les  cul¬ 
tivateurs  des  soins  qu’ils  s’étaient  donnés  pour  lui 
ravir  ses  trésors,  semble  être  paralysée  dans  plusieurs 
contrées  parla  privationdes  secours  dont  elle  a  besoin 
pour  ses  labours,  ses  transports,  et  pour  perfectionner 
tous  les  moyens  de  richesse  et  d’abondance. 

Les  subsistances-.  On  sait  que  presque  partout  elles 
sont  abondantes,  et  cependant  à  voir  la  disette  jour¬ 
nalière  et  l’inquiétude  de  quelques  communes,  de 
quelques  districts  ,  on  dirait  qu’elles  sontà  la  veille  de 
manquer;  d’où  cela  vient-il  ?  C'est  encore  du  système 
mal  entendu  des  réquisitions,  du  défaut  d’ordre  et 
d'intelligence  dans  leur  application  ;  j'en  accuse  plus 
particulièrement  encore  le  règne  oppresseur  de  ces 
violences  et  de  ces  mouvements  liberticides ,  qui  n’ont 
été  provoqués  par  quelques  hommes  virulents ,  im¬ 
posteurs  ou  égarés  par  leurs  passions ,  que  pour  faire 
accuser  les  législateurs  et  les  lois ,  et  qui,  dans  le  dé¬ 
lire  de  leurs  criminels  desseins ,  ont  dénaturé  les  véri¬ 
tables  principes  du  gouvernement,  pour  le  faire  haïr, 
ou  pour  induire  en  erreur  les  hommes  purs  qui 
étaient  associés  à  leurs  travaux.  C’est  ce  système  des¬ 
tructeur  qui  a  désolé  quelquefois  plusieurs  contrées 
de  la  République  ,  qui  a  isolé  tous  les  hommes,  qui 
les  a  contraints  à  être  plus  égoïstes  et  plus  froids  qu’ils 
n’étaient  disposés  à  l’être,  qui  les  a  forcés  à  être  mé¬ 
fiants  et  timides,  et  à  rompre  toutes  les  relations  habi¬ 
tuelles  et  nécessaires  qu’ils  avaient  entre  eux  pour  sô 
procurer  leurs  besoins.  C’est  encore  ce  système  odieux, 
qui  n’aurait  dû  comprimer  que  l’aristocratie  et  la  per¬ 
versité,  qui  a  éloigné  tous  les  habitants  des  campagnes 
des  grandes  communes  où  ils  portaient  le  produit  de 
leur  économie  et  de  leur  industrie ,  en  échange  des  ob- 
,  jets  qu’ils  ne  peuvent  sc  procurer  chez  eux.  On  a  re¬ 
poussé  leurs  présents  par  la  manière  dont  on  les  a 
reçus  ;  on  les  a  pour  ainsi  dire  expulsés  des  villes,  et  ils 
se  sont  retiréssous  leurs  chaumières  pour  y  vivre  igno¬ 
rés  et  tranquilles;  et  pour  adresser  des  vœux  aux 
dieux  protecteurs  de  la  liberté,  pour  la  gloire  de  la  Ré¬ 
publique  ,  et  pour  le  triomphe  de  nos  armées  qui  sont 
remplies  de  leurs  fils  et  de  leurs  frères. 
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La  consommation  dçs  subsistances.  C’est  lù  l’ob- 
et  qu’il  faut  particulièrement  surveiller  ,  car  depuis 
a  récolte  cette  consommation  excède  d’un  tie  rs  au 
moins  la  consommation  ordinaire.  Mais  cet  inconvé¬ 
nient  tient  à  des  circonstances  et  à  des  causes  qu’il  a 
été  impossible  d’éviter,  quoiqu’on  ait  pu  les  prévoir. 
D’une  part,  le  défaut  de  farines  anciennes  et  le  manque 
absolu  de  vieux  grains  dans  plusieurs  départements 
ont  forcé  de  battre  les  blés  au  fur  età  mesure  qu’un  les 
moissonnait,  ce  qui  a  occasionné  une  perte  prodigieuse 
dans  le  produit  de  la  farine  et  dans  la  manipulation  du 
pain.  D’autre  part,  la  longue  sécheresse  que  nous  avons 
éprouvée  et  la  baisse  extraordinaire  des  eaux  qui  en  a 
été  La  suite ,  ont  empêché  plusieurs  moulins  de  mou¬ 
dre,  et  ceux  qui  ont  continué  à  travailler  ont  à  peine 
suffi  aux  besoins  journaliers,  de  manière  que  chaque 
famille  a  été  forcée  de  consommer  sa  moulure  en  sor¬ 
tant  de  la  meule;  ce  qui  fait  que  le  pain  est  moins 
abondant, qu’il  est  de  mauvaise  qualité  ,  de  diflicilc 
digestion,  et  que  conséquemment  on  eu  gâte  beau¬ 
coup. 

Getabus  est  plus  sérieuxqu’on  ne  le  pense  peut-être, 
et  mérite  plus  qu’on  ne  le  croit  l’attention  et  la  sur¬ 
veillance  du  gouvernement. 

Les  transports  par  terre.  Ces  transports,  si  néces¬ 
saires  et  si  précieux  dans  les  moments  actuels  pour  les 
approvisionnements  du  commerce,  des  manufactures, 
des  ateliers,  des  arsenaux  de  construction,  des  armées 
de  terre  et  de  mer  delà  République,  dev  iennent  de  plus 
en  plus  difficiles  etinsuflisants,  soit  parce  que  plusieurs 
routes  et  chemins  de  traverse  sont  devenus  impratica¬ 
bles,  soit  parce  que  les  chevaux  et  bœufs  de  trait  sont 
devenus  rares  par  la  consommation  et  par  les  pertes 
qu’un  a  faites,  d’abord  pat  les  marches  forcées  et  ce¬ 
pendant  nécessaires,  par  la  mauvaise  nourriture,  sou¬ 
vent  aussi  par  le  défaut  de  ration  suffisante,  et  ensuite 
par  le  peu  desoiu  qu’on  a  eu  des  chevaux  dans  les  diffé¬ 
rents  dépôts,  et  enfin  par  l’acquisition  ou  la  réquisi¬ 
tion  qu’on  a  faites  des  chevaux  neufs  à  un  âge  où  ils 
n’étaient  point  assez  forts  pour  soutenir  les  travaux  et 
les  fatigues  de  la  guerre  :  j'ajouterai  qu’à  l’imitation 
du  perfide  Narbonne  on  a  continué  à  dépeupler  les 
haras,  et  que  dans  plusieurs  départements  ou  n’a  pas 
même  excepté  de  la  réquisition  ou  de  l’acquisition  les 
juments  poulinières,  qui  étaient  l’espérance  de  l’agri¬ 
culture  et  de  la  guerre.  Les  transports  sont  eneore  de¬ 
venus  difficiles  et  dispendieux,  parce  qu’on  n’a  pas 
pourvuauxmoyens  de  rendre  les  retours  utiles,  et  que 
dans  beaucoup  d’endroits  on  a  vu  les  voituriers  aller 
ou  s’en  retourner  à  vide ,  ce  qui  est  uue  grande  faute 
dans  l’économie  et  dans  l’organisation  des  transports 
du  commerce ,  de  l’agriculture  et  de  la  guerre. 

Les  transports  pareauou  la  navigation  intérieure 
de  la  République.  —  La  navigation  intérieure  de  la 
République  était  paralysée  par  les  réquisitions  que  la 
marine  avait  faites  de  tous  les  matelots  et  charpen¬ 
tiers  constructeurs  de  fleuves  et  canaux  navigables,  et 
var  la  disette  des  bateaux  de  transport.  Mais  le  comité 
le  salut  public  a,  par  un  arrêté  qu’il  a  pris  dans  la 
décade  dernière ,  pourvu  aux  moyens  d’entretenir  le 
service  extraordinaire  de  la  navigation  des  fleuves  et 
des  canaux ,  de  l’augmenter  même,  et  de  rendre  l’ar¬ 
rivage  des  denrées,  marchandises  et  matières  pre¬ 
mières  plus  assuré,  en  multipliant  les  bateaux  de 
transport,  et  en  en  facilitant  la  construction  par  les  me¬ 
sures  qu’il  a  prises.  11  ne  s’agira  donc  plus  que  d’en 
surveiller  l’exécution ,  et  de  faire  eu  sorte  que  les 
transports  par  eau  remplacent,  autant  qu’il  sera  pos¬ 
sible  ,  les  transports  par  terre. 

Tel  est,  citoyens  t  l’état  des  diverses  parties  d’admi¬ 
nistration  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  11  n’y  a  pas 
un  moment  jji  perdre  ,  si  vous  voulez  éviter  les  mal¬ 
heurs  dont  la  République  est  menacée  par  toutes  les 
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causes  que  j’ai  désignées,  et  dont  les  résultats  seraient 
la  source  féconde  de  la  misère  publique  et  de  tous  les 
fléaux  qu'elle  amène  à  sa  suite. 

Cinq  années  d’une  révolution  orageuse  autant  que 
sublime  ont  coûté  au  peuple  des  sacrifices  assez  nom¬ 
breux  pour  qu’il  ne  doive  pas  être  exposé  à  en  faire  de 
nouveaux.  Il  faut  le  rassurer  sur  ses  besoins;  il  faut 
conserver  sa  gloire  et  sa  liberté,  en  jetant  les  fonde- 
mentsde  son  bonheur,  et  en  lui  préparant  la  jouissance 
tranquille  et  paisibte  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité  ,  car  le  peuple  vertueux  n’a  pas  besoin  de 
superfluités. 

Les  moyens  de  faire  et  d’agir  sont  entre  vos  mains  , 
et  la  République  possède  encore  des  ressources  assez 
nombreuses  pour  réparer  les  pertes  et  reproduire  l’a¬ 
bondance  de  tous  les  objets  dont  la  disette  se  fait  sen¬ 
tir  depuis  quelque  temps. 

Ramenez  la  confiance  et  In  paix  intérieure  par  dos 
lois  protectrices  des  bons,  et  répressives  contre  les 
méchants.  Eteignez  les  flambeaux  de  la  haine  entre  les 
mains  des  citoyens  qui  sont  ou  divisés  ou  exaspérés  , 
en  leur  donnant  l’exemple  de  la  réunion  et  du  silenefe 
que  tout  républicain  doit  imposer  à  ses  passions, 
dans  les  grands  dangers  de  la  patrie,  et  surtout  lors¬ 
que  de  grands  attentats  sont  médit'  s  contre  elle  et 
contre  la  représentation  nationnale,  par  les  tyrans  quo 
nos  armées  ont  vaincus  ,  et  par  les  restes  impurs  de 
l’aristocratie  et  du  royalisme.  Qu’une  seule  passion  , 
seule  légitime  et  seule  digne  de  vous,  embrase  vos 
cœurs  et  dirige  vos  actions,  l’amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté!....  Traduisons  dans  une  adresse  moins  élo¬ 
quente  qu’instructive  et  fraternolle  les  principes  qui 
doivent  consacrer  l'union  sincère  de  tous  les  vrais  ré¬ 
publicains;  instruisons  le  peuple  des  événements  passés 
et  de  l’objet  de  vos  méditations  actuelles  :  empêchons 
surtoutquelespatriotesne  se  divisent  etnes’entre-accn- 
sent  des  faits  qui  ont  amené'  la  révolution  au  port. 
Excusons  les  erreurs  patriotiques,  et  ne  traitons  pas 
légèrement  de  crimes  les  fautes  qui  ont  été  commises 
par  ceux  qui  ont  frayé  les  routes  difficiles  et  aspèrès 
du  gouvernement  révolutionnaire.  Que  les  patriotes 
respirent  eu  paix  et  jouissent  enfin  du  fruit  de  leurs 
travaux  ,  ou  plutôt  qu’ils  continuent  à  veiller  pour 
le  salut  de  la  patrie;  ce  sont  eux  qui  ont  amené  le  rè¬ 
gne  de  la  justice  ,  parce  qu’elle  est  dans  leurs  cœurs; 
mais  ce  sont  eux  aussi  qui  veulent  que  la  terreur  et 
la  justice  pèsent  sans  cesse  sur  les  fripons ,  sur  les  scé¬ 
lérats  et  sur  les  contre-révolutionnaires,  car  ce  ne 
sont  pas  là  les  hommes  que  nous  prétendons  excuser. 

Oui,  citoyens,  il  faut  exprimer  ces  pensées  dans 
l’adresse  que  vous  ferez  au  peuple,  pour  terminer  ces 
querelles  et  ces  dissensions  qui  troublent  la  tr  nquil- 
bté  publique,  qui  altèrent  la  confiance  et  qui  prépa¬ 
rent  des  mouvements  sourds,  dont  l’explosion  ne 
pourrait  qu’être  funeste  à  la  patrie  et  à  la  liberté. 

Il  faut  effacer  jusqu’à  la  trace  de  ces  inquiétudes  qui 
alarment  et  qui  paralysent  les  travaux  de  tous  les 
citoyens  qui  s  occupent  du  gouvernemrnt  et  de  l'ad¬ 
ministration;  inquiétudes  funestes  qui  s’étendent  peut- 
être  jusque  dans  nos  arpiées.  Vous  n’ignorez  cepen¬ 
dant  pas  que  celui  qui  combat,  et  que  celui  (pii 
administre ,  remplit  mal  sa  tache  lorsqu’il  est  forcé 
d’avoir  deux  pensées  à  la  fois. 

Qu’importe  que  quelques  individus,  trompés,  mal¬ 
veillants,  séduits  ou  vendus  à  nos  ennemis,  cherchent 
à  agiter  quelques  sections  de  la  République  ,  ou  à  di¬ 
viser  les  sociétés  populaires?  ils  ne  re'ussirout  pas  dans 
les  attentats  liberticidcs qu’ils  méditent,  si  la  voix  de 
la  première  magistrature  se  fait  entendre  assez  promp¬ 
tement  pour  que  le  peuple  soit  instruit  et  prémuni 
contre  les  pièges  qu’on  cherche  à  lui  tendre. 

Lorsque  vous  aurez  pris  cette  mesure  qui  est  néces¬ 
saire,  et  que  le  salut  public  commande  pour  assurer 
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l’union  de  tons  les  patriotes,  et  préparer  le  retour  à 
l’ordre  et  à  la  cbnfianee  publique ,  vous  serez  assures 
que  les  moyens  que  vous  aurez  pris  pour  ranimer 
le  commerce  cl  l'industrie,  soutenir  l’agriculture, 
rassurer  les  approvisionnements  ,  et  faire  renaître  l’a¬ 
bondance  de  tousles  objets  nécessaires  a  la  vie  ,  seront 
puissamment  secondés  par  la  commune  bienveillance. 

Ou  vous  a  déjà  indiqué  quelques  vues  utiles  dans  les 
différents  rapports  qui  vous  ont  etc  faits  sur  la  situa¬ 
tion  du  gouvernement,  et  ceux  qui  m’ont  précédé  à 
cette  tribune  vous  ont  donné  sur  ces  objets  des  dé¬ 
tails  plus  précis  et  pins  satisfaisants  que  ceux  qui; 
j’aurais  pu  vous  donner  moi-même.  Mais  je  ne  vois  pas 
qu’on  vous  ait  proposé  aucun  projet  de  decret  qui 
puisse  remplir  les  grands  objets  (pie  vous  devez  em¬ 
brasser.  si  vous  voulez  sonder  également  toutes  les 
plaies  de  la  République,  pour  appliquer  eu  même 
temps  à  chacune  d’elles  le  remède  qui  peut  lui  être 
convenable. 

Le  travail  préparatoire  et  indispensable  pour  pro¬ 
céder  à  cette  vaste  opération  est,  à  mon  avis,  le 
compte  que  vous  devez  vous  faire  rendre  de  la  situa¬ 
tion  particulière  de  chaque  partie  d'administration 
confiée  à  vos  douze  commissions  exécutives  ;  car  c’est 
par  la  connaissance  exacte  de  tout  le  travail  qu’elles 
ont  fait,  de  celui  qu’elles  ont  préparé;  c’est  par  l’exa¬ 
men  que  vous  ferez  du  système  de  leur  organisation  , 
de  la  théorie  de  leurs  mouvements ,  de  l’emploi  de 
leurs  ressources,  de.  leur  direction  particulière  dans 
le  service  général  ,  de  la  relation  plus  ou  moins  éten¬ 
due  qu’elles  ont  entre  elles,  de  fa  nature  et  de  l’espèce 
des  moyens  d’exécution  qui  leur  ont  été  accordés  par 
le  gouvernement  ,  ainsi  que  de  l’usage  qu’elles  en  ont 
fait,  que  vous  pourrez  juger  de  la  véritable  situation 
des  affaires  publiques. 

C’est  par  l’attention  que.  vous  mettrez  à  bien  saisir 
tous  les  détails  de  l'administration  que  vous  réussirez 
à  en  préciser  la  marche  et  l’action  ;  c’cst  par  elle  en¬ 
core  que  vous  reconnaîtrez  les  fautes  qui  ont  été  com¬ 
mises,  soit  par  erreur,  soit  par  inexpérience,  soit 
par  les  froissements  invincibles  que.  telle  ou  telle  com¬ 
mission  a  souvent  éprouvés  par  le  vice  même  de  son 
organisation  :  vous  verrez  alors  combien  il  est  instant 
de  réparer  graduellement  tout  le  mal  qui  peut  avoir 
été  fait,  et  d’user  sobrement  de  toutes  nos  ressources 
hlimentaires ,  commerciales  et  industrielles ,  afin  de 
conserver  soigneusement  le  levain  destiné  à  les  repro¬ 
duire. 

Lorsque  vous  aurez  acquis  ces  connaissances,  vous 
vous  convaincrez  aisément  que  c’est  l’isolement  dans 
lequel  on  a  maintenu  chaque  commission  qui  a  opéré 
mie  partie  des  maux  dont  nous  nous  plaignons;  cha¬ 
cune  d’elles  ayant  le  droit  de.  requérir  les  hommes  et 
les  choses,  et  aucune  d’elles  ne  se  concertant  pour  les 
réquisitions,  leurs  agents  respectifs  ont  opéré  sans 
ordre,,  sans  mesure  et  sans  intelligence,  de  manièreque 
différents  objets  ont  été  requis  par  plusieurs  commis¬ 
sions  à  la  fois;  d’où  il  est  souvent  résulté  l’embarras, 
l’inquiétude,  la  ruine  et  le  découragement  des  pro- 
)>riélaires,  colons,  manufacturiers  ou  fabricants ,  et 
souvent  aussi  la  perte,  l’avarie  ou  lu  dissipation  des 
matières  mises  en  réquisition.' 

Je  pourrais  citer  des  exemples,  mais  je  crois  inutile 
de  retracer  sans  cesse  l’image  douloureuse  et  attris¬ 
tante  des  abus  et  des  fautes  qui  ont  été  commises, 
puisque  vous  vous  occupez  des  moyens  de  les  ré¬ 
parer. 

J’insisterai  cependant  à  vous  rappeler  sans  cesse  les 
motifs  qui  doivent  exciter  vos  réflexions  sur  les  vices 
de  l’organisation  de  vos  commissions  exécutives ,  et 
particulièrement  sur  l’isolement  clans  lequel  elles  se 
trouvent  les  unes  à  l’égard  des  autres. 

Nous  savons  tous  que,  lorsque  le  plan  de  leur  orga¬ 
nisation  fut  présenté  à  la  Convention ,  on  était  loin  de 


redouter  les  projets  désastreux  et  liberlicides  des  der¬ 
niers  conspirateurs  ;  mais,  d’après  la  funeste  et  mal¬ 
heureuse  expérience  que  nous  avons  faite  de  leur 
hypocrisie  et  de  leur  fureur,  il  doit  être  suffisamment 
démontré  que  les  conspirateurs  avaient  accommodé  à 
leur  système  contre-révolutionnaire  l’essai  de  ce  plan 
d’administration,  qui  n’avait  été  proposé  dans  le  temps 
que  dans  des  vues  d’utilité  générale,  et  parce  qu’il 
fallait  effectuer  la  réforme  de  l’ancien  conseil  exécutif; 
et  cependant  on  peut  dire  encore  qu’avant  l’époque 
mémorable  où  vos  comités  ont  été  chargés  de  la  sur¬ 
veillance  des  douze  commissions,  plusieurs  d’entre 
elles  étaient  passivement  exécutives  sous  la  volonté 
audacieuse  et  entreprenante  des  conspirateurs,  et 
qu’elles  ressemblaient  à  douze  chartreuses,  dont  ils 
avaient  essaye  de  ravir  la  clef  pour  en  enlever  les 
trésors. 

Si ,  au  lieu  d’une  organisation  aussi  impolitique 
qu’elle  pouvait  devenir  désastreuse  et  funeste  à  la  li¬ 
berté  ,  les  commissions  eussent  eu  des  relations  entre 
elles,  sous  l’inspection  immédiate  des  comités  qui  au¬ 
raient  dû  toujours  être  chargés  de  leur  surveillance, 
pensez-vous  que  nous  fussions  arrivés  jusqu’ici  sans 
avoir  remédié  à  l’abus  qu’on  a  fait  des  réquisitions  ; 
sans  que  ces  commissions  eussent  proposé  des  mesures 
pour  assurer  les  approvisionnements,  utiliser,  écono¬ 
miser  les  transports  par  terre  et  par  eau  ,  rétablir  les 
grandes  routes  et  chemins  vicinaux,  procurera  l’a¬ 
griculture  les  secours  qu’elle  réclame,  au  commerce 
et  à  1  industrie  leur  ancienne  utilité  et  leur  énergie 
naturelle,  soit  en  créant  des  maisons  ou  banques  na¬ 
tionales  dans  toutes  les  communes  de  la  République, 
où  elles  auraient  été  jugées  utiles,  soit  en  indiquant 
les  instants  propices  pour  faire  venir  de  l’étranger  les 
matières  premières  et  autres  objets  qui  nous  manquent, 
etc.  ?  Je  pense,  moi ,  que,  si  le  concours  des  lumières, 
des  talents  et  de  l'expérience  avait  été  mis  en  action 
pour  diriger  le  mouvement  et  l’impulsion  du  gouver¬ 
nement,  nous  serions  beaucoup  pltis.avaucésque  nous 
ne  le  sommes,  et  nous  aurions  beaucoup  moins  de 
maux  à  réparer.  C’est  aussi  pourquoi  je  baserai  sur  ces 
principes  le  décret  que  je  proposerai  à  la  lin  de  ce 
discours. 

Citoyens,  vous  êtes  avertis  des  dangers  rtefes  maux 
qui  menacent  la  République  ;  vous  ne  souffrirez  pas 
qu’ils  se  réalisent ,  et  que  des  mouvements  convi#lsifs, 
nés  des  besoins  du  peuple  et  de  sou  inquiétude  ,  expo¬ 
sent  la  liberté,  qui  est  son  ouvrage  et  le  prix  de  ses 
vertus. 

Vous  ne  souffrirez  pas  que  la  victoire  rétrograde 
sur  nos  frontières,  parce  que  vous  maintiendrez  la 
paix  dans  l’intérieur,  et  que  vous  empêcherez  que  nos 
ennemis  ne  profitent  de  nos  divisions. 

Vous  ajournerez  toute  querelle  particulière,  jusqu’à 
ce  que  vous  ayez  consolidé  le  gouvernement  et  que 
vous  ayez  pourvu  aux  grands  objets  d’administration 
dont  je  vous  ai  révélé  les  fautes  et  les  abus. 

Ne  donuons-pas,  citoyens ,  tant  que  nous  ne  serons 
pas  assurés  que  le  commerce  et  l’industrie  ont  recou¬ 
vré  leur  activité;  que  l'agriculture  est  florissante,  que 
les  subsistances  sont  bien  réparties  et  bien  adminis¬ 
trées;  que  les  transports  par  terre  et  par  eau  sont  as¬ 
surés,  et  que  tout  est  préparé  pour  que  l’abondance 
renaisse  dans  toute  la  République.'  et  si  quelqu’un  de 
nous  s’oubliait  au  point  de  vouloir  ressusciter  les  dis¬ 
sensions  et  les  personnalités  qui  nous  ont  coûté  tant  de 
perte  (le  temps,  qu’il  se  retrace  lesbesoinsde  la  patrie, 
et  qu’il  lise  son  mandat  impératif  dans  les  vertus  du’1 
peuple  et  sur  le  sol  arrosé  de  son  sang  et  de  ses 
sueurs. 

Eh  quoi ,  il  n’est  pas  un  coin  de  la  terre  célèbre  du 
la  Grèce  et  de  Rome  qui  ne  soit  honoré  par  les  cendres 
d'un  héros  ou  d’un  sage;  et  nous,  nous  ne  serions  pas 
(bgnes  de  nous  élever  aux  vertus  des  hommes  illustres 
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qui  ont  honoré  ce  beau  siècle  de  la  liberté  et  de  la 
philosophie  ! 

Les  soldats  de  la  République  ont  efface  les  héros  de 
la  Grèce  et  de  Rome,  leur  tâche  est  remplie,  et  1 1  im¬ 
mortalité  s’assied  déjà  sur  la  tombe  de  ceux  qui  ont 
glorieusement  péri  dans  les  combats. 

I!  nous  reste,  à  nous,  à  compléter  nos  travaux ,  et 
à  marier  la  palme  civique  aux  lauriers  de  ceux  de  nos 
frères  que  la  victoire  a  couronnés. 

Embrasons-nous  donc  des  passions  sublimes  qui  les 
ont  fait  vaincre  ou  périr  avec  gloire;  que  leur  dévoû- 
ment  et  leur  noble  désintéressement  nous  servent 
d’exemple;  faisons  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  nous  est 
personnel  ;  rivalisons  en  grandeur  d'il  nie  et  en  courage 
ces  magistrats  illustres  et  ces  sages  que  nous  avons 
pris  pour  modèles,  et  que  les  vociférations  de  la  ca¬ 
lomnie,  que  les  sifflements  de  l’envie  et  les  rugis¬ 
sements  de  l’ambition  et  de  l’aristocratie  soient  étouffes 
par  nos  ehantsde  victoire  et  par  le  spectacle  touchant 
et  consolateur  de  la  paix  intérieure  et  de  la  félicité 
publique  ! 

Voici  le  projet  de  décret  : 

o  Art.  Ier.  Les  commissions  exécutives  se  réuniront  sous 
trois  jvurs  à  une  commission  de  douze  membres  nommés  par 
les  comités  chargés  de  leur  surveillance,  pour  faire,  avec 
cette  commission,  le  tableau  de  toutes  les  ressources  com¬ 
merciales,  alimentaires  et  industrielles,  ainsi  que  celui  des 
approvisionnements  des  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  Ré¬ 
publique. 

»  II.  Ce  tableau  sera  suivi  de  l’exposé  des  moyens  propres 
à  revivifier  le  commerce  et  l’industrie,  soit  en  accordant  des 
primes  de  fabrication ,  soit  en  créant  des  bureaux  ou  banques 
de  secours  pour  le  commerce,  soft  en  procurant  de  toute  au¬ 
tre  manière  des  fonds  aux  propriétaires  ou  aux  locataires  des 
ateliers  des  manufactures  qui  sont  momentanément  aban¬ 
données  ou  paralysées. 

»  III.  Cette  commission  examinera  quelle  doit  être  la  me¬ 
sure  des  réquisitions  jugées  nécessaires  et  indispensables  pour 
les  approvisionnements  des  armées  de  terre  et  de  mer  de  la 
République  et  des  grandes  communes;  quelle  doit  en  être 
l’application,  l’usage  et  la  durée,  et  on  cherchera  à  préparer 
l’équilibre  du  prix  des  denrées  et  comestibles,  sur  la  quantité 
des  valeurs  en  émission. 

»  IV.  On  réglera  le  mouvement  et  leservice  des  transports, 
soit  par  eau,  soit  par  terre,  de  tous  les  approvisionnements 
et  marchandises  de  la  République  et  de  ses  armées  de  terre 
et  de  mer. 

»  V.  On  indiquera  quels  sont  les, secours  qui  peuvent  être 
accordés  à  l’agriculture,  et  les  moyens  les  plus  propres  à  ré¬ 
tablir  promptement  les  haras.  On  pourvoira  aux  réparations 
des  grandes  routes  et  chemins  vicinaux,  et  l’on  examinera  si 
les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  employés  à  ces  travaux 
sans  inconvénient. 

»  VI.  Ce  travail  général  sera  présenté  à  la  discussion  de 
r Assemblée  par  la  commission  chargée  de  le  rédiger,  et  cette 
discussion  sera  maintenue  à  l’ordre  du  jour,  jusqu’à  ce  que 
tous  les  articles  jugés  nécessaires  aient  été  décrétés. 

»  V  II,  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  par  les  comités  de 
salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis ,  pour 
l'instruire  des  moyens  que  la  Convention  prend  pour  conso¬ 
lider  le  gouvernement,  ramener  l’abondance  des  choses  né¬ 
cessaires  à  la  vie  et  créer  le  bonheur  public  formé  sur  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  6  VENDÉMIAIRE. 

Lakanal,  au  nom  dn  comité  d’instruction  publique  :  Ci¬ 
toyens,  votre  comité  d'instruction  publique  m’a  chargé  de 
vous  faire  le  rapport  que  vous  lui  avez  demandé,  sur  le 
dépôt  littéraire  dont  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  vous  a  pré¬ 
senté  J’hommage. 

Ce  dépôt  ne  renferme  que  le  manuscrit  des  Confessions  du 
philosophe  genevois,  mais  plus  correct,  plus  -oigné  que  celui 
qui  a  servi  à  l’impression  de  ses  œuvres.  Les  personnages 
qui,  dans  l’ouvrage  imprimé,  n’étaient  désignés  que  par  des 
lettres  initiales,  sont  nommés  dans  ce  manuscrit. 

il  nous  a  d'ailleurs  présenté  quelques  variantes  de  rédaction 
et  de  pensées  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

11  semble  que,  si  J.-J.  Rousseau  avait  voulu  qu’on  respectât 


le  vœu  qu’on  lui  a  prêté,  il  l’aurait  exprime  de  sa  propre 
main;  et  cependant  la  suscription  du  dépôt  littéraire  dont  il 
est  question  n’est  pas  écrite  de  la  main  de  ce  grand  homme; 
elle  porte  :  Remis  par  M.  J.-J.  Rousseau;  et  nous  observe¬ 
rons  que  Rousseau  ,  parlant  de  lui ,  n’employa  jamais  le  mot 
de  monsieur,  pas  plus  que  celui  de  votre  serviteur,  en  ter¬ 
minant  ses  lettres. 

La  lecture  des  manuscrits  de  l’auteur  du  Contrat  social  et 
d 'Emile  fournit  naturellement  une  réflexion  qu’on  n’a  pas 
faite  jusqu’ici  dans  les  divers  jugements  qu’on  a  portés  sur  le 
caractère  des  ouvragps  de  ce  grand  homme  :  son  premier  jet 
dans  la  composition  est  toujours  une  pensée  ingénieuse ,  mais 
il  l’efface  ensuite  pour  y  substituer  le  sentiment.  Dans  toutes 
les  ratures  de  ses  ouvrages,  le  langage  du  cœur  est  substitué 
à  celui  de  l’esprit. 

Il  n’est  pas  douteux,  d’après  les  renseignements  parvenus 
à  votre  comité,  qu'il  n’existe  dans  des  portefeuilles  particu¬ 
liers  des  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rousseau,  qui  n’ont  pas 
encore  éclairé  l’Europe.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
dépositaires  de  ces  ouvrages  précieux  n’en  frustreront  pas 
plus  longtemps  leur  pays.  L’art  de  jouir  de  ce»  trésors  c’est 
de  les  répandre  à  propos,  et  c'est  aux  Français  régénérés 
qu’il  appartient  surtout  de  posséder  les  ouvrages  du  philo¬ 
sophe  qui  a  amené  la  révolution  de  la  liberté. 

Le  comité  a  pensé  que  le  manuscrit  qu’il  a  lu,  en  exécu¬ 
tion  de  votre  décret,  pourra  servir  utilement,  lorsqu’on 
préparera  une  nouvelle  édition  des  Confessions  de  J.-J.  Rous¬ 
seau,  mais  qu’il  n’offre  pas  des  nouveautés  assez  importantes 
pour  déterminer  aujourd’hui  l’impression  de  cet  ouvrage. 

—  Sur  le  rapport  de  Pons ,  au  nom  du  comité  de  législation, 
la  Convention  rend  les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Vincent,  veuve  Blanchard,  qui  réclame  contre  un  jugement 
du  tribunal  criminel  du  departement  de  Paris,  qui  l’a  con¬ 
damnée  à  deux  ans  d’emprisonnement  par  forme  de  police 
correctionnelle,  pour  raison  d’un  bris  de  scellés  confiés  à  sa 
garde; 

»  Considérant  qu’à  la  vérité  l’article  VI  de  la  loi  du  26  ni¬ 
vôse  dernier  porte  que  tout  gardien  de  scellés,  qui  ne  sera 
pas  convaincu  d’étre  auteur  ou  complice  de  leur  rupture, 
mais  qui  ne  prouvera  pas  qu  elle  est  l’effet  d’une  force  ma¬ 
jeure,  sera  condamné  à  la  peine  portée  contre  la  veuve  Blan¬ 
chard,  par  le  jugement  dont  elle  se  plaint;  mais  que  des 
pièces  recouvrées  depuis  le  jugement,  et  qui  n’avaient  point 
été  mises  sous  les  yeux  des  jurés  ,  les  eussent  sans  doute  dé¬ 
cidés  à  déclarer  que  la  rupture  des  scellés  confiés  à  la  garde 
de  ladite  veuve  était  l’effet  d’une  force  majeure,  circonstance 
qui  eût  pleinement  justifié  l’accusée; 

»  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  tribunal  ori 
minel  du  département  de  Paris,  rendu  contre  ladite  veuve 
Blanchard  ,  le  5  prairial ,  ei  ce  qui  l’a  précédé  et  suivi ,  la  ren¬ 
voie  par-devant  les  directeurs  du  juré  du  tribunal  central  du 
même  département  de  Paris,  pour  y  être  dressé  contre  elle 
un  nouvel  acte  d’accusation,  s’il  y  a  lieu;  décrète  en  outre 
qu’aucune  femme  ne  pourra  être  établie  à  l’avenir  gardienne 
de  scelles. 

>»  11  sera  adressé  une  expédition  manuscrite  à  l’accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  et 
au  tribunal  central  des  directeurs  du  juré.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  législation,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve 
Baillot,  et  le  mémoire  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Montignac; 

»  Considérant  que  l’arrêté  dudit  tribunal  dont  se  plaint  la 
veuve  Baillot  n’a  été  pris  que  pour  accélérer  l’exécution  de 
deux  arrrétes  du  représentant  du  peuple  Lakanal,  dont 
l’objet  était  de  faire  terminer,  par  la  voie  de  l’arbitrage,  tous 
les  procès  existants  dans  le  departement  de  la  Dordogne;  que 
cette  grande  mesure  a  pleinement  réussi ,  et  n’a  excité  d’autre 
réclamation  que  celle  de  la  veuve  Baillot,  qui  a  perdu  son 
procès  mis  en  arbitrage;  que  si  la  loi  a  été  violée  dans  le  ju¬ 
gement  arbitral  rendu  contre  elle,  la  voie  de  cassation  lui  est 
ouverte,  comme  à  tout  citoyen; 

»  Déclaré,  en  approuvant  la  conduite  des  juges  du  tribunal 
du  district  de  Montignac,  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer.  » 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur  la  loi  des  émigrés. 

La  séance  est  levee  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  7  VENDÉMIAIRE. 

Chénier,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique  :  Ci¬ 
toyens  représentants,  quand  l’instruction  publique  peut  es¬ 
pérer  de  renaître, au  moment  où  la  Convention  nationale  se 
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.■prononce  fortement  en  aveur  de»  arts  froissés  longtemps 
'par  des  amours-propres  tyranniques,  en  faveur  des  sciences 
persécutées  et  avilies  par  l’ignorance  dominatrice,  il  est  né¬ 
cessaire,  il  est  instant  d’imprimer  aux.  fêtes  nationales  un 
caractère  solennel,  et  d’en  écarter  sans  retour  les  détails  mi¬ 
nutieux,  les  images  stériles,  également  indignes  du  gcnie  du 
peuple,  et  des  talents  qu’il  rallie  autour  du  char  de  la  liberté. 
C’est  là  votre  vœu,  représentants,  et  votre  comité  d'instruc¬ 
tion  publique  est  animé  du  même  désir;  mais,  charge  par 
vous  de  faire  célébrer,  le  10  vendémiaire,  une  fête  relative 
aux  victoires  rapides  de  nos  armées ,  et  à  l’enticre  évacuation 
du  territoire  républicain  ,  il  doit  vous  rendre  un  compte  iidelc 
des  entraves  qu’il  rencontre  dans  sa  marche.  Vous  sentirez 
<  comme  1m  sans  doute  qu’il  est  indispensable  d’établir  promp¬ 
tement  dans  celte  partie  des  moyens  d’exécution  vastes,  mais 
simples ,  et  dont  le  développement  facile  réponde  à  la  majesté 
du  peuple  souverain. 

Le  comité  d’instruction  publique  a  été  péniblement  affecté 
en  comparant  la  grandeur  des  événements  qu’il  s’agit  de  re¬ 
tracer  dans  vos  fêtes  nationales ,  et  la  faiblesse,  pour  ne  pas 
dire  la  nullité  des  ressources  créées  jusqu’ici  pour  leur  célé¬ 
bration;  il  a  vu,  d’un  côté,  nos  guerriers  victorieux  au  cen¬ 
tre  de  la  République  et  sur  tous  les  points  de  la  frontière,  le 
télégraphe  devenant  chaque  jour  un  signal  de  triomphe, 
chaque  jour  annonçant  a  la  Convention  un  nouveau  succès 
de  nos  armee», et  au  même  instant  reportant  aux  armées  nu 
nouveau  témoignage  dé  la  reconnaissance  nationale;  et  au 
milieu  de  tant  de  prodiges,  il  a  vu  d’un  autre  côté  des  arts 
paralysés,  des  talents  rebutes  par  un  long  dédain,  nuis  mo¬ 
numents  durables  et  forts  comme  la  liberté,  mais  des  ma¬ 
tériaux  sans  cohérence,  des  esquisses  sans  dignité,  des  ins¬ 
criptions  où  la  raison  et  la  langue  française  sont  également 
dégradées;  un  despotisme  capricieux  et  puéril  enchaînant 
la  pensée  des  artistes,  des  plans  bizarres  sans  originalité, 
durs  sans  énergi-e ,  fastueux  sans  véritables  richesses,  mono¬ 
tones  sans  unité,  des  fêtes  en  un  mot  colossales  daus  leur 
objet,  petites  dans  leur  exécution,  et  n’olfrant  d’imposant 
que  la  présence  du  peuple  qui  a  voulu  la  République, et  de 
la  Convention  qui  l’a  fondée. 

Les  sectateurs  du  nouvel  Omar  ont  tout  combiné  pour 
anéantir  l’instruction  publique  en  France;  d’où  il  résulte 
que  nos  fêtes  nationales  n’ont  pu  avoir  et  ne  peuvent  avoir 
encore  le  caractère  auguste  qui  leur  convient;  en  effet  tout 
se  tient  dans  l’instruction  publique.  Sans  la  gymnastique, 
par  exemple,  qui  faisait  le  principal  charme  des  jeux  pu¬ 
blics  dans  Athènes  et  Lacédeuione ,  ne  vous  flattez  pas  d’a¬ 
voir  jamais  des  fêtes  dont  le  but  soit  utile,  et  l’intérêt 
puissant.  Sans  de  vastes  arenes  couvertes  vous  u’obtiendrez 
jamais  des  exercices  de  gymnastique.  Quant  aux  jeux  scé¬ 
niques,  l’effet  n’en  peut  élre  complet  dans  des  théâtres  res¬ 
serres  comme  les  nôtres,  et  l’on  y  trouvait  souvent  l’igno¬ 
rance  et  levdélire,  lorsque  des  enfants  stupides  dirigeaient 
la  commission  d’instruction  publique,  et  devenus  déjà  des 
censeurs  royaux  épiaient,  étouffaient  avec  un  soin  scru¬ 
puleux  dans  les  ouvrages  dramatiques  tous  les  germes  de 
raison  et  de  liberté.  Lycurgue  regardait  les  banquets  civi¬ 
ques  comme  le  principal  moyen  de  resserrer  les  nœuds  qui 
unissent  tous  les  membres  de  la  cité.  Peut-être  au  premier 
aperçu  osera-t-ou  penser  comme  Lycurgue;  peut-être  le 
résultat  naturel  de  ceux  qu’on  avait  établis  dans  Paris  n’au¬ 
rait-il  pas  été  d’opérer  une  division  genéiale,  comme  on 
l’a  redouté  un  peu  légèrement;  peut-être  n'est-il  pas  bien 
sûr  qu’ils  fussent  payés  par  Pitt,  comme  ou  vous  l’a  plai¬ 
samment  affirmé,  il  est  moins  éloquent,  mais  il  est  plus 
vrai  de  dire  qu’ils  ne  devront  être  adoptés  qu’au  moment 
où  l’on  n'aura  plus  à  craindre  d’augmenter  les  prix  et  la 
rareté  des  subsistances. 

Qaaut  aux  arts  de  littérature,  on  déclamait  avec  violence 
contre  ceux  des  gens  de  lettres  qui  ne  travaillaient  point 
pour  les  fêtes  nationales,  et  l’on  persécutait  avec  acharne¬ 
ment  «eux  qni ,  depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
se  livraient  a  ce  travail  avec  zèle  et  activité. 

Dans  les  arts  de  peinture,  de  sculpture  et  d’architecture, 
tous  les  talents  distingues  se  cachaient  au  fond  de  leurs 
ateliers;  quelques-uns  languissaient  dans  les  cachots;  une 
poignée  d  intrigants  les  calomniait  avec  bassesse,  et  con¬ 
sumait  en  de  misérables  essais  et  de  futiles  décorations  les 
sjmmes  qui  auraient  dû  servir  à  élever  des  monuments  im¬ 
mortels. 

La  seule  fête  du  10  août  1793,  vieux  style,  a  coûté  à  la 
nation  douze  cent  mille  livres  :  de  tout  cela  il  n'est  «esté 
que  du  plâtre  et  des  chiffons.  Cette  somme  aurait  suffi  pour 
soutenir  cent  altistes  a  un  vrai  mérite,  et  pour  payer  trente 


chefs-d’œnvre  en  maibre  et  en  bronze,  qui,  dans  vingt 
siècles,  auraient  encore  embelli  les  fêtes  nationales. 

Un  seul  établissement,  fruit  de  la  révolution,  a  surnagé 
sur  les  débris  des  arts,  soutenu  par  les  soins  de  quelques 
hommes  laborieux;  et,  par  l’instinct  national  de  musique, 
semble  avoir  offert  au  génie  une  dernière  planche  dans  le 
naufrage.  Il  a  rendu,  il  rend  chaque  jour  de  grands  servi¬ 
ces  à  la  révolution.  En  vain  quelques  hommes,  jaloux  de 
toute  renommée,  ont  voulu  entraver  son  organisation  pro¬ 
visoire,  et  le  détruire  entièrement;  la  Convention  ne  lais¬ 
sera  pas  tomber  cet  utile  établissement,  qui  doit  porter  au 
|>lus  iiaut  degré  de  perfection  un  art  si  estimé  des  législa¬ 
teurs  et  des  philosophes  de  la  Grece,  un  art  le  plus  vraiment 
populaire,  le  plus  démocratique  de  tous,  dont  le  charme 
embellit  la  poésie  même,  et  dont  la  puissante  énergie  en¬ 
fante  et  célèbre  les  victoires. 

Des  chants  républicains  et  des  jeux  scéniques,  voilà  pour 
le  moment  tout  ce  qui  est  organisé  relativement  aux  fêtes 
nationales;  ce  n’est  pas  en  cinq  jours  que  l’on  peut  créer 
de  grands  moyens  d’exécution  ;  mais  le  comité  d'instruction 
publique  prépare  avec  soin  un  travail  considérable  sur 
cette  partie,  qui  rassemble  une  foule  d’institutions  particu¬ 
lières,  et  qui  mérite  un  examen  mûri  par  des  études  préli¬ 
minaires  et  profondes. 

Au  reste  n’en  doutez  pas,  représentants,  le  sommeil  des 
arts  en  France  n’est  pas  un  sommeil  de  mort. 

Des  hommes  habiles  en  tous  genres  ont  échappé  au  glaive 
meurtrier  du  vandale;  tous  ont  gémi,  tous  ont  souffert, 
mais  tous  ne  sont  point  assassinés.  L’harmonieux  Lebrun 
chante  encore  la  Liberté;  le  traducteur  des  Géorgiques 
exerce  dans  le  silence  son  talent  correct  et  pur;  Laharpe 
et  Ducis  n’ont  pas  abandonne  la  scene  tragique;  Vien,  Re¬ 
naud  ,  Vincent,  n’ont  pas  jete  leurs  pinceaux;  Gossec, 
Méliul ,  Chérubini ,  Lesueur,  n’ont  pas  brisé  leur  lyre  ;  Hou- 
don,  Julien,  Pajou,  tiennent  encore  en  main  le  ciseau  qui 
a  lait  penser  le  marbre,  plein  du  génie  de  Voltaire,  de  La 
Fontaine  et  de  Pascal. 

S’il  existe  dans  la  République  des  talents  plongés  dans  la 
stupeur  et  dans  l’engourdissement,  un  mot,  un  signe  de  la 
Convention  nationale  les  retirera  de  cette  léthargie  passa¬ 
gère  où.  l’intérêt  de  leur  sûreté  même  a  pu  longtemps  les 
retenir  ;  et  déjà  ces  courtes  réflexions  que  vous  présente 
votre  comité  vont  porter  dans  leur  cœur  la  première  des 
consolations,  l’espérance. 

Il  est  temps  que  dans  la  République  on  puisse  avoir  du 
génie  impunément;  il  est  temps  que  les  talents  dispersés  par 
l’épouvante  se  rassemblent  fraternellement  sous  l’abri  de  la 
protection  nationale.  Alors,  mais  alors  seulement,  nous 
aurons  des  fêtes  et  des  monuments  dignes  du  peuple,  car  le 
génie  a  besoin  de  la  liberté,  et  la  liberté  a  besoin  du  génie- 

Chénier  lit  un  projet  de  décret. 

L’impression  du  rapport  de  Chénier  est  décrétée. 

Dcnoi  :  Il  me  semble  que  ce  n’est  pas  à  Paris  seul  que 
doit  éclater  l’allégresse  publique.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  que  toutes  les  communes,  qui  ont  des  théâtres, 
repi-ésenteront  ce  jour-là  pour  le  peuple. 

Louciiet:  Je  demande  que  la  fête  soit  différée  d’une  dé¬ 
cade,  et  célébrée  le  même  Jour  dans  toute  la  République. 

H***  :  Le  second  décadi  de  vendémiaire  a  étr  consacré, 
par  un  décret ,  à  la  translation  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau 
au  Panthéon  français. 

La  Convention  ajourne  la  fête  au  30  vendémiaire,  et 
charge  le  comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter 
un  nouveau  projet  pour  que  celte  fête  soit  generale  dans  la 
République. 

Bourdox  (de  l’Oise)  :  Il  faut  que  la  Convention  se  défasse 
enfin  de  la  manie  de  faire  des  processions;  c’est  le  peuple 
qui  doit  être  tout  dans  ses  fêles;  les  rois  se  montraient  à  lui 
pour  l’endormir  sur  ses  misères,  et  se  faire  adorer;  ses  re¬ 
présentants  ne  doivent  s’occuper  que  de  travailler  à  son 
bonheur;  ils  seront  assez  payés  s’ils  ont  fait  ce  bonheur. 
Renonçons  donc  à  celte  manie  monarchique  de  naus  don¬ 
ner  en  spectacle  dans  les  fêtes  du  peuple  ;  cette  manie 
d’ailleurs  peut  être  funeste  à  la  liberté;  c’est  à  la  fêle  du 
20  prairial  que  le  tyran  essaya  la  couronne. 

Les  observations  de  Bourdon  sont  renvoyées  au  comité 
d’instruction  publique.  ( La  suite  à  demain .' 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  «le  8  mois  21  jours  de  l’année  1793,  vieux  style 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Des  frontières  de  Pologne,  le  6  septembre.  —  Los  Po¬ 
lonais  se  sont  rendus  maîtres  des  villes  de  Siradie  et 
Lissadom,  dont  l’une  esta  quatorze  milles  de  Posnanie, 
l’autre  à  quatre.  La  ville  de  Klodawa  est  tombée  aussi 
en  leur  pouvoir,  et  Posen  est  menaeé.  A  Lissa,  les 
habitants  qui  sont  pour  la  plupart  allemands,  ont  fait 
beaucoup  de  résistante;  un  grand  nombre  d’entre  eux 
a  péri.  L’insurrection  semble  s'accroître  encore  et  de¬ 
venir  plus  rapide.  Les  Polonais  se  retranchent  à  Rad- 
zieiewo  etàBrizesc.  Leurs  patrouillesse  sont  montrées 
sur  la  route  de  Varsovie. 

Une  diète  a  été  convoquée  à  Gnesne.  On  assure  que 
l’armée  commandée  par  Madatimki ,  qui,  selon  des 
rapports  prussiens,  avait  été  battue,  vient  au  contraire 
de  former  sa  jonction  avec  les  Polonais  dans  la  Prusse 
méridionale. 

Erédéric-Gujtlaume  vient  de  publier  une  proclama¬ 
tion  à  l’occasion  de  l'insurrection  qui  a  éclaté  dans  la 
Prusse  méridionale. 

Use  trouve  dans  la  nécessité  d’avertir  paternellement 
ses  fidèles  sujets ,  au  bonheur  desquels  il  a  constam¬ 
ment  pris  le  plus  grand  intérêt,  de  ne  pas  favoriser  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  ,  et  encore  moins 
de  se  réunir  en  armes  contre  scs  troupes,  qui,  en  vertu 
delà  présente  déclaration ,  vont  agir  exemplairement... 

Cette  proclamation  n’a  nullement  ralenti  l’ardeur 
des  insurgés.  Toutes  les  routes  sont  coupées  par  eux. 
La  communication  entre  Berlin  et  le  quartier- général 
est  interrompue,  et  tout  le  commerce  que  faisait  Thorn 
sedrouve  suspendu. 

On  apprend  qu’une  division  de  Polonais  est  entree 
dans  la  ville  de  Rasvitsch.  L’enlèvement  de  la  caisse 
royale  était  son  but  unique;  elle  s’est  retirée  après  l’a¬ 
voir  rempli.  Il  parait  que  le  siège  principal  des  insur¬ 
gés  est  dans  Kortin.  Il  est  difficile  de  se  procurer  des 
nouvelles  de  ces  contrées ,  les  postes  manquant  sou¬ 
vent.  Il  est  seulement  certain  qu’un  acte  de  confédé¬ 
ration  a  été  signé  dans  cette  ville,  et  qu’on  a  fait  choix 
d’un  état-major  et  d’un  général  pour  le  palatinat  de 
Posnanie.  Aussitôt  après  eette  nomination  ,  les  insurgés 
sont  tombés  sur  le  gr  and  magasin  militaire  établi  par  le 
roi  de  Prusse  dans  la  starostiede  Stzaim.  On  a  remarqué 
que  les  curés  prêchaient  l’insurrection  contre  les  Prus¬ 
siens. 

HOLLANDE 

La  Haye ,  le  8  septembre.  —  Toutes  les  lettres  des 
frontières  annoncent  que  les  Français  s’en  approchent 
sur  cinq  colonnes.  Le  28  du  mois  dernier  leur  avant- 
garde  était  déjà  à  Orchot. 

Le  gouvernement  craint  beaucoup  pour  Breda. 
D’abord  il  avait  pensé  qu’il  pourrait  être  protégé  par 
divers  mouvements  de  l’armée  ;  mais  tout  est  changé  1 
depuis  que  l’armée  a  été  obligée  de  battre  en  retraite, 
et  qHe  tous  les  avant-postes  ont  été  contraints  de  se 
replier. 

Les  mouvements  des  Français  vers  la  Basse-Meuse 
indiquent  qu’ils  semblent  diriger  leur  marche  de  ma¬ 
nière  à  faire  leur  jonction  avec  une  partie  de  l’armée 
de  la  Moselle,  qui  doit  faire  une  invasion  dans  le  pays 
de  Judiers.  Si  cette  réunion  s’opère,  on  peut  pronos¬ 
tiquer  pour  cette  contrée  un  résultat  semblable  à  celui 
qui  a  eu  lieu  pour  les  Pays-Bas  autrichiens,  après  la  . 
jonction  de  l’armée  du  Nord  et  de  la  Sambre. 

Le  recrutement  est  en  train  dans  la  province  de 
Hollande.  On  donne  vingt  florins  à  chaque  recrue  , 
et  J’on  promet  divers  avantages  dont  les  soldats  iront 
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pas  joui  jusqu’à  présent.  Cependant  le  recrutement 
s’opère  avec  beaucoup  de  peine. 

Un  des  chefs  du  parti  patriotique  d’Amsterdam 
(  Vander-IIoft)  vient  de  mourir  à  l’àge  de  70  ans.  Il 
avait  été  jadis  bourgmestre  ,  et  se  trouvait  beau-père 
de  l’amiral  Kinsbergen.  Les  patriotes  parlent  de  lui 
faire  élevey  un  monument. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  8  vendémiaire.  —  Loys,  secrétaire  de  la  so¬ 
ciété  des  Jacobins ,  et  un  autre  membre  de  la  société 
ont  été  ai  retes ,  les  seel  les  ont  été  mis  sur  leurs  papiers. 
On  assure  que  les  motifs  de  leur  arrestation  sont  étran¬ 
gers  à  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  dans  la  société. 

La  réduction  des  comités  révolutionnaires  de  Paris 
au  nombre  de  douze,  a  eu  lieu  ces  jours  derniers.  Les 
nouveaux  comités  sout  en  exercice. 

Voici  comment  on  s’y  est  pris  pour  les  former  :  le 
comité  de  sûreté  générale  a  mandé  les  comités  civils 
des  48  sections,  et  les  a  chargés ,  sous  leur  responsa¬ 
bilité,  de  choisir  dans  leurs  sections  respectives  cinq 
citoyens  connus  par  leurs  vertus  ,  leur  mérite  et  leur 
patriotisme.  Ces  cinq  citoyens  choisis,  ouïes  a  mandés 
et  on  les  a  chargés,  sous  leur  responsabilité  aussi ,  de 
choisir  parmi  eux  les  trois  qu’ils  croiraient  les  plus 
dignes  des  fonctions  qui  allaient  leur  être  attribuées. 


Au  Réducteur 

De  Sceaux-l' Unité ,  le  I"  ■vendémiaire  an  ///  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Citoyens,  la  lutte  qui  se  soutient  depuis  quelque  temps, 
pour  ou  contre  les  sociétés  populaires,  m’a  fait  jeter  sur  le 
papier  quelques  réflexions;  en  conséquence,  et  en  homme 
libre,  je  vous  prie  d’insérer  mon  opinion  dans  un  de  vos 
prochains  journaux. 

Mon  opinion. 

Ceux  qui  veulent  nous  diviser  séparent  ce  qui  doit  tire 
uni  ;  les  uns  disent  :  Vive  la  Convention  nationale  !  les  au¬ 
tres  disent;  Vivent  les  sociétés  populaires  !  et  moi  je  dis 
avec  franchise,  et  appuyé  sur  les  principes  ;  Vivent  la  Con¬ 
vention  nationale  et  les  sociétés  populaires  ! 

C’est  l’union  de  cette  devise  qui  doit  tire  dans  nos  cœurs 
et  dans  nos  discours;  c’est  cette  union  qui  enflamme  le 
courage  de  nos  guerriers,  et  qui,  en  les  menant  à  la  vic¬ 
toire,  fait  pressentir  à  la  France  le  terme  heureux  des  glo¬ 
rieux  travaux  de  la  révolution. 

Toute  opinion  contraire  me  paraît  mener  à  la  discorde  , 
aux  maux  terribles  et  incalculables  de  la  guerre  civile; 
toute  opinion  contraire  me  paraît  propre  à  donner  des  suc¬ 
cès,  et  peut-être  à  livrer  la  France  à  nos  irréconciliables 
ennemis. 

La  Convention  continuera  de  faire  notre  bonheur;  les 
sociétés  populaires  de  répandre  l’instruction  et  de  propager 
le  patriotisme;  et  la  République,  triomphante  de  tous  ses 
genres  d'ennemis,  et  de  tous  diviseurs,  s’élèvera  au  plus 
haut  degré  de  prospérité  et  de  gloire. 

J’ai  le  cœur  français  :  voilà  mes  principes  et  mes  vœux. 

Palloy,  patriote  pour  la  vie 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d' André  Dumont. 

Rapport  sur  les  destructions  opérées  par  le  vandr.- 
tis/ne  ,  et  sur  les  moyens  de  le  réprimer  ;  fait  par 
Grégoire ,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique.  Séance  du  14  fructidor. 

Le. mobilier  appartenant  à  la  nation  a  souffert  des 
dilapidations  immenses ,  parce  que  les  fripons,  qui  oui 
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toujours  une  logique  à  part,  ont  dit:  'Nous  somines  la 
nation;? t,  quoique  en  général  on  doive  avoir  mauvaise 
idée  de  quiconque  s’est  enrichi  dans  la  révolution , 
plusieurs  n’ont  pas  eu  l’adresse  de  cacher  des  for¬ 
tunes  colossales  élevées  tout  à  coup.  Autrefois  ces 
hommes  vivaient  à  peine  du  produit  de  leur  travail , 
et  depuis  longtemps  ne  travaillant  pas  ils  nagent 
dans  l’abondance. 

C’est  dans  le  domaine  des  arts  que,  les  plus  grandes 
dilapidations  ont  été  commises.  Ne  croyez  pas  qu’on 
exagère  en  vous  disant  que  la  seule  nomenclature  des 
objets  enlevés ,  détruits  ou  dégradés ,  formerait  plu¬ 
sieurs  volumes.  La  commission  temporaire  des  arts, 
dont  le  zèle  est  infatigable,  regarde  comme  des  con¬ 
quêtes  les  monuments  qu’elle  arrache  à  l’ignorance, 
à  la  cupidité,  à  l’esprit  contre-révolutionnaire,  qui 
semblent  ligués  pour  appauvrir  et  déshonorer  la  na¬ 
tion. 

Tandis  que  la  flamme  dévore  une  des  plus  belles 
bibliothèques  de  la  République,  tandis  que  des  dépôts 
de  matières  combustibles  semblent  menacer  encore 
d’autres  bibliothèques  ,  le  vaiidalismc  redouble  scs 
efforts.  Il  n’est  pas  de  jour  où  le  réci  t  de  quelque  des¬ 
truction  nouvelle  ne  vienne  nous  affliger  :  les  lois  con¬ 
servatrices  des  monuments  étant  inexécutces  ou  inef- 
licaces  ,  nous  avons  cru  devoir  présenter  à  votre 
sollicitude  un  rapport  détaillé  sur  cet  objet.  La  Con¬ 
vention  nationale  s’empressera  sans  doute  de  faire 
retentir  dans  toute  la  France  le  cri  de  son  indignation , 
d’appeler  la  surveillance  des  bons  citoyens  sur  les 
monuments  des  arts  pour  les  conserver,  et  sur  les 
auteurs  et  instigateurs  contre-révolutionnaires  de  ces 
délits,  pour  les  traîner  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Il  v  a  cinq  ans  que  le  pillage  commença  par  les  bi¬ 
bliothèques ,  où  beaucoup  de  moines  firent  un  triage 
à  leur  profit.  Ce  sont  eux  sans  doute  qui  ont  enlevé  le 
manuscrit  unique  de  la  chronique  de  îlicheliUs ,  à  Se- 
nones,  comme  autrefois  ils  avaient  déchiré,,  dans 
celui  de  Geoffroy  de  Vendôme,  la  fameuse  lettre  à 
Robert  d’Abrissel. 

Les  libraires,  dont- l’intérêt  s’endort  difficilement, 
profitèrent  de  la  circonstance  ,  et  en  1791  beaucoup 
de  livres  volés  dans  les -ci-devant  monastères  de  Saint- 
Jean-de-Laon,  deSaint-Faronde  Meaux,  furent  vendus 
à  l’hôtel  de  Bullion,  d’après  le  catalogue  de  l'abbé***, 
titre  supposé  pour  écarter  les  soupçons. 

Plusieurs  lois  et  instructions ,  émanées  de  trois  as¬ 
semblées  nationales,  avaient  pour  but  la  conservation 
des  trésors  littéraires.  Le  texte  ni  l’esprit  des  décrets 
ne  furent  jamais  d’autoriser  la  vente.  Celui  du- 23  oc¬ 
tobre  1790 ordonne  d’apposer lesscellés,  d’inventorier,  | 
d’envoyer  les  inventaires  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique;  eUependant  les  livres  ou  les  tableaux  ont  été 
vendus  en  tout  ou  en  partie  dans  les  districts  de  Char 
levillc,  Langres,  Joigny  ,  Auxerre,  Montivilliers  , 
Gouruay  ,  Carentan ,  Neufchàtel,  Gisors,  l’Aigle,  Li¬ 
sieux,  Sainl-Agnan,  ltomorantm,  Chdtillon-sur-Indre, 
Château-Renault,  Tlronon,  la  Marche,  Vihiers,  Riom  , 
Tarascon  et  Montflanquin, 

Le  législateur  crut  arrêter  ces  désordres  par  la  loi 
du  10  octobre  iŸ92;ct  malgré  cette  loi  on  vendit 
encore  dans  les  districts  de  Lure ,  Cusset  et  Saint- 
Maixent.  La  plupart  des  administrations  qui  ne  ven¬ 
dirent  pas  laissèrent  les  richesses  bibliographiques 
en  proie  aux  insectes,  à  lapoussièrcet  à  la  pluie.  Nous 
venons  d’apprendre  qu’à  Amiaÿ  les  livres  ont  été  dé¬ 
posés  dans  des  tonneaux .  Des  livres  dans  des  ton¬ 

neaux  ! 

Le  22  germinal  le  comité  d’instruction  publique 
vous  rendit  compte  du  travail  de  la  bibliographie  ,  sur 
laquelle  on  n’avait  jamais  fait  aucun  rapport.  La  Con¬ 
vention  nationale  enjoignit  aux  administrations  d’ac¬ 
célérer  l'envoi  des  catalogues,  et  de  rendu"  compte  du 


travail  dans  une  décade  ;  par  la  correspondance  la 
plus  active  et  la  plus  fraternelle  nous  n’avons  cessé 
d’éclairer,  de  stimuler  ce  travail.  Nous  devons  des 
élogesà  plusieurs  corps  administratifs  ;  leurs  nouveaux 
envois  forment  environ  douze  cent  mille  cartes,  ce 
qui  répond  à  près  de  trois  millions  de  volumes;  mais 
il  en  est  qui  n’ont  seulement  pas  daigné  nous  écrire. 
Une  nouvelle  circulaire  est  eu  route  pour  leurannon- 
cer  que  si  elle  reste  sans  réponse  on  dénoncera  leur 
conduite  à  la  Convention  nationale. 

Mais,  parmi  ceux  mêmes  qui  ont  répondu,  quelques- 
uns,  malgré  le  texte  précis  des  décrets ,  malgré  les 
instructions  les  .plus  formelles ,  ont  encore ,  je  ne  dis 
pas  la  manie,  mais  la  fureur  de  détruire  et  délivrer 
aux  flammes.  Vous  concevez  que  cette  marche  est  plus 
expéditive  que  celle  d’inventorier.  Ainsi  l’a-t-on  fait 
à  Narbonne  ,  où  beaucoup  de  livres  ont  été  envoyés  à 
l’arsenal;  et  à  Fontaine-lez-Dijon,  où  la  bibliothèque 
des  Feuillants  a  été  mise  au  rebut  et  jetée  dans \tisalle 
des  vieux  papiers. 

D’autres  proposent  de  faire  un  choix  qui  écarterait 
les  livres  licencieux  ,  absurdes  et  contre-révolution¬ 
naires.  Un  jour  on  examinera  si  ces  productions  illégi¬ 
times  et  empoisonnées  doivent  être  réservées  pour 
compléter  le  tableau  des  aberrations  humaines.  La 
Convention  indiquera  le  point  de  départ  pour  déter¬ 
miner  la  conservation  des  ouvrages  qui  formeront  nos 
bibliothèques. Mais  si  l’on  permettait  de  prononcer  des 
arrêts  isolés  sur  cet  objet,  chacun' poserait  la  limite  à 
sa  manière.  Quelques  individus,  dont  le  goût  peut  être 
faux,  dont  les  lumières  peuvent  être  très  resserrées , 
formeraient  un  tribunal  révolutionnaire  qui  proscri¬ 
rait  arbitrairement  des  écrivains ,  et  prononcerait  des 
arrêts  de  mort  contre  leurs  écrits.  Non  soulementHorace 
et  Virgile  y  passCraicntpour  avoir  préconisé  un  tyran, 
mais  encore  pour  avoir  été  souvent  imprimés  avec 
privilège  d’un  autre  tyran. 

Comment  se  défendre  d’une  juste  indignation, 
quand  pour  justifier  le  brûlement  on  vient  nous  dire 
que  ces  livres  sont  mal  reliés?  Faut-il  donc  rappeler 
i  e  nouveau  que  souvent  tous  les  attributs  du  luxe  ty¬ 
pographique  étaient  prodigués  aux  écrits  dans  lesquels 
on  encense  le  vice  et  la  tyrannie  ,  tandis  que  des  ou¬ 
vrages  précieux  par  la  pureté  dés  principes  ,  et  qui 
contiennent  aussi  une  poudre  révolutionnaire,  étaient 
condamnés  à  l’obscurité  des  galetas  ? 

Beaucoup  de  bibliothèques  de  moines  mendiants, 
auxquelles  certaines  gens  attachent  très  peu  d’impor¬ 
tance,  renferment  îles  éditions  du  premier  âge  de 
l’imprimerie.  (Telle  est  celle  des  ci-devant  Récollets 
de  Sa  ver  ne.) 

Ces  éditions  sont  d'une  cherté- excessive,  et  les  exem¬ 
plaires  dont  nous  parlons,  n’ayant  jamais  été  dans  le 
commerce,  sont  parfaitement  conservés.  Ce  sont  des 
livres  de  ce  genre  qui  composaient  la  bibliothèque 
d’un  M.  Paris ,  dont  les  Anglais  ont  fait  imprimer  le 
catalogue  ,  et  qu’on  eut  la  maladresse  de  laisser  sor-> 
tir  de  France.  Tel  livre  qui  n’était  encore  évalué  ici 
qu’à  quelques  cens  s'est  vendu  125  guindés  à  Lon¬ 
dres. 

Observons,  aux  brûleurs  de  livres  et  aux  nouveaux 
iconoclastes  plus  fougueux  que  les  anciens,  que  cer¬ 
tains  ouvrages  oui  une  grande,  valeur  par  leurs  acces¬ 
soires.  Le  missel  de  la  chapelle  deCapct,  à  Versailles, 
allait  être  livré  pour  faire  des  gargousses ,  lorsque  la 
bibliothèque  nationale  s’empara  de  ce  livre ,  dont  la 
matière,  le  travail,  les  vignettes  et  les  lettres  histo¬ 
riées  sont  des  chefs-d’œuvre. 

D’ailleurs  des  miniatures  même  peu  soignées ,  des 
culs-de-lampe  mal  dessinés,  des  reliures  chargées  de 
ligures  informes,  ont  servi  souvent  à  éclaircir  des  faits 
historiques,  en  lixant  les  dates,  en  retraçant  des  ins- 
liumentsde  musique,  des  machines  de  guerre ,  des 


costumes  dont  on  ne  trouvait  dans  1rs  écrits  qqe  des 
descriptions  très  imparfaites. 

Je  passe  à  dos  dilapidations  d  un  autre  genre  :  les 
antiques,  les  médailles,  les  pierres  gravées,  les  émaux 
de  Petitot ,  les  bijoux,  les  morceaux  d’histoire  natu¬ 
relle  d'un  petit  volume  ,  ont  été  plus  fréquemment  la 
iroic  des  fripons.  Lorsqu'ils  ont  cru  devoir  colorer* 
eurs  vols,  ils  ont  substitué  des  caillôux  tailles,  des- 
pierres  fausses  aux  véritables.  Et  comment  n  auraient- 
ils  pus  eu  la  facilité  de  se  jouer  des  scelles,  lorsqu  on 
saura  qu’à  Paris  même,  il  y  a  un  mois,  des  agents  de 
la  municipalité  apposaient  des  cachets  sans  caractère, 
des  boutons  et  même  de  gros  sous,  en  sorte  que  qui¬ 
conque  était  muni  d’un  sou  pouvait,  à  son  gré ,  lever 
et  réapposer  les  scellés? 

De  toutes  paris- s’élèvent  contre  des  commissaires 
les  plaintes  les  plus  amères  et  les  plus  justes.  Comme 
ils  ont  des  deniers  à  pomper  sur  les  sommes  produites 
par  les  ventes ,  ils  évitent  de  mettre  en  réserve  les 
objets  précieux  à  l'instruction  publique.  11  est  à  re¬ 
marquer  d’ailleurs  que  la  plupart  des  hommes  choisis 
pour  commissaires  sont  des  marchands,  des  fripiers 
qui ,  étant  par  état  plus  capables  d’apprécier  les  objets 
rares  présentés  aux  enchères ,  s’assurent  des  bénéfices 
exorbitants.  Pour  mieux  réussir,  on  dépareille  des 
livres,  ou  démonte  les  machines,  le  tube  d’un  téles¬ 
cope  se  trouve  séparé  de  son  objectif  ;  et  des  fripons 
concert.es  savent  réunir  ces  pièces  séparées  qu’ils  ont 
acquises  à  bon  marché.  Lorsqu’ils  redoutent  la  probité 
ou  la  concurrence  de  gens  instruits,  ils  offrent  de  l’ar¬ 
gent  pour  les  engagera  se  retirer  des  ventes.  On  en 
cite  une  où  ils  assommèrent  un  enchérisseur. 

Ainsi ,  par  les  spéculations  de  l’agiotage,  les  objets 
de  sciences  et  d’arts ,  qui  ne  doivent  pas  même  être 
mis  en  vente,  ont  été  livrés  fort  au-dessous  de  leur 
râleur. 

Chez  Brcteuil ,  une  pendule  en  malachite,  la  seule 
que  l’on  connaisse,  a  été  vendue  à  vil  prix. 

Les  quatre  fameuses  tables  <le  bois  pétrifié  de  1" Au¬ 
trichienne,  où  l’on  admire  la  pureté  des  formes,  le 
précieux  fini  des  bronzes  et  la  rareté  de  la  matière, 
ont  été  vendues  pour  environ  8,000  livres ,  revendues 
pour  12,200  lir. ,  enfin  rétrocédées  à  la  nation  pour 
15,000  liv.  ;  c’est  peut-être  le  demi-quart  de  leur  va¬ 
leur. 

De  toutes  parts  le  pillage  et  la  destruction  étaient  à 
L’ordre  dii  jour. 

A  l’horloge  du  Palais  on  brisait  les  statues  de  la 
Prudence  et  de  la  Justice,  par  Germain  Pilon  ,  et  l’on 
y.  laissait  les  armoiries. 

A  Saint-Paul  on  détruisait  le  monument  élevé  par 
Coyscvoxe  à  Mansard. 

A  Saiut-Nicolas-du-Chardonnet  on  brisait  un  cal¬ 
vaire  magnifique,  par  Poultier,  sur  les  dessins  de 
•Lebrun. 

A  Saint-Louis  de  la  Culture  on. mutilait  un  monu¬ 
ment  qui  a  coûté  plus  du  200,000  livres,. et  que  le 
Cavalier  Bcruin  regardait. comme  un  des  plus  beaux 
morceaux  de  sculpture 

A  L’église  Sainl-Sulpicc,  fermée  sur  la  motion  de 
Vincent.,  on  mutilait  les  ouvrages  de  Bouchurdon;  la 
méridienne  faillit  être  détruite. 

A  la  Sorbonne  on  coupaitune  bellecopic  de  Cham¬ 
pagne,  représentant  le  cardinal  de  Richelieu,  mais  de 
manière  à  conserver  une  bande  qui  contenait  la  tête  et 
les  mains,  c’est-à-dire  les  parties  les  plus  essentielles 
à  l’art. 

A  Maisons,  à  Caumartin  ,  à  Brunoy,  même  des¬ 
truction. 

A  Marly  on  a  brisé  ou  enlevé  LHippomène,  l’Ala- 
iantc.  les  ligures  de  l’Océan  et  les  excellentes  copiées 
de  la  Diane  et  de  la  Vénus  de  Médius. 


À  la  ci-devant  abbaye  de  Jouarl  six  oji  huit  colon¬ 
nes  de  marbre  noir  ouï  été  cassées. 

A  Franciade ,  où  la  massue  nationale  ajustement 
frappé  les  tyrans  jusque  dans  leurs  tombeaux ,  il  fal¬ 
lait  au  moins  épargner  celui  deTurenne,  où  l’on  voit 
encore  les  coups  de  sabre. 

Si  à  Paris  et  dans  les  environs,  malgré  les  décrets 
et  les  instructions  dès  représentants  du  peuple,  mal¬ 
gré  les  réclamations  du  comité  d’instruction  publique, 
et  les  soins  delà  commission  des  arts,  de  tels  dégâts 
ont  eu  lieu,  que  devait-ceêtre  dans  les  départements? 

A  Dijon  l’on  a  détruit  des  mausolées  dont  les  li¬ 
gures  principales  avaient  sept  pieds  de  haut. 

A  Saint-Mihiel ,  à  Charlevillc,  à  Port-la-Montagne, 
à  la  Rochelle,  on  a  détruit,  là  des  manuscrits,  des 
tableaux  ;  ici  des  chefs-d’œuvre  de  Pujet  et  de  Bou- 
chardon. 

A  Nancy,  dans  l’espace  de  quelques  heures,  ou  a- 
brisé  et  brûlé  pour  cent  mille  cens  de  statues  et  de  ta^ 
bleaux. 

Mais  sur  la  frontière,  et  surtout  dans  les  départe¬ 
ments  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  dégâts  sont' 
tels,  que  pour  les  peindre  l’expression  manque. 

ASedan  on  est  parvenu  toutefois  à  conserver  un 
tour  en  quelques  morceaux  d  ivoire  et  d’e'bène  ,  qu’un. 
maître  de  forges  voulait  se  faire  livrer,  sous  prétexte 
de  service  national. 

Des  colonnes  de  porphyre ,  dont  chacune  vaut  peut- 
être  cinquante  mille  livres;  quatre  colonnes  magni¬ 
fiques  de  verre  antique  d’un  tombeau  qui  était  dans, 
l’église  d’Emile,  ont  été  arrachées  à  la  destruction.. 

Un  très  beau  vase  de  Benevenuto  Cellini,  que  le 
comité  de  surycillaneede  la  section  du  Contrat-Social 
voulait  livrer  à  la  fou te, est  conservé. 

A  Auteuil  on  a  sauvé  des  bas-reliefs  sur  l’antique 
qu’on  voulait  faire  démolir. 

A  Anet,  au  milieu-d  une  pièce  d’eau,  était  un  cerf 
eu  bronze  d’un  beau  jet.  On  voulait  le  détruire,  sous, 
prétexte  (pie  la  chasse  est  un  droit  féodal.  On  est  par¬ 
venu,  à  le  conserver,  en  prouvant  que  les  ce  rts  de 
bronze  n’étaient  pas  compris  dans  la  loi. 

A  Pont-à-Mousson  un  grand  tableau ,  que  des  con¬ 
naisseurs  avaient  proposé  de  couvrir  d’or  pour  qu’ou 
le  leur  cédât,  avait  été  vendu  au  prix  de  quarante- 
huit  liv.  Ou  La  fait  rentrer  dans  le  mobilier  national. 

A  Mousseaux  on  avait  mis  le  scellé  sur  des  serres 
chaudes;si  l’on  n’était  parvenu  à  le  faire  lever  promp¬ 
tement,  toutes  les  plantes  étaient  perdues. 

A  Baiabrc,  district  du  Blanc,  département  de  l’Indre, 
ceiffviugOquatre  orangers  ,  dont  plusieurs  ayant  dix- 
lruit  pieds  de  haut ,  aïlaientétre  vendus  de  (i  à  18  liv. 
pièce,  y  compris  la  caisse,  sousprétexte  que  les  répu¬ 
blicains  ont  besoin  de  pommes  et  non  d’oranges.  Heu¬ 
reusement  on  est  parvenu  à  suspendre  la  vente. 

11  faudrait  un  grand  effort  d’indulgence  pour  ne 
voir  dans  ces  faits  que  de  l’ignorauce.  Mais  si  l’igno¬ 
rance  n’est  pas  toujours  un  crime,  ses  panégyristes 
devraient  sentir  qu’au  moins  elle  est  toujours  un  mal. 

Pesque  toujours  derrière  elle  se  cachent  la  mal¬ 
veillance  et  l’esprit  contre-révolutionnaire.  Ceux  qui, 
au  jardin  de  botanique  de  Montpellier,  ont  fait  scier 
l’arbre  de  fer ,  qui  avait,  dit-on,  plus  de  cent  pieds 
de  lige,  pour  en  faire  un-  arbre  delà  liberté,  sont 
peut-être  les  mêmes  qui  voulaient  faire  couper  les 
oliviers  de  fa  ci -devant  Provence-. 

Un  décret  sage  est-il  rendit,  à  l’instant  l’aristo¬ 
cratie  tâche  de  le  diriger  à  scs  lins. 

Parlait-on  d’employer  les  cloches  pour  faire  des 
canons,  des  hommes  étrangers  peut-être,  ou  payés 
par  l’étranger,  voulaient  envoyer  à  la  fonte  les  statues 
dé  bronze  qui  sont  au  dépôt  des  Petits-Augustins ,  les 
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cercles  du  méridien  fait  par  Butlérlield  pour  les  globes 
<!e  Coronelli,et  les  médailles  qui  sont  au  cabinet  de 
‘la  bibliothèque  nationale;  on  a  calculé  que  réunies 
elles  pourraient  former  la  moite  d’un  petit  canon. 

Parlait-on  de  la  rareté  du  numéraire  ,  les  mêmes 
hommes  voulaient  envoyer  à  la  monnaie  les  deux  cé¬ 
lébrés  boucliers  votifs  en  argent  de  ce  cabinet,  tandis 
qu’à  Commune-Affranchie  Chassenot  jetait  au  creuset 
huit  cents  médailles  antiques  en  or. 

S’agissait-il  d’extraire  le  salpêtre  ,  on  démolissait, 
dit-on,  des  antiques  à  Arles. 

Les  beaux  monuments  qui  sont  près  deSaint-Remy 
ont  failli  subir  le  même  sort. 

Vous  proscrivîtes  avec  raison  les  objets  qui  rappe¬ 
laient  l’esclavage  des  peuples;  alors  on  voulait  dé¬ 
truire  les  tableaux  d’une  femme  peintre,  parce  qu’on 
l'a  dite  émigrée; 

Détruire  chez  notre  collègue  Bouquier  des  tableaux 
de  Carrache ,  parce,  qu’ils  représentent  des  objets  de 
culte; 

Détruire  ceux  de  le  Sueur ,  parce  qu’on  y  voit  des 
chartreux  ;  et  anéantii  enfin  ces  chcfs-dœuvrc  que 
l’envie  avait  déjà  mutilés  dans  le  siècle  dernier. 

A  Praslin  ,  district  «le  Melun  ,  les  statues  des  dieux 
du  paganisme  ont  été  brisées  comme  monuments 
féodaux. 

A  Ecouen,  deux  bas-reliefs  représentaient  des  femmes 
ailées,  soutenant  les  armes  de  Montmorency.  L’écus¬ 
son  pouvait  se  gratter  sans  endommager  les  figures. 
On  proposait  d’y  graver  des  emblèmes  républicains 
en  creux ,  comme  l’étaient  les  hiéroglyphes  égyptiens. 
Tout  le  contraire  a  été  fait  :  on  a  brisé  les  fêtes 
des  femmes  et  conservé  les  armes  de  Montmorency. 
L’on  vient  encore  d’y  briser  une  belle  statue  de  marbre 
blanc  ;  les  débris  sont  dans  la  cour. 

On  a  fait  plus ,  des  hommes  armés  de  bâtons  et  pré¬ 
cédés  de  la  terreur  sont  allés  chez  les  citoyens,  chez 
les  marchands  d’estampes.  One  reliure  ,  une  vignette 
ont  servi  de  prétexte  pour  voler  ou  détruire  les  iivres, 
les  cartes  géographiques,  les  gravures,  les  tableaux. 

On  a  même  déchiré  l’estampe  qui  retraçait  le  sup¬ 
plice  de  Charles  Ier  ,  parce  qu’il  y  avait  un  écusson. 
Eh!  plût  à  Dieu  que,  d’après  la  réalité,  la  gravure 
pût  nous  retracer  ainsi  tontes  les  têtes  des  rois.au  ris¬ 
que  de  voir  à  côté  un  blason  ridicule  ! 

Sans  doute  il  faut  que  tout  parle  aux  veux  le  langage 
républicain;  mais  on  calomnierait  la  liberté  en  suppo¬ 
sant  que  son  triomphe  dépend  de  la  consi  r ration  ou 
de  la  destruction  d  une  ligure  où  lé  despotisme  a  laissé 
quelque  empreinte;  et  lorsque  des  monuments  offrent 
une  grande  beauté  de  travail ,  leur  conservation,  or¬ 
donnée  par  la  loi  du  3  frimaire ,  peut  simultanément 
alimenter  le  génie  et  renforcer,  la  haine  dos  tyrans, 
en  les  condamnant  par  cette  conservation  même  à  une 
espèce  de  pilori  perpétuel  :  tel  est  le  mausolée  de  Ri¬ 
chelieu  ,  l  un  des  chefs-d’œuvre  de  Girardon. 

La  frénésie  des  barbares  fut  telle,  qu’on  proposa 
d’arracher  toutes  Jes  couvertures  des  livres  armoiries, 
toutes  les  dédicaces,  et  les  privilèges  d’imprimer, 
c’c-st-à-dire  de  détruire  tout. 

Soyez  sûrs  que  ce  fanatisme  d’un  nouveau  genre  est 
très  fort  du  goût  des  Anglais.  Ils  paieraient  fort  cher 
toutes  vos  belles  éditions  ad  usum  Delphi  ni  ;  et 
ne  pouvant  les  avoir  ils  paieraient  volontiers  pour  les 
faire  brûler. 

Ce  sont  eux  peut-être  qui  possèdent  les  mémoires 
et  les  plans  manuscrits  volés  aux  dépôts  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

C  est  en  Angleterre,  dit-on,  que  sont  passées  les 
magnifiques  galeries  delà  Borde  et  d’Egalité.  Celle  de 
Choiscui-Goulfier  allait  vous  échapper  au  moment 
ou  le  patriotisme  y  mit  l’embargo  à  Marseille:  et  l’on 


vient  encore  de  recouvrer  chez  un  banquier  trois  ta¬ 
bleaux,  dont  deux  de  Claude  le  Lorrain  et  mi  de  Van- 
Dyck,  qui  étaient  achetés  pour  l’Angleterre. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  ici  une  série  de 
faits  dont  le  rapprochement  est  un  trait  de  lumière. 

Manuel  proposait  de  détruire  la  porte  Saint-Denis; 
ce  qui  causa  pendant  huit  jours  une  insomnie  à  tous 
les  gens  de  goût  et  à  tous  ceux  qui  chérissent  les  arts. 

Chaumette,  qui  faisait  arracher  des  arbres  sous  pré- 
texte  de  planter  des  pommes  de  terre,  avait  fait 
prendre  uu  arrêté  pour  tuer  les  animaux  rares  que  les 
citoyens  ne  se  lassent  point  d’aller  voir  au  muséum 
d’histoire  naturelle. 

Hébert  insultait  à  la  majesté  nationale  en  avilissant 
la  langue  de  la  liberté. 

Chabot  disait  qu’il  n’aimait  pas  les  savants  ;  lui  et 
\  ses  complices  avaient  rendu  ce  mot  synonyme  à  celui 

aristocrate. 

Lacroix  voulait  qu’un  soldat  pût  aspirer  à  tous  les 
grades  sans  savoir  lire. 

Tandis  que  les  brigands  de  la  Vendée  détruisaient 
les  monuments  à  Parthenay ,  Angers,  Saunuir  et  Clii- 
noii,  Henriot  voulait  renouveler  ici  les  exploits  d’O- 
mar  dans  Alexandrie.  Il  proposait  de  brûler  la  bblio- 
tbèque  nationale,  et  l’on  répétait  sa  motion  à  Mar¬ 
seille. 

Dumas  disait  qu’il  fallait  guillotiner  tous  les  hom¬ 
mes  d’esprit. 

Chez  Robespierre  on  disait  qu’il  n’en  fallait  plus 
qu'un.  Il  voulait  d’ailleurs  ,  comme  on  sait,  ravir  aux 
pères,  qui  ontreçu  leur  mission  de  la  nature,  le  droit 
sacré  d’élever  leurs  enfants.  Ce  qui  dans  Lepelletier 
n’était  qu’une  erreur  était  un  crime  dans  Robes¬ 
pierre.  Sous  prétexte  de  nous  rendre  Spartiates  ,  il 
voulait  faire  de  nous  des  ilotes,  et  préparer  le  régime 
militaire  qui  n’est  autre  que  celui  de  la  tyrannie. 

Pour  consommer  le  projet  de  tarir  toutes  les  sources 
des  lumières,  il  fallait  paralyser  ou  anéantir  les 
hommes  de  génie,  dont  l’existence  est  d’ailleurs  si 
souvent  tourmentée  par  ceux  qui  les  outragent  pour 
se  dispenser  de  les  admirer;  il  fallait  leur  refuser  in¬ 
distinctement  des  certificats  de  civisme,  crier  dans  les 
sections  ‘.Défiez-vous  de  cet  homme,  car  il  a  fait  un 
livre  ;  les  chasser  des  places  qu’ils  occupaient ,  flatter 
l’orgueil  de  l’ignorance ,  en  lui  persuadant  que  le  pa¬ 
triotisme  ,  qui  est  indispensable  partout,  sultit  à  tout; 
et ,  sous  le  prétexte  même  de  faire  triompher  les 
principes,  compromettre  la  fortune,  l’honnear  et  la 
vie  des  citoyens,  en  les  contiantà  des  mains  inhabiles. 
C’est  à  quoi  l’aristocratie  déguisée  avait  complète¬ 
ment  réussi. 

Sans  doute  il  est  des  gens  de  lettres  qui  après  avoir, 
dans  l’ancien  régime,  sacrifié  au  faux  goût,  à  la  lu¬ 
bricité,  à  la  flatterie,  ont  continué  ce  rôle  avilissant. 
Il  en  est  même  qui,  après  avoir  fait  faire  un  pas  à  l’es¬ 
prit  humain,  ont  rétrogradé  et  se  sont  prostitués  au 
royalisme,  c’est-à-dire  à  tous  les  crimes.  El  d  ns 
quelle  classe  n’a-t-on  pas  vu  des  scélérats  et  «les  hom¬ 
mes  estimables  ?  Une  république  ne  doit  connaître  que 
des  citoyens;  et,  quels  qu’ils  soient,  la  loi  doit  frapp  r 
ceux  qui  sont  coupables  et  protéger  tous  ceux  qui  sont 
purs. 

Pourquoi  d’ailleurs  confondre  avec  les  ennemis  de 
la  patrie  «les  hommes  qui ,  sans  être  doués  d'une 
grande  énergie  révolutionnaire  ,  chérissent  la  liberté, 
mais  que  le  goût  et  l’habitude  de  la  retraite  éloignent 
des  orages?  Ne  les  mettez  pas  au  timon  des  affaires  , 
mais  donnez  à  celui-là  ses  livres;  à  celui-ci  ses  ma¬ 
chines  et  son  laboratoire;  à  cet  autre  un  télescope  et 
1rs  astres,  et  la  patrie  recueillera  les  fruits  inappré¬ 
ciables  de  leur  génie. 
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Le  système  de  persécution  contre  les  hommes  à 
talent  était  organisé.  On  a  mis  en  arrestation  pesault, 
un  des  premiers  chirurgiens  de  l’Europe  ,  qui  est  à  la 
tête  du  plus  grand  hospice  de  malades  à  Paris,  et  le 
seul  presque  qui  forme  des  élèves  pour  nos  armées; 
votre  comité  de  sûreté  générale  s’est  empressé  de 
l’élargir. 

Pendant  neuf  mois  on  a  fait  gémir  dans  une  prison 
le  célèbre  traducteur  d’Homère,  Bitaubé,  (ils  de  ré¬ 
fugié  ,  que  l’amour  de  la  liberté  a  ramené  depuis  long¬ 
temps  dans  la  patrie  de  ses  pères,  et  que  le  tyran  de 
la  Prusse  prive  de  ses  revenus  parce  qu’il  est  patriote. 
Thillaye,  Cousin,  Laharpe,  Vandcrmonde,  Ginguené, 
Lacha beaussière,  Lametherie,  François- Neufchdteau, 
Boncerf,  Oberlin  ,  Volney ,  Laroche  ,  Sage,  Beffroy , 
Vigée  et  beaucoup  d’autres  ont  éprouvé  le  même 
sort. 

Mauduit ,  Latourette  et  Chamfort  ont  péri  victimes 
de  cette  inquisition. 

Citoyens ,  dût-on  contester  l’authenticité  ou  atté¬ 
nuer  l’importance  de  quelques-uns  des  faits  que  j’ai 
mentionnés,  outre  que  cette  énumération  est  très 
incomplète,  il  en  resterait  assez  pour  porter  à  l’évi¬ 
dence  le  fléau  de  l’ignorance  et  les  crimes  de  l’aristo¬ 
cratie. 

Anéantir  tous  les  monuments  qui  honorent  le  génie 
français,  et  tons  les  hommes  capables  d’agrandir  l'ho¬ 
rizon  des  connaissances,  provoquer  ces  crimes,  puis 
faire  le  procès  à  la  révolution  en  nous  les  attribuant  ; 
en  un  mot  nous  barbariser,  puis  crier  aux  nations 
étrangères  que  nous  étions  des  barbares  pires  que  ces 
musulmans  qui  marchent  avec  dédain  sur  les  débris 
de  la  majestueuse  antiquité:  telle  était  une  des  bran¬ 
ches  du  système  contre-révolutionnaire. 

Dévoiler  ce  plan  conspirateur  c’est  le  déjouer.  Les 
citoyens  connaîtront  les  pièges  tendus  à  leur  loyauté  ; 
ils  signaleront  ces  émissaires  de  l'étranger  que  le  char 
révolutionnaire  doit  écraser  dans  sa  course.  Une  horde 
de  brigands  ont  émigré ,  mais  les  arts  n’émigreront 
pas.  Comme  nous  ,  les  arts  sont  enfants  de  la  liberté  ; 
comme  nous  ,  ils  ont  une  patrie  ,  et  nous  transmet¬ 
trons  ce  double  héritage  à  la  postérité. 

Ce  que  les  législateurs  ont  fait  pour  vivifier  Iles 
sciences,  et  pour  en  répandre  les  bienfaits,  ce  qu’ils 
feront  encore  est  une  réponse  victorieuse  à  toutes  les 
impostures.  Des  procédés  nouveaux  pour  l’extraction 
de  la  soude  et  du  salpêtre,  pour  la  confection  de  la 
poudre  et  de  l’acier,  des  manufactures  d’armes,  des 
foreries,  des  fonderies  de  canons  improvisées,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  parts,  le  travail  du  cadastre 
commencé,  le  télégraphe  et  les  ballonsappliqués  aux 
opérations  militaires,  l’organisation  du  Conservatoire, 
du  muséum  d'histoire  naturelle,  de  la  commission 
des  arts;  la  mesure  la  plus  grande  qu’on  ait  jamais 
entreprise  d’un  arc  du  méridien  qui  embrasse  neuf 
degrés  et  demi  ;  le  nouveau  système  des  poids  et  me¬ 
sures  qui  va  lier  les  deux  mondes  :  tout  cela  s’est  fait 
au  milieu  des  orages  politiques.  Législateurs,  c’est 
votre  ouvrage. 

Le  projet  d'uniformer  l'idiome ,  et  de  donner  à  la 
langue  de  la  liberté  le  caractère  qui  lui  convient,  com¬ 
mence  à  s’exécuter.  Déjà  plusieurs  sociétés  popu¬ 
laires  du  Midi  ont  arrêté  de  ne  plus  discuter  qu’en 

français. 

« 

La  musique  meme  a  fait  des  conquêtes,  et  des  ins¬ 
truments  étrangers  ou  antiques,  le  tamtnm,  le  buccini 
et  le  tuba-corva ,  sont  venus  embellir  nos  fêtes  et  cé¬ 
lébrer  nos  victoires. 

Certes  ils  protègent  les  arts  ceux  qui  décernent  des 
statues  et  le  Panthéon  à  Descaries  et  à  Rousseau  ; 
nous  ne  ferons  à  aucun  représentant  du  peuple  l’in¬ 
jure  d’élever  des  doutes  sur  l’intérêt  qu’il  attache  aux 
dons  du  génie. 


Un  grand  homme  est  une  propriété  nationale.  Un 
préjugé  détruit ,  une  vérité  acquise,  sont  souvent  plus 
importants  que  la  conquête  d’une  cité,  et  lors  même 
que  des  découvertes  ne  présentent  que  des  faits  et  des 
vues ,  sans  application  immédiate  aux  besoins  de  la 
société ,  tenons  pour  certain  que  ces  chaînons  isolés 
se  rattacheront  un  jour  à  la  grande  chaîne  des  êtres  et 
des  vérités. 

Lions  donc  le  génie  d’une  manière  indissoluble  à  la 
cause  de  la  liberté.  Il  fera  circuler  partout  la  sève  ré¬ 
publicaine,  et  accélérera  l’époque  qui  doit  conduire 
la  France  au  maximum  de  prospérité  et  de  bonheur. 

Citoyens,  il  est  affligeant ,  sans  doute,  le  tableau 
ne  nous  avons  tracé  sous  vos  yeux,  en  vous  parlant 
e  monuments  détruits. 

Mais  il  fallait  joindre  cette  nouvelle  série  de  crimes 
à  tous  les  crimes  de  nos  ennemis  :  fournir  de  tels  ma¬ 
tériaux  à  l’histoire  c’est  aggraver  le  mépris  et  l’exé¬ 
cration  qui  pèseront  à  jamais  sur  eux.  Prouver  qu’ils 
ont  voulu  dissoudre  notre  société  politique  par  I  ex¬ 
tinction  de  la  morale  et  des  lumières,  c’est  nous  reu- 
dre  plus  chères  les  lumières  et  la  morale;  et  d’ail¬ 
leurs  les  pertes  dont  vous  avez  entendu  le  récit  sont 
bien  adoucies  par  l’aspect  des  richesses  immenses  qui 
nous  restent  dans  tous  les  genres  d’arts  et  de  sciences. 
Vous  en  aurez  l’état  complet  :  on  ne  peut  ici  que  les 
indiquer. 

Il  y  a  cinq  mois  qu’à  cette  tribune  nous  avions  cal¬ 
culé  à  10  millions  de  volumes  les  livres  nationaux. 
Une  approximation  nouvelle  élève  ce  nombre  à  12 
millions. 

Vous  venez  de  rendre  un  décret  qui  ordonne  de 
présenter  les  moyens  d’utiliser  les  manuscrits.  L’ins¬ 
truction  de  la  commission  des  arts,  imprimée  par 
ordre  du  comité  d’instruction  publique,  doit  vous 
persuader  que  cet  objet  entre  dans  le  plan  de  ses  tra¬ 
vaux.  Mais  il  fallait  préalablement  réunir  ces  manus¬ 
crits,  dont  le  nombre  est  immense  ,  et  qui  offrent  des 
ouvrages  d’une  haute  importance. Tenez  pour  certain 
que,  si  les  Anglais  ou  les  Hollaudaisavaicnt  cette  mine 
féconde  à  exploiter,  ils  rendraient  les  deux  mondes 
tributaires,  eux  qui  quelquefois  nous  ont  vendu  fort 
cher  des  éditions  d’auteurs  anciens ,  d'après  les  ma¬ 
nuscrits  de  la  bibliothèque  nationale.  Bacon  prétend 
qu’Homère  a  nourri  plus  d'hommes  par  ses  écrits 
qu’Auguste  par  ses  congiaires.  Ou  ignore  peut-être 
que,  grâce  aux  travaux  des  gens  de  lettres  et  des  sa¬ 
vants,  les  mouvements  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie 
étaient,  il  y  a  quelques  années,  de  200  millions  pour 
la  France,  dont 54  millions  pour  Paris.  Tous  nos  bons 
livres,  entre  autres  ceux  de  plusieurs  de  nos  col¬ 
lègues,  sur  l’art  de  guérir,  sur  la  chimie,  sont  clas¬ 
siques  chez  la  plupart  des  nations  éclairées. 

Vous  mettrez  sans  doute  en  activité  l’imprimerie  du 
Louvre,  la  première  de  l’Europe.  Si  les  caractères  de 
Garamond  et  de  Vitré  restaient  plus  longtemps  sans 
être  employés ,  nous  serions  indignes  des  les  posséder. 

Réimprimons  tous  les  bons  auteurs  grecs  et  latins  , 
avec  les  variantes  et  la  traduction  française  à  côté  : 
c’est  un  nouveau  moyen  d’enrichir  la  Répubhipie  et 
de  répandre  la  langue  nationale.  Tirons  enfin  de  la 
poussière  ces  milliers  de  manuscrits  entassés  dans  nos 
bibliothèques.  Ce  triage  et  celui  de  nos  archives  (“veil¬ 
leront  la  curiosité  do  l’Europe  savante. 

Alors  seront  mises  en  évidence  une  foule  d’anecdotes 
qui  attesteront  les  forfaits  du  despotisme. 

Déjà  des  lettres  de  Charles  IX  et  de  François  II, 
récemment  publiées,  ont  révélé  des  infamies  royales 
qui  jusqu’à  présent  avaient  été  ensevelies. 

Alors  se  produiront  au  grand  jour,  pour  fournir  de 
nouvelles armes-à  la  liberté,  des  monuments  que  le 
despotisme  forçait  à  se  cacher. 
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Ainsi  à  la  bibliothèque  nationale  un  manuscrit  iné¬ 
dit  présente  la  liste  des  anciens  tyrannicides. 

Ainsi  la  médaille  où  l’on  voit  une  main  armée  mois¬ 
sonnant  des  lis  et  brisant  des  sceptres  paraît  après 
deux  siècles.  Nulle  mention  d'elle  dans  l’histoire  •  on 
voit  seulement  par  le  catalogue  que,  déjà  sous  Louvois, 
elle  était  au  cabinet  des  médailles,  mais  modestement 
cachée  dans  une  tablette. 

Ainsi  à  Ribauvillers,  département  du  Haut-Rhin, 
chez  un  ci-devant  prince,  on  vient  de  découvrir  un 
vase  de  vermeil,  pesant  plus  de  vingt-trois  marcs, 
qui  est  un  chef  d’œuvre  :  il  représente  Clélie,  Codés, 
la  mort  de  Virginie,  la  suppression  du  décemvirat ,  le 
devoûment  de  Scævola  et  l’expulsion  des  Tarquins. 

Ainsi ,  après  soixante-dix  ans,  un  tableau  de  Cham- 
>agne  va  sortir  de  l’obscurité,  pour  être  placé  dans 
a  salle  de  vos  séances.  Le  sujet  est  Hercule  foulant 
aux  pieds  des  couronnes. 

En  parcourant  l’échelle  des  connaissances  humai¬ 
nes,  nous  trouvons  que  dans  presque  tous  les  genres 
vous  avez  une  profusion  d’utiles  matériaux.  Le  dépôt 
de  la  guerre  seul  possède  plus  de  dix-huit  mille  cartes 
géographiques.  Tous  les  dépôts  étaient  engorgés  par 
l’accumulation  de  manuscrits,  de  mémoires,  de  plans 
obtenus  à  grands  frais  et  répétés  pour  la  plupart  dans 
chaque  dépôt ,  car  chaque  ministre  s’isolait  dans  son 
domaine  exclusif. 

Les  médailles,  les  pierres  gravées  en  creux  et  en 
relief,  formeront  de  belles  suites;  on  pourra  par  des 
empreintes  remplir  les  lacunes. 

Dans  les  dépôts  de  Versailles,  du  Conservatoire,  de 
Neslc,  des  Petits-Augustins  (indépendamment  de  ce 
qui  existe  dans  les  départements),  l’or,  l’argent,  le 
bronze,  le  granit,  le  porphyre  et  le  marbre  ont  pris 
sous  la  main  du  génie  toutes  les  formes  du  beau  et  du 
fini.  Tableaux,  gravures,  statues,  bustes,  groupes, 
bas-reliefs,  vases ,  cippes ,  mausolées,  tout  cela  est 
sans  nomber.  Au  dépôt  des  Pelits-Augustins,  qui  s’ac¬ 
croît  journellement,  il  y  a  déjà  deux  cent  deux  sta¬ 
tues  et  cinq  cent  deux  colonnes. 

Les  monuments  du  moyen  âge  formeront  des  suites 
intéressantes,  sinon  pour  la  beauté  du  travail,  au 
moins  pour  l’histoire  et  la  chronologie. 

Les  antiquités  étrusques  appelleront  sans  doute  les 
regards  des  artistes.  On  sait  quel  prix  les  Anglais  ont 
attaché  aux  objets  de  cette  nature ,  d’après  lesquels 
Wcdgewood  a  fondé  sa  nouvelle  Etrurie,  et  procuré 
tant  de  millions  à  son  pays  par  le  commerce  de  por¬ 
celaines. 

Bientôt  nous  vous  proposerons  de  former  un  con¬ 
servatoire  pour  des  machines.  Cette  école  d’un  nou¬ 
veau  genre  avivera  tons  les  arts  et  métiers,  et  dimi¬ 
nuera  infailliblement  la  masse  de  nos  importations 
annuelles,  qui  s'élèvent  à  plus  de  trois  cents  millions 
pour  des  objets  que  nous  pouvons  obtenir  chez  nous. 

Une  circulaire  concernant  les  jardins  botaniques  et 
plantes  rares  a  été  envoyée  à  tons  les  districts ,  au 
nom  des  deux  comités  réunis  des  domaines  et  d’ins¬ 
truction  publique.  Les  réponses  arrivent  journelle¬ 
ment  ,  et  bientôt  vous  pourrez  répartir  dans  toute  la 
République  une  collection  de  végétaux  exotiques  que 
le  muséum  d’histoire  naturelle  tient  en  réserve  :  elle 
est  composée  de  1,334,544  individus  ,  dont  plus  de 
vingt  mille  pour  les  serres.  Cette  masse  de  richesses 
végétales  peut  former  pour  chaque  département  une 
collection  d’environ  2,500  espèces. 

Vous  savez  d’ailleurs  que  le  commerce  des  épices 
est  près  d’échapper  à  Pavidité  hollandaise.  L’an  der¬ 
nier,  en  juillet,  le  jardin  national  de  Cayenne  avait 
distribué  plus  de  trente-deux  mille  individus,  giro- 
Jliers,  poivriers,  cannelicrs,  arbres  à  pain,  etc. 

11  lui  restait  a  distribuer  environ  soixante-dix-sept 
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mille  individus  des  mêmes  espèces,  saps  compter 
i  une  pépinière  d’environ  cent  quatre-vingt  mille  petits 
girofliers. 

Vos  jardins  de  New-Yorck  et  de  Charles-Town , 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon  ,  prospèrent.  Quand 
le  comité  d’instruction  publique  aura  recueilli  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  jardins  que  la  Ré¬ 
publique  possède  à  Constantinople  et  dans  d’autres 
contrées  de  l’Orient,  conformément  au  décret  du  11 
prairial,  il  vous  présentera  les  moyens  de  les  utiliser. 
Il  me  semble  qu’une  mesure  très  utile  encore  serait 
de  rédiger  une  instruction  étendue  pour  vos  agents 
diplomatiques  et  consulaires ,  afin  qu’ils  procurent  à 
leur  patrie  les  végétaux,  les  procédés,  les  instru¬ 
ments,  les  découvertes  et  les  livres  étrangers  qui 
peuvent  ajouter  à  nos  moyens. 

Les  objets  scientifiques  dont  nous  avons  parlé  pro¬ 
viennent  presque  tous  des  ci-devant  châteaux  et  jar¬ 
dins  du  tyran,  des  corporations  ecclésiastiques,  aca¬ 
démiques,  et  des  émigrés.  Le  dépôt  de  l’émigré 
;  Castries  contient  seul  plus  de  20  mille  pièces  manus¬ 
crites  et  intéressantes.  C’était  souvent  l’opulence  stu- 
nde  qui  en  avait  fait  l’acquisition ,  sans  en  concevoir 
e  prix.  Ainsion  prétend  queLaw,  l’auteur  du  système, 
ayant  appris  que  le  bon  ton  lui  commandait  d’avoir 
une  bibliothèque  ,, voulait  faire  prix  avec  un  libraire  à 
tant  la  toise  de  livres.  Ces  dépôts,  qu’on  ne  voyait 
guère  que  par  faveur,  et  dont  la  jouissance  exclusive 
Battait  l’orgueil  et  servait  l’ambition  de  quelques 
individus,  feront  désormais  la  jouissance  de  tous  :  les 
sueurs  du  peuple  s’étaient  changées  en  livres  ,  en  sta¬ 
tues,  en  tableaux  :  le  peuple  rentre  dans  sa  propriété. 

Les  Romains,  devenus  maîtres  de  Sparte,  eurent  l’in¬ 
dustrie  de  faire  scier  au  Pécile  le  ciment  sur  lequel 
était  appliquée  une  fresque  magnifique.  On  la  vit  arri¬ 
ver  à  Rome  sans  être  endommagée  par  les  suites  d’une 
opération  si  violente. 

Plus  que  les  Romains  ,  plus  que  Üémetrius  Polior¬ 
cète,  nous  avons  droit  de  dire  qu’en  combattant  les 
tyrans  nous  protégeons  les  arts.  Nous  en  recueillons 
les  monuments,  meme  dans  les  contrées  où  pénètrent 
nos  armées  victorieuses.  Outre  les  planches  de  la  fa¬ 
meuse  carte  de  Ferrari ,  vingt-deux  caisses  de  livres  et 
cinq  voitures  d’objets  scientifiques  sont  arrivées  de  la 
Belgique  :  on  y  trouve  les  manuscrits  enlevés  à 
Bruxelles  dans  la  guerre  de  1712  ,  et  qui  avaient  été 
rendus  par  stipulation  expresse  du  traité  de  paix  en 
1769. 

La  République  acquiert  par  son  courage  ce  qu’avec 
des  sommes  immenses  Louis  XIV  ne  put  jamais  obte¬ 
nir.  Crayer,  Van-Dyck  et  Rubens  sont  en  rou  te  pour 
Paris ,  et  l’école  flamande  se  lève  en  masse  pour  venir 
orner  nos  musées. 

Le  génie  va  faire  de  nouveaux  présents  à  la  Répu¬ 
blique.  Pendant  leur  captivité  ,  Cousin  ,  Thillavc  et 
plusieurs  autres  onlcomposé  desouvrages  utiles.  Tan¬ 
dis  qu’à  l’expérience  des  siècles  ils  joignent  leurs  dé¬ 
couvertes  ,  des  voyages  nouveaux  vont  paraître  et  nous 
enrichir  des  dépouilles  étrangères  :  tels  sont  ceux  de 
la  Peyrousc,  Vaillant,  Desfontaines,  Faujasot  Dombey. 
Après  un  séjour  de  dix  ans  au  Pérou, ce  dernier  est  re- 
1  tourné  ,  sous  les  auspices  du  gouvernement ,  dans  le 
i  continent  américain  pour  faire  une  nouvelle  moisson, 
i  Votre  comité  d’instruction  publique  lui  a  remis  une 
série,  raisonnée  de  questions  propres  à  donner  une  di- 
i  rection  nouvelle  à  l’œil  observateur  ,  et  les  réponses 
amèneront  sans  doute  de  précieux  résultats. 

La  France  est  vraiment  uu  nouveau  monde.  Sa  nou¬ 
vel  le  organisation  sociale  présente  un  phénomène  uni¬ 
que  dans  l’étendue  des  âges  ;  et  peut-être  n’a-t-on  pas 
encore  observé  qu’outre  le  matériel  des  connaissances 
humaines,  par  reflet  de  la  révolution  clic  possède  ex- 
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-  cl  usi  venient  une  foule  d'éléments,  de  combinaisons 
•nouvelles,  prises  dans  la  nature,  et  d  inépuisables 
moyens  pour  mettre  à  profit  sa  résurrection  politique. 

Les  caractères  originaux  vont  se  multiplier.  Nous 
aurons  plus  d'écarts  mais  aussi  plus  de  decouvertes. 
Nous  nous  rapprocherons  de  la  belle  simplicité  des 
Grecs,  mais  sans  nous  traîner  servilement .sur  leurs  pas, 
car  le  moyen,  dit- on,  de  ne  pas  être  imité  c’est  d  être 
•imitateur  :  on  surpasse  rarement  ce  qu’on  admire. 

La  poésie  lyrique  et  la  pastorale  vont  sans  doute  re¬ 
naître  chez  un  peuple  qui  aura  des  fêtes  et  qui  honore 
la  charrue.  L’art  théâtral  n'eut  jamais  une  plus  belle 
carrière  à  parcourir.  L’histoire  il’ offre  aucun  sujet  qui 
égale  celui  de  la  dernière  conspiration  anéantie;  on  y 
trouve  jusqu’à  l'unité  de  temps.  Ainsi  les  plaisirs  mêmes 
seront  un  ressort  utile  dans  les  mains  du  gouverne¬ 
ment  ,  et  les  arts  agréables  deviendront  des  arts  utiles. 

Législateurs,  que  vous  prescrit  l'intérêt  national  ? 
C’est  d'utiliser  au  plus  tôt  vos  immenses  et  précieuses 
collections,  en  les  faisant  servira  l’instruction  de  tous 
les  citoyens.  Le  comité  vous  présentera  un  mode  de 
répartition;  et.  puisque,  d’après  la  nouvelle  organisa 
dion  ,  les  musées  sont  confiés  à  sa  surveillance,  il  faut 
les  établir.  Hâtez- vous  de  créer  des  hommes  a  talent 
qui  promettent  des  successeurs  à  la  génération  peu 
nombreuse  de  ceux  qui  existent. 

Ou  parle  quelquefois  de  l’aristocratie  de  la  science: 
•elle  entre  peut-être  dans  les  vues  de  certains  indivi¬ 
dus  qui  déclament  contre  tous  les  plans  d’éducation  , 
etqui  voudraient  condamner  à  l’ignorance  les  artisans 
■et les  cultivateurs,  tandis  qu’ils  prodiguent  les  moyens 
d'instruction  à  leurs  enfants.  Il  est  un  infaillible  moyen 
pourn'étre  pas  obligé  de  perpétuer  la  gestion  desalfai- 
res  dans  les  mêmes  mains,  et  pour  éviter  le  monopole 
des  talents  ;  c’est  de  les  disséminer,  c’est  de  provigner 
les  connaissances  utiles  en  organisant  promptement 
l’éducation  nationale ,  en  formant  surtout  des  écoles 
normales  ;  car  si  nous  avons  de  bons  maîtres  le  suc¬ 
cès  est  infaillible;  et  souvenez-vous  que  quand  il  s’a- 
g.t  d’éducation ,  comme  en  matière  de  gouvernement , 
des  vues  mesquines  sont  des  vues  détestables.  Il  y  a 
quinze  mois  que  le  comité  de  salut  public  vous  disait 
que  cette  organisation  était  une  mesure  de  sûreté  gé¬ 
nérale;  eteependant  cette  mesure  n’est  pas  encore  prise; 
J'éducatiou  nationale  n’ollre  plus  que  des  décombres, 
il  vous  reste  vingt  collèges  agonisants.  Sur  près  de  six 
•cents  districts,  soixante-sept  seulement  ont  quelques 
écoles  primaires;  et  de  ce  nombre  seize  seulement 
présentent  un  état  qu’il  faut  bien  trouver  satisfaisant, 
faute  de  mieux. 

Cette  lacune  de  six  années  a  presque  fait  écrouler  les 
mœurs  et  la  science.  Ses  résultats  se  feront  sentir  d’une 
manière  funeste  dans  les  autorités  constituées,  et  peut- 
être  jusque  dans  le  sein  du  corps  législatif. 

Et  cependant  la  jeunesse  est  tourmentée  par  le  be¬ 
soin  d’apprendre  :  la  Bibliothèque  nous  sert  de  ther¬ 
momètre  a  cetégard.Quoiqu’uuegrande  partie  de  ceux 
qui  seraient  dans  le  cas  d’y  aller  soient  présentement 
dans  les  armées ,  elle  est  plus  fréquentée  qu’nutrefois, 
et  l’on  n’y  demande  plus  guère  que  des  livres  utiles. 

Vainement  dirions-nousque  les  connaissances  utiles, 
comme  la  vertu  sont  à  L’onlrc  du  jour  :  onnelescom- 
mande  pas.  Celles-là,  on  les  enseigne  ;  celle-ci,  on  l’ins¬ 
pire.  L’une  et  l’autre  sont  les  fruits  de  l’cducation  ;  et 
vous  n’obtiendrez  pas  même  des  fruits  abortifs,  si  l’on 
n’organise-  promptement  une  éducation  nationale  qui 
•fera  chérir  la  liberté  par  principes  et  par  sentiments: 
•quand  la  révolution  sera  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs,  elle  sera  partout. 

Pour  remplir  totalement  le  but  de  ce  rapport,  nous 
vous  proposerons  des  moyens  de  réprimer  les  dilapi¬ 
dations.  Elfes  ont  pour  cause  l'ignorance,  il  faut  l’é- 
claieer;  la  négligence,  il  faut  la  stimuler;  la  malveil¬ 


lance  et  l’aristocratie,  il  faut  les  comprimer.  Quoi! 
dans  le  laps  d’un  siècle,  la  nature  avare  laisse  à  peine 
échapper  de  son  sein  quelques  grands  hommes;  il  a 
fallu  trente  ans  d’études  préliminaires  et  d'un  travail 
continu  pour  produire  un  livre  profond  ,  un  tableau  , 
une  statue  d’un  grand  style  ;  et  la  torche  d’un  stupide, 
ou  la  hache  d’un  barbare,  les  détruit  en  un  moment  ! 
Tels  sont  cependant  les  forfaits  (pii ,  répétés  journelle¬ 
ment,  nous  forcent  à  gémir  sur  la  perte  d’une  foule 
de  chefs-d’œuvre. 

En  général  un  monument  précieux  est  connu  pour 
tel.  À  Moulins  personne  n’ignore  qu’il  y  existe  un  mau¬ 
solée  de  grand  prix  ;  à  Strasbourg ,  tout  le  monde  con- 
nnî!  le  tombeau  de  Maurice  de  Saxe,  par  Pigalle;  et 
dans  l’hypothèse  qu'à  défaut  de  connaissances  et  de 
goût  on  ne  pût  apprécier  ces  objets  ,  que  risque-t-on 
de  consulter  :1  Rien  de  plus  sage  que  celle  maxime  d’un 
philosophe:  Dans  te  doute,  abstiens-toi  A\  est  d’ail¬ 
leurs  des  monuments  qui,  sans  avoir  le  cachet  du  gé¬ 
nie  ,  sont  précieux  pour  l’histoire  de  l’art. 

Les  fripons  ont  des  lettres  de  naturalité  pour  toutes 
les  monarchies;  mais  ils  doivent  être  étrangers  dans 
une  république  :  ne  pas  les  dénoncer  c’est  être  leur 
complice,  c’est  haïr  la  patrie.  Ne  confondons  pas  avec 
eux  des  hommes  dont  la  droiture  égale  la  simplicité; 
discernons  les  vrais  coupables,  dont  le  cœur  dirigeait 
la  main,  de  ceux  qui  coupables  en  apparence  n’ont 
I  été  (m’égarés;  mais  frappons  sans  pitié  tous  les  voleurs, 
|  tous  les  contre-révolutionnaires,  et  rendons  par  là 
,  même  plus  utile  l’activité  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  que  l’aristocratie  essaie  vainement  de  décrier. 
Ses  clameurs  n’aboutiront  qu'à  démasquer  des  pervers 
longtemps  déguisés,  qui  n’échapperont  point  à  la 
|  massue  nationale. 

;  Nous  sommes  loin  de  vous  proposer,  comme  chez 
les  Grecs ,  la  peine  de  mort  pour  les  délits  dont  il  s’a¬ 
git.  Vous  avez  rendu  un  décret  à  cet  égard  :  il  suflit 
d’en  rappeler  et  d’en  étendre  les  dispositions  qui  ne 
s’appliquent  qu’aux  sculptures;  car  les  tableaux,  les 
bibliothèques,  les  cabinets  d’histoire  naturelle  ne  sont 
pas  moins  dignes  d'être  conservés. 

L’organisation  nouvelle  des  comités  donnera  plus 
d’énergie  à  la  surveillance. 

i  Alix  mesures  répressives  joignons  des  moyens  n;o- 
j  raux  :  faisons  un  appel  à  toutes  les  sociétés  populai- 
|  res  ,  à  tous  les  bons  citoyens  ;  surtout  que  les  repré¬ 
sentants  du  peuple,  par  leur  correspondance  dans  les 
départements,  s'efforcent  d'éveiller ,  d’éclairer  le  pa¬ 
triotisme  à  cet  égard. 

Eu  Italie  le  peuple  est  habitué  à  respecter  tous  les 
monuments ,  et  même  ceux  qui  les  dessinent.  Accou¬ 
tumons  les  citoyens  à  se  pénétrer  des  mêmes  senti¬ 
ments.  Que  le  respect  public  entoure  particulièrement 
•  les  objets  nationaux  ,  qui  n’étant  à  personne  sont  la 
propriété  de  tous. 

Ces  monuments  contribuent  à  la  splendeur  d’une 
nation ,  et  ajoutent  à  sa  prépondérance  politique.  C’est 
là  ce  que  les  étrangers  viennent  admirer.  Les  arènes 
deNismesetle  pontduGard  ont  peut  être  plus  rapporté 
à  la  France  qu’ils  n’avaient  coûté  aux  Romains 

La  Sicile  n’a  presque  plus  de  consistance  que  par  ties 
ruines  célèbres;  de  toutes  parts  on  va  les  interroger. 

:  Rome  moderne  n’a  plus  de  grands  hommes ,  mais  ses 
I  obélisques,  ses  statues  ,  appellent  les  regards  de  l’u- 
|  Divers  savant.  Tel  Anglais  dépensait  deux  mille  gui- 
nées  pour  aller  voir  les  monuments  qui  ornent  les 
bords  du  Tibre.  Certes ,  si  nos  armées  victorieuses  pé¬ 
nètrent  en  Italie ,  l’ enlèvement  de  l’Apollon  du  Belvé¬ 
dère  et  de  l’Hercule  Farnèse  serait  la  plus  brillante 
!  conquête.  C’est  la  Grèce  qui  a  décoré  Rome  ;  mais  les 
j  chefs-d’œuvre  des  républiques  grecques  doivent  ils  dé- 
j  corer  le  pays  des  esclaves?  La  République  française 
I  devait  être  leur  dernier  domicile. 
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Philippe  de  Macédoine  disait  : 

«  Je  réussirai  plutôt  à  dompter  la  belliqueuse  Sparte 
que  la  savante  Athènes.  » 

.  Réunissons  donc  le  courage  de  Sparte  et  le  génie 
d’Athènes:  que  de  la  France  on  voie  s’échapper  sans 
cesse  des  torrents  de  lumières  pour  éclairer  tous  les 
peuples  et  brûler  tous  les  trônes.  Puisque  les  tyrans 
craignent  les  lumières,  il  en  résulte  la  preuve  incon¬ 
testable  qu’elles  sont  nécessaires  aux  républicains  :  la 
liberté  est  fille  de  la  raison  cultivée, et  rien  n’est  plus 
contre-révolutionnaire  que  l’ignorance;  on  doit  la  haïr 
à  l'égal  de  la  royauté. 

Inscrivons  donc,  s’il  est  possible,  sur  tous  les  mo¬ 
numents  ,  et  gravons  dans  tous  les  cœurs  cette  sen¬ 
tence  : 

«  Les  barbares  et  les  esclaves  détestent  les  sciences 
et  détruisent  les  monuments  des  arts;  les  hommes 
libres  les  aiment  et  les  conservent.  » 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ccs  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

lo  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monuments 
des  sciences  et  d’arts  appartenants  à  la  nation  sont 
recommandés  à  la  surveillance  de  tous  les  bons  ci¬ 
toyens;  ils  sont  invités  à  dénoncer  aux  autorités  cons¬ 
tituées  les  provocateurs  et  les  auteurs  de  dilapida¬ 
tions  et  dégradations  de  ces  bibliothèques  et  monu¬ 
ments. 

2°  Ceux  aui  seront  convaincus  d’avoir,  par  mal¬ 
veillance,  détruit  ou  dégradé  des  monuments  de 
sciences  et  d’arts,  subiront  la  peine  de  deux  années 
de  détention  ,  conformément  au  décret  du  13  avril 
1793. 

3°  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  bulletin 
des  lois. 

4°  Il  sera  affiché  dans  le  local  des  séances  des  corps 
administratifs,  dans  celui  des  séances  des  sociétés  po¬ 
pulaires  et  dans  tous  les  lieux  qui  renferment  des  mo¬ 
numents  de  sciences  et  d’arts. 

5°  Tout  individu  qui  a  eu  sa  possession  des  manus¬ 
crits,  titres,  chartes,  médailles,  antiquités,  provenants 
des  maisons  ci-devant  nationales,  sera  tenu  de  les  re¬ 
mettre,  dans  le  mois  ,  au  directoire  de  district  de  son 
domicile,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  sous  peine  d'être  traité  et  puni  comme  sus¬ 
pect. 

G0  La  Convention  décrète  l’impression  du  rapport 
et  l’envoi  aux  administrations  et  aux  sociétés  popu¬ 
laires. 


Motion  d'ordre  faite  par  Marc-François  Bonguyod , 
sur  le  commerce ,  dans  la  séance  du  4  vendé¬ 
miaire  ,  et  dont  l’impression  a  été  décrétée. 

La  Convention  nationale  a  appelé  tous  scs  membres 
à  lui  indiquer  des  moyens  propres  à  régénérer  le 
commerce.  Je  sens  qu’il  est  difficile  de  bien  répondre 
à  cet  appel  :  le  désir  de  coopérer  à  cette  œuvre  m’a 
déterminé  à  lui  adresser  quelques  réflexions. 

De  tous  les  états  qui  ont  existé,  deux  seuls  sont  vé¬ 
ritablement  utiles ,  l’ agriculture  et  l’industrie  :  l’une 
nourrit  l’homme;  l’autre  lui  procure  le  vêtement  et 
les  autres  choses  nécessaires  à  son  existence. 

C’est  vers  ces  deux  objets  que  doivent  tourner  les 
regards  et  la  sollicitude  du  gouvernement  républi¬ 
cain.  Améliorer  l’un  ,  activer  l’autre,  est  son  devoir  : 
telle  doit  être  son  unique  occupation. 

Le  comité  d’agriculture  a  présenté  un  oro:ct  dont 


l’exécution  élèvera  cet  état  au  degré  de  perfection 
qu’il  doit  atteindre  pour  dispenser  la  République  de 
demander  des  blés  à  ses  voisins.  Il  faut  élever  l’in¬ 
dustrie  au  même  degré.  Il  faut  mettre  la  France  dans 
le  cas,  non  seulement  de  rivaliser  avec  les  nations 
voisines,  mais  encore  de  les  rendre  tributaires  de  nos 
manufactures.  L’entreprise  est  hardie  ,  mais  elle  n’est 
pas  impossible.  Deux  moyens  très  faciles  à  exécuter 
peuvent  remplir  ce  but  :  l’un  ,  de  donner  plus  d’acti¬ 
vité  aux  manufactures  existantes;  et  l’autre,  d’en 
créer  de  nouvelles.  Une  emplette  de  soie,  de  laine  et 
de  coton ,  la  concession  de  quelques  maisons  nation 
nales,  sont  les  seules  dépenses  qu’ait  à  faire  la  Répu¬ 
blique.  L’émulation  et  l’intérêt  particulier  opéreront 
le  surplus. 

Que  faut-il  pour  une  manufacture?  et  où  doit-on  la 
placer?  Voilà  ce  qu’il  convient  d’examiner. 

Trois  choses  sont  nécessaires  à  l’établissemcntd’une 
manufacture  : 

1°  Une  maison  vaste  et  commode; 

2°  Des  matières  premières; 

3°  Des  ustensiles  propres  à  la  fabrication  des  draps. 

La  nation  possède  des  maisons  qui  réunissent  la 
solidité  aux  convenances  d'une  manufacture,  La  plu¬ 
part  de  ces  maisons  sont  trop  vastes  pour  qu’un  parti¬ 
culier  put  en  faire  l’acquisition.  On  n’en  peut  faire 
un  meilleur  usage  que  de  les  employer  à  des  manu¬ 
factures. 

Quoique  les  matières  premières  ne  manquent  pas 
en  France,  il  ne  sera  pas  inutile  d’en  acheter  chez 
l’étranger.  Il  résultera  de  cet  achat  une  rivalité,  une 
concurrence  infiniment  salutaires  aux  manufactures  ; 
elles  reprendront  leur  activité.  La  qualité  des  draps 
améliorée,  la  quantité  augmentée  et  leur  prix  dimi¬ 
nué;  voilà  les  avantages  inséparables  du  rétablisse¬ 
ment  et  de  l’augmentation  des  manufactures. 

Sans  doute  il  viendra  un  temps,  qui  n’est  pas  éloi¬ 
gné,  où  l’on  verra  les  laines  abondantes  en  France. 
Ce  sera  lorsque  l’agriculture  aura  acquis  la  perfec¬ 
tion  dont  elle  est  susceptible;  lorsque  les  laboureurs 
pourront  augmenter  et  perfectionner  l’espèce  des 
moutons.  En  attendant  cet  heureux  moment,  la  Con¬ 
vention  nationale  ne  peut  faire  un  meilleur  usage  des 
ressources  qui  sont  en  son  pouvoir,  que  d’en  employer 
une  partie  à  procurer  aux  manufactures  des  matières. 
La  nature  nous  a  donné  cette  année  une  abondaute 
récolte.  Ajoutons  à  ces  denrées  beaucoup  de  matières 
propres  à  la  fabrication  des  draps,  alors  l'abondance 
sera  parfaite,  le  peuple  sera  bien  nourri,  bien  vêtu. 
Voilà  le  terme  et  le  but  des  travaux  de  la  Convention 
nationale. 

Dans  plusieurs  manufactures  on  se  sert  de  métiers 
économiques  pour  la  filature  du  coton.  Il  faut  perfec¬ 
tionner  ces  machines ,  et  les  rendre  propres  à  la  lila- 
ture  de  la  laine. 

Tous  les  autres  instruments  employés  aux  manu¬ 
factures  sont  aussi  susceptibles  d  être  perfectionnés. 
La  Convention  sentira  la  nécessité  d’appeler  les  gens 
de  l’art  à  les  perfectionner. 

Dans  quelle  partie  de  la  République  peut-on  et 
doit-on  établir  des  manufactures?  Tous  les  districts 
n’offrent  pas  les  mêmes  avantages.  Les  uns  sont  pro¬ 
pres  à  l’agriculture ,  les  autres  sont  forcés  de  recourir 
à  l’industrie.  Il  n’est  personne  qui  ne  sente  le  danger 
qu’il  y  aurait  de  détourner  les  agriculteurs  d’un  état 
qui  exige  un  travail  actif  et  constant.  L’industrie  est 
j  donc  resserrée  aux  pays  où  l’agriculture  est  d  une 
J  faible  ressource.  Puisque  la  nature  a  été  avare  envers 
leurs  habitants,  il  faut  les  consoler,  les  dédommager 
de  l’ingratitude  du  sol  qu’ils  occupent,  par  l’établw- 
,  sèment  de  manufactures  qui  leur  procurent  une  occu- 
uation  utile. 
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Supplément  a  la  Gazette  nationale  du  nonicli  il  Vendémiaire,  t  an  3e'. 


Telles  sont  les  premières  idées  qu’inspire  l’amélio¬ 
ration  de  l’industrie.  Elles  ont  besoin  d’un  plus  grand 
développement  et  d’une  plus  grande  méditation.  11 
est  réservé  aux  comités  d’agriculture  et  de  commerce 
de  s’occuper  spécialement  de  cet  important  objet. 
G  est  à  la  Convention  nationale  à  prononcer  sur  les 
projets  qui  lui  seront  présentés;  elle  peut  effectuer 
dans  ce  moment  une  partie  de  celui  que  je  lui  pré¬ 
sente.  Dans  les  prises  faites  parla  marine,  il  se  trouve 
des  laines  ,  des  cotons;  eh  bien,  quelle  en  ordonne 
la  répartition  entre  les  principales  manufactures.  V oici 
quelques  articles  que  je  soumets  à  votre  sagesse: 

«  Art.  Ier.  L’industrie  et  le  commerce  sont  mis  dans  le 
rang  des  états  véritablement  utiles  à  l’humanité. 

«  II.  Les  principaux  instruments  de  cet  état  seront  placés 
dans  le  temple  des  lois,  à  côté  de  ceux  de  l’agriculture. 

»  III.  Le  jour  de  la  fête  de  l’industrie,  il  sera  délivré  des 
prix  dans  les  lieux  où  sont  établies  des  manufactures  : 

»  1°  A  celui  qui,  dans  le  cours  de  l’année,  aura  fabriqué 
des  draps  de  la  plus  belle  et  meilleure  qualité. 

«  2“  A  celui  qui  aura  perfectionné  les  ustensiles  nécessai¬ 
res  à  cette  fabrication. 

u  IV.  Le  prix  consistera  dans  une  distribution  de  soie, 
laine  et  coton  de  la  plus  belle  espèce. 

»  V.  Il  sera  établi  des  manufactures  pour  la  fabrication 
des  draps.de  soie,  laine  et  coton. 

»  VI.  Ces  nouvelles  manufactures  seront  placées  dans  les 
districts  où  l’agriculture  est  d’une  faible  ressource. 

»  VIL  Pour  favoriser  leur  établissement,  on  exceptera  de 
la  vente  les  maisons  nationales  qui  seront  reconnues  les 
plus  convenables  à  cet  objet. 

«  VIII.  Le  comité-des  domaines  et  aliénations  est  autorisé 
à  désigner  ces  maisons. 

»  IX.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  la  commission  de 

commerce  une  somme  de .  qui  sera  employée  à  acheter 

des  matières  premières  et  des  ustensiles  propres  à  la  fabri¬ 
cation  des  draps. 

»  X.  Les  matières  premières  seront  réparties  entre  les 
manufactures  existantes  et  celles  à  établir  proportionnel¬ 
lement  à  leurs  besoins. 

x  XI.  Les  propriétaires  des  manufactures  paieront  les  ma¬ 
tières  au  prix  du  maximum. 

»  XII.  Il  sera  accordé  aux  citoyens  qui  se  chargeront  de 
la  manutention  des  nouvelles  manufactures; 

»  t"  Une  maison  nationale; 

u  2»  Des  matières  premières  au  prix  du  maximum  ; 

»  3°  Des  ustensiles  propres  à  la  fabrication  des  draps. 

»  XIII.  Le  détail  des  conditio**  relatives  aux  nouvelles 
manufactures  entre  la  nation  et  leurs  entrepreneur»  sera 
réglé  par  la  commission  de  commerça. 

»  XIV.  Elle  rendra  compte  tous  les  mois  de  l’état  des  ma¬ 
nufactures  existantes  et  de  celles  nouvellement  établies. 
Elle  remettra  à  la  trésorerie  nationale  te  prix  des. matières 
premières  au  fur  et  à  mesure  qu’elle  les  recevra. 

»  XV.  Les  laines  et  cotons  qui  sont  actuellement  dans  les 
ports  de  la  République  seront  incontinent  cédés  aux  pro¬ 
priétaires  des  manufactures  de  Sedan,  Louviers,  Elbeuf. 

»  XVI.  Les  soies  et  autres  matières  premières  ,  séquestrées 
en  exécution  du  décret  du  25  pluviôse,  seront  incontinent 
remises  en  circulation.  » 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  VENDÉMIAIRE. 

Une  socie'té  populaire  transmet  l’extrait  suivant  : 

Le  citoyen  Palais,  employé'  aux  charrois,  condui¬ 
sait  une  voiture  de  farine;  il  tombe  entre  les  mains 
des  brigands  :  ils  voulaient  le  forcer  de  crier  vive  le 
roi  !  en  lui  mettant  le  sabre  sur  la  gorge.  Vive  la  Ré¬ 
publique!  crie  courageusement  Palais.  Les  brigands 
le  jettent  dans  les  cachots;  mais  Palais  a  le  bonheur 
de  s’évader,  et  il  revient  au  milieu  de  ses  concitoyens, 
Sa  place  lui  est  rendue,  et  de  plus  une  indemnité  lui 
est  accordée.  Aujourd’hui  Palais  en  fait  don  ù  la  pa¬ 
trie.  (Ou  applaudit.) 

3S  Série.  —  Tome  IX. 


Les  citoyens  employés  au  timbre  des  assignats  font 
don  à  la  patrie  d’une  somme  de  430  liv.  pour  les  fa¬ 
milles  des  infortunés  qui  ont  souffert  par  l’explosion 
de  Grenelle. 

« 

La  société  populaire  d’Abbeville  invite  la  Conven¬ 
tion  à  rester  a  son  poste,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  soit 
solidement  affermie  ,  et  elle  demande  la  continuation 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

La  soc  été  populaire  de  Toulouse  demande  le  rap¬ 
port  de  certains  décrets  qu’elle  dit  ne  favoriser  que  le 
modérantisme  et  l'aristocratie ,  tels  que  celui  de  la 
question  intentionnelle,  etc. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  celte  pé¬ 
tition. 

La  société  populaire  de  Niort  félicite  la  Convention 
d’avoir  mis  la  justice  à  la  place  de  la  terreur;  elle  dé¬ 
clare  que  ce  qu’on  appelle  patriotes  incarcères  et  op¬ 
primés  dans  les  départements  ne  sont  que  quelques 
intrigants  justement  dépouillés  des  places  qu'ils  occu¬ 
paient.  Elle  invite  l’assemblée  à  remonter  à  la  source 
des  adresses  qu’on  dit  exprimer  le  vœu  du  peuple,  et 
ui  11e  sont  que  l’œuvre- de,  quelques  individus;  elle 
emande  que  l’assemblee  maintienne  dans  son  entier 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  comme  la  plus  sûre 
garantie  des  droits  du  peuple. 

L’assemblée  applaudit  à  cette  adresse,  elle  en  ©re¬ 
donne  l’insertion  au  Bulletin. 

Les  représentants  du  peuple  à  Brest  font  passer 
671  livres,  offertes  par  le  1er  bataillon  de  la  Réunion, 
et  produit  de  sa  paie  du  5e  jour  des  sans-culottidcs  : 
le  bataillon  destine  celte  somme  à  la  construction  du 
vaisseau  le  Vengeur. 

On  lit  deux  lettres  de  Ch.  Lacroix ,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  des  Ardennes,  relatives  à 
la  situation  de  ce  département. 

Roux  :  Je  demande  la  mention  honorable  de  ces 
lettres  qui  vous  annoncent  que  le  règne  des  intrigants 
et  des  hommes  de  sang  est  passé;  j’en  demande  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Ces  lettres  doivent  servir  à  éclairer  l’opinion  des 
représentants  du  peuple  sur  l’espèce  d’intrigants  qui 
ont  opprimé  pendant  plusieurs  mois  le  département 
des  Ardennes,  et  qui  se  faisaient  une  étude  parti¬ 
culière  d’égarer  la  religion  des  représentants  du 
peuple.. 

J’ajoute  que  la  société  populaire  de  Sedan  et  celle 
de  Alouzon  désavouaient  formellement  les  adresses 
qu’on  avait  envoyées  sous  leur  nom  à  la  Convention 
nationale..  r 

Les  propositions  de  Roux  sont  décrétées. 

Merlin  (deThionville):  J’ai  promis  de  donner  à  la 
Convention  nationale  le  résultat  de  mes  idées  sur  les 
fêtes  nationales.  Je  serai  trop  payé  de  mon  travail ,  si 
elle  le  considère  comme  propre  à  servir  de  canevas 
pour  celui  que  le  comité  d’instruction  publique  lui 
présentera. 

11  me  semble  que  l’on  a  confondu  jusqu’ici  les  fêles 
nationales  avec  Le  spectacle  national  ;  au  spectacle, 
le  peuple  écoute,  ou  regarde;  dans  une  fête  natio¬ 
nale,  il  doit  être  occupé;  on  l’amuse  par  un  spectacle; 
à  une  fêle  nationale  ,  il  doit  se  divertir;  un  spectacle 
peut  et  doit  faire  partie  d'une  fête  nationale  ,  mais  il 
ne  doit  pas  la  constituer  ;  il  ne  subit  pas  pour  jouir  de 
quelque  plaisir  à  une  fête  d’y  être  spectateur,  il  faut 
y  être  acteur. 

J’ai  remarqué  que  l’inaction  du  peuple  avait  nui 
jusqu’à  présenta  110s  fêtes  publiques  ;  l’inaction  pen¬ 
dant  un  très  longtemps  avant  et  pendant  la  fête  le  fa¬ 
tigue  et  l’épuise;  Lame  est  mal  quand  le  physique 
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soqffrc;  aussi  le  spectacle  Uni ,  la  musique  entendue, 
Robespierre  et  son  autel  admirés  ,  ou  est  revenu  eu 
pas  de  charge ,  pressés  de  se  quitter  au  moment  où  le 
cœur  aurait  du  s'ouvrir  au  plaisir  de  la  réunion;  cha¬ 
cun  est  retourné  péniblement  chez  soi  y  reparer 
ses  forces,  s’y  délasser,  et  s’y  ennuyer  le  reste  de  la 
journée. 

Rappelez- vous  la  fédération  du  14  juillet  1790;  les 
travaux  qui  l'ont  précédée  "dans  le  Cha.mp-de-.Mars, 
leur  activité  non  interrompue  pendant  plusieurs  jours, 
la  diversité  de  leurs  mouvements,  celles  des  machines 
qui  y  étaient  employées,  les  flammes  tricolores,  les 
feuillages  ;  le  mélange  de  tous  les  âges  ,  de  tous  les 
sexes,  de  toutes  les  professions  travaillait  avec  un 
zèle  égal ,  racontant ,  riant ,  chantant  ;  des  gens  arre¬ 
tés  entre  ceux  qui  couraient,  d’autres  qui  buvaient, 
mangeaient,  se  reposaient  et  dormaient  entre  ceux 
qui  travaillaient.’... 

Je  ne  crains  pas  qu’on  me  d  émeute  /ère  fut  dans 
ces  jours  de  travail  sans  contrainte,  de  mouvement 
sans  fatigue,  et  «le  confusion  sans  désordre  ;  le  14  juillet 
ne  fut  qu’un  spectacle,  et  quel  spectacle  ?  ou  ne  vit 
guère,  que  trois  choses ,  une  tête  mitrée  sur  un  autel, 
un  corps  couronné  sur  un  autre  autel,  uncheval  blanc 
portant  encore  un  autre  autel  ;  ajoutez,  si  vous  voulez, 
devant  ces  autels,  des  adorateurs  les  pieds  dans  la  boue 
et  la  tète  dans  les  brouillards. 

La  fête  de  l’Etre  suprême,  ou,  pot.r  dire  vrai,  la 
fête  de  Robespierre,  fut  encore  un  spectacle,  où  cette 
idole,  à  qui  l'on  sacrifiait  tous  les  jours  des  victimes 
humaines,  voulut  bien  se  contenter  cette  fois  de  l’en¬ 
cens  que  lui  prodiguaient  ses  prêtres  criminels,  et 
leurs  nombreux  complices. 

Je  dis  que  c’est  une  fatigante,  une  pénible  séance 
pour  cent  mille  personnes  d’être  plusieurs  heures  de 
suite  à  attendre  pour  écouter  et  considérer  debout , 
pendant  plusieurs  heures,  sous  la  verge  d’une  police  au 
moins  gênante,  car  dans  nos  fêtes,  qui  se  réduisent  à  un 
spectacle,  la  contrainte  de  la  symétrie  est  nécessaire  ; 
il  faut  par  conséquent  y  faire  apparaître  quelque  ma¬ 
gistrature,  de  la  cavalerie,  des  sabres,  des  fusils,  des 
piques  :  trop  heureux  encore  si,  par  ces  moyens  trans¬ 
mis  â  la  République  par  le  royalisme  ,  on  peut  con¬ 
tenir  la  foule,  quand  on  a  vu  la  seule  puissance  de 
l’ordre  et  de  la  fraternité  et  un  épi  de  blé  vert  dans 
la  main  de  chaque  préposé,  faire  prendre  et  garder 
les  alignements  dans  la  fête  de  Château-Vieux  en 
1792  ! 

Je  conclus  donc  que  dans  une  fête  nationale  le  spec¬ 
tacle  ne  doit  être  qu’un  accessoire ,  et  non  l’objet  prin¬ 
cipal  ,  non  la  fête  tout  entière  ;  que  le  spectacle  doit 
être  court,  et  ne  point  se  faire  attendre,  afin  qu’il  y 
ait  de  l’ordre ,  et  que  cet  ordre  ne  soit  point  pénible  a 
ceux  qui  l’observent;  et  enfin  que  la  partie  de  la  fête 
où  le  peuple  est  acteur  est  la  partie  essentielle  et  doit 
être  l’objet  principal. 

Ces  principes  posés,  voici  mesobservationssur  l’em¬ 
ploi  de  la  musique  dans  les  fêtes.  La  musique  jusqu’ici 
a  été  employée  dans  les  fêtes  ,  comme  elle  l’est  aux 
spectacles  :  je  pense  qu’elle  doit  y  être  moyen  princi¬ 
pal ,  etqu’au  lieu  de  réduirele  peuple  au  silence,  comme 
elle  l’a  toujours  fait ,  elle  doit  exciter  ses  chants  ,  s’y 
mêler,  les  conduire,  les  animer,  leur  donner  du  char¬ 
me  et  de  l’éclat. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  le  passé.  Quelles  lu¬ 
rent  tes  fonctions  et  la  place  de  la  musique  dans  nos 
;fêlcs?  Réunis  dans  un  seul  groupe,  on  a  formé  un  seul 
orchestre  de  tous  les  musiciens  ;  on  a  placé  cot  orches¬ 
tré  au  centre  du  champ  de  la  Réunion  ,  ou  on  l’a  ac¬ 
culé  au  portique  des  Tuileries  ,  à  côté  ,  au-dessus  ou 
au-dessous  des  objets  destinés  à  faire  spectacle  ; 
trop  éloigné  des  amphithéâtres  de  la  circonférence  >a- 


mais  il  n’a  pu  faire  entendre  au  peupie  les  paroles  du 
chant,  pas  même  le  bruit  des  instruments.  Ce  n’est  pas 
là  l’orchestre  d’une  fête  populaire,  puisque  sa  posi¬ 
tion  ne  lui  permet  pas  d’exécuter  les  chants  du  peu¬ 
ple,  ni  de  les  accompagner ,  ni  de  les  suivre ,  que  le 
peuple  e  t  nécessairement  dans  l’alternative  ou  de 
chanter  sans  écouter  la  musique  ,  ou  de  se  taire  pour 
S’écouter  sans  l’entendre. 

Un  pareil  orchestre  pourrait  tout  au  plus  paraître 
une  représentation  des  chants  populaires;  mais  alors 
doit-il  avoir  place-dans  une  fête  nationale? 

Pour  qui  cette  représentation?  Pour  le  peuple.  Mais 
assurément  il  est  ridicule  de  supposer  que  le  peuple  se 
rassemble  dans  un  mouvement  de  joie  pour  célébrer  sa 
puissance  par  d'autres  voix  que  la  sienne,  et  chanter 
par  procureur  son  bonheur  et  sa  gloire. 

Je  pense  donc  qu’au  lieu  d’un  seul  orchestre,  placé 
à  la  tetede  la  marche,  puis  au  centre  de  la  réunion,  il 
en  faudrait  treize,  par  exemple  ,  qui  dans  la  marche 
et  au  milieu  de  la  réunion  seraient  distribués  à  égale 
distance  les  uns  des  autres  ;  ces  orchestres  ainsi  pla¬ 
cés  à  la  portée  des  assistants  seraient  entendus  de  tous, 
et  tous  pourraient  répéter  avec  eux  ou  après  eux.  De 
cette  manière  on  unirait,  on  accorderait  les  voix  et  le 
sou  des  instruments  ;  tantôt  ces  orchestres  se  feraient 
entendre  alternativement ,  tantôt  tous  ensemble  répé¬ 
teraient  ce  que  l’un  d’eux  aurait  dit  d’abord  ;  d’autres, 
soit  comme  des  échos,  paroles  par  paroles,  soit  comme 
des  organes  intermédiaires ,  couplet  par  couplet;  ce 
que  plusieurs  auraient  dit,  plusieurs  pourraient  y 
répondre  ;  et  ainsi  une  partie  du  peuple  pourrait  dia¬ 
loguer  avec  le  reste;  ce  qui  dans  le  chant  ferait  l'ex¬ 
pression  d’un  sentiment  unanime,  comme  vive  le  peu¬ 
ple!  vive  la  République  !  etc.,  serait  exéeulé  par  un 
chœur  universel  ;  ce  serait  une  seule  voix,  un  seul  or¬ 
chestre  ,  formé  de  toutes  les  voix  ,  de  tous  les  instru¬ 
ments;  une  harmonie  immense,  expression  fidèle  de 
l’union  intime  d’un  peuple  immense  étonnant  les  airs, 
et  portant  au  plus  haut  des  cieux  les  mâles  accents  de 
la  liberté  et  de  la  fraternité,  y  raviverait  les  âmes  par 
des  transports  jusqu’alo;  s  inconnus. 

On  voit  donc  qu’en  suivant  les  dispositions  dont  je 
donne  l’idée,  le  peuple  chanterait  lui-même  ses  ver¬ 
tus,  sa  puissance,  ses  victoires  et  son  triomphe  :ce  n’est 
pas  tout,  elles  lui  offrent  les  moyens  de  les  célébrer 
lui-même  dans  de  grands  drames  politiques,  où  il  se¬ 
rait  tout  à  la  fois  spectateur,  auteur  et  spectacle;  il  est 
clair  qu’en  donnant  à  de  grandes  masses  d’hommes 
l’art  d’articuler  sans  confusion  des  paroles  communes 
à  tous,  qu’en  réunissant  en  unescuie  voix  des  milliers 
|  de  voix,  il  est  possible,  facile  même,  de  mettre  de 
1  grandes  portions  du  peuple  en  communication  directe 
et  immédiate  d’affections ,  de  mouvements  et  même 
d’idées,  comme  on  y  met  des  individus  sur  nos  théâ¬ 
tres  mesquins  et  à  réformer  :  et  cette  communication 
parla  parole,  suffisante  pourremplirl’objet  d’une  fête, 
n’aurait  besoin  ni  d’ordonnance,  ni  de  police,  ni  de 
tactique,  comme  l’exige  un  drame  en  action,  où  des 
j  mouvements ,  des  marches  et  des  évolutions  seraient 
■  nécessaires. 

i  Je  voudrais  qu'ainsi  fût  célébrée  la  fêle  de  la  Répu- 
1  blique  triomphant  de  tous  ses  ennemis  chassés  de  son 
territoire,  et  vaincus  chez  eux. 

;  Pour  rendre  mon  idée  plus  intelligible  ,  la  Conven¬ 
tion  me  permettra  d’esquisser  sur 'ce  sujet  le  plan  d’une 
action  telle  que  je  la  conçois. 

Esquisse  de  la  fêle  nationale  pour  célébrer  l’éva¬ 
cuation  du  territoire  de  la  République. 

Le  lieu  de  la  scène  est  le  champ  de  la  Réunion. 

La  Convention  nationale  entoure  la  statue  de  la  Liberté. 


*.e«  citoyens  arrivent  de  toutes  les  sections  sur  douze  co¬ 
lonnes  et  par  doure  entrées;  ils  portent  leurs  offrandes  à  la 
Liberté,  les  prémices  des  récoltes,  des  fruits,  des  guirlan¬ 
des  de  fleurs,  des  gerbes;  ils  rérbplissent  les  amphithéâtres 
qui  entourent  le  champ  de  la  Réunion;  on  entend  plusieurs  j 
coups  de  canon  ;  puis  un  profond  silence;  les  douze  orches¬ 
tres  disposés  portent  avec  les  voix  du  peuple  ces  paroles 
au  centre. 

Acte  Ier. 

Seine  l”.  «  Représentants,  de  la  Liberté  c’est  aujourd’hui 
la  fête,  rien  ne  doit-il  ta  troubler?  * 

Seine  2.  L’orchestre  du  centre  répond  avec  un  calme  im¬ 
posant  : 

«  De  La  liberté  c’est  aujourd’hui  la  fête;  peuple,  tes  enne¬ 
mis  y  viendront  à  tes  pieds....  Silence....  « 

Scène  3.  La  moitié  des  orchestres  de  chaque  côté  répète 
ces  paroles  sur  le  même  ton. 

Scène  4.  L’autre  moitié  répète  les  mêmes  paroles  avec 
transport ,  et  y  ajoutant  quelques  expressions  d’enthou¬ 
siasme,  comme  vive  la  République ,  etc. 

Scène  5.  Un  chœur  général  répète  ces  expressions  avec 
plus  de  transport  et  d’enthousiasme  encore. 

Scène  6.  L’orchestre  du  centre  :  «  Citoyens,  rassemblez 
vos  offrandes,  hâtez-vous  de  les  consacrer  à  la  Liberté;  de 
la  Liberté  c'est  aujourd’hui  la  fête;  peuple,  tes  ennemis  y 
seront  à  tes  pieds.  » 

Scène  7.  Chœur  général  :  «  Hâtons-nous,  rassemblons  nos 
offrandes ,  venons  célébrer  la  Liberté.  » 

Acte  II. 

*  -  r- 

Scène  Ir«.  Le  canon  gronde,  les  tambours  battent  la  charge 
au  loin;  un  coryphée  du  centre  annonce. 

Scène  2.  «  L’armée  de  la  République  attaque  Betlegarde.  » 

Scène  3.  La  moitié  des  orchestres  répète  ces  paroles  sur 
le  même  ton  que  l’orchestre  central. 

Scène  4.  Les  autres  les  répètent  ensuite  avec  l’expression 
qui  annonce  nn  moment  de  doute  sur  le  succès. 

Scène  5.  Chœur  universel;  une  invocation  â  la  Liberté  et 
à  l’Egalité,  protectrices  et  protégées  de  la  République. 

Acte  III  et  dernier . 

Scène  lr<l.  Tous  les  orchestres  de  la  circonférence,  par 
des  accords  doux  et  mélodieux,  dans  lesquels  on  distingue 
et  les  bruits  champêtres  et  les  bruits  de  guerre  successive¬ 
ment,  puis  confondus  avec  les  chants  de  la  victoire,  annon¬ 
cent  les  heureuses  nouvelles  que  l’on  va  publier. 

Scène  2.  Des  fanfares  sonnées  à  l’orchestre  du  centre,  des 
salves  d’artillerie  en  signe  de  réjouissance  préludent  la  pro¬ 
clamation  qui  se  prépare;  elle  se  fait:  «  Victoire!  victoire! 

victoire!  la  Liberté  triomphe . Bellegarde  est  rendu  à  la 

République.  » 

Scène  3.  Les  bruits  militaires  entendus  dans  le  lointain,  à 
la  première  scène,  s’approchent,  les  sons  se  renforcent,  des 
chants  mâles,  pleins  de  joie  et  d'ivresse ,  annoncent  le  désir 
des  citoyens  d’entendre  détailler  ces  heureuses  nouvelles. 

Scène  4.  Douze  chars  ombragés  de  feuillage,  couverts  de 
fruits,  de  gerbes,  de  pampres  et  de  flammes  nationales, 
traînés  par  des  taureaux  (dont  les  cornes  ne  sont  pas  do¬ 
rées) ,  entrent  tous  à  la  fois;  ils  marchent  vers  le  centre;  ils 
sont  conduits  par  des  citoyens  en  habits  villageois,  et  non 
pas  en  esclaves;  pendant  ce  temps  les  orchestres  exécutent 
une  marche  dans  laquelle  sont  mêlés  les  airs  rustiques  et 
belliqueux;  les  accents  de  la  joie  la  plus  vive  succèdent 
aussi  aux  accents  religieux. 

Scène  5.  Fanfares;  deuxième  salve  d’artillerie;  un  cory¬ 
phée  répète  ces  mots  :  «  Victoire!  victoire!  victoire!  »  Si¬ 
lence . On  attend  une  nouvelle  proclamation. 

Scène  6.  L’orchestre  du  centre  annonce  la  prise  de  Mons, 
Tournay,  Ostende,  Nieuport,  Bruxelles,  Louvain; Matines, 
Spire,  Neustadt,  la  reprise  de  Landrecies,  Valenciennes, 
Condé,  Bellegarde,  nos  pertes  de  Toulon  réparées,  le  cou¬ 
rage  de  nos  marins,  nos  subsistances  assurées,  doublées, 
nos  ennemis  affamés  par  l’envahissciuent  du  Palatinat  du 


Brabant;  l’Anglais  exterminé,  l’Autrichien  battu  et  rnmv, 
le  Prussien  vaincu  et  consterné,  la  Liberté  affermie  et  ven¬ 
gée. 

Scène  7.  Tous  les  orchestres  jettent  nn  même  cri  :  «  Gloire 
â  la  Liberté!  gloire  aux  armées  triomphantes!  » 

Scène  8.  La  moitié  des  orchestres  s’adressant  â  celui  du 
milieu  :  «  Répétez-nous  encore  ces  heureuses  nouvelles.  » 

Scène  9.  Tous  avec  véhémence  :  ■  Répétez-nous  encore 
ces  heureuses  nouvelles.  » 

Scène  10.  L’orchestre  central  reprend  sUcèincteincnt  les 
avantages  de  la  République,  à  compter  de  là  prise  dé  Cbar- 
lcroi,  à  peu  près  de  cette  manière  : 

«  Charleroi  n’est  plus  à  nos  ennemis;  » 

«  La  victoire  nous  a  conduits  des  champs  de  Fleürus  â 
Mons,  à  Ypres,à  Tournai,  à  Louvain,  à  Matines;  » 

«  Ostende,  Nieuport,  sont  à  nous;  » 

«  Sur  le  Rhin  ,  Spire  et  Neustadt  encore  une  fois  soumis  ;  y 

«  Les  vaisseaux  anglais  remplacent  dans  Ostende  ceux 
dans  Toulon  embrasés;  » 

x  Le  Palatinat  et  la  Belgique  nous  fournissent  leurs  su¬ 
perbes  récoltes;  » 

«  A  alenciennes ,  le  Quesnoy,  Condé,  Landrecies,  Belle¬ 
garde,  sont  rendus  à  la  République;  » 

«  Le  territoire  français  n’est  plus  souillé  par  l’étranger.  >• 

Après  chacun  de  ces  couplets,  la  moitié  des  orchestres 
de  la  circonférence  répété  avec  transport;  le  dernier  est 
répété  par  tons  à  la  fois  avec  enthousiasme. 

Après  l’explosion  finale  (silence);  l’orchestre  central  re¬ 
prend  : 

«  Le  Prussien  consterné  fuit.  »  Moitié  des  orchestres 
répète. 

L’orchestre  central  :  »  L’Autrichien  affamé,  ruiné,  périt.  » 
Moitié  des  orchestres  répète. 

L’orchestre  central  :  «  Et  l’Anglais  est  détrnit.  » 

Tous  les  orchestres  répètent  ( in  crescendo)  :  «  Et  l’Anglais 
est  détruit.  » 

L’orchestre  central  :  «  Enfin  la  liberté  est  affermie  et  ven¬ 
gée.  » 

Tous  ensemble,  avec  la  plus  grande  véhémence  :  «  Le  sol 
de  la  liberté  n’est  plus  souillé  par  l’étranger,  vive  à  jamais 
la  liberté!  » 

Scène  dernière.  — ■  Chants  religieux. 

k  Gloire  au  peuple  français,  gloire  à  nos  défenseurs: 
poursuivons,  exterminons  les  tyrans;  Liberté,  reçois  nos 
vœux,  nos  offrandes  et  notre  reconnaissance,  etc.  » 

Pendant  ces  chants,  les  représentants  feront  poser  la  pre¬ 
mière  pierre  d’une  colonne  de  100  pieds  de  hauteur,  qui 
attestera  à  la  postérité  la  puissance  et  la  gloire  des  conqué¬ 
rants  de  la  liberté,  l’an  IIIe  de  la  République. 

Entrent  ensuite,  des  quatre  parties  du  Champ  de  la  Réu¬ 
nion,  quatre  chars,  couverts  des  dépouilles  de  nos  enne¬ 
mis,  venant  des  quatre  points  de  l’Europe;  on  les  place  au 
pied  de  la  Liberté,  qui  s’élève  au-dessus  de  ses  trophées, 
et  laisse  voir  sous  ses  pieds  l’aigle  et  le  léopard  enchaînés 
et  renversés. 

Une  troisième  salve  d’artillerie  succède  aux  chants. 

Mr.iu.nv  (de  Thionville)  :  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais 
il  me  semble  qu'une  action  de  cette  nature  aura  trop 
échauffé  les  âmes  pour  qu’on  puisse  se  quitter  immédiate¬ 
ment  après;  il  faut  donc  qu’à  travers  la  dernière  salve  tous 
les  orchestres,  chacun  à  sa  fantaisie,  fassent  percer  les  airs 
gais,  coupés,  variés,  chantants,  surtout  dansants;  qu’ils 
annoncent  que  la  journée  n’est  point  encore  finie  et  dispo¬ 
sent  à  d’autres  plaisirs,  invitent  les  citoyens  à  étaler  sur 
l'herbe  le  dîner  de  leur  famille  au  sein  de  la  famille  com¬ 
mune,  et  excitent  la  jeunesse  aux  danseset  jeux  qui  doivent 
couronner  la  fête. 

La  nuit  surprendra  le  peuple  dans  l’ivresse  de  la  joie  et 
du  bonheur;  quelques  milliers  de  fusées  volantes,  nobles 
vives  images  de  l’élan  républicain  à  l’escalade  de  la  tyran¬ 
nie,  s’élèveront  dans  les  airs  qu’elles  embraseront,  et  en  y 
attirant  tous  les  regards  elles  feront  cesser  les  jeux  et  le« 
amusements  de  la  jeunesse,  sans  laisser  apercevoir  qu’elles 
les  interrompent;  des  illuminations  traceront  aux  -citoyen» 
le  chemin  de  leurs  foyers,  et  ce  sera  en  chantant  quelque 
refrain  chéri  qu’ils  y  retourneront. 


96 


L’assemblée  applandit  â  ce  travail  et  en  ordonne  l'im- 
I  pression. 

Cambacérès,  an  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  République  dans  toutes  les 
parties  d’administration  confiées  à  la  surveillance  du  comité 
de  législation. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  il  présente  n-oi»  projets  de  dé¬ 
crets;  l’assemblée  adopte  le  premier,  ajourne  les  deux  au¬ 
tres,  et  décrète  l’impression  du  rapport  et  des  piojets  de 
décrets. 

iNous  donnerons  demain  l’un  et  l’autre  J' 

Une  députation  de  la  société  populaire ,  séante  dans  la 
salle  de  l’assemblée  électorale,  est  admise  à  la  barre,  hile 
réclame  la  liberté  de  Varlet  et  de  Rodson  ,  deux  de  ses  mem¬ 
bres,  arrêtés  pour  avoir  émis  librement  leur  opinion  dans 
une  pétition  présentée  à  la  Convention  nationale,  elle  de¬ 
mande  aussi  le  rapport  du  décret  qui  leur  ôte  la  salle  ou 
elle  s’assemble;  cette  salle,  d’apres  le  rapport  des  gens  de 
l’art,  ne  pouvant  servir  d'hôpital. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale. 

Didot  fils,  qui  fait  imprimer  une  nouvelle  édition  des 
Œuvres  de  Jean-Jacques,  demande  que  les  manuscrits  que 
la  Convention  a  entre  les  mains  lui  soient  confiés. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  l’instruction 
publique. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

IV.  B.  Dans  la  séance  dn  8,  après  une  discussion  très  vive 
sur  les  causes  de  la  guerre  de  la  Vendée  et  sur  celles  qui 
l’ont  prolongée,  la  Convention  a  décrété  d’arrestation  des 
généraux  Turreau,  Hnchet  et  Grignon,  et  a  ordonné  a  son 
comité  de  salut  public  de  lui  faire,  dans  le  plus  court  delai , 
un  rapport  sur  les  commissions  populaires  organisées  dans 
ce  département. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE, 

Du  1er  jour  des  sans-culottides. 

J.-J.  Bousquet,  âgé  de  40  ans,  né  à  Toulouse,  marchand 
boucher,  rue  Montmartre,  à  Paris,  garde  d’artillerie  à  l’ar¬ 
mée  d'Italie  ; 

Convaincu  d’être  auteur  ou  complice  d’une  conspiration 
qui  a  existé  contre  le  peuple,  en  favorisant  et  secondant  les 
complots  liberticides  du  tyran  Capet  et  de  sa  famille,  no¬ 
tamment  aux  journées  des  20  juin  et  10  août  1792,  pour  faire 
massacrer  les  patriotes,  en  empêchant  la  lecture  des  papiers 
publics  qui  tendaient  à  donner  de  i’energie  au  peuple,  en 
colportant  des  pétitions  liberticides,  etc.,  et  de  l’avoir  fait 
avec  des  intentions  contre-revolutionnaires,  a  été  condamne 
à  la  peine  de  mort. 

J.  B.  Allais,  âgé  de  18  ans,  né  à  Bréval,  département  de 
Seine-et-Oise,  ex-garçon  épicier,  ensuite  brocantetrr,  rue 
des  Champs-Elysées; 

Convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendants  an  rétablis¬ 
sement  de  la  royauté,  mais  ne  les^ayant  pas  tenus  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté;  d’après 
les  preuves  d’incivisme  résultantes  des  débats,  il  sera  dé¬ 
tenu  en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 

Du  2e  jour  des  sans-culottidcs. 

F.  Fontaine-Lavironnière,  âgé  de  43  ans,  né  à  Endamette, 
département  de  la  Drôme,  ex-garde  d’Artois,  ex-chevalier 
de  Saint- Louis,  rue  Taitbout; 

Accusé,  niais  non  convaincu  d’avoir  fait  passer  des  sub¬ 
sistances  aux  ennemis  de  la  République,  a  été  acquitté;  mais, 
attendu  les  preuves  résultantes  du  procès,  il  restera  détenu 
en  vertu  des  lois  des  26  juillet  et  17  septembre  1793. 

Séance  de  la  3e  sant-culollide. 

P.  Rîgoulet,  âgé  de  62  ans,  né  à  Çourcelles,  district  de 
Montbéliard, département  de  la  Haute-Saône,  invalide  retiré 
à  Anet,  département  d’Eure-et-Loir,  garde  du  nouveau  pai  e 
'du  ci-devant  duc  de  Penthièvre;  convaincu  d’avoir  tenu 
des  propos  tendants  à  ébranler  la  fidélité  des  citoyens  envers 
la  République,  et  à  avilir  les  autorités  constituées,  et  d’a¬ 
voir  dit  qu’il  attendait  des  nouvelles  d’F.vfenx  pour  marcher 
à  la  tête  de  dix  mille  hommes,  qu’il  fallait  être  bien  bête 
pour  soutenir  des  gueux  qui  nous  faisaient  mourir  de  faim, 


qui  avaient  fait  le  désarmement  et  qui  paieraient  bien  co 
désarmement;  et  de  l’avoir  fait  avec  des  intentions  contre- 
révolutionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

E.  Pluvinet-Dncolombier,  âgé  de  51  ans,  né  à  la  Charité- 
sur-Loire,  rentier  à  Montargis; 

C.  Drége,  âgé  de  42  ans,  né  â  la  Charité-sur- Loire ,  rentier 

Montargis,  département  du  Loiret; 

Convaincus,  le  premier,  d’avoir  recueilli  avec  des  inten¬ 
tions  contre-révolutionnaires  des  écrits  contre-révolution- 
I  nai res,  a  été  condamné  à  la  déportation  en  vertu  de  la  loi 
du  10  mars;  le  second ,  d’avoir  signé  une  adresse  liberticide, 
et  d’avoir,  par  un  écrit  particulier,  rétracte  le  serinent  qn’il 
avait  prêté  comme  fonctionnaire  public;  ne  l’ayant  pas  fait 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté; 
il  sera  détenu  comme  suspect. 

M.-E.  Pasquillon,  âgée  de  53  ans,  née  à  Noyo»,  femme 
de  Berlin ,  chef  d’atelier  à  la  filature  aux  ci-devant  Jacobins, 
rue  Jacques; 

J.-E.  Marcourt,  âgé  de  50  ans,  né  à  Paris,  commission¬ 
naire  avant  la  révolution,  ensuite  payeur  de  cette  filature; 

J.  Duhamel ,  âgé  de  52  ans ,  né  à  Dieppe ,  portier  à  la  même 
filature,  accusés;  savoir  ,  la  femme  Bertin  et  Duhamel,  d’a¬ 
voir  commis,  dans  l’atelier  aux  ci-devant  Jacobins  de  la 
rue  Jacques,  des  fraudes,  infidélités,  etc. ,  des  vexations  et 
exactions  envers  les  ouvriers  de  cette  manufacture;  la  dé¬ 
claration  unanime  du  jury  portant  que  les  faits  ne  sont  pas 
constants,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  aux  cris  de 
vive  la  République. 

J.  Lavergne,  âgé  de  39  ans,  né  à  Sâint-Domiugxe,  ex- 
lirentenant  an  régiment  de  la  Ferre; 

J.  Biats  âgé  de  45‘  ans,  n&  à  Sarlat,  ex-curé  et  maire  dé 
Sireuil ,  domicilié  à  Calvi; 

Convaincus  d’avoir  tenu,  avec  des  intentions  contre-ré¬ 
volutionnaires,  des  propos  tendants  à  l'avilissement  et  à  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc. ,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mon, 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  discours  de  Cicéron,  précédés  d’ün  traité  de  la  cons¬ 
titution  des  Romains  sous  les  rois  et  au  temps  de  la  répu¬ 
blique;  par  A.  Auger.  10  vol.  in-S».  A  Paris,  chez  Reynier, 
imprimeur-libraire ,  rue  du  Théâtre-de-l’Egalité.  Prix,  50  h, 
et  63  liv. ,  franc  de  port.  On  p  ut  se  procurer  les  six  derniers 
volumes  séparément,  à  raison  de  5  liv.  chaque  volume,  et 
6  liv. ,  franc  de  port. 

Pour  embrasser  dans  son  plan  le  pins  d’objets  possibles, 
Athanase  Auger  présente  la  constitution  des  Boinaiiis  d’a¬ 
bord  dans  un  grand  ensemble,  où  iT  expose  quelles  étaient 
à  Borné  l’organisation  et  l’action  des  trois  pouvoirs  legis- 
laiif  exécutif  et  judiciaire  ;  il  la  montre  ensuite  sous  une 
autre  forme  dans  une  vie  très  détaillée  de  Cicéron  :  vient 
ensuite  la  collection  complète  de  ses  harangues.  Dans  une 
langue  aussi  timide  que  la  nôtre,  embarrassée  d’articles, 
ennemie  des  inversions  et  des  constructions  suspendues, 
comment  transporter  ce  faste  d’éloeution,  ce  luxe  d’harmo¬ 
nie  ces  belles  périodes  qui  roulent  avec  douceur  et  ma¬ 
jesté?  Une  telle  entreprise  paraît  impossible ,  et  le  traducienr 
français  en  était  convaincu,  puisque  son  modèle  lui  avait 
coûte  trente  ans  d’étude  et  de  respect  avant  qu’il  osât  pu¬ 
blier  son  travail.  Disons  néanmoins,  sans  trop  nous  préve¬ 
nir  en  faveur  d’un  homme  dont  le  nom  sera  cher  et  sacré 
aussi  longtemps  qu’on  honorera  la  vertu,  la  candeur,  les 
lumières;  disons  que  dans  les  plus  beaux  endroits  sa  traduc¬ 
tion  est  élégante  et  iidele  ;  nous  y  retrouvons  Cicéron  avec 
son  harmonie,  ses  grâces  et  son  coloris. 

Un  tel  ouvrage,  par  les  intérêts,  les  sentiments  ,  les  idées 
politiques  qu’il  renferme,  ne  pouvait  plaire  avant  la  révo 
lution  qu’aux  amis  de  la  littérature  ancienne.  Aujourd’hui, 
il  «loi i  être  du  plus  grand  intérêt  pour  les  Français  natura¬ 
lises  citoyens  des  Républiques  d'Athènes  et  de  Rome.  ( Ex¬ 
trait  communiqué.) 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  â  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères- 
est  de  huit  mois  21  jours  de  l’année  1733 ,  vieux  style. 
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Décadi  10  Vendémiaire,  l’an  3e.  ( Mercredi  1"  octobre  \10b,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

De  ftcw-Yorch. ,  te  2i  juillet.  —  La  cause  de  la  liberté 
que  défendent  les  f  rançais  devait  naturellement  avoir 
beaucoup  de  partisans  dans  nos  états;  par  la  même 
raison,  les  Anglais,  qui  sont  armés  pour  la  défense  du 
despotisme  royal  e-l  ministériel,  ont  trouvé  ici  beau¬ 
coup  d'antagonistes:  aussi  on  a  vu  que,  dans  la  fameuse 
séance  du  congrès  américain  sur  la  paix  ou  lu  guerre 
contre  l’Angleterre,  les  voix  ont  ete  également  par¬ 
tagées  ,  et  que  l’avis  seul  du  général  Washington  a 
décidé  la  neutralité. 

Depuis  celte  époque  l'esprit  de  liberté  fait  de  grands 
progrès  dans  tous  nos  états  ,  et  les  démarches  violentes 
de  l’Angleterre  à  notre  égard  ont  enlevé  un  grand 
nombre  de  partisans  à  Pitt. 

On  ne  doute  plus  ici  que  ce  ne  soit  ce  ministre  qui 
a  déchaîné  contre  nous  différentes  peuplades  d'indiens, 
et  on  a  appris  qu’il$  ont  surpris  et  pillé  en  dernier  lieu 
un  convoi  de  vivres  et  de  munitions  ,  destiné  pour 
l’armée  de  notre  général  Waynr,  destiné  à  agir  contre 
les  postes  que  les  Anglais  ont  établis  sur  nos  frontières, 
au  mépris  des  traités. 

Ces  infractions  répétées  aux  clauses  de  notre  paci¬ 
fication  avec  l’Angleterre  indignent  le  peuple  amé¬ 
ricain  ,  qui  est  prêt  à  se  lever  eu  masse  pour  les  faire 
cesser.  y  " 

Nous  apprenons  de  Norfolck  en  Virginie  que  l’es¬ 
cadre  du  commodore  Murray,  consistante  en  trois  vais¬ 
seaux  de  ligne,  un  decinquante  canons  et  trois  frégates, 
a  attaqué,  a  vingt  milles  de  nos  côtes,  un  convoi  de 
bâtiments ,  américains  pour  la  plupart,  qui  était  es 
cor  té  par  la  frégate  française  la  Concorde  ,  et  par 
deux  chaloupes  de  guerre  de  la  même  nation  ;  et  que 
l’escadre  anglaise  a  enlevé  environ  vingt  bâtiments  de 
ce  convoi  qu’elle  a  envoyés  à  Halifax  ,  tandis  qu’elle 
s’est  mise  à  la  poursuite  du  reste  du  convoi  et  de  son 
escorte. 

Cet  événement  a  fort  grossi  le  parti  qui  demande  la 
guerre  contre  l’Angleterre. 

Le  7  juillet  a  été  l’anniversaire  de  la  liberté  amé¬ 
ricaine;  cette  époque  a  été  célébrée  dans  tous  les  États- 
Ci  nis  avec  tous  les  transports  du  patriotisme  :  partout 
on  a  porté  des  toasts  a  la  liberté  et  à  la  prospérité  de 
la  République  française. 

Malgré  les  calomnies  qu’on  cherche  à  répandre 
contre  le  président  du  congrès ,  tout  le  peuple  lui  a 
montré  dans  celle  occasion  toute  son  estime  et  toute 
sa  reconnaissance. 

«  Puisse-t-il,  répétaient  les  Américains ,  vivre  long¬ 
temps  pour  jouir  de  la  plus  riche  récompense  qu’un 
patriote  puisse  recevoir ,  l’attachement  d’un  peuple 
reconnaissant  et  heureux  !  Puissent  les  efforts  des 
Français  ,  ajoutèrent- ils  ,  se  terminer  par  un  gouver¬ 
nement  libre  et  républicain  !  Puissent  la  paix  et  l’u¬ 
nion  et  tous  les  biens  qui  les  accompagnent  assurer  le 
bonheur  public  et  individuel  de  ce  peuple  !  » 

On  doit  procéder  le  25  octobre  à  une  nouvelle 
élection  des  membres  du  congrès. 

On  s’occupe  avec  beaucoup  d’ardeur  de  l’établis¬ 
sement  de  la  nouvelle  ville  de  Washington,  où  le 
congrès  s’assemblera  àl’avenir.  La  maison  du  président 
est  déjà  entièrement  construite  :  la  plupart  des  autres 
bâtiments  son  au  moment  d’être  couverts. 

.  pP  Série.  — Tome  IX. 


Il  continue  d’arriver  dans  les  États-Unis  une  grande  . 
quantité  d’émigrants  de  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
et  particulièrement  de  la  Grande-Bretagne.  Beaucoup 
d’entre  eux  sont  fort  loin  de  pouvoir  réaliser  les  es¬ 
pérances  chimériques  qu’ils  ont  conçues  avant  leur 
départ. 

On  ne  parvient  à  acquérir  ici  une  propriété  qu’à 
l’aide  de  moyens  qui  servent  à  en  procurer  ailleurs; 
et  depuis  quelque  temps  il  en  coûte  autant  pour 
vivre  a  Philadelphie  qu’à  Londres. 

Souvent  des  ouvriers  anglais,  exercés  dans  les  arts 
mécaniques ,  ne  peuvent  trouver  à  s’employer.  La 
branche  d’industrie  où  de  commerce  à  laquelle  ils  se 
sont  précédemment  livrés  manque  ici,  soit  faute  de 
matières,  soit  faute  de  consommation. 

[Extrait  des  papiers  américains.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  4  septembre.  —  Le  fameux  traité  de  sub¬ 
sides  vient  d’être  arrêté  et  conclu  entre  notre  corn¬ 
et  le  cabinet  britannique.  Les  commissaires  anglais, 
Thomas  Grenville  et  Spencer,  chargés  de  cette  né¬ 
gociation  ,  sont  repartis  pour  Londres.  On  ne  connaît 
que  la  substance  du  traité.  Les  clauses  particulières  sont 
encore  un  secret  maintenant;  mais  on  affirme  que,  sur 
les  120, UOü  hommes  qui  doivent  être  fournis  au  mi¬ 
nistre  Pitt ,  la  cour  d’Autriche  s’est  engagée  avant 
d’avoir  prévenu  les  cercles. 

Le  Prussien  Luchesini  vient  de  faire  changer  pour 
la  troisième  fois  le  cabinet  autrichien  de  système  re¬ 
lativement  à  la  Pologne. 

On  annonce  maintenant  que  nos  troupes,  qui  déjà 
retournaient  dans  l’intérieur  des  provincçshéréditaires, 
vont  reprendre  leur  route  vers  Sandomir  et  Gracovie. 
En  effet  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  constamment 
refusé  aux  Autrichiens  d’occuper  ces  deux  palalinats, 
se  voit  forcé  aujourd’hui,  par  le  besoin  qu’il  a  de  con¬ 
centrer  ses  troupes  par  le  siège  de  Varsovie,  de  cédi  r 
aux  prétentions  de  l’empereur;  il  a  chargé  son  ministre 
de  terminer  cette  affaire. 

PRUSSE. 

Tlwrn,  ic  5  septembre.  —  Le  feu  de  l'insurrection 
polonaise  a  heureusement  pénétré  dans  le  coeur  des 
nouvelles  provinces  prussiennes;  il  y  est  entretenu  par 
les  fréquentes  irruptions  des  braves  Polonais.  Une  de 
leurs  colonnes  s’avance  contre  cette  ville  ,  dont  le  <  inn- 
mandant  (le  Prussien  Hundl)  fait  faire  à  la  hâte  des 
préparatifs  de  défense. 

Maladinski ,  qu’on  disait  prisonnier  de  Guillaume  , 
est  parvenu  à  sortir  de  \arsovie  avec  un  corps  nom¬ 
breux,  malgré  les  Prussiens,  qui  perdent  leurs  lorces 
et  leur  courage  devant  les  murs  de  cette  capitale.  Il 
s’est  réuni  dans  la  Prusse  méridionale  à  l’armée  de 
diversion  ,  laquelle  armée  fait  des  progrès  admirables, 
en  s'emparant  des  villes  de  Gnesne  et  de  Brzecs,  où 
les  agents  de  Guillaume  ont  été  arrêtés ,  tous  les  signes 
du  despotisme  et  de  la  féodalité  renversés.  Les  garni¬ 
sons  de  ces  villes  se  sont  rendues  prisonnières. 

Les  républicains  Polonais  se  sont  encore  emparés 
des  villes  de  Klodawa,  de  Siradie  ,  de  Lissadom  : 

:  celle  de  Posen  est  menacée:  partout  les  habitants  jurent 
I  amour  et  fidélité  à  la  république. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ i 
.  SÉANTE  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Passai. 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 

l'Egalité ,  séante  aux  ci-devant  Jacobins  de  Paris , 

à  toutes  les  sociétés  populaires  de  la  République. 

***  Les  triumvirs,  frappés  par  le  glaive  de  la  loi , 
et  dont  la  mémoire  est  vouée  à  Fana  thème,  nous  don¬ 
nent  à  tous  cette  grande  leçon  :  Que  les  principes  et  la 
patrie  sont  tout ,  et  que  les  hommes  ne  sont  rien; 
que  l'idolâtrie  pour  eux  est  un  crime  public  qui  tue 
la  liberté  et  l’égalité. 

Nous  n’avons  pas  vu  sans  un  profond  intérêt ,  dans 
toutes  vos  lettres  relatives  aux  événements  du  10  ther¬ 
midor,  que  tels  étaient,  frères  et  amis,  vos  sentiments 
et  vos  principes.  Unissons-nous  sans  cesse,  non  pour 
la  cause  de  quelques  individus,  mais  pour  le  salut 
public.  ' 

On  cherche  à  détruire  cette  union  fraternelle  :  on 
cherche  à  rompre  ce  faisceau  redoutable  aux  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l’égalité,  on  nous  accuse,  on  nous 
poursuit  par  les  plus  noires  calomnies.  L’aristocratie 
et  le  modérantisme  relèvent  une  tête  audacieuse.  La 
réaction  funeste  occasionnée  par  la  chute  des  trium¬ 
virs  se  perpétue;  et  du  sein  des  orages,  conjurés  par 
tous  les  ennemis  du  peuple  ouvertement  coalisés  contre 
la  liberté,  est  sortie  une  faction  nouvelle  qui  tend  à 
la  dissolution  de  toutes  les  sociétés  populaires:  elle  tour¬ 
mente  et  cherche  à  soulever  l’opinion  publique;  elle 
pousse  l'audace  jusqu’à  nous  présenter  comme  une 
puissance  rivale  de  la  représentation  nationale ,  nous , 
ipii  combattons  et  nous  unissons  toujours  avec  elle  dans 
tous  les  dangers  de  la  patrie  ;  elle  nous  accuse  detre  les 
continuateurs  de  Robespierre  ;  et  nous  n’avons  sur  nos 
registres  que  les  noms  de  ceux  qui,  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor ,  sont  restés  fermes  dans  les  postes 
diltércnts  que  leur  assignaient  leurs  fonctions  et  les 
dangers  de  la  patrie,  que  ceux  qui  ont  servi  de  leurs 
personnes  ou  défendu  pur  leurs  discours  ,1a  représen¬ 
tation  nationale. 

Mais  nous  répondrons  à  ces  vils  calomniateurs ,  en 
les  combattant  sans  cesse,  nous  leur  répondrons  par  la 
pureté  de  nos  principes  et  de  nos  actions,  et  par  un  dé- 
voûment  inébranlable  à  la  cause  du  peuple  qu’ils  ont 
trahie,  à  la  représentation  nationale  qu’ils  veulent 
déshonorer.,  et  à  l’égalité  qu’ils  détestent. 

Nous  les  accusons  au  tribunal  de  l’opinion  publi¬ 
que  d’ètrc-cux-mêmes  les  complices  et  les  continua¬ 
teurs  de  toutes  les  factions.  Les  Gazalès  et  les  Maury  , 
les  Brissot  et  les  Gorsas  ,  les  Royou  et  les  Durosoy  , 
renaissent  de  leurs  cendres ,  et  renouvellent  contre 
nous  toute  leur  tactique,  leurs  diatribes,  toutes  les  an¬ 
ciennes  rapsodies  de  leurs  feuilles  contre-révolution¬ 
naires  ,  et  du  manifeste  de  Léopold. 

Et  tandis  que  les  sociétés  populaires  donnent  à  la 
République  et  au  monde  entier  le  spectacle  le  plus  tou¬ 
chant  de  dévoûment  et  de  vertus  civiques;  taudis  que 
par  un  mouvement  subit  et  spontané  elles  se  sont  tou¬ 
tes  levées  pour  applaudir  aux  décrets  de  la  Convention 
nationale,  approuver  nos  principes  et  invoquer  notre 
surveillance;  toutes  ces  adresses,  tous  ces  écrits  bril¬ 
lants  de  patriotisme  et  d’énergie  sont  transformés,  par 
rcelte  insolente  faction,  en  œuvres  de  ténèbres  que  nous 
avons,  dit  elle,  nous-mêmes  fabriquées;  les  touchan¬ 
tes  réclamations  du  peuple  l’importunent,  et  le  cri 
unanime  du  patriotisme  opprimé  et  de  la  vertu  coura- 
.  geusc  est  transformé  eu  clameurs  séditieuses. 

ht  par  qui  sommes-nous  dénoncés  aussi  impudem¬ 


ment?  Par  des  hommes-couverts  de  sang,  par  desdi- 
lapidateurs  de  la  fortune  publique,  par  des  complices 
de  d’Orléans,  de  Danton.  Quels  sont  les  lieux  où  se  fa¬ 
briquent  Ces  libelles  infâmes,  et  ces  armés  empoison¬ 
nées?  Les  maisons  des  hommes  suspects  rendus  a  la 
!  liberté,  les  boudoirs  des  courtisanes,  les  foyers  de 
!  spectacles,  le  repaire  des  émigrés,  des  contre-révolu¬ 
tionnaires  et  de  tous  les  ennemis  du  peuple,  le  ci-de¬ 
vant  Palais-Royal  ;  déjà  même  le  mot  de  royauté  s’est 
fait  entendre  :  et  dans  le  même  moment;  les  factieux 
I  demandaient  à  Paris  la  destruction  des  jacobins,  et 
j  les  complices  de  Dusaillant  formaient  le  projet  de  pro¬ 
clamer  Louis  XVII  sur  les  frontières  de  la  Lozère  et  du 
Gard. 

Mais  rassurez-vous  ,  frères  et  amis;  la  justice  et  la 
vertu  ne  tarderont  pas  à  triompher;  la  Convention 
nationale  s’est  montrée  ferme  et  inébranlable  à  toutes 
ces  suggestions  perlides;  l’opinion  publique,  un  ins¬ 
tant  froissée,  reprend  une  direction  consolante  pour 
les  patriotes;  le  procès- verbal  de  notre  dernière  séance, 
et  les  adresses  (pu:  nous  vous  envoyons,  vous  prouve¬ 
ront  l’énergie  quianime  les  sections  de  Paris,  et  qu'elles 
sont  prêtes  à  réunir  leurs  efforts  aux  nôtres ,  pour  le 
triomphe  de  la  liberté,  de  l’égalité.,  et  l’anéantisse¬ 
ment  des  ennemis  du  peuple. 

Que  partout,  frères  et  amis,  tous  les. patriotes  mar¬ 
chent  d’un  pas  ferme  et  courageux;  que  leur  conte¬ 
nance  soit  calme  ,  mais  énergique  ;  que  notre  unique 
point  de  ralliement  soit  la  Convention  nationale;  notre 
seul  but,  le  salut  de  là  patrie  et  l’alfermissement  de 
la  révolution;  montrons-nous  les  observateurs  sévè¬ 
res  de  la  loi  ;  surveillons  les  intrigants  ;  dénonçons  les 
traîtres  et  les  fripons,  rassurons  les  faibles,  éclairons 
les  hommes  trompés;  encourageons  le  travail  ét  l’utile 
industrie;  honorons  les  défenseurs  de  la  patrie;  et  les 
prenant  pour  modèles,  combattons  avec  ia  même  éner¬ 
gie  et  le  même  courage  tous  les  ennemis  intérieurs. 
Voilà  la  tache  qui  nous  est  imposée;  voilà  les  devoirs 
que  nous  avons  à  remplir  ,  cthous  y  serons  lidèles. 

Signé  BASSAL,  président ;  CHAMBELLAN  ,  LOYS , 
P. -J.  Du REU,  secrétaires . 

SÉANCE  DU  3  VENDÉMIAIRE. 

La  société  populaire  d’Âix  écrit  que  le  maire  de  cette 
commune,  qui  avait  quitté  son  poste  pour  venir  dénon¬ 
cer,  à  la  barre  de  la  Convention  ,  un  arrêté  du  repré¬ 
sentant  du  peuple’ Maignet ,  qui  mérita  l’approbation 
unanime  de  l’assemblée  ,  n’a  pas  été  plutôt  de  retour 
à  Aix  qu'il  a  assemble  les  siens  dans  un  tripot,  et  leur 
a  dit  que  le  règne  des  scélérats,  c’est-à-dire  des  pa¬ 
triotes  énergiques ,  allait  finir,  qu'ils  périraient  tous. 

Cette  horde  se  porta  le  soir  à  la  société  populaire 
etch.ssales  membres,  insulta  le  président,  et  lui  arra¬ 
cha  les  papiers  de  ia  société. 

Ferrand,  maître  du  tripot,  était  à  la  tête  de  ces  for¬ 
cenés,  qui  s’emparèrent  bientôt  du  lieu  des  séances  de 
la  société  populaire,  et  s'intitulèrent  la  société  régé¬ 
nérée.  Ils  tirent  une adresse  pour  démentir  celle  (pii 
portait  dénonciation  du  maire  Eymeric. 

Le  comité  de  surveillance,  qui  regarde  ce  rassem¬ 
blement  comme  une  société  sectionnai™,  appose  les 
scellés  sur  la  porte.  Bientôt  les  représentants  Auguis 
et  Serres,  venus  de  Marseille,  rétablissent  les  véritables 
sociétaires  dans  le. lieu  de  leurs  séances.  Eymeric  ne 
tarde  pas  à  faire  une  nouvelle  tentative;  il  convoque 
une  assemblée  dans  le  temple  de  l’Etre  suprême.  Là 
il  feint  de  donner  sa  démission,  mais  elle  est  refusée 
par  une  assemblée  qui  lui  est  entièrement  dévouée. 
On  signe  une  adresse  relative  aux  circonstances,  dans 
laquelle  on  présente  les  faits  à  l’avantage  des  coupa¬ 
bles.  Eymeric,  craignant  que  ses  créatures  ne  soient 
atteintes  par  le  comité  de  surveillance,  Lut  défense 


d’ exécuter  les  mandats  d’arrêt  qu’il  pourra  décerner, 
et  ce,  jusqu’au  retour  des  représentants  du  peuple. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  de  salut  public. 

On  lit  une  lettre  de  Maure,  qui  nie  qu'il  ait  fait  met¬ 
tre  en  liberté  dans  la  ville  de  T'roycs,  comme  l’a  dit 
Goupilleau,  20  prêtres  et  18  femmes  d’émigrés;  il  a 
pris  au  contraire  la  plus  grande  précaution  pour  ac 
corder  les  élargissements;  il  ne  l’a  jamais  fait  qu'après 
avoir  consulté  les  membres  de  la  société  populaire  et 
des  autorités  constituées  dont  il  s’était  entouré ,  et 
après  avoir  examiné  si  les  détenus  étaient  ou  n’étaient 
pas  dans  le  cas  de  la  loi  du  17  septembre.  Maure  de¬ 
mande  que  sa  lettre  soit  imprimée  au  journal  de  la 
Montagne.  La  société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Après  la- lecture  de  la  correspondance  qui  présente 
une  foule  de  plaintes  sur  l’oppi  ession.  des  patriotes  et 
l’élargissement  des  aristocrates,  Bassal  obtient  la  pa¬ 
role;  il  demande  à  être  entendu  contradictoirement 
avec  Gouly  qui  est  présent,  sur  les  faits  relatifs  au  dé¬ 
partement  de  l’Ain;  je  ne  désire  que  des  éclaircisse¬ 
ments,  dit  Bassal,  et  s’il  m’est  prouvé  que  ceux  pour 
lesquels  je  réclame  nesont  pas  patriotes,  et  que  je  sou¬ 
tiens  une  mauvaise  cause,  je  l’abandonnerai. 

Gouly:  Il  est  étonnant  qu’un  membre  de  la  Con¬ 
vention  cite  un  de  ses  collègues  à  la  tribune  des  Jaco¬ 
bins,  parce  qu’ils  diffèrent  d’opinion  sur  quelques  in¬ 
dividus.  (  L’ordre  du  jour ,  s’écrie-t-on  de  toutes 
parts,  ) 

Levasseur  (de  la  Sarthc):  J’observe  que  Gouly  n’est 
point  cité  à  la  tribune  à  raison  de  son  opinion  ,  mais 
que  Bassal  lui  demande  seulement  une  explication;  et 
depuis  quand  un  jacobin  n’aurait-il  plus  le  droit  d’en 
demander  à  un  jacobin  ? 

Ou  il  faut  passera  l’ordre  du  jour  sur  le  fond  de  l’ob¬ 
jet,  ou  Gouly  doit  cire  entendu,  puisque  Bassal  l’a  été 
avant  lui  ;  à  defaut  de  cette  marche  ,  nous  accrédite¬ 
rions  l’opinion  qu’on  répand,  que  nous  sommes  domi¬ 
nés  par  quelques  hommes,  tandis  que  nous  ne  léserons 
jamais  que  par  les  principes. 

Carrier  :  Bassal  et  Gouly  nesont  en  dispute  que  sur 
les  laits;  l’un  ou  l’autre  a  été  induit  en  erreur  :  tous 
deux  sont  jacobins  ;  il  ne  s’agit  que  de  s’entendre  sur 
les  individus  ;  il  faut  qu’ils  aient  ensemble  une  confé¬ 
rence  amicale,  après  laquelle  la  société  pourra  les  en¬ 
tendre.  (Murmures.) 

Gouly  :  On  demande  des  explications,  je  pourrais 
renvoyer  à  votre  comité  de  correspondance  qui,  depuis 
trois  mois  ,  a  des  pièces  conlre  les  individus  dont  il 
s’agit,  etqui  avait  deux  fois  préparé  un  rapport  que  les 
circonstances  ont  empêché  de  faire;  je  pourrais  ren¬ 
voyer  au  comité  desûreté  générale  et  aux  sociétés  po¬ 
pulaires  du  département,  où  l’on  trouverait  des  pièces 
qui  attestent  les  mêmes  faits;  mais  je  consens  à  donner 
quelques  éclaircissements  sur  lés  32  individus  arrê¬ 
tés,  et  non  pas  200  comme  on  l’a  prétendu.  Sur  ces  32, 
8  ont  été  incarcérés  par  ordre  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  depuis  la  chute  du  triumvirat;  cet  ordre  est  signé 
Bnrrère  ,  Collot-d’Herbois  et  autres.  Le  surplus  a  été 
incarcéré  par  ordre  de  Boisset. 

Gouly  cite  les  noms  de  ces  derniers.  Ce  son!,  dit-il, 
des  ci-devant  prêtres,  chanoines,  procureurs,  méde¬ 
cins,  dont  quelques-uns  avaient  été  flétris  par  les  tri¬ 
bunaux,  d’autresavaienlretiré  leurs  parents  complices 
rie  la  révolte  de  Lyon;  presque  tous  ont  signé  des  ar¬ 
rêtés  fédéralistes,  et  marché  dans  le  Jura  avec  la  force 
départementale. 

Boisset  aussi  a  fait  arrêter  quatre  femmes  qui  sont 
reconnues  pour  des  intrigantes,  que  Gouly  accuse,  d’a¬ 
près  ce  qu’en  a  dit  son  collègue  Boisset,  de  provoquer 
des  troubles.  Il  termine  en  disant  que  Bassal,  qui  n’a 
jamais  été  dans  le  département  de  l' Ain,  ne  le  connaît 


pas  ;  qu’il  n’a  été  instruit  des  faits  qu’il  cite  que  par 
Merle  et  autres  intrigants,  qui  ont  voulu  faire  de  la  ré¬ 
volution  leur  patrimoine.. 

Bassal  :  Je  ne  dispute  pas  sur  les  qualités  des  30  ou 
40  individus  dont  il  s’agit,  mais  je  pose  en  fait  qu’il  a 
existé  une  conspiration  dans  le  département  de  l’Ain  ; 
que  ceux  (pii  sont  incarcérés  n’en  sont  ni  les  auteurs, 
ni  les  complices,  tandis  que  les  hommes  qui  en  sont  les 
véritables  auteurs  jouissent  de  la  liberté;  les  preuves 
de  la  conspiration  se  composent  de  40  arrêtés  ,  dont 
les  premiers  contiennent  et  annoncent  des  dispositions 
à  ne  pas  reconnaître  la  Convention.  Ces  arrêtés  provo¬ 
quent  de  plus  le  décret  d’accusation  contre  Marat;  les 
seconds  approuvent  des  adresses  avilissantes  pour  la 
Convention,  et  renfermentdes  correspondances  crimi¬ 
nelles  avec  les  autres  départements  insurgés;  les  troi¬ 
sièmes  ordonnent  l’envoi  de  commissaires  pour  fédé¬ 
ral  iser  à  la  levée  de  bataillons  ;  les  quatrièmes 
ordonnent  la  marche  de  ces  bataillons  dans  les  dépar¬ 
tements  rebelles,  etc. 

On  ne  voit  tigurer  en  rien,  dans  tout  cela,  les  hom¬ 
mes-  qui  sont  incarcérés  aujourd'hui  ;  au  contraire  , 
lorsque  la  municipalité  Chalier  eut  à  se  défendre  dans 
la  journée  du  29  contre  le  département  et  les  sections 
rebelles  de  Lyon,  ils  furent  accusés  dans  la  société  po¬ 
pulaire  de  Bourg  de  s’entendre  avec  cette  munici¬ 
palité.  llsélevèrent  dans Bourgunc  pyramideà  Marat; 
ils  y  placèrent  une  inscription  pour  faire  détester  le 
fédéralisme,  et  la  société  populaire  qui  vient  aujour¬ 
d’hui  égarer  l’opinion  de  la  Convention  sur  leur 
compte  a  arrêté  depuis  peu  que  cette  pyramide  se¬ 
rait  renversée. 

Voici  encore  un  fait  qui  m’a  donné  lieu  de  croire 
que  ces  hommes  étaient  «es  patriotes  persécutés,  et  je 
suis  fâché  que  Gouly  ne  soit  pas  là  pour  y  répond  ré. 

(  On  observe  qu’il  est  parti.  )  Alban,  serrurier,  l’un  de 
ceux  qui  ont  été  le  plus  persécutés,  avait  dit,  dans 
une  commune  du  Jura  ,  que  ce  n’était  pas  marcher 
dans  le  sens  de  la  révolution,  que  de  dire  la  messe,  et 
de  ne  pas  reconnaître  les  fêtes  décadaires.  Sur  l’ob¬ 
servation  qu’on  lui  lit  que  Robespierre  avait  déclaré 
qu’on  pouvait  faire  tout  ce  qu’on  voulait  en  matière  de 
religion,  il  répondit  que  Robespierre  n’était  qu’un 
homme  qui  ne  pouvait  pas  mettre,  sa  volonté  à  la 
place  de  la  loi.  On  m’a  rapporté  que  Gouly,  les  pièces 
a  la  main,  avait  été  trouver  Robespierre,  et  que  tous 
deux  avaient  fait  enfermer  Alban. 

Il  est  possible  qu’un  ou  deux  de  ces  hommes  aient 
signé  des  arrêtés  fédéralistes,  car  je  sais  qu’à  Bourg 
les  sections  armées  présentèrent  un  spectacle  menaçant; 
et  il  peut  très  bien  se  faire  que  quelques-uns  aient  été 
intimidés  à  cette  vue.  Au  surplus,  je  déposerai  au  co¬ 
mité  de  correspondance  toutes  les  pièces  qui  prouvent 
les  faits  que  j’ai  avancés. 

Un  membre  :  Gouly  n’a  été  rappelé  du  département 
de  l’Ain  que  sur  une  dénonciation  bien  motivée  qui  fut 
faite  contre  lui  ;  Boisset  a  mis  en  liberté  à  Gex  le  nom¬ 
mé  Fabri,  qui  correspondait  avec  les  émigrés,  et  a  fait 
incarcérer  tous  les  patriotes  ;  Boisset  a  même  fait  cou¬ 
rir  la  gendarmerie  dans  un  département  voisin,  où  il 
n’avait  pas  de  pouvoir,  après  un  nommé  Mathieu,  qui 
avaiteu  un  passe-port  de  Meaulle.  Gouly  agissait  despo¬ 
tiquement  dans  le  département  de  l’Ain,  et  on  n’en  a 
rappelé  Meaulle  que  parce  qu’il  agissait  rëvolulion- 
nairement,  ce  qui  déplaisait  à  Gauthier  et  à  Gouly.  Au 
surplus,  le  nombre  des  patriotes  incarcérés  dans  ce  dé¬ 
partement  est  de  quatre-vingts. 

N“*:  J’observe  que  Bassal  a  voulu  mal  à  propos 
faire  porter  sur  le  département  entier  ,  qui  n’a  jamais 
dévié  du  sentier  de  la  révolution,  l'a  faute  de  la  princi¬ 
pale  commune,  faute  dans  laquelle  l’entraînèrent  non 
pas  des  fédéralistes,  mais  des  royalistes  qui  se  trou- 
vaientdans  so n seiu.  Ceux  qu’on  donneaujourd’huipour 
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(le  très  grands  patriotes  ont  tous  signé  des  arrêtés  fé¬ 
déralistes  ;  ils  ont  suivi  la  révolution  pas  à  pas,  et  ils 
se  sont  jetés  du  côté  où  ils  ont  trouvé  leur  plus  grand 
intérêt. 

Un  citoyen  remarque  que  les  membres  qui  parlent 
n'ont  pas  avec  eux  les  pièces  sur  lesquelles  ils  fondent 
leurs  dénonciations  ou  justifications  respectives;  il  de¬ 
mande  le  renvoi  de  la  discussion  jusqu'à  ce  que  les 
pièces  soient  apportées.  <*  La  patrie  est  en  danger, 
dit-il,  on  vous  amuse  pendant  qu’on  vous  égorge.  » 

La  société  arrête  le  renvoi. 

Le  même  citoyen  reprend  la  parole  :  Le  salut  de 
la  patrie  doit  appeler  toute  votre  attention;  dans  tous 
les  départements ,  les  sans-culottes ,  les  pères  de  cinq 
ou  six  enfants,  ceux  qui  n’ont  pour  lits  que  leurs  plan¬ 
chers,  sont  incarcérés.  Le  crcû  iict-rous?  dans  une  so¬ 
ciété  populaire,  on  a  poussé  l’iiuondeur  jusgu’à  de¬ 
mander  la  sortie  des  parents  des  émigrés  !  Il  faut  au¬ 
jourd’hui  que  tous  les  patriotes  se  rallient  dans  cette 
enceinte.  Vous  êtes  regardés  dans  les  départements 
comme  les  auteurs  de  la  contre-révolution;  la  société 
passe  pour  se  laisser  mener  par  une  bande  de  brigands  : 
l’aristocratie  profite  de  la  journée  du  9  thermidor, 
jour  relever  fièremeut  sa  tête  criminel  le;  l’aristocratie 
jrétend  nous  faire  perdre  cinq  années  de  révolution  : 
es  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et  du  31  mai  sont 
ici  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  la  révolution ,  et  ils  ne 
souffriront  pas  que  les  contre-révolutionnaires  s’en 
attribuent  eux  seuls  la  gloire  et  le  profil. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  le  précipice  est  creusé,  et 
vous  n’êtes  pas  loin  d’y  tomber  :  tous  les  jours,  depuis 
quelque  temps,  on  parle  de  conspirationsdécouverles  ; 
je  veux  qu’il  en  existe,  parce  gu’il  y  a  des  contre-ré¬ 
volutionnaires  dans  tous  les  départements;  mais  je 
vois  une  grande  conspiration;  elle  est  dans  la  Conven¬ 
tion  même....  (Les  plus  violents  murmures  éclatent 
soudain  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes  ,  et  forcent 
l’orateur  à  descendre.  ) 

Levasseur  (delà  Sarthe)  Duhem,Raisson  et  plusieurs 
autres  se  précipitent  à  la  tribune  ;  tous  pressés  de  con¬ 
fondre  le  préopinant  réclament  la  parole.  Au  milieu  du 
tumulte  général,  leprésident  cherche  en  vain  à  se  faire 
entendre;  il  sc  couvre  ,  aussitôt  le  calme  renaît. 

Lf.  Président  :  Je  n’attribue  qu’à  l’indignation  pro¬ 
fonde  le  tumulte  qui  vient  de  s'élever.  J’invite  les  ci¬ 
toyens  à  entendre  avec  calme  les  réflexions  qui  vont 
être  faites;  elles  n’auront  pour  objet  que  de  les  rap¬ 
peler  aux  vrais  principes  et  au  respect  à  la  représen¬ 
tation  nationale.  (  Applaudissements.)  Sans  doute  il  a 
existé  des  factions,  même  au  sein  de  la  Convention  ; 
mais  la  Convention  a  promis  de  sauver  le  peuple  ,  et 
elle  tiendra  sa  promessc.il  était  d’autant  plusà  propos 
d  oter  la  parole  à  celui  qui  a  été  interrompu,  qu’il  n’est 
pas.mémbre  de  fa  société. 

Raisson  :  Avant  que  de  m’expliquer  sur  le  compte 
de  celui  qui  m’a  précédé  à  la  tribune,  je  déclare  qu’au¬ 
cune  puissance  sur  la  terre  ne  m’empêchera  jamais 
d  énoncer  mort  opinion  ,  et  que  la  société  se  perdrait 
elle-même  si  elle  souffrait  qu’aucun  parti,  même  celui 
du  patriotisme  trompé,  put  lui  ravir  le  droit  de  ma¬ 
nifester  fortement  ses  intentions. 

Depuis  quelque  temps  ,  sous  prétexte  delà  difficulté 
des  circonstances  et  des  calomnies  répandues  contre 
les  jacobins,  des  hommes  que  nous  ne  connaissons 
pas  sc  présentent  à  notre  tribune  avec  un  masque  de 
patriot  sine;  et  ce  sont  ces  hommes  qui  donnent  lieu 
aux  calomnies  dirigées  contre  nous.  C’est  dans  le  mo¬ 
ment  où  l’on  dit  que  vous  voulez  avilir  la  Convention 
nationale ,  que  vous  voulez  élever  une  puissance  rivale 
de  la  sienne  ;  c’est  dans  ce  moment,  dis-je,  qu’on  prend 
la  tribune  des  jacobins  pour  une  tribune  do  ddfanin- 
tion  contre  la  représentation  nationale.  Il  est  temps  dé 
mettre  un  frein  à  ce  désordre  révoltant  ;  (Usons  mieux, 


à  et  horrible  scandale.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
nous  respéctonsla  Convention  ;  il  faut  prouver  et  prou¬ 
ver  hautement  que  nous  voulons  qu’on  la  respecte.  Je 
demande  que  tous  les  membres ,  qui  se  permettraient 
dans  leurs  discours  quelque  chose  qui  tendrait  à  ou¬ 
trager  la  Convention  y  soient  rappelés  à  l’ordre.  Je 
demande  aussi  que  l’on  soit  très  circonspect  à  donner 
la  parole  à  des  hommes  qui  se  disent  membres  des  so¬ 
ciétés  populaires  des  départements,  et  qui  prétendent 
être  persécutés. Trop  souventcesêtresinconnusnesont 
que  des  brigands,  qui,  eu  fuyant  leur  endroit,  tentent, 
mais  en  vain,  d’échapper  au  châtiment  qui  les  pour¬ 
suit. 

Duhem  :  L’homme  en  question  a  prononcé  que  la 
conspiration  était  au  sein  delà  Convention;  il  faut 
l’arrêter  et  le  conduire  au  comité  de  sûreté  générale. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  La  société  n’existe  pas 
dans  tels  ou  tels  individus  qui  parlent  dans  cette  en¬ 
ceinte  :  elle  n’existe  pas  plus  dans  ceux  qui  ne  parlent 
pas; elle  existe  tout  entière  parles  principes.  Nous  ne 
sommes  pas  des  lieutenants  dévoués  à  tel  ou  tel  parti  : 
nous  marchons  sous  l’étendard  des  Droits  de  l’homme 
et  du  citoyen. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  aristocrates  lèvent 
la  tête  :  fidèles  à  nos  principes,  nous  devons  défendre 
les  patriotes;  et  pour  le  faire  efficacement  il  faut  trou¬ 
ver  notre  seul  point  de  ralliement  dans  la  Convention, 
qui  possède etqui  mérite  la  confiance  de  tous  les  Fran¬ 
çais.  (On  applaudit. ) 

Vous  ne  devez  pas  souffrir  qu’on  la  calomnie  dans 
l’enceinte  de  ses  défenseurs  naturels  et  de  ses  plus  iné¬ 
branlables  appuis. 

Sachez  allier  la  prudence  à  la  fierté ,  et  la  sagesse  à 
l’attitude  ferme  et  imposante  des  hommes  libres.  Ce 
sont  les  abus  qu’il  faut  dévoiler,  et  vous  trouverez 
toujours  la  Convention  nationale  disposée  à  les  dé¬ 
truire  :  toujours  vous  la  trouverez  disposée  à  faire 
réincarcérer  les  aristocrates  imprudemment  élargis. 

Dernièrement,  sur  ma  motion,  elle  en  a  fait  arrêter 
de  nouveau  douze,  qui  avaient  été  placés  dans  les  au¬ 
torités  constituées;  la  contre-révolution,  citoyens, 
n’est  donc  pas  dans  la  Convention.  (  On  applaudit.  ) 

Continuons  à  défendre  les  patriotes  opprimés,  et  si 
des  scélérats  viennent  nous  demander  justice  nous  les 
livrerons  au  glaive  de  la  loi.  Attaquer  la  Convention 
nationale  c’est  outrager  la  majesté  du  peuple  souve¬ 
rain  qu’elle  représente;  unjareil  attentat  mérite  toute 
votre  animadversion.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

Un  membre  :  J’observe  que  le  citoyen  qui  a  été  in¬ 
terrompu  n’a  pas  dit  que  la  contre-révolution  fût  dans 
la  Convention;  mais  qu’il  y  avait  une  grande  conspi¬ 
ration  dans  la  Convention. 

Duhem  :  Il  est  constant  qu’il  a  été  proclamé  à  cette 
tribune  que  la  conspiration  existait  jusque  dans  la 
Convention.  Cette  expression  est  assez  tranchante  pour 
déterminer  la  mesure  que  vous  avez  prise  ;  il  ne  s’agit 
plus  que  de  conduire  le  citoyen  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale.  C’est  pour  n’avoir  pas  relevé  une  semblable 
motion,  qu’une  société  a  vu  les  scellés  apposés  sur  ses 
papiers.  Il  y  a  quelques  jours  que  dans  la  Convention 
on  vous  a  menacés  du  même  sort;  mais  la  Convention, 
loin  d’accueillir  la  propos. tion  ,  l’a  à  l’instant  repous¬ 
sée.  C’est  par  leur  attachement  à  la  Convention  et  à 
ses  comités,  que  les  jacobins  rempliront  le  rôle  glo- 
1  rieux  d’avant-garde  de  la  représentation  nationale. 
Que  doit  faire  une  avant-garde?  Elle  doit  faire  ses  rap¬ 
ports  au  quartier- général.  Eh  bien!  la  Convention  est 
pour  vous  le  quartier- général.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  vous  passiez  à  l’ordre  du  jour,  dont 
on  ne  vous  écarte  que  pour  vous  empêcher  de  sou- 
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tenir  les  patriotes  à  la  Convention  elle  mémo,  que  l'on 
attaque,  lorsqu’on  attaque  les  patriotes  et  les  jaco¬ 
bins.  (On  applaudit.  ) 

La  société  nomme  des  commissaires  pour  conduire 
au  comité  du  sûreté  générale  l’individu  expulsé  de  la 
tribune. 

Le  président  annonce  que  le  territoire  continental 
de  la  République  est  entièrement  purgé  des  esclaves 
qui  le  souillaient;  il  apprend  la  prise  de  Bellegarde. ; 
ces  nouvelles  sont  reçues  au  millieu  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

SÉANCE  DU  5  VENDÉMIAIRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon¬ 
dance. 

Le  citoyen  Loys,  détenu  dans  la  maison  d’arrêt  de 
Port-Libre,  fait  passer  à  la  société  ses  moyens  de  dé¬ 
fense  ,  et  la  prie  de  lui  nommer  des  défenseurs  offi¬ 
cieux. 

Levasseur  :  Loys  a  été  arrêté  comme  frère  d’émigré; 
il  ne  sera  pas  difficile  de  le  rendre  à  la  liberté,  puisque 
sont  exceptés  de  la  loi  du  17  septembre  les  citoyens  qui 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  n’ont  cessé 
de  donner  des  preuves  de  patriotisme,  et  Loys  en  a 
de  nombreuses  à  offrir  :  le  8  thermidor  il  a  tonné  à 
cette  tribune  contre  le  tyran  Robespierre. 

Monestier  :  le  8  thermidor  Loys  n’ayant  pu  obte¬ 
nir  la  parole  contre  Robespierre,  il  se  précipita  à  la 
tribune  où  tous  ses  mouvements  furent  pour  la  Con¬ 
vention.  J’entrais  hier  au  comité  de  sûreté  générale 
comme  Loys  en  sortait.  J’appris  qu’il  avait  été  arrêté 
comme  ayant  un  frère  émigré.  Dans  une  République 
les  fautes  sont  personnelles  ;  elles  ne  tiennent  pas  aux 
familles,  mais  aux  individus;  Loys  est  patriote,  je  de¬ 
mande  qu’il  lui  soit  accordé  des  défenseurs  officieux. 

Raisson  :En  appuyant  ta  demande  des  défenséu  rs  of¬ 
ficieux, j’obserye  que  c’est  au  moment  où  les  troubles 
éclatent  dans  Marseille  qu’on  arrête  un  patriote  qui  a 
fait  triompher  dans  le  Midi  les  principes  du  républica¬ 
nisme,  et  qui  pouvait  lui-même  donner  de  grands  ren¬ 
seignements  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  départements 
méridionaux  ;  je  vois  dans  cette  arrestation  line  intri 
gue  infernale  ,  qu’il  est  du  devoir  et  de  l’intérêt  de  la 
société  de  découvrir. 

Levasseur  :  La  société  doit  se  rappeler  que  quand 
Loys  fut  épuré  Freron  demanda  la  parole  contre  lui; 
n’ayant  pu  le  perdre  alors ,  on  a  cherché  pour  le  faire 
le  moment  où  l’on  fait  le  procès  aux  auteurs  des  révo¬ 
lutions  des  10  août  et  31  mai;  car  personne  n’ignoré, 
et  l’assemblée  législative  elle-même  l’a  attesté,  que  le 
sang  de  Loys  a  coulé  dans  la  journée  du  10  août  :  ce¬ 
pendant  Loys  est  incarcéré  et  Raffetjouitde  sa  liberté. 

Lu  membre  atteste  que  dans  la  séance  du  8  thermi¬ 
dor,  Loys  a  crié  au  tyran  Robespierre  :  Tu  es  un  scé- 
Icrctt ,  tu  n’as  que  le  masque  du  patriotisme M  mais 
bientôt  ton  masque  tombera  et  le  peuple  t’appré¬ 
ciera. 

Un  grand  nombre  de  membres  et  de  citoyens  des 
tribunes  confirment  le  fait. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'une  députation  se 
rende  sur-le-champ  au  comitéde  sûreté  générale  pour 
réclamer  la  liberté  de  Loys.  D’autres  demandent  que 
des  défenseurs  officieux  lui  soient  donnés. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Les  défenseurs  nommés  sont  Levasseur,  Monestier 
et  Bonin. 

Terrasson  :  Ce  n’est  pas  sans  étonnement  que  je 
viens  d’apprendre  l’arrestation  de  Loys  ,  dont  nous 
connaissons  tous  le  patriotisme.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  des  défenseurs  officieux  soit  tenu  d’avertir  la  so¬ 
ciété  aussitôt  qu'un  de  ses  membres  aura  été  arrrèté, 


parce  que  s’il  est  patriote  la  société  lui  nommera  sor¬ 
te  champ  des  défenseurs,  et  nous  ne  serons  pas  comp¬ 
tables  des  souffrances  d’un  bon  citoyen. 

La  société  invite  son  comité  des  défenseurs  officieux 
à  lui  faire  connaître  l’arrestation  de  ses  membres 
aussitôt  que  ce  comité  lui-même  en  sera  informé. 

La  société  des  défenseurs  de  la  République,  séante 
aux  ci-devant  Jacobins,  rue  Honoré ,  écrit  qu’elle  a 
rayé  du  tableau  de  ses  membres  deux  individus  qui  de¬ 
mandaient  la  dissolution  des  sociétés  populaires. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Le  département  des  Ar¬ 
dennes  est  dans  l’oppression.  Je  vais  vous  donner  lec¬ 
ture  d  une  adresse  que  la  société  populaire  de  Mézières 
a  envoyée  à  la  Cpnvehtion  ,  qui  vous  prouvera  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit  tant  de  fois.  Cette  société  a  d’autant 
plus  de  mérite  à  dénoncer  ces  faits,  que  Lacroix  est 
dans  ce  département,  et  qu’il  y  traite  les  patriotes  avec 
une  verge  de  fer. 

Levasseur  lit  ensuite  cette  adresse. 

La  société  de  Mézières  applaudit  à  la  chute  de  Ro 
bespierre  et  de  ses  complices.  Elle  annonce  (pie  les 
aristocrates  s’efforcent  de  proscrire  les  patriotes;  que 
la  loi  du  maximum  n'est  point  observée;  que  si  un 
républicain  en  réclame  l’exécution  il  est  montre  au 
doigt  dans  les  rues  et  jusque  dans  la  société  popu¬ 
laire  ;  que  le  fanatisme  relève  la  tête.  Les  prêtres  font 
publier  par  leurs  émissaires  formels  que  les  décades 
sont  abolies,  et  les  dimanches  rétabl.is.  Bientôt,  si  l’on 
n'y  remédie,  on  verra  les  partisans  des  dimanches  eu 
venir  aux  mains  avec  ceux  des  fêtes  décadaires. 

Levasseur  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre  d’un 
défenseur  de  la  patrie,  qui  demande  que  l’on  chasse 
des  fonctions  publiques  tous  les  prêtres  et  tous  les  no¬ 
bles,  qui  n’ont  la  confiance  que  des  aristocrates.  Il  dé-, 
nonce  que  des  fils  d’émigrés  occupent  des  places  im¬ 
pur  tan  tés  dans  l’armée. 

«  Les  ennemis  du  peuple,  ajoute-t  il,  sont  ceux  qui 
ne  veulent  pas  la  terreur  pour  les  aristocrates,  c'est- 
à-dire  qui  demandent  le  gouvernement  révolution - 
naire  avec  des  mitaines;  et  ceux  qui  parlent  en  faveur 
des  prêtres  Ct  des  nobles.  La  Convention  nationale  est 
notre  point  de  ralliement ,  ct  l’échafaud  attend  ceux 
qui  voudraient  porter  atteinte  à  l'existence  des  sociétés 
populaires. 

”  Signé  CoiiliY ,  capitaine  au  2e  bataillon 
du  Loiret.  * 

Mereinot  :  Les  sentiments  que  vous  venez  d’en  tondre 
sont  ceux  (pie  je  professe  depuis  iâans  ;  je  n’ai  jamais 
pu  croire  que  les  apôtres  du  mensonge  et  les  sou  tiens 
de  la  royauté  fussent  dés  patriotes.  Cependant  il  arrive 
souvent  que  ,  dans  les  nominations  que  I  on  a  fait  à  la 
Convention  ou  ici,  on  met  dans  les  places  des  nobles 
et  des  prêtres.  Je  fais  la  motion  expresse  que  doréna¬ 
vant  la  société  ne  charge  d’aucunes  fonctions  aucun 
noble  ni  aucun  prêtre. 

Un  membre  demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  les  nobles  et  les  prêtres  doivent  être  exclus  de 
droit  des  sociétés  populaires. 

Lacomre  :  Je  demande  aussi  l’ordre  du  jour,  mais 
en  le  motivant  sur  ce  que  Merlinot  n’a  parlé  que  pour 
jeter  une  pomme  de  discorde  entre  les  citoyens. 

Levasseur  donne  des  détails  sur  la  dernière  victoire 
remportée  par  l’armée  de  Samhre-et-Mcuse.  L’armée 
ennemie  était  très  avantageusement  retranchée  sur  une 
montagneà  pic  qu’entourait  une  rivière.  La  nombreuse 
artillerie  qu’ils  avaient  placée  dans  les  redoutes  vo¬ 
missait  une  pluie  à  mitraille  et  des  boulets  sans  nom¬ 
bre  sur  nos  frères.  Les  intrépides  républicains  traver¬ 
sent  la  rivière  en  portant  leurs  gibernes  sous  le  liras, 
ct  leurs  fusils  sur  la  tète  ,  de  peur  de  les  mouiller. 

Ils  gravissent  la  montagne,  en  s’accrochant  aux 
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arbres  d’une  main,  et  tenant  leurs  armes  de  l’autre  ; 
ils  parviennent  ainsi  jusqu’à  l’ennemi  qu’ils  mettent 
en  déroute,  et  auquel  ils  prennent  sur-le-champ  9  ca¬ 
nons,  25  caissons  attelés  et  1,200  hommes.  Les  Impé¬ 
riaux  leur  demandent  aussitôt  la  vie  à  genoux.  La  ca¬ 
valerie  ennemie  était  tellement  eflrayee ,  qu  elle  se 
précipitait  du  haut  delà  montagne  dans  la  rivière;  des 
pelotons  de  15  ou  20  Autrichiens  se  jetèrent  aux  ge¬ 
noux  de  deux  ou  trois  Français.  Le  général  Moreau  a 
fàrtt  des  prodiges  de  valeur  dans  cette  journée.  Il  est 
monté  le  premier  au  rocher  avec  un  volontaire  qui 
l’accompagnait. 

«  Ce  récit  fait  voir,  dit  un  membre,  que  les  Autri¬ 
chiens  sont  toujours  fort  mal  sur  la  montagne.  »  (On 
rit  et  on  applaudit.) 

Crassous  présente,  au  nom  du  comité  de  correspon¬ 
dance,  l’exposé  de  la  conduite  des  jacobins  depuis  le 
9  thermidor,  et  l’exposé  de  celle  de  leurs  ennemis. 
Ce  travail  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudisse¬ 
ments.  La  société  en  arrête  l’impression ,  l'affiche ,  la 
distribution  aux  membres  de  la  Convention  et  aux  ci¬ 
toyens  des  tribunes ,  ainsi  que  l’envoi  aux  sociétés  po¬ 
pulaires  et  aux  sections. 

Un  membre  fait  lecture  d’un  discours  sur  les  cir¬ 
constances  présentes.  L’aristocratie  relève  la  tête, 
dit-il,  et  déjà  elle  fait  revivre  Condorcet,  et  le  pro¬ 
clame  auteur  d’une  constitution  qui  vous  réconciliera 
avec  les  rois.  Les  jacobins  réconciliés  avec  les  rois  ! 
c’est  le  renversement  de  toutes  les  idées. 

L’opinant  compare  ensuite  le  temps,  où  la  faction 
de  la  Gironde  s’agitait  eu  tous  sens,  au  temps  où  nous 
nous  trouvons;  il  en  tire  des  rapprochements  d’où  il 
conclut  que  l’on  suit  de  nos  jours  le  même  système 
que  les  girondins  suivaient  alors. 

«  Roland  et  ses  complices,  dit-il,  avilissaient  les 
patriotes ,  en  les  travestissant  en  hommes  de  sang,  en 
septembriseurs:  aujourd'hui  les  mêmes  calomnies  sont 
répétées  par  les  nouveaux  conspirateurs.  Roland  et  ses 
complicess’ appuyaient  des  prétendus  honnêtes  gcns;les 
nouveaux  conspirateurs  ont  rallié  autour  d’eux  les 
royalistes,  les  modérés,  les  indulgents,  les  aristocrates 
de  toutes  les  espèces.  Roland  et  ses  complices  ne  pro¬ 
tégeaient  que  celles  des  sociétés  populaires  qui  leur 
étaient  dévouées;  les  monarchistes  modernes  veulent 
détruire  celles  qui  surveillent  leurs  manœuvres.  Ro¬ 
land  et  ses  complices  s’écriaient  avec  tous  les  roya¬ 
listes  :  Nous  voulons  la  Republique  une  et  indivi¬ 
sible  ,  et  cela  au  moment  où  ils  la  déchiraient  en  lam¬ 
beaux;  et  les  conspirateurs  modernes  s’écrient  avec 
les  modérés,  les  fripons  et  les  royalistes  :  Vive  la  Con¬ 
vention  !  et  cela  au  moment  où  ils  la  trompent  et  la 
trahissent.  Ce  cri  respectable  est  souillé  en  passant  par 
la  bouche  de  ces  misérables.» 

Comme  les  meilleurs  patriotes  de  la  République  et 
la  société  des  Jacobins  sont  l’objet  des  milliers  de  li¬ 
belles  qu’ils  méprisent;  attendu  qu’ils  sont  accusés 
de  vouloir  dominer  la  Convention,  et  de  vouloir  éle¬ 
ver  une  puissance  rivale  de  la  sienne,  l’opinant  conclut 
par  demander: 

1°  Que  Ja  société  déclare  que,  pendant  que  nos  gé¬ 
néreux  défenseurs  triomphent  des  ennemis  du  dehors, 
elle  est  résolue  de  combattre  avec  la  même  arme  et  la 
même  vigueur  tous  les  ennemis  de  l’égalité  dans  l’in¬ 
térieur,  tous  les  intrigants  et  tous  les  traîtres; 

2°  Qu’elle  se  dévouera  toujours  à  la  défense  des 
patriotes  opprimés; 

3°  Qu’elle  ne  forme  qu'un  seul  tout  avec  les  pa¬ 
triotes  de  la  République  et  la  Convention  nationale  ; 

4°  Qu’elle  est  remplie  de  confiance,  de  respect, 
d’amour  et  de  soumission  pour  les  fois  bienfaisantes 
qui  émanent  de  sa  sagesse; 

5°  Que  rien  ne  pourra  la  détacher  de  la  Conven¬ 
tion;' 


6°  Que  cette  admiration  n’est  pas  le  fruit  de  l’en¬ 
thousiasme,  mais  le  résultat  de  la  réflexion  et  d’une 
reconnaissance  sentie  pour  ses  innombrables  travaux, 
et  pour  l’énergie  avec  laquelle  elle  a  extirpé  toutes  les 
factions  de  son  sein; 

7°  Que  le  catalogue  des  membres  de  la  société,  de¬ 
puis  le  10  thermidor,  sera  imprimé  ,  afin  de  prouver 
qu’aucun  d’eux  n’a  pris  part  à  la  rébellion  de  Robes¬ 
pierre. 

8°  L’opinant  demande  qu’on  mette  à  l’ordre  du 
jour  la  discussion  sur  l’instruction  publique,  sur  les 
moyens  de  raviver  le  commerce,  l’industrie,  et  de 
faire  fleurir  l’agriculture; 

9°  Et  enfin  que,  pour  détruire  la  malveillance  des 
hommes  qui  font  la  guerre  aux  patriotes,  les  comités 
de  présentation  et  dé  correspondance  proposent  un 
comité  de  neuf  membres,  qui  sera  chargé  de  présenter 
les  meilleurs  moyens  de  diriger  l’opinion. publique, 
en  se  concertant  au  besoin  avec  les  comités  de  salut 
publie  et  de  sûreté  générale.. 

On  demande  l’impression  dé  ce  projet.  La  société 
l’arrête. 

Crassous  observe  qu’il  en  faudra  retrancher  ces 
mots  :  se  concerter  avec  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  «  Cela  ne  peut  pas  convenir  dans 
ce  moment  ci,  dit-il  :  la  société  a  bien  le  droit  de  sur 
veiller  les  ennemis  de  la  chose  publique,  mais  non  pas 
celui  de  se  mêler  des  opérations  du  gouvernement.  » 

L’observation  de  Crassous  est  admise,  et  la  séance! 
est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’André  Dumont. 

SUITE  DE  UA  SÉANCE  DU  7  VENDEMIAIRE. 

Rapport  sur  la  situation  de  la  République  dans\ 
toutes  les  parties  d' administration  confiées  à  la 
surveillance  du  comité  de  législation ,  fait  par 
Cambacérès ,  au  nom  du  comité  de  législation ,. 
et  annoncé  dans  le  numéro  d’hier. 

Par  votre  décret  du  18  fructidor  vous  avez  or¬ 
donné  à  tous  vos  comités  de  vous  rendre  succcssive-j 
ment  compte  du  résultat  de  leurs  travaux,  des  me  I 
sures  qu’ils  auraient  cru  devoir  prendre,  et  de  la  situa¬ 
tion  de  la  République  dans  les  parties  d'administration 
qui  leur  sont  confiées. 

Le  comité  de  législation  vient  aujourd’hui  satisfaire 
à  cette  obligation  que  vous  lui  avez  imposée. 

La  loi  du  7  fructidor  a  placé  sous  sa  surveillance 
les  corps  administratifs  et  judiciaires  ;  elle  l’a  auto- 
risélà  prendre  des  arrêtés  sur  ces  parties  du  gouverne¬ 
ment,  et  à  vous  présenter  des  projets  de  lois  propres 
à  les  compléter. 

La  législation  civile  et  criminelle  ne  nous  était 
point  étrangère;  à  cet  égard  nous  n’avons  qu’à  con¬ 
tinuer  des  travaux  déjà  préparés:  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  surveillance. 

Elle  était  précédemment  exercée  par  le  Comité  de 
salut  public  en  exécution  de  la  loi  du  14  frimaire. 

Les  bureaux  que  ce  comité  avait  organisés  pour  ces 
objets  viennent,  dépasser  sous  notre  direction;  nous 
y  avons  trouvé  des  talents,  de  l’ordre  et  de  l’activité. 

Au  moyen  d’une  correspondance  établie  sur  un  ton 
très  rapide,  et  qu’il  ne  s’agit  plus  que  de  soutenir,  il 
sera  facile  de  suivre  des  yeux  l’exécution  des  lois  en 
général  et  en  particulier;  d’apercevoir  les  difficultés 


universelles  ou  locales  qui  peuvent  entraver  cette  exé¬ 
cution  ,  et ,  «à  l’aspect  des  tableaux  que  nous  serons  à 
portée  de  vous  présenter,  votre  sagesse  découvrira 
et  mettra  dans  nos  mains  le  remède  propre  à  rendre 
aux  lois  cette  énergie,  et  surtout  cette  unité,  d’exécu¬ 
tion  sans  laquelle  il  n’y  aurait  point  de  gouverne¬ 
ment. 

Ainsi ,  loin  d’apporter  aucun  changement  à  l’ordt 
établi  par  le  comité  de  salut  public  pour  l’exercice 
de  la  surveillance,  nous  nous  sommes  attachés  à  le 
conserver  et  à  le  rectilier. 

Les  changements  dans  les  parties  organiques  nuise!, 
toujours  à  la  marche  du  gouvernement,  et  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  la  rapidité  est  les 
premier  et  le  principal  caractère  de  l’exécution. 

La  loi  du  14  frimaire  avait  imposé  à  toutes  les  auto¬ 
rités  constituées  le  devoir  de  rendre  compte  tous  les 
dix  jours  de  leur  surveillance  et  de  leur  activité. 

La  meme  loi  ordonne  à  tous  les  corps  constitués 
d’envoyer,  à  la  lin  de  chaque  mois,  l’analyse  de  leurs 
délibérations  et  de  leur  correspondance  à  l’autorité  spé¬ 
cialement  chargée  de  les  surveiller  immédiatement. 

Lorsque  par  votre  décret  du  7  fructidor  vous  avez 
ordonné  la  réorganisation  de  voscomités,  vous  n’avez 
point  déclaré  vouloir  intervertir  la  correspondance 
décadaire  établie  par  la  loi  du  14  frimaire,  et  comme 
vous  nous  avez  autorisés  à  prendre  les  mesures  d’exé¬ 
cution  que  nous  croirions  les  plus  propres  à  assurer  la 
marche  des  lois,  nous  avons  arrêté,  le  22  fructidor, 
que  les  administrations  de  département  et  de  district 
wront  parvenir  exactement  au  comité  de  législation  à 
la  fin  de  chaque  mois  l’analyse  de  leurs  délibérations; 
que  les  tribunaux  civils,  criminels  et  de  police ,  ainsi 
que  les  juges  de  paix  lui  adresseront  pareillement  l’a¬ 
nalyse  de  leurs  jugements,  et  que  cet  envoi  ne  les  dis¬ 
penserait  ni  de  celui  des  comptes  décadaires ,  ni  de 
l’obligation  de  correspondre  avec  les  différents  co¬ 
mités,  relativement  aux  attributions  qui  leur  sont 
données. 

Cet  arrêté  envoyé  à  toutes  les  administrations  civiles 
et  à  tous  les  tribunaux  va  préparer  les  matières  des 
comptes  périodiques  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  rendre. 

Aujourd’hui  nous  vous  apportons  le  tableau  pri¬ 
maire  de  nos  opérations,  et  l’aperçu  général  des  cho¬ 
ses  dans  l’état  où  elles  passent  entre  nos  mains. 

On  s’est  plaint  fréquemment  de  l’inexécution  des 
lois;  mais  ces  plaintes  qui,  en  excitant  l’inquiétude 
des  vrais  zélateurs  de  la  liberté,  ont  nourri  les  per¬ 
fides  espérances  de  ses  ennemis,  ont  été  souvent  exa¬ 
gérées;  nous  devons  vous  dire  que  le  comité  de  salut 
public  a  mis  une  tenue  vigoureuse  dans  l’exécution  de 
celles  de  vos  lois  qui  ont  particulièrement  embrassé  le 
bonheur  de  la  multitude.  Plusieurs  de  ces  lois  ont  été 
complètement  exécutées  ;  nombre  d’autres  sont  dans 
dans  une  activité  soutenue,  et,  si  toutes  ne  marchent 
pas  avec  un  égal  succès,  il  faut  s’en  prendre  à  la  na¬ 
ture  des  choses  humaines,  qui ,  dans  la  commotion 
immense  d’une  révolution,  qu’on  pourrait  appeler 
une  création  nouvelle,  ne  prennent  pas  tout  à  coup 
cette  as'iette  que  le  temps  seul  peut  leur  donner.  Il 
faut  apercevoir  une  autre  cause  dans  la  désorganisa¬ 
tion  de  la  plupart  des  corps  constitués  qui,  depuis  le 
moment  où  le  feu  d’une  épuration  civique  a  du  les  dé¬ 
barrasser  de  toutes  les  scories  du  royalisme,  n’ont  pas 
encore  pu  se  recomposer  entièrement  de  bons  citoyens, 
dans  qui  se  réunissent ,  en  égal  degré,  le  patriotisme, 
le  talent  et  l’instruction. 

Si  l’on  ne  peut  rien  sur  la  première  de  ces  causes , 
puisqu'elle  doit  être  le  résultat  de  la  durée  et  de  la 
lorce  d'inertie,  il  est  du  moins  possible  de  travailler 
la  seconde,  et  d’accélérer  la  marche  des  lois  en  met¬ 
tant  au  complet  toutes  les  autorités  constituée?,  et  en 


recomposant  celles  où  l’étendue  du  mal  rendrait  ce 
remède  nécessaire. 

Les  pétitions  s’accumulent  en  foule  sur  cette  impor¬ 
tante  matière.  A  Paris,  surtout,  le  besoin  de  nommer 
aux  places  vacantes  dans  les  autorités  constituées  se 
fait  sentir  chai]  ue  jour.  Les  administrateurs,  les  juges, 
les  membres  des  comités  civils  et  de  bienfaisance ,  ne 
cessent  de  nous  demander  des  coopératcurs,  ou  de 
nous  indiquer  des  remplacements;  et  nous  n’avons  pas 
besoin  de  vous  faire  remarquer  qu’il  est  urgent  de  ré¬ 
pondre  à  leurs  sollicitudes. 

Déjà,  pour  parvenir  à  la  connaissance  des  lacunes 
qui  existent  dans  la  composition  des  autorités  consti¬ 
tuées,  le  comité  a  cru  devoir  demander  un  état  des  di-t 
verses  administrations  et  des  différents  tribunaux  : 
d’un  autre  coté ,  il  a  écrit  aux  représentants  du  peuple 
délégués  dans  les  départements,  pour  les  inviter  à 
s’occuper  de  l'épuration  des  divers  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  et  du  remplacement  de  ceux  dont  les  emplois 
étaient  vacants.  Cette  correspondance  n’a  point  acquis 
le  degré  d’activité  qu'il  serait  nécessaire  de  lui  donner. 
Ce  défaut  dérive,  ou  delà  circulation  continuelle  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  sont  en  mission,  ou  de  l’em¬ 
barras  qu'ils  éprouvent  dans  les  choix  ,  ou  de  la  mul¬ 
titude  de  leurs  travaux. 

Pour  ne  pas  perdre  un  seul  instant ,  nous  vous  pro 
poserons  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  les  repi é- 
sentants  du  peuple,  délégués  dans  les  départements, 
seront  tenus  de  compléter  cette  recomposition. 

Nous  vous  proposerons  aussi  d'inviter  ceux  de  nos 
collègues  qui  composent  la  députation  des  départe¬ 
ments  respectifs,  où  il  n’y  a  point  de  représentants  en 
mission,  à  nous  indiquer  des  candidats  digues  d’obte¬ 
nir  votre  confiance,  lin  faitde  nomination,  deux  écueils 
sont  à  éviter,  l'ignorance  des  localités  et  les  préven¬ 
tions  qu’elles  donnent. Les  moyens  auxquels  nous  nous 
arrêtons  doivent  nous  garantir  de  l’un  et  de  l’autre. 

Maintenant  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  le  ta¬ 
bleau  sommaire  des  administrations  dont  vous  nous 
avez  cojllié  la  surveillance. 

La  commission  des  administrations  civiles  ,  police 
et  tribunaux  n’est  pas  organisée.  Les  citoyens  qui  ont 
été  provisoirement  chargés  de  cette  partie  du  gouver¬ 
nement  nous  ont  fait  parvenir  un  compte  qui  annonce 
et  semble  garantir,  sous  leur  responsabilité,  l’exacti¬ 
tude  de  la  correspondance  que  la  loi  a  établie  entre 
eux  et  les  autorités  constituées  qu’ils  doivent  ins¬ 
pecter. 

De  ce  compte  il  résulte  que  les  administrations  des 
départements,  détachées  par  la  loi  du  14  frimaire  de 
la  surveillance  des  lois  révolutionnaires,  ne  corres¬ 
pondent  que  par  la  voie  des  comptes  décadaires  et  avec 
une  sorte  de  tiédeur;  mais  que  cependant  aucune 
plainte  positive  ne  donne  lieu  de  douter  du  patriotisme 
personnel  des  citoyens  qui  composent  ces  administra¬ 
tions. 

Celles  des  districts  paraissent ,  pour  la  plupart,  ani¬ 
mées  du  véritable  esprit  public;  les  mesures  révolu¬ 
tionnaires  y  sont  énergiquement  suivies ,  et  quelque¬ 
fois  même  étendues  au-delà  des  limites  que  la  sagesse 
du  législateur  a  cru  devoir  leur  donner.  C’est  là  peut- 
être  un  des  points  les  plus  délicats  de  notre  surveillance, 
que  le  soin  de  maintenir  les  fonctionnaires  publi.csdans 
I  obéissance  aux  lois,  sans  éteindre  en  eux  ce  feu  civique 
quia  souvent  éclairé  la  révolution,  mais  qui  finirait 
par  la  consumer,  si  vous  cessiez  un  instant  d’en  diriger 
l’action ,  ou  si  vous  laissiez  flotter  d’une  main  incer¬ 
taine  les  rênes  du  gouvernement. 

S’il  y  a  un  reproche  à  faire  en  général  aux  adminis 
trations  de  district,  c'est  de  montrer  une  tendance  à 
s'approprier  une  portion  des  attributions  conservées 
aux  administrations  de  département,  tandis  que  parmi 
celles-ci  les  unes,  intimidées  par  la  pénalité,  ne  ion- 
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pas  tout  c<'  qu’elles  doivent  faire,  et  les  autres,  regret-  i 
tant  peut-être  l'étendue  de  leur  ancien  pouvoir  cou¬ 
rent  après  des  objets  qui  ne  leur  appartiennent  plus. 
En  tout  on  peut  dire  que  la  loi  du  14  frimaire  n'est  pas 
parfaitement  entendue,  et  que  conséquemment  elle 
n’est  pas  exécutée  avec  uniformité. 

Nous  nous  proposons  de  vous  parler  prochaine-  J 
nient  des  moyens  détenir  en  vigueur  1  execution  de 
cette  loi  fondamentale  du  gouverm  ment  révolution-  , 
naire,et  de  quelques  autres  lois  dont  nous  ne  pour¬ 
rions  vous  offrir  aujourd'hui  qu’un  aperçu  trop  super- 
(iciel  et  des  tableaux  incomplets.  j 

Nous  nous  attacherons  surtout  à  écarter  de  cette 
exécution  tout  ce  qui  tient  à  l’arbitraire,  et  nous  dis¬ 
tinguerons  soigneusement  les  dispositions  de  pré¬ 
voyance  que  ces  lois  contiennent,  de  quelques  mesures 
employées  sous  leur  autorité,  et  qui  ne  leur  appar¬ 
tiennent  pas. 

Il  entrera  dans  le  travail  que  nous  vous  annonçons 
de  préciser  aux  autorités  leurs  bornes,  et  de  réduire , 
autant  que  lesalut  public  peut  le  permettre,  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  les  exercer. 

C’est  une  idée  très  généralement  sentie  qu’il  y  a 
trop  de  fonctionnaires  dans  notre  République,  tandis 
que  dans  nue  démocratie  pure  il  faut  beaucoup  de  ci¬ 
toyens  et  peu  de  magistrats. 

Quant  aux  tribunaux  ,  celui  de  cassation  placé  plus 
près  du  foyer  de  la  loi ,  est  aussi  celui  dont  la  marche 
doit  être  la  plus  certaine.  Quelques  erreurs  lui  étaient 
échappées  ;  elles  ont  été  promptement  réparées  par 
vos  décrets. 

Depuis  il  s’est  établi  entre  ce  tribunal  et  votre  co¬ 
mité  de  législation  une  correspondance  dont  les  ré¬ 
sultats  ont  été  utiles. 

Les  décrets  des  22  août  1793 ,  1er  frimaire  et  4  ger¬ 
minal  ,  ont  reçu  leur  exécution. 

En  conformité  du  premier  de  ces  décrets  ,  toutes  les 
affaires  criminelles  sont  terminées;  celles  qui  survien¬ 
nent  journellement  s’expédient  avec  célérité  ,  et  s’il  y 
a  un  peu  moins  d’activité  dans  les  matières  civiles  , 
c’est  que  les  ouvertures  de  cassation  n’y  sont  pas  aussi 
précisées  que  pour  les  matières  criminelles. 

Les  tribunaux  criminels  se  trouvent  quelquefois 
entravés  dans  leur  marche  par  l’insuffisance  des  lois , 
par  l'incertitude  de  la  compétence,  par  le  caractère 
équivoque  des  délits  ordinaires  ou  contre-révolution¬ 
naires;  toutes  ces  difficultés  seront  écartées  par  Fa  ré¬ 
daction  du  code  criminel ,  dont  le  comité  prépare  les 
bases  dans  le  silence  de  la  méditation  ,  et  qui  pourra 
vous  être  présenté  lorsque  vous  aurez  arreté  le  prin¬ 
cipe  de  notre  législation  civile. 

Il  s’est  élevé  des  plaintes  multipliées  sur  la  compo¬ 
sition  des  listes  de  jurés  d’accusation  et  de  jugement. 
La  justice  gémit  de  trouver  trop  souvent  dans  ceux 
qui  composent  ces  listes  de  l’ignorance,  de  la  préten¬ 
tion  ,  une  indulgence  mal  entendue. 

Nous  nous  ferons  un  devoir  de  Stimuler  la  sagacité 
et  la  pureté  des  agents  nationaux  pour  la  composition 
de  ces  listes  importantes,  et  nous  vous  instruirons  du 
résultat  de  nos  efforts. 

La  répression  des  délits  est  trop  essentiellement  liée 
a  l’action  du  gouvernement  pour  qu’elle  n'excite  pas 
toute  notre  attenlion. 

Dans  la  plupart  des  tribunaux  de  district ,  il  y  aurait 
a  désirer  plus  de  lumières  et  de  connaissances ,  mais 
du  moins  leur  intégrité  n'est  pas  fréquemment  in¬ 
culper.  La  Convention  apprendra  avec  intérêt  que  les  ! 
procès  diminuent  sensiblement  par  l’effet  de  l’arbi-  j 
trage,  et  que  quelques  tribunaux,  réduits  à  une  lieu-  i 
reuse  inaction,  sollicitent  eux-mêmes  leur  anéantis¬ 
sement. 


Les  bureaux  de  conciliation  et  les  juges  de  paix 
continuent  de  verser  les  bieiifaitsdontilssout  la  source; 
mais  l’on  se  plaint  des  arbitres,  qui  tantôt  exigent  un 
salaire  excessif,  et  tantôt  traînent  lesaffraires  en  lon¬ 
gueur. 

Ces  observations  et  le  vœu  du  peuple  appellent  la 
prompte  organisation  de  l’ordre  judiciaire  ;  il  préser¬ 
vera  de  tout  abus  la  sublime  institution  du  jugement 
par  arbitres;  il  effacera  jusqu’à  la  trace,  jusqu’au 
souvenir  de  la  dévorante  chicane  ,  et  H  dégagera  com¬ 
plètement  les  avenues  du  temple  de  la  justice. 

Il  se  trouve  quelque  embarras  dans  l’action  delà 
police  correctionnelle;  les  délits  contre  la  loi  du  maxi¬ 
mum  et  des  accaparements  sont  jugés  d’une  manière 
très  diverse  et  très  inexacte.  Le  petit  intérêt  et  les  liai¬ 
sons  de  localité  ne  percent  que  trop  souvent  dans  les 
décisions  sur  cette  matière. 

C’est  d’ailleurs  une  importante  question  de  savoir 
s’il  est  expédient  que  celte  juridiction  soit  exercée  par 
les  juges  de  paix,  si  leurs  fonctions  paternelles  s’ac¬ 
cordent  avec  l’austérité  de  l’application  des  lois  pé¬ 
nales  :  nous  vous  soumettrons  nos  pensées  à  cet  égard 
dans  un  rapport  particulier  que  nécessitera  la  gravité 
de  la  matière. 

De  toutes  les  parties  de  la  justice  distributive ,  la 
plus  imparfaite,  nous  pourrions  dire  la  plus  malheu¬ 
reuse  ,  c’est  la  juridiction  forestière. 

Les. délits  s’y  sont  multipliés  sans  fin.  Les  domaines 
nationaux  et  particuliers  sont  restés  en  proie  au  bri¬ 
gandage. 

11  faudra  plusieurs  générations  pour  rendre  la  vie 
aux  forêts  :  nous  appellerons  ,  s’il  est  encore  temps  , 
sur  les  restes  de  cette  belle  propriété,  toute  l’attention 
de  la  Convention  nationale,  et  toute  la  sévérité  des  lois, 
non  seulement  contre  les  coupables  déprédateurs  , 
mais  encore  contre  les  administrations  timides  ou  né¬ 
gligentes. 

La  disette  d’officiers  ministériels  se  fait  sentir  pres¬ 
que  partout.  Le  coup  que  vous  avez  porté  aux  avoués 
est  retombé  sur  eux. 

Depuis  le  décret  du  3  brumaire  plusieurs  tribu¬ 
naux  manquent  d’officiers;  de  là  plusieurs  inconvé¬ 
nients. 

Les  jurés  ne  sont  point  convoqués  ;  les  témoins  ne 
sont  point  cités;  des  mandats  d’arrêt  demeurent  sans 
exécution  :  en  attendant  que  vous  ayez  fait  des  chan¬ 
gements  salutaires  dans  la  dispensation  de  la  justice 
civile ,  il  ne  faut  pas  rendre  milles,  les  institutions  ac¬ 
tuelles. 

Ce  motif  nous  décide  à  vous  proposer  d’autoriser  les 
tribunaux  à  choisir  des  hommes  pourvus  d’un  certi¬ 
ficat  de  civisme,  pour  remplacer  momentanément  les 
huissiers. 

Il  est  aussi  juste  d’avoir  égard  aux  réclamations  des 
greffiers  des  tribunaux  criminels  ,  qui  représentent 
j  que  leur  traitement  est  trop  modique  pour  leur  per¬ 
mettre  de  salarier  un  commis ,  que  la  charge  des  affai- 
I  res  rend  indispensable. 

I  II  nous  reste  à  vous  entretenir  des  divers  degrés 
|  d’exécution  de  quelques-unes  de  vois  lois;  d’indiquer 
j  les  obstacles  qu’elles  éprouvent,  et  d’aviser  aux 
|  moyens  de  les  faire  cesser  par  des  mesures  tout  à  la  fois 
utiles  et  urgentes. 

Beaucoup  d’erreurs  ont  été  commises  dans  la  rédac¬ 
tion  des  actes  civils.  Les  officiers  publics  ont  été  des¬ 
titués;  mais  la  loi  ne  di t  pas  comment  et  par  qui  ces 
actes  seront  rectifiés  ;  nous  estimons  qu’ils  doivent 
l’èlrc  par  les  municipalités,  en  exécution  d’une  déci¬ 
sion  rendue  sans  frais  par  le  juge  de  paix,  sur  la  pré 
senlationdes  actes,  ou  après  avoir  entendu  des  témoius 
qui  constatent  l’erreur. 


N°  10  bis. 


Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  décadi  10  Vendémiaire,  fan  3  e. 


La  loi  du  10  juin  1793  ,  concernant  les  biens  com¬ 
munaux,  n’a  généralement  reçu  qu’une  faible  exécu¬ 
tion.  Divers  motifs  ont  occasionné  ce  retard  ;  savoir  , 
la  nécessité  de  recommencer  des  partages  déjà  faits, 
la  multiplicité  des  opérations  de  détail  ,  les  froisse¬ 
ments  de  l’intérêt  particulier,  quelquefois  la  nature 
du  sol. 

Vous  avez  chargé  le  comité  de  législation  de  revoir 
cette  loi.  Ce  travail  s’avance,  et  avant  peu  il  vous  sera 
présenté  avec  des  changements  propres  à  faire  mieux 
sentir  tous  les  avantages  dos  mesures  précédemment 
décrétées. 

L’article  IV  du  décret  du  27  germinal  sur  la  police 
générale  assujettit  toutes  les  administrations  et  tous  les 
tribunaux  civils  à  terminer  dans  trois  mois,  à  compter 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  affaires  pen¬ 
dantes. 

Cette  disposition  a  été  d’une  exécution  facile  à  l’é¬ 
gard  des  administrations,  mais  elle  a  été  impraticable 
pour  les  tribunaux.  En  effet  on  ne  peut  soumettre  aux 
mêmes  règles  les  procès  poursuivis,  et  ceux  qui  n’ont 
cessé  de  l  ètre  par  les  parties  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ;  les  contestations  qui  divisent  des  citoyens 
présents ,  et  ce  lies  danslesquelles  se  trouvent  intéressés 
les  défenseurs  de  la  patrie,  et  des  hommes  résidants 
au-delà  des  mers,  ou  chez  des  puissances  alliées  ou 
neutres.  11  est  évident  que  la  loi  avait  pour  objet  de 
rendre  les  tribunaux  plus  actifs,  plus  vigilants,  et  non 
d’éteindre  les  droits  justes.  Nous  vous  proposons  de 
rendre  cet  article  à  sa  destination  primitive. 

Vous  avez  ordonné  par  un  décret  récent  que  le  co¬ 
mité  de  législation  se  ferait  rendre  compte  dans  le  plus 
bref  délai  de  l’exécution  relati  ve  à  la  déportation  des 
prêtres,  et  qu’il  surveillerait  cette  déportation. 

Pour  satisfaire  à  ce  décret,  nous  avons  enjoint  aux 
administrations  de  département  et  de  district  et 
particulièrement  aux  agents  nationaux,  de  nous  en¬ 
voyer  sous  dix  jours  : 

1°  Toutes  les  déclarations  qui  ont  pu  être  faites  par 
les  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation,  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  II  de  la  loi  du  26  août  1792; 

2°.  L’état  de  ceux  qui  aurontété  arrêtés  faute  d’avoir 
obéi  aux  dispositions  de  l’article  ci-dessus  cité,  et  de 
ceux  sujets  aussi  à  la  déportation  pour  cause  de 
trouble; 

3®  L’ctat  de  toutes  les  dénonciations  qui  ont  été 
faites  contre  les  ecclésiastiques,  par  l’effet 'de  la  loi  du 
27  avril  1793. 

A  l’égard  des  condamnations  à  la  déportation,  pro¬ 
noncées  en  exécution  delà  loi  du  7  juin  1793,  il  résulte 
des  renseignements  fournis  par  les  tribunaux  crimi¬ 
nels,  que  pour  les  mois  de  germinal ,  floréal  et  prai¬ 
rial  ,  le  nombre  des  condamnés  se  porte  à  147. 

Enfin  on  a  observé  au  comité  que  les  citoyens  ins¬ 
crits  par  erreur  sur  les  listes  d* émigrés  ,  et  dont  les 
réclamations  avaient  été  accueillies,  ne  trouvaient 
plus  d’autorité  qui  pût  confirmer  leur  radiation.  Nous 
croyons  inutile  d’insister  sur  ces  objets,  attendu  que 
la  Conventions’occupc  en  ce  moment  à  revoir  la  loi  sur 
les  émigrés,  et  que  les  réflexions  que  nous  pourrions 
faire ,  ainsi  que  les  vues  que  nous  aurions  à  proposer  , 
ont  été  prises  en  considération  dans  le  projet  de  dé¬ 
cret. 

Tel  est,  citoyens,  le  tableau  raccourci  des  objets 
que  vous  nous  avez  donnés  à  surveiller.  Une  connais¬ 
sance  plus  détaillée  nous  mettra  successivement  en 
état  de  découvrir  les  causes  secrètes  qui  peuvent  ar¬ 
rêter  la  marche  des  lois  ,  et  nous  vous  proposerons, 
avec  le  plus  de  maturité  qu’il  nous  sera  possible,  des 
mesuresqui,  ens’amalgamantd.ms  le  système  général, 
feront  disparaître  les  défectuosités  particulières. 

3e  Série.  —  Tumc  IX, 


Reposez-vous  donc  avec  confiance  sui  notre  zèle  à 
seconder  vos  vues. 

Occupé  à  suivre  une  correspondance  exacte  avec  les 
autorités  placées  sous  son  inspection  immédiate,  lei 
comité  leur  retracera  sans  cesse  le  cercle  de  leurs' 
fonctions;  il  leur  communiquera  cette  impulsion  ré-‘ 
volutionnaire  qu’elles  doivent  recevoir  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  et  il  contribuera  ainsi  à  entretenir  le 
gouvernement  dans  cet  état  d’activité  si  nécessaire 
pour  le  triomphe  de  la  liberté  et  raffermissement  de 
la  République. 

Voici  quelques  articles  dont  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  le  projet ,  et  oue  nous  estimons  devoir  don¬ 
ner  lieu  à  trois  décrets. 

Premier  décret. 

«La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  sur  la  situation  de  la  Républi¬ 
que  dans  toutes  les  parties  de  l’administration  conliée  à  ce 
comité,  approuve  les  mesures  d’exécution,  ainsi  que  les 
arrêtés  par  lui  pris,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  la  composition 
et  organisation  au  complet  des  autorités  constituées  dans 
toute  l’etendue  de  la  République, de  manière  qu’au  lor  bru¬ 
maire  prochain  il  ne  se  trouve  pas  de  places  vacantes  parmi 
ces  autorités. 

»  11.  Dans  le  courant  de  la  prochaine  décade,  la  Conven¬ 
tion  nommera ,  sur  la  présentation  du  comité  de  législation  , 
aux  places  vacantes  dans  l’administration  du  département 
de  Paris,  dans  les  directoires  des  districts  de  h  ranciade  et  du 
Bourg-de-l'Egalité;  dans  le  tribunal  criminel  du  departe¬ 
ment,  dans  les  tribunaux  civils  des  six  arrondissements, 
dans  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  comités  civils  et  de 
bienfaisance  des  4S  sections;  ainsi  qu’aux  places  vacantes 
des  juges  de  paix,  de  leurs  assesseurs  et  greffiers,  et  des 
commissaires  de  police. 

»  Il  est  en  ce  point  dérogé  aux  lois  des  8  nivôse,  23  flo¬ 
réal  et  30  messidor. 

»  III.  Les  représentants  du  peuple  délégués  dans  les  dé¬ 
partements  sont  tenus,  dans  la  deèade  qui  suivra  la  pro¬ 
mulgation  du  présent  décret,  d’épùrer  et  de  compléter  la 
recomposition  des  directoires  de  département  et  de  ceux 
de  districts,  des  corps  municipaux,  des  tribunaux  civils  et 
criminels;  ils  procéderont  aussi,  dans  le  même  delai,  a 
l’épuration  et  organisation  des  comités  révolutionnaires. 

»  IV.  Us  transmettront  dans  la  décade  suivante,  au  co¬ 
mité  de  législation,  le  tableau  des  nominations  qu'ifs  auront 
■faites. 

»  Ce  tablean  contiendra  le  nom,  surnom,  l’âge,  la  pro¬ 
fession  des  citoyens  nommés,  l’indication  de  ce  qu’ils  fai¬ 
saient  avant  la  révolution,  et  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  elle. 

»  V.  Dans  les  départements  où  il  n'y  a  point  de  représen¬ 
tants,  les  membres  de  la  Convention  nationale,  composant 
la  députation  de  ces  départements,  se  réuniront  au  comité 
de  législation  pour  lui  indiquer  les  citoyens  qu’ils  estime¬ 
ront  les  plus  propres  à  remplir  les  emplois  vacants,  et  pour 
lui  procurer  les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  la  mo¬ 
ralité  civique  et  les  talents  personnels  de  chacun  de  ces 
citoyens. 

»  VI.  Deux  jours  avant  les  nominations  que  la  Convention 
nationale  aura  à  faire,  le  comité  de  législation  fera  impri¬ 
mer  et  distribuer  la  liste  des  candidats  qu’il  désignera  .pour 
occuper  les  places  vacantes,  soit  dans  les  autorités  consti¬ 
tuées  du  département  de  Paris,  soit  dans  celles  des  depar¬ 
tements  où  il  n’y  a  point  de  représentants  du  peuple  en  mis¬ 
sion. 

»  Vil.  Les  tribunaux  civils  ou  criminels  sont  autorisés  à 
nommer  provisoirement  pour  leur  service  respectif  les  ol- 
ficiers  ministériels  dont  ils  auront  besoin  ;  ils  ne  pourront 
les  choisir  que  parmi  les  citoyens  munis  de  certificats  de 
civisme  et  qui  ne  sont  pas  dans  la  réquisition. 

»  Ils  enverront,  dans  la  décade,  au  comité  de  législation, 
la  liste  de  ceux  qu’ils  auront  nommés. 

»  VIII.  Les  dispositions  du  précédent  article  s’ajrpliquent 
à  tous  les  juges  de  paix,  même  à  ceux  qui  n’avaient  point 
d’huissiers. 

»  IX.  Le  comité  de  législation  fera  incessamment  un  rap¬ 
port  pour  déterminer,  d’une  manière  précise,  d’après  la  lo- 
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thi  14  frimaire,  les  attributions  respectives  des  directoires 
de  département,  des  districts  et  des  municipalités,  et  pour 
fixer  le  nombre  des  administrateurs  qui  doivent  les  com¬ 
poser. 

»  Il  présentera  aussi  ses  vues,  cfe  concert  avec  le  co¬ 
mité  des  finances,  sur  le  salaire  des  commis. employés  par 
les  greffiers  des  tribunaux  criminels.  » 

Deuxième  decret. 

u  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  ,  dt-crète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  erreurs  et  les  omissions  qui  ont  été  com¬ 
mises  ou  qui  pourraient  I  être  à  l’avenir  d'ans  les  actes  des¬ 
tines  à  constater  l’état  des  citoyens  seront  rectifiées  par  les 
officiers  publics  des  municipalités  ou  sections  où  ces  actes 
auront  été  reçus. 

»  IL  La  rectification  ne  sera  faite  que  d’après  une  décision 
rendue  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  minute 
de  l’acte  se  trouvera  déposée. 

»  111.  Le  juge  de  paix  indiquera  avec  précision  l’omission 
ou  l'erreur  à  réparer  et  la  maniéré  dont  elle  doit  l’être. 

»  IV  La  décision  du  juge  de  paix  ne  sera  valable  que 
lorsqu’elle  aura  été  rendue  sur  le  vu- d’une  copie  certifiée 
de  l’acte,  laquelle  demeurera  annexée  à  la  minute  de  la  dé¬ 
cision,  et  d’après  les  preuves  résultantes  tant  des  pièces  au¬ 
thentiques  que  d’une  enquête. 

»  V.  L’enquête  sera  composée  des  témoins  de  l’acte  s’ils 
se  trouvent  sur  les  lieux;  à  leur  défaut,  de  parents  ou  d’al¬ 
liés  du  citoyen  sur  lequel  porte  l'omission  ou  l’erreur,  et  à 
defaut  de  parents  ou  d’alliés,  de  tout  autre  citoyen. 

»  Le  juge  de  paix  rejettera  le  témoignage  des  personnes 
notoirement  hors  d’état  de  connaître  les  faits  dont  elles  dé¬ 
posent. 

»  VI.  Les  citoyens  intéressés  à  la  rectification  peuvent  se 
pourvoir  par  appel  contre  la  décision  négative  du  juge  de 
pa  i  x. 

»  L’appel  ne  sera  plus  reçu  après  le  délai  de  deux  décades. 
A  l’égard  de  ceux  qui  ont  été  présents  ou  dûment  appelés 
à  la  rectification,  il  sera  jugé  à- l'audience  sommairement» 
et  sur  le  simple  exploit  d’appel. 

»  Vil.  L’acte  dont  la  rectification  aura  été  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  ou  pqr  le  tribunal  d'appel  sera  apostillé, 
conformément  à  la  décision.  La  date  de  la  décision  sera 
toujours  exprimée  dans  l’apostille. 

»  VIII.  Les  greffiers  ne  pourront  percevoir  plus  de  30  sous 
pour  ^expédition  des  décisions  sur  toutes  demandes  en  rec¬ 
tification,  en  ce  non  compris  le  papier.  Ces  decisions  seront 
enregistrées  sans  frais.  » 

Troisième  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  difficultés  qui  se 
sont  elevées  à  l’occasion  de  l’art.  IV  du  décret  du  27  germi¬ 
nal,  sur  la  police  générale  de  la  République,  décrète; 

»  Art.  Ier.  Les  dispositions  de  l’art.  IV  de  la  loi  du  27  ger¬ 
minal  sur  la  police  générale  de  la  République  ne  s’appli¬ 
quent  qu'aux  procès  dont  les  parties  ont  poursuivi  le  juge¬ 
ment.  Leur  effet  n’est  point  d’éteindre  les  instances  non 
poursuivies,  ni  d’anéantir  les  demandes  sur  lesquelles  il  y 
a  contestation. 

»  IL  Le  délai  de  trois  mois,  déterminé  dans  l'article  IV  du 
décret  du  27  germinal ,  ne  court  ni  à  l’égard  des  défenseurs 
de  la  patrie,  ni  à  l’egard  de  ceux  qui  se  trouvent  par  per¬ 
mission  du  gouvernement  dans  les  pays  étrangers.  Les  juge¬ 
ments  qui  auraient  pu  être  rendus  par  defaut  contre  eux 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  27  germinal  sont  nuis 
et  comme  non  avenus.  >» 

1  La  Convention  adopte  le  premier  de  ces  decrets, 
avec  l’amendement  de  Goopilleau  ,  relativement  au 
renouvellement  des  comités  révolutionnaires.  Les  deux 
autres  décrets  ont  été  ajournés.  Leur  impression  et 
celle  du  rapport  sont  décrétées. 

Porcher.  au  nom  du  comité  de  législation  :  Je 
viens  encore,  au  nom  de  votre  comité  de  législation  , 
pour  faire  cesser  les  doutes  du  département  de- Paris  , 
vous  proposer  d’interpréter  la  loi  que  vous  avez  ren¬ 
due,  le  G  lloréal ,  sur  les  passeports. 

Une  loi  du  7  décembre,  qui  n’a  point  été  abrogée. 


ordonne  aux  personnes  qui  sont  dans  le  cas  de  sortir 
du  territoire  de  la  République,  pour  leurs  affaires ,  de 
i  s’adresser  directement  aux  départements  ,  qui  pour¬ 
ront,  s’ils  trouvent  les  causes  légitimes  et  suffisam¬ 
ment  vérifiées ,  leur  accorder  les  passeports  dans  les 
formes  décrétées  par  les  lois,  après  avoir  préalable¬ 
ment  pris  l’avis  des  directoires  de  district  et  des  con¬ 
seils  généraux  des  communes,  et  dans  le  cas  seulement 
où  les  mêmes  directoires  et  conseils  généraux  des 
communes  approuveraient  la  demande  des  passeports 
et  en  trouveraient»  les  motifs  légitimes. 

Cette  forme  est  encore  suivie  dans  tous  les  départe¬ 
ments  de  la  République  mufle  loi  contraire  n’en  a 
abrogé  l’usage,  mais  il  est  évident  qu’elle  ne  peut 
avoir  lieu  à  Paris,  depuis  qu’une  municipalité  cons¬ 
piratrice  a  été  justement  frappée  par  la  souveraineté 
nationale  qu’elle  voulait  usurper. 

Après  sa  chute,  vous  avez  disséminé  les  pouvoirs 
de  la  manière  que  vous  avez  crue  la  plus  utile  à  la 
chose  publique ,  et  vous  avez  décrété  ,  le  6  fructidor , 
que  les  comités  civils  des  sections  de  Paris  délivre¬ 
raient  les  passeports ,  sansqu’il  fût  besoin  d’en  référer 
au  conseil  général  de  la  section ,  à  la  charge  seule¬ 
ment  de  les  faire  viser  par  le  comité  révolutionnaire 
de  son  arrondissement;  vous  avez  de  plus  aboli  la 
formalité  du  visa  du  département. 

Cette  disposition  législative  n’a  point  paru  assez 
claire  aux  membres  qui  composent  le  département  de 
Paris;  cten  effet  elle  ne  s’explique  point  assez  pour  ne. 
leur  pas  laisser  des  doutes  sur  leur  compétence  en 
matière  de  passeports. 

La  Convention  nationale  a-t-elle  voulu  accorder  aux 
comités  civilsdes  sections  le  droit  de  délivrer  ces  actes, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l’extérieur?  ou  n’a-N 
ellc  ,  au  contraire ,  rien  voulu  innover  à  l’égard  de  ce 
qui  se  pratiquait  pour  les  passeports  délivrés  pour 
sortir  de  la  République;  et  alors  qu’elle  sera  f'autor- 
rité  qui  remplacera  le  conseil  général  de  la  commune? 
Voilà  ,  en  peu  de  mots  ,  les  questions  sur  lesquelles  le 
departement  de  Paris  a  cru  devoir  vous  consulter  ,  et 
que  vous  avez  renvoyées  à  l’examen  de  votre  comité 
de  législation- 

Votre  comité  s’est  donc  vu  forcé  d’examiner  la  loi 
du  6  fructidor ,  et  il  l’a  trouvée  conçue  en  termes  gé¬ 
néraux  qui,  au  premier  abord,  donneraient  à  pen¬ 
ser  que  vous  n’avez  prétendu  faire  aucunes  exemp¬ 
tions;  mais,  pour  cela  même  que  cette  loi  ne  parle  pas 
des  passeports  à  l’étranger,  objet  si  essentiel,  et  qui 
doivent  être  si  rarement  accordés  dans  les  circons¬ 
tances  délicates  où  nous  sommes,  votre  comité  a  cru 
que  votre  silence  sur  cet  objet  était  une  preuve  évi¬ 
dente  que  vous  n’avez  rien  voulu  changer  à  ce  qui 
s’était  pratiqué  jusqu’à  ce  jour. 

Et  cette  présomption  est  devenue  presque  une  certi¬ 
tude  ,  quand  nous  avons  réfléchi  que  ces  objets  ,  qui 
tenaient  à  la  haute  administration  par  les, conséquences 
qu’ils  pourraient  avoir  pour  le  salut  public,  devaient 
être  nécessairement  donnés  par  la  première  des  auto¬ 
rités  en  ce  genre,  je  veux  dire  les  départements,  après 
avoir  consulté  toutes  les  autorités  subordonnées. 

Un  motif  qui  a  influé  encore  sur  la  détermination 
que  nous  vous  proposons,  c’est  que  cette  forme  est 
adoptée  dans  toute  la  République,  et  que  nous  ne  pou¬ 
vons  nous  éloigner  d’un  système  complet  d’unité  dans 
notre  législation ,  que  lorsque  la  nécessité  nous  en  fait 
la  loi  ;  ce  qui  n’existe  pas  ici. 

D’après  cette  explication,  le  comité  de  législation 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn  son  co' 
mité  de  législation  sur  une  lettre  des  administrateurs  du 
département  de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  en  quelle 
forme,  et  par  qui,  depuis  la  loi  du  G  fructidor,  les  passe¬ 
ports  pour  l’étranger  doivent  être  accordés,  décrète  ce  qui 
suit  ; 
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»  Art.  et ,  Les  dispositions  dè  la  loi  du  G  fruètidor  der¬ 
nier,  relatives  aux  passeports,  ne  sont  applicables  (pi  à  ceux 
qui  sont  délivrés  pour  voyager  dans  l’intérieur  de  la  Répu¬ 
blique. 

»  II.  Le  département  de  Paris  continuera,  comme  par  le 
passé,  à  délivrer  ceux  qui  seront  demandés  pour  soitit  du 
territoire  français,  après  avoir  pris  l’avis  des  comités  civils 
et  révolutionnaires,  dans  l’arrondissement  desquels  le  îe- 
clamant  aura  son  domicile,  et  dans  le  cas  seulement  ou  ces 
deux  comités  approuveraient  la  demande  du  passepoil  et 
en  trouveraient  les  motifs  légitimés.  » 

Ce  docret  est  adopté; 

Le  même  membre  Tait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Carnet,  expo¬ 
sitive,  que  son  contrat  de  mariage  avec  la  citoyenne  Sophie 
Laidegnive  est  resté  informe  par  le  défaut  de  signature  du 
notaire  Brichard,  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi,  quelques 
jours  après  laqrassation  de  cet  acte,  autorise  Dosne,  notaire 
à  Pari»,  â  signer,  comme  premier  notaire  chez  lequel  restera 
la  minute,  ce  contrat  de  mariage,  et  à  le  faire  signer  par 
tel  autre  notaire  qu’il  voudra  choisir.  » 

Sur  le  rapport  de  IVionnel,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  archives, 
lève  la  suspension  prononcée  contre  Dubpis-Laverne ,  ci-de¬ 
vant  directeur  de  l’imprimerie  du  Louvre.  » 

Ou  lit  les  lettres  suivantes  : 

Chartier  et  Pocholle,  représentants  du  peuple ,  en¬ 
voyés  à  Commune-  Affranchie ,  par  le  décret  du 
4  fructidor,  et  dans  les  départements  du  Rhône 
et  de  la  Loire,  par  celui  du  10  du  même  mois  , 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  collègues,  la  situation  de  Commune-Affranchie 
fixe  en  ce  moment  d’une  manière  particulière  vos  regards 
et  votre  sollicitude.  Nous  devons  vous  faire  connaître  tous 
les  moyens  que  nous  employons  pour  y  épurer  l’esprit  pu¬ 
blic,  et  pour  en  bannir  à  jamais  toutes  les  semences  de  dé¬ 
sordre  dont  les  développements  ont  causé  dans  son  sein  de 
si  funestes  ravages.  C’est  un  corps  malade,  épuisé  par  de 
longues  souffrances,  dont  quelques  hommes  ont  pu  vouloir 
l’anéantissement  total,  mais  que  des  soins  prudents,  et 
surtout  mi  'ardent  amour,  pour  la- patrie,  peuvent  rendre  à 
la  vie  et  à  la  liberté. 

La  société  populaire  semblait  avoir  été  choisie  ces  jours 
derniers  par  les  intrigants  pour  être  le  théâtre  de  leurs 
mouvements  contre-révolutionnaires  et  le  foyer  des  com¬ 
plots  les  plus  sinistres.  Un  orateur  avait  osé  y  proférer  ces 
paroles  impies  :  «  Le  souverain  est  immédiatement  dans  les 
sociétés  populaires...  Il  est  qn  grand  principe  qu’on,  ne 
saurait  jamais  trop  méditer;  ce  n’est  pas  une  société  popu¬ 
laire  seule  qui  est  le  souverain  ,  ce  n’en  est  qu’une  fraction. 
La  volonté  générale  se  compose  du  vœu  de  chaque  société 
populaire.» 

A  la  suite  de  son  discours  artificieusement  prolongé,  et 
sur  sa  proposition,  un  nombre  considérable  de  ci-devant 
fonctionnaires  avaient  été  admis  sans  eiamen , l’impression 
et  l’affiche  de  ees  scandaleuses  erreurs  avaient  été  arrêtées 
sans  ■discussion  :  les  murs  en  étaient  couverts;  les  bons  ci¬ 
toyens  eu  frémissaient,  et  la-  terreur  reprenait  son  empire. 

Soulevés  d’une  juste  indignation  à  la  vue  de  cette  marche 
audacieuse,  nous  avons  rappelé  la  société  aux  principes, 
ajourné  ses  séances,  qui  se  tenaient  dans  une  salle  de  spec¬ 
tacle,  jusqu’au  moment  où  elle  aura  trouvé  un  local  plus 
propre  à  l’ordre  et  à  la  gravité  de  ses  délibérations;  soumis 
à  une  épuration  nouvelle  ceux  de  ses  membres  qu'une  mo¬ 
tion  insidieuse  avait  fait  admettre  en  masse,  et  envoyé  l’o¬ 
rateur  au  comité  de  sûreté  générale.  Cet  homme  a-t-il  été 
l’instrument  d’une  intrigue  locale?  ou  l’étrange  paradoxe  ' 
qu’il  a  mis  en  avant  appartient-il  à  un  complot  plus  vaste 
dans  lequel  ori  cherchait  à  envelopper  la  République  entière? 
C’est  ce  que  votre  comité  examinera  dans  sa  sagesse,  et  d'a¬ 
près  les  renseignements  que  nous  lui  fournirons.  Mais  nous  1 
demandons  à  tout  républicain  qui  pense,  si  l’aristocratie,  1 
désespérée  de  n’avoir  pu  entraîner  le  peuple  dans  le  piège 
qu’elle  lui  avait  tendu,  en  lui  proposant  la  eonvocatiort  des  | 
assemblées  primaires,  pouvait  imaginer  un  système  plus  | 
atroce  que  celui  de  transporter  dans  les  sociétés  populaires 


l’exercice  de  la  souveraineté,  pour  préparer  par  là  l’anéan¬ 
tissement  du  gouvernement  révolutionnaire,  de  la  Conven¬ 
tion  et  de  la  liberté.  Nous  n’âvoris  eu  besoin  que  de  signaler 
ees  erreurs  pour  en  faire  sentir  les  désastreuses  conséquences. 
L’arrêté  dans  lequpl  nous  les  dénonçons  à  l’opinion  publi¬ 
que  parut  hier  :  de  toutes  parts  on  se  rassemblait  pour  le 
lire.  Ces  principes  recevaient  un  assentiment  général  ;  c’est 
qu’il-t sont  puisés  dans  la  nature,  et  que  le  peuple,  qui  sent 
*es  droits ,  ne  se  trompe  jamais  quand  on  les  lui  expose  avec 
franchise.  Nous  vous  en  faisons  passer  quelques  exemplaires, 
et  nous  joignons  le  placard  infâme  qui  l’a  provoqué.  Comp¬ 
tez  sur  noire  dévoûmeut  et  notre  haine  inextinguible  pour 
tous  les  empiriques,  tous  les  dominateurs  et  tous  les  traîtres. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Pocholle,  CnAULiEU. 

PROCLAMATION. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

I  Chartier  et  Pocholle ,  représentants  du  peuple , 
envoyés  à  Commune-  Affranchie  par  le  décret 
du  \ Jructidor,  et  dans  les  départent  ents du  Rhône- 
et  de  la  Loire,  par.  ce  Lui  du  10  du  meme  mois , 

Informés  qu’au  nom  de  la  société  populaire  régénérée  de 
Commune- Affranchie  il  a  été  affiche  en  divers  lieux  de  cette 
-commune  un  imprimé  qui  contient  les  maximes  les  p  us 
dangereuses  et  les  plus  contraires  au  bonheur  social; 

Qu’on  y  a  avancé  comme  principe  incontestable  que  «  lè 
souverain  est.  immédiatement  dans  les  sociétés  populaires  »  ; 

Qu’on  lit  plus  bas  :  «  Il  est  uu  grand  principe  qu’on  iis 
saurait  trop  méditer  :  ce  n’est  pas  une  société  populaire  seule 
qui  est  le  souverain,  ce  n’en  est  qu’une  fraction;  la  volonté 
générale  se  compose  du  vœü  de  .chaque  société  populaire;  » 
Considérant  que  l’adoption  de  ces  idées  serait  une  atteinte 
coupable  à  la  souveraineté  du  peuple  ,  qn’elles  tendent  à  dé¬ 
truire  le  gouvernement  révolutionnaire,  tt  deviendraient, 
entre  les  mains  des  intrigants,  une  source  féconde  d’agita¬ 
tions  et  d’inquiétudes;  que  si  les  droits  des  assemblées  pri¬ 
maires,  dont  la  collection  peut  seule  former  le  véritable 
souverqjn,  étaient  transportés  dans  des  sociétés  partielles, 
le  peuple  serait  dépouillé  par  le  fait  de  sa  souveraineté,  et  le 
gouvernement  révolutionnaire  sans  garantie; 

Considérant  que  les  propositions-  dont  il  s’agit  se  trouvent 
dans  un  discours  à  la  suite  duquel ,  par  un  mouvement  dont 
les  causes  ne  sont  pas  encore  bien  connues,  la  société  de 
Commune-Affranchie  s’est  tout  à  coup  accrue  d’un  nombre 
considérable  de  citoyens  dont  l’admission  n’a  point  etc  sou¬ 
mise  aux  formalites  ordinaires,  et  â  celles  que  prescrivait 
notamment  l’arrêté  des  représentants  du  peuple,  Laporte  et 
Reverehon  ,  en  date  du  6  fructidor; 

Qu’il  serait  injuste  de  rien  préjuger  contre  le  cara, cidre 
civique  et  moral  d’aucun  individu  admis  de  celle  manière, 
mais  qu’il  y  aurait  eu  même  temps  une  sorte  d’aveuglement 
à  ne  pas  voir  que,  dans  cette  circonstance,  les  hommes  les 
plus  pur*  peuvent  être  trompés  par  les  plus  perfides; 

Désirant  que  la  vérité  éelate  dans  tout  son  jour,  que  lei 
seuls  coupables  soient  punis,  et  que  tous  les  bous  citoyens, 
ceux  qui  n’ont  pris  aucune  part  aux  intrigues,  aux  brigan¬ 
dages ,  aux  actes  d’oppression  qui  ont  fait  les  malheurs  de 
cotte  commune,  et  qui,  fidèles  aux  principes  de  probité  et 
I  d’honneur,  dont  la  masse  des  sans-culottes  s’est  montrée 
constamment  animée,  n’ont  souillé  leurs  mains  ni  leurs 
cœurs  d’aucun  crime,  recueillent  le  témoignage  dû  à  leur 
incorruptibilité  ; 

Considérant  que  tel  fut  le  but  des  représentants  Laporte 
et  Reverehon,  lorsqu’ils  formèrent  un  noyau  de  société  po¬ 
pulaire,  et  qu’ils  approuvèrent  le  mode  d’admission  que  les 
membres  choisis  pour  le  composer  jugèrent  utile  d’adopter  j 
que  leurs  intentions  ont  été  perfidement  perverties,  quand  , 
ppUr  empêcher  l’éffet  de  lenrs  mesures  salutaires,  ori  a  pré¬ 
tendu  que  les  ci-devant  membres  de  la  société  se  trouvaient, 
par  cette  régénération,  calomniés  en  masse  et  confondus 
avec  ceux  qui,  sans  doute  en  très  petit  nombre,  ont  dirigé 
les  vexations  et  les  injustices  auxquelles  ils  ont  voulu  mettre 
un  ternie;  qne  ces  représentants  n’ont  jamais  pensé  qu’on 
pût  leur  reprocher  d’avoir  enveloppé  dans  une  proscription 
générale  tous  ceux  qui  n’ont  point  été  appelés  à  former  le 
noyau  régénérateur,  mais  qu’ils  ont  cherche  seulement  à  les 
soumettre  à  une  épuration  propre  à. doimei  à  leurs  principes 
et  à  leur  patriotisme  ni:  nouvel  éclat  ; 
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Considérant  enfin  que  de  toutes  parts  on  cherche  à  dissou¬ 
dre  les  sociétés  populaires,  en  les  éloignant  de  leur  véritable 
Lut,  et  en  transformant  en  autorité  la  surveillance  qui  doit 
essentiellement  leur  appartenir  ;  que  le  moyen  de  tromper  les 
efforts  des  malveillants  qui  veulent  les  abattre,  et  de  les  ra¬ 
mener  aux  principes  quand  elles  s’en  écartent,  est  de  les 
éclairer  sur  les  pièges  qu’on  peut  leur  tendre; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  société  populaire  régénérée  de  Commnne-Af- 
franchie  est  provisoirement  composée  de  membres  qui  la 
formaient  avant  la  séance  du  29  fructidor. 

»  II.  Les  membres  admis  depuis  cette  séance  seront  soumis 
à  l’épuration  prescrite  par  les  règlements  ,  et  aucunes  admis¬ 
sions  collectives  ne  pourront  désormais  avoirlieu, 

»  III.  Attendu  que  le  local  de  la  société  n’est  point  favo¬ 
rable  à  ses  délibérations,  qu’il  a  pu  être  en  partie  cause  du 
désordre  qui  s’>y  est  introduit ,  il  sera  fait  choix  incessamment 
d’un  nouveau  local ,  et  jusqu’à  ce  moment  les  séances  de¬ 
meurent  suspendues. 

»  IV.  Le  peuple  sera  appelé  à  se  réunir,  décadi  prochain, 
dans  un  lien  qui  sera  consacré  provisoirement  à  son  instruc¬ 
tion,  et  qui  sera  indiqué  par  Tes  représentants  du  peuple. 

»  V.  Les  bons  citoyens  sont  invités  à  surveiller  tous  les 
rassemblements  qui  pourraient  troubler  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  et  à  tenir  les  ÿeux  sans  cesse  ouverts  sur  les  manœu¬ 
vres  des  ennemis  de  la  révolution. 

■  »  VI.  Le  présent  arrête  sera  sur-le-champ  envoyé  à  la  Con¬ 
vention  nationale  avec  un  exemplaire  du  placard  dont  il  y 
est  fait  mention.  Il  sera  imprime  et  affiché  dans  toute  Péten- 
dne  des  deux  départements  du  Rhône  et  de  la  I  oirc.  Toutes 
les  autorités  constituées,  existantes  à  Commune-Affranchie, 
sont  chargées  de  son  exécution. 

»  Fait  à  Commune-Affranchie,  le  3  vendémiaire,  l’an  IIIe 
de  la  République  française  une  et  indivisible.  » 

Théophile  Berlier,  représentant  du  peuple  dans 

les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  , 

au  président  de  la  Convention  nationale. 

A  Saint  Orner  ,  le  4  vendémiaire,  l’an  IIIe  de  la  Répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

Citoyen  président ,  le  nouveau  complot  que  la  Con¬ 
vention  nationale  vient  de  déjouer  a  été  vu  avec  hor¬ 
reur  dans  les  départements  que  je  parcours. 

Non  ,ce  n'est  pas  Marseille,  ce  n'est  pas  une  section 
du  peuple  français  qui  a  pu  se  souiller  d’un  tel  crime. 
11  est  '  l’ouvrage  de  quelques  meneurs  perfides  qui 
trouveront,  comme  tous  leurs  semblables,  le  châti¬ 
ment  que  la  justice  nationale  réserve  aux  traîtres  et 
aux  conspirateurs.  De  tels  attentats  ne  sont  point  à 
craindre  ici.  La  Convention  nationale  y  est  vénérée  et 
chérie  ;  c’est  le  centre  unique ,  c’est  le  point  de  rallie¬ 
ment  universellement  reconnu.  Tu  peux  ,  citoyen  pré¬ 
sident,  en  donner  l’assurance  à  nos  collègues.  L’on 
veut  fortement  dans  ces  contrées  le  règne  de  la  justice 
et  le  maintien  du  gouvernement  révolutionnaire  qtri 
n’en  est  pas  l’ennemi. 

Le  peuple  entier  sait  qu’au  milieu  de  la  tourmente 
l'exercice  de  sa  souveraineté  doit  être  délégué  à  un 
centre  actif;  mais  il  abhorre  l’arbitraire  qui ,  dans  ce 
pays  surtout ,  lit  tant  de  ravages  ;  une  seule  chose  était 
à  craindre,  c’était  la  réaction  ;  mais  j’obtiens  tous  les 
jours  des  résultats  heureux  :  il  n’y  aura  point  de 
contre  partie  toujours  funeste  à  la  tranquillité  et  à  la 
liberté  publique  :  il  n'y  aura  que  le  crime  de  poursui¬ 
vi  ;  l’erreur  est  déjà  pardonnée;  et  ceux  qui  ne  passe¬ 
ront  les  limites  que  par  excès  de  zèle  ne  seront  pas 
pro  critspar  leurs  frères.. 

Je  lis  dans  les  journaux  qu’en  plusieurs  points  de 
la  République  l’aristocratie  relève  la  tète  :  ne  pren¬ 
drait-on  pas  pour  le  réveil  de  ce  monstre  la  sérénité 
universelle  ramenée  par  le  règne  de  la  justice?  Voilà 
du  moins  tout  ce  que  j’aperçois  dans  les.  deux  dépar¬ 
tements  dont  j’ai  parcoimrla  majeure  partie.  Le  9 
thermidor  est  véritablement  une  nouvelle  ère  pour 
eux  :  on  y  retrouve  tout  le  feu  patriotique,  et  tout 
rcuthou*siu>mc  du  14  juillet  1789;  il  n’y  a  que  quel¬ 


ques  petits  tyrans  qui  n'y  trouvent  pas  leur  compte, 
mais  la  liberté  n’v  perd  rien. 

La  partie  maritime  du  Nord  n’est  pourtant  pas  tout 
a  fait  dégagée  de  superstition;  c’est  un  mal  auquel 
j’espère  apporter  remède.  Tout  ira  bien  d’ailleurs 
dans  le  nord  de  la  République  ;  et  si  la  révolution  y 
compte  des  prosélytes  modernes,  les  vrais  vétérans 
n’y  perdront  pas  leur  rang. 

Salut  et  fraternité.  Bf.rlier. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  lettre,  ainsi  que  des  précédentes,  l’insertion  en 
entier  au  Bulletin  et  le  renvoi  aux  comités  de  salut 
public  et  desûreté  générale. 

Un  membre  fait  part  du  fait  suivant  : 

Lorsque  la  Martinique  fut  prise  par  les  Anglais,  ces 
féroces  ennemis  embarquèrent  les  citoyens  de  toute 
couleur,  qui  avaient  témoigné  leur  attachement  à  la 
République.  Le  citoyen  Pavillon,  homme  de  couleur, 
lieutenant  des  chasseurs ,  s'était  signalépar  son  intré 
piditéetsa  haine  contre  l’aristocratie.  'Huit  embarqué; 
j  il  résista  à  toutes  les  sollicitations  qui  lui  furent  faites 
de  rester  au  milieu  des  émigrés  qui  étaient  rentrés 
avec  les  Anglais.  Sa  mère  lui  écrivit  la  lettre  suivante: 

«  Ces  deux  mots  sont  pour  vous  faire  savoir  ma  façon  de 
penser.  Je  vous  prie,  sur  toutes  choses,  de  n’employ.er  pcx- 
sonne  pour  vous  débarquer;  j’ai  grande  envie  de  vous  voir, 
mais  j’aime  mieux  me  priver  de  ce  plaisir.  Si  la  férocité  des 
aristocrates  voulait  vous  faire  fusiller.,  subissez  la  mort  plu¬ 
tôt  que  de  leur  demander  grâce;  vous  êtes  mon  seul  fils', 
mais  pour  la  liberté  je  vous  sacrifie.  Mon  fils,  je  vous  le  ré¬ 
pète,  je  vous  ai  toujours  donné  les  principes  d’un  républi¬ 
cain;  si  l’on  a  violé  nos  droits  dans  les  colonies,  on  ne  Ica 
violera  pas  où  vous  allez.  >> 

Un  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
trait  de  dévoûment  de  la  citoyenne  Pavillon  ,  le  renvoi 
an  comité  d’instruction  publique  ;  elle  charge  le  co¬ 
mité  de  saint  publit  de  procurer  de  l'emploi  dans  les 
armées  au  citoyen  Pavillon,  son  fils. 

Fourcroy  soumet  à  la  discussion  Le  projet  de  décret 
qu’il  a  présenté  à  la  suite  de  son  rapport  sur  rétablis¬ 
sement  d’une  école  centrale  de  travaux  publics,  dans 
la  séance  du  2  vendémiaire. 

Calon  fait  quelques  observations  à  ce  sujet. 

(Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

Ùa  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES  DIVERS. 

Anthologie  patriotique ,  ou  choix  d’hymnes,  chansons , 
romances,  vaudevilles  et  rondes  civiques;  extraits  des  re- 
cuei's  et  journaux  qui  ont  paru  depuis  la  révolution;  avec 
une  gravure  en  taille-douce,  et  un  calendrier  comparatif  pour 
l’an  III  sextile  de  la  République  française;-  I  vol.  in-8°  de 
250  pages.  Prix  ,  broché,  2  liv. ,  et  2  liv.  10  sous,  franc  de  port 
par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Pougin,  libraire,  rue  des  Pères,  faubourg 
Cermain,  n"  9.  —  Roiulonneau,  au  dépôt  dps  lois,  place  de 
la  Réunion,  ci-devant  Carrousel.—  Richard,  quai ‘Voltaire.— 
Petit,  rue  du  Bacq,  n°  405.  —  Née  de  la  Rochelle,  rue  du 
Hurepoix,  près  le  pont  Michel,  nn  13,  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 

—  Deux  tlécaxlaires  des  poids  et  mesures  pour  la  3e  année 
républicaine;  l’un  de  poche,  prix,  15  sous;  l’autre  de  cabi¬ 
net,  prix,  10  sous. 

On  y  a  joint  le  tableau  comparatif  des  heures  anciennes  et 
des  nouvelles,  et  le  calendrier  hebdomadaire  de  l’ancien 
style,  afin  de  faire  connaître  les  jours  du  départ  des  postes 
et  messageries. 

A  Paris, chez  Aubry,  rueBaillet,  n°2,  près  celle  de  la  Mon¬ 
naie. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

La  Convention  nationale  ayant  remis  au  30  la  fête  qui  de¬ 
vait  avoir  lieu  le  ÏO,  la  séance  publique  du  Lycée  aura  lieu 
décadi; prochain ,  ainsi  qu’elle  est  annoncée  sur  les  billets 
distribués. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  ,  le  4  septembre.  —  La  conduite  peu  loyale 
de  la  cour  de  Naples,  lors  de  l’évasion  d  Armfeldt, 
réfugié  dans  ses  étals,  lui  avait  attiré  des  reproches 
amers  de  la  part  de  notre  gouvernement. 

Les  répliques  furent  vives  ,  et  il  en  est  résulté  une 
mésintelligence  qui  depuis  n’a  fait  que  s’accroître,  et 
que  vient  d’aigrir  encore  une  nouvelle  réponse  du  gou¬ 
vernement  suédois  à  celui  des  Deux-Siciles.  Cette  pièce 
est  d’une  grande  véhémence. 

Le  cabinet  de  Stockholm  retrace  toutes  les  ma¬ 
nœuvres  de  la  cour  de  Naples  pour  soustraire  le  traître 
Armfeldt  à  l’arrestation  décernée  contre  lui ,  sa  perfide 
inaction  après  les  demandes  faites  à  ce  sujet  par  des 
lettres  de  la  main  du  régent  ;  enfin  l’audace  avec  la¬ 
quelle  cette  cour  a  osé  insinuer  que  les  mesures  prises 
par  l’agent  de  la  Suède  à  Rome ,  pour  laire  arrêter 
Armfeldt  par  des  personnes  sûres,  n’étaient  que  des 
complots  d’assassinats. 

«  La  cour  de  Suède,  dit  cette  déclaration,  est  au- 
dessus  de  tant  de  manèges;  et  forte  de  la  candeur  qui, 
dans  tous  les  temps,  a  dirigé  constamment  ses  dé¬ 
marches  ,  elle  sait  mépriser  des  soupçons  destitués  de 
fondement,  lesquels  retomberont  d’eux-mêmes  ,  ainsi 
que  toute  autre  calomnie  injurieuse,  sur  ceux  qui  s’oc¬ 
cupent  et  s’avilissent  à  les  ourdir  :  l’innocence  du 
sieur  Pinarest  doit  être  d’ailleurs  d’autant  moins  sus¬ 
pectée  dans  celle  affaire,  que  l’évidence  même  peut 
convaincre  que  c’eût  été  en  effet  rendre  un  très  mau¬ 
vais  service  au  roi ,  que  de  faire  périr  le  baron  d’Arm- 
feldt  en  Italie,  lorsqu’il  importait  essentiellement  d’a¬ 
voir  sur  les  lieux  mêmes  les  aveux  de  son  crime  et  ceux 
de  ses  complices;  les  coupables  jours  du  baron  ne  de¬ 
vant  se  trancher  que  sur  l’échafaud  ,  où  le  conduiront 
tôt  ou  lard  des  forfaits  aussi  énormes  que  les  siens. 

*  Au  reste,  la  très  grande  facilité  pour  ces  sortes  de 
crimes  que  présente  le  pays  où  M.  d’Armfeldt  se  trou¬ 
vait  poutr  lors  ,  est  assez  généralement  connue,  et  des 
entreprises  pareilles  y  échouent  bien  rarement ,  si  l’on 
peut  s’avilir  à  les  commander.  » 

Le  cabinet  de  Suède  ajoute  que,  pour  comble  de 
perfidie ,  Armfeldt  passant  à  Vienne  reçut  encore  un 
asile  dans  l’hôtel  de  l’ambassadeur  de  Naples.  Enfin 
il  déclare  «  que  toute  communication  cessera  désormais 
entre  les  deux  états ,  jusqu’au  moment  où  il  aura  plu 
au  roi  de  Naples  de  donner  au  gouvernement  suédois 
une  satisfaction  proportionnée  a  l’éclat  de  l’offense. 
En  attendant ,  le  ministre  ou  agent  du  gouvernement 
de  Suède  ne  doit  plus  communiquer  avec  ceux  de 
Naples,  et  tout  Suédois,  au  service  du  roi  des  Deux- 
Siciles,  est  tenu  d’en  sortir  promptement,  sous  peine 
de  perdre  tous  ses  droits  dans  la  patrie.  » 

Le  cabinet  de  Suède  se  résume  en  disant  qu’il  a 
assez  de  forces  à  sa  disposition  pour  se  procurer  à 
lui-même  la  satisfaction  qui  lui  est  due. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  10  septembre,  —  C’est  un  spectacle  ad¬ 
mirable  en  Europe  et  digne  des  réflexions  politiques 
les  plus  profondes,  que  le  contraste  qui  s’observe  entre 
les  sages  administrations  des  gouvernements  neu*  es 
dans  la  guerre  actuelle  et  amis  du  peuple  ançais, 
et  les  agitations  continuelles  dont  sont  to  rmentés  les 
pays  dominés  par  les  despotes  de  la  co  .  iition.  Le  gou¬ 
vernement  de  Danemarck,  au  milieu  des  occupations 
difficiles  que  ne  lui  refuse  point  !a  politique  astucieuse 
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des  tyrans  coalisés,  voit  fructifier  les  soins  qu’il  trouve 
encore  le  temps  de  donner  à  la  prospérité  du  com¬ 
merce;  succès  encourageant,  dont  les  peuples  sont 
flattés,  et  qui  n'est  dû  qu’au  bon  ordre  établi  par  une 
administration  humaine  et  éclairée. 

La  cour  de  Danemarck  vient  d’annoncer  une  opé¬ 
ration  qui  sera  d’autant  plus  favorable  à  ce  qu’on 
appelle  le  crédit,  qu’elle  est  calculée  sur  l’intérêt  des 
citoyens.  Les  billets  de  confiance  vont  être  retirés  de 
la  circulation  par  des  mesures  avouées  par  la  plus  sé¬ 
vère  équité. 

Le  ministère  favorise  aussi  des  projets  et  des  plans 
d’une  utilité  générale  ,  soit  relativement  aux  incendies, 
soit  pour  de  nouvelles  constructions,  comme  celle  de 
canaux  pour  la  navigation  intérieure.  La  nation  da¬ 
noise  jouit  donc  d’une  situation  tranquille,  et  quand 
elle  arme  avec  la  plus  grande  ardeur  afin  de  se  faire 
respecter  des  tyrans  qui  osent  menacer  son  indépen¬ 
dance,  elle  a  en  elle-même  celte  confiance  qui  aug¬ 
mente  les  forces,  et  voit  en  même  temps  son  commerce 
fleurir. 

Le  gouvernement  de  Russie  présente  un  aspect  dif¬ 
férent.  Le  pouvoir  arbitraire  et  l’infatigable  avidité 
qui  font  le  caractère  du  règne  de  Catherine  II  aug¬ 
mentent  sans  cesse  les  malheurs  du  peuple.  On  ne 
connaît  là  de  projets  que  pour  établir  de  nouveaux 
impôts;  il  n’y  a  de  plan  proposé  que  pour  doubler 
les  charges  publiques.  Catherine  vient  d’imposer  de 
nouvelles  contributions  snr  toutes  les  forges  ;  l’impôt 
du  timbre  est  accru  ;  la  liberté  dans  le  commerce  de 
détail  a  un  nouveau  tarif;  les  passeports  ont  leur  taxe  ; 
enfin  les  juifs  paieront  une*  double  imposition  ;  ce¬ 
pendant  le  total  présumé  de  ces  concussions  impériales 
ne  satisfait  point  encore  aux  besoins  déplorables  du 
ministère  russe.  L’impératrice  a  de  ne  approuvé  un 
nouveau  moyen  de  pillage  sur  ses  sujets.  Elle  a  nommé 
une  commission  chargée  d’examiner  les  concessions  de 
terres  antérieurement  laites  par  |a  cour,  ti  en  recher¬ 
cher  les  motifs,  et  de  prononcer,  s'il  y  et  lieu,  le  retour 
de  ces  terres  à  la  couronne.  Catherine  adopte  en 
même  temps  un  autre  plan,  entièrement  contradictoire, 
mais  que  la  douce  raison  de  ses  esclaves  n’osera  point 
examiner;  lequelest  une  nouvelle  aliénation  dans  quel¬ 
ques  parties  de  ses  immenses  déserts  :  moyen  d’encou¬ 
rager  la  culture  et  d’augmenter  la  population,  selon 
les  termes  du  préambule  de  l’édit. 

Tandis  que  Catherine  pense  couronner  les  attentats 
qu’elle  a  commis  chez  divers  peuples  ,  par  d’autres 
attentats  sur  sa  propre  nation  ,  la  Porte  ottomane 
songe  sérieusement  à  se  relever  de  la  perfidie  rus;e, 
et  à  venger  ses  propres  injures;  son  activité  ne  se  ra¬ 
lentit  point.  Instruite  par  une  expérience  longue  et 
formée  dans  les  périls,  où  un  même  ennemi  l’entre¬ 
tient  si  longtemps,  elle  semble  avoir  pris  les  plus 
fermes  résolutions.  Les  Ottomans  ne  s’en  tiendront 
point  à  une  stérile  admiration  pour  les  prodiges  de 
valeur  dont  la  nation  française  étonne  le  monde  :  ils 
voudront  faire  plus,  dès  qu’ils  auront  reconnu  que  leur 
indépendance  et  leur  sort  en  Europe  dépendent  l’un 
et  l’autre  du  triomphe  de  la  seule  nation  qui,  ayant 
pour  ennemis  leurs  ennemis,  combatte  pour  rester 
indépendante  et  libre. 

La  Porte  a  déjà  signalé  des  sentiments  généreux, 
fruit  de  ses  réflexions  ;  elle  arme  sans  mystère  contre 
une  puissance  dont  l’inimitié  n’est  pas  non  plus  secrète, 
et  bientôt  plus  mûrement  éclairée  sur  les  glorieux  et 
utiles  efforts  de  la  Pologne,  elle  ne  voudra  point  peut- 
être  rester  neutre  dans  une  querelle  si  voisine  et  dans 
laquelle  l’avenir  lui  garde  une  part  considérable  ,  soit 
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en  bien,  soit  en  mal ,  scion  sa  conduite  définitive.  Le 
divan  vient  de  marquer  son  mécontentement  à  l’égard 
des  farouches  Anglais  qui,  jusque  clans  les  parages  de 
la  domination  turque  ,  ont  commis  les  derniers  excès. 
Il  a  ordonné  que,  dans  le  cas  où  les  vaisseaux  des  puis¬ 
sances  coalisées  chercheraient  à  livrer  des  combats(c’est- 
à-dire  des  vols)  dans  la  domination  ottomane,  les  es¬ 
cadres  turques  seraient  tenues  de  s’y  opposer  par  la 
force. 

HOLLANDE. 

Copie  d’une  lettre  cV Amsterdam  ,  du  29  août  1794. 

On  est  très  étonné  dans  l’étranger  de  la  baisse  de 
l’agiot  de  notre  banque  d’Amsterdam,  et  l’on  n’en 
conçoit  pas  la  raison.  La  perte  qui  en  résulte  pour  l’é¬ 
tranger  est  si  grande,  qu’il  n’est  que  juste  d’en  pu¬ 
blier  le  vrai  motif  pour  que  chacun  puisse  être  encore 
à  temps  de  se  préserver  de  perte. 

Ce  n’est  pas  ici  le  moment  d’entrer  en  détail  sur  la 
véritable  origine  de  Ta  banque  d’Amsterdam  ,  qui  de 
tous  les  établissements  humains  a  été  indubitablement, 
dans  son  origine,  un  des  plus  parfaits,  nri  de  faire  con¬ 
naître  son  organisation  intérieure  et  sa  direction  ;  qu’il 
suffise  de  dire  aujourd’hui  qu’elle  n’est  plus  dirigée 
que  par  la  régence  ou  gouvernement  delà  ville  d’Ams¬ 
terdam,  et  que  les  négociants',  qui  sont  si  immensé¬ 
ment  intéressés  dans  cette  banque,  n’ont  ni  assez  de 
pouvoir  ni  assez  de  courage  pour  exiger  ou  demander 
les  ouvertures  qui  seraient  nécessaires  pour  en  con¬ 
naître  la  véritable  situation  dans  ce  moment  ;  ils  pré¬ 
fèrent  vendre  leur  argent  de  banque  pour  le  convertir 
en  argent  décaissé,  pour  ne  pas  s’exposer  à  la  perte 
totale  de  leurs  capitaux  de  commerce,  et  c’est  ce  qui 
entraîne  la  baisse  importante  de  l’agiot.  Elle  eût  été 
encore  plus  forte ,  si  deux  ou  trois  maisons  de  com¬ 
merce,  dévouées  et  vendues  au  gouvernement,  n’eus¬ 
sent  réuni  leurs  plus  puissants  efforts  pour  le  soutenir. 

On  sait  de  source  que  la  régence  d’Amsterdam,  dans 
l’épuisement  général  des  finances  de  l’état  et  pour  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires  qu’exige  la  guerre 
injuste  contre  la  liberté  des  Français,  a  eu  recours  à  la 
banque  :  on  a  enlevé  l’or  et  l’argent  qui  y  étaient  en 
dépôt  comme  le  trésor  sacré  des  particuliers  ,  pour 
envoyer  cet  or  et  cet  argent  aux  monnaies,  et  en  faire 
frapper  ci  es  espèces. 

Les  étrangers  n’auront  pas  besoin  d’autres  monts 
pour  rester  convaincus  que  la  banque  d’Amsterdam 
ne  mérite  absolument  plus  ce  crédit  distingué  qu’elle 
avait  avec  tant  rie  droit  dans  l’Europe  au  temps  passé. 
Mais  les  él rangers,  et  surtout  les  Allemands,  qui  ont 
toujours  pris  une  si  grande  part  à  l’élévation  de  la 
maison  d’Orange,  voudront  bien  se  souvenir  que  , 
dans  le  temps  de  splendeur  de  la  banque,  c’étaient  de 
vertueux  et  vrais  républicains  qui  étaient  à  la  tète  de 
la  direction,  tandis  que  la  république  hollandaise, 
depuis  l’époque  de  1789  ,  et  à  la  très  grande  satisfac¬ 
tion  des  Allemands ,  a  l’insigne  bonheur  d’être  gou¬ 
vernée  par  des  régents  qui  doivent  leur  élévation  aux 
hussards  prussiens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’ André  Dumont. 

Observations  faites  par  Calon ,  dans  la  séance  du  7 
vendémiaire  ,  sur  le  rapport  de  Fourcroy  sur  l’é¬ 
tablissement  d’une  école  centrale  des  travaux 
publics. 

Cat.on  :  Le  projet  (rétablissement  d’ttnc  école  cen¬ 
trale  des  travaux  publics  est  une  de  ces  gi  amies  vues 


qui  doivent  fixer  l’attention  du  législateur,  puisqu’il 
s’agit  d’imprimer  à  des  arts  précieux ,  trop  longtemps 
négligés, un  mouvement  d’harmonie  et  d’ensemule ca¬ 
pable  de  diriger  le  développement,  ou  d’accroître  l’é¬ 
tendue  des  connaissances  les  plus  utiles  à  la  société. 

Mais,  pour  retirer  de  tels  instituts  les  avantagesqu’on 
a  droit  d’en  attendre,  il  faut  bien  se  garder  de  cumu¬ 
ler  des  rapports  qui  n’ont  aucune  connexité,  et  de  com¬ 
promettre  le  développement  et  la  perfection  des  con¬ 
naissances ,  en  dirigeant  l’appl  cation  surtrop  d’objets 
à  la  fois,  ou  qui  comportent  séparément  et  isolément 
des  opérations  et  des  résultats  totalement  différents. 

En  applaudissant  aux  vues  sages  qui  vous  sont  pré¬ 
sentées  au  nom  de  vos  comités,  je  vous  dois  néanmoins 
quelques  observations  que  m’a  fait  naître  le  discours 
qui  précède  le  projet  de  décret  :  elles  sont  relatives  aux 
ingénieurs  géographes. 

Je  vous  les  présente  avec  d’autant  plus  de  confiance, 
que  plus  de  40  années  de  service,  en  qualité  d’ingé¬ 
nieur  géographe  militaire,  m’ont  donné  dans  cet  art 
une  expérience  qui  peut  aujourd’hui  tourner  utile¬ 
ment  au  profit  de  la  chose  publique. 

Les  ingénieurs  géographes  sont  des  artistes  néces¬ 
saires  et  indispensables  aux  officiers  généraux  et  aux 
états-majors  des  armées,  pour  établir  l’état  et  les  opé¬ 
rations  de  la  guerre  :  c’est  par  leur  secours  et  à  l’aide 
de  leurs  travaux  que  ceux  qui  dirigent  les  opérations 
militaires  acquièrent  la  connaissance  exacte  des  ter¬ 
rains  occupés  par  les  ennemis,  des  positions  ennemies, 
et  des  postes  importants  qu’il  est  besoin  d’emporter  ou 
de  s’assurer.  C’est  par  le  moyen  des  cartes  et  plans 
dressés  par  des  ingénieurs  habitués  au  coup  d’œil  et 
exercés  à  figurer  un  pays  à  vue,  même  sous  le  feu  de 
l’ennemi ,  que  l’attaque  et  la  défense  acquièrent  une 
certitude  et  un  ensemble  qui  amènent  les  succès,  ou 
corrigent  les  hasards  malheureux  à  la  guerre. 

L’institution  des  ingénieurs  géographes  militaires 
remonte  à  plus  de  100  ans;  les  nombreux  services 
qu’ils  ont  rendus  semblaient  faire  un  devoir  au  gou¬ 
vernement  de  conserver  d’aussi  précieuses  ressources. 
On  ne  sait  par  quelle  fatalité,  au  moment  où  l’on  allait 
en  avoir  le  plus  grand  besoin,  Bureaux  de  l’usi,  officier 
du  génie,  émigré,  parvint  à  faire  adopter  par  l’asscm- 
bléeconstituante  la  proposition  pertidede  leur  suppres¬ 
sion,  sous  l’insidieux  motif  que  les  officiers  du  génie 
pourraient  remplacer  aux  armées  les  ingénieursgéo- 
graphes;  ce  qui  n’est  point  arrivé. 

Le  dépôt  général  de  la  guerre  où  se  trouvaient  ci- 
devant  attachés  les  ingénieurs  géographes  m’ayant 
été  confié,  j’ai  eu  l’occasion  de  reconnaître  par  moi- 
même  ce  que  je  viens  de  vous  avancer.  Les  généraux 
et  les  états-majors  des  armées  demandaient  continuel¬ 
lement  et  avec  la  plus  grande  instance  de  leur  pro¬ 
curer  des  géographes  nulitaires;convaincu  de  l'extrême 
besoin  qu’ils  éprouvaient  à  cet  égard  ,  j’ai  choisi  parmi 
ceux  employés  au  dépôt  à  la  levée  et  construction  des 
cartes  les  [dus  capables  de  répondre  aux  vues  des 
généraux  ;  j’ai  mis  tous  mes  soins  à  eu  perfectionner 
d’autres,  et  je  puis  assurer  la  Convention  qu’il  existe 
au  dépôt  de  la  guerre  plus  de  vingt  ingénieurs  en  état 
de  suivre  les  opérations  de  la  campagne  prochaine. 

C’est  ainsi  que  j’ai  suppléé  à  la  mesure  désastreuse 
combinée  par  un  traître,  sans  doute  pour  livrer  sa 
patrie  à  la  merci  des  hordes  étrangères. 

Je  pourrais  donner  de  plus  grands  développements 
à  ce  que  je  viens  de  vous  avancer,  ce  sera  l’objet  d’un 
travail  particulier  que  je  me  propose  de  vous  soumet¬ 
tre;  mais  en  ce  moment  il  me  suffit  de  vous  avoir  dé¬ 
montré  l’importance  et  l’utilité  des  ingénieurs  géo¬ 
graphes,  parce  qu’il  suit  de  là  la  nécessité  de  pourvoir 
à  ce  qu’il  en  soit  formé  de  bons ,  et  que  l’étendue  des 
services  essentiels  qu’ils  sont  dans  le  cas  de  rendre 
ne  permet  nas  d’être  indifférent  sur  les  moyens  de 


procurer  à  ceux  qui  se  destinent  à  cette  profession 
les  connaissances  qui  leur  sont  indispensables  pour 
l’exercer. 

J’applique  ces  réflexions  à  rétablissement  qu’on 
vous  propose. 

Le  rapporteur  semble  annoncer  que  l’école  centrale 
des  travaux  publics  comprendra  une  série  d’enseigne¬ 
ments  pour  les  ingénieurs  géographes;  je  puis  affirmer 
que  cette  classe  n’obtiendra  aucun  succès  dans  l’école 
proposée.  Sans  doute  les  connaissances  physiques  et 
mathématiques  qui  y  seront  démontrées  sont  indis¬ 
pensables  à  toutes  les  classes  d’ingénieurs;  mais  où  se 
trouve  terminée  l’étude  des  ingénieurs  militaires  des 
ponts  et  chaussées  ,  des  mines ,  ou  constructeurs ,  là 
seulement  commence  l’apprentissage  des  ingénieurs 
géographes.  I!  faut  alors  qu’ils  aillent  sur  le  terrain 
appliquer  les  connaissances  théoriques  qu’ils  ont  re¬ 
çues,  et  qu’ils  recommencent ,  pour  ainsi  dire,  un 
nouveau  cours  pratique;  car,  en  sortant  de  l’école 
centrale,  ils  ne  seraient  que  de  faibles  écoliers  sans 
utilité,  le  but  serait  donc  manqué. 

Qu’est-il  donc  besoin  pour  former  ccs  ingénieurs? 
D’un  institut  pratique,  où  ils  puissent  à  la  fois  trouver 
à  côté  de  professeurs  habiles  une  savante  théorie,  et 
à  côté  des  ingénieurs  instruits  un  exemple  sûr  qui  tout 
à  la  fois  donne  le  précepte  et  l’application,  et  amène, 
par  l’usage  du  faire ,  la  facilité  et  la  sûreté  des  opé¬ 
rations. 

Tout  cela  se  trouve  réuni  au  dépôt  général  de  la 
guerre  ;  il  y  a  de  plus  des  mémoires  précieux ,  des  re¬ 
cueils  rares  d’observations  topographiques  et  géogra¬ 
phiques;  enfin  tout  ce  qui  peut  concourir  à  rendre 
complète  et  sûre  une  si  importante  éducation. 

L’établissement  est  composé  d’artistes  instruits  et 
exercés  qui  opèrent  continuellement;  on  ne  retrouve 
aucun  de  ces  moyens  dans  l’école  centrale  des  travaux 
publics. 

Si  une  funeste  sécurité  venait  s’établir  sur  les  espé¬ 
rances  incertaines  que  donne  à  cet  égard  la  mesure 
qui  vous  est  proposée,  comme  il  n’existerait  pas  ail¬ 
leurs  d’autre  instruction,  vous  risqueriez  sous  peu 
de  vous  retrouver  dans  un  dénûment  absolu  d’ingé¬ 
nieurs  géographes ,  et  de  perdre  ainsi  la  suite  des  con¬ 
naissances  qu’il  vous  importe  de  conserver  pour  le 
succès  des  armes  de  la  République. 

Je  ne  vous  vanterai  pas  l’économie  que  présente 
d’ailleurs  l’idée  d’attacher  les  élèves  ingénieurs  géo¬ 
graphes  à  côté  de  ceux  qui  exercent  et  qui  pratiquent 
continuellement;  mais  il  est  précieux  pour  vous  de 
retrouver  dans  vos  mesures  ce  qui  concilie  la  gloire 
et  l’intérêt  de  la  grande  nation  que  vous  représentez. 

J’ai  dû  vous  dire  ces  vérités,  parce  que  j’en  suis 
fortement  convaincu;  je  les  livre  à  vos  considérations; 
et  en  adoptant  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté, 
je  demande  que  l’institut  des  ingénieurs  géographes 
continue  d’être  attaché  au  dépôt  général  de  la  guerre, 
comme  pouvant  là  seulement  répondre  aux  vues  et  à 
l’attente  du  gouvernement ,  sauf  les  accroissements 
qu’un  plan  plus  vaste  pourra  vous  faire  adopter,  et 
qu’il  est  facile  d’y  effectuer. 

Les  propositions  de  Calon  donnent  lieu  à  'quelques 
amendements  au  projet  de  décret  présenté  par  Four- 
croy. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  salut  public,  d’instruction  publique  et  des 
travaux  publics  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  lor.  L’école  centrale  des  travaux  publics,  préparée 
à  Paris  en  exécution  de  la  loi  du  21  ventôse  dernier,  sera 
ouverte  lé  10  frimaire  prochain. 

»  IL  II  ne  sera  admis  en  qualité  d’élèves  que  des  jeunes 
gens  <|  ni  auront  justifie  de  leur  bonne  conduite,  ainsi  que 
de  leur  attachement  aux  principes  républicains ,  et  qui  au¬ 


ront  prouvé  leur  intelligence  en  subissant  un  examen  sut 
T’arithmetique  et  sur  les  éléments  d’algèbre  et  de  géométrie. 

»  111.  Cet  examen  aura  lieu  en  même  temps  dans  plusieurs 
communes  distribuées  sur  le  territoire  de  la  France,  et  où 
les  candidats  pourront  se  rendre  suivant  la  proximité  des 
lieux  et  la  facilité  des  communications. 

»  Pour  l’année  actuelle,  ces  communes  seront: 

u  Dune-Libre,  Amiens,  Mézières,  Caen,  Rouen,  Reims, 
Paris,  Metz,  Strasbourg,  Brest,  Rennes,  Nantes,  Tours, 
Auxerre,  Dijon  ,  Roehefort ,  Bordeaux,  Bayonne,  Toulouse, 
Montpellier,  Marseille  et  Grenoble. 

»  IV.  La  commission  des  travaux  publics  nommera  pour 
chacune  de  ces  communes  un  examinateur  qui  sera  chargé 
dé  juger  des  qualités  intellectuelles  et  de  l’instruction  des 
candidats  sur  les  sciences  mathématiques  mentionnées  à 
l’article  IL 

»  L’agent  national  du  district  y  nommera  également  un 
citoyen  recommandable  par  la  pratique  des  vertus  répu¬ 
blicaines,  qui  sera  chargé  déjuger  de  la  moralité  et  de  la 
bonne  conduite  des  candidats. 

»  V.  Les  examens  commenceront, au  plus  tard,  le  Ier  bru¬ 
maire.  La  commission  des  travaux  publics  donnera  les  or¬ 
dres  qne  les  examinateurs  soient  rendus  à  leurs  postes  à 
cette  époque;  elle  leur  adressera  les  instructions  necessai¬ 
res,  ainsi  qu’aux  autorités  qui  doivent  participer  à  cette 
mesure. 

»  VI.  Tous  les  jeunes  citoyens  âgés  de  seize  à  vingt  ans, 
autres  que  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première  réquisi¬ 
tion,  pourront  se  présenter  à  l’examen. 

»  Ceux  qui  seraient  attachés  à  d’autres  services  publics 
ne  le  pourront  qu’autant  qu’ils  en  auront  reçu  l’autorisation 
expresse  du  comité  de  salut  public. 

»  VII.  Nul  ne  pourra  se  présentera  l’examen,  s’il  n’est 
porteur  d’une  attestation  de  la  municipalité  du  lieu  de  son, 
domicile,  qui  prouve  qu’il  a  toujours  eu  une  bonne  côn-^ 
duite ,  et  qu’il  a  constamment  manifesté  l’amour  de  la  liberté 
et  de  l’égalité,  et  la  haine  des  tyrans. 

»  VIII.  En  arrivant  dans. la  commune  où  ils  doivent  être- 
examines,  les  candidats  se  rendront  à  la  municipalité  pour 
y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  où  ils  pourront  se  présenter  à 
l’examen. 

»  IX.  L’examen  se  fera  en  public  et  dans  le  local  qui  aura 
été  préparé  par  la  municipalité. 

»  X.  Les  examens  seront  terminés  le  10  brumaire. 

u  XI.  Dans  les  trois  premiers  jours  qui  suivront  la  fin  de 
l’examen,  les  deux  examinateurs  rendront  compte  à  la 
commission  des  travaux  publics,  et  en  commun,  du  résultat 
de  l’examen  qu’ils  auront  fait,  et  dans  la  forme  qui  leur 
aura  été  prescrite. 

»  XII.  D’après  les  comptes  rendus  par  tous  les  examina¬ 
teurs,  la  commission  des  travaux  publics  déterminera  le 
nombre  des  élèves  de  chaque  examen  à  admettre  pour  com¬ 
pléter  les  400  élèves  pour  lesquels  les  dispositions  prépara¬ 
toires  de  l’école  ont  été  faites,  et  de  maniéré  que  ceux  qui, 
par  leur  moralité  et  par  leur  intelligence,  donneront  plus 
d’espérance,  y  soient  compris.  Cependant,  pour  cette  ad¬ 
mission,  la  commission  ne  pourra  intervertir  l’ordre  de 
mérite  dans  lequel  les  candidats  auront  été  présentés  par 
leurs  examinateurs  respectifs. 

»  XIII.  Les  élèves  appelés  par  la  commission  se  rendront 
à  Paris  avant  le  10  frimaire  prochain. 

»  Ils  recevront  pour  ce  voyage  le  traitement  des  militaires 
isolés  en  ronte,  comme  canonniers  de  première  classe,  con¬ 
formément  au  décret  du  2  thermidor. 

»  XIV.  A  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  ils  jouiront 
du  traitement  de  1,200  livres  par  an ,  pour  tout  le  temps  qu’ils 
resteront  à  l’école. 

»  Dans  aucun  cas  ce  temps  ne  pourra  se  prolonger  de  pin* 
d’un  an  au-delà  des  trois  années  nécessaires  au  cours  or¬ 
dinaire  des  études. 

»  XV.  Les  élèves,  après  ce  temps  d’étude,  seront  employés 
aux  fonctions  d’ingénienrs  pour  les  différents  genres  de 
travaux  publics,  d’après  la  capacité  et  l’aptitude  qu’ils  au¬ 
ront  montrées. 

»  Ceux  qui  n’auront  pas  acquis  les  connaissances  suffisan¬ 
tes  retourneront  chez  eux,  et  cesseront  de  recevoir  le  traU 
tein.’nt. 

■u  XV  I.  Le  comité  de  salut  public  es .  cependant  autorisé  h 
tirer  de  l’école  les  élèves  qui  pourraient  être  employés  uti¬ 
lement  pour  la  République,  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigeront. 
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y>  XVII.  La  commission  des  travaux  publics,  sous  l’auto¬ 
rité  de  laquelle  l’école  centrale  est  placée,  est  chargée  de 
l’exécution  de  toutes  les  mesures  de  détail  nécessaires  pour 
achever  l’établissement  et  la  parfaite  organisation  de  cette 
école;  et  elle  les  soumettra  à  l’approbation  des  comités  de 
salut  public,  d’instruction  publique  et  des  travaux  publics, 
réunis.  » 

SÉANCE  DU  8  VENDÉMIAIRE. 

Oudot:  Vous  avez  déjà  décidé  que  les  commissaires 
et  entrepreneurs  de  roulage  n’étaient  point  assujettis 
à  faire  ae  déclaration  ni  d’affiche  des  marchandises 
qui  sont  déposées  momentane'ment  chez  eux ,  et  qui 
n’y  sont  que  pour  être  envoyées  à  leur  destination. 

Vous  avez  décidé  cette  question ,  le  5  fructidor ,  sur 
la  pétition  de  François  Edeline,  en  cassant  un  juge¬ 
ment  qui  condamne  ce  particulier  à  la  peine  de  fers. 

Il  y  a  cependantdes  autorités-constituées  qui  semblent 
vouloir  ctendre  encore  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
germinal  aux  rouliers  et  aux  entrepreneurs  de  messa¬ 
geries. 

Le  6  prairial  dernier  il  y  a  eu  un  procès-verbal  de 
saisie  fait,  par  les  commissaires  aux  accaparements  de 
la  section  des  Amis  de  la  Patrie ,  chez  le  citoyen  Bri- 
oard  fils,  commissionnaire  pour  le  roulage ,  sous  pré¬ 
texte  de  défaut  de  déclaration  et  d’affiche. 

Ce  citoyen  se  pourvoit  à  la  Convention  pour  faire 
prononcer  la  cassation  de  cette  saisie. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  l’ordre  hiérarchique, 
c’était  au  directeur  du  juré  d’accusation  à  casser  un 
semblable  procès-verbal. 

Nous  avons  donc  cru  qu’il  n’y  avait  lieu  à  déîibéivr 
sur  cette  pétition. 

Cependant,  pour  qu’à  l’avenir  or  ne  saisisse  point 
les  marchandises  qui  sont  expédiées ,  et  qu’ori  n’en¬ 
trave  pas  ainsi  le  commerce,  nous  avons  cru  qu’il 
fallait  déclarer ,  par  un  article  précis ,  que  les  citoyens 
qui  font  le  roulage  ne  sont  pas  compris,  pour  les 
marchandises  qu’ils  ont  en  transit,  dan3  la  loi  du  12 
germinal ,  parmi  ceux  qui  sont  assujettis  à  la  déclara¬ 
tion  et  à  l’affiche. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  de  la  commis¬ 
sion  du  commerce  et  approvisionnement  de  la  République, 
relative  à  la  pétition  d’Antoine-François  Bricard,  entrepre¬ 
neur  et  commissionnaire  de  roulage, qui  se  plaint  de  ce  que 
le  commissaire  aux  accaparements  de  la  section  des  Amis 
de  la  Patrie  a  fait  une  saisie  de  différentes  marchandises 
adressées  chez  lui  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination  , 
sous  prétexte  qu’il  n'en  avait  point  fait  de  déclaration,  con¬ 
formément  A  la  loi  du  12  germinal; 

»  Considérant  que  les  entrepreneurs  des  messageries,  les 
commissionnaires  qui  font  le  roulage,  ne  sont  point  assu¬ 
jettis  à  la  déclaration  ni  à  l’affiche  prescrites  par  la  loi  du 
12  germinal,  pour  les  marchandises  qu’ils  expédient,  mais 
qu’il  est  nécessaire  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point; 

«Considérant  d’ailleurs  que,  dans  l’ordre  hiérarchique  des 
pouvoirs,  c’est  an  directeur  du  juré  d’accusation  à  casser 
une  saisie  qui  aurait  été  faite  sans  être  fondée  sur  une  dis¬ 
position  précise  de  la  loi,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  d’An-  ! 
toine-François  Bricard. 

»  II.  Les  commissaires  et  entrepreneurs  du  roulage  ne 
sont  point  compris  dans  la  loi  du  12  germinal  paimi  ceux 
qui  sont  assujettis  a  faire  la  déclaration  et  l'affiche  des  mar¬ 
chandises  déposées  chez  eux  en  transit.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  citoyen  Susannc  et  la  citoyenne  Lctellier ,  veuve 
Banastre  ,  résidants  ordinairement  à  Rouen,  et  retirés 
àMontngnc-du-Bon-Air ,  en  exécution  de  la  loi  des 25 
et  27  germinal ,  comptaient  faire  prononcer  leur  ma- 
riage,  dont  la  publication  a  été  faite  à  Rouen  ;  mais 
1  ol licier  public  de  cette  dernière  commune  n’a  pas 


voulu  faire  ce  mariage,  sans  attendre  qu’ils  eussent 
acquis  une  nouvelle  résidence. 

Les  pétitionnaires  demandent  dans  quel  lieu  ils  doi¬ 
vent  conclure  leur  mariage. 

Abraham  Vanbonn,  née  à  Amsterdam,  demeurante 
à  Paris ,  a  présenté  une  pétition  qui  a  le  même  objet. 
11  y  a  encore  un  grand  nombre  d’individus  qui  sont 
dans  ce  cas;  et,  pour  éviter  d’occuper  l’assemblée  de 
toutes  les  réclamations  particulières,  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  decret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation ,  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  comités  de  surveillance  de  Paris  et  des  pla- 
j  ces  frontières  et  maritimes  pourront  autoriser  les  personnes 
|  qui  en  sont  sorties,  en  exécution  de  la  loi  du  27  germinal 
•  à  y  rentrer  pour  faire  prononcer  leur  mariage  ou  leur  di- 
i  vorce,  lorsqu'elles  justifieront ,  par  un  certificat  de  la  mu- 
.  nicipalité  du  lien  où  elles  ont  demeuré  depuis  cette  loi, 
;  qu’elles  n’y  ont  occasionné  aucun  trouble, 
i  «  11.  Ces  personnes  seront  tenues  do  justifier  aux  comités 
;  de  surveillance  que  l’objet  de  leur  rentrée  est  de  faire  pro- 
;  noncer  leur  mariag.»  ou  leur  divorce,  et  seront  obligées  de 
’  sortir  desdites  communes  et  places  dans  le  jour  qui  suivra 
i  leur  mariage  ou  leur  divorce.» 
j  Ce  décret  est  adopté. 

{  Le  citoyen  Valton  a  été  pendant  25  ans  comme 
homme  de  service  chez  un  ci-devant  secrétaire  du  tyran, 
nommé  Paul  Boucher,  qui  est  mort  sans  lui  laisser 
de  récompense. 

Saint-Moris,  ci-devant  conseiller  au  parlement,  a 
fait  en  1780  une  pension  rémunérative  de  547  livres 
à  Vallon  pour  les  services  rendus  à  son  oncle. 

Saint-Moris  est  émigré,  et  le  département  de  Paris 
a  refusé  d’en  payer  les  arrérages ,  sous  te  prétexte  que 
l’acte  de  constitution  de  pension,  quoique  authentique, 
n’avait  point  été  insinué,  conformément  à  l'ordon¬ 
nance  de  1731. 

Cette  loi  déclare  en  effet  milles  les  donations  qui 
n’auront  pas  été  insinuées  dans  les  4  mois  ou  pen¬ 
dant  la  vie  du  donataire. 

Saint-Moris  étant  plus  jeune  que  Valton,  celui-ci 
s’est  cru  dispensé  de  faire  remplir  la  formalitéde  l’in¬ 
sinuation;  il  a  touché  jusqu’à  l’émigration  de  Saint- 
Moris  les  arrérages  de  cette  pension. 

Mais  le  département  ne  voulant  pas  liquider  cette 
pension,  ni  reconnaître  la  validité  de  l’acte,  Valton 
s’est  pourvu  à  la  Convention. 

Sa  pétition  a  essuyé  plusieurs  renvois  de  comités  à 
d’autres.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  faire  plus  long¬ 
temps  attendre  au  pétitionnaire  la  justice  qui  lui  est 
due.  _ , 

Il  est  plus  que  sexagénaire,  il  est  estropié,  il  n  a 

Sue  cette  pension  pour  vivre  avec  sa  femme;  il  lui  est 
û  plusieurs  années  d’arrérages  ,  et  il  a  fait  plusieurs 
voyages  longs  et  pénibles  pour  terminer  celte  affaire. 

Ce  serait  une  mauvaise  objection  à  lui  opposer  que 
de  prétendre  que  Saint-Moris  est  mort  civilement ,  et 
qu’aux  termes  des  anciennes  lois  Vallon  ne  peut  plus 
être  admis  à  faire  insinuer  son  acte.  Elle  serait  même 
injuste,  si  l’on  considère  que  la  nation  regarde  les 
émigrés  comme  vivants  pendant  50  ans,  et  qu’elle 
profite  de  toutes  les  successions  qui  lui  arrivent  pen- 
dantcet  espace  de  temps.  La  Convention  ne  peut  donc 
lesconsidérer  comme  morls  ,  lorsqu’il  s’agit  de  payer 
des  dettes  légitimes.  Ici  il  ne  peut  y  avoir  soupçon  de 
puisque  l’acte  est  notarié;  il  est  fait  en  1780,  fraude 
et  pour  cause  rénmnératoire. 

La  loi  du  28  mars  porte  que  les  dispositions,  les 
pensions  rémuncratoires,  faites  en  faveur  des  institu¬ 
teurs  ,  nourrices,  domestiques,  pour  service  anté¬ 
rieur  au  9  février  1792 ,  sont  confirmées. 

Voire  comité  a  cru  ,  d’après  cette  loi,quevousn’hé- 
siteriez  pas  à  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 
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a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
ort  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
alton  ,  tendante  à  réclamer  une  pension  qui  lui  a  été  cons¬ 
tituée  par  l’émigré  Saint-Moris; 

»  Considérant  que  cette  pension  a  pour  cause  21  ans  de 
services  rendus  par  le  pétitionnaire  à  un  parent  du  même 
Saint-Moris,  dont  celui-ci  était  héritier,  confirme  l’acte  de 
constitution  de  pension  créée  au  profit  du  citoyen  Valton, 
le  21  juillet  1780,  quoique  cet  acte  n’ait  point  été  insinué, 
conformément  aux  anciennes  lois  ;  ordonne  en  conséquence 
que  les  arrérages  échus  lui  en  seront  payés  sur-le-champ.  » 
Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

Ce  projet  est  adopté. 

Marey  :  C’est  avec  autant  de  surprise  que  d’indi¬ 
gnation  que  je  trouve  mon  nom  porté  sur  la  liste  des 
émigrés,  dont  vous  avez  ordonné  l’impression  et  la 
distribution  à  tous  les  membres  de  la  Convention. 

Je  n’examinerai  pas  si  cette  erreur  est  l’effet  de  la 
malveillance  ou  d’une  simple  méprise  ;  mais,  comme 
il  est  bien  constant  que  je  n’ai  émigré  que  du  dépar¬ 
tement  de  la  Côte-d’Or,  qui  m’a  député  à  la  Conven¬ 
tion  à  Paris,  où  mes  fonctions  m’on-t  fixé  jusqu’à  ce 
jour,  et  qu’il  n’est  sûrement  pas  dans  l’intention  de  la 
représentation  nationale  de  laisser  plus  longtemps 
un  de  ses  membres  signalé  comme  un  biche  et  un 
traître  envers  La  patrie ,  je  demande  que  la  Conven¬ 
tion  veuille  bien  décréter  i  l’instant  que  mon  nom 
sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés ,  ou  simplement  ren¬ 
voyer  ma  proposition  au  comité  de  législation,  qui  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  émigrés. 

La  Convention  décrète  la  radiation  du  nom  du  ci¬ 
toyen  Marey  de  la  liste  des  émigrés,  charge  son  co¬ 
mité  de  législation  de  l’examen  de  la  conduite  des 
administrateurs  qui  ont  envoyé  la  liste. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  du  représentant  du 
peuple  ,  à  Rouen  ,  qui  annonce  que  le  général  Tuncq, 
mis  en  liberté  après  une  longue  détention  ,  s’était,  aux 
term  s  de  la  loi  qui  ordonne  aux  officiers  destitués  de 
se  retirer  à  vingt  lieues  de  Paris,  réfugié  a  vecsa  femme 
et  ses  enfants  dans  la  chaumière  de  sa  mère.  Une 
modique  rente  de  400  liv, ,  que  possède  cette  mère  , 
était  la  seule  ressource  de  toute  cette  famille.  Tuncq 
vient  d'étre  obligé  de  quitter  cette  retraite,  parce  que 
la  municipalité  lui  a  prouvé  qu’elle  n’était  distante  de 
Paris  que  de  dix-huit  lieues  et  demie.  Ce  brave  mili¬ 
taire, qui  a  rendu  de  si  grands  services  dans  la  Vendée, 
est  maintenant  en  proie  à  tous  les  besoins,  sans  asile 
et  sans  ressources. 

Thibault  :  J’ai  vu  hier  le  général  Tuncq;  il  n’est 
pas  lin  républicain  qui  ne  gémisse  sur  l’état  malheu¬ 
reux  où  il  se  trouve.  11  n’a  rien,  il  est  chassé  de  par¬ 
tout.  11  porte  la  probité  peinte  sur  sa  ligure.  Tout  le 
monde  sait  qu’on  le  destitua  pour  mettre  Rossignol  à 
sa  place,  et  jamais  on  n’a  articulé  un  fait  contre  lui. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  salut 
public,  qui  donnera  ,  s’il  est  possible,  de  l’emploi  à 
ce  malheureux  défenseur  de  la  patrie. 

N*‘*  :  On  n'a  conservé,  dans  la  Vendée,  que  les 
généraux  qui  y  ont  commis  le  plus  de  scélératesses  ; 
ceux  qui  jouissaient  des  femmes  après  quelles  étaient 
mortes;  ceux  qui  les  envoyaient  à  la  mort  après  en 
avoir  joui  ;  ceux  qui  faisaient  fusiller  quand  on  venait 
leur  demander  justice.  Il  est  temps  de  dire  la  vérité  : 
la  guerre  de  la  Vendée  n’a  été  rallumée  que  par  les 
horreurs  qu’on  a  commises  dans  ce  pays.  11  faut 
prendre  des  moyens  de  terminer  cette  guerre ,  qui  af¬ 
famera  Paris  si  l’on  n’y  prend  garde,  car  ces  dépar¬ 
tements  dévastés,  qui  pourraient  fournir  chaque  dé¬ 
cade  1,500  bœufs  gras  à  la  commune  de  Paris,  tic  lui 
fournissent  rien. 

11  est  bon  que  vous  sachiez  ,  citoyens,  qu’un  repré¬ 
sentant  du  peuple,  après  avoir  promis  une  amnistie 
aux  habitants  de  ce  pays ,  s’ils  déposaient  leurs  armes, 


les  a  fait  fusiller  lorsqu’ils  ont  été  désarmes.  (On  fré¬ 
mit  d’horreur.)  C’est  Carrier.  On  lui  amena  une 
femme  qui  peut-être  était  coupable  ,  je  n’en  sais  rien; 
elle  fut  fusillée.  Cette  femme  avait  deux  enfants ,  l’un 
âgé  de  3  ans,  et  l'autre  de  20  mois;  lorsqu’elle  fut 
morte  on  examina  ce  qu’on  ferait  de  ses  enfants.  Si 
on  les  laisse  vivre,  dit-on,  ils  se  souviendront  du 
traitement  qu'a  éprouvé  leur  mère ,  ce  seront  des  ser¬ 
pents  que  la  République  nourrira  dans  son  sein  :  qu’ils 
périssent...  (L’indignation  augmente.)  On  m’a  traité 
de  contre-révolutionnaire,  de  protecteur  des  brigands, 
parce  que  je  voulais  empêcher  la  continuation  d’une 
guerre  qui  affamera  Paris,  d’une  guerre  qu’on  aurait 
pu  finir  en  un  mois  si  l’on  eût  voulu;  mais,  lorsqu’on 
voyait  qu’un  général  marchait  droit  au  but,  on  le 
destituait  sur  le  champ  de  bataille.  Examinez  la  con¬ 
duite  de  tous  ceux  qui  ont  dirigé  cette  guerre ,  et  vous 
verrez  que  la  plupart  sont  coupables. 

Carrier  :  Je  n’ignore  pas  les  calomnies  que  de  vils 
pamphlétaires  ont  répandues  sur  mon  compte  ,  et  je 
m’apprête  à  y  répondre  par  un  mémoire  que  je  vais 
livrer  à  l’impression,  et  qui  contient  le  compte  exact 
de  ma  conduite  et  des  arrêtés  que  j’ai  pris  avec  plus 
de  vingt  de  mes  collègues  ,  qui  tous  ont  été  témoins 
de  mesactions  dans  la  Vendée.  Si  vous  voulez  me  per¬ 
mettre  de  prendre  la  parole  sur-le-champ ,  je  vous 
prouverai  que  j’avais  terminé  la  guerre  de  la  Vendée 
(murmures),  et  toute,  l’armée  vous  attestera  qu’il  n’y 
avait  plus  que  300  brigands  lorsque  je  la  quittai.  J’en 
appelle  à  mon  collègue  Merlin.  Qu’il  dise  si  plus  de 
vingt  communes  ne  sont  pas  venues  à  Montaigu  ,  où 
nous  étions,  si  je  ne  les  ai  pas  traitées  avec  toute  la 
douceur  fraternelle ,  et  si  je  ne  leur  ai  pas  fait  délivrer 
du  pain  et  du  vin. 

On  parle  d’une  femme  qui  est  venue  chez  moi  et 
que  j’ai  fait  périr.  Si  le  fait  est  prouvé,  je  porte  ma 
tête  sur  l’échafaud. 

Une  voix  :  On  en  prouvera  bien  d’autres. 

Carrier  :  J’ai  donné  appui  et  protection  aux  com¬ 
munes  quand  elles  venaient  se  rendre;  mais  ensuite  , 
quand  nos  soldats  pénétraient  en  petit  nombre  dans 
ces  communes,  elles  les  égorgeaient. 

Lorsque  la  division  du  Nord  est  venue  dans  la  Ven¬ 
dée,  je  lui  avais  ordonné  de  se  porter  sur  l’armée  de 
Charette;  au  lieu  de  cela  elle  marcha  sut  plusieurs 
communes  qui  ne  remuaient  pas.  Il  y  a  huit  mois  qu’il 
n’y  avait  pas  de  chouans,  et  qu’il  n'y  avait  pas  pins 
de  300  brigands;  et  aujourd’hui  il  y  en  a  plus  de 
30,000  qui  ont  égorgé  tout  un  bataillon  de  Paris. 

Lecointre  :  Que  Carrier  livre  son  mémoire  à  l’im¬ 
pression  ,  et  qu’il  ne  nous  fasse  pas  de  ces  images . 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

Carrier  :  Nous  avions  un  petit  camp  à  la  Rivière, 
à  une  petite  lieue  de  Nantes;  depuis  peu  de  jours  les 
brigands  sont  tombés  sur  ce  camp  et  sur  un  hôpital 
voisin,  et  ils  ont  tout  massacré.  Ils  sont  maintenant 
aux  portes  de  Nantes.  Ils  s’étendent  sur  un  espace  de 
soixante  lieues  de  longueur  sur  quatre  de  largeur. 
Tous  les  jours  on  égorge  dans  ce  pays ,  les  voyageurs 
y  sont  attaqués.  La  ville  de  Monperiet  a  été  entière¬ 
ment  massacrée. 

Quant  aux  différents  faits  qu’on  m'oppose,  je  délie 
qu’on  prouve  l’existence  d’ordres  de  ma  part.  Que 
dira-t-on  quand  on  verra  des  arrêtés  précisémev 
contraires? 

11  est  vrai  que  des  brigands  ont  péri  dans  la  Loire, 
mais  celui  lorsqu'ils  voulurent  la  passer  à  Ancenis.  Nos 
1  chaloupes  canonnières  ont  brisé  leurs  radeaux  et  leurs 
(  toues,  et  ils  sont  tombés  plus  de  6,000  dans  la  Loire. 

Il  arriva  encore  la  même  chose  lorsqu’ils  vouluren' 
'  passer  cette  rivière  au-dessous  de  Nantes,  car  les  me- 
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sures  que  j’ai  prises  les  empêchèrent  de  pénétrer  dans 
le  Morbihan. 

Quant  aux  enfants ,  il  existe  un  arrêté  signé  de  Bou- 
chotte,  Turreau  et  de  moi,  qui  défend  de  les  traduire 
en  jugement,  et  ordonne  de  les  livrer  aux  bons  ci¬ 
toyens  qui  voudront  s’en  charger.  Il  y  eu  a  beaucoup 
dans  les  différents  hôpitaux  de  Nantes,  quoiqu’il  en 
soit  mort  aussi  une  grande  quantité,  car  il  régnait 
parmi  eux  une  maladie  semblable  à  celle  qui  a  fait 
périr  tant  de  Prussiens  dans  les  plaines  de  la  Cham¬ 
pagne;  maladie  dont  notre  collègue  Prieur  a  lui-même 
failli  mourir. 

On  verra  dans  mon  mémoire  comment  je  repousse 
les  inculpations  qui  me  sont  faites  ,  et  quels  sont  les 
services  que  j’ai  rendus,  car  c'est  moi  qui  ai  empêché 
la  prise  de  Granville  et  d’Angers,  eu  y  envoyant  en 
toute  diligence  les  munitions  et  les  choses  dont  ces 
deux  places  manquaient  pour  se  défendre. 

Merlin  (deThionville)  :  Je  dois  répondre  à  l’inter¬ 
pellation  qui  m’a  été  faite.  Lorsque  j’étais  à  Montaigu, 
et  que  certains  généraux  dont  les  brigandages  sont 
connus  parvinrent,  par  leurs  intrigues  avec  Bou- 
chotte,  à  faire  destituer  ceux  qui  servaient  bien  la 
patrie,  Carrier  arriva.  11  vit  une  vingtaine  de  com¬ 
munes  que  j’avais  ramenées  au  giron  de  la  République; 
elles  m’avaient  promis  de  ne  plus  suivre  les  brigands, 
s’ils  venaient  pour  les  faire  marcher.  Je  fus  rappelé 
aussitôt  après  l’affaire  d’Ancenis,  et  ces  hommes  qui 
avaient  tenu  leur  promesse  et  qui  avaient  même  com¬ 
battu  les  brigands  avec  l’armée  de  la  République,  ont 
été  égorgés  par  elle.  Je  ne  sais  par  quel  ordre,  mais 
je  sais  que  si  j’avais  été  député  près  de  cette  armée, 
ou  même  dans  un  département  voisin ,  on  n’aurait  pas 
égorgé  impunément  sous  mes  yeux ,  quoique  je  n’eusse 
pas  signé  l’arrêté  qui  accordait  une  amnistie. 

Le  tableau  que  Carrier  vient  de  vous  faire  est  exa¬ 
géré.  Je  sais  que  la  Vendée  se  grossit  de  tous  les 
hommes  à  qui  l’on  fait  craindre  le  retour  du  système 
de  Robespierre  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  comité  de 
salut  public,  bien  instruit,  prend  des  mesures  pour 
terminer  bientôt  cette  guerre,  qui  n’est  pas  alarmante 
pour  la  liberté.  (Applaudissements.)  La  liberté  plane¬ 
ra  bientôt  sur  toutes  lés  têtes,  pour  la  consolation  du 
peuple  et  l’effroi  des  Coupables. 

Duroy  :  J’étais  dernièrement  au  comité  de  salut 
public,  Carrier  s’y  présenta  et  manifesta  une  grande 
indignation  des  bruits  qu’on  répandait  contre  lui;  il 
instruisit  le  comité  qu’il  allait  faire  imprimer  un 
compte  de  sa  conduite,  compte  dans  lequel  il  se  pro¬ 
posait  de  faire  un  tableau  de  l’état  actuel  des  départe¬ 
ments  de  l'Ouest,  et  de  démontrer  que  cette  guerre 
devait  causer  des  alarmes,  d’après  les  rapports  sûrs 
qu’il  avait  reçus.  Il  consultait  le  comité  sur  ce  qu’il 
devait  faire  à  cet  égard  ;  le  comité,  qui  était  sûrement 
aussi  bien  instruit  que  Carrier,  lui  répondit  que  les 
rapports  (pii  lui  étaient  faits  n’étaient  pas  de  nature 
a  causer  de  si  grandes  inquiétudes.  Je  dis  à  Carrier  : 
L’état  actuel  de  la  Vendée  n’a  rien  de  commun  avec 
l’état  du  temps  où  tu  y  étais;  occupe-toi  seulement  de 
démontrer  ton  innocence,  et  ne  le  mêle  de  rien  de 
plus.  Carrier  parut  se  rendre  à  cet  avis,  et  je  suis 
étrangement  étonné  qu’au  lieu  de  répondre  aux  faits 
graves  qu’on  lui  reproche ,  il  ait  dit  des  choses  dont  il 
ne  devait  pas  s’occuper ,  et  qui  peuvent  répandre  des 
inquiétudes.  S'il  y  avait  eu  quelque  chose  à  craindre, 
le  comité  de  salut  public  n’eût  pas  manqué  de  vous  en 
faire  part. 

Carrier  :  J’ai  promis  de  me  justifier  complète¬ 
ment,  Je  déclare  qu’il  n’est  jamais  venu  chez  moi  ni 
femme  ni  enfants  de  brigands,  et  j’ai  toujours  dé¬ 
fendu  qu'on  mît  en  jugement  les  jeunes  brigands  de 
12  à  lf>  ans. 


N“*  :  L’état  de  la  Vendée  n’est  point  alarmant  pour 
la  République  ;  mais  des  hommes  couverts  de  sang, 
des  hommes  dont  les  crimes  sont  restés  impunis,  ont 
organisé  la  guerre  de  la  Vendée.  Le  premier  de  ces 
hommes  est  Turreau,  général  en  chef.  11  y  a  un  an 
que  Laigrielot  et  Lequimo  avaient  réduit  les  brigands 
à  300  hommes.  Charette  était  abandonné  de  tous  les 
cultivateurs,  et  il  n’avait  plus  que  quelques  prêtres 
et  quelques  nobles.  A  cette  époque,  Turreau  divisa 
l’armée  en  douze  colonnes,,  qui  r  au  lieu  de  poursuivre 
les  restes  de  l’arme'e  de  Charette  ,  ont  pénétré  dans  le 
pays  sur  douze  points  différents,  et  ont  égorgé  les 
malheureux  qui  étaient  dans  leurs  foyers  ou  qui  cul¬ 
tivaient  leurs  champs.  Le  pillage  fut  la  récompense  de 
ces  troupes,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  beaucoup 
de  l’armée  révolutionnaire. 

Sous  les  yeux  de  quels  représentants  pensez-vous 
que  tout  cela  se  passait?  On  fait  beaucoup  de  re¬ 
proches  à  Hentz  et  à  Francastel.  On  souffrait  que  les 
soldats  missent  au  bout  de  leurs  baïonnettes  des  cm 
fants  d’un  ou  deux  mois.  (On  frémit  d’horreur.) 

Il  faut  rendre  justice  à  quelques-uns  de  nos  col¬ 
lègues;  ils  avaient  très  sagement  ordonné  qu’on  trans¬ 
portât  les  grains  sur  les  derrières  de  l’armée.  Carrier 
était  alors  à  Nantes.  Les  chefs  des  divisions  faisaient 
prendre  toutes  les  voilures  et  tous  les  chevaux  du  pays 
où  ils  pénétraient,  et  ils  voulaient  ensuite  forcer  les 
habitants  à  transporter  les  grains  sur  les  derrières  de 
l'armée.  Ces  malheureux  ne  pouvaient  point  obéir, 
puisqu’ils  n’avaient  plus  ni  voitures  ni  chevaux  ;  alors 
on  faisait  brûler  les  grains,  et  fusiller  les  officiers 
municipaux  en  écharpe.  (Mouvement  d’horreur.) 
Carrier  était  rentré  dans  la  Convention  à  cette  époque, 
et  il  n’y  avait  plus  alors  à  l’armée  que  Turreau  , 
Hentz  et  Francastel.  Ces  deux  derniers  approuvèrent 
la  conduite  du  général  Turreau. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  celui-ci  vous 
écrivit  que  deux  ou  trois  colonnes  avaient  tué  cinq- 
ou  six  mille  brigands;  savez-vous  comment  cela  se 
fit?  Le  voici  :  On  avaitordonné à  plusieurs  communes 
de  se  réunir  sur  un  seul  point,  et  lorsqu’elles  furent 
rassemblées  Turreau  lit  fusiller  sans  distinction  d’âge 
ni  de  sexe.  (L’Assemblée  manifeste  la  plus  grande  in¬ 
dignation.) 

Il  n’entre  pas  dans  ma  pensée  d’inculper  mes  col¬ 
lègues;  mais  je  dis  (pie  plusieurs  ont  été  trompés; 
je  l’ai  dit  au  comité  de  salut  public;  il  ne  m’a  pss 
écouté. . . . 

Plusieurs  voix  :  Il  n’écoutait  personne. 

Le  même  memrre  :  Des  membres  ont  même  eu  l’im¬ 
prudence  de  m’appeler  protecteur  des  brigands. . . 

Plusieurs  voix  :  Nommez-les. 

Le  même  memcre  :  Ils  ne  sont  pas  ici.  J’en  appelle 
à  Carnot,  qui  dira  qu’ils  m’ont  traité  d’imposteur  et 
de  modéré. 

Aujourd’hui  l’on  se  trompe  encore  sur  l’état  de  la 
Vendée.  Les  brigands  actuels  ne  sont  que  des  gens  sans 
aveu.  Les  cultivateurs  vous  tendent  les  bras  de  toutes 
parts  :  ces  malheureux  marchent  quelquefois,  mais 
ce  n’est  que  lorsqu’ils  y  sont  forcés  par  les  brigands, 
qui  leur  mettent  le  pistolet  sous  la  gorge.  Le  vérita¬ 
ble  noyau  de  l’armée  catholique  actuelle  est  composé 
de  prêtres,  de  nobles,  de  faux-sauniers  ,  de  héros  de 
500  livres ,  qui  y  sont  passés  avec  les  déserteurs ,  que 
!  Carra  avait  formés  en  compagnies,  pour  combattre 
j  les  brigands.  Ce  noyau  de  trois  à  quatre  mille  hommes 
ne  fait  marcher  les  cultivateurs  qu’avec  beaucoup  de 
peine ,  et  ceux-ci  se  cachent  la  nuit  dans  les  bois  pour 
leur  échapper. 

Le  comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures  sages 
pour  terminer  cette  guerre,  et  j’espère  qu’avant  peu 
nous  en  verrons  la  fin. 
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Je  demande  que  le  comité  nous  donne  les  noms  de 
tous  les  chefs  qui  commandent  dans  la  Vendée ,  et 
l'on  verra  quelle  est  la  conduite  qu’ils  y  ont  tenue; 
vous  verrez  parmi  eux  un  nommé  Huchet,  qui  a 
violé ,  massacré  et  fait  fusiller  les  femmes,  après  en 
avoir  joui. 

Laignelot  :  On  est  heureux  de  pouvoir  soulager 
son  cœur,  lorsqu’il  est  navré  par  le  souvenir  de  tant 
d’abominations  et  de  cruautés.  Je  connais  la  guerre 
de  la  Vendée  ;  je  sais  quels  en  ont  été  tous  les  ressorts. 
Lorsque  j’étais  à  Rochefort,  avec  mon  collègue  Le- 
quinio,  on  vous  disait  ici  que  la  Vendée  n’existait 
plus,  tandis  qu’elle  était  alors  de  la  plus  grande  force. 
L’est  peut-être  un  trait  de  génie  des  Vendéens  que 
d’avoir  traversé  la  Loire  au  nombre  de  60  mille  hom¬ 
mes,  tandis  qu’ils  laissaient  encore  une  nombreuse 
armée  dans  le  Marais.  A  cette  époque  les  Anglais  de¬ 
vaient  faire  une  descente  à  Port-Malo ,  et  les  brigands 
leur  auraient  donné  la  main. 

On  m’envoya  dans  ce  temps  à  la  Vendée;  on  faisait 
alors  le  siégede  Noirmoutiers,  et  Carrier  était  à  Nantes. 
Je  vis  les  manœuvres  qu’on  employait  pour  accroître 
cette  guerre  et  pour  la  perpétuer.  On  affectait  de  ré¬ 
pandre  qu’on  transplanterait  tous  les  habitants  de  ce 
pays,  et  qu’on  partagerait  leurs  terres  à  d’autres.  Je 
connaissais  dans  la  Vendée  des  hommes  vraiment  pa¬ 
triotes  qu’on  a  ainsi  réduits  au  désespoir.  Je  ne  pouvais 
concevoir  pourquoi  on  laissait  exister  ce  chancre  po¬ 
litique  ;  je  le  dis  à  Barrère  qui  me  répondit  :  On  nous 
prête  une  bien  monstrueuse  politique. 

Une  voix  :  Cela  me  fut  dit  aussi  par  Saint-Just. 

Laignelot  :  Je  parlai  dans  la  société  populaire  de 
fontenay-le-Peuple  ;  je  ramenai  tous  les  hommes 
qu’on  avait  égarés  ,  et  je  les  disposai  à  marcher  contre 
Charette.  Alors  la  Vendée  était  éteinte.  Je  reçus  l’ordre 
de  me  rendre  à  Brest;  je  passai  par  les  Sables;  et 
lorsque  je  fus  à  Challans  j’appris  que  Charette  était 
à  Machecoul.  Par  une  fausse  manœuvre,  on  avait  dé¬ 
garni  ce  côté  ,  et  ou  lui  avait  ainsi  permis  l’entrée  de 
cette  ville  ,  ou  il  égorgea  beaucoup  de  patriotes.  Enfin 
on  emporta  Noirmoutiers.  Charette  fut  attaqué  dans 
Machecoul  et  il  y  fut  battu.  Son  armée  n’était  plus 
composée  alors  que  de  700  femmes  et  2,500  hommes 
qui  n’avaient  ni  fusils  ,  ni  canons,  ni  munitions;  ils 
ne  tiraient  que  quelques  coups  de  fusil  en  marchant 
pour  tâcher  d’opérer,  non  pas  leur  retraite,  mais  leur 
fuite.  Sur  la  roule  de  Machecoul  je  rencontrai  une 
colonne  de  10,000  hommes  qui  venaient  de  l’année 
du  Nord,  et  qui  brûlaient  du  désir  d’aller  exterminer 
les  restes  de  l’armée  de  Charette  qui  était  près  de 
rendre  le  dernier  soupir.  Au  lieu  de  cela,  on  lui  fit 
prendre  une  autre  marche. 

Je  partis  pour  Brest ,  et  je  conservai  encore  des  cor¬ 
respondances  dans  la  Vendée.  Elles  m’apprirent  que 
les  habitants  se  plaignaient  de  Carrier,  fl  envoyait 
chercher  dans  les  campa gnesdes  grains  pour  alimenter 
Nantes.  Ses  commissaires  se  conduisaient  d’une  ma¬ 
nière  très  dure,  et  ils  répétaient  aux  habitants  que 
Carrier  avait  dit  qu’il  ne  devait  pas  y  avoir  un  grain 
de  blé  là  où  il  ne  devait  pas  exister  un  homme.  Ces 
commissaires  ont  signé  ce  fait,  et  je  l’ai  écrit  chez 
moi.  De  là  le  soulèvement  des  habitants  de  ce  pays; 
de  là  l’accroissement  de  la  guerre,  de  là  enfin  sa  con¬ 
tinuation. 

Je  revins  à  Paris  avec  mon  collègue  Lequinio.  Le 
comité  de  salut  public  nous  demanda  des  moyens  de 
terminer  cette  guerre  ;  nous  lui  dîmes  qu’il  fallait  y 
envoyer  des  représentants  sévères,  mais  justes  et  hu¬ 
mains  ;  qu'il  ne  fallait  pas  toujours  tuer,  mais  éclairer. 
Carnot  nous  dit  :  Cela  est  dans  mon  cœur,  mais  Ilentz 
et  Francastel ,  qui  sont  à  Nantes,  pensent  qu’il  faut 
brûler  et  dévaster,  et  qu'il  n'y  a  pas  d’autre  moyen  de 


détruire  la  Vendée.  Nous  offrîmes ,  Lequinio  et  moi, 
d’aller  là,  de  parler  à  ce  peuple  et  de  lui  faire  en¬ 
tendre  Injustice  de  la  cause  contre  laquelle  on  l’avait 
prévenu. 

Pendant  que  le  comité  était  en  suspens  pour  le  parti 
qu'il  devait  prendre  ,  il  arriva  un  courrier  qui  annonça 
que  les  représentants  du  peuple  avaient  ordonné  le 
brûlement  de  soixante  communes;  et  ces  soixante 
communes  sont  peut-être  les  plus  patriotes  de  toute 
la  République  :  ce  sont  celles  qui  sont  situées  dans 
le  Marais,  qui  s’étend  depuis  Fontenay-le-Peuple  jus¬ 
qu’aux  Sables,  et  jamais  ces  hommes-là  n’ont  souffert 
un  brigand  chez  eux.  Le  comité  indigné  expédia  aussi¬ 
tôt  un  courrier  à  Nantes,  pour  suspendre  l’exécution 
de  l'arrêté  des  représentants  ;  mais  le  courrier  arriva 
trop  tard,  on  avait  déjà  brûlé  deux  communes  et  60 
tonneaux  de  grains.  Eh  bien  ,  ces  braves  gens  qu'on 
assassinait  ainsi ,  qu’on  brûlait,  qu’on  pillait,  dont  on 
violait  les  femmes,  disaient:  Ce  n’est  pas  la  Conven¬ 
tion  qui  ordonne  tout  cela.  (Vifs  applaudissements.) 
Nous  ne  pouvons  pas  le  croire.  Nous  voulons  vivre  et 
mourir  républicains ,  ajoutaient-ils.  Ils  se  sont  retirés 
dans  les  bois  et  s’y  sont  bâti  des  cabanes,  en  atten¬ 
dant  que  leurs  maisons  fussent  rétablies. 

Hentz  et  Francastel  arrivèrent  alors  à  Paris,  et  me 
dirent  qu’il  n’existait  plus  de  Vendée.  —  Pourquoi  y 
a-t-il  encore  une  armée  de  80,000  hommes?  répondis- 
je.  Le  comité  m’envoyait  contre  les  chouans;  Fran¬ 
castel  assura  qu’il  n’y  en  avait  plus,  et  médit  :  Tu 
verras  à  Nantes  notre  collègue  Prieur,  qui  te  dira  la 
même  chose  que  nous.  Je  ne  fus  pas  à  Nantes,  et  je  ne 
sus  pas  comment  pensait  Prieur;  mais  je  trouvai  dans 
la  chouanerie  une  guerre  très  ardente  ,  très  bien  orga¬ 
nisée,  une  guerre  qui  avait  des  ramifications  dans  la 
Mayenne,  dans  la  Sarthc  et  dans  tous  les  départe¬ 
ments  voisins;  enfin  une  guerre  soudoyée  par  le  gou¬ 
vernement  anglais,  ainsi  que  nous  l  a  appris  le  porte¬ 
feuille  trouvé  de  Puisay,  l'un  des  généraux  rebelles. 
J’ai  eu  le  bonheur  de  couper  tous  ces  lils  ,  mais  je  n’ai 
point  eu  assez  de  troupes  pour  empêcher  qu’il  y  eut 
des  patriotes  égorgés. 

On  a  dit  que  Dubois-Crancé  avait  organisé  la  guerre 
civile  dans  ce  pays,  et  moi  j’atteste  que  si  Dubois- 
Crancé  n’y  fût  point  passé  vous  auriez  eu  à  soutenir 
une  guerre  très  active,  une  guerre  qui  se  serait  ali¬ 
mentée  de  tous  les  jeunes  gens  de  la  première  réqui¬ 
sition  que  Dubois-Crancé  a  fait  partir  au  nombre  de 
40,000.  (On  applaudit.) 

Robespierre  avait  des  intelligences  partout;  il  don¬ 
nait  des  places  pour  tuer  les  patriotes.  Nous  avons 
trouvé  un  papier  qui  disait  :  Il  arrivera  ce  mois-ci  un 
événement  extraordinaire,  les  Anglais  tenteront  une 
descente ,  les  brigands  se  porteront  à  Nantes ,  dans  le 
Morbihan  ;  en  effet  Robespierre  tâcha  d’exécuter  son 
dessein  criminel ,  mais  il  fut  écrasé,  et  le  même  jour, 
9  thermidor,  les  brigands  se  lèvent  partout  et  partout 
ils  sont  battus. 

Je  vous  assure  qu’avec  15,000  hommes  de  bonnes 
troupes  vous  verrez  bientôt  la  lin  de  la  Vendée:  en- 
voyez-y  avec  cela  des  hommes  probes,  vertueux  et 
humains;  des  hommes  qui  ne  se  laissent  ni  égarer,  ni 
corrompre,  et  vous  serez  bientôt  exempts  de  toute  in¬ 
quiétude.  Robespierre  tenait  dans  sa  main  toutes  les 
sociétés  populaires,  car  ce  sont  toujours  quelques  in¬ 
trigants  qui  les  mènent  partout  ;  et  lorsqu’un  repré¬ 
sentant  arrivait  dans  une  ville  il  allait  dans  la  société 
populaire  ;  il  lui  demandait  de  lui  indiquer  des  hommes 
probes  en  (pii  il  pût  placer  sa  confiance  :  on  lui  don¬ 
nait  des  intrigants,  des  fripons,  des  gens  qui  ont  com¬ 
mis  les  plus  grandes  atrocités.  Le  peuple  savait  tout 
cela,  mais  le  peuple  n’avait  pas  la  force  de  parler  et. 
d’éclairer  son  représentant  sur  les  choix  qu’on  lui 
faisait  faire.  Il  faudrait  aussi  renouveler  entièrement 
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tontos  les  autorités  constituées  île  ce  pays,  car  elles 
ne  sont  composées  que  de  brigands ,  de  voleurs,  d’in¬ 
trigants,  qui  ont  aussi  usurpe  la  confiance.  11  faut  en¬ 
fin  mettre  la  justice  à  l’ordre  du  jour  dans  ces  con¬ 
trées;  si  vous  ne  prenez  ce  parti,  vous  n’en  finirez 
jamais.  (On  applaudit.) 

Carnot  :  D'après  l’explication  que  vient  de  donner 
Laignclot,  je  n’ai  qu’un  mot  à  ajouter  sur  ce  que  dit 
Maigriet.  Deux  systèmes  ont  été  proposés  au  comité  de 
salut  public;  le  premier,  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée  par  la  force  des  armes;  le  second,  d’employer 
la  douceur  pour  ramener  les  esprits,  et  c’était  le 
mien.  C’a  toujours  été  avec  douleur  que  j’ai  soutenu, 
vis-à-vis  de  mes  collègues  qui  venaient  me  parler  de 
la  Vendée  et  des  moyens  de  finir  cette  guerre,  une 
opinion  contraire  à  la  mienne  ;  mais  c’était  celle  de  la 
majorité  du  comité.  J'ai  plusieurs  fois  tenté  de  faire 
changer  de  système  au  comité,  mais  inutilement.  11 
est  un  autre  fait.  Le  général  Huchet  fut  dénoncé  au 
comité  de  salut  public  pour  des  cruautés  qu’il  avait 
exercées  dans  la  Vendée;  et  par  suite  de  cette  dénon¬ 
ciation  mis  en  état  d’arrestation  :  arrivé  au  comité 
de  salut  public,  Robespierre  le  défendit,  et  il  fut  ren¬ 
voyé  à  l’armée  avec  un  grade  supérieur ,  que  je  fus 
obligé  de  signer,  malgré  mon  opposition. 

Tout  le  monde  connaît  la  haine  que  me  portaient 
Robespierre  et  Saint-Just  :  après  leur  chute,  je  lis 
adopter  au  comité  des  mesures  moins  rigoureuses ,  la 
députation  de  la  Vendée  peut  l’attester.  Ce  fut  moi 
qui  lis  marcher  10,000  hommes  bien  disciplinés  de 
l’armée  du  Nord  ;  ce  moyen  me  parut  nécessaire  pour 
terminer  celte  malheureuse  guerre. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Tant  que  le  plan  de  Car¬ 
not  a  été  suivi ,  nous  avons  été  victorieux  dans  la 
Vendée;  quand  on  a  tué  et  volé,  nous  avons  été  bat¬ 
tus. 

Carnot  :  Je  dois  dire,  pour  tranquilliser  la  Répu¬ 
blique  sur  les  suites  de  cette  guerre,  que  des  repré¬ 
sentants  du  peuple ,  envoyés  dans  la  Vendée,  sont 
chargés  de  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  comité 
de  salut  public,  et  que  la  guerre  touche  à  sa  fin.  Il  y 
a  dans  la  Vendée  00,000  hommes,  c’est  plus  qu’il  ne 
faut  pour  détruire  les  brigands;  dans  l’armee  des 
côtes  de  Brest,  73,000  hommes  empêchent  les  Anglais 
de  faire  une  descente  sur  notre  territoire;  18  mille 
hommes  composent  l’armée  des  côtes  de  Cherbourg  : 
au  reste,  le  meilleur  moyen  de  finir  cette  guerre  est 
peut  être  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu ,  car  elle 
p  rouve  à  la  France  que  la  justice  est  vraiment  à  l’ordre 
du  jour  dans  la  Convention  nationale. 

Duçuesnoy  :  Non  seulement  le  général  dont  a  parlé 
Carnot  était  soutenu  au  comité  de  salut  public,  mais 
Turreau  l’était  aussi;  lorsque  nous  le  dénonçâmes, 
Robespierre  le  défendit.  Cependant  il  est  la  seule 
cause  de  la  retraite  des  bons  généraux,  qui ,  disaient- 
ils,  rie  voulaient  pas  combattre  avec  un  coquin. 

On  demande,  de  toutes  parts,  l’arrestation  du  gé¬ 
néral  Turreau. 

( La  suite  à  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Précis  de  la  séance  de  la  4e  sans-culottide. 

F..-L.  Gny-Chatenay-Lanty,  âgé  de  47  ans,  né  à  Essarois, 
en-noble,  ex-capitaine  de  dragons,  ex-constituant,  vivant 
de  son  bien  à  Châtillon-sur-Seine,  département  de  la  Côte- 
d’Or,  paraît  au  tribunal. 

Il  est  accusé  d'avoir  provoqué  par  ses  écrits,  et  notam¬ 
ment  par  une  lettrp  missive,  la  dissolution  de  la  représen¬ 
tation  nationale,  et  l'avilissement  des  autorités  constituées. 


Après  quelques  interpellations  faites  à  l’accusé,  des  té¬ 
moins  sont  entendus  à  sa  décharge.  Les  citoyens  Roussel, 
Alquier  et  Guimbertcau  ,  tous  trois  représentants  du  peuple, 
font  leurs  déclarations. 

Roussel  rend  hommage  aux  vertus  morales  de  l’accusé. 
Premier  instituteur  de  ses  enfants,  il  leur  inspira  toujours 
celle  sensibilité  compatissante  pour  l'infortune,  cette  bien¬ 
veillance  fraternelle  pour  leurs  semblables  qui  font  une 
partie  des  devoirs  du  républicain.  Ces  leçons  n'étaient  pas 
infructueuses,  et  la  conduite  des  enfants  de  Chatenay  at¬ 
teste  la  moralité  de  leur  père  Roussel  a  ajouté  que  Chatenay 
depuis  longtemps  despectail  la  classe  nobiliaire. 

Alquier  déclare  que,  pendant  l’assemblée  constituante, 
Chatenay  a  toujours  voté  pour  le  peuple. 

Gnimberteau  affirme  qu'il  a  toujours  vu  l’accusé  professer 
les  bons  principes. 

Plusieurs  autres  citoyens  rendent  le  témoignage  le  plus 
favorable  aux  vertus  de  l’accusé;  ils  retracent  à  son  égard 
une  foule  de  traits  de  patriotisme,  d’humanité  et  de  bien¬ 
faisance:  il  fut  toujours  reconnu  bon  père,  bon  époux, 
constamment  soumis  à  la  loi,  faisant  régner  dans  sa  maison 
la  décence  et  les  bonnes  mœurs. 

Malgré  la  sévérité  de  son  ministère,  le  substitut  de  l’ac¬ 
cusateur  public,  loin  d’accuser  Chatenay,  prend  au  contraire 
sa  défense. 

Réal,  défenseur  :  J’avais  préparé  une  discussion  sévère 
dans  laquelle  j’aurais  démontré  jusqu’à  l’évidence  que  la 
lettre  qui  fait  la  base  de  l’accusation  est  forte  en  principes. 
J’aurais  démontré  que  lâmebrùlante  et  sensiblede Fénelon 
l’a  dictée;  j’aurais  prouvé  que  les  motifs  les  plus  purs,  les 
plus  patriotiques  l’ont  fait  écrire;je  vous  aurais  appris  que 
les  principes  qu’elle  renferme,  loin  d’avoir  occasionné  le 
moindre  mal,  ont  au  contraire  été  solennellement  adoptés 
par  un  arrêté  qui  rapporte  celui  critiqué  par  la  lettre;  mais 
que  pourrais-je  dire  après  l’éloquent  plaidoyer  de  l’accu¬ 
sateur  public  ? 

J’ajouterai  du  moins  quelques  fleurs  à  la  couronne  d'in¬ 
nocence  que  le  tribunal  prépare  à  l’accusé  en  lisant  le  cer¬ 
tificat  qui  m’a  été  délivré  par  la  commune  qu’il  habite. 
(Réal  fait  lecture  du  certificat  dans  lequel  on  voit  le  tableau 
de  toutes  les  vertus  civiques  et  morales  qui  constituent 
l’homme  de  bien.)  Je  ne  vous  remettrai  pas  sous  les  yeux  le 
détail  des  actes  d’humanité  qui  ont  ému  vos  âmes.  Les  té¬ 
moins  l’ont  fait;  mais  un  témoin  qui  ne  paraît  pas  dans 
cette  salle,  c’est  le  vieillard  infirme  et  pauvre  que  l’accusé 
avait  retiré  chez  lui,  et  qui  expire  en  le  bénissant.  Son  om¬ 
bre  erre  dans  ces  lieux ,  elle  dépose  pour  lui  dans  vos  cœurs. 

Vous  parlerai-je  de  la  famille  de  l’accusé,  de  son  épouse 
adorée,  dont  il  ne  s'est  séparé  qu’une  seule  fois,  pour  aller 
en  prison  ?  malade  depuis  3  ans,  la  captivité  de  son  mari  l’a 
conduite  aux  portes  du  tombeau  ;  ses  enfants,  il  les  a  formés 
lui-même  à  toutes  les  vertus  républicaines;  que  ne  puis-je 
mettre  sous  vos  yeux  leur  déchirante  correspondance,  ce 
sont  des  hymnes  à  la  Liberté,  à  toutes  les  vertus! 

Hâtez-vous,  citoyens  jurés,  de  rendre  un  bienfaiteur  à  ses 
concitoyens;  à  une  famille  vertueuse  et  désolée,  la  consola¬ 
tion  et  le  bonheur. 

La  déclaration  du  jury  portant  qu'il  n'est  pas  constant 
qu’il  ait  existé  des  écrits,  notamment  une  lettre  missive  du 
Ier  avril  1792,  tendants  à  provoquer  la  dissolution  de  la  re¬ 
présentation  nationale,  l’avilissement  des  autorités  consti¬ 
tuées,  et  la  résistance  aux  lois  et  arrêtés  les  plus  utiles  à 
l’intérêt  général,  le  citoyen  Chatenay-Lanty  est  acquitté  et 
mis  en  liberté,  au  milieu  des  applaudissements  et  des  té-  • 
moignages  unanimes  de  la  plus  vive  satisfaction. 

J.  Atiglade,  âgé  de  33  ans,  né  et  demeurant  à  Mongeron  , 
département  de  Seine-et-Oise,  conducteur  de  vaches,  con 
vaincu  d’avoir  tenu  des  propos  tendants  au  rétablissement 
de  la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  est  aussi  acquitté;  il  sera  détenu 
comme  suspect. 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  21  jours  de  l’année  1793,  vieux  style. 


N°  12. 


GAZETTE  NATIOME  „„  LE  HONITEU1I  IMVËItSEL. 

Daodi  12  Vendémiaire,  l'an  3°.  (  Vendredi.  3  Octobre  179fi,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  20  août  au  16  septembre.  —  Beaucoup  de 
bâtiments  anglais  et  hollandais  qui  se  proposaient  de 
faire,  au  banc  de  Terre-Neuve,  une  excellente  pèche 
de  morue  et  de  la  vendre  aux  Espagnols  et  aux  Italiens, 
grands  carêmistes ,  ont  été  contraints  de  rentrer  sans 
avoir  rien  fait,  parce  qu’ils  ont  trouvé  dans  les  parages 
du  banc  force  frégates  et  corsaires  français  qui  au¬ 
raient  plus  que  dimé  sur  la  pêche.  Cette  prophétie  n’est 
pas  aventurée,  car  il  vient  de  paraître  un  état  compa¬ 
ratif  des  bâtiments  pris  par  les  alliés  depuis  le  com¬ 
mencement  fie  la  guerre,  et  de  ceux  pris  par  les  I  lan¬ 
çais  :  la  balance  en  faveur  de  ces  derniers  est  de  276. 

Encore  un  rassemblement  du  peuple  :  ce  dernier  a 
eu  lieu  le  24  aux  environs  de  Boston.  La  cavalerie  ne 
l’a  pas  précisément  dissipé;  le  peuple  a  bien  vofllu  ne 
pas  agir;  il  pourrait  bien  en  être  la  victime,  car  un 
papier  ministériel  le  menace  de  l’arrivée  de  quatre  ré¬ 
giments  de  dragons  pour  lui  faire  trouver  bonne  la  ma¬ 
nière  infâme  dont  se  conduisent  les  recruteurs  ,  que  ce 
peuple,  dans  sa  juste  indignation,  appelle  vendeurs 
de  chair  humaine ,  par  un  sentiment  plus  juste  des 
choses.  Le  duc  de  Portland,  secrétaire  d’état,  ou  plu¬ 
tôt  secrétaire  de  M.  Dundas,  écrit  de  belles  lettres  pour 
déterminer  les  paroisses  de  Westminster  à  fournir  le 
grand  nombre  d’hommes  qu’on  leur  demande. 

Il  en  est  de  même  à  Dublin ,  et  il  y  a  eu  des  mouve¬ 
ments  dans  le  comté  de  Kihlare. 

L’amiral  Macbride,  rentré  depuis  quelque  temps  à 
Plymoulh,  part  en  croisière  avec  le  Minolaure  et  cinq 
frégates. 

La  flotte  de  lord  Howe  va  à  Sainte-Hélène  attendre  le 
vent  :  elle  est  partie  le  24.  On  dit  que  l’escadre  espa¬ 
gnole  escortant  des  bâtiments  chargés  de  grains  par¬ 
tira  quarante-huit  heures  après.  La  cargaison  est  ava¬ 
riée. 

Le  25  le  secrétaire  d’état  a  reçu  des  dépêches  de 
Corse  de  lord  Hood. 

Les  dépêches  de  Vienne  étant  arrivées  le  29  ,  lord 
Grenvilie  convoqua  sur-le-champ  à  son  office  un  con¬ 
seil  où  tous  les  ministres  mirent  beaucoup  de  ponctua¬ 
lité  à  se  rendre.  On  prétend,  sans  l'affirmer,  qu’il  est 
question  d’une  offre  de  80  millions  d’écus  d’Allemagne, 
que  lord  Spencer  sera  chargé  d’offrir  à  l’empereur  pour 
le  compte  rond  de  cent  mille  hommes,  qu’d  est  lacile 
de  mettre  sur  le  papier. 

Les  Français  seront  sans  doute  curieux  de  savoir  à 
quel  amiral  ils  auront  affaire  dans  la  Méditerranée  ; 
ce  sera  sir  Hyden  Parker  qui  y  commandera  l’escadre. 
On  rappelle  lord  Hood  et  les  amiraux  Hotham  et  Cosby. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  Français  soient  aussi  dénués 
de  vaisseaux  qu’on  voudrait  nous  le  faire  croire,  car, 
suivant  les  lettres  de  Falmoulh,  en  date  du  24  août,  un 
brave  capitaine  danois  a  assuré,  sur  serment,  devant  le 
maire  de  Pezance,  que  le  17  il  a  rencontré  une  petite 
flotte  française,  composée  de  neuf  vaisseaux  de  guerre 
et  suivie  des  bâtiments  qui  accompagnent  ordinaire¬ 
ment  ces  sortes  de  vaisseaux.  On  sait  aussi  que  les  bâ¬ 
timents  américains,  destinés  pour  la  France,  et  que 
nos  papiers  avaient  fait  prendre  par  l’amiral  Murray, 
sont  entrés  dans  le  port  de  Brest. 

Lord  Dorchester  a  écrit  à  Londres  à  lord  Grenvilie. 
Quelque  importantes  et  pressées  que  fussent  ces  dé¬ 
pêches,  il  a  pourtant  fallu  qu’elles  souffrissent  du  re-  | 
tard;  elles  n’ont  été  envoyées  à  Weymouth  qu’après 
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avoir  passé  au  conseil  ;  et  le  roi  n’est  à  Weymouth  que 
pa  rce  qu'on  prétend  qu’il  ne  serait  pas  en  sûreté  à  Lon¬ 
dres  ,  dont  les  derniers  troubles ,  au  dire  des  papiers 
ministériels,  ont  été  suscités  par  les  clubs  qui  deman¬ 
dent  la  réforme  parlementaire. 


convention  nationale. 

Présidence  d’André  Dumont. 

SOlTE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  VENDÉMIAIRE. 

Lequinio  :  Robespierre  a  empêché  qu'on  fit  à  la  tri¬ 
bune  de  la  Convention  le  rapport  de  ce  qui  se  passait 
dans  la  Vendée  ;  cinq  ou  six  généraux  ont  organisé 
cette  guerre;  quelques-uns  denos  collèguesont  pensé 
qu’il  était  politique  de  laisser  courir  le  bruit  qu’elle 
était  terminée;  mais  la  séance  d’aujourd’hui,  en  faisant 
connaître  de  grandes  vérités,  est  une  victoire  rempor¬ 
tée  sur  les  brigands. 

Il  y  a  quatre  mots  je  vins  ici  avec  un  mémoire  dans 
lequel  je  faisais  connaître  ce  qui  avait  amené  cette 
guerre,  et  les  moyens  de  la  finir.  Je  présentai  mon 
mémoire  au  comité  de  salut  public;  Carnot  fut  frappé 
des  grandes  vérités  qu’il  contenait;  cependant  Robes¬ 
pierre  les  étoultâ  et  empêcha  l’exécution  des  mesures 
que  je  proposais. 

Citoyens  ,  plusieurs  moyens  vous  restent  pour  ter¬ 
miner  cette  malheureuse  guerre.  La  persuasion  n’a  pas 
encore  été  employée;  il  faut  à  la  force  joindre  la  dou¬ 
ceur;  il  faut  que  vos  représentants  se  popularisent  et 
aillent  dans  les  communes  éclairer  le  peuple.  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention  me  permette  de  faire  impri¬ 
mer  le  mémoire  que  j’ai  déposé  au  comité  de  salut 
public. 

N*“  :  Avant  que  cette  discussion  finisse,  je  dois 
faire  connaître  à  la  Convention  une  lettre  qui  lui  prou¬ 
vera  qu’avec  de  la  clémence  et  de  la  douceur  on  ter¬ 
minera  cette  guerre.  La  voici,  c’est  un  membre  de  la 
société  populaire  de  Saumur  qui  écrit. 

«  Nous  possédons  dans  nos  murs  des  représentants 
nouveaux;  de  pareilshommes  sont  bien  faits  pour  faire 
chérir  la  révolution  par  leur  affabilité,  leur  douceur, 
leur  justice  :  quelle  différence  entre  eux  et  ces  grands 
coupeurs  de  têtes,  qui  crient  comme  des  forcenés,  et 
Croient  voir  partout  des  aristocrates  en  foule!  J’aime 
bien  mieux  (les  hommes  modestes  et  tranquilles  ,  qui 
se  font  aimer  et  craindre,  que  ceux  qui  laissent  dans  les 
esprits  la  terreur  et  l’effroi;  les  uns  persuadent ,  les 
autres  irritent  et  exaspèrent.  Ils  paraissent  disposés  à 
ramener  dans  les  camps  la  discipline  et  la  frugalité  ; 
ils  prennent  des  mesures  qui  obtiendront  un  bon  effet. 

»  La  quali  ièmcsans-culottide  lesbrigandsontété  bat¬ 
tus  par  le  camp  de  Thouars.  On  leur  a  tué  environ 
200  hommes;  nous  avons  perdu  six  hommes  et  avons 
eu  une  trentaine  de  blessés.  «  (  On  applaudit.  ) 

On  demande  l’inSerlion  de  cette  lettre  au  Bulletin, 

Cette  proposition  est  décrétée. 

N"‘  :  On  a  dit  que  partout  où  il  y  avait  des  scé¬ 
lérats  il  fallait  les  piinir;  il  y  eu  a  ici,  je  demande 
qu’ils  soient  punis.  (  On  applaudit.) 

Carrier  :  Citoyens  ,  vous  n’avez  pas  perdu  de  vue 
sans  doute  (pie  toutes  les  atrocités  dont  on  vient  de 

parler  ont  été  commises  depuis  mon  départ . 

(Murmures.) 

On  demande  de  nouveau  l’arrestation  du  général 
Tu  r  rca  u. 
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Billaud-Varennes  :  Citoyens,  la  vérité  est  que  le 
système  du  comité  de  salut  public  a  toujours  été  Com 
traire  aux  mesures  de  rigueur . (  Violents  murmu¬ 

res.)  Pour  bien  juger  la  conduite  du  comité,  il  faut  vous 
j  appeler  qu'au  moment  de  sa  formation  la  Vendée 
était  forte  de  100,000  hommes,  et  qu’il  fallait  com¬ 
battre  les  rebelles  avec  vigueur..,.  (Oui ,  s’écrient 
plusieurs  membres,  mais  non  les  égorger, )  Je  ne 
parle  pas  ici  d’ égorgement,  jamais  vous  ne  trouverez 
une  pareille  mesure  dans  les  arrêtés  du  comité. 

Plusieurs  délibérations  relatives  à  la  Vendée  ont  eu 
lieu  dans  le.  comité  de  salut  public  ,  en  présence  des 
députés  de  ce  département;  ils  peuvent  dire  si  l’on  n’a 
pas  toujours  repousse  avec  horreur  les  mesures... 

Df.launay  :  C’est  faux. 

Clausel  :  Carnot  vient  de  dire  la  vérité. 

Billaud-Varennes  :  Voici  un  fait  que  Carnot  ne 
démentira  pas.  C’est  que  quand  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  a  été  instruit  que,  contre  son  vœu,  Turreau  com¬ 
mettait  des  infamies  dans  la  Vendée,  sa  destitution  a 
etc  demandée;  nous  n’avons  pu  l’obtenir  que  quand 
Robespierre  a  cessé  de  venir  au  comité. 

Plusieurs  voix  :ll  fallait  en  instruire  la  Conven¬ 
tion. 

Billaud-Varennes  :  Je  viens  de  citer  un  fait  positif, 
Carnot  peut  s’expliquer. 

Carnot  :  Je  dois  à  la  justice  de  dire  que  Billaud  a 
constamment  été  opposé  au  système  de  Robespierre  ; 
qu’il  a  demandé  l’arrestation  de  Rossignol,  et  qu’il  a 
beaucoup  contribué  à  nous  dessiller  les  yeux  sur  la 
guerre  de  lu  Vendée.  (Applaudissements  unanimes.) 

Billaud-Varennes  :  La  vérité  est  encore  que  c’est 
contre  le  vœu  du  comité  que  Turreau  se  trouve  encore 
en  fonction  :  la  Convention  nationale,  qui  a  mis  la  jus¬ 
tice  à  l’ordre  du  jour,  doit  se  lever  en  masse  pour  le 
décréter  d'arrestation.  (On  applaudit.  ) 

Merlin  (de  Thionville)  :  La  Convention  nationale 
doit  être  instruite  de  tout.  Je  demande  que  la  corres¬ 
pondance  des  représentants  du  peuple  avec  le  comité 
de  salut  public,  celle  des  généraux  ,  et  les  rapports 
faits  «à  cette  tribune  sur  la  Vendée,  soient  imprimés. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Durov  :  Il  ne  faut  pas  que  cette  séance,  si  utile  pour 
la  République,  soit  infructueuse  pour  la  justice  distri¬ 
butive  ;  je  demande  l’arrestation  de  Turreau. 

N‘“  :  Il  y  a  environ  dix  mois  j’ai  déposé  au  comité 
de  salut  public  une  dénonciation  des  autorités  consti¬ 
tuées  de  Parthenay  ,  dans  laquelle  on  accusait  le  gé¬ 
néral  Grignon  d’avoir  fait  fusiller  une  municipalité 
en  écharpe,  qui  venait  fraterniser  avec  l’armée.  Celte 
dénonciation  porte  aussi  que  ce  Grignon  a  fait  fusiller 
le  père  et  te  hls,  qui  venaient  lui  demander  justice 
contre  quelques  soldats  qui  avaient  violé  ja  fille  et  la 
sjeur  de  ces  citoyens.  Je  demande  son  arrestation, 
ainsi  que  celle  de  Huchçl  et  de  Turreau. 

On  demande  aussi  l’arrestation  du  général  Carpen¬ 
tier. 

al^uier:  Je  demande  à  faire  connaître  à  l’assemblée 
un  fait  contre  le  général  Turreau  ,  qui  est  maintenant 
dans  l’armée  des  côtes  de  Brest;  le  voici  :  Turreau  a 
chargé  Dodun,  aide  de  camp  du  général  Moulins, 
d’un  ordre  ainsi  conçu  : 

«  Le  général  Moulins  se  portera  a  Tec  la  colonne 
■gauche  sur  Mortagne,  fera  désarmer  et  égorger,  sans 
distinction  d’âge  et  de  sexe ,  tout  ce  qui  se  trouvera  sur 
-son  passage.  «(Un  mouvement  d'horreur  se  manifeste 
dans  toute  l’assemblée.  —  Aux  voix  l’arrestation 
de  Turreau!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

La  Convention  deeiètc  l’arrestation  du  général 

Turreau.  (Vifs  applaudissements.,) 


On  demande  aussi  l’arrestation  des  généraux  Huchei 
et  Grignon. 

L’assemblée  la  décrète. 

On  demandeque  les  décrets  que  la  Convention  vient 
de  rendre  soient  expédiés  sur-le-champ  et  envoyés 
par  des  courriers  extraordinaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Delaunay.  La  conduite  qu’ont  tenue  les  généraux 
dans  la  Vendée,  et  surtout  celle  de  la  commission 
militaire  ,  ont  fait  plus  de  partisans  à  Charette  que 
le  fanatisme  et  le  royalisme.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  fasse  dans  le  plus  court  délai 
un  rapport  sur  les  généraux  qui  ont  commandé  dans 
la  Vendée  et  sur  la  commission  militaire.  Vous  serez 
indignés,  citoyens,  de  l’immoralité  des  hommes  qui 
composaient  cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

N***':  Citoyens,  si  vous  voulez  finir  la  guerre  de  la 
Vendée,  il  faut  rétablir  l’ordre  dans  les  troupes,  et 
pour  cela  il  faut  avoir  des  généraux  fermes  et  probes. 
Il  n’existe  aucune  discipline  dans  l’armée;  on  vous  a 
parlé  du  camp  de  la  Rivière  qui  a  été  forcé:  eh  bien  J 
apprenez,  citoyens,  que  tandis  que  les  brigands  at¬ 
taquaient  ce  camp  les  officiers  étaient  à  se  divertir  à 
Nantes. 

Je  demande  l’arrestation  de  Huchet... .  ( Plusieurs 
voix  :  Elle  est  décrétée.) 

Je  demande  aussi  celle  du  général  Carpentier.,  ci- 
devant  curé  de  Saumur;  cet  homme  a  commisdes  hor¬ 
reurs  qui  ont  obligé  les  habitants  des  Sables  d’Olonne 
de  se  retirer  dans  les  bois;  ils  ne  sont  rentrés  dans 
leurs  foyers  que  quand  Carpentier  n’était  plus  dans 
ce  pays. 

L’arrestation  du  général  Carpentier  est  décrétée. 

Laignelot  :  Je  dois  dire  ce  que  j’ai  vu  de  Carpentier 
à  l’affaire  du  Mans  ;  il  s’est  battu  en  brave  homme ,  et 
il  a  les  principes  d’un  vrai  républicain.  Je  demande 
le  rapport  du  décret  que  la  Convention  vient  de  ren¬ 
dre  ,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique:  «Faire  avec  un  homme,  par  le  secours  des 
machines,  ce  qu’on  ne  ferait  sans  elles  qu’avec  deux 
ou  trois  hommes,  c’est,  disait  Molon,  doubler  ou  tri¬ 
pler  le  nombre  des  citoyens.  » 

Nous  avons  deux  leviers,  ce  sont  nos  bras.  L’in¬ 
dustrie,  en  leur  associant  les  forces  de  la  nature  ,  par¬ 
vient  quelquefois  à  centupler  les  nôtres;  par  là  s’a¬ 
grandit  le  cercle  de  nos  connaissances  et  le  nombre 
de  nos  jouissances. 

Calculez  l’énorme  différence  qui  existe  entre  un 
peuple  chez  qui  les  arts  sont  au  berceau  ,  et  celui  qui 
en  a  développé  toutes  les  ressources;  entre  ces  habi¬ 
tants  du  Paraguay  ,  qui  coupaient  leurs  blés  avec  des 
côté  de  vaches  au  lieu  de  faucilles,  et  l’habileté  de 
l’Européen,  qui  est  parvenu  à  filer,  à  tisser  les  mé¬ 
taux.  *  ,  . 

C’est  avec  surprise  qu’on  voit  encore  des  gens  pré¬ 
tendre  que  le  perfectionnement  de  l’industrie  et  la 
simplification  de  la  main-d’œuvre  entraînent  des  dan¬ 
gers,  parce  que,  dit-on,  elles  ôtent  les  moyens  d’exis¬ 
tence  à  beaucoup  d’ouvriers. 

Ainsi  raisonnaient  les  copistes,  lorsque  l’imprimerie 
fut  inventée;  ainsi  raisonnaient  les  bateliers  de  Lon¬ 
dres,  qui  voulaient  s’insurger  lorsqu’on  bâtit  le  pont 
de  Westminster. 

11  n’y  a  quê  quatre  ans  encore  qu’au  Ilâvrc  et  à 
Rouen  on  était  obligé  de  cacher  les  machines  à  filer 
le  colon. 

Quand  une  invention  nouvelle  peut  à  l’instant  para¬ 
lyser  beaucoup  d’ouvriers,  Hi sollicitude  paternelle  des 


législateurs  (luit  prendre  des  moyens  pour  les  sous¬ 
traire  à  l’indigence  et  empêcher  qu'il  n’en  résulte 
une  secousse;  mais  au  fond  l’objection  est  puérile  , 
sans  quoi  il  faudrait  briser  les  métiers  à  bas  ,  les  ma¬ 
chines  à  mouliner  la  soie,  et  tous  les  chefs-d’œuvre 
qu’enfanta  l’industrie  pour  le  bonheur  de  la  société. 

Faut-il  donc  un  grand  effort  de  génie  pour  sentir 
que  nous  avons  plus  d’ouvrages  que  de  bras  ;  qu’en 
simplifiant  la  main-d’œuvre  on  en  diminue  le  prix  , 
et  quec’esl  un  infaillible  moyen  d’établir  un  commerce 
lucratif  qui  écrasera  l’industrie  étrangère,  en  repous¬ 
sant  la  concurrence  de  ses  produits? 

Plusieurs  écrivains  ont  cherché  le  point  d’équilibre 
entre  l’agriculture,  qui  fournitses  matières  premières, 
et  les  arts  qui  les  emploient.  Cette  question  est  ardue, 
car,  en  politique  comme  en  morale,  le  plus  difficile  est 
toujours  de  tracer  les  limites;  mais  malheureusement 
nous  pouvons  ajourner  ce  problème  jusque  vers  l’é¬ 
poque  où  l’économie  rurale  et  l’industrie  auront  dé¬ 
ployé  tous  leurs  efforts.  Dans  l’état  actuel  des  choses, 
l  ’une  et  l’autre  réclament  des  encouragements. 

Au  nom  des  comités  d’agriculture  et  des  arts,  et 
d’instruction  publique ,  je  viens  vous  présenter  des 
moyens  de  perfectionner  l’industrie  nationale.  Mais 
avant  d'aborder  mon  sujet  permettez  une  courte  di¬ 
gression- pour  censurer  la  division  antique  des  arts  en 
mécaniques  et  libéraux.. 

Du  temps  de  Phidias  à  Delphes  et  à  Corinthe ,  il  y 
avait  des  concours  pour  la  peinture  et  la  sculpture; 
les  ouvrages  étaient  appréciés  dans  des  assemblées 
générales,  et  tel  était  l'enthousiasme  des  Grecs  pour 
les  arts  d’imitation  ,  que  les  Amphietyons  assignèrent 
à  Polygnote  des  logements  aux  dépens  du  public  dans 
toutes  les  villes  de  la  Grèce. 

Que  faisaient-ils  pour  encourager  les  arts  dont  les 
produits  s’appliquent  immédiatement  à  nos  besoins? 
rien  ,  ou  presque  rien  :  et  lorsqu’à  Naxos  ils  érigèrent 
une  statue  à  l’artisan  qui ,  le  premier,  avait  donné  la 
forme  de  tuileau  marbre  pcntélicien  pour  en  couvrir 
les  édifices,  ils  voulurent  récompenser  plutôt  une 
invention  deluxe  qu’une  découverte  utile,  et  sans 
Platon  l’on  ignorerait  qu’Architelles  et  Shearion furent 
fameux,  le  premier  comme  tailleur  de  pierres,  le  se¬ 
cond  comme  boulanger. 

Chez  les  Grecs  et  les  Romains  les  travaux  manuels 
étaient  abandonnés  aux  esclaves;  de  là  le  mépris  qui 
frappa  l’industrie,  de  là  cette  distinction  usitée  jus¬ 
qu’à  nos  jours  entre  les  arts  mécaniques,  exercés  par 
des  hommes  asservis,  et  les  arts  libéraux  qui  étaient 
le  partage  exclusif  des  hommes  libres. 

Dans  tout  pays  où  il  y  a  une  cour,  les  arts  méca¬ 
niques  sont  avilis.  Il  y  existe  une  classe  dont  l’immora¬ 
lité  privilégiée  croirait  se  déshonorer  en  les  cultivant. 
Lors  même  que  le  despote  les  favorise ,  sa  protection 
flétrissante  établit  une  démarcation  politique  entre 
l’utile  artisan  qui  enrichit  son  pays,  et  le  satrape  in¬ 
solent  qui  le  dévore. 

Chez  nous  quelques  individus  croyaient  abréger  un 
peu  cette  distance  par  ces  qualifications  serviles  :  U h 
tel,  chapelier  du  roi ,  bonnetier ,  carrossier  du  roi , 
de  monseigneur  le  dauphin ,  de  monseigneur  le 
comte  cr Artois ,  etc.  Faut-il  s’étonner  que  si  long¬ 
temps  les  arts  utiles  aient  été  outragés;  que  jusqu  a 
ces  derniers  temps  celui  du  bandagiste,  par  exemple, 
qui  est  si  nécessaire,  ait  été  dédaigné  par  ceux  qui 
pratiquaient  la  médecine,  tandis  qu’on  perfectionnait 
la  poupée  du  Nord  ? 

C’est  seulement  depuis  une  quarantaine  d’années 
que  l’art  du  tailleur  est  décrit,  tandis  que  depuis  deux 
siècles  on  imprime  le  parfait  confiseur ,  le  parfait 
cuisinicr^i  cette  perfection  qui  raffinait  les  jouissances 
des  sybarites  n’était  pas  en  favedr  du  malheureux 
qui  pressurait  le  vin  et  buvait  de  l’eau;  qui  préparait 
le  pain  blanc ,  et  vivait  de  son. 


Notre  langage  doit  concorder  avec  nos  principes;, 
dans  un  pays  libre  tous  les  arts  sont  libéraux. 

Si  le  besoin  de  classer  les  idées  exige  des  dénomi¬ 
nations  diverses,  la  distinction  des  arts  en  intellectuels 
et  mécaniques  est  fondée  sur  la  nature  des  choses, 
en  ce  que  ceux-ci  exigent  plus  particulièrement  le 
concours  de  la  main,  et  que  ceux-là  tiennent  plus 
immédiatement  aux  opérations  de  l’esprit. 

Les  encouragements  dus  à  tous  les  arts  doivent  être 
déterminés  non  seulement  d’après  leur  utilité  ,  mais 
encore  d’après  la  difficulté  d’en  obtenir  les  produits. 

De  bons  vers  sont  infiniment  moins  utiles  que  de 
bons  souliers;  mais,  connue  il  estaussi  rare  de  trouver 
un  grand  poète  qu’il  est  commun  de  trouver  un  cor¬ 
donnier  habile ,  vous  ne  les  assimileriez,  pour  les 
récompenses,  qu’autantque  ce  dernier  aurait  fait  une 
découverte  utile.  Néanmoins  le  degré  d’utilité  doit 
être  partout  la  mesure  de  notre  estime ,  et  certes  celui 
qui  le  premier  réunit  les  douves  d’un  tonneau  ,  ou  qui 
forma  la  première  voûte,  celui  qui  trouva  le  van  ou 
qui  rendit  le  [tain  plus  digestif  par  le  moyen  du  levain, 
si  toutefois  cette  dernière  découverte  n’est  pas  due  au 
hasard ,  comme  le  prétend  Goguet;  ceux-là  dis-je, 
méritèrent  mieux  de  l'humanité  qne  celui  qui,  60 
siècles  après,  écrivit  la  Henri ade. 

Tous  les  arts  sont  frères,,  aucun  ne  doit  échapper 
à  la  sollicitude  des  législateurs. 

La  nation  possède,  pour  les  divers  genres  d’arts  et 
métiers,  une  quantité  prodigieuse  de  machines  dont 
une  partie  n’est  que  peu  ou  point  encore  connue. 

Je  dis  prodigieuse,  car  quiconque  ne  les  a  pas  vues, 
aura  difficilement  une  idée  de  leur  nombre,  de  leur  ri¬ 
chesse,  de  leur  perfection  et  de  leur  importance. 

Les  soins  de  la  commission  temporaire  des  arts  en 
ont  formé  un  vaste  dépôt;  vous  avez  en  outre  celles 
de.  la  ci-devant  académie  des  sciences,  clans  laquelle 
est  confondue  celle  d’Qusembray;  vous  avez  celles 
d’Egalité,  et  surtout  celles  de  Vaucanson  ,  qui,  pour 
divers  arts,  mais  spécialement  pour  le  moulinage  des 
soies  ,  nous  a  fait  des  modèles  qui  exécutent  prompte¬ 
ment  et  qui  exécutent  bien.  II  nous  a  laissé  de  plus,  et 
ceci  est  très  important,  les  outils  propres  à  construire 
les  métiers. 

Législateurs,  vous  voulez  que  toutes  les  sciences  se 
dirigent  vers  un  but  utile  ,  et  que  le  point  de  coïnci¬ 
dence  de  toutes  les  découvertes  soit  la  prospérité 
physique  et  morale  de  la  République  ;  vous  voulez  que 
chaque  citoyen  puisse  assurersa  subsistance  par  l’exer¬ 
cice  d’un  art  quelconque;  nous  croyons  entrer  dans  vos 
vues,  en  vous  proposant  d’utiliser  au  plus  tôt  ces  vastes 
collections  de  machines  par  l’établissement  d’un  con¬ 
servatoire  qui  les  réunira  dans  un  local  commun  ,  où 
le  sentiment  du  beau  et  le  génie  des  arts  appelleront 
tous  ceux  qui  les  cultivent,  pour  éclairer  et  encoura¬ 
ger  leurs  travaux. 

On  sentira  sur-le-champ  l’importance  de  ce  projet, 
en  se  rappelant  que  nos  importations  annuelles  se  sont 
élevées  jusqu’à  ces  derniers  temps  à  plus  de  trois  cents 
millions  ,  et  qu’une  grande  partie  de  ces  importations 
consiste  en  objets  manufacturés. 

On  se  rappelle  qu’en  1790,  il  fallut  autoriser  une  de 
nos  manufactures  à  faire  filer  en  Suisse  vingt  milliers 
de  coton  pour  ses  fabriques,  parce  qu’on  manquait  de 
machines  et  d’ouvriers  propres  à  ce  travail. 

Les  républicains  se  souviennent  avec  indignation, 
q.ue  récemment  encore  l’anglomanie  dominait  en 
France  :  habit,  vaisselle,  rasoir,  couteau,  ressorts  de 
!  voitures,  lunettes,  tout  était  à  l’anglaise  ;  abjurons  à 
!  jamais  le  mot  et  la  chose. 

«  Celui-là,  disait  Jean-Jacques,  est  vraiment  libre, 
qui  pour  subsister,  n’est  pas  obligé  de  mettre  les  bras 
d’un  autre  au  bout  des  siens.  » 

Ce  qu’il  disait  des  individus,  s’applique  parfaite¬ 
ment  aux  nations  :  le  perfectionnement  des  arts  e.ff  un 


12  0 


principe  conservateur  de  la  liberté}  secouer  le  joug  de 
l’industrie  c’est  assurer  sa  propre  indépendance. 

Cette  véritése  fortifie,  en  considérant  que  l’industrie 
est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  tuer  le  liber¬ 
tinage  et  tons  les  vices,  enfants  de  la  paresse.  ^  | 

La  liberté  ne  peut  avoir  que  deux  points  d’appui , 
les  lumières  et  la  vertu;  et  l’on  trahirait  la  cause  du 
peuple,  si  on  ne  lui  répétait  que  l’ignorance  et  l'im¬ 
moralité  sont  les  ulcères  qui  corrodent  la  République. 

Les  mœurs  et  la  prospérité  nationale  feront  de  t 
grandes  conquêtes,  si  l’on  dirige  insensiblement  les  | 
femmes  vers  des  travaux  analoguesà  leur  constitution,  j 
Déjà  quelques-unes  commencent  à  composer  dans  les  | 
imprimeries. Tout  ce  quise  fait  avec  l’aiguille  convient 
à  leur  sexe  ;  et  quel  est  le  citoyen  qui  ne  souffre  en  [ 
voyant  des  hommes  bien  constitués  qui  sont  coiffeurs 
de  dames ,  tailleurs  ci’ habits  j>our femmes ,  valets  de 
chambre ,  garçons  cafetiers ,  tandis  qu’ils  devraient 
refluer  dans  les  ateliers  d'armes  et  dans  les  campagnes, 
pour  remplacer  ceux  de  nos  frères  qui  ont  péri  aux 
champs  de  la  victoire? 

Vous  voyez  comment  dans  un  gouvernement  libre 
tout  sc  rattache  à  la  démocratie  ;  essayons  donc  tous 
les  moyens  de  bannir  l’industrie  étrangère  et  de  vivi¬ 
fier  la  nôtre. 

C’était  un  préjugé  bien  étrange,  celui  qui  disait  : 

C  Anglais  invente  f  le  Français  perfectionne .  Sans  y 
mettre  une  partialité  inspirée  par  l’amour  de  la  patrie, 
une  simple  énumération  prouverait  que  le  Français  li¬ 
bre,  capable  de  tout,  invente  et  perfectionne  plus 
qu’aucun  peuple.  Dernièrement  on  vous  a  présenté  le 
tableau  des  découvertes  scientiliques  et  vraiment 
étonnantes  qui  ont  illustré  la  révolution  ;  mais  il  est  de 
nouveaux  faits  à  citer  qui  sont  encore  peu  connus  et 
qui  réjouiront  le  cœur  des  patriotes. 

Des  ateliers  où  l’on  travaille,  où  l’on  soude  les  feuilles 
de  corne  pour  faire  des  lanternes  au  service  des  vais¬ 
seaux;  un  fourneau  pour  préparer  du  charbon  de  tourbe, 
une  manufacture  de  minium  qui  n’attend  que  des  encou¬ 
ragements  ;  une  manufacturede  faux,  qui  nous  affran¬ 
chira  d’un  tribut  annuel  qu’on  payait  à  l’Allemagne 
pour  cet  objet;  l’art  de  préparer  en  quelques  jours  des 
cuirs  qui  subissaient  une  préparation  de  deux  années: 
tout  cela  vient  de  naître  et  commence  à  prospérer. 

L’horlogerie  de  Paris  et  celle  de  Besançon  s’apprê¬ 
tent  à  nous  faire  oublier  celle  de  l’étranger.  Une  ville 
presque  enclavée  dans  notre  territoire  nous  pompait 
annuellement  8  à  9  millions  pour  cet  objet  :  vivons  en 
lions  voisins  avec  les  Géncvois,  mais  cependant  faisons 
nos  montres. 

Etendons  cette  industrieuse  activité  à  tous  les  objets 
qui  en  sont  susceptibles.  Pourquoi  tirer  du  dehors  de 
la  colle-forte,  tandis  que  nous  possédons  les  matières 
premières;  de  l’alun  pour  7  à  8  millions  par  an,  tandis 
«pie  nous  avons  des  terres  alumineuses  ;  des  mousse¬ 
lines  pour  40  millions,  tandis  qu’on  peut  en  manufac¬ 
turer  chez  nous  qui  rivaliseront  avec  celles  des  Indes? 
il  existe  en  France  deux  modèles  de  machines  à  liler  le 
coton  pour  mousseline  à  la  manière  des  Indes;  l’une 
à  Amiens,  l’autre  ici,  et  cette  dernière  appartient  à  la 
nation. 

La  création  d’un  Conservatoire  pour  les  arts  et  mé¬ 
tiers,  où  se  réuniront  tous  lesoutils  et  machines  nou¬ 
vellement  inventés  ou  perfectionnés,  va  éveiller  la 
curiosité  et  l’intérêt,  et  vous  verrez  dans  tous  les 
genres  des  progrès  très  rapides.  Là  ,  rien  de  systéma¬ 
tique;  l’expérience  seule,  en  parlant  aux  yeux,  aura 
droit  d’obtenir  l’assentiment.  S’il  était  encore  un 
homme  capable  de  dire  qu’il  faut  s’affranchir  de  la 
tyrannie  des  règles  et  que  l’habitude  fait  tout,  nous 
l’inviterions  à  mesurer,  s’il  est  possible,  la  distance 
entre  l’ouvrier  qui  n’a  jamais  quitté  l’ornière  de  la 
routine,  et  celui  qui  a  rectifié  sa  pratique  par  les  com¬ 
binaisons  de  la  théorie. 


Dans  les  Vosges ,  on  abat  les  arbres  avec  la  hache  ; 
du  côté  de  Villers  Cotcrcts,  c’est  à  la  scie;  une  des 
deux  méthodes  est  incontestablement  préférable ,  et 
cette  question  mérite  sans  doute  d’être  examinée.  La 
scie  ,  qui  dans  quelques  endroits  est  mince  et  flexible 
avec  des  dents  longues,  est  ailleurs  conformée  très 
différemment,  quoique  appliquée  aux  mêmes  usages. 
Dans  diverses  contrées  ,  pour  travailler  le  même  grain 
de  terre  ou  se  sert  là  d’un  hoyau  à  fer  mince  et  à 
manche  long;  ailleurs  il  a  le  manche  court,  la  lame 
lourde,  et  l’ouvrier  forcé  à  se  courber  exerce  cons¬ 
tamment  une  compression  funeste  sur  ses  intestins; 
pourquoi  n’indiquerait-on  pas  le  genre  d’outils  qui 
permet  à  l’homme  de  dépenser  ses  forces  avec  plus 
d’économie  et  d’une  manière  plus  avantageuse  à  sa 
santé  ? 

Ne  dites  pas  que  pour  faire  fleurir  les  arts  il  suffit 
d'avoir  brisé  leurs  entraves  et  de  les  avoir  arrachés  à 
l’avidité  d’un  lise  dévorant;  il  faut  éclairer  l’igno¬ 
rance  qui  ne  connaît  pas,  et  la  pauvreté  qui  n’a  pas 
les  moyens  de  connaître  ;  et  n’est-ce  pas  une  belle  au¬ 
mône  à  faire  à  l’indigent ,  à  l’ignorant ,  que  de  leur 
fournir  le  modèle  d'outils  les  plus  propres  à  seconder 
les  travaux  qui  assurent  leur  subsistance? 

On  remarque  qu’en  France  les  vis  en  bois  sont  gé¬ 
néralement  mauvaises  par  la  rareté  d’instruments 
propres  à  les  fabriquer.  La  houe  américaine ,  la  na¬ 
vette  volante,  la  manière  de  scier  le  bois  sur  la  maille, 
comme  le  pratiquent  les  Hollandais,  ont  des  avan¬ 
tages  incontestables.  Pourquoi  sont-elles  encore  si 
peu  usitées,  sinon  parce  qu’on  ne  les  connaît  pas? 
L’artisan  qui  h’a  vu  que  son  atelier  ne  soupçonne  pas 
la  possibilité  d’un  mieux. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  va  l’entouror 
de  tous  les  moyens  d'enflammer  son  émulation  et  de 
faire  éclore  ses  talents.  Celui  qui  ne  peut  être  qu’inv- 
tateur  y  rectifiera  sa  pratique  par  la  connaissance  des 
bous  modèles;  celui  qui  peut  voir  à  plus  grande  dis¬ 
tance  y  fera  des  combinaisons  nouvelles  ,  car  tous  les 
arts  ont  des  points  de  contact.  Par  là  vous  augmen¬ 
terez  la  somme  des  connaissances  et  le  nombre  des 
connaisseurs. 

La  chose  efl  d’autant  plus  nécessaire  que ,  pour 
certaines  branches  d’industrie  ,  les  connaissances  les 
plus  précieuses  sont  le  partage  d'un  très  petit  nom 
bre  d’individus;  par  exemple ,  pour  graver  les  ca¬ 
ractères  d’imprimerie ,  la  France  ne  possède  guère 
qu'une  dizaine  d’artistes  habiles. 

L’on  en  compte  à  peine  cinq  a  six  pour  la  confec¬ 
tion  des  instruments  de  mathématiques  et  de  physique, 
et  l’importation  de  ces  objets  coûtait  à  la  France  plu¬ 
sieurs  millions  par  an.  Un  conservatoire  qui  avivera 
tous  les  arts  vous  c  ûtera  beaucoup  moins. 

C'est  ici  le  cas  d’observer  combien  il  importe  de 
construire  au  plus  tôt  un  télescope  à  la  manière 
d'Herschell.  11  est  possible  qu’un  ou  plusieurs  de  nos 
vaisseaux  soient  engloutis  dans  les  flots  ,  parce  que  la 
République  n’aura  pas  eu  cet  instrument.  Ces  idées 
qui  paraissent  très  distantes  ne  le  sont  point  aux 
yeux  de  quiconque  voit  la  liaison  intime  qui  existe 
entre  le  perfectionnement  de  l’astronomie  et  les  suc¬ 
cès  de  la  navigation. 

La  ci-devant  académie  des  sciences  avait  trente 
mille  livres  en  réserve  qu  elle  destinait  à  l’acquisi¬ 
tion  de  cet  instrument.  Au  commencement  de  la 
guerre  elle  crut  devoir  en  faire  don  à  la  patrie;  ce¬ 
pendant  les  savants  conviennent  que  sa  première  des¬ 
tination  était  encore  plus  avantageuse  ;  ce  travail  de¬ 
mande  plusieurs  années. 

Hâtez-vous  donc  de  mettre  en  réquisition  les  talents 
de  Caroehcr,  qui ,  déjà  âgé ,  désire  réaliser  ce  monu¬ 
ment  digne  de  la  République,  et  faire  un  télescope  de 
soixante  pieds  de  long  et  de  six  pieds  de  diamètre; 
c’est  un  tiers  de  plus  que  celui  d'Herschell 
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Le  Conservatoire  des  machines  nous  promet  encore 
d’autres  avantages. 

1°  La  langue  des  arts  est  dans  l’enfance  ;  les  uns 
manquent  de  mots  propres,  les  autres  abondent  en 
synonymes.  D’ailleurs  d’une  manufacture  à  l’autre 
les  dénominations  varient  et  l’on  ne  s’entend  plus.  Il 
est  donc  essentiel  de  lixer  et  d’uniformer  la  techno¬ 
logie. 

2°  Des  hommes  nés  avec  du  génie  ont  quelquefois 
consumé  un  temps  précieux  pour  inventer  pénible¬ 
ment  ce  qui  était  inventé.  Tel  est  ce  citoyen  venu  du 
fond  du  Midi  pour  vous  apporter  une  pendule  déci¬ 
malisée,  qui  n’offre  rien  de  neuf  qu’à  ceux  qui  n’ont 
pas  vu  les  ouvrages  des  Lepautre,  des  Janvier,  des 
Berthoud;  et ,  s’il  avait  connu  les  modèles  préexis¬ 
tants,  c’eût  été  son  point  de  départ,  et, au  lieu  de 
tâtonner  pour  arriver  à  ce  qui  est  connu ,  il  aurait 
fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  science. 

Souvent  on  vient  fatiguer  les  législateurs  et  le  gou¬ 
vernement  de  prétendus  secrets;  je  ne  parle  pas  de 
ceux  qui,  n’ayant  pas  la  moindre  idée  de  la  théorie 
des  frottements,  nous  harcellent  de  leurs  découvertes 
du  mouvement  perpétuel;  d’autres  présentent,  au 
lieu  de  chimères,  des  vues  saines,  mais  déjà  réalisées; 
il  suffira  de  les  envoyer  au  dépôt,  on  leur  dira  :  L’art 
est  venu  jusqu’ici ,  voyons  ce  que  vous  ajoutez  à  ses 
progrès.  Avoir  un  moyen  sûr  de  confondre  les  proje¬ 
tâtes  et  les  charlatans ,  c’est  un  avantage  qui  n’est  pas 
à  négliger  en  politique. 

Je  passe  au  mode  d’organisation  :  voici  comment 
nous  l’avons  concu. 

O 

Ou  choisira  un  local  vaste  et  susceptible  en  partie 
de  recevoir  la  forme  d’amphithéâtre.  Vos  comités 
d’agriculture  ,  des  arts  et  des  finances  se  concerteront 
pour  indiquer  le  plus  convenable. 

On  y  réunira  les  instruments  et  les  modèles  de  tous 
les  arts  dont  l’objet  est  de  nourrir,  vêtir  et  loger. 
L'agriculture  a  le  droit  d’aînesse,  elle  aura  la  première 
place.  Viendront  ensuite  les  genres  d’industrie  qui 
lui  sont  contigus  , et  surtout  les  modèles  de  moulins 
les  plus  perfectionnés.  Cette  partie  est  peu  avancée, 
et  toutefois  l’art  de  convertir  le  blé  en  pain  influe 
puissamment  sur  la  sauté. 

Les  instruments  et  outils  pour  les  constructions  et 
fabriques  dans  tous  les  genres  seront  distribués  en 
sept  classes,  à  peu  près  comme  l’a  proposé  la  com¬ 
mission  temporaire  des  arts  dans  son  instruction  sur 
la  manière  d’inventorier  les  objets  d’arts  et  de  sciences. 

lre  classe.  Outils  de  débitage. 

2e  —  Outils  de  dressage  et  moulière. 

,.e  —  Outils  de  perçage. 

4e  —  Le  tour  et  les  outils  qu’il  suppose. 

5e  —  Outils  à  faire  les  vis  et  les  écrous. 

f,e  —  Outils  pour  construire  les  engrenages. 

7e  —  Outils  de  gravure  et  d’imprimerie. 

C’est  la  perfection  de  ces  détails  qui  amène  celle 
des  machines. 

Viendront  ensuite  les  moulins  à  soie ,  les  machines 
pour  le  cardageet  la  filature,  les  métiers  à  fabriquer 
les  étoiles  dans  toutes  les  largeurs,  les  métiers  pour 
les  étoffes  de  diverses  couleurs ,  pour  fabriquer  plu¬ 
sieurs  pièces  à  la  fois;  les  machines  à  faire  des  cor¬ 
donnets;  les  métiers  à  tricot  ordinaire,  à  tricot  sans 
envers,  à  maille  fixe,  etc.,  etc. 

L’art  des  tissus,  la  coupe  des  pierres ,  la  taille-douce, 
la  menuiserie;  en  un  mot,  chaque  art  y  aura  sa  place. 

Ou  évitera  la  cumulation  des  machines  inutiles.  A 
quoi  servirait,  par  exemple,  de  réunir  toutes  les  es¬ 
pèces  de  charrues  et  de  tours?  Ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  tous  les  genres  aura  seul  le  droit  de  figurer  dans 
ce  dépôt. 


Aux  machines  seront  joints ,  autant  qu’il  sera  pos 
sible  : 

1°  Des  échantillons  du  produit  des  manufactures 
nationales  et  étrangères  ,  pour  avoir  toujours  des 
pièces  de  comparaison. 

2°  Le  dessin  de  chaque  machine.  Aux  écoles  de  des¬ 
sin  on  fera  dessiner  par  préférence  tout  ce  qui  tient 
aux  arts  mécaniques. 

3°  La  description  qui  conserve ,  pour  ainsi  dire,  la 
pensée  de  l’inventeur.  Elle  sera  accompagnée  d’un 
vocabulaire  et,  s’il  le  faut ,  d’un  renvoi  aux  divers  ou¬ 
vrages  qui  en  traitent.  Ces  précautions  sont  nécessaires 
pour  l’histoire  de  l’art,  car,  à  mesure  que  l’industrie 
se  perfectionne,  les  modèles  peuvent  disparaître.  Le 
dessin  et  la  description  rappellent  ce  qui  s’est  fait,  et 
peuvent  mettre  sur  la  route  de  nouvelles  découvertes. 
On  pourra  même  y  joindre  un  recueil  de  livres  ana¬ 
logues,  au  moyen  des  doubles  qui  se  trouvent  dans  les 
dépôts  littéraires.  Si  les  anciens  avaient  pris  de  telles 
précautions,  s’ils  avaient  consigné  dans  leurs  écrits 
les  procédés  des  arts,  on  n’aurait  pas  tant  discuté  sur 
l’airain  de  Corinthe,  le  feu  grégeois,  la  pierre  obsi¬ 
dienne  et  les  vases  murrhins  ;  peut-être  n’aurait-on 
pas  perdu  la  peinture  alénéaustique,  l’art  de  teindre 
en  pourpre,  et  la  composition  du  mastic  employé  pâl¬ 
ies  Romains  dans  leurs  bâtisses.  Quand  on  ouvre  le 
traité  de  Pancirole,  on  éprouve  les  regrets  les  plus 
amers  sur  une  foule  de  découvertes  qui  sont  enseve¬ 
lies  dans  le  passé. 

Les  arts  et  métiers  s’apprennent  dans  les  ateliers, et 
ce  n’est  pas  dans  ce  Conservatoire  qu’on  enseignera  , 
par  exemple ,  à  faire  des  bas  et  du  ruban  ;  ce  n’est  pas 
là  non  plus  où  s’enseignera  la  partie  chimique  des 
arts ,  mais  la  partie  mécanique ,  la  construction  des 
outils  et  des  machines  les  plus  accomplis ,  leur  jeu ,  la 
distribution  du  mouvement,  l’emploi  des  forces,  et 
cette  partie  des  sciences  est  également  neuve  et  utile. 

Cet  enseignement,  placé  à  côté  des  modèles,  exigera 
des  démonstrateurs  ;  cependant  quelques  gens  crieront 
peut-être  qu’on  va  créer  des  places;  avec  un  motet 
de  forts  poumons  on  fait  taire  les  hommes  timides, 
on  entraîne  les  suffrages,  et  l’on  empêche  le  bien.  Si 
ces  pitoyables  déclamations  pouvaient  encore  obtenir 
du  crédit,  il  en  résulterait  qu’on  doit  anéantir  les 
établissements  déjà  formés  et  brûler  nos  machines. 
Alors  les  censeurs  doivent  dire  franchement  :  Nous 
ne  voulons  rien  faire  pour  encourager  l’industrie  ;  ou 
qu’ils  nous  présentent  un  moyen  de  la  faire  fleurir 
sans  l’intervention  des  hommes. 

Et  moi  aussi  je  me  défie  des  hommes,  car  en  géné¬ 
ral  les  étudier  ce  n’est  pas  le  moyen  de  les  estimer  ; 
mais  cependant  je  ne  vois  pas  qu’il  y  ait  à  balancer 
entre  le  néant  qui  n’établit  rien,  et  l’activité  d'un 
gouvernement  ami  du  peuple ,  qui  crée  des  établisse 
ments ,  les  améliore  et  les  surveille. 

Je  n’ai  point  encore  parlé  des  dépenses ,  soit  fixes, 
soit  variables  de  cet  établissement;  nous  les  avons 
calculées  à  la  somme  de  16  mille  livres  annuellement, 
pour  l’indemnité  des  membres  qui  formeront  le  Con 
servatoire,  et  nous  avons  cru  qu’il  fallait  charger  la 
commission  d'agriculture  et  des  arts  de  pourvoir  aux 
dépenses  provisoires  de  cet  établissement  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition.  Après  ce  que  vous  avez 
fait  pour  la  peinture  et  la  sculpture,  les  arts  méca¬ 
niques  ne  réclameront  pas  en  vain.  Si  l’on  considère 
d’ailleurs  qu’il  s’agit  d’éclairer  l’industrie,  et  de  por¬ 
ter  partout  son  flambeau ,  on  verra  que  peut-être 
jamais  argent  ne  fut  placé  à  plus  haut  intérêt. 

En  organisant  le  Conservatoire ,  l’Observatoire  et  le 
Muséum,  vous  avez  décrété  que  les  membres  de  ces 
établissements  feraient ,  pour  leur  partie  respective, 
un  règlement  concernant  les  cours  d’enseignement  et 
la  police  intérieure,  et  que  ce  règlement  serait  ao 
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prouvé  par  le  comité  d'instruction  publique  ;  la  même 
chose  peut  être  proposée  pour  le  Conservatoire  dés 
arts  mécaniques. 

Actuellement  il  s’agit  de  faire  participer  tous  les  dé¬ 
partements  au  bienfait  de  cet  établissement  formé 
pour  tous,  car  la  Convention  nationale^  rr’a  pas  de 
prédilection;  toute  la  famille  a  les  mêmes  droits. 

^  Déjà ,  d’après  l’instruction  de  la  commission  des  arts , 
dans  tous  les  districts  on  a  dû  recueillir  les  machines 
et  les  modèles. 

Le  Conservatoire  sera  le  réservoir,  dont  les  canaux 
fertiliseront  toute  l’étendue  de  la  France.  On  trans¬ 
mettra  dans  les  départements  des  dessins  ,  des  descrip¬ 
tions,  et  même  des  modèles  de  ce  qui  aura  le  cachet 
de  l’utilité;  mais  cependant  avec  la  prudence  qui, 
mettant  la  République  en  jouissance  d’une  invention 
nouvelle,  en  soustrait  la  connaissance  à  l’avidité  de 
l’étranger. 

On  demandera  sans  doute  si  cette  réserve  est  pos¬ 
sible  ,  politique  et  juste. 

Malgré  les  soins  de  quelques  peuples  pour  envelop¬ 
per  des  ombres  du  mystère  certains  procédés,  on  a 
dérobé  leurs  secrets:  d’ailleurs  une  découverte  est 
presque  toujours  le  résultat,  le  dernier  terme  des  tra¬ 
vaux  scientifiques!;  cl  quand  par  des  efforts  combinés 
et  soutenus  les  savants  sont  près  du  but ,  dans  divers 
pays,  il  en  est  qui  l’atteignent. 

Il  est  des  découvertes  qu’il  importe  de  vulgariser 
pour  imprimer  à  l’instant  un  mouvement  général  ; 
ainsi  l’avez-vous  fait  pour  la  confection  de  la  poudre. 
Vouloir  celer  ce  procédé  eût  été  une  mauvaise  spé¬ 
culation. 

Entre  les  peuples  comme  entre  les  individus  ,  il  faut 
toujours  en  revenir  à  la  morale;  il  faut  enfin  que  la 
politique  et  la  justice  présentent  une  acception  iden¬ 
tique.  Ainsi  la  question  dont  il  s’agit  sera  utilement 
résolue  par  l’examen  de  ce  qui  est  juste. 

Aucun  peuple  n’a  droit  d’arrêter  la  marche  de  la 
raison  dans  ce  qui  est  nécessaire  à  l’existence  des 
autres  peuples  ;  mais  en  formant  le  pacte  social  ,  les 
individus  s’assurent  des  avantages  exclusifs  auxquels 
ne  participent  pas  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  de 
l’association  ;  de  ce  principe  dérivent  l’établissement 
des  douanes  sur  les  frontières ,  les  lois  prohibitives 
concernant  l’exportation  de  certaines  marchandises. 

Une  découverte  peut  être  assimilée  en  quelque  sorte 
à  une  mine  qu’nn  peuple  exploite  exclusivement  pour 
son  profit,  à  un  dessin  de  fortification  qu’il  lui  im¬ 
porte  de  tenir  caché.  Ainsi ,  lorsqu’on  défend  la  sortie 
de  quelques  machines,  lorsqu’on  empêche  le  passage 
à  l’étranger  d’une  découverte,  qui  est  une  source  de 
richesses  nationales,  et  qu’on  n’en  rend  dépositaires 
que  les  individus  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  la  divulguer, 
ce  n’est  pas  contredire  les  principes  delà  philanthro¬ 
pie  universelle;  et  cette  conduite  est  avouée  par  le 
droit  des  gens  et  l’usage  de  toutes  les  nations. 

11  est  encore  un  moyen  d’arriver  à  l’industrie,  c’est 
de  répandre  avec  profusion  les  livres  élémentaires  qui 
mettront  en  circulation  les  idées  lumineuses  et  les 
principes  propres  à  perfectionner  les  arts. 

L’article  VI  de  la  loi  du  12  septembre  1791  veut 
qu’une  partie  des  fonds  destinés  aux  récompenses  soit 
employée  à  la  publication  d’ouvrages  utiles  aux  pro¬ 
grès  de  l’industrie.  Le  bureau  de  consultation  des  arts 
a  fait  deux  cent  vingt  rapports  sur  les  récompenses 
qu’il  a  décernées;  il  lui  en  reste  à  faire  une  centaine. 

Le  but  de  son  institution  serait  manqué,  si  ces  dé¬ 
couvertes  récompensées  demeuraient  enfouies,  et  ne 
devenaient  pas  la  propriété  commune.  Quelques-uns 
de  ces  rapports  ont  été  publiés  ;  mais  c’était  une  spé¬ 
culation  d’imprimeur  mal  exécutée  ,  et  dont  il  est  ré¬ 
sulté  très  peu  d’avantages.  La  rédaction  aurait  dû  pré¬ 
senter  chaque  objet  d’une  manière  claire.  Il  fallait 


’  écrire  sans  emphase  lès  manipulations ,  les  procédés, 
les  dessins ,  et  les  accompagner  au  besoin  de  gravures. 

Ou  aurait  du  distribuer  l’ouvrage  en  fascicules ,  où 
,  chaque  matière  eût  été  classée.  Par  là  on  eût  facilité 
:  aux  artistes  l’acquisition  des  parties  qui  leur  cori- 
;  viennent.  II  est  d’ailleurs  inconvenant  de  placer,  par 
,  exemple ,  une  découverte  sur  la  manière  de  rendre 
.  le  cuir  impénétrable  à  l’eau  ,  ou  de  faire  une  pouzzo- 
|  lanc  factice,  à  côté  dùiii  mémoire  factice- sur  le  sati- 
I  nage  des  indiennes,  ou  sur  une  nouvelle  machine  à 
i  tei lier  les  laines.  Montrer  les  défauts  c’est  indiquer 
le  remède.  L’ouvrage  est  à  refaire,  on  pourra  l’amé¬ 
liorer  en  puisant  dans  les  mémoires  du  Lycée  dos-arts-,, 
dans  la  collection  en  deux  volumes  in-folio  de  Birllôy,. 
sur  les  manufactures  et  le  commerce.  Cet  ouvrage  es¬ 
timable  n’a  pas  été  traduit.  Vous  avez  d’ailleurs,  dans 
les  papiers  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences  et 
dans  les  cartons  de  l’ancienne  administration  de  com¬ 
merce,  une  foule  d’excellents  mémoires  inédits,  et 
qu’il  est  instant  de  faire  paraître- 

Dans  le  local  du  Conservatoire  des  machines,  il  y 
aura  5a ns  doute  une  salle  d’exposition  où  toutes  les 
inventions  nouvelles  viendront  aboutir.  Ce  moyen 
absolument  semblable  à  ce  qui  se  pratique  au  Louvre 
pour  la  peinture  et  la  sculpture  nous  a  paru  propre 
à  féconder  le  génie,  à  échauffer  l’émulation.  Là  ,  les 
citoyens  viendront  tour  à  tour  s’éclairer  par  les  bons 
modèles,  et  éclairer  les  artistes  par  la  justesse  de  leurs 
observations.  Ainsi  le  public,  en  denier  ressort,  sera 
le  juge  des  jugements  portés  par  le  bureau  de  consul¬ 
tation  des  arts,  dont  votre  comité  vous  proposera- 
bientôt  la  réorganisation.  Une  partie  des  membres 
sont  dispersés  dans  diverses  places  ;  ceux  qui  restent 
en  nombre  insuffisant  pour  leurs  travaux  sont  sur¬ 
chargés,  et  cependant  ils  11e  reçoivent  aucun  traite¬ 
ment;  votre  justice  fera  disparaître  ces  abus. 

Il  n’est  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  intéressé  aux  pro¬ 
grès  des  arts  et  métiers;  il  n’est  pas  un  jour,  pas  um 
I  instant,  qu’il  ne  soit  obligé  de  réclamer  leur  appui, 
i  Soyez  sûrs  que  la  formation  de  ce  Conservatoire  ré- 
i  pandra  la  joie  dans  le  cœur  de  tous  les  artisans,  de 
j  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Dans  les  vallons  et 
I  sur  les. montagnes  de  la  Suisse,  j’ai  vu  des  hommes 
(  avec  l’attitude  de  la  liberté  vertueuse  et  Hère  ,  à  la 
j  suite  de  leurs  charrues,  à  la  tête  de  leurs  troupeaux  r 
I  porter  une  houlette,  un  sabre  et  des  livres.  Il  faut  de- 
même  que  le  Français  sache  se  gouverner,  se  nourrir 
et  se  battre. 

Tandis  que  l’orgueil  des  despotes  élève  des  palais 
cimentés  par  le  sang  et  les  larmes  de  ceux  qu’ils 
;  nomment  leurs  sujets,  vous  vous  occupez  d’établissc- 
|  ments  propres  à  faire  naître  le  bonheur  dans  les  chau- 
|  mières.  Au  milieu  des  tourmentes  révolutionnaires, 
j  il  est  beau  d’ouvrir  des  asiles  à  l’industrie,  et  d’as- 
l  sembler  tous  les  éléments  dont  se  compose  la  félicité 
s  nationale.  Cette  marche  est  vraiment  digne  du  légis- 
|  lateur ,  car,  entre  les  peuples  ,  comme  parmi  les  in- 
!  dividus  ,  le  plus  industrieux  sera  toujours  le  plus, 
libre.  C’est  donc  calculer  en  politique  que  d’ôter 
tout  prétexte  à  l’ignorance,  à  la  fainéantise,  et  de 
faire  en  sorte  que  rien  ne  soit  à  meilleur  compte  que 
;  la  science  et  la  vertu. 

1  Grégoire  lit  un  projet  de  décret  ;  la  Convention  en. 
j  ordonne  l’ajournement  et  l’impression  du  rapport. 

!  La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  9  VENDÉMIAIRE. 

i 

j  Ingrand  réclame  contre  un  article  inséré  dans  le 
■  Moniteur,  par  lequel  il  annonce  que  ce  représentant 
du  peuple  a  dit,  dans  une  séance  de  la  Convention, 
que  la  contre-révolution  était  dans  les  départements 
'  de  l’Ouest ,  et  notamment  dans  celui  de  la  Vienne.  Ce 


département  a  déjà  adresse  une  plainte  qui  a  été  insé¬ 
rée  au  Bulletin.  Ingrand  demande  que  le  désaveu 
formel  qu’il  fait  de  cette  allégation  soit  également  in¬ 
séré  au  Bulletin. 

Une  discussion  s’élève  à  ce  sujet.  Plusieurs  membres 
affirment  avoir  entendu  le  propos  rapporté  dans  ce 
journal ,  et  demandent  l’ordre  du  jour. 

Goujon  :  Je  m'oppose  à  l’ordre  du  jour.  Un  dépar¬ 
tement,  sur  le  dire  d'un  journal ,  a  accusé  notre  col¬ 
lègue  de  l’avoir  calomnié.  Il  le  nie;  à  quoi  tend  la 
dénégation?  a  rétablir  la  concorde  et  à  étouffer  toutes 
les  haines.  Voilà  le  but  de  l’insertion  qu’il  réclame. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  J’appuie  l’insertion  au 
Bulletin.  Si  Ingrand  n’a  pas  tenu  le  propos  contre  le¬ 
quel  il  s’élève,  il  faut  lui  rendre  justice;  s’il  l’a  tenu, 
l'insertion  estime  rétractation  qui  rétablira  la  paix. 

L’insertion  au  Bulletin  de  la  réclamation  d’ingrand 
est  décrétée. 

Hentz  :  Je  viens  donner  à  la  Convention  des  éclair¬ 
cissements  sur  ce  qui  a  été  dit  hier  dans  la  séance  ,  à 
l’occasion  des  horreurs  commises  dans  la  Vendée.  J’ai 
été  inculpé  avec  mon  collègue  Francastel.  Voici  ce 
qui  s’est  passé  : 

Le  général  Turrcau  imagina ,  au  commencement  de 
l’hiver,  de  vouloir  détruire  entièrement  les  brigands. 
Il  ne  restait  alors  à  Charettc  que  3  ou  400  hommes. 
Turreau  divisa  son  armée  en  douze  colonnes,  qui 
avaient  ordre  de  tout  brûler.  Qu’arriva-t-il?  le  peuple 
se  révolta;  plusieurs  de  nos  postes  furent  égorgés, 
les  rebelles  reprirent  Chollet;  on  se  battit  à  Vezins 
qui  est  auprès;  nous  eûmes  du  désavantage.  C’est 
alors  que  le  comité  de  salut  public  nous  envoya  Gareau 
et  moi.  Si  donc  Turreau  a  égorgé  des  femmes  cl  des 
enfants,  nous  n’y  avons  point  eu  de  part,  puisque 
nous  n’avons  été  envoyés  qu’après  que  le  mal  a  été 
commis.  Qu’avons-nous  fait  ?  Nous  avons  pris  un  ar¬ 
reté  pour  inviter  les  bons  citoyens  à  se  réunir  à  vingt 
lieues  des  départements  ravagés,  afin  d'isoler  les  bri¬ 
gands  pour  les  détruire  avec  plus  de  facilité.  Nous 
avons  promis  à  ces  malheureux  habitants  des  secours 
de  la  part  de  la  République.  Nous  avous  envoyé  des 
prisonniers  avec  des  passeports,  en  leur  disant  :  Re¬ 
tournez  auprès  dé  vos  camarades,  engagez-les  à  nous 
livrer  leur  chef;  nous  leur  donnerons  leur  grâce  à 
tous.  Nous  avons  fait  une  tournée  dans  la  Vendée; 
nous  déclarons  que  nous  n’avons  pas  vu  égorger  un 
seul  homme,  nous  ne  l’aurions  jamais  souffert.  Voici 
comme  nous  écrivions  à  Turreau:  Songe  que  quelque 
parti  que  tu  prennes ,  tous,  à  P  exception  de  la 
-victoire,  l’ exposent  à  une  responsabilité  terrible. 

Nous  déclarons  encore  que  nous  n’étions  pas  con¬ 
tents  des  généraux,  mais  nous  n’en  avions  pas  d’au¬ 
tres.  On  dit  qu’il  y  a  un  arrêté  de  nous  pour  faire 
brûler  60  villages  :  nous  disions  au  contraire  à  Tur- 
reau:  Tu  ne  brûleras  que  ce  qui  est  indispensable  à  la 
destruction  des  brigands.  Nous  vous  devions  ces  ex¬ 
plications,  parce  que  les  journaux  retentissent  des 
îorreurs  vomies  contre  nous.  Quant  aux  alarmes  que 
’on  cherche  à  répandre ,  nous  vous  assurons  qu’il  n’y 
H  que  les  partisans  de  l’aristocratie  qui  puissent  vou¬ 
loir  donner  de  la  consistance  à  cette  guerre;  elle  ne 
|»eut  plus  devenir  dangereuse  pour  la  République. 

Bentaboj.ee  :  Quelles  que  soient  les  explications 
donnés  par  notre  collègue  ,  il  est  certain  qu’il  y  a  peu 
de  représentants  envoyés  dans  la  Vendée  auxquels  on 
n’ait  des  reproches  à  faire.  Nous  devons  suspendre 
notre  jugement  jusqu’au  rapport  que  la  Convention  a 
chargé  ses  comités  de  lui  présenter  sur  cet  objet.  Je 
dois  le  dire,  notre  collègue  Hentz  a  pris  aussi  des  me¬ 
sures  barbares  qui  ont  déshonoré  nos  armes;  il  existe 
de  lui  un  arrêté,  qui  a  été  imprimé  en  allemand  ,  par 
lequel  il  ordonnait  de  brûler  une  ville  entière,  parce 
qu’il  s’y  trouvait  des  aristocrates.  Est-ct  en  agissant 


avec  cette  cruauté  qu’on  peut  faire  aimer,  bénir  la 
révolution?  Je  n'accuse  pas  les  intentions  de  notre 
collègue ,  mais  il  pourrait  bien  avoir  des  reproches  à 
sc  faire. 

Je  demande  le  renvoi  aux  comités. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Cambon  :  Il  est  arrivé,  il  y  a  quatre  jours,  à  la 
trésorerie  nationale  ,  29  chariots  escortés  par  des  ca¬ 
valiers,  qui  ont  apporté  des  matières  d’or  et  d’argent 
en  lingots  ou  en  monnaie,  qui  sont  le  produit  des 
contributions  levées  dans  la  Belgique. 

Ce  convoi  a  paru  extraordinaire;  il  a  produit  une 
grande  sensation  ;  tous  les  journaux  en  ont  parlé, 
mais  aucun  n’a  pu  en  indiquer  le  montant. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu’il  était  nécessaire 
de  vous  rendre  compte,  des  sommes  qui  ont  été  impo¬ 
sées  et  perçues  dans  la  Belgique,  et  de  celles  qui  sont 
arrivées  à  la  trésorerie  nalionale. 

La  publicité  de  ce  compte  éclairera  l'opinion  pu¬ 
blique  ,  elle  est  peut-être  nécessaire  pour  prévenir  les 
manœuvres  que  la  malveillance  pourrait  employer 
mur  entraver  les  opérations  du  gouvernement,  ou 
>our  tromper  le  peuple ,  en  exagérant  ou  diminuant 
e  véritable  produit  des  contributions  exigées. 

Le  convoi,  composé  de  29  chariots,  arrivé  le  5  du 
courant  à  la  trésorerie  nationale ,  était  composé  de 
3,441,343  liv,  ;  c’est  le  septième  qui  est  entré  à  la 
trésorerie.  Le  total  des  sommes  reçues  monte  à 
13,359,404  liv.,  tant  en  lingots  qu’en  monnaie  fran¬ 
çaise  et  étrangère. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  les  opérations  des  re¬ 
présentants  du  peuple  se  bornent  à  procurer  à  la  na¬ 
tion  une  si  faible  ressource  ;  ils  n’ont  pas  suivi  le  plan 
adopté  par  Dumouriez  ;  aussi  le  résultat  de  leurs  opé¬ 
rations  est-il  bien  différent. 

Au  lieu  d’épuiser  le  trésor  national  par  des  de¬ 
mandes  continuelles  de  numéraire,  ils  en  envoient 
journellement;  au  lieu  de  nous  affamer,  ils  nour¬ 
rissent  les  armées  de  la  République  avec  le  produit  du 
territoire  conquis,  et  ils  envoient  dans  l’intérieur 
l’excédant  de  ce  produit;  ils  nous  font  passer  les  ma¬ 
tières  et  le  produit  des  arts  qui  peuvent  nous  être  né¬ 
cessaires. 

Le  premier  soin  des  représentants  du  peuple  a  été 
d’établir  l’ordre  dans  la  comptabilité  ;  ils  ont  cherché 
à  centraliser  leurs  opérations  avec  celles  du  gouver¬ 
nement,  et  la  plus  grande  surveillance  dans  la  per¬ 
ception. 

Ils  ont  chargé  par  un  arrêté  la  trésorerie  nationale 
du  soin  d’organiser  des  agences  pour  faire  la  levée 
des  contributions  dans  la  Belgique,  et  pour  la  sur¬ 
veiller. 

Les  commissaires  de.  la  trésorerie  nationale  ont  en¬ 
voyé  sur  les  lieux  un  agent  intelligent ,  qui  a  préparé 
l’organisation  ordonnée  par  les  représentants  du 
peuple.  Des  agents  ont  été  nommés  pour  percevoir  ou 
pour  surveiller  le  produit  des  contributions ,  et  pour 
l’envoyer  chaque  décade  dans  un  centre  commun  qui 
a  été  établi  à  Bruxelles,  d’où  on  les  fait  passer  de  suite 
à  Lille. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  chargé  les 
agents  qui  doivent  diriger  les  opérations  de  leur 
fournir  chaque  décade  tous  les  divers  renseignements 
sur  les  diverses  recettes,  de  telle  manière  que  la  Con¬ 
vention  nationale  pût  connaître  et  surveiller  chaque 
îour  le  produit  des  contributions  ordonnées  ou  ren¬ 
trées. 

En  exécution  de  cet  ordre,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ont  déjà  reçu  l’état  général  des 
contributions  imposées  et  de  celles  payées  à  compte 
jusqu’au  quatrième  jour  des  sans-culottidcs.  Ils  l’ont 
mis  sous  les  yeux  de  votre  comité  des  finances ,  au- 


juel  ils  r^iden:  successivement  compte  de  leurs  opé¬ 
rations,  et  je  suis  chargé  de  vous  en  présenter  le 
tableau. 

Suivant  cet  état ,  les  sommes  imposées  sur  dix-huit 
villes  de  la  Belgique  montent  à  60,290,875  liv.  ;  les 
sommes  payées,  partie  en  espèces  monnayées  et  par¬ 
tie  en  lingots  ,  montent  à  14,445,938  liv.,  et  celles  ar¬ 
rivées  à  la  trésorerie  s’élèvent  à  13,359,404  liv. 

Je  vais  vous  faire  connaître  la  quantité  des  sommes 
imposées  et  perçues  sur  chaque  ville. 

Etat  des  sommes  imposées  et  des  sommes  reçues 
dans  Les  villes  de  la  Belgique  occupées  par  les 
armées  de  la  République. 

Bruxelles  imposée  à  5,000,000  livres,  a  payé  5,000,000  liv. 
Anvers  imposée  à  10,000,000  liv.,  a  payé  2,836,810  liv. 
Matines  imposée  à  1,000,000  livres,  a  payé  1,260,076  livres 
6  sous  9  den. 

Lierre  imposée  à  500,000  livres,  a  payé  300,000  livres. 

Garni  imposée  à  7,000,000  livres,  a  payé  43,997  liv.  4  sous 
Il  den. 

Oudenarde  imposée  à  500  000  livres,  a  payé  43,997  livres 
sous  11  den. 

Bruges  imposée  à  4,000,000  liv.;  Ostende  2,000,000  livres; 
Ypres  1,000,000  liv.;  Courtray  3,000,000  liv.:  ces  quatre  villes 
n’ont  encore  rien  payé. 

Louvain  imposée  à  2,000,000  liv.,  a  payé  1,332,933  livres 
14  sous  7  den. 

Namur  imposée  à  5,000,000  liv.,  a  payé  227,551  liv.  17  sous 
den. 

Tournay  imposée  à  4,000,000  liv. ,  a  payé  220,000  liv. 

Alost  et  Ninove  imposées  à  4,000,000  I.,  ont  payé  190,505  1. 
14  sous  7  den. 

Mous  imposée  à  1,640,875  liv.,  a  payé  1,293,630  liv. 

Ath  imposée  à  150,000  liv.,  a  paye  150,000  liv. 

Hui,  qui  n’est  pas  encore  imposée,  a  payé  126,171  livres 
sous  9  den. 

Votre  comité  des  finances  s’est  aperçu  que  le  re¬ 
couvrement  était  peu  avancé  dans  plusieurs  villes ,  et 
qu’il  n’avait  pas  encore  commencé  dans  d’autres.  Il 
a  chargé  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
d’écrire  à  leurs  agents  pour  leur  recommander  de 
lixer  l’attention  des  représentants  du  peuple  sur  l  ’état 
des  choses,  alin  de  les  mettre  à  portée  de  prendre  les 
mesures  que  leur  sagesse  leur  suggérera  pour  hâter 
une  perception  dont  la  marche  ne  saurait  être  trop 
rapide. 

Les  opérations  des  représentants  du  peuple  dans  la 
Belgique  ne  se  bornent  pas  à  la  levée  du  numéraire  , 
ils  envoient  en  France  les  objets  utiles  aux  arts,  à 
l'enseignement  et  aux  fabriques;  ils  s’occupentmème 
de  la  vente  des  domaines  nationaux,  qui  est  déjà 
commencée,  et  leur  produit  nous  servira  à  retirer  une 
partie  des  assignats  de  la  circulation. 

La  trésorerie  nationale,  outre  les  sommes  arrivées 
de  la  Belgique ,  vient  de  recevoir  de  l'agent,  chargé 
des  opérations  du  même  genre  dans  le  pays  de  Trêves, 
l’avis  d’un  envoi  qu’il  vient  de  faire  au  payeur  géné¬ 
ral  delà  Moselle,  montant  à  915,523  liv.  6  sous  5  de¬ 
niers,  provenant  tant  de  la  contribution  de  3  millions 
imposée  sur  le  pays  de  Trêves  que  de  diverses  saisies. 
Cet  envoi  est  composé  de  227,483  liv.  8  s.  3  d.  en  nu¬ 
méraire,  et  le  surplus  en  assignats;  il  est  accompagné 
d’un  caisson  chargé  du  trône  électoral.  La  République 
n’ayant  aucun  emploi  à  faire  de  ce  meuble ,  l’exemple 
que  vous  avez  donné,  par  la  punition  du  tyran,  de¬ 
vant  avertir  les  ambitieux  qu’il  serait  dangereux  pour 
eux  d’avoir  l’envie  d’y  monter,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être:  nous  enverrons  au  creuset  national  les 
matières  d’or  et  d’argent  qui  font  son  ornement. 

La  levée  des  contributions  dans  le  pays  de  Trêves  a 
nécessité  un  acte  de  la  justice  nationale. 

line  des  communes  imposées  avait  apporté,  en  paie¬ 
ment  de  son  contingent,  des  assignats  qui  ont  été  re¬ 


connus  faux  ;  le  porteur  interrogé  a  avoué  qu’on  les 
avait  empruntés  à  Luxembourg.  Ainsi  la  coalition  de 
nos  ennemis  voulait  nous  tromper,  en  ayant  l’air  de 
s’acquitter  des  sommes  exigées  en  dédommagement 
d’une  partie  des  frais  que  nous  faisons  pour  la  défense 
de  notre  liberté. 

Le  représentant  du  peuple  Bourbotte  a  cru  qu'il 
était  prudent  de  prendre  des  moyens  pour  n’être  pas 
trompé;  il  a  ordonné  qu’à  compter  du  30  fructidor 
on  ne  recevrait  pas  des  assignats  en  paiement,  et  que 
les  communes  seraient  obligées  de  s’acquitter  eu  nu¬ 
méraire. 

Ainsi  les  esclaves  qui  ont  eu  recours  à  la  perfidie 
de  nos  ennemis  ne  pourront  plus  employer  la  caisse 
impériale  de  Luxembourg  pour  nous  payer  avec  des 
assignats  faux. 

Votre  comité  se  fera  rendre  compte,  chaque  dé¬ 
cade  ,  de  l’état  des  contributions  imposées  et  perçues  ; 
il  vous  en  présentera  le  résultat. 

Ce  rappport  est  fréquemment  interrompu  par  acs 
applaudissements. 

Echasseriaux  l’ainé,  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  commerce  :  Citoyens,  vos  comités  de  sa¬ 
lut  public  et  de  commerce  réunis ,  ont  jeté  des  regards 
attentifs  sur  tous  les  moyens  qui  pourraient  accélérer 
la  prospérité  nationale  de  la  République;  ils  sont  dans 
le  dessein  d’appeler  toutes  les  ressources  et  tous  les 
talents  qui  peuvent  amener  promptement  cette  pros¬ 
périté.  Un  des  premiers  moyens  est  de  faire  sortir  le 
commerce  de  ses  ruines ,  de  recueillir  ses  débris.  Dans 
le  rapport  que  le  comité  de  salut  publie  vous  a  déjà 
présenté  sur  l’état  politique  intérieur  de  la  France,  il 
vous  a  fait  sentir  l’importance  de  ranimer  les  manu¬ 
factures  et  les  arts.  L’industrie  attend  partout  des  se¬ 
cours,  des  encouragements  et  des  lumières;  les  ar¬ 
tistes  sont  prêts  à  répondre  au  signal  que  va  leur 
donner  la  législation.  Vous  avez  à  créer  un  vaste  plan 
de  commerce  intérieur  et  extérieur,  à  rendre  l’agri¬ 
culture  à  un  état  florissant ,  à  imprimer  à  la  France 
un  mouvement  rapide  et  général,  qui  annonce  à  l’u¬ 
nivers  que,  même  au  milieu  de  la  plus  étonnante 
révolution  et  des  armements  les  plus  formidables, 
vous  pouvez  entretenir  avec  les  nations  les  relations 
les  plus  étendues  et  les  plus  avantageuses. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but  de  prospérité  nationale, 
vos  comités  réunis  ont  dû  examiner  les  moyens  et  les 
instruments  qui  devaient  nous  y  conduire  ;  ils  ont  dû 
examiner  l’organisalion  qui  avait  fait  mouvoir  jus¬ 
qu'ici  la  vaste  machine  du  commerce.  En  portant 
leurs  regards  sur  la  commission  de  commerce,  ils  ont 
vu  un  trop  petit  nombre  d’hommes  composer  cette 
commission ,  et  des  connaissances  trop  resserrées 
pour  l’immense  étendue  d’objets  que  présentent  sans 
cesse  à  la  délibération  ,  à  l’activité  et  à  l’exécution  le 
commerce  et  tous  les  genres  d’industrie  d’une  grande 
nation  ;  un  trop  petit  nombre  d’agents  ne  pourraient 
que  succomber  sous  le  fardeau  de  tant  de  travaux , 
ou  bien  laisser  languir  la  chose  publique  ;  vos  comi¬ 
tés  ont  pensé  que  te  nombre  de  deux  commissaires  , 
dont  est  composée  la  commission,  était  insuffisant; 
ils  vous  proposent  de  la  composer  de  cinq  membres. 

lis  ont  pensé  aussi  qu’il  fallait  placer,  à  côté  de 
cette  commission,  un  vaste  foyer  de  lumières;  ils  ont 
cru  qu’un  conseil  composé  de  douze  citoyens,  choi¬ 
sis  dans  différentes  places  de  commerce,  connus  par 
leur  réputation,  leur  conduite  et  leurs  relations  chez 
l’étranger,  réunissant  entre  eux  les  connaissances  de 
toutes  les  localités,  de  tous  les  genres  d'industrie  et 
de  fabriques,  pourrait,  avec  les  efforts  réunis  de  la 
commission ,  donner  au  commerce  une  impulsion  ca¬ 
pable  de  lui  faire  vaincre  tous  les  obstacles  que  les  cir¬ 
constances  ont  jetés  dans  sa  marche ,  et  le  rendre  ,  en 
peu  de  temps ,  à  mi  état  plus  florissant. 
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En  adoptant  ce  plan,  vous  tuani resterez  de  plus  en 
plus  à  la  République  que  vous  voulez  qu  elle  re¬ 
prenne  son  rang  parmi  les  nations  les  plus  commer¬ 
çantes;  vous  inspirerez  la  conliancc  aux  négociants 
etrangers,  en  meme  temps  que  vous  la  porterez  dans 
le  cœur  de  tout  ce  qui  travaille  eu  France  aux  arts  du  ' 
commerce  et  de  l’industrie;  vous  environnerez  la 
commission  d’-une  grande  variété  de  talents,  de  lu¬ 
mières  et  de  connaissances,  pour  donner  au  com¬ 
merce  d’une  grande  nation ,  et  à  l’activité  de  25  mil¬ 
lions  d’hommes ,  la  force  et  la  puissance  qu’ils  doivent 
avoir. 

Le  conseil  dont  vos  comités  vous  proposent  l’éta¬ 
blissement  ne  sera  point  absorbé  dans  les  détails;  il 
ne  remplira  pas  les  fonctions  de  l’agence ,  il  sera  livré 
aux  grandes  conceptions;  il  s’attachera  particulière¬ 
ment  au  commerce  politique,  il  l’envisagera  sous 
tous  les  rapports  généraux,  il  préparera  les  plans 
qui  doivent  assurer  vos  approvisionnements,  multi¬ 
plier  vos  moyens  d’échange,  étendre  le  crédit  de  la 
nation  chez  les  nations  étrangères,  et  affermir  la  con¬ 
fiance  qui  est  une  des  puissances  du  commerce  et  de 
toute  prospérité  nationale. 

Dans  cette  nouvelle  organisation,  la  commission 
du  commerce  a  paru  le  premier  pas  que  l’on  devait 
faire  pour  y  arriver. 

Vos  comités  examineront  sévèrement  la  conduite  et 
les  moyens  de  tous  les  citoyens  employés  dans  la  com¬ 
mission  ;  ils  y  appelleront  tous  ceux  dont  les  talents 
peuvent  promettre  de  grands  services,  et  fonder  un 
établissement  précieux  pour  la  République;  ils  en 
écarteront  les  citoyens  dont  les  moyens  sont  insuffi¬ 
sants  pour  des  travaux  qui  demandent  de  l’application 
et  des  lumières. 

L’établissement  que  vos  comités  vous  proposent, 
en  ranimant  par  les  conseils  et  l’activité  toutes  les  res¬ 
sources  et  les  forces  du  commerce,  formera  pour  la 
République,  à  l’avenir,  des  hommes  capables  d’en 
saisir  les  grandes  eoneeptiohs ,  et  d’honorer  par  leurs 
talents  la  patrie.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  eomités  de  salut  public  et  de  commerce,  décrèlc  : 

»  Art.  1er.  La  commission  de  commerce  et  des  approvi¬ 
sionnements  de  la  République  sera  composée  de  cinq  com¬ 
missaires. 

»  II.  Ces  commissaires  sont  les  citoyens  Picquct,  Joan- 
not.,  Magin,  LcguiUier,  Louis  Monneroir. 

»'  lit.  La  commission  formera  un  conseil  de  commerce 
composé  de  dopze  citoyens  choisis  dans  les  différentes  pla¬ 
ces  de  commerce,  connus  par  leur  civisme ,  leur  probité, 
leur  expérience;  la  liste  en  sera  présentée  à  l’approbation 
des  comités  de  salut  public  et  de  commerce. 

»  IV.  Les  citoyens  appelés  pour  composer  ce  conseil  au¬ 
ront  le  même  traitement  que  les  agents  du  commerce. 

»  V.  Ce  conseil  s’occupera  de  dresser  et  de  présenter  à  la 
commission  des  états  des  ressources  de  la  France,  de  tontes 
ses  relations  commerciales  intérieures  et  extérieures,  des 
moyens  d’etendre  le  commerce,  d'augmenter  et  d’assurer 
les  importations  et  les  exportations,  de  faire  prospérer  les 
manufactures,  de  multiplier  les  moyens  d’echange.  Ses 
fonctions  seront  déterminées  par  les  comités  de  salut  public 
et  de  commerce,  sur  la  proposition  île  la  commission.  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l'ajourne¬ 
ment. 

Maisey  :  Citoyens,  je  vous  ai  exposé,  dans  la  séance 
du  quatrième  jour  des  sans-cnlottides ,  que  vos  trois 
comités  de  salut  public  ,  de  sûreté  générale,  de  ma¬ 
rine  et  des  colonies,  avaient ,  eu  exécution  de  voire 
décret  du  5  fructidor,  nommé  respectivement  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  membres  pour  préparer  ie  travail  re¬ 
latif  à  l’examen  et  à  la  discussion-de  l’affaire  des  colo¬ 
nies. 

Lescommissaires  des  trois  comités  se  sont  assemblés, 
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il  y-  a  quelques  jours,  pour  convenir  définitivement 
d'une  organisation  et  d’un  mode  d’opérations  propres 
à  remplir  les  Vues  des  comités  et  à  faire  marcher  le 
travail  avec  la  rapidité  convenable.  Mais  en  jetant 
d’abord  les  yeux  sur  eux-mêmes,  sur  leur  existence 
politique,  ils  ont  facilement  reconnu  qu’ils  n’avaient 
et  ne  pouvaient  avoir  aucun  Caractère ,  aucun  pouvoir 
suffisant  pour  faire  les  premiers  actes  préparatoires 
à  la  confection  ou  à  la  rédaction  du  travail  qm  leur  a 
été  imposé.  Eu  effet  presque  tous  les  papiers  relatifs 
à  l’affaire  des  colonies  se  trouvent  consignés  ou  dans 
les  divers  dépôts  publics  Je  Paris ,  ou  sous  les  scellés 
apposés  citez  les  colons  détenus  ou  autres  individus. 

Il  est  aussi  certains  colons,  certains  hommes  que 
leurs  affaires ,  leurs  fonctions  ou  leurs  intérêts  ont 
appelés  aux  colonies  à  différentes  époques;  il  est, 
dis-je,  certains  individus  qui  peuvent  être  consultés 
ou  interrogés  comme  des  témoins  plus  précieux , 
comme ,  s'il  est  permis  de  le  dire ,  des  répertoires  vi¬ 
vants,  plus  propres  à  répandre  lin  grand  jour  sur 
telle  ou  telle  particularité  ,  que  les  documents,  mé¬ 
moires  on  renseignements  écrits  ,  les  plus  authentiques 
en  apparence. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  pouvoir  retirer  et  rassem¬ 
bler,  dans  les  bureaux  de  la  commission  des  colonies, 
les  papiers,  litres  et  documents  consignés  maintenant 
dans  les  différents  dépôts  ;  il  faut  pouvoir  ordonner 
la  levée  des  scellés,  appeler  et  interroger  les  divers 
détenus,  les  accusés,  les  accusateurs,  les  témoins;  il 
faut  pouvoir  même  prononcer  la  mise  en  liberté  de 
tels  ou  tclsiudividus,  et  la  mise  en  arrestation  de  tels 
ou  tels  autres,  suivant  les  circonstances. 

Or,  les  commissaires  ont  senti  qu'ils  ne  pouvaient 
remplir  aucune  de  ces  formalités,  faire  aucun  de  ees 
actes  préparatoires  indispensables,  car  ils  ne  sont ,  eu 
I  l’état,  que  des  rapporteurs  respectifs  des  comités  ,  ils 
!  n’en  sont  et  n’en  peuvent  être  ni  les  délégués,  ni  les 
I  représentants,  encore  moins  ceux  de  la  Convention 
1  nationale  elle-même,  puisqu’elle  ne  les  a  pas  nommés 
i  immédiatement. 

!  Les  commissaires  se  sont  donc  nantis  à  penser  qu'  il 
1  était  nécessaire  ,  ou  que  vous  sanctionniez  leur  exis¬ 
tence  ,  en  leur  donnant  tous  les  pouvoirs  dont  ils  sont 
susceptibles,  ou  que  vous  nommiez  immédiatement 
dans  votre  sein  une  commission  spéciale ,  chargée  de 
faire  l’examen  et  te  rapport  de  l’affaire  des  colonies; 
ou,  si  vous  le  trouvez  plus  convenable,  de  recueillir 
seulement,  de  constater  et  d’analyser  tous  les  détails, 
de  remplir  toutes  les  formalités,  de  faire  tous  les  actes 
préliminaires  an  rapport  définitif  de  cette  affaire. 

Lescommissaires,  après  avoir  adopté  cet  avis,  en 
ont  rendu  compte  aux  trois  comités,  où  il  a  été  dis¬ 
cuté,  débattu  et  approfondi  avec  toute  la  maturité  de 
délibération  dont  la  matière  était  susceptible. 

|  Vos  comités  ont  pensé  que  le  décret  du  5  fructidor, 

I  qui  leur  a  renvoyé  l’examen  et  le  rapport  de  toutes  les 
I  propositions  faites  relativement  à  l’affaire  des  colonies, 
i  était  souverainement  sage  et  devait  être  maintenu, 
j  Aucuneaffaire  n’est  plusjque  celle-ci  sueeptible  d’être 
i  envisagée  et  traitée  sous  tous  les  rapports  d  économie 
!  politique,  sous  toutes  les  grandes  vues  d’intérêt  pu- 
l  blic,  qui  semblent  être  particu lieraient  réservées  aux 
’  méditations  et- à  la  discussion  des  deux  comités  de 
gouvernement. 

Mais,  comme  il  serait  extrêmement  difficile  que  les 
trois  comités,  que  ceux  de  salut  publie  et  desûreté  gé¬ 
nérale  surtout,  qui  sont  surchargés  dun  courant  im¬ 
mense  d'affaires,  donnassent  unealtention  particulière 
et  continue  à  celle  des  colonies;  comme  il  est  physi¬ 
quement  impossible  qu’ils  se  livrent  à  tous  les  détails 
que  comportent  la  préparation  et  rinstructiou  de  cette 
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affaire,  il  a  paru  indispensable  de  confier  ce  soin  à 
une  commission  particulière. 

Celte  commission  ne  peut  être  formée  par  la  simple 
réunion  de  quelques  membres  détachés  des  comités 
respectifs ,  car  il  est  certain  qu’ils  n’auraient  aucun 
caractère,  aucun  pouvoir  réel  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  faut  donc  former  cette  commission  d’un 
certain  nombre,  de  membres  pris  dans  le  soin  delà 
Convention  nationale  même,  soit  qu’ils  soient  ou  non 
déjà  membres  de  quelque  comité,  et  revêtus  par  elle 
de  pouvoirs  suffisants, 

Mais  quelle  sera  la  limite  de  ces  pouvoirs?  Elle  est 
tracée  d’avance  par  la  nature  même  des  fonctions  que 
cette  commission  devra  remplir,  par  les  détails  d’exa¬ 
men  ,  d’analyse  et  d’informations  auxquels  elle  devra 
se  livrer,  et  qui  n’exigent  que  la  faculté  défaire  toutes 
les  vérilications  de  pièces,  de  faits,  de  témoignages 
qui  constituent  un  corps  d'instruction. 

Quant  au  pouvoir  de  prononcer,  soit  les  mises  en 
liberté,  soit  les  mises  en  arrestation  des  colons  ou  de 
tous  autres  intéressés  dans  l’affaire  des  colonies ,  il  a 
paru  que  ce  droit  devait  être  réservé  aux  trois  comités 
réunis,  conformément  au  décret  du  4e  jour  des  sans- 
culottides. 

Un  tel  droit  ne  peut  être  en  effet  confié  plus  sage¬ 
ment,  plus  utilement  qu’à  des  comités,  dont  deux  sont 
déjà  exclusivement  investis  de  la  police  générale  de  la 
République.  Seulement  la  commission  des  colonies 
aura  l’initiative ,  aux  trois  comités,  de  toutes  les  pro¬ 
positions  relatives  aux  mises  en  liberté  ou  aux  arres¬ 
tations  des  individus  dont  il  s’agit;  et  sans  doute  on 
doit  compter  d’avance  sur  l’empressement  des  comités 
à  l’entendre,  toutes  les  fois  qu’elle  s’y  présentera  pour 
former  de  pareilles  demandes. 

A  l’égard  du  rapport  définitif  de  l’affaire  des  colo¬ 
nies,  c’est  une  conséquence  nécessaire  du  décret  du  5 
fructidor,  qu’il  ne  pourra  être  présenté  «à  la  Conven¬ 
tion  nationale  avant  d’avoir  été  soumis  à  l’examen  et 
à  la  discussion  des  trois  comités  réunis. 

Reste  à  déterminer  la  durée  des  fonctions  des  membres 
qui  devront  être  nommés  pour  composer  la  commis¬ 
sion  des  colonies.  Vos  comités  ont  pensé  que,  comme 
cette  affaire  est  d’une  haute  importance,  comme  l'his¬ 
torique  des  événements  qui  se  sont  succédé  aux  co¬ 
lonies  depuis  1789  présente  une  longue  série  de  con¬ 
jurations  et  de  complots  contre  la  révolution,  contre 
la  liberté  ,  contre  la  République  ,  contre  les  intérêts 
de  la  métropole,  oontre  la  sfireté  et  l’intégrité  de  son 
territoire;  comme  ces  conjurations  diverses  se  sont 
ramifiées  à  l’infini ,  et  qu’il  importe  que  ceux  qui  en 
tiendraient  déjà  les  fils  ne  soient  pas  exposés  à  les 
abandonner  ou  à  les  confier  à  des  mains  inexpérimen¬ 
tées  ;  comme,  l’aptitude  à  traiter  convenablement  l’af¬ 
faire  des  colon  es  exigera  une  longue  application  et 
une  étude  particulière  des  choses  et  des  personnes,  et 
qu’il  y  aurait  sans  doute  de  l’inconvénient  n  ne  pas 
prévenir  les  retards,  l’incertitude  et  l’inexpérience 
qui  pourraient  résulter  du  changement  des  membres 
de  la  commission  ;  vos  comités  ,  dis-je  ,  ont  pensé  que 
l’existence  de  ces  membres  devait  être  indépendante 
du  renouvellement  successif  des  divers  comités  de  la 
Convention  nationale,  et  qu’il  était  bon  de  les  main¬ 
tenir  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions ,  jusqu’au  rap¬ 
port  définitif  de  l’affaire  confiée  à  leur  zèle  et  à  leurs 
soins. 


à  la  discussion  et  à  l’examen  de  trois  comités,  vous 
jugerez  sans  doute  que  ,  comme  la  commission  nom¬ 
mée  pour  lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des 
derniers  conspirateurs,  celle  des  colonies  peut  être 
formée  sans  «pie  son  établissement  présente  d’inco¬ 
hérence  ou  de  contradiction  avec  les  principes  que 
vous  avez  consacrés. 

Citoyens,  tous  les  décrets  préparatoires  que  vous 
avez  rendus  depuis  un  mois  sur  cette  affaire  ne  doi¬ 
vent  laisser  aucun  doute  sur  l’intention  formelle  où 
vous  êtes  de  vous  occuper  sérieusement  du  sort  des 
colonies.  Aucun  objet  n’est  peut-être  plus  digne  de 
fixer  enfin  vos  regards.  Ces  inestimables  possessions 
ont  été  longtemps  la  principalcsource  de  ce  haut  degré 
de  splendeur  et  de  prospérité  auquel  s’étaient  élevés 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  France.  Elle  trouvait 
dans  ses  colonies  le  débouché  le  plus  avantageux  de 
ses  denrées,  de  ses  marchandises,  des  produits  quel¬ 
conques  de  son  industrie  :  elle  recevait  en  retour  pour 
250  à  .HOU  millions  par  an  de  denrées  coloniales,  qui 
devenaient  l’objet  de  nos  jouissances ,  l’aliment  le  plus 
précieux  de  nos  manufactures,  la  hase  essentielle  de 
nos  échanges  les  plus  mportantsdans  tous  les  marchés 
de  l’Europe;  et  leur  transport  entretenait,  vivifiait 
notre  marine  commerçante  et  formait  des  sujets  pré¬ 
cieux  pour  notre  marine  nationale. 

En  un  mot,  les  Antilles  françaises  étaient  le  véri¬ 
table  Pérou  du  Nouveau-Monde,  et  l’objet  de  la  ja¬ 
lousie  et  de  l’ambition  de  toutes  les  puissances  du  con¬ 
tinent. 

Aujourd’hui  quelques-unes  de  ces  îles  ravagées 
par  le  feu  des  discordes  civiles ,  dévastées  par  les  at¬ 
tentais  du  ro  alisme  et  de  l’aristocratie,  sont  tombées 
en  partie  an  pouvoir  de  nos  ennemis  les  plus  léroces; 
mais  ce  n’est  pas  la  force  de  leurs  armes ,  c’est  la 
plus  lâche  trahison  qui  leur  en  a  valu  l’occupation 
précaire  et  momentanée. 

Il  est  écrit  dans  le  livre  des  destinées  qu’aucune 
portion  du  domaine  de  la  République  française  ne  de¬ 
viendra  la  propriété  iucommutable  des  tyrans  coalisés 
contre  son  indépendance  et  son  intégrité.  L’exemple 
de  toutes  les  reprises  glorieuses,  que  nos  intrépides 
sans-culottes  viennent  d’exercer  à  cet  égard  sur  le  con¬ 
tinent  ,  doit  apprendre  à  Pitt  ce  qu’il  peut  penser  de  la 
conservation  des  conquêtes  faciles  qu’il  a  obtenues 
a. i-delà  du  tropique.  Les  colonies  françaises  se  ratta¬ 
cheront  toutes  à  leur  ancienne  et  puissante  métropole, 
elles  s’v  rattacheront  par  le  courage  indomptable  des 
patriotes ,  par  la  sagesse  et  la  vigueur  de  vos  mesures, 
par  tous  les  liens  de  la  confiance  et  de  l’intérêt  réci¬ 
proques,  par  tous  lesbienfails  qu’elles  doiventattendre 
d’une  législation  et  d’un  régime  digne  de  Rassemblée 
auguste,  qui  fonda,  sur  la  Déclaration  des  droits  sa¬ 
crés  de  l’homuic,  le  premier  des  gouvernements  ré¬ 
publicains. 

Hâtez  donc ,  citoyens,  ce  moment  heureux.  Le  pre¬ 
mier  pas  doit  être  de  porter  enfin  le  flambeau  de  la 
justice  et  de  l’impartialité  la  plus  sévère  dans  le  dédale 
qui  cache  encore  à  vos  yeux  les  véritables  causes,  ou 
plutôt  les  véritables  moteurs  des  troubles  qui  ont  dé¬ 
vasté  vos  colonies. 

Voici  le  projet  de  décret:  <. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  trois  comités,  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  de 
marine  et  des  colonies,  décrète  : 


Enfin  vos  comités,  en  vous  proposant  In  nomina¬ 
tion  de  la  commission  dont  il  s’agit,  n’ont  pas  été 
arrêtés  par  la  crainte  de  blesser  le  principe  de  la  loi 
d’organisation  qui  a  partagé  entre  seize  comités  la  sur¬ 
veillance  et  l’action  du  gouvernement,  dont  la  Con¬ 
vention  nationale  est  le  centre.  La  commission  de 
colonies  ne  devant  être  qu'une  commission  d’instruc¬ 
tion  ,  astreinte  à  présenter  le  résultat  de  son  travail 


»  Art.  Ier.  11  sera  formé  une  commission  de  neuf  membres, 
immédiatement  et  à  l’appel  nominal,  par  la  Convehiion  na- 
i  tionale ,  pour  s’occuper  de  l’examen  et  du  rapport  de  l’affaire 
I  des  colonies. 

|  »  II.  Celte  commission  aura  le  pouvoir  de  faire  lever  les 

!  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  détenus  et  autres,  mais 
seulement  en  leur  présence, de  retirer  ceux  qui  se  trouvaient 
consignés  dans  les  divers  dépôts  publics,  de  les  inventorier, 
de  les  extraire,  de  les  examiner,  d’appeler  devant  elle  tous 
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dénoncés,  tous  dénonciateurs,  tous  témoins,  dans  l’affaire 
des  colonies,  de  leur  faire  subir  tous  interrogatoires  néces¬ 
saires,  de  les  entendre  soit  contradictoirement ,  soit  particu¬ 
lièrement. 

»  III.  Elle  ne  pourra  prononcer  la  mise  en  liberté  ou  la 
mise  en  état  d’arrestation  d’aucuns  individus  prévenus  ou 
suspects  dans  l’affaire  des  colonies.  Ce  droit  reste  réservé  aux 
trois  comités  réunis,  conformément  au  décret  du  quattième 
jour  des  sans-culottides.  La  commission  n’aura  ,  a  cet  égaid, 
que  le  droit  de  proposer,  soit  les  mises  en  liberté,  soit  les 
arrestations  qu’elle  jugera  nécessaires;  elle  en  fera  les  rapports 
aux  trois  comités. 

»  IV.  L’existence  de  la  commission  sera  indépendante  du 
renouvellement  successif  des  divers  comités  de  la  Convention 
nationale.  Les  membres  qui  composeront  la  commission  y 
seront  maintenus  jusqu’au  rapport  définitif  de  l’affaire  des 
colonies. 

u  V.  Ce  rapport  ne  pourra  être  présenté  par  elle  à  la  Con¬ 
vention  nationale  qu’après  avoir  été  soumis  à  l’examen  et  à 
la  discussion  des  trois  comités  réunis.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  de  légers  dé¬ 
bats. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  10  VENDÉMIAIRE. 

Un  <les  secrétaires  donne  lecture  d’une  adresse  do  la  société 
populaire  de  Richelieu,  département  d’Indre-et-Loire,  par 
laquelle  cette  société  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  donnent  la  liberté  aux  détenus ,  sans 
consulter  les  comités  de  surveillance  et  les  sociétés  populaires. 

Clai  set.  :  Je  demande  l'improbation  formelle  de  cette 
adresse;  écouter  la  prétention  des  sociétés  populaires,  ce  se¬ 
rait  élever  à  côté  de  1  autorité  nationale  des  autorités  rivales, 
et  organiser  l’anarchie. 

L'improbation  est  décrétée. 

On  demande  le  rapport  d’un  décret  qui  ordonne  l’insertion 
au  Bulletin  d’une  adresse  d’une  société  populaire  du  dépar- 
teo.eut  île  l’Ardèche,  conçue  dans  les  mêmes  principes. 

Un  secrétaire  en  donne  nue  nouvelle  lecture. 

La  société  se  plaint  de  ce  que  la  Convention  a  rapporté  le 
décret  par  lequel  elle  ordonnait  l’impression  de  la  liste  des 
détenus  mis  eu  liberté  ,  et  des  personnes  qui  les  ont  réclamés. 

(àivoii  v nu  :  Je  demande  que  cette  adresse  soit  envoyée  au 
comité  de  sûreté  générale  avec  les  autres.  Au  moment  où  l’on 
semble  jouer  l'opinion  publique  à  la  hausse  et  à  la  baisse, 
c’est  à  la  Convention  qu’il  appai tiendra  de  la  lixer.  On  parle 
de  Montagne!  Entend-on  par  là  ceux  qui  ne  veulent  pas  de 
dominateurs  ;  nous  sommes  tous  de  la  Montagne?  Y  aurait-il 
donc  ici  par  le  fait  une  chambre  haute  et  une  chambre  basse? 
(On  applaudit.)  Quelques  aristocrates  ont  pu  se  glisser  parmi 
les  citoyens  mis  en  liberté;  eh  bien  !  demain  vous  les  repren¬ 
drez.  Je  ne  parle  point  en  faveur  des  nobles  ni  des  prêtres, 
je  sais  qu’il  y  en  a  fort  peu  de  bons;  mais  ne  laissons  point 
rétablir  le  système  de  la  terreur.  Ne  soyons  ni  modérés  ni 
exagérés. 

Ct.  vi  sei.  :  On  se  plaint  dans  toutes  les  adresses  des  prêtres 
et  des  nobles;eh  bien!  sachez  quec’estun  moinequi  a  rédigé 
cetle-ei. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Duiieii  :  Il  est  très  vrai  qu’on  cherche  à  travailler  l’opûiion 
publique,  que  jamais  on  n’a  vu  l’aristocratie,  le  modéran¬ 
tisme  .je  dirai  même  le  royalisme,  lever  une  tète  si  audacieuse. 
Nous  ferions  aussi  bien  de  n'insérer  aucune  adresse. 

L aporie  :  I.es  principes  énoncés  par  (Jtiyomard  ont  été 
accueillis  par  l’universalité  de  la  Convention.  N’est-ce  pas  à 
elle  à  (îxer  l’opinion  publique?  S’il  lui  arrive  des  adresses 
rédigées  dans  un  esprit  qui  n’est  pas  le  sien ,  alors  c’est  beau¬ 
coup  qu’elle  se  borne  à  un  simple  renvoi  au  coin: te.  Quel¬ 
ques-unes  doivent  être  improuvées;  mais  celles  «pii  sont  dans 
le  sens  des  principes  ne  peuvent  être  trop  publiées.  Je  de¬ 
mande  l’ordre  cl ti  jour  sur  la  proposition  de  Diiheiu. 

L’ortlre  du  jour  est  adopté.  , 

La  société  populaire  séante  à  la  salle  électorale  est  intro¬ 
duite  à  la  barre. 

L 'orateur  ;  Mandataires  du  peuple  ,  l’adresse  que  nous 
venons  vous  apporter  a  été  le  résumé  de  plusieurs  de  nos 
séances,  et  venait  d’être  arrêtée  à  l’unanimité,  lorsque  les 
citoyens  des  tribunes  ont  demandé  à  prendre  part  à  son  ad¬ 
hesion,  et  qu'elle  lut  de  nouveau  mise  aux  voix;  la  société, 
con-ultée  sur  celte  demande,  l'a  accueillie  à  l'unanimité  des 
tribunes  et  des  membres  composant  la  société,  de  maniéré 


que  le  vœu  que  nous  venons  vous  exprimer  n’est  pas  seule¬ 
ment  le  nôtre,  mais  celui  de  la  totalité  du  peuple  que  peut 
contenir  la  salle  de  nos  séances. 

La  société  séante  à  la  salle  électorale  s’est  occupée,  en  vertu 
de  votre  décret  du  18  fructidor  dernier,  des  moyens  de  vivi¬ 
fier  le  commerce,  de  lui  donner  cette  splendeur  utile  au 
maintien  de  la  République ,  et  la  rendre  tellement  florissante 
qu’elle  intimide  les  despotes  coalisés.  Nous  venons  vous  en 
communiquer  les  résultats. 

La  société  vous  exposera  d’abord  que ,  si  des  circonstances 
ont  nécessité  des  mesures  extraordinaires,  telles  que  les  pré¬ 
hensions,  les  réquisitions,  ces  lois  ne  peuvent  être  observées 
qu’un  instant  sans  devenir  plus  dangereuses  qu'elles  n’ont 
été  utiles,  et  que  ces  lois,  souvent  mal  exécutées,  sont  et  de¬ 
meurent  impraticables. 

La  société  a  remarqué  aussi  que  la  loi  sur  les  accapare¬ 
ments,  en  partie  sollicitée  par  des  circonstances,  a  eu  le 
même  sort.  Elle  a  donné  lieu  à  des  usures  multipliées  des 
négociants,  et  aux  mêmes  dangers  que  les  réquisitions,  puis¬ 
qu’elles  ont  détruit  l’industrie;  depuis  l’agriculteur  jusqu’au 
plus  riche  négociant,  l’un  et  l’autre  craignent  toujours  d’être 
soupçonnés  pour  la  fausse  application  de  ces  lois,  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  raison  que  le  commerce  et  l’industrie  ne  peu¬ 
vent  être  bornés,  la  circulation  étant  proportionnée  soit  à 
l’industrie,  soit  à  la  richesse,  soit  aux  connaissances  com¬ 
merciales  de  ceux  qui  l’exercent.  De  ces  reflexions  ,  il 
résulte  les  propositions  suivantes  : 

Rendez  au  peuple  la  plénitude  de  ses  droits,  et  la  plus 
grande  latitude  au  commerce;  encouragez  celui  qui  s  y  livre 
de  bonne  foi,  et  accordez-lui  une  telle  sûreté  qu’il  ne  soit 
pas  avili ,  et  qu’il  ne  coure  aucun  danger. 

Surtout  ne  souffrez  pas  que,  sons  prétexte  d’approvision¬ 
ner  nos  armées,  on  mette  tout  en  réquisition,  et  qu’il  soit 
fait  par  des  agents  infidèles  commerce  des  mêmes  marchan¬ 
dises  achetées  de  la  veille;  cet  exemple  serait  pernicieux,  il 
avilirait  l’honneur  national,  et  augmenterait  la  cupidité  à 
laquelle  ne  sont  que  trop  sujets  les  hommes.  Qu’aucune  com¬ 
mission  ne  fasse  donc  ni  préhensions  ni  réquisitions  que 
pour  les  armées,  et  même  point  du  tout,  s’il  était  possible 
que  le  commerce  fournit. 

Rendez  à  Paris  les  deux  assemblées  de  sections  par  décade, 
qui  sont  à  peine  suffisante,  pour  les  objets  journaliers. 

Rendez-lui  sa  municipalité;  législateurs,  vous  ne  souffri¬ 
rez  pas  que  la  commune  de  Paris  soit  la  seule  privée  de  ses 
magistrats;  rendez-lui  ses  administrations,  dont  les  citoyens 
qui  les  composeront,  élus  par  le  peuple,  qui  seul  a  le  droit 
de  les  nommer,  ayant  sa  confiance,  puissent  recevoir  sa 
sollicitude  et  l’aider  par  leurs  lumières  au  rétablissement 
du  commerce  que  vous  désirez. 

Rendez-les-leur  avant  l’hiver.  Vous  voyez  combien  le 
charbon,  l’huile,  le  bois,  le  savon  et  tous  lVs  comestibles 
sont  rares  depuis  que  les  réquisitions  ont  lieu.  Et  que  fe¬ 
rions-nous  dans  la  durée  de  l’hiver,  si  vous  ne  vous  hâtiez 
d’y  porter  remède  ? 

Ce  que  nous  vous  demandons  pour  nous,  faites-le  pour 
nos  frères  des  départements;  ils  le  désirent  comme  nous 
Que  des  lois  sévères  atteignent  tous  ceux  qui  voudraient 
nuire  à  l’intérêt  général ,  de  quelque  manière  qu’ils  s’y  pren¬ 
nent;  surtout  que  rien  n’autorise  l’exportation  des  comes¬ 
tibles  de  la  République.  Cette  loi  est  alarmante,  immorale 
et  dangereuse,  tant  que  tout  agriculteur  n’a  pas  l’assurance 
de  sa  subsistance  et  de  ses  semences  chez  lui ,  lorsque  les 
circonstances  le  permettent,  et  que  les  lois  paraissent  les 
lui  assurer. 

Mettez  les  Droits  de  l’homme  à  l’ordre  du  jour;  ils  sont, 
après  la  nature,  votre  ouvrage;  tous  les  avez  jures,  vous 
avez  provoque  pour  eux  le  serment  de  tous  les  français. 

Les  Français  n’ont  pas  juré  la  liberté  pour  en  jouir,  ainsi 
que  le  disaient  les  prêtres  du  fanatisme,  comme  de  la  terre 
promise,  c’est-à-dire  après  leur  mort;  hâtez-vous  de  lec  leur 
rendre;  les  droits  du  peuple  ne  s’ajournent  pas. 

Ils  l’ont  fait  avec  vous  ce  serment,  et  ils  le  soutiendront  ; 
rien  ne  les  fera  changer  de  résolution;et,  comme  ces  senti¬ 
ments  sont  ceux  de  la  Convention  nationale,  nous  venons 
vous  assurer  que  tous  les  citoyens,  composant  la  société 
séante  à  la  salle  électorale,  sont  décidés  à  servir  de  rempart 
à  la  représentation  nationale,  comme  de  maintenir  les  droits 
imprescriptibles  et  inaliénables  de  l’hontnie,  et  enfin  de 
s’opposer  de  tous  les  moyens  que  leur  donneront  les  prin¬ 
cipes,  la  raison  et  la  justice,  inséparables  l’un  de  l’autre, 
à  l'établissement  de  la  tyrannie,  sous  quelque  lorme  qn  elle 
'  se  présente. 


La  société  a  aussi  arrêté  que  cette  adresse  serait  impri¬ 
mée,  affichée,  envoyée  dans  les  48  sections  de  Pans,  par 
des  commissaires  qui  seraient  choisis,  moitié  dans  les  ci¬ 
toyens  composant  les  tribunes,  et  l’autre  moitié  prise  parmi 
les  membres  de  la  société,  avec  invitation  aux  sections  d  y 
adhérer;  arrête  en  outre  qu’il  en  serait  envoyé  deux  exem¬ 
plaires  aux  sociétés  de  Paris. 

Le  Président:  Citoyens,  vous  demandez  une  commune 
pour  Paris,  et  le  droit  de  nommer  vous-mêmes  vos  magis¬ 
trats;  vous  étendez  cette  demande  à  vos  frères  des  dépaite- 
ments;  ignorez-vous  donc  que  le  gouvernement  révolution¬ 
naire  existe,  et  que  la  Convention  nationale  a  jure  de  le 
maintenir  jusqu’à  la  paix?  La  Convention  respecte  le  droit 
«le  pélition,  mais  elle  sait  aussi  respecter  ses  serments.  (On 


applaudit.)  >  ,  , 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  generale. 

L'assemblée  entend  un  grand  nombre  de  pétitionnaires  ; 
leurs  pétitions  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concer¬ 
nent. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  qui  remercient  la 
Convention  d’avoir  fondé  le  règne  de  la  justice. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  ces  adresses  au  Bul¬ 
letin. 

—  On  lit  une  adresse  des  canonniers  qui  sont  à  Valen¬ 
ciennes. 

Après  avoir  exprimé  leur  respect  et  leur  dévouaient  pour 
la  Convention,  ils  réclament  sa  justice  pour  un  citoyen  vic¬ 
time  de  l’intrigue,  et  qui  est  détenu. 

Duhem  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  la  première 
partie  de  l’adresse.  Quant  au  citoyen  dont  cetle  adresse  ré¬ 
clame  la  liberté,  l’opinant  dit  que  c’est  une  victime  de  Lo¬ 
bas  et  de  Saint-Just;  il  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  soit  autorisé  à  statuer  definitivement  sur  son  compte. 


—  Décrété. 


Bourdon  (de  l’Oise)  ;  Le  comité  de.  sûreté  générale  se 
trouve  sou  vent  arrêté  par  la  loi.  Beaucoup  «le  citoyens  avaient 
été  traduits  à  l’ancien  tribunal  révolutionnaire,  pour  des 
propos  et  autres  causes  pour  lesquelles  le  jury  d’alors,  quel- 
que  mal  composé  qu’il  fût,  n’a  pas  osé  les  condamner  à  la 
mort,  mais  il  les  a  condamnes  à  la  détention.  Plusieurs  de 
ces  affaires  me  sont  passées  sons  les  yeux ,  et  j’ai  eu  occasion 
de  me  convaincre  que  ccs  malheureux  ne  méritaient  pas 
même  la  détention.  Le  comilé  ordonne  l’élargissement  dans 
des  cas  semblables,  quand  il  n'y  a  pas  de  jugement;  il  faut 
que  la  mesure  soit  égale  pour  tous. 

Je  demande  donc  que  le  comité  puisse  prononcer  l’élargis¬ 
sement,  nonobstant  des  jugements  portés  jusqu’au  10  ther¬ 
midor,  lorsqu’il  ctoira  «|u'il  y  a  lieu  à  le  faire. 

Qu’on  ne  craigne  pas  au  reste  que  ce  soit  porter  atteinte 
à  l’institution  sage  et  sacrée  des  jurés  :  quand  les  jurés  ont 
prononcé  dans  leur  âme  et  conscience  sur  un  délit,  et  que 
les  juges  ont  appliqué  la  loi,  il  y  a  alors  un  jugement  contre 
lequel  il  n’est  plus  permis  de  revenir;  mais  ici  les  citoyens 
dont  je  parle  n’ont  pas  été  condamnes  à  la  détention  d’après 
une  déclaration  des  jurés,  mais  simplement  sur  un  réquisi¬ 
toire  de  l’accusateur  public,  ou  d’un  de  ses  substituts ,  d'a¬ 
près  lequel  les  juges  ont  ordonné  la  détention. 

l  a  mesure  que  je  propose  est  donc  juste,  humaine,  et  ne 
porte  pas  atteinte  à  l’institution  des  jurés. 

Bodin  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  A  toute  la 
République. 

Bourdon  appuie  l’amendement;  et  sa  proposition  ainsi 
que  l’amendement  de  Bodin  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  autorise  son  comité  de  sûreté 
générale  a  statuer  sur  toutes  les  détentions  jusqu  à  la  paix, 
prononcées  par  jugements  des  différents  tribun  ux  pour 
motifs  de  suspicion  seulement  jusqu’au  10  thermidor.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE  DU  11  VENDÉMIAIRE. 

Laloi  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  salut  ]  nblic,  vous 
parler  de  vos  armées.  L'œil  ouvert  sur  leurs  mouvements, 
vous  voulez  en  connaître  les  résultats  quels  <|ti’ils  soient.  Je 
vous  apporte  donc  les  derniers  détails  «jui  sont  parvenus  à 
votre  comité. 

Quelques-uns  peut-être  sont  déjà  répandus;  mais,  n’ou- 

liant  jamais  que  vous  lui  avez  confie  surtout  le  salut  de  la 
patrie,  votre  comité  a  cm  <ju  il  répondait  mieux  à  vos  vues 
«*n  prenant  les  mesures  que  la  sagesse  et  les  circonstances 
dictaient,  qu’en  se  pressant  de  publier  ccs  détails. 

Ils  vous  apprendront  d’abord  que  le  postede  Kaysersian- 
tem,  dans  le  Palatinat  (ce  poste  pr  is  et  requ  is  tant  de  fois 


dans  le  cours  de  cette  campagne) ,  a  été  attaqué  de  nouveau 
par  l’ennemi  avec  une  force  majeure; 

Qu’aprés  un  choc  opiniâtre  il  est  resté  en  son  pouvoir. 

Mais  je  suis  charge  de  vous  dire  aussi  que  les  ordres  ont 
été  donnés  pour  qne  ce  poste  soit  repris  sans  délai;  nous 
pouvons  à  cet  egard  nous  reposer  sur  la  valeur  des  soldats 
républicains  qui  ne  doivent  jamais  pardonner  à  l’ennemi  de 
les  avoir  surpris. 

Voici  la  dépêché  officielle  t 

Au  qurtier-gênérai  de  Neustadt,  5e  sans-culottide,  l'an  2 
de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

L’ennemi,  qui  depuis  15  jours  ne  faisait  que  des  marches 
et  contre-marches,  a  tout  à  coup  reuni  ses  forces  sur  un 
seul  point;  il  a  attaque  avec  vigueur,  et  s’est  fait  jour  jus¬ 
qu’à  Olsbora.  La  résistance  qui  lui  a  été  opposée  a  été  ter¬ 
rible  et  funeste  pour  lui ,  car,  au  rapport  des  déserteurs  et 
prisonniers  ennemis  d’un  régiment,  il  ne  leur  a  pas  clé 
possible  de  réunir  de  quoi  faite  deux  compagnies;  il  nVst 
resté  dans  quelques  compagnies  «|tie  cinq  a  six  hommes;  et 
généralement  tous  les  corps  qui  ont  chargé  ont  beaucoup 
souffert;  nous  avons  perdu,  nous,  également  de  braves 
hommes;  il  ne  nous  est  pas  possible  d'en  designer  le  nom¬ 
bre,  n’ayant  pas  encore  des  rapports  certains  du  general 
Meunier,  qui  commandait  à  Kayserslautern, et  qui  s’est  re¬ 
plié  sur  Tripstat;  l’ennemi  est  resté  maître  d’Olsbora  et  de 
Kayserslautern;  depuis  trois  jours  nous  nous  battons;  nous 
sommes  constamment  à  cheval  avec  les  généraux;  un  temps 
affreux,  des  pluies  presque  continuelles,  n’ont  pas  peu  coo¬ 
péré  à  rendre  nos  efforts  infructueux. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Ferrand  et  Neveu. 

Laloi  :  Ce  n’était  pas  seulement  dans  le  Palatinat  «juc  nos 
ennemis  cherchaient  à  surprendre  nos  défenseurs,  un  plan 
plus  vaste  était  conçu  par  eux. 

Douze  mille  hommes  rassemblés  à  Cairo,  avec  50  pièces 
de  canon,  menaçaient  de  leur  nombre  et  de  leurs  forces'  la 
droite  de  l’armée  d  Italie:  ce  plan  couvrait  le  plan  formé 
par  l’armée  austro-sarde,  et  concerté  avec  les  flottes  combi¬ 
nées  d’Angleterre  et  d’Espagne,  de  porter  la  guerre  à  Cènes 
après  s’être  emparé  de  Savone. 

A  l’avantage  d  une  position  heureuse,  au  nombre,  à  la 
force ,  les  ennemis  avaient  réuni  celui  de  se  couvrir  par  des 
montagnes  et  d'être  fortifiés  dans  leurs  postes  doublement, 
retranchés;  mais  le  soldat  français,  lier  de  sa  libelle  qu’il  a 
juré  de  maintenir,  plus  fort  «le  son  énergie  et  de  son  amour 
de  la  patrie,  n’écoutant  plus  que  son  courage,  part  à  la 
voix  des  représentants  du  peuple;  il  attaque,  la  baioinnetle 
à  la  main;  il  enlève  le  poste;  il  est  vainqueur  et  poursuit 
des  ennemis  que  la  terreur  a  dispersés,  et  qui  profilent  «les 
ombres  de  la  nuit  pour  couvrir  leur  fuite  jusqu’à  Alexandrie. 

J’affaiblirais  le  récit  énergique  que  les  représentants  «lu 
peuple  et  le  général  Duinerbion  ont  adressé  à  votre  comité, 
si  je  voulais  analyser  les  détails  :  je  vais  les  lire,  après  vous 
avoir  assuré  que  tous  les  républicains,  officiers  et  soldats, 
ont  disputé  d’intrépidité,  d’héroïsme  et  de  vertus;  tous  les 
traits  vont  en  être  recueillis,  et  vous  seront  incessamment 
présentés;  mais  ce  serait  faire  une  injustice  à  Bromont, 
sergent  de  chasseurs,  de  ne  pas  publier  dis  aojoui d’Imi 
qu’il  a  été  remarqué  se  battant  à  la  fols  contre  quatre  enne¬ 
mis  «pi’il  a  tués,  quoi«|ue  blessé  à  la  cuisse  par  un  coup  «le 
feu  et  plusieurs  coups  de  baïonnettes;  si  je  ne  vous  préve¬ 
nais  pas  que  le  comité,  pénétré  de  vos  principes  de  justice 
et  de  générosité,  s’occupe  de  la  récompense  due  à  tant 
d’héroïsme,  et  du  soin  de  vous  proposer  l’avancement  du¬ 
ce  républicain,  déjà  connu,  dès  le  commencement  de  la 
campagne,  pour  avoir  tué  trois  ennemis,  et  dégage  un  de 
ses  camarades  qu’on  emmenait  prisonnier. 

Vous  aurez  à  regretter  la  perte  de  80  de  nos  frères,  et 
surtout  du  brave  Raiboud,  capitaine  de  chasseurs,  mort 
d’un  coup  de  baïonnette,  après  avoir  fait  des  prodiges,  et 
tnc  mi  capitaine  autrichien  contre  lequel  il  se  battait  à  coups 
de  sa  lire. 

L\s.ot  :  Vous  avez  dû  remarquer  que  depuis  quelques 
joui  s  le  comité  de  salut  public  ne  vous  a  guère  annoncé  «!«> 
victoires,  qu’il  ne  vous  ait  parlé  de  l’armée  de  Sambre-el- 
Meuse;  je  snis  chargé  de  vous  en  parler  encore,  et  j’ai  reçu 
le  devoir  de  vous  entretenir  de  ses  nouveaux  succès.  J'an¬ 
nonce  donc  qu'elle  est  dépositaire  des  clefs  d’Aix-la-Cha- 
pol-le,  qu’elle  cerne  Maastricht,  et  «ju’elle  serre  de  mvs  cette 
ville  ennemie. 

Je  vais  vous  lire  les  premiers  détails  «jue  le  comité  a  reçu» 
«le  notre  collègue  Gillet,  représentant  du  peuple  près  celle 
armée,  et  du  général  Jourdan.  {La  suite  à  demain.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Il  parait  un  nouveau  mémoire  diplomatique  delà  part 
de  la  cour  de  Vienne.  11  fait  une  grande  sensation.  Le  mi¬ 
nistre  impérial  l’a  remis  à  l’assemblée  du  cercle  du  Haut- 
Rhin...  Si  l’empereur  a  prétendu  justifier  par  là,  aux  yeux 
des  peuples,  la  conduite  astucieuse  qu’il  a  tenue  pour  et 
pendant  la  guerre  actuelle,  il  sera  bientôt  détrompé  par  le 
bruit  des  plaintes  et  des  murmures  qui  se  font  entendre  de 
tous  côtés.  S’il  n’a  voulu  qu’imposer  aux  diverses  cours  de 
l’Empire  germanique,  il  n’en  avaitpas  besoin  ;  la  servitude 
des  unes  et  la  faiblesse  des  autres  le  dispensaient  naturel¬ 
lement  d'une  démarche  qui  expose  au  plus  grand  jour  la 
perfidie  de  son  cabinet  et  toute  la  misère  de  ses  ressources 
personnelles,  dans  une  entreprise  où  il  n’a  jamais  été 

question  que  de  ses  seuls  intérêts .  Une  autre  réflexion 

frappera  les  peuples  :  c’est  qu’une  troupe  de  roi  ligués 
crie  à  la  détresse,  n’ayant  affaire  tous  ensemble  qu’à  une 
seule  nation  qui  défend  son  indépendance  et  la  liberté  du 
monde  contre  des  maisons  de  princes  et  les  projets  de  la 
tyrannie. 

Voici,  par  extrait,  le  mémoire  de  François  : 

«  Le  ministre  impérial  rappelle,  au  nom  de  l’empereur, 
que  la  cour  de  Vienne,  même  avant  la  guerre,  n’a  point 
omis  de  faire  connaître  aux  Liais  de  l’Empire  les  fonds 
6w«ésdela  maison  archiducale;  qu’immédiatement après 
l’explosion  de  la  guerre  elle  a  insisté  sur  des  préparatifs 
prompts  pour  mettre  à  l’abri  les  (routières  ;  qu’il  a  été  pro¬ 
posé  dans  le  dernier  interrègne  une  association  des  cercles 
antérieurs  et  une  union  plus  étroite,  proportionnée  au 
danger,  attendu  que  ces  provinces  sont  les  premières  ex¬ 
posées  à  une  invasion,  et  qu’on  pouvait  prévoir  que  les  ré¬ 
solutions  de  l’Empire  seraient  prises  avec  lenteur,  et  que 
les  Etals  éloignés,  à  la  laveur  des  formes  compliquées  ,  se 
soustrairaient  à  la  coopération  effective  aussi  longtemps 
que  possible;  mais  que,  bien  que  ce  projet  fut  regardé 
comme  constitutionnel,  il  n’a  eu  aucun  effet  à  cause  des 
diverses  formalités.  » 

Après  avoir  dit  qu’on  se  flattait  qu’après  l’élection  de 
l’empereur  l’Empire  entier  prendrait  des  mesures  plus 
grandes  et  plus  énergiques,  et  que,  faute  d’avoir  pris  celte 
précaution,  les  provinces  se  trouvèrent  hors  de  délense,  et 
Mayence  tomba  entre  les  mains  des  Français,  ce  qui  fil 
que  presque  toute  la  seconde  campagne  se  passa  en  efforts 
pour  reprendre  cette  ville,  le  ministre  impérial  ajoute  que, 
plusieurs  Etats  ayant  opiné  que  le  temps  ne  devait  pas  se 
perdre  àorganiser  unearmée de  l’Empire  en  règle, l’empe¬ 
reur  permit  de  joindre  les  contingents  aux  troupes  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  puissances  alliées,  et  qu’attendu  le  be¬ 
soin  d’argent  où  elles  se  trouvaient,  on  consentît  que  les 
Etals  de  l’Empire,  incapables  de  mettre  sur  pied  des  sol¬ 
dats,  fournissent  le  contingent  en  argent,  selon  une  esti¬ 
mation  très-modique. 

On  a  débattu  dans  les  cercles  si  l’on  était  obligé  de  four¬ 
nir  les  contingents  selon  les  décrets  de  l’Empire  de  1681  ; 
quelques  Etals  ont  renouvelé  leur  demande  pour  la  dimi¬ 
nution  de  leur  quote-part  ;  d'autres  ont  allégué  leur  im¬ 
puissance,  et  même  quelques-uns  des  Etats  les  plus  consi¬ 
dérables  ont  refusé  leur  contingent ,  sous  le  prétexte  qu’il 
n’existait  pas  d’armée  de  l’Empire. 

Lorsqu’à  l’ouverture  de  cette  campagne  le  roi  de  Prusse 
menaça  de  retirer  ses  troupes  par  ia  raison  qu’il  ne  rece¬ 
vait  point  de  subsides  et  que  les  Français  se  renforçaient 
extrêmement,  il  ne  resta,  selon  le  ministre  impérial,  d’au¬ 
tre  moyen,  pour  avoir  un  secours  momentané,  que  d’in* 
«ister  sur  l’armement  des  habitants  des  cercles  ,  et,  pour 
couper  tous  les  prétextes,  de  presser  l’organisation  de 
l’armée  de  l’Empire  dans  la  forme  constitutionnelle.  Quoi¬ 
que  l’empereur  ait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  l’arme¬ 
ment  des  habitants  des  Lontières  n’eut  pas  lieu  :  quelques 
Etals  ne  se  fiaient  pas  à  leurs  sujets,  et  d’autres  craignaient 
les  frais.  «  L’armée  de  l’Empire,  continue  toujours  le  mi- 
bislrç  impérial,  n’est  pas  même  formée  jusqu’il  présent  où 
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les  deux  tiers  de  la  campagne  sont  écoulés,  où  les  ennemis 
triomphent  partout.  On  ne  veut  pas,  ou  l’on  ne  peut  pas, 
à  ce  que  l’on  dit,  et  c’est  l’unique  prétexte  pat  lequel 
plusieurs  Etats  se  soustraient  à  la  prestation  du  contin¬ 
gent  d’Empire.  » 

Un  long  récit  de  ce  que  la  maison  d’Autriche  dit  avoir 
fait  pour  le  soutien  de  la  guerre  termine  le  tableau  de  la 
situation. 

«  Ces  efforts  extraordinaires,  ces  sacrifices  si  sensibles  et 
si  irréparables  pour  les  pays  héréditaires,  à  présent  qu’on 
a  entièrement  négligé  de  les  soutenir  insuffisamment  et 
assez  tôt,  n’ont  pu  différer  un  peu  le  coup  effroyable  que 
l’Empire  doit  attendre  par  la  conquête  des  provinces  sur 
le  bord  du  Rhin  et  au  delà  de  ce  fleuve.  Cependant, 
comme  les  Etals  héréditaires  sont  épuisés  d’hommes  et 
d’argent,  le  remède  extrême  devient  à  présent  nécessaire 
pour  prévenir  la  décadence  des  forces,  si  l’on  veut  détour¬ 
ner  encore  le  coup  mortel  qui  menace  l’Allemagne  de  la 
subversion  de  sa  constitution;  d’aulantplus  que  les  enne¬ 
mis,  instruits  de  la  situation  des  choses,  redoublent  de  leur 
côté  leurs  efforts  les  plus  violents  afin  que  les  armées  ha¬ 
rassées  ne  puissent  se  refaire...  Leurs  progrès  sont  si  for¬ 
midables  que  la  cour  impériale  et  royale  est  dans  la  né¬ 
cessité  certaine  de  retirer  ses  troupes  et  de  les  faire 
rentrer  en  dedans  de  ses  frontières  si  l’Empire  n’oppose 
pas  à  l’ennemi  une  force  également  redoutable,  et  ne  se¬ 
conde  point  ainsi,  le  plus  promptement  possible,  la  cour 
impériale  et  royale  dans  cette  lutte  fatigante.  Les  efforts 
de  celle-ci  seraient  réellement  infructueux  si  elle  voulait 
entreprendre  de  couvrir  seule  la  frontière  de  l’Empire 
depuis  Bâle  jusqu’à  Luxembourg  ;  et  l’on  saurait  aussi  peu 
nier  qu’une  armée  sur  les  dents,  hors  d’état  de  se  refaire, 
qui  ne  trouve  nulle  part  aucun  secours  ni  de  quoi  sc  ra¬ 
fraîchir,  doive  lâcher  de  gagner  les  confins  de  son  propre 
pays,  où,  se  trouvant  plus  proche,  elle  peut  être  mieux 
pourvue  et  appuyée  par  le  courage  des  fidèles  habitants 
des  Etals  impériaux  et  royaux.  Il  semble  du  moins  juste 
de  hasarder  les  dernières  forces  uniquement  pour  la  dé¬ 
fense  de  sa  propre  maison  lorsqu’on  a  devant  les  yeux  la 
triste  vérité,  qu’avec  la  meilleure  volonté  Fou  n’est  pas  à 
même  de  sauver  ses  voisins,  ses  aims.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  11  vendémiaire.  —  Les  élèves  de  l’Ecole  de 
Mars,  au  nombre  d’environ  trois  mille,  ont  fait  hier,  dans 
la  plaine  à  gauche  du  camp  des  Sablons,  un  grand  exer¬ 
cice  à  feu.  Il  y  a  eu  des  marches,  des  évolutions,  des  at¬ 
taques  feintes  de  toutes  armes.  On  les  a  vus  successivement 
se  mettre  en  ordre  de  bataille,  s’avancer  en  tirailleurs, 
former  des  colonnes,  des  bataillons  carrés,  faire  retraite 
en  échelons;  la  cavalerie  figurer  des  charges,  les  piquiers 
lui  opposer  un  mur  inébranlable  ;  l’artillerie  de  campagne 
suivre  tous  les  mouvements ,  et ,  par  la  célérité  de  ses  ma¬ 
nœuvres,  donner  une  idée  des  terribles  effets  qu’elle  pro¬ 
duit  dans  les  combais. 

La  plaine  était  bordée  de  toutes  parts  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  citoyens  qui  manifestaient  leur  satisfaction  de  la 
bonne  exécution,  leur  admiration  des  progrès  des  élèves, 
et  se  livraient  à  l’intérêt  de  voir  préparer  des  défenseurs 
à  la  patrie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Les  représentants  du  peuple  français  composant  le 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  natio¬ 
nale  ,  chargé ,  par  décret  du  7  fructidor ,  de  la 
direction  des  relations  extérieures ,  à  la  répu¬ 
blique  de  Genève ,  amie  et  fidèle  alliée  de  la 
France. 

Paris,  le  22  fructidor,  l’an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

a  Nous  avons  nommé  le  citoyen  Adet  pour  se  rendre 
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auprès  de  vous  et  entretenir  les  relations  de  commerce  et 
d’intérêt  qui  attachent  les  deux  républiques. 

«  IJ  est  chargé  de  manifester  au  peuple  genevois  et  à  son 
gouvernement  que  le  peuple  français  ne  reconnaît  d’au¬ 
tres  principes  politiques  que  ceux  de  la  justice  et  de  l’é¬ 
galité  entre  les  nations;  qu’il  ne  prête  le  secours  de  ses 
armes  e!  ne  développe  sa  foi  ce  que  pour  faire  respecter  ces 
principes,  garants  de  la  sûreté,  de  la  liberté  et  de  l'indé¬ 
pendance  respective  des  nations. 

a  Nous  vous  invitons  de  donner  créance  à  tout  ce  qu’il 
Tous  dira  au  nom  delà  république  française,  et  d’être  con- 
Taincus  qu’il  est  spécialement  chargé  d’entretenir  la  bonne 
harmonie  qui  existe  entre  les  deux  nations, 

a  Pour  extrait  : 

a  Les  membres  du  comité  de  salut  public,  » 

Discours  du  citoyen  Adel ,  résident  de  la  républi¬ 
que  française  près  celle  de  Genève. 

Citoyens,  il  en  est  de  l’amitié  qui  unit  les  nations  comme 
du  sentiment  qui  rapproche  les  hommes.  Si  elle  n’est  lon- 
dée  que  sur  l’intérêt  du  moment,  sur  quelque  circonstance 
particulière,  elle  doit  céder  à  l’effort  du  temps,  qui  plonge 
dans  le  néant  et  les  hommes  et  leurs  passions.  Aussi  voit- 
on  les  peuples  qui  ne  suivent  d’a'utres  lois  que  la  volonté 
d’un  despote  s’allier  entre  eux,  se  désunir,  s’entr’égorger, 
suivant  que  le  caprice  de  leurs  tyrans  en  a  décidé.  Les 
nations,  au  contraire,  qui  se  sont  élevées  ù  la  dignité  de 
l’espèce  humaine,  qui  ont  fondé  leur  gouvernement  sur  les 
droits  sacrés  de  l’homme,  n’ont  d’autre  intérêt  que  de 
maintenir  dans  leur  intégrité  les  principes  qui  leur  as¬ 
surent  la  jouissance  de  la  liberté.  Cel  intérêt,  ne  pouvant 
pas  éprouver  plus  de  modifications  que  les  principes,  ci¬ 
mente  entre  les  peuples  une  amitié  constante  et  durable. 

Ne  craignez  donc  pas,  citoyens,  que  la  France  rompe  les 
liens  qui  Punissent  à  Genève.  Je  vous  annonce,  en  son 
nom ,  que  son  intention  est  de  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  vous.  Quelles  que  soient  les  ressources  et  la  puissance 
du  peuple  français ,  quelque  éclatant  que  soit  le  succès  de 
ses  armes,  quelque  bouillant  que  soit  le  courage  de  ses 
nombreux  bataillons,  ne  craignez  pas  de  le  voir  couvrir  de 
ses  guerriers  les  terres  de  ses  amis  fidèles.  La  justice  et  la 
loyauté  contiendront  sans  effort  ce  torrent  impétueux, 
qui  ne  se  déborde  que  pour  engloutir  les  ennemis  de  la 
liberté. 

Ce  n’est  pas  pour  faire  des  esclaves,  pour  fouler  sous 
leurs  pieds  des  Etats  moins  puissants  que  le  leur,  pour 
changer,  à  l’exemple  des  rois,  les  villes  en  tombeaux,  les 
campagnes  en  déserts,  que  les  Français  ont  armé  leurs 
Lias;  ils  ont  voulu  rétablir  et  maintenir  parmi  eux  ces 
principes  sacrés  qui  doivent  régner  entre  les  hommes,  en¬ 
tre  les  peuples,  et  qui  ne  se  retrouvaient  que  dans  les 
écrits  du  philosophe  de  Genève.  C’est  à  sa  voix  que  la  na¬ 
tion  française  s’est  réveillée  de  son  long  assoupissement  ; 
elle  a  brisé  ses  fers,  sapé  tous  les  préjugés  et  renversé  le 
trône.  L’arbre  saint  de  la  liberté,  dont  Jean-Jacques  avait 
cultivé  la  faible  tige  ,  s’est  bientôt  élevé  près  de  sa  tombe, 
et  a  confondu  ses  rameaux  avec  ceux  qui  ombrugaient 
déjà  le  tombeau  de  ce  grand  homme. 

C’est  sous  leur  ombre  hospitalière  que  je  viens  vous  as¬ 
surer  que  le  peuple  français  ne  fera  jamais  rien  qui  puisse 
être  contraire  à  votre  indépendance.  Aussi  incapable 
d’exercer  que  de  souffrir  la  tyrannie,  il  ne  se  mêle  des  ai- 
faires  domestiques  d’aucun  gouvernement,  et  ne  permet 
pas  qu’on  s’immisce  dans  les  siennes.  Cette  parole  sacrée 
que  je  vous  donne,  la  république  française  la  tiendra  ;  les 
tyrans  seuls  ont  la  prérogative  honteuse  d’être  parjures. 

Avec  cette  assurance,  le  peuple  génevois  se  rendra  sans 
peine  à  l’invitation  que  je  suis  chargé  de  lui  faire,  de  se 
tenir  en  garde  contre  toutes  les  impressions  dont  l’objet 
serait  d'altérer  la  cordialité  qui  existe  entre  les  deux  na¬ 
tions.  C  est  celle  cordialité  qui  fait  lu  force  des  peuples 
lib'es,  c’est  elle  qui  amènera  celle  heureuse  époque  du 
monde  où  ccs  peuples  verront,  ù  l'ombre  d’une  paix  du- 
iau  e,  et  sous  les  auspices  (Je  la  liberté,  s’écouler  dans  le 
bonheur  des  jours  dont  la  tyrannie  ne  viendra  plus  llélrir 
le  cours. 


Discours  du  citoyen  Jénot ,  syndic  président  dit 
conseil  administrait/,  en  réponse  au  précèdent. 

Citoyen  résident,  jamais  la  république  de  Genève  n’a 
mis  en  doute  l'affection  que  lui  porte  la  république  fran¬ 
çaise. 

La  liberté,  pour  laquelle  Genève  combat  depuis  deux 
siècle6,  le  présent  qu’é!le  a  fait  au  monde  du  défenseur  le 
plus  éloquent  des  droits  des  peuples,  et  jusqu’aux  torts  de 
la  France  esclave  envers  elle,  lui  étaient  de  sûrs  garants 
de  la  bienveillance  de  la  France  libre  et  régénérée. 

Des  hommes  impurs  ont  pu  s’agiter  un  moment  pour 
nous  enlever  celte  bienveillance  précieuse  ;  mais  leurs  suc¬ 
cès,  fondés  sur  l’imposture,  ne  pouvaient  être  de  longue 
durée;  la  France  elle-même,  aussitôt  qu’elle  a  pu  faire  en¬ 
tendre  sa  voix  comprimée  depuis  longtemps  par  la  teneur, 
la  France  elle-même  nous  en  a  fait  j usl ice  ;  elle  a  proclamé 
solennellement  paix  et  amitié  au  peuple  souverain  de  Ge¬ 
nève,  et  le  choix  qu’elle  vieni  de  faire  de  vous,  citoyen  ré¬ 
sident,  pour  nous  en  apporter  la  douce  assurance,  est  une 
nouvelle  preuve  delà  sincérité  de  ses  dispositions  frater¬ 
nelles. 

Il  luit  enfin  le  jour  où  l’amitié  que  nous  porte  la  répu¬ 
blique  française  ne  sera  plus  étouffée  par  les  jalouses  ma¬ 
nœuvres  de  l’ambition,  où  celle  qui  ne  cessa  de  nous  ani¬ 
mer  pour  cette  généreuse  nation  ne  sera  plus  comprimée 
à  son  tour  par  la  défiance;  où  notre  attachement  mutuel 
acquerra  même  chaque  jour  une  nouvelle  force  par  la 
douce  habitude  d’en  jouir  ,  et  par  les  progrès  que  ne  ces¬ 
seront  de  faire  l’égalité  et  la  liberté,  sur  lesquelles  il  re¬ 
pose. 

Et  vous,  citoyen  résident,  qui  allez  être  au  milieu  de 
nous  l’organe  de  ce  commerce  réciproque  de  fraternité  et 
de  bons  offices,  permettez  nous  de  vous  exprimer  combien 
un  tel  ministère  vous  rend  déjà  cher  et  respectable  à  nos 
yeux  ;  soyez  assuré  de  notre  empressement  à  seconder  vos 
généreux  efforts  pour  atteindre  ce  but  ;  comptez  surtout 
sur  la  récompense  qui  vous  attend  dans  tous  les  cœurs  gé- 
uévois,  et  veuillez  vous  regarder,  au  milieu  de  nous, 
comme  au  milieu  d’un  peuple  de  frères. 

Recevez,  en  conséquence  ,  citoyen  résident,  le  premier 
gage  de  cette  affection  publique  dans  le  baiser  fraternel 
que  je  vous  offre  au  nom  du  peuple  souverain  de  Genève. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  11  VENDÉMIAIRE. 

Présidence  d'André  Dumont. 

Suite  des  lettres  officielles  lues  par  Laloi. 

Extrait  d’une  lettre  de  Gillet ,  datée  de  Horscheit,  du 
5  vendémiaire. 

«On  a  pris  à  l’investissement  de  Maastricht  quinze  ba¬ 
teaux  chargés  de  farine  et  d’avoine  ;  cette  prise  vaut  1  mil¬ 
lion  au  moins;  un  autre  bateau  chargé  de  canons  et  de 
mortiers  a  été  coulé  bas. 

«  11  a  été  pris  à  Aix-la-Chapelle  quinze  pièces  de  bronze, 
qui  vont  être  transportées  eu  France  pour  être  refon¬ 
dues.  » 

Copie  de  la  lettre  de  Jourdan  ,  commandant  en  chef 
l’armée  de  Sambre-el-Meuse ,  aux  citoyens  re¬ 
présentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Hervé. 

«  Citoyens  représentants,  je  vous  préviens  que,  du  mou¬ 
vement  général  qui  s’est  lait  hier,  il  résulte  que  Reckcm  et 
Stockent  ont  été  forcés;  je  présume  que  Maseyk  aura  es¬ 
suyé  le  même  sort  ;  je  n’en  ai  cependant  pas  reçu  de  nou¬ 
velle;  que  Maastricht  est  investi,  que  l'ennemi  a  été  chassé 
des  bois  d’Aix-la-Chapelle,  et  que  les  magistrats  de  cette 
ville  viennent  de  nous  en  apporter  les  clefs.  La  résistance 
que  nous  a  opposée  l’ennemi  n’a  pas  été  très-conséquente; 
il  s’est  sans  doute  rappelé  de  la  correction  républicaine 
qu’a  reçue  avant-hier  son  arrière-garde  sur  les  hauteurs 
d’Henry-Chàpelle,  qu'elle  a  voulu  défendre,  et  où  elle  a 
perdu  huit  ceuts  hommes  tués  ou  blessés.  Noire  perte»  dans 
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celte  affaire,  est  de  quinze  hommes  tués  et  cent  vingt-trois 

blessés. 

#  Salut  et  fraternité.  Jourdan.  » 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ,  par  le  représentant  du  peuple  Gillet,  en 
mission  près  l’armée  de  Sambre-el-Meuse. 

Hervé,  le  2  vendémiaire,  3e  année  de  la  république 
française  une  et  démocratique. 

«  Citoyens  collègues,  j’ai  suspendu  le  départ  du  courrier 
que  je  devais  vous  envoyer  hier  soir,  a  lin  de  réunir  lous 
les  i  apports  de  la  journée  d’hier.  Slockom  el  Rctkem  soûl 
en  notre  pouvoir,  et  Maëstricht  se  trouve  entièrement  cerné 
et  serré  de  très  près.  Nous  n’avons  pas  encore  de  nouvelle 
de  Ma-eyck. 

«  L’armée  autrichienne  a  évacué  cette  nuit  Aix-la-Cha¬ 
pelle;  je  reçois  dans  le  moment,  par  une  députation,  les 
clefs  de  la  ville. 

«  Je  ne  vous  ai  pas  encore  rendu  compte  de  l’affaire  qui 
eut  lieu,  la  4*  sansculotlide ,  ù  Clermont,  entre  l’avant- 
garde  de  la  colonne  du  centre  et  l’arrière-garde  de  l’enne¬ 
mi.  Celte  affaire  a  été  fort  vive,  et,  suivant  le  rapport 
des  déserteurs  et  des  habitants  du  pays,  l’ennemi  a  perdu 
huit  cents  hommes  tués  ou  blessés.  De  notre  côté  la  perte 
est  de  neuf  hommes  tués  et  de  cent  vingt  blessés,  la  plupart 
légèrement.  Cette  énorme  disproportion  de  perte  est  due  ù 
la  supériorité  de  notre  artillerie. 

«  Salut  el  fraternité.  Gillet.  « 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  aux  citoyens 
représentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Au  quartier  général  de  Cairo,  le  2  vendémiaire,  l’an  2e 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  depuis  l’expédition  d’Oneille 
et  de  Saorgio,  les  rassemblements  de  l'ennemi  à  Cairo,  au 
nombre  de  douze  mille  hommes,  avec  cinquante  pièces  de 
canon,  menaçaient  l’armée  d’Italie. 

a  Des  avis  certains  annonçaient  un  projet  concerté  de 
l'armée  austro-sarde  avec  les  flottes  combinées  d’Angle¬ 
terre  et  d’Espagne,  pour  s’emparer  de  Savone,  el  porter  la 
guerre  chez  une  république  sage  et  tranquille,  pour  nous 
faire  perdre  les  ressources  si  avantageuses  de  sa  neutra¬ 
lité. 

«  L’exécution  de  leur  projet  allait  s’effectuer,  si  les  re¬ 
présentants  du  peuple  Salicetli  el  Aibille,  députés  près 
cette  armée,  n’avaient  ordonné  de  les  prévenir  sur-le-champ 
par  une  attaque  que  la  bravoure  seule  des  républicains, 
inférieurs  en  nonibic,  pouvait  faire  réussir. 

«  La  3'  san-cu  ottide ,  le  poste  de  Saint-Jacques,  situé 
sur  la  partie  de  l’Apennin  qui  sépare  les  forteresses  de  Sa¬ 
vone  et  Finale  des  vallées  de  la  Bormida,  occupées  par 
l’ennemi,  fortifié  par  un  double  retranchement,  a  été  en¬ 
levé  à  la  baïonnette  avec  une  telle  bravoure,  que  la  ter¬ 
reur  nous  a  précédés  dans  les  postes  de  Bormida,  Mallere, 
Pallere,  Allare. 

«  L'ennemi  les  a  évacués  avec  une  telle  promptitude 
qu’on  n’a  pu  le  retrouver  que  dans  la  plaine  de  Carcare, 
où  il  avait  fait  avancer  tous  ses  rassemblements  du  Cairo, 
pour  en  venir  à  une  affaire  décisive. 

-  Une  de  nos  colonnes,  dont  la  marche  était  restée  in¬ 
connue  à  l’ennemi,  arrive  le  4  très-précipitamment  au 
château  de  Cossario,  force  ce  poste  redoutable,  et  l’armée 
autrichienne  allait  être  coupee  et  renfermée  dans  les  gor¬ 
ges  de  la  Bormida,  lorsqu’une  fuite  précipitée  est  devenue 
son  unique  salut. 

«  La  nuit  ne  permettait  pas  de  les  atteindre ,  et  l’armée 
a  bivouaqué  autour  de  ses  représentants. 

o  La  5e  sansculotlide,  les  républicains  poursuivirent  leur 
marche,  et  rencontrèrent  l’ennemi  ù  la  Roquette  de  Cui- 
ro  ;  l’artillerie  el  la  cavalerie  ennemies  y  avaient  des  posi¬ 
tions  avantageuses,  el  l’infanterie  y  était  protégée  paroles 
hauteurs  d’un  difficile  accès;  il  ne  restait  qu’une  heure  et 
demie  de  jour  :  une  attaque  aussi  prompte  que  bien  com¬ 
binée  les  a  repoussés  dans  tous  les  points,  et  notre  cavale- 
lie  allait  fondre  sur  la  leur,  et  enlever  leur  artillerie,  si  un 


ravin  imprévu  n’eût  arrêlé  son  impétuosité,  et  si  la  nuit 
n’eCit  mis  fin  à  une  affaire  qui  nous  promettait  encore  de 
plus  grands  succès. 

«  La  présence  des  représentants  du  peuple  au  milieu  de 
nos  frères  d’armes,  partageant  leurs  dangers  et  leurs  fa¬ 
tigues,  animait  leur  courage  au  point  qu’ils  combattaient 
encore  après  une  heure  de  nuit  obscure. 

«  A  la  faveur  des  rideaux  de  la  Bormida,  l’ennemi  avait 
pris  une  position  en  arrière  de  Dego  ,  qui,  suspendant  le 
combat,  nous  laissait  pourtant  l’espoir  de  le  battre  encore 
au  jour,  si  la  nouvelle  de  sa  fuite  à  plus  de  cinq  lieues  de 
Dego,  pour  se  porter  sur  Alexandrie,  n’eût  mis  fin  à  nos 
v  icloires. 

«  Cette  affaire  a  coûté  à  la  république  le  sang  d’environ 
quatre-vingts  de  nos  frères  d’armes  et  autant  de  blessés. 

#  La  perte  de  l’ennemi  se  monte  ù  plus  de  mille  hom¬ 
mes,  tant  tués  que  blessés  et  prisonniers,  et  il  nous  a  laissé 
dans  des  magasins  de  quoi  nourrir  l’armée  pendant  un 
mois. 

«  Tout  le  monde,  tant  officiers  que  soldats,  a  fait  son 
devoir  en  brave  républicain. 

«  Parmi  ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  je  dois  ciler 
le  général  divisionnaire  Masséna  et  les  généraux  de  bri¬ 
gade  Laharpe  et  Cervoni. 

«  J’aurai  aussi  à  vous  parler,  par  une  autre  dépêche,  de 
deux  actions  héroïques,  pour  lesquelles  j’ai  encore  des 
renseignements  à  recueillir. 

«  C’est  ainsi,  citoyens  représentants,  que  l’armée  d’Ita¬ 
lie  a  célébré  la  5e  sansculotlide  et  le  1er  de  l’an  3e  de  la 
république  française.  Vive  la  république I 

a  Signé  Demerbion.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie 
au  comité  de  salut  public. 

A  Cairo,  en  Piémont,  le  2  vendémiaire,  l’an  5e  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  la  5e  sansculottide  a  été  célébrée 
hier,  par  une  portion  de  l’armée  d’Italie,  d’une  manière 
digne  de  1a  république  et  de  la  Convention  nationale. 

«  Nous  vous  avons  informés,  dans  le  temps,  et  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  de  l’expédition  que  nous  allions  faire  pour 
chasser  une  armée  de  dix  à  douze  mille  Autrichiens  qui, 
campée  aux  environs  de  Cairo,  avait  poussé  ses  avant- 
postes  sur  le  territoire  de  Gênes,  et  menaçait  de  s’emparer 
de  Savone,  sur  laquelle  elle  avait  dirigé  et  ouvert  une 
grande  route. 

uLa  victoire  a,  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes  les 
autres,  secondé  le  courage  des  républicains.  L’eunemi, 
chassé  des  villages  de  Mallere,  de  Pallere  et  de  la  plaine 
de  Carcare,  avait  filé  à  l’entrée  de  la  nuit  sur  Cairo,  où 
était  son  camp,  et  sur  Dego,  village  situé  sur  le  grand 
chemin  qui  conduit  à  Alexandrie; 

<■  Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  l’armée  républicaine,  ar¬ 
rivée  à  Cairo  par  une  marche  forcée,  l’a  atteint  lorsqu’il 
était  occupé  à  couvrir  ses  évacuations  et  à  sauver  ses  équi¬ 
pages.  Quoique  t’heure  fût  très-avancée,  il  a  été  attaqué 
sur  lous  les  points  ;  et,  malgré  la  résistance-opiniâtre  qu’il 
a  mise  à  garder  les  positions  avantageuses  qu’il  avait  prises 
pour  couvrir  sa  retraite,  il  n’en  a  pas  moins  été  chassé  à  la 
baïonnette,  en  moins  d’une  heure  et  demie  de  jour  qui  nous 
restait ,  et  dont  le  pi  olongement  eût  causé  sa  ruine  totale. 
L’action  a  été  très-vive  :  l’ennemi  a  perdu  mille  hommes 
au  moins,  tués,  blessés  ou  prisonniers,  et  son  armée  n’a  pu 
s’échapper  qu’à  la  faveur  de  la  nuit.  Sa  déroute  a  été  telle 
qu’il  a  laissé  une  partie  de  ses  blessés,  et  ses  magasins  rem¬ 
plis  de  vivres  el  de  fourrages. 

Nous  avons  eu  cinquante  hommes  tués,  parmi  lesquels 
nous  regrettons  particulièrement  le  brave  Raibaut,  capi¬ 
taine  de  chasseurs,  qui,  après  avoir  fait  des  prodiges  de 
valeur,  est  mort  d’un  coup  de  baïonnette,  au  moment  où, 
se  battant  à  coups  de  sabre  avec  un  capitaine  autrichien, 
il  venait  de  le  tuer.  Nous  avons  eu  en  outre  quatre-vingts 
blessés,  lous  à  la  poitrine.  Nous  les  avons  vus,  ces  braves 
républicains,  s’honorant  de  leurs  blessures,  s’en  faisant  uri 
titre  pour  exciter,  dans  le  cours  de  l’action,  la  valeur  de  leurs 
camarades,  et  ne  cessant  de  faire  entendre,  au  lieu  de 
cris  de  douleur,  des  cris  de  joie  et  de  vive  la  république  ! 

a  Généraux,  officiers  et  soldats,  tous  ont  fait  leur  de» 
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voir  avec  cet  enthousiasme  que  l’amour  seul  de  la  liberté 
peut  inspirer.  Parmi  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  cette 
importante  occassion,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire 
remarquer  te  citoyen  Brimont,  sergent  des  chasseurs,  qui, 
quoique  déjà  blessé  par  un  coup  de  feu  à  la  cuisse  ,  et  par 
deux  coups  de  baïonnette,  s’est  battu  à  la  fois  contre  qua¬ 
tre  ennemis  qu’il  a  tués;  ce  brave  militaire  était  déjàconnu 
pour  avoir,  dans  une  autre  affaire  qui  a  eu  lieu  au  com¬ 
mencement  delà  campagne,  tué  trois  ennemis  et  dégagé 
un  de  ses  camarades  qu’on  emmenait  prisonnier.  Il  mérite 
une  des  places  d’officier  qui  sont  au  choix  delà  Conven¬ 
tion  nationale. 

a  Le  temps  était  si  couvert  et  la  nuit  si  favorable  pour 
les  ennemis,  qu’ils  leur  doivent  leur  salut,  et  nous  notre 
bivouac  sur  le  champ  de  bataille. 

o  Salut  et  fraternité.  Salicetti  et  Albitte.  » 

Hitler  et  Turrcau ,  représentants  du  peuple  près 
l’armée  d’Italie  et  des  Alpes,  au  comité  de  salut 
public. 

«  Arrivés  près  la  brave  armée  d’Italie,  nous  nous  réu¬ 
nissons  à  nos  collègues  pour  vous  assurer  que,  si  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  république  savent  présenter  la  poitrine  à 
l’ennemi,  et  percer  de  la  baïonnette  lç  dos  des  lâches  satel¬ 
lites  delà  royauté,  ils  joignent  à  l’intrépidité  du  courage 
un  dévouement  sans  bornes  à  la  pairie. 

«  C’est  en  vain  que  nos  Catilinas  modernes  ont  cherché 
à  répandre  parmi  eux  leur  pernicieuse  influence  ;  l’armée, 
grande  comme  la  cause  qu’elledéfend,  n’en  a  reçu  aucune. 
Si  vive  la  république!  est  son  cri  de  guerre,  la  Convention 
nationale  !  est  son  cri  de  ralliement. 

«jNous  vous  devons  compte  de  l’héroïsme  de  nos  frères 
que  d’honorables  blessures  retiennent  dans  les  hôpitaux; 
il  était  dans  notre  cœur  et  dans  notre  devoir  de  leur  don¬ 
ner  nos  premiers  soins;  nous  avons  vu  les  uns  verser  des 
larmes  de  joie  de  ce  que  leur  guérison  les  mettait  dans  le 
cas  de  retourner  au  combat,  les  autres  des  larmes  de  dou¬ 
leur  d’être  réduits  à  l’impuissance  de  verser  encore  leur 
sang  pour  la  patrie. 

a  Avec  de  tels  soldats,  la  république  est  impérissable,  et 
doit  s’attendre  à  de  nouveaux  succès. 

«Signé  F. -J.  Ritter,  Tobreau. d 

Laloi  :  Je  finis  ces  détails  intéressants  par  an¬ 
noncer  à  la  Convention  que ,  depuis  quelques  jours, 
trente  navires  ennemis  sont  entrés  dans  les  ports  de 
la  république  ,  et  que  neuf  ont  été  coulés  bas. 

Lefranc  :  Citoyens  ,  vous  avez  appelé  à  cette  tri¬ 
bune  toutes  les  lumières  tendant  à  l’amélioration 
du  commerce  ,  de  l’agriculture  et  des  arts.  Je  viens 
vous  proposer  une  mesure  dont  l’exécution  prompte 
peut  rendre  commune  à  la  France  une  branche  d’in¬ 
dustrie  que  l’Espagne  a  possédée  jusqu’à  ce  jour  ex¬ 
clusivement.  Je  veux  parler  de  ses  laines  et  de  ses 
chevaux.  Chacun  de  vous  sait  que  notre  commerce 
et  nos  manufactures  ont  été  constamment  tributai¬ 
res  des  laines  d’Espagne,  comme  l’Europe  entière 
l’est  de  ses  chevaux.  Vous  pouvez  conquérir  ces  ri¬ 
chesses  sur  elle,  et  certes  elles  seront  plus  utiles  à 
la  patrie  que  leurs  saints  et  que  leurs  villes.  Le  ter¬ 
ritoire  ennemi  est  ouvert  de  toutes  parts ,  et  ce  se¬ 
rait  ne  pas  user  de  la  victoire,  que  d’oublier  de 
l’utiliser  sous  ce  rapport.  D’ailleurs,  depuis  la 
destruction  du  régime  exclusif  des  haras,  le  gou¬ 
vernement  n’a  rien  lait  pour  la  formation  des  élèves 
en  chevaux  et  l’éducation  des  troupeaux.  Dans  le 
ci-devant  Médoc ,  les  Landes,  les  Hautes  et  Basses- 
I  yrenees,  ces  objets  ont  constamment  été  abandon¬ 
nes  a  la  routine  et  au  hasard.  Cependant,  citoyens, 
ces  contrées  fournissaient  de  beaux  chevaux  nava- 
rais  a  nos  hussards  et  à  nos  dragons.  C’était  une 
branche  de  commerce  qui  vivifiait  les  montagnes  et 
les  vallées  des  Bas-cs-Pyrénées.  La  ressemblance  du 
c  imat  de  ces  pays  avec  celui  d  Espagne  produisait 
nue  variété  dans  la  finesse  des  lainages  bien  remar¬ 
quable  pour  tous  les  connaisseurs  et  les  manufac¬ 


turiers.  La  race  des  chevaux  navarrais  surtout  e'tait 
si  estimée,  que  les  habitants  du  ci-devant  Poitou 
amenaient ,  tous  les  ans ,  dans  les  montagnes ,  des 
troupeaux  de  juments  pour  les  faire  saillir  et  croiser. 

11  ne  faut  pas,  citoyens,  qu’on  nous  accuse  d’avoir 
négligé  d’exploiter  des  mines  aussi  fécondes  pour 
la  prospérité  publique.  Lorsque  les  Romains  firent 
la  conquête  de  l’Italie,  ils  11e  manquèrent  pas  de 
s’approprier  les  chefs-d’œuvre  des  arts.  Imitons 
leur  exemple  ;  que  la  victoire  agrandisse  chez  nous 
le  domaine  de  l’agriculture  ;  et  si ,  dans  les  Pays- 
Bas,  la  commission  des  arts  a  su  conserver  à  la  ré¬ 
publique  des  grands  modèles  en  peinture,  de  riches 
manuscrits,  que  celles  d’agriculture  et  de  commerce 
attachent  au  sol  français  la  race  des  brebis  espagno¬ 
les  et  celle  de  leurs  superbes  coursiers  ;  que  la  main 
de  la  liberté  soigne  et  lasse  prospérer  ces  animaux, 
si  utiles  à  l’homme.  Je  vous  le  répète  ,  citoyens,  ce 
seront  là  de  véritables  conquêtes;  car  aucune  puis¬ 
sance  de  la  terre  ,  aucun  traité  de  paix  ne  pourront 
vous  les  enlever. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

a  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  décrète  que  tousles 
étalons  et  béliers  de  race  espagnole  que  la  république  aura 
acquis  sur  le  territoire  ennemi,  par  droit  de  conquête  ou 
autrement,  seront  conduits  en  France. 

«  II.  La  commission  de  commerce  et  celle  d’agriculture 
se  concerteront,  sous  l’inspection  des  comités  respectifs, 
pour  les  faire  distribuer  dans  les  départements  les  plu» 
favorables  par  leur  climat  à  leur  reproduction.  » 

On  demande  l’impression  et  l’ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  de  la  correspondance,  et  d’un 
grand  nombre  d’ Adresses  qui  félicitent  la  Conven¬ 
tion  des  mesures  quelle  prend  chaque  jour,  et  de  ce 
qu’elle  a  établi  le  règne  de  la  justice. 

On  lit  une  autre  Adresse  qui,  s’autorisant  d’nn 
passage  de  Rousseau  ,  dit  que  dans  ce  moment  l’hu¬ 
manité  est  incompatible  avec  le  patriotisme  :  elle 
croit  aussi  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  entraî¬ 
ner  que  de  graves  inconvénients. 

On  demande,  d'une  part,  la  mention  honorable, 
et ,  de  l’autre ,  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale. 

Clauzel  :  Je  m’oppose  à  ces  deux  propositions.  Il 
est  impossible  que  l’assemblée  ordonne  la  mention 
honorable,  ni  même  le  renvoi  pur  et  simple  d’une 
Adresse  qui  ose  dire  que  l’humanité  est  incompatible 
avec  le  patriotisme.  L’assemblée  professe  des  prin¬ 
cipes  tout  contraires.  Je  demande  que  cette  Adresse 
ait  le  même  sort  que  celle  de  la  Société  populaire 
de  Richelieu ,  que  vous  avez  fait  insérer  dans  le  Bul¬ 
letin  ,  avec  une  improbation  formelle.  Quand  il  se¬ 
rait  vrai  que  le  philosophe  de  Genève,  cet  ami  de 
l’humanité  ,  aurait  écrit  le  passage  qu’on  cite  ,  eh 
bien  ,  ce  ne  serait,  de  sa  part,  qu’une  erreur;  car 
nul  homme  n’est  exempt  d’en  commettre. 

Guvomard  et  plusieurs  membres  crient  que  le 
passage  de  Rousseau  est  tronqué,  cité  à  faux. 

On  observe  qu’on  ne  peut  pas  improuver  dans  son 
entier  une  Adresse  où  il  y  a  des  erreurs,  mais  aussi 
où  il  y  a  de  bonnes  choses. 

Clauzel  :  L’assemblée  ne  peut  pas  approuver  une 
Adresse  où  l’on  s’élève  contre  la  liberté  de  la  presse. 
Je  demande  l’improbation  du  premier  article,  et 
l’ordre  du  jour  sur  le  reste. 

Tiiibaudeau  :  On  ose  avancer  que  le  patriotisme 
est  incompatible  avec  l’humanité  ,  quand  le  patrio¬ 
tisme  n’est  autre  chose  que  l’amour  des  hommes, 
que  l’humanité  éclairée  ;  il  est  temps  enfin  que  la 
Convention  se  prononce,  qu’elle  mette  un  terme 
aux  fluctuations  qu’on  veut  imprimer  à  l’opinion 
publique. 

On  a  dit ,  il  y  a  quelques  jours ,  que  c’était  à  elle 
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à  fixer  cette  opinion ,  et  cela  est  vrai  :  qu’elle  le 
fasse  donc ,  il  en  est  temps.  Si  quelques  fripons  se 
disputent  dans  des  libelles  l’influence  qu’ils  vou¬ 
draient  exercer,  s’ils  disputent  leur  tête  au  châti¬ 
ment  qu’ils  ont  mérité  (on  applaudit),  c’est  à  la  ma¬ 
jorité  de  la  Convention  nationale ,  qu’ils  voudraient 
entraîner,  à  laquelle  ils  voudraient  faire  partager 
leurs  passions,  à  se  montrer  ferme,  à  mettre  un 
terme  à  tous  ces  excès....  On  vous  a  fait ,  sur  la  si¬ 
tuation  de  la  république,  un  rapport  dont  vous 
aviez  adopté  les  principes;  vous  aviez  manifesté  le 
vœu  de  les  adopter  pour  règle  de  votre  conduite. 
Eh  bien,  ces  principes  sont  méconnus.  Peut-être  ces 
principes  étaient-ils  enveloppés  dans  de  grandes  con¬ 
sidérations  du  bien  public  et  d’intérêt  commercial , 
peut-être  en  étaient-ils  obscurcis;  qu’avez-vous  à 
faire?  Chargez  vos  trois  comité  de  les  en  isoler,  de 
rédiger  une  Adresse  aux  Français,  dans  laquelle  ces 
principes  seront  exposés  d’une*  manière  simple,  dis¬ 
tincte  et  positive.  (Vils  applaudissements.)  Alors 
vous  verrez  le  peuple  entier  se  rallier  autour  de  ces 
principes.  (Nouveaux  applaudissements.)  Vous  au¬ 
rez  une  pierre  de  touche  pour  distinguer  ceux  qui 
veulent  la  liberté  pour  elle-même  des  intrigants  et 
des  fripons.  Quand  on  osera  proférer  dans  les  So¬ 
ciétés  populaires  ou  ailleurs  des  principes  opposés  à 
ceux  que  vous  aurez  proclamés,  on  sera  honni. 
(Anplaudissements.) 

vprès  ces  considérations  générales,  je  vais  vous 
citer  quelques  faits  particuliers  et  une  sorte  d’esca¬ 
motage  qui  se  pratique  dans  la  rédaction  du  Bulle¬ 
tin.  Hier  on  vous  a  lu  une  Adresse  qu’on  vous  a  dit 
être,  de  la  Société  populaire  de  Poitiers,  dans  la¬ 
quelle  on  vous  disait  que  l’aristocratie  et  le  modé¬ 
rantisme  levaient  une  tête  insolente,  et  que  les  pa¬ 
triotes  étaient  persécutés.  J’ai  élé  vérifier  cette 
Adresse.  Le  croiriez-vous?  il  y  a  plus  d'un  mois  et 
demi  que  cette  Adresse  est  rédigée  (  mouvement  de 
surprise);  elle  n’est  signée  que  de  sept  individus;  et 
de  ces  sept  individus,  il  y  en  a  un  qui  est  mort  il  y 
a  plus  de  cinq  semaines.  (Mouvement  d'indignation.) 
D’ailleurs,  ces  sept  individus  sont  des  scélérats  qui 
ont  été  destitués  par  les  représentants  du  peuple  ,  et 
qui  ont  volé  les  effets  des  détenus.  Il  existe  une 
délibération  d’eux  ,  consignée  sur  un  registre,  dans 
laquelle  ils  déclarent  que,  ne  se  rappelant  pas  la 
valeur  des  effets  détournés,  ils  se  soumettent  à 
payer  chacun  à  la  nation  ,  pour  dédommagement , 
une.  somme  de  22  liv.  (Nouveau  mouvement  d’indi¬ 
gnation.) 

.Je  demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  la 
mention  honorable  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

Je  demande  que.  vos  comités  soient  chargés  de  ré¬ 
diger  une  Adresse  au  peuple  sur  les  principes  que  la 
Convention  est  déterminée  à  maintenir. 

J’ajoute  un  autre  fait.  Comment  se  fait-il  qu’on 
ait  oublié  ou  négligé  d’insérer  au  Bulletin  une  lettre 
de  Chauvin ,  représentant  dans  le  département  où 
se  trouve  Poitiers,  lettre  dont  la  Convention  a  or¬ 
donné  l’insertion  il  y  a  plus  de.  quinze  jours? 

Clauzel  :  Je  remarquerai  que  dans  le  comité  de 
correspondance  se  trouve  Veau  ,  qui ,  lorsqu’il  ap¬ 
prit  le  décret  d’arrestation  contre  Bobespierre  ,  s’é¬ 
cria  :  «La  Convention  veut  donc  faire  la  contre-ré¬ 
volution!  »  Depuis,  le  même  membre  a  envoyé  des 
modèles  d’ Adresse  dans  le  sens  que  vous  savez.  (On 
rit.)  Je  demande  que  le  comité  de  correspondance 
soit  renouvelé. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Par  un  décret ,  on  ne 
doit  lire  que  les  Adresses  communiquées  et  enregis¬ 
trées  au  comité  de  correspondance.  Quant  à  celles 
de  Poitiers,  je  ne  la  connais  pas.... 

Plusieurs  voix  :  C’est  toi  qui  l’as  lue  ! 

Levasseur  ;  11  arrive  tous  les  jours  qu’on  dépose 


sur  le  bureau  du  président  des  Adresses  que  les  se¬ 
crétaires  sont  obligés  de  lire  ,  pour  ne  pas  désobli¬ 
ger  leurs  confrères ,  mais  dont  ni  les  secrétaires  ni 
les  membres  du  bureau  de  correspondance  ne  peu¬ 
vent  répondre,  vu  qu’ils  n’en  ont  aucune  connais¬ 
sance. 

Duhem  ;  Vous  avez  hier  entendu  à  votre  barre  la 
pétition  contre-révolutionnaire  du  club  électoral  ; 
vous  avez  respecté  en  elle  le  droit  de  pétition  ;  res- 
pectez-le  donc  aussi  dans  les  pétitions  dont  il  est 
question.  Soyez  justes  :  si  vous  êtes  indulgents  pour 
les  gens  égarés  dans  un  sens,soyez-le  aussi  pour  les 
gens  égarés  dans  un  autre. 

Un  membre  demande  qu’on  mette  des  bornes  aux 
extravasions  de  l’opinion  publique  ;  que  l’assemblée 
la  fixe  enfin  de.  manière  à  ce  qu’on  ne  puisse  pas  l’é¬ 
garer  sans  cesse  ,  et  à  ce  qu’elle  ne  flotte  pas  au  gré 
des  intrigants  et  des  fripons.  (Applaudi.) 

Clauzel  rappelle  ses  propositions. 

On  discute  avec  vivacité  si  le  comité  de  correspon¬ 
dance  sera  renouvelé. 

On  observe  que  le  renouvellement  doit  s’en  faire 
le  16. 

Un  membre  objecte  que  ce  renouvellement  ne  se 
fera  que  par  quart;  il  demande  que  ce  comité  soit 
renouvelé  en  entier. 

***  :  Citoyens,  on  n’insère  au  Bulletin  que  les  piè¬ 
ces  dont  l’assemblée  décrète  l'impression  ,  et  telles 
que  l’assemblée  les  renvoie  :  je  défie  qu’on  prouve 
que  jamais  le  comité  se  soit  écarté  de  cette  règle  ;  je 
ne  vois  donc  pas  pourquoi  on  frapperait  ce  comité 
d’une  sorte  d’anathème. 

Thibaudeau  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  renou¬ 
vellement  du  comité  de  correspondance  ,  qui  aura 
lieu,  dit-il,  en  son  temps;  il  rappelle  ses  proposi¬ 
tions  du  rapport  du  décret  relatif  a  l’Adresse  de  Poi¬ 
tiers  et  d’une  Adresse  au  peuple. 

Ces  propositions  sont  décrétées,  ainsi  que  celle  de 
Clauzel ,  concernant  l’Adresse  qui  a  donné  lieu  à  la 
discussion. 

Veau:  Je  demande  à  répondre  aux  inculpations 
qui  m’ont  été  faites. 

A  l’époque  du  8  thermidor,  j’étais  depuis  plusieurs 
jours  dans  mon  lit  :  j’ignorais  tout  ce  qui  s’était 
passé  ;  je  l’ignorais  également  le  9,  lorsque  l’officier 
de  santé  ,  qui  me  soignait ,  me  remit  les  décrets  de 
l'assemblée,  non  pas  tels  que  rassemblée  les  avait 
rendus,  mais  d’une  manière  très-infidèle.  Il  semblait 
par  ces  décrets  que  le  comité  de  salut  public  était 
anéanti  en  entier  ;  alors  j’exprimai ,  non  la  crainte 
de  voir  la  Convention  nationale  faire  la  contre-révo¬ 
lution,  mais  la  crainte  que  l’anéantissement  du  co¬ 
mité  de  salut  public  et  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  ne  fût  un  moyen  de  contre-révolution. 
Dès  que  je  sus  que  l’assemblée  était  permanente, 
je  m’y  rendis,  porté  par  l’officier  de  santé  qui  me 
soignait;  alors,  mieux  instruit  de  ce  qui  s’était 
passé  ,  j’ai  voté,  de  toute  mon  âme,  le  décret  qui 
mettait  le  tyran  et  ses  complices  hors  de  la  loi. 

Quant  à  la  lettre  qu’on  m’accuse  d’avoir  écrite , 
j’en  ai  ie  modèle,  et  j’offre  d’en  faire  lecture;  ce 
sera  ma  justification. 

On  réclame  l’ordre  du  jour.  —  Adopté. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante: 

La  commune  (te  Lisieux  et  la  Société  populaire  pré¬ 
sentent  à  la  Convention  nationale  le  témoignage  de  leur 
reconnaissance  et  l’expression  de  leur  dévouement.  L’in¬ 
trigue,  l’ambition  et  les  préjugés  ont  donné  la  naissance 
ü  des  monstres  qui,  semblables  à  des  oiseaux  de  proie, 
voulaient  dévorer  les  vrais  amis  de  l’égalité  ;  mais  les  par¬ 
ricides  ne  sont  plus,  et  ce  temps  de  calamité  semble  déjà 
être  bien  loin  de  nous,  grâces  à  l’énergie  de  la  Convention 
nationale  et  à  la  justice  bienfaisante  de  chacun  des  repré¬ 
sentants  qui  veulent  faire  respecter  le  peuple,  affermirson 
état  d’indépendance,  terrasser  1’bydre  des  factions,  en 
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même  temps  qu’ils  versent  la  consolation  et  l’espoir  dans  le 
sein  des  familles  éplorées.  Eh  quoi  !  se  pourrait-il  ?  les  om¬ 
bres  des  traîtres  et  des  tyrans  viendraient-elles  encore  con¬ 
spirer  centre  notre  félicité?  braveraient-elles  l’opinion  pu¬ 
blique  et  la  justice  nationale  ?  Eb  quoi!  la  calomnie  lè¬ 
verait-elle  encore  sa  tête  hideuse?  voudrait-elle  effrayer 
la  liberté  par  des  fantômes!  Voudrait-elle  encore  rappeler 
le  règne  delà  terreur,  celui  des  triumvirs,  et  abreuver  les 
places  publiques  du  sang  des  Français!  » 

Ces  citoyens  offrent  à  la  Convention  une  analyse  de  leur 
conduite  révolutionnaire.  «  Les  soupçons  qui  planent, 
ajoutent-ils,  sur  toutes  les  communes  de  notre  départe¬ 
ment  nous  font  un  devoir  de  les  repousser  loin  de  nous. 
Qui  oserait  dire  que,  dans  la  commune  de  Lisieux,  les  fé¬ 
déralistes  lèvent  la  tête?  Tous  nous  voulons  et  avons  tou¬ 
jours  voulu  l’unité  de  la  république.  Est-ce  dans  la  com¬ 
mune  de  Lisieux  que  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepelletier 
ont  été  levés?  Venez,  et  vous  les  y  verrez  exposés  à  la  vé¬ 
nération  publique.  Trop  longtemps  la  liberté  a  été  aux  pri¬ 
ses  avec  la  tyrannie;  trop  longtemps  les  poignards  des 
ludions  ont  élé  renversés  sur  la  tête  des  représentants  du 
peuple;  trop  longtemps  le  peuplea  été  livré  aux  fluctuations 
des  partis;  trop  longtemps  on  a  soufflé  le  feu  de  lu  guerre 
civile;  trop  longtemps  enfin  on  a  tenté  d’usurper  l’au¬ 
torité  nationale.  L'heure  est  sonnée,  il  faut  que  cette 
lutte  cesse.  A  la  Convention  seule  appartient  d’êlre  déposi¬ 
taire  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  à  la  Convention  seule 
appartient  la  confiance  du  peuple,  et  le  peuple  est  là  pour 
environner  la  Convention.  Continuez,  citoyens  représen¬ 
tants,  à  être  sublimes  comme  le  peuple  que  vous  représen¬ 
tez  ;  que  les  sceptres,  les  couronnes,  les  intrigues  et  les 
factions  viennent  en  même  temps  se  briser  à  vos  pieds.  Le 
peuple  attend  de  vous  seuls  son  salut,  son  bonheur  et  sa 
liberté.  »  ( Suivent  quatre  pages  de  signatures.) 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin  avec  men¬ 
tion  honorable. 

La  section  du  Contrat-Social  vient  réclamer  huit 
citoyens  de  cette  section,  détenus  depuis  quarante 
jours,  pour  avoir,  l’un  présidé  la  section,  un  autre 
servi  de  secrétaire,  et  six  autres  été  envoyés,  en 
qualité  de  commissaires,  à  la  commune  de  Paris,  à 
l'époque  du  9  thermidor. 

Les  pétitionnaires  assurent  que  les  citoyens  qu’ils 
réclament  n’ont  signé  aucun  des  arrêtés  hberticides 
qui  ont  été  pris  celte  nuit-là.  lis  attribuent  l’in¬ 
carcération  de  leurs  concitoyens  à  la  haine  d’un 
membre  de  leur  ci-devant  comité  révolutionnaire, 
nommé  Robert,  qui  le  premier  avait,  à  l’époque 
du  9  thermidor,  provoqué  la  réunion  à  la  commune 
et  sollicité  l’envoi  des  six  commissaires. 

Les  pétitionnaires  terminent  par  demander  que 
les  huit  détenus  soient  promptement  jugés ,  ou  leur 
liberté  provisoire  sous  le  cautionnement  à  la  section 
entière. 

Cette  pétition  a  été  applaudie. 

Clauzel  :  J’annonce  à  la  Convention  qu’Amar 
est  chargé  du  rapport  à  faire  sur  les  commissaires 
des  sections  qui  ont  été  à  la  commune;  ce  soir 
Amar  doit  faire  lecture  de  son  travail  au  comité  de 
sûreté  générale  ,  et  bientôt  les  pétitionnaires  auront 
justice. 

Amar  ;  Mon  rapport  est  prêt  ;  mais  il  a  exigé  un 
travail  immense  et  difficile.  A  l’époque  mémorable 
du  9  thermidor,  des  intrigants  s’étaient  glissés  dans 
les  sections,  et  voulaient  les  agiter;  de  la  ces  mo¬ 
tions  indiscrètes,  ces  députations  hberticides.  Il 
existait  à  la  commune  une  feuille  de  présence  ;  elle 
eût  jeté  un  grand  jour  sur  le  civisme  de  certains  in¬ 
dividus  ;  elle  fut  enlevée,  il  n’est  resté  qu’une  leuille 
assez  informe.  :  n’importe,  elle  suffira.  Cependant  je 
dois  dire  à  la  Convention  qu’au  milieu  des  orages 
sans  nombre  excités  pour  égarer  l’opinion  publique, 
le  peuple  de  Paris  est  resté  calme,  qu’il  est  digne  de 
la  liberté. 

J  annonce  que ,  ce  soir  ou  demain  ,  je  présenterai 

on  travail  à  l’examen  du  comité,  et  sous  peu  de 


jours  il  sera  en  état  d’en  rendre  compte  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  de  la  section 
du  Contrat-Social  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  section  du  Muséum  vient  déclarer  à  la  Con¬ 
vention  quelle  a  adhéré  à  l’unanimité,  dans  sa 
séance  d’hier,  à  l’Adresse  présentée  à  la  Convention 
par  la  Société  populaire  séant  au  club  électoral, 
relativement  aux  droits  de  préhension  et  de  réquisi¬ 
tion  ,  et  aux  assemblées  décadaires.  Comme  elle ,  la 
section  demande  que  les  assemblées  de  section  des 
quintidis  soient  rétablies,  et  que  le  décret  qui  les 
supprime  soit  rapporté. 

Elle  déclare  ensuite  que,  dans  la  séance  du  30  fruc¬ 
tidor,  «considérant  que  l’Adresse  de  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Dijon  ,  qui  lui  avait  été  apportée  par  une 
députation  de  la  Société  dos  Jacobins,  tendait  évi¬ 
demment  à  l’avilissement  de  la  représentation  na¬ 
tionale  ; 

«Qu’elle  attaquait  directement  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  qui  ne  condamne  plus  sans  entendre , 
et  l’institution  sublime  du  jury,  qui  ne  prononce  que 
d’après  sa  conscience  : 

«  Elle  a  improuvé  formellement  les  principes  con¬ 
tenus  dans  cette  Adresse  ,  et  a  juré  unanimement  de 
défendre  la  représentation  nationale  contre  toutes  les 
atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées,  et  contre 
la  tyrannie  ,  quelque  masque  qu’elle  prenne.  » 

Les  pétitionnaires  terminent  par  demander  que 
les  droits  de  l’homme  soient  enfin  mis  à  l’ordre  du 
jour.  «  11  est  bien  humiliant  pour  le  peuple ,  dit  l’o¬ 
rateur,  de  vous  faire  une  pareille  demande  !  N’im¬ 
porte  ;  ayez  autant  de  courage  que  nous  avons 
de  respect  pour  vous,  et  vive  la, république  !  Croyez 
que  les  intrigants  ne  triompheront  pas  ;  vos  amis 
sont  en  plus  grand  nombre  que  leurs  partisans.»  (On 
applaudit.) 

—  La  section  Révolutionnaire  présente  son  adhé¬ 
sion  aux  principes  de  la  section  du  Muséum. 

—  La  section  de  l’Homme- Armé  présente  à  la  Con¬ 
vention  les  deux  gendarmes  qui  découvrirent  Han- 
riot  après  le  9  thermidor,  et  le  livrèrent  à  la  justice 
du  peuple. 

L’orateur  réclame  pour  ces  deux  citoyens  une 
somme  de  G04  liv.,  destinée  par  une  Société  popu¬ 
laire  à  payer  ce  service  ,  et  qui  a  dû  être  déposée  à 
cet  effet.  Il  observe  que  l’un  de  ces  gendarmes  est 
dans  la  détresse,  et  que.  sans  autre  fortune  que  sa 
paye ,  il  soutient  son  père  âgé  de  soixante-dix  ans  , 
sa  femme  et  trois  enfants. 

—  Sur  la  proposition  de  Clauzel,  cette  pétition 
est  renvoyée  au  comité  des  finances,  qui  vérifiera  si 
ces  deux  gendarmes  sont  ceux  à  qui  cette  somme  est 
destinée ,  et  si  elle  a  été  déposée  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale. 

—  La  section  des  Piques  appelle  l’attention  de  la 
Convention  sur  les  pamphlets  qui ,  selon  l’orateur, 
inondent  les  départements  comme  les  rues  de  Paris  ; 
il  les  appelle  des  vociférations  royalistes.  Ici  l’ora¬ 
teur  développe  les  principes  de  morale  et  de  politi¬ 
que  républicaine  qui  doivent  enfin  ,  dit-il ,  faire  suc¬ 
céder  le  bonheur  aux  orages  nés  de  l’intrigue  et  des 
passions  Hberticides  de  quelques  scélérats.  C’est  par 
l’égalité,  l’humanité,  les  lois,  que  le  peuple  doit 
jouir  de  ces  bienfaits;  mais  c’est  à  la  représenta- 
I ion  nationale  à  tenir  d’une  main  sévère  les  rênes 
du  gouvernement  qui  lui  a  été  confié  par  le  peuple  ; 
c’est  par  des  mesures  sages,  mais  rigoureuses, 
qu’elle  doit  imposer  enfin  à  l’aristocratie  ,  au  roya¬ 
lisme  qui,  couverts  du  masque  de  l'indulgence,  vou¬ 
draient  la  diviser  encore,  et  replonger  la  France 
dans  l’état  douloureux  d’où  la  fermeté  et  le  courage 
des  représentants  du  peuple  l’ont  à  peine  tirée. 

On  demande  l’insertion  au  Bulletin. 
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Romme  :  Vous  venez  d’entendre  les  principes  qui 
dirigent  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Je  demande 
qu’outre  la  mention  honorable  et  l’insertion  au 
Bulletin,  cette  Adresse  soit  renvoyée  aux  comités 
chargés  de  la  rédaction  de  l’Adresse  décrétée  ce 
matin  ,  afin  qu’elle  leur  serve  de  modèle.  (On  mur¬ 
mure.) 

Bentabole  :  Je  m’oppose  au  renvoi  ;  sans  doute 
cette  Adresse  contient  d’excellents  principes,  mais 
elle  renferme  des  assertions  qui  méritent  au  moins 
vérification. 

A  l’égard  des  pamphlets  dont  s’est  plaint  le  péti¬ 
tionnaire  .  j’observe  que  ces  écrits  sont  un  des  in¬ 
convénients  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais  la  Con¬ 
vention  s’est-elle  prononcée  contre  la  liberté  de  la 
presse?  Dans  le  rapport  de  Lindet  sur  l’état  politi¬ 
que  actuel  de  la  France,  dans  ce  rapport  qui,  je 
pense  ,  contient  aussi  les  vrais  principes  de  la  Con¬ 
vention  ,  vous  a-t-on  présenté  des  mesures  contre  la 
liberté  de  la  presse?  Non. 

Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et  simple  de  l’A¬ 
dresse  aux  trois  comités. 

Duboy  :  Et  moi  aussi  je  demande  le  renvoi  pur  et 
simple.  Citoyens,  il  ne  faut  pas  alimenter  les  pas¬ 
sions  ,  ce  n’est  pas  le  moment.  Nous  sommes  peut- 
être  à  l’une  des  époques  les  plus  marquantes  de  la 
révolution.  Longtemps  l’opinion  publique  a  flotté 
incertaine  au  milieu  des  passions  et  des  orages  poli¬ 
tiques  inséparables  d’une  grande  révolution. 

Jusqu’ici  nous  n’avons  point  eu  de  plan  fixe.  Nous 
nous  sommes  exclusivement  occupés  des  moyens  de 
faire  la  révolution.  Il  faut  penser  à  la  finir.  Jusqu’ici 
quelques  intrigants,  conspirant  dans  l’ombre,  ont 
égaré  les  patriotes  de  bonne  foi;  il  est  temps  de  les 
démasquer.  (On  applaudit.)  Moi-même  ,  absent  de¬ 
puis  dix-huit  mois,  j’ai  besoin  de  fixer  mes  idées  sur 
tout  ce  qui  m’environne. 

Citoyens,  vous  avez  ce  matin  rendu  un  décret 
sage  ;  j’espère  que  l’Adresse  que  vous  avez  décrétée 
sera  la  ligne  que  suivront  désormais  les  amis  de  la 
patrie  :  attendons-la  ,  ne  préjugeons  rien  ;  c’est  ainsi 
que  doivent  se  conduire  des  représentants  du  peu¬ 
ple,  des  législateurs  sages.  (On  applaudit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Quelques  sections  viennent  redemander  les  as¬ 
semblées  mi-décadaires. 

L’assemblée  renvoie  leurs  pétitions  aux  comités. 

— -  La  section  du  Temple  déclare  que  les  nombreux 
partisans  de  Robespierre  s’agitent  en  tous  sens  pour 
faire  rétrograder  la  révolution  du  9  thermidor,  mais 
qu’ils  ne  réussiront  pas. 

«  La  Convention  nationale,  dit  l’orateur,  sera 
constamment  le  seul  et  unique  point  de  ralliement 
des  amis  de  la  liberté,  et  à  ce  titre  nous  jurons  de 
lui  faire  toujours  un  rempart  de  nos  corps.  »  L’ora¬ 
teur  annonce  que  l’Adresse  de  Dijon  a  été  formelle¬ 
ment  improuvée  par  la  section. 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin ,  avec  men¬ 
tion  honorable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  12  VENDÉMIAIRE. 

Le  président  annonce  que  des  citoyens  qui  de¬ 
mandent  a  dévoiler  une  conspiration  contre  la  Con¬ 
vention  nationale  sont  à  la  porte  de  la  barre.  L’as¬ 
semblée  ordonne  qu’ils  soient  admis. 

«  Nous  venons ,  dit  l’orateur,  vous  prouver  que 
des  hommes  atroces  préparent  des  pétitions  sangui¬ 
naires,  qu’ils  se  glissent  dans  les  sections  de  Paris 
Kuir  y  opprimer  les  républicains,  pour  intercepter 
a  véritable  voix  du  peuple  et  y  substituer  celle,  de 
'anarchie  et  du  terrorisme.  Nous  vous  apportons 


!  une  déclaration  de,  plusieurs  patriotes  qui  ont  eu  le 
courage  de  signer  la  vérité.» 

L’orateur  lit  cette  déclaration  :  elle  porte  que, 
dans  l’assemblée  générale  de  la  section  Lepelletier, 
tenue  le  10  vendémiaire,  il  fut  proposé  de  nommer 
line  députation  pour  féliciter  la  Convention  sur  ses 
travaux  et  sur  la  situation  politique  delà  France,  dé¬ 
taillée  dans  le  rapport  de  Robert  Lindet;  cette  mo¬ 
tion  avait  été  appuyée  par  la  majorité  ,  et  elle  allait 
être  mise  une  voix  lorsque  quelques  citoyens  s’y  op¬ 
posèrent,  en  faisant  un  bruit  épouvantable,  en  me¬ 
naçant  l’orateur,  le  président,  et  les  citoyens  qui 
étaient  de  cet  avis. 

Chrétien,  ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire, 
fut  le  premier  à  s’opposer  à  cette  proposition  et  ce¬ 
lui  qui  montra  le  plus  de  fureur;  il  excitait  les  ci¬ 
toyens  à  augmenter  le  scandale;  enfin  ,  il  empêcha 
de  prendre  aucune  délibération  :  alors  les  citoyens  se 
retirèrent,  parce  qu’il  était  dix  heures  et  demie  pas¬ 
sées,  et  Chrétien,  avec  ceux  qui  pensaient  comme 
lui,  arrêtèrent  qu’une  nombreuse  députation  irait 
féliciter  les  Jacobins  sur  le  discours  d’Audouin. 

«  Nous  dénonçons  ce  Chrétien  ,  reprend  l’ora¬ 
teur,  malgré  qu’il  nous  ait  menacés  de  nous  immo- 
moler,  si  jamais  il  remontait  sur  son  tribunal  de 
sang;  nous  dénonçons  cet  homme,  qui  dit  sans 
cesse  qu’on  attaque  les  Jacobins,  lorsqu’on  n’ap¬ 
prouve  pas  son  opinion  ;  cet  homme,  que  les  Jaco¬ 
bins  chasseront  lorsqu’ils  auront  connaissance  de  la 
pièce  que  nous  allons  vous  lire  ;  car  cette  Société  a 
arrêté  qu’elle  ne  recevrait  pas  au  nombre  de  ses 
membres  tous  ceux  qui  ne  justifieraient  pas  qu’ils 
étaient  à  leur  poste  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermi¬ 
dor,  ou  qu’ils  défendaient  la  Convention.» 

Ici  l’orateur  ht  une  déclaration  faite  par  Chrétien, 
à  la  section  Lepelletier,  le  30  thermidor.  Elle  con¬ 
state  que  Chrétien  a  avoué  qu’il  n’avait  pas  quitté 
les  Jacobins  les  8  et  9  thermidor  ;  que  le  9,  à  dix 
heures  du  soir  (heure  à  laquelle  la  commune  re¬ 
belle  était  hors  la  loi  ),  il  y  était  encore  ;  qu’ensuite 
il  s’est  retiré  dans  un  café  où  ,  s'étant  réunià  plu¬ 
sieurs  patriotes,  ils  avaient  tenu  un  conciliabule 
dont  le  résultat  avait  été  que  lui  Chrétien  resterait 
à  la  maison  ,  tandis  que  les  uns  iraient  à  la  com¬ 
mune,  d’autres  à  la  Convention,  et  d’autres  aux 
Jacobins,  et  qu’on  l’avertirait  de  l’endroit  où  il  y 
aurait  le  plus  de  danger,  afin  qu’il  pût  s’y  porter. 

“Nous  ne  considérons  que  la  république,  ajoute 
l’orateur  :  un  patriote  ,  s’il  est  Jacobin  ,  est  cher 
à  nos  yeux;  un  patriote,  s’il  n’est  pas  Jacobin, 
est  encore  cher  à  nos  yeux.  (Vifs  applaudissements.) 
Mais,  représentants ,  c’est  ainsi  que  l’opinion  publi¬ 
que  se  trouve  comprimée  par  un  petit  nombre  d’in¬ 
dividus  qui  n’excitent  du  trouble  que  pour  se  sous¬ 
traire  au  châtiment  qui  les  attend.  Nous  sommes 
patriotes  ;  que  la  Convention  parle  ,  et  nous  irons 
partout  où  seront  ses  ennemis.  » 

Le  Président  :  C’est  dans  les  temps  de  crise  qu’oc¬ 
casionnent  l’intrigue  et  l’audace  du  crime  que  les 
bons  citoyens  doivent  rappeler  toute  leur  énergie; 
vous  apprenez  à  la  Convention  ce  qui  s’est  passé  en 
votre  section;  vous  lui  dénoncez  les  odieuses  ma¬ 
nœuvres  de  la  malveillance;  elle  applaudit  à  votre 
zèle,  elle  reconnaît  en  votre  conduite  celle  de  ces 
bons  Parisiens,  vrais  amis  de  la  patrie  et  ennemis 
irréconciliables  de  la  tyrannie  et  de  la  scélératesse. 
De  grandes  vérités  vont  éclore  :  les  intrigants  ont 
voulu  élever  un  orage;  la  foudre  qu’ils  ont  prépa¬ 
rée  va  les  écraser.  La  Convention  nationale  veut  le 
bonheur  du  peuple  :  le  peuple  veut  le  salut  de  la 
patrie  ;  il  vent  la  république;  il  applaudira  à  la  ven¬ 
geance  nationale,  qui  va  tomber  sur  la  tête  des 
coupables,  qui  cherchent  en  vain  à  s’v  soustraire. 

La  mention  honorable  de  la  pétition,  l’insertion  au 
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Bulletin  sont  décrétées  ,  ainsi  que  de  la  réponse  du 
Président,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Merlin  (  de  Thionviüe)  :  Ce  n’est  pas  dans  une 
section  seule  que  l’on  a  pratiqué  de  pareilles  ma¬ 
nœuvres. 

Plusieurs  voix  :  L’arrestation  !  , 

D’autres  :  Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
]T3l6  I 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  au 
comité  desûreté  générale;  mais,  comme  il  est  con¬ 
stant,  par  l’aveu  de  Chrétien  lui-même,  qu’il  est 
un  continuateur  de  Robespierre,  et  qu’il  a  conspiré 
avec  lui  ou  pour  lui,  dans  la  nuit  du  9  thermidor, 
je  demande  que  la  Convention  se  prononce  contre 
ces  gens  en  ordonnant  l’arrestation  de  Chrétien. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  décrète  aussi  l’impression  des  piè¬ 
ces  lues  à  la  barre. 

*"  :  Ce  Chrétien  dont  on  vient  de  vous  parler  est 
un  scélérat  de  l’armée  de  Robespierre.  Il  prêcha  dans 
trois  communes  du  département  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  ,  en  faveur  de  Robespierre  contre  la  Conven¬ 
tion;  les  habitants  indignés  le  chassèrent.  A  son 
retour  ici,  il  fit  incarcérer  cinquante  individus  de 
ces  communes,  qui  ont  été  mis  en  liberté  à  l’époque 
du  9  thermidor,  parce  qu’il  n’y  avait  aucune  pièce 
contre  eux. 

Thuriot  :  La  mesure  que  la  Convention  vient  de 
prendre  n’est  pas  suffisante;  il  faut  atteindre  les 
agents  de  Robespierre  ,  qui  cherchent  à  porter  par¬ 
tout  l’incendie  et  le  carnage. 

Quoi!  nos  armées  font  trembler  les  tyrans  de 
l’Europe,  et  nous  balancerions  à  enchaîner  quel¬ 
ques  scélérats  qui  veulent  tout  bouleverser.  La  jus¬ 
tice  nationale  est  restée  trop  longtemps  inactive  à 
l’égard  de  ces  hommes  affreux  (applaudissements) 
qui  ne  lèvent  la  tête  que  pour  tenter  d’échapper  à  la 
justice  qui  les  attend.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Ces  hommes  ont  des  émissaires  partout;  ils  essaient 
d'allumer  partout  la  guerre  civile  ;  leur  système  est 
combiné  avec  les  puissances  coalisées  ;  tous  les  des¬ 
potes  tremblent;  les  peuples  éclairés  ne  veulent 
plus  payer  de  subsides,  ne  veulent  plus  prodiguer 
eur  sang  pour  combattre  leurs  frères,  pour  satis- 
aire  l’orgueil  d’un  tyran;  c’est  pour  cela  que  les 
soudoyés  de  Pitt  et  de  Cobourg  emploient  tous  les 
ressorts  possibles  pour  déterminer  un  grand  mou¬ 
vement  au  milieu  de  nous,  afin  qu’il  soit  profitable 
aux  ennemis  de  l’extérieur. 

N’est-il  pas  vrai  que,  depuis  deux  ans,  la  même 
faction  est  organisée  ?  (Applaudissements.)  Ces  hom¬ 
mes  prennent  différentes  formes,  mais  ils  tendent 
tous  au  même  but.  Il  ne  faut  pas  perdre  un  instant 
pour  les  signaler  et  les  jeter  dans  les  fers.  Que  la 
Convention  paraisse  majestueuse  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  étrangères;  c’est  le  vrai  moyen  de  briser 
les  leviers  qu’elles  font  mouvoir  contre  nous.  Lors¬ 
qu’elles  ne  verront  plus  de  divisions  au  milieu  de 
nous,  elles  sentiront  qu’il  est  inutile  de  prodiguer 
l’or  et  les  poignards,  puisqu’elles  ne  parviendront 
jamais  à  leur  but.  Alors  elles  n’auront  plus  de  pré¬ 
texte  plausible  pour  continuer  la  guerre;  alors  on 
ne  fera  plus  croire  aux  peuples  que  la  France  ne 
veut  poser  les  armes,  qu’après  avoir  anéanti  tous 
les  gouvernements. 

Notre  constitution  est  précise  à  cet  égard  :  «  Nous 
ne  nous  mêlerons  pas  des  affaires  des  autres  pays; 
mais,  lorsqu  un  tyran  nous  attaque,  c’est  un  combat 
a  mort.  » 

On  veut  persuader  aux  Etats  dont  on  exige  le 
Contingent  que  le  but  de  la  France  est  de  les  ren¬ 
verser  et  de  s’emparer  du  gouvernement  de  l’Eu¬ 
rope.  Ceux  qui  propagent  ces  idées  en  France  ap¬ 


partiennent  tout  entiers  à  Robespierre;  ce  sont 
ceux-là  qui  fomentent  en  même  temps  des  troubles 
dans  l’intérieur. 

Ces  hommes-là  sont  faciles  à  reconnaître  ;  ce  sont 
ceux  qui  ne  veulent  pas  qu’on  parle  raison  ,  qui  ne 
veulent  point  entendre  les  principes;  ce  sont  ceux 
qui  veulent  persuader  que  c’est  par  la  tyrannie  qu’on 
assiéra  la  liberté,  ce  sont  ceux  qui  veulent  qu’au 
milieu  des  fers  on  crie  vive  la  liberté!  (Vifs  applau¬ 
dissements.)  Dans  une  république  bien  organisée, 
il  faut  que  les  autorités  soient  respectées;  il  faut  que 
ceux  qui ,  de  leur  propre  mouvement,  ou  à  l’insti¬ 
gation  des  aristocrates  qui  se  cachent,  veulent  les 
avilir,  soient  punis.  Ils  sont  les  partisans  de  Robes¬ 
pierre  ceux-là  qui  s’élèvent  contre  la  loi, contre  la 
Convention  ,  ceux-là  qui  insultent  au  peuple  en  di¬ 
sant  qu’ils  sont  les  patriotes  par  excellence.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Ceux-là  sont  les  partisans  de  Ro¬ 
bespierre,  qui  ne  veulent  pas  le  règne  de  la  justice, 
qui  mettent  l’arbitraire  à  sa  place ,  qui  ne  veulent 
que  du  sang.  Il  n’y  a  de  patriotes  que  ceux  qui  ai¬ 
ment  l’ordre  et  les  lois  ,  que  ceux  qui  veulent  qu’on 
respecte  la  Convention  et  la  majesté  du  peuple.  Je 
demande  que  le  tribunal  révolutionnaire  continue 
l'information  contre  les  nombreux  partisans  et  com¬ 
plices  de  Robespierre,  et  que  le  comité  de  sûreté 
générale  lui  fasse  passer  toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  conspiration. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai)  :  La  correspondance  du  comité 
de  salut  public  lui  a  appris  depuis  quinze  jours  que 
les  rois  coalisés ,  et  spécialement  le  pape  ,  sont  dés¬ 
espérés  de  la  catastrophe  qui  a  fait  tomber  la  tête  de 
Robespierre.  (On  rit  et  on  applaudit.)  D’autres  let¬ 
tres  ont  appris  au  comité  que  Pitt  et  son  conseil  sont 
plongés  dans  l’effroi  de  cette  mort ,  et  qu’ils  ont  dé¬ 
claré  qu’il  fallait  donner  tout  de  bon  la  guerre  civile 
à  la  France. 

Clauzel  :  D’après  les  renseignements  venus  sur 
le  compte  des  nommés  Clémence  et  Marchand  ,  ils 
avaient  été  mis  en  arrestation.  La  faction  qui  les 
protège  est  venue  surprendre  à  votre  religion  leur 
mise  en  liberté.  Us  en  ont  profité  aussitôt  pour  aller 
dans  la  section  du  Mont-Blanc  empêcher  les  patrio¬ 
tes  d’entendre  la  lecture  du  rapport  de  Lindet ,  pour 
faire  lire  à  la  place  des  Adresses  liberticides,  et  no¬ 
tamment  celle  de  Dijon.  Les  gens  qui  ont  demandé 
leur  élargissement  n’ont  eu,  à  l’exception  d’un  seul 
qui  a  été  trompé  ,  d’autre  but  que  de  les  faire  servir 
à  leurs  projets.  Je  demande  que  ces  deux  individus 
soient  arrêtés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Treilhard,  à  la  fin  de  la  séance,  a  annoncé  la 
reprise  de  Kaiserslautern  par  les  troupes  de  la  république; 
la  prise  du  fort  de  Crévecœur,  dans  le  Brabant  hollandais, 
prise  qui  nous  rend  maîtres  des  écluses  et  de  lu  rive  gauche 
de  la  Meuse.  Il  a  annoncé  encore  des  avantages  aux  ai  niées 
des  Pyrénées-Orientales  et  Occidentales. 

Des  lettres  des  représentants  du  peuple  à  Marseille,  lues 
par  le  même  membre  ,  ont  instruit  la  Convention  qu’il 
s’élait  manifesté  dans  cettecommune  un  mouvement  insur¬ 
rectionnel,  que  les  jours  des  représenlants  ont  été  mena¬ 
cés,  mais  que  le  règne  des  conspirateurs  est  fini  ;  une 
commission  est  créée  pour  les  juger,  et  sera  dissoute  après 
le  jugement. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


N°  14.  Quartidi  14  Vendémiaire,  l’an  3e.  ( Dimanche  5  Octobre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'André  Dumont. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  VENDÉMIAIRE. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  Convention  vient  de  faire 
un  acte  de  justice  en  ré  incarcérant  ces  deux  hom¬ 
mes;  il  n’y  a  pas  de  brigandages  qu’ils  n’aient  com¬ 
mis  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  Ce  n’est 
point  assez  d’avoir  réincarcéré  ces  deux  fripons  agi¬ 
tateurs;  il  faut  que  la  Convention,  si  elle  ne  veut 
pas  être  trompée  tous  les  jours  sur  les  arrestations 
que  le  comité  de  sûreté  générale  est  enfin  déterminé 
à  faire  de  tous  les  voleurs,  il  faut  que  la  Convention 
ne  les  élargisse  pas  sans  consulter  le  comité  ;  car  on 
ne  manquera  pas  de  venir  vous  dire  ici  que  ce  sont 
des  patriotes,  et  l’on  vous  surprendra  des  décrets 
que  le  lendemain  vous  serez  obligés  de  rapporter. 
J’invite  la  Convention  à  renvoyer  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale  toutes  les  demandes  en  liberté. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— Merlin  (de  Thionville)  (tonneconnaissance  d’unedécla- 
ralion  faite  au  comité  de  sûreté  générale  par  des  citoyens 
de  la  section  de  Guillaume  Tell. 

Précis  de  ce  qui  s’est  passé  à  la  séance  de  l'assem¬ 
blée  générale  de  la  section  de  Guillaume  Tell,  le 

10  vendémiaire ,  l'an  3  de  la  république  fran¬ 
çaise ,  une  et  indivisible. 

«  Parmi  les  pièces  dont  le  rapporteur  civil  de  la  section 
devait  donner  connaissance  à  l’assemblée,  se  trouvait  une 
lettre  du  comité  de  salut  public  servant  d’envoi  au  rapport 
fait  par  Robert  Lindet,  avec  invitation  au  président  d’en 
faire  donner  lecture.  Quelques  hommes  ont  prétendu  que 
nous  n’avions  pas  le  temps  de  nous  y  amuser:  on  verra 
qu’ils  comptaient  cependant  avoir  celui  de  nous  occuper 
d’une  lecture  bien  moins  importante  pour  l’intérêt  public. 
Malgré  le  vœu  bien  prononcé  des  sept  huitièmes  de  la  sec¬ 
tion,  la  lecture  a  été  refusée,  parce  que  douze  ou  quinze 
intrigants,  au  nombre  desquels  était  une  partie  des  mem¬ 
bres  du  comité  révolutionnaire  ancien,  ont  fait  tant  de 
bruit  et  de  difficultés  que,  pour  la  paix,  il  a  fallu  se  con¬ 
tenter  d’entendre  la  lecture  des  décrets  qui  suivent  le  rap¬ 
port. 

«  Il  y  a  quatre  ou  cinq  décades  qu’il  s’était  élevé  quel¬ 
ques  soupçons  sur  la  conduite  du  citoyen  Riqueur.  On  l’ac¬ 
cusait  de  n’avoir  pas  paru  à  la  section  dont  il  était  vice- 
président  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor.  Où  était-il  à 
dix  heures  jusqu’à  deux  heures  dans  la  nuit?  Il  prétendit 
avoir  été  à  son  bureau,  aux  messageries.  Un  ouvrier,  qui 
n’avait  pu  se  faire  entendre,  écrivit  au  président  qu’il  de¬ 
mandât  au  citoyen  Riqueur  qu’il  justifiât  de  sa  présence 
au  bureau,  et  des  ordres  qu’il  avait  pour  y  rester.  Tout 
Paris  était,  agité,  et  à  cette  heure  les  bureaux  des  messa¬ 
geries  sont  lerrnés. 

«  La  lettre  du  citoyen  sans-culottes  ne  fut  pas  lue.  Hier 
il  s’est  plaint  de  ce  qu’elle  fut  mise  de  côté.  Le  tumulte  a 
été  horrible.  Il  semblait  qu’en  invitant  Riqueur  5  se  justi¬ 
fier  et  à  paraître  pur  aux  yeux  de  ses  concitoyens  on  avait 
touché  l’arche  sainte.  Un  jeune  homme  a  monté  à  la  tri¬ 
bune  et  a  pris  la  défense  du  citoyen  ouvrier,  dont  j’ignore 
le  nom,  et  a  tâché  de  le  rassurer  contre  les  moyens  qu’on 
prenait  pour  l’intimider.  Croirait-on  que  l’intrigant,  nommé 
Paris,  a  quitté  sa  place  pour  aller  prendre  des  informa¬ 
tions  sur  le  nom  et  la  demeure  du  membre  qui  occupait  la 
tribune  I 

«  Celui-ci  s’est  plaint  amèrement  de  cette  démarche,  qui 
annonce  la  formation  d’une  liste  de  proscription.  Les  dif¬ 
férentes  discussions  ont  entraîné  jusqu’à  dix  heures  et 
demie,  contre  la  loi.  Déjà  la  salle  était  presque  vide,  et  les 
quinze  intrigants  qui  n’avaient  pas  voulu  donner  le  temps 
à  la  section  de  lire  le  rapport  de  Robert  Lindets’apprêtaient 
à  faire  lire  l’Adresse  des  Jacobins.  Ils  comptait nt ,  suivant 
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leur  coutume,  avoir  forcé  tous  les  honnêtes  citoyens  à 
quitter  la  séance  pour  se  retirer  dans  leurs  maisons,  parce 
qu’il  était  tard,  et  être,  par  cette  manœuvre,  restés  maî¬ 
tres  de  l’assemblée.  Mais  un  citoyen  courageux  a  sommé 
le  président  de  lever  la  séance,  ce  qu’il  n’a  fait  qu’à  la  se¬ 
conde  interpellation. 

u  C’est  alors  que  toute  la  rage  des  intrigants  a  éclaté  : 
ils  se  sont  exaltés  en  menaces  les  plus  violentes.  Us  avaient, 
disaient-ils,  pris  des  notes  sur  ceux  qui  avaient  parlé;  ils 
les  extermineraient;  c’était  la  Vendée  qui  était  dans  la  sec¬ 
tion. 

«Et  pourquoi  tout  ce  bruit?  parce  que  Riqueur  est 
soupçonné  d’avoir  été  le  9  thermidor  ailleurs  qu’à  son 
poste. 

«  Il  est  essentiel  que  les  citoyens  soient  rassurés  contre 
de  pareilles  menaces.  Je  sortais  avec  deux  citoyens;  je  leur 
ai  demandé  leurs  adresses;  l’un,  le  citoyen  Seniés  ou  Se- 
nesier,  officier  de  santé,  demeure  rue  Montmartre,  n°  102  ; 
l’autre  a  refusé  de  me  donner  la  sienne,  disant  qu'il  avait 
des  liens  qui  l’empêchaient  de  se  hasarder,  dans  la  crainte 
où  les  égorgeurs  auraient  le  dessus.  Cependant  j’aurai  son 
adresse,  car  je  l’ai  bien  examiné;  j’espère  trouver  des 
gens  qui  me  diront  son  nom;  il  en  est  de  même  de  celui 
qui  a  vomi  les  injures  et  les  menaces  les  plus  grossières. 

«  II  est  lacile  de  voir  que  l’on  cherche  à  remettre  la  ter¬ 
reur  à  l’ordre  du  jour.  Il  faut  que  la  Convention  se  hâte 
de  tranquilliser  les  habitants  de  Paris,  si  elle  veut  être  se¬ 
condée  dans  le  désir  qu’elle  a  de  faire  le  bien.  » 

Laporte;  La  Convention  ne  peut  pas  se  tromper 
sur  les  circonstances  présentes;  si  elle  s’endort  au 
bord  du  précipice,  elle  compromet  le  salut  de  la 
république.  11  existe  dans  Paris,  comme  dans  toutes 
les  grandes  villes,  une  caste  d’hommes  privilégiés 
qui  se  prétendent  les  patriotes  exclusifs,  et  traitent 
d’aristocrates  tous  ceux  qui  n’ont  pas  obtenu  d'eux 
descertificats  de  civisme  dans  leurs  orgies.  (Applau¬ 
dissements.)  Quand  la  république  fut  en  danger  et 
qu’il  fallut  mettre  à  l’ordre  du  jour  les  mesures  révo¬ 
lutionnaires  pour  anéantir  des  castes  qui  méditaient 
la  ruine  de  la  France,  on  a  arrêté  ceux  qui  étaient 
signalés  comme  mauvais  citoyens;  eh  bien ,  je  vous 
dénonce  aujourd’hui  une  caste  qui  veut  ramener  la 
tyrannie  par  les  assassinats  :  je  vous  montre  les  au¬ 
teurs  et  les  complices  de  cette  clique  infernale  dans 
un  grand  nombre  de  membres  des  anciens  comités 
révolutionnaires.  C’est  là  où  l’influence  de  Robes¬ 
pierre  s’est  fait  sentir  d’une  manière  déshonorante 
pour  la  révolution  :  c’est  contre  cette  armée  de  Ven¬ 
déens,  de  chouans  nouveaux,  que  je  sollicite  une 
mesure  révolutionnaire,  que  je  regarde  comme  in¬ 
dispensable  ,  si  vous  voulez  sauver  la  patrie. 

Le  foyer  de  la  cohorte  désorganisatrice ,  dont  je 
vous  ai  parlé,  était  à  Paris.  Je  vous  propose  une 
mesure  salutaire,  qui  épargnera  aux  bons  citoyens 
d’être  compromis  avec  les  scélérats  qui  étaient  re¬ 
vêtus  des  mêmes  fonctions  qu’eux.  Il  est  temps  de 
rétablir  la  ligne  de  démarcation  entre  les  bons  et  les 
mauvais  fonctionnaires  publics;  il  est  temps  que  les 
premiers  soient  rappelés  dans  les  places,  et  que  les 
autres  portent  seuls  toute  la  défaveur  qu’ils  ont 
méritée.  Il  faut  que  les  complices  de  Robespierre  ne 
conservent  pas  l’espoir  de  renverser  la  république 
pour  se  sauver;  il  faut  que  le  peuple  sache  que  la 
Convention  veut  frapper  ses  ennemis.  Je  demande 
qu’il  soit  décrété  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
de  Paris  seront  tenus  d’apporter  au  comité  de  sûreté 
générale  les  pièces  qui  prouvent  où  ils  étaient  le  9 
thermidor,  et  ce  qu’ils  ont  fait  à  cette  époque. 

Fréron  :  J’ai  la  certitude  qu’un  grand  nombre  des 
comités  révolutionnaires  ont  envoyé  des  commis¬ 
saires  à  la  commune  rebelle,  le  9  thermidor,  et  ont 
pris  des  arrêtés  liberticides.  Je  demande  que  les  co- 
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miles  révolutionnaires  soient  tenus  d’apporter  leurs 
registres  ;  on  y  verra  plusieurs  arrêtés  de  ce  genre 
(j ni  ont  été  biffés. 

Bentabole  :  Laporte  vous  a  proposé  une  mesure 
de  salut  public  qui  me  parait  de  la  plus  grande  uti¬ 
lité;  mais,  telle  qu’elle  est  rédigée,  elle  n’atteindrait 
pas  son  but.  Il  y  a  des  fonctionnaires  publics  qui 
étaient  complices  de  Robespierre,  qui  sont  restés  aux 
Jacobins  pour  y  conspirer  une  partie  de  la  nuit ,  et 
qui,  en  sortant,  à  neuf  heures  du  soir,  pour  revenir 
dans  leurs  sections,  et  voyant  que  tout  était  perdu 
pour  eux,  ont  changé  de  langage.  Je  demande  que 
la  proposition  de  Laporte  soit  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale,  qui  présentera  un  moyen  de  con¬ 
naître  tous  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont  plus  di¬ 
gnes  de  la  confiance  publique  ,  de  les  faire  arrêter, 
et  de  purger  les  autorités  constituées  de  tous  les 
complices  de  Robespierre. 

Bourdon  (de  l’Oise):  La  proposition  de  Laporte 
est  mutile.  Je  vais  le  prouver  :  les  anciens  comités 
révolutionnaires  ont  commis  deux  sortes  de  crimes  ; 
le  brigandage  et  les  assassinats  judiciaires.  Mainte¬ 
nant  1a  justice  est  confiée  à  des  hommes  purs;  qu’on 
ne  croie  pas  que  ces  hommes  qu’on  appelait  modé¬ 
rés  ne  sauront  pas  faire  leur  devoir.  Déjà  ils  ont 
dressé  des  procès-verbaux.  Un  comité  tout  entier  a 
été  mis  en  état  d’arrestation.  (On  applaudit.)  On 
nous  avait  dénoncé  le  comité  de  la  section  du  Bonnet- 
Rouge  comme  ayant  volé  et  falsifié  onze  pa^es  d’un 
registre  qu’ils  sont  allés  faire  relier,  et  où  ils  ont 
mis  des  signatures  nouvelles  parmi  les  anciennes. 
Nous  l’avons  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire 
comme  voleur  et  faussaire.  Ayez  confiance  dans 
votre  comité  de  sûreté  générale;  il  vous  rendra 
compte  jour  par  jour  de  ses  opérations  pour  punir 
les  fripons  et  les  conspirateurs.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.) 

Legendre  :  La  France  entière  entendra  avec  joie 
le  récit  du  châtiment  des  complices  et  des  partisans 
de  Robespierre  ;  mais  la  France  entière  attend  de  la 
justice  de  la  Convention  qu’elle  saura  distinguer  les 
dupes  d’avec  les  conspirateurs.  Ne  pensez  pas  que 
Robespierre  n’eût  de  complices  que  parmi  les  auto¬ 
rités  constituées  et  dans  les  états-majors;  il  en  avait 
encore  parmi  ses  collègues  qui  travaillaient  avec  lui. 

11  faut  que  la  vérité  soit  connue  sans  ménagement, 
il  faut  que  chacun  de  nous  dise  :  Si  j’ai  failli,  si  j’ai 
été  coupable,  voilà  ma  tête.  (On  applaudit.)  Oui,  il 
existe  des  complices  de  Robespierre  jusque  dans  la 
Convention.  Ce  sont  ceux  qui,  la  veille  de  son  sup¬ 
plice,  lui  jetaient  encore  un  encens  sacrilège;  ce 
sont  ceux  qui  sont  venus,  le  lendemain,  dire  inso¬ 
lemment  :  11  y  a  six  mois  que  nous  savons  que  Robes¬ 
pierre  conspirait;  nous  ne  l’avons  pas  voulu  dire, 
dans  la  crainte  de  causer  des  déchirements. 

Quoi,  vous  sav  iez,  vous  voyiez  que  l’on  conspirait, 
et  vous  ne  l’avez  pas  dénoncé!  et  vous  craigniez  des 
déchirements!  Je  sais  que  je  vais  ouvrir  une  discus¬ 
sion  terrible,  mais  je  brave  les  murmures  et  les  ré¬ 
criminations.  Il  est  dans  l’ordre  des  choses  que  la 
vertu  fasse  pâlir  le  crime.  J’ai  juré  au  peuple  que  je 
suppléerais  au  défaut  de  talent  par  l’énergie  que  la 
nature  m’a  donnée.  J’ai  promis  au  peuple  que  je 
porterais  toujours  ma  ceinture  de  probité. 

On  a  envoyé  en  mission  Saint-André  et  Prieur  (de 
la  Marne),  c’est-à-dire  qu’on  s’est  débarrassé  des 
hommes  dont  on  craignait  la  vertu.  Robespierre  est 
venu  faire  un  rapport;  il  a  attaqué  parce  qu’il  crai¬ 
gnait  de  l'être;  on  a  décrété  que  son  discours  ne 
serait  pas  imprimé  :  il  est  allé  le  prononcer  aux  Jaco¬ 
bins.  Alors  on  a  dit  :  Il  veut  le  pouvoir  à  lui  tout 
seul,  quand  nous  devions  le  partager  avec  lui.  Ro¬ 
bespierre,  Coutbou,  Smnt-Just  ont  été  dénoncés 
parce  que  Billaud,  Collot,  Barère  en  sont  devenus 


jaloux.  Je  le  déclare  à  la  Convention,  je  les  regarde 

comme  des  conspirateurs. 

La  France  entière  ne  se  laissera  point  intimider 
par  des  députations  que  l’on  envoie  à  la  barre.  Et 
de  qui  sont-elles  composées?  de  fripons,  d’intrigants 
qui  restent  dans  les  sections  jusqu’à  onze  heures, 
quand  les  pères  de  famille  en  sortent  à  dix....  Si  le 
peuple  a  bien  voulu  jeter  les  yeux  sur  moi,  ce  n’est 
point  pour  mes  talents;  il  savait  bien  que  je  n’appar¬ 
tenais  ni  à  la  caste  des  hommes  de  lettres,  ni  à  celle 
des  gens  riches,  mais  à  la  caste  des  hommes  probes. 

Représentants,  j’ai  fait  mon  devoir,  c’est  à  vous  â 
faire  le  vôtre.  Je  vous  en  somme  au  nom  du  peuple. 
(Vifs  applaudissements.) 

Barère,  Collot  tl’Herbois,  Billaud  Varennes  demandent 
à  la  lois  la  parole. 

Barère  monte  à  la  tribune. 

Barère  :  C’est  la  seconde  fois  que  je  suis  inculpé 
devant  la  Convention  nationale;  je  saisis  cette  occa¬ 
sion  pour  me  faire  entendre  en  présence  de  tout  le 
peuple,  et  pour  déployer  mon  respect  et  mon  amour 
pour  ses  lois.  Je  sais  que  c’est  le  sort  des  fonction¬ 
naires  publics  d’être  attaqués  pour  leurs  opérations; 
il  faut  répondre  à  de  nouvelles  accusations.  Il  y  en  a 
contre  le  comité,  il  y  en  a  qui  me  sont  personnelles. 
Je  réponds  d’abord  à  ce  qui  me  concerne. 

11  est  vrai  que  le  7  j’ai  parlé  de  Robespierre  comme 
d’un  homme  qui,  depuis  cinq  ans,  avait  rendu  des 
services  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  et  qui 
en  avait  manifesté  les  principes.  J’ai  dû  parler  ainsi. 
Souvenez-vous  de  l’époque  de  cette  révolution  :  il 
avait  été  question  de  grands  mouvements  aux  Jaco¬ 
bins;  on  faisait  des  motions  violentes  dans  les  tri¬ 
bunes  mêmes  de  la  Convention  ;  des  femmes  disaient, 
la  veille  qu’il  fallait  un  nouveau  3l  niai.  Le  comilé 
arrêta  dans  la  nuit  qu’il  serait  fait  un  rapport,  par 
moi,  sur  la  situation  de  la  république  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  révolution  jusqu’au  31  mai ,  et  de¬ 
puis  cette  époque  jusqu’à  celle  où  nous  nous  trou¬ 
vons.  Il  fallait  démontrer  la  différence  qui  se  trouvait 
entre  ces  époques,  et  prouver  qu’un  second  31  mai 
était  une  horreur  inventée  par  l’aristocratie.  Robes¬ 
pierre  lui-même  avait  eu  l’air  aux  Jacobinsde  parler 
contre  ce  mouvement.  Je  rédigeai  dans  la  nuitée 
rapport  qui  fut  utile,  puisqu’il  étonna  Robespierre, 
et  qu’il  accéléra  l’exécution  de  ses  projets.  Alors  il 
vint,  le  8,  prononcer  le  discours  qui  l’a  perdu. 

Voilà  ma  réponse  aux  reproches  qu’on  m’a  faits 
d’avoir  flatté  le  tyran  la  veille  même  de  sa  mort;  au 
surplus,  ce  n’est  pas  moi  qui  ai  pu  chercher  à  fla¬ 
gorner  un  homme  qui,  dans  tous  ses  papiers,  a  laissé, 
par  écrit,  que  je  serais  le  premier  pendu ,  qui  m’avait 
conduit  aux  Jacobins  pour  m’y  perdre  ;  qui ,  le  25 
messidor,  lorsque  j’étais  président  de  la  Société,  me 
dénonça  en  face  et  dit:  «que  ceux  qui  faisaient  des 
rapports  contre  M.  Pitt  ne  devraient  pas  perdre  la 
langue  ici  quand  il  s’agit  de  défendre  les  opprimés.  » 
Je  viens  aux  faits  généraux. 

J’invoque  la  probité  bien  connue  de  mes  collègues 
Prieur,  Carnot  et  Lindet.  Us  ont  assisté  à  toutes  nos 
séances;  rien  n’a  été  fait  qui  n’ait  été  délibéré  et 
arrêté  en  commun.  Quant  à  Jean-Ron  Saint-André 
il  s’étonnait  toujours  qu’on  l’eût  fixé  au  comité.  Il 
demandait  sans  cesse  à  aller  à  Brest  et  dans  nos  ports 
activer  la  marine  ;  et  l’on  peut  dire  que  peu  de  mem¬ 
bres  avaient  en  cette  partie  autant  de  connaissances 
que  lui.  Il  en  est  de  même  de  Prieur  (de  la  Marne), 
qui  nous  a  rendu  de  grands  services  par  sa  corres¬ 
pondance;  ainsi,  loin  de  nous  cette  accusation  qui 
n’existe  pas,  dans  le  fait,  que  nous  ayons  envoyé  à 
dessein  nos  collègues  en  mission. 

Ouvrez  les  délibérations  du  comité;  les  minutes 
existent  :  vous  y  verrez  toutes  les  signatures  acco¬ 
lées.  11  est  très-certain  que,  si  nous  avions  agi  osten- 
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siblement,  nous  n’aurions  pas  eu  à  cette  époque  ces 
vingt-cinq  victoires  contre  Robespierre,  pendant  le 
mois  qu’il  fut  absent  du  comité.  (On  murmure.)  Nous 
n’aurions  pas  pu  abattre  cette  gigantesque  popula¬ 
rité  dont  il  jouissait  encore  le  8  thermidor.  Je  prie 
mes  collègues  de  se  reporter  aux  circonstances;  ils 
auraient  mieux  tait  que  nous,  sans  doute ,  peut-être 
eussent-ils  agi  avec  moins  de  prudence.  (On  mur¬ 
mure.)  Oui,  nous  avions  pris  le  parti  de  la  prudence  ; 
car  nous  discutâmes  dans  le  comité  le  moyen  de 
l’attaquer,  et  nous  dîmes  :  Si  nous  l’attaquons,  nous 
irons  à  l’échafaud  comme  de  vils  scélérats,  et  le  ty¬ 
ran  continuera  d’opprimer  Paris  et  la  république. 
Citoyens ,  il  avait  marqué  ses  victimes,  et  ce  sont  les 
mêmes  qu’on  attaque  aujourd’hui. 

Cambon  :  Il  faut  dire  une  vérité;  il  est  temps  que 
je  dévoile  des  secrets  qui  ont  dû  être  ensevelis  jus¬ 
qu’ici  ;  mais  ils  feront  peut-être  connaître  la  source 
des  passions  qui  nous  agitent.  Le  31  mai  a  été  une 
époque  glorieuse  dans  les  fastes  de  la  révolution.  Il 
existe  un  registre  secret  que  six  membres  du  comité 
de  salut  public  eurent  alors  le  courage  de  signer. 
Ces  membres  étaient  Guyton,  Lindet,  Bréard,  Del¬ 
mas,  Barère  et  Cambon;  Robespierre  et  Danton  y 
étaient  accusés.  Nous  avons  été  pendant  un  mois  sur 
le  point  d’être  victimes  de  nos  signatures.  Il  faut 
vous  dire  quelle  était  la  situation  de  la  république  à 
cette  époque.  La  frontière  du  Nord  était  entièrement 
dégarnie;  toutes  ses  places  réduites  à  huit  cents 
défenseurs;  on  nous  avait  menés  au  dernier  point 
d’épuisement  en  nous  faisant  payer  les  troupes  avec 
du  numéraire.  Nous  n’entendions  tous  les  jours  que 
des  demandes  de  numéraire  :  nous  n’avions  que 
600  millions  dans  nos  caisses;  l’argent  était  hors  de 
toute  atteinte.  Custine  commandait  au  Rhin,  nous 
étions  battus;  à  Perpignan  nous  éprouvions  des 
revers  :  on  avait  pris  Belgrade;  à  Bayonne  nous 
étions  sur  le  point  de  perdre  cette  place  forte  :  nous 
n’avions  pas  six  cents  hommes  à  y  envoyer.  La  Ven¬ 
dée  était  dans  un  état  presque  désespérant.  Que  fit 
alors  le  comité  de  salut  public?  Nous  dîmes  :  11  faut 
répondre  à  la  confiance  de  la  Convention.  La  patrie 
est  en  danger;  nous  pourrions  avoir  des  discussions 
entre  nous;  pour  les  éviter,  déclarons  une  nous 
signerons  toutes  les  délibérations,  quels  que  soient 
les  avis  particuliers.  Vous  aviez  une  grande  con¬ 
fiance  en  Danton,  le  jour  où  la  première  pétition 
contre  plusieurs  membres  de  l’assemblée  fut  faite  à 
la  barre;  il  partit  pour  la  campagne  quelques  jours 
après.  On  nous  apprit  qu'il  allait  à  Charenton  avec 
Robespierre,  pour  y  combiner  des  mesures.  Mon  as¬ 
siduité  au  comité  faisait  que  je  décachetais  toutes  les 
lettres  :  on  annonçait  dans  une  que  Robespierre, 
Danton,  Pache  et  la  commune  se.  réunissaient  à  Cha¬ 
renton.  Nous  avions  promis  que  nous  ne  nous  ca¬ 
cherions  rien  de  ce  qui  serait  utile  à  la  patrie.  Alors, 
voyant  qu’on  créait  à  Charenton  un  comité  de  salut 
public  tandis  que  vous  en  aviez  créé  un  à  Paris, 
nous  nous  réunîmes  six,  nous  nous  renfermâmes; 
nous  primes  des  instructions,  nous  envoyâmes  cher¬ 
cher  le  ministre  :  le  fait  fut  prouvé.  Il  fut  constaté 
qu’il  y  avait  des  repas. 

Une  voix  :  Il  fallait  le  dénoncer  à  la  Convention. 

Cambon  :  On  nous  fait  le  reproche  de  ne  l’avoir 
pas  dit,  mais  peut-être  avons-nous  en  cela  aidé  à 
sauver  la  patrie.  Nous  appelâmes  les  membres  dé¬ 
noncés.  Nous  leur  dîmes  :  Nous  pouvons  faire  un 
rapport  contre  vous;  voulez-vous  être  dominateurs? 
Danton  dit  :  «  Il  est  vrai ,  nous  avons  été  dîner  en¬ 
semble;  mais  ne  crains  rien,  nous  sauverons  la  li¬ 
berté.  » 

Un  autre  fait  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  c’est 
que  dans  le  même  temps  on  nous  dénonçait  que 
dans  des  conciliabules  il  était  questio-  de  procla¬ 


mer  le  jeune  Capet  roi  de  France.  Nous  fîmes  arrêter 
les  individus  qui  nous  avaient  été  dénoncés.  Le  co¬ 
mité  voulait  que  tous  ceux  qui  avaient  été  trompés 
ne  lussent  pas  enveloppés  dans  une  proscription. 
Nous  fûmes  dénoncés  à  toutes  les  tribunes,  à  toutes 
les  barres;  vous  nous  ôtâtes  votre  confiance,  et  vous 
nommâtes  un  autre  comité  dont  Robespierre  fut 
membre.  Si  Barère  était  du  secret,  il  faut  qu’il  se 
soit  bien  caché,  car  il  était  signataire  avec  nous,  et 
nous  devons  partager  l’accusation  avec  lui. 

Voilà  une  partie  des  événement;  si  la  Convention 
en  voulait  chercher  la  suite  ,  on  y  verrait  et  l’armée 
révolutionnaire,  et  Ronsin ,  et  Rossignol,  et  les 
40  sous  pour  les  sections  :  vous  adoptiez  tout,  et 
vous  décrétâtes  le  système  de  terreur. 

Baudin  et  plusieurs  autres  :  C’est  vrai! 

Cambon  :  Au  surplus,  je  crois  que,  s’il  existe  des 
preuves  de  complicité,  nous  devons  nous  prononcer, 
quels  que  soient  les  individus;  mais  si ,  sur  de  sim¬ 
ples  soupçons,  vous  allez  toujours  recherchant  en 
arrière,  voyez  quelle  sérié  de  persécutions  vous  allez 
établir!  Je  conclus  en  demandant  qu’on  entende  pu¬ 
bliquement  tous  nos  collègues,  et  en  invitant  la 
Convention  à  se  retracer  la  suite  des  événements  qui 
se  sont  succédés,  et  qui  nous  ont  souvent  forcé  la 
main  à  rendre  beaucoup  de  lois  contraires  à  nos  prin¬ 
cipes. 

Clauzel  :  Je  demande  à  relever  un  fait  faux. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  II  convient  d’entendre  d’a¬ 
bord  les  membres  inculpés. 

Clauzel  :  C’est  un  fait  :  quel  est  celui  d’entre  nous 
qui  ail  entendu  Cambon  dénoncer,  depuis  le  3t  mai, 
qu’un  complot  était  formé  pour  mettre  le  fils  de 
Capet  sur  le  trône?  A-t-il  jamais  nommé  Robes¬ 
pierre?  Au  reste,  Cambon  n’a  point  parlé  sur  l’ac¬ 
cusation  de  Legendre;  il  n’a  dit  que  des  faits  anté¬ 
rieurs  à  l’atrocité  du  gouvernement.  Mais  n’a-t-on 
pas  entendu  Billaud  dire  que,  depuis  six  mois,  le 
comité  savait  que  Robespierre  conspirait?  n’a-t-on 
pas  vu  Barère  et  Billaud  s’opposer  au  rapport  du 
décret  qui  donnait  aux  comités  la  faculté  de  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  les  représentants  du 
peuple  sans  les  entendre?  Quand  Robespierre  est 
venu  proposer  la  loi  du  22  prairial .  Barère  et  Bil¬ 
laud  ne  l’ont-ils  pas  appuyée?  (Plusieurs  voix  :  Oui! 
—  D’autres  :  Non  !)  On  vous  a  dit  que  c’était  pen¬ 
dant  les  quatre,  décades  où  Robespierre,  s’était  éloi¬ 
gné  du  comité  que  nos  armées  avaient  remporté 
tant  de  victoires;  eh  bien,  tous  les  massacres  du 
tribunal  révolutionnaire  ne  se  sont-ils  pas  commis 
pendant  ces  quatre  décades?  Quels  moyens  lecomité 
a-t-il  pris  pour  les  arrêter?  Serait-ce  île  faire  diviser 
en  trois  parties  cent  cinquante  accusés?  Lorsqu'il  a 
été  question  de  renouveler  parquait  tous  les  mois 
le  comité,  n’est-ce  pas  Billaud  qui  s’v  est  opposé? 
D’où  partit  cette  demande  de  l’appel  nominal? 
(Quelques  voix:  De  Billaud.)  Le  lendemain  du  jour 
qu’Elie  Lacoste  dit  à  celte  tribune  des  horreurs  con¬ 
tre  Fouquier-Tinville ,  Barère  ne  vint-il  pas  le  pro¬ 
poser  pour  accusateur  public?  Lorsque  Legendre 
apporta  les  clefs  des  Jacobins,  et  qu’il  invita  la  Con¬ 
vention  à  aller  les  rouvrir  en  masse,  Billaud,  Barère 
et  Collot  ne.  dirent-ils  pas  que  les  Jacobins  étaient 
des  scélérats. 

Legendre  :  C’est  vrai! 

Barère  :  Je  vais  répondre  avec  calme  et  avec  pre'- 
cision  à  ces  accusations.  On  dit  que  j’ai  appuyé  la 
loi  du  22  prairial  ;  j'arrivai  à  la  Convention  à  trois 
heures  un  quart,  au  moment  où  Couthou  lisait  les 
derniers  articles;  je  reconnus  que  cette  loi  n’avait 
point  passé  au  comité.  Lecointre  et  Ruamps  avaient 
demain!  I  ajournement  ou  la  mort,  je  demandai  l'a¬ 
journement  à  trois  jours  ;  c’est  alors  que  Robespierre 
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quitta  le  Fauteuil  et  vint  dire  à  cette  tribune  :  «  Qu’est- 
ce  que  c’est  que  ces  mode'rés?  etc.  » 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Ceux  qui  comme  toi  n’ont 
pas  osé  l’attaquer. 

Barère  Quant  à  Fouquier-Tinville,  j’étais  venu 
ce  jour-là  faire  un  rapport  sur  la  prise  de  Narnur ; 
on  vint  m’apporter  à  la  tribune  la  liste  des  nomina¬ 
tions  des  membres  du  tribunal  révolutionnaire; 
j’étais  absent  du  comité  lorsqu’on  arrêtait  les  nomi¬ 
nations  ;  j’invoque  le  témoignage  de  mes  collègues, 
je  ne  fus  que  lecteur  de  cette  liste.  Je  suis,  au  reste, 
bien  étonné  que  Clauzel  dirige  contre  moi  ce  genre 
d’accusation.  11  y  a  quelques  jours  que,  dînant  avec 
lui,  je  lui  demandai  pourquoi  le  comité  ne  faisait  pas 
poursuivre  les  agents  et  les  complices  de  Robes¬ 
pierre,  qui  avaient  mis  la  liberté  publique  dans  un 
si  grand  danger.  Clauzel,  qui  m’accuse,  me  répondit: 

«  Quand  un  vaisseau  est  à  flot,  on  ne  demande  point 
quelle  manœuvre  le  pilote  a  employée  :  et  c’est  moi 
qui  ai  donné  à  Robert  Lindet  cette  pensée  utile  qui 
est  dans  son  rapport.  » 

A  l’égard  des  Jacobins,  ce  fut  Legendre  lui-même 
qui  pencha  pour  qu’on  les  rouvrit;  Legendre  les 
présida  le  premier  jour  de  leur  rentrée.  Je  n’y  suis 
point  allé;  j’ai  eu  même  l’avantage  d’être  rayé  en 
compagnie  de  Lecointre  et  de  Dubois-Crancé. 

Billaud-Varennes  :  Nous  allâmes,  Collot  et  moi, 
à  l’ouverture  des  Jacobins;  on  peut  lire  les  discours 
que  nous  y  prononçâmes  :  on  voulait  qu’ils  restas¬ 
sent  fermés  ;  je  dis,  moi  :  «  Nous  avons  consacré  un 
principe  ,  nous  ne  devons  pas  y  porter  atteinte.  » 

Legendre  ;  Ce  qu’ont  dit  Barère  etBillaud  est  vrai: 
il  est  de  fait  cependant  que,  le  jour  où  l’on  rouvrit 
les  Jacobins,  je  me  transportai  au  comité  de  salut 
public,  et  dis  aux  membres  :  «  Voyez  donc  ce  qu’il 
faut  faire  à  l’égard  des  Jacobins.  »  On  me  répondit  : 
«Cela  demande  une  discussion;  attends  quelques 
jours  encore.  —  Il  ne  faut  pas,  répliquai-je,  que  l’a- 
ristocaratie  triomphe;  j’ai  pris  les  clefs,  parce  que 
j’étais  chargé  par  la  Convention  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires;  le  danger  passé,  je  dépose 
mes  pouvoirs.  Les  Jacobins  peuvent  venir  me  de¬ 
mander  ces  clefs  et  me  jeter  par  les  fenêtres,  si  je 
les  refuse.  Pourquoi  voulez-vous  décharger  votre 
responsabilité  sur  moi?  » 

Ce  n’est  point  là-dessus  que  j’ai  accusé  nos  trois 
collègues;  je  les  ai  accusés  d’avoir  dit  que  depuis 
six  mois  ils  savaient  que  Robespierre  conspirait,  et 
de  ne  l’avoir  pas  dénoncé.  Je  les  ai  accusés  de  s’être 
opposés  au  rapport  du  décret  qui  donnait  aux  co¬ 
mités  la  faculté  de  traduire  au  tribunal  révolution¬ 
naire  les  représentants  du  peuple. 

Collot  d’Herbois  :  Je  rejetterai  de  cette  discus¬ 
sion  tout  ce  qui  pourrait  en  être  indigne;  l’accusa¬ 
tion  portée  contre  nous  est  née  sans  doute  de  l’amour 
du  bien  public,  elle  est  respectable.  Nous  répon¬ 
drons,  autant  que  la  latitude  des  reproches  peut  nous 
le  permettre  en  ce  moment.  Si  elle  était  l’effet  de  la 
passion  particulière,  il  n’y  aurait  qu’à  se  résigner  et 
a  garder  le  silence.  De  quelques  préventions  qu’on 
l’ait  fait  précéder,  vous  dissiperez  toutes  les  préven¬ 
tions,  votre  justice  ne  s’arrêtera  que  sur  la  vérité. 
Je  vois  dans  cette  accusation  des  traits  différents. 
Les  uns  portent  sur  le  comité  lui-même,  les  autres 
sont  personnelsaux  individus;  il  est  impossible  que 
vous  ne  sépariez  pas  ces  traits.  Je  dis  qu’il  y  en  a 
qui  portent  sur  la  masse  du  comité,  car  il  serait 
bien  étrange  que  l’accusation  tombât  sur  trois  mem¬ 
bres  sans  être  supportée  par  tous  les  autres,  lors¬ 
qu’il  est  constant  que  tous  les  actes  publics  émanés 
du  comité  ont  été  précédés  d’un  assentiment  una¬ 
nime,  d  une  délibération  univoque;  on  ne  peut  dé¬ 
pouiller  aucun  membre  de  la  solidarité  contractée 
par  tous,  La  majorité  en  opposition  aux  trois  conspi¬ 


rateurs  était  de  six  membres  ;  je  les  estime  assez  pour 
croire  qu’ils  ne  voudraient  pas  être  séparés  dans 
cette  cause.  Ouvrez  les  registres  du  comité;  vous 
verrez  s’il  y  a  eu  des  réclamations  contre  les  délibé¬ 
rations;  vous  verrez  si  Lindet,  Prieur  et  Carnot  ne 
nous  ont  pas  aidés  de  leurs  avis,  appuyés  de  leurs 
signatures.  Et  comment  aurions-nous  pu,  sans  cela, 
nous  charger  seuls  de  si  grands  intérêts?  Si  de  telles 
accusations  sont  aujourd'hui  produites,  qui  pourra 
répondre  que  dans  trois  mois  il  n’en  sera  pas  pro¬ 
duit  d’autres;  je  dis  donc  qu’en  prenant  la  discus¬ 
sion  dans  ce  caractère  je  ne  vois  pas  sous  quel  point 
de  vue  nous  pourrions  être  accusés  sur  des  faits  qui 
ont  eu  pour  base  des  délibérations  unanimes. 

Je  viens  aux  fonctions  particulières  dont  chacun 
de  nous  était  chargé.  A  cet  égard,  les  accusateurs 
pouvaient  tracer  une  démarcation  personnelle;  il  y 
avait  cependant  entre  nous  un  certain  abandon  de 
confiance,  une  espèce  de  prévention  de  faveur,  c’est- 
à-dire  que  nous  signions  toujours  aveuglément  les 
opérations  les  uns  des  autres,  et  dans  l’immensité 
du  fardeau  que  nous  avions  à  porter  il  fallait  bien 
nous  en  rapporter  à  la  probité  de  nos  collègues. 
Fixez  les  yeux  sur  ces  opérations;  qu’on  voie  le  tra¬ 
vail  dont  Billaud  et  moi  étions  chargés;  en  nous 
mettant  seuls,  nous  devenons  encore  plus  forts.  Si 
dans  ce  travail,  qui  nous  a  forcés  d’envoyer  dans  les 
départements  trois  cent  mille  pièces  d’écriture,  et 
de  faire  au  moins  dix  mille  minutes  de  notre  main ,, 
vous  ne  voyez  pas  les  principes  les  plus  purs  de  jus¬ 
tice  et  d’humanité,  je  prends  Rengagement  de  porter 
ma  tête  à  l’échafaud. 

Vous  êtes  trop  justes  pour  accuser  légèrement  des 
hommes  qui ,  pendant  un  an ,  ont  passé  quinze  heu¬ 
res  par  jour  à  travailler. 

On  nous  accuse  d’avoir  partagé  la  tyrannie  de 
Robespierre  :  ici  chacun  de  nous  peut  encore  se  ma¬ 
rier  à  ses  collègues;  nous  ne  pouvions  que  ce  que 
vous  pouviez  tous  vous-mêmes,  et  vous  pouviez 
faire  un  jour  ce  que  vous  avez  fait  un  autre.  Oui,  un 
orateur  pouvait  faire  plus  tôt  ce  que  Tal lien  a  fait 
dans  l’assemblée.  Individuellement,  nous  n’avions 
pas  plus  de  puissance  qu’un  autre  membre  de  la 
Convention;  collectivement,  nous  avions  un  grand 
pouvoir,  et  alors  l’accusation  devient  collective  et 
solidaire. 

Oui,  nous  avons  craint  des  déchirements  ,  parce 
que  nous  savions  que  Robespierre  jouissait  d’une 
grande  force  d’opinion.  Nous  avions  aussi  besoin  de 
victoires;  Carnot  le  disait:  «Lorsque  les  victoires 
arriveront,  nous  aurons  le  double  de  force;»  et 
c’est  en  ce  sens  que  les  armées  ont  eu  part  à  la  dé¬ 
faite  du  tyran.  Sans  doute  nous  savions  que  Robes¬ 
pierre.  avait  des  desseins  secrets. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Toute  la  Convention  le 
savait. 

Collot  :  Oui ,  chacun  le  savait,  chacun  le  sentait  ; 
mais  croyez-vous  qu’il  fût  si  aisé  de  deviner  Robes¬ 
pierre?  Pour  le  deviner,  il  fallait  être  lui-même; 
pour  calculer  la  profondeur  et  l’atrocité  de  ses  per¬ 
fidies,  il  fallait  avoir  une  âme  aussi  perfide  et  aussi 
atroce  que  la  sienne.  Si ,  en  le  dénonçant  au  milieu 
de  vous,  nous  n’arrivions  pas  avec  la  certitude  de 
prouver  tout  ce  que  nous  lui  reprochions,  quel  est 
celui  d’entre,  vous  qui  aurait  osé  garantir  notre  ac¬ 
cusation?  Lorsque  nous  avons  eu  des  preuves ,  alors 
nous  nous  sommes  sentis  forts.  Jusque-là  que  pou¬ 
vions-nous?  Nous  invoquons  nos  collègues  ;  qu’ils 
disent  si ,  lorsqu’ils  recevaient  de  Robespierre  des 
humiliations  ou  des  persécutions,  ils  n’ont  pas  trouvé 
des  consolations  auprès  de  nous  ;  que  Carnot  atteste 
si  nous  n’avions  pas  pris  la  résolution  de  ne  plus 
rien  signer  de  ce  qui  concernait  la  police  générale 
sans  un  rapport  de  Robespierre.  Nous  attestons  plu- 
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sieurs  membres;  qu’ils  disent  si,  sur  de  simples  ré¬ 
clamations,  nous  n’avons  pas  accordé  des  élargisse¬ 
ments.  J’atteste  Garnier  (de  l’Aube); j’invoquerais 
Mallarmé,  s’il  était  ici. 

On  dit  que  la  tyrannie  a  duré  pendant  les  quatre 
décades  de  l’absence  de  Robespierre  ;  mais  Couthon 
et  Saint-Just  étaient  ses  successeurs,  et  la  police,  gé¬ 
nérale,  qu’ils  conduisaient,  correspondait  seule  avec 
le  tribunal  révolutionnaire.  Relativement  à  cette 
exécution  nombreuse  préparée  par  le  tribunal,  non, 
nous  n’avons  jamais  dit  qu’on  la  partageât  en  trois 
fois;  nous  avons  témoigné  toute  notre  horreur  et 
notre  indignation.  Une  accusation  aussi  vaste,  qui  a 
une  latitude  aussi  effrayante,  ne  peut  être  refutée  en 
quelques  minutes  ;  cependant  il  n’y  a  personne  dans 
la  révolution,  qui,  en  la  servant,  ne  se  soit  fait  beau¬ 
coup  d’ennemis.  Je  ne  prétends  pas  que  ce  soient  des 
ennemis  qui  nous  accusent;  j’ai  dit  que  je  rejetterais 
de  cette  discussion  tout  ce  qui  en  serait  indigne; 
mais  la  Convention  doit  examiner  si  ces  accusations 
ne  prennent  pas  leur  source  dans  des  passions  par¬ 
ticulières.  Nous  avons  mérité  particulièrement  la 
proscription  de  Robespierre;  il  nous  avait  désignés 
dans  le  rapport  de  Saint-Just  comme  ses  victimes; 
il  nous  désignait  à  la  commune  pour  être  pendus; 
il  était  vorace  de  nos  corps.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  les  complices  de  Robespierre;  ce  sont  plutôt  ses 
complices  qui  ont  suscité  cette  accusation.  Il  n’était 

fias  si  facile  de  renverser  Robespierre;  Fréron  a  dit 
ui-même  qu’il  était  entouré  d’un  rempart  presque 
inexpugnable.  Qu’on  examine  notre  conduite  avec 
impartialité,  et  nous  prouverons,  je  ne  dis  pas  que 
nous  n’avons  point  fait  d’actes  tyranniques,  mais 
que  nous  n’avons  pas  même  manqué  à  nos  devoirs. 
Nous  n’avons  pas  fait  peut-être  tout  ce  que  nous 
aurions  voulu  ;  nous  avons  fait  du  moins  tout  ce  que 
nous  avons  pu.  (On  applaudit.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  L’accusation  de  Legendre 
porte  que  ,  depuis  six  mois  ,  les  membres  du  comité 
de  salut  public  savaient  que  Robespierre  conspirait, 
et  n’en  avait  point  instruit  la  Convention. 

Citoyens,  il  ne  faut  passe  dissimuler  qu’à  cette 
époque  la  division  régnait  dans  l’assemblée  :  moi  et 
beaucoup  de  patriotes  nous  nous  sommes  rappro¬ 
chés,  nous  avons  combiné  la  mort  du  tyran.  (On 
murmure.)  Citoyens,  si  vous  aviez  agi  plus  tôt, 
peut  être  n’eussiez-vous  pas  réussi. 

Billaud-Varennes  :  Citoyens,  j’aurai  peu  de  cho¬ 
ses  à  ajouter  à  ce  qu’a  dit  Col  lot  ;  je  dois  cependant 
dire  que  les  opérations  de  la  police  générale,  qui  ex¬ 
citent  dans  ce  moment  les  réclamations  ,  appartien¬ 
nent  toutes  à  Robespierre;  la  Convention  peut  s’en 
convaincre  en  se  faisant  rapporter  les  pièces  qui  sont 
dans  les  bureaux;  elle  verra  qu’elles  sont  toutes 
apostillées  de  Robespierre ,  Saint-Juste  et  Couthon. 

On  m’accuse  d’être  le  complice  de  ces  trois  hom¬ 
mes;  citoyens  ,  quend  on  est  le  complice  d’un  scélé¬ 
rat,  on  a  avec  lui  des  familiarités  et  des  liaisons  par¬ 
ticulières  :  or  ,  je  défie  qu'on  me  prouve  que  j’ai  eu 
avec  Robespierre  d’autres  relations  qu’au  comité  de 
salut  public  ,  et  en  présence  de  tous  mes  collègues. 

Si  nous  étions  les  complices  de  Robespierre  ,  au¬ 
rions-nous  remporté  des  victoires  pendant  son  ab¬ 
sence  du  comité  ? 

Plusieurs  voix  :  Ce  sont  les  armées  qui  les  ont 
remportées? 

Billaud-Varennes  :  Sans  doute  nos  victoires  sont 
dues  à  l’énergie  des  défenseurs  de  la  république; 
mais  on  ne  peut  ravir  au  comité  qui  les  a  dirigés  la 
part  active  qu’il  y  a  prise.  Vous  aviez  aussi  de  bra¬ 
ves  défenseurs  du  temps  de  Dumouriez,  et  cependant 
vous  avez  éprouvé  des  échecs  commandés  par  les 
traîtres. 

Au  surplus,  citoyens,  comme  on  nous  a  isolés 


dans  cette  accusation,  nous  n’avons  qu’une  demande 
à  faire  :  c’est  que  nos  collègues  soient  entendus  sur 
la  conduite  qu’ils  nous  ont  vu  tenir  au  comité. 

Desvàrs  :  Ceux-là  sans  doute  sont  les  complices 
de  Robespierre  qui,  ayant  en  main  toutes  sortes  de 
moyens  pour  démasquer  le  tyran  ,  n’en  ont  point 
fait  usage;  ceux-là  sont  les  complices  de  Robespierre 
qui ,  dans  la  nuit  du  8  au  9  thermidor ,  n’ont  pris 
aucune  mesure  pour  étouffer  la  conspiration  dès  sa 
naissance;  ceux-là  sont  les  complices  de  Robespierre 
qui .  au  moment  où  la  commune  de  Paris  était  en 
rébellion,  qu’il  était  constant  que  le  maire,  et  l’a¬ 
gent  national  conspiraient ,  tentèrent  de  mettre  la 
Convention  au  pouvoir  de  ces  scélérats;  ceux-là 
sont  les  complices  de  Robespierre  qui ,  dans  la 
crainte  chimérique  de  causer  un  déchirement  dans 
la  république,  ne.  le  dénoncèrent  pas. 

Citoyens ,  on  a  tout  fait  pour  donner  de  la  consis¬ 
tance  au  tyran  ;  Barère  a  dit  à  cette  tribune  que  ceux 
qui  attaquaient  le  patriote,  Robespierre  étaient  des 
contre-révolutionnaires.  Quand  Robespierre,  présen¬ 
tait  des  mesures  liberlicides,  qui  les  soutenait?  Ba¬ 
rère  ,  Billaud  et  Collot  ;  et  lorsque  quelques  repré¬ 
sentants  du  peuple  voulaient  s’élever  contre  la  ty¬ 
rannie  qu’exerçait  Robespierre,  qui  leur  fermait  la 
bouche?  Barère,  Billaud  et  Collot. 

Vous  avez  voulu  livrer  la  Convention  nationale  à 
ses  ennemis,  vous  qui  proposâtes,  après  le  décret 
qui  mit  Robespierre  en  arrestation  ,  de  confier  à  la 
commune  rebelle  le  soin  de  maintenir  la  tranquillité 
dans  Paris.  Vous  saviez  alors  que  le  maire  et  l'agent 
national  conspiraient  contre  la  Convention  ;  répon¬ 
dez-vous  à  cela  ,  Barère? 

Barère  :  Je  vais  répondre. 

Desvars  :  Je  vous  en  défie. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  Billaud  a  dit  ici  :  «  Je 
réponds  du  maire  et  de  l’agent  national.  » 

Barère  :  Je  ne  puis  concevoir  le  motif  des  accu¬ 
sations  que  l’on  me  fait. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  11  semble  que  l’on  veuille 
venger  la  mort  de  Capet  et  de  Danton. 

Barère  :  Je  suis  un  grand  complice  de  Robes¬ 
pierre  ;  car  ,  quand  il  fut  accusé  par  Louvet ,  je  dis 
qu’un  général  couvert  de  gloire, chéri  des  soldats 
qu'il  commande,  s’il  voulait  usurper  l’autorité  su¬ 
prême,  pourraitcauserquelquesalarmes  à  la  liberté; 
mais  qu’on  ne  pouvait  nullement  craindre  ces  petits 
entrepreneurs  de  révolution,  dictateurs  d’un  jour, 
couverts  du  sang  du  2  septembre.  Je  suis  un  grand 
complice  de  Robespierre,  moi  qui  attaquai  la  maxime 
atroce  qu’il  voulait  établir,  que  la  vertu  était  en  mi¬ 
norité  sur  la  terre.  Sans  doute  l’accusation  qui  est 
dirigée  contre  moi  vient  de  ce  que  beaucoup  de 
membres  ne  peuvent  me  pardonner  d’avoir,  par 
mon  discours ,  influencé  le  supplice  de  Capet.  (  On 
murmure.) 

Plusieurs  membres  :  Au  fait! 

Barère  :  On  nous  accuse  de  n  avoir  pris  aucune 
mesure  dans  la  nuit  du  8  au  9  thermidor  pour  em¬ 
pêcher  la  conspiration  d’éclater.  Cette  accusation 
est  renouvelée  de  Lecointre.  Nous  passâmes  la  nuit 
du  8  ;  le  frère  Lecointre,  notaire  à  Paris,  nous  écri¬ 
vit  que  nous  devions  être  assassinés  la  nuit  même, 
et  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  conspi¬ 
rait.  Nous  délibérâmes  d’ôter  à  Hanriot  son  com¬ 
mandement  et  de  le  confier  aux  commandants  des 
bataillons.  Nous  proposâmes  ce  décret  le  lendemain 
à  la  Convention,  qui  l’adopta. 

C’est  moi  qui,  dans  la  nuit  du  9  thermidor,  fis 
cette  proclamation  qui  fut  applaudie  des  Parisiens, 
et  qui  les  rallia  autour  de  la  Convention. 

On  m’accuse  d’avoir  rendu  la  commune  respon¬ 
sable  de  la  tranquillité  publique.  Citoyens,  c’est 
une  mesure  qui  fut  adoptée  par  l’Assemblée  consti- 
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tuante  lors  de  la  fuite  du  tyran  ;  d’ailleurs ,  je  n’ai 
fait  que  proposer  l’avis  du  comité. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  m’accuser  de 
complicité  avec  Robespierre  ,  quand  Fréron  lui- 
inéme,  en  entrant  à  la  commune  ,  trouva  un  papier 
sur  lequel  Billaud,  Collot,  Thuriot,  moi  et  plusieurs 
autres  membres  étions  désignés  pour  être  arrêtés. 
Comment  peut-on  nous  soupçonner  les  complices 
d’un  homme  qui  voulait  nous  faire  égorger? 

On  demande  l’ordre  du  jour, 

Barère  :  Je  ne  sais  pourquoi  cet  archarnement 
contre  trois  membres  seulement  du  comité,  lorsque 
tous  délibéraient  ensemble.  Au  reste,  si  nos  têtes 
sont  nécessaires  à  l'affermissement  de  la  république, 
nous  les  abandonnons. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Plusieurs  de  nos  collé  - 
lies  sont  pour  la  seconde  fois  accusés  dans  le  sein 
e  la  Convention.  Collot  a  demandé  que  l’on  portât 
un  œil  sévère  sur  sa  conduite  ,  et  il  a  invoqué  le  té¬ 
moignage  de  ses  collègues.  Je  demande  qu’ils  soient 
entendus  ;  mais  ,  pour  mettre  fin  à  ces  débats  qui  fe¬ 
raient  penser  aux  (ripons  et  aux  égorgeurs  qu’ils  ont 
ici  des  partisans,  je  demande  qu’une  commission  de 
douze  membres  soit  nommée;  elle  fera  connaître 
au  peuple  français  si  les  accusés  sont  encore  ses  dé¬ 
fenseurs.  Les  membres  du  comité  assisteront  à  la 
commission  toutes  les  fois  qu’ils  le  voudront,  et  le 
rapport  qui  sera  fait  fera  connaître  s’il  y  a  des  cou¬ 
pables,  amènera  leur  punition ,  ou  fera  triompher 
l’innocence. 

Barère  :  Nous  interpellons  Carnot  et  Prieur  (de 
la  Côte-d’Or)  de  déclarer  la  manière  dont  nous  nous 
sommes  conduits  au  comité. 

La  commission  demandée  par  Merlin  est  mise  'aux  voix 
et  décrétée. 

Une  partie  de  l’assemblée  déclare  n’avoir  pas  entendu 
ce  que  le  président  a  mis  aux  voix,  et  réclame  l’appel  no¬ 
minal.  —  Le  plus  grand  tumulte  règne  dans  l’assemblée, 

Duhem  :  Je  demande  l’exportation  du  petit  Capet. 

Cambon  s’élance  à  la  tribune,  et  parle  dans  le  bruit.  — 
Le  tumulte  redouble;  le  président  se  couvre. 

Bentabole  :  Que  vient  de  décréter  la  Convention? 

Merlin  (de  Thionville)  :  L’ordre  du  jour  motivé 
sur  la  prudence,  qui  ne  permet  pas  de  faire  rire  Pitt 
et  Cobourg. 

Après  quelques  instants  le  calme  se  rétablit. 

Carnot  réclame  la  parole. —  L’assemblée  la  lui  accorde. 

Carnot  :  Citoyens  ,  les  accusés  ont  réclamé  mon 
témoignage,  il  y  aurait  de  ma  part  de  la  lâcheté  à  le 
leur  refuser. 

Je  déclare  que  tout  ce  qu’ont  dit  mes  collègues 
est  de  la  plus  exacte  vérité;  j’ai  assisté  à  toutes  les 
délibérations  du  comité  ;  il  est  faux  ,  comme  on  l’a 
avancé  ,  que  j’aie  été  relégué  dans  mon  bureau.  (On 
applaudit.)  Je  dois  dire  qu’au  comité  de  salut  public 
ils  se  sont  déclarés  contre  Robespierre;  seulement, 
lorsque  je  les  pressais  de  l’accuser,  en  avouant  qu’il 
était  coupable  ils  ne  croyaient  pas  qu’il  fût  encore 
temps  de  le  dénoncer.  La  preuve  que  j’avais  en  eux 
la  plus  grande  confiance,  c’est  que  j’ai  signé  plu¬ 
sieurs  fois  ce  qu’ils  me  présentaient  sans  le  lire. 

Lorsque  Robespierre  s’est  totalement  déclaré,  je 
les  ai  engagés  à  ne  pas  signer  les  arrêtés  de  police 
générale  qu’ils  nous  présentaient ,  et  ils  furent  de 
mon  avis. 

Voilà  ,  citoyens ,  ce  que  j'avais  à  dire  ;  s’ils  m’ont 
trompe  ,  je  l’ignore  ;  mais,  ayant  toujours  délibéré 
avec  eux,  je  déclaré  que  je  ne  m’en  séparerai  point. 
(On  applaudit.)  1 

Prieur  (de  la  Côte-d’Or)  :  La  justice  et  l’équité 
m  ordonnent  egalement  de.  vous  faire  la  déclaration 
ue  ce  qui  s’est  passé  au  comité. 


J’appuie  ce  qu’a  dit  Carnot;  je  n’ai  point  e'té  re¬ 
légué  dans  mon  bureau  ;  j’ai  concouru  ,  avec  mes 
collègues  que  l’on  accuse  ,  à  toutes  les  mesures  qui 
ont  été  prises  ,  et  je  déclare  ne  leur  avoir  reconnu 
que  de  bonnes  intentions.  J’ajouterai  que  l’intimité 
dans  laquelle  nous  vivions  étaitnécessaire  pour  nous 
opposer  au  tyran  ;  que  souvent  nous  nous  laissions 
entraîner  à  des  mouvements  patriotiques  que  Robes¬ 
pierre  ne  partageait  jamais. 

Apprenez ,  citoyens  ,  que  la  conviction  n’arrive 
pas  à  la  (ois  dans  tous  les  cœurs;  que  ce  n’est  qu’après 
de  longues  recherches  que  le  comité  de  salut  public 
a  reconnu  que  Robespierre  conspirait. 

Je  ne  prétends  pas  vous  prouver  que  des  fautes 
n’aient  pas  été  commises;  moi-même  peut-être  j’en 
ai  fait;  mais  je  veux  vous  démontrerque,  quand  jour 
et  nuit  on  travaille  pour  la  patrie,  il  ne  reste  plus 
de  temps  pour  intriguer  et  pour  entretenir  les  pas¬ 
sions  qui  font  toujours  le  mal  de  la  république. 

Je  termine  par  un  fait  ;  c’est  que  toutes  les  déli¬ 
bérations  du  comité  ,  autres  que  celles  qui  avaient 
rapporta  la  police  générale,  étaient  prises  à  l’una- 
nimité ,  et  que  les  arrêtés  de  la  police  générale  n’é¬ 
taient  signés  que  Robespierre  ,  Couthon  et  Saint- 
Just.  En  dernier  lieu  Saint-Just  voulait  nous  les 
faire  approuver;  mais  nous  refusâmes  de  le  faire. 
(On  applaudit.) 

Veau  ;  Il  est  un  fait  qui  peut-être  jettera  quelque 
jour  sur  cette  discussion  ;  le  voici.  Envoyé  à  l’ar¬ 
mée  de  l’Ouest  en  qualité  de  commissaire  de  la  Con¬ 
vention  ,  j’appris  à  Luçon  que  les  hôpitaux  de  La 
Rochelle  manquaient  de  vivres  depuis  quatre  jours. 
Je  m’en  plaignis  à  l’employé  chargé  des  subsistan¬ 
ces;  il  me  dit  qu’on  n’avait  pu  délivrer  de  la  farine 
aux  malades,  parce  qu’on  avait  reçu  un  ordre  signé 
Couthon  qui  le  défendait,  et  qu’il  devait  lui-même 
arriver  à  La  Rochelle  trois  jours  après.  Je  dois  dire 
aussi  que  toutes  les  lettres  que  j’ai  reçues  peudant 
ma  mission  étaient  signées  de  Carnot  et  des  accusés. 

On  demande  queTreilbard  soit  entendu. 

Clauzel  :  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  conspiration  qui  a  éclaté  à 
Marseille.  Je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée. 

Bréard  ;  Je  ne  viens  point  ici  plaider  la  cause  des 
individus  ,  je  viens  plaider  la  cause  de  la  patrie.  Ne 
voyez-vous  pas  déjà  percer  le  rire  de  l’aristocratie? 
(On  applaudit.) 

Citoyens ,  le  projet  de  l’Angleterre ,  et  les  papiers 
qui  passent  journellement  sous  nos  yeux  me  l’at¬ 
testent  ,  le  projet  de  l’Angleterre  est  de  perdre  la 
Convention  par  la  Convention  elle-même.  Quelle 
que  soit  l’épaisseur  du  voile  dont  les  agents  de  Pilt 
et  de  Cobourg  se  soient  couverts,  il  vient  d’être  dé¬ 
chiré.  Le  temps  n’est  pas  éloigné  où  nous  dirons  : 
«  Albion  ,  tu  nous  as  fait  trop  de  mal  pour  que  nous 
puissions  te  pardonner.»  (Vifs  applaudissements.  ) 
Bientôt  le  comité  du  salut  public  vous  fera  un  rap¬ 
port  sur  les  opérations  et  sur  la  conduite  des  mem¬ 
bres  qui  nous  ont  précédés. 

En  attendant  ce  rapport,  ne  donnons  pas  à  l’aris¬ 
tocratie  l’occasion  de  s’applaudir  de  nos  divisions. 
Je  demande  que  la  Conventien  nationale,  guidée 
par  l’esprit  de  justice  qui  l’anime,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  dénonciation  et  entende  son  comité  de 
salut  public;  il  a  des  vérités  à  dire  qui  feront  pâlir 
ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  accorde  la  pa¬ 
role  à  Treilbard. 

Treilhard,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  le  rapport  suivant  ; 

Citoyens,  je  viens  fixer  les  regards  de  la  Convention  sur 
les  nouveaux  avantages  remportés  par  les  armées  de  la  ré¬ 
publique. 
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Nous  tous  avons  annoncé  hier  la  perle  de  Kaiserslau-  ! 
ter»,  surpris  par  l’ennemi  dans  la  nuit  de  la  lrc  à  la  2e 
sansculotlide;  nous  avons  aujourd’hui  la  satisfaction  de 
vous  dire  que  ce  poste  est  rentré  au  pouvoir  de  l’armée  du 
Rhin. 

Mais  nous  avons  un  succès  beaucoup  plus  important  à 
vous  annoncer  :  c’est  la  prise,  par  l’armée  du  Nord,  de  la 
forteresse  de  Crévecœur,  dans  leBrabant  hollandais, surla 
rive  gauche  de  la  Meuse.  Celte  petite  place  très-bien  forti¬ 
fiée  est  la  clef  des  eaux  de  l’importante  place  de  Bois-le- 
Duc,  et  nous  rend  maîtres  delà  navigation  du  principal 
bras  de  celte  rivière. 

Nous  avons  aussi  quelques  détails  intéressants  à  vous 
donner  sur  les  armées  des  Pyrénées-Orientales  et  Occiden¬ 
tales. 

Voici  les  nouvelles  : 

Les  représentants  du  peuple  ,  envoyés  près  des  ar¬ 
mées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse ,  aux  mem¬ 
bres  composant  le  comité  de  salut  public. 

A  Heeswick,  le  9  vendémiaire,  3°  année  de  la 
république  française. 

«Nous  vous  annonçons  ,  citoyens  collègues,  la  prise  im¬ 
portante  du  fort  de  Crévecœur,  sur  la  Meuse,  une  des 
principales  clefs  de  Bois-le-Duc,  avec  laquelle  nous  serons 
maîtres  de  l’inondation.  Nous  joignons  à  notre  lettre  la 
capitulation  ;  cinq  cents  hommes,  vingt-neuf  bouches  à 
feu,  nulle  fusils  neufs  armés  de  leurs  baïonnettes,  dix  fu¬ 
sils  de  rempart,  trente  milliers  de  poudre,  et  la  terreur 
dans  Bois-le-Duc  sont  le  résultat  de  la  reddition  de  ce  fort. 

«  Cette  prise,  importante  par  les  suites  qu’elle  doit  avoir, 
est  principalement  due  à  l’audace  du  général  de  division 
Delmas,  qui  a  déployé  avec  beaucoup  de  supériorité  les 
armes  morales  et  physiques  alternativement. 

«  Croiriez-vous  qu’il  a  attaqué  cette  place  avec  des  piè¬ 
ces  de  bataille;  aussi  a-t-il  ouvert  la  tranchée  à  quatre- 
vingts  toises  des  glacis  ;  et  le  cheminement  s’est  fait  avec 
l'audace  républicaine  dont  il  donne  l’exemple  aux  troupes 
qu'il  commande.  C’est  encore  lui  qui  a  pris  un  fort  à  deux 
Ci  ni  cinquante  toises  du  corps  de  la  place  de  Bois-le-Duc, 
dont  il  a  franchi  les  palissades  à  cheval,  suivi  de  huit  ré¬ 
giments  de  hussards. 

«Pitt,  Cobourg,  York  et  Guillaume  n’approuveront 
sûrement  pus  cette  manière  de  se  rendre  maître  des  places; 
ils  ne  la  trouveront  pas  dans  leurs  livres  de  tactique  ;  mais 
il  n’est  donné  qu’à  l’audace  républicaine  et  française  de 
franchir  avec  succès  les  règles  de  l’art. 

<  Bellegarde  et  J.  -P.  Lacombe  (du  Tarn),  b 

Capitulation  du  fort  Crévecœur. 

«  Art.  Ier.  La  garnison  sortira  demain  avec  les  honneurs 
de  la  guerre ,  déposera  les  armes,  après  avoir  passé  le  gla¬ 
cis  ,  et  passera  la  Meuse  en  face  du  fort,  après  avoir  piété 
le  serment  de  ne  porter  les  armes  contre  la  république  fran¬ 
çaise  qu’après  avoir  été  individuellement  échangée. 

«  II.  L’artillerie,  les  munitions ,  1er,  magasins  et  les  ar¬ 
senaux  seront  inventoriés  demain  malin,  et  livrés  aux  com¬ 
missaires  de  la  république,  par  ceux  à  qui  l’administration 
eu  est  actuellement  confiée. 

«III.  Tous  les  papiers,  plans  et  mémoires,  existant 
dans  ce  fort,  qui  y  sont  relatifs,  ou  à  toute  autre  place, 
seront  également  remis  aux  ofliciers  de  génie  et  artillerie, 
qui  seront  chargés  de  les  inventorier. 

«  IV.  Les  troupes  de  la  république  entreront  cette  nuit 
dans  l’ouvrage  à  cornes  ;  à  trois  heures,  une  compagnie  de 
grenadiers  occupera  l’issue  principale  du  fort. 

«V.  Les  commissaires  des  guerres  et  autres  employés 
aux  administrations,  n’étant  pas  censés  porter  les  armes, 
pourront  rentrer  chez  eux  et  vaquer  à  leurs  fonctions 
sans  être  sujets  à  l’échange. 

«  VI.  Ces  ofliciers  emporteront  leurs  effets  et  conserve¬ 
ront  leurs  épées;  les  soldats  emporteront  leurs  havresacs 
seulement;  le  commandant  pourra  faire  emporter  les  meu¬ 
bles  qui  lui  appartiennent  personnellement. 

«  Au  quartier  général ,  à  Empel ,  le  6  vendémiaire,  27 

septembre  (vieux  style),  3e  année  républicaine. 


i  Accepté  les  articles,  d’après  les  pleins  pouvoirs  qui 
nous  ont  été  donnés  par  le  commandant  du  fort  de  Crève» 
cœur. 

a  Signé  ainsi  :  Lecolb-Tdbac  ,  le  27  septembre  1794; 
Delmas,  général  de  division  ;  A.-J.-L.  Stom  de 
Grave,  capitaine;  J.  dbRochever,  Uselmers.  » 

Le  général  en  chef  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Lagullana,  le  2  vendémiaire, 
l’an  3*  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

a  Citoyens  représentants,  La  Union  a  voulu  s’approcher 
de  Bellegarde  lorsqu’il  n’était  plus  temps.  Le  cinquième 
jour  des  sansculottides  il  fit  avancer  sept  mille  hommes 
sur  notre  avant-garde  ;  il  porta  également  vers  notre  gau¬ 
che  de  gros  détachements  d’infanterie  et  de  cavalerie,  et 
à  la  pointe  du  jour  il  nous  attaqua  pour  s’emparer  d’une 
position  intermédiaire  qu’il  croyait  avantageuse  à  son  ar¬ 
mée;  il  trouva,  pour  son  malheur,  quelques  bataillons  de 
nos  chasseurs,  qui  justifièrent  bien  leur  dénomination,  et 
qui,  après  quelques  heures  d’engagement  très-chaud,  mi¬ 
rent  en  déroute  tout  ce  gibier  espagnol. 

«  Les  détachements  de  notre  centre  et  de  notre  gauche 
eurent  le  même  succès  vis-à-vis  des  colonnes  qu’ils  com¬ 
battirent.  Nos  chasseurs  ont  prisa  l’ennemi  quatre  pièces  de 
canon  et  quelques  autres  effets  ,  et  partout  il  a  été  re¬ 
poussé  dans  ses  retranchements  jusque  sous  le  feu  de  nos 
batteries.  Sa  perle,  en  général,  est  évaluée  à  six  cents 
hommes  laissés  sur  le  champ  de  bataille  ;  nous  avons  eu 
cinquante  blessés  et  quelques  morts  à  proportion. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  un  trait  qui  fait 
honneur  à  l’humanité,  et  que  je  n’ai  pas  manqué  de  ré¬ 
compenser  au  nom  delà  république.  Un  garde  wallone, 
Liégeois  de  naissance,  déserte  au  milieu  du  combat,  passe 
à  côté  d’un  denosfrères  blessés,  «Viens,  lui  dit-il,  cama¬ 
rade,  avec  moi  ;  ils  te  tueront  si  tu  restes  ici.  «  Il  le  charge 
aussitôt  sur  ses  épaules,  et  le  porte  pendant  plus  d’une 
heure,  pour  gagnerl’ambulance.  Ce  vertueux  Liégeois  est 
bien  digne  de  la  liberté  que  nous  avons  donnée  à  sa  patrie! 
Tous  les  déserteurs,  qui  nous  arrivent  eu  très-grand  nom¬ 
bre ,  démontrent  d’une  manière  bien  touchante  le  plaisir 
qu’ils  ont  de  se  trouver  avec  des  hommes  libres;  je  crois 
qu’il  ne  resterait  pas  un  soldat  au  tyran  de  Madrid  s’ils 
voyaient  tous  l’accueil  que  nous  faisons  à  leurs  camarades. 

«  Salut  et  fraternité.  Dugommier.  » 

Copie  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Del- 
cher  au  comité  de  salut  public. 

De  Saint-Sébastien,  le  2  vendémiaire,  l’au  3e 
de  la  république  française. 

<«  Je  vous  fais  passer,  citoyens  collègues,  différents  états 
que  je  me  suis  fait  fournir  par  le  général  en  chef  de  l’artil¬ 
lerie  de  cette  armée. 

a  Vous  y  verrez  avec  plaisir  et  ferez  connaître  à  la  répu¬ 
blique  entière  qu’au  lieu  de  quatre  cents  bouches  à  feu  que 
l’on  croyait  avoir  prises  à  l’Espagnol,  ily  en  a  quatreccnt 
soixante-douze,  desquelles  il  y  a  déjà  cent  dix  d’évacuées  et 
rentrées  au  parc  d’artillerie  de  Bayonne. 

«  Il  résulte  aussi  ,  des  ordres  que  j’avais  donnés  dès  le 
moment  de  mon  arrivée  à  l’armée,  qu’au  lieu  de  quinze 
mille  fusils  pris  sur  les  Espagnols ,  ou  par  eux  abandonnés, 
il  s’en  trouve  actuellement  vingt-huit  mille  :  chaque  jour 
nous  tournit  de  nouvelles  découvertes  en  armes  et  en  ar¬ 
gent  caché  par  nos  ennemis  fugitifs  et  vaincus, 
a  Salut  et  fraternité.  Delcher,  » 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  ports  et  côtes 
de  Brest  et  de  Lorient  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Brest,  le  5  vendémiaire,  l’an  3e  de  la  république 
française. 

«  Citoyens  collègues,  deux  peuples  unis  par  les  liens  de 
la  liberté  et  de  la  fraternité  se  feront  toujours  un  devoir  de 
prouver  que  la  bienfaisance  et  l’humanité  sont  les  preœiè- 
‘  res  vertus  républicaines. 
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a  Une  prise  anglaise,  faite  par  une  de  nos  frégates,  a 

coulé  à  une  grande  distance  des  côtes.  Cinq  de  nos  conci¬ 
toyens  sont  parvenus  à  se  sauver  dans  un  canot,  et,  après 
avoir  éprouvé  pendant  plusieurs  jours  les  horreurs  d’une 
mort  presque  certaine ,  la  faim,  la  soif,  et  tous  les  mal¬ 
heurs  attachés  à  leur  cruelle  position ,  ils  ont  fait  rencontre 
d’un  batiment  américain  qui  venait  de  Bordeaux  et  s’en 
retournait  à  Baltimore.  Le  capitaine,  nommé  Robin,  a 
prodigué  à  nos  frères  tous  les  secours  possibles  en  vête¬ 
ments  et  en  vivres,  et  s’est  détourné  de  sa  route  pour  les 
ramener  ici.  Ce  capitaine  et  son  équipage  ont  accompagné 
cet  acte  de  vertu  des  témoignages  les  plus  sincères  de  leur 
attachement  aux  républicains  français.  Tel  est,  citoyens 
col  ligues,  le  rapport  qui  vient  de  nous  être  fait,  et  que 
nous  nous  empressons  de  vous  transmettre. 

«  Salut  et  fraternité, 

«Signe  Tréhouart,  A.  Faure.  • 

—  Une  députation  de  la  commune  deFerney-Vol- 
taire  est  admise. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants,  le  crime  mène  à 
l’esclavage,  et  la  justice  conduit  à  la  liberté.  Vous  avez 
tellement  senti  la  force  de  cette  grande  vérité  que  vous 
avez  décrété  que  la  vertu  et  la  probité  étaient  à  l’ordre  du 
jour.  Ce  décret,  qui  devait  faire  le  bonheur  de  tous  les 
vrais  patriotes  et  terrasser  les  scélérats,  ne  rendit  au  con¬ 
traire  ces  derniers  que  plus  audacieux.  Le  district  de  Gex 
fut  en  proie,  pendant  plus  d’un  an,  ù  cinq  ou  six  fripons 
qui  vinrent  s’y  rétugier.  Ces  scélérats,  sous  le  masque  sa¬ 
cré  du  patriotisme,  surprirentd’abord  l’opinion  publique  , 
et  parvinrent  ensuite  à  accaparer  toutes  les  places.  Alors 
des  vexations  de  tous  les  genres,  des  vols  chez  les  particu¬ 
liers,  les  dilapidations  des  deniers  publics  furent  commis 
par  ces  monstres,  ils  avaient  tellement  jeté  la  terreur  dans 
l’esprit  du  peuple  que  l’on  n’osait  plus  se  regarder,  et 
que  chacun  fuyait  son  voisin,  dans  la  crainte  de  rencontrer 
sou  ennemi. 

Telle  était,  législateurs,  notre  situation,  lorsque  le 
représentant  Boisset ,  votre  digne  collègue,  arriva  dans 
notre  pays.  Le  peuple  alors  sentit  renaître  un  rayon  d’es¬ 
poir,  et  courut  au  -  devant  de  lui.  Les  hommes,  les  fem¬ 
mes,  les  enlants,  tous  l’entourèrent  et  lui  crièrent  :  «Jus¬ 
tice,  représentant!  justice  ou  la  mortl  »  Hélas!  Boisset 
s’aperçut  bien  vile  de  l’oppression  dans  laquelle  nous  gé¬ 
missions.  Nos  cris  percèrent  son  cœur  attendri,  et  nous 
vîmes  ses  larmes  couler  sur  son  visage.  «  Citoyens,  s’écria- 
t-il  ,  oui ,  vous  aurez  justice  ;  telle  est  la  volonté  de  la  Con¬ 
vention  nationale;  elle  m’a  envoyé  auprès  de  vous  pour 
vous  rendre  le  bonheur  et  la  liberté,  biens  précieux  que 
des  monstres  vous  avaient  ravis.  »  Alors  les  cris  redoublés 
de  vive  la  république!  vive  la  Convention! retentirent  jus¬ 
qu'aux  nues.  Quel  spectacle  1  il  fallait  en  être  témoin  pour 
pouvoir  en  juger. 

La  voix  de  Boisset  écrase  les  méchants.  Les  uns  fuient; 
les  autres  n’osent  fixer  leurs  yeux  sur  la  terre,  de  crainte 
d’y  lire  leurs  crimes.  Au  contraire,  ceux  qui,  naguère, 
n’osaient  se  regarder,  se  reconnaissent,  s’embrassent,  se 
félicitent,  se  rembrassent  encore,  et  jurent  tous  d’être  la 
la  même  famille. 

Boisset  a  fait  incarcérer  ces  scélérats  indignes  d’être 
admis  au  contrat|social,  et  nous  débarrassera  par  là  du  joug 
trop  affreux  sous  lequel  nous  gémissions.  Vous  verrez  par 
toutes  les  dépositions  combien  ils  étaient  fripons.  Ne  souf¬ 
frez  plus  qu’ils  renaissent  parmi  nous.  Vous  avez  frappé  les 
conspirateurs  ;  faites  aussi  succomber  leurs  complices.  Oui, 
représentants,  c’est  à  vous  à  qui  nous  devons  ce  bienfait  ; 
recevez-en  d’avance  notre  reconnaissance.  Croyez  à  not»e 
attachement  inviolable  à  la  république,  ù  notre  dévouement 
entier  aux  volontés  de  la  Convention  nationale,  et  nous 
jurons  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu’on  y  porte  at¬ 
teinte.  Vive  la  république!  vive  la  Convention  1 

Le  Président  :  Citoyens ,  des  fripons,  sous  le 
masque  du  patriotisme  ,  ont  longtemps  asservi  vos 
concitoyens;  leur  masque  est  tombé  :  un  représen¬ 
tant  du  peuple  vous  en  a  débarrassé,  et  les  a  livrés  à 
la  justice  :  tel  est  le  sort  réservé  aux  traîtres  qui 
agitent  le  peuple,  pour  cacher  les  crimes  qu’ils  ont 
commis.  Vous  jouissez  enfin  de  cette  heureuse  li¬ 
berté,  l’idole  des  Français;  jouissez -en  avec  con¬ 


fiance  ,  et  ne  craignez  plus  le  retour  d’une  tyrannie 
affreuse,  anéantie  à  jamais.  Poursuivez  l’aristocratie 
et  l’intrigue,  et  reposez-vous  sur  les  soins  de  vos  re¬ 
présentants  pour  l’affermissement  de  la  république. 

Cette  pétition  sera  insérée  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

(Nous  donnerons  demain  les  lettres  de  Marseille.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  43  vendémiaire,  à  la  suite 
d’une  discussion  très-vive,  la  Convention  a  chargé  les 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législa¬ 
tion,  de  présenter  des  mesures  de  police  générale  pour 
comprimer  les  intrigants,  les  brigands  et  les  fripons.  Bile 
a  chargé  les  mêmes  comités,  sur  la  motion  faite  par  Du- 
bois-Crancé,  d’épurer  la  Société  des  Jacobins,  d’indiquer 
les  moyens  de  la  rendre  utile  à  la  chose  publique. 

La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  co¬ 
mité  de  salut  public  sur  les  inculpations  dirigées  contre 
Barras  et  Fréron,  a  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lien  à  les 
inculper,  et  qu’ils  avaient  dignement  rempli  leur  mission. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  1er  vendémiaire.  —  T.  Anger  ,  3gé  de 
soixante-dix  ans,  né  etdemeurantà  Maisoncelles-la- 
Jourdan,  département  du  Calvados,  cultivateur  ; 

G. -T.  Anger  fils,  âgé  de  trente-sept  ans ,  même 
qualité; 

Accusés,  mais  non  convaincus,  d’avoir  caché  sous 
des  tas  de  pierres  du  seigle  et  du  sarrasin,  trouvés  le 
14  floréal,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  2.  —  Marie-Charlotte-Hippolyte  Camppr-Snn- 
geon,  âgée  de  soixante-dix  ans,  née  à  Paris,  veuve  de 
L.-E.  Boufflers,  ex-comte,  maréchal  de  camp,  domi¬ 
ciliée  à  Auteuil  près  Paris  ; 

Amélie -Constance  Puchot-Desalleurs ,  âgée  de 
quarante-trois  ans,  née  à  Constantinople,  femme  di¬ 
vorcée,  de  E.  Boufflers,  maréchal  de  camp,  domiciliée 
à  Auteuil  ; 

J. -Auguste-Victor  Delesten,  âgé  de  trente-cinq 
ans,  né  au  Quesnoy,  département  du  Nord,  brigadier 
au  ci-devant  régiment  dragon  de  Ségue,  domestique 
de  A.-C.  Boufflers  ; 

Camper-Sangeon ,  veuve  Boufflers  ,  et  Puchot- 
Desalleurs  ,  femme  divorcée  de  Boufflers ,  accusées  , 
mais  non  convaincues,  d’être  auteurs  ou  complices 
d’une  conspiration  qui  a  existé  contre  la  liberté  du 
peuple,  tendant  à  favoriser  les  projets  Iibertieides 
des  tyrans  coalisés  contre  la  France  ,  en  entretenant 
des  correspondances  avec  les  émigrés  et  autres  en¬ 
nemis  de  la  république,  en  émigrant,  ont  été  ac¬ 
quittées. 

Delesten  ,  accusé  d’avoir  quitté  plusieurs  fois  le 
territoire  français,  notamment  pour  aller  chercher 
sa  femme  malade  qu’il  a  ramenée  en  France,  et  muni 
d’un  passe-port ,  mais  ne  l’ayant  pas  fait  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires ,  a  été  également 
acquitté. 

Tous  trois  resteront  détenus  en  vertu  del’article  II, 
n°  6,  delà  loi  du  17  septembre,  jusqu'à  ce  qu’il  en 
aura  été  autrement  ordonné. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  15.  Quintidi  15  Vendémiaire,  l'an  3e.  ( Lundi  6  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10  septembre.  —  L’empereur  a  défendu  l'ex¬ 
portation  des  grains. 

Il  vient  de  se  tenir,  chez  le  ministre  dictatorial  des 
finances,  un  conseil  dont  le  but  était  de  trouver  des  fonds 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre;  l’embarras  est 
extrême:  on  ignore  si  des  mesures  définitives  ont  été  ar¬ 
rêtées. 

Le  ministère  profite  de  la  saisie  des  papiers  appartenant 
aux  Etats  des  Pays-Bas,  pour  répandre  le  bruit  qu’ils  jet¬ 
teront  un  grand  jour  sur  la  prétendue  conspiration  dé¬ 
couverte. 

Le  ministre  des  états  généraux  qui  se  trouve  ici  doit 
accéder  aux  arrangements  arrêtés  entre  notre  cour  et  les 
commissaires  anglais,  arrangements  que  ceux-ci  viennent 
d’envoyer  à  la  ratification  du  cabinet  de  Londres. 

Le  bruit  se  confirme  que,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  deux  commissaires  britanniques  resteront  auprès 
de  la  cour  de  Vienne  ,  et  que  deux  autres  seront  auprès  de 
l’armée,  pour  veiller  à  ce  que  les  fournitures  soient  exac¬ 
tement  faites  et  toutes  les  conditions  rigoureusement  rem¬ 
plies. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  10  septembre.  — Les  nouvelles  reçues  de  la 
Prusse  méridionale  sont  peu  propres  à  tranquilliser  le  gou¬ 
vernement;  les  progrès  des  Polonais  ne  se  ralentissent 
point..Leurs  principales  forces  sont  à  Kortin ,  à  Gnesne,  à 
Wraclawice;  ils  se  sont  retranchés  dans  ces  trois  places 
d’une  manière  redoutable,  et  on  assure  qu’ils  y  ont  fait 
choix  d’un  état-major  et  d’un  général  pour  le  palatinat  de 
Posnanie.  Autant  ils  sont  humains  et  faciles  à  l’égard  de 
ceux  qui  se  montrent  favorables  à  leur  cause,  autant  ils 
sont  inexorables  pour  les  opiniâtres  partisans  de  la  Prusse. 
La  potence,  voilà  le  sort  qu’ils  annoncent  à  ces  derniers. 
Les  vainqueurs  ont  pris  ou  brûlé  une  grande  quantité  de 
magasins  de  fourrages  et  de  transports  militaires  destinés 
pour  l’armée  prussienne.  Ils  ont  aussi  arrêté  presque  tous 
les  commissaires  nommés  par  Frédéric-Guillaume  pour 
exécuter  les  mesures  indiquées  par  sa  déclaration  relative 
à  l’insurrection  polonaise. 

Il  résulte  de  cette  puissante  diversion  des  Polonais  dans 
la  Prusse  méridionale  un  découragement,  une  stagnation 
remarquables  dans  les  opérations  des  Prussiens  devant 
Varsovie.  On  a  d’ailleurs  appris  que  les  habitants  de  cette 
dernière  ville,  joints  à  l’armée  de  Kozciusko,  avaient  le 
projet  d’allaquer  en  même  temps  toutes  les  batteries  prus¬ 
siennes.  Il  paraît  que,  dans  cet  état  de  choses,  Frédéric- 
Guillaume  se  décide  à  revenir  sous  peu  à  Potsdam, 

—  Le  général  prussien  Szaculi  a  été  tué  dans  une  affaire 
contre  les  Polonais. 

Du  12.  —  Le  siège  de  Varsovie  est  levé.  C’est  l’effet  de 
la  vaste  incursion  et  des  victoires  des  Polonais  dans  la 
Prusse  méridionale.  Frédéric-Guillaume  a  senti  que  le  rôle 
d’agresseur  ne  lui  convenait  plus  depuis  qu’il  a  vu  ses 
villes,  ses  caisses,  ses  administrations,  ses  convois  mili¬ 
taires,  ses  subsistances  devenir  la  proie  du  vainqueur;  il 
gardera  donc  désormais  une  pénible  défensive.  Pressé 
entre  deux  armées,  séparé  de  ses  Etats,  il  se  trouve  dans 
la  plus  inquiélante  situation.  Les  Polonais  sont  maîtres  de 
toutes  les  grandes  routes ,  et  déjà  les  amis  de  la  cour  prus¬ 
sienne  frémissent  des  dangers  qui  menacent  la  Silésie,  sur 
les  frontières  de  laquelle  les  insurgés  ont  porté  le  fer  et  la 
flamme. 

Dans  cet  état  de  choses,  l’armée  prussienne  a  rétrogradé 
dès  le  5,  en  prenantsa  route  par  Rasezin.  Les  Russes,  qui  se 
trouvaient  réunis  aux  Prussiens,  au  nombre  de  quinze  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Fersen,  incapables  de  résister 
à  l’armée  polonaise  après  la  retraite  de  leurs  alliés,  ont 
également  pris  le  parti  de  se  retirer. 

3«  Série.  — -  Tome  IX, 


ITALIE. 

Livourne ,  le  6  septembre.  —  La  cour  de  Turin  n’a  pas 
voulu  perdre  sur-le-champ  la  Sardaigne  par  trop  d’opi¬ 
niâtreté.  Les  mécontents  avaient  parlé  haut,  et  les  rigueurs 
du  despote  avaient  encore  augmenté  la  fermentation.  On 
vient  de  passer  à  des  traitements  plus  doux.  Le  tyran  a 
demandé  des  explications  et  s’est  rendu  à  la  nécessité.  Il  a 
fait  proclamer  au  son  du  tambour,  par  un  magistral  suivi 
d’un  nombreux  détachement  de  la  milice  du  pays,  qu’on 
ne  rechercherait  point  les  auteurs  de  l’insurrection  du  23 
avril  dernier;  que  la  cour  assurait  aux  Sardes  la  possession 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  dans  leur  île,  à  l’ex¬ 
ception  pourtant  de  la  place  de  vice-roi,  et  qu’en  consé¬ 
quence  la  cour  avait  droit  de  compter  sur  la  fidélité  des 
habitants.  Le  soir  du  même  jour  on  a  ordonné  des  illumi¬ 
nations. 

Les  peuples  ne  cessent  de  recevoir  d’utiles  leçons.  La  cour 
de  Rome  vient  de  se  relâcher  encore  une  fois  sur  l’inviola¬ 
bilité  des  domaines  du  clergé.  Cette  condescendance  mo¬ 
mentanée  a  lieu  pour  le  roi  d’Espagne.  La  bulle  du  pape 
permet  au  tyran  espagnol  de  s’emparer  de  la  troisième 
partie  des  revenus  du  clergé  d’Espagne. 

Le  petit  conseil  de  Gênes  a  reçu  l’avis  officiel  que  les 
Anglais  avaient  levé  le  blocus  du  port. 

Nous  apprenons  que  les  Français  se  renforcent  dans  le 
Piémont,  et  que  leur  représentant  Salicetti  et  le  général 
Servan  ont  eu  une  conférence  à  Fiual  avec  le  gouverneur 
génois. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  côte  d’Afrique  annoncent 
que  les  Etats  de  Maroc  sont  toujours  livrés  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  septembre.  — On  annonce  que  les  mi¬ 
nistres  ont  le  projet  d’une  refonte  de  toute  la  monnaie  de 
cuivre. 

L’ambassadeur  d’Espagne  a  réuni  dans  la  maison  du 
café  Baston  tous  les  marchands  de  sa  nation  qui  se  trouvent 
ici.  Celte  assemblée  s’est  occupée  à  chercher  les  mesures 
que  lui  ont  paru  nécessiter  les  progrès  rapides  des  Français 
dans  la  province  maritime  de  la  Biscaye. 

Depuis  la  prise  de  Fontarabie,  des  lettres  nouvellement 
reçues  apprennent  que  les  forces  des  Français  s’accroissent 
chaque  jour  :  ils  s’emparent  de  tout  ce  qui  est  devant  eux, 
sans  que  les  habitants  fassent  la  moindre  résistance;  et  le 
peuple,  à  l’exception  des  ecclésiastiques  et  des  nobles,  est 
extrêmement  porté  pour  eux. 

Un  corps  de  dix  mille  républicains,  muni  d’un  train 
considérable  d’artillerie  et  d’une  grande  abondance  de 
toutes  les  choses  nécessaires,  s’est  mis  en  marche  pour 
s’assurer  de  tous  les  passages  qui  conduisent  à  Bilbao.  Un 
autre  corps  doit  suivre  le  premier  et  entreprendre  le  siège 
de  cette  place  commerçante. 

Toute  la  Biscaye  et  ses  ports  sont  menacés.  Il  est  diffi¬ 
cile  de  croire  que  le  gouvernement  espagnol  puisse  les  se¬ 
courir  assez  puissamment  pour  les  empêcher  de  tomber  au 
pouvoir  des  Français. 

On  ignore  encore  quel  a  été  le  résultat  des  délibérations 
des  négociants  espagnols.  On  sait  seulement  qu’il  a  dû 
être  mis  sous  les  yeux  des  ministres. 

L’escadre  russe  arrivée  de  la  rade  de  Leith  est  composée 
de  deux  vaisseaux  de  74  canons,  de  quatre  de  66,  et  de  deux 
frégates;  elle  est  partie  d’Archangel  vers  la  mi-juin.  L’offi¬ 
cier  qui,  après  avoir  mis  pied  à  terre,  est  venu  à  Londres, 
a  eu  une  conférence  avec  l’ambassadeur  de  Russie  et 
Grenville.  Il  est  parti  pour  retourner  à  bord. 

Cette  apparition  d’une  escadre  russe  dans  un  des  ports 
britanniques  avait  beaucoup  occupé  les  politiques.  Il  paraît 
aujourd’hui  qu'elle  n’est  entrée  dans  la  rade  de  Leith 
que  pour  y  prendre  des  vivres  et  des  informations  sur 
les  affaires  générales  ;  elle  va  faire  voile  pour  Pétersbourg. 
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HOLLANDE. 

Amsterdam,  le  13  septembre.  — Le  gouvernement  re¬ 
çoit  chaque  jour  des  frontières  des  nouvelles  faites  pour 
alarmer  de  plus  en  plus.  Les  Français  continuent  à  s’ap¬ 
procher.  Les  avant-postes  de  l’armée  hollandaise  du  côté 
d'Osierhom  ont  été  vigoureusement  attaqués  et  obligés  de 
se  replier  jusqu’il  Steelliofen. 

On  dil  que  le  prince  héréditaire  d’Orange  doit  avoir  un 
commandement  vers  la  basse  Meuse. 

A  la  prise  de  l’Ecluse,  le  régiment  hollandais  de  Hesse- 
Darmstadt  a  été  entièrement  fait  prisonnier.  Le  fils  du 
langrave  de  Hesse-Hombourg  sert  dans  ce  régiment  en 
qualité  de  capitaine. 

PAYS-BAS. 

Extrait  des  nouvelles  de  Bruxelles,  du  6  vendémiaire, 
—  L’armée  du  général  Jourdan  poursuit  sa  marche  triom¬ 
phante,  pendant  que  les  Autrichiens  se  retirent  avec  une 
précipitation  incroyable.  Déjà  les  républicains  sont  entrés 
à  Juliers,  et  ont  effectué  le  passage  de  la  Roër,  rivière 
qui  avait  arrêté  le  traître  Dumouriez. 

Tout  annonce  que  les  satellites  de  l’Autriche  seront 
bientôt  obligés  de  repasser  le  Rhin  ;  l’on  annonce  même 
par  des  déserteurs  que  tous  les  magasins  s’évacuent  préci¬ 
pitamment  à  Cologne,  et  qu’on  les  envoie  en  toute  dili¬ 
gence  en  Allemagne. 

Les  Français  se  sont  emparés,  au-dessus  d’Aix-la-Cha¬ 
pelle,  d’un  parc  d’artillerie  considérable  que  l’on  a  ramené 
à  Liège.  Cette  dernière  ville  est  un  passage  continuel  d’é¬ 
quipages  militaires,  de  prisonniers  et  de  déserteurs  qui  ne 
cessent  d’y  arriver.  Les  triomphes  des  armées  françaises 
ont  été  célébrés  dans  celle  ville  avec  la  plus  grande  allé¬ 
gresse. 

La  générosité  républicaine  a  oublié  les  indignes  traite¬ 
ments  dont  les  habitants  d’Aix-la-Chapelle  se  sont  rendus 
coupables  lors  de  la  défaite  d’Althenoven ,  en  maltraitant 
les  blessés  français. 

L’ordre  le  plus  parfait  a  été  observé  dans  cette  nouvelle 
conquête  ;  la  ville  a  été  imposée  à  une  contribution  assez 
considérable;  la  statue  du  despote  Charlemagne,  premier 
empereur  d’Occident,  a  été  abattue  à  l’arrivée  des  répu¬ 
blicains. 

Voici  un  nouveau  trait  de  la  générosité  républicaine, 
qui  apprendra  aux  détracteurs  de  la  nation  française  à 
connaître  les  principes  d’humanité  qui  la  dirigent  actuel¬ 
lement. 

La  majeure  partie  des  habitants  de  la  province  de  Lim- 
bourg,  connus  de  temps  immémorial  par  un  attachement 
fanatique  pour  la  maison  d’Autriche,  s’étaient  armés  et 
joints  à  l’armée  autrichienne  pour  défendre  les  positions 
de  la  Meuse.  Après  l’expulsion  de  l’ennemi  du  Limbourg, 
aucuns  désordres  n’y  ont  été  commis,  et  les  Liégeois 
ont  reçu  défense  de  se  rendre  dans  cette  province,  dans 
-»la  crainte  qu’ils  n’y  commettent  par  animosité  quelques 
excès. 

L’imagination  la  plus  atroce  peut  à  peine  se  former  une 
idée  des  horreurs  commises  par  les  Autrichiens  dans  leur 
retraite.  Le  faubourg  d’Amercœur  a  été  incendié,  de 
même  qu’un  grand  nombre  d’habitations  de  particuliers 
paisibles,  dont  plusieurs  ont  été  massacrés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Port-la-Monlagne ,  la  4e  sansculollide.  —  Hier 
on  a  lancé  la  frégate  la  Thclis,  de  36  canons. 

Des  nouvelles  authentiques  de.  Gènes  annoncent 
qu  il  y  a  de  la  division  entre  les  Anglais  et  les  Espa¬ 
gnols  ;  qu  il  y  a  eu  entre  eux  une  rixe  à  Livourne. 
Un  présume  que  le  gouvernement  espagnol  a  rap¬ 
pelé  I  escadre  de  la  Mediterranée;  ce  (pii  semble  le 
continuer ,  c  est  qu’elle  ne  paraît  plus  dans  ces  pa¬ 
rages. 


AVIS.  —  COMITÉ  DES  INSPECTEURS  DE  L\  SAULE. 

Extrait  du  procès-verbal  du  26  fructidor, l'an  2  de 
la  république  française ,  une  et  indivisible. 

Présents  les  citoyens  Robin,  Hérard,  Chabanon, 
Duval,  Debrie,  Bouchereau,  Chedanneau,  Poultier, 
Iluguet,  Coland,  Pinot,  Fiquet,  Sergent. 

Le  comité  des  inspecteurs  dn  Palais-National  pré¬ 
vient  les  citoyens  qui  voudront  fabriquer  du  papier 
d’impression  pour  le  service  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  qu’ils  seront  admis  à  faire  leur  soumission,  la¬ 
quelle  devra  indiquer  : 

1°  La  quantité  de  papier  carré  fin  et  carré  moyen 
ordinaire  et  non  défectueux,  du  poids  l’un  et  l’autre 
de  quinze  à  seize  1  iv. ,  que  chacun  pourra  fournir 
régulièrement  chaque  mois  ; 

2°  Le  prix  qu’ils  mettront  à  chaque  espèce  de  pa¬ 
pier,  sans  cependant  excéder  le  maximum; 

Que  les  soumissions  seront  déposées  au  comité 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  le  18  du  mois  de 
vendémiaire,  l’an  3e,  et  que,  passé  ce  temps,  les  fa¬ 
bricants  dont  les  soumissions  auront  été  admises 
seront  prévenus  qu’il  leur  sera  passé  un  état  de 
marché,  et  que  le  comité  fera  délivrer  les  chiffons 
nécessaires. 

Pour  extrait  conforme  : 

Les  représentants  du  peuple , 

A. -F.  Bouchereau,  Poultier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'André  Dumont, 

■  m 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  VENDÉMIAIRE. 

Treiliiard,  au  nom  des  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation  :  Citoyens,  je  suis 
chargé  de  vous  rendre  compte  d’une  dépêche  que 
nous  avons  reçue  hier  de  Marseille. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  le  5e  des  sanscu- 
lottidesa  porté  l’espoir  et  le  calme  dans  l’âme  des 
patriotes  de  Marseille;  les  conspirateurs  seuls  et  les 
fripons  se  sont  agités  pour  rompre  vos  mesures  ; 
l’énergie  des  représentants  du  peuple  a  tout  compri¬ 
mé,  mais  ce  n’est  pas  sans  de  grands  dangers  pour 
leurs  personnes. 

Je  vais  vous  donner  lecture  des  pièces. 

Les  représentants  du  peuple,  commissaires  dans  les 
départements  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var  et 
de  l’Ardèche ,  à  leurs  collègues,  membres  du  co¬ 
mité  de  salut  public. 

Marseille,  le  6  vendémiaire,  l’an  3«  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

«Nous  avons  fait  mettre  à  exécution,  citoyens 
collègues,  comme  nous  vous  l’avons  marqué,  la  loi  du 
5e  jour  des  sansculottides, seule  loi  qui  peut  sauver 
le  Midi ,  qui,  dans  ce  momentestagité  de  la  manière 
la  pius affligeante.  Marseille  a  levé  hier,  à  deux  heu¬ 
res  après-midi,  l’étendard  de  la  rébellion  la  plus 
marquée  ;  vous  vous  en  convaincrez  par  le  procès- 
verbal  n°  1  de  ce  qui  s’est  passé.  >  . 

«  La  Convention  a  été  outragée,  les  lois  mépri¬ 
sées  ;  on  a  attenté  à  la  vie  des  représentants  ;  ils  ne 
craignent  pas  la  mort  pour  sauver  la  patrie:  depuis 
quinze  jours  ils  savaient  qu’on  voulait  les  assassi¬ 
ner  ;  le  moment  était  venu  où  on  voulait  exécuter  ce 
projet  ;  ils  Font  attendu  avec  fermeté  et  courage,  et 
ont  résisté  contre,  les  meurtriers. 

«L-n  nécessité  de  faire  un  exemple  nous  a  forcés  de 
prendre  l’arrêté  n°  2,  que  nous  vous  envoyons,  par 
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lequel  nous  avons  nommé  une  commission  pour  ju¬ 
gée  de  suite  les  attroupés  pris  en  armes,  menaçant 
la  Convention-nationale. Nous  n’en  ferons  pas  mau¬ 
vais  lisage  ;  elle  cessera  ses  fonctions  aussitôt  qu’elle 
aura  prononcé  sur  le  sort  de  ceux  qui  ont  été  pris  en 
flagrant  délit. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  été  arrêtés  avant  l’attrou¬ 
pement,  nous  les  ferons  conduire  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire. 

«  Notre  position  est  on  ne  peut  pas  plus  inquié¬ 
tante,  de  voir  ici,  d’un  côté,  les  scélérats  les  plus 
prononcés,  et  de  l’autre,  des  hommes  comprimés 
par  la  terreur.  Les  premiers  neperdent  pas  courage; 
ils  font  l’impossible  pour  soulever  les  campagnes;  la 
plus  noire  calomnie  est  leur  langage  ;  il  n’y  a  pas  de 
moyen  qu’ils  n’emploient  pour  égarer  l’opinion  pu¬ 
blique.  Les  autres  disent  qu’ils  aiment  la  républi¬ 
que.  que  la  Convention  nationale  est  leur  point  de 
ralliement;  ils  ne  fout  que  très-peu  de  chose  pour 
elle.  Nous  n’avons  ici  que  la  troupe,  qui  a  fait  par¬ 
faitement  son  métier.  Nous  nommons  le  1er  batail¬ 
lon  des  Gravilliers,  le  de  l’Ardèche,  celui  d’Apt, 
le  3e  de  Vaucluse,  celui  de  Nyons,  et  le  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  avec  le  dépôt  du  1er  régiment  de 
hussards.  On  peut  dire  avec  vérité  que  ces  braves 
volontaires  ont  contenu  tous  les  mouvements  qui 
éclataient,  qu’ils  ont  empêché  que  les  arsenaux  ne 
fussent  forcés,  ainsi  que  les  magasins  et  ateliers 
d’armes.  On  a  fait  l’impossible  pour  les  séduire,  on 
leur  a  offert  tout  ce  qui  peut  satisfaire  toutes  les  dif¬ 
férentes  passions  ;  ils  n’ont  connu  que  leur  devoir, 
et  s’en  sont  dignement  acquittés. 

«  Nous  rendons  justice  aux  braves  militaires  qui  le 
méritent  ;mais  nous  ne  tiendrons  pas  le  même  lan¬ 
gage  sur  le  compte  des  gendarmes  :  ceux  qui  sont  ici , 
a  l’exception  du  capitaine,  d’un  officier,  et  de  trois 
ou  quatre  autres  individus,  n’appartiennent  point  à 
la  république,  mais  au  crime  et  à  la  scélératesse  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  toujours  été  à  la  tète  des  séditieux, 
qui  ont  protégé  tous  les  contre-révolutionnaires, 
qui  n’ont  mis  à  exécution  ni  les  lois,  ni  les  arrêtés 
du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  qui 
ont  fait  échapper  les  prévenus:  dans  l’attroupement 
d’hier  ils  étaient  presque  tous  à  la  tête  ;  on  en  a  saisi 
cinq,  et  plusieurs  se  sont  échappés  après  avoir  laissé 
leurs  habits. 

«Nous  avons  également  un  mauvais  témoignage  à 
rendre  sur  quelques  compagnies  de  canonniers  for¬ 
mées  à  Marseille  ;  leurs  propos  et  leur  conduite  ont 
fait  que  le  commandant  de  l’artillerie  n’a  osé  leur 
confier  aucune  pièce  de  canon,  et  qu’il  a  consigné  la 
compagnie  qui  est  au  palais.  Trois  canonniers  sont 
venus  hier  nous  déposer  que  le  capitaine  en  second 
de  celte  compagnie  avait  tenu  les  propos  les  plus  in¬ 
décents  contre  la  représentation  nationale  et  les  au¬ 
torités  constituées  :  il  est  intéressant  de  ne  pas  em¬ 
ployer  ces  hommes  à  Marseille  ;  il  faudrait  les  épurer 
et  les  envoyer  à  l’armée.  Il  est  aussi  instant  d’em¬ 
ployer  ici  des  canonniers  qui  ne  soient  pas  du  pays, 
et  d’employer  ailleurs  les  compagnies  formées  à 
Marseille.  Prenez  des  mesures  promptes  pour  empê¬ 
cher  que  le  mal  ne  vienne  à  son  comble,  il  a  déjà 
fait  trop  de  progrès. 

«  Nous  nous  occupons,  citoyens  collègues,  à  ce 
que  Marseille  ne  soit  pas  perdue  pour  la  république; 
dans  ce  moment  elle  ne  lui  appartient  que  faible¬ 
ment.  Cependant,  nous  vous  le  répétons  encore,  la 
masse  est  excellente  ;  il  11’y  a  pas  d’autre  moyen, 
pour  que  cette  commune  ne  coure  pas  plus  long¬ 
temps  à  sa  perte  totale,  que  de  comprimer  tous  les 
scélérats  et  les  fripons  qu’elle  renferme,  qui  avaient 
pourpoint  de  ralliement  le  mot  de  Montagne,  que 
les  traîtres  déshonorent.  Ils  se  servaient  de  ce  qui  a 


sauvé  la  patrie,  pour  la  perdre.  Il  faut  relever  l’é¬ 
nergie  des  citoyens,  vraiment  abattue  par  la  terreur. 

«  Nous  écrivons  au  comité  de  sûreté  générale,  à 
qui  nous  envoyons  plusieurs  pièces  qui  annoncent 
la  conjuration  :  concertez-vous  avec  nos  collègues. 
Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  que  dans 
toutes  ces  bagarres  il  n’y  a  pas  eu  une  goutte  de 
sang  versée,  et  que  nous  empêcherons  qu’il  ne  s’en 
répande  ;  il  n’y  aura  que  celui  que  la  loi  demandera. 

«Salut  et  fraternité. 

«  Auguis,  J. -J.  Serres.  » 

N°  1.  —  Procès  verbal. 

«  Le  5  vendémiaire,  l’an  3  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible,  deux  heures  et  demie  après 
midi,  les  représentants  du  peuple  Serres  et  Auguis 
étant  descendus  dans  le  salon  de  la  maison  Brutus, 
où  ils  sont  logés,  pour  y  dîner  avec  les  citoyens 
Georges  Blessy,  chef  d’escadron  du  1er  régiment  de 
hussards;  Villcmalet,  général  divisionnaire  com¬ 
mandant  la  force  armée  de  Marseille  ;  Jacomin,  ca¬ 
pitaine  au  1er  bataillon  de  Nyons  ;  Malin,  capitaine 
au  3e  bataillon  de  Vaucluse  ;  Magnin  et  Fabre,  se¬ 
crétaires  de  la  commission;  à  peine  avaient-ils  com¬ 
mencé,  qu’on  est  venu  les  avertir  qu’il  s’était  formé 
un  rassemblement  à  la  Plaine,  qui,  ayant  été  dissipé 
par  un  détachement  qu’on  y  avait  envoyé,  s’était 
porté  au  Cours,  près  de  l'hôtel  de  la  Patrie,  qu’iL 
menaçait  de  fondre  sur  nous.  L’officier  qui  est  venu 
nous  prévenir  a  dit  qu’il  avait  fait  porter  un  piquet, 
mais  qu’il  n’était  pas  assez  fort  pour  le  contenir; 
qu’il  était  instant  de  prendre  des  mesures.  Aussitôt 
le  général  Villcmalet,  et  Auguis,  représentant  du 
peuple,  se  sont  levés,  et  dans  le  même  moment  un 
homme,  qu’on  a  su  s’appeler  André  Maxion,  demeu¬ 
rant  porte  d’Aix,  tourneur,  est  entré,  armé  d’un  sa¬ 
bre  et  de ‘deux  pistolets,  et  du  ton  le  plus  scélérat  a 
dit  : 

«  Voilà  ici  le  peuple  souverain  qui  vous  demande 
les  détenus  par  vos  ordres  ;  »  et  a  fait  des  menaces, 
si  ori  ne  les  rendait  pas  de  suite. 

«  Dans  la  rue  et  devant  la  porte  l’attendaient  plus 
de  douze  cents  hommes,  presque  tous  armés  de  sa¬ 
bres  et  de  pistolets. 

«  Auguis  lui  a  ôté  son  sabre,  ses  pistolets,  et  l’a 
arrêté,  aussitôt  les  attroupés  se  sont  jetés  devant  la 
porte,  et  ont  voulu  forcer  la  garde  ;  ils  étaient  exas¬ 
pérés  et  vociférants.  Alors  les  représentants  du  peu¬ 
ple  ont  sorti  dans  la  rue,  leur  ont  parlé  le  langage 
de  la  loi,  les  ont  sommés  de  se  retirer;  que  s’ils 
avaient  quelques  pétitions  ou  réclamations  à  faire, 
quand  le  calme  serait  rétabli,  ils  n’avaient  qu’à  dé¬ 
puter  près  d’eux  deux  commissaires,  qu’on  les  écou¬ 
terait. 

«  Ce  langage  leur  a  déplu  :  ils  se  sont,  portés  à  de 
nouveaux  excès  de  rage  ;  ils  ont  pris  Auguis  au  col¬ 
let,  lui  ont  déchiré  sa  chemise,  et  il  s’est  vu  plu¬ 
sieurs  pistolets  sur  la  poitrine. 

«  Le  citoyen  Jacomin,  pendant  ce  temps,  a  été  en¬ 
touré;  on  a  voulu  lui  ôter  son  sabre,  sa  fermeté  l’a 
débarrassé  heureusement. 

«Serres,  qui  s’était  également  jeté  au  milieu  de 
l’attroupement,  est  rentré,  est  monté  dans  un  appar¬ 
tement  au  premier,  et  s'est  montréà  la  fenêtre,  d’où 
il  a  exhorté  de  nouveau  les  bons  citoyens  à  se  reti¬ 
rer,  au  nom  de  la  loi  :  il  n’a  pas  été  plus  heureux. 

«  Vil  lemalet  a  paru  à  cheval,  ets’est  misau  milieu, 
de  la  troupe  furieuse  et  insensée  à  qui  il  a  ordonné, 
au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer;  elle  l’a  également 
méconnu. 

«Les  bataillons  des  Gravilliers  et  de  Nyons  sont 
accourus;  ils  se  sont  vus  pressés  par  les  séditieux, 
qui,  feignant  de  les  embrasser,  voulaient  les  désar¬ 
mer;  ils  leuroffraientdu  vin  ;  les  vrais  défenseurs  de 
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la  patrie  se  sont  mis  sur  leurs  gardes,  et  ont  empê¬ 
ché  qu’ils  n’entrassent  chez  les  représentants  du 
peuple,  dont  ils  assaillaient  les  portes,  qui  n’étaient 
gardées  que  par  douze  volontaires  du  3e  bataillon  de 
Vaucluse,  qui,  par  leur  intrépidité  et  bonne  conte¬ 
nance,  avaient  soutenu  les  efforts  réitérés  des  for¬ 
cenés. 

«  Les  hussards  sont  venus  se  mettre  en  bataille 
dans  la  rue  de  Brutus;  là  on  a  voulu  se  saisir  de  la 
bride  du  cheval  du  commandant,  et  celui  qui  s’en 
étaitapproché  lui  a  demandé  à  l’embrasser:  le  com¬ 
mandant  ne  s’y  est  pas  refusé  ;  mais  voyant  qu’il  y 
avait  là-dessous  de  la  perfidie,  il  l’a  forcé  de  se  retirer. 

«  A  quatre  heures,  Serres  a  encore  parlé  à  la  fenê¬ 
tre.  L’attroupement  a  paru  se  dissiper  en  partie; 
mais  il  en  est  toujours  resté  un  noyau  très-considé¬ 
rable,  qui  a  menacé  de  faire  danser  la  carmagnole 
aux  représentants,  disant  qu’ils  avaient  douze  mille 
fusils  à  leur  service,  et  qu’il  leur  fallait  décidément 
les  détenus  qu’ils  avaient  déjà  demandés.  Plusieurs 
de  ceux  qui  avaient  paru  se  retirer,  étant  entrés  par 
le  café  qui  est  vis-à-vis,  ont  monté  dans  les  apparte¬ 
ments  les  plus  élevés,  et  sur  les  toits  tant  du  café 
que  des  maisons  voisines,  où  ils  ont  paru  armés  ;  et 
on  s’est  aperçu  qu’ils  avaient  barricadé,  avec  des 
sarments  et  des  fagots,  les  fenêtres,  ce  qui  a  prouvé 
leur  intention  d’attaquer.  Alors  les  troupes  et  les  re¬ 
présentants  leur  ont  dit  que,  s’ils  ne  descendaient 
pas,  on  les  y  contraindrait.  De  suite  plusieurs  volon¬ 
taires  ont  monté  dans  les  appartements,  sur  les  toits, 
et  ont  saisi  plusieurs  des  insurgés;  les  gendarmes 
avaient  laissé  sur  les  toits  et  dans  les  appartements 
leurs  habits  et  leurs  pistolets,  pour  n’être  point  re¬ 
connus. 

«  Auguis,  voyant  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  parti 
à  prendre  que  des  mesures  vigoureuses,  a  ordonné 
au  commandant,  au  nom  de  la  loi,  de  les  faire  reti¬ 
rer,  sans  quoi  il  allait  les  repousser  par  la  force.  Ils 
n’ont  pas  voulu  obéir. 

«  La  force  armée  s’est  emparée  d’une  quarantaine 
de  ces  scélérats;  les  autres  ont  pris  la  fuite  Parmi 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  on  a  reconnu  des  gendarmes 
armés  de  sabres  et  de  pistolets,  des  hommes  portant 
l’uniforme  de  grenadiers,  de  chasseurs  et  de  canon¬ 
niers  ;  ils  ont  été  conduits  dans  le  salon  de  la  maison 
Brutus. 

«André  Maxion,qui  était  arrêté  depuis  deux  heu¬ 
res  et  demie,  et  gardé  par  deux  volontaires  dans 
l’appartement  des  représentants,  a  dit,  en  présence 
de  plus  de  vingt  personnes,  que  Maillet  jeune  était 
cause  qu’il  s’y  était  porté,  et  que  c’était  lui  qui  avait 
fomenté  le  rassemblement. 

«  Le  présent  procès-verbal  a  été  clos  par  nous, 
représentants  du  peuple,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône. 

«  Signé  Serres  ,  Auguis.  » 

N°  2.  —  Arrêté. 

«  Les  représentants  du  peuple,  d’après  là  loi  du 
5e  jour  des  sans-culottides,  et  vu  le  péril  imminent 
des  circonstances,  n’ayant  dans  ce  moment  ni  tribu 
liai  militaire,  ni  tribunal  criminel  d’organisés,  ont 
cru  qu’il  fallait  absolument  un  exemple  pour  arrêter 
les  progrès  d’une  conspiration  qui  menace  toute  la 
republique  ;  ils  ont  en  conséquence  formé  provisoi 
renient  une  commission  militaire,  composée  de  cinq 
membres  pris  dans  les  différents  bataillons  de  la  gar¬ 
nison,  pour  juger  de  suite  les  principaux  auteurs  de 
1  attroupement,  actuellement  détenus  au  fort  Nicolas. 

«  A  Marseille,  le  5  vendémiaire,  neuf  heures  du 
smr,  l  an  3  de  la  république  française,  une  et  indivi- 
Slblc*  «  Serres,  Auguis.  • 


GUERRE  A  TOUS  LES  TRAITRES. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Marseille  aux  comi¬ 
tés  de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 

Marseille,  le  7  vendémiaire,  l’an  2*  delà  répu¬ 
blique  française. 

«Représentants,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  in¬ 
struire  des  troubles  qui  ont  agité  notre  commune 
dans  la  journée  du  5  du  pourant;  elle  fut  des  plus 
orageuses;  mais  le  rassemblement  des  malveillants 
et  l’émeute  contre  la  représentation  nationale  ne  se 
développèrent  avec  plus  d’audace  que  dans  l’après- 
midi  ;  et  enfin,  grâces  aux  mesures  vigoureuses  qui 
furent  prises  avec  les  représentants,  de  concert  avec 
les  autorités  constituées  et  le  commandant  de  la 
place,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  f  urent  entière¬ 
ment  rétablis,  et  le  soir,  à  huit  heures,  il  n’existait 
plus  de  rassemblement. 

«  Nous  faisons  les  recherches  les  plus  scrupuleu¬ 
ses  pour  connaître  les  auteurs  et  moteurs  de  cette 
rébellion  liberticide  ;  nous  avons  déjà  recueilli  quel¬ 
ques  renseignements,  que  nous  vous  ferons  passer 
quand  ils  seront  mieux  constatés. 

«  Vous  recevrez  aussi  sous  peu  de  jours  l’extrait 
des  procès-verbauxdes  délibérations  que  nous  avons 
prises  depuis  notre  installation. 

«Vous  y  verrez  notre  soumission  aux  lois  delà 
Convention  nationale,  notre  attachement  à  la  repré¬ 
sentation,  et  notre  dévouement  à  servir  la  chose 
publique  ;  elle  vient  d’être  encore  à  deux  doigts  de 
sa  perte  dans  cette  commune  ;  l’on  tramait  la  des¬ 
truction  du  gouvernement  révolutionnaire  ;  mais  la 
sagesse  et  la  vigilance  des  représentants,  les  mesu¬ 
res  prises  par  les  autorités  constituées  de  concert 
avec  eux,  l’activité  du  commandant  de  la  place,  qui 
nous  a  on  ne  peut  pas  mieux  secondés  dans  toutes 
les  précautious  qu’exigeait  la  circonstance,  ont  dé¬ 
joué  les  projets  des  malveillants. 

«Nous  sommes  enfin  parvenus  à  leur  arracher  le 
masque  de  patriotisme  à  la  faveur  duquel  ils  insul¬ 
taient  à  la  représentation  nationale,  ils  égaraient  le 
peuple  sur  ses  véritables  principes,  et  l’avilissaient 
pour  parvenir  plus  sûrement  à  la  contre-révolution 
qu’ils  tramaient,  et  qu’ils  eussent  sans  doute  opérée 
si  l’œil  de  la  surveillance  n’eût  pas  été  ouvert  sur 
leurs  intentions  perfides.  Qu’ils  tremblent  les  traî¬ 
tres!  la  justice  nationale  va  les  poursuivre,  et  le 
glaive  de  la  loi  nous  vengera  des  coupables. 

«Salut  et  fraternité. 

«  Signé  les  membres  du  comité  de  surveil¬ 
lance .  »  (  Suivent  les  signatures.  ) 

Treilhard:  Ces  pièces  en  disent  plus  que  je  ne 
pourrais  faire;  je  n’ajoute  aucune  réflexion.  Ce  ne 
sont  pas  des  discours  que  la  nation  attend  de  nous 
dans  ces  moments  critiques,  mais  des  mesures  dont 
la  vigueur  et  la  sagesse  garantissent  les  succès. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  géné¬ 
rale  et  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Itr.  La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  les  représentants  du  peuple  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  la  création  de  la  commission  militaire 
formée  par  leur  arrêté  du  5  de  ce  mois,  et  la  nomination 
des  membres  qui  la  composent. 

«  IL  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire  por- 
ter  à  Marseille  les  forces  suffisantes. 

«  III.  Les  gendarmes  qui  étaient  à  Marseille  sont  licen¬ 
ciés;  les  représentants  du  peuple  feront  arrêter,  traduire 
à  la  commission  militaire  et  juger  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  rébellion  ;  ils  donneront  des  renseignements  sur 


149 


ceux  quî  ont  bien  rempli  leur  devoir,  aGn  qu’il  soit  pourvu 
il  leur  avancement. 

«  IV.  Les  représentants  du  peuple  sont  aussi  chargés  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  contre  ceux  des 
canonniers  qui  n’ont  pas  rempli  leurs  devoirs. 

«  V.  La  Convention  déclare  qu’elle  est  satisfaite  de  la 
conduite  du  général  Villemalet,  et  que  le  Ie  bataillon  des 
Gravi Iliers ,  le  4'  de  l’Ardèche,  celui  d’Apl  le  3'  de  Vau¬ 
cluse,  celui  de  Nyons,  le  8'  des  Bouches-du-Rhône,  et  le 
dépôt  du  1er  régiment  d’hussards,  ont  bien  mérité  delà 
patrie. 

«VI.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  et  porté 
à  Marseille  par  un  courrier  extraordinaire.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  président  annonce  qu’une  lettre  postérieure  à 
celles  qa’on  vient  de  lire  est  entre  les  mains  d’un 
secrétaire  qui  va  en  donner  lecture.  La  voici  : 

Marseille,  le  7  vende’miaire,  an  3e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Représentants,  ils  ne  sont  plus,  ces  dominateurs 
forcenés,  continuateurs  du  système  de  Robespierre. 
Grâces  éternelles  vous  soient  rendues,  représen¬ 
tants,  vous  seuls  pouviez  abattre  ce  colosse  ef¬ 
frayant,  jetant  la  terreur  dans  toutes  lésâmes;  vous 
seuls  pouviez  délivrer  Marseille,  la  république  en¬ 
tière,  de  cette  caste  sanguinaire  qui  voulait  tout  vic- 
timer  à  son  ambition;  qui  n’abattait  la  tyrannie 
que  pour  se  l'approprier  ;  qui  ne  détruisait  les  hom¬ 
mes  de  l’ancien  régime  que  pour  régner  à  leur 
olace,  couverte  de  leurs  dépouilles  aux  dépens  de 
a  république;  qui  ne  voyait  le  patriotisme  que  dans 
e  trafic  honteux  dos  plus  viles  passions  ;  qui  anéan¬ 
tissait  enfin  la  république  sous  le  masque  imposant 
d’un  patriotisme  exagéré. 

«  Et  nous  aussi  nous  sommes  révolutionnaires,  et 
nous  aussi  nous  sommes  les  plus  zélés  partisans  du 
gouvernement  provisoire  qui  seul  peut  nous  assurer 
la  stabilité  de  la  constitution  républicaine  ;  mais  les 
ennemis  du  crime  ,  les  amis  de  la  justice  ,  et  de  la 
vraie  justice ,  seront-ils  longtemps  exposés  aux  vils 
sarcarmes  de  tant  d’êtres  corrupteurs  et  corrompus 
disséminés  dans  toutes  les  communes  de  la  répu¬ 
blique?  Non,  représentants,  ils  vont  rentrer  dans 
le  néant,  d’où  ils  n’auraient  jamais  dû  sortir.  Ce 
qu’ils  ont  fait  à  Marseille  va  faire  tomber  le  masque, 
et  partout  les  Cromwells  modernes  disparaîtront  du 
sol  de  la  liberté  qu'ils  ont  trop  longtemps  souillé. 

«Marseille,  livrée  à  quelques  meneurs,  n’avait 
pu  par  elle-même  secouer  leur  joug  détestable;  ma¬ 
nifester  sa  haine  contre  leur  tyrannie,  c’était  un 
crime  irrémissible,  et  la  proscription  ou  la  mort  en 
était  le  prix.  Vous  avez  enfin  connu  la  position  de 
notre  malheureuse  cité;  vous  avez  voulu  l’arracher 
à  l’oppression  ,  et  deux  représentants,  dont  les  noms 
seront  chers  à  nos  derniers  neveux,  y  sont  venus 
déployer  le  grand  caractère  qui  les  anime  et  l’auto¬ 
rité  nationale  dont  ils  sont  revêtus. 

«  La  calomnie  avait  précédé  leur  venue,  et  il  n’est 
sorte  d’atrocités  que  les  meneurs  n’aient  vomies  sur 
leur  compte,  pour  égarer  les  esprits  et  les  préparer 
à  une  insurrection  contre  la  représentation  natio¬ 
nale.  Le  moment  de  leur  arrivée  fut  signalé  par  un 
acte  de  mépris.  Le  premier  usage  qu’ils  firent  de 
l’autorité  nationale  fut  entravé  par  un  acte  de  ré¬ 
volte,  l’enlèvement  du  sanguinaire  Reynier.  Cet  acte 
inique  provoqua  la  vengeance  du  peuple  outragé 
dans  ses  représentants;  de  là  l’épuration  des  auto¬ 
rités  constituées,  de  là  nouvelles  convulsions,  nou¬ 
veaux  actes  d'insurrection. 

«Nous  sommes  appelés  par  la  confiance  des  re¬ 
présentants  aux  fonctions  municipales;  les  bons  ci¬ 
toyens  applaudissent  à  notre  choix ,  et  une  horde 


de  scélérats  vient  troubler  notre  installation ,  et  des 
huées  se  font  entendre  de  la  part  des  affidés  postés 
par  les  meneurs.  Les  menaces  ne  sont  pas  épargnées 
pour  intimider  l’homme  faible.  Une  fête  se  fait  le 
5e  jour  des  sansculottides,  et  les  cris  de  à  la  lan¬ 
terne!  retentissent  de  toutes  parts,  et  semblent  se 
diriger  contre  nous.  Us  frappent  l’oreille  des  repré¬ 
sentais  qui  par  la  seule  force  des  principes  et  de.  la 
vérité,  terrassent  avec  énergie  les  hommes  égarés, 
et  réduisent  au  silence  les  scélérats  auteurs  de  cette 
émeute. 

«  La  Convention,  indignée  de  l’attentat  commis 
contre  la  souveraineté  du  peuple  par  l’enlèvement 
de  Reynier,  rend  un  décret  qui  est  reçu  avec  trans¬ 
port  par  tous  les  bons  citoyens.  11  est  exécuté  avec 
la  plus  grande  sagesse;  mais  le  lendemain  quelques 
scélérats  courent  les  rues,  se  livrent  à  toutes  sortes 
d’excès,  entraînent  par  force  tous  ceux  qu’ils  ren¬ 
contrent,  et  se  portent  chez  les  représentants.  Là 
ils  se  livrent  à  tout  ce  que  la  rage  et  le  délire  peu¬ 
vent  leur  inspirer.  Les  bons  citoyens  ,  inquiets  sur 
le  sort  de  la  représentation  nationale,  veillent  sur 
elle  avec  sollicitude  ;  le  brave  Villemalet ,  comman¬ 
dant  de  la  place,  affronte  mille  dangers  et  vole  à  son 
secours;  il  harangue  l’attroupement,  et,  distin¬ 
guant  l’homme  égaré  du  chef,  il  épargne  par  ses 
mesures  sages  et  fermes  le  sang  innocent  qui  eût  in¬ 
failliblement  coulé  sans  sa  prudence. 

«  Les  malveillants  sont  dissipés;  les  représentants, 
par  un  héroïsme  sans  exemple,  bravent  les  poi¬ 
gnards  des  assassins  et  des  frénétiques;  ils  échap¬ 
pent  aux  plus  imminents  dangers  par  leur  seule 
contenance  ;  les  nouvelles  autorités  les  entourent 
aussitôt;  la  force  armée  vient  à  leur  secours;  la 
brave  garnison  de  Marseille  repousse  avec  horreur 
tous  les  moyens  de  séduction  ;  calmes  au  milieu  de 
l’orage,  les  représentants  ordonnent  et  disposent; 
ils  font  arrêter  les  chefs  de  l’émeute;  l’attroupement 
se  dissipe  ,  et  encore  une  fois  Marseille  est  sauvée , 
et  encore  une  fois  les  bons  citoyens  triomphent  et 
manifestent  leur  attachement  inviolable  à  la  Con¬ 
vention,  à  ses  travaux  sublimes,  à  ses  décrets  im¬ 
mortels. 

«  Représentants,  Marseille  délivrée  du  joug  odieux 
des  aristocrates  et  des  scélérats,  Marseille  régénérée 
par  vos  décrets  et  par  les  soins  bienfaisants  de  vos 
précieux  collègues,  dignes  de  l’importante  mission 
que  vous  leur  avez  confiée,  sera  ce  quelle  a  été 
dès  l’aurore  de  la  révolution  ,  ce  qu’elle  sera  tou¬ 
jours  pour  le  soutien  de  la  république  une  et  indi¬ 
visible. 

«  Elle  a  encore  dans  son  sein  ces  hommes  du 
10  août,  qui  en  majorité  n’ont  point  renversé  le 
trône  pour  laisser  la  tyrannie  dans  les  mains  impu¬ 
res  de  quelques  êtres  souillés  de  crimes;  elle  a  en¬ 
core  dans  son  sein  ces  hommes  qui ,  réunis  sur  la 
place  du  N°  11,  ont  combattu  dans  les  journées 
des  21  et  25  août  les  fédéralistes  et  les  contre-révo¬ 
lutionnaires. 

«  C’est  parmi  eux  que  les  nouvelles  autorités  ont 
été  puisées,  c’est  dans  ce  noyau  respectable  que  la 
Convention  trouvera  toujours  des  républicains  amis 
des  lois  et  de  la  probité,  prêts  à  tout  sacrifier  à  l’in¬ 
térêt  de  la  chose  publique. 

«  Comptez  ,  représentants ,  sur  ces  hommes  ver¬ 
tueux  qui  ont  su  se  préserver  du  poison  de  la  révolte; 
fléaux  des  ennemis  du  peuple ,  ils  ont  pris  l’engage¬ 
ment  solennel  de  les  écraser,  et  ils  ne  puiseront 
leurs  moyens  que  dans  la  loi ,  que  dans  les  travaux 
de  la  Convention  ,  qu’ils  ne  cesseront  jamais  de  re¬ 
connaître  pour  le  centre  de  l’autorité  suprême,  le 
point  de  ralliement  où  tout  doit  aboutir. 

«Forts  de  ces  principes  que  nous  professerons 


jusqu’à  notre  dernier  souffle ,  nous  espérons  ,  re¬ 
présentants ,  qu’en  appesantissant  la  justice  natio¬ 
nale  sur  les  coupables  auteurs  de  tant  d’attentats , 
vous  rendrez  aux  vrais  républicains  marse. Hais  la 
sécurité  et  le  bonheur  que  quelques  intrigants  leur 

avaient  arrachés.  »  .  . 

( Suivent  les  signatures  des  officiers  municipaux 

de  la  commune  de  Marseille.) 

«Nous,  membres  du  comité  révolutionnaire  du 
district  de  Marseille,  étant  assemblés  en  séance  per¬ 
manente,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  1  Adresse 
delà  municipalité,  y  ayant  reconnu  les  principes 
purs  que  nous  avons  juré  de  professer,  et  la  vente 
des  laits  qui  y  sont  consignés,  avons  adhéré,  à  l’u¬ 
nanimité,  à  ladite  Adresse,  et  avons  signé  dans  le 
lieu  de  nos  séances,  le  7  vendémiaire,  l’an  3e  de  la 
république  française,  une  et  indivisible.  » 

(. Suivent  les  signatures.)  , 
«L’administration  du  district  de  Marseille  ,  épu¬ 
rée  ,  pénétrée  des  mêmes  sentiments,  et  conduite 
par  les  mêmes  principes  qui  dirigent  la  municipa¬ 
lité  ,  reconnaissant  la  vérité  dans  tout  ce  qui  est  ex¬ 
posé  dans  l’Adresse  ci-dessus,  déclare  y  adhérer  dans 
tout  son  contenu.  » 

Adresse  du  comité  de  surveillance  révolutionnaire 
du  district  de  Marseille  ,  nommé  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  Auguis  et  Serres ,  en  mission 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône , 
du  Var  cl  de  l'Ardèche ,  aux  citoyens  de  son  ar¬ 
rondissement. 

«  En  acceptant  les  fonctions  délicates  autant  que 
pénibles  que  vient  de  nous  confier  la  représentation 
nationale,  nous  nous  sommes  pénétrés  de  cette 
grande  vérité,  que  la  sauvegarde  du  peuple  est 
dans  la  loi ,  sa  liberté  dans  son  exécution  ,  et  son 
bonheur  dans  les  principes  sévères  de  l’immuable 
justice. 

«  C’est  en  prenant  pour  base  de  nos  opérations 
ccs  vérités  éternelles,  que  nous  parviendrons  à  ar¬ 
racher  la  chose  publique  des  dangers  qui  l’entou¬ 
rent;  c’est  par  une  exacte  impartialité  ,  en  ne  nous 
livrant  à  aucune  faction,  en  n’épousant  aucun  parti, 
que  nous  atteindrons  le  but  de  les  étouffer  tous  : 
nous  distinguerons  la  calomnie  et  la  malveillance 
des  vérités  utiles  que  les  bons  citoyens  doivent  nous 
faire  connaître.  Organes  de  la  loi ,  nos  mesures  n’en 
seront  que  le  résultat ,  et  malheur  à  ceux  qui ,  pour 
entraver  la  marche  du  gouvernement  révolution¬ 
naire,  tendraient  des  pièges  à  notre  bonne  foi. 

«Nous  surveillerons lesennemis  du  bien  public, et, 
quel  que.  soit  le  masque  dont  ils  se  soient  couverts, 
nous  saurons  le  leur  arracher.  Nous  poursuivrons 
sans  relâche,  et  nous  livrerons  sans  miséricorde  à 
la  justice  nationale  la  perfide  aristocratie  qui  vou¬ 
drait  protitej-  de  tous  les  mouvements  pour  se  sous¬ 
traire  au  glaive  des  lois.  Nous  sévirons  avec  le  zèle 
du  républicanisme  contre  celui  qui  a  toujours  vu 
son  ennemi  dans  un  patriote  ,  son  bonheur  dans  les 
hochets  de  l’ancien  régime,  son  salut  dans  la  contre- 
révolution. 

«  Ces  hommes  n’ont  à  attendre  de  nous  que  jus¬ 
tice  ,  et  justice  sévère  ;  et  loin  de  nous  de  compro¬ 
mettre  la  liberté  et  l’égalité  par  une.  indulgence 
déplacée,  par  un  sentiment  d’humanité  mal  enten¬ 
due  ,  qui,  dans  l’homme  public,  est  une  faiblesse 
coupable. 

“Telle  est,  nos  concitoyens,  le  plan  de  conduite 
dans  la  carrière  qui  nous  est  ouverte;  si  la  mal¬ 
veillance  attaque  nos  principes,  nous  répondrons 
par  la  manilestnlion  publique  de  nos  travaux  ;  si  la 
calomnie  plane  sur  uns  tètes,  nous  la  mépriserons; 
et  on  bravant  avec  tenue  lé  tous  les  dangers  nous 


justifierons  la  confiance  de  la  représentation  natio¬ 
nale  ,  et  nous  vous  prouverons  que  nous  sommes 
toujours  dignes  de  celle  que  vous  nous  avez  accor¬ 
dée  dès  l’aurore  de  la  révolution. 

«  Délibéré  à  Marseille,  en  comité  ,  la  3e  sanscu- 
lottide ,  l’an  2°  de  la  république  française,  une  et  in¬ 
divisible. 

«  Signé  Joseph  Tcissère,  président;  Guérin, 

H.  Arnaud,  Blain,  Delsol,  Ch.  Rou- 
mieu,  Claude  Paul,  Benoit  Bebtiie, 
Pierre  Pouzen,  Maunier  ,  Pierre  Ga¬ 
briel  ,  et  Joseph  Beaufer,  secrétaire. 

«Vu  et  permis  d’imprimer  et  afficher  à  Marseille 
en  état  de  siège,  le  4e  jour  sansculottide  ,  l’an  2  de 
l’ère  républicaine. 

«  Villemalet,  général  de  division ,  commandant 
la  seconde  division  de  la  Côte ,  et  Mar¬ 
seille  en  état  de  siège.  » 

SÉANCE  DU  3  VENDÉMIAIRE. 

On  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

Les  administrateurs  et  l'agent  national  du  district 

d’Orléans,  département  du  Loiret ,  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Du  8  vendémiaire. 

«Représentants,  l’espoir  criminel  des  hommes  de 
sang,  des  terrifères,  vient  d’échouer.  Tallien  res¬ 
pire  ;  la  patrie  n’a  point  à  pleurer  la  perte  d’un  de 
ses  enfants  chéris. 

«  Oui ,  représentants,  le  coup  qui  l’a  frappé,  en 
nous  éclairant  sur  vos  périls,  ajoute  aux  devoirs- 
que  nos  fonctions  nous  imposent.  Notre  surveillance 
en  deviendra  plus  active,  s’il  est  possible,  et  nous 
parviendrons  à  écraser  ces  reptiles  venimeux  ,  dont 
l’existence  sera  bientôt  un  problème  à  résoudre. 

■  Vainement  ils  protestent  de  leur  dévouement  à 
la  représentation  nationale  ,  ces  hommes  qui  chaque 
jour  l’avilissent  dans  une  Société  trop  célèbre  par 
l’expulsion  arbitraire  des  membres  qui  en  furent  les 
fondateurs  et  les  soutiens. 

«  Vainement  ils  persistent  à  se  dire  les  organes  du 
peuple  dans  ces  Adresses  liberticides  que  le  crime 
seul  a  tracées  ,  à  la  suite  des  orgies  ,  dans  son  labo¬ 
ratoire  ténébreux. 

«  Le  peuple  tant  de  fois  abusé  a  brisé  l’idole  ;  le 
peuple  ,  qui  foula  aux  pieds  les  cendres  de  l’odieux 
Mirabeau,  qui  révère  la  mémoire  de  Marat ,  n’accor¬ 
dera  point  son  estime  à  ses  faux  amis;  il  ne  croit 
plus  à  la  métamorphose  de  ces  valets  de  cour  qui , 
sous  l’ancien  régime,  humblement  prosternés  aux 
pieds  d’un  grand  ou  d’une  actrice  ,  en  sollicitaient 
un  regard  comme  une  faveur  signalée. 

«  Le  peuple,  sait  aujourd’hui  que  la  terreur  est 
l’apanage  de  l’ignorance  et  de  la  férocité;  il  veut 
le  gouvernement  révolutionnaire,  qui  n’est  autre 
chose  que  l'activité  permanente  de  la  justice  natio¬ 
nale  ;  il  ne  connaît  d’autres  représentants  que  vous, 
d’autres  législateurs  que  vous,  d’autre  point  de 
ralliement  que  la  Convention  nationale.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

•  Signé  Lambert,  Constant,  Chesnault, 
Drouard,  administrateurs  ;  Mersan, 
agent  national  ;  Désir  ,  secrétaire.  • 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  Adresse 
au  Bulletin. 

La  section  de  la  Réunion  à  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens  représentants,  la  nation  française  s’es!  éle¬ 
vée  à  lu  dignité  de  l'homme,  et  noire  unique  intérêt  es!  de 
maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  principes  qui  nous 
assurent  la  jouissance  de  la  liberté. 
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«  Des  hommes  impurs  se  sont  agités  pour  nous  enlever 
cette  bienveillance  précieuse;  mais  leurs  succès,  fondés 
sur  l’imposture,  n’ont  pu  être  de  longue  durée. 

«  La  voit  du  peuple  a  été  comprimée  pur  la  terreur  ; 
mais  la  Convention  clairvoyante  a  écrasé  les  oppresseurs, 
et  a  fait  luire  le  jour  où  l’amitié,  la  fraternité  et  la  vertu 
ne  seront  plus  étouffées  par  la  défiance. 

«  La  section  de  la  Réunion  ,  pénétrée  d’admiration  pour 
tous  vos  sublimes  travaux,  nous  a  députés  auprès  de 
vous  :  4*  Pour  vous  assurer  en  son  nom  de  son  parfait  et 
entier  dévouement  ;  constamment  attachée  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  cette  section  a  juré  à  l’unanimité  de  lui 
faire  un  rempart  de  son  corps ,  et  de  verser  jusqu’à  la  der¬ 
nière  goutte  de  son  sang  plutôt  que  de  souffrir  qu’il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à  aucun  de  ses  membres  ; 

«  2*  Pour  vous  offrir  une  somme  de  9,157  livres,  pro¬ 
duit  d’une  collecte  faite  dans  la  section  ,  pour  la  construc¬ 
tion  d’un  vaisseau  qui  servira  à  balayer  la  mer  de  tous  les 
esclaves  des  tyrans  qui  l’infectent; 

■  3*  Pour  réclamer  auprès  de  vous  la  somme  de  6,514 
liv.  14  sous,  aussi  le  produit  d’une  collecte  destinée  à  se¬ 
courir  les  épouses  des  défenseurs  de  la  Patrie,  laquelle, 
conformément  à  l’arrêté  du  comité  de  salut  public,  en  date 
du  15  prairial  dernier,  a  été  versée  au  trésor  national,  et 
qui  n’était  destinée  qu’au  payement  de  ces  secours. 

«  Législateurs,  restez  à  votre  poste,  c'est  notre  seul 
point  de  ralliement  ;  travaillez  à  faire  le  bonheur  du  peu¬ 
ple  :  toutes  les  sections  de  Paris  ne  font  qu’une  ;  nous  se¬ 
rons  toujours  debout  lorsqu’il  sera  question  de  seconder 
les  opérations  de  la  Convention  nationale.  Vive  la  républi¬ 
que  J  vive  la  Convention  nationale  !  » 

La  Convention  nationale  a  décrété  la  mention  ho¬ 
norable  de  cette  pétition ,  l’insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Le  Président  :  La  France  connaît  les  vertus  ré¬ 
publicaines  des  citoyens  de  Paris;  la  Convention 
s’est  plu  bien  des  fois  à  les  proclamer  hautement. 
Bons  Parisiens,  l’intrigue  et  la  malveillance  veulent 
creuser  un  nouvel  abîme  ;  les  agents  de  la  tyrannie 
reprennent  une  nouvelle  audace  pour  vous  diviser; 
ils  se  servent  encore  d’une  popularité  usurpée  à 
force  de  crimes  pour  égarer  le  peuple.  Fixez  les  au¬ 
teurs  de  ces  agitations;  fixez  ces  hommes  à  figure 
atrabilaire  ;  vous  y  verrez  l’empreinte  de  tous  les 
crimes.  Le  bonheur  est  là  ,  vous  allez  enfin  en  jouir 
avec  tous  les  Français:  c’est  contre  cette  félicité 
que  sont  armés  les*malveillants ,  les  voleurs  et  les 
assassins.  Paris  a  sauvé  la  patrie.  ;  Paris  a  concouru 
à  l’anéantissement  de  la  tyrannie  ;  il  achèvera  son 
ouvrage  en  anéantissant  les  intrigants  et  les  fri¬ 
pons. 

—  On  admet  une  députation  des  patriotes  réfugiés 
de  Corse. 

L’orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Représentants,  un  peuple  que  le  despotisme  avait  as¬ 
servi,  que  la  justice  du  peuple  français  a  rendu  à  ses 
droits  après  avoir  lui-même  revendiqué  les  siens,  que  la 
générosité  de  ce  grand  peuple  a  ensuite  associé  à  ses  hau¬ 
te»  destinées,  aurait  à  jamais  élé  fidèle  à  ses  engagements, 
s’il  n’avail  été  égaré  par  le  plus  lâche,  le  plus  scélérat  des 
traîtres,  en  abusant  d’un  crédit  usurpé  par  cinquante  ans 
d’une  hypocrisie  la  plus  raffinée,  et  surtout  du  pouvoir  na¬ 
tional  dont  il  se  trouvait  malheureusement  investi.  Oui, 
représentants,  Paoli,  ce  perfide  dont  les  vrais  Corses  ne 
peuvent  plus  prononcer  le  nom  qu’avec  horreur,  et  dont 
l’existence  n’est  depuis  un  an  qu’un  attentat  à  la  loi,  a  été 
seul  cause  de  la  rébellion  d’une  partie  delà  Corse  et  de 
son  entière  invasion  par  les  Anglais. 

«  La  grande  majorilé  des  habitants  de  ce  pays  malheu¬ 
reux  a  été  toujours,  et  est  encore  aujourd’hui  française 
dans  le  cœur;  le  dispotime  le  plus  affreux  a  étouffé  sa 
voix. 

«Ce  n’était  qu’à  Saint-Florent,  à  Calvi  et  à  Bastia  que 
l’on  pouvait  être  à  couvert  de  ses  coups;  aussi  ce  fut  prin¬ 
cipalement  dans  cette  dernière  place  que  grand  nombre  de 
patriotes  de  l’intérieur  prirent  le  parti  de  se  réfugier. 

»  Vexés  par  un  siège  des  plus  longs,  tourmentés  par  les 


rebelles  du  dedans  et  par  les  ennemis  du  dehors,  écrasés 
par  les  ruines  de  quarante-deux  jours  de  bombardement 
et  de  canonnement,  épuisés  par  les  fatigues  et  par  la  fa¬ 
mine,  nos  ennemis  nous  redoutaient  encore  dans  cet  état. 

«  Nous  savons,  représentants,  que  vous  ne  nous  aviez 
point  oubliés;  nous  savons  que,  pendant  que  nous  com¬ 
battions,  vous  vous  occupiez  des  mesures  pour  nous  faire 
passer  des  secours  puissants  ;  mais,  par  une  cruelle  fata¬ 
lité,  il  a  fallu  succomber,  nous  avons  dû  céder  à  l’Anglais, 
notre  dernier  pain  à  la  main,  une  place  que  la  force  des 
armes  ne  nous  aurait  jamais  pu  arracher  :  forcés  à  l’éva¬ 
cuer,  le  seul  regret  que  nous  ayons  eu,  c’est  celui  de  voir 
enlever  par  le  despotisme  un  pays  à  la  liberté. 

«  En  quittant  nos  foyers  avec  nos  familles,  nous  avons 
abandonné  nos  biens;  mais  la  liberté  nous  reste,  et  ce 
bien  seul  nous  suffit;  c’est  le  véritable  apanage  des  répu¬ 
blicains. 

«  Reçus  dans  le  sein  de  la  mère-patrie,  accueillis  avec 
tendresse  et  avec  intérêt  par  les  frères  du  continent,  com¬ 
blés  des  bienfaits  de  la  république,  sensibles  à  tous  ces 
traits  de  générosité,  nous  sentons  un  vide  dans  notre 
cœur,  il  nous  reste  encore  quelque  chose  à  désirer,  c’est 
la  délivrance  de  noire  pays. 

«  La  France  qui ,  grâce  aux  mesures  sages  et  vigoureu¬ 
ses  que  vous  avez  prises,  à  votre  inébranlable  fermeté,  à 
votre  vigilance  à  déjouer  toutes  les  trahisons  fait  aujour¬ 
d’hui  trembler  tous  les  esclaves  des  tyrans  coalisés,  qui 
pousse  ses  conquêtes  en  Italie  ,  aux  Pyrénées,  au  Nord  , 
elle  qui  a  terrassé  le  monstre  du  fédéralisme,  qui  a  écrasé 
l’hydre  à  jamais  renaissante  de  la  Vendée  ;  qui  vient  encore 
de  faire  monter  à  l’échafaud  le  plus  dangereux  des  tyrans, 
l’émule  accompli  de  Pascal  Paoli  ;  la  France,  victorieuse 
partout,  ne  peut  certainement  voir  avec  indifférence  que 
le  lâche  Anglais  domine  dans  les  ports  d’un  de  ses  départe¬ 
ments,  ne  peut  souffrir  qu’une  poignée  de  rebelles  insulte 
impunément  et  avec  sécurité  à  sa  générosité  et  à  sa  puis¬ 
sance. 

«  Oui,  représentants,  que  l’Anglais  apprenne  en  Corse 
qu’il  a  encore  affaire  aux  vainqueurs  de  Toulon;  qu’il 
éprouve  une  seconde  fois  les  regrets  et  la  honte  qu’il  a  es¬ 
suyés  en  fuyant  de  ce  port.  Que  la  tête  de  Paoli  et  de 
ses  vils  satellites  tombe;  que  les  malheureux  patriotes  de 
l’intérieur  de  la  Corse,  dont  les  jours  sont  menacés  et 
tranchés  à  chaque  instant  par  le  glaive  meurtrier  d’un  des¬ 
pote,  soient  délivrés  de  l’oppression  où  ils  gémissent;  qu’il 
soit  fait  justice  des  Iraîtres  dans  tous  les  lieux  témoins  de 
leurs  perfidies  et  de  leurs  atrocités;  que  la  Corse,  en  un 
mot ,  soit  rendue  à  l’unité  de  la  république  ;  voilà,  repré¬ 
sentants,  l’unique  objet  de  nos  vœux,  voilà  la  seule  ré¬ 
compense  que  nous  demandons  de  votre  justice  pour  notre 
dévouement  à  la  mère-patrie.  » 

(  Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.  ) 

Mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

Charlier  el  Pocholle,  représentants  du  peuple ,  en- 

voyés  à  Commune-Affranchie  el  dans  le  dépar¬ 
tement  de  Rhône-el-Loire ,  au  comité  de  salut 

public. 

Le  10  vende'miaire,  30  année  de  la  république. 

•  Citoyens  collègues ,  le  citoyen  auquel  nous 
avions  confié  le  soin  de  conduire  devant  vous  le 
nommé  Degrosse  vient  de  nous  rendre  compte  de  sa 
mission.  Nous  avons  appris  avec  peine  que  vos  im¬ 
menses  occupations  ne  vous  avaient  pas  permis  de 
recueillir  de  lui  les  renseignements  qu’il  devait  vous 
donner  sur  la  conduite  et  le  caractère  de  cet  indi¬ 
vidu. 

«  Au  reste  ,  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  à 
ce  sujet,  l'interrogatoire  que  nous  lui  avons  fait  subir 
et  toutes  les  pièces  que  nous  vous  avons  transmises, 
vous  démontreront  assez  quels  étaient  les  projets  de 
ce  soi-disant  général ,  et  sous  quel  étendard  il  était 
réellement  range'. 

«  Nous  tenons  ici  un  autre  fourbe  à  peu  près  dans 
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le  même  genre.  Degrosse ,  sous  le  nom  de  gênerai 
français,  servait  les  émigrés  dont  il  était  1  agent; 
et  celui  dont  nous  vous  parlons,  sous  le  titre  em¬ 
prunté  de  major,  nous  paraît  avoir  été  dans  Com¬ 
mune-Affranchie  l’instrument  d’une  faction  non 
moins  dangereuse  que  l’aristocratie  de  Coblentz.  Il 

fut  arrêté  dans  la  nuit  du . .  par  des  postes  de 

cette  commune.  Il  avait  déjà  fait  la  ronde  de  plu¬ 
sieurs,  et,  à  l’aide  de  son  prétendu  grade,  revêtu 
d’un  hausse-col ,  enveloppé  d’un  manteau  ,  et  armé 
d’un  sabre  ,  il  avait  réussi  à  en  détacher  une  partie 
de  volontaires  dont  il  se  faisait  suivre.  Nous  1  avons 
interrogé  le  lendemain.  C’est  un  ancien  commissaire 
de  section  ,  un  de  ceux  que  nos  collègues  Reverchon 
et  Laporte  ont  remplacés ,  et  qui ,  comme  beaucoup 
d’antres,  regrettent  sans  doute  amèrement  les  pou¬ 
voirs  dont  ils  s’étaient  revêtus.  Quoiqu’il  nous  ait 
déclaré  qu’il  n’avait  eu  aucune  mauvaise  intention 
en  usurpant  un  titre  et  en  remplissant  des  fonctions 
qu’aucune  autorité  ne  lui  avait  déléguées,  nous  ne 
pouvons  ajouter  foi  à  ses  magnifiques  protestations; 
nous  pensons  que  son  but  était  de  favoriser  un 
mouvement ,  à  l’aide  duquel  le  nommé  Berger,  que 
nous  vous  avons  envoyé  et  qui  devait  partir  cette 
nuit  même,  se  serait  échappé  de  la  maison  où  il  était 
détenu. 

«  Une  sorte  de  rapprochement  et  les  relations  ha¬ 
bituelles  de  ces  individus  confirment  nos  conjectu¬ 
res.  Nous  n’avons  encore  pris  à  son  égard  d’autres 
mesures  que  celle  de  l’arrestation.  Nous  vous  invi¬ 
tons  à  nous  dire  ce  que  nous  en  devons  faire;  son 
nom  est  Dutel.  Si  vous  croyez  qu’il  doive  être  en¬ 
voyé  au  tribunal,  il  partira  de  suite.  Nous  sommes  à 
la  recherche  de  ceux  qui  lui  avaient  conseillé  un 
rôle  qui  a  si  lui  mal  réussi.  Leur  parti  est  nombreux, 
mais  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  en  découvrir 
les  chefs  et  pour  réduire  les  subalternes  à  l’impuis¬ 
sance.  L’histoire  de  cette  commune  peut  se  tracer  en 
deux  mots,  et  ces  deux  mots  doivent  être  la  clef  de 
toutes  nos  opérations  :  Les  immenses  richesses 
avaient  corrompu  ceux  qui  les  avaient  acquises; 
elles  ont  dépravé  ceux  qui  s’en  sont  attribué  la  con¬ 
quête.  Que  justice  soit  faite  des  fripons  ;  que  le  peu 
qui  reste  échappe  à  leur  espoir,  et  l’ordre  y  renaîtra 
infailliblement. 

«  Signé  L.-J.  Ciiarlier  et  Pocholle.  » 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Le  conseil  général  de  Commune- Affranchie  à  la 
Convenlion  nationale. 

«Citoyens  représentants,  la  république  avait 
triomphé  des  royalistes  sous  les  murs  de  Lyon.  Précy 
et  ses  satellites  avaient  disparu  ,  et  les  restes  impurs 
du  fédéralisme  étaient  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi  :  mais  le  génie  impie  de  la  domination  veillait 
encore  pour  le  malheur  de  cette  cité.  Robespierre  et 
Couthon  l’avaient  choisie  pour  un  des  principaux 
foyers  de  la  révolution  qu’ils  méditaient  contre  la 
souveraineté  du  peuple  ;  et,  tandis  que  nos  conci¬ 
toyens  essayaient  de  rappeler  votre  sollicitude  et 
juraient  de  vous  faire  oublier  leurs  fautes  à  force  de 
vertus,  un  nouveau  genre  de  persécution  s’établis¬ 
sait  a  Commune-Affranchie  sous  le  masque  hypo¬ 
crite  et  trompeur  du  patriotisme. 

«  Telle  a  été  notre  position  jusqu’au  9  thermidor. 
A  cette  époque  ,  citoyens  représentants,  vous  avez 
lait  votre  révolution  ,  vous  vous  êtes  montrés  les 
dignes  mandataires  du  peuple  français.  Votre  mâle 
energie  a  déjoué  tous  les  complots  liberticides  ;  vous 
avez  encore  une  fois  sauvé  la  république.  Eh  bien  , 
citoyens  représentants,  sauvez  aussi  la  grande  com¬ 
mune  dont  nous  sommes  les  organes.  Soyez  aussi 


généreux  que  la  vengeance  nationale  a  été  sévère; 
effacez  jusqu’à  la  dernière  trace  de  la  colère;  rendez 
à  cette  cité  malheureuse  ses  liaisons  commerciales 
avec  la  république;  rendez-lui  son  ancien  lustre 
avec  son  nom;  votre  clémence  donnera  une  nou¬ 
velle  vie  à  cent  mille  individus  qui ,  rentrant  dans 
la  famille  commune  ,  en  seront  les  plus  fermes  ap¬ 
puis  ;  et  tandis  que  les  pères  embrasseront  avec  re¬ 
connaissance  l’autel  de  la  patrie,  les  enfants  iront 
verser  leur  sang  pour  sa  défense. 

«  Il  nous  reste  encore  un  vœu  à  exprimer,  citoyens 
représentants,  c’est  celui  de  tous  les  républicains. 
Achevez  votre  ouvrage  ;  restez  à  votre  poste  ;  le 
bonheur  du  peuple  l’exige  impérieusement  ;  restez-y 
jusqu’à  ce  que  la  république  soit  assise  sur  des  bases 
inébranlables. 

«Pour  nous,  magistrats  du  peuple,  placés  plus 
près  de  lui ,  témoins  chaque  jour  de  ses  vertus  et  de 
son  ardent  amour  pour  la  république  ,  nous  jurons 
en  son  nom  et  entre  vos  mains,  citoyens  représen¬ 
tants,  de  poursuivre  sans  relâche  les  aristocrates  , 
les  intrigants,  les  désorganisateurs,  les  dilapidateurs 
du  bien  de  la  république,  les  amis  de  Robespierre  et 
de  Couthon,  tous  ces  hommes  pervers  qui,  voulant 
régner  par  la  terreur,  n’auraient  laissé  sur  le  sol 
de  la  liberté  que  des  cadavres  et  des  ruines  ;  nous 
jurons,  et  notre  serment  ne  sera  pas  vain,  de  ne 
fléchir  devant  aucun  homme  ,  aucune  réputation  , 
de  ne  connaître  que  la  Convention  nationale,  la  ré¬ 
publique  une  et  indivisible  et  démocratique.  Vive  la 
république !  vive  la  Convenlion! » 

(Suivent  les  signatures.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  de  cette  Adresse  et  l’insertion  au  Bulletin. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  Delmas,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  en  donnant  des  détails  plus  circon¬ 
stanciés  de  la  prise  de  Bellegarde,  a  annoncé  un  nouvel 
avantage  remporté  sur  les  Espagnols  par  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales.  Un  camp  tendu,  des  fusils,  des  munitions 
et  des  prisonniers,  ont  été  le  fruit  de  ce  succès. 

Eschassériaux  l’aîné,  au  nom  du  même  comité,  a  repro¬ 
duit  à  la  discussion  un  projet  de  décret  relatif  à  la  com¬ 
mission  du  commerce  et  des  approvisionnements.  Après 
d’assez  longs  débats,  la  Convention  a  décrété  que  cette 
commission  serait  composée  de  cinq  membres,  au  lieu  de 
deux. 


AVIS. 

La  surveillance  du  gouvernement  suisse,  au  sujet  des  faux 
assignats,  a  entièrement  déprécié  le  métier  de  distributeur. 
Les  émigrés  et  les  mauvais  sujets  du  pays  n’ont  plus  de  con¬ 
fiance  dans  cette  spéculation. 

On  a  vu  des  émigrés  porter  à  des  négociants  connaisseurs 
des  assignats  qui  leur  avaient  été  envoyés  de  France,  et  dé¬ 
chirer  eiu-mémcs  ceux  qui  leur  étaient  indiqués  comme  faux 
et  douteux. 


LIVRES  DIVERS. 

Fragment  pour  servir  a  l'histoire  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  depuis  le  10  thermidor  jusqu’à  la  dénonciation  de  Le- 
cointre  inclusivement;  brochure  de  52  pages,  par  J. -J.  Dus¬ 
sault.  A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  9  vendémiaire,  à  dix  heures  du  matin  ,  il  a  été  brûlé, 
dons  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  do 
25  millions  de  livres  en  assignats,  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels, 
joints  aux  2  milliards  342  millions  déjà  brûlés,  forment  un 
total  de  2  milliards  5G7  millions. 


GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  16.  Sextidi  16  Vendémiaire,  l’an  3e.  ( Mardi  7  Octobre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’André  Dumont. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  VENDÉMIAIRE. 

Fouché  (de  Nantes)  :  Il  y  a  déjà  longtemps  que 
j’ai  demandé  que  la  Convention  nationale  décrétât 
que  Commune-Affranchie  n'est  plus  en  état  de  rébel¬ 
lion,  mais  il  est  des  mesures  préalables  à  remplir. 
Quatre  ou  cinq  cents  brigands  dominent  encore 
cetle  cité,  et  la  révolte  s’est  réfugiée  dans  leurs 
cœurs;  si  vous  rendiez  le  décret  qu’on  vous  de¬ 
mande  sans  des  mesures  préalables,  il  tournerait 
tout  entier  au  profit  d’une  poignée  d’intrigants;  car, 
n’en  doutez  pas,  ils  se  comptent  pour  tout,  et  le 
peuple  pour  rien. 

Qu’avez-vous  fait  jusqu’à  ce  jour  contre  les  vo¬ 
leurs?  Rien.  Ils  promènent  cependant  une  tête  au¬ 
dacieuse  dans  toute  l’étendue  de  la  république ,  et 
leur  impunité  vous  brave  jusque  dans  le  sanctuaire 
des  lois.  Vous  semblez  reculer  devant  leurs  tréteaux  ; 
vous  ne  saisissez  que  d’une  main  tremblante  la  mas¬ 
sue  qui  doit  les  écraser.  Soyez  forts,  citoyens;  soyez 
d’une  sévérité  inflexible  contre  la  faction  des  bri¬ 
gands;  elle  est  la  plus  dangereuse  et  la  plus  exécra¬ 
ble  de  toutes.  Arrachez-lui  jusqu’à  l’espérance,  si 
vous  voulez  rétablir  la  sécurité  de  la  justice  dans  les 
âmes,  si  vous  voulez  satisfaire  promptement  les 
cœurs  qui  se  montrent  avides  de  recréer  les  moyens 
du  commerce  et  de  lui  donner  toute  sa  force  et  toute 
sa  puissance. 

C’est  en  vain  qu’on  pourrait  espérer  d’obtenir  cet 
avantage  si  nécessaire  à  la  république,  si  on  laissait 
plus  longtemps  impunie  cette  horde  de  dilapida  teurs 
qui  menacent  la  vertu  et  le  courage  de  l’industrie 
républicaine  qui  les  a  dénoncés  à  l’opinion  publique, 
et  qui  craint  justement  que,  dans  une  réaction  pos¬ 
sible,  elle  soit  de  nouveau  immolée  à  leur  rage  et  à 
leur  vengeance. 

Je  demande  donc,  citoyens,  que  tous  les  déposi¬ 
taires  des  deniers  publics  qui  n’ont  rendu  aucun 
compte  soient  mis  sur-le-champ  en  état  d’arresta¬ 
tion;  ils  sont  intéressés  au  désordre;  vous  ne  devez 
pas  balancer  à  exercer  contre  eux  cette  mesure  com¬ 
mandée  par  le  salut  public.  Je  propose  qu’une  com¬ 
mission  extraordinaire  soit  chargée  de  les  poursui¬ 
vre  et  de  les  faire  punir.  Je  demande  qu’ensuite  vous 
décrétiez  que  Commune-Affranchie  n’est  plus  en  état 
de  rébellion. 

Reverchon  :  J’appuie  la  proposition  de  Fouché; 
mais  je  demande  que  provisoirement  on  fasse  arrêter 
vingt-cinq  individus  qui  sont  les  chefs.  Lorsque 
j'eus  fait  part  à  Couthon  de  l’état  de  Commune-Af¬ 
franchie,  il  me  répondit:  «Va  le  pas  de  charge; 
arrache  le  masque;  tu  as  la  confiance  de  la  Conven¬ 
tion  et  du  comité.  »  J’avais  désigné  alors  ces  fripons  ; 
mais,  au  moment  où  j’allais  exécuter  contre  eux  les 
mesures  que  j’avais  méditées,  Couthon  me  récrivit 
qu’il  fallait  rétablir  tous  ceux  qui  avaient  été  desti¬ 
tués. 

On  exila  mes  collègues  Laporte  et  Méaulle  à 
l’armée  et  dans  les  départements  voisins,  et  l’on  me 
laissa  à  Commune-Affranchie;  mais  je  ne  voulus  pas 
accomplir  cet  ordre  infâme,  et  je  me  retirai  dans  les 
départements  de  la  Loire  et  l’Isère.  Charlier  et  Po~ 
'Chollc  arrivèrent  à  Lyon,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à 
reconnaître  que  ces  gens  étaient  des  scélérats. 

3e  Série .  —  Tome  IX» 


Clauzel  :  Quand  la  Convention  mit  Chrétien  en 
arrestation,  ce  fut  pour  empêcher  qu’il  conspirât 
avec  une  foule  d’intrigants  comme  lui.  11  se  pré¬ 
senta  ,  pour  empêcher  son  arrestation,  un  adjudant 
de  l’armée  du  Nord,  nommé  par  Robespierre,  et  qui 
recevait  ici  les  émoluments  de  sa  place,  sans  avoir 
jamais  paru  à  l’armée.  Cet  homme  était  accompagné 
de  trois  ou  quatre  coupe-jarrets  à  moustaches,  à 
grands  pantalons  et  à  gros  bâtons.  La  vue  des  bons 
citoyens  fil  fuir  ces  fripons;  mais  ils  menacèrent  en 
disant  qu’ils  reviendraient  en  plus  grand  nombre. 

Richard  :  11  ne  faut  pas,  dans  lescirconstances  où 
nous  sommes,  nous  borner  à  des  mesures  partielles. 
Vous  avez  chargé  les  comités  réunis  de  vous  présen¬ 
ter  une  Adresse  pour  fixer  l’opinion  publique;  c’est 
là  une  mesure  partielle,  une  mesure  de  faiblesse; 
car  vous  allez  ouvrir  la  discussion  avec  tous  les 
faiseurs  d’Adresses  de  la  république.  C’est  par  de 
bonnes  lois,  c’est  par  des  mesures  salutaires,  c’est 
par  un  gouvernement  vigoureux,  que  la  Convention 
doit  fixer  l’opinion  publique.  Trop  longtemps  on  a 
leurré  le  peuple  par  de  belles  paroles;  il  est  temps 
de  lui  donner  le  bonheur.  (Applaudissements.) 

Votre  faiblesse  laisse  incerlaincment  flotter  les 
rênes  du  gouvernement,  et  toute  la  Convention  a  été 
la  dupe  des  meneurs  qui  aujourd’hui  se  disputent 
les  lambeaux  du  pouvoir  qu’ils  lui  ont  arraché.  Je 
vois  des  meneurs  partout  où  l’action  de  l’autorité  est 
comprimée  par  des  menaces  ou  par  la  crainte,  par¬ 
tout  où  l’on  établit  des  tarifs  de  patriotisme,  d’après 
lesquels  on  juge  les  individus.  Je  vois  des  meneurs 
dans  ceux  qui  accusent  leurs  collègues  sur  des  faits 
dont  ils  ont  été  acquittés;  je  vois  des  meneurs  dans 
ceux  qui  vous  font  passer  un  temps  considérable  à 
décréter  des  mentions  honorables  et.  des  insertions 
au  Bulletin  des  Adresses  qui  sont  dans  leur  sens. 

J’arrive  de  l’armée,  je  ne  connais  rien  de  ce  qui 
se  passe  ici ,  et  je  ne  partage  pas  plus  une  opinion 
que  l’autre;  mais  je  dis  la  vérité,  je  dis  ce  que  je 
sens.  Songez  que,  d’après  l’arrêté  d’un  de  vos  comi¬ 
tés,  des  milliers  de  Français  vont  affronter  la  mort 
avec  une  sorte  de.  volupté;  et  songez  aussi  que  vous 
souffrez  que  des  hommes  viennent  impunément  vous 
dire  à  voire  barre  des  choses  pour  raison  desquelles 
ils  seraient  arrêtés  s’ils  les  avaient  dites  en  présence 
de  quatre  ou  cinq  personnes  :  jugez  d’après  cela 
quelle  est  votre  faiblesse!  Citoyens,  cet  ordre  de 
choses  ne  peut  pas  durer,  et  vous  ne  pouvez  pas 
souffrir  qu’on  vienne  ainsi  dans  votre  sein  attaquer 
les  principes  et  saper  les  bases  du  gouvernement. 

Je  ne  reconnais  pour  patriotes  que  ceux  qui  res¬ 
pectent  la  Convention,  que  ceux  qui  veulent  le 
maintien  du  gouvernement.  Ayez  dans  le  particulier 
les  sentiments  que  vous  vous  inspirez  réciproque¬ 
ment,  ceux  que  tous  bons  patriotes  doivent  avoir; 
mais  ici  faites  comme  à  l’armée  ;  lorsque  la  générale, 
est  battue,  tout  est  réuni  dans  le  sentiment  de  l’a¬ 
mour  de  la  patrie.  Les  querelles  particulières  sont 
oubliées;  on  n’a  qu’un  esprit,  le  désir  de  faire  triom¬ 
pher  la  liberté;  qu’une  passiou ,  la  haine  des  tyrans 
et  l’anéantissement  de  leurs  esclaves.  Voilà  pour¬ 
quoi  les  ennemis  si  vantés,  qui  s’étaient  coalisés  pour 
vous  perdre,  ont  été  vaincus  par  nos  braves  volon¬ 
taires.  Je  ne  connais  rien  de  plus  touchant  que  le 
tableau  que  présentent  nos  bataillons.  Tout  est  con¬ 
fondu  dans  le  sentiment  de  l’amour  de  la  patrie,  et 
cependant  ces  hommes-là  se  connaissent  à  peine; 
ils  meurent  souvent  sans  que  leurs  noms  aient  été 
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cités.  Oîi  peuvent-ils  donc  trouver  le  dédommage¬ 
ment  de  tant  de  sacri  lices  ?  dans  leur  cœur.  S'ils  es¬ 
suient  des  fatigues  dans  des  marches  pénibles,  ils 
tournent  leurs  regards  vers  vous;  s’ils  éprouvent 
des  privations  dans  des  circonstances  dilliciles,  ils 
tournent  leurs  regards  vers  vous;  s’ils  sont  blessés 
dans  les  combats,  ils  tournent  leurs  regards  vers 
vous  ;  enfin,  s’ils  rendent  le  dernier  soupir  au  champ 
de  l’honneur,  c’est  encore  vers  vous  que  leurs  re¬ 
gards  sont  tournés,  moins  pour  vous  recommander 
leurs  familles  que  la  patrie.  (Vifs  applaudissements  ) 
Ah!  qu’ils  sont  coupables  ceux  qui  veulent  nous 
empêcher  de  profiter  d’aussi  grands  sacrifices!  Je  ne 
puis  voir  sans  indignation  les  hommes  qui  cherchent 
a  exciter  des  troubles  pour  nous  enlever  le  prix  d’un 
aussi  généreux  dévouement. 

On  parle  de  gouvernement  révolutionnaire;  je 
n’en  vois  que  le  mot,  et  point  du  tout  la  réalité.  On 
prétend  qu’il  existe,  parce  qu’un  certain  nombre 
d’individus  de  chaque  côté  se  prétendent  exclusive¬ 
ment  révolutionnaires;  faites  cesser  cet  abus.  Long¬ 
temps  vous  avez  été  menés,  parce  que  vous  vous 
êtes  reposés  sur  ceux  qui  montraient  le  plus  d’ar¬ 
deur  pour  gouverner  la  chose  publique.  Prenez  les 
talents  qui  sont  dans  votre  sein;  gouvernez  tout,  et 
vous  gouvernerez  bien.  (Vifs  applaudissements.) 
Vous  avez  des  comités  pour  recevoir  les  dénoncia¬ 
tions  qui  seraient  faites  par  un  collègue  contre  un 
autre  collègue;  les  comités  les  examineront,  vous 
en  feront  un  rapport;  qu’on  prenne  donc  cette  mar¬ 
che,  et  qu’on  ne  vienne  plus  ici  nous  faire  perdre  un 
temps  utile,  dans  des  débats  qui  ne  peuvent  jamais 
se  bien  terminer. 

Je  vous  propose  donc  de  charger  vos  trois  comités 
réunis  de  prendre  des  mesures  qui  préviennent  la 
dissolution  du  corps  social.  Et  je  vous  le  dis,  la 
meilleure  que  vous  puissiez  choisir  est  de  gouverner 
vous -mêmes,  et  de  faire  servir  au  profit  de  la  chose 
publique  tous  les  talents  qui  sont  en  vous.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Roux-Fazillac  :  Je  demande  que  Richard,  qui 
vient  de  nous  peindre  la  conduite  généreuse  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie,  soit  invité  à  la  tracer  par  écrit, 
afin  que  ce  tableau  puisse  être  envoyé  aux  armées  et 
aux  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Goupiu.eau  (de  Fontenay)  ;  On  s’est  plaint  de  la 
faiblesse  du  gouvernement  ;  on  a  dit  que  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  n’existait  que  dans  le  mot, 
et  l’on  a  dit  une  chose  vraie.  Ce  n’est  pas  seulement 
aux  fripons  qu’il  faut  déclarer  la  guerre,  c’est  aux 
intrigants  (on  applaudit) ,  aux  hommes  qui ,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  réclamer  les  droits  du  peuple, 
viennent  à  votre  barre  vous  demander  en  quelque 
sorte  le  rétablissement  de  la  détestable  commune  de 
Paris  ;  aux  hommes  qui  viennent  vous  dire  que  c’est 
à  eux  à  nommer  leurs  magistrats,  et  qui  par  là  vous 
proposent  l’anéantissement  du  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire.  Ils  vous  demandent,  par  une  suite  né¬ 
cessaire,  la  convocation  des  assemblées  primaires  et 
la  dissolution  de  la  Convention  nationale.  La  né¬ 
cessité  du  gouvernement  révolutionnaire  est  sentie 
par  tous  ceux  qui  sont  animés  de  l’amour  de  la 
patrie;  mais  vous  n’en  aurez  jamais,  de  gouverne¬ 
ment,  s’il  n’est  pas  centralisé  dans  la  Convention  ,  si 
les  intrigants  des  sections  en  choisissent  les  instru¬ 
ments.  On  s’est  plaint  de  ce  que  le  comité  de  sûreté 
generale  ne  faisait  pas  arrêter  les  intrigants  de  sec- 
tmns  ;  mais  que  veut-on  que  fasse  le  comité  de 
sûreté  générale,  lorsque  la  Convention  entend  tran¬ 
quillement  ces  hommes  à  la  barre;  lorsque,  souvent 
meme,  clic  leur  accorde  des  mentions  honorables? 


Je  demande  que  les  trois  comités  réunis  vous  pro¬ 
posent  un  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  resser¬ 
rer  les  rênes  du  gouvernement  et  de  poursuivre  les 
fripons  et  les  intrigants.  (On  applaudit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Puisque  le  jour  des  vérités 
est  arrivé,  il  faut  eu  dire  qui  retentiront  dans  les 
cœurs  de  tous  les  amis  de  la  patrie.  Savez-vous  pour¬ 
quoi  vos  armées  sont  constamment  victorieuses? 
c’est  parce  qu’elles  observent  une  exacte  discipline. 
Ayez  dans  l'Etat  une  bonne  police,  et  vous  aurez  un 
bon  gouvernement  révolutionnaire.  Savez-vousd’où 
viennent  les  éternelles  attaques  dirigées  contre  le 
gouvernement?  c’est  de  l’abus  que  font  vos  ennemis 
de  ce  qu’il  y  a  de  démocratique  dans  votre  constitu¬ 
tion.  Ils  osent  publier  le  succès  des  crimes  qu’on 
leur  a  payés,  et  dire  effrontément  :  Vous  n'aurez  pas 
de  gouvernement.  Serait-il  vrai  qu’une  nation  con¬ 
stamment  victorieuse  ne  pourrait  pas  se  gouverner? 
Et  la  Convention  ,  qui  sait  que  cela  seul  empêche 
l’achèvement  de  la  révolution,  n’y  pourvoirait  pas! 
Non, non, désabusons  nos  ennemis.  C’est  par  l’exer¬ 
cice  impur  du  droit  de  pétition,  c’est  par  l’abus  des 
Sociétés  populaires,  qu’on  veut  nous  entraver. 

J’ai  dit  aux  trois  comités  réunis  que  les  Sociétés 
populaires  sont  inhérentes  au  gouvernement  ;  mais 
j'ai  ajouté  que  ni  les  Sociétés  populaires,  ni  le  droit 
de  pétition  ne  devaient  assurer  l’impunité  des  cou¬ 
pables.  Dans  une  république  il  n’y  a  d’autre  asile 
que  le  temple  de  la  vertu;  voila  des  vérités  d’après 
lesquelles,  j’espère,  on  ne,  m’accusera  pas  de  vouloir 
ôter  de  la  constitution  les  Sociétés  populaires  et  le 
droit  de  pétition. 

Citoyens,  il  le  faut,  manifestez  fortement  l’inten¬ 
tion  de  n’entendre  à  votre  barre  aucune  pétition 
dont  les  principes  ne  soient  garantis  par  des  signa¬ 
tures. 

Ne  nous  jouons  pas  des  garanties  ;  c’est  sur  elles 
qu’est  fondé  le  bonheur  social.  Croyez-vous  qu’ils 
étaient  démocrates,  ces  çens  qui  volaient  et  qui 
égorgeaient?  C’est  peut-être  l’attaque,  la  plus  im¬ 
pie  qu’on  ait  porté  à  la  Liberté.  C’est  à  la  Conven¬ 
tion,  qui  a  élevé  sa  statue,  à  l’assurer  sur  son  pié¬ 
destal.  Armons-nous  de  justice  contre  les  fripons  et 
les  intrigants;  faisons  fortement  la  police  des  péti¬ 
tions  et  des  Sociétés  populaires,  et  le  calme  se  réta¬ 
blira,  et  nous  assurerons  le  bonheur  de  notre  pays. 

Qu’on  ne  vienne  pas  tourner  en  ridicule  ce  que  je 
dis  ici.  (Non,  non!  s’écrie-t-on.)  Il  n’est  pas  un 
cœur  pur  qui  puisse  concevoir  qu’un  homme  ait  le 
droit  de  dire  impunément  dans  une  Société  popu¬ 
laire  une  chose  pour  laquelle  il  serait  arrêté  dans 
une  place  publique. 

Arrachez  les  fripons  de  ces  endroits  ;  armez-vous 
d’une  juste  sévérité;  mais  soyez  impassibles,  et 
qu’aucun  esprit  de  parti  ne  fasse  applaudir  à  telle  ou 
telle  pétition. 

Je  vous  le  demande,  est-il  une  injure  pareille  à 
celle  que  viennent  vous  faire  certains  intrigants  de 
Paris!  La  commune  fume  encore  des  conspirations; 
un  mois  s’est  à  peine  écoulé  depuis  qu’une  assem¬ 
blée  d’assassins  y  délibérait  sur  les  moyens  d’égor¬ 
ger  la  Convention;  et  l’on  vient  vous  proposer  de 
rétablir  celte  commune  qui,  dans  la  nuit  du  8  au  9 
thermidor,  a  mis  le  comble  aux  forfaits  et  aux  bri¬ 
gandages  qu’elle  exerçait  depuis  quatre  ans!  Ce  ne 
sont  pas  les  citoyens  de  Paris  qui  nous  envoient  ces 
pétitions  empoisonnées.  Non,  les  honnêtes  citoyens 
se  retirent  des  assemblées  aux  heures  (ixées  par  la 
loi,  et  douze  brigands,  douze  intrigants  restent  après 
eux,  et  prennent  des  arrêtés  sous  le  nom  de  la  sec¬ 
tion  entière.  L’audace  de  ces  hommes  est  poussée 
au  comble  quand  ils  ne  voient  plus  que  des  hommes 
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auxquels  on  n’a  d’autres  reproches  à  faire  que  d’a¬ 
voir  montré  de  la  froideur  à  quelque  époque  de  la 
révolution,  ou  de  ne  s’être  pas  prononcés  vigoureu¬ 
sement  dans  telle  ou  telle  circonstance;  ils  sont  ai¬ 
dés  par  les  gens  à  moustaches,  par  ces  gens  qu’on 
ne  connaît  que  depuis  le  31  mai,  et  dont  l’habitude 
est  d’aller  opprimer  les  sections.  Quand  on  parle 
d’oppression  à  la  malheureuse  classe  qui  l’a  si  fort 
éprouvée,  elle  n’ose  pas  respirer.  Eh  bien,  c’est  à 
elle  que  je  m’adresse;  c’est  à  elle  que  je  conseille 
d’oublier  toutes  les  querelles,  tousles  ressentiments, 
puisqu’elle  ne  gémit  plus  sous  la  verge  des  domina¬ 
teurs  sanguinaires  ;  je  lui  dis  :  Voulez-vous  que  l’on 
croie  que  l’oppression  seule  a  pesé  sur  vous?  Dé¬ 
faites-vous  de  cet  esprit  de  modérantisme,  de  cette 
espèce  de  dégoût  que  vous  paraissiez  avoir  pris  pour 
la  république  en  1792,  car  il  faut  convenir  qu’elle 
a  cette  faute  à  se  reprocher.  Reprenez  du  courage, 
et  montrez  l’énergie  qui  doit  conduire  la  révolution 
à  sa  fin. 

Faisons  ce  qu’ont  fait  nos  respectables  collègues 
dans  les  années,  où  régnait  l’indiscipline.  Ils  ont 
parlé  au  nom  de  la  loi,  et  ils  ont  laissé,  en  quittant 
ces  armées,  les  troupes  les  mieux  disciplinées:  tant 
il  est  vrai  qu’on  est  toujours  sûr  de  se  faire  écouter 
des  hommes  quand  on  leur  parle  le  langage  de  la 
Vérité  et  de  la  justice. 

La  république  est  fondée,  sa  destinée  est  invaria¬ 
ble,  et  les  menées  de  ses  ennemis  ne  prévaudront 
pas;  mais  il  ne  faut  pas  souffrir  que  quelques  hom¬ 
mes  réunis  dans  tel  et  tel  tripot  y  prononcent  des  blas¬ 
phèmes  politiques  qui  tendent  à  l’avilissement  du 
gouvernement.  Je  demande  que  la  Convention  , 
éclairée  par  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  , 
charge  ses  trois  comités  réunis  de  lui  présenter  des 
mesures  de  police  générale  propres  à  comprimer  le 
crime,  l’intrigue  et  le  brigandage.  Je  demande  aussi 
ne  l’Adresse  que  vous  avez  décrétée  soit  envoyée 
ans  les  départements;  car,  il  faut  le  dire,  si  là  il 
n’y  a  pas  autant  de  lumières  et  de  connaissances 
qu'à  Paris,  il  n’y  a  pas  non  plus  autant  d’intrigues 
et  de  friponneries.  L’Adresse  sera  très-bonne  pour 
les  départements;  mais  il  faut  une  loi  pour  la  com¬ 
mune  de  Paris. 

Les  propositions  de  Bourdon  (de  l’Oise)  sont 
adoptées. 

Pelet  :  Les  applaudissements  que  la  Convention 
vient  de  donner  aux  excellents  discours  qui  ont  été 
prononcés  par  nos  collègues  témoignent  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  ne  désirent  rien  tant  que  l’u¬ 
nion  et  l’harmonie.  Les  vérités  qui  vous  ont  été  dites 
ne  sont  pas  les  seules  qu’on  puisse  vous  présenter. 
Je  suis  d’avis,  avec  les  préopinants,  que  ceux  qui  de¬ 
mandent  le  rétablissement  de  la  commune  sont  des 
hommes  égarés  ou  des  conspirateurs  ;  mais  je  veux 
vous  faire  une  autre  réflexion. 

On  ne  vous  a  pas  fait  observer  que,  tant  qu’une 
partie  de  rassemblée  serait  divisée  de  l’autre,  l’union 
ne  pourrait  pas  régner.  Je  ciyis  que  nos  collègues 
qui  vont  aux  Jacobins  sont  bien  intentionnés,  mais  je 
leur  demande  si  la  confiance  et  l’harmonie  pourront 
jamais  s’établir  dans  l’assemblée  tant  qu’il  y  aura 
deux  partis.  (Murmures.)  Ils  ne  peuvent  pas  donner 
une  plus  grande  preuve  de  leur  amour  pour  la  paix 
que  de  renoncer  volontairement  à  être  membres  de 
cette  Société  qui  les  divise  d’opinions  avec  leurs  col¬ 
lègues.  Reportez  voire  pensée  sur  ce  qui  se  passait 
après  le  10  thermidor;  rassemblée  était  unie;  elle 
marchait  de  concert  vers  le  bonheur  de  la  patrie. 
Bientôt  quelques-uns  de  nos  col  lègues  a  lièrent  aux  Ja¬ 
cobins,  et  aussi  tôt  naquirent  la  désunion  et  la  discorde. 
Il  en  est  résulté  que  ceux  qui  avaient  fait  rayer  de 


cette  Société  quelques-uns  de  leurs  collègues  ont 
été  rayés  à  leur  tour.  Etait-il  possible  que  la  Con¬ 
vention  n’éprouvât  pas  le  contre-coup  de  ce  qui  se 
passait  aux  Jacobins?  Je  demande,  un  décret  qui  dé¬ 
fende  aux  membres  de  la  Convention  d’être  d’aucune 
Société.  (Applaudissements.) 

Tiiirion  :  J’appuie  la  proposition  de  mon  collè¬ 
gue.  Et  moi  aussi  je  suis  Jacobin,  mais  je  suis  pa¬ 
triote  ;  je  saurai,  quand  il  le  faudra,  faire  à  la  chose 
publique  le  sacrifice  de  mon  amour-propre  et  de 
toutes  mes  passions.  J’ai  combattu  avec  les  Jacobins 
tous  les  genres  d’ennemis  publics;  mais,  après  avoir 
examiné  ce  qui  s'est  passé  dans  les  derniers  temps, 
et  la  manière  dont  cette  Société  célèbre  est  dégénérée 
par  les  intrigues  de  quelques  membres  du  gouver¬ 
nement,  je  me  suis  convaincu  qu’il  était  impossible 
que  ceux  qui  gouvernent  soient  en  même  temps 
membres  d  une  Société  populaire  sans  y  porter  un 
germe  de  corruption  et  d’intrigue.  (On  applaudit.) 

La  Convention  est  le  centre  des  pouvoirs,  et  elle  a 
dû,  pour  le  bonheur  du  peuple,  suspendre  pendant 
la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire  le  droit 
qu’il  avait  de  nommer  ses  magistrats.  11  est  arrivé  de 
Jà  que  des  membres  de  la  Convention,  revêtus  de 
grands  pouvoirs,  pouvant  disposer  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  places,  seprésentèreutaux  Jacobins,  etqu’aus- 
silôt  tous  les  intrigants  de  la  république  se  faisaient 
Jacobins  pour  avoir  des  places.  (On  applaudit.) 

Ils  ne  pouvaient  parvenir  à  faire  leur  cour  aux 
membres  du  gouvernement  dans  les  comités  ni  dans 
leur  domicile  ;  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  la  leur 
faire  aux  Jacobins,  où,  par  leurs  discours  et  leurs 
applaudissements,  ils  ont  capté  leurs  faveurs.  Lisez 
les  journaux,  et  vous  verrez  que  les  séances  de  cette 
Société  ont  toujours  été  occupées  ou  par  les  mem¬ 
bres  du  gouvernement ,  ou  par  des  fonctionnaires 
publics  qui,  craignant  d’être  dénoncés,  allaient  y 
dénoncer  leurs  futurs  dénonciateurs,  ou  par  des  vo¬ 
leurs  qui,  pour  qu’on  ne.  recherchât  pas  leurs  vols  , 
allaient  aux  Jacobins  crier  contre  les  voleurs  et  les 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique.  Je  pense  que 
les  germes  de  division  qu’on  trouve  parmi  nous 
viennent  de  ce  que  quelques  membres  de  la  Con¬ 
vention,  qui  le  sont  aussi  de  Sociétés  populaires,  sont 
par  là  même  surveillants  et  surveillés.  Les  Sociétés 
populaires  sont  le  palladium  de  la  liberté;  mais  elles 
ne  doivent  avoir  d’autres  fonctions  que  la  surveil¬ 
lance,  et  n’être  composées  que  de  surveillants  ;  car 
si,  par  exemple,  le  gouvernement  abuse  de  ses  pou¬ 
voirs,  et  qu’il  fasse  partie  de  la  Société  populaire  où 
il  dominera  par  son  opinion,  il  est  clair  dès  lors  que 
l’opinion  de  la  Société  sera  celle  des  dominateurs. 
C’est  ainsi  qu’avaient  agi  Robespierre  et  Couthon; 
c’est  ainsi  que  la  Société  des  Jacobins  n’avait  d’au¬ 
tres  opinions  que  celles  qu’ils  lui  avaient  données. 

On  se  rappelle  que  Couthon  et  Robespierre,  mem¬ 
bres  du  comité  de  salut  public,  allaient  aux  Jacobins 
dénoncer  leurs  collègues  du  même  comité,  et  qu’ils 
prétendaient  ne  pas  savoir  pourquoi  on  faisait  partir 
quelques  compagnies  de  canonniers;  ils  faisaient 
nommer  une  députation  de  douze  membres  pour  al¬ 
ler  sommer  le  comité  de  leur  dire,  à  eux  individus» 
les  raisons  d'Etat  qui  avaient  déterminé  le  départ  de 
deux  ou  trois  compagnies  de  canonniers.  C’est  ainsi 
qu’ils  abusaient  de  leur  influence  pour  perdre  la 
chose  publique;  c’est  ainsi  qu’on  pourrait  encore  le 
faire. 

Je  pense  que,  tant  que  durera legouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  le  droit  d’élection  doit  être  suspendu, 
parce  qu’il  ne  faut  pas  que,  tant  que  nos  braves  ré¬ 
publicains  seront  sur  la  frontière,  les  modérés  pro¬ 
fitent  de  leur  absence  pour  choisir  en  leur  nom; 
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mais  je  pense  aussi  que,  tant  que  durera  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  que  la  Convention  a  insti¬ 
tué  pour  le  bonheur  du  peuple  et  l’achèvement  de 
la  révolution ,  elle  doit  décréter  qu’aucun  député  ne 
pourra  être  membre  d’une  Société  populaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  réclame  l’appel  nominal. 

Crassous  :  11  me  semble  que  dans  les  premiers 
discours  on  avait  développé  des  principes  autour  des¬ 
quels  tous  les  esprits  se  ralliaient,  et  qui  devaient 
faire  disparaître  toute  espèce  de  division.  Dans  ce 
moment  on  fait  une  nouvelle  proposition  qui  ne 
peut  pas  également  réunir  toutes  les  opinions.  (O11 
murmure.)  On  avait  d’abord  sagement  distingué 
toutes  les  institutions  des  abus  qui  s’y  glissent;  on 
avait  fait  voir  que  l’existence  des  Sociétés  populaires 
est  garantie  par  la  constitution ,  et  que  le  droit  de 
s’assembler  paisiblement  ne  pouvait  pas  être  altéré, 
parce  que  quelques  intrigants  et  quelques  fripons 
abusent  de  ce  droit  dans  les  assemblées  de  sections 
ou  dans  les  Sociétés  populaires.  Les  unes  et  les  au¬ 
tres  traitent  également  des  grands  intérêts  de  la 
république;  empêcherez-vous  donc  aussi  les  assem¬ 
blées  de  sections  de  se  former?  (Murmures.  —  Plu~ 
sieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  là  la  question.) 

Interdirez-vous  aux  membres  de  la  Convention  le 
droit  d’aller  dans  les  Sociétés  populaires?  ( Plusieurs 
voix  :  Oui ,  oui  !  —  D’autres  :  Non  ,  non  !)  Si  dans 
les  Sociétés  populaires  l’intrigue  joue  un  grand  rôle, 
il  faut  convenir  aussi  qu’on  y  discute  les  véritables 
principes.  ( Plusieurs  voix:  Oui,  oui  !) Tout  député, 
soit  qu’il  fasse  ou  non  partie  des  comités  de  gouver¬ 
nement  ,  doit  chercher  dans  les  lumières  de  ses  con¬ 
citoyens  les  moyens  de  faire  le  bien  de  son  pays. 
Quand  les  séances  de  la  Convention  sont  passées,  et 
que  nous  n’avons  plus  d'occupation,  peut-on  trou¬ 
ver  mauvais  que  nous  allions  chercher  la  vérité 
dans  une  réunion  de  frères?  Peut-on  confondre  les 
abus  avec  les  institutions  en  elles-mêmes?  Empê¬ 
chez  donc  aussi  les  députés  de  la  Convention  d’é¬ 
crire  aux  Sociétés  populaires  des  départements  et 
aux  communes.  Cette  question  fut  agitée  dans  toutes 
les  assemblées  précédentes;  toujours  on  a  senti 
qu’elle  était  attentatoire  aux  droits  des  citoyens,  et 
toujours  elle  a  été  repoussée.  Ce  ne  sont  point  les 
séances  des  Sociétés  populaires  qui  sont  la  cause  des 
divisions  qu’on  remarque  dans  la  Convention.  Les 
divisions  existeront  toujours  si  on  ne  se  rallie  pas 
aux  principes. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

Pelet  :  Mes  intentions  sont  pures;  je  n’ai  en  vue 
que  le  bonheur  de  mon  pays.  La  Société  des  Jaco¬ 
bins  ne  représente  pas  tous  les  citoyens  de  Paris; 
quel  tort  ferions-nous  à  un  député  en  l’empêchant 
d’aller  aux  Jacobins?  Aucun.  11  pourra  se  livrer  aux 
grands  devoirs  qui  lui  sont  imposés ,  et,  lorsque 
nous  aurons  du  loisir,  nous  irons  dans  les  sections 
nous  instruire  avec  nos  frères.  Il  est  singulier  qu’on 
s’appuie  de  l’exemple  des  assemblées  précédentes 
pour  rejeter  cette  proposition;  elle  fut  repoussée 
dans  ce  temps  par  des  hommes  trompés,  ou  qui  ne 
voulaient  pas  le  bien  du  peuple. 

Duhem  :  Elle  fut  faite  par  Maury  et  Chapelier. 

Pelet  :  Lorsque  je  demandai  la  parole,  je  ne  fis 
qu  une  invitation  fraternelle  à  mes  collègues ,  car 
je  sais  que  la  défense  d’assister  aux  Sociétés  popu¬ 
laires  est  une  question  qui  mérite  un  très-grand 
examen.  J  aime  les  Sociétés  populaires,  et  il  me 
tarde  d  en  voir  par  toute  la  république.  La  Déclara¬ 
tion  des  Droits  le  permet,  mais  elle  ne  dit  pas  qu’un 
nombre  de  citoyens  aura  le  droit  de  s’assembler 


exclusivement  et  de  chasser  les  autres;  elle  ne  dit 
pas  que  l’une  de  ces  Sociétés  aura  plus  d’influence 
que  les  autres,  ou  même  qu’il  sera  permis  à  aucune 
d’en  exercer  en  aucune  manière. 

Cependant,  citoyens,  toutes  les  administrations, 
toutes  les  autorités  constituées  sont  influencées, 
parce  que  ,  dans  chaque  Société,  il  se  trouve  cinq 
ou  six  individus  qui  veulent  dominer.  Tout  citoyen 
a  le  droit  d’être  d’une  Société  populaire,  et  il  ne 
dépend  pas  d’un  intrigant,  d’un  ambitieux  ou  d’un 
fripon  de  l’en  chasser,  comme  le  faisaient  Couthon 
et  Robespierre.  Si  l’assemblée  croit  que  cette  ques¬ 
tion  mérite  d’être  discutée,  je  demande  qu’on  la 
renvoie  à  un  comité.  (Non,  non!  s’éerie-t-ou.)  La 
Société  des  Jacobins  n’est  pas  plus  qu’une  autre;  il 
ne  faut  pas  faire  une  loi  particulière  pour  elle,  mais 
une  loi  générale  pour  toutes. 

Dubois-Crancê  :  L’assemblée  doit  donner  à  cette 
question  la  discussion  la  plus  étendue,  si  elle  veut 
la  terminer  dans  cette  séance.  La  Société  des  Jaco¬ 
bins  a  rendu  des  services  importants  à  la  liberté ,  et 
c’est  à  la  réunion  des  députés  dans  cette  Société 
qu’on  doit  la  sagesse  et  la  fermeté  qu’elle  a  montrées 
dans  les  grands  événements  de  la  révolution  ,  c’est 
à  cette  réunion  que  nous  devons  d’avoir  évité  la 
guerre  civile. 

Le  système  qu’on  présente  est  appuyé  sur  des  in¬ 
convénients  majeurs  qu’il  faudra  que  la  Convention 
fasse  disparaître.  Mais  n’avez-vous  pas  à  craindre, 
en  l’adoptant,  de  donner  naissance  à  des  inconvé¬ 
nients  contraires?  D’un  autre  côté,  cette  Société 
semble  avoir  entièrement  dégénéré  de  ses  premiers 
principes;  une  quantité  innombrable  de  fripons, 
d’agents  de  Robespierre,  s’y  sont  introduits;  ils  y 
marchandaient  les  places  selon  qu’ils  détruisaient 
plus  ou  moins  la  réputation  des  honnêtes  gens:  elle 
a  été  le  foyer  des  intrigants,  des  dénonciateurs  et 
des  bourreaux  de  la  France.  C’était  à  l’époque  de  la 
mort  de  Robespierre  qu’il  aurait  fallu  sévir  contre 
elle.  Les  complices  de  cet  homme  infâme  y  sont 
restés  depuis;  on  y  trouve  les  membres  des  anciens 
comités  révolutionnaires,  ceux  qui  se  sont  servis  de 
la  verge  et  du  poignard  du  tyran  pour  opprimer  et 
pour  égorger  les  bons  citoyens.  Tous  ces  gens  se 
sont  ralliés  au  foyer  du  patriotisme,  pour  éviter  que 
leurs  crimes  fussent  découverts.  On  vous  a  trompés 
quand  on  vous  a  dit  que  cette  Société  avait  été  régé¬ 
nérée;  cela  est  faux.  (On  applaudit.)  Aussitôt  que 
les  clefs  ont  été  remises  à  la  salle  des  Jacobins,  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  Convention  et  d’autres  socié¬ 
taires  s’y  sont  réunis.  On  a  choisi  quinze  membres 
parmi  les  plus  anciens,  parce  qu’on  les  a  crus  les 
plus  vertueux,  pour  procéder  à  l’épuration  des  au¬ 
tres.  Ces  quinze  membres  n’ont  pas  voulu  se  charger 
seuls  de  la  responsabilité  de  l’épuration;  ils  ont  re¬ 
montré  d’ailleurs  que  cette  opération  serait  trop 
longue  s’ils  n’étaient  que  ce  nombre.  Il  est  arrivé 
de  là  que  toutes  les  personnes  qui  se  sont  présentées 
ont  été  admises  provisoirement,  sauf  à  se  présenter 
ensuite  aux  scrutateurs  ,  de  sorte  que  le  lendemain 
il  y  avait  là  deux  ou  trois  cents  personnes  rassem¬ 
blées  qui  se  soutenaient  réciproquement,  sans  que 
peut-être  aucune  d’elles  eût  le  droit  d’y  être. 

On  a  arrêté  que  ceux  qui  ne  prouveraient  pas  qu’ils 
étaient  à  leur  poste  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermi¬ 
dor  ne  seraient  pas  reçus.  On  a  demandé  à  ceux  qui 
se  sont  présentés.  Y  étiez-vous?  Ils  répondaient  oui  : 
et  on  les  admettait.  Quand  cette  épuration  aurait  été 
exactement  faite,  elle  n’eût  pas  encore  servi  à  grand 
chose;  car  un  homme  pouvait  avoir  quitté  les  Jaco¬ 
bins  une  heure  avant  qu’ils  fussent  en  rébellion , 


s’être  rendu  à  son  poste,  et  y  avoir  conspiré  en  fa¬ 
veur  du  tyran,  comme  beaucoup  l’ont  fait. 

Du  Jacobin  ne  doit  pas  être  examiné  sur  scs  prin¬ 
cipes  d’un  jour  ou  d’un  mois,  mais  sur  sa  vie  entière. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  bons  Jacobins  que  ceux  qui  ont 
toujours  défendu  la  liberté  et  l’égalitc;  ainsi  l’épu¬ 
ration  est  nulle. 

On  avait  dit  qu’il  faudrait  justifier  par  pièces  au¬ 
thentiques  de  l’endroit  où  l’on  était  dans  la  nuit  du 
9  au  10;  au  moment  où  il  s’est  agi  de  donner  les 
cartes  à  ceux  qu’on  prétendait  avoir  été  épurés,  il 
s’est  trouvé  que  les  secrétaires  provisoires  avaient 
perdu  la  liste  d’épuration  ,  de  sorte  que  les  caries 
ont  été  délivrées  sur  la  iiste  qu’on  avait  dressée  des 
personnes  qui  s’étaient  présentées  pour  être  reçues 
aux  Jacobins. 

C’est  ainsi  que  la  Société  s’est  trouvée  être  com¬ 
posée  dans  une  seule  journée  de  six  cents  membres 
au  moins.  Je  ne  doute  pas  que  dans  ce  nombre  il 
n'y  ait  de  bons  citoyens;  mais  je  dis  aussi  qu’il  y  a 
des  intrigants.  Nous  avons  vu  un  capitaine  de  ca¬ 
nonniers  venir  faire  serment  aux  Jacobins;  nous 
avons  vu  des  sections  de  Paris  venir  leur  dire  qu’elles 
se  rallieraient  aux.... 

Plusieurs  voix  :  C’était  pour  la  Convention. 

Dubois-Crancé  :  On  n’a  pas  besoin  d’aller  aux 
Jacobins  dire  qu’on  se  rallie  à  la  Convention.  Nous 
avons  su  que  Marseille  avait  offert  aux  Jacobins  un 
bataillon  pour  les  défendre.  Etait-ce  aussi  pour  la 
Convention?  11  y  a  des  membres  qui  prétendent  que 
tous  ces  discours  s’adressent  à  la  Convention  ;  et  moi 
je  soutiens  qu’ils  ne  s’adressent  qu’à  une  partie  des 
membres  de  la  Convention.  On  sait  qu’il  a  été  tenu 
aux  Jacobins  des  propos  indiscrets.  Je  n’en  accuse 
pas  mes  collègues,  mais  les  scélérats  qui  s’y  trouvent. 
On  y  a  vu  des  hommes  venir  du  Midi  pour  intriguer 
ici.  On  y  voit  tous  lesjours  un  individu  nommé  à  la 
commune  par  Robespierre,  un  homme  qui  aurait 
péri  avec  tous  les  membres  de  cette  commune  s’il 
n’avait  pas  eu  le  bonheur  de  ne  pas  s’y  trouver  dans 
la  nuit  du  9  au  10  ;  Lacombe,  qui  y  est  sans  cesse  à 
désigner  les  meilleurs  citoyens  comme  des  scélérats. 
C’est  au  comité  de  sûreté  générale  à  faire  son  profit 
des  dénonciations  qui  ont  été  faites  ici.  Je  reviens  à 
la  question. 

J’ai  été  le  premier  à  dire  qu’aucun  fonctionnaire 
public  ne  devait  être  membre  d’une  Société  qui  sur¬ 
veille  sa  conduite;  qu’il  ne  pouvait  pas  être  en 
même  temps  juge  et  partie.  Si  l’on  considère  les  di¬ 
visions  que  fait  naître  cette  Société,  qu’elle  nous 
empêche  de  réunir  ici  l’unanimité  qui  nous  donne¬ 
rait  la  paix  dans  un  mois  (applaudissements),  on 
j  conviendra  qu’il  faut  que  les  Jacobins  soient  épurés 
i  par  vous  ou  par  un  de  vos  comités.  Vous  en  avez 
J  incontestablement  le  droit  ,  puisque  plusieurs  de  nos 
collègues,  chargés  de  missions,  lorsque  le  salut 
public  l’a  exigé,  ont  suspendu  ou  régénéré  des  So¬ 
ciétés  de  département.  Que  cotte  opération  soitlaite, 
et  aussitôt  vous  verrez  la  paix  renaître.  Je  demande 
acte  de  la  déclaration  que  j’ai  faite  que  les  Jacobins 
qui  conspiraient  contre  la  France  avant  le  9  thermi¬ 
dor  n’ont  pas  été  épurés  comme  ils  devaient  l’être. 
Je  demande  en  outre  que  vous  renvoyiez  aux  trois 
comités  réunis  pour  vous  proposer  les  moyens  de 
rendre  cette  Société  utile  à  la  chose  publique. 

Bourdon  (de  l’Oise):  La  fin  de  cette  discussion 
doit  prouver  au  peuple  qu’il  y  aura  toujours  ici 
unanimité  pour  les  principes.  La  Convention  avait 
adopté  indiscrètement  une  motion  d’un  de  nos  col¬ 
lègues;  cette  proposition  ressemblait  à  la  conduite 
insensée  d’un  mauvais  économe  qui.  parce  qu’il  y 
aurait  dans  son  champ  une  source  empoisonnée, 


voudrait  la  combler  plutôt  que  d’ôter  ce  qui  en  cor¬ 
romprait  les  eaux  vivifiantes.  Les  Sociétés  populai¬ 
res  sont  un  instrument  démocratique  dans  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire  ;  ne  nous  éloignons  ja¬ 
mais  de  la  démocratie,  car  elle  fait  le  bonheur  du 
peuple.  Je  vote  pour  que  vous  mettiez  aux  voix  les 
propositions  de  Dubois-Crancé. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Tkeilhard,  au  nom  des  comités  réunis  de  salut  public, 
desûreté  générale  et  de  législation  :  Citoyens,  appelée  par 
le  vœu  du  peuple  français  pour  préparer  et  pour  assurer 
les  destinées  de  la  république,  c’est  toujours  avec  le  senti¬ 
ment  d’un  profond  regret  que  la  Convention  se  trouve  dis¬ 
traite  des  grands  objets  qui  devraient  l’occuper  tout  en¬ 
tière. 

Ce  sentiment  est  plus  pénible  encore  quand  on  détourne 
ses  regards  pour  les  fixer  sur  des  passions  et  sur  des  luttes 
particulières;  il  esté  son  comble  quand  le  ralentissement 
de  sa  marche  trouve  son  principe  dans  le  sein  même  de  la 
représenlation  nationale;  nous  en  avons  fait  la  triste 
épreuve  dans  la  discussion  de  l’aflaire  dont  je  dois  vous 
rendre  compte. 

Des  pièces  vous  ont  été  annoncées  comme  pouvant  offrir 
des  traces  de  dilapidation  de  la  part  de  deux  de  nos  collè¬ 
gues;  et  vous  qui  sentez  fortement  que  le  soupçon  même 
ne  doit  pas  atteindre  un  représentant  du  peuple,  vous  en 
avez  renvoyé  l’examen  à  vos  trois  comités  réunis  de  sûreté 
générale,  de  législation  et  de  salut  public.  Ils  ont  porté 
dans  leur  discussion  cette  sévérité  salutaire,  celte  atten¬ 
tion  scrupuleuse  que  vous  avez  droit  d’en  attendre  :  il  faut 
vous  faire  connaître  la  marche  qu’ils  ont  suivie,  la  teneur 
des  pièces  et  le  résullat  de  cet  examen. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  remis  les  pièces, 
ceux  qui  y  sont  dénoncés,  étaient  tous  présents  à  notre 
séance.  Nous  avons  d’abord  demandé  s’il  existait  un  accu¬ 
sateur,  s’il  se  présentait  un  dénonciateur.  Escudier  et  Gra¬ 
nd  nous  ont  déclaré  que,  par  la  remise  qu’ils  avaient  faite, 
ils  s’étaient  seulement  proposé  de  provoquer  une  explica¬ 
tion  qui  pourrait  tourner  au  profit  de  la  chose  publique, 
mais  qu’ils  n’avaient  pas  eu  l’intention  d’accuser  nos  col¬ 
lègues  Barras  et  Fréron. 

Alors  toute  notre  attention  a  dû  se  fixer  sur  les  actes. 

Le  décret  de  la  Convention  ne  parlait  que  des  pièces  re¬ 
latives  à  des  dilapidations  de  deniers  publics;  mais  dans 
l’une  de  celles  qui  nous  ont  été  transmises  il  se  trouvait 
quelques  mois  relatifs  aux  sentiments  et  à  la  conduite  po¬ 
litique  de  nos  collègues  ;  et  ils  se  sont  expliqués  sur  cet  ob¬ 
jet  comme  sur  le  précédent. 

Parmi  ces  pièces,  nous  en  avons  distingué  deux,  ou  plu¬ 
tôt  il  n’y  en  a  que  deux  qui  aient  mérité  notre  attention. 

La  première  est  un  procès-verbal  du  29  germinal  der¬ 
nier  :  c’est  une  déclaration  faite  par  Joseph  Martel,  con¬ 
damné  à  mort  la  veille  par  le  tribunel  révolutionnaire  de 
Marseille;  elle  parait  reçue  par  le  président,  l’accusateur 
public ,  deux  juges  et  le  greffier  de  ce  tribunal  ;  elle  est  re¬ 
lative  aux  faits  prétendus  de  dilapidations. 

La  deuxième  est  une  lettre  écrite  le  4  septembre,  l’an  2e, 
parGasparin  à  Granet  :  celle-ci  est  relative  à  la  conduite 
politique  de  Barras  et  de  Fréron. 

Je  vais  donner  lecture  de  la  première. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

o  Aujourd’hui  ,  24  germinal,  l’an  2e  de  la  république 
une  et  indivisible,  en  la  salle  d’audience  du  tribunal  cri¬ 
minel  révolutionnaire,  présents  Augustin  Maillet ,  prési¬ 
dent;  François-Joseph  Renedy,  Mathieu  Main  in,  juges; 
Joseph  Géraud,  accusateur  public;  Antoine  Huquier,  ac¬ 
cusateur  public  adjoint,  écrivant  Etienne  Chompré,  gref¬ 
fier;  présents  Damiens  Maurel,  secrétaire  des  accusateurs 
publics;  Joseph  Pervand,  officier  ministériel;  Jean-Louis 
Ferrand,  gendarme  du  tribunal  ;  DominiqueMaugenot, 
concierge  de  la  maison  d’arrêt  de  justice  :  le  président, 
sur  une  lettre  écrite  au  tribunal  par  Joseph  Martel,  con¬ 
damné  aujourd’hui  à  la  peine  de  mort ,  a  mandé  venir 
avant  l’exécution  ledit  Martel, qui  a  ainsi  déclaré  :  «Lorsque 
Toulon  fut  pris,  je  fus  appelé  par  Léopold,  aide  de  camp  du 
général  Lapoype,  qui  me  dit  qu’il  avait  une  expédition  à 


faire  pour  aller  aux  mas  de  Camargue  et  de  Cran,  pour  y 
marquer  tous  les  bestiaux  qui  s’y  trouvaient  ;  je  ne  voulus 
pas  y  aller.  À  force  de  prières,  tant  de  Micas  que  de  La- 
poype  ,  je  fus  engagé  à  y  aller  sous  le  non)  de  Destabaral, 
dit  Léopold,  aide  de  camp  dudit  Lapoype,  dont  on  me  fit 
prendre  le  nom.  Je  fus  dans  ce  pays,  et  je  fis  ce  que  vous 
avez  vu  par  la  procédure,  et  alors  je  fus  arrêté  dans  le 
cours  de  mes  opérations  et  traduit  en  prison  à  Arles.  La¬ 
poype  ne  m’a  pas  payé,  mais  il  m’avait  promis  de  m’avan¬ 
cer.  C’était  le  28  frimaire  que  j’eus  ma  mission.  Lapoype 
et  le  citoyen  Micas  me  parlèrent  eux-mêmes.  Je  ne  sais 
quel  était  le  but  de  cette  expédition.  Je  n’ai  fait  que  mar¬ 
quer  dans  les  mas,  et  je  n’ai  rien  enlevé. 

•  Etant  à  Toulon,  Barras  etFréron,  représentants,  me 
firent  conduire,  sous  l’escorte  de  deux  gendarmes ,  une 
voiture  chargée  de  malles  et  autres  effets  pour  les  remettre 
à  la  campagne  de  Barras,  au  canlon  de  Fox-Amphoux, 
près  Barjols,  département  du  Var.  La  lemme  de  Barras 
reçut  ces  malles  et  effets.  Lapoype  m’avait  recommandé  de 
ne  répondre  dans  mes  interrogals,  si  j’étais  arrêté ,  que 
sous  le  nom  indiqué  dans  la  commission  et  le  brevet.  Je 
fus  arrêté  à  Tarascon  ;  je  m’échappai  ;  je  vins  à  Marseille 
auprès  de  Lapoype,  qui,  sur  le  récit  de  mon  arrestation, 
me  dit  que  ce  ne  serait  rien. 

«  J’avais  perdu  mon  portefeuille  et  mon  porte-manteau. 
J’étais  alors  auprès  de  Lapoype,  Barras  et  Fréron.  Barras 
était  malade.  J’allai  à  Toulon,  où  je  vis  le  général  Gar¬ 
nier,  auquel  je  racontai  ce  qui  m’était  arrivé.  Il  me  dit 
de  taire  une  lettre  à  la  municipalité  d’Arles,  à  laquelle  je 
joignis  un  post-scriptum  pour  me  faire  avoir  mes  effets. 
Sur  la  réponse  de  la  municipalité,  le  général  Garnier  me 
fit  arrêter  à  Hières.  C’est  lorsque  j’étais  à  Toulon  auprès 
du  général  Garnier  que  je  fus  chargé  par  Barras  et  Fréron 
de  transporter  et  accompagner  cette  voiture  chargée  de 
meubles  et  effets.  On  m’avait  emmené  enchaîné  d’Arles  ù 
Tarascon  où  je  fus  mis  dans  un  endroit  mal  fermé,  et  je 
parvins  à  me  débarrasser  de  mes  chaînes.  » 

«  Plus  n’a  dit.  Lecture  faite ,  a  déclaré  contenir  vérité, 
y  persister,  et  a  signé  avec  nous. 

«  Signé  Bondy,  Maurin,  Martel,  Maillet,  cadet , 
président  ;  Hüoüier,  adjoint  ;  Geraüo,  accu¬ 
sateur  public;  D.  Maurel;  Pervand  ;  Domi¬ 
nique  Maugenot;  Ferrand  n’a  su  signer; 
E.  Chompré ,  greffier  du  tribunal  révolution¬ 
naire,  D.  D.  D.  B.  D.  Rh.,  paraphé. 

«  Signé  F.  Granet.  » 

Celte  déclaration  se  réduit  à  deux  points  ; 

i°Martel  étant  àToulon,  Barras  etFréron  lui  firent  con¬ 
duire,  sous  l’escorte  de  deux  gendarmes,  une  voiturechar- 
gée  de  malles  et  autres  effets  pour  les  remettre  chez  Barras, 
au  canlon  de  Fox* Amphoux,  près  Barjols  ,  département  du 
Var.La  femme  de  Barras  reçulces  malles  et  effets. 

2*  Lapoype  avait  recommandé  au  déclarant,  s’il  était 
arrêté,  de  ne  répondre  que  sous  le  nom  de  Dcslabarat,  dit 
Léopold  ,  aide  de  camp  de  Lapoype. 

La  déclaration  n’en  dit  pas  davantage.  Qu’une  voiture 
escortée,  et  contenant  des  effets  pour  Barras  et  Fréron, 
ait  été  conduite  au  canlon  de  Fox-Amphoux,  c’est  un  fait 
incontestable;  il  est  reconnu  par  Barras  et  Fréron  ;  il  n’a 
jamais  été  désavoué  :  la  commission  donnée  au  voiturier, 
lesordres  de  route  rapportés  au  comité  par  Escudier,  disent 
expressément  que  le  conducteur  mène  ù  Fox-Amphoux, 
district  de  Barjols,  des  effets  pour  les  représentants  du 
peuple:  ces  pièces,  destinées  à  être  représentées  sur  la 
route  pour  la  fourniture  de  l’étape,  sont  signées  de  Barras 
et  Fréron. 

On  n’a  donc  pas  cherché  à  cacher  ces  envois.  Ici  nous 
remarquons  que  la  déclaration  de  Martel  ne  s’accorde  pas 
parfaitement  avec  les  pièces  dont  je  viens  de  parler,  .puis¬ 
qu’elle  semble  annoncer  qu’on  voulait  envelopper  cette 
démarche  dans  l’obscurité,  en  ordonnant  au  voiturier  de 
changer  de  nom  ,  et  de  ne  se  présenter  que  sous  celui  de 
Destabarat,  dit  Léopold,  pendant  qu’au  contraire  il  ré¬ 
sulte  des  commissions  et  lettres  dans  lesquelles  le  nom  du 
voiturier  est  en  blanc,  qu’on  ne  faisait  aucun  mystère  de 
la  destination  de  la  voiture. 

Celle  première  remarque  a  été  suivie  de  quelques  autres 


de  la  part  de  Barras  et  Fréron  :  la  déclaration  a  été  reçue 
par  le  président  et  l’accusateur  public  du  tribunal  de  Mar¬ 
seille,  qui  depuis  ont  été  envoyés  par  ces  deux  représen¬ 
tants  au  tribunal  révolulionnaiie,  où  ils  ont  été  acquittés; 
et  ce  n’est  pas  une  expédition  ,  c’est  la  minute  même  de 
la  déclaration,  qui,  sans  contredit ,  devrait  être  au  greffe, 
qu’on  a  produite  au  comité,  ce  qui  nous  a  paru  assez 
étrange. 

Mais  écartons  ces  détails,  pour  nous  attacher  à  des  ré¬ 
flexions  plus  décisives. 

Roubaud  ,  Ricord,  et  les  collègues  qui  ont  été  en  mis¬ 
sion  avec  Barras  etFréron,  nous  ont  attesté  que  leur  usage 
fut  toujoursdesuivreàcheva!  les  mouvemènts  de  l’armée, 
et  qu’ils  avaient  toujours  après  eux  une  voiture  destinée  à 
porter,  avec  quelques  provisions,  leurs  malles,  bardes  et 
effets,  et  les  effets  des  personnes  attachées  à  la  commission. 
Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’allant  à  Fox-Amphoux  ils 
aient  été  suivis  d’une  voiture. 

Voyageant  dans  un  pays  révolté,  vendu  aux  Anglais, 
rempli  de  traîtres  fuyant  de  Toulon,  comment  auraient-ils 
manqué  de  faire  escorter  leur  voilure?  Iis  pouvaient  d’au¬ 
tant  moins  s’en  dispenser  qu’indépendamment  de  leurs 
hardes  elle  portait  encore  quelqus  effets  nationaux  dont 
ils  se  servaient,  des  sommes  considérables  mises  à  leur  dis¬ 
position  et  des  pièces  importâmes destinéesàopcrerlacon» 
viction  des  principaux  auteurs  du  fédéralisme.  Ce  précieux 
dépôt  ne  devait  pas,  sans  doute  ,  voyager  sans  précaution 
et  sur  la  foi  publique. 

Barras  et  Fréron  nesesontpasbornés  à  ces  explicalions  ; 
ils  nous  ont  ensuite  fourni  la  preuve  que  les  effets  natio¬ 
naux  qui  étaient  sur  la  voiture  avaient  été  remis  au  district 
de  Barjols. 

Trois  voilures,  et  non  pas  une  seule,  avaient  été  escor¬ 
tées;  le  dépôt  de  ce  qu’elles  contenaient  a  été  fait  au  di¬ 
rectoire  du  district  ;  la  copie  du  reçu  des  administrateurs, 
en  date  du  1er  germinal  dernier  (antérieure  par  conséquent 
de  plus  de  trois  semaines  à  la  prétendue  déclaration  de 
Martel) ,  est  dans  nos  mains. 

Je  le  demande,  qui  pourrait  en  ce  moment  ne  pas  parta* 
ger  la  conviction  intime  et  unanime  de  tous  les  membres 
des  trois  comités  ?  Aussi  avons-nous  eu  la  satisfaction  d’en¬ 
tendre  ceux  même  de  nos  collègues  qui  avaient  remis  la 
déclaration  de  Martel  déclarer  franchement  que  les  expli¬ 
calions  données  par  Barras  et  Fréron  étaient  sans  réplique. 

11  me  resle  cependant  encore,  sur  cet  article,  à  vous 
rendre  compte  d’un  fait  de  la  plus  haute  importance. 

Barras  et  Fréron  ont  eu  à  leur  disposition  près  d’un 
million  destiné  pour  les  dépenses  secrètes  du  siège  de 
Toulon,  ils  avaient  près  de  500,000  liv.  en  numéraire,  et 
le  surplus  en  assignats. 

Eh  bien,  la  majeure  partie  de  la  somme  en  assignats  a 
été  remise  par  eux  à  la  trésorerie  nationale;  et,  sur  les 
500,000  livres  de  numéraire,  ils  n’onl  employé  que  480  1.  : 
le  reste  a  été  par  eux  versé  dans  les  caisses  des  payeurs  de 
la  république,  en  or,  comme  il  l’avait  reçu. 

Eh  quoi  1  des  hommes  qui  eussenL  pu,  sans  courir  aucun 
risque  d’être  convaincus,  s’approprier  des  sommes  énormes 
qu’ils  avaient  entre  les  mains,  auront  respecté  ce  dépôt, 
et  ils  se  seraient,  et  dans  le  même  temps,  emparés  de 
quelques  parties  d’un  mince  mobilier  qu’ils  auraient  publi» 
quement  transporté  chez  eux!  Cet  excès  d’aveuglement  et 
de  délire  ne  petit  pas  se  concevoir.  Je  le  dis  avec  assurance  : 
sur  ce  premier  objet,  il  ne  peut  actuellement  exister  per¬ 
sonne  qui  ne  rende  à  nos  collègues  toute  la  justice  qui  leur 
est  due. 

Je  passe  au  second  objet. 

C’est  dans  une  lettre  de  Gasparin  que  se  trouvent  les 
expressions  relatives  à  Barras  et  Fréron.  Je  vais  lire  la 
lettre  entière. 

Copie  de  la  lettre  de  Gasparin  A  son  ami  Granet , 

Marseille,  le  K  septembre,  l’an  V  de  la  re'publique 
une  et  indivisible. 

«  Je  n’ai  reçu  qu’hier,  mon  cher,  ta  letlredu  24  :  j’es¬ 
père  que  nos  communications  deviendront  plus  régulières. 
Je  t’ai  toujours  dit  ce  que  je  pensais  de  notre  situation,  et 
je  continuerai.  Nous  avons  eu  ici  Robespierre  et  Ricord  , 
qui,  au  lieu  de  se  presser  d’arriver  à  leur  destination,  se 
promènent  depuis  si  longtemps  dans  les  départements  des 
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Basses-Alpes  et  des  Bouches-du-Rhône,  et,  comme  des  l 
surveillants,  out  critiqué  notre  conduite  et  nos  opérations; 
je  ne  serais  pas  étonné  qu’il  en  eussent  écrit.  Nous  avons 
à  présent  Fréron  et  Barras  qui  viennent  aussi  nous  inspec¬ 
ter,  et  qui  paraissent  encore  plus  mécontents,  et  au  point 
que,  sans  doute,  i’un  d’eux  partira  pour  aller  nous  dénon¬ 
cer  à  Paris;  mais  cela  ne  nous  déroutera  pas,  et  nous 
continuerons  à  faire  pour  le  mieux.  Je  n’ai  pas  toujours  été 
content  de  tout.  Je  t’ai  marqué  successivement  qu’Albitle, 
que  les  Marseillais  même,  qui  avaient  souffert  pour  la  li¬ 
berté,  manquaient  d’énergie  ;  mais  enfin,  somme  totale, 
cela  va.  Les  gens  suspects  sont  en  arrestation,  et  nous 
avons  chargé  le  département,  qui  connaît  mieux  les  loca¬ 
lités,  d’y  mettre  tous  ceux  qui  pourraient  donner  quelque 
inquiétude  ici  et  dans  les  autres  lieux  du  département.  On 
guillotine  les  coupables  que  l’on  tient  ;  on  met  les  scellés 
sur  les  propriétés  de  ceux  qui  ont  échappé,  ou  qu’on  sait 
être  dans  Toulon.  On  a  désarmé  toute  la  ville,  et  nous 
avons  nommé  la  section  11  pour  commissaire  au  désarme¬ 
ment. 

«  Notre  demande  de  4  millions  sera  remplie  aujourd’hui 
ou  demain  ;  nous  avons  mis  à  la  disposition  du  général, 
pour  le  service  de  son  armée ,  tous  les  habits  uniformes  qui 
se  trouvent  dans  Marseille.  L’armée  est  postée  à  Cujès,  et 
son  avant-garde  au  Beausset,  et  nous  attendrons  là,  ou 
que  l’occasion  se  présente  d’incendier  l’escadre  ennemie  et 
la  ville,  ou  que  de  grandes  lorces  que  nous  avons  deman¬ 
dées  partout  nous  donnent  le  moyen  de  l’attaquer.  Le 
général  est  parti  ce  matin  pour  Cujès,  et  j’irai  ce  soir. 

«  Avant-hier,  dix  jours  après  notre  entrée,  Barras  pro¬ 
posa  au  club  que  je  présidais  un  tocsin  et  tout  ce  qui  s’en¬ 
suit.  Je  t’avoue  que  j’ai  trouvé  la  mesure  inconvenante; 
heureusement  qu’elle  ne  fut  pas  adoptée.  Je  n’avais  rien  à 
dire,  je  ne  pouvais  que  mettre  aux  voix;  mais  j’étais 
fâché  d’entendre  une  pareille  motion  faite  par  notre  col¬ 
lègue,  et  sans  motif  du  moment.  Il  voulait  aussi,  dans  une 
discussion  entre  nous,  nous  faire  délibérer  l’abandon  du 
comté  de  Nice;  je  n’ai  pas  cru  que  cela  fût  nécessaire  et 
dans  nos  pouvoirs;  il  ira  peut-être  ie  proposer  à  la  Con¬ 
vention. 

«  Nous  avons  arrêté  avant-hier  à  l'unanimité  l’arresta¬ 
tion  de  Despinassy,  et  son  envoi  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic;  il  était  à  Marseille,  mais  il  nous  a  échappé. 

«  On  vient  de  nous  apprendre  une  bien  cruelle  nouvelle, 
Pierre  Bayle  a  été  trouvé  mort  dans  les  prisons  de  Toulon 
hier  matin.  On  prétend  aussi  qu’on  y  a  embarqué  sur  une 
(régate,  partie  sans  doute  pour  Mahon,  tous  ceux  qui 
étaient  suspectés  de  patriotisme;  j’espère  que  notre  ven¬ 
geance  contre  les  Toulonnais  sera  terrible.  Mon  avis  est 
qu’il  faudra  tout  hasarder  pour  qu’elle  soit  prompte;  je 
crains  l’arrivée  des  forces  ennemies  eu  infanterie,  soit  de 
Naples ,  soit  de  Mahon,  soit  d’Espagne,  et  peut-être  même 
de  Toscane.  D’autres  rapports  nous  donneraient  lieu  de 
croire  que  les  Anglais  méditent  départir,  après  avoir  brûlé 
l’arsenal  et  nos  vaisseaux  qu'ils  ne  pourraient  pas  emme¬ 
ner.  Ton  frère  et  moi  t’embrassons  et  les  nôtres,  s 

Treilhard  :  Vous  avez  sans  doute  remarqué  qu’au  mo¬ 
ment  où  Gasparin  écrivait,  il  portait  dans  son  àme  un 
germe  d’aigreur  contre  Barras  et  Fréron  :  c’est  ce  qui  ré¬ 
sulte  de  ces  expressions  au  commencement  de  la  lettre: 

«  Nous  avons  ù  présent  Barras  et  Fréron  qui  viennent 
aussi  nous  inspecter,  et  qui  paraissent  encore  plus  mécon¬ 
tents,  et  au  point  que  l’uu  d’eux  partira  pour  aller  nous 
dénoncer  à  Paris.  » 

Ce  sentiment,  qui  dominait  dans  l’ame  de  Gasparin, 
peut  aider  à  apprécier  l’article  relatif  à  Barras.  Le  voici  : 

«  Dix  jours  après  notre  entrée,  Barras  proposa  au  club 
que  je  présidais  un  tocsin  et  tout  ce  qui  s’ensuit.  Je  t’avoue 
que  je  trouvai  la  mesure  inconvenante;  heureusement 
qu’elle  ne  lut  pas  adoptée.  Je  n’avais  rien  à  dire,  je  ne 
pouvais  que  mettre  aux  voix  ;  mais  j’étais  fâché  d’enteudre 
une  pareille  motion  faite  par  notre  collègue  et  sans  motif 
du  moment.  » 

Je  m’arrête  ici  :  S’il  était  nécessaire  de  repousser  un 
sens  odieux  qu’on  chercherait  à  donner  à  ces  paroles  iso¬ 
lées,  un  tocsin  et  tout  ce  qui  s’ensuit;  si  l’on  prétendait 


y  trouver  la  trace  d’une  proposition  de  massacre  dans  les 
prisons,  il  suffirait  de  la  suite  de  la  lettre  pour  dissiper 
cette  idée. 

Certainement  Gasparin  écrivant  à  Granet  ne  se  serait 
pas  borné  à  traiter  d’inconvenante  la  proposition  d’un 
massacre;  il  ne  se  serait  pas  contenté  de  repousser  une 
proposition  de  cette  nature,  sur  le  seul  prétexte  qu’elle 
manquait  de  motif  du  moment,  surtout  quand  cette  pro¬ 
position  partait  d’une  personne  contre  laquelle  il  était  un 
peu  aigri,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  lettre  même. 

Quel  est  donc  le  citoyen  qui  se  trouverait  à  l’abri  d’une 
accusation,  s'il  suffisait,  pour  le  compromettre,  de  rap¬ 
peler,  après  des  années  entières,  quelques  phrases  décou¬ 
sues  d  un  discours  improuvé  dans  une  Société  nombreuse  ? 

Barras  nous  a  rendu  compte  du  fait  :  c’était  quelques 
jours  après  la  prise  de  Marseille  par  l’armée  républicaine. 
L’attaque  de  nos  postes  avancés  dans  les  gorges  d’OUioulc* 
avait  nécessité  la  marche  sur  Toulon  de  presque  toute  l’ar¬ 
mée.  Fréron  et  Barras,  inquiets  sur  le  peu  de  lorces 
restées,  s’y  rendirent  :  ils  vinrent  à  la  Société  populaire, 
les  patriotes  y  partagèrent  leurs  sollicitudes.  Dans  cet  ins¬ 
tant  arrive  le  procureur  général-syndic  du  département, 
qui  annonce  qu’on  vient  de  lui  tirer  un  coup  de  pistolet. 
Un  morne  abattement  semble  régner  dans  l’assemblée; 
Barras  s’élance  aussitôt  à  la  tribune. 

«Serrez-vous,  dit-il  aux  patriotes,  autour  de  vos  re¬ 
présentants  :  si  les  ennemis  de  la  liberté  osent  se  montrer, 
nous  ferons  sonner  sur, eux  le  tocsin,  et  nous  écraserons 
les  vils  partisans  des  despotes.  • 

C’est  ainsi  que  Barras  et  Fréron  expliquent  ce  passage 
de  la  lettre  de  Gasparin. 

On  lit  ensuite  :  «  Il  (Barras)  voulait  aussi,  dans  une 
discussion  entre  nous,  nous  faire  délibérer  l’abandon  du 
comté  de  Nice. 

«  Je  n’ai  pas  cru  que  cela  fût  nécessaire  et  dans  nos 
pouvoirs.  » 

Je  ne  vous  dirai  pas,  sur  ce  passage,  que  Gasparin 
rendait  compte  d’une  délibération  particulière  et  secrète 
entre  les  commissaires  de  la  Convention  ,  et  qu’en  général 
une  opinion  dans  un  conseil  ne  peut  pas  être  le  fondement 
d’une  accusation  :  mais  Barras  et  Fréron  ont  observé  que 
le  général  Brunet  avait  déjà  été  par  eux  envoyé  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  pour  avoir  proposé  d’évacuer  le  comté 
de  Nice.  Comment  donc  supposer  qu’ils  eussent  eux-mêmes 
proposé  cette  évacuation  l 

Ainsi  s’évanouissent  tontes  les  inductions  qu’on  voudrait 
tirer  de  ces  pièces  contre  Barras  et  Fréron.  Aussi  n’y  a-t-il 
eu  dans  les  comités  réunis  qu’un  sentiment,  et  il  fut  bien 
satisfaisant  pour  nous  d’entendre  nos  collègues,  qui 
avaient  été  les  dépositaires  des  pièces,  s’empresser  de  re¬ 
connaître  que  les  explications  données  devaient  satisfaire 
les  esprits  les  pins  inquiets  et  les  plus  difficiles;  je  dois 
ajouter  qu’ils  ont  aussi,  comme  tous  les  autres,  attesté 
les  services  rendus  à  la  république  par  Fréron  et  Barras 
dans  le  cours  de  leur  mission. 

Ah  !  pourquoi  tous  les  représentants  du  peuple  n’ont-ils 
pas  été  les  témoins  de  cette  explication  ? 

Mais  pourquoi  surtout,  lorsque  notre  âme  s’ouvre  à 
quelque  soupçon,  au  lieu  de  l’annoncer  d’abord  avec 
éclat,  ne  venons-nous  pas  le  dénoncer  dans  le  sein  de  nos 
frères,  de  nos  amis?  Une  discussion  paisible  et  froide  dis¬ 
siperait  presque  toujours  les  préventions;  elle  calmerait  les 
inquiétudes;  le  bandeau  tomberait  de  nos  yeux,  et  les 
orages  qui  peuvent  s’élever  parmi  nous  ne  crèveraient  ja¬ 
mais  que  sur  la  tête  de  nos  ennemis. 

Nos  armes  ont  porté  la  terreur  dans  l’âme  des  despotes; 
elles  remplissent  de  deuil  les  lumilles  de  leurs  esclaves. 

Pouvons-nous  donc  ignorer  qu’un  seul  espoir  leur  reste? 
C’est  celui  de  profiler  de  nos  erreurs,  de  nos  faiblesses,  et 
de  diriger  à  leur  avantage  même  les  vertus  des  patriotes. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  plus  longtemps,  l’aristocra¬ 
tie  surveille  toutes  nos  actions  ;  elle  épie  tous  nos  mouve¬ 
ments,  nos  discours,  nos  pensées,  nos  affections;  tout, 
jusqu’à  nos  qualités  civiques,  peut  devenir,  sans  que  nous 
nous  en  doutions,  l’instrument  de  ses  secrets  desseins.  Elle 
flatte  nos  goûts;  elle  sourit  à  nos  faiblesses  ;  elle  applaudit 


160 


à  nos  erreurs  ;  et,  après  avoir  usurpé  notre  confiance 

par  ses  caresses  perfides,  elle  parvient  ensuite  facile¬ 
ment  à  taire  dégénérer  noire  sensibilité  en  faiblesse, 
notre  force  en  dureté,  notre  prudence  en  modérantisme; 
tout  se  corrompt  par  son  approche,  et  le  patriotisme 
lui-même  emprunte  d’elle  quelquefois  les  couleurs  du 
délire  et  de  la  folie.  Mais  c’est  surtout  à  environner 
d’une  méfiance  funeste  les  représentants  du  peuple  que 
nos  ennemis  portent  leurs  soins  les  plus  actifs;  ils  sèment 
parmi  nous  des  soupçons,  parce  qu’ils  ne  veulent  faire 
éclore  que  des  divisions  et  des  haines;  pour  eux  une  in¬ 
convenance  est  un  délit,  une  erreur  est  une  faute,  une 
faute  est  un  crime;  et,  par  cet  abus  perpétuel  des  mots  et 
des  choses,  ils  affectent  de  ne  pas  reconnaître  un  seul 
homme  pur  sur  la  surlace  de  la  république. 

Leur  but  n’est  pas  équivoque  ;  nos  ennemis  veulent  en¬ 
traver  noire  marche  par  la  méfiance;  ils  veulent  avilir  la 
représentation  nationale  par  des  soupçons  ;  ils  veulent  por¬ 
ter  l’effroi  dans  l’âme  de  chaque  citoyen;  ils  veulent  nous 
lasser  de  la  liberté,  et  la  montrer  comme  un  fléau  aux  na¬ 
tions  étrangères. 

Ah!  quelle  joie  secrète  nous  leur  préparons  lorsqu’é- 
garés  par  leurs  manœuvres  nous  tombons  dans  les  pièges 
dont  ils  nous  environnent  !  Mais  elle  sera  courte,  cette  joie, 
et  j’ose  présager  que  les  suites  en  seront  funestes  pour  ceux 
qui  l’auront  éprouvée. 

Il  arrive  l’instant  où,  dégagés  de  tout  prestige,  tous  ani¬ 
més  d’un  même  esprit,  réunis  tous  dans  un  même  vœu, 
nous  tournerons  toute  notre  énergie  contre  nos  seuls  enne¬ 
mis  naturels,  le  despotisme  et  l’aristocratie.  Nous  ne  nous 
occuperons  qu’â  démasquer  les  taux  patriotes  qui  s’empa¬ 
rent  des  mesures  les  plus  sages  pour  les  corrompre  par 
l’exagération,  à  poursuivre  les  fripons  qui  ne  respirent  que 
pour  conserver  leurs  rapines  et  pour  s’en  assurer  de  nou¬ 
velles;  et  bientôt  le  peuple  français,  trop  longiemps  dupe 
des  scélérats  et  des  intrigants,  les  fera  rentrer  dans  la 
poussière  dont  ils  n’auraient  jamais  dû  sortir.  Voici  le  pro¬ 
jet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  réunis  de  législation  ,  de  sûreté  géné¬ 
rale  et  de  salut  public , 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre 
Barras  et  Fréron,  et  que  ces  deux  représentants  du  peuple 
ont  dignement  rempli  leur  mission.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B. —  Dans  la  séance  du  15,  Carnot,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  a  tait  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  une  victoire  signalée  vient  de  mettre  le  com¬ 
ble  à  la  gloire  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse ;  l’ennemi, 
retranché  sur  les  bords  de  la  Roër,  sous  la  protection  de  la 
forteresse  de  Juliers,  vient  d’être  complètement  battu  ,  et 
la  forteresse  de  Juliers  est  prise. 

Cet  événement  est  le  plus  important  de  tous  ceux  qui 
ont  encore  eu  lieu  dans  Je  cours  de  celte  campagne,  sans 
même  en  excepter  la  bataille  de  Fleurus;  il  coupe  tout  es¬ 
poir  de  secours  à  Maastricht,  assure  un  point  d’appui  près 
des  bords  du  Rhin,  relègue  l’ennemi  au  delà  de  ce  fleuve, 
ouvre  la  Hollande,  assure  nos  quartiers  d’hiver,  et  nous 
rend  maîtres  de  toutes  les  ressources  des  pays  de  Limbourg, 
Cologne,  Trêves,  Luxembourg  et  Juliers. 

L’opération  était  aussi  la  plus  difficile  qui  eût  encore  été 
faite. L’ennemi  avait  rallié  toutes  ses  forces,  il  était  au 
nombre  de  près  de  quatre-vingt  mille  hommes  ;  tous  les 
avantages  delà  nature  et  de  l’art  étaient  pour  lui;  mais 
nous  avions  pour  nous  le  courage,  la  confiance,  le  souve¬ 
nir  de  notre  gloire  :  et  que  sont  tous  les  obstacles  de  l’art 
et  de  la  nature  près  du  génie  de  la  liberté  et  de  l’amour  de 
la  patrie  l 

Citoyens  ,  vous  n’avez  donc  plus  au  dehors  que  des  en¬ 
nemis  humiliés  et  fuyant.  C’est  ainsi  que  les  armées  ont 
accompli  leur  tâche  les  premières  ;  c’est  à  nous  d’accom¬ 
plir  la  nôtre.  Elles  nous  ont  imposé  le  devoir  d’écraser  les 
ennemis  du  dedans,  Citoyens,  les  aimées  triomphantes 


sont  dociles  à  votre  voix,  et  vous  souffririez  que  quelques 
intrigants  vinssent  ici  dicter  des  lois!  Non,  il  est  temps 
que  la  représentation  nationale  de  ses  bras  de  géant  sai¬ 
sisse  toutes  les  factions,  qu’en  les  frappant  l’une  contre 
l’autre  elle  les  réduise  en  poudre,  et  qu’elle  annonce  enfin 
qu’elle  seule  veut  rester  dépositaire  des  droits  du  peuple, 
et  qu’elle  anéantira  quiconque  osera  porter  sa  main,  hy¬ 
pocrite  ou  furieuse ,  n’importe,  au  char  de  la  révolution. 


Au  rédacteur. 

Les  administrateurs  du  district  de  Tonnerre  ont  lu  avec 
autant  de  peine  que  de  surprise,  dans  te  Moniteur  du  6 
vendémiaire  et  autres  papiers  publics,  qu’il  a  été  dit  à  la 
Convention  que  le  représentant  du  peuple  Maure  avait 
tout  bouleversé  à  Tonnerre,  et  placé  des  nobles  dans 
les  administrations. 

Pour  répondre  à  cette  atroce  calomnie  et  rendre  hom¬ 
mage  à  la  vérité,  ils  croient  devoir  déclarer  et  protester, 
ils  déclarent  et  protestent  à  toute  la  république,  qu’il  n’y 
a  aucun  noble ,  ni  parmi  eux ,  ni  dans  le  tribunal,  ni  dans 
le  bureau  de  conciliation ,  ni  dans  les  justices  de  paix  ,  ni 
dans  les  municipalités,  ni  dans  les  comités  révolutionnai¬ 
res,  ni  dans  la  gendarmerie,  ni  parmi  les  chefs  de  la  garde 
nationale,  ni  enfin  dans  aucune  ionction  publique;  qu’il 
y  avait  un  chef  de  légion,  un  commandant  de  bataillon, 
nés  dans  la  caste  ci-devant  nobiliaire,  et  un  adjudant  gé¬ 
néral  qui  avait  élé,  il  y  a  très-longtemps,  garde  du  corps 
du  tyran;  que  Maure  les  a  destitués  pour  cette  seule  cause, 
et  remplacés  par  des  sans-culottes. 

Fait  à  Tonnerre,  ce  10  vendémiaire,  l’an  3e  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

Signé  Desnovep.s,  Chaulet,  Martet,  Piron,  Boc- 
qubt  ;  Hennrard,  président ,  et  Bailler,  se¬ 
crétaire. 


Citoyen,  dans  la  réponse  que  j’ai  faite,  dans  la  séance 
de  la  Convention  nationale  du  dl  de  ce  mois,  à  l’alléga- 
t ion  d’un  de  mes  collègues,  el  dont  il  est  fait  mention  au 
n°  13  du  Moniteur,  je  n’ai  pas  dit,  en  parlant  de  l’oflicier 
de  santé  qui  vint  chez  moi  le  9  thermidor,  que  ce  fût  L'of¬ 
ficier  de  santé  qui  me  soignait  ;  je  n’ai  pas  dit  qu’il  me  re¬ 
mit  les  décrets  d’une  manière  très-infidèle,  mais  qu’il  me 
rendit  d’une  manière  très-inexacte  ce  qui  s’était  passé. 

Je  n’ai  pas  dit  non  plus,  comme  on  le  lit  dans  le  Répu¬ 
blicain  Français,  que  je  n’avais  jamais  été  chez  aucun  des 
triumvirs,  mais  que  je  n’avais  jamais  fréquenté  aucun 
d’eux. 

J’ai  cru  devoir  à  la  vérité  de  relever  ces  légères  erreurs. 

Salut  et  fraternité.  P.-L.-Ath.  Veau. 


NAVIGATION. 

Les  encouragements  donnés  aujourd’hui  aux  diverses 
branches  du  commerce  dans  toute  la  république  détermi¬ 
nent  le  citoyen  Dupin-Triel,  géographe,  à  renouveler 
l’annonce  de  sa  carte  de  la  navigation  intérieure  avec  tou¬ 
tes  les  recherches  qui  l’accompagnent.  On  la  trouvechez  lui, 
enclos  de  la  Raison  (ci-devant  cloître  Notre-Dame),  n°  1, 
à  Paris  ;  elle  coûte  9  liv. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


N°  17.  Septidi  17  Vendémiaire,  l'an  3e.  ( Mercredi  8  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  du  8  au  17  septembre.  —  Le  comte  île  Stha- 
remberg  est  chargé  de  suivre  à  Londres  les  négociations 
que  le  comte  Mercy  d’Argenteau,  qui  vient  de  mourir, 
avait  entamées  au  nom  de  la  cour  de  Vienne.  Il  a  remis  à 
Georges  III  une  lettre  particulière  de  l’empereur,  décidé  à 
pousser  la  guerre  plus  vivement  que  jamais,  pourvu  que  la 
Grande-Bretagne  lui  fournisse  de  l’argent,  el  l’Empire  des 
soldats. 

Le  cabinet  fait  son  possible  pour  maintenir  la  croyance, 
pieuse  et  utile  pour  lui,  qu’on  ne  rompra  pas  avec  les 
Américains;  mais  les  griefs  de  ceux-ci  paraissent  prendre 
un  caractère  de  mésintelligence  très-prochaine  ;  eu  effet, 
des  avis  reçus  du  Canada  portent,  entre  autres,  que  le 
gouverneur  Simcoe  reçoit  de  fréquentes  visites  des  Sauva¬ 
ges,  qui  viennent  chercher  le  prix  convenu  de  chevelures 
d’Américains. 

Suivant  les  mêmes  lettres,  le  solliciteur  général  a  été 
envoyé  à  Montréal  pour  tenir  la  main  à  l’exécution  du  bill 
d’aubaine  passé  par  la  Chambre  législative,  en  vertu  du¬ 
quel  tous  ceux  qui  refusent  le  serment  d’allégeance  à 
Georges  III  doivent  vider  le  pays  ou  être  emprisonnés.  Cet 
ordre  a  lait  émigrer  un  grand  nombre  de  familles. 

9  septembre.  —  L’amirauté  a  reçu  des  dépêches  de  l’a¬ 
miral  Macbride,  datées  de  Weymouth,  2  septembre.  On 
en  a  pris  lecture  sur-le-champ  ,  et  l’on  n’a  pas  mis  moins 
de  promptitude  à  lui  expédier  des  instructions.  On  dit 
qu’il  lui  est  ordonné  de  se  porter  le  plus  tôt  possible  vers 
Guernesey,  que  des  bâtiments  français'  menacent,  du 
moins  à  ce  qu’on  assure. 

Suivant  le  rapport  du  navire  le  Henry ,  arrivé  de  Cal¬ 
cutta  à  Cowes,  il  avait  recontré  le  30  août,  par  les  49°  de 
latitude  et  10°  de  longitude,  les  lrégates  françaises  la  Sur¬ 
veillante,  la  Liberté  et  la  Naïade ,  déjà  maîtresses,  depuis 
vingt-cinq  jours  seulement  de  croisière,  de  vingt-deux  bâ¬ 
timents. 

La  flotte  de  Québec  est  parti  le  3  de  Portsmoulh,  escor¬ 
tée  parle  Régulas ,  de  44  canons;  et  le  7,  la  (lotte  espa¬ 
gnole  amis  à  la  voile  du  même  port  pour  la  Corogne.  Un 
vaisseau  de  guerre  de  74  et  trois  frégates  de  sa  nation  sont 
chargés  de  protéger  ce  convoi. 

Le  3  ,  l’amiral  Hovve  a  fait  sortir  de  Sainte-Hélène  la 
flotte  qu’il  commande  ;  mais  le  Bar/leur,  de  98,  ayant 
été  touché  el  fort  endommagé  par  un  autre,  a  été  obligé  de 
rentrer  le  même  jour. 

Le  5,  celte  flotte  a  paru  à  la  hauteur  de  Plymoulh.  La 
veille  elle  avait  rencontré  dix-huit  vaisseaux  partis  de  Dar- 
mouth  pour  les  Indes  orientales,  et  plusieurs  des  siens 
ayant  donné  dessus  leur  avaient  causé  beaucoup  de  dom¬ 
mage  et  en  avaient,  réciproquement  éprouvé.  Lord  Hovve  a 
été  contraint  par  cette  circonstance  de  rentrer  à  Torbay, 
ce  qu’il  a  fait  le  même  jour.  Les  frégates  l'Aquilon,  le  Me- 
lampus  et  le  vaisseau  de  ligne  le  Russel  sont  ceux  qui  ont 
le  plus  souffert.  Le  vaisseau  de  la  Compagnie  des  Indes  le 
Triton  a  été  aussi  assez  endommagé  pour  être  obligé  de 
gagner  la  rade  de  Torbay  avec  la  même  flotte. 

Du  17.  —  Il  est  arrivé  ces  jours  derniers  aux  ministres 
des  dépêchesdu  duc  d’York  ;  de  lord Saint-Helens,  ambas¬ 
sadeur  à  La  Haye  ;  de  M.  Wyndham,  qui  s’y  trouvait  sans 
caractère,  et  d’autres  de  lord  Malmesbury  à  Francfort,  et  de 
lord  Spencer,  envoyé  extraordinaire  à  Vienne.  On  prétend 
que  le  principal  but  du  voyage  de  M.  Wyndham  est  de  dé¬ 
terminer  le  duc  d’York  à  renoncer  au  commandement  de 
troupes  toujours  battues  sous  ses  ordres,  mais  que  le  prince 
se  montre  très-récalcitrant. 

Il  est  question  d’un  conseil  tenu  le  9  à  Weymouth ,  où  se 
trouve  encore  le  roi.  Le  prince  de  Galles,  le  duc  de  Glo- 
cester  et  plusieurs  pairs,  entre  autres  les  lords  Salisbury  et 
Mansfield,  y  ont  assisté  :  on  assure  qu’on  s’y  est  déter¬ 
miné  à  convoquer  le  parlement  le  4  novembre,  pour  lui 
demander  de  nouveaux  fonds  qu’exigent  impérieusement 
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les  besoins  de  la  guerre,  et  surtout  le  subside  de  80  mil¬ 
lions  d’écus  d’Allemagne,  promis,  offert  même  à  l’empe¬ 
reur,  s’il  parvient  à  fournir  à  la  Grande-Bretagne  les  cent 
mille  hommes  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  campa¬ 
gne  l’année  prochaine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

,  Présidence  d’André  Dumont . 

SÉANCE  DU  14  VENDÉMIAIRE. 

Les  citoyens  incendiés  de  Nouvion,  département 
du  Nord,  et  victimes  du  brigandage  des  Autrichiens, 
se.  plaignent  de  ce  que  les  secours  que  la  nation  a 
décrétés  en  leur  faveur  ne  leur  sont  pas  distribués. 

Gossuin  :  Les  Autrichiens  ont  exercé  des  brigan¬ 
dages  horribles  dans  le  département  du  Nord,  dans 
les  districts  deVervins,  Avesnes,  Cambrai  et  du 
Quesnoy  ;  les  habitations  ont  été  incendiées,  les  bes¬ 
tiaux  pillés,  et  les  vieillards  et  les  enfants  massacrés. 
Vous  avez  décrété  2  millions  de  secours  provisoires; 
par  la  négligence  des  fonctionnaires, ils  sont  intacts 
dans  la  caisse,  et  les  malheureux  souffrent. 

Je  demande  qu’un  membre  du  comité  des  secours 
soit  envoyé  sur  les  lieux  pour  répandre  les  secours 
réclamés  par  la  loi  et  les  besoins  des  citoyens  vic¬ 
times  de  la  barbarie  des  esclaves. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  des  se¬ 
cours  publics  lui  proposera  demain  un  membre  pris  dans 
son  sein,  pour  se  rendre  sur-le-champ  dans  les  départe¬ 
ments  du  Nord  et  de  l’Aisne,  et  entendre  les  réclamations 
des  citoyens  pillés  ou  incendiés  par  l’ennemi  ;  le  représen¬ 
tant  veillera  à  ce  que  les  lois  qui  leur  allouent  des  indem¬ 
nités  soient  promptement  mises  à  exécution.  Il  est  autorisé 
à  leur  distribuer  des  secours  provisoires  sur  les  2  millions 
qui  ont  été  mis  à  cet  effet,  dans  le  courant  du  mois  de 
floréal,  par  le  comité  de  salut  public,  à  la  disposition  du 
représentant  du  peuple  Laurent,  alors  en  mission.  » 

—  Monnel  fait  un  rapport  sur  Garnier,  suppléant 
du  département  du  Pas-de-Calais;  il  en  résidte  que 
ce  citoyen  a  constamment  manifesté  une  conduite 
républicaine,  et  il  est  admis  au  nombre  des  repré¬ 
sentants  du  peuple. 

Un  membre  demande  que  l’assemblée  fasse  exa¬ 
miner  la  question  s’il  ne  conviendrait  pas  de  sup¬ 
primer  ces  informations  préliminaires  sur  les  repré¬ 
sentants  nommés  par  le  peuple. 

Cette  proposition  est  écartée  par  l’ordre  du  jour. 

Dubarran  :  La  présence  des  représentants  du 
peuple  devient  nécessaire  dans  le  département  des 
Vosges  et  dans  celui  de  la  Nièvre.  Le  comité  de 
sûreté  générale  ne  vous  proposera  pas  de  les  prendre 
parmi  les  membres  qui  actuellement  se  trouvent 
dans  votre  sein.  Mais  il  a  pensé  que  la  Convention, 
nationale  doit  déléguer  une  extension  de  pouvoirs 
au  citoyen  Michaut,pour  le  département  desVosges, 
contigu  à  celui  de  la  Meurthe  où  il  est  en  mission  ; 
et  que,  quant  au  département  de  la  Nièvre,  il  en  faut 
charger  le  citoyen  Musset,  que  vous  avez  envoyé 
dans  le  Puy-de-Dôme. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Paganel  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  comité 
des  secours  publics,  appeler  de  nouveau  votre  atten¬ 
tion  sur  les  veuves  et  les  enfants  des  victimes  que 
Lafayette  immola  à  la  tyrannie  dans  la  journée  du 
Champ-de-Mars. 

La  citoyenne  Besse,  veuve  d’un  de  ces  premiers 
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martyrs  de  la  liberté,  vous  a  demandé  que  sa  pen¬ 
sion  ,  liquidée  à  125  livres  d’après  les  bases  fixées 
par  le  décret  du  25  décembre  1792,  lût  portée  à 
300  livres.  Sa  pauvreté  est  constatée;  elle  n’a  que  sa 
modique  pension  pour  fournir  à  sa  subsistance  et  à 
celle  d’un  enfant  en  bas  âge. 

Aucun  décret  n’autorise  le  comité  des  secours  à 
traiter  les  parents  des  citoyens  massacrés  au  Champ- 
de-Mars  comme  ceux  des  autres  citoyens  morts  pour 
la  cause  de  la  liberté.  11  vous  demande  aujourd’hui 
cette  autorisation,  au  nom  de  la  patrie  reconnais¬ 
sante.  , 

Que  manque-t-il  aux  martyrs  du  Champ-de-Mars 
pour  acquérir  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants  infor¬ 
tunés,  un  droit  entier  à  la  bienfaisance  nationale? 
La  journée  du  Champ-de-Mars  n’est-elle  pas  comptée 
parmi  les  plus  belles  de  la  révolution  française  ?  n’a- 
t-elle  pas  accéléré  sa  marche  et  préparé  les  courages 
au  combat  immortel  du  10  août  ? 

Quel  était  le  vœu  des  citoyens  rassemblés  au 
Champ-de-Mars  ?  l’anéantissement  delà  tyrannie; 
Je  jugement  du  féroce  Capet.  Quels  étaient  ces  ci¬ 
toyens?  des  sans-culottes.  Eh  quoi  !  le  dévouement 
volontaire  d’hommes  inarmés,  bravant  les  satellites 
du  despote,  déliant  la  perfidie  connue  de  Lafayelte, 
consacrant  les  droits  du  peuple  par  un  acte  solennel, 
et  tombant  martyrs  de  la  liberté,  pour  prix  de  leur 
courage  et  de  leur  amour  pour  la  patrie;  un  tel  dé¬ 
vouement  ne  les  associe-t-il  pas  au  mérite  de  tous 
ceux  qui  sont  morts  et  meurent  encore  pour  elle? 
Si  leur  gloire  est  la  même,  laisserez-vous  exister 
line  différence  dans  la  distribution  des  bienfaits  que 
la  reconnaissance  nationale  décerne  aux  veuves  et 
aux  enfants  de  toutes  ces  généreuses  victimes  de  la 
liberté  ? 

Votre  comité  pense  que  vous  la  ferez  disparaître, 
et  que  vous  étendrez  sur  les  parents  des  citoyens 
massacrés  au  Champ-de-Mars  les  dispositions  du 
décret  qui  assimile  ceux  des  victimes  du  10  août  aux 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  morts  en 
combattant  pour  elle. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
milé  des  secours  publics,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  veuves  et  les  enfants  des  citoyens  massa¬ 
crés  dans  la  journée  du  Champ-de-Mars  sont  assimilés  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  leurs 
pensions  seront  liquidées  sur  les  bases  et  d’après  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  le  décret  du  21  pluviôse. 

»  II.  Il  sera  payé  à  la  citoyenne  Marie-Madeleine  Ri¬ 
chard,  veuve  de  Jacques  Besse  ,  mort  par  suite  des  bles¬ 
sures  qu’il  a  reçues  au  Champ-de-Mars,  la  somme  de  300 
liv.  à  titre  de  pension  viagère,  au  lieu  de  celle  de  125  li¬ 
vres  à  laquelle  sa  pension  avait  été  liquidée.  Celle  pen¬ 
sion  de  300  livres  lui  sera  payée  à  compter  du  1er  ger¬ 
minal. 

“  HL  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  promulgation,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bar  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
<le  législation,  sur  les  difficultés  qui  se  présentent  dans 
1  exécution  delà  loi  du  4e  des  sansculottides  ,  relative  aux 
certificats  de  civisme,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  certificats  de  civisme,  seront  délivrés, 
dans  la  commnne  de  Paris,  par  les  comités  civils  de  sec¬ 
tion. 

!'  Us  devront  être  signés  au  moins  par  sept  membres 
présents  à  la  délibération. 

»  11L  II  est  défendu  4  toutes  les  autorités  constituées 
d  exiger  des  citoyens  qu’ils  déclarent,  pour  obtenir  des 
certificats  de  civisme,  s’ils  sont  ou  non  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  ou  remplissent  une  commission  ou  emploi. 


«  IV.  Le  présent  décret  sera  publié  dans  le  Bulletin  des 
lois.  » 

Menuau  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  comité 
des  secours,  présenter  à  la  Convention  nationale  un 
nouvel  exemple,  des  sentiments  généreux  que  peut 
produire  l’amour  sacré  de  la  liberté  dans  l’àme  d’uu 
bon  républicain. 

Le  citoyen  Dupuy a  commencé  à  servir  dans  les 
armées  françaises  en  1759.  Son  premier  grade  fut 
celui  de  soldat  dans  les  carabiniers  ;  mais  son  intel¬ 
ligence  et  sa  bravoure  lui  méritèrent  bientôt  de 
l’avancement,  et  cet  avancement  fut  tel  qu’il  par¬ 
vint  au  grade  de  capitaine. 

11  fut  réformé  en  1788,  avec  une  pension  de 
1,800  liv. 

En  1789  un  nouvel  ordre  de  choses  se  prépare,  la 
patrie  a  besoin  de  défenseurs  :  Dupuy,  ami  chaud 
de  la  liberté,  se  présente  pour  la  défendre  ;  on  con¬ 
naît  bientôt  ses  talents  militaires  ,  et  il  mérite  l’hon¬ 
neur  d’être  choisi  pour  commander  une  compagnie 
dans  le  55e  régiment  d’infanterie. 

Comme,  d’après  la  loi,  il  ne  pouvait  conserver  sa 
pension  de  1,800  liv.  et  le  traitement  attaché  à  son 
grade, il  ne  balance  pas  de  renoncer  à  cette  pension, 
qui  était  toute  sa  fortune,  et  dont  il  pouvait  jouir 
tranquillement  au  sein  de  sa  famille,  pour  concourir 
avec  scs  frères  d’armes  à  la  défense  de  sa  patrie. 

Depuis  1789  Dupuy  s’est  trouvé  à  plusieurs  com¬ 
bats,  et  les  certificats  les  plus  authentiques  prouvent 
qu’il  s’y  est  conduit  avec  distinction. 

Mais,  citoyens,  malgré  le  zèle  qu’il  a  mis  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions ,  et  quoiqu’il  ait  toujours 
été  éloigné  de  toute  espèce  d’intrigues  et  de  vues 
ambitieuses,  il  n’a  pu  échapper  aux  traits  de  la 
calomnie. 

Son  amour  extrême  pour  le  bon  ordre  et  la  disci¬ 
pline  militaire  devaient  nécessairement  lui  faire  des 
ennemis  ;  aussi ,  après  le  déblocus  de  Landau,  place 
importante,  où  il  a  été  chargé  de  missions  de  con¬ 
fiance,  dont  il  s’est  acquitté  avec  bien  de  l'intelli¬ 
gence,  il  a  été  arrêté  et  conduit  à  la  maison  d’arrêt 
de  Pélagie,  le  18  nivôse,  et  il  y  est  resté  oublié 
jusqu’au  23  thermidor. 

Il  n’a  pu  encore  parvenir  à  connaître  les  motifs 
de  cette  injuste  détention,  quelques  démarches  qu’il 
ait  faites  à  cet  égard  :  tout  ce  qu’il  peut  soupçonner 
avec  quelque  fondement,  c’est  que,  témoin,  pendant 
le  blocus  de  Landau,  de  bien  des  menées  et  de  beau¬ 
coup  de  perfidie ,  les  auteurs  de  tant  d’intrigues 
avaient  un  intérêt  sensible  à  le  tenir  en  chartre 
privée  pour  le  forcer  au  silence. 

Mais,  citoyens,  une  chose  qu’il  est  bien  essentiel 
de  connaître  pour  l’entière  justification  du  citoyen 
Dupuy,  c’est  que  ses  dénonciateurs ,  ceux-là  même 
qui  avaient  provoqué  sou  arrestation,  ceux-là  même 
qui  avaient  le  plus  à  redouter  les  éclaircissements 
qu’il  était  dans  le  cas  de  donner  sur  la  conduite  des 
chefs  de  la  garnison  de  Landau  ,  ceux-là  même,  ci¬ 
toyens,  ont  été  forcés  de  rendre  justice  au  brave 
Dupuy. 

Il  est  essentiel  que  je  donne  lecture  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  des  certificats  des  généraux  Laubadère 
et  d’Auxon . 

Cependant ,  citoyens,  malgré  tant  de  preuves  de 
bonne  conduite,  telle  est  l'affreuse  position  où  se 
trouve  Dupuy. 

Il  ne  possède  plus  sa  pension  de  1,800  livres,  à 
laquelle  il  a  renoncé  si  généreusement,  pour  voler 
au  secours  de  la  patrie  en  danger  ; 

Il  se  trouve  destitué  par  le  fait  de  son  arrestation. 

11  demande  à  être  employé  de  nouveau  pour  servir 
encore  dans  les  armées  de  la  république,  ou  bien  il 
redemande  sa  pension  :  mais,  en  attendant,  il  est  de 
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la  justice  nationale  de  venir  au  secours  de  ce  brave 
homme. 

La  Convention  décrète  un  secours  provisoire  de 
600  livres. 

Menou  :  Citoyens,  depuis  que  les  républicains 
français  combattent  contre  la  tyrannie  pour  la  cause 
sncree  de  la  liberté,  nous  n’avons  plus  besoin  de 
chercher  dans  l'histoire  ancienne  des  modèles  de 
courage, de  désintéressement  et  de  bravoure.  Parmi 
le  nombre  infini  des  belles  actions  qui  honorent  notre 
révolution  ,  celles  de  la  citoyenne  Bourges  méritent 
une  place  distinguée.  Cette  citoyenne  s’est  trouvée 
en  personne  à  toutes  les  affaires  et  attaques  que  la 
colonne  de  Tilly  a  faites  sur  les  brigands  de  la  Ven¬ 
dée,  et  particulièrement  au  Mans  et  à  Savenay.  Elle 
a  rendu  les  services  les  plus  importants  à  la  républi¬ 
que  ;  tantôt  elle  a  découvert  des  blés  et  des  farines 
cachés,  qui  ont  servi  à  la  subsistance  de  l’armée, 
tantôt  elle  a  eu  le  courage  de  porter  sur  son  dos 
plusieurs  blessés ,  pour  les  déposer  dans  les  voitures 
d’ambulance. 

Enfin,  citoyens,  cette  femme,  sensible  autant  que 
courageuse,  a  ajouté  à  ces  actes  d'humanité  celui  de 
se  joindre  aux  officiers  de  santé  pour  les  aider  à 
panser  les  blessés  ;  elle  a  fait  plus,  citoyens,  elle  s’est 
dépouillée  de  sa  propre  chemise  pour  le  pansement 
des  blessés,  dans  des  moments  où  le  manque  absolu 
de  linge  s'est  fait  sentir. 

Ces  laits,  citoyens ,  sont  consignés  dans  des  certi¬ 
ficats  bien  honorables  et  bien  authentiques.  Mais  la 
femme  Bourgès,  riche  en  vertu  et  en  patriotisme,  est 
dans  le  besoin,  et  il  est  de  la  justice  nationale  de  ne 
pas  laisser  plus  longtemps  en  souffrance  une  répu¬ 
blicaine  aussi  prononcée.  D’après  des  motifs  aussi 
puissants,  votre  comité  des  secours  publics  m’a 
chargé  de  vous  proposer  d’accorder  à  cette  citoyenne 
un  secours  provisoire  de  600  livres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Salengros  :  Citoyens  collègues,  le  comité  des 
secours  publics  m’a  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
de  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Finct,  de  la  com¬ 
mune  de  Beaufort,  canton  de  Maubeuge ,  district 
d’Avesnes,  département  du  Nord,  engagé  le  1er  jan¬ 
vier  1788  dans  le  13e  régiment  de  cavalerie,  et  in¬ 
corporé  aux  carabiniers  le  29  mars  1792. 

Il  a  fait  les  diverses  campagnes  de  la  guerre  que 
la  liberté  soutient  contre  la  tyrannie.-Qui  ne  sait  les 
services  rendus  à  la  patrie  par  les  carabiniers?  Fini  t 
s’est  comporté  dans  toutes  les  occasions  avec  bra¬ 
voure  et  intrépidité  :  son  entier  dévouement  à  la 
république,  son  patriotisme  ardent  sont  évidents  et 
démontrés  jusqu’au  dernier  moment  de  son  service 
militaire. 

Le  principal,  ou  pour  mieux  dire,  le  seul  regret  de 
Finet,  c’est  de  voir  sa  carrière  militaire  bornée  et 
finie  par  les  honorables  blessures  qu’il  a  reçues; 
c’est  de  ne  pouvoir  plus  partager  les  dangers  et  les 
succès  de  ses  frères  d’armes  :  mais,  ayant  rempli  ses 
devoirs  envers  la  patrie,  le  comilé  des  secours  a 
pensé  que  d’abord  la  Convention  nationale  s’em¬ 
pressera  d’approuver  non-seulement  la  gratification 
de  100  livres  accordée  par  le  général  Hoche  ,  mais 
qu’elle  y  ajoutera  une  nouvelle  somme  de  300  livres 
à  litre  de  reconnaissance  nationale ,  indépendam¬ 
ment  des  secours  et  pension  auxquels  le  courageux 
Finet  a  droit  par  sa  retraite  honorable. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics, 

••  Décrète  que,  sur  ie  vu  du  présent  décret,  la  trésore- 
îie  nationale  paiera  au  citoyen  Nicolas  Finet,  de  la  com¬ 
mune  de  Beaufort,  canton  de  Maubeuge,  district  d’Aves- 
nes,  département  du  Nord,  carabinier  au  2*  régiment,  la 


somme  de  300  livres,  par  forme  de  reconnaissance  natio¬ 
nale  et  non  imputable  sur  sa  pension  ,  pour  avoir  eu  le 
courage  et  la  ferme  é  de  ramener  trois  chevaux  au  bivouac 
assez  loin  du  champ  de  bataille  et  du  ravin  dans  lequel,  en 
chargeant  l’ennemi  avec  son  escadron,  le  27  brumaire 
dernier,  sous  Bliecastel,  il  avait  été  précipité  par  la  chute 
de  son  cheval,  où  il  resta  enveloppé  et  accablé  sous  le 
poids  de  plusieurs  chevaux,  depuis  quatre  heures  et  demie 
du  soir  jusqu’au  lendemain  deux  heures  du  malin,  et 
d’où  il  ne  parvint  à  se  retirer  qu’à  la  longue,  épuisé  de 
fatigue,  ayant  tout  le  corps  froissé  et  le  bras  gauche  en¬ 
tièrement  paralysé  :  approuve  au  surplus  la  gratification 
de  100  livres  à  lui  faite  par  le  général  Hoche,  et  renvoie 
la  pétition  du  brave  Finet  avec  les  quatre  pièces  y  jointes, 
pour  déterminer  le  plus  promptement  possible  les  se¬ 
cours  et  pension  que  la  loi  lui  assure  par  sa  retraite  hono¬ 
rable.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Peyres,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Marie-Anne-Gene¬ 
viève  Leduc,  par  laquelle  elle  réclame  contre  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne,  du  18 
thermidor,  qui  la  condamne  à  six  années  de  gêne ,  pour 
faux  témoignage  en  matière  civile,  et  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  cassation  du  17  fructidor  dernier,  qui  rejette 
son  mémoire  en  cassation  ; 

a  Considérant  qu’il  ne  peut  pas  exister  de  crime  là  où  il 
n’y  a  point  eu  d’intention  de  le  commettre;  que  le  grand 
bienfait  de  l’institution  des  jurés  consiste  principalement 
en  ce  que  l’intention  des  prévenus  doit  être  examinée  et 
appréciée,  à  la  différence  de  l’ancienne  instruction  crimi¬ 
nelle,  qui  ne  s’arrêtait  qu’aux  faits; 

«  Considérant  que  la  nécessité  de  cet  examen  et  de  la 
déclaration  qui  en  doit  être  la  suite  résulte  évidemment 
des  articles,  XIX,  XXI,  XXVI ,  XXVII,  XXX  et  XXXIII 
du  titre  VII  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  septembre 
1791  ;  et  en  particulier,  pour  !e  crime  de  faux  dont  il  s’a¬ 
git,  de  l’article  XLI,  section  II ,  du  titre  II  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal  ; 

«  Déclare  nuis  les  susdits  jugements  des  18  thermidor 
et  17  fructidor  derniers,  et  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi; 
renvoie  ladite  Marie-Anne-Geneviève  par-devant  le  tribu¬ 
nal  criminel  du  département  de  l’Aube,  pour  y  être  jugée 
de  nouveau. 

«  Décrète  en  outre,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
lettre  et  l’esprit  des  susdites  lois,  qu’à  l’avenir,  dans  tou¬ 
tes  les  affaires  soumises  à  des  jurés  de  jugement,  les  pré¬ 
sidents  des  tribunaux  criminels  seront  tenus  de  poser  la. 
question  relative  à  l’intention,  et  les  jurés  d’y  prononcer 
par  une  déclaration  formelle  et  distincte  ,  et  ce  à  peine  de 
nullité.  » 

Le  même  rapporteur  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Pierre- 
Théodose  Prieur,  ci-devant  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Poitiers,  par  laquelle  il  réclame  contre  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Vienne  ,  qui  le  condamne  à  douze  années  de  fers,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  7  messidor,  pour  avoir  malversé  dans 
l’administration  et  la  vente  des  biens  nationaux ,  ainsi  que 
Joseph  Prieur,  son  frère,  pour  fait  de  complicité; 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  il  s’agit  renferme 
plusieurs  contraventions  à  Ja  loi,  et  dans  les  formes  qui 
l’ont  précédé,  et  dans  l’application  de  la  peine  qu’il  pro¬ 
nonce. 

«  Dans  les  formes ,  1°  en  ce  qu’un  adjoint  du  juré  et  un 
juré  lui-même,  Barbereau  et  Bernazais,  ne  sont  âgés,  le 
premier  que  de  vingt  ans,  le  second  que  de  vingt-quatre  , 
tandis  que  la  loi  du  2  nivôse  dernier  exige  qu’ils  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ;  2°  en  ce  que  le  jury  n’a  point  déclaré 
que  les  faits  étaient  constants,  ni  que  les  accusés  étaient 
convaincus,  quoique  les  articles  XX  et  XXIX,  du  titre  Vil 
j  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791,  exi¬ 
gent  l’un  et  l’autre;  3°  en  ce  qu’au  lieu  d’un  jury  de  ju- 
j  gement  ordinaire,  ii  fallait  en  former  un  en  la  manière 
!  prescrite  par  la  loi  du  17  ventôse. 
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o  Dans  l'application  de  la  peine ,  en  ce  qu’il  prononce 
celle  de  douze  années  de  fers,  portée  par  la  loi  du  7  mes¬ 
sidor;  et  ce  pour  des  faits  antérieurs  à  la  promulgation  de 
ladite  loi ,  puisqu’ils  remontent  au  11  prairial  précédent , 
et  même  au  21  octobre  1792,  ce  qui  est  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif,  contre  la  disposition  de  l’article  XIV  de  la 
Déclaration  des  Droits,  qui  qualifie  une  pareille  rétroac¬ 
tion  de  criminelle  et  de  tyrannique  : 

o  Déclare  nul  ledit  jugement  du  19  thermidor,  ainsi  que 
tout  ce  qui  l’a  précédé  et  suivi,  et  renvoie  lesdits  Joseph 
Prieur  père  et  Pierre-Théodose  et  Joseph  Prieur  fils  par- 
devant  le  tribunal  criminel  de  l’Indre,  pour  y  être  jugés 
de  nouveau. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  aux  accusateurs  pu¬ 
blics  près  les  tribunaux  criminels  de  l’Indre  et  de  la 
Vienne.  » 

Gossum,au  nom  du  comité  militaire  :  La  Conven¬ 
tion  nationale  a  décrété,  le  18  fructidor,  que  ses 
comités  lui  rendraient  successivement  compte  , 
chaque  décade,  du  résultat  de  leurs  opérations,  pour 
faire  marcher  sans  obstacle  le  char  révolution¬ 
naire. 

Le  comité  militaire  s’empresse  aujourd’hui  de 
remplir  cette  tâche. 

Dès  l’instant  de  sa  réorganisation,  il  s’est  bien 
pénétré  des  nouveaux  devoirs  qui  lui  étaient  impo¬ 
sés,  et,  après  s'être  occupé  des  règlements  relatifs  a 
sa  police  intérieure  et  à  l’ordre  de  ses  travaux,  ses 
premiers  regards  se  sont  portés  sur  les  quatorze  ar¬ 
mées  triomphantes  de  la  république  ,  et  sur  la  garde 
parisienne  confiée  immédiatement  à  sa  surveilfance. 

Jamais  objet  n’avait  plus  sérieusement  mérité  la 
sollicitude  de  la  Convention  que  la  force  armée  de 
cette  grande  et  remarquable  commune.  Dans  l’inter¬ 
valle  du  14  juillet  1789  au  9  thermidor,  à  quelles 
épreuves  n’a-t-elle  pas  passé  !  Commandée  par  des 
chefs  amis  de  la  royauté,  elle  a  néanmoins  vu  naître 
sons  ses  yeux  une  constitution  républicaine  ;  soumise 
aux  lois,  pleine  de.  confiance  dans  la  représentation 
nationale,  elle  répond  à  la  France  et  à  l’univers  du 
dépôt  sacré  qui  existe  dans  cette  arche  placée  au 
milieu  de  nous. 

Le  comité  militaire  désire  remplir  dignement  sa 
mission  ;  il  reçoit  journellement,  le  matin  et  le  soir, 
et  par  écrit,  le  rapport  de  l’état-major  sur  l’exacti¬ 
tude  du  service  des  citoyens  de  Paris  ;  il  en  règle  les 
détails  ;  prononce  sur  les  difficultés  ;  veille  à  l’éta¬ 
blissement  et  au  maintien  du  bon  ordre  parmi  eux  ; 
il  entend  et  voit  par  lui-même; il  visite  les  postes, et 
il  ne  trouve  pas  de  meilleurs  amis  à  fréquenter  que 
ces  braves  pères  de  famille,  qui  laissent  dans  le 
sommeil  leurs  épouses  et  leurs  enfants  pour  veiller 
a  la  sûreté  de  tous.  Mais,  citoyens,  les  principaux 
anneaux  de  la  force  parisienne  n’ont  pas  toujours 
répondu  à  l’activité,  au  dévouement  et  aux  bons 
principes  de  ceux  qui  la  composent  ;Hanriot  se  bor¬ 
nait  à  conspirer,  dans  le  silence,  contre  l’égalité,  et 
la  force  armée  était  dénuée  des  choses  les  plus  indis¬ 
pensables  à  son  service;  si  ce  traître  à  la  patrie  eût 
lait  approvisionner  les  corps  de  garde  et  postes  mi¬ 
litaires  d’effets  et  d’ustensiles;  s’il  eût,  par  des  in¬ 
structions  suivies,  averti  les  citoyens  de  la  manière 
dont  doit  se  faire  le  service  ;  s’il  eût  veillé  à  ce  que 
les  emplacements  de  corps  de  garde  pussent  conte- 
ntr  tous  les  hommes  du  poste;  s’il  eût,  en  exécution 
de  ta  loi  du  24  mai  1793 ,  donné  ses  soins  à  ce  que 
chacun  lit  son  service  en  personne;  s’il  eût  établi, 
lires  de  l’état-major,  des  secrétaires  patriotes  et  in¬ 
telligents,  h;  comité  militaire  n’aurait  pas  à  vous  en- 
t retenir  des  différents  arrêtés  qu’il  a  pris  pour  re¬ 
médier  a  tous  ces  abus  et  en  prévenir  d’autres.  Le 
comité  s  occupe  aussi ,  dans  ce  moment,  d’un  règle¬ 
ment  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  la  force 


armée  de  Paris.  Comme  ce  travail  ne  doit  pas  être 
imparfait, il  prend, avant  de  le  mettre  au  jour,  toutes 
les  notions  et  renseignements  qu’exige  son  impor¬ 
tance  :  Hanriot  avait  à  sa  disposition  des  papiers 
utiles,  actuellement  sous  le  scellé  à  la  maison- 
commune  ;  le  zèle  de  la  commission  par  vous  établie 
la  portera  sûrement  à  adhérer  à  la  demande  du  co¬ 
mité  de  les  faire  restituer  sans  délai  dans  le  bureau 
du  nouvel  état-major. 

Le  comité  militaire  ne  perd  pas  de  vue  que  le 
concert  entre  vos  comités ,  surtout  dans  des  circon¬ 
stances  impérieuses,  ne  peut  qu’être  très-avantageux; 
sa  correspondance  et  ses  conférences  avec  ceux  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  ne  sont  pas  négli¬ 
gées.  Ces  jours  passés,  lorsque  la  malveillance 
paraissait  vouloir  agiter  Paris ,  vos  trois  comités 
s’accordèrent  sur  la  nécessité  d’établir  momentané¬ 
ment  des  réserves  dans  chaque  section  ;  le  service 
s’est  fait  activement;  aussitôt  l’essaim  venimeux  est 
allé  au  loin  s’isoler. 

L’intention  de  la  Convention  nationale  n’a  sûre¬ 
ment  pas  été  ,  en  confiant  à  l’un  de  ses  comités  la 
surveillance  de  la  force  armée ,  qu’une  administra¬ 
tion  particulière,  celle  du  département  de  Paris, 
puisse  ,  dans  aucun  cas ,  déplacer  ni  disposer  de  la 
gendarmerie,  tant  à  pied  qu’à  cheval,  sans  une  au¬ 
torisation  par  écrit  du  comité;  ce  principe  incontes¬ 
table  l’a  déterminé  à  prescrire  à  l’état-major  et  à 
tous  les  chefs  de  corps  de  n’exécuter  d’autres  ordres, 
à  cet  égard,  que  ceux  par  lui  visés  et  approuvés. 

On  doit  un  éloge  aux  chefs  des  bataillons  et 
autres  officiers  auxquels  la  loi  confie  alternative¬ 
ment  le  commandement  général  ;  ils  font  le  service 
avec  activité  et  intelligence  ,  et  ils  applaudiront 
sûrement  à  l’arrêté  pris  par  le  comité  militaire,  por¬ 
tant  invitation  à  celui  de  sûreté  générale  de  se  faire 
rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  du  civisme  et 
de  la  moralité  de  chacun  d’eux;  l’homme  sans  re¬ 
proche  ne  craint  jamais  l’épuration.  Paris,  que  nous 
devons  justement  surnommer  la  vedette  républi¬ 
caine ,  avait  entendu  dernièrement,  avec  une  sorte 
d’inquiétude,  le  bruit  des  armes  à  feu;  bientôt  les 
citoyens  furent  rassurés  lorsqu’ils  apprirent  que  c’é¬ 
taient  les  élèves  du  camp  qui  exécutaient  de  grandes 
manœuvres;  l’arrêté  pris  à  cet  égard  par  le  comité 
aura  son  exécution  ;  l’avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
ses  collègues  près  l’Ecole  de  Mars  sera  toujours  mis 
à  l’ordre  deux  jours  avant  ces  exercices  utiles. 

Tous  ces  détails,  citoyens,  ne  vous  paraîtront  pas 
minutieux  lorsque  vous  saurez  que ,  le  25  fructidor, 
l’intrigue  avait  persuadé  que  la  nuit  suivante  il  de¬ 
vait  se  faire  ,  dans  la  section  de  l’Unité,  une  fausse 
patrouille  composée  de  cinq  hommes  ,  dont  quatre 
en  uniforme,  armés  de  fusils,  et  le  cinquième  en 
écharpe.  Nous  neferonsaucune  réflexion  à  cetégard; 
les  mesures  de  police  ont  été  prises  alors;  ceux  qui 
s’étaient  chargés  de  répandre  et  de  faire  germer  ces 
semences  de  divisions  n’avaient  pus  besoin  dans 
Paris;  vous  les  en  avez  éloignés. 

Le  comité  militaire  a  considéré  que  les  plus  grands 
objets  de  surveillance  du  service  de  la  force  armée 
de  Paris  sont  la  garde  et  la  conservation  des  dépôts 
d’armes  ,  de  bouches  à  feu  ,  de  machines  et  muni¬ 
tions  de  guerre;  il  a  vu  par  lui-même ,  et  il  a  pris, 
pour  assurer  à  cet  égard  le  succès  de  ses  démarches, 
les  arrêtés  nécessaires.  C’est  sur  la  police  de  l’ar¬ 
senal  de  Paris  qu’il  a  plus  particulièrement  fixé  son 
attention.  Le  règlement  très-étendu  qu’il  a  dû  rendre 
pour  tranquilliser  les  citoyens  sur  la  sûreté  de  ce 
grand  dépôt  sera  mis  sous  vos  yeux. 

Le  comité  a  aussi  à  vous  entretenir  de  ses  travaux 
relatifs  aux  années,  en  ce  qui  concerne  son  attri¬ 
bution. 
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Les  lois  militaires  sont  tellement  multipliées  de¬ 
puis  trois  législatures,  que  le  comité  se  fait  un  devoir 
de  les  réviser  entièrement  avec  toute  l’application 
convenable,  pour  en  former  un  seul  code  auquel 
chacun  de  nos  frères  d’armes  puisse  facilement  avoir 
recours;  il  ne  se  dissimule  pas  que  quelques-unes 
de  ces  lois  ont  été  rendues  avec  une  telle  précipita¬ 
tion  qu’elles  exigent  une  foule  d’interprétations  : 
que  d’autres  doivent  être  nécessairement  retondues; 
celle  sur  les  commissaires  des  guerres,  par  exemple, 
est  de  cette  dernière  classe;  tout  y  est  à  recréer. 
Disons-le  avec  franchise;  le  mauvais  choix,  l’insou¬ 
ciance,  l’inexpérience  ou  les  déprédations  semblent 
avoir  constamment  marché  de  front  avec  plusieurs 
de  ces  agents  militaires;  le  comité  s’occupe  à  cet 
égard  d’un  plan  d’organisation  qn’il  vous  soumettra 
avant  peu. 

Tout  ce  qui  lient  à  la  partie  des  charrois  mérite 
encore  un  profond  examen;  il  existe  dans  cette  ad¬ 
ministration  un  svtème  de  mauvaise  foi  qu’il  faut 
promptement  détruire.  Le  comité  a  pris  en  consé¬ 
quence,  comme  mesure  préparatoire,  un  arrêté  qui 
sera  joint  avec  les  autres  à  la  suite  de  ce  rapport.  Un 
plan  général  de  travail  sur  cet  objet  va  vous  être 
également  présenté. 

Les  hôpitaux  militaires,  l’organisation  des  trou¬ 
pes,  la  discipline,  la  gendarmerie  nationale,  lapolice 
des  tribunaux  militaires,  la  solde,  le  mode  d’avan¬ 
cement,  les  remontes  des  troupes  à  cheval,  sont  au¬ 
tant  d’objets,  parmi  ceux  de  l’attribution  du  comité 
militaire,  qui  ont  provoqué  sa  sollicitude.  La  loi  lui 
interdit  de  prendre  à  cet  égard  des  arrêtés,  sous  pré¬ 
texte  de  mesures  exécutives;  mais  il  doit  vous  dé¬ 
noncer  les  abus;  il  sera  prochainement  à  même  de 
vous  proposer  les  moyens  d’y  remédier:  déjà  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  sur  divers  avis  qu’il  a  reçus  de 
lui ,  et  qui  sont  consignés  dans  les  procès-verbaux 
de  ses  séances,  a  paré  à  quelques-uns. 

Le  comité  se  fait  rendre  compte,  par  les  commis¬ 
sions  compétentes,  des  mesures  qu’elles  prennent 
pour  l’exécution  des  lois;  sa  correspondance,  sur  cet 
objet,  est  active;  il  se  fait  remettre  les  renseigne¬ 
ments  et  notions  utiles  à  sa  surveillance,  et  pour 
préparer  des  projets  de  lois. 

Mais,  citoyens,  par  quelle  fatalité  l’activité  des 
employés  aux  commissions  et  le  dévouement  à  la 
patrie,  qui  animent  douze  cent  mille  bras  armés  sur 
les  frontières ,  n’atteignent-ils  pas  également  une 
poignée  de  salariés  par  la  république,  qui  ne  sem¬ 
blent  exister  que  pour  lui  porter  une  haine  impla¬ 
cable  ? 

Non,  vous  n’entendrez  pas  indifféremment  le  cri 
d’un  nombre  considérable  de  défenseurs  de  la  patrie, 
incarcérés  depuis  longtemps  pour  de  légères  fautes, 
sollicitant  vainement  leur  jugement!  Cependant  il 
existe  des  commissions  militaires. 

Vous  avez,  sur  le  rapport  de  votre  comité  de  la 
guerre,  rendu  une  loi  qui  recrée  les  tribunaux  mili¬ 
taires,  et  prescrit  leur  devoir;  il  en  est  qui  le  rem¬ 
plissent  :  le  comité  attend  d’ultérieurs  renseigne¬ 
ments  pour  vous  en  metire  la  liste  sous  les  yeux. 

N’avez-vous  pas  à  vous  récrier  également  sur  la 
conduite  de  plusieurs  officiers  qui ,  au  mépris  de  la 
loi ,  s’isolent,  sans  permission  et  sans  prétexte,  de 
leurs  garnison,  détachement,  camp  ou  cantonne¬ 
ment;  on  sait  qu’il  est  déjà  résulté  de  grands  mal¬ 
heurs  d’une  pareille  infraction. 

Un  petit  nombre  de  militaires,  qui  manient  avec 
plus  d’habitude  et  de  plaisir  la  plume  que  la  baïon¬ 
nette,  inondent  vos  comités  et  vos  commissions  de 
réclamations  dictées  par  l’intérêt  personnel,  et  sou¬ 
vent  sur  des  lois  dont  ils  feignent  ne  pas  comprendre 
le  sens.  Voilà,  citoyens,  quelques  abus  que  vos  dé¬ 


crets  ont  prévenus,  mais  qui  s’alimentent  par  la 
malveillance. 

11  faut  vous  dire  encore  que,  malgré  la  vigilance 
des  représentants  du  peuple  aux  armées  et  l’exac¬ 
titude  de  votre  comité  de  correspondance  dans  les 
envois,  les  travaux  de  la  Convention  nationale  ne 
sont  pas  assez  connus  dans  les  bataillons,  que  les 
papiers  et  Bulletins  n’y  sont  pas  distribués  avec  soin, 
et  que  cela  a  plusieurs  fois  excité  les  justes  réclama¬ 
tions  du  soldat. 

Est-il  croyable,  enfin,  que  malgré  votre  volonté 
bien  prononcée  depuis  deux  ans  qu’il  soit  procuré 
aux  militaires  malades  ou  blessés  dans  les  combats 
tous  les  soulagements  que  commandent  l’humanité 
et  la  justice  de  leur  cause,  on  ne  soit  pas  encore  par¬ 
venu  à  garnir  les  armées  de  voitures  suspendues 
pour  leur  transport  aux  hôpitaux?  Les  soins,  les 
recommandations  et  les  démarches  du  comité  avaient 
été  sans  succès  jusqu’à  présent.  Les  arrêtés  du  co¬ 
mité  de  salut  publique  paraissaient  méconnus;  mais 
la  commission  des  convois,  qui  est  trop  récemment 
en  activité  pour  lui  adresser  les  reproches  d’un  re¬ 
tard  aussi  coupable,  a  promis  au  comité  qu’avant 
deux  mois  il  serait  construit  un  nombre  suffisant  de 
ces  voitures ,  d’après  les  modèles  ingénieusement 
traités  et  adoptés  par  des  artistes  célèbres  ;  déjà  il 
s’en  travaille,  trois  cents  à  Bruxelles,  par  ordre  des 
représentants  du  peuple  ;  un  train  de  berline,  qui 
voiturait  mollement  un  insolent  marquis  dans  quel¬ 
ques  orgies,  ne  sera-t-il  pas  mieux  employé  à  trans¬ 
porter  dans  des  hôpitaux  soignés  un  républicain 
vertueux,  blessé  en  défendant  sa  patrie?  C’est  l’usage 
que  l’on  fait  dans  ce  momentdes  carrosses  d’émigrés, 
en  y  substituant  des  caisses  utiles  à  des  caisses  de 
luxe. 

11  est  bon  que  le  soldat  républician  soit  instruit 
que,  pendant  qu’il  recueille  des  lauriers  au  delà  de 
nos  frontières,  la  Convention  nationale  porte  un  œil 
attentif  sur  la  conservation  de  sa  propriété.  Les  ju¬ 
ges  de  paix,  d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
ventôse,  apposent  avec  soin  les  scellés  sur  les  meu¬ 
bles  et  effets  des  citoyens  décédés  dont  les  militaires 
sont  héritiers  ;  le  comité  surveille  aussi,  avec  ri¬ 
gueur,  l’exécution  de  cette  loi,  et  il  en  a  prévenu  la 
commission  du  mouvement  des  armées. 

Le  comité  militaire  laisse  à  celui  de  salut  public 
le  soin  de  vous  instruire  du  bon  esprit  et  des  prin¬ 
cipes  qui  animent  les  armées.  L’évacuation  du  terri¬ 
toire  français  par  l’ennemi,  nos  victoires  au  dehors, 
vous  en  sont  à  l’avance  un  sûr  garant.  On  n’ignore 
pas  que,  dans  les  camps,  deux  cris  se  font  générale¬ 
ment  entendre  :  «baïonnette  et  république  ;  »  baïon¬ 
nette  lorsque  le  républicain  armé  regarde  Vienne 
et  Londres;  république  lorsqu’il  fixe  ses  regardssur 
sa  patrie. 

Le  comité  militaire  continuera,  conformément  au 
vœu  de  la  loi ,  de  vous  faire  part  de  ses  opérations  : 
comptez,  citoyens  ,  qu’il  ne  négligera  aucun  des 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  seconder  le 
dévouement  des  troupes  et  répondre  à  votre  con¬ 
fiance.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  de  ce 
rapport  au  Bulletin. 

Regnauld  :  Des  habitants ,  presque  tous  vigne¬ 
rons,  laboureurs  ou  artisans  de  la  commune  de 
Blesle,  district  de  Brioude,  département  de  la  Haute- 
Loire,  achetèrent,  le  14  avril  1791,  des  biens  natio¬ 
naux  ayant  appartenu  à  une  abbaye. 

Cette  vente  fut  consommée  avec  toutes  les  formes 
légales  indiquées  par  les  lois. 

L’acquisition  faite,  ils  se  divisèrent  ces  propriétés 
par  lots,  et  chacun  s’occupa  de  suite  de  bonifier  sa 
part  par  un  travail  assidu. 
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La  cupidité  de  l’aristocratie,  et  sa  jalousie  de  voir 
augmenter  le  nombre  des  propriétaires,  ont  tout  mis 
en  jeu  pour  faire  déposséder  ces  citoyes  sans-cu¬ 
lottes  de  cette  nouvelle  propriété  qui,  pour  certains, 
et  pour  le  plus  grand  nombre,  n’excédait  pas  trois 
cents  toises  de  surface. 

L’administration  du  district  de  Brioude  s’est  crue 
obligée,  d’après  le  décret  du  24  avril,  de  prononcer 
la  nullité  de  la  vente  avec  la  restitution  des  jouis¬ 
sances,  et  enfin  qu’il  serait  procédé  à  de  nouvelles 
enchères.  Cet  arrêté  a  été  confirmé  par  l’administra¬ 
tion  du  département. 

Cette  nullité  prononcée  après  une  jouissance  pai¬ 
sible  de  près  de  quatre  années  a  consterné  les  habi¬ 
tants  de  cette  commune,  qui  de  tous  les  temps  ont 
donné  les  plus  grandes  preuves  de  leur  attachement 
pour  la  révolution.  Ils  ont  été  ,  pour  ainsi  dire,  des 
premiers  à  vaincre  les  préjugés  du  fanatisme,  puis- 
qu’en  avril  1791  ils  ont  acquis  des  biens  du  clergé 
que  personne  n’osait  aborder. 

Je  ne  prétends  cependant  rien  préjuger  en  faveur 
de  ces  bons  citoyens,  et  surtout  s’il  y  avait  de  la 
fraude  contre  les  intérêts  de  la  république.  Certes, 
s’il  en  existait,  les  commissaires  qui  auraient  pro¬ 
cédé  à  l’adjudication  seraient  plus  coupables  encore 
que  les  acquéreurs  qui  n’ont  eu  d’autre  intention 
que  celle  d’être,  propriétaires;  et  s’il  y  avait  un  sa¬ 
crifice  à  faire,  je  pense  que  l’esprit  de  la  Convention 
se  dirigerait  toujours  en  faveur  de  cultivateurs. 

Je  borne  quant  à  présent  ma  demande  au  renvoi 
delà  pétition  des  citoyens  de  Blesle  au  comité  des 
domaines,  et  à  la  suspension  provisoire  de  l’exécution 
de  l’arrêté  du  district  jusqu’après  le  rapport  du  co¬ 
mité,  qui  sera  fait  dans  le  plus  bref  délai. 

—  Eschassériaux  l’aîné,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  commerce,  reproduit  à  la  discus¬ 
sion  le  projetée  décret  ajourné  sur  l’augmentation 
du  nombre  des  membres  de  la  Commission  des  sub¬ 
sistances,  et  sur  la  création  d’un  conseil  à  cette  com¬ 
mission. 

Duhem  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  doive 
créer  une  chambre  de  commerce,  à  côté  de  la  com¬ 
mission  des  subsistances.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
que  ce  soit  à  la  république  à  se  mêler  de  faire  le 
commerce;  je  crois  qu’un  ajournement  du  projet  de 
décret  nous  donnerait  la  faculté  de  discuter  et  le 
mode  des  réquisitions  et  la  mesure  du  maximum.  Je 
crois  que  le  maximum,  qui  nous  a  été  donné parPitt, 
a  cependant  sauvé  la  république  par  la  sagesse  du 
peuple  et  de  la  Convention. 

Le  Rapporteur  :  Ce  n’est  point  une  chambre  de 
commerce  que  le  comité  veut  créer;  mais  dans  ce 
moment,  où  nous  avons  besoin  de  toutes  les  lumiè¬ 
res  pour  ressusciter  le  commerce  et  l’élever  au  point 
de  splendeur  où  il  doit  arriver,  nous  avons  cru  de¬ 
voir  appeler  le  secours  de  tous  les  hommes  de  génie 
et  de  talents.  N’oublions  pas  que  ce  sont  les  lumières 
qui  ont  révolutionné  les  poudres  et  les  salpêtres;  il 
ne  s’agit  ici  ni  du  maximum  ni  du  mode  de  réquisi¬ 
tion.  Le  comité  de  salut  public  ne  vous  propose 
pointée  faire  faire  le  commerce  par  la  république; 
ainsi  Duhem  s’est  encore  trompé  à  cet  égard. 

Turreau  :  Si  le  système  du  comité  de  salut  public 
était  le  même  que  celui  de  Ronsin  et  d'Hébert,  je 
combattrais  le  projet;  mais  son  intention  comme 
ses  vues  tendent  à  activer  le  commerce  en  grand. 
Il  y  a  dans  la  commission  des  subsistances  une  foule 
de  subalternes  qui  sont  profondément  ignorants, 
pour  ne  pas  dire  quelque  chose  de  plus;  il  n’y  a  pas 
d  inepties  qu  on  n’ait  commises  dans  les  approvi¬ 
sionnements;  ce  n  est  pas,  je  le  sais  bien,  la  faute,  de 
la  commission  :  composée  de  deux  membres, elle  ne 
peut  tout  voir,  tout  embrasser.  Je  demande  donc 


que  le  nombre  soit  porté  à  sept  au  lieu  de  cinq  pro¬ 
posé  par  les  comités. 

Richard:  Les  idées  présentéespar  le  rapporteur  des 
comités  sont  infiniment  précieuses.  Je  ne  pense  pas 
cependant  qu’il  faille  les  adopter.  Il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  créer  une  nouvelle  autorité.  Le  comité  de 
salut  public  a  une  grande  latitude  de  pouvoirs.  Aug- 
mentez-les  encore,  s’il  le  faut,  en  cette  partie.  Vous 
pouvez  bien  l’autoriser  à  s’entourer  de  lumières. 
Mais  je  ne  crois  pas  prudent  de  constituer  de  nou¬ 
veaux  agents  qui  se  montrent  toujours  jaloux  de 
l’autorité.  Je  demande  donc  qu’on  autorise  le  comité 
à  appeler  toutes  les  lumières,  et  que  la  Convention 
passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  reste. 

Garnier  (de  Saintes)  :  On  a  déjà  fait  observer  qu’il 
suffit  au  comité  d’appeler  auprès  de  lui  des  lumières 
sans  créer  une  nouvelle  autorité.  Qu’on  se  rappelle 
que,  lorsqu’on  crée  des  agents,  ce  sont  toujours  de 
nouveaux  ministres.  11  leur  faut  des  maisons  et  des 
voitures.  Au  reste,  ce  n’est  point  là  le  fond  de  la 
question;  il  faut  en  venir  à  la  commission  elle-même. 
Elle  n’a  pas  assez  d’agents  éclairés.  Les  représentants 
du  peuple  en  mission  ont  pu  se  convaincre  de  la  dé¬ 
fectuosité  de  cette  administration.  Embarrassé  par 
la  multiplicité  des  rouages  et  par  l’ignorance  de 
ceux  qui  les  font  mouvoir,  on  se  trouve  dans  la  fa¬ 
mine  au  milieu  de  l’abondance.  Il  faut  que  les  ma¬ 
gasins,  après  avoir  approvisionné  les  armées  versent 
le  surplus  dans  la  circulation.  Il  y  a  des  manufactu¬ 
res  qui  ne  peuvent  travailler,  faute  de  matières  pre¬ 
mières.  11  faut  autoriser  simplement  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  à  s’entourer  des  hommes  dans  les  lumières 
desquels  il  a  confiance. 

Thuriot  :  Si  j’avais  présenté  à  l’assemblée  les  rai¬ 
sons  développées  par  Garnier,  j’en  aurais  tiré  pour 
conséquence  qu’il  fallait  adopter  le  projet  du  comité. 
C’est  par  l’embarras  des  rouages  qu’on  éprouve  des 
difficultés.  La  commission  demande  le  secours  d’au¬ 
tres  agents  ;  elle  embrasse  l’universalité  de  la  répu¬ 
blique.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  un  bien,  mais  c’est 
une  fatalité  où  les  circonstances  nous  ont  réduit.  Il 
faut  nécessairement  une  augmentation  de  membres 
à  la  commission. 

On  vous  a  parlé  ici  d’une  création  de  chambre  de 
commerce,  c’est  une  expression  ajoutée  qui  fait  toute 
l’erreur.  On  n’a  point  entendu  dans  les  comités  créer 
une  chambre  de  commerce.  Il  ne  suffit  pas  de  s’oc¬ 
cuper  des  traités  de  l’intérieur,  il  faut  s’occuper  des 
transports  et  des  moyens  de  faire  arriver  de  l’étran¬ 
ger.  Les  membres  de  la  commission  ne  peuvent  se 
livrer  à  de  grandes  méditations  sur  cet  objet,  puis¬ 
qu'ils  sont  absorbés  par  leurs  occupations  premiè¬ 
res.  Sans  doute  il  serait  à  désirer  qu’il  n’y  eût  pas 
même  de  commission,  que  tout  particulier  pût  ven¬ 
dre  ses  denrées  ;  mais  quand  vous  avez  douze  cent 
mille  hommes  sous  les  armes,  il  faut  songer  à  leur 
subsistance.  Quand  on  s’occupera  des  obstacles  et 
des  abus  qui  sont  nés  dans  cette,  partie,  on  pourra 
embrasser  un  grand  système  et  chercher  les  meilleurs 
moyens  de  revivifier  l’agriculture,  le  commerce  et 
les  arts. 

Aujourd’hui  je  ne  vois  nul  inconvénient  à  admet¬ 
tre  le  projet,  j’en  vois  à  le  rejeter.  Richard  a  dit: 
Pourquoi  le  comité  de  salut  public  propose-t-il  un 
conseil,  puisqu’il  peut  s’entourer  des  lumières  dont 
il  a  besoin?  Je  réponds  que  ce  conseil  n’est  point 
pour  le  comité,  mais  pour  la  commission;  et  s’il  est 
composé  comme  nous  avons  lieu  de  l’espérer,  il  lui 
sera  du  plus  grand  secours. 

Je  soutiens,  d’après  le  projet  de  décret  et  le 
développement  donné  par  Thuriot,  que  ce  conseil, 
au  lieu  de  ressusciter  le  commerce,  achèverait  de  le 
tuer.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 
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Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’appuie  l’ordre  du  jour.  Le 
projet  de  de'cret  tend  à  donner  un  directeur  au  com¬ 
merce;  le  ve'ritable  directeur  du  commerce  est  la  li¬ 
berté.  Je  sais  bien  que  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  la  république  se  trouve  placée  la  forcent  à 
restreindre,  cette  liberté  de  commerce  qui,  dans  des 
temps  de  paix,  fait  sa  splendeur  et  sa  force.  Le  co¬ 
mité  a  cru  devoir  créer  un  conseil  pour  aider  la  com¬ 
mission  ;  mais  quand  il  y  aura  deux  bureaucraties, 
l’une  rejettera  la  faute  sur  l’autre.  Au  lieu  de  ce  con¬ 
seil,  augmentez  le  nombre  des  agents  et  meltez-y 
un  homme  de  génie,  qui  fait  plus  de  travail  en  un 
moment  que  plusieurs  hommes  médiocres  en  beau¬ 
coup  de  jours. 

Prieur  (de  la  Marne):  La  première  question  est 
de  savoir  si  le  nombre  des  commissaires  sera  porté  de 
deux  à  cinq  ;  nulle  difficulté  à  cet  égard.  On  a  en¬ 
suite.  agité  la  question  de  savoir  si  on  devait  laisser 
subsister  la  commission  et  créer  le  conseil.  Il  ne  faut 
pas,  quand  on  veut  raviver  le  commerce  et  l’agri¬ 
culture,  retourner  brusquement,  d’un  ancien  ordre 
de  choses  où  lescirconsiances  nous  ont  réduits,  à  une 
liberté  de  commerce  dont  les  fripons  et  les  mé¬ 
chants  pourraient  abuser.  Personne  n’a  oublié  à 
quelle  anxiété  nous  condamnait,  l’année  dernière,  la 
confusion  des  opérations  dans  cette  partie.  Des  re¬ 
présentants  du  peuple  faisaient  des  réquisitions  à 
Bordeaux  pour  le  Morbihan,  tandis  que  d’autres  en 
faisaient  à  Nantes  pour  Bordeaux.  Qu’arrivait-il? 
C’est  que  les  détenteurs  de  subsistances,  parmi  les¬ 
quels  il  y  a  encore  beaucoup  de  préjugés  sur  le  pa- 
ier-monnaie,  disaient ,  quand  ils  avaient  une  dou- 
le  réquisition  :  Je  ne  sais  à  laquelle  obéir  ;  écrivez 
aux  représentants  du  peuple.  Le  temps  s’écoulait,  et 
les  subsistances  manquaient.  Cette  année,  les  dépar¬ 
tements  en  général  ont  produit  en  abondance  du 
pain,  du  vin  et  des  fourrages. 

D'un  autre  côté,  ne  voyons-nous  pas  les  Améri¬ 
cains  tourner  leur  commerce  vers  nos  ports?  Leurs 
farines  arrivent  en  abondance.  Nos  matelots  font  des 
prises  continuelles,  et  sont  notre  meilleure  commis¬ 
sion  de  commerce.  Il  faut’ que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'augmentation 
scandaleuse  des  prix  de  certaines  matières.  Par 
exemple,  on  achète  du  coton  230  liv.,  on  le  revend 
dans  le  pays  540  ;  le  marchand  le  débite  à  800  liv., 
et  le  fabricant  le  porte  encore  jusqu’à  1,200  liv. 

Un  autre  objet  encore,  c’est  la  cherté  des  trans¬ 
ports  ;  elle  est  une  suite  des  circonstances.  On  a  été 
obligé  d’envoyer  aux  armées  les  chevaux  et  les  voi¬ 
tures.  Les  postes  sont  très-mal  servies  dans  plusieurs 
départements.  Les  rivières  sont  presque  desséchées. 
Je  crois  bien  que,  dans  les  temps  ordinaires,  nulle 
commission  ne  vaut  la  liberté;  mais  il  faut  sacrifier 
aux  circonstances.  Je  vote  pour  l’adoption  du  projet 
de  décret. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé¬ 
cret. 

Bentabole:  Je  demande  par  amendement  que 
nul  commissaire  ne  puisse  avoir  d’équipages.  Ce 
sont  toujours  leurs  femmes  qui  s’en  servent.  Cette 
économie  servira  la  république.  (On  rit.) 

Goupilleau  :  Il  me  semblé  qu’on  a  beaucoup  di¬ 
vagué.  Il  me  paraît  démontré  qu’il  faut  de  nouveaux 
agents  à  la  commission  Y  aura-t-il  ensuite  un  con¬ 
seil  ?  Je  suis  parfaitement  d’avis  qu’il  faut  donner  au 
comité  de  salut  public  la  faculté  de  s’entourer  de 
lumières;  mais  je  ne  voudrais  pas  qu’il  ffU  créé  par 
un  décret  ;  car  il  voudrait  peut-être  s’arroger  les 
pouvoirs  de  la  commission.  Laissons  au  comité  la 
plus  grande  latitude  à  cet  égard.  Je  demande  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  est  autorisé  à  s’entourer 
des  lumières  qu’il  croit  utiles. 


Prieur:  Les  réflexions  du  préopinant  sont  frap¬ 
pantes.  J’appuie  l’ordre  du  jour  motivé. 

Thuriot  :  Je  demande  qu’au  moins  le  comité  soit 
autorisé  à  donner  ce  conseil  à  la  commission. 

Goujon:  Je  vois  encore  du  danger  dans  cette 
proposition,  parce  que,  dès  que  le  conseil  serait  re¬ 
connu  par  la  Convention,  dès  qu’il  ne  serait  plus  un 
simple  bureau  de  la  commission,  il  tendrait  à  s’em¬ 
parer  des  branches  d’administration.  Je  sens  bien  la- 
nécessité  d’appeler  dans  la  commission  des  hommes 
instruits,  mais  je  veux  que  ce  soit  elle  qui  agisse. 
Déjà  elle  avait  créé  l’année  dernière  un  pareil  bu¬ 
reau.  Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour,  mo 
tivé  sur  ce  que  le  comité  de  salut  public  peut  faire 
des  réquisitions,  et  sur  ce  que  la  commission  peut 
s'entourer  des  lumières  dont  elle  peut  avoir  besoin. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Le  reste  du  projet  est  adopté  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  commerce  ,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  I*r.  La  commission  de  commerce  et  des  approvi¬ 
sionnements  de  la  république  sera  composée  de  cinq  com¬ 
missaires. 

«II.  Ces  commissaires  sont  les  citoyens  Picquet,  Joannot, 
Magin,  Leguiller,  Louis  Mosneron.  » 

Bentabole  :  Aux  voix  mon  amendement!  (On  rit.) 

—  Trouvé,  l’un  des  rédacteurs  du  Moniteur ,  fait 
hommage  à  la  Convention  d’une  Ode  sur  la  liberté 
du  territoire  français. 

La  Convention  agrée  l’hommage,  en  ordonne 
mention  honorable,  et  renvoie  l’ouvrage  au  comité 
d’instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  15  VENDÉMIAIRE. 

Carnot  lit  les  lettres  suivantes  : 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de  Sam - 
bre-el-Meuse,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Juliers,  le  12  vendémiaire,  l’an  3» 
de  la  république. 

«  J’ai  différé  jusqu’à  ce  moment,  chers  collègues,  à  vous 
rendre  compte  des  derniers  succès  de  l’armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  afin  de  pouvoir  vous  annoncer  en  même  temps 
une  victoire  et  la  prise  d’une  place  forte,  d’une  citadelle, 
de  soixante-deux  pièces  de  canon  et  d’une  grande  quantité 
de  poudre  et  de  munitions. 

«  Vous  avez  vu ,  par  nos  dernières  dépêches,  que  l’armée 
autrichienne,  battue  en  détail  à  Sorimont  et  à  Clermont, 
les  2e  et  4e  sansculottides,  s’était  réunie  en  masse  sur  la 
Roër,  forteencorede  soixante  à  quatre-vingt  millehommes. 

«  Le  1er  de  ce  mois  nous  nous  rendîmes  maîtres  d’Aix- 
la-Chapelle,  et  l’armée  vint  camper  dans  la  plaine  d’AN 
denhoven,  la  gauche  appuyée  à  la  Roër,  et  la  droite  à 
Schwiller,  sur  la  Dente.  Le  projet  de  l’ennemi  était  de  dé¬ 
fendre  le  passage  de  la  Roër  et  de  se  ménager  une  com¬ 
munication  avec  Maëslricht.  Il  avait  établi  pour  cet  effet 
une  forte  partie  de  son  armée  en  deçà  de  cette  rivière,  dans 
la  position  qui  se  trouve  derrière  Aldenhoven  et  en  avant 
de  Juliers.  Celte  position,  déjà  très-forte  par  elle-même, 
était  encore  fortifiée  par  des  lignes  et  des  redoutes  qui  la 
défendaient  sur  tous  les  points. 

«Nous  étions  bien  décidés  à  poursuivre  nos  succès,  et 
Jourdan  résolut  de  forcer  l’ennemi  dans  ses  derniers  re¬ 
tranchements.  11  fallait  pour  réussir  une  de  ces  manœuvres 
savantes  et  hardies  qui  rendent  possibles  les  plus  grandes 
entreprises,  lorsqu’elles  sont  exécutées  pardes  officiers  ex¬ 
périmentés  et  des  soldats  intrépides;  car  la  Roër,  quoique 
guéaDleen  beaucoup  d’endroits,  était  grossiepar  les  pluies 
qui  tombaient  depuis  dix  jours.  D’ailleurs  tous  les  gués 
étaient  dégradés,  hérissés  de  chevaux  de  frise,  les  ponts 
rompus,  et  les  hauteurs  qui  se  prolongent  sur  la  rive  droite 
jdela  Roër,  depuis  sa  source  jusqu’à  Ruremonde,  étaient 
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couvertes  de  lignes  et  de  redoutes  défendues  par  une  artille¬ 
rie  formidable. 

«  Jourdan  divisa  son  armée  en  quatre  corps  ;  il  donna  le 
commandement  de  l’aile  droite  au  général  Schérer;  la  gau¬ 
che  lut  confiéeau  général  Kléber,  l’avant-garde  au  général 
Lelebvre;  il  se  réserva  le  commandement  du  centre,  for¬ 
mant  le  corps  de  bataille,  ayant  sous  ces  ordres  les  géné¬ 
raux  de  division  Hatry,  Morlot ,  Cbampionnet  et  Dubois. 
Schérer  était  chargé  de  forcer  le  passage  de  Duaren,  Klé¬ 
ber  devait  attaquer  sur  la  gauche  à  Keinsberg,  et  l’avant- 
garde  à  Linnich,  pendant  que  le  corps  de  bataille  attaque¬ 
rait  le  camp  en  avant  de  Juliers. 

«  A  cinq  heures  du  matin,  toutes  les  colonnes  se  mirent 
en  marche;  toutes  attaquèrent  avec  une  égale  valeur: 
dans  moins  de  deux  heures,  le  camp  de  Juliers  fut  forcé 
et  les  redoutes  emportées  avec  une  intrépidité  sans  exem¬ 
ple. 

u  La  cavalerie  ennemie  se  présenta  pour  protéger  la 
retraite.  Elle  fut  chargée  ,  culbutée  et  poursuivie  jusque 
sur  le  glacis  de  Juliers.  Elle  ne  dut  son  salut,  ainsi  que 
toute  l’armée  ennemie,  qu’au  canon  de  la  place  qui  nous 
empêcha  de  poursuivre  plus  loin.  Le  1er  et  le  1 4e  régiment 
de  dragons  se  sont  distingués  dans  cette  affaire. 

«  Les  autres  colonnes  eurent  un  égal  succès  ;  mais  elles 
éprouvèrent  des  difficultés  d’un  autre  genre.  Lorsque  l’a¬ 
vant-garde  se  présenta  à  Linnich ,  l’ennemi  avait  détruit  le 
pont  et  mis  le  feu  à  la  ville,  et  tous  les  passages  ayant  été 
rendus  impraticables,  il  fallut  établir  des  ponts  sous  un  leu 
terrible  d’artillerie  et  de  mousqueterie.  C’est  ce  qu’on  exé¬ 
cuta  au  moyen  de  la  protection  de  notre  artillerie,  qui, 
dans  cette  circonstance  comme  dans  toutes  les  autres, 
prouva  sa  grande  supériorité  sur  celle  de  l’ennemi,  au 
point  qu’il  fut  forcé  d’abandonner  les  redoutes  et  de  se  re¬ 
tirer.  Cependant  les  ponts  n’ayant  pu  être  construits  avant 
la  nuit,  le  passage  de  la  rivière  ne  put  s’effectuer  complè¬ 
tement.  Tout  était  disposé  pour  l’exécuter  ce  matin,  lors¬ 
que  la  chuté  du  brouillard  nous  a  laissé  voir  sur  l’autre 
rive  que  l’ennemi  était  en  fuite. 

a  On  avait  fait  construire  pendant  la  nuit  plusieurs  re¬ 
doutes  devant  Juliers;  on  y  avait  établi  sur-le-champ  une 
batterie  d’obusiers  pour  bombarder  la  place.  Cette  batte¬ 
rie  commençait  à  faire  un  grand  effet,  lorsque  le  drapeau 
blanc  a  été  arboré  sur  la  citadelle.  Une  députation  de  ma¬ 
gistrats  est  venue  nous  remettre  les  clefs  de  la  ville,  qui 
avait  été  évacuée  pendant  la  nuit.  La  place  s’est  rendue  ù 
disciétiou. 

«  La  journée  d’hier  doit  être  mémorable  pour  les  armées 
de  la  république.  Une  armée  de  soixante  à  quatre-vingt 
mille  hommes  vaincue  dans  Ja  position  la  plus  formidable  ; 
une  place  plus  forte  que  Landrecies  évacuée,  ayant  une 
bonne  citadelle,  ses  tassés  pleins  d’eau,  et  dans  le  meilleur 
état  de  défense,  conquise  sans  coup  férir  avec  toute  son 
artillerie;  un  arsenal  bien  pourvu,  et  plus  de  cinquante 
milliers  de  poudre,  voilà,  chers  collègues,  les  fruits  de 
celle  brillante  journée. 

«  La  perte  de  l’ennemi  est  immense  :  de  l’autre  côté  de 
la  Roër,  la  terre  est  couverte  de  morts  jusque  dans  ses  li¬ 
gnes;  c’est  ce  qu’on  a  pu  vérifier  ce  matin,  et  ce  que 
prouve  sa  retraite  précipitée;  tout  présente  à  sa  suite  le 
spectacle  de  la  défaite  la  plus  complète.  Plusieurs  colonnes 
de  cavalerie,  d’artillerie  I  égère  et  de  grenadiers  sont  à  sa 
poursuite,  et  j’apprends  dans  ce  moment  que  le  général 
Dubois,  à  la  tète  de  six  régiments  de  cavalerie,  a  rejoint 
les  équipages  de  l’ennemi  sur  la  route  de  Cologne.  .Nous 
avons  tait  environ  six  cents  prisonniers. 

«  Je  ne  puis  citer  tous  les  traits  d’héroïsme  et  de  bra¬ 
voure  qui  honorent  cette  journée  ;  il  faudrait  citer  tous  les 
corps  ,  tous  les  généraux,  tous  les  officiers  etsoldats,  parce 
que  tous  se  sont  montrés  en  héros.  J’en  recueillerai  seule¬ 
ment  deux  :  le  premier  est  de  l’avant-garde  des  divisions 
aux  ordres  du  général  Kléber  ;  ces  braves  soldats,  impa- 
tient  du  délai  qu’exigeait  la  construction  d’un  pont,  se 
précipitèrent  dans  la  rivière,  la  passèrent  à  la  nage,  atta¬ 
quèrent  les  retranchements  de  l’ennemi,  et  les  emportèrent 
la  baïonnette  et  l’épée  à  la  main. 

«Le  second  concerne  deux  escadrons  de  chasseurs, 
commandés  par  le  général  d’Hautpoul  :  ils  rencontrèrent 
quatre  escadrons  de  hussards  ennemis;  ils  les  chargèrent 


sans  considérer  leur  nombre  ,  et  les  culbutèrent  dans  la 
rivière  ;  presque  tous  ont  été  pris ,  noyés  ou  sabrés. 

«  Salut  et  fraternité.  Gillet.  » 

Jour  dan,  commandant  en  chef  l'armée  de  Samhre- 

et-Meuse ,  aux  citoyens  représentants  composant 

le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Juliers,  le  12  vendémiaire,  l’an  2° 
de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens,  l’armée  a  marché  hier  sur  la  Roër  pour  y 
attaquer  l’ennemi;  l’aile  droite  s’est  dirigée  sur  Duaren, 
lecentresur  Juliers,  une  division  sur  Linnich,  et  l’aile 
gauche  sur  Huelberg  et  Randeract.  Toutes  les  troupes  que 
l’ennemi  avait  sur  la  rive  gauche  de  celte  rivière  ont  été 
vigoureusement  culbutées  ;  l’aile  droite  et  l’aile  gauche  ont 
attaqué  les  postes  par  où  l’armée  devait  effectuer  le  pas¬ 
sage  de  cette  rivière;  et, malgré  les  redoutes,  les  retranche¬ 
ments  énormes,  tous  ont  été  forcés.  Les  républicains  ont 
construit  des  ponts  sous  le  feu  le  plus  vil  de  l’ennemi; 
d’autres  plus  impatients  ont  traversé  la  rivière  à  la  nage  : 
le  cenlre  a  chargé  la  cavalerie  ennemie  jusqu’à  porlée  de 
fusil  de  la  ville  de  Juliers,  et,  sans  le  feu  de  la  place,  elle 
était  entièrement  massacrée. 

«  La  nuit  a  fait  cesser  le  combat,  et  nous  étions  en  me¬ 
sure  ce  matin  pour  recommencer  et  profiter  de  la  construc¬ 
tion  de  nos  ponts;  mais  l’ennemi  n’a  pas  jugé  à  propos 
de  nous  attendre,  et  il  est  parti  à  minuit.  Un  maudit 
brouillard  des  plus  épais  nous  a  caché  sa  retraite  jusqu’à 
huit  heures  :  nous  avions  profité  de  la  nuit  pour  faire  con¬ 
struire  une  batterie  d’obusiers  près  de  Juliers,  et,  aussitôt 
que  le  brouillard  a  permis  de  découvrir  cette  place,  nous 
y  avons  jeté  quelques  obus.  Les  magistrats  sont  venus  de 
suite  nous  remettre  les  clefs,  et  nous  annoncer  l’évacuation 
de  cette  place,  que  nous  avons  trouvée  dans  le  meilleur 
état;  nous  y  avons  trouvé  soixante  pièces  de  canons,  un 
arsenal  fort  en  ordre,  et  beaucoup  d’autres  choses  dont  le 
détail  ne  m’est  pas  encore  parvenu. 

«  La  perte  de  l’ennemi  peut  être  évaluée  à  quatreou  cinq 
mille  hommes  tués  ou  blessés,  sept  à  huit  cents  prison¬ 
niers,  et  beaucoup  de  chevaux,  sans  compter  les  déser¬ 
teurs.  Noire  cavalerie  poursuit  l’ennemi  :  j’en  saurai  ce 
soir  des  nouvelles.  Le  représentant  du  peuple  Gillet  vous 
fera  sans  doute  part  de  la  manière  dont  les  troupes  se  sont 
conduites. 

«  On  m’annonce  à  l’instant  qu’on  vient  de  trouver  dans 
Juliers  cinquante  milliers  de  poudre. 

u  Salut  et  fraternité.  Jourdan.  » 

Merlin  (de  Thionville):  La  Convention  nationale, 
qui  a  banni  la  terreur  de  la  France,  l’envoie  à  ses 
ennemis  par  ses  années.  Je  demande  que  le  rapport 
de  Carnot  soit  inséré  au  Bulletin;  il  pourra  servir 
pour  la  politique  de  l’intérieur,  comme  ses  plans  ont 
servi  pour  nos  victoires  au  dehors.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  l’armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pairie. 

«  La  nouvelle  de  la  victoire  remportée  par  les  troupes 
françaises  sous  les  murs  de  Juliers  sera  portée  à  toutes  les 
armées  de  la  république  par  des  courriers  ex  raordinaires. 

«  Les  dépêches  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  ainsi 
que  le  rapport  du  comité  de  salut  public,  seront  insérés 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale.» 

—  La  Convention  nationale  vote  à  l'appel  nomi¬ 
nal  pour  le  renouvellement  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Les  trois  nouveaux  membres  nommés  sont  Prieur 
(delà  Marne),  Guyton-Morveau  et  Richard. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  la  Convention  a  décrété 
que  Lyon  n’est  plus  en  état  de  rébellion  et  de  siège;  son 
nom  lui  sera  rendu,  et  la  confiscation  prononcée  par  un 
décret  précédent  n’aura  plus  lieu  que  pour  les  objets  d’é¬ 
quipement  et  d’armement,  et  pour  les  provisions  de  guerre, 
qui  seront  mis  à  la  disposition  de  la  commission  de  com¬ 
merce  et  des  approvisionnements. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague  y  le  6  septembre.  —  Le  feu  a  pris  dernière¬ 
ment  à  l’amirauté  .  et  les  magasins  de  la  marine  ont  couru 
les  plus  grands  dangers.  On  est  parvenu  à  éteindre  l’in¬ 
cendie  par  les  moyens  ingénieux  dont  on  a  déjà  fait  plu¬ 
sieurs  expériences  dans  l’île  d’Amark. 

De  graves  soupçons  s’élèvent  à  l’occasion  de  ce  nouvel 
événement,  qui  a  souvent  eu  lieu  dans  les  magasins  de  la 
Suède  et  du  Danemark.  On  pense  généralement  que  ces 
prétendus  accidents  ne  sont  autre  chose  que  des  hostilités 
qu’exercent  dans  l’ombre  les  puissances  à  qui  la  neutralité 
.  doit  déplaire,  et  dont  le  caracLère  connu  ne  justifie  que 
j  trop  de  semblables  soupçons. 

ij  La  correspondance  de  d’Armfeldt  et  de  la  femme  Ru- 
denskiold,  dernièrement  publiée  à  Stockholm,  prouve  que 
ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  les  cours  qui  les  condui¬ 
saient  ont  conçu  des  projels  de  meurtre  et  d’incendie. 

\j  II  paraît  certain  que  l’amirauté  de  Carlscrona  a  reçu 
l’ordre  d’envoyer  quelques  vaisseaux  de  ligne  et  frégates  à 
Naples  pour  appuyer  les  demandes,  faites  par  le  cabinet  de 
Stockholm,  d’une  réparation  éclatante  relativement  à  ce 
qui  s’est  passé  dans  l’affaire  de  d’Armfeld.  ( l'oyez  N°  11.) 

L’attitude  respectable  du  Danemark  et  de  la  Suède  a 
sans  doute  imposé  au  cabinet  britannique.  Plusieurs  né¬ 
gociants  de  Copenhague  ont  reçu  du  ministreanglais  l’assu¬ 
rance  d’être  indemnisés  de  la  cargaison  des  navires  qui 
leur  ontété  enlevés,  et  des  pertes  qu’ils  auront  pu  essuyer. 
Selon  cet  avis,  on  fera  droit  à  leurs  réclamations  avant  la 
fin  de  l’année  actuelle. 

Le  bruit  public  est  que  la  flotte  suédoise  doit  rentrer  à 
Carlscrona,  et  que  celle  de  Danemark  doit  le  faire  in¬ 
cessamment. 

L’escadre  combinée  se  trouve  en  ce  moment  sur  les  côtes 
de  Norwége. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  10  septembre.  —  Le  feu  de  l’insurrection  a 
déjà  gagné  les  deux  provinces,  dites  Prusse  orientale  et 
Prusse  occidentale.  Une  division  de  l’armée  polonaise 
marche  vers  celte  dernière,  et  rassemble  à  son  passage 
tous  les  paysans  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  en  leur 
annonçant  la  suppression  des  corvées  féodales,  qui  leur 
prenaient  cinq  jours  sur  huit. 

La  confédération,  assemblée  à  Gnesne,  a  envoyé  des 
universaux  dans  celte  province  et  dans  la  Prusse  orientale, 
pour  engager  ces  différentes  contrées  à  nommer  des  députés 
et  à  prendre  les  armes  contre  l’ennemi  commun. 

Toutes  les  forges  de  la  Prusse  méridionale  fabriquent 
des  armes;  une  énorme  quantité  de  faux  et  de  piques  a 
déjà  été  distribuée. 

Tous  les  habitants  en  état  de  porter  les  armes,  depuis 
dix-huit  jusqu’à  soixante  ans,  s’organisent  en  bataillons 
ou  en  escadrons. 

Chaque  propriétaire  fournit  suivant  ses  moyens  aux 
frais  de  cette  grande  levée.  La  peine  de  mort  est  prononcée 
contre  ceux  qui  s’y  refuseraient. 

De  nouveaux  trésors  destinés  pour  l’armée  prussienne 
ont  encore  été  interceptés  par  les  Polonais.  Rien  ne  résiste 
à  leur  valeur  et  rien  n’échappe  à  leur  surveillance. 

Un  de  leurs  détachements  a  pénétré  dans  le  district  de 
Netz,  et  s’est  emparé  des  villes  d’Ecksin  et  de  Szivin.  Les 
vainqueurs  se  sont  avancés  jusque  sous  les  murs  de  Brom- 
berg,  et  ils  sont  maîtres  de  la  grande  route  de  Berlin,  dont 
ils  ne  se  trouvent  en  ce  moment  éloignés  que  de  douze 
lieues. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Livourne,  le  10  septembre. — Le 
départ  prochain  de  l’amiral  anglais  Hood  pour  le  golfe  de 
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la  Spezzia ,  sous  le  prétexte  d’aller  y  faire  de  l’eau ,  donne 
beaucoup  à  penser  et  fait  infiniment  de  bruit.  On  a  remar¬ 
qué  d’ailleurs  qu’il  avait  débarrassé  son  vaisseau  de  tout 
ce  qui  était  inutile,  pour  en  rendre  la  manœuvre  plus 
aisée.  On  est  généralement  persuadé  que  quelque  grande 
perfidie  se  prépare. 

Les  lettres  de  Sardaigne  annoncent  que  l’insurrection 
excitée  à  Orestauo  par  la  disette  est  momentanément 
arrêtée.  On  a  envoyé  des  troupes  et  de  l’artillerie  au  foyer 
du  trouble  ;  et  ceux  que  les  agents  de  la  cour  ont  désignés 
comme  chefs  de  la  révolte  ont  été  pendus. 

Ces  mêmes  lettres  ajoutent  que  le  nouveau  vice-roi  de 
Sardaigne  y  est  arrivé  le  8  septembre  sur  un  vaisseau  es¬ 
pagnol. 

Ici  s’offre  une  anecdote  qui  jette  un  nouveau  jour  sur  la 
politique  des  Anglais  et  sur  leur  dessein,  non  caché,  de 
se  rendre  les  maîtres  absolus  de  la  Méditerranée. 

Lorsque  le  vice-roi  de  Sardaigne  arriva  à  Livourne,  il 
s’adressa  aux  Anglais  pour  en  obtenir  un  bâtiment  qui 
pût  le  transporter  à  Cagliari.  Les  Anglais  le  lui  refusèrent, 
et  ce  n’est  qu’alors  qu’il  eut  recours  aux  Espagnols. 

Il  est  à  remarquer  qu’en  même  temps  des  vaisseaux  cô¬ 
toyaient  continuellement  la  Sardaigne,  épiaient  le  résultat 
des  troubles  que  le  cabinet  britannique  y  avait  occasionnés 
sans  doute ,  et  dont  il  espérait  tirer  un  meilleur  parti. 

Ce  seul  trait  delà  polique  anglaise  est  plus  que  capable 
de  dessiller  les  yeux  des  petites  cours  d’Italie  et  d’appren¬ 
dre  enfin  aux  despotes  eux-mêmes  quelle  est  l’espèce  d’a¬ 
mitié  que  l’Angleterre  leur  a  promise,  et  par  quels  moyens 
elle  marche  à  la  tyrannie  universelle  dans  leurs  propres 
États. 

Cette  trame  machiavélique  s’exécute  aussi  dans  la  Sicile; 
le  peuple  sicilien  est  peu  éclairé  sur  ses  droits ,  et  surtout 
peu  énergique.  Cependant  le  roi  de  Naples  lui  ayant  de¬ 
mandé  l’argenterie  superflue  et  une  addition  aux  impôts, 
il  a  été  répondu,  au  nom  du  peuple,  que  la  guerre  du  roi 
de  Naples  contre  les  Français  était  illégitime. 

Il  paraît  que  les  Anglais,  dans  l’espoir  calculé  d’une 
révolte,  sont  en  cela  pour  quelque  chose,  et  on  assure 
I  que  le  départ  de  l’amiral  Hood  n’est  pas  étranger  à  ces 
événements. 

PIÉMONT. 

De  Novi,  le  23  septembre.  —  Le  général  autrichien 
Dewins,  battu  sans  cesse  par  les  républicains,  et  irrité 
contre  les  Piémontais,  vient  de  s’en  retourner  à  Vienne. 

L’archiduc  gouverneur  de  Milan  est  revenu  à  la  hâte  k 
Alexandrie. 

Les  Français  marchent  sur  Saluces,  ville  incapable  de 
résister  à  une  attaque  sérieuse.  Une  estafette  est  partie  hier 
pour  porter  à  Milan  l’ordre  d’expédier  les  recrues  qui  sont 
au  château,  avec  un  corps  de  volontaires.  On  a  fait  ici  les 
dispositions  pour  leur  passage.  On  estime  cet  effort  le  der¬ 
nier  de  la  tyrannie  ;  ces  provinces  ne  présentent  plus  au¬ 
cune  ressource. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  17  septembre.  —  L’inquiétude  de  M.  Pitt 
perce  à  travers  l’assurance  qu’il  affecte;  il  n’est  pas  ques¬ 
tion  de  moins  de  seize  camps  à  former  sur  la  côte  entre 
Douvres  et  Southampton ,  et  cela  sans  compter  les  troupes 
'casernées  àPortsmoulhet  dans  les  places  :  on  porte  à  trente- 
mille  hommes  les  troupes  qui  doivent  former  ce  cordon;, 
mais  on  n’y  emploiera  guère  que  des  milices  des  fencibles 
et  des  corps  de  nouvelles  levées.  Il  s’agit  également,  et  le 
ministre  en  parle  toujours,  de  renforcer  l’armée  d’York  ; 
mais  ce  n’est  pas  une  chose  aisée;  la  formation  des  camps 
la  rendra  encore  plus  difficile.  Quelques  personnes  portent 
cette  armée  à  trente-deux  mille  homme,  d’autres  vont  libéra¬ 
lement  jusqu’à  trente-huit  mille  six  cent  soixante-quatorze, 
y  compris  toutefois  les  Hanovriens,  les  troupes  de  Hesse- 
Cassel  et  de  Hesse-Darmstadt.  Ou  fait  pourtant  réellement 
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quelque  chose  pour  cette  armée;  les  25e  et  29*  régiments 

d’infanterie  doivent  s'embarquer  incessamment  à  PI)  mouth 
pour  aller  la  rejoindre;  les  78e  et  80e  ont  dû  arriver  ces 
jours  derniers  à  Flessingue. 

te  café  deLloyd  donne  pour  le  mois  d’août  la  liste  sui¬ 
vante  : 

Batiments  entrés,  500;  perdus,  103. 

On  n’est  content  ni  de  l’état  des  choses  en  Amérique, 
ni  de  notre  position  dans  les  Indes.  Suivant  des  lettres  de 
sir  Charles  Cray,  du  30  juillet,  il  était  à  cette  époque  à 
la  Martinique  avec  sir  John  Jarvis;  mais  il  lui  fallait  des 
renforts  pour  entreprendre  quelque  chose,  et  les  Français 
étairnttoujours  maîtres  delà  Guadeloupe.  Il  faut  actuelle¬ 
ment  envoyer  le  double  et  même  le  triple  de  troupes  de  ce 
qu’on  envoyait  aulrefois;  caria  fièvre  rouge  en  moissonne 
beaucoup.  Le  13’ régiment,  fort  de  sept  cents  hommes 
lorsqu’il  quitta  l’Irlande,  est  réduit  à  soixante-dix  ou 
quatre-vingts  au  plus. 

Il  est  bien  arrivé  à  la  Compagnie  des  Indes  plusieurs 
vaisseaux  estimés  à  8  millions  sterling;  mais  les  choses  vont 
mal  d’ailleurs  dans  cette  contrée,  du  moins  à  s’en  rappor¬ 
ter  à  une  lettre  de  Calcutta ,  datée  du  29  janvier  : 

«  Le  ministère  a  réellement  sacrifié  ce  pays,  en  négli¬ 
geant  d’y  envoyer  quelques  frégates  pour  la  protection  du 
commerce.  Les  Français  se  trouvent  ainsi  les  dominateurs 
des  merstle  l’Inde,  et  nos  bâtiments  marchands  deviennent 
chaque  jour  la  proie  de  leurs  corsaires. 

«  Le  gouvernement  a  bien  donné  l’ordre  à  quatre  vais¬ 
seaux  de  se  mettre  en  état  de  défendre  notre  commerce, 
mais  comment  risquer  un  combat  sans  officiers  et  sans 
matelots? 

«  Ce  n’est  sûrement  pas  là  le  moyen  d’attacher  le  peuple 
de  cette  contrée  au  cabinet  britannique,  et  surtout  à 
M.  Pilt.  Le  commodore  Cornvvallis  a  renvoyé  le  peu  de 
vaisseaux  de  guerre  que  nous  avions;  on  ne  saurait  trop 
blâmer  une  mesure  si  jmpolilique  et.  si  étroite. 

a  Enfin  ,  la  Miner  va ,  la  seule  frégate  de  guerre  qui  se 
trouve  encore  dans  l’Inde,  est  hors  de  service  ;  elle  repose 
tranquillement  dans  le  chantier  de  Bombay,  tandis  que  les 
corsaires  ennemis  viennent  nous  braver  jusque  dans  nos 
rades.  On  n’imagine  pas  à  quel  point  ce  dénûmenl  fait 
boute  au  gouvernement  britannique  dans  l’esprit  des  na¬ 
turels,  eic.  » 

Suivant  une  autre  lettre  de  Bombay,  du  21  mars,  des 
a.is  reçus  depuis  quelques  jours  de  Cheltagony  portaient 
qu’un  corps  de  Burmacks,  de  plus  de  dix  mille  hommes, 
avait  fait  une  irruption  dans  la  province,  et  s’élait  campé 
sur  le  territoire  de  la  Compagnie.  Ces  troupes,  torlement 
retranchées,  demandent  qu’on  leur  livre  deux  mille  hom¬ 
mes  qu’ils  qualifient  de  malfaiteurs,  et  qu’ils  préiendent 
s’èlre  mis  sous  la  protection  de  la  Compagnie.  Sans  cette 
satisfaction  les  hostilités  ne  cesseront  poinl.  La  lettre  ajoute 
que  le  directoire  de  la  Compagnie  envoie  des  détache¬ 
ments  d’inianlerie  et  d’artillerie  sous  les  ordres  de  sir 
Erskine.  Mais  les  Burmacks  ont  aussi  des  armes  et  de  l’ar¬ 
tillerie  européenne,  à  laquelle  les  Français  répandus  parmi 
eux  pourraient  donner  sa  supériorité  accoutumée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  * 

Déclarations  qui  donnent  une  idée  juste  des  pré¬ 
tendus  patriotes  par  excellence  qui  étaient  à  la 
télé  des  mouvements  contre-révolutionnaires  qui 
ont  eu  lieu  à  Marseille  le  5  vendémiaire. 

Le  7  vendémiaire,  l’an  3e  de.  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible ,  le  nommé  Caston  ,  gen- 
darme,  étant  sur  le  point  d’être  exécuté,  en  sautant 
trois  fois  sur  l’échafaud,  a  dit  :  «  Je  meurs  pour  Tou¬ 
lon;  vivent  les  Anglais! » 

Signé  Bourgoin,  capitaine  en  second  d’ar¬ 
tillerie,  1er  bataillon  des  Gravilliers', 
Vigoureux  ,  capitaine  des  grenadiers. 

Pierre- Antoine  Margaiue  certifie  avoir  entendu 


dire  au  patient,  au  bas  de  la  guillotine  ;«  Vivent  les 
Anglais  au  Port-la-Montagne  !  » 

Signé  Margaine  ,  sous-lieutenant  des  grena¬ 
diers  au  ler  bataillon  des  Gravilliers. 

Avoir  entendu  ees  mots. 

Signé  Anseaume,  sergent-major  du  1er  ba¬ 
taillon  des  Gravilliers. 

Pour  copie  conforme  ; 

Signé  Magnin  ,  secrétaire  des  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  des  Bou- 
clies-du-Rliône  et  du  Var. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'André  Dumont. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  VENDÉMIAIRE. 

Le  veuve  et  les  enfants  du  citoyen  Legros, adju¬ 
dant  de  l’armée  du  Nord,  inhumainement  fusillé  par 
les  ordres  de  Cobourg,  réclament  des  secours. 

Laurent  :  Legros  est  digne  des  regrets  de  la 
Convention  ,  il  est  mort  en  vrai  républicain.  Ceux 
qui  exécutaient  l’ordre  de  Cobourg  tremblaient;  il 
leur  dit  :  «  Tirez,  ne  tremblez  point;  je  ne  crains  pas 
la  mort.»  11  ne.  voulut  point  qu’on  lui  fermât  les 
yeux.  «  Un  républicain ,  dit-il ,  sait  mourir  les  yeux 
ouverts.  » 

L’assemblée  applaudit,  et  renvoie  la  pétition  an 
comité  des  secours  pour  en  faire  un  rapport  demain. 

—  La  section  des  Marchés  demande  le  rapport  du 
décret  qui  supprime  les  assemblées  de  sections  du 
quintitli. 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 

—  Les  citoyens  de  Rouen  écrivent  ;  «  Nous  vous 
invitons  à  maintenir  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  mais  soumis  aux  vrais  principes,  c’est-à-dire 
à  la  justice;  nous  voulons  la  république,  mais  nous 
ne  souffrirons  pas  que  l’autorité  soit  partagée. 
Guerre  aux  tyrans  ,  soumission  aux  décrets  émanés 
de  la  Convention  nationale.  (Applaudissements, 
insertion  au  Bulletin.  ) 

La  Société  populaire  de  la  même  commune  invite 
la  Convention  à  terminer  promptement  la  guerre  de 
la  Vendée;  elle  présente  quelques  moyens  tendant 
à  ce  but. 

L’assemblée,  sans  en  entendre  lecture,  en  or¬ 
donne  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Grégoire  :  Citoyens ,  j’ai  défendu  successive¬ 
ment  les  juifs ,  les  anabaptistes,  les  Suisses  fribour- 
geois  condamnés  aux  galères,  et  les  gens  de  couleur. 
Ces  actes  de  courage  ont  attiré  sur  moi  un  déluge 
de  calomnies  et  de  libelles.  Mais  ce  qui  m’a  valu  les 
outrages  les  plus  multipliés ,  les  persécutions  les 
plus  atroces ,  c’est  ma  constance  à  réclamer  en  fa¬ 
veur  des  habitants  de  l’Afrique,  despotisésen  Amé¬ 
rique  par  quelques  habitants  de  l’Europe ,  qui  se 
disent  amis  de  l’égalité  et  de  la  liberté ,  et  qui  veu¬ 
lent  être  propriétaires  d’hommes. 

À  l’ouverture  des  séances  de  la  commission  des 
colonies,  je  débutai  par  l’offre  de  ma  démission, 
parce  que,  dis-je,  à  mes  collègues,  «  ayant  autrefois 
pris  partà  la  discussion  des  affaires  coloniales  d’après 
les  principes  qui  ne  sont  pas  ceux  de  certaines  per¬ 
sonnes,  ma  participation  à  votre  travail  pourrait  y 
jeter  de  la  dèiuveur  aux  yeux  des  hommes  prévenus 
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ou  malveillants.  A  ce  motif  se  joignent  l'étendue 
d’autres  occupations  relatives  au  bien  public ,  et 
l’altération  de  ma  santé  par  l’excès  du  travail. 

Après  une  discussion  ,  mes  collègues  pensèrent 
que  ma  délicatesse  était  exagérée,  et  qu’honoré  de 
la  confiance  dont  vous  m’aviez  investi, je  devais 
rester  avec  eux. 

Le  même  jour ,  un  colon  vint  demander  à  me 
parler  en  particulier  pour  m’engager  à  me  retirer, 
attendu,  me  dit-il,  qu’il  avait  des  preuves  maté¬ 
rielles  contre  moi;  je  lui  répondis  que  je  me  réjouis¬ 
sais  de  voir  scs  preuves  matérielles,  pour  les  discu¬ 
ter  d’une  manière  très-formelle,  et  je  l’engageai  à 
venir  annoncer  hautement  ce  fait  à  ia  commission  ; 
il  refusa. 

Hier,  à  la  séance  de  la  commission  ,  je  reçus  une 
lettre  dont  je  vais  vous  donner  connaissance;  je 
m’empressai  de  la  montrer  à  mes  collègues,  et  de 
solliciter  leur  autorisation  pour  en  faire  lecture  à  la 
Convention  nationale;  ils  furent  de.  cet  avis. 

Les  signataires  de  la  lettre  ayant  demandé  que 
j’en  accusasse  la  réception  ,  je  le  fais  ici  d'une  ma¬ 
nière  éclatante. 

Voici  celte  lettre: 

Les  colons  de  Saint-Domingue  au  citoyen  Grégoire, 
député  à  la  Convention  nationale. 

Du  15  vendémiaire,  l’an  5c  de  la  république. 

«  Faisant  partie  des  membres  de  la  commission  coloniale 
qui  vient  d’être  élue  dans  la  séance  du  soir,  il  vendémiaire, 
nous  croyons  devoir  le  prévenir  qu’étant  nommément  in¬ 
culpé  dans  l’affaire  de  Saint-Domingue,  il  répugnera  sans 
doute  à  ta  délicatesse  de  prendre  place  parmi  ceux  qui  doi¬ 
vent  en  connaître,  ne  pouvant  être  juge  et  partie.  Nous 
uouspersuadonsque  tu  nous  saurasgréde  notre  démarche, 
et  qu’elle  sera  suffisante  pour  te  déterminer  au  parti  que 
lu  dois  prendre.  Ce  serait  avec  le  plus  grand  déplaisir,  s’il 
en  était  autrement ,  que  nous  serions  forcés  de  nous  adres¬ 
ser  à  la  Convention  nationale  et  d’entrer  dans  des  détails, 
parce  que  l'affaire  majeure  qui  doit  être  discutée  dans  celle 
commission  est  celle  de  toute  la  colonie. 

«  Salut  et  fraternité. 

n Signé:  L.-E.  Corre,  Verneüil,  Theroü,  Doraggis, 
Schvenper,  Le  Cosse,  Bengé,  Mol  art,  Serre, 
B.  Mulet,  Fromenteau. 

«  P.  S.  Nous  espérons  que  tu  voudras  bien  nous  accuser 
la  réception  de  cette  lettre,  o 

Grégoire  :  Citoyens,  j’ai  dû  vous  présenter  ces 
faits;  c’est  à  la  Convention  à  prononcer. 

Quant  à  l’accusation  dirigée  contre,  moi,  les  si¬ 
gnataires  de  la  lettre  disent  que  je  suis  nommément 
inculpé',  ils  menacent  d’entrer  dans  des  détails.  Je 
provoque  ces  détails ,  qu’ils  les  donnent  au  plus  tôt. 
L’honneur  et  la  justice,  de  la  Convention  nationale 
ne  lui  permettent  pas  de  laisser  planer  le  soupçon 
sur  un  de  ses  membres;  sans  cela  l’imposture  ca¬ 
lomnierait  votre  sagesse. 

J’ai  lait  la  longue  et  triste  expérience  qu’on  ne 
défend  pas  impunément  l’humanité  et  la  justice,  et 
je  n’en  serai  que  plus  acharné  à  plaider  dans  toutes 
les  circonstances  la  cause  de  la  justice  et  de  l’huma¬ 
nité,  même  en  laveur  de  mes  ennemis. 

J’attendrai  avec  intrépidité  mes  accusateurs;  j’at¬ 
tendrai  avec  calme  votre  jugement. 

L’ordre  du  jour!  s’écrie-t-on  de  toutes  les  parties 
de  la  salle. 

Bréard  :  J’observe  que  les  sentiments  d’humanité 
et  de  justice  de  Grégoire  sont  ses  accusateurs  au¬ 
près  des  colons,  et  que,  s’il  fallait  s’arrêter  à  des  dc- 
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nonciations  vagues  ,  il  faudrait  exclure  tous  les 
membres  du  comité. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  exprime  ses  senti¬ 
ments  d’attachement  pour  la  Convention ,  et  dépose 
une  somme  de  10,983  livres  pour  l’armement  d’un 
vaisseau. 

—  On  lit  la  lettre  suivante: 

Le  représentant  près  l’Ecole  de  Mars  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Du  camp  de  Sablons,  le  15  vendémiaire,  l’ail  5e. 

«  Citoyen  président,  je  te  prie  d’apprendre  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  que  demain  \t\  les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars 
quittent  les  Sablons  pour  aller  camper  près  la  commune  de 
Carrière-lès-Poissy.  Ce  changement  de  position  se  fait  en 
vertu  de  l’arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui  consacre 
ce  mois  à  l’enseignement  des  grandes  manœuvres.  Les 
enfants  de  Mars  vont  s’exercer  là  aux  marches  militaires, 
aux  reconnaissances  du  terrain  ;  ils  apprendront  à  se  re¬ 
trancher,  à  se  placer  de  manière  à  ne  pouvoir  être  surpris 
par  l’ennemi.  Nous  emploierons  huit  jours  à  ces  différents 
exercices,  et  nous  serons  de  retour  au  camp  des  Sablons 
du  22  au  2/j. 

n  Salut  et  fraternité. 

«Signé  Moreau,  représentant  du  peuple  prés  l'Ecole 
«  de  Mars.  » 

Bordas  :  Citoyens  ,  vous  ne  cessez  de  dire  au 
peuple  cette  vérité  ,  que  la  révolution  est  son  ou¬ 
vrage;  vous  ne  cessez  de  lui  dire  cette  vérité,  que 
sou  bonheur  en  est  l’objet,  et  qu’il  en  sera  le  résul¬ 
tat.  C'est  à  vous  aussi  de  la  lui  faire  sentir;  c’est  à 
vous  de  lever  tous  les  obstacles  qui  semblent  retar¬ 
der  sa  jouissance  ;  c’est  à  vous  de  faire  naître  et  de 
saisir  toutes  les  occasions  où  il  jugera  de  notre  but 
par  nos  actions  et  par  nos  travaux. 

Citoyens ,  il  est  de  la  nature  de  l’homme  d’aimer 
à  jouir;  il  est  dans  la  nature  de  l’homme  de  s’assurer 
une  jouissance  dans  ses  derniers  jours;  tel  a  été  le 
but  surtout  des  sans-culottes  parisiens. 

Un  père  de  famille,  un  homme  paisible,  économe 
et  vertueux  ,  avait  à  peine  réservé  par  ses  travaux 
et  par  ses  privations  une  somme  de  600  livres,  une 
somme  plus  ou  moins  considérable,  d’après  ses  res¬ 
sources,  qu’il  la  versait  dans  les  caisses  publiques , 
pour  se  faire  un  revenu,  soit  en  viager ,  soit  à  tout 
autre  titre.  C’est  en  faveur  de  ces  hommes  estima¬ 
bles  que  je  vous  propose  un  parti  que  les  circon¬ 
stances  commandent,  et  que  la  justice  réclame. 

Avant  la  chute  d’une  petite  autorité  qui  voulait 
rivaliser  avec  l’autorité  nationale,  avant  la  chute 
d’une  municipalité  rebelle,  l’agent  national  de  la 
commune  était  chargé  de  viser  les  certificats  qu’exi¬ 
geait  la  loi  pour  faire  jouir  de  leurs  revenus  les 
créanciers  de  la  nation. 

Depuis  l’anéantissement  de  quelques  hommes 
corrompus  et  corrupteurs ,  depuis  la  destruction  de 
l’autel  qui  voulait  s’élever  à  côté  de  l’autel  national; 
depuis  la  suppression  de  cette,  municipalité,  que  des 
hommes  conjurés  contre  la  liberté,  qui  se  disent  les 
amis  par  exellence  du  peuple,  les  défenseurs  exclu¬ 
sifs  de  ses  droits  ,  voudraient  encore  rétablir  pour 
perpétuer  les  crimes  et  les  dissensions,  le  vol  et  les 
assassinats,  le  pillage  même  de  la  fortune  publique; 
depuis  cette  suppression  ,  dis-je,  les  créanciers  les 
plus  intéressants  de.  la  république  ne  savent  plus  à 
qui  s’adresser  pour  obtenir  les  certificats  visés 
sans  lesquels  la  trésorerie  nationale  ne  peut  leur 
acquitter  les  revenus  des  dettes  les  plus  légitimes. 

Vous  l’aviez  déjà  prévu  ,  citoyens,  et  vous  aviez 
cherché  les  moyens  de  venir  au  secours  de  ces  mal- 
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heureux  créanciers;  mais  l’agent  national  du  dépar¬ 
tement  ne  se  croyant  pas  encore  suffisamment  au¬ 
torisé  pour  viser  les  certificats  d’arrérages,  tous  les 
propriétaires  de  rentes  sur  l’Etat  sont  aujourd  hui 
en  souffrance.  Tous  se  pourvoient  à  votre  comité 
des  finances,  et  déjà  les  pétitions  remplissent  plu- 
cîpnrQ  dp  pps  partons. 

Citoyens,  il  n’est  pas  de  cri  plus  puissant  que  celui 
du  besoin;  il  n’est  pas  de  langage  plus  expressif 
que  celui  de  la  justice.  Je  vous  lais  entendre  l’un 
et  l'autre;  je  vous  parle  pour  des  créanciers  légi¬ 
times  et  nécessiteux.  Si  les  formes  sont  la  sau¬ 
vegarde  de  la  liberté ,  rendez  ces  formes  pratica¬ 
bles. 

Voici  mon  projet  de  décret: 

«La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
certificats  qui  devaient  ci-devant  être  visés  par  l’a¬ 
gent  national  de  la  commune  de  Paris,  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  public  ,  seront,  à  compter  de 
ce  jour,  visés  par  le  directoire  du  département  de 
Paris.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Conformément  à  la  loi  qui  ordonne  que  les 
membres  du  comité  de  salut  public  seront  renou¬ 
velés  par  quart  tous  les  mois  ,  l’assemblée  passe  à 
l’appel  nominal,  pour  procéder  au  renouvellement 
de  trois  membres. 

Les  trois  membres  sortant  du  comité  sont  Ro¬ 
bert  Lindet,  Carnot  et  Prieur  (de  la  Côte-d’Or);  ceux 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages  pour  les  rempla¬ 
cer  sont  Prieur  (  de  la  Marne) ,  Guyton-Morveau  et 
Richard  ;  ils  sont  proclamés  membres  du  comité  de 
salut  public. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  VENDÉMIAIRE. 

Cette  séance  était  indiquée  pour  procéder,  à  l’ap¬ 
pel  nominal,  au  choix  de  quatre  nouveaux  membres 
du  comité  de  sûreté  générale.  Ceux  qui  ont  réuni  la 
majorité  des  suffrages  sont:  Laporte,  Rewbell, 
Bentabole  et  Reverchon.  Ils  sont  proclamés  mem¬ 
bres  du  comité. 


SÉANCE  DU  16  VENDÉMIAIRE. 


Un  membre  donne  lecture  d’une  lettre  écrite  à 
la  Convention  par  le  citoyen  Dentzcl ,  représentant 
détenu ,  tendant  à  obtenir  sa  translation  dans  son 
domicile  en  cette  commune,  avec  sa  famille:  à  cette 
lettre  était  joint  un  certificat  d’officier  de  santé,  et, 
sur  la  motion  d’un  autre  membre  ,  la  Convention  a 
décrété  que  le  représentant  Dentzel  sera  transféré 
dans  son  domicile  à  Paris,  où  il  restera  dans  le 
sein  de  sa  famille,  jusqu’à  ce  que  le  comité  de  salut 
public  ait  lait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  ce  citoyen  lait  partie  intégrante  de  la  république, 
et  le  comité  de  salut  public  sera  tenu  de  faire  ce 
rapport  dans  la  huitaine. 


.  Un  député  de  Pile  de  Corse  présente  plusiei 
observations  tendant  à  faire  accorder  des  secoi 
a  des  patriotes  corses  qui,  pour  fuir  la  tyrannie 
traître  Paoli ,  s  embarquèrent  sur  les  vaisseaux  < 
pagnols  ou  anglais,  arrivèrent  à  Gênes  et  passèrt 
ensuite  au-Port-de-la-Montagne. 

Renvoyé  au  comité. 


mnno^lfi  lier  et  Pocholle  ,  représentants  à  Com- 
ïïr’5!Sf^flrancï1*’  ont  passer  le  buste  tle  Chai  lier 

rU,lVVa  p^re:1'aute-  de  cct  ouvrage  pro¬ 
pose  le  buste  de  Brutus  avec  la  même  matière. 

•  Plusieurs  communes  et  Sociétés  populaire: 
expriment  l  indignation  qu’elles  ont  ressentie  à  b 


nouvelle  de  l’assassinat  commis  en  la  personne  du 
représentant  Tallien  ;  elles  demandent  la  prompte 
punition  des  auteurs  de  ce  forfait ,  et  jurent  d’être 
inviolablement  attachées  à  la  Convention. 

—  La  section  du  Panthéon-Français  réclame  la 
liberté  de  l’un  de  ses  concitoyens /arrêté  en  vertu 
de  mesures  de  sûreté  générale,  relatives  aux  évé¬ 
nements  des  9  et  10  thermidor.  Elle  atteste  le  pa¬ 
triotisme  de  ce  citoyen  comme  ne  s’étant  jamais 
démenti  Le  président  lui  promet  justice  ,  et  la  pé¬ 
tition  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Lequinio  donne  lecture  d’une  adresse  de  la 
Société  populaire  de  Vannes,  département  du  Mor¬ 
bihan. 

La  Société  populaire  de  Vannes  à  la  Convention 
nationale. —  Du  7  vendémiaire. 

«Représentants  d’un  peuple  libre,  la  liberté  ou  la  mort 
est  notre  devise,  la  Convention  nationale  notre  point  de 
ralliement,  son  autorité  notre  guide,  et  son  dévouement 
dans  les  journées  des  9  et  10  thermidor  nous  servira  dans 
tous  les  temps  de  modèle  et  de  règle. 

«  Anathème  à  quiconque  s’écartera  decesprincipes,base 
fondamentale  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Nous  avons  frémi  d’indignation  et  d’horreur  en  appre¬ 
nant  que  des  scélérats,  comprimant  aujourd’hui  les  Jaco¬ 
bins  de  Paris  et  de  Marseille,  lèvent  une  tête  audacieuse, 
et  cherchent  à  rivaliser  l’autorité  nationale.  Ces  Sociétés 
justement  célèbres  par  leur  patriotisme,  leur  dévouement 
et  leur  amour  pour  la  liberté,  deviendraient-elles  donc 
l’atelier  où  l’on  nous  forge  de  nouvelles  chaînes,  le  repaire 
où  s’aiguisent  les  poignards  qui  doivent  tuer  l’égalité? 
Non ,  les  vrais  républicains  entendent  la  voix  de  la  patrie; 
ils  se  presseront  autour  de  la  représentation  nationale,  et 
reconnaîtront  avec  elle  la  nécessité  de  frapper  sans  commi¬ 
sération  tous  les  intrigants  qui  dirigent  ces  machinations 
perfides,  etc.  » 

La  Convention  nationale  décrète  le  mention  honorable 
et  l’insertion  au  Bulletin  de  celte  Adresse. 

Pénières  ,  au  nom  du  comité  d’agriculture  : 
On  a  senti  depuis  longtemps  la  nécessité  d’amélio¬ 
rer,  d’augmenter  et  d’étendre  les  productions  du  sol 
de  la  république  ;  un  petit  nombre  d’hommes  s’en 
sont  laborieusement  occupés  ;  mais  leurs  travaux 
n’ont  été  que  peu  utiles ,  pour  n’avoir  pas  été  mis  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens;  les  ouvrages  précieux 
de  Duhamel ,  de  Rosier  ,  de  Halles,  de  Joyeuse,  de 
Parmentier ,  de  Lottinger,  de  Châteauvieux  et  de 
quelques  autres  agronomes,  ne  sont  connus  que  des 
citoyens  instruits,  et  n’ont  servi  jusqu’à  ce  jour  qu’à 
établir  des  théories  que  quelques  curieux  seulement 
ont  mises  en  pratique;  il  est  aussi  vrai  de  dire  que 
les  expériences,  ou  les  premiers  travaux  que  l’on 
donne  à  l’amélioration  des  terres  ,  étant  souvent 
longs  dans  leurs  développements  et  dans  leur  rap¬ 
port,  le  cultivateur,  pressé  de  recueillir  et  de  jouir, 
se  dégoûte  ,  et  laisse  à  moitié  fait  un  ouvrage  coû¬ 
teux,  qui  faute  de  persévérance  ne  lui  a  rien  produit. 

Si ,  comme  l’ont  pensé  plusieurs  savants,  on  de¬ 
vait  juger  des  connaissances  des  habitants  d’un  pays 
par  leur  perfection  plus  ou  moins  grande  dans  l’art 
de  cultiver  la  terre  ,  la  république  française  offrirait 
un  contraste  bien  frappant  aux  yeux  de  l’observa¬ 
teur  qui  partirait  d’une  semblable  donnée. 

Dans  le  département  du  Nord  ,  jusqu’aux  rives  de 
la  Loire,  on  a  beaucoup  inventé  et  mis  presque  tout 
en  usage  pour  fertiliser  la  terre.  Dans  ceux  du  Sud, 
de  l’Est  et  Ouest,  on  est  encore  assujetti  aux  antiques 
méthodes  ;  les  outils  aratoires  n’y  ont  été  ni  changés 
ni  perfectionnés,  les  productions  y  sont  toujours  les 
mêmes,  les  pays  peu  fertiles  y  sont  encore  en  friche  ; 
les  marais  n’y  sont  point  desséchés ,  peu  de  canaux 
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y  sont  ouverts  ;  les  chemins  de  traverse  ou  vicinaux 
y  sont  très-rares  ou  très-mal  entretenus;  la  con¬ 
struction  des  maisons ,  granges,  étables  ,  moulins  et 
autres  usines,  y  est  du  plus  mauvais  goût,  peu  com¬ 
mode  et  peu  solide. 

Dans  les  pays  qui  avoisinent  la  chaîne  des  monta¬ 
gnes  qui  joint  les  Pyrénées  aux  Alpes  et  au  Mont- 
Blanc, on  a  à  peine  les  premières  notions  de  laculture 
des  terres;  bornés  aux  soins  paisibles  d’engraisser 
leurs  troupeaux,  les  habitants  peu  fortunés  de  ces 
froides  régions  ne  se  sont  pas  même  inquiétés  des 
moyens  d’augmenter  la  reproduction  de  leurs  ani¬ 
maux  et  d’améliorer  leurs  races.  Peu  jaloux  d’em¬ 
bellir  la  nature  en  dirigeant  sa  fécondité,  ils  croi¬ 
raient  l’outrager  en  gênant  son  libre  cours;  leurs 
pâturages  seraient  encore  susceptibles  des  plus  gran¬ 
des  améliorations  s’ils  les  faisaient  arroser  par  des 
sources  et  des  ruisseaux  qui  se  perdent  dans  de  pro¬ 
fondes  collines;  mais  l’art  de  l’irrigation  leur  est 
aussi  inconnu  que  celui  de  créer  des  prairies  artifi¬ 
cielles. 

Quoique  ces  contrées  soient  naturellement  peu 
fertiles  à  cause  du  froid  excessif  qui  y  règne  pendant 
plus  de  six  mois  de  l’année,  il  est  néanmoins  quel¬ 
ques  espèces  de  blé  qui  y  produiraient  des  récoltes 
abondantes,  et  suffiraient  pour  y  nourrir  les  habi¬ 
tants,  qui  sont  forcés  d’aller  chercher  au  loin  leurs 
subsistances.  Le  sarrasin,  le  seigle  ,  le  blé  noir  de 
Sibérie  ,  le  seigle  de  mars ,  l’avoine  et  quelques  au¬ 
tres  s’y  acclimateraient  aisément;  le  chanvre  et  le 
lin  pourraient  y  être  cultivés  avecsuccès,  si  on  y  ap¬ 
portait  tous  les  soins  nécessaires. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  de  ce  qui  peut  con¬ 
venir  à  tel  ou  tel  autre  département  ;  cette  applica¬ 
tion  exige  d’ailleurs  des  connaissances  que  je  n’ai 
pas  et  que  peu  de  personnes  possèdent  ;  mais  je  dois 
dire  qu’en  général  les  productions  de  la  terre  ne 
sont  ni  assez  variées  ni  assez  répandues  ;  ici  on  ne 
cultive  que  du  froment,  là  que  du  seigle  ,  ailleurs 
que  de  l’avoine  ;  autre  part  on  ne  trouve  que  des 
vignes,  dans  un  autre  lieu  on  ne  voit  que  des  pâtu¬ 
rages,  et  plus  loin  que  des  forêts  ;  c’est  par  des  usa¬ 
ges  ou  des  spéculations  aussi  mal  combinées  que  les 
denrées  deviennent  plus  ou  moins  chères  à  raison  de 
l’éloignement  et  du  prix  du  transport. 

On  voit  néanmoins  quelques  départements  qui  ne 
soint  point ,  par  la  qualité  de  la  terre,  supérieurs  à 
ceux  qui  les  avoisinent,  et  dont  les  habitants  ont  su 
profiter  de  tous  les  sucs  de  la  terre  ,  pour  varier  les 
productions  à  l’infini  ;  c’est  aussi  dans  ces  pays  que 
les  denrées  ont  toujours  été  achetées  à  meilleur 
marché. 

Il  importe  non-seulement  à  la  prospérité  publique 
d’étendre  autant  qu’il  sera  possible  cette  variation 
dans  tous  les  départements  qui  en  seront  suscepti¬ 
bles;  mais  il  est  encore  nécessaire  de  choisir  parmi 
les  espèces  celles  qui  produisent  les  meilleurs  fruits 
ou  les  meilleures  races  ;  il  est  nécessaire  d’améliorer 
par  des  engrais  le  sol  de  plusieurs  districts  ;  il  est 
nécessaire  d’y  apporter  des  outils  aratoires  propres  à 
fouiller  ou  à  retourner  la  terre  différemment  qu’on 
ne  le  fait;  il  faudrait  qu’on  fit  creuser  des  puits  à 
marne  partout  où  il  paraît  s’en  trouver  ;  il  faudrait 
faire  tracer  par  des  ingénieurs  des  canaux  d’irriga¬ 
tion  ,  pour  élever  dans  les  pays  montueux  des  eaux 
qui  se  perdent,  et  qui,  parle  moyen  d’une  rigole  cir¬ 
culaire  et  bien  nivelée  ,  arroseraient  des  coteaux 
couverts  de  bruyères,  et  les  changeraient  en  prai¬ 
ries  ;  il  faudrait  qu’il  fût  distribué  à  chaque  munici¬ 
palité  des  greffés  de  toutes  les  espèces  de  fruits  ;  il 
faudrait  que  les  races  rabougries  des  bœufs,  vaches, 


moutons  et  autres  fussent  totalement  rége'nérées ,  et 
pour  cela  il  suffirait  de  faire  échanger  ceux  de  belle 
race  qu’on  trouve  dans  quelques  départements,  et 
qu’on  destine  à  la  boucherie,  contre  ceux  d’une  race 
inférieure  qu’on  ferait  engraisser  et  estimer  pour  cet 
utile  échange  ;  il  faudrait  surtout  multiplier  et  soi¬ 
gner  les  bêtes  qui  produisent  les  laines  fines  et  ner¬ 
veuses;  il  faudrait  qu’il  y  eût  un  haras  pour  les 
chevaux  et  pour  les  bœufs  dans  tous  les  cantons  où 
on  élève  des  bestiaux;  il  serait  nécessaire  d’y  faire 
créer  des  prairies  artificielles ,  et  d’v  faire  distribuer 
des  graines  de  trèfle ,  de  luzerne  et  cïe  sainfoin  ,  d’in¬ 
diquer  les  moyens  de  les  cultiver  et  les  terres  pro¬ 
pres  à  cet  usage;  il  serait  utile  et  même  nécessaire 
que  tous  les  cultivateurs  eussent  une  boisson  agréa¬ 
ble  dans  toutes  les  saisons  de  l’année.  Si  tous  les  dé¬ 
partements  ne  produisent  pas  du  vin  ,  partout  on 
peut  recueillir  des  pommes  et  du  houblon  ;  mais  il 
faut  encore  que  l’on  connaisse  la  manière  de  faire  la 
bière  et  le  cidre. 

Un  autre  objet  de  première  nécessité,  et  dont  la 
culture  est  presque  généralement  négligée  ou  mal 
soignée  ,  c’est  celle  des  arbres  ou  végétaux  qui  pro¬ 
duisent  des  fruits  huileux. 

La  méthode  productive  de  la  vente  du  noyer  est  à 
peine  connue;  ce  n’est  que  dans  quelques  départe¬ 
ments  du  Nord  que  l’on  cultive  la  navette  ;  dans  d’au¬ 
tres  où  l’on  trouve  la,  faîne  en  abondance,  on  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  la  ramasser,  faute  de  connaître 
les  procédés  simples  d’en  accélérer  la  récolte  et  d’en 
extraire  l’huile. 

Les  arbres,  en  général,  sont  presque  partout  mal 
soignés  ;  dans  différents  départements  ,  les  cultiva¬ 
teurs  en  entourent  leurs  propriétés,  et,  faute  de  les 
élaguer  ,  les  végétaux  qui  croissent  sous  leur  ombre 
ne  produisent  aucun  grain  ;  dans  plusieurs  autres  les 
arbres  les  plus  utiles  sont  inconnus. 

Le  châtaignier,  par  exemple,  qui  croîtsur  les  mon¬ 
tagnes  les  plus  stériles  ,  n’est  cultivé  que  dans  quel¬ 
ques  lieux  peu  fertiles  ;  et  là,  au  lieu  d’employer  les 
bons  terrains  à  la  culture  du  blé,  le  châtaignier  oc¬ 
cupe  exclusivement  toute,  la  terre  végétale.  Il  en  est 
de  même  d’une  infinité  de  productions  que  le  hasard, 
l’habitude  ou  la  routine  font  dominer  dans  tel  pays 
qui  ne  lui  est  ni  plus  naturel  ni  plus  propre  qu’un 
autre  :  de  là  vient  cette  monotonie  de  productions 
que  l’on  aperçoit  dans  différentes  parties  de  la  répu¬ 
blique. 

On  cultive  dans  tous  les  départements  le  chanvre 
et  le  lin,  et  presque  partout  on  ignore  l’art  de  le  pré¬ 
parer.  On  a  généralement  adopté  les  plus  mauvaises 
méthodes  pour  le  faire  rouir  et  le  serancer  :  le  tour 
à  filer  est  inconnu  dans  plusieurs  districts  ;  les  tisse¬ 
rands  des  campagnes  n’ont  aucuns  principes  de  con¬ 
texture  ;  leurs  métiers  sont  faits  sans  goût;  leur  mé¬ 
canisme  est  d’une  roideur  épouvantable,  ce  qui  rend 
le  travail  long  et  pénible  ;  et  je  puis  faire  la  même 
application  à  la  fabrique  des  laines. 

On  pourrait  avec  le  plus  grand  succès  élever  la 
ruche  à  miel  dansAous  les  cantons  de  la  république, 
et  nulle  part  on  ne  donne  aux  abeilles  les  soins  qu’el¬ 
les  méritent;  dans  quelques  départements  on  a  la 
cruauté  de  tuer  cette  laborieuse  mouche  pour  lui 
enlever  son  miel  ;  en  général,  on  ignore  la  méthode 
de  les  soigner  ,  de  les  diviser,  lorsqu’elles  sont  trop 
nombreuses,  et  de  les  loger  d’une  manière  commode. 

Mais  on  doit  être  peu  surpris  de  cette  négligence , 
lorsque  en  parcourant  les  campagnes  de  quelques 
régions  de  la  république  on  y  voit  les  habitations 
des  citoyens  si  mal  bâties,  si  mal  distribuées,  si  peu 
aérées  et  si  malpropres  que  le  passant,  qui  n’est 
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point  habitué  à  ce  douloureux  spectacle ,  croit  aper¬ 
cevoir  la  plus  profonde  misère  où  n’existent  réelle¬ 
ment  que  le  mauvais  goût  et  la  pénurie  d’ouvriers 
exercés  et  instruits  de  leur  métier. 

Les  moulins ,  les  pressoirs ,  les  étables,  les  gran¬ 
ges  et  autres  usines  se  ressentent  nécessairement  de 
l’ignorance  des  constructeurs,  qui  souvent  savent  à 
peine  se  servir  du  niveau  et  de  l’à-plomb. 

Dans  quelques  pays  on  trouve  quelquefois  sous 
le  même  chaume  ,  et  sans  aucune  séparation  ,  le  lit 
du  propriétaire  et  à  ses  pieds  la  crèche  de  la  vache 
et  le  petit  parc  de  la  chèvre  :  c’est  souvent  là  que 
régnent  le  bonheur  et  la  concorde  ;  mon  but  est 
aussi  bien  loin  de  vouloir  troubler  cette  heureuse 
harmonie;  et  si  je  ne  craignais  la  dégradation  de 
l’homme  ,  qui  ne  peut  connaître  en  s’abrutissant  sa 
puissance  et  ses  droits,  je  serais  le  premier  à  vanter 
les  douceurs  de  la  vie  nomade  ;  mais  l’homme, libre, 
qui  sent  sa  dignité,  ne  doit  pas  marcher  du  même 
pas  que  son  troupeau  et  contracter  les  mêmes  ha¬ 
bitudes;  il  doit  profiter  de  tout  ce  que  la  nature  lui 
offre,  et  ses  mains  ne  doivent  pas  demeurer  oisives: 
c’est  au  législateur  sage  de  les  diriger  vers  le  bien 
commun  par  des  instructions  et  des  lois. 

—  Une  députation  de  Commune-Affranchie  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  depuis  vingt- 
trois  jours  Commune-Affranchie  ose  pétitionner  à 
votre  barre  :  des  cris  élancés  de  tous  les  cœurs  répu¬ 
blicains  vous  demandent,  par  notre  organe,  le  réta¬ 
blissement  de  ses  ateliers,  de  ses  manufactures,  pour 
procurer  à  ses  nombreux  habitants  le  travail  (pie 
leurs  bras  industrieux  réclament  avec  instance,  et  à 
la  république  les  immenses  ressources  qu’elle  a  droit 
d’attendre  de  notre  amour  et  de  notre  reconnais¬ 
sance. 

Nous  vous  avons  présenté  le  tableau  de  la  situa-  j 
tion  déplorable  de  notre  commune.  Chaque  jour  ; 
notre  dénûment  devient  plus  affreux.  Nous  ne  soin-  j 
mes  plus,  il  est  vrai ,  sous  le  sceptre  de  fer  du  bri¬ 
gandage  ,  mais  il  nous  tient  encore  dans  l’engour¬ 
dissement  et  la  stupeur  ;  nous  craignons  son  retour  : 
épouvantable;  car  il  vit  toujours  ,  il  s’agite  ,  il  me¬ 
nace  impunément  dans  nos  murs  le  courage  et  la 
vertu  qui  ont  juré  son  anéantissement  ;  il  semble 
croire  que  les  scellés  seront  éternellement  sur  la 
justice. 

Hàtez-vous,  citoyens  représentants,  de  la  déve¬ 
lopper  d’une  manière  prompte  et  terrible  contre  lui  ; 
enfoncez  son  cadavre  à  une  telle  prolondeur  que  scs 
exhalaisons  de  terreur  ne  puissent  plus  se  mêler  à 
l’air  de  la  liberté.  Arrachez  aux  brigands  jusqu’à  l’es¬ 
pérance,  et  vous  aurez  tout  fait  pour  briser  les  chaî¬ 
nes  honteuses  de  notre  commune,-  pour  lui  rendre 
la  force  ,  la  toute-puissance  de  ses  pensées  et  de  ses 
spéculations;  vous  aurez  fait  à  notre  commune  la 
seule  avance  efficace  qu’elle  vous  demande,  pour 
verser  avec  usure  ses  riches  et  utiles  productions 
dans  la  balance  politique;  vous  lui  aurez  donné  le 
mouvement  et  la  vie. 

Ce  ne  sera  pas  notre  faute  si  Commune-Affranchie, 
privée  de  ses  droits  de  cité  et  de  sa  dignité  républi¬ 
caine  ,  reste  encore  longtemps  dans  sa  flétrissante 
stagnation;  si  les  vices  de  l’oisiveté  dégradent  le  gé¬ 
nie  de  sa  population;  si,  le  brigandage  continuant 
d  exercer  son  empire  hideux  et  dévorant,  il  n’existe 
plus  de  trace  des  matières  premières  qui  remplis¬ 
saient  nos  magasins,  ni  aucun  des  républicains  in- 
diismeux  (pu  so  montrent  nvidps  dp  les  mettre  pii 
calcul  ;  nous  11  avons  aucun  reproche  à  nous  laire. 


Nous  étions  chargés  de  vous  dire  la  vérité ,  nous 
l’avons  dite  tout  entière  :  nous  avons  rempli  notre 
devoir.  Vive  larépublique  ,  vive  la  Convention  na¬ 
tionale! 

Celle  Adresse  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
des  applaudissements. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable, 
l’insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité  de 
commerce. 

—  On  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

La  Société  populaire  de  Marseille  régénérée  à  la 
Convention  nationale. 

Représentants,  il  n’est  plus  ce  colosse  monstrueux,  cette 
hydre  épouvantable,  cette  détestable  coalition  anti-popu¬ 
laire  :  voire  décret  du  5e  des  sansculollides  lui  a  porté  le 
coup  de  la  mort,  et  son  agonie  convulsive  n’a  servi  qu’à 
manifester  ses  projets  liberticides,  l’ali  ocité de  ses  moyens, 
et  à  découvrir  aux  yeux  d’un  peuple  bon,  vertueux,  mais 
comprimé,  la  conspiration  la  plus  noire,  la  trame  la  plus 
odieuse  que  des  monstres  près  d’être  découverts  puissent 
enfanter  dans  leur  désespoir  délirant. 

Grâces  éternelles  vous  soient  rendues ,  représentants  ! 
Encore  une  fois  votre  énergie  a  sauvé  le  Midi  à  la  répu¬ 
blique;  encore  une  fois  vous  préparez  de  nouveaux  triom¬ 
phes  à  nos  frères  d’armes,  en  étouffant  dans  l’intérieur  les 
factions  scélérates  et  fédéralistes,  qui  n’avaient  aidé  la  ré¬ 
volution  que  pour  s’arroger  la  puissance  du  peuple,  qui 
ne  voyaient  la  république  que  dans  eux,  le  gouvernement 
que  dans  leurs  mains,  et  la  nation  dans  les  assemblées  révol¬ 
tées,  d’où  ils  expulsaient  les  hommes  énergiques  qui  pou¬ 
vaient  les  démasquer,  et  arracher  le  peuple  de  l’erreur  dans 
laquelle  iis  avaient  soin  de  l’entretenir. 

Veillez  autour  de  vous,  législateurs,  comme  vos  dignes 
délégués  veillent  à  la  sûreté  des  départements  que  vous 
leur  avez  confiés  ;  c’est  à  la  sagacité  de  ceux  que  vous  avez 
envoyés,  c’est  à  leur  énergie,  à  leur  courage  héroïque, 
que  nous  devons  le  jour  bienheureux  de  notre  régénéra¬ 
tion.  Si,  faibles,  ils  balançaient  un  moment  entre  leur 
vie  et  leur  devoir,  ils  tombaient  sous  les  coups  meurtriers 
des  assassins  qui  les  entouraient,  et  Marseille  disparais¬ 
sait  du  so!  de  la  république.  Us  ont  bravé  le  fer  homi¬ 
cide  :  aidés  du  commandant  de  la  place,  de  la  brave  garni¬ 
son  qui  est  dans  nos  murs,  des  autorités  épurées  et  des 
bons  citoyens,  ils  ont  terrassé  les  scélérats,  et  les  Marseil¬ 
lais  les  livreront  sans  pitié,  comme  sans  miséricorde  ,  à  la 
vengeance  nationale  qui  les  attend. 

Mais,  représentants,  l’arbre’ conspirateur  n’est  qu’éla¬ 
gué  :  ses  racines  sont  prolundes;  et  ne  détruire  que  ses 
ramifications,  ce  serait  ne  donner  que  plus  de  force  au 
tronc. 

Sauvez  le  peuple,  représentants;  arrachez  le  masque  à 
tous  les  perfides;  prémunissez  les  bons  citoyens  de  Paris 
contre  le  poison  de  la  révolte  que  l’on  cherche  à  faire  cir¬ 
culer  dans  toute  la  république;  terrassez  les  insolents  do¬ 
minateurs  qui  voudraient  créer  une  puissance  à  côté  de  la 
représentation  nationale;  qui,  au  nom  du  peuple  qui  ne 
les  connaît  que  par  leur  audace  et  leur  immoralité,  vou¬ 
draient  dicter  des  lois  et  usurper  le  pouvoir  qui  réside  en 
vos  mains.  Le  peuple,  qui  vous  l’a  confié,  veut  que  vous 
l’exerciez  seuls  et  sans  influence;  il  attend  tout  de  ses  re¬ 
présentants,  et  c’est  à  leur  énergie,  à  leur  courage,  à  leurs 
vertus  républicaines,  à  le  sauver  de  la  nouvelle  tyrannie 
qui  le  menace.  C’est  vous,  représentants ,  qui  devez  ex¬ 
tirper  jusqu’aux  dernières  racines  des  factions  conspira¬ 
trices  qui  voudraient  encore  désoler  la  France. 

Pour  nous,  entièrement  dévoués  à  la  Convention,  nous 
n’aurons  d’autre  sollicitude  que  celle  de  sa  sûreté  ,  d’outre 
centre  d’union  qu’elle,  d’autre  pouvoir  à  reconnaître  que 
ceux  qui  en  émaneront.  Ses  décrets ,  les  arrêtés  de  ses  dé¬ 
légués  seront  pour  nous  sacrés,  et  ce  sera  dans  celle  source 
pure  que  nous  puiserons  la  règle  de  notre  conduite,  et 
nous  resterons  debout  tant  que  le  pouvoir  suprêmequi  ré¬ 
side  en  vos  mains  sera  menacé  et  méconnu  par  de  vils  in- 
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trigants,  par  d’audacieux  dominateurs.  Et  que  l’aristocra¬ 
tie  ni  le  modérantisme  ne  pensent  pas  à  empoisonner  notre 
bonheur  ;  nous  surveillons  tous  les  ennemis  du  peuple  ;  et 
pourraient-ils  se  flatter  d’échapper  à  l’œil  vigilant  du  pa¬ 
triotisme  épuré!  Non,  représentants,  tous  les  coupables, 
quelles  que  soient  leurs  fonctions,  doivent  être  livrés  à  la 
justice.  La  justice  esl  la  sauvegarde  des  principes,  et  c’est 
d’elle  que  le  peuple  français  attend  son  bonheur. 

Cette  Adresse  est  vivement  applaudie. 

Plusieurs  voix  :  La  mention  honorable  et  l’inser¬ 
tion  au  Bulletin. 

***  :  Comme  cette  Adresse  contient  le  code  le  plus 
parfait  des  principes  que  professe  la  Convention , 
des  principes  du  gouvernement  révolutionnaire ,  et 
comme  il  est  injuste  que  la  république,  et  surtout  les 
départements  du  Midi,  agités  par  les  agents  sortis  du 
nouveau  gouffre  contre-révolutionnaire  qu’on  vient 
de  détruire  ,  soient  éclairés  ,  je  demande  non-seule¬ 
ment  la  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin, 
mais  aussi  que  cette  Adresse  soit  imprimée  séparé¬ 
ment  en  placard  et  affichée  dans  toutes  les  commu¬ 
nes  de  la  république.  (  On  applaudit.  ) 

Un  nembre  observe  que  l’insertion  au  Bulletin 
remplit  le  but  du  préopinant  ;  que  cette  Adresse,  par 
ce  moyen  ,  sera  affichée  dans  toutes  les  communes  ; 
que  les  placards  ne  seraient  qu’une  dépense  inutile, 
qu’un  moyen  superflu. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin. 

Villers  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public, 
de  commerce  et  des  finances  :  Vous  avez  chargé  vos 
comités  de  commerce  et  des  finances  de  vous  faire 
un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  avantageux  de 
rendre  à  la  circulation  et  au  commerce  les  marchan¬ 
dises  qui  avaient  été  expédiées  pour  Commune-Af¬ 
franchie  et  les  autres  communes  déclarées  en  état 
de  rébellion  ,  et  sur  les  avantages  ou  désavantages 
de  la  confiscation  prononcée  par  le  décret  du  25  plu¬ 
viôse. 

Le  comité  de  commerce  a  senti  depuis  longtemps 
la  nécessité  de  revenir  sur  cet  objet  important ,  que 
des  circonstances  plus  favorables  et  la  punition  des 
conspirateurs  peuvent  faire  envisager  aujourd’hui 
différemment.  Lorsque  les  trahisons  se  dévoilaient 
partout,  vous  avez  dû  prendre  des  mesures  vigou¬ 
reuses  ,  dont  les  meilleurs  citoyens  pouvaient  être 
victimes  ;  mais  quand  le  calme  est  rétabli,  vous  de¬ 
vez  rendre  à  vos  semblables  cette  sécurité  dont  vous 
avez  besoin  vous-mêmes  pour  faire  leur  bonheur. 
C’est  au  milieu  des  chants  de  la  victoire  ,  et  non  au 
bruit  de  la  toudre,  que  vous  voulez  présenter  au 
peuple  les  lois  qu’il  vous  a  chargés  de  lui  donner. 
La  terreur  fait  la  seule  force  des  tyrans  ,  la  justice 
fait  celle  d’un  gouvernement  libre. 

D’après  ces  principes  ,  nous  vous  proposerons  de 
distinguer  l’homme  de  bonne  foi  qui,  dans  sa  cor¬ 
respondance  avec  Commune-Affranchie  pendant  sa 
révolte,  suivait  machinalement  le  cours  de  son  com¬ 
merce  ,  d’avec  celui  qui  conspirait  pour  elle  en  lui 
procurant  des  objets  d’équipement ,  d’armement  ou 
des  munitions  de  guerre.  Par  là  vous  concilierez  la 
sévérité  que  doivent  éprouver  les  coupables  avec  la 
justice  que  méritent  les  patriotes  ;  et  vous  rendrez 
au  commerce  l’espoir  qu’il  avait  perdu  ,  en  faisant 
circuler  une  quantité  considérable  de  matières  pre¬ 
mières  et  de  marchandises  qui  dépérissent  tous  les 
jours  dans  les  magasins  de  la  nation  ,  pendant  que 
les  fabriques  en  sont  dépourvues  ;  mais  il  est  néces¬ 
saire  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avez  fait  à  cet 
égard  ,  avant  de  vous  proposer  ce  qu’il  vous  reste  à 
faire. 


Quelque  temps  avant  le  12  juillet  1793,  (vieux 
style),  les  mouvements  qui  se  préparaient  à  Lyon 
pouvaient  être  connus;  mais  ce  ne  fut  qu’à  cette 
époque  qu’ils  furent  dénoncés  à  la  France  ,  et  que  , 
pour  les  réprimer,  vous  déployâtes  toute  la  sévérité 
des  lois.  Vous  ne  défendîtes  pas,  il  est  vrai,  de  com¬ 
mercer  avec  cette  commune  infidèle  ;  mais  cette  dé¬ 
fense  était-elle  nécessaire  pour  décider  les  hommes 
amis  de  leur  pays  à  rompre  toute  communication 
avec  elle?  C’était  bien  en  effet  l’interdire  que  de 
suspendre  le  payement  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues,  et  d’enjoiudie  aux  citoyens  qui  n’y  étaient  pas 
domiciliés  de  s’en  éloigner.  Les  autorités  constituées 
se  sont  contentées  de  ces  dispositions  pour  arrêter 
tout  ce  qui  lui  était  destiné;  elles  ont  saisi  égale¬ 
ment  ce  qui  en  sortait  et  ce  qui  devait  y  entrer. 
C’est  surtout  à  Châlons-sur-Saône,  à  Mâcon,  et  dans 
les  communes  placées  sur  les  bords  du  Rhône  ,  de¬ 
puis  Lyon  jusqu’au-dessous  de  Valence,  qu’on  aper¬ 
çoit  cette  vigilance  intéressée.  Les  unes  ont  été  gui¬ 
dées  par  la  prudence,  les  autres  par  la  mauvaise  foi, 
et  plusieurs  ont  disposé  à  leur  gré  de  ce  qui  se  trou¬ 
vait  en  leur  puissance  ;  de  manière  que  ,  dans  le 
moment  où  la  république  manquait  ailleurs  des 
objets  les  plus  nécessaires,  elles  étaient  abondam¬ 
ment  approvisionnées  dans  tous  les  genres. 

Ces  abus  vous  portèrent  à  rendre  la  loi  du  1er  oc¬ 
tobre  1793  (vieux  style),  qui  autorisait  les  municipa¬ 
lités  à  arrêter  les  objets  expédiés  pour  les  villes  re¬ 
belles,  et  approuvait  l’arrestation  de  ceux  chargés 
pour  Lyon  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
12  juillet.  D’après  cette  disposition  ,  il  semblait  que 
ce  qui  avait  été  expédié  avant  que  la  loi  lût  connue 
devait  être  rendu  aux  réclamants;  mais  les  adminis¬ 
trations  continuèrent  de  garder  tout  ce  qu’elles 
avaient  saisi ,  soit  avant ,  soit  après  la  promulgation 
de  la  loi.  Celle  de  Saône-et-Loire  s’est  signalée  sur¬ 
tout  par  ses  confiscations  arbitaires,  et  entre  autres 
parcelle  d’une  balle  évaluée  13,000  livres,  pour 
laquelle  toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi  ont  été 
inutilement  produites. 

Vous  voulûtes  mettre  fin  à  ces  injustices  par  le  dé¬ 
cret  du  25  pluviôse;  mais  comme  il  laissait  de  l’in¬ 
certitude  sur  l’époque  où  la  confiscation  devait  avoir 
lieu,  il  a  excité  beaucoup  de  réclamations  :  dans  les 
unes  on  s’excuse  sur  l’ignorance  de  la  loi  lorsque 
les  expéditions  ont  été  faites  ;  dans  les  autreson  pré¬ 
tend  que  les  marchandises  n’étaient  pas  de  nature  à 
alimenter  la  révolte.  On  ne  veut  pas  voir  qu’en  por¬ 
tant  cette  loi  vous  n’avez  considéré  qu’une  grande 
commune  en  insurrection,  et  la  nécessité  de  donner 
un  exemple  frappant  à  celles  qui  seraient  tentées  de 
l’imiter.  Il  s’agissait  d’une  rébellion  qui  pouvait 
avoir  les  suites  les  plus  funestes  :  l’embarras  de  re¬ 
connaître  les  conspirateurs  et  leurs  complices  vous  a 
déterminés  à  employer  des  moyens  rigoureux  ,  à  la 
vérité,  mais  que  les  circonstances  rendaient  indis¬ 
pensables. 

Les  coupables  n’existant  plus,  et  la  paix  étant  ré¬ 
tablie  dans  ces  contrées  malheureuses,  vous  aurez 
quelque  indulgence  pourdes  citoyens  qui ,  en  conti¬ 
nuant  de  communiquer  avec  elles  lorsqu’elles 
étaient  criminelles,  ignoraient  leur  perfidie  ou  la 
condamnaient. 

D’ailleurs,  vous  ne  voudrez  pas  contrarier  plus 
longtemps  la  nature  ,  qui  a  destiné  Lyon  à  rivaliser 
les  places  les  plus  importantes  de  l’Europe;  sa  si¬ 
tuation  avantageuse  au  confient  du  Rhône  et  delà 
Sône  la  rend  l’entrepôt  du  commerce  entre  le  nord 
et  le  midi  de  la  France  :  elle  avait  contribué  plus 
qu’aucune  autre  à  l’agrandissement  et  à  la  prospé¬ 
rité  du  commerce  national  ;  il  semble  que  c’est  par 


elle  qu’il  doit  reprendre  l’activité  que  des  circonstan¬ 
ces  impérieuses  ont  obligé  de  suspendre.  Pour  peu 
que  vous  l’encouragiez ,  elle  ne  tardera  pas  a  repa¬ 
rer  ses  pertes  :  elie  trompera  l’espoir  des  tyians 
d’Espagne  ,  d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  qui, 
après  avoir  jalousé  pendant  si  longtemps  son  indus¬ 
trie  ,  et  dépensé  des  sommes  immenses  pour  la  lui 
ravir,  ne  tarderaient  pas  à  se  1  approprier  sans  peine. 

Si  la  démolition  de  ses  superbes  bâtiments  et  le 
projet  délirant  de  n’y  laisser  que  quelques  chau¬ 
mières  leur  a  donné  des  espérances ,  il  faut  que  le 
prompt  rétablissement  de  ses  manufactures  les  déses¬ 
père.  Ils  connaissent  bien  peu  la  torce  de  la  nature 
et  la  magie  des  localités  ,  ceux  qui  prétendaient  dé¬ 
truire  pour  jamais  cette  infortunée  commune  :  quand 
la  charrue  n’y  laisserait  aucune  trace,  Lyon  renaî¬ 
trait  bientôt  dessillons  mêmes  qui  auraient  effacé  ses 
traces.  Son  sort  n’est  pas  plus  subordonné  aux  cau¬ 
ses  physiques  qu’aux  caprices  de  quelques  hommes 
féroces.  C’est  la  France,  c’est  l’Europe  qui  veulent 
que  Lyon  existe  ;  c’est  par  l’impulsion  naturelle  des 
hommes  et  des  choses ,  c’est  par  une  sorte  d’attrac¬ 
tion  de  commerce  qu’elle  doit  conserver  sa  célébrité. 

Si  vous  voulez  seconder  ses  destinées,  rappelez-la 
à  la  vie  politique  dont  elle  ne  jouit  pas  depuis  long¬ 
temps  ;  faites  ouvrir  tous  les  magasins  renfermant 
les  matières  premières  qui  lui  étaient  destinées  : 
alors  ces  mains  habiles,  que  des  travaux  destructeurs 
ont  pu  gâter  un  instant,  sauront  encore  en  tirer  un 
parti  précieux  pour  la  nation. 

Voilà  le  moyen  le  plus  avantageux  de  remettre  en 
circulation  et  de  restituer  au  commerce  les  mar¬ 
chandises  qui  avaient  été  expédiées  pour  Lyon,  et 
qui  ont  été  arrêtées. 

Mais  il  faut  rendre  à  cette  commune  l’état  de  tran- 
qudlité  dont  elle  a  besoin  pour  que  le  commerce  y 
prospère  ;  il  faut  y  rappeler  la  confiance  et  la  sécurité 
pour  les  personnes  et  pour  lesehoses.  Il  faut  que  les 
citoyens  des  départements  voisins  ne  craignent  plus 
de  communiquer  avec  elle  ;  il  faut  que  tous  ses  rap¬ 
ports  avec  les  autres  parties  de  la  république  soient 
rétablis  ;  il  faut,  en  un  mot,  déclarer  qu’elle  n’est 
plus  en  état  de  rébellion  et  de  siège.  Bientôt  vous  la 
verrez  abonder  en  ressources  de  tout  genre,  et  répa¬ 
rer  en  peu  de  temps  sa  dépopulation  par  la  douceur 
et  la  fertilité  de  son  climat. 

Les  marchandises  dont  il  est  ici  question  peuvent 
être  divisées  en  cinq  classes  différentes  : 

lo  Celles  qui,  devant  passer  nécessairement  par 
Lyon,  étaient  ordinairement  adressées  à  des  commis¬ 
sionnaires  de  cette  commune  ,  qui  se  chargeaient  de 
les  recevoir  et  de  trouver  des  voituriers  pour  les 
rendre  à  leur  destination  ; 

2o  Celles  qui  étaient  pour  Lyon  même  ,  mais  pour 
compte  de  négociants  étrangers  à  cette  commune, 
et  qui  n’y  séjournaient  que  le  temps  suffisant  pour 
les  recevoir  et  s’en  défaire  ; 

3o  Celles  pour  des  Lyonnais  restés  fidèles  à  l’unité 
et  à  l’indivisibilité  de  la  république; 

4°  Celles  qui  consistaient  dans  des  munitions  et 
des  approvisionnements  de  guerre  ; 

5°  Enfin,  celles  destinées  à  des  individus  coupables 
et  punis  par  la  loi. 

Dans  cette  dernière  espèce  on  doit  encore  distin¬ 
guer  les  marchandises  payées,  lors  de  l’envoi,  par  le 
propriétaire  proscrit,  et  celles  qui  auraient  été  en¬ 
voyées  a  crédit,  et  qui  par  conséquent  appartiennent 
encore  a  celui  qui  les  a  expédiées. 

Celles  de  la  première  classe  ne  présentent  aucune 


difficulté,  puisque,  par  l'art.  IV  du  décret  du  25  plu¬ 
viôse,  le  transit  est  excepté  de  la  confiscation. 

On  ne  peut  supposer  à  celles  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  une  destination  dangereuse,  puisqu’elles 
étaient  adressées  à  des  patriotes. 

Celles  de  la  quatrième  sont  en  très-petite  quantité: 
elles  consistent  dans  quelques  sabres  et  quelques 
baudriers. 

La  plus  grande  partie  des  autres  sont  des  matières 
premières  que  les  fabriques  attendent ,  et  que  vous 
vous  empresserez  de  leur  faire  restituer.  Vous  ne 
serez  pas  fâchés  d’apprendre  que  les  mesures  vigou¬ 
reuses  que  vous  aviez  adoptées  contre  les  citoyens 
auxquelles  elles  appartiennent  leur  ont  été  favora¬ 
bles  ;  elles  leur  ont  conservé  une  propriété  qui  serait 
infailliblement  devenue  la  proie  des  fripons  qui  ont 
si  longtemps  dominé  dans  Commune-Affranchie. 

D’un  autre  côté,  l’ignorance  ou  la  mauvaise  foi  des 
administrations  ne  leur  a  pas  été  moins  utile.  Les 
formalités  que  vous  aviez  prescrites  étaient  claires; 
elles  y  ont  trouvé  des  difficultés,  pour  ne  pas  laisser 
échapper  ce  qui  était  en  leur  puissance.  En  consé¬ 
quence  la  confiscation  qui  devait  se  faire  au  profit 
de  la  république  n’a  pas  eu  lieu. 

11  est  donc  de  l’intérêt  de  la  nation  ,  qui  n’est  que 
la  somme  de  celui  des  citoyens,  de  rapporter  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  pluviôse  ,  qui  confisque 
indistinctement  les  marchandises  expédiées  pour 
Commune-Affranchie,  puisqu’elles  sont  encore  pres¬ 
que  toutes  dans  les  magasins  de  la  république. 

La  justice  même  semble  exiger  cette  mesure.  La 
loi  du  12  juillet  a  été  inconnue  dans  plusieurs  parties 
de  la  France.  Il  est  des  départements,  à  cent  cin¬ 
quante  lieues  de  Lyon,  où  elle  n’a  été  ni  réimprimée, 
ni  publiée,  ni  affichée  ,  notamment  le  département 
de  Fl  Ile-et-Vilaine ,  où  il  s’est  fait  à  cette  époque 
des  expéditions  pour  Lyon  ,  et  dont  les  administra¬ 
teurs  se  justifient  en  disant  qu’ils  ne  l’ont  regardée 
que  comme  une  loi  de  localité. 

Les  citoyens  doivent-ils  être  victimes  d’une  pa¬ 
reille  négligence?  Peuvent-ils  l’être  de  celle  d’un 
commissionnaire  chez  lequels  ils  ont  déposé  leurs 
marchandises  avant  la  loi ,  et  qui  ne  les  aura  fait 
partir  que  longtemps  après?  La  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  réclament  se  trouvent  dans  ces  circon¬ 
stances  malheureuses.  {La  suite  demain.) 


GRAVURES. 

Portrait  de  Kozciusko ,  célèbre  général  polonais,  faisant 
la  révolution  de  Pologne  ;  ovale  de  cinq  pouces  trois  lignes 
de  haut,  dessiné  d’après  nature,  en  1793,  au  physionotrace, 
par  Quenedey,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  n°5  10  et  81 , 
à  Paris,  où  il  se  vend.  Prix  :  2  liv. 

Il  est  représenté  invoquant  le  ciel  pour  qu’il  puisse  se 
battre  encore  pour  la  liberté  de  sa  patrie. 

Voyage  à  Cylhere,  gravé  d’après  Mallet  ;  neuf  pouces  six 
lignes  de  haut  sur  sept  pouces  six  lignes  de  large.  Chez  le 
même.  Prix  :  3  liv. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  16  vendémiaire,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé  dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  18  millions  683,000  liv.  en  assignats,  provenant 
de  la  venle  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordi¬ 
naires,  lesquels,  joints  aux  2  milliards  367  millions  déjà 
brûlés,  forment  un  tolal  de  2  milliards  385  millions 
683,000  liv. 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  19.  Nonidi  19  Vendémiaire,  l’an  3e.  ( Vendredi  10  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Exirait  d'une  lettre  de  Gènes ,  du  3  vendémiaire.  — 
Le  vaisseau  anglais  l'Agamemnon,  de  Gà  canons,  est  entré 
dernièrement  dans  ce  port.  Il  paraît  être  l’avant-garde 
des  espions  de  Pitt,  venus  pour  consulter  l’opinion. 

L'Agamemnon  a  été  froidement  accueilli  du  peuple, 
mais  salué  par  l’artillerie  des  forts.  Apparemment  que  le 
gouvernement  génois  n’a  pas  cru  devoir  se  souvenir  du 
blocus  du  port  et  de  la  manière  impudente  dont  il  a  été 
levé,  ni  du  sang  des  Français  égorgés  dans  le  même  port 
par  ces  mêmes  Anglais.  Il  faudra  pourtant  que  justice  se 
fasse  ! 

SUISSE. 

Berne ,  le  12  septembre.  —  Le  conseil  et  la  bourgeoisie 
de  Berne  sont  depuis  quelques  jours  extraordinairement 
assemblés  pour  prendre  de  nouvelles  mesures  contre  les 
émigrés.  Déjà  et  à  plusieurs  reprises  on  s’est  occupé  dans 
les  divers  cantons  de  purger  la  Suisse  de  cette  dangereuse 
écume  de  la  nation  française.  Leur  séjour  alarme  plus  que 
jamais  le  gouvernement,  depuis  que,  plongés  dans  la  mi¬ 
sère,  ils  cherchent  à  se  procurer  l’existence  par  les  moyens 
les  plus  criminels. 

Une  ci-devant  comtesse  vient  d’être  arrêtée  ici,  accusée 
d’avoir  fabriqué  de  faux  passeports  au  nom  des  agents  de 
la  république  française  en  Suisse.  Une  autre  est  aussi  ar¬ 
rêtée  comme  prévenue  de  s’être  mise  à  la  tête  d’un  com¬ 
plot  pour  s’emparer  du  trésor  de  la  ville.  Au  reste,  ce 
genre  de  crimes  est  devenu  famillier  à  celte  caste  pro¬ 
scrite. 

PAYS-BAS. 

Extrait  des  nouvelles  des  Pays-Bas,  du  10  vendémiaire. 
—  Les  dispositions  et  les  mouvements  opérés  par  l’armée 
du  Nord,  aux  ordres  du  général  Pichegru ,  annonçaient 
le  projet  de  cerner  Bois-le-Duc  et  de  faire  le  siège  de 
celte  place;  cet  objet  vient  d’être  rempli  avec  un  succès 
au-dessus  de  toutes  les  espérances.  Les  inondations  et  les 
marais  qui  entourent  et  font  la  principale  force  de  Bois-le- 
Duc  sont  protégés  par  le  fort  de  Crève-Cœur  sur  la  Meuse, 
dont  il  fallait  nécessairement  s’emparer  avant  de  pouvoir 
faire  les  approches  de  la  place.  Ce  fort,  bien  fortifié,  a  élé 
emporté  par  les  républicains  avec  une  bravoure  digne  des 
plus  grands  éloges.  La  garnison  a  été  faite  prisonnière  de 
guerre,  et  l’on  a  pris  dans  cette  occasion  beaucoup  d’ar¬ 
tillerie,  d’armes  de  toutes  espèces  et  de  munitions  de 
guerre. 

A  peine  cette  victoire  était  remportée,  que  Bois-le-Duc 
a  été  complètement  investi,  et  la  tranchée  ouverte  à  qua¬ 
tre-vingts  toises  des  ouvrages  de  la  place.  L’on  espère  avec 
fondement  que  le  drapeau  de  la  liberté  flottera  bientôt  sur 
les  murs  de  cette  forteresse.  Tandis  que  l’armée  du  Nord 
assiège  Bois-le-Duc,  l’aile  gauche  de  l’armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  commandée  par  le  général  Kléber,  a  poussé  les 
travaux  devant  Maëslricht  avec  une  telle  activité,  que 
déjà  une  nombreuse  artillerie  foudroie  les  murs  de  cette 
ville,  pendant  qu’un  bombardement  des  plus  terribles 
porte  la  destruction  et  la  mort  dans  l’intérieur. 

Les  assiégés  ont  déjà  tenté,  mais  inutilement,  plusieurs 
sorties,  afin  de  retarder  l’achèvement  des  travaux;  cha¬ 
que  fois  ils  ont  été  repoussés  avec  perle. 

Depuis  quelques  jours  ,  les  Français  qui  forment  le  blo¬ 
cus  du  Sas-de-Gand  avaient  cessé  de  tirer  sur  celte  place  ; 
mais  nous  apprenons  qu’hier  le  feu  a  recommencé  avec 
une  nouvelle  violence,  et  qu’il  se  continue  sans  interrup¬ 
tion.  Ainsi,  voilà  trois  places  hollandaises  assiégées  à  la 
fois  par  les  armées  victorieuses  de  la  république  française. 
Il  est  curieux  de  savoir  quelle  mine  font  les  états  géné¬ 
raux,  qui,  il  y  a  environ  un  an,  avaient  présenté  une 
note  à  l’empereur,  et  au  ministère  britannique,  afin  d’a- 
voir  quelque  petite  part  au  partage  de  la  France, 

3'  Série.  —  Tome  IX. 


Du  13  vendémiaire.  —  Les  travaux  devant  Bois-le-Duc 
avancent  avec  une  telle  rapidité  que  la  seconde  parallèle  se 
trouve  déjà  entièrement  achevée,  malgré  le  feu  violent  que 
les  assiégés  font  des  remparts  de  la  place.  La  force  prin¬ 
cipale  de  Bois-le-Duc  consiste  dans  les  marais  et  inonda¬ 
tions  dont  cette  ville  est  entourée,  mais  la  prise  du  fort  de 
Crève-Cœur  a  donné  aux  républicains  les  moyens  de  sai¬ 
gner  ces  eaux  et  de  les  faire  écouler  par  des  fossés  failsex- 
près.  Il  paraît  que  le  duc  d’York  elle  prince  héréditaire 
d’Orange  vont  faire  quelque  tentative  hardie  afin  de  tâcher 
de  dégager  Bois-le-Duc.  Pour  cet  effet,  toutes  les  troupes 
anglaises,  hollandaises,  hessoises  et  hanovriennes,  divi¬ 
sées  jusqu’à  ce  moment  en  plusieurs  corps,  viennent  de 
se  réunir  entre  Heusden  et  Gerlruydemberg.  Mais  le  gé¬ 
néral  Pichegru  ,  qui  devine  les  projets  de  l’ennemi,  a  pris 
habilement  une  excellente  position,  entre  l’armée  coalisée 
et  Bois-le-Duc ,  au  moyen  de  quoi  le  siège  de  celle  place 
se  fait  avec  sécurité.  Avant-hier  les  troupes  alliées  ont 
tenté  une  reconnaissance  générale  du  corps  d’armée  d’ob¬ 
servation,  ce  qui  s’est  opéré  assez  malheureusement  pour 
elles,  car  non-seulement  elles  ont  été  repoussées  vivement, 
mais  encore  une  partie  des  hussards  de  la  princesse  d’O¬ 
range  a  élé  taillée  en  pièces  par  la  cavalerie  républicaine. 
Quant  à  la  ville  de  Bréda  ,.1’on  se  contente  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment  de  la  resserrer  de  près. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'André  Dumont. 

SUITE  DE  SÉANCE  DU  16  VENDÉMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Villers. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  d’envisager  cet  objet  sous 
les  rapports  de  l’équité  ;  il  faut  encore  l’examiner 
sous  ceux  delà  politique  et  de  l’économie.  Si  vous 
voulez  effectivement  rétablir  le  commerce;  si,  au  lieu 
de  le  laisser  en  régie ,  vous  voulez  lui  rendre  cette 
liberté  sans  laquelle  il  ne  peut  exister;  si  vous  vou¬ 
lez  que  les  puissances  étrangères  redeviennent  tri¬ 
butaires  de  la  France  ;  si  vous  voulez  retrouver 
dans  Lyon  les  120  millions  d’échange  qu’elle  vous 
donnerait  aujourd’hui, si  l’on  avait  su  faire  tourner 
ses  malheurs  au  profits  de  la  patrie  ;  si  vous  voulez 
enfin  rappeler  ces  riches  fabriques  que  le  désespoir 
a  forcées  de  se  retirer  dans  le  canton  de  Zurich ,  et 
qui  n’attendent  qu’un  regard  de  vous  pour  se  rendre 
à  vos  vœux,  faites  disparaître  tout  ce  qui  pourrait 
les  tourmenter  encore;  rapportez  les  dispositions 
des  articles  II,  111  et  V  de  la  loi  du  25  pluviôse. 

Ces  articles  ,  en  fixant  un  délai  pour  la  réclama¬ 
tion  des  marchandises  ou  de  leur  valeur,  imposent 
à  celui  qui  en  a  fait  l’envoi  l’obligation  d’accompa¬ 
gner  sa  demande  d’un  certificat  de  civisme  ,  et  ces 
dispositions  -sont  applicables  à  toutes  les  communes 
qui  ont  été  ou  qui  seront  déclarées  en  état  de  rébel¬ 
lion. 

11  faut  en  convenir,  elles  ne  peuvent  qu’effrayer 
le  cultivateur,  le  fabricant  et  le  négociant.  L’intérêt 
particulier  ne  composera  jamais  avec  les  raisonne¬ 
ments  politiques  ;  la  moindre  inquiétude  du  négo¬ 
ciant  le  mène  à  la  défiance;  il  exigera  le  payement 
de  ses  marchandises  avant  de  les  livrer  ;  il  ne  voudra 
pas  s’exposer  à  en  perdre  le  prix,  si,  par  des  événe¬ 
ments  imprévus,  la  commune  où  il  en  aura  fait  l’en¬ 
voi  est  déclarée  rebelle,  et  si  le  certificat  de  civisme 
exigé  par  la  loi  lui  est  refusé;  il  vous  dira ,  en  effet , 
que,  si  cette  formalité  n’est  pas  nécessaire  pour  li¬ 
vrer  le  produit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie,  il 
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est  étonnant  qu'on  l’exige  lorsqu’il  vient  en  rec  a- 
mer  le  payement;  il  ne  faut  donc  pas  lui  donner  des 
craintes  pour  sa  liberté  ou  pour  sa  fortune  ,  en  fai¬ 
sant  dépendre  l’une  et  l’autre  de  la  volonté  de  quel¬ 
ques  individus;  ou  bien  vous  le  mettez  dans  la  né¬ 
cessité  de  se  faire  payer  d’avance.  Mors  toutes  les 
relations  commerciales,  tous  les  actes  de  confiance 
qui  lient,  les  citoyens  sont  anéantis;  alors  1  équi¬ 
libre  qui  doit  exister  entre  le  vendeur  et  1  acheteur 
étant  détruit,  les  hommes  ne  peuvent  plus  attendre 
les  uns  des  autres  les  ressources  que  le  pacte  social 
leur  assurait. 

Mais  vous  voulez  prévenir  de  pareils  malheurs, 
en  punissant  dans  les  communes  rebelles  les  conspi¬ 
rateurs  et  leurs  complices,  vous  traiterez  avec  in¬ 
dulgence  les  cultivateurs  ,  les  fabricants  et  les  com¬ 
mercants,  qui  n’ont  fait  que  continuer  sur  la  foi 
publique  le  commerce  qu’ils  faisaient  depuis  long¬ 
temps.  Vous  ne  formerez  pas  des  obstacles  a  la  ren¬ 
trée  de  leurs  fonds,  en  les  obligeant  de  remplir  des 
formalités  souvent  difficiles  pour  retirer  leurs  mar¬ 
chandises  ou  toucher  le  prix  de  celles  qui  leur  sont 
dues. 

On  sait'que  des  certificats  de  civisme  ont  été  sou¬ 
vent  refusés  à  d’excellents  citoyens,  tandis  qu’ils 
étaient  prodigués  à  des  hommes  qui  n’avaient  de 
patriotisme  que  pour  seconder  les  intrigants  qui  do¬ 
minaient;  d’ailleurs,  le  délai  accordé  par  la  loi  du 
25  pluviôse  pour  les  présenter  n’est  pas  assez  long, 
puisque  dans  beaucoup  de  communes  il  ne  suffisait 
pas  pour  les  obtenir. 

Il  serait  un  moyen  facile  d’intéresser  tous  les  ci- 
toyensàs’opposer  dansla  suite  àdepareilsdésordres  : 
ce  serait  d’appliquer  les  dispositions  du  décret  du  8 
germinal  à  toutes  les  communes  qui  ont  été  ou  qui 
seront  déclarées  en  état  de  rébellion  ;  alors  tous  les 
créanciers  qui  les  habiteraient  ne  manqueraient  pas 
de  concourir  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  s’opposer 
à  la  révolte,  surtout  s’ils  étaient  tenus,  pour  toucher 
les  sommes  qui  leur  seraient  dues,  de  produire  un  cer¬ 
tificat  du  comité  révolutionnaire  de  leur  section,  qui 
attesterait  que  non-seulement  ils  n’ont  pas  été  com¬ 
pris  sur  la  liste  des  rebelles,  ou  qu’ils  en  ont  été 
rayés,  mais  encore  qu’ils  se  sont  opposés  de  tout 
leur  pouvoir  à  la  rébellion.  C’est,  en  effet,  en  être 
les  complices  que  de  ne  pas  la  combattre  ;  et  vous 
devez  punir  les  indifférents  comme  les  coupables. 

Ces  mesures  protégeraient  l’industrie  et  ranime¬ 
raient  la  confiance  si  nécessaire  dans  le  commerce; 
elles  détermineraient  les  nations  qui  peuvent  vous 
être  utiles  à  se  prêter  à  vos  besoins,  et  elles  avance¬ 
raient  le  moment  où  vous  pourrez  supprimer  ces  lois 
prohibitives  que  les  circonstances  vous  ont  obligés 
de^  rendre  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que  le 
même  motif  vous  forcera  bientôt  de  rapporter. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Villers  présente  un  projet  de 
décret  en  quatre  articles,  portant  en  substance  : 

1°  Que  Commune- Affranchie  n’est  plus  en  état  de  siège 
et  de  rébellion. 

2°  Que  les  dispositions  de  l’article  Ier  de  la  loi  du  25 
pluviôse  sont  maintenues  pour  ce  qui  concerne  ies  objets 
d’équipement  et  de  munitions  de  guerre. 

3°  Que  ces  effets  seront  sans  délai  mis  à  la  disposition 
de  la  république. 

4°  Que  les  propriétaires  des  marchandises  expédiées 
pour  des  communes  déclarées  en  état  de  rébellion,  avant 
«il  après  le  décret  qui  les  déclare  telles,  pourront  les  ré¬ 
clamer  auprès  des  municipalités  qui  les  auront  saisies. 

*»*  ^emai'de  'a  lecture  du  projet,  article  par  article. 

(-1)  :  Je  demande,  par  article  additionnel,  qu’on 
rende  à  Commune-Affranchie  son  ancien  nom. 

(O  On  verra,  par  l’erratum  de  la  page  220,  que  le  mem- 
l)i  o  dont  le  nom  n  est  pas  indiqué  ici  est  Pelct  (de  la  Lo¬ 
zère;.  ' 


***  :  Vous  savez  quelle  était  la  réputation  des  étoffes 
de  Lyon  :  n’est-il  pas  à  craindre  que  son  nouveau  nom  ne 
l’altère?  On  connaît  partout  les  étoffes  de  Lyon;  mais 
connaîtra-t-ou  aussi  bien  les  étoffes  de  Commune-Affran¬ 
chie  ?  J’appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite.  —  Elle  est 
adoptée. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Un  décret  porte  qu’il  sera  élevé 
dans  Lyon  une  colonne  avec  ces  mots  ;  Ici  fai  Lyon,  Par 
la  raison  du  décret  que  vous  venez  de  rendre,  il  faut  dé¬ 
truire  cette  colonne. 

Un  membre  :  Elle  n’est  pas  en  place. 

Un  autre  membre  :  Eh  bien ,  il  faut  rapporter  le  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dubois-Crancé  :  Je  crois  devoir  faire  une  observation  à 
l’assemblée;  elle  ne  se  rappelle  peut-être  pas  que  le  jour 
où  elle  vient  de  rendre  un  décret  favorable  à  la  commune 
de  Lyon  est  l’anniversaire  de  la  prise  de  cette  commune. 
(Vifs  applaudissements.)  Je  suis  le  seul  qui  reste  sous  le 
joug  de  la  calomnie  ;  je  demande  que  le  rapport  qui ,  d’a¬ 
près  un  décret,  doit  être  fait  à  cet  égard,  te  soit  incessam¬ 
ment.  —  Décrété. 

Bassal  :  La  Convention  vient  de  déclarer  que  Lyon  n’é¬ 
tait  plus  en  rébellion  :  je  demande  que  ce  décret  soit 
étendu  à  Lons-le-Saulnier  :  le  peuple  de  cette  commune  a 
bien  réparé  les  erreurs  passagères  dans  lesquelles  il  a  pu 
être  entraîné  :  tous  les  députés  qui  ont  été  dans  ce  dépar¬ 
tement  vous  l'attesteront. 

Lejeune  :  Les  habitants  du  Jura  portaient  la  république 
dans  le  cœur  avant  que  vous  ne  l’eussiez  proclamée.  S’ils 
ont  commis  quelques  fautes,  c’est  qu’ils  ont  élé  égarés  par 
des  administrateurs  perfides;  mais  de  ces  administrateurs, 
une  partie  a  émigré;  l’autre,  mise  hors  delà  loi,  a  subi 
la  peine  due  à  ses  forfaits.  Cependant  les  habitants  de 
cette  commune  manquent  de  tout,  par  l’effet  du  décret 
qui  la  déclare  en  élat  de  rébellion,  et  c’est  surtout  sur  la 
classe  la  plus  malheureuse  du  peuple  que  porte  ce  décret. 

Bonguyod,  ainsi  que  Lejeune,  appuient  fortement  la  pro¬ 
position  de  Bassal.  —  Elle  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

On  lit  la  rédaction  des  décrets. 

Dubois-Crancé  ;  I)  est  dit  dans  cette  rédaction  que  la 
Convention  rapporte  les  décrets  qui  déclarent  en  rébellion 
Lyon  et  Lons-le-Saulnier;  je  crois  que  cette  rédaction 
pourrait  faire  supposer  que  les  premiers  décrets  n’éiaient 
pas  fondés;  or,  comme  alors  Lyon  et  Lons-le-Saulnier 
étaient  bien  réellement  en  rébellion,  je  demande  qu’on 
dise  que  l’assemblée  déclare  que  ces  communes  ne  sont 
plus  en  état  de  rébellion. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  de  Villers,  la  proposition  de  Bassal 
et  les  divers  amendements  sont  décrétés,  et  la  rédaction 
adoptée  comme  il  suit. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  commerce  et  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  ; 

a  Art.  1er  Commune-Affranchie  reprendra  son  ancien 
nom  de  Lyon  :  elle  n’est  plus  en  état  de  rébellion  et  de 
siège. 

«  II.  L’article  V  du  décret  du  .21  vendémiaire,  qui  or¬ 
donne  l’élévation  d’une  colonne  portant  ces  mots  :  Lyon 
fit  la  guerre  a  la  liberté ,  Lyon  n'est  plus ,  est  rapporté.  ; 

«III.  La  confiscation  prononcée  par  l’art.  I"  du  décret 
du  25  pluviôse  n’aura  lieu  que  pour  les  objets  d’équipe¬ 
ment  déjà  confectionnés,  d’annement  et  munitions  de 
guerre. 

«IV.  Les  objets  d’armement  et  munitions  de  guerre 
seront  mis  sur-le-champ  à  la  disposition  de  la  commission 
des  ai  nies  et  poudres,  et  les  équipements  à  celle  de  la  com¬ 
mission  de  commerce  et  des  approvisionnements. 

«Les  propriétaires  des  marchandises  expédiées,  soit 
antérieurement,  soit  postérieurement  au  décret  qui  dé¬ 
clare  en  état  de  rébellion  la  commune  de  leur  destination , 
seront  admis  à  les  réclamer  devant  la  municipalité  du  lieu 
où  elles  se  trouveront  arrêtées. 

«Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète  que  la  commune  de  Lons-le-Saulnier  n’est 
plus  en  élat  de  rébellion.  » 

Villers,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  com¬ 
merce  :  Il  s’est  glissé  quelques  erreurs  dans  la  confection 
du  tableau  général  du  maximum.  Ces  erreurs,  occasion- 


nées  par  les  renseignement  inexacts  de  quelques  adminis-  ■ 
Irations ,  et  par  l’omission  île  plusieurs  articles  importants, 
ou  par  rétablissement  de  ceux  qu’il  est  nécessaire  de 
supprimer  mettraient  des  obstacles  à  l’exécution  de  la  loi, 
si  l’on  ne  s’empressait  pas  de  .es  rectifier. 

Dans  quelques  districts  on  n’a  pas  suivi  les  bases  pres¬ 
crites  par  la  loi  du  29  septembre  1793  (  vieux  style  i  ;  tans 
d’autres  on  a  oublié  de  fixer  le  prix  des  matières  premières 
qui  entrent  dans  la  composition  d’un  objet  maxime,  ce 
qui  devait  nécessairement  en  arrêter  la  fabrication.  Voilà 
les  causes  de  la  pénurie  dont  on  se  plaint  dans  quelques 
parties  de  la  république.  Du  reste,  il  est  des  objets  qu’il 
faut  promptement  soustraire  à  la  loi  du  maximum.  Mais 
vos  comités  ne  sont  pas  suffisamment  autorisés  à  prendre 
les  mesures  qui  demandent  de  la  célérité  pour  prévenir  les 
besoins  du  peuple  ;  on  conséquence,  voici  le  projet  de  dé¬ 
cret  qu’ils  m’ont  chargé  de  vous  présenter. 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comilés  de  salut  public  et  de  commerce,  les 
autorise  à  rectifier  les  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans  la 
confoclion  du  tableau  général  du  maximum,  approuvé  par 
le  décret  du  6  ventôse.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Eschasséf.iaux  jeune  ,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  émigrés  :  Je 
vais  soumettre  à  votre  discussion  un  sujet  dont  vous 
connaissez  trop  l’importance  pour  que  vous  ne  le 
jugiez  pas  susceptible  de  toute  votre  attention.  Il 
s’agit  ici  de  fixer  le  sort  des  pères  et  mères  des  émi¬ 
grés,  et  vous  savez  qu’il  tient  au  principe  que  vous 
avez  décrété  le  17  frimaire  dernier.  Je  ne  m’étendrai 
point  sur  la  difficulté  de  préciser  le  mode  d’exécu¬ 
tion  de  ce  principe,  qui,  pris  dans  son  sens  littéral, 
ne  laisse  presque  aucune  latitude  au  développement. 
Je  me  bornerai  à  vous  observer  que  la  commission, 
en  traitant  un  sujet  aussi  délicat ,  n’a  peut-être  pas 
donné  à  ses  vues  toute  l’étendue  nécessaire,  et  qu’il 
devient  essentiel  d’expliquer  d’une  manière  plus  po¬ 
sitive  ce  qu’elle  n’a  présenté  qu’en  aperçu. 

11  est  d'ailleurs  une  observation  très-importante 
à  faire  relativement  au  mode  de  prononcer  définiti¬ 
vement  sur  les  réclamations  des  pères  et  mères  d’é¬ 
migrés  :  c’est  que  ce  mode ,  qui  pouvait  peut-être 
convenir  s’il  eût  été  décrété  il  y  a  quelques  mois, 
par  la  Convention  nationale,  me  paraît  offrir  dans 
ce  moment  les  plus  graves  inconvénients,  dans  le 
retard  qui  résulterait,  pour  ces  mêmes  pères  et 
mères  d’émigrés,  de  la  longueur  des  formes  à  rem¬ 
plir  avant  que  la  décision  qu’ils  attendent  depuis 
longtemps  pût  être  portée. 

Vous  avez  décrété ,  le  6  de  ce  mois,  qu’aprèsla 
discussion  du  titre  1er  du  projet  de  loi  sur  les  émi¬ 
grés,  vous  vous  occuperiez  de  la  liquidation  des 
créances  sur  les  propriétés.  Cet  objet  assurément  est 
de  la  plus  grande  importance,  et  vous  ne  pouvez 
trop  promptement  vous  livrer  au  soin  de  procurer 
aux  créanciers  un  payement  après  lequel  un  grand 
nombre  soupire  depuis  si  longtemps.  Mais,  citoyens, 
votre  intention  sans  doute  n’est  pas  que  la  discussion 
sur  la  partie  du  projet  qui  concerne  le  personnel 
des  émigrés  reste  suspendue  jusqu’à  ce  que  celle 
sur  la  liquidation  des  créances  soit  entièrement  ter¬ 
minée,  car  il  en  résulterait  pour  une  infinité  de  ci¬ 
toyens  les  retards  les  plus  fâcheux. 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  que  la  partie  du  projet 
pour  laquelle  je  sollicite  surtout  ici  votre  attention, 
et  qui  a  trait  aux  certificats  de  résidence  et  aux 
listes,  est  celle  qui  présente  en  ce  moment  le  plus 
d’urgence. 

De  toutes  parts  des  citoyens  se  trouvent  portés  et 
le  sont  journellement  sur  les  listes  d’émigrés,  quoi¬ 
qu’ils  aient  constamment  résidé  sur  le  territoire  de 
la  république,  parce  que  les  dispositions  de  la  loi  ne 
sont  pas  assez  clairement  énoncées,  ou  sontextrê-  | 


mement  difficiles  à  remplir.  11  en  est  un  grand  nom¬ 
bre  dont  les  biens  sont  séquestrés  depuis  plus  d’un 
an,  et  qui,  ayant  obtenu  la  radiation  de  leurs  noms 
sur  les  listes,  d’après  les  arrêtés  des  corps  adminis¬ 
tratifs  ,  ne  peuvent  cependant  rentrer  dans  la  pos¬ 
session  de  leurs  biens,  parce  que,  depuis  la  suppres¬ 
sion  du  ci-devant  conseil  exécutif,  aucune  autorité 
ne  lui  a  été  légalement  substituée  pour  juger  défini¬ 
tivement  les  réclamations  des  prévenus  d’émigra¬ 
tion. 

Pour  vous  faire  connaître  où  en  sont  les  choses  à 
cet  égard,  il  me  suffira  de  vous  dire  que  dans  une 
commune,  celle  de  Villenox,départementde  l’Aube, 
plus  de  cinquante  citoyens  ont  été  portés  sur  la 
liste  des  émigrés  d’un  département  voisin,  parce 
qu’ils  y  possédaient  quelques  arpents  de  terre  et 
qu’ils  n’avaient  pas,  en  raison  de  cette  propriété, 
justifié  de  leur  résidence  à  l’administration  de  ce  dé¬ 
partement  ;  mais  le  moindre  malheur  de  ceux  portés 
sur  les  listes  des  émigrés  n’est  pas  d’être  signalés 
comme  ennemis  de  la  patrie;  ils  ont  encore  la  dou¬ 
leur  de  voir  en  beaucoup  d’endroits  leurs  propriétés 
spoliées  ,  pendant  que  ,  privés  de  tous  moyens ,  ils 
sont  ainsique  leur  famille  dans  la  détresse.  On  peut 
ajouter  ici  que  ce  ne  sont  pas  les  individus  seuls  qui 
souffrent  de  cet  état  de  choses  ;  il  en  résulte  encore 
un  préjudice  très-sensible  pour  la  république;  ses 
ressources  en  subsistances  sont  atténuées,  parce  qu’il 
est  certain  que  les  domaines  provisoirement  séques¬ 
trés  sont  en  général  mal  cultivés.  L’industrie  et  le 
commerce  languissent,  parce  qu’une  immense  quan¬ 
tité  de  fonds  qui  les  alimenteraient,  restent  inutiles 
sous  le  séquestre  ;  enfin  toutes  les  parties  de  l’admi¬ 
nistra  lion  relatives  à  la  gestion  des  propriétés  deve¬ 
nues  nationales,  et  à  la  comptabilité  qui  les  con¬ 
cerne,  sont  tellement  entravées,  par  la  multitude 
d’opérations  qu’exigent  lesbiens  provisoirement  sé¬ 
questrés  ,  que  ceux  qui  les  dirigent  ne  sont  presque 
plus  à  même  de  suffire  à  leurs  travaux  ,  ou  ne  peu¬ 
vent  que  les  exécuter  très-imparfaitement. 

Vous  jugerez  sans  doute,  d’après  ces  motifs,  qu’il 
est  de  votre  justice  de  faire  cesser  des  circonstances 
aussi  fâcheuses,  et  de  venir  le  plus  promptement 
possible  au  secours  de  cette  multitude  de  citoyens  , 
sur  lesquels  on  ne  doit  pas  laisser  peser  plus  long¬ 
temps  la  rigueur  de  la  loi.  Je  demande  donc  que, 
dans  les  jours  où  la  discussion  sur  la  liquidation 
n’aura  pas  lieu  ,  celle  sur  le  personnel  des  émigrés 
soit  continuée. 

Nous  passons  à  la  discussion  de  cette  partie  de  la 
loi  sur  les  émigrés,  dont  l’exécution  a  fait  connaître 
sans  doute  les  plus  grands  ennemis  de  la  révolution, 
mais  a  été  en  même  temps  pour  une  infinité  de  bons 
citoyens  l’objetdes  plus  grands  embarras,  et  a  donné 
lieu  pour  un  très-grand  nombre  aux  suites  les  plus 
fâcheuses.  Je  veux  parler  des  certificats  de  résidence 
sur  lesquels  les  lois  antérieures  n’ont  pas  déterminé 
un  mode ,  sinon  assez  précis ,  au  moins  assez  peu 
compliqué  pour  que  les  corps  administratifs  ne  tus¬ 
sent  pas  à  cet  égard  dans  le  cas  de  suivre  une  mar¬ 
che  très-souvent  incertaineetquelquefois  arbitraire, 
lia  donc  fallu  rectifier  les  formes  anciennes,  et  ajou¬ 
ter  à  ce  qui  leur  manquait  pour  que  les  citoyens 
connusserild’une  manière  plus  particulière  les  obli¬ 
gations  qu’ils  ont  à  remplir. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  la  me¬ 
sure  de  sûreté  générale  qui  exige  que  les  citoyens 
justifient  de  leur  résidence  nécessite  des  dispositions 
qui  doivent  paraître  vexatoires  ;  mais  s’il  est  un  mo¬ 
ment  où  elles  peuvent  être  ramenées  à  un  terme 
moins  rigoureux  ,  c’est  sans  doute  dans  celui  où  il 
est  démontré  que  l’émigration  ,  sinon  arrêtée  ,  ne 
sera  au  moins  par  la  suite  que  peu  fréquente,  et  que 
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par  conséquent  cette  modification  ne  peut  présenter 
ni  danger  ni  inconvénient.  Car,  il  faut  le  dire  ici, 
ce  ue  serait  pas  contre  les  émigrés,  mais  contre 
nous-mêmes,  que  nous  dirigerions  le  Lut  de  la  loi, 
si  le  système  qui  a  précédé  était  conservé  dans  toute 
sa  rigidité. 

La  commission  dans  le  projet  qu’elle  vous  pré¬ 
sente  a  lâché  ,  autant  qu’il  était  en  elle  ,  de  remplir 
cet  objet  ;  mais,  en  laissant  subsister  l’obligation  de 
justifier  de  la  résidence  ,  au  lieu  de  la  situation  des 
biens,  avec  des  formes  à  la  vérité  moins  gênantes, 
elle  ne  paraît  pas  cependant  avoir  encore  fait  tout  ce 
que  les  circonstances  peuvent  permettre  à  cet  égard. 
C’est  pour  y  suppléer  que  je  crois  devoir  vous  pro¬ 
poser  ici  de  dispenser  les  citoyens  de  cette  dernière 
obligation  ;  mais,  en  modifiant  ainsi  le  projet  de  la 
commission,  ou  plutôt  la  loi  existante,  je  n’entends 
pas  pour  cela  qu’on  doive  négliger  les  mesures  ac¬ 
cessoires  d’après  lesquelles  la  résidence  des  citoyens 
sur  le  territoire  de  la  république  doit  être  sans  cesse 
surveillée  et  constatée,  ni  que  ces  mesures  ne  soient 
toujours  telles  que  les  traîtres  qui  souilleraient  le 
territoire  de  la  république  ne  puissent  échapper  à  la 
justice  nationale  qui  les  poursuit.  Au  reste,  les  dis¬ 
positions  qui  vont  vous  être  soumises,  et  qui  con¬ 
sistent  dans  des  modifications  qui  rentrent,  à  très- 
peu  de  chose  près,  dans  l’ordre  établi  par  le  projet 
de  la  commission,  prouveront  par  leur  résultat 
qu’en  soulageant  d’une  manière  très-sensible  les 
citoyens,  elles  ne  peuvent  préjudicier  à  la  sûreté  ni 
à  l’intérêt  de  la  république. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  ba¬ 
ses  qu’il  vient  d’établir» 

Duhem  :  Je  m’oppose  à  l’admission  des  articles  proposés 
par  le  rapporteur.  Quoi  qu’il  ait  pu  dire  pour  les  appuyer, 
il  n’en  reste  pas  moins  vrai,  clans  mon  opinion,  qu’il  faut, 
comme  l’avait  demandé  Lejeune ,  faire  une  distinction 
entre  les  pères  et  mères  des  émigrés  nobles,  et  ceux  des 
émigrés  non  nobles.  C’est  parce  que  l’aristocratie  lève  une 
tête  audacieuse,  c’est  parce  qu’on  semble  s’attacher  à  dé¬ 
truire  l’égalité,  que  j’insiste  pour  qu’on  punisse  sévère¬ 
ment  tous  ceux  qui  ont  favorisé  les  complots  des  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  révolution. 

Je  demande  donc  qu’on  fasse  la  distinction  proposée  par 
Lejeune,  et  qu’on  n’accorde  aux  pères  et  mères  des  émi¬ 
grés  nobles  que  des  pensions  alimentaires.  Leurs  biens 
sont  la  trop  juste  indemnité  des  frais  de  l’exécrable  guerre 
qu’ils  nous  ont  occasionnée;  c’est  une  trop  légère  puni¬ 
tion  des  maux  qu’ils  ont  faits  à  la  république  en  portant 
les  armes  contre  elle. 


Bentabole  :  Il  me  sera  facile  de  prouver  que  la  propo¬ 
sition  du  préopinant  est  contre  toute  justice,  car  il  y  a  eu 
plus  d’émigrés  non  nobles  que  d’émigrés  nobles.  Et  cer¬ 
tes,  si  le  crime  de  ces  derniers  est  atroce,  impardonnable, 
comment  caractériser  celui  d’bommes  en  faveur  desquels 
la  révolution  était  faite  ;  qui ,  loin  d’accepter,  de  bénir  les 
bienlaits  qu’elle  répandait  sur  eux,  sont  aller  fomenter 
chez  les  étrangers  la  haine  du  nom  français  et  augmenter 
le  nombre  des  assassins  de  la  liberté  P 

Je  demande  que  les  articles  présentés  par  le  rapporteur 
soient  adoptés. 

Boex  (  de  la  Haute-Marne)  :  Je  pense,  comme  Benta¬ 
bole,  qu’il  y  a  eu  plus  d’émigrés  non  nobles  que  d’émigrés 
ci-devant  nobles.  Je  pense  qu’il  est  temps  que  la  justice 
soit  égale  pour  tous.  Pourquoi  rappeler  toujours  des  cas¬ 
tes  que  la  loi  a  détruites?  Est-ce  que  nous  connaissons  en¬ 
core  des  nobles  et  des  prêtres?  Non,  la  France  ne  veut 
plus  de  ces  distinctions  injurieuses,  la  France  veut  que 
tous  les  coupables  soient  punis ,  que  tous  les  gens  de  bien 
soient  protégés.  Tel  était  le  but  du  rapport  que  Lindet 
nous  a  fuit,  au  nom  des  trois  comités.  Songez,  citoyens, 
que  la  loi ,  pour  être  juste,  pour  être  égale,  ne  doit  faire 
acception  de  personne. 

Je  demande  que  les  articles  proposés  par  le  comité  soient 
mis  aux  voix. 

Boianox  (de  l'Oise)  :  Nous  serions  tous  d’accord  si  l’on 


voulait  faire  attention  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’une  loi* 
qui,  sans  doute,  doit  être  égale  pour  tous  et  ne  faire  ac¬ 
ception  de  personne,  mais  d’un  règlement  pénal  coutre 
ceux  qui  ont  excité  ou  favorisé  la  guerre  faite  à  la  patrie 
par  des  enfants  dénaturés.  Lorsqu’on  rencontre  la  caisse 
d’un  parti  avec  lequel  on  est  en  guerre,  ue  s’empresse-t-on 
pas  de  la  saisir?  Eh  bien!  nous  sommes  en  guerre  avec 
les  émigrés,  leur  caisse  est  ici,  ce  sont  les  biens  de  leurs 
pères  et  mères;  confisquons  la  caisse,  qu’elle  nous  indem¬ 
nise  des  dépenses  énormes  que  nous  ont  occasionnées  les 
hostilités  de  ces  assassins  de  leur  pays,  et  accordons  seu¬ 
lement  des  pensions  alimentaires.  On  s’élève  contre  celte 
dénomination  de  nobles;  mais  quand  on  punit  un  homme 
d’un  délit  qui  tient  à  des  préjugés  de  naissance  autant  qu’à 
la  méchanceté  de  son  cœur,  il  faut  bien  dire  qu’il  est  ci- 
devant  noble,  si  vraiment  il  est  né  noble. 

Clauzel  :  Si  l’on  s’obstine  à  vouloir  faire  admettre  la 
distinction  qu’on  propose,  je  demanderai  aussi  la  confis¬ 
cation  des  biens  de  tous  ces  négociants,  dont  on  ne  parle 
pas,  qui  ont  été  les  banquiers  et  les  caissiers  des  révoltes 
dont  quelques  départements  ont  osé  lever  l’étendard.  Je 
vous  demande,  citoyens,  si ,  lorsque  nos  braves  guerriers 
rencontrent  aux  frontières  des  émigrés,  ils  leur  demandent 
s’ils  sont  nés  nobles  ou  roturiers  ? 

Cambacéuès  :  La  Convention  ne  veut  ni  commettre  d’in¬ 
justice,  ni  accorder  l’impunité  au  crime.  Je  demande  que 
ces  articles  soient  renvoyés  à  un  nouvel  examen  des  comi¬ 
tés,  qui  pourront  présenter  un  projet  qui  concilie  toutes 
les  opinions ,  et  qui  ne  blesse  ni  l’intérêt  de  la  patrie,  ni 
celui  de  l’humanité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  Dü  SOIR  DU  16  VENDÉMIAIRE. 

On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renouvellement 
du  bureau  :  Cambacérès  réunit  la  majorité  des  suffrages  ; 
il  est  proclamé  président. 

Les  secrétaires  sont  :  Guyomard,  Boissy-d’Anglas  et  Es- 
chassériaux  jeune. 

SÉANCE  DU  17  VENDÉMIAIRE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

Boisset ,  représentant  du  peuple,  envoyé  dans  les  départe¬ 
ments  de  l'Ain  et  Saône-et-Loire ,  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«  Citoyens  collègues,  j’ai  rempli  vos  vues  dansledépar- 
lement  de  l’Ain ,  et  le  peuple  est  content.  Le  cultivateur 
respire  et  ne  craint  plus  l’oppression  ;  l’artiste  sourit  à  vos 
vues,  et  le  commerçant  essuie  ses  larmes. 

«  Les  hommes  accusés  d’oppression  envers  leurs  conci¬ 
toyens,  et  de  vols  et  de  dilapidations ,  sont  détenus;  le 
peuple  demande  à  grands  cris  leur  jugement,  et  j’ai 
chargé  trois  citoyens  du  déparlement  de  porter  au  comité 
de  sûreté  générale  les  dénonciations  faites  contre  eux,  et 
les  tableaux  historiques  des  crimes  qu’on  leur  impute. 

«  J’appelle,  au  nom  du  département  de  l’Ain,  toute  la 
sévérité  de  vos  comités  et  des  tribunaux;  j’invoque,  au 
nom  de  la  justice  et  de  la  liberté,  la  punition  des  prévenus 
s’ils  sont  coupables,  et,  s’ils  sont  innocents,  celle  de  leurs 
dénonciateurs.  Ce  que  je  puis  dire  à  la  Convenüon  natio¬ 
nale,  c’est  que  le  département  de  l’Ain  ne  présente  plus 
que  l’agréable  image  d’une  famille  unie,  et  que,  malgré 
les  efforts  des  partisans  du  tyran  Robespierre,  l’amour  de 
la  Convention  est  la  seule  passion  qui  y  domine,  que  tous 
veulent  le  triomphe  de  la  république,  le  règne"  de  la  jus¬ 
tice  et  de  la  probité,  et  la  punition  des  conspirateurs  et 
des  fripons. 

«  Je  viens  d’entrer  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire  ;  croyez  que  je  ferai  tout  pour  remplir  dignement  la 
mission  que  vous  m’avez  confiée.  Signé  Boisset.  » 

Les  représentants  du  peuple  délégués  dans  les  départe¬ 
ments  des  Côtes-du-Nord ,  Ille-et-Vilaine,  et  armée  des 
Côtes-de-Brest,  à  la  Convention  nationale. 

L’an  5'  de  la  république. 

a  Citoyen  président,  si  toutes  lesarraéesdela  république 


ont  également  bien  mérité  de  la  patrie,  le  drapeau  trico¬ 
lore  que  la  Convention  nationale  vient  d’affecter  à  l’armée 
des  Côtes-de-Brest  sera  le  témoin  de  nouveaux  triomphes 
sans  doute;  ainsi,  'étendard  de  la  victoire  devient  le  mo¬ 
nument  delà  reconnaissance  nationale,  et  les  guerriers 
blessés,  choisis  pour  offrir  ce  gage,  les  modèles  vivants  du 
courage  et  de  la  vertu. 

«  Tel  a  été  l’effet  de  ce  présent  national  qu’en  recevant 
ce  drapeau,  l’armée  tout  entière  a  senti  doubler  son  éner¬ 
gie.  «  Et  nous  aussi,  se  sont  écriés  à  l’envi  les  soutiens  de 
la  liberté,  nous  dirons  bientôt  avec  nos  frères  d’armes: 
«Nous  avons  purgé  le  territoire  de  la  république;  »  et  si  tous 
les  crimes  ensemble  sont  les  troupes  auxiliaires  de  l’An¬ 
gleterre,  si  des  correspondances  criminelles  ont  su  organi¬ 
ser  l’assassinat  dans  ces  malheureuses  contrées,  notre 
courage  déjouera  leurs  sinistres  projets  ;  nos  baïonnettes, 
au  pas  de  charge,  poursuivront,  détruiront  jusqu’au  der¬ 
nier  de  ces  hommes-tigres  ;  mais,  réservant  nos  vertus  mi¬ 
litaires,  notre  subordination  ,  notre  respect  pour  les  pro¬ 
priétés,  notre  humanité  pour  combattre  nos  frères  égarés, 
notre  plus  beau  triomphe,  après  les  avoir  vaincus,  sera 
encore  de  les  presser  contre  nos  cœurs.  »  Telsétaient  leurs 
vœux,  leurs  serments,  lorsque  les  cris  de  Vive  la  Conven¬ 
tion!  vive  la  république  une  et  impérissable  !  agitèrent  le 
drapeau  tricolore  ;  il  se  déploie,  et  cette  Adresse  sublime  : 
La  Latrie  reconnaissante ,  fixe  tous  les  yeux;  des  larmes 
expansives,  un  silence  exppressif  firent  passer  dans  tou¬ 
tes  les  ûmes  le  feu  sacré  delà  liberté;  les  bras  s’ouvrirent, 
les  cœurs  se  serrèrent,  et  lescitoyens  etles  volontaires,  con¬ 
fondus  dans  leurs  embrassements,  offrirent  à  la  république 
le  spectacle  imposant  de  tout  un  peuple  qui  veut  la  liberté. 

«<  Témoin  de  celte  scène  majestueuse,  j’ai  cru  devoir  en 
offrir  la  faible  esquisse  à  la  Convention  nationale,  et  l’as¬ 
surer  que  la  persuasion  peut  beaucoup  encore,  peut  tout, 
dans  ces  départements ,  où  les  habitants  des  campagnes, 
sortis  de  leur  stupeur,  se  réveilleront  bientôt  pour  la  li¬ 
berté.  Plus  de  sang,  plus  de  pillage,  plus  d’échafaud  d’une 
permanence  arbitraire  ;  et  les  intrigants  et  les  fripons  crie¬ 
ront,  on  ne  les  entendra  pas;  ils  calomnieront,  on  n’y 
croira  plus;  le  commerce  reprendra  son  activité,  les  arts 
leur  lustre ,  les  citoyens  leurs  vertus  et  leurs  mœurs. 

«  Nos  collègues  Bollet  et  Ruel  vous  diront  qu’à  Nantes, 
à  Caen,  à  Rennes,  les  patriotes  opprimés  respirent  enfin, 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  y  reprend  sa  vérita¬ 
ble  énergie,  et  que,  malgré  l’aristocratie  et  le  modéran¬ 
tisme,  lescitoyens  naguère  terrifiés  se  prononcent  avec 
courage. 

«  Armé  de  vos  décrets  consolateurs,  j’irai  dans  tous  les 
districts ,  dans  tous  les  cantons,  réchauffer  le  courage  des 
républicains,  et  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  les 
habitants  fanatisés  de  ces  malheureuses  contrées. 

“  Déjà  nombre  de  ces  citoyens,  enhardis  par  votre  sys¬ 
tème  régénérateur,  se  prononcent  et  abjurent  leur  erreur; 
et  c’est  sur  leurs  dénonciations  que  j’ai  découvert  la  re¬ 
traite  d’un  grand  nombre  de  chefs  de  brigands,  de  nobles 
aristocrates,  de  prêtres  réfractaires  :  à  l’instant  même  on 
m’annonce  la  découverte  de  quatre  de  ces  scélérats ,  pro¬ 
voquant  le  meurtre,  le  viol,  le  pillage,  au  nom  d’un  Dieu 
de  paix,  et  sous  peu  leur  numéraire,  montant  pouraujour- 
d’hui  à  plus  de  8,000  liv. ,  leurs  assignats,  leurs  croix 
d’argent  et  autres  effets  trouvés,  iront  grossir  le  trésor  na¬ 
tional,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  raison.  Ce  n’est  pas 
sans  fondement  que  les  intrigants  et  les  fripons  crient  au 
modérantisme  et  à  la  contre-révolution;  elle  estfaile  pour 
eux  :  leur  règne  de  sang  est  passé,  et  les  vertus  et  la  pro¬ 
bité  mises  à  l’ordre  du  jour  leur  ôtent  à  jamais  l’espoir 
d’élever  une  nouvelle  idole  à  leur  ambition  meurtrière. 
J’instruis  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
de  détails  importants  qui  exigent  encore  le  secret. 

«  Je  suis  aux  ordres  de  la  Convention ,  à  la  vie  et  à  la 
mort. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Boursault.  » 

Procès-verbal  de  la  fête  solennelle  qui  a  été  célébrée  à 
Rennes ,  le  1er  décadi  du  mois  vendémiaire,  l’an  3e  de 
la  république  une  et  indivisible ,  en  présence  du  repré¬ 
sentant  du  peuple  envoyé  prés  l'armée  desCôles-de-Brest, 
des  autorités  constituées ,  civites  et  militaires ,  des  ré¬ 
publicains  composant  la  garnison  de  la  place  cl  officiers 


dé  l'état-major  général ,  à  l'occasion  de  la  réception  du 
drapeau  que  la  reconnaissance  nationale  a  déféré  à  cette 
armée  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  2G 
fructidor  dernier. 

«  Les  troupes  composant  la  garnison  et  la  garde  natio¬ 
nale  de  Rennes,  accompagnées  de  toutes  les  autorités  con¬ 
stituées,  civiles  et  militaires,  et  rassemblées  sur  la  place 
de  l’Egalité,  la  force  armée  s’est  formée  en  bataillon  carré, 
et  les  administrations  dans  le  centre  ont  occupé  leur  poste 
autour  de  l’arbre  de  la  liberté. 

«  11  fut  formé  un  détachement  de  grenadiers  des  diffé¬ 
rents  bataillons,  lequel  se  transporta  au  quartier  général, 
où  le  drapeau  était  déposé  ;  bientôt  après  les  sons  d’une 
musique  guerrière  annoncèrent  l’arrivée  de  ce  gage  sacré 
de  la  reconnaissance  nationale,  qui  était  porté  par  les 
deux  braves  invalides  choisis  par  la  Convention  pour  le 
remettre  à  l’armée. 

«  Le  représentant  du  peuple  et  les  républicains  compo¬ 
sant  l’état-major  général  ouvraient  la  marche  de  ce  cor¬ 
tège  militaire. 

«  Arrivé  sur  le  front  des  bataillons  rassemblés  ,  la  vue 
d’un  don  si  cher  défilant  au  bruit  des  instruments  et  des 
cris  d’allégresse,  devant  les  rangs,  produisit  dans  tous  les 
cœurs  une  douce  émotion,  naturelle  à  la  sensibilité  des 
défenseurs  de  la  'liberté. 

«  Le  plus  profond  silence  succéda  à  ce  beau  mouvement. 
Alors  le  représentant  du  peuple  Boursault  consacra  la  ré¬ 
ception  de  ce  gage  honorable,  offert  à  la  valeur  et  aux  vertus 
républicaines  de  l’armée,  par  un  discours  plein  de  sagesse 
et  d’énergie,  qui  pénétra  toutes  les  âmes;  la  troupe  en¬ 
suite  se  retira  dans  scs  quartiers  respectifs,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  vive  la  Convention  ! 

«  Mais  cette  auguste  cérémonie,  préparée  par  la  recon¬ 
naissance  et  devenue  le  prix  du  courage  et  des  vertus  du 
soldat-citoyen,  ne  pouvait  manquer  de  recevoir  la  sanction 
de  ses  frères,  du  citoyen-soldat  ;  pères,  mères,  enfants  et 
vieillards,  tous  s’étaient  portés  en  foule  au  temple  de  la 
Raison,  où  l’allégresse  commune  des  habitants  de  Rennes 
s’exprima  vivement,  tant  par  des  hymnes  patriotiques  que 
par  des  discours  propres  à  affermir  le  règne  de  la  liberté 
et  de  l’égalité,  des  bonnes  mœurs  et  de  la  vertu. 

«  Fait  au  quartier  général  à  Rennes,  le  jour  de  cette 
fête  militaire,  10e  jour  du  mois  vendémiaire,  l’an  3°  de 
la  république  une  et  indivisible. 

«  Signé  Parein,  général  de  brigade ,  chef 
de  l'état-major  général.  » 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  de  cette  let¬ 
tre  et  du  procès-verbal  au  Bulletin. 

Lazare  Hoche ,  général  en  chef,  au  citoyen  président  de 
ta  Convention  nationale. 

«  Citoyen,  j’ai  reçu  des  mains  des  augustes  victimes  de 
la  fureur  insensée  des  rois  le  gage  précieux  de  la  recon- 
sance  nationale;  je  vais  le  présenter,  ainsi  que  nos  deux 
modèles,  à  mes  frères  d’armes.  Cette  nouvelle  oriflamme, 
désormais  à  la  tête  de  nos  bataillons,  va  doubler  notre  ar¬ 
deur  martiale,  et  sa  vue,  en  nous  animant,  fera  pâlir 
l’ennemi  tremblant,  qui,  par  une  fuite  prompte,  tente  en 
vain  d’échapper  à  nos  coups. 

a  Signé  Hoche.  » 

—  Cochon ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait  ren¬ 
dre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Le  général  Caudaux  est  nommmé  général  en  chef  de 
l’armée  de  l’Ouest. 

«  Dumas,  actuellement  général  en  chef  de  l’armée  de 
l’Ouest,  prendra  le  commandement  en  chef  de  l’armée  des 
Côtes-de-Brest. 

«Moulins,  général  en  chefdel’armée  des  Côtes-de-Brest, 
prendra  le  commandement  en  chef  de  l’armée  des  Alpes.» 

Rapport  sur  les  encouragements  et  récompenses  à 
accorder  aux  savants ,  aux  gens  de  lettres  et  aux 
artistes. 

Grégoire  :  Citoyens,  il  y  a  cent  quarante-cinq 
ans  que  Descartes  mourut,  à  quatre  cents  lieues  de 
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sa  patrie,  sans  en  avoir  obtenu  d’autre  bienfait  qu  une 
pension  de  3,000  liv.,  dont  jamais  il  ne  toucha  que 
le  brevet.  Vous  avez  de'crété  la  translation  de  ses 
cendres  au  Panthéon.  Cet  hommage  aux  sciences 
dans  la  personne  du  philosophe  français  fait  augurer 
l’intérêt  avec  lequel  vous  écouterez  une  réclamation 
en  faveur  de  sa  famille,  c’est-à-dire  en  faveur  des 
savants,  gens  de  lettres  et  artistes  qui  gémissent 
dans  l’infortune. 

On  a  fait  nombre  d’ouvragessur  les  malheurs  des 
gens  de  lettres  :  leur  patriarche,  Homère,  chantait 
ses  vers  dans  les  villes  de  la  Grèce  pour  obtenir 
quelques  morceaux  de  pain  ;  Kepler,  après  avoir  dé¬ 
voilé  le  ciel,  trouve  à  peine  un  coin  de  terre  pour 
reposer  sa  cendre;  le  Tasse  expire  la  veille  du  jour 
qui  devait  le  consoler  de  ses  maux;  le  Corrége  suc¬ 
combe  sous  la  fatigue  d’un  voyage  entrepris  pour 
porter  à  sa  famille  pauvre  une.  somme  modique, 
mais  pesante,  en  monnaie  de  cuivre;  Erasme,  dans 
ses  dernières  années,  payait  son  dîner  avec  un  volume 
de  sa  bibliothèque  ;  le  Dante,  l’Arioste,  le  Camoè’ns, 
Cervantes,  Malherbe,  Jean-Baptiste  Rousseau  pé¬ 
rissent  sous  les  lambeaux  de  l’indigence. En  un  mot, 
le  génie,  frappé  des  anathèmes  de  la  fortune,  est 
avec  elle  dans  les  mêmes  rapports  que  la  vertu  avec 
la  beauté,  c’est-à-dire  presque  toujours  en  guerre; 
la  même  route  conduit  souvent  à  la  gloire  et  à  la 
misère. 

Après  avoir  sacrifié  leur  patrimoine  à  leur  éduca¬ 
tion,  au  perfectionnement  de  leurs  connaissances,  et 
à  l’acquisition  des  instruments  et  des  livres,  qui  sont 
les  outils  de  la  science  ,  les  savants  sont  communé¬ 
ment  d’une  impéritie,  d’une  apathie  inconcevable 
pour  acquérir  ou  gérer  les  biens  de  la  fortune,  et 
leur  dernier  asile  est  souvent  un  grenier  ou  l’hô¬ 
pital,  à  moins  qu’ils  ne  périssent  victimes  de  leur 
zèle  à  épier  la  nature,  comme  Empédocle  et  Pline 
l’Ancien  (1),  à  moins  qu’ils  n’expirent  au  milieu  des 
déserts,  comme  Chappe,  Dauteroche,  comme  la  plu¬ 
part  des  savants  voyageurs  envoyés  par  le  Danemark 
et  la  Russie. 

Les  gens  de  lettres  auraient  une  ressource  dans 
leurs  ouvrages,  si  d’excellents  livres  n’avaient  sou¬ 
vent  le  sort  d’une  cargaison  avariée  ou  perdue,  sur¬ 
tout  dans  un  temps  de  révolution  qui  dirige  les  es¬ 
prits  vers  un  seul  point.  Les  écrits  de  Swaminerdam, 
le  Paradis  perdu  de  Milton,  l' Histoire  de  l'Art,  par 
Winkelman,  les  Recherches  sur  l’Economie  po/iD-- 
çue,parStewart,n’obtinrentd’abord  que  desdédains, 
et  ce  ne  fut  qu’après  la  mort  des  auteurs  qu’on  re¬ 
connut  leurs  productions  pour  des  chefs-d’œuvre. 

Si  au  contraire  un  ouvrage  est  accueilli,  tous  les 
pirates  de  la  littérature  s’empressent  de  le  contre¬ 
faire,  et  l’auteur,  traité  par  les  libraires  comme  le 
sont  les  auteurs  dramatiques  par  les  acteurs,  est 
d’autant  plus  sûrement  ruiné  que  son  livre  a  plus  de 
succès.  Tenez  pour  certain  que  le  brigandage  typo¬ 
graphique  cherchera  toujours  à  éluder  les  "lois  qui 
assurent  les  propriétés  littéraires;  et  telle  est  l’im¬ 
perfection  des  nôtres  à  cet  égard,  que,  par  la  crainte 
des  contrefaçons,  le  possesseur  des  manuscrits  iné- 
ditsde  Mably,  qui  formeraient  environ  trois  volumes, 
en  a  suspendu  la  publication. 

Ajoutez  enfin  que  la  vie  d’un  homme  de  génie  est 
presque  toujours  semée  d’épines.  Il  est  en  avant  de 
son  siècle,  dès  lors  il  est  dépaysé.  L’ignorance  croit 
le  traiter  favorablement  en  ne  lui  supposant  que  du 

(t)  Il  existe  une  analogie  assez  curieuse  entre  la  fin  tragi- 
que  <  ® ces  deux  grands  hommes.  Le  premier  se  précipita 
dans  Etna  vers  la  fin  du  Vo  siècle  avant  J.-C.  ;  le  second 
u  clou  e  par  les  cendres  du  Vésuve,  en  voulant  observer 
de  trop  près  son  éruption,  qui  fut  si  funeste  à  Herculanum, 
1  ompeia  et  Stabia,  l’an  79  de  l’ère  chrétienne. 


délire,  au  lieu  de  lui  prêter  desintentions  perverses; 
il  est  harcelé  par  la  jalousie  des  demi-savants  qui  lui 
font  expier  sa  supériorité.  Eh!  dans  quel  siècle  les 
talents  furent-ils  plus  atrocement  persécutés  que 
sous  la  tyrannie  de  Robespierre?  Périclès  s’était 
bornéà  chasser  les  philosophes;  Caracalla  leur  avait 
détendu  de  s'assembler  ;  mais  récemment,  si  tous 
n’ont  pas  été  assassinés  ou  incarcérés,  montrez-nous 
celui  qu’on  n’a  pas  abreuvé  d’amertumes.  La  vérité, 
dit-on,  déchire  le  sein  qui  l’enfante;  commela  vertu, 
elle  est  rarement  impunie,  et  l’histoire  des  grands 
hommes  n’est  que  celle  de  leurs  découvertes  et  de 
leurs  malheurs.  Cependant  on  trouve  en  général 
beaucoup  de  disposition  à  leur  faire  du  bien...  après 
leur  mort,  à  moins  que  la  calomnie  ne  les  poursuive 
jusqu’au  delà  des  bornes  de  la  vie.  Tel  fut  le  sort  de 
Vitré,  qu’on  accusait  d’avoir  brisé  les  poinçons  et 
fondu  les  magnifiques  caractères  orientaux  qui 
avaient  servi  à  la  Polyglotte  de  Lejay  ;  la  choseétait 
hors  de  doute  :  des  témoins  déposaient  l’avoir  vue. 
Pendant  plus  d’un  siècle  la  calomnie  a  pesé  sur  son 
tombeau,  jusqu'à  ce  qu’en  1787  Guignes  a  retrouvé 
les  caractères,  les  poinçons  et  les  matrices. 

Législateurs,  vous  ne  partagez  pas  l’opinion  de 
celui  qui,  après  avoir  entendu  la  lecture  d’une  belle 
tragédie,  disait:  Qu  est-ce  que  cela  prouve?  L’auteur 
de  Guillaume  Tell  prouve,  qu’il  faut  chérir  la  li¬ 
berté  ;  et  non-seulement  il  inspire  ces  sentiments, 
mais  il  les  commande. 

Aprèsavoir  lutté  contre  la  misère,  Goldoni  expira 
au  moment  où  l’on  acquittait  à  son  égard  la  dette  de 
la  reconnaissance. 

Sans  avoir  eu  le  même  avantage,  La  Place,  Le- 
mierre  et  Champfort  sont  morts  dans  la  pauvreté; 
vous  l’avez  ignoré,  car  saus  doute  vous  auriez,  à 
leur  égard,  réparé  les  torts  de  la  fortune.  Le  senti¬ 
ment  de  justice  qui  vous  aurait  dirigés  est  encore 
susceptible  d’application.  Vous  avez  très-sagement 
supprimé  les  corporations  académiques,  mais  votre 
intention  n’est  pas  de  condamner  ceux  qui  en  étaient 
membres  à  périr  de  faim. 

Tel  est  cependant  le  sort  qui  attend  plusieurs 
d’entre  eux. 

Des  vieillards  qui  ont  un  pied  dans  la  tombe,  qui, 
pendant  quarante  ans,  avaient  travaillé  pour  obte¬ 
nir  une  modiquepension  de  400  liv. ,  etdont  les  écrits 
ont  produit  un  mouvement  commercial  de  l  million, 
sont  actuellement  aux  prises  avec  la  faim. 

Modeste  dans  ses  désirs,  circonscrit  dans  ses  be¬ 
soins,  quand  un  homme  à  talent  demande,  on  peut 
le  croire  réduit  à  l’extrême. 

Mais  ira-t-il  se  courber,  s’avilir  devant  un  barbare 
ou  un  sot,  un  Omar  ou  un  Midas?  plutôt  périr  que 
de  mendier  leur  protection  flétrissante!  11  s’arme 
alors  de  sa  fierté,  se  fait  un  titre  de  sa  misère.  En 
pensant  qu’il  a  devant  soi  1e  temps  et  la  postérité,  il 
lance  à  ses  détracteurs  un  juste  mépris,  et  voit  finir 
chaque  jour  avec  la  seule  consolation  d’avoir  fait  un 
pas  de  plus  vers  le  tombeau. 

Vous  avez  forcé  l’ignorance  à  faire  amende  hono¬ 
rable  aux  sciences  et  aux  arts  ;  vous  les  avez  vengés 
des  outrages  d’une  faction  conspiratrice  qui  voulait 
les  anéantir.  Entre  eux  et  la  prospérité  publique  il 
existe  des  rapports  ineffaçables;  et,  puisqu’on  ne  dit 
pas  ici  un  mot  qui-ne  retentisse  dans  toute  la  répu¬ 
blique,  il  est  utile  de  rappeler  aux  citoyens  la  pré¬ 
pondérance  politique  que  les  sciences  et  les  arts  as¬ 
surent  à  l’Etat  qui  les  cultive. 

Déjà  l’on  vous  a  dit  qu’avant  la  révolution  le 
commerce  de  l’imprimerie  et  de  la  librairie  établis¬ 
sait  en  France  une  circulation  annuelle  d’environ 
200  millions;  le  débit  des  fruits  de  la  presse  chez  l’é¬ 
tranger  était  pour  nous  d'un  immense  avantage  ;  il 
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sera  pl us  grand  lorsqu’on  réaliseraleprojetde  mettre 
nu  jour  tous  les  manuscrits  précieux  qui  abondent 
dans  nos  dépôts,  et  surtout  les  manuscrits  orientaux. 

Malheureusement,  de  toutes  les  nations  lettrées, 
la  nôtre  est  celle  qui  cultive  le  moins  les  langues 
étrangères;  peut-être  n'avons-nous  pas  en  France 
dix  personnes  qui  aient  approfondi  les  idiomes  du 
Nord,  et  qui  soient  capables  de  nous  en  procurer  les 
richesses. 

Quand  il  fut  question  de  traduire  les  excellents 
ouvrages  de Scheel, on  ne  trouva  pasun  seul  homme 
en  état  de  le  faire,  jusqu’à  ce  qu’un  vieillard  et  une 
citoyenne  de  Dijon  se  déterminèrent  à  étudier  le 
suédois. 

Qu’arrive-t-il  de  cette  indifférence?  c’est  que  les 
étrangers,  très-curieux  de  notre  langue,  cîe  nos 
écrits,  s’emparent  de  nos  découvertes;  les  leurs  ne 
nous  arrivent  que  tard,  et  c’est  ainsique,  restant 
stationnaires  sur  certaines  parties  des  sciences,  nous 
risquons  d’être  arriérés. 

Quelques  gens  applaudissent  aux  fades  plaisante¬ 
ries  de  l’ignorance  ou  de  l’esprit  contre-révolution¬ 
naire,  quand  on  parle  de  l’étude  des  langues  orien¬ 
tales.  Aux  affaires  étrangères  et  à  la  Bibliothèque 
nationale,  vous  n’avez  plus  que  très-peu  de  person¬ 
nes  pour  cet  objet,  et  l’établissement  des  chaires  de 
langues  étrangères,  qu’il  fallait  améliorer,  est 
anéanti.  Cependant  examinez  leur  importance  sous 
le  point  de  vue  commercial  et  diplomatique. 

Nous  avons  des  relations  suivies  avec  les  puis¬ 
sances  barbaresques,  qui  plusieurs  fois  nous  ont 
fourni  des  ressources  contre  la  disette;  notre  com¬ 
merce  dans  les  échelles  du  Levant  était  très-lucra¬ 
tif, etnous  devonstâchérdeluidonnerde  l’extension, 
ainsi  qu’à  celui  des  Grandes  Indes.  Au  moment  où 
le  système  ridicule  de  la  balance  politique  en  Europe 
s’écroule,  au  moment  où  l’effet  de  la  révolution  va 
déplacer  quelques  rapports  entre  les  peuples,  nous 
devons  à  l’avance  écarter  les  obstacles  qui  peuvent 
compromettre,  et  saisir  tous  les  moyens  qui  peuvent 
assurer  l’intérêt  public. 

Il  est  indispensable  d’avoir  des  drogmans  dont  les 
lumières  et  la  probité  faciliteront  nos  transactions  ; 
c’est  le  seul  moyen  de  négocier  avec  succès  chez  les 
Levantins  elles  Asiatiques.  Us  regardent  la  connais¬ 
sance  de  leur  langue  comme  une  marque  d’estime 
de  la  part  des  étrangers;  c’est  à  ceux-là  qu’ils  accor¬ 
dent  préférablement  leur  confiance;  sans  cela  les 
négociants  et  les  négociateurs,  livrés  à  l’ineptie  ou 
à  la  perfidie  d’interprètes  pris  sur  les  lieux,  font  de 
mauvaises  affaires,  comme  il  arriverait  indubitable¬ 
ment  à  un  Indien,  qui,  venant  commercer  en  Eu¬ 
rope  sans  connaître  l’idiome  local, serait  circonvenu 
par  des  fripons,  dont  il  serait  bientôt  la  dupe. 

Si  vous  ne  réorganisez  au  plus  tôt  l’établissement  du 
collège  de  France,  vous  n’aurez  plus  personne  pour 
rétablir  une  correspondance  avec  lesbeys  d’Afrique, 
les  nababs  de  l’Inde,  et  vous  courrez  les  risques  de 
perdre  l’amitié  des  peuples  dont  les  relations  nous 
sont  très-précieuses. 

Qu’arrive-t-il  encore?  C’est  que  les  traductions 
que  vous  avez  sagement  ordonnées  ne  s’effectuent 
pas;  pendant  ce  temps,  les  Hollandais  et  les  Anglais, 
qui  encouragent  et  récompensent  l’étude  du  persan 
et  de  l’arabe,  qui  ont  de  magnifiques  imprimeries  à 
Colombo,  à  Batavia,  à  Calcutta,  les  emploient  à  faire 
la  guerre  aux  principes,  à  la  liberté,  et  leurs  presses, 
dit-on,  vomissent  contre  nous  des  libelles,  pour 
empoisonner  l’opinion  publique  en  Orient,  nous 
aliéner  l’esprit  des  peuples,  et  s’assurer  la  prépon¬ 
dérance  commerciale. 

On  a  dit  avec  raison  que  les  sciences  sont  manu¬ 
facturières,  et  que  les  arts  sont  débitants.  Auriez- 


vous  d’excellents  artistes  et  des  artisans  habiles,  si  la 
science  n’avait  dirigé  leurs  travaux?  Celui  qui  la  dé¬ 
daigne  est  un  ingrat,  car  il  serait  facile  de  montrer 
dans  le  ménage,  et  même  dans  l’habillement  du  répu¬ 
blicain  le  plus  austère,  le  concours  de  presque  tous 
les  arts,  et  le  résultat  des  théories  les  plusprofondes. 

C’est  à  la  chimie  que  nous  devons  la  beauté  et  la 
solidité  de  nos  teintures. 

C’est  elle  qui  enseigne  l’art  de  transformer  le 
sable  en  une  masse  diaphane,  et  qui  nous  fournit  le 
verre. 

Sans  les  travaux  de  l’optique,  l’homme  à  vue  fai¬ 
ble  n’aurait  pas  une  paire  de  lunettes  pour  y  sup¬ 
pléer  (1). 

La  géométrie  éleva  des  boulevards  sur  vos  fron¬ 
tières,  jeta  des  ponts  sur  les  rivières,  et  lança  les 
vaisseaux  sur  les  flots. 

Elle  paraîtra  bien  étrange  à  certaines  personnes , 
cette  pensée  d’un  philosophe  moderne  :  «  On  ne  doit 
pas  s’attendre,  dit  Hume,  que,  dans  une  nation  où 
l’astronomie  est  ignorée  et  la  morale  négligée,  il  se 
trouve  des  ouvriers  capables  de  fabriquer  une  pièce 
de  drap  dans  le  degré  de  perfection  dont  elle  est  sus¬ 
ceptible,  parce  que  l’esprit  du  siècle  se  communique 
à  tous  les  arts.  » 

Ces  idées  sembleraient  moins  paradoxales  si  l’on 
saisissait  la  chaîne  des  intermédiaires  qui  les  unis¬ 
sent;  l’arbre  des  connaissances  humaines  présente 
les  sciences  et  les  arts,  depuis  la  poésie  jusqu’à  l’al¬ 
gèbre,  comme  des  branches  qui  tiennent  toutes  à  la 
même  tige,  et  qui  fructifient  par  l’effet  d’une  végé¬ 
tation  respective. 

Ainsi,  l’étude  des  médailles,  également  utile  à 
la  chronologie  et  à  l’art  théâtral ,  fournit  à  celle-là 
des  époques  sûres,  à  celui-ci  la  connaissance  des  cos¬ 
tumes. 

La  numismatique  est  utile  même  à  la  botanique; 
et  des  plantes  telles  que  la  colcasie,  le  sylphium , 
retracées  sur  le  bronze,  ont  fixé,  ou  du  moins  éclairci 
les  doutes  des  naturalistes  sur  certains  végétaux 
dont  l’histoire  mentionnait  les  propriétés  sans  dé¬ 
crire  leurs  caractères  botaniques. 

L’anatomie,  utile  à  la  peinture ,  indispensable  à 
la  chirurgie,  dirige  le  pinceau  qui  arrondit  les  con¬ 
tours  d’un  bras  et  la  main  qui  rétablit  une  luxation. 

«  Une  charrue  et  un  vaisseau, dit  un  écrivain,  sont 
les  liens  du  monde;  »  mais,  sans  l’étude  approfondie 
des  mathématiques  et  de  l’astronomie,  vous  n’aurez 
ni  géographie,  ni  artillerie,  ni  marine.  C’est  après 
avoir  lu  dans  le  ciel  que  le  navigateur  s’est  confié  à 
l’inconstance  des  flots;  et  l’on  n’articule  rien  que  de 
raisonnable  en  disant  que  la  connaissance  des  ré¬ 
volutions  de  la  lune  et  des  satellites  de  Jupiter  im¬ 
porte  grandement  au  maintien  de  la  liberté. 

L’édifice  des  connaissances  humaines  est,  suivant 
l’expression  d’un  de  nos  collègues  (Guyton),  formé 
de  matériaux  rassemblés  pierre  à  pierre.  Personne 
ne  doit  être  assez  présomptueux  pour  se  croire  ca¬ 
pable  de  saisir  tous  les  rapports  d’une  vérité  neuve, 
en  déduire  toutes  les  conséquences,  en  assigner  la 
valeur  jusque  dans  les  siècles  à  venir;  telle  décou¬ 
verte  parait  n’être  actuellement  qu’une  spéculation 
creuse.  A  quoi  sert-elle  ?  Le  temps  nous  l’apprendra , 
en  déterminant  son  application  aux  arts;  et  la  nou¬ 
velle  chimie,  qui  vient  d’opérer  la  décomposition  de 
l’eau,  nous  révélera  bien  d’autres  merveilles. 

Le  premier  qui  traita  les  gaz  pensait-il  qu’un  jour 
ils  élèveraient  les  ballons,  et  que  les  ballons  servi- 
raientà  battre  nos  ennemis? 

(1)  L’invention  du  verre  est  généralement  attribuée  aux 
Phéniciens,  vers  1640  avant  J. -G. 

Celle  des  lunettes  ne  remonte  qu’à  1296  après  J.-C. ,  et 
est  due  à  Alessandro  di  Spina. 
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Le  premier  qui  connut  la  propriété  de  l’auflantse 
doutait-il  qu’elle  conduirait  à  l’invention  de  la  bous¬ 
sole,  et  que  celle-ci  influerait  si  puissamment  sur 
le  sort  des  nations? 

Quand  Galilée  reconnut  la  cycloïde,  soupçonnait- 
il  que  Pascal  en  déduirait  tant  de  vérités,  et  que 
Huyghens  s’en  servirait  pour  rectifier  les  pendules? 

Présumait-on  que  LevretetRameau appliqueraient 
avec  succès  la  géométrie ,  le  premier  à  l’art  des  ac¬ 
couchements, le  second  à  la  musique,  et  que  les  cal¬ 
culs  algébriques  éclaireraient  la  théorie  des  rentes 
viagères  et  des  tontines.  . 

Un  écrivain  vivant  encore  prétend  quedessciences 
n’ont  jamais  fait  le  salut  ni  la  perte  d’un  Etat.  «Elles 
sont,  dit-il  ,  l’ornement  de  ses  prospérités  ,  elles 
peuvent  adoucir  ou  même  illustrer  ses  disgrâces, 
mais  elles  ne  font  naître  ni  les  unes  ni  les  autres.  » 

Cette  assertion  est  réfutée  d’une  manière  décisive 
par  les  faits  que  nous  venons  de  citer.  Sans  les  scien¬ 
ces,  l’industrie  serait  agonisante,  les  arts  et  métiers 
rentreraient  dans  l’enfance  ou  tomberaientdans  la  dé¬ 
crépitude;  toutes  les  connaissances  utiles  se  donnent 
la  main,  et  forment  cette  chaîne  électrique  dont  les 
commotions  ont  renversé  la  tyrannie. 

Un  autre  écrivain  (c’est  Formey)  prétend  que  la 
science  n’a  que  des  rapports  accidentels  à  la  vertu  ; 
mais  son  observation,  tût-elle  vraie,  nous  serait 
encore  inapplicable,  puisqu’il  avoue  lui-même  que 
si ,  après  avoir  possédé  les  sciences,  une  nation  re¬ 
cule,  elle  devient  pire,  parce  que,  le  vice  et  la  vertu 
ayant  reçu  des  développements,  le  vice  lui  reste, 
elle  a  l’ignorance  de  plus. 

Personne  n’ignore  ce  que  Jean-Jacques  a  pensé, 
ou  du  moins  ce  qu’il  a  écrit  sur  l’utilité  des  scien¬ 
ces  ;  mais  il  avait  aussi  prétendu  qu’une  vaste  répu¬ 
blique  est  une  chimère;  que,  dès  qu’un  peuple  se 
donne  des  représentants,  il  cesse  d'être  libre.  Déjà 
nous  avons  par  le  fait  résolu  contre  lui  ces  deux 
derniers  problèmes.  Le  premier  est  susceptible  de 
la  même  solution.  Si  l’abus  d’une  chose  prouvait 
contre  la  chose  même,  la  vertu  serait  un  mal  ;  au 
lieu  d’arguer  sur  l’abus  ,  il  fallait  prouver  qu’il  est 
inséparable  des  sciences,  et  c’est  ce  qu’on  n’avait 
garde  d’entreprendre  dans  un  pays  où  la  richesse  et 
la  vanité  avaient  le  pas  sur  tout,  où  l’on  étudiait 
pour  briller,  pour  parvenir,  et  non  pour  être  meil¬ 
leur.  A  mesure  que  la  vertu  diminuait ,  le  prix  des 
talents  devait  augmenter,  comme  l’observe  Thomas; 
mais  si  rien  n’est  accueilli  qu’autant  qu’il  aura  le 
caractère  du  beau ,  du  bon  et  du  juste ,  bientôt  les 
arts  se  moraliseroht  ;  les  talents  agréables ,  dont  l’u¬ 
nique  but  paraît  être  de  répandre  des  charmes  sur 
la  vie ,  auront  le  cachet  de  l’utilité  ;  la  peinture  ,  la 
gravure  ,  la  poésie  et  la  musique  recouvreront  leur 
dignité  première;  chez  nous  ,  comme  chez  les  an¬ 
ciens,  elles  seront  des  ressorts  entre  les  mains  du 
gouvernement;  les  hymnes  de  Tyrtée,  celui  des 
Marseillais,  et  les  heureux  effets  qu’ils  ont  produits, 
sont  des  preuves  irréfragables. 

Le  génie  vertueux  est  le  père  de  la  liberté  et  des 
revolutions.^Aristogiton  et  Brutus  n’ont  pas  été  plus 
utiles  à  la  nôtre  par  leur  exemple  que  Démosthènes 
et  Cicéron  par  leurs  ouvrages.  Voyez  depuis  cin¬ 
quante  siècles  les  savants  occupés  à  soulever  le  voile 
de  la  nature ,  à  déchirer  celui  des  préjugés  ,  à  sou¬ 
der  la  profondeur  des  deux  et  celle  du  cœur  humain. 
Leurs  travaux  sont  l’héritage  de  tous  les  peuples; 
îls  .es  ont  légués  à  leurs  contemporains ,  à  la  posté¬ 
rité  ;  et  tel  qui  peignit  les  charmes  de  la  vertu  ,  il  y 
a  trois  mille  ans,  nous  enchante  encore  aujourd’hui, 
et  nos  larmes  coulent  sur  ses  pages. 

La  poudre,!  imprimerie  et  la  boussole,  Schwartz, 


Gioja  et  Guttenberg,  en  les  supposant  inventeurs, 
ont  changé  la  face  du  globe  (1). 

De  grands  peuples  ont  été  engloutis  par  de  gran¬ 
des  révolutions,  et  n’ont  laissé  aux  hommes  de  l’a¬ 
venir  quedes  traces  fugitives  de  leurexistence.  Athè¬ 
nes  et  Rome  nous  ont  transmis  leur  génie,  et  ce  génie 
domine  encore  l’univers. 

Calculez  le  poids  que  porte  dans  la  balance  finan¬ 
cière  et  politique  un  homme,  un  monument  célèbre. 
Trois  villes,  Leyde ,  Edimbourg  et  Upsal ,  enrichies 
chacune  par  la  présence  d’un  savant ,  voyaient  an¬ 
nuellement  douze  à  quinze  mille  élèves  arriver  dans 
leurs  murs ,  y  verser  l’abondance ,  se  ranger  sous 
l’étendard  de  Boërhave  ,  de  Cullen  ,  de  Linnée  ,  et 
répandre  ensuite  dans  toute  l’Europe  la  renommée 
et  la  doctrine  de  leurs  maîtres. 

C’est  à  Boërhave  qu’on  écrivait  de  la  Chine  une 
lettre  avec  cette  adresse ,  A  Boërhave  ,  en  Europe , 
et  la  lettre  était  remise.  C’est  Linnée  qui ,  du  fond 
du  Nord,  commandait,  pour  ainsi  dire,  au  monde 
une  langue  nouvelle,  et  le  monde  s’est  empressé  de 
l’adopter. 

Que  d’argent  a  été  versé  en  France  pour  visiter, 
à  Ermenonville  et  à  Ferney,  le  séjour  de  deux  hom¬ 
mes  qui  ont  exercé  un  grand  ascendant  sur  l’opinion 
publique  !  C’est  l’opinion  qui  démolit  les  trônes  : 
un  bon  livre  est  un  levier  politique. 

Les  savants  et  les  gens  de  lettres  ont  porté  les  pre¬ 
miers  coups  au  despotisme  ;  ils  ont  soulevé  la  hache 
et  allumé  la  mèche  pour  foudroyer  la  Bastille. 

Si  la  carrière  de  la  liberté  s’est  ouverte  devant 
nous,  ils  ont  été  les  pionniers ,  ils  ont  été  les  législa¬ 
teurs  des  principes  dont  vous  avez  fait  l’application  : 
sans  eux  nous  rongerions  encore  nos  fers;  et  sans 
les  efforts  de  la  république  des  lettres,  la  république 
française  serait  encore  à  naître. 

Les  despotes  ont  bien  senti  l’importance  d’attacher 
au  char  de  leur  ambition  les  talents  capables  d’ébranler 
leur  puissance.  Auguste,  en  les  comblant  de  riches¬ 
ses  ,  fit  presque  oublier  les  horreurs  du  triumvirat. 

C’est  par  là  que,  dans  les  temps  modernes,  les  ty¬ 
rans  de  la  France  ont  empêché  l’explosion  révolu¬ 
tionnaire. 

Le  surintendant  Jeannin  rassemblait  chaque  an¬ 
née  ,  dans  un  grand  dîner,  les  savants  pensionnés  de 
la  cour,  et  les  exhortait ,  dit  l’histoire,  à  persévérer 
dans  le  service  du  roi.  Richelieu  ,  pour  six  mauvais 
vers,  donnait  G00  liv.  à  Colletet.  Louis  XIV  allait 
jusque,  dans  les  pays  étrangers  évoquer  la  voix  des 
savants  en  leur  accordant  des  pensions  :  de  là  ce  dé¬ 
luge  d’éloges,  d’épîtres  de'dicatoires ,  d’apothéoses, 
dont  la  philosophie  vient  de  faire  justice. 

Sanctifions  par  l’amour  de  la  liberté  ce  que  les 
tyrans  ont  fait  par  haine  de  la  liberté.  On  vous  a 
souvent  répété  qu’il  ne  fallait  envoyer  à  nos  enne¬ 
mis  que  des  cou  )s  de  canon  ;  mais  l’opinion  a  aussi 
son  artillerie,  c  ont  la  puissance  a  quelquefois  ba¬ 
lancé  l’autre;  que  sera-ce  si  elle  la  seconde?  Et 
croyez-vous  qu’il  ne  soit  pas  très-politique  de  s’as¬ 
surer  les  trompettes  de  la  renommée?  Or  il  dépend 
de  vous  de  diriger  presque  tous  les  compas,  les  plu¬ 
mes,  les  burins  et  les  pinceaux  de  l’Europe  savante. 

Vous  ne  pouvez  pas,  et  surtout  vous  ne  voiliez 
pas  neutraliser  les  talents  ;  il  faut  donc  les  lier  à  la 
cause  de  sa  liberté.  (La  suite  demain.) 


(1)  On  sait  que  l’invention  de  l’imprimerie  chez  les  Chi 
nois  date  de  939  ,  celle  de  la  poudre  de  1232,  et  que  la  de'- 
couverte  de  la  boussole,  chez  ce  même  peuple,  remonte  à 
2000  ans  avant  J.  -C. 

En  Europe,  on  attribue  l’invention  de  la  boussole  à  Gioja, 
en  1502;  celle  de  la  poudre,  à  Roger  Bacon,  en  127S,  mais 
plus  généralement  h  Schwartz,  vers  1300,  et  celle  de  l’im¬ 
primerie  à  Guttenberg ,  vers  14  J0  de  notre  ère. 
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( Vendredi  10  Octobre  1794  ,  vieux  style.) 


MÉLANGES. 
a  l’opinion  publique. 

Ignominie,  malheur 
A  quiconque  égorge  l’innocent  1 

O  justice  éternelle  !  se  pourrait-il  que  des  êtres 
ignorants,  égarés,  ou  profondément  scélérats,  trou¬ 
vassent  des  partisans  parmi  les  Français  lorsqu'il 
s’agit  de  frapper  d’ignominie  et  de  malheur  l’homme 
vertueux  qui  a  tout  fait  pour  sa  patrie,  qui  a  été  un 
des  moteursde notre  sublime  révolution!  parce  que  le 
hasard,  l’aveugle  hasard,  le  fit  ex-noble  ou  ex-prê¬ 
tre  ?  «  Qu’on  extermine  tout  ex-noble,  tout  ex-prê- 
«  tre,  sans  exception  ;  »  voilà  cependant  la  maxime 
sanguinaire  que  quelques  individus  s’efforcent  de 
faire  adopter....  Etes-vous  les  ministres  des  puissan¬ 
ces  étrangères,  ô  vous  qui  voulez  mettre  l’injustice, 
la  barbarie,  la  férocité,  au  grand  ordre  du  jour  ? 
Etes-vous  les  ministres  des  contre-révolutionnaires, 
ô  vous  qui  corrompez  la  morale  publique  ?  Etes- 
vous  les  exécuteurs  des  hautes  oeuvres  royales,  ô 
vous  qui  voulez  envelopper  l’innocent  avec  le  cou¬ 
pable?....  «Nous  sommes  les  amis  du  peuple,  »  me 
répondrez-vous....  Les  amis  du  peuple  !  vous  ?  dites 
les  assassins  du  peuple!  Eh  !  n’est- ce  pas  assassiner 
le  peuple  que  de  vouloir  frapper  d’ignominie  et  de 
malheur  un  ex-prêtre,  un  ex-noble  vertueux,  qui, 
dès  1789,  se  dévoua  tout  entier  à  la  révolution, 
c’est-à-dire  à  la  justice  et  à  la  vérité,  qui  toujours 
fut  depuis  en  butte  aux  poignards  de  tous  les  enne¬ 
mis  intérieurs,  qui  ;  lorsque  le  drapeau  tricolore  fut 
déployé  contre  les  tyrans  extérieurs,  courut  avec  en¬ 
thousiasme  au  combat,  et  prouva  par  sa  constance, 
par  son  courage,  qu’il  avait  soif  du  sang  des  tyrans?.. 
N’êtes-vous  pas  les  assassins  du  peuple,  ô  vous  qui 
voulez  égorger  un  seul  ami  du  peuple  ?  Craignez- 
vous  qu’ils  soient  trop  nombreux  ou  plutôt  ne  vou¬ 
driez-vous  pas  croire  à  l’existence  d’un  ex-noble 
vertueux?  Eh  bien,  je  prends  l’engagement  de  vous 
prouver  que  je  suis,  moi ,  oui,  moi,  un  de  ces  ex¬ 
nobles  vertueux.  Je  le  dis  ici  avec  fierté,  avec  or¬ 
gueil,  à  la  face  de  la  France  et  de  l’univers  !  Que  ma 
tête  tombe  si  je  mens  avec  tant  d’audace. 

Il  serait  trop  long  de  faire  ici  le  détail  de  mes  ser¬ 
vices  révolutionnaires,  et  le  tableau  de  l’innocence 
de  ma  vie  privée  :  je  ne  déroulerai  pas  ici  les  nom¬ 
breux  certificats  qui  en  font  preuve  ;  ils  sont  au  co¬ 
mité  de  salut  public,  jointes  à  un  mémoire  que  j’ai 
fait  pour  rentrer  au  service;  mais  les  citoyens  de 
Tours,  de  Port-Brieuc,  de  Dinan,  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  les  braves  du  2e  bataillon  du 
Haut-Rhin,  les  braves  du  lie  des  Vosges,  du  6e  du 
Jura,  du  3e  d’Indre-et-Loire,  des  1er  et  3e  des  Côtes- 
du-Nord,  et  aussi  les  braves  du  36e  régiment,  dans 
lequel  je  suis,  pour  ainsi  dire  né,  et  auquel  j’ai  prê¬ 
ché,  dès  l’aube  de  la  révolution,  les  principes  divins 
de  notre  régénération  politique;  tous,  oui,  tous 
pourront  certifier  à  qui  voudra,  que  je  suis  un  véri¬ 
table  ami  du  peuple,  un  ardent  et  constant  révolu¬ 
tionnaire  dès  1789,  et  révolutionnaire  républicain, 
dans  un  temps  où  peu  d’individus  osaient  parler  de 
république  ;  j’ai  de  ce  dernier  fait  surtout  les  certifi¬ 
cats  les  plus  authentiques  ;  je  n’ai  pas  dévié  un  seul 
instant  de  la  ligne  révolutionnaire;  mes  braves  frè¬ 
res  d’armes  attesteront  que,  dans  ma  première  cam¬ 
pagne  à  l’armée  du  Rhin,  que  dans  ma  seconde  à  j 
l’armée  du  Nord,aux  combats  d’Herzeele,Bambec- 
que,Oost-Cappel,Hondschoote,Menin,Ilayed’Aves- 
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nés;  le  15  et  le  16  à  Wattignies,  j’ai  montré  le  courage 
d’un  brave  républicain,  d’un  vrai  sans-culottes.  Le 
hasarda  voulu  que  je  ne  fisse  aucune  action  d’éclat, 
et  que  je  ne  fusse  point  blessé  dans  mes  deux  cam¬ 
pagnes;  mais  m’en  suis-je  moins  montré  digne  d’être 
votre  frère  d’armes,  d’être  capitaine  des  tirailleurs, 
jusqu’à  ce  qu’une  prévention  injuste,  puisqu’elle 
frappait  l’innocent  comme  le  coupable,  m’ait  fait 
perdre  mon  emploi,  treize  années  de  service,  et  deux 
campagnes?...  Eh  bien,  quelle  est  la  récompense  de 
mes  vertus  civiques,  que  veulent  encore  me  décer¬ 
ner  des  individus  barbares  ou  égarés?  est-ce  la 
mort  ?  Non,  ce  supplice  est  trop  doux!...  c’est  l’exil 
de  ma  patrie,  l’exil  de  la  terre  sainte  de  la  li¬ 
berté  !... 

Vengeurs  des  rois,  des  gouvernements  despoti¬ 
ques  que  j’ai  eu  le  courage  de  combattre  constam¬ 
ment  de  tous  mes  moyens,  ils  veulent  me  jeter,  moi 
et  mes  semblables  (car  je  n’ai  pas  l’orgueil  de  me 
croire  seul  ;  je  connais  des  ex-nobles,  des  ex-prêtres, 
oui  des  ex-prêtres,  qui  depuis  longtemps  avaient  ab- 
j  uré  ce  titre,  que  j’ai  vus  aux  combats  et  qui  méritent 
peut-être  mieux  que  moi  delà  patrie)  ;  ils  veulent, 
dis-je,  nous  jeter  dans  la  gueule  féroce  des  gouver¬ 
nements  royaux,  afin  d’assouvir  leur  vengeance,  et 
afin  d’épouvanter,  par  notre  déplorable  exemple, 
tout  noble,  tout  prêtre,  qui  dans  ces  gouvernements 
seraient  assez  vertueux  pour  vouloir  seconder  les 
efforts  sublimes  des  Français.  Oui,  plus  jepense  à  cette 
horrible  maxime  d’exterminer  l’innocent  comme  le 
coupable,  par  cela  seul  que  le  hasard  le  fit  ex-prê¬ 
tre  ou  ex-noble,  plus  je  me  convaincs  que  c’est 
une  intention  contre-révolutionnaire  ,  excitée  et 
soutenue  par  tous  les  ennemis  extérieurs  et  inté¬ 
rieurs.  En  effet,  qu’arriverait-il  ?  que  le  peuple,  fa¬ 
miliarisé  avec  l’injustice,  perdrait  cet  instinct  pré¬ 
cieux  de  morale  et  d’humanité  qu’il  a  reçu  de  la 
nature,  et  qui  doit  être  développé  par  la  civilisation. 
Et  qu’est-ce  qu’un  peuple  sans  morale?  comment  es¬ 
pérer  de  consolider  la  république,  après  avoir  dé¬ 
pravé  les  sentiments  desuns,  et  irrité  les  passions  des 
autres  par  l’injustice?...  Qu’arriverait-il  ?  qu’aucun 
noble,  qu’aucun  prêtre  étranger  ne  serait  peut-être 
pas  assez  vertueux  pour  seconder  les  efforts  des  peu¬ 
ples,  parce  que  le  tableau  de  nos  malheurs  leur  se¬ 
rait  toujours  présent.  Si  on  déportait  même  les  ex¬ 
nobles,  les  ex-prêtres  coupables  d’aristocratie  (ce 
qu’on  pourrait  faire  assurément  sans  injustice), 
qu’arriverait-il  encore?  qu’ils  iraient  renforcer  les 
armées  de  nos  lâches  ennemis.  Nous  les  vaincrions  ! 
oui,  sans  doute!  mais  il  nous  en  coûterait  du  sang 
républicain  de  plus,  et  il  est  assez  précieux  pour 
qu’on  en  soit  avare.  Qu’arriverait-il  encore?  que 
cette  énorme  secousse  réveillerait  tous  les  nobles, 
tous  les  prêtres  de  l’Europe,  qui  maintenant  sont  en¬ 
core  plongés  dans  un  sommeil  profondément  égoïste; 
et  nous  aurions  à  combattre  en  masse  des  ressources, 
des  richesses  et  des  forces  que  nous  vaincrions  en 
détail  avec  beaucoup  moins  de  sang  républicain. 
Qu’arriverait-il  enfin?  qu’après  avoir  déporté  l’ex¬ 
noble,  l’ex-prêtre  innocent  comme  le  coupable ,  bien¬ 
tôt  la  même  ignorance,  les  mêmes  intérêts  ambi¬ 
tieux,  enfin  le  besoin  de  se  populariser,  voudront  la 
déportation  des  ex-bourgeois,  des  ex-congréganis¬ 
tes.  Et  qui  sait,  ô  grand  Dieu,  où  cela  s’arrêterait  !.. 

Je  dis  donc  que  la  déportation  des  ex-nobles,  des 
ex-prêtres,  est  dangereuse,  et  surtout  que  celle  des 
innocents  est  contre-révolutionnaire,  atroce,  san¬ 
guinaire.  Eh  quoi!  j’ai  été,  moi,  un  des  premiers  à  si¬ 
gner  le  nouveau,  le  premier  contrat  social  qui  ait 
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peut-être  existe',  j’ai  même  tenu  la  main,  pour  ainsi 
dire,  à  des  non-nobles  qui  n’osaient  pas  le  signer, 
et  l’on  teindra  de  mon  sang  les  mêmes  pages  de  ce 
contrat,  moi  qui  suis  innocent  de  tout  crime  ;  mais 

que  dis-je?  on  me  laissera  la  vie  par  humanité . 

Barbares  !  arrachez-la-moi,  cette  vie  que  j  abhorre, 
si  je  dois  perdre  ma  patrie,  c’est-à-dire  ma  poition 
de  souveraineté  et  nos  saintes  lois. 

«  Votre  humanité,  prétendus  amis  du  peuple, res- 
«  semble  fort  à  la  froide  férocité  de  tous  les  tyrans  de 
«  la  terre  !  » 

Brave  Stanhope,  vertueux  Anglais,  toi  qui  veux 
rendre  à  ta  patrie  sa  dignité  première;  toi  qui  te 
montres  orgueilleux  des  droits  sacres  de  citoyen  , 
toi  qui  combats  seul  les  tyrans  anglicans  ;  toi  qui  ad¬ 
mires  les  Français  dans  leurs  sublimes  élans,  eh  bu  n, 
frémis,  Stanhope,  si,  ne  pouvant  exterminer  la  ty¬ 
rannie,  tu  te  vois  forcé  de  la  tuir  ;  si  elle  est  prete  a 
te  dévorer,  ne  compte  pas  sur  l’asile  de  France, 
quoiqu’il  soit  solennellement  promis  par  la  Consti¬ 
tution  à  tout  étranger  banni  de  sa  patrie  pour  la 
cause  de  la  liberté  ;  tu  es  noble,  le  hasard  te  lit  tel  ; 
à  ce  titre,  les  Français  te  remèneront  dans  les  ser¬ 
res  du  vautour  que  tu  voulais  écraser  pour  le  bon¬ 
heur  de  tous  les  hommes.  Et  toi,  brave,  intrépide  et 
vertueux  Polonais,  chet  de  leur  sainte  insurrection; 
toi  à  qui  j’élève  dans  mon  cœur  presque  un  autel, 
si  la  maxime  de  sang,  de  punir  l’innocent  comme  le 
coupable,  était  adoptée,  les  Français  te  puniraient 
comme  un  scélérat;  en  vain  par  tes  actions  ressem¬ 
blerais-tu  à  un  Dieu  :  tu  es  noble,  tu  es  un  monstre  ! 
l’exil,  l’exil  éternel,  pire  mille  lois  que  la  mort  pour 
tout  homme  libre!  Cendres  de  Lepelletier,  vous  se¬ 
riez  balayées  du  Panthéon  et  jetées  au  vent;  vous 
êtes  ex-noble!  Sévère  et  vertueux  abbé  de  Mabiy, 
tes  écrits  divins,  qui  t’ont  mérité  une  statue,  et  que 
la  France  ingrate  ne  t’a  pas  encore  élevée,  seraient 
brûlés  par  les  mains  des  bourreaux,  comme  sous  le 
règne  des  rois;  tu  es  ex-prêtre  et  aussi  ex-noble,  je 
crois,  et  les  prétendus  amis  du  peuple  ne  manque¬ 
ront  pas  de  dire:  «  Méfions-nous  des  Grecs,  lors  même 

qu’ils  nous  tont  des  présents . »  O  vous,  les  plus 

grands  des  humains,  vous  dont  mon  cœur  a  arrosé 
de  larmes  d’admiration  et  de  reconnaissance  les  ima¬ 
ges  sacrées,  divin  Caton,  divin  Brutus,  la  page  de 
l’histoire  qui  retrace  encore  vos  vertus  immortelles 
serait  déchirée  par  les  Français  et  foulée  dans  la 
fange!  n’étiez -vous  pas  patriciens,  nobles?...  O 
misères  humaines,  méchanceté  des  hommes  !...  C’est 
cependant  ainsi,  ô  peuple  français, qu’en  égarant  ta 
raison  par  les  sophismes  les  plus  absurdes,  par  les 
Jmaximes  les  plus  sanguinaires,  des  hypocrites,  des 
égarés  ou  des  ignorants  te  conduiraientà  l’injustice, 
au  crime,  à  la  contre  -révolution...  Mais  non,  ô  peu¬ 
ple,  ô  Sociétés  populaires,  la  terreur  ne  sera  plus 
pour  l’innocent;  le  méchant  seul  en  sera  frappé: 
notre  immortelle  Convention,  vos  vertus,  le  promet¬ 
tent  à  l’univers,  à  l’Etre  Suprême  ! 

Signé  Nattes  le  jeune,  ex-capilaine  au  2e  batail¬ 
lon  du  36'  régiment  d'infanterie. 

4«  sansculotlidc. 


MÉDECINE. 

5  Le  citoyen  Mignard,  auteur  et  propriétaire  de 
1  Elixir  de  gayac  anti-goutteux,  avertit  ses  conci¬ 
toyens  qu  il  continue  à  distribuer  ce  remède,  ainsi 
que  son  Opial  de  gayac.  épuratif  du  sang,  toujours 
avec  le  plus  grand  succès,  pour  la  guérison  de  la 


goutte,  les  rhumatismes,  le  scorbut,  dartres,  hu¬ 
meurs  froides,  maladies  vénériennes,  et  toute  espèce 
d’écoulements,  comme  gonorrhées ,  llueurs  blan¬ 
ches,  et  pour  toutes  maladies  qui  naissent  de  l’aci¬ 
dité,  de  l’engorgement  et  de  la  stagnation  des  hu¬ 
meurs  ;  parce  que  la  vertu  fondante  de  son  élixir  et 
de  son  opiat  purifie  et  facilite  la  circulation  régu¬ 
lière  du  sang,  en  désopilant  ses  engorgements.  Le 
citoyen  Mignard  assure  que,  lorsque  son  élixir  et  son 
opiat  seront  bien  connus,  on  sera  étonné  d’avoir  été 
privé  si  longtemps  d’un  remède  si  salutaire,  malgré 
les  recherches  continuelles  des  plus  célèbres  méde¬ 
cins  depuis  plusieurs  siècles,  recherches  qui  n’ont 
servi  qu’à  nous  donner  le  mercure,  qu’ils  ont  dé¬ 
guisé  sous  mille  formes  différentes  pour  mieux  l’ac¬ 
créditer,  et  qui  a  causé  plus  de  mal  que  le  mal  même. 

Mais  les  vertus  surprenantes  du  gayac  préparé 
dans  le  meilleur  esprit  de  sucre,  tel  que.  l'Elixir  du 
citoyen  Jacques  Mignard,  convaincront  bientôt  qu’il 
y  a  peu  de  maladies  qui  puissent  résister  à  ce  remè¬ 
de,  et  qu’on  ne  doit  plus  croire  que  très- peu  aux 
maladies  incurables,  ce  dont  on  est  déjà  convaincu 
dans  toutes  les  lles-du-Vent,  depuis  qu’on  connaît 
la  vertu  du  gayac. 

L'Elixir  et  l 'Opiat  du  citoyen  Jacques  Mignard 
guérissent  non-seulement  les  maladies  nommées  ci- 
dessus,  mais  encore  les  maux  de  poitrine,  l’asthme, 
l’épilepsie  ou  mal  caduc  ,  qu’il  croyait  incurable 
avant  la  découverte  de  son  remède,  parce  que, 
comme  tous  les  autres  médecins,  il  était  entraîné  par 
les  anciens  préjugés  de  la  médecine  ;  il  vient  d’être 
détrompé  à  cet  égard  par  la  guérison  qu’a  procurée 
son  Elixir  à  un  citoyen  attaqué  de  cette  affreuse 
maladie  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  qui,  depuis 
qu’il  a  commencé  l’usage  de  cet  Elixir,  n’en  a  plus 
ressenti  le  moindre  accès,  et  en  paraît  pour  jamais 
délivré,  ainsi  que  de  la  maigreur  et  de  l’affaissement 
où  elle  le  plongeait  ;  il  jouit  à  présent  de  la  meil¬ 
leure  santé;  ce  que  peut  attester  le  citoyen  Caudet, 
domicilié  à  Paris,  rue  Grenier-sur-Eau,  au  coin  de 
celle  Geoftroy-l’Asnier  ,  maison  du  serrurier  ,  au 
deuxième  ;  c’est  lui  qui  a  conseillé  à  ce  malade  l’u¬ 
sage  de  cet  Elixir ,  et  qui  a  été  témoin  de  sa  parfaite 
guérison. 

Le  citoyen  Jacques  Mignard  est  muni  d’une  quan¬ 
tité  de  certificats  et  de  lettres  de  toutes  les  parties  de 
la  république,  qui  constatent  les  cures  nombreuses 
et  surprenantes  que  l’on  doit  aux  effets  merveilleux 
de  son  Elixir  :  il  pourra  les  produire  aux  personnes 
qui  désireront  des  autorités  pour  lui  accorder  leur 
confiance. 

Le  citoyen  Jacques  Mignard  demeure  actuellement 
rue  Montmartre,  nos  100  et  106,  vis-à-vis  la  rue  du 
Croissant,  à  Paris. 

Son  Elixir  se  vend  20  liv.  la  bouteille  de  pinte, 
de  48  prises  ;  le  pot  d’ Opiat, 2Q\\v.,  aussi  de  48  pri¬ 
ses;  en  délivrant  Y  Elixir  et  l 'Opiat,  on  délivre  un 
imprimé  qui  indique  la  manière  de  s’en  servir.  La 
caisse  de  six  bouteilles  est  de  125  liv.  tout  embal¬ 
lée,  prise  chez  lui  à  Paris  ;  celle  de  deux  bouteilles 
et  de  deux  pots,  qui  suffit  ordinairement  pour  le 
traitement  d’un  écoulement  quelconque,  est  de  82 1., 
également  emballée. 

En  s’adressant  à  ses  correspondants  dans  la  plu¬ 
part  des  grandes  communes  de  la  république,  on 
sera  obligé  de  leur  tenir  compte  des  frais  de  trans¬ 
port  et  de  commission.  On  le  trouve  chez  lui  tous 
les  jours  jusqu’à  midi,  et  à  toute  heure  on  y  trouvera 
du  monde.  11  prie  d’affranchir  les  lettres. 

Signé  J.  Mignard. 


CANCER  AU  SEIN. 
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Tableau  de  guérisons  faites  depuis  plusieurs  années  ri  l'é¬ 
gard  de  différentes  personnes  ai  laquées  de  ce  mal  affreux, 

et  qui  ont  été  guéries  par  le  caustique  du  citoyen  Dorez, 

chirurgien. 

Ces  guérisons  viennent  d’être  attestées  par  les  citoyens 
Cosnier,  Sallin,  Saillant,  GeoflYoi,  Dufour  et  Merlrud, 
chirurgiens  célèbres  de  Paris;  les  citoyens  Cosnier,  Dulour  et 
Mertrud  ont  vu  le  mal  dans  son  principe,  tous  en  ont  vu 
la  guérison;  mais  ce  n’est  qu’après  avoir  laissé  passer  un 
temps  considérable  et  s’être  bien  assurés  de  l’état  perma¬ 
nent  de  santé,  qui  constate  une  guérison  réelle,  qu’ils  ont 
délivré  les  attestations  suivantes. 

Première  attestation.  —  Je  soussigné,  médecin  en  chef 
de  l’hôpital  militaire  et  fraternel  de  Rueil,  certifie  avoir 
vu,  il  y  a  huit  ans,  la  citoyenne  Germain  très-bien  guérie 
d’une  tumeur  au  sein,  tumeur  que  j’avais  moi-même  re¬ 
connue  auparavant  d’un  caractère  cancéreux  ;  je  l’ai 
trouvée,  aujourd'hui  16  fructidor ,  parfaitement  guérie, 
et  ne  laissant  aucune  dureté  qui  puisse  faire  craindre  le 
retour  de  la  tumeur  ancienne. 

Seconde  attestation.  —  J’ai  examiné  le  même  jour  le 
lein  de  la  citoyenne  Bouillier,  qui  avait,  il  y  a  sept  ans, 
une  tumeur  très-volumineuse,  et  portant  également  les 
signes  extérieurs  d’un  cancer;  je  fus  moi-même  présent  à 
l’application  du  caustique,  et  quelques  mois  après  je  fus 
aussi  témoin  de  la  guérison;  j’ai  retrouvé  aujourd’hui  ce 
sein  parlaitement  guéri,  et  sans  aucune  dureté. 

Ces  deux  citoyennes  ont  été  traitées  par  le  caustique  du 
Citoyen  Dorez ,  et  elles  jouissent  d’une  très-bonne  santé. 

A  Rueil,  ce  16  tructidor,  l’an  2e  de  la  république  fran¬ 
çaise  une  et  indivisible.  Signé  Cosnier. 

Suivent  les  signatures  de  Lavoypierre ,  Helland,  Mas¬ 
son,  Debourgues,  maire,  officiers  municipaux  et  greffier 
de  la  commune  de  Rueil. 

Le  citoyen  Dorez  donnera  dans  le  supplément  prochain 
le  nom  des  autres  citoyennes  guéries,  et  le  nom  des  mé¬ 
decins  qui  ont  attesté. 

Celles  qui  voudraient  venir  à  Paris  pour  se  faire 
guérir  par  la  méthode  du  citoyen  Dorez  doivent,  avant 
de  s’adresser  à  lui ,  aller  voir  ces  citoyennes.  L’ancienneté 
de  leur  guérison  et  leur  bonne  santé  consolideront  leur 
confiance,  qui  ne  peut  mieux  l’être  que  par  des  faits. 

La  position  de  fortune  des  citoyennes  désignées  ne  per¬ 
met  pas  de  soupçonner  qu’elles  puissent  dire  ce  qui  ne  se¬ 
rait  pas. 

La  citoyenne  Germain  (vivant  de  son  bien)  demeure 
rue  Copeau,  la  porte  cochère  en  face  de  celle  de  la  Clef, 
près  l’hospice  (  ci-devant  de  la  Pitié)  ; 

La  citoyenne  Houllier,  négociante,  rue  Martin,  maison 
du  citoyen  notaire,  près  la  rue  Grenier-Lazare. 

Le  citoyen  Dorez  n’est  chez  lui,  tous  les  jours,  que  de¬ 
puis  une  heure  après  midi  jusqu’à  trois,  rue  et  île  de  la 
Fraternité,  ci-devant  Saint-Louis,  n°  105,  près  l’ancienne 
place  du  Pont-Rouge  ;  il  invite  les  personnes  qui  lui  écri¬ 
raient  de  mettre  une  somme  quelconque  dans  leurs  lettres 
qui  sont  souvent  fort  longues,  pour  réponse  de  la  consul¬ 
tation. 

Les  lettres  doivent  être  affranchies. 


ANNONCES. 

Almanach  national,  géographique  et  portatif ,  dédié 
aux  patriotes  français,  avec  l’instruction  du  nouveau  ca¬ 
lendrier,  pour  la  présente  année  républicaine,  rédigé  con¬ 
formément  au  décret  de  la  Convention  nationale;  neces¬ 
saire  de  tous  les  jours  ;  ouvrage  le  plus  utile  aux  gens 
d’affaires,  négociants,  militaires,  voyageurs  et  pour  tous 
états;  en  dix  cartes  enluminées,  savoir:  1°  la  carte  de 
France  divisée  en  quatre-vingt-six  départements;  2°  le  ta¬ 
bleau  indicatif  des  quatre-vingt-six  départements  et  des 


cinq  cent  quarante-trois  dist  ricts  renfermés  dans  ces  dépar¬ 
tements;  3°  l’itinéraire  de  la  France  contenant  toutes  les 
routes  les  plus  fréquentées  delà  république,  toutes  calcu¬ 
lées  en  lieues  de  poste  ;  4°  la  carte  du  plan  et  département 
de  Paris  ;  5*  une  table  d’escompte  utile  aux  banquiers, 
caissiers,  négociants  et  gens  d’affaires;  6"  une  table  géné¬ 
rale  de  la  distance  des  principales  villes  de  France  entre 
elles;  7°  la  carte  de  toutes  les  villes  et  places  fortifiées,  et 
celle  des  principales  routes  de  la  Franc*,  avec  le  cours  des 
rivières  navigables  ;  8®  enfin  la  nouvelle  carte  militaire 
du  théâtre  de  la  guerre  pour  suivre  la  marche  des  armées 
françaises  dans  l’Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  Format 
in-S”,  broché,  12  liv.,  franc  de  port.  A  Paris,  chez  le  ci¬ 
toyen  Desnos,  libraire,  ingénieur-géographe  pour  les  glo¬ 
bes  et  sphères,  rue  Jacques,  n°  294. 

—  Journal  desdécrelspour  les  habitants  descampagnes. 
L’origine  de  ce  journal  remonte  au  14  mai  1789;  sa  col¬ 
lection  forme  le  recueil  le  plus  complet  que  nous  ayons 
des  lois  rendues  par  nos  trois  Assemblées  nationales.  Il 
rapporte  tous  les  décrets,  et  paraît  trois  fois  par  décade. 
On  souscrit  à  Paris,  chez  le  directeur  de  ce  journal,  rue 
Mont-Marat,  n°*  42  et  182,  moyennant  33  liv.  pour  l’an¬ 
née,  çt  18  liv.  pour  six  mois.  Les  abonnements  doivent 
toujours  commencer  au  1er  des  mois  de  vendémiaire,  ni¬ 
vôse,  germinal  et  messidor. 

—  Journal  d' Agriculture  et  d’Economie  rurale ;  par 
Borelly. 

Le  premier  cahier  vient  de  paraître;  il  est  de  80  pages 
d’impression,  grand  in-8°.  Il  en  paraîtra  un  de  la  même 
étendue  à  chaque  décade. 

La  souscription,  qui  se  paie  d’avance,  est  de  43  liv. 
pour  Paris,  et  de  56  pour  les  départements. 

On  s’abonne  pour  six  mois  ou  pour  l’année  entière.  A 
Paris,  chez  le  citoyen  Galatoire,  rue  Neuve  des  Mathurins, 
n°  856,  section  des  Piques. 


Le  citoyen  Gard  annonce  qu’il  est  le  seul  dépositaire 
du  remède  anti-vénérien  du  citoyen  Champelle,  ancien 
chirurgien-major  de  Paris.  Celte  découverte,  présentée  par 
son  auleur  à  la  Convention  nationale,  est  un  sel  mercu¬ 
riel,  dissous  dans  des  décoctions  végétales  dépuratives. 
Le  prix  de  la  bouteille  est  de  6  liv. ,  indépendamment  du 
vase  qu’il  faut  rapporter.  Ce  remède,  agréable  et  doux, 
n’exige  que  de  la  sobriété;  on  peut  en  faire  usage  sans  se 
déranger  de  ses  occupations  ordinaires.  Il  guérit  toutes 
les  maladies  vénériennes,  si  invétérées  qu’elles  soient  et 
quelle  que  soit  leur  gravité.  Il  est  de  plus  excellent  anli- 
dartreux  et  fortifie  l’estomac. 

S’adresser  avec  confiance  au  citoyen  Gard,  qui  s’oblige 
à  ne  recevoir  son  payement  qu’après  la  parfaite  guérison, 
dont  il  répond.  Il  recevra  toute  consultation,  depuis  neuf 
heures  du  matin  ,  jusqu’à  trois  de  l’après-midi.  On  trouve 
du  monde  toute  la  journée.  Sa  demeure  est  rue  Denis, 
n°  29,  vis-à-vis  celle  des  Filles-Dieu,  on  verra  le  tableau 
sur  la  porte.  Il  faut  aff  ranchir  les  lettres.  Gard. 


BIENS  PATRIMONIAUX  A  VENDRE. 

1°  Belle  maison  rue  Helvétius,  près  la  rue  Honoré,  com¬ 
posée  de  deux  corps  de  logis  à  quatre  étages,  qui  ont  cha¬ 
cun  plusieurs  beaux  appartements,  ornés  de  glaces  et  de 
boiseries.  11  y  a  une  cour,  des  remises  et  une  écurie. 
2"  Une  grande  maison  à  Versailles,  rue  de  la  République, 
ci-devant  Dauphine,  n°  18,  près  la  place  de  la  Loi.  Elle 
a  deux  corps  de  logis  et  plusieurs  beaux  appartements, 
remises,  écuries,  grande  cour,  puits,  caves,  etc.  S’adres¬ 
ser  au  citoyen  Badenier,  notaire,  rue  Severin,  à  Paris; 
et  à  Versailles,  au  portier  de  ladite  maison. 

—  Biens  patrimoniaux  à  vendre,  à  l’amiable,  situés 
au  centre  de  la  république,  département  de  l’Ailier,  dis¬ 
trict  de  Cerilly,  canton  de  Burges-les-Bains,  ci-devant 
Bourbon-l’Aicharobault,  commune  de  Franchette  et  Cou- 
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*on  ;  savoir  !  dix-neuf  domaines  à  une  lieue  environ  de  la 
rivière  d’Allier,  et  des  eaux  minérales  de  Burges,  dont 
treize  se  touchent,  avec  uue  superbe  réserve,  deux  loca- 
tures,  un  moulin  et  une  tuilerie,  formant  un  fort  bel  ar¬ 
rondissement  de  plus  de  dix-sept  cent  cinquante  arpents. 
Les  six  autres  n’en  sont  éloignés  que  d'un  quart  et  d’une 
demi-lieue  ;  une  habitation  simple  peut  y  loger  le  proprié¬ 
taire,  qui ,  avec  une  tuilerie,  des  bois ,  et  de  la  pierre  sur 
les  lieux  pourrait  facilement  y  faire  tout  ce  qu’il  voudrait  ; 
la  maison  se  trouvant  au  centre  des  propriétés,  il  est  très- 
aisé  de  faire  valoir  par  soi-mème  tous  ces  biens,  qui  ne  sont 
pas  à  leur  valeur,  et  sont  susceptibles  d’une  grande  aug¬ 
mentation  ,  pourvu  toutefois  que  l’acquéreur  s’arrange  de 
manière  à  entrer  eu  jouissance  avant  le  21  brumaire  pro¬ 
chain  (ci-devant  Saint-Martin  vieux  style),  pour  les  ex¬ 
ploiter  dans  un  an,  d’après  la  faculté  que  lui  en  donnent 
les  lois. 

Ces  domaines  sont  en  bon  état,  les  bâtiments  en  sont 
occupés  par  les  colons  et  fermiers;  la  totalité  contient  deux 
mille  quatre  cents  arpents  environ,  dont  trois  cent  vingt- 
deux  arpents  en  pré  ,  produisant  six  cent  cinquante  mil¬ 
liers  de  foin  ou  environ,  sans  y  comprendre  les  rivières; 
seize  cent  vingt-trois  arpents  et  terres  labourables  ,  en 
froment,  méteil,  seigle,  jardins,  et  cbenevières;  de  cent 
quatre-vingt-treize  arpents  de  bois  de  haute-futaie,  dans 
lesquels  il  y  a  beaucoup  d’arbres  marqués  pour  la  marine; 
de  cent  soixante-six  arpents  de  bois-taillis,  de  vingt-sept 
arpents  et  demi  de  vigne,  de  sept  étangs,  et  quarante  ar¬ 
pents  de  pacages,  pâturaux  et  friches. 

Plus,  un  second  moulin  à  deux  roues,  situé  sur  la  ri¬ 
vière  de  Biendre,  qui  se  jette  dans  l’Ailier. 

Le  tout  garni  en  partie  de  bestiaux  et  ensemencé,  pro¬ 
duisant  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  en 
bestiaux,  volailles,  gibiers,  poissons,  vins,  légumes  et 
fruits  de  différentes  espèces. 

Il  y  a  entre  autres  deux  domaines  dont  la  vue  et  la  posi¬ 
tion  la  plus  heureuse  et  la  plus  belle,  rendrait  le  séjour 
fort  agréable,  si  on  y  fixait  son  habitation,  ce  qui  pour¬ 
rait  se  faire  à  peu  de  frais. 

Tout  le  pays,  fermé  par  des  baies,  est  susceptible  du 
genre  d’agriculture  propre  à  élever  et  engraisser  des  bes¬ 
tiaux,  si  vanté  par  Arthur  Young  et  les  autres  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  l’économie  rurale. 

Des  citoyens,  qui  voudraient  former  des  établissements 
utiles  à  la  république,  trouveraient  dans  le  pays  d’autant 
plus  de  facilité,  que  dans  les  environs  il  y  a  des  mines  de 
charbon  de  terre  ,  des  forges  et  bois  considérables. 

Ces  biens  sont  situés  à  deux  lieues  de  la  grande  route 
de  Paris  à  Moulins ,  à  cinq  de  cette  ville ,  et  situés  sur  les 
rnières  de  l’Ailier  et  de  Loire,  par  la  navigation  desquelles 
on  communique  facilement  de  l’Océan  ù  la  Méditerranée, 
au  moyen  du  canal  de  Givors,  qui  se  jette  dans  le  Rhône 
au-dessous  de  Commune-Affranchie,  ci-devant  Lyon.  On 
vendra  la  totalité  de  préférence  ensemble,  ou  par  lots  de 
plusieurs  domaines,  ou  séparément,  avec  toute  facilité  pos¬ 
sible  de  payements,  pour  lesquels  on  déléguera  des  dettes 
à  acquitter,  dont  une  partie  envers  la  nation;  on  prendra 
des  inscriptions  au  grand  livre. 

On  donnera  sur  les  lier  x  tous  les  renseignements  néces¬ 
saires,  pris  sur  les  plans  géométriques  et  les  confins  des 
héritages. 

L’arpenl  contient  cent  perches,  et  la  perche  vingt-deux 
pieds. 

S’adresser  5  Paris  au  citoyen  Péan  Saint-Gilles,  notaire, 
rue  de  l’Egalité ,  ci-devant  Gondé; 

Sur  les  lieux,  au  citoyen  Moitié,  notaire  àFranchêne, 
piès  Bm  ges-les-Bains,  et  au  citoyen  Féreyrol,  aussi  notaire 
à  Lurcy -le-Sauvage ,  par  Brutus-le-Magnanime,  ci-devant 
bamt-Pierre-le-Moutier. 


Bureau  des  Biens  a  vendre,  rue  Avoye  n0B  87  et  165, 
vis-à-vis  la  rue  de  Braque, 

Beau  domaine  patrimonial,  ci-devant  terre  de  Villan- 
.  y*  Pres  fours,  maison  ci-devant  château  et  meublé,  bâ¬ 
timents,  cour,  terrasses  et  jardin,  la  forêt  de  neul  cents 
arpents  et  plusieurs  corps  de  ferme;  le  tout  produisant 


28,000  liv.  par  anciens  baux,  à  vendre  à  l’amiable.  Len 
états  et  renseignements  particuliers  seront  communiqués 
au  bureau. 

Le  répertoire  particulier  imprimé  des  biens  dont  la 
vente  est  confiée  au  Bureau  est  adressé,  franc  déport, 
tous  les  mois,  à  Paris  et  dans  les  départements,  à  ceux  qui 
le  font  demander.  On  souscrit  au  Bureau,  pour  le  jour¬ 
nal  des  biens  particuliers  et  domaines  nationaux  dont  la 
vente  se  poursuit  dans  les  différents  déparlements.  Ce  jour¬ 
nal  paraît  tous  les  jours.  Prix  :  15  liv.  pour  trois  mois, 
24  liv.  pour  six  mois,  et  36  liv  pour  l’année;  et  pour  les 
départements,  18,  30,  48  liv.,  franc  de  port. 


AVIS. 

L’administration  des  moulins  Durand,  instruite  que 
diverses  communes,  surtout  celles  près  Paris,  sont  embar¬ 
rassés  de  convertir  les  grains  en  farine,  s’empresse  de  pré¬ 
venir  scs  concitoyens  qu’elle  a  des  moulins  à  bras  et  à  ma¬ 
nège,  et  sur  chariot,  approuvés  par  décret  delà  Convention 
nationale,  du  15  mai  1793,  prêts  à  vendre,  indépendamment 
de  ceux  demandés  pour  les  places  et  armées  delà  république. 

Il  y  en  a  bras  de  cinq  espèces  : 

1°  De  seize  pouces  de  meule,  réduisant  en  farine  quinze 
livres  de  grain  par  heures  de  travail  suivi,  qui  se  ven¬ 
dent,  avec  second  bluteau  et  emballage  compris,  600 
livres. 

2°  De  vingt-deux  pouces,  à  une  manivelle,  produisant 
vingt-quatre  livres.  Prix  :  705  liv. 

3°  De  vingt-deux  pouces,  à  deux  manivelles,  produisant 
quarante  livres.  Prix  :  810  liv. 

4°  De  trente  pouces,  idem ,  produisant  cinquante  livres. 
Prix  :  947  liv. 

5°  De  trente-six  pouces,  idem ,  produisant  soixante- 
quinze  livres.  Prix  :  1,200  liv. 

A  manège,  à  un  moulage ,  produisant  par  heure  de  tra¬ 
vail  de  deux  forts  chevaux,  deux  cent  quarante  livres.  Prix  ; 
10,000  liv. 

Le  même,  ù  deux  moulages,  produisant  trois  cents  li¬ 
vres.  Prix  :  12,000  liv. 

Sur  chariot,  travaillant  dans  toutes  les  positions  où  il  se 
trouve,  produisant,  par  heure  de  travail  de  deux  hommes, 
soixante  livres.  Prix  :  3,600  liv. 

Les  citoyens  Durand  viennent  d’en  inventer  deux  nou¬ 
veaux,  un  à  bras,  et  un  à  manège,  qu’un  bourriquet  fait 
tourner;  mais  le  produit  n’en  est  point  encore  constaté , 
ni  le  prix  fixé. 

S’adresser,  pour  les  soumissions  ou  le  payement,  au  ci¬ 
toyen  Jarry,  administrateur,  rue  des  Vieux-Augustins, 
n"  26,  qui  indiquera  auquel  des  ateliers  des  citoyens  Du¬ 
rand  père  ou  fils  on  pourra  voir  ceux  des  moulins  qu’on 
désirera  acquérir. 


Le  citoyen  Henry  Blacheest  prévenu  que,  son  père  étant 
mort  à  Parme,  il  doit  s’y  rendre  ,  ou  donner  de  ses  nou¬ 
velles  au  docteur  Berchet,  faute  de  quoi  d’autres  personnes 
jouissent  pendant  ce  temps-là  de  l’usufruit  de  sa  succes¬ 
sion. 

—  Les  héritiers  et  prétendants  droit  à  la  succession  du 
citoyen  Michel  Mion,  ancien  receveur  des  fermes,  à  la 
barrière  Jacques,  à  Paris,  sont  invités  de  se  présenter  au 
citoyen  Deperey,  exécuteur  de  son  testament,  rue  du  Sé¬ 
pulcre,  n°  724,  section  de  l’Unité  ,  à  Paris. 

—  Le  citoyen  Férica, perruquier-coiffeur,  ci-devant  rue 
de  Richelieu,  en  face  la  Bibliothèque,  connu  par  son  ta¬ 
lent  pour  les  perruques  et  les  toupets  d’hommes  et  de  fem¬ 
mes,  du  meilleur  et  du  plus  nouveau  genre  pour  la  légè¬ 
reté  et  le  travail,  prévient  qu’il  en  a  de  toutes  faites  pour 
les  citoyennes,  qu’il  n’a  pas  besoin  de  mesure,  et  que  par 
le  travail  qu’il  y  ajoute  elles  vont  toujours  bien. 

Il  demeure  rue  d’Orléans,  au  coin  de  celle  des  Deux- 
Ecus,  n°  18,  maison  de  l’épicier. 


Collection  complète  du  Moniteur ,  à  vendre;  s’adresser 
au  citoyen  Paris,  rue  de  la  Liberté  (ci-devant  Fossés* 
Saint-Germain  ),  n°  108, 
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N°  20.  Décadi  20  Vendémiaire,  l’an  Se.  ( Samedi  11  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bassal. 

SÉANCE  DU  7  VENDÉMIAIRE. 

Un  élève  de  l’Ecole  de  Mars  écrit  qu’il  se  répand  dans 
le  camp,  et  qu’on  lui  a  assuré,  à  lui  et  à  plusieurs  de  ses 
camarades,  que  les  Jacobins  criaient  :  A  bas  ta  Conven¬ 
tion! 

La  Société  arrête  que  l’Adresse  par  elle  votée  aux  So¬ 
ciétés  alîiliées,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  des 
23  et  25  fructidor  dernier,  seront  envoyés  à  nos  jeunes 
frères  du  camp  des  Sablons,  comme  garants  authentiques 
des  sentiments  éternels  et  des  principes  immuables  des 
Jacobins. 

—  Clémence  et  Marchand  se  présentent  à  la  tribune 
pour  remercier  la  Société  de  l’intérêt  qu’elle  leur  a  té¬ 
moigné  pendant  leur  détention.  Clémence  trace  un  rapide 
exposé  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  prisons;  il  assure 
que  les  patriotes  sont  l’objet  d’une  persécution  particu¬ 
lière,  et  qu’on  y  fait  chaque  jour  courir  le  bruit  que  l’in¬ 
tention  des  Jacobins  est  de  dissoudre  la  Convention.  Il 
finit  par  engager  la  Société  à  s’occuper  du  sort  des  mal¬ 
heureux  pères  de  famille  détenus. 

Marchand  :  Le  tableau  que  vous  a  fait  mon  collègue  de 
ce  qui  se  passe  dans  les  prisons  n’est  que  trop  ressemblant  ; 
je  ne  puis  ajouter  ici  qu’un  seul  trait  caractéristique  de  la 
perversité  de  certains  êtres,  amis  de  tous  les  vices  et 
étrangers  à  toutes  les  vertus;  un  homme  n’a  pas  rougi 
d’offrir  2,000  écus  à  chacune  de  nos  épouses,  si  nous  vou¬ 
lions  consentir  à  ne  pas  (aire  transférer  à  la  Conciergerie  un 
certain  fermier  que  nous  avons  (ait  arrêter,  et  qui  cepen¬ 
dant  s’est  trouvé  dans  l’une  des  tribunes  de  la  Convention 
lorsque  le  décret  qui  nous  rendait  la  liberté  fut  porté.  Il  a 
écrit  au  président  de  la  Convention  que  nous  étions  des 
dilapidaleurs,  et  que  nous  avions  volé  l’argenterie  du  dis¬ 
trict  de  Gonesse.  Citoyens,  c’est  une  calomnie  révoltante; 
nous  avons  des  reçus  de  tous  les  objets  que  nous  avons 
déposés;  cet  homme  voulait  faire  rapporter  le  décret  qui 
nous  met  en  liberté. 

Audouin  :  Citoyens,  on  a  pensé  qu’on  ne  devait  attaquer 
Robespierre  qu’au  moment  où  on  serait  certain  de  le  frap¬ 
per  à  coup  sûr  et  de  le  terrasser  :  voilà  l’unique  cause  de 
l’oppression  trop  longtemps  prolongée  dans  laquelle  ce  ty¬ 
ran  a  retenu  le  peuple  :  que  cet  exemple  nous  serve;  gar¬ 
dons-nous  d’accorder  un  aussi  long  délai  à  ses  continua¬ 
teurs. 

Je  vais  vous  prouver  que  depuis  cinq  ans  l’aristocratie  a 
été  accueillie,  fêtée,  caressée,  placée,  mise  en  réquisition, 
et  qu’elle  seule  enfin  n’a  cessé  d’accumuler  tous  les  tré¬ 
sors  sous  sa  main  et  toutes  les  prérogatives  sur  sa  tête. 

Les  patriotes  font  la  révolution  de  69  ;  elle  ne  tarde  pas 
à  tourner  au  seul  profit  de  Capet,  et  soudain  une  consti¬ 
tution  monarchique  lui  donne  les  moyens  d’opprimer  les 
Français.  La  révolution  du  10  août  amène  la  république 
«ne  et  indivisible  ;  la  faction  des  Girondins  et  des  Brissotins 
allait  la  diviser  et  la  morceler  par  le  fédéralisme,  lorsque 
les  journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin  virent  tomber  les 
factieux  et  la  (action.  Enfin  arrive  le  9  thermidor,  jour 
terrible,  dont  le  souvenir  doit  à  jamais  faire  trembler  tous 
ceux  qui  seraient  assez  insensés  pour  vouloir  usurper  la 
«ouveraineté  du  peuple. 

3*  Série i  —  Tome  IX, 


Le  8  thermidor,  les  patriotes,  en  sortant  de  la  séance  de 
la  Convention,  se  serrent  la  main,  et  jurent  la  perte  du 
tyran,  et  dès  le  soir  même  Robespierre  est  attaqué  à  cette 
tribune. 

Le  lendemain,  les  patriotes,  pleins  de  leur  sermeut  de 
la  veille  et  brûlant  du  saint  désir  de  sauver  la  chose  pu¬ 
blique,  arrivent  de  bonne  heure  à  la  Convention;  déjà  le 
ministre  de  Robespierre,  Saint-Just,  occupait  la  tribune. 
Il  venait  pour  y  dénoncer  les  conspirateurs  et  sauver  les 
honnêtes  gens.  Citoyens,  les  conspirateurs  que  Saint-Just 
voulait  accuser  sont  les  mêmes  hommes  que  Lecointre 
(de  Versailles),  continuateur  de  Robespierre,  quoique  cou¬ 
vert  d’un  masque  différent,  a  dénoncés,  et  les  honnêtes 
gens  que  Saint-Just  prétendait  sauver  étaient  les  Dumas  ? 
les  Fleuriot  et  la  commune  rebelle,  que  la  Convention  a 
anéantis. 

Ceux  que  la  faction  aristocratique  accuse  de  vouloir 
rétablir  le  système  oppresseur  de  Robespierre  sont  les 
mêmes  qui  s’opposèrent  à  la  loi  du  22  prairial,  qui  sou¬ 
tinrent  que  si  celte  loi  passait  il  ne  resterait  plus  aux  pa¬ 
triotes  qu’à  se  brûler  la  cervelle,  et  qui,  malgré  les  fureurs 
de  Robespierre ,  qui  descendit  du  fauteuil  du  président 
pour  la  défendre,  parvinrent  néanmoins  à  la  faire  discuter 
article  par  article,  et  à  présenter  des  réflexions  salutaires 
sur  chacun  d’eux.  Voilà  les  hommes  que  la  faction  accuse 
de  vouloir  remettre  la  terreur  à  l’ordre  du  jour;  ce  sont 
ceux  qui  ont  mûri  dans  le  secret  la  perte  de  Robespierre, 
et  qui,  à  la  grande  satislaction  du  peuple,  sont  parvenus  à 
le  délivrer  du  tyran  et  de  ses  complices. 

La  faction  aristocratique,  ainsi  que  celle  de  la  Gironde, 
dit  aux  riches  :  Vous  avez  la  suprématie  de  la  noblesse  sur 
la  vertu  du  peuple;  aux  villes  de  commerce:  Vous  avez  la 
prééminence  sur  les  autres  communes;  à  l’Autriche:  C’est 
le  dauphin  que  nous  brûlons  de  placer  sur  le  trône  ;  à 
l’Angleterre  :  Nous  attendons  le  duc  d’York  pour  le  décla¬ 
rer  roi  des  Français. 

Celte  faction,  héritière  et  descendante  des  Mirabeau, 
des  Brissot,  des  Hébert,  des  Fabre-d’Eglantine,  des  Dan¬ 
ton  et  des  Robespierre,  obtiendrait-elle  les  honneurs  du 
triomphe?  Elle  a  l’audace  de  se  le  persuader;  quant  à 
nous,  ce  serait  faire  outrage  au  peuple,  à  l’armée,  aux 
hommes  probes  de  la  Convention,  que  de  le  penser  ;  ce  se¬ 
rait  un  crime  indigne  de  républicains,  que  de  le  croire. 

La  faction  aristocratique,  qui  se  proposait  décomposer 
cette  Société  de  ses  affidés  et  de  ses  partisans,  forma  d’a¬ 
bord  le  comité  d’épuration;  mais  cette  faction  était  déjà 
signalée  par  l’opinion  publique,  et  bientôt  la  Société  elle- 
même  fit  justice  de  tous  les  membres  qui  ne  laissèrent  que 
trop  apercevoir  le  bout  de  l’oreille.  Elle  ne  tendait  à  rien 
moins,  cette  (action,  qu’à  entraîner  les  Jacobins  dans  des 
démarches  inconsidérées;  elle  cherchait  à  leur  suggérer 
l’idée  des  pétitions,  dans  lesquelles  elle  n’eût  pas  manqué 
de  leur  faire  dire  que  l’échafaud  était  tout  dressé  pour  les 
bouillants  patriotes  qui  siègent  sur  la  Montagne,  et  qu’il 
n’y  aurait  de  salut  que  pour  les  honnêtes  gens. 

Mais  quels  sont  les  honnêtes  gens,  au  dire  de  nos  mes¬ 
sieurs?  Ce  sont  tous  ces  oisifs  de  profession,  riches  par 
héritage,  ou  millionnaires  à  force  de  dilapidations,  de  bas¬ 
sesses  et  de  crimes  ;  égoïstes  impitoyables,  sybarites  outrés, 
ils  tiennent  tous  table  splendide,  savourent  les  mets  les 
plus  délicats,  sablent  les  meilleurs  vins,  plaçant  ainsi  la 
vertu  dans  la  sensualité,  et  la  patrie  dans  leur  estomac. 

Ces  honnêtes  gens  sont  encore  les  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs,  les  modérés,  les  indulgents,  et  enfin  ce  fa¬ 
meux  million  de  pères  nourriciers  du  peuple.  Mais  le  ci- 
devant  roi,  mais  la  noblesse  et  le  clergé  se  donnaient  aussi 
le  ton  de  se  nommer  les  pères  nourriciers  du  peuple  :  or,, 
comme  on  n’a  d’autre  but  que  de  faire  prévaloir  cet  absurde 
et  abominable  système  d’un  million  d’individus  nourris¬ 
sant,  c’est-à-dire  tenant  en  quelque  sorte  à  ses  gages  vingt- 
quatre  millions  de  leurs  semblables,  on  a  grand  soin  de 
flétrir  de  l’odieuse  qualification  de  conspirateur  quicon¬ 
que  ose  proposer  d’augmenter  le  nombre  des  propriétaires, 
quiconque  ose  demander  qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  la 
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république  un  seul  homme  qui  ne  soit  à  l’abri  des  ri¬ 
gueurs  du  besoin,  et  surtout  que  la  classe  toujours  ron¬ 
geante  et  toujours  affamée  des  opulents  administialeurs 
cesse  enfin  de  piller,  manger,  dévorer  la  classe  des  pauvres 
administrés.  Voilà  ,  citoyens,  le  vœu  de  l'homme  juste,  de 
l’homme  de  bien  ;  et  c’est  ce  premier  vœu  de  1  égalité,  de 
la  fraternité,  dont  on  ne  rougit  pas  aujourd  hui  de  lui  faire 
un  crime  digue  du  dernier  supplice. 

Imposteurs!  solliciter  l’exécution  des  lois  révolution¬ 
naires,  c’est,  à  vous  entendre,  anéantir  les  honnêtes  gens, 
et  vous  vous  y  opposez  :  et  puisqu’il  vous  faut  nécessaire¬ 
ment  faire  un  choix  entre  eux  et  la  république,  vous  ne 
craignez  pas  de  vous  écrier  :  Périsse  la  république  entière, 
pourvu  que  nos  honnêtes  gens  soient  sauvés  Mais  de  ce 
vœu  impie  et  sacrilège  à  l’exécution,  de  I  exécution  à  la 
réussite,  songez  qu’il  y  a  loin  encore.  Non,  non ,  vous 
n’obtiendrez  point  le  honteux  et  criminel  succès  dont  vous 
vous  êtes  flattés,  car  vous  avez  contre  vous  et  la  masse  in¬ 
domptable  du  peuple,  et  les  baïonnettes  étincelantes  de 
l’opinion  publique. 

Vous  ne  l’ignorez  point,  ce  n’est  ni  par  des  coups  de 
poignard  portés  dans  les  ténèbres  ,  ni  par  des  coups  de 
pistolet  tirés  dans  le  silence  de  la  nuit  que  les  républi¬ 
cains  se  vengent;  et  pourquoi  iraient-ils  assassiner  lâche¬ 
ment  leurs  ennemis  lorsqu’ils  sont  toujours  sûrs  de  les 
combattre  avec  avantage,  lorsque  pour  les  vaincre  et  les 
écraser  il  leur  suffit  de  les  chasser  de  la  Société ,  et  de  les 
livrer  aux  remords  qui  les  attendent,  et  à  l’exécration  pu¬ 
blique  qui  les  poursuit? 

D’après  ce  qui  s’est  passé  au  ci-devant  Palais-Royal ,  le 
jour  même  où  il  fut  questiou  à  la  Convention  nationale  du 
petit  Capet,  le  jour  même  où  les  conspirateurs  avaient 
crié  de  prendre  garde  au  Temple,  on  peut  dire  que  la  fac¬ 
tion  dont  je  parle  se  propose  de  rétablir  la  royauté  en 
France  :  c’est  son  dessein,  gardez-vous  d’en  douter;  mais 
elle  ne  veut  pas  le  réaliser  maintenant  et  sans  de  grandes 
précautions,  parce  qu’elle  sait  bien  que  le  peuple  est  là , 
et  que  sa  masse  indomptable  est  l’écueil  où  viendraient  se 
briser  son  abominable  entreprise,  si  elle  ne  déployait  tou¬ 
tes  les  ressources  de  son  génie  pour  la  lui  déguiser.  Où 
veut  donc  d’abord  en  venir  celte  faction  qui  donne  au  peu¬ 
ple  un  million  de  pères  nourriciers?  Elle  veut  commencer 
par  établir  les  deux  Chambres,  parce  qu’elle  sait  bien  que 
des  deux  Chambres  au.  trône  il  n’y  a  plus  qu’un  pas  à 
franchir. 

Que  vous  connaissez  mal  le  peuple,  ô  vous  qui  vous  ima¬ 
ginez  qu’il  aura  combattu  pendant  cinq  années,  qu’il  se 
sera  pendant  cinq  ans  exercé  à  la  pratique  des  vertus  les 
plus  austères,  qu’il  se  sera  fait  une  pénible  étude  de  tous 
les  genres  de  sacrifices  et  de  privations,  pour  subir  lâche¬ 
ment  le  joug  d’un  million  d’insolents  parvenus,  érigés  en 
nouveaux  tyrans!  Le  peuple  n’aurait-il  donc  brisé  le 
sceptre  et  l’encensoir,  brûlé  les  antiques  parchemins  de  la 
noblesse,  déchiré  la  simarreet  la  toge  des  parlements,  que 
pour  redevenir,  après  de  si  glorieux  travaux,  l’esclave  d’un 
vil  ramas  d’égoïstes  et  de  sybarites,  qui  se  gorgeraient  de 
délices,  qui  s’enorgueilliraient  d’un  ample  superflu,  tan¬ 
dis  que  lui-même,  lui  souverain ,  manquerait  du  strict  né¬ 
cessaire  ;  de  riches  voluptueux  qui ,  pendant  l’âpre  saison 
des  frimas,  en  braveraient  toute  la  rigueur,  mollement 
étendus  sur  l’édredon  auprès  d’un  large  iVu ,  tandis  que 
des  milliers  de  sans-culottes,  réduits  à  souffler  sur  leurs 
doigts,  se  battraient  comme  des  lions  sur  la  frontière,  et 
cimenteraient  de  tout  leur  sang  le  triomphe  de  l’égalité  ! 

Qu’on  ne  vienne  point  nous  dire  ici  que  notre  but  est  de 
dépouiller  ces  riches:  qu’ils  gardent  leurs  richesses,  bien 
ou  mal  acquises;  le  peuple  ne  demande  que  du  travail  et 
du  pain,  il  sait  s’en  contepter  ;  mais  que  les  riches  le  lais¬ 
sent  du  moins  jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  labeurs,  de  ses 
fatigues  et  de  ses  vertus. 

Vous  le  voyez,  la  faction  millionnaire  n’est  pas  de  cet 
avis  ;  elle  a  pris  l’égalité  en  horreur,  et  elle  ne  veut  re¬ 
connaître  que  cette  portion  de  la  nation  que  Lafayetle 
comprenait  sous  la  dénomination  de  la  partie  saine  par 
excellence  ;  bientôt  vous  l’eniendrez  nous  dire  qu’il  faut 
que  1  artisan  et  l’ouvrier  resteut  tapis  au  fond  de  leurs 
ateliers  ;  que  ce  n’est  point  à  eux  à  se  mêler  des  affaires 
publiques;  et  cependant  la  vérité  est  que  jamais  le  peuple 


ne  voit  ses  affaires  mieux  faites  que  quand  il  les  fait  lui- 

même. 

La  faction  accuse  la  Montagne  d’envahir  l’autorité  et  de 
dominer.  Certes,  le  reproche  est  étrange.  Quoi!  la  Monta¬ 
gne  domine  lorsque  vous  la  réduisez  au  silence,  à  la  nul¬ 
lité  ou  à  d’inutiles  efforts?  La  voyez-vous  se  réunir  ail¬ 
leurs  qu’à  la  Convention  nationale  et  aux  Jacobins,  c’est- 
à-dire  toujours  sous  les  yeux  du  peuple?  A-t-elle  jamais 
tenu  de  conciliabules  secrets,  ou  assisté  à  des  banquets 
nocturnes?  Les  dominateurs,  les  décemvirs ,  tous  les  hom¬ 
mes  qui  conspirent  contre  la  liberté  de  leur  pays  et  l’égalité 
des  citoyens  se  rassemblent  clandestinement  dans  des  lieux 
ignorés  pour  ourdir  leur  trame,  s’en  distribuer  tous  les  fils, 
se  partager  leurs  rôles,  et  se  concerter  sur  leurs  moyens 
d’exécution.  Mais  les  principes  seuls  réunissent  les  patrio¬ 
tes,  ies  vrais  Montagnards.  Les  aristocrates  adoptent  uu 
plan  de  conduite  tout  à  fait  opposé  au  nôtre,  et  nous 
sommes  bien  fondés  à  en  conclure  que  les  aristocrates  veu¬ 
lent  anéantir  les  Jacobins,  après  eux  la  Convention,  et  en¬ 
fin  la  république. 

Cette  vérité  est  terrible,  citoyens;  mais  que  votre  cou¬ 
rage  n’en  soit  point  ébranlé.  Le  vaisseau  de  la  république, 
pour  être  battu  par  la  tempête,  n’entrera  pas  moins 
triomphant  dans  le  port  ;  et  les  pilotes,  quoique  ayant  l’air 
de  céder  pour  un  temps  à  la  violence  de  la  tourmente,  n’en 
tiendront  pas  moins  le  gouvernail  d’une  main  aussi  ferme 
que  constante. 

Courage,  persévérance,  ralliement  éternel  à  la  masse 
pure  et  imperturbable  de  la  Convention  nationale,  qui  ja¬ 
mais,  non  jamais,  ne  sera  la  dupe  des  charlatans  et  des 
fripons  ;  voilà,  voilà  le  moyen  infaillible  d’abattre  la  fac- 
Lion  qui  met  tout  en  œuvre  pour  opprimer  et  détruire  la 
liberté  et  l'égalité. 

El  loi,  Paris,  cité  à  jamais  célèbre  pour  ton  amour  pour 
la  révolution  que  tu  as  faite,  rappelle-fbi  les  paroles  d’Is- 
nard;  apprends  que  l’aristocratie  les  regarde  comme  une 
véritable  prophétie,  et  que  si  jamais  un  dictateur,  des 
triumvirs  ou  des  tribuns  usurpaient  l’autorité  suprême,  tes 
ruines  sanglantes  seraient  le  premier  monument  infâme  qui 
perpétuerait  dans  le  long  souvenir  des  hommes  leur  cruelle 
vengeance. 

Tou  jours  les  tyrans  redouteront  ton  immense  popula¬ 
tion.  Tu  ne  peux  exister  qu’avec  la  république  une,  indi¬ 
visible  et  démocratique;  ton  honneur  et  ton  intérêt  te  font 
donc  également  un  devoir  pressant  delà  défendre. 

Ce  discours  est  couvert  des  plus  vifs  applaudissements» 

On  en  demande  de  toutes  parts  l’impression. 

Maure:  Je  demande  aussi  l’impression  de  ce  discours, 
dicte  parla  sagesse,  et  qui  présage  la  victoire  que  la  li¬ 
berté  et  l’égalité  vont  bientôt  remporter  sur  l’aristocratie  ; 
je  souscris  pourcent  exemplaires. 

La  Sociélé  arrête  l’impression,  l’envoi  aux  Sociétés  affi¬ 
liées,  aux  autorités  constituées  de  la  répub'ique,  aux  sec¬ 
tions  de  Paris,  et  la  distribution  aux  membres  delà  Con¬ 
vention  et  aux  citoyens  des  tribunes. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

Hymne  à  Jean-Jacques  Rousseau  ,  par  Marie-Jo¬ 
seph  Chénier ,  représentant  du  peuple  ;  musique 
de  Gossec  (1). 

LES  VIEILLARDS  ET  LES  MERES  DE  FAMILLE. 

Toi  qui  d'Emile  et  de  Sophie 
Dessinas  les  traits  ingénus, 

Qui  de  la  nature  avilie 
Rétablis  les  droits  méconnus; 

Eclaire  nos  fils  et  nos  filles, 

Forme  aux  vertus  leurs  jeunes  cœurs, 

(I  )  Cet  hymne  sera  chanté  à  la  fête  nationale  le  20  vencM- 
j  miaire.  A.  M. 
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Et  rends  heureuses  nos  familles 
Par  l’amour  des  lois  et  des  mœurs. 

LE  CHOEUR. 

O  Rousseau!  modèle  des  sages. 

Bienfaiteur  de  l’humanité  , 

D’un  peuple  lier  et  libre  accepte  les  hommages, 
Et  au  fond  du  tombeau  soutiens  l’égalité. 

LE®  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE. 

Ta  main  ,  de  la  terre  captive 
Brisan  les  fers  longtemps  sacrés , 

De  sa  liberté  primitive 
Trouva  les  titres  égarés; 

Le  peuple,  ’armant  de  la  foudre 
Et  de  ce  contrat  solennel , 

Sur  les  débris  des  rois  en  poudre 
A  posé  son  trône  éternel. 

LE  CHOEUR. 

O  Rousseau  !  etc. 

LES  ENFANTS  ET  LES  JEUNES  FILLES. 

Tu  délivras  tous  les  esclaves; 

Tu  flétris  tous  les  oppresseurs  ; 

Par  toi ,  sans  chagrins,  sans  entraves, 

Nos  premiers  jours  ont  des  douceurs. 

De  ceux  dont  tu  pris  la  défense 
Reçois  les  vœux  reconnaissants  ; 

Rousseau  fut  l’ami  de  l’enfance , 

Il  est  chéri  par  les  enfants. 

LE  CHOEUR. 

O  Rousseau  !  etc. 

LES  GENEVOIS. 

Tu  vois  près  de  ta  cendre  auguste 
Tes  amis,  tes  concitoyens; 

Philosophe  sensible  et  juste  , 

Nos  oppresseurs  furent  les  tiens; 

Et  dans  ta  seconde  patrie 
Genève  agitant  ton  drapeau, 

Genève,  ta  mère  chérie, 

Chante  son  fils,  le  bon  Rousseau. 

LE  CHOEUR. 

O  Rousseau  t  etc. 

LES  JEUNES  GENS. 

Combats  toujours  la  tyrannie. 

Que  fait  trembler  ton  souvenir; 

*  La  mort  n’atteint  pas  ton  génie, 

Ce  flambeau  luit  pour  l’avenir. 

Ses  clartés  pures  et  fécondes 
Ont  ranimé  la  terre  en  deuil  ; 

Et  la  France,  au  nom  des  deux  Mondes, 
Répand  des  fleurs  sur  ton  cercueil. 

LE  CHOEUR. 

O  Rousseau!  modèle  des  sages. 

Bienfaiteur  de  l’humanité. 

D’un  peuple  fier  et  libre  accepte  les  hommages, 
Et  du  fond  du  tombeau  soutiens  l'égalité. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Grégoire  sur  les  encourage¬ 
ments  à  accorder  aux  savants ,  aux  gens  de  lettres 
et  aux  artistes. 

La  France  esclave  était  l’asile  des  rois  ;  la  France 
purifiée  sera  l’asile  des  hommes. 


Là  seront  accueillis  tous  les  amis  des  mœurs,  des 
sciences  et  de  la  liberté.  Encouragez  les  jeunes  ta¬ 
lents  qui  promettent  des  résultats  précieux  à  la  pa¬ 
trie;  récompensez  ceux  qui,  entonnant  des  hymnes 
républicains,  pénètrent  les  âmes  d’un  saint  enthou¬ 
siasme;  ceux  qui,  par  les  charmes  de  la  belle  littéra¬ 
ture,  enrichissent  la  langue,  épurent  le  goût  et  mo¬ 
ralisent  la  nature;  ceux  qui,  perçant  dans  la  nuit 
des  temps,  ou  franchissant  les  obstacles  qu’oppose 
la  disparité  des  lieux  et  des  idiomes,  reviennent 
chargés  des  dépouilles  étrangères,  et  nous  transmet¬ 
tent  l’expérience  des  siècles  et  des  pays  ;  ceux  qui, 
s’élançant  dans  le  laboratoire  de  la  nature,  nous  ré¬ 
vèlent  les  confidences  qu’elle  leur  fait,  grossissent 
le  trésor  de  nos  découvertes,  ajoutent  une  vérité 
utile,  un  sentiment  pur  au  dépôt  des  siècles,  et  agran¬ 
dissent  nos  moyens  de  bonheur. 

«  Leslettres,  disaitMachiavel,  marchent  après  les 
armes.  » 

Nous  avons  dérangé  tant  d’axiomes  de  l’ancienne 
politique,  que  celui-ci  peut  subir  le  même  sort. 

Sans  doute,  parmi  les  gens  de  lettres,  il  en  est  qui 
répugnent  au  métier  de  la  guerre  ;  ils  suivraient 
plutôt  Horace,  jetant  son  bouclier  à  la  bataille  de 
Philippes,  que  Meunier  se  faisant  tuer  à  Mayence  ; 
mais  ceux  qui  ne  se  jettent  pas  dans  la  mêlée,  après 
avoir  au  moral  formé  l’avant-garde  et  servi  d'éclai¬ 
reurs,  peuvent  encore  remplir  glorieusement  leur 
tâche. 

Ils  ont  commencé  la  révolution,  ils  concourrontà 
son  achèvement  ;  il  faut  que,  d’après  les  données  ae- 
quises,  calculant  les  destins  futurs  d’une  nation  en¬ 
tièrement  rajeunie,  ils  impriment  à  l’opinion  publi¬ 
que  un  mouvement  capable  de  soutenir  l’énergie 
républicaine. 

Après  les  paroxysmes  de  la  guerre,  il  faut  que  la 
philosophie  vienne  cicatriser  les  plaies  faites  à  l’hu¬ 
manité,  et  faire  chérir  la  liberté  que  tant  de  gens  ont 
voulu  faire  haïr,  dans  cette  lutte  de  vingt-quatre 
millions  d’hommes  contre  deux  ou  trois  cent  mille 
fripons. 

La  hache  révolutionnaire  a  fait  un  abattis  général; 
les  abus  sont  tombés:  il  s’agit  actuellement  de 
créer:  c’est  là  surtout  où  éclate  la  sagesse  du  légis¬ 
lateur:  il  était  peut-être  plus  facile  de  faire  une  nuit 
du  4  août  que  de  créer  une  bonne  loi. 

Quelques  branches  des  sciences  sont  à  peine  ébau¬ 
chées;  la  géologie,  la  météorologie,  l'acoustique,  la 
statique,  l’acclimatement  des  espèces  animales  et  vé¬ 
gétales,  l’anatomie  comparée,  la  chimie  appliquée 
aux  arts,  le  traitement  des  mines,  sont  en  général 
peu  avancés. 

Ce  que  nous  savons  est  peu  de  chose,  comparé  à 
ce  que  nous  ignorons,  et  qu’il  serait  utile  de  décou¬ 
vrir;  accélérons  le  développement  de  toutes  les  idées, 
et  ne.  laissons  que  le  moins  possible  de  lacunes  dans 
le  tableau  des  connaissances  humaines. 

Quelques  ouvrages  sont  à  refaire;  il  vous  faut  un 
nouveau  théâtre,  une  histoire  nouvelle,  un  nouveau 
dictionnaire  de  votre  langue  ;  le  triage  de  vos  archi¬ 
ves,  de  vos  manuscrits,  est  une  entreprise  vaste  et 
utile,  même  en  finances.  Vos  cartes  minéralogiques, 
vos  cartes  marines,  la  sonde  de  vos  côtes,  sontin- 
complètes;  l’hydrographie  et  le  pilotage  ont  encore 
une  longue  carrière  à  parcourir.  11  est  urgent  de 
mettre  la  main  à  l’œuvre,  et  de  continuer  les  tra¬ 
vaux  commencés  de  plusieurs  savants  et  de  plusieurs 
ci-devant  académies.  En  cela  vous  ne  ferez  qu’exé¬ 
cuter  les  dispositions  de  votre  décret  du  28  nivôse, 
qui  ordonne  l’ouverture  d’un  concours  pour  toutes 
les  parties  des  sciences  et  des  arts. 

H  n’y  a  presque  plus  d’ouvrages  périodiques  qui 
servent  de  dépôt  aux  inventions  nouvelles  et  qui 


tracent  la  marche  de  l’esprit  humain.  Le  Journal 
encyclopédique  est  suspendu,  ainsi  que  les  Annales 
de  Chimie  elle  Journal  des  Savants,  le  père  de  tous 
les  autres.  Ceux  qui  ont  cours  semblent,  pour  la 
plupart,  éviter  avec  affectation  tout  ce  qui  peut  ali¬ 
menter  le  goût  des  sciences,  des  arts  et  même  de  la 
morale.  Une  nom&elle  vraie  ou  controuvée,  une  dis¬ 
pute  hideuse  trouvent  toujours  place  dans  leurs 
feuilles.  Quand  y  verra-t-on  l’analyse  d’une  discus¬ 
sion  lumineuse  et  des  morceaux  qui  respirent  l’a¬ 
mour  brûlant  des  arts,  de  la  patrie  et  de  la  vertu? 
Serait-il  donc  indigne  de  la  Convention  nationale  de 
s’occuper  à  réorganiser  cette  branche  de  l’instruc¬ 
tion  nationale,  où  le  peuple  pompe  tous  les  jours 
l’opinion  qu’il  doit  avoir  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses? Quand  on  rappelle  la  nécessité  d’abreuver 
sans  cesse  les  citoyens  d’idées  saines,  de  principes 
lumineux,  de  maximes  vertueuses,  on  est  sûr  d’ex¬ 
primer  le  vœu  des  représentants  du  peuple. 

Il  est  un  autre  objet  qui  appelle  votre  sollicitude: 
ce  sont  les  voyages.  Ceux  de  Bougainville  et  Lapey- 
rouse  ont  honoré  le  nom  français.  Les  belles  épo¬ 
ques  à  citer  que  celles  de  1736,  1701,  1769!  Des  co¬ 
lonies  de  savants  se  partagèrent  le  globe  pour  déter¬ 
miner  en  Sibérie,  en  Asie,  en  Amérique,  la  figure  de 
la  terre,  ou  pour  observer  le  passage  de  Vénus  sur 
le  disque  du  soleil.  Il  est  fâcheux  que  tant  de  gens 
éprouvent  delà  surprise  quand  on  leur  dit  que,  pour 
établir  le  système  des  poids  et  mesures,  il  a  été  utile 
de  mesurer  un  degré  de  méridien  près  de  Torneo,  un 
autre  près  de  Quito.  Les  voyages  minéralogiques  de 
Jars  ont  coûté  peut-être  50,000  liv.  ;  mais  à  coup 
sûr  ils  ont  valu  des  millions  à  la  France.  Plusieurs 
centaines  de  végétaux  inconnus  enrichissent  nos  jar¬ 
dins  botaniques,  depuis  que  Desfontaines  et  Dombey 
ont  misa  contribution,  celui-ci  le  Pérou,  celui-là  le 
mont  Atlas.  Mais  en  ce  moment  peu  d’hommes  voya¬ 
gent  par  ordre  du  gouvernement,  car,  après  lesdeux 
frégates  commandées  par  Entrecasteaux,  on  ne  voit 
à  citer  qu’Olivier  et  Bruguières,  qui,  dernièrement, 
faute  de  secours,  se  sont  trouvés  dans  une  grande 
détresse  en  Turquie. 

Dombey,  après  nous  avoir  transmis  environ  un 
millier  de  plantes  du  Pérou  qui  n’avaient  jamais  été 
décrites,  allait  faire  une  moisson  dans  les  Etats- 
Unis.  Nous  venons  d’apprendre  que  dans  la  traver¬ 
sée  il  a  été  pris  par  un  corsaire,  qui  l’a  conduit  à  la 
petite  île  Mon  ferra,  où  il  est  mort.  Législateurs,  vous 
accorderez  des  regrets  à  Dombey,  car  il  a  aimé  et 
servi  sa  patrie. 

Les  sciences  et  les  arts  étant  le  besoin  de  tous  les 
temps,  le  bien  public  commande  l’emploi  de  tous 
les  moyens  propres  à  les  faire  fleurir.  Ecartez  les  in¬ 
trigants  qui  s’agitent  partout,  et  assiègent  le  gouver¬ 
nement  pour  éclipser  et  supplanter  les  hommes  à  ta¬ 
lents  ;  sortez  le  mérite  toujours  timide,  toujours  mo¬ 
deste,  de  l’obscurité  dont  il  s’enveloppe.  Pour  effec¬ 
tuer  les  travaux  que  nous  avons  indiqués,  entourez- 
vous  de  Jtous  les  hommes  capables  d’y  concourir  ; 
vous  goûterez  la  double  satisfaction  de  faire  une 
chose  utile  a  la  patrie  et  d’arracher  aux  tiraillements 
de  la  faim  des  hommes  estimables,  qui  seront  ravis 
de  pouvoir  consacrer  leurs  talents  à  la  république. 

Les  savants  ne  demandent  pas  de  richesses:  la 
precieuse  médiocrité  d’Horace  sera  toujours  leur  de¬ 
vise.  Cependant  nous  devons  observer  que  commu¬ 
nément  les  places  qui  exigent  le  plus  de  talents  sont 
le  plus  mal  rétribuées.  Un  expéditionnaire  a  des 
appointements  de  3,000  et  même  de  6,000  liv.,  tan¬ 
dis  qu  un  professeur,  qui  n’obtient  sa  place  qu’après 
vingt  ans  d’études  préliminaires,  et  qui  n’en  rem- 
plil  utilement  les  fonctions  qu’au  moyen  d’un  tra- 
vau  continuel,  ne  pouvant  concilier  deux  traite— 


192 

ments  modiques,  quoique  souvent  surchargé  de 
commissions  scientifiques,  n’ayant  alors  qu’un  re¬ 
venu  très-étroit,  est  toujours  dans  un  état  voisin  de 
la  détresse.  Eh  !  qui  voudrait  désormais  entrer  dans 
cette  carrière,  si,  après  une  course  pénible,  le  but  ne 
lui  montrait  qu’une  perspective  affligeante? 

Voulez-vous  que  la  république  soit  bien  servie? 
Que  les  traitements  soient  proportionnés  à  l’étendue, 
à  l’importance  du  travail.  Alors,  dans  toutes  les 
places  où  l’on  peut  influencer  puissamment  l’opi¬ 
nion  publique,  et  donner  une  haute  idée  de  la  na¬ 
tion,  vous  aurez  les  hommes  les  plus  forts  de  l’Eu¬ 
rope,  des  Bignon  pour  les  bibliothèques,  des  Maillet 
pour  les  consulats,  des  Grotius  pour  les  négocia¬ 
tions,  etc.  ;  et  c’est  ainsi  qu’en  faisant  le  bonheur  des 
individus  on  travaille  à  celui  de  l’espèce. 

Vous  avez  détruit  des  corporations,  où  la  gran¬ 
deur  imbécile  et  fastueuse  siégeait  à  côté  du  génie, 
et  qui,  étant  légalement  instituées,  aspiraient  quel¬ 
quefois  au  monopole  des  talents.  Mais  sans  doute 
vous  favoriserez  les  Sociétés  libres  qui  commencent  à 
s’organiser  pour  hâter  les  progrès  de  la  raison  hu¬ 
maine. 

Leur  accorder  un  local  pour  la  tenue  de  leurs 
séances,  réunir  près  d’elles  tous  les  moyens  scientifi¬ 
ques  ;  faciliter  leurs  correspondances  avec  les  autres 
savants  du  globe  ;  faire  des  avances  pour  des  ouvra¬ 
ges  d’un  mérite  reconnu,  et  qui  exigent  une  mise  de 
fonds  dont  la  rentrée  ne  se  fait  que  lentement, 
comme  des  gravures  pour  l’histoire  naturelle,  des 
ouvrages  de  haute  science,  dont  le  tirage  est  peu 
nombreux,  et  qui,  quoique  très-utiles,  n’ont  guère 
qu’une  édition,  parce  que  la  profondeur  des  sujets 
traités  les  rend  accessibles  à  peu  de  lecteurs;  faire 
imprimer  de  bons  livres  aux  frais  de  la  nation,  et  ré¬ 
compenser  les  auteurs  en  leur  donnant  l’édition  to¬ 
tale,  ou  en  partie,  ces  moyens  sont  en  votre  pouvoir. 

Vous  avez  fait  beaucoup  pour  la  peinture  et  la 
sculpture.  Les  découvertes  dans  les  arts  et  métiers 
ont  eu  annuellement  100,000  écus  distribués' d’a¬ 
près  les  jugements  du  bureau  de  consultation  des 
arts;  mais  les  savants  et  les  gens  de  lettres,  privés 
des  faibles  ressources  que  leur  assuraient  les  fonds 
des  ci-devant  académies,  rentrés  dans  la  main  de  la 
nation  ,  n’ont  encore  obtenu  que  le  décret  du  20 
pluviôse,  c’est-à-dire  que  des  promesses.  Il  s’agit  de 
les  réaliser. 

Au  milieu  de  nous  il  existe  des  individus  célè¬ 
bres.  à  qui  l’histoire  a  dérobé  leurs  noms  ;  il  eii  est 
plusieurs  que  vos  décrets  ont  placés  sur  la  liste  tle 
ceux  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale,  et  la 
plupart  sont  dans  l’indigence.  Non  ,  vous  ne  laisse¬ 
rez  pas  le  génie  dans  l’attitude  de  la  misère;  vous  le 
dédommagerez  des  arrérages,  vous  le  consolerez  des 
outrages,  des  persécutions  qu’il  vient  d’essuyer,  et 
ces  hommes,  presque  tous  vieillards,  ne  descendront 
au  tombeau  qu’en  bénissant  la  révolution  et  les 
fondateurs  de  la  liberté. 

D’après  ces  considérations,  nous  vous  proposerons 
d’accorder  pour  les  savants,  gens  de  lettres  et  artis¬ 
tes,  100,000  écus  ,  somme  égale  à  celle  qui  est  ac¬ 
cordée  pour  les  arts  et  métiers. 

Nous  finirons  par  examiner  quels  sont  ceux  à 
qui  l’on  doit  décerner  des  encouragements  et  des 
récompenses.  La  chose  doit  être  examinée  d’après  le 
moral  individuel  de  l’homme,  et  d’après  la  nature  et 
le  mérite  de  ses  ouvrages. 

En  considérant  la  chose  sous  ce  double  aspect, 
vous  repousserez  ces  hommes  qui ,  sous  une  cour, 
rampaient  dans  les  antichambres,  et  dont  l’ambition 
n’a  fait  qu’adopter  une  nouvelle  tactique  sous  le  ré¬ 
gime  républicain. 

Vous  repousserez  quiconque  insulte  par  sa  coü- 
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dnitc  à  la  majesté  des  mœurs  ;  car ,  il  faut  le  répé¬ 
ter,  le  vice  est  vraiment  contre-révolutionnaire.  En 
admirant  les  talents  de  Salluste  et  de  Sonderson, 
nous  eussionsimprimé  sur  leur  front  une  flétrissure 
ineffaçable. 

Nous  l’imprimerons  aux  écrits  licencieux  ou  at¬ 
tentatoires  aux  droits  du  peuple.  L’homme  est 
moins  grand  par  son  génie  que  par  l’usage  qu’il  en 
fait;  les  talents  ne  peuvent  être  neutres  ;  nécessai¬ 
rement  ils  sont  avantageux  ou  funestes.  Le  talent 
décidé,  le  talent  vertueux  et  patriote  doit  seul  appe¬ 
ler  vos  regards. 

Par  là  même  se  trouvent  également  exclus  ces 
plats  écrivains  qui ,  après  avoir  menti  à  la  nature 
et  manqué  leur  vocation,  se  prétendent  de  grands 
hommes  pour  avoir  été  justement  repoussés  par  une 
académie.  N’eussent-ils  pas  été  bien  plus  utiles  en 
faisant  de  bons  souliers  que  de  mauvais  vers  ou  un 
journal,  comme  il  en  est  encore,  souillé  de  charades 
et  de  logogriphes?  C’est  beaucoup  de  ne  pas  décer¬ 
ner  contre  eux  un  placard  d’ignominie.  Aux  jeux 
olympiques,  celui  qui  avait  fait  le  plus  mauvais  ou¬ 
vrage  payait  une  amende. 

A  ces  exceptions  près ,  vous  appellerez  aux  ré¬ 
compenses  nationales  tous  les  savants,  gens  de  let¬ 
tres  et  artistes ,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  22  août  1790. 11  y  a  fraternité  entre  toutes 
les  sciences  et  tous  les  arts.  Vous  avez  décrété  qu’il 
serait  accordé  des  récompenses  aux  auteurs  des 
meilleurs  livres  élémentaires.  C’est  la  science 
mise  en  monnaie  ;  mais  ceux  qui  nous  ont  procuré 
les  lingots  sont  nos  premiers  bienfaiteurs.  L’art  so¬ 
cial ,  perfectionné  par  Jean-Jacques  et  Mably,ne 
tient-il  pas  un  rang  honorable  dans  la  série  des  con¬ 
naissances  ?  Une  bonne  tragédie  n’a-t-elle  pas  son 
mérite,  ainsi  qu’une  bonne  machine?  Les  découver¬ 
tes  par  lesquelles  la  médecine  et  la  chirurgie  adou¬ 
cissent  les  fatigues  et  cicatrisent  les  blessures  de  nos 
guerriers;  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  reculer  les 
bornes  de  nos  connaissances  et  améliorer  le  sort 
de  l’espèce  humaine  ,  ne  sont-ce  pas  là  des  travaux 
qui  concourent  puissamment  au  bonheur  de  la  so¬ 
ciété? 

Que  la  justice  nationale  se  hâte  donc  de  secourir 
des  hommes  auxquels  peut-être  il  ne  manque,  pour 
être  grands  à  nos  yeux,  que  de  n’être  pas  nos  com¬ 
patriotes  et  nos  contemporains.  Que  la  postérité 
n’ait  pas  à  nous  reprocher  d’avoir  laissé  languir 
dans  l’indigence  des  hommes  dont  plusieurs  ont 
préféré  une  terre  libre  aux  offres  séduisantes  des 
cours.  Il  n’est  pas  jusqu’à  Tippoo-Saïb  qui  ne  vous 
les  ait  enviés;  et  l’un  d’eux,  le  jeune  Willemet ,  qui 
donnait  les  plus  hautes  espérances,  est  allé  mourir 
à  Seruigapatnam.  Nous  serions  déshonorés,  si  nos 
savants,  contraints  à  chercher  leur  subsistance  sui¬ 
des  rives  étrangères  ,  avaient  plus  à  se  louer  des 
caresses  du  despotisme  que  de  la  justice  républi¬ 
caine. 

Rendez  l’existence  à  des  hommes  couverts  de 
gloire  et  de  malheurs;  soyez  sûrs  que  la  France, 
l’Europe  et  la  postérité  seront  de  votre  avis.  Saisis¬ 
sez  toutes  les  occasions  d’inculquer  au  peuple  que, 
si  les  lumières  étaient  détruites  ,  la  liberté  s’ense¬ 
velirait  dans  le  même  tombeau.  En  dernière  ana¬ 
lyse  ,  les  récompenses  accordées  aux  talents  utiles 
sont  un  bienfait  envers  la  société  ;  car  elles  sont 
l’objet  d’un  contrat  dont  les  clauses  sont  à  notre 
avantage.  Une  valeur  pécuniaire  pourra-t-elle  ja¬ 
mais  balancer  une  erreur  rectifiée  ,  une  vérité  ac- 

2uise?  Ayons  la  bonne  foi  d’avouer  qu’après  avoir 
écerné  des  prix  au  génie  ,  nous  resterons  ses  débi¬ 
teurs. 


Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique , 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  com¬ 
mission  d’instruction  publique,  il  sera  pris  jusqu’à  la 
concurrence  de  100,000  écus,  pour  encouragements,  ré¬ 
compenses  et  pensions  à  accorder  aux  savants,  aux  gens 
de  lettres  et  aux  artistes  dont  les  talents  sont  utiles  à  la 
patrie. 

<(  II.  Le  comité  d’instruction  publique  présentera  sans 
délai  un  rapport  sur  "le  mode  de  répartition  de  celte 
somme,  et  la  Convention  nationale  prononcera  définiti¬ 
vement.  » 

Ce  décretest  adopté. 

Boissy  d’Anglas  demande  que  le  nom  de  Dombey, 
que  le  désir  d’acquérir  des  connaissances  utiles  à 
son  pays  a  fait  traverser  les  mers,  et  qui  a  péri  dans 
ses  voyages,  soit  inscrit  sur  la  colonne  élevée  dans 
le  Panthéon. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l’examen  du  co¬ 
mité  de  salut  public. 

Dubouchet  demande  l’exécution  du  décret  par 
lequel  la  Convention  avait  décaré  que  ,  trois  jours 
par  décade,  elle  s’occuperait  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  de  l’organisation  des  écoles  primaires. 

Massieu  annonce  que  ,  sous  trois  jours,  le  comité 
d'instruction  publique  soumettra  son  travail  à  la 
Convention. 

Discours  sur  la  morale  calculée,  prononce 
le  17  vendémiaire  par  Lavicomterie. 

Citoyens,  après  mille  siècles  d’erreurs,  de  crimes 
et  de  calamités  ;  après  mille  siècles  d’une  déprava¬ 
tion  profonde  et  générale  dont  l’homme  fait  la  na¬ 
ture  auteur  ou  complice ,  je  viens  vous  parler  un 
instant  de  ses  lois  immuables  et  justes  comme,  elle  : 
je  viens  vous  parler  de  morale  ,  de  vertu  ,  du  bon¬ 
heur  qui  l’accompagne  ;  je  vais  tenter  d’adoucir,  de 
soulager  les  maux  que  les  tyrans  de  l’humanité  lui 
ont  fait. 

De  futiles  orateurs,  des  fous  ,  des  charlatans  de 
toute  espèce,  lâches  et  coupables  fauteurs  de  la  ty¬ 
rannie,  traînèrent  trop  longtemps  après  eux  la  foule 
des  humains,  leur  donnèrent  de  leurs  mains  sacri¬ 
lèges  des  recettes  barbares  ,  des  poisons  pour  des 
remèdes. 

On  vit  de  loin  en  loin  quelques  philosophes  lutter 
contre  l’erreur,  contre  la  perversité  publique; 
après  de  vains  efforts,  le  torrent  les  entraîna,  les 
engloutit. 

Alors  l’œuvre  fatale  au  monde  fut  consommée;  le 
double  monstre  de  l’esclavage  etdu  fanatisme  sembla 
le  frapper  pour  jamais  d’aveuglement ,  de  fureur  et 
d’effroi.  Alors  le  sort  du  sage  isolé ,  seul  perdu  dans 
l’univers,  fut  affreux;  contraint  de  cacher,  de  dévo¬ 
rer  ses  larmes  ,  il  n’eut  que  le  ciel  pour  soutien,  et 
pas  un  ami  sur  la  terre.  Socrate  boit  la  ciguë  (pie 
lui  prépare  un  prêtre  de  Cérès;  etje  vois  en  morale, 
depuis  Socrate  jusqu’à  nos  jours,  un  vide  de  trois 
mille  ans. 

On  n’en  parla  jamais  tant  dans  l’Inde,  dans  la 
Grèce  et  dans  Rome  que  dans  notre  Occident;  depuis 
l’irruption  des  barbares  de  l’empire  romain  ,  depuis 
le  funeste  concile  de  Nicée,  où  présidait  un  parri¬ 
cide  (I),  il  n’y  eut  pas  de  sacristain ,  de  prétendu 
docteur,  de  plat  anachorète  qui  ne  parlât  de  la  mo¬ 
rale. 

(l)  Constantin-Ie-Grand ,  qui  convoqua  en  325  le  concile 
de  Nicée,  avait  fait  mourir  son  fils  Crispus. 


1 


194 


Je  viens  après  eux  exposer  devant  la  Convention 
des  idées  simples  sur  la  science  des  mœurs  ;  heu¬ 
reux,  si  quelques  réflexions  que  m’a  dictées  l’amour 
la  nature,  l’amour  de  l’humanité,  peuvent  servir 
à  son  bonheur. 

J’essaierai  de  calculer  par  quels  moyens  on  peut 
diminuer  la  somme  effrayante  d’horreurs,  de  crimes 
et  de  perversité;  par  quels  moyens  on  peut  dimi¬ 
nuer  par  conséquent  la  masse  énorme  d’infortunes 
publiques  et  particulières  qui  en  sont  la  suite  iné¬ 
vitable  et  méritée.  Ces  moyens  seront  simples,  se¬ 
ront  pris  dans  les  ressorts  primitifs,  dans  les  rap¬ 
ports  nécessaires  de  l’homme  avec  l’homme  Je 
tenterai  enfin  de  remonter  la  pensée  primordiale, 
la  raison  immuable  ;  j’oserai  me  ressaisir  du  fi!  de 
la  nature,  abandonné  depuis  de  longues  révolu¬ 
tions. 

Si  j’épargne  un  soupir  au  civisme  ,  à  la  vertu;  si 
j’empèche  une  larme  de  couler, je  meurs  content,  et 
mon  but  est  rempli. 

La  morale  ne  fut  jamais  dans  les  recueils  poudreux 
des  Puffendorf,  des  Quesnel ,  des  Grotius  ;  encore 
moins  dans  cet  amas  gothique  et  barbare  de  distinc¬ 
tions  .  de  sophismes,  des  Thomas,  des  Augustin  , 
des  Jérôme.  Ces  charlatans,  jadis  si  révérés,  ont  in¬ 
dignement  confondu  toutes  les  notions  du  juste  et 
de  l’injuste, du  vice  eide  la  vertu.  Ces  révérends  fous 
ont  rempli  pendant  quinze  cents  ans  l  Europe  de 
leur  démence;et  plût  au  ciel  que  leursvisions  n’eus¬ 
sent  été  que  ridicules!  Mais  les  fureurs  sacerdotales, 
les  fureurs  de  l’école  ,  excitées,  allumées  par  eux, 
ont  semé ,  ont  couvert  l’Europe  entière  ,  une  partie 
de  l’Afrique ,  de  l’Asie  et  du  Nouveau-Monde  ,  des 
membres  déchirés,  des  lambeaux  noirs  et  sanglants 
des  chrétiens  stupides,  féroces  et  malheureux. 

Mais  enfin,  après  quinze  siècles  de  carnage,  après 
quinze  siècles  de  larmes  et  de  sang,  la  philosophie 
a  brisé  le  sceptre  de  fer,  a  brisé  le  poignard  du  fana¬ 
tisme  dans  ses  mains  parricides;  mais  enfin  la  raison 
a  mis  un  terme  à  leur  atroce  folie,  a  terme'  les  plaies 
profondes  qu’ilsavaient  faites  à  l’humanité  ;  mais  un 
ressouvenir  long  et  cruel,  une  cicatrice  affreuse  en 
restera  longtemps  encore. 

Je  n’attaquerai  point  la  dépravation  successive, 
presque  éternelle  par  l’immortalité  du  souffle  qui 
nous  anime,  ni  par  l’existence  toujours  agissante, 
toujours  présente  delà  nature,  qui  peut,  fait,  détruit 
tout  pour  le  refaire  encore.  Ces  idées,  ces  vérités, 
consolantes  pour  la  vertu,  ne  frappent  pas  un  coup 
assez  fort  pour  arrêter  des  grands  criminels  la  fatale 
énergie. 

Citoyens,  il  n’importe  pas  au  bonheur  de  la  ré¬ 
publique  et  du  monde  de  sonder  les  abîmes  sans  fond 
de  la  métaphysique,  mais  de  trouver  sur  la  terre  un 
point  d’appui,  un  principe  démontré,  d’où  découle 
invinciblement  la  félicité  publique,  auquel  les  lois 
rappellent,  se  rattachent  sans  cesse,  si  vous  voulez 
que  la  liberté  triomphe  du  temps,  des  secousses  et 
des  révolutions. 

11  est  des  empires,  il  est  des  agrégations  d’hommes 
qui,  sous  le  nom  même  de  républiques,  sont  dans 
un  état  de  vieillesse, de  caducité  permanente.  Sem  - 
niables  a  un  corps  rachitique,  ils  se  soutiennent  par 
des efiorls  inouïs  pendant  quelques  générations,  ce 
qui  n  est  qu  un  point  dans  le  torrent  inépuisable  des 
siècles  et  des  jours;  et  cet  état  malheureux  n’est  dû 
qu  au  defaut  de  lois  qui  reposent  sur  la  morale. 

La  creance  des  supplices  éternels  en  intensité  et 
en  duree,  destinés  aux  coupables,  le  Tartare,  l’A- 
cneion  des  anciens,  n’attestent  que  l’impuissance 
des  législateurs,  ne  présentent  que  l’ignorance  mille 
fois  dementie  des  prêtres,  des  tourbes  qui  les  ont  in- 
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11  n’v  a  pas  de  vieille,  il  n’y  a  presque  pas  un  en¬ 
fant  qui  ne  sache  aujourd’hui  que  ces  contes,  que 
ces  impostures  ont  fait  le  tour  du  monde  sans  le  ren¬ 
dre  meilleur. 

J’attaquerai  donc,  je  renverserai  des  tréteaux  an¬ 
ciens  et  modernes;  je  détruis  ,  je  chasse  devant  moi 
des  fantômes  bizarres  et  cruels  ;  je  mets  à  leur  place 
les  lois  primitives,  sur  lesquelles  sont  posées,  sont 
établies  les  bases  immuables  de  la  société;jemelsà  la 
place  d’une  doctrine  mystique  et  mensongère  la  rai¬ 
son  qu’on  entend  d’un  pôle  à  l’autre  ;  la  raison  ,  la 
morale,  la  liberté,  l’égalité,  l’humanité,  la  nature, 
voilà  les  divinités  que  j’adore,  voilà  les  divinités  qui 
consoleront  la  terre  des  maux  que  lui  ont  faits  les 
tyrans  et  les  prêtres. 

Tout  ce  qui  fut,  est  et  sera ,  l’auteur  inexplicable, 
inexpliqué  de  la  nature,  ne  peut  être  rendu  par  un 
emblème.  Des  emblèmes  furent  toujours  et  seront 
encore  les  dieux  des  fanatiques  et  des  fripons. 

Les  planètes,  que  les  peuples  antiques  de  la  Chal- 
dée  ne  consultèrent  d’abord  que  pour  fixer  le  retour, 
la  fin  éternelle  des  saisons;  l’astre  étincelant  qui , 
sans  s’épuiser,  roule  dans  l’espace  infini  la  lumière 
par  torrents,  qui  les  roule  depuis  des  millions  d’an¬ 
nées;  ce  globe  de  feu  qui,  dans  sa  vieillesse  immor¬ 
telle,  donne  la  vie,  détruit,  fait  tout  renaître  ;  le  so¬ 
leil  que  les  anciens  Persans  révérèrent  d’abord  comme 
l’auteur  de  la  fécondité  de  la  terre,  eut  bientôt  ses 
mages,  ses  charlatans  et  ses  prêtres. 

L’Egypte  consacra  dans  l’origine  le  bœuf  comme 
un  animal  nécessaire  au  labour;  l’oignon,  comme 
une  plante  salutaire;  dans  l’Inde,  la  vache  fut  révé¬ 
rée  comme  un  animal  utile;  et  tout  a  fini  par  être 
adoré;  tout  emblème  a  dégénéré  en  superstition 
grossière,  en  vile  idolâtrie. 

Il  est  temps  d’achever  de  détromper  les  vieux  en¬ 
fants  de  la  terre,  de  ne  plus  montrer  aux  hommes 
des  fantômes  qui  égarent,  qui  faussent  leur  raison  ; 
il  est  temps  de  marcher  devant  eux,  la  morale  cal¬ 
culée  à  la  main;  cette  morale,  et  le  chef-d’œuvre, 
et  une  combinaison  admirable,  et  le  digne  ouvrage 
de  la  nature,  est  le  digne  ouvrage  de  ce  Dieu  que  le 
prêtre  outrage,  méconnaît,  et  que  tout  annonce. 

11  faut  donc  forcer  les  hommes  d’être  vertueux  par 
leurs  propres  intérêts,  leur  faire  voir  que  leurs  be¬ 
soins  et  leurs  devoirs  sont  liés  d’une  chaîne  indisso¬ 
luble  qu’ils  ne  peuvent  tenter  de  briser  sans  se  ren¬ 
dre  malheureux;  et  le  problème  du  bonheur  du 
monde  est  résolu,  parce  que  le  bonheur  et  la  vertu 
sont  inséparables.  Malheur  éternel  à  qui  peut  en 
douter  ! 

Calculons  par  quelle  magie  ,  par  quel  vœu  tacite 
de  la  totalité  des  êtres,  tout  scélérat  se  donne  bien 
des  lourmenls  pour  n’être  que  malheureux;  et  si  la 
démonstration,  si  le  calcul  est  évident,  il  embras¬ 
sera  nécessairement  la  vertu,  parce  que  nul  individu 
ne  travaille  pour  le  malheur.  Je  ne  peux  donner  dans 
ce  discours  qu’un  aperçu  rapide  de  preuves  ;  je  lais¬ 
serai  à  des  mains  plus  heureuses  le  soin,  la  tâche  ho¬ 
norable  d’achever  le  code  du  genre  humain,  le  ca¬ 
téchisme  respectable  de  la  morale. 

Je  ne  dirai  pointa  l’homme,  comme  les  prêtres, 
comme  les  fourbes  de  tous  les  siècles:  Dieu,  la  na¬ 
ture  le  pardonnera  tes  crimes  si  tu  observes  tel  rit, 
si  tu  pratiques  telle  cérémonie,  si  tu  fais  telle  expia¬ 
tion,  etc.;  je  lui  dirai,  au  contraire  :  Non,  il  ne  te 
pardonnera  point;  ta  grâce  n’est  pas  en  sa  puissance. 
Un  crime  commis,  il  n’en  peut  empêcher  les  effets 
qui  retombent  sur  ta  tête,  il  n’en  peut  empêcher  le 
résultat  inévitable  qu’il  y  a  attaché  en  créant  les 
hommes,  en  créant  la  morale,  qu’il  ne  peut  chan¬ 
ger.  11  est  moins  impossible  que  la  race  des  hommes 
périsse  tout  entière  que  la  morale ,  tant  que  les 
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hommes,  tant  que  deux  hommes  existeront.  Cette 
vérité  profonde  est  le  grand  ressort  de  l’univers  mo¬ 
ral. 

Au  lieu  de  ces  fourberies  antiques  et  cruelles  dont 
des  prêtres  menteurs  ont  aveuglé  l’homm  malheu¬ 
reux,  ont  aveuglé  jusqu’au  sauvage  errant  dans  les 
forêts,  je  lui  dirai  : 

«  O  toi  qui  cherches  le  bonheur  dès  l’instant  que 
tu  vois  le  jour  ;  qui  ne  peux  vaincre,  quoi  que  tu 
fasses,  ce  désir  inné,  énergique  et  tout-puissant, 
obéis  à  cette  loi  générale,  à  ce  ressort  admirable, 
unique  et  suprême,  par  qui  la  nature  fait  mouvoir, 
conduit,  régit,  perpétue  l’univers  animé;  elle  l’a 
profondément  gravée  dans  ton  cœur;  elle  en  a  l'ait 
un  mode  invincible,  nécessaire  à  ton  existence,  à  ta 
conservation. 

«  Sois  donc  heureux  ;  mais  souviens-toi  que  tu 
marches  dans  la  même  route  que  le  reste  des  hu¬ 
mains;  sois  donc  heureux,  mais  souviens-toi  que  tu 
ne  peux  l’être  tout  seul  :  la  somme  de  ton  bonheur 
a  pour  limite  le  bonheur  de  ton  semblable;  si  tu 
veux  la  franchir,  les  tourments,  les  haines,  les  ven¬ 
geances  s’accumuleront  sur  ta  tête  ;  l’atteinte  que  tu 
porteras  au  bonheur  destiné  à  chaque  individu  ne  te 
donnera  que  des  soucis,  des  supplices  et  des  re¬ 
mords.  Leur  vengeance  sera  ou  publique, ou  secrète, 
ou  lente  ,  ou  précipitée  ,  mais  toujours  inévitable  : 
tel  est  l’ordre  du  destin,  auquel  tu  ne  peux  te  sous¬ 
traire.  » 

Les  exemples  ne  manqueront  point  à  l’appui  de 
ce  principe,  de  cette  vérité  démontrée  en  morale. 
Les  grands  scélérats  en  fourniront  la  preuve  dans  le 
cours  de  leur  vie,  dont  la  tin  a  presque  toujours  été 
publiquement  tragique. 

Que  quelques  hommes  inattentifs  et  légers  ne  s’a¬ 
busent  point  par  l’apparence  du  crime  fortuné.  Qu’ils 
l’interrogent,  et  qu’il  réponde;  au  terme  fatal  de  la 
vie,  qu’ils  lui  demandent  s’il  fut  heureux.  Il  répon¬ 
dra  en  soupirant  :  «  Hélas!  je  suis  désabusé  trop 
tard;  je  n’ai  eu  qu’inquiétudes,  anxiétés,  angoisses, 
et  pas  un  jour  serein,  pour  prix  du  crime  qui  m’avait 
promis  et  dont  j’avais  attendu  le  bonheur.  «  Voilà  la 
punition  secrète,  temporelle,  attachée  au  crime  par 
la  nature,  à  laquelle  on  ne  peut  échapper. 

Ces  vérités,  ces  supplices  présents  ,  inévitables, 
entre  les  mains  d’hommes  sensibles,  éloquents,  ver¬ 
tueux,  vaudront  bien  les  tortures  destinées,  dit-on, 
aux  criminels  après  qu’ils  auront  cessé  d’être,  dont 
au  moins  l’éloignement  diminue  l’étendue,  la  réalité 
et  l’effet. 

La  nature,  on  n’en  peut  douter,  sans  croire  que  le 
monde  n’est  point  arrangé  suivant  des  combinaisons 
dont  le  détail  échappe,  mais  dont  l’ensemble  trappe 
l’homme  le  moins  attentif;  la  nature,  dis-je,  a  créé 
le  bonheur,  que  les  tyrans  ont  presque  effacé  de  la 
terre;  cette  vérité  consolante  est  démontrée  au  rai¬ 
sonnement;  le  bonheur  est  le  maintien  de  l’ordre, 
est  le  maintien  de  l’arrangement  éternel;  le  mal¬ 
heur  ou  le  crime,  car  ils  sont  identifiés,  sont  le  dé¬ 
sordre  qu’amènent  les  passions  fatales. 

Je  dirai  donc  à  l'enfant  de  la  nature  :  «  Si  tu  veux 
jouir  de  quelque  félicité, évite  tout  penchant  dépravé; 
vois  le  front  jauni,  pâle,  livide  de  ce  malheureux 
nourri  de  fiel ,  de  soucis  et  de  haines  ;  considère  ses 
lèvres  mornes,  tremblantes  :  comme  tous  ses  traits 
sontfrappésd’uneempreinteiuneste  !  Ton  cœur  sen¬ 
sible  souffre  de  ses  douleurs  :  eh  bien ,  descends 
dans  le  fond  de  son  âme,  vois  la  cause  de  ses  tour¬ 
ments  honteux  et  secrets;  c’est  là  que  la  nature  a 
buriné  la  vérité  terrible.  Lis  :  «  La  prospérité  de  mon 
frère,  le  succès  d’un  rival,  que  je  n’ai  pu  abaisser, 
fait  de  ma  vie  un  long  supplice,  et  creuse  mon  cer¬ 
cueil . » 


Eh  !  cruel  !  eh  !  malheureux!  ne  vois- tu  pas  que 
ton  désespoir  est  ton  ouvrage  ;  que  la  cause  affreuse 
n’en  est  que  dans  ton  cœur,  que  tu  n’as  qu’à  vouloir 
pour  cesser  d’être  malheureux. 

Te  faut-il  donc  plus  d’efforts  pour  aimer  que  pour 
haïr?  Veux-tu  recouvrer  le  bonheur  que  tu  as  banni 
d’autour  de  toi  ;  reviens  à  la  nature,  reviens  aux  sen¬ 
timents  généreux,  honnêtes,  vertueux. 

Sois  donc  humain,  doux,  indulgent;  ces  vertus  te 
sont  nécessaires  pour  vivre  avec  des  êtres  aussi  fai¬ 
bles  que.  toi;  sans  elles  la  vie  n’est  qu'un  tourment; 
sans  elles  ,  la  société  ne  serait  qu'un  état  de  guerre 
plus  ou  moins  ouvert,  qu’un  affreux  conflitde  toutes 
les  passions. 

Au  lieu  d’être  en  proie  aux  convulsions  du  crime, 
au  lieu  d’être  occupé  de  ses  combinaisons  cruelles, 
essuie  les  larmes  de  l’indigence  honnête,  aide  de 
tous  tes  moyens  le  mérite  obscur  et  oublié,  soutiens 
l’infortuné  que  son  destin  accable;  songe  qu’il  peut 
un  jour  t’accabler  commelui,  songe  enfin  que  tout 
malheureux  a  droit  à  tes  bienfaits. 

Mais  ce  n’est  pas  assez,  pour  t’attacher  les  cœurs, 
de  répandre  tes  dons,  tes  richesses  ;  aime  si  tu  veux 
avoir  des  amis;  sache  supporter  leurs  défauts;  ex¬ 
cuse  leurs  faiblesses,  nu!  n’en  est  exempt;  apprends 
à  pardonner  si  tu  veux  qu’on  te  pardonne;  sois 
juste,  parce  que,  sans  la  justice,  le  monde  ne  serait 
qu’un  chaos  de  crimes  et  de  malheurs;  sois  recon¬ 
naissant,  parce  que  l’ingratitude  tarit  les  bienfaits 
et  dessèche  les  âmes;  sois  modeste,  garde-toi  de  te 
préférer  aux  autres  :  l’orgueil  heurte  l’orgueil,  et  ré¬ 
volte  tous  les  cœurs  généreux;  réprime  les  trans¬ 
ports  d’une  injuste  colère,  si  tu  veux  que  tes  actions, 
guidées  parla  sagesse,  ne  te  causent  point  de  regrets. 
L’homme  irascible  fait  quelquefois  ,  en  un  instant, 
le  malheur  de  sa  vie.  Fais  rougir  celui  qui  t’outrage, 
et  t’en  fais  un  ami. 

Je  n’irai  point ,  en  pieux  atrabilaire,  défendre  a 
l’homme  les  plaisirs  que  la  nature  a  faits  pour  lui, 
a  semés  sous  ses  pas  ,  quand  il  en  peut  jouir  sans 
troubler  le  bonheur  commun  et  sans  se  nuire  à  lui- 
même.  Je  lui  dirai  :  Use,  n’abuse  point  ;  les  gémis¬ 
sements,  les  regrets,  une  vieillesse  précoce  et  dou¬ 
loureuse  t’attendent ,  si  tu  accumules  en  un  instant 
les  plaisirs  que  la  nature  a  créés  pour  être  répandus 
sur  le  cours  de  la  vie.  Je  lui  dirai  :  Si  tu  te  livres 
avec  excès,  si  tu  t’abandonnes  aux  voluptés,  à 
l’intempérance,  la  nature  te  punira  en  abrégeant  tes 
jours. 

Garde-toi  d’oublier ,  garde-toi  de  blesser  les  de¬ 
voirs  sacrés  de  la  nature;  elle  vengerait  ses  lois 
outragées ,  à  la  fin  de  ta  carrière ,  par  l’abandon 
cruel  et  juste  de  ceux  à  qui  tu  donnas  le  jour. 
Rends  donc  à  ton  vieux  père  les  soins  qu’il  a  pro¬ 
digués  à  ton  enlance  ;  sois  fils  tendre,  époux  ,  ami 
fidèle  ,  si  tu  veux  qu’on  le  soit  envers  toi.  La  fidé¬ 
lité  alimente  la  confiance, et  la  confiance  réciproque 
diminue  les  chagrins,  fait  le  charme  de  la  vie. 

Que  la  vérité  soit  empreinte  dans  tous  tes  dis¬ 
cours.  Garde  toi  détromper;  le  mensonge  est  un 
vice  honteux  ;  le  mensonge  fait  rougir  l’homme  de¬ 
vant  l’homme,  la  honte,  le  mépris  est  le  digne  sa¬ 
laire  du  fourbe,  de  tout  imposteur;  enfin,  si  tu 
trahis,  tu  invites  à  te  trahir. 

Que  le  malheur,  que  l’humanité  t’intéressent; 
laisse  échapper  de  tes  mains  tout  ce  que  l’homme, 
dans  l’infortune,  a  droit  d’attendre  d’une  âme  sen¬ 
sible  et  vertueuse.  Si  celte  maxime  sacrée  et  géné¬ 
rale  est  empreinte  dans  tous  les  cœurs,  il  se  fera  une 
action  et  réaction  de  bienfaits ,  dans  lesquelles  tu 
auras  une  part  nécessaire. 

Répands  sur  le  métier  et  le  travail  tes  richesses, 
ton  or ,  qui ,  sans  cct  usage,  n’est  que  méprisable  ; 
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sois  sûr  que  le  malheur  ne  peut  être  le  partage  de 
l’homme  qui  rend  l'homme  heureux.  Rien  ne  peut 
lui  enlever  un  bonheur  indépendant  de  la  fortune 
et  du  suffrage  des  humains;  son  bonheur  est  dans 
son  âme,  dans  son  âme  où  régnent  le  contentement 
intérieur,  le  calme  et  la  paix. 

Sois  citoyen  ;  défends ,  aime  par-dessus  tout  ta 
patrie  ;  meurs,  s’il  le  faut ,  pour  la  sauver  ;  il  est 
doux  de  mourir  pour  elle.  Ne  souffre  pas  qu’elle 
retombe  sous  le  joug  des  rois ,  des  tyrans  et  des 
prêtres;  arrache-la  des  mains  abjectes  et  cruelles 
des  intrigants ,  des  fripons  et  des  traîtres;  songe 
que, sous  leur  règne  méprisable,  tu  ne  serais  plus 
qu’un  forçat  qui  baignerait  de  pleurs  la  rame  à 
laquelle  ils  t’auraient  attaché;  que  la  liberté  achetée 
par  des  flots  de  sang  de  tes  frères  serait  peut-être 
pour  cent  siècles  exdée  de  la  terre. 

N’envie  point  le  triomphe  passager ,  le  bonheur 
apparent  du  crime,  de  la  tyrannie  insultante,  Garde- 
toi  de  désirer  le  fatal  avantage  d’opprimer  tes  sem¬ 
blables  ;  les  remords  ,  les  tourments  ,  la  honte  sont 
les  fruits  amers  et  cruels  de  l’ambition.  L’oppres¬ 
seur,  un  tyran  ,  arme  contre  lui  tous  les  bras  d’un 
peuple  généreux  ;  le  tyran  frémit  devant  le  citoyen 
intrépide  et  qui  ne  craint  pas  la  mort. 

Enfin,  la  nature  punit  les  crimes  de  la  terre  par 
des  tourments  terrestres  temporels,  soit  physiques 
ou  moraux. 

Elle  récompense  la  vertu  par  un  bonheur  tem¬ 
porel,  soit  physique,  soit  moral. 

La  honte,  les  terreurs  ,  les  remords  sont  les  com¬ 
pagnons  inséparables  du  crime,  et  les  exécuteurs 
des  vengeances  terribles  et  secrètes  de  la  nature. 

Le  suffrage  des  âmes  honnêtes,  l’intérêt,  l’amour, 
l’estime  publique ,  le  respect  même  arraché  au  cri¬ 
me,  sont  des  monuments  durables  érigés  par  elle  à 
la  vertu,  indépendants  des  hommes. 

Ses  motifs  sont  l’intérêt  évident  de  chaque  indi¬ 
vidu,  de  chaque  société,  de  toute  l’espèce  humaine, 
dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  dans  toutes 
les  circonstances  ;  son  objet  est  la  conservation  ,  le 
calme  et  le  bonheur  de  tous  les  hommes.  Voilà 
un  abrégé  rapide  des  bases  de  la  morale  de  la  na¬ 
ture. 

Je  suis  convaincu  qu’il  n’est  pas  d’autre  moyen  de 
rendre  à  la  terre  le  bien-être  et  la  paix  ,  que  des 
idées  fausses  et  mensongères  en  ont  bannis,  que 
cette  morale  calculée  qu’il  faut  graver  dans  le  cœur 
de  l’enfance  ;  il  faut  lui  répéter  souvent  ces  vérités 
sensibles;  il  faut  lui  mettre  dans  les  mains  des  livres 
où  elles  soient  démontrées  par  le  raisonnement 
éternel  ;  que  des  exemples  frappants  ,  que  des  faits 
les  plus  récents  viennent  l’appuyer. 

Si  nous  avions  une  échelle  morale  de  perversité, 
nous  aurions  précisément  le  degré  de  supplice,  et  si 
je  peux  m’exprimer  ainsi,  le  tarif  du  malheur  d’un 
criminel. 

Si  nous  pouvions  descendre  d’un  point  connu  de 
probité, de  perfection,  de  vertu,  à  tel  individu,  nous 
aurions  la  somme  de  son  bonheur. 

Si  I  homme  pouvait  voir  comme  la  nature ,  l’en¬ 
semble  de  ces  détails  n’échapperait  point  à  sa  saga¬ 
cité;  mais  il  n’y  a  que  le  principe  qui  lui  soit  connu, 
moralement  démontré.  Citoyens  ,  si  ces  moyens  ,  si 
ces  conceptions  trompaient  nos  espérances,  il  fau¬ 
drait,  en  répandant  des  larmes,  répéter  avec  ce  Ro¬ 
mani  abusé,  sensible  et  outrageant  les  dieux  :  «  Le 
bonheur,  la  vertu  ne  sont  que  des  iantômes.  » 

Niais  non,  législateurs,  il  est  digne  de  vous  de 
donner  ,  et  vous  donnerez  au  peuple  que  vous  re¬ 
présentez  un  code  de  lois  appuyées  sur  la  morale , 
sur  la  vertu. 
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fondement  de  la  société,  établir  des  chaires  de  mo¬ 
rale  calculée  à  la  place  de  ces  tréteaux  de  théolo¬ 
gie,  qui  ont  si  longtemps  désolé  la  terre,  qui  ont 
été  les  ateliers  honteux  et  redoutables  où  le  men¬ 
songe,  l’hypocrisie,  l’ignorance  forgeaient,  au  nom 
du  ciel  ,  les  chaînes  de  la  terre;  d’où  sont  sortis 
l’humiliation,  les  malheurs,  le  long  avilissement 
des  siècles. 

Celui  qui  fera  ce  code  de  la  morale  ,  qui  fera  un 
tableau  ,  une  échelle  approximative  des  crimes  et 
de  leurs  supplices ,  aura  bien  mérité  du  genre  hu¬ 
main. 

Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  savants  sont  invités  de  donner  à  la 
Convention  nationale  une  échelle  graduée  des  délits,  et  des 
tourments  qu’ils  traînent  après  eux  sur  la  terre. 

«  II.  Tous  les  ouvrages  seront  envoyés  au  comité  d’in¬ 
struction  publique,  qui  sera  chargé  d’en  faire  un  rapport 
à  la  Convention. 

«  III.  Tous  les  membres  de  la  Convention  pourront 
avoir  recours  aux  originaux. 

a  IV.  Chaque  ouvrage  ne  pourra  excéder  cent  pages 
,in-8°. 

«  V.  Le  concours  sera  ouvert  le  30  vendémiaire,  et  fer¬ 
mé  le  1er  messidor. 

«  VI.  La  Convention  accorde  une  palme  civique  à  l’au¬ 
teur  dont  l’ouvrage  lui  paraîtra  digne  d’être  proclamé,  et 
en  outre  une  somme  de  12,000  livres;  ou  on  renverra  à 
un  second  concours.  » 

L’assemblée  décrète  l’impression  et  le  renvoi  au 
comité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  19,  Thuriot,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  a  annoncé  la  prise  de  Cologne. 
L’ennemi  a  été  obligé  de  passer  le  Rhin  et  de  nous  aban¬ 
donner  les  lieux  les  plus  avantageux  pour  les  quartiers 
d’hiver. 

—  Richard,  au  nom  dn  même  comité,  a  fait  part 
du  rapport  suivant,  parvenu  au  comité  par  la  voie 
du  télégraphe. 

Transmission  de  Lille,  du  19  vendémiaire 
au  matin . 

«  Bois-le-Duc  est  au  pouvoir  des  républicains  depuis  le 
16.  La  garnison,  faite  prisonnière  de  guerre,  doit  être 
échangée  en  nombre  égal  de  nos  républicains,  grade  pour 
gracie,  excepté  quatre  cent  huit  émigrés  qui  doivent  être 
livrés  pour  leur  faire  subir  la  peine  portée  par  la  loi. 

«  Signé  Chappe,  ingénieur.  » 


Almanach  du  bonhomme  Richard,  moral,  instructif  et 
amusant,  12  s.  et  15  s. 

Nouveau  Chansonnier  républicain,  avec  le  décadaire,  15  s. 
et  20  s. 

Almanach  des  fêtes  nationales,  8  s.  et  10  S. 

Idem  des  Sans-Culottes,  8  s.  et  10  s. 

Almanach  historique  de  la  Révolution,  12  s.  et  15  9. 

A  Paris,  chez  Chemin  fils,  rue  Glatigny,  n°  10,  en  la  Cité, 
au  bas  du  pont  de  la  Raison. 

On  trouve  à  la  même  adresse  divers  ouvrages  relatifs  à 
l’instruction  de  la  jeunesse  républicaine. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Lepayement  du  perpétuel  est  ouvertpour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  « 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bassal. 

SÉANCE  DU  9  VENDÉMIAIRE. 

Un  membre  instruit  la  Société  qu’hier,  dans  les  Tuileries, 
un  monsieur  haranguait  un  groupe  d’environ  cinquante 
personnes,  et  disait  que  les  Jacobins  payaient  des  indivi¬ 
dus  à  raison  de  6  à  7  livres  par  jour  pour  les  aider  à  faire 
la  contre-révolution.  Invité  par  des  patriotes  à  aller  décla¬ 
rer  au  comité  de  sûreté  générale  les  noms  de  ceux  qui  se 
faisaient  ainsi  payer,  le  monsieur  dit  qu’il  les  connaissait 
bien,  mais  qu’il  ne  voulait  pas  les  dénoncer.  On  le  con¬ 
duisit  de  force  au  comité  de  sûreté  générale.  Comme  il  n’y 
avait  personne,  on  le  mena  à  l’un  des  nouveaux  comités 
révolutionnaires  d’arrondissement;  mais  ce  comité  ne 
voulut  pas  recevoir  la  déclaration.  On  fut  alors  chez  le 
commissaire  de  police ,  qui  demanda  à  ce  monsieur  les 
noms  des  personnes  qui  étaient  payées.  Il  dit  qu’il  ne  les 
connaissait  pas;  il  divagua.  Le  commissaire  de  police  l’a 
retenu  et  le  retiendra  jusqu’à  ce  qu’il  ait  déclaré  les  noms. 
Ce  commissaire  nous  a  dit  que  tous  les  jours  il  lui  arrivait 
des  affaires  pareilles. 

Boissel  :  Quel  est  le  comité  révolutionnaire  qui  a  refusé 
de  recevoir  la  déclaration  P 

Le  même  membre  :  C’est  celui  dont  le  point  central  est 
dans  la  section  des  Tuileries,  et  qui  comprend  quatre  sec¬ 
tions.  Ce  comité  était  rempli  de  messieurs  eu  habits  noirs 
et  en  perruques.  Ils  répondirent  que  les  affaires  des  Jaco¬ 
bins  ne  les  regardaient  pas  ;  qu’ils  ne  s’occupaient  que  du 
soin  de  défendre  la  Convention. 

Demain  les  aristocrates  et  les  dilapidateurs  doivent  se 
rendre  dans  leurs  sections  respectives,  pour  arracher  des 
arrêtés  contre-révolutionnaires.  J’invite  les  citoyens  des  tri¬ 
bunes  et  de  la  Société  ù  aller  les  contrebalancer. 

Michel  Péchu,  de  la  Société  de  Pitre  :  On  ne  manque 
pas,  dans  les  mille  et  un  pamphlets  qui  circulent,  de 
poursuivre  les  patriotes;  mais  on  se  garde  bien  de  deman¬ 
der  vengeance  des  hommes  qui  ont  été  immolés  par  les 
brigands.  On  sollicite  à  grands  cris  cette  vengeance  pour 
des  prêtres  noyés,  et  on  ne  pense  nullement  à  venger  la 
mort  cruelle  de  Sauveur,  assassiné  et  brûlé  par  les  Ven¬ 
déens;  je  demande  à  me  retirer  au  comité  de  correspon¬ 
dance  ,  où  je  donnerai  la  note  de  tous  les  faits  de  cette  na¬ 
ture  qui  sont  à  nia  connaissance,  et  j’indiquerai  les  lieux 
où  l’on  pourra  en  recueillir  d’autres.  —  Adopté. 

Bouin  :  Les  contre-révolutionnaires  ont  réclamé  la  Dé¬ 
claration  des  Droits,  afin  de  mieux  ourdir  leurs  trames 
criminelles;  ils  n’ont  pas  craint  d'abuser  de  la  liberté  de 
la  presse;  car,  d’après  notre  constitution  ,  c’est  abuser  de 
la  liberté  de  la  presse  que  d’imprimer  sans  nom  d’auteur, 
et  un  écrit  anonyme  sera  toujours  un  libelle.  La  Déclara¬ 
tion  des  Droits  dit  que  la  société  est  opprimée  lorsqu’un 
seul  citoyen  est  opprimé.  Nous  avons  réclamé  notre  frère 
Loys,  et  il  ne  nous  est  pas  encore  rendu.  Je  demande  qu’il 
soit  adjoint  deux  nouveaux  membres  aux  défenseurs  offi¬ 
cieux  que  vous  lui  avez  déjà  donnés,  afin  de  solliciter  sa 
mise  en  liberté ,  s’il  n’est  pas  coupable.  (  Adopté.  ) 

Les  deux  nouveaux  défenseurs  sont  Maure  et  Léonard 
Bourdon. 

Michel  Péchu  :  La  liberté  de  la  presse  a  ses  limites;  ce¬ 
lui  qui  cache  son  nom  est  puni  comme  celui  qui  cèle  un 
enfant.  Celui  qui  trouble l’ordrepublic  par  ses  écrits  est  pu¬ 
nissable  d’abord  de  3,0001.  d’amende,  et,  s’il  récidive,  de 
6,000  liv.  d’amende  et  de  deux  années  de  1ers.  Voilà  les 
lois  ;  c’est  à  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire  exécuter  à 
remplir  leur  devoir. 

Maure  :  Je  demande  à  vous  citer  un  fait  pour  vous 
prouver  quelle  est  la  malignité  et  la  bêtise  des  détracteurs 
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des  Sociétés  populaires,  et  pour  vous  prouver,  qu’il 
faut  punir  par  le  plus  profond  mépris  les  faiseurs  de 
pamphlets.  J’ai  vu  aujourd’hui,  dans  un  de  ces  libelles, 
que  l’on  me  fait  l’honneur  de  me  regarder  comme  un 
des  meneurs  de  cette  Société;  vous  savez  ,  citoyens,  que 
je  n’ai  point  ce  caractère  :  j’invite  la  Société  à  ne  pas  s’oc¬ 
cuper  de  dévoiler  la  turpitude  des  libellistes  :  ils  se  font 
assez  connaître  eux-mêmes. 

Bouin  :  On  a  parlé  de  la  liberté  de  la  presse  ;  rappelez- 
vous  quel  a  été  le  sort  de  ceux  qui  se  sont  servis  de  la  li¬ 
berté  de  la  presse  contre  la  liberté  publique  ;  la  même  des¬ 
tinée  attend  ceux  qui  les  imitent. 

On  a  calomnié  les  Jacobins,  c’est-à-dire  les  patriotes  ;  on 
les  a  accusés  d’être  les  auteurs  d’une  foule  de  maux ,  et 
l’on  n’a  rien  dit  de  ceux  qui  ont  fuit  égorger  une  si  grande 
quantité  de  républicains  ,  parce  qu’on  a  déclaré  la  guerre 
à  trop  d’ennemis  en  même  temps;  cependant  le  génie  de 
la  liberté  a  écrasé  tous  ses  ennemis. 

On  nous  reproche  la  mort  de  quelques  nobles,  de  fer¬ 
miers  généraux  et  autres  conspirateurs  :  il  serait  à  désirer 
que  nous  eussions  anéanti  tous  les  conspirateurs,  eussions- 
nous  dû  nous  jeter  dans  le  précipice  après  eux. 

On  avance  que  les  Jacobins  accaparent  tout,  et  chez  les 
cinq  sixièmes  des  Jacobins  il  n’y  a  rien.  Les  Jacobins  ont 
toujours  défendu  les  droits  du  peuple,  et  rien  n’est  plus 
terrible  pour  ses  ennemis  que  des  surveillants  importuns; 
aussi  avons-nous  été  attaqués  par  les  royalistes,  par  les  fé¬ 
déralistes,  les  Brissotins,  les  Girondins  et  tous  les  ennemis 
de  la  démocratie. 

On  nous  accuse  d’avoir  voulu  maîtriser  la  Convention  ; 
nous  n’avons  jamais  fait  qu’user  du  droit  de  tout  citoyen 
français  en  discutant  les  objets  qu’elle  mettait  à  l’ordre  de 
ses  délibérations.  Nous  n’avons  jamais  su  commander  ; 
nous  n’avons  fait  que  des  réclamations,  et,  quand  elles 
n’ont  pas  paru  justes  à  ceux  qui  étaient  revêtus  du  pou¬ 
voir,  nous  nous  sommes  retirés. 

On  nous  accuse  de  robespierrisme ,  nous  qui,  dans  la 
nuit  du  9  thermidor,  invitions  nos  sections  à  se  réunir  à 
la  Convention.  Ceux  qui  nous  fonl  un  crime  d’avoir  eu  Ro¬ 
bespierre  parmi  nous  en  feront  bientôt  un  à  la  Convention 
de  l’avoir  gardé  trop  longtemps  dans  son  sein.  On  ne  nous 
suscite  ces  querelles  que  pour  nous  éloigner  du  véritable 
but,  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Je  demande  que  tous  les  bons  citoyens  montrent  de  la 
fermeté  dans  les  différentes  luttes  qui  s’engageront  dans 
les  sections,  parce  que  les  contre-révolutionnaires  cherche¬ 
ront  à  leur  donner  leurs  noms  et  à  les  revêtir  de  leurs  vieux 
habits. 

Nous  avons  adopté  le  gouvernement  démocratique, 
c’est-à-dire  celui  dont  les  lois  sont  faites  par  les  citoyens, 
et  les  Jacobins  ont  de  tout  temps  donné  l’exemple  de  la 
soumission  aux  lois.  S’il  s’est  trouvé  des  ennemis  de  la 
chose  publique  parmi  eux,  ils  les  ont  livrés  au  glaive  de  la 
loi  ;  on  ne  peut  donc  pas  nous  accuser  de  les  avoir  déten¬ 
dus. 

Quand  vous  entendez  des  gens  dire  que  les  Jacobins  sont 
tous  des  gueux,  entrez  en  raisonnement  avec  ces  gens, 
et  vous  verrez  qu’aussilôt  ils  vous  diront  qu’ils  ont  été 
trompés. 

On  a  dit  qu’un  million  d’hommes  faisaient  seuls  vivre  le 
reste  des  citoyensde  la  France.  Ne  croyez  pas  que  les  quinze 
cent  mille  républicains  qui  se  battent  aux  frontières  veuil¬ 
lent,  après  avoir  terrasse  l’ennemi ,  courber  ici  leur  front 
sous  la  domination  d’un  million  d’hommes  riches,  domi¬ 
nation  qui  serait  plus  terrible  que  celle  du  marc  d’argent. 
Us  traiteraient  ces  dominateurs  comme  ils  traitent  aujour¬ 
d’hui  les  Anglais  et  les  Autrichiens. 

On  a  voulu  effrayer  les  citoyens  sur  l’action  du  gouver¬ 
nement  révolutionnaire;  mais  ils  savent  bien  que  ce  gou¬ 
vernement  n’est  que  l’application  stricte  de  la  loi  à  celui 
qui  ne  veut  pas  obéir  aux  lois  ou  qui  trahit  son  pays. 

Bouin  termine  en  invitant  les  citoyens  à  éclairer  ceux 
qui  sont  égarés  par  les  pamphlets. 

Boissel  :  Je  demande  que  les  sections,  dans  leurs  assem¬ 
blées  de  demain  ,  s’occupent  des  moyens  d’éclairer  la  Con¬ 
vention  sur  le  compte  de  ceux  qui  composent  les  nouveaux 
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comités  révolutionnaires ,  et  de  dénoncer  les  mauvais  ci¬ 
toyens  qui  pourraient  s’être  «lissés  clans  leur  sein. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


Avis.  —  Agence  des  subsistances  et  approvisionnements. 

Du  18  vendémiaire. 

Les  rapports  multipliés  qui  existent  entre  la  commission 
du  commerce  et  approvisionnements  de  la  république  et 
l’agence  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  ont  déterminé  le  comité  de  salut  public  a 
rapprocher  la  communication  eutre  elles  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires. 

C’est  dans  celte  vue  que,  par  son  arrêté  du  26  fructidor 
dernier,  le  comité  de  salut  public  a  affecté  la  maison  de 
Mailly,  située  rue  de  l’Université,  n°  279,  en  facedu  corps 
de  garde,  faubourg  Germain,  à  l’établissement  des  bureaux 
de  l’agence. 

Les  agents  préviennent  leurs  concitoyens  qu’à  compter 
de  primidi  21  vendémiaire,  les  bureaux,  établis  jusqu’à  ce 
jour  au  Palais  de  Justice,  seront  en  activité  dans  ladite 
maison  de  Mailly. 

Signé  N.-C.  Girabd,  Reignier,  Boissay,  agents. 


Avis.  —  La  commission  des  travaux  publics  à  ses 
concitoyens. 

La  commission  des  travaux  publics  prévient  ses  conci¬ 
toyens  qu’en  vertu  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  relative  à 
l’ouverture  de  l’école  centrale  des  travaux  publics,  elle 
vieni  de  taire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  met¬ 
tre;!  exécution  les  articles  de  cette  loi  qui  concernent  l'exa¬ 
men  et.  l’admission  des  candidats. 

Elle  invite,  en  conséquence,  tous  les  jeunes  citoyens  qui 
auront  les  connaissances  requises  pour  être  examinés  à  se 
rendre  dans  celles  des  communes  indiquées  à  l’art.  III,  qui 
seront  plus  à  proximité  de  leur  domicile. 

L’examen  sera  ouvert  depuis  le  1er  jusqu’au  10  bru¬ 
maire. 

La  commission  prévient  en  outre  les  candidats  qui  se  fe¬ 
ront  examiner  à  Paris  qu’il  est  nécessaire  qu’ils  s’inscri¬ 
vent  à  la  maison  des  travaux  publics  avant  le  1er  bru¬ 
maire;  les  inscriptions  seront  reçues  dès  le  22  vendémiaire, 
et  chaque  candidat  sera  prévenu  du  lieu  et  du  jour  de  son 
examen. 

Ceux  qui  sont  domiciliés  à  Paris  devront  obtenir  des 
comités  civils  de  leurs  sections  respectives  les  attestations 
exigées  par  l’art.  VII  de  la  loi. 

Lecamj  et  Rondelet,  commissaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SÉANCE  DU  18  VENDÉMIAIRE. 

Arp.ighi  :  Le  4  fructidor  dernier,  la  Convention, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  sa¬ 
lut  public  sur  la  reddition  de  la  ville  de  Calvi,dans 
le  département  de  la  Corse,  décréta  que  tous  les  pa¬ 
triotes  corses,  réfugiés  sur  le  continent  de  la  répu¬ 
blique,  venant  de  Calvi,  Bastia,  Saint-Florent,  ou  de 
1  intérieur  de  l’île,  recevraient  un  secours  journa¬ 
lier,  a  répartir  également  par  tête,  jusqu’à  coque  les 
armes  de  la  république  eussent  repris  ce  départe¬ 
ment. 

Ce  décret  n’a  point  été  inséré  dans  le  Bulletin,  ni 
dans  le  feuilleton  de  la  Convention,  et,  malgré  tou¬ 
tes  les  recherches  faites  dans  les  bureaux  des  pro¬ 
ces-verbaux,  il  n  a  pu  être  retrouvé  et  paraît  avoir 
ete  égaré  sur  le  bureau  du  president  ;  je  demande  en 
conséquence  qu  on  renvoie  au  comité  de  salut  pu¬ 
blie,  pour  qn  il  présente  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  ileci  et,  et  qu  il  soit  rétabli  dans  le  procès-verbal. 

mi  second  ben ,  je  propose  de  charger  les  comités 
cie  salut  public  et  d  instruction  publique  d’examiner 


s’il  ne  serait  pas  expédient,  pont  faciliter  de  pinson 
plus  la  propagation  de  la  Langue  française  dans  ledé- 
parlement  de  la  Corse,  et  pour  resserrer  ainsi  les 
liens  qui  l’unissentà  la  république,  de  disperser  dans 
les  différentes  écoles  et  établissements  d’instruction 
publique  les  enfants  des  patriotes  réfugiés  corses, 
âgés  de  moins dedix-huitans,  les  autres  devautêtre 
aux  frontières. 

Mou  collègue  Casablanca,  qui  a  eu  le  premier  cette 
idée,  a  remis,  dans  le  courant  de  messidor,  un  mé¬ 
moire  détaillé  sur  cet  objet  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  qui  pourra  le  consulter  et  en  apprécier  les 
idées. 

Je  dois  observer  qu’on  vient  de  me  dire  qu’il  a  été 
pris  un  arrêté  qui  déclare  rebelles  tous  les  Corses 
qui  seront  pris  surdos  batiments  portant  le  pavillon 
(lu  traître  Paoli,  etc.  Cet  arrêté,  nécessaire  dans  les 
circonstances,  et  qui  paraît  fondé  sur  la  plus  exacte 
justice,  ne  me  parait  pas  sans  inconvénient. 

En  effet,  il  est  très-naturel  aux  victimes  de  la  ty¬ 
rannie  de  Paoli  de  chercher  à  quitter  un  sol  où  il 
n’v  a  plus  de  liberté,  et  il  leur  est  difficile  et  même 
impossible  de  sortir  de  l’île  entourée  par  les  force» 
anglaises  et  espagnoles.  Que  peuvent  faire  en  ce  cas 
les  patriotes  pour  fuir  la  tyrannie?  S'embarquer  sur 
des  bâtiments  neutres?  Mais  le  traître  Paoli  fait  sur¬ 
veiller  par  ses  satellites  ces  sortes  de  bâtiments,  et 
empêche  que  les  bons  patriotes  en  protitent  pour  se 
dérober  à  son  joug  de  fer.  Il  ne  reste  donc  à  ces  mal¬ 
heureux  que  la  ressource  de  s’embarquer  sur  quel¬ 
que  bâtiment  portant  pavillon  corse  ou  anglais,  afin 
de  pouvoir  sortir  de.  l’île,  aborder  à  quelque  conti¬ 
nent  et  accourir  ensuite  sur  le  territoire  de  la  liber¬ 
té.  Plusieurs  l’ont  déjà  fait  en  s’embarquant  sous  pa¬ 
villon  corse  ou  paoliste  ;  ils  ont  eu  le  bonheur 
d’arriver  à  Gênes,  et  de  là  les  uns  se  sont  rendus  au 
Port-de-la-Montagne,  d’autres  dons  l’année  d’Italie, 
où  ils  ont  combattu  avec  leurs  frères,  et  combattent 
encore  les  satellites  des  tyrans. 

Et  comment  pourrait-on  douter  que  dans  celle 
portion  du  peuple  français,  connue  dans  tous  les  siè¬ 
cles,  et  surtout  dans  le  nôtre,  par  les  guerres  nom¬ 
breuses  qu’elle  a  soutenues  pour  son  indépendance 
et  sa  liberté,  une  grande  partie  ne  soit  empressée  de 
se  soustraire  à  l’oppression  et  à  la  tyrannie  de  celui 
qui,  comine  Robespierre,  se  servit  du  masque  du 
patriotisme,  desarmes  même  de  la  liberté  pour  l’as¬ 
servir? 

Cependant  si  ces  patriotes  malheureux  qui,  en 
s’embarquant  sur  un  bâtiment  ennemi,  ne  peuvent 
évidemment  avoir  d’autre  but  que  de  venir  recou¬ 
vrer  leurs  droits  sur  la  terre  de  la  liberté,  étaient 
pris  dans  leur  traversée  par  des  bâtiments  de  la  ré¬ 
publique,  ils  seraient  punis  de  mort  précisément 
pour  un  crime  qu’ils  auraient  voulu  fuir. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  si  l’on  annulait  l’arrêté 
des  représentants  du  peuple,  plusieurs  contre-révo¬ 
lutionnaires  pourraient  impunément  méditer  et  exé¬ 
cuter  des  complots  qu’il  est  d’un  intérêt  majeur  de 
prévenir,  en  profiter  pour  continuer  leurs  trahi¬ 
sons  ;  mais  n’y  aurait-il  pas  moyen  aussi  de  le  modi¬ 
fier  de  manière  à  ce  que,  par  un  sévère  examen  des 
circonstances,  les  vrais  patriotes  fussent  sauvés,  et 
les  contre  révolutionnaires  punis? 

Je  me  résume  et  vous  propose  de  décréter  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant. 

«  Ai  t.  Ier.  Le  comité  de  salut  public  présentera  de  nou¬ 
veau  ,  et  dans  le  plu*  bref  délai,  la  rédaction  du  décret 
du  4  fructidor,  qui  a  été  égaré,  et  qui  ordonnait  qu’il 
serait  accordé  à  chaque  patriote  réfugié  eoc'C,  venant 
de  Calvi,  Saint-Florent,  Bastia,  de  l’intérieur  de  l’île,  ou 
qui  pourrait  arriver  dons  la  suite,  une  somme  journalière 
et  égale,  jusqu’à  ce  que  le  département  de  Corse  soit  rendu 
à  la  France,  et  d’en  fixer  la  somme. 

«  II.  Les  comités  de  salut  public  et  d'instruction  publi- 


que  examineront  s’il  ne  serait  pas  expédient  (le  disperser 
dans  les  différents  établissements  d'instruction  publique  les 
cnlants  des  patriotes  réfugiés  corses,  au-dessous  de  dix- 
huit  ans,  pour  propager  plus  facilement  l’usage  de  la  lan¬ 
gue  française  dans  le  département  de  Corse. 

«  111.  Le  comité  de  suluL  public  examinera  si  l’arrêté 
portant  peine  de  mort  contre  tous  les  individus  corses, 
pris  sous  paxillou  paoliste,  corse  ou  anglais,  peut  être  mo- 
dilié  de  manière  que  les  vrais  patriotes,  qui  s’y  embarque¬ 
raient  uniquement  pour  luir  la  tyrannie  du  traître  Paoli 
et  des  Anglais,  ne  puissent  être  confondus  avec  les  contre- 
révolutionnaires.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— «La  Convention  décrète  qu’il  sera  accordé  sur-le-champ 
à  chacun  des  patriotes  corses  réfugiés  sur  le  continent,  des 
secours  provisoires  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en 
France,  dans  la  même  forme  qui  a  été  remplie  pour  les 
autres  patriotes  réfugiés;  charge  le  comité  des  secours  pu¬ 
blics  de  veiller  ù  l’exécution  du  présent  décret.  » 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  deVier- 
zon,  département  du  Cher,  en  protestant  de  leur  entière 
soumission  aux  décrets  de  la  Convention,  lui  exprime»*  le 
regret  qu’ils  ont  du  départ  du  représentant  du  peuple 
Ferry,  attendu,  disent-ils,  que  sa  présence  dans  leur  dé¬ 
partement  était  très-intéressante  pour  la  continuation  de 
Pexplo/tation  d’une  vaste  forêt  de  bois  de  marine,  de  deux 
mines  de  charbon  de  terre  récemment  decouvertes,  l’ouver¬ 
ture  d’un  canal  et  rétablissement  de  plusieurs  fonderies 
de  canons,  aux  travaux  desquels  il  axait  donné  tous 
scs  soins,  et  qui  avaient  été  commencés  par  ce  représen¬ 
tant. 

—  La  Société  populaire  de  Fontenay-le-Peuple,  dépar¬ 
tement  delà  Vendée,  déclare  qu’elle  ne  reconnaîtra  jamais 
d’autre  point  central  que  la  Convention  même;  la  félicite 
d  avoir  remplacé  la  terreur  par  la  justice,  et  l’assure  qu’elle 
saura  terrasser  l’arislocratie  et  le  fédéralisme  s’ils  osaient 
reparaître. 

—  Berlier,  représentant  du  peuple  dans  les  départe¬ 
ments  du  Pas-de-Calais  et  de  ia  Somme,  expose  que  les 
autorités  constituées  sont  embarrassées  sur  la  question  de 
saxoir  si  les  biens  desdétenus  suspects,  morts  en  état  d’ar¬ 
restation  ,  appartiennent  à  la  république  ou  aux  héritiers; 
il  invite  l’assemblée  à  prononcer  sur  celte  question,  qui 
laisse  un  doute  qui  entrave  la  marche  des  notaires  publics. 

Lecointe-Puyravau  :  Déjà  un  décret  de  la  Con¬ 
vention  semble  faire  présumer  qu’il  n’y  a  que  les 
biens  des  condamnés  qui  sont  déclarés  appartenir  à 
la  nation.  Cependant,  pour  ne  rien  préjuger,  je  de¬ 
mande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la  lettre  de  Berlier 
au  comttéde  législation,  pour  en  faire  un  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  section  de  l’Observatoire  présente  un  cavalier  ré¬ 
publicain  ,  qu’elle  a  monté  et  équipé  à  ses  frais. 

La  section  présente  ensuite  quelques  observations  sur 
les  indemnités  accordées  aux  commissaires  des  comités  ci¬ 
vils  de  section.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  le  décret  rendu  en 
leur  faveur  ne  reçoit  pas  son  exécution. 

—  Divers  pétitionnaires  sont  entendus,  et  leurs  pétitions 
renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

—  Un  secrétaire  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  hier,  et 
par  lequel  l’assemblée  a  décidé  qu’il  serait  accordé  des 
encouragements  aux  artistes,  aux  savants  et  aux  gens  de 
lettres. 

Couppé  (de  l’Oise)  :  Je  demande  que  ces  encoura¬ 
gements  soient  distribués  tous  les  ans  par  la  Conven¬ 
tion,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  et  que  tous  les 
ans  il  soit  lait,  le  jour  des  Récompenses,  un  rapport 
sur  les  artistes  qui  auront  mérité  la  palme,  et  dans 
lequel  on  rendra  compte  des  travaux,  des  ouvrages 
et  des  inventions  qui  leur  auront  donné  des  droits  à 
la  reconnaissance  nationale. 

On  demande  que  l’assemblée  adopte  la  rédaction  du  de¬ 
cret,  et  renvoie  la  proposition  de  Couppé  au  comité  d’iu- 
struction  publique. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  L’assemblée,  sur  la  proposition  de  son  comité  des  se¬ 
cours  publics,  accorde  des  secours  à  divers  citoyens. 

—  Bordas  propose,  au  nom  du  comité  des  finances, 


j  plusieurs  décrets  de  liquidation  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  En  conformité  des  précédents  décrets  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  et  notamment  de  celui  du 
24  août  dernier  (  vieux  style) ,  sur  la  formation  du  grand 
livre  et  sur  les  fonds  destinés  à  son  acquit  pour  les  sommes 
remboursables  aux  termes  de  la  même  loi,  il  sera  payé,  par 
le  moyen  de  l’inscription,  aux  héritiers,  représentants  et 
ayants-cause  de  Paul-Albert  Luynes,  la  somme  de  42,938 
livres  17  s.;  aux  héritiers ,  représentants  et  ayants-cause 
de  Philippe-Hugues  Guillel  de  Crécy,  celle  de  5,645  livres 
6  s.  ;  aux  héritiers ,  représentants  el  ayants-cause  de  Jean- 
Louis  Lumarlhonie-Caussade,  celle  de  1 4,520  liv.  7  s.  2d.; 
à  Laurent-Auguste-Marie  Gerbier,  et  ù  Marie-Françoise- 
Bononie  Brllcfonlaine,  sa  femme,  celle  de  24,000  liv.;  à 
Jean-Joseph  Choron,  ancien  notaire  à  Paris,  celle  de 
24,444  liv.  10  s.;  à  Octavien  Souchet  d’Alvivar,  celle  de 
40,000  liv.  ;  à  René-Augustin  Mariner,  comme  créancier 
privilégié  sur  le  brevet  derelenue  de  l’émigré  Damas,  celle 
de  6,000  liv.;  et  enfin  audit  Damas  celle  de  4,000  liv.,  re¬ 
venant,  lesdites  sommes  comprises  dans  l’état,  réunies  en¬ 
semble,  à  cellede  160,546  liv.  2  s.  2  d. ,  avec  les  arrérages 
et  intérêts  légitimement  dus  à  chaque  créancier,  qui  seront 
joints  au  capital;  ù  l’effet  de  quoi  les  certificats  de  pro¬ 
priété  seront  expédiés  par  le  directeur  général  de  la  liqui¬ 
dation  auxdits  créanciers,  en  par  eux  satisfaisant  à  toutes 
les  formalités. 

«  II.  Sur  la  nouvelle  demande  de  Jean-Pierre  Percheron, 
en  liquidation  de  ses  offices  de  greffier  triennal ,  de  rece¬ 
veur  des  épices  et  amendes,  contrôleur  des  actes  du  ci-de¬ 
vant  bureau  des  finances  d’Orléans,  gages  et  droits  émolu- 
mentaires,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  III.  Sur  la  demande  de  150,000  liv.  de  brevet  de  rete¬ 
nue  accordé  à  Marie-François  d’Harcourt,  et  sur  celle  de 
60,000  liv.  d’un  même  brevet  accordé  ù  Anne-François 
d’Harcourt  Beuvrou,  il  n’y  a  pas  lieu  à  remboursement  ni 
indemnité.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  liquidation  de  la 
charge  de  ci-devant  lieutenant  du  roi  de  la  ville  de  Nantes, 
dont  les  héritiers  de  Louis-Heuri-Frauçois  Colbert  sont 
propriétaires,  décrète  : 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidation  délivrera  aux 
héritiers  Colbei  t  une  reconnaissance  de  liquidation,  rem¬ 
boursable  en  assignats,  de  la  somme  nette  de  7,702  livres 
12  sous  7  deniers,  formant  l’arriéré  du  traitement  que 
l’Etat  payait  au  propriétaire  de  ladite  charge,  et  que  le 
décret  du  21  septembre  1791  a  rangé  dans  la  dette  consti¬ 
tuée. 

«  Lesdits  héritiers  auront  droit  à  une  inscription  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  pour  la  somme  annuelle 
de  2,827  hv.,  formant  le  net  dudit  traitement,  lisseront, 
en  conséquence,  employés  dans  les  états  de  liquidation  pour 
ladite  somme. 

«  Les  émoluments  qui  étaient  dus  par  les  ci-devant  états 
de  Bretagne,  pour  l’année  1790,  aux  héritiers  Colbert, 
sont  liquidés,  déduction  faite  des  impositions,  à  la  somme 
de  6,230  liv.,  non  productive  d’iulérêts. 

«  A  la  charge  par  les  héritiers  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  précédents  décrets. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  compte  rendu  par  le  directeur  général  de 
ses  opérations  sur  la  liquidation  des  officesde  toute  nature, 
des  jurandes  et  maîtrises,  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l’impression. 

«  II.  La  gratification  promise  par  l’art.XLII  de  la  loi 
du  7  pluviôse  aux  employés  des  sections  chargées  des  of¬ 
fices  est  étendue  aux  employés  de  la  section  qui  était  char¬ 
gée  de  la  liquidation  des  maîtrises. 

«  III.  Le  tot  al  de  cette  gratification  demeure  réglé  à  la 
somme  de  56,875  liv.  ;  elle  sera  acquittée  par  la  trésorerie 
nationale ,  sur  l’état  de  distribution  qui  sera  certifié  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation.  » 

—  Pottier  fait  plusieurs  rapport  sur  des  réclamations  en 
liquidation ,  sur  lesquelles  il  est  décrété  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
à  délibérer» 
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—  Ramel  présente  un  projet  de  décret  relatif  au  Théâtre 

des  Arts. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport  et  l'a¬ 
journement  du  projet  de  décret. 

Merlin  (de  Tliion ville)  observe  que,  si  l’organisation  des 
théâtres  esl  utile,  parce  qu’elle  tient  essentiellement  à  la 
morale  publique,  il  n’est  pas  moins  utile  d’asseoir  l’opi¬ 
nion  publique  par  la  déclaration  solennelle  des  principes 
qui  dirigent  la  Convention  nationale. 

En  conséquence,  Merlin  demande  que  Cambacérès 
monte  à  la  tribune  et  donne  lecture  â  la  Convention  de 
l’Adresse  dont  la  rédaction  a  été  confiée  aux  trois  comités. 

(On  applaudit.  ) 

Cambacérès:  Citoyens,  par  votre  décret  du  11, 
vous  avez  ordonne'  à  vos  trois  comités  de  salut  pu¬ 
blic,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  de  vous 
présenter  une  Adresse  aux  Français,  qui  cou  tien¬ 
drait  des  principes  autour  desquels  doivent  se  réu¬ 
nir  les  amis  de  la  liberté.  Je  viens,  en  leur  nom, 
vous  présenter  le  résultat  de  leurs  méditations. 

Cambacérès  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  ;  elle  est 
souvent  interrompue  par  les  plus  vifs  applaudissements, 
et  adoptée  unanimement  par  un  mouvement  simultané. 

La  voici  ; 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 

«Français,  au  milieu  de  vos  triomphes  l’on  mé¬ 
dite  votre  perte.  Quelques  hommes  pervers  vou¬ 
draient  creuser  au  sein  de  la  France  le  tombeau  de 
la  liberté....  Nous  taire  serait  vous  trahir,  et  le  plus 
saint  de  nos  devoirs  est  de  vous  éclairer  sur  les  pé¬ 
rils  qui  vous  entourent. 

«  Vos  ennemis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas  ces 
satellites  du  despotisme  que  vous  êles  accoutumés  à 
vaincre  :  ce  sont  leurs  perlides  émissaires  qui,  mêlés 
avec  vous,  combattent  votre  indépendance  par  l’im¬ 
posture  et  la  calomnie. 

«  Les  héritiers  des  crimes  de  Robespierre  et  de 
tous  les  conspirateurs  que  vous  avez  terrassés  s’a¬ 
gitent  en  tout  sens  pour  ébranler  la  république,  et, 
couverts  de  masques  différents,  cherchent  à  vous 
conduire  à  la  contre-révolution  à  travers  les  désor¬ 
dres  et  l’anarchie. 

«  Tel  est  le  caractère  de  ceux  que  l’ambition 
pousse  à  la  tyrannie.  Ils  proclament  des  principes, 
ils  se  parent  de  sentiments  qu’ils  n’ont  pas  ;  ils  se  di¬ 
scal  les  amis  du  peuple,  et  ils  n’aiment  que  la  do¬ 
mination  ;  ils  parlent  des  droits  du  peuple,  et  ils  ne 
cherchent  qu’à  les  lui  ravir. 

«  Français,  vous  ne  vous  laisserez  plus  surprendre 
à  ce  s  insinuations  mensongères.  Instruits  par  l’ex- 
périence,  vous  ne  pouvez  plus  être  trompes.  Le  mal 
vous  a  conseille  le  remède.  Vous  étiez  près  de  tom¬ 
ber  dans  les  pièges  des  méchants  ;  la  république  al¬ 
lait  périr:  vous  n’avez  tait  qu’un  cri,  vive  la  Con¬ 
vention!  et  les  méchants  ont  été  confondus,  et  la 
république  a  été  sauvée. 

«Souvenez-vous  que  tant  que  le  peuple  et  la  Con¬ 
vention  ne  feront  qu’un,  les  ellorts  des  ennemis  de  la 
liberté  viendrontexpirer  à  vos  pieds,  comme  des  va¬ 
lues  écumantes  viennent  se  briser  contre,  les  ro-  ! 
chers. 

«  Rendus  à  votre  première  énergie,  vous  ne  souf-  j 
frirez  plus  que  quelques  individus  imposent  à  votre  ; 
raison,  et  vous  n’oublierez  pas  que  le  plus  grand  ! 
malheur  d’uu  peuple  est  celui  d’une  tourmente  cou-  ! 
tinuelle. 

«  C’est  ce  que  savent  trop  bien  ceux  qui  vou¬ 
draient  vous  pousser  au  sommeil  de  la  mort  dans  les  i 
i  bras  de  la  tyrannie. 

«  Ralliés  à  la  voix  de  vos  représentants,  vous  ne 
perdrez  jamais  de  vue  que  la  garantie  de  la  liberté 
est  tout  à  la  lois  dans  la  force  du  peuple,  et  dans  sa 
réunion  au  gouvernement  qui  a  mérité  sa  confiance. 

«  De  son  côté,  la  Convention  nationale,  constante  I 


dans  sa  marche,  appuyée  sur  la  volonté  du  peuple, 
maintiendra,  en  le  régularisant,  le  gouvernement 
qui  a  sauvé  la  république. 

«Elle  le  maintiendra  dégagé  des  vexations,  des 
mesures  cruelles,  des  iniquités  dont  il  a  été  le  pré¬ 
texte,  et  avec  lesquelles  nos  ennemis  affectent  de  le 
confondre.  Elle  le  maintiendra  dans  toute  sa  pureté 
et  dans  toute  son  énergie,  malgré  les  tentatives  de 
ceux  qui  veulent  altérer  l’une  ou  exagérer  l’autre. 

«  Elle  le  maintiendra  jusqu’à  l’entière  destruction 
de  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  malgré  l’hypo¬ 
crite  patriotisme  de  ceux  qui  demandent  le  gouver¬ 
nement  constitutionnel  dans  des  espérances  perlides. 

«  Oui,  nous  le  jurons  :  nous  demeurerons  à  notre 
poste  jusqu’au  moment  où  la  révolution  sera  con¬ 
sommée,  jusqu’au  moment  où  la  république  triom¬ 
phante,  donnant  la  loi  à  tous  ses  ennemis,  pourra 
jouir,  sous  la  garantie  de  ses  victoires,  des  fruits 
d’une  constitution  aussi  solide  que  la  paix  qu’elle 
aura  dictée. 

«  Nous  saurons  épargner  l’erreur  et  frapper  le  cri¬ 
me.  Soyez  inexorables  pour  l’immoralité:  l’homme 
immoral  doit  être  rejeté  de  la  société  comme  un  élé¬ 
ment  dangereux,  corruptible  par  sa  nature,  et  tou¬ 
jours  prêt  à  se  rallier  au  parti  des  conspirateurs. 

«  Ne  confondez  pas  avec  ceux  qui  ont  constam¬ 
ment  soutenu  la  cause  de  la  liberté,  ceux  pour  qui 
l’agitation  est  un  besoin,  et  le  désordre  un  moyen  de 
fortune:  écoutez  les  premiers,  fuyez  les  autres. 

«  Vos  représentants  ne  souffriront  pas  que  les 
fonctions  publiques  soient  exercées  par  d’autres  que 
par  les  véritables  amis  du  peuple  ;  ils  en  éloigne¬ 
ront  ces  hommes  perfides  qui  ne  parlent  sans  cesse 
des  droits  du  peuple  que  pour  s’en  réserver  exclusi¬ 
vement  l’exercice. 

«  Après  avoir  exprimé  ses  sollicitudes ,  manifesté 
ses  pensées  et  ses  intentions,  la  Convention  natio¬ 
nale  rappelle  au  peuple  français  des  principes  sa¬ 
crés,  des  vérités  éternelles  qui  doivent  rallier  tous 
les  citoyens. 

«  Une  nation  ne  peut  point  se  régir  par  les  déci¬ 
sions  d’un  volonté  passagère  ,  qui  cède  à  toutes  les 
passions;  c’est  par  la  seule  autorité  des  lois  qu’elle 
doit  être  conduite. 

«  Les  lois  ne  sont  destinées  qu’à  garantir  l’exer¬ 
cice  des  droits.  C’est  cette  précieuse  garantie  que 
l’homme  est  venu  chercher  dans  les  associations  po¬ 
litiques,  et  elles  la  lui  assurent  a  l’aide  du  gouver¬ 
nement  qui  contient  le  citoyen  dans  le  cercle  de  ses 
devoirs. 

«  Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  l’exercice  de  ces 
droits  est  un  délit  contre  l’organisation  sociale. 

«  II  faut  que  la  liberté  individuelle  ne  trouve  de 
limites  qu’au  point  où  elle  commence  à  blesser  la 
liberté  d’autrui  ;  c’est  la  loi  qui  doit  reconnaître  et 
marquer  ces  limites. 

«  Les  propriétés  doivent  être  sacrées.  Loin  de  nous 
ces  systèmes  dictés  par  l’immoralité  et  la  paresse, 
qui  atténuent  l’horreur  du  larcin  ,  et  l’érigent  en 
doctrine.  Que  l’action  de  la  loi  assure  le  droit  de 
propriété  comme  elle  assure  tous  les  autres  droits 
du  citoyen. 

«  Mais  qui  doit  établir  la  loi  ?  Le  peuple  seul ,  par 
l’organe  des  représentants  auxquels  il  a  délégué  ce 
pouvoir. 

«Aucune  autorité  particulière,  aucune  réunion 
n’est  le  peuple  ;  aucune  ne  doit  parler,  ne  doit  agir 
en  son  nom. 

«Si  une  main  téméraire  s’avançait  pour  saisir  les 
droits  du  peuple  sur  l’autel  de  la  patrie,  la  Conven¬ 
tion  se  montrerait  d’autant  plus  jalouse,  de  déve¬ 
lopper  contre  l’usurpateur  le  pouvoir  dojit  elle  est 
revêtue  ,  qu’elle  doit  compte  au  peuple  des  attentats 
commis  contre  sa  souveraineté. 
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«  Dans  sa  fermeté,  la  Convention  nationale  ne  se 
départira  jamais  de  la  sagesse;  elle  écoutera  avec 
attention  les  réclamations  qui  lui  seront  adressées; 
mais  elle  ne  souffrira  point  que  le  droit  d’éclairer 
et  d’avertir  devienne  un  moyen  d’oppression  et  d’a¬ 
vilissement,  et  qu’il  s’élève  jamais  des  voix  qui  par¬ 
lent  plus  haut  que  la  représentation  nationale. 

«  Elle  prendra  contre  les  intrigants ,  contre  ceux 
qui  peuvent  encore  regretter  la  royauté  ,  l’attitude 
la  plus  vigoureuse.  Elle  maintiendra  les  mesures  de 
sûreté  que  le  salut  public  commande;  mais  elle 
ne  consentira  point  qu’elles  soient  arbitrairement 
étendues  ,  et  que  la  suspicion  soit  une  source  de  ca¬ 
lamités. 

«  Enlin  ,  tous  les  actes  du  gouvernement  porte¬ 
ront  le  caractère  de  la  justice  ;  mais  cette  justice  ne 
sera  plus  présentée  à  la  France,  sortant  des  cachots, 
toute  couverte  de  sang  ,  comme  l'avaient  ligurée  de 
vils  et  hypocrites  conspirateurs. 

«Français,  considérez  comme  vos  ennemis  tous 
ceux  qui  voudraient  attaquer  obliquement  ou  d’une 
manière  directe  la  liberté  ,  l’égalité  ,  l’unité  ,  l’indi¬ 
visibilité  de  la  république. 

«Fuyez  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  sang  et 
d’échafauds,  ces  patriotes  exclusifs,  ces  hommes 
outrés  ,  ecs  hommes  enrichis  par  la  révolution  ,  qui 
redoutent  l’action  de  la  justice ,  et  qui  comptent 
trouver  leur  salut  dans  la  confusion  et  dans  l’anar¬ 
chie. 

«  Estimez  ,  recherchez  ces  hommes  laborieux  et 
modestes,  ces  êtres  bons  et  purs,  qui  fuient  les  pla¬ 
ces,  et  qui  pratiquent  sans  ostentation  les  vertus  ré¬ 
publicaines. 

«Ne  perdez  jamais  de  vue  que  si  le  mouvement 
rapide  et  violent  est  nécessaire  pour  faire  une  révo¬ 
lution,  c’est  au  calme  et  à  la  prudence  de  la  ter¬ 
miner. 

«  Unissez-vous  donc  dans  un  centre  commun  : 
l’amour  et  le  respect  des  lois. 

«  Voyez  vos  braves  frères  d’armes  vous  donner 
l’exemple  de  cette  obéissance  sublime  dans  leur 
soumission  et  leur  dévouement.  Leur  gloire  est  de 
reconnaître  la  voix  de  leurs  chefs  ;  ils  bénissent  sans 
cesse  les  décrets  de  la  Convention  nationale;  s’ils 
souffrent ,  ils  en  rejettent  le  malheur  sur  les  circon¬ 
stances;  s’ils  meurent,  leur  dernier  cri  est  pour  la 
république. 

«  Et  vous,  dans  le  sein  des  villes  et  des  campa¬ 
gnes,  vous  vous  laisseriez  agiter  par  de  vaines  que¬ 
relles!  vous  jetteriez  dans  vos  assemblées  des  obsta¬ 
cles  qui  retarderaient  la  marche  triomphale  de  la 
révolution! 

«O  Français!  quelle  douleur  pour  nous,  quelle 
satisfaction  pour  nos  ennemis,  de  voir  la  France 
victorieuse  au  dehors  et  déchirée  au  dedans!  Non, 
ils  ne  l’auront  pas,  ce  cruel  plaisir;  et  ce  que  la 
Convention  a  fait  dans  les  armées,  elle  le  fera  dans 
le  sein  de  la  république. 

«  Les  vertus  guerrières  enfantent  les  héros;  les 
vertus  domestiques  forment  le  citoyen  ,  et  ce  sont 
ces  vertus,  soutenues  et  fortifiées  d’un  invincible 
attachemet aux  principes  républicains,  qui  perpé¬ 
tuent  dans  une  nation  généreuse  ce  feu  sacré  ,  ce 
grand  caractère  qui  a  fait  du  peuple  français  le  pre¬ 
mier  peuple  de  l’univers. 

«  C’est  alors  que,  tous  les  agitateurs  étant  décon¬ 
certés,  on  verra  tous  les  partis  tomber  et  s’éteindre 
d’eux-mêmes;  car,  dans  tous  les  partis,  il  y  a  des 
gens  qui  font  du  bruit  pour  en  faire  ,  et  du  mal  sans 
y  rien  gagner  :  ce  sont  comme  autant  de  vents  oppo¬ 
sés  qui ,  sans  rendre  aucun  service  au  pilote,  ne  ser- 
|  vent  qu’à  troubler  la  manœuvre. 

■  «  Citoyens,  toutes  les  vertus  doivent  concourir  à 

l’établissement  d’une  république.  Vous  avez  déployé 


tour  à  tour  la  force  pour  renverser  la  Bastille  et  le 
trône,  la  patience  pour  supporter  les  maux  insépa¬ 
rables  d’une  grande  révolution,  le  courage  pour 
repousser  les  barbares  qui  voulaient  forcer  vos  fron¬ 
tières  :  le  temps  est  venu  de  vaincre  encore  vos  en¬ 
nemis  par  la  fermeté  et  la  sagesse.  11  faut  que  le 
calme  succède  enlin  à  tant  d’orages.  Le  vaisseau  de 
la  république,  tant  de  fois  battu  par  la  tempête, 
touche  déjà  le  rivage;  gardez-vous  de  le  repousser 
au  milieu  des  écueils.  Laissez-le  s’avancer  dans  le 
port  en  fendant  d’un  cours  heureux  une  mer  obéis¬ 
sante,  au  milieu  des  transports  d’un  peuple  libre, 
heureux  et  triomphant. 

Merlin  (de  Thionville)  :  J’annonce  à  la  Conven¬ 
tion,  afin  que  le  peuple  le  sache,  que  le  comité  de 
sûreté  générale  a  fait  arrêter  hier  un  ci-devant  com¬ 
missaire  exécutif,  arrivé  tout  exprès  des  Pyrénées 
pour  nier  à  la  Convention  le  droit  qu’elle  a  d’épurer 
les  Sociétés  populaires.  Cet  homme,  nommé  Giot,  a 
emporté,  en  partant,  la  caisse  de  nos  collègues  aux 
Pyrénées. 

Cavaignac  :  L’arrestation  de  cet  homme  n’a  rien 
qui  m’étonne  :  je  l’ai  bien  connu  ,  tandis  que  j’étais 
à  l’armée,  et  je  sais  que  c’est  un  de  ceux  qui  obser¬ 
vaient  les  opérations  et  les  principes  des  représen¬ 
tants  du  peuple,  pour  en  rendre  compte  ensuite  aux 
divers  partis  qui  agitaient  la  république.  Ce  n’est 
pas  le  seul  de  cette  espèce  que  nous  ayons  vu  à  l’ar¬ 
mée,  et  que  nous  ayons  fait  arrêter  ;  il  y  avait,  entre 
autres,  un  nommé  Dejean  ,  agent  de  la  commission 
des  subsistances,  dont  l’impéritie  n’était  surpassée 
que  par  l’insolence.  La  première  fois  qu’il  parut 
devant  nous,  ce  fut  pour  nous  insulter;  il  nous  dit 
que  nos  fonctions  étaient  de  surveiller  les  armées 
et  les  opérations  des  généraux,  et  qu’il  appartenait 
à  lui  et  à  ses  pareils  de  donner  du  pain  aux  soldats. 

Giot  avait  élé  chargé  de  recueillir  les  prises  faites 
sur  les  Espagnols  et  la  riche  moisson  de  la  vallée  de 
Bastan;  il  resta  plus  de  trois  semaines  sans  en  rien 
faire,  et  nous  fûmes  obligés  de  le  faire  nous-mêmes; 
enfin,  il  vint  à  Elissondo,  en  Espagne,  nous  deman¬ 
der  des  chevaux  et  de  l’argent ,  que  nous  lui  refu¬ 
sâmes  en  lui  disant  que  la  république  n’avait  pas 
besoin  d’hommes  qui  ne  faisaient  rien ,  et  qui  n’a¬ 
vaient  d’autres  soins  que  celui  de  voir  si,  parmi  les 
prises,  il  ne  se  trouvait  pas  quelque  bijoux  qu’ils 
pussent  mettre  dans  leur  poche. 

Giot  a  agité  la  Société  populaire  de  Bayonne ,  qui 
est  bonne  en  masse  ,  et  qui  avait  toujours  été  dans 
les  meilleurs  principes.  Pendant  tout  le  temps  que 
nous  restâmes  dans  cette  commune  ,  il  y  prêcha  un 
modérantisme  outré  en  laveur  des  aristocrates ,  dont 
les  parents,  qui  remplissaient  les  tribunes  de  la  So¬ 
ciété  ,  l’accablaient  d’applaudissements. 

Les  observations  de  Cavaignac  sont  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Il  ne  suffit  pas  de  faire  une 
Adresse  au  peuple  français  pour  l’eclairer  sur  les 
vrais  principes;  les  transports  avec  lesquels  elle  a 
été  reçue  de  la  Convention  et  du  peuple  prouvent 
que  l’on  sera  toujours  écouté  lorsqu’on  mettra  en 
action  la  justice  et  la  vertu  ;  mais  le  comité  de  sûreté 
générale  trahirait  ses  devoirs  s’il  ne  vous  disait  pas 
que  cette  Adresse,  qui  peut  faire  un  excellent  effet 
sur  l’esprit  des  bons  citoyens,  n’est,  pas  suffisante 
pour  comprimer  les  méchants.  Nous  sommes  instruits 
que,  dans  Paris  et  dans  toutes  les  grandes  communes 
de  la  république,  il  y  a  des  conciliabules  de  voleurs 
et  de  scélérats  qui  conspirent  en  secret.  On  a  chassé 
du  ci-devant  évêché,  qui  était  devenu  le  réceptacle  de 
l’anarchie,  le  club  dit  électoral ,  et  il  est  allé  tenir 
séance  à  votre  porte,  dans  la  salle  du  Muséum.  Savez- 
vous  ce  qu’on  y  discutait  cette  nuit?  l’anéantisse¬ 
ment  de  la  Convention  ;  on  y  posait  en  principe 
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que  la  Convention  n’avait  été  envoyée  que  pour 
juger  le  dernier  tyran  et  faire  une  constitution  ;  on 
eu  concluait  qu’elle  devait  se  retirer  après,  et  laisser 
aux  brigands  qui  se  sont  mis  à  côté  des  patriotes  le 
doux  plaisir  de  ravager  la  plus  belle  république  du 
monde,  de  faire  périr  les  propriétaires  et  de  se  gor¬ 
ger  de  richesses.  Le  peuple ,  témoin  de  ces  horreurs, 
mais  qui  ne  les  partage  pas,  a  interrompu  plusieurs 
fois  les  orateurs,  et  lésa  rappelés  aux  principes.  Ce 
qui  s’est  passé  hier  dans  ce  club  vous  indique  ce  que 
vous  devez  faire.  Il  faut  se  servir  de  la  massue  du 
peuple  contre  les  méchants  :  comme  Hercule  il  faut 
combattre  les  voleurs  et  les  brigands.  Je  crois  que 
les  mesures  que  je  vais  vous  proposer  seront  de  na¬ 
ture  à  déjouer  tous  les  complots  qu’ils  voudraient 
ourdir. 

Bourdon  propose  ensuite  de  déclarer  que  la  Convention 
ne  souffrira  pas  qu’il  soit  porté  atteinte  à  la  sou  veraineté  et 
à  la  dignité  du  peuple  français  par  l’abus  du  droit  de  pé¬ 
tition  et  par  aucune  motion  insidieuse;  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  en  rétablissement  des  assem¬ 
blées  demi-décadaires,  non  plus  que  sur  celui  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris,  et  de  regarder  comme  suspects,  ceux 
qui,  dans  la  nuit  du  9  thermidor,  ont  prêché  la  désobéis¬ 
sance  à  la  Convention,  et  ceux  qui  depuis  ont  continué  ce 
système  dans  la  république. 

Goupilleau  (  de  Fontenay  )  pense  que  les  propositions  de 
Bourdon  (de  l’Oise)  ont  besoin  d’être  méditées,  et  il  en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Tallien  :  Les  propositions  qui  viennent  d'être 
faites  touchent  d’une  manière  trop  directe  à  l’intérêt 
national  et  à  la  tranquillité  publique  pour  qu’elles 
n’aient  pas  besoin  d’être  discutées.  Nous  convenons 
tous  avec  le  préopinant  qu’il  est  des  hommes  qui 
veulent  perpétuer  les  agitations,  anéantir  la  liberté 
publique,  détruire  la  Convention  nationale.  C’est  là 
le  but  de  Pitt  et  de  Cobourg,  et  il  faut  avouer  que 
leurs  projets  sont  suivis  ici  de  la  manière  la  plus  di¬ 
recte.  Chacun  de  nous  réprouve  comme  lui  les  pro¬ 
positions  astucieuses  qui  avaient  été  faites  dans  le 
club  électoral  :  sans  doute  les  hommes  qui  les  ont 
mises  en  avant  sont  des  émissaires  de  l’étranger  qui 
veulent  saper  le  gouvernement  révolutionnaire,  qui 
veulent  faire  demander  au  peuple  à  élire  ses  magis¬ 
trats,  afin  de  donner  aux  malveillants  les  moyens 
d’allumer  la  guerre  civile  en  France;  mais  ce  ne  sont 
pas  les  seuls  agitateurs  sur  lesquels  la  sévérité  de  la 
loi  et  de  la  Convention  doit  peser;  il  ne  faut  ni  deux 
poids,  ni  deux  mesures.  Tous  ceux  qui  dans  ce  mo¬ 
ment  veulent  s'élever  contre  l’autorité  centrale,  con¬ 
tre  la  Convention,  doivent  être  punis  d’une  manière 
exemplaire.  On  vous  a  dénoncé  Giot,  mais  on  ne 
vous  a  pas  dit  dans  quelle  Société  il  a  osé  nier  à  la 
Convention  le  droit  d’épurer  les  Sociétés  populaires. 
Quoi  !  la  Convention  n’aurait  pas  le  droit  de  dire  à 
une  Société  :  Voyons  si  vous  n’avez  pas  parmi  vous 
des  complices  de  Robespierre?  Nous  savons  que  vous 
avez  rendu  des  services  à  la  patrie,  mais  nous  ne 
souffrirons  pas  qu’à  côté  de  nous  vous  vous  éleviez 
en  autorité  rivale  de  celle  que  le  peuple  nous  a  con¬ 
fiée  ! 

Quels  sont  ces  hommes  qui,  n’avant  jamais  pris  la 
parole  dans  la  Convention  nationale,  vont  aux  Ja¬ 
cobins  faire  des  discours  qui  sont  colportés  dans  les 
sections,  et  dont  on  exige  la  lecture  préférablement 
aux  rapports  des  comités  de  la  Convention.  Il  ne  faut 
pas  que  la  représentation  nationale  laisse  flotter  les 
rênes  du  gouvernement  dans  un  moment  où  les  fri¬ 
pons  et  les  intrigants  veulent  s’en  saisir;  elle  ne 
doit  pas  souffrir  que  des  hommes  qui  furent  long¬ 
temps  aux  genoux  de  l’idole  du  jour,  que  des  hom¬ 
mes  qui  ont  fui  au  milieu  du  danger,  et  qui  n’ont 
reparu  ici  que  quand  les  jours  de  périls  ont  été  pas¬ 
ses,  insultent  les  patriotes  ;  ils  veulent  en  usurper  le 
litre.  Jetez  vos  regards  sur  les  Jacobins  et  sur  le  club 


électoral;  voyez  tout,  et  que,  partout  où  il  y  a  des 
ennemis  de  la  liberté  publique, ils  soient  punis. 

Je  n’ai  jamais  partagé  l’opinion  de  ceux  qui  ont 
cru  qu’on  devait  anéantir  les  Sociétés  populaires; 
mais  je  pense  qu’il  faut  les  utiliser  en  les  épurant, 
qu’il  ne  laut  plus  qu’elles  servent  de  marche-pied  à 
des  hommes  coupables  pour  parvenir  à  leur  but  au¬ 
dacieux.  11  faut  que  les  trois  comités  pèsent  sage¬ 
ment  les  mesures  qui  ont  été  préposées  par  Bourdon, 
afin  de  calmer  toutes  les  agitations,  afin  d’embras¬ 
ser  la  totalité  de  la  république,  et  pour  que  nous 
puissions  ensuite  nous  occuper  du  bonheur  du  peu¬ 
ple;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  tous  les  citoyens 
attendent  avec  impatience  la  réunion  des  hommes  de 
bien  contre  ceux  qui  veulent  le  désordre,  contre  ceux 
qui  veulent  perpétuer  l'agitation  pour  perpétuer  leur 
domination. 

Nous  voulons  tous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité,  et  je  trouve  que  dans  l’Adresse  on  n’a  pas 
assez  appuyé  sur  ce  dernier  mot,  afin  de  répondre  à 
ceux  qui  osent  mettre  en  question  si  nous  soutien¬ 
drons  l’égalité,  qui  osent  dire  que  nous  voulons 
anéantir  le  gouvernement  démocratique.  La  Con¬ 
vention  n’admet  aucune  distinction  entre  les  pa¬ 
triotes,  et  tous  les  bons  citoyens  sont  des  frères  ;  il 
n’y  a  que  les  fripons,  les  intrigants,  les  ambitieux 
et  les  agitateurs  qui  forment  une  classe  à  part:  c’est 
celle  du  crime.  (On  applaudit.)  Les  bons  citoyens 
sont  les  hommes  utiles,  les  laborieux  agriculteurs, 
les  arlisans  robustes  ,  les  zélés  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie;  mais  ceux  qui  veulent  vivre  sans  rien  faire, 
qui  veulent  subsister  de  rapines,  qui  veulent  se  met¬ 
tre  a  la  tète  du  gouvernement  pour  en  dilapider  les 
finances,  ces  hommes-là  sont  les  mauvais  citoyens, 
ils  doivent  être  abattus.  Elevous  sur  leurs  ruines  la 
colonne  de  l’Egalité,  et  montrons  au  peuple  cette  di¬ 
vinité  chérie,  embrassant  et  soutenant  la  Liberté. 
Je  demande  que  les  trois  comités  soient  chargés  de 
vous  faire  un  rapport  détaillé  sur  les  mesures  vigou¬ 
reuses  à  prendre  contre  les  agitateurs  de  toutes  les 
espèces,  afin  qu’après  les  avoir  anéantis  nous  puis¬ 
sions  nous  occuper  paisiblement  des  grands  travaux 
qui  nous  restent  à  faire  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  19  VENDÉMIAIRE. 

Thuriot  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Représen¬ 
tants  du  peuple,  en  adoptant  hier  à  l’unanimité  une 
Adresse  qui  développe  les  principes  imprimés  dans  tous  les 
cœurs  vertueux,  vous  avez  porté  un  coup  terrible  aux  in¬ 
trigants,  aux  fripons,  et  surtout  aux  prétendus  patriotes 
par  excellence  qui  trament  dans  le  secret  la  perte  de  la 
patrie. 

Je  viens,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  vous  com¬ 
muniquer  des  nouvelles  qui  ne  sont  pas  moins  accablantes 
pour  eux.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse,  après  avoir  forcé  l’ennemi 
sur  les  bords  de  la  Roër,  s’est  empressée  de  profiter  de  sa 
victoire;  elle  a  divisé  ses  troupes  en  trois  colonnes  :  une 
s’est  portée  sur  Bonn  pour  lier  la  droite  de  cette  armée 
avec  la  gauche  de  l’armée  de  la  Moselle;  une  autre  sur  la 
route  de  Dusseldorf,  et  la  troisième  sur  Cologne. 

Lorsque  les  Français  se  sont  portés  à  Heuss,  ville  sépa¬ 
rée  de  Dusseldorf  par  le  Rhin,  les  avant  postes  de  l’ennemi 
l'avaient  abandonnée;  retranchés  dans  Dusseldorf,  ils  ont 
de  cette  ville  t  il  leu  de  leur  artillerie  sur  l’avant-garde  du 
général  Kléber  ;  ù  l’instant  elle  a  été  bombardée;  elle  était 
en  feu  lorsque  notre  collègue  Gillet  écrivait  sa  dépôdie. 
(On  applaudit.  ) 

L’armée  française  est  en  possession  de  Cologne.  (  Les 
applaudissements  recommencent;  les  cris  de  vite  la  répu¬ 
blique  !  se  font  entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle 
et  des  tribunes.  )  Elle  y  a  trouvé  une  artillerie  nombreuse, 
uu  arsenal  qu’ou  annonce  être  l’un  des  mieux  fournis 
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de  l’Europe,  et  de  vaste9  magasins.  (Nouveaux  applau¬ 
dissement.  ) 

Représentants  du  peuple,  votre  objet  est  rempli;  l’en¬ 
nemi  a  été  obligé  de  passer  le  Rhin  et  de  nous  abandonner 
les  lieux  les  plus  avantageux  pour  les  quartiers  d’hiver. 

Ce  qui  s’est  passé  à  Cologne  lors  de  l’arrivée  de  nos 
troupes  est  une  preuve  irrésistible  que  tous  les  peuples 
abhorrent  le  joug  du  despotisme,  et  qu’il  est  de  la  plus 
sage  politique  de  séparer  toujours  leur  cause  de  celle  des 
tyrans. 

Tous  les  habitants  de  cette  ville  se  sont  pressés  sur  le 
passage  des  soldats  delà  Liberté,  et  ont  fait  entendre  l’ex¬ 
pression  de  l’admiration  et  de  l’allégresse.  Il  semblait  qu’en 
possédant  dans  leurs  murs  une  partie  d’une  armée  immor¬ 
talisée  par  une  suite  non  interrompue  de  victoires,  ils  se 
croyaient  assez  heureux  pour  être  associés  à  sa  gloire.  (On 
applaudit.  ) 

Le  grand  acte  de  possession  que  nous  avons  fait  et  ceux 
qui  doivent  le  suivre  encourageront  les  peuples  qui  de¬ 
mandent  îi  grands  cris  compte  de  l’or  et  du  sang  qui  n’ont 
été  verses  que  pour  servir  l’orgueil  et  assurer  le  règne 
universel  de  la  tyrannie. 

Ils  donneront  de  l’énergie  aux  hommes  qui  cherchent 
les  grands  principes,  et  qui  paraissent  disposés  chez  toutes 
les  puissances  coalisées  à  parler  sincèrement  en  faveur  de 
la  liberté  et  de  l’égalité. 

Que  la  Convention  nationale  reste  à  la  hauteur  où  elle 
est,  et  c’en  est  tait,  tous  les  ennemis  delà  république  sont 
anéantis.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Voici  les  nouvelles. 

Gillet  y  représentant  du  peuple  prés  l’armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Cologne,  le  IC  vendé¬ 
miaire,  l’an  3®  de  la  république. 

«  L’armée  de  Sambre-et-Meuse,  chers  collègues,  avait 
entrepris  de  chasser  l’ennemi  au  delà  du  Rhin;  je  vous 
annonce  qu’elle  a  rempli  sa  mission.  Nous  entrâmes  hier 
ù  Cologne,  aux  acclamations  d’un  peuple  immense  qui  se 
pressait  sur  notre  passage,  pour  voir  une  armée  célèbre 
par  une  suite  non  interrompue  de  victoires. 

«  Les  ennemis  avaient  profité  de  la  nuit  précédente 
pour  achever  leur  retraite  au  moyen  des  ponts  qu’ils 
avaient  jetés  sur  différents  points  au-dessous  de  Cologne. 

«  L’armée  est  satisfaite  d’elle-même  :  elle  jouit  de  ses 
travaux  en  voyant  les  rives  du  Rhin  ,  et  je  crois  que  les  Au¬ 
trichiens  sont  encore  plus  contents  de  voir  celte  barrière 
entre  nous  et  eux  ;  car  il  ne  s’est  presque  pas  écoulé  un 
jour,  depuis  six  mois,  qu’ils  n’aient  entendu  à  leur  réveil 
le  bruit  de  nos  canons,  ce  qui  les  gênait  beaucoup. 

«  Cologne  renferme  de  grands  magasins,  une  artillerie 
nombreuse  et  un  arsenal  qui  est,  dit-on,  l’un  des  mieux 
pourvus  de  l’Europe.  J’ai  donnélesordres  nécessaires  pour 
dresser  des  inventaires  que  je  vous  enverrai  aussitôt  qu’ils 
m’auront  été  remis. 

«  Je  vous  envoie  les  clefs  des  villes  de  Cologne,  de  Ju- 
liers  et  d’Aix-la-Chapelle. 

u  Salut  et  fraternité.  Gillet.  »  (On  applaudit.  ) 

Thuriot  propose  ensuite,  et  l’assemblée  adopte  le 
décret  suivant. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  L’armée  de  Sambre-et-Meuse  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

#  IL  Le  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  et  la  lettre  de  Gillet,  représentant  du  peuple,  seront 
imprimés,  insérés  au  Bulletin  et  envoyés  aux  armées. 

“  III.  Les  papiers  envoyés  aux  armées  le  seront  égale¬ 
ment  aux  élèves  de  l’Ecole  de  Mars,  a 

Porcher  :  La  police ,  cet  objet  essentiel  de  tout 
bon  gouvernement,  est,  depuis  le  9  thermidor,  pres¬ 
que  entièrement  privée  de  l’action  qui  peut  la  rendre 
utile  dans  cette  ville  immense;  depuis  cette  époque, 
les  ressorts  de  celte  magistrature  conservatrice  de 
l’ordre,  de.  la  tranquillité,  de  la  salubrité  et  des 
mœurs,  sont  presque  entièrement  rompus  ou  au 
moins  fortement  énervés. 

Lue  quantité  immense  de  prisonniers  attendent 


depuis  longtemps  leur  jugement,  et  languissent  déte¬ 
nus  contre  le  vœu  de  la  loi.  Des  marchandises  et 
denrées  de  toute  espèce  restent  en  dépôt,  se  détério¬ 
rent,  et  compromettent  ainsi  non-seulement  la  lor- 
tune  privée,  mais  encore  la  fortune  publique,  qui  s’en 
compose  ;  le  vice  lève  une  tête  altière;  des  rassem¬ 
blements  dont  on  ne  connaît  pas  assez  ni  le  but,  ni 
la  cause,  ont  lieu  dans  plusieurs  quartiers;  tout  cela 
nous  avertit  qu’il  est  temps  de  redonner  à  cette  par¬ 
tie  essentielle  de  notre  administration  intérieure  ce 
degré  d’activité  dont  elle  a  besoin,  pour  que  la  société 
en  retire  les  avantages  qu’elle  a  droit  d’en  attendre. 

Le  comité  de  législation  ne  vient  pas  cependant 
encore  vous  proposer  des  idées  nouvelles,  un  sys¬ 
tème  nouveau  sur  cet  objet.  Il  pense  que  l’institution 
de  la  police,  municipale  et  correctionnelle,  aidée  de 
nos  lois  révolutionnaires,  est  suffisamment  bonne 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Les  articles 
que  nous  aurons  à  vous  proposer  n’auront  d’autre 
but  que  de  redonner  la  vie  à  ce  tribunal ,  qui  plie 
sous  le  faix  de  son  attribution,  parce  qu’il  n’a  pas 
le  nombre  d’agents  nécessaire  pour  poursuivre  et 
juger  les  affaires  qui,  suivant  la  loi  du  19  juillet 
1791  et  celle  du  14  fructidor,  en  font  essentiellement 
partie. 

Pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  des  mesures 
que  nous  allons  vous  proposer,  nous  allons  vous 
dire  un  mot  de  ce  qui  les  rend  absolument  indispen¬ 
sables. 

Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  d’abord  que  le 
ministère  public  près  du  tribunal  de  police  correc¬ 
tionnelle.  n’existait  pas  en  chef,  mais  en  supplément 
seulement  et  comme  émanation  de  celui  de  la  com¬ 
mune,  en  vertu  de  l’article  XLIV  de  la  loi  du  22  juil¬ 
let  1791. 

«  La  poursuite  des  délits  sera  faite,  dit  cet  article, 
soit  par  les  citoyens  lésés,  soit  par  les  procureurs  de 
la  commune  ou  ses  substituts,  s’il  y  en  a,  soit  par 
des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  muni¬ 
cipalité.  » 

Cet  article  était  général  ;  il  mettait,  comme  vous 
le  voyez,  dans  toute  l’étendue  de  l’empire ,  la  po¬ 
lice  correctionnelle  sous  l’administration  et  la  sur¬ 
veillance  des  communes  :  on  ne  lit  peut-être  pas 
assez  d’attention  qu’à  Paris,  où  les  objets  d’admi¬ 
nistration  sont  si  vastesetsi  compliqués,  les  affaires 
de  la  police  correctionnelle  si  multipliées  et  si  inté¬ 
ressantes,  ces  deux  autorités  devaient  peut-être  res¬ 
ter  indépendantes  l’une  de  l’autre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  exécution  de  cet  article 
XLIV  dont  nous  venons  de  parler,  dès  l’installation 
de  la  police  correctionnelle  à  Paris,  la  municipalité, 
sentant  que  le  procureur  de  la  commune  et  ses 
deux  substituts  suffisaient  à  peine  à  leurs  travaux 
administratifs,  nomma  jusqu’à  trois  suppléants  pour 
taire  les  fonctions  du  ministère  public  près  la  police 
correctionnelle,  et  cet  ordre  de  choses  a  continué 
jusqu’au  9  thermidor. 

D’après  cette  organisation ,  la  poursuite  et  l’in¬ 
struction  sur  les  délits  se  faisaient  par  les  suppléants 
près  le  tribunal,  à  la  requête  et  au  nom  de  l’agent 
national  près  la  commune.  Les  procès-verbaux  et 
pièces  passaient,  par  un  usage  qui  n’était  fondé  sur 
aucune  loi ,  et  qui  avait  pris  naissance  à  l’époque 
de  la  destruction  du  bureau  central  des  juges  de 
paix,  passaient,  dis-je ,  de  l’officier  de  police  qui  les 
avait  reçus  et  rédigés,  à  l’administration  de  police 
qui  les  ordonnançait,  de  là  au  parquet  de  la  com¬ 
mune.  Cette  marche  entravait,  traînait  en  longueur 
les  affaires,  augmentait  la  dépense  ,  jetait  trop  sou¬ 
vent  les  parties  dans  le  cas  de  ne  savoir  à  qui  s’adres¬ 
ser  pour  obtenir  justice. 

Les  circonstances  vous  ont  forcés  de  détruire  ces 
abus,  qui  n’avaient  sans  doute  pas  échappé  à  une 
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meilleure  organisation  de  pouvoirs  publics  que  vous 
avez  droit  d’attendre  de  vos  comités.  La  commune, 
par  sa  révolte,  a  creusé  son  tombeau  ;  de  trois  agents 
nationaux  ,  deux  volontairement  associés  à  ses  foi- 
faits  y  sont  descendus  avec  elle;  il  vous  faut  donc 
réorganiser  presque  en  entier  le  ministère  public. 

Un  agent  national  et  troissubstituts  nousont  paru 
devoir  le  composer;  ce  tribunal  sera  ,  comme  tous 
ceux  du  reste  de  la  république,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  nationale  des  administrations  ci¬ 
viles,  police  et  tribunaux. 

L’agent  national  sera  exclusivement  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  l’exécution  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  telles  que  les  demandes  et 
instructions  à  sa  requête,  la  suite  et  l’exécution  des 
jugements,  les  arrivées,  les  renvois  et  transfèrements 
•les  prisonniers,  en  un  mot  de  toute  l’exécution,  aux 
termes  des  lois. 

L’article  XX  de  celle  du  14  fructidor  porte  que 
les  agents  doivent  être  nommés  par  la  Convention 
nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  législa¬ 
tion. 

Ce  choix  était  important  sans  doute,  et  le  comité 
a  pris  les  renseignements  qui  pouvaient  lui  donner 
la  conviction  qu’il  ne.  vous  présentait  que  des  hom¬ 
mes  probes,  actils,  intelligents,  et  constamment 
attachés  à  la  cause  populaire  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  révolution. 

Cette  mesure  n’est  que  le  premier  pas  qui  doit 
compléter  une  bonne  organisation. 

L’article  XV  de  la  loi  qui  règle'  l’administration 
actuelle  de  la  police  de  Paris  ordonne  que  la  partie 
contentieuse  de  la  police  municipale  sera  exercée 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

De  là  naît  un  surcroît  considérable  d’attributions  ; 
et  si  vous  faites  attention  à  la  stagnation  où  sont  res¬ 
tées  les  affaires  depuis  le  moment  surtout  qui  a  vu 
tomber  les  conspirateurs  que  le  parquet  renfermait 
dans  son  sein  ,  vous  sentirez  comme  nous  la  néces¬ 
sité  de  porter  à  quinze  juges  de  paix,  avec  obliga¬ 
tion  de  se  diviser  en  trois  chambres  ,  la  composition 
de  ce  tribunal ,  qui ,  d’après  le  paragraphe  III  de  la 
loi  des  7  et  9  juillet  1791  ,  n’était  porté  qu’à  neuf, 
avec  la  faculté  d’agir  collectivement  ou  de  se  diviser, 
suivant  qu’ils  le  jugeraient  convenable. 

Trois  chambres,  dont  rien  ne  pourra  plus  suspen¬ 
dre  l’activité,  nous  ont  paru  devoir  mettre  la  police 
correctionnelle  à  même  de  remplir  le  vœu  de  la  loi 
du  14  1 1  i  mai  re  sur  le  gouverment  révolutionnaire, 
qui  exige  que  tous  les  tribunaux  vident,  dans  le  dé¬ 
lai  de  trois  mois,  les  procès  dont  la  connaissance 
leur  est  attribuée. 

Inutilement  cependant  aurions-nous  mis  ce  tri¬ 
bunal  en  mesure  d’expédier  promptement  les  affai¬ 
res  qui  concernent  son  attribution  ,  si  des  obstacles 
apportés  à  l’envoi  direct  des  pièces  enchaînaient  son 
zèle  et  son  activité. 

Je  vous  ai  déjà  dit  qu’après  la  destruction  du  bu¬ 
reau  central  des  juges  de  paix,  qui  véritablement 
présentait  les  plus  graves  inconvénients,  la  com¬ 
mune  de  Paris  s’était  emparée,  de  sa  propre  auto¬ 
rité,  du  pouvoir  que  la  loi  assignait  au  bureau  cen¬ 
tral  des  juges  de  paix  ;  elle  avait  exigé  que  tous  les 
procès-verbaux  lui  fussent  adressés  pour  les  ordon¬ 
nancer;  c’était  substituer  un  abus  à  un  autre. 

L’agent  national  et  ses  substituts ,  trop  occupés 
pour  pouvoir  donnera  ces  actes  l’attention  néces- . 
saire,  les  ordonnançaient,  pour  ainsi  dire, au  hasard  ; 
toutes  les  autorités  étaient  perpétuellement  occu¬ 
pées  à  faire  des  échanges  des  pièces  et  des  procès- 
verbaux  qui  leur  avaient  été  mal  à  propos  adressés  ; 
souvent  on  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  faire  ces 


renvois ,  et  l’on  m’a  assuré  qu’on  trouverait  peut- 
être  au  moins  quinze  cents  procès-verbaux  sous  les 
scellés  de  Payan. 

Le  redressement  d’abus  aussi  contraires  à  l’intérêt 
public  qu’aux  prévenus  a  excité  l'attention  de  votre 
comité  ,  qui  en  a  cherché  le  remède  ;  il  a  pensé  que 
le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  facile  de  tarir 
la  source  du  mal  était  d’autoriser  les  commissaires 
de  police  à  faire  eux-mêmes  directement  les  renvois 
à  l’autorité  qui  devra  connaître  des  faits  qu’ils  au¬ 
ront  constatés. 

Un  oflicier  public  ,  en  effet ,  qui  a  rédigé  un  pro¬ 
cès-verbal  ,  qui  a  entendu  les  témoins  sur  un  délit , 
qui  est  saisi  des  pièces  de  conviction,  peut  beau¬ 
coup  plus  aisément  le  caractériser  que  celui  qui  n’a 
jeté  qu’un  coup  d’œil  superficiel  sur  les  pièces.  L’er¬ 
reur  alors  sera  infiniment  rare,  pour  ne  pas  dire 
impossible  ,  surtout  si ,  comme  nous  vous  le  propo¬ 
sons,  vous  les  contraignez  à  citer  le  texte  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  ils  motiveront  leur  renvoi. 

Nous  avons  dû  terminer  notre  travail  en  portant 
nos  yeux  sur  un  dernier  objet:  c’est  l’organisation 
du  greffe.  Votre  comité  a  pensé  qu’il  ri’était  pas  pos¬ 
sible  de  confondre  en  ce  moment  celui  de  la  police 
municipale  contentieuse  et  celui  de  la  police  correc¬ 
tionnelle. 

La  réunion  de  ces  deux  juridictions,  jusqu’à  pré¬ 
sent  séparées ,  n’est  encore  que  provisoire.  Cette 
réunion  semble  limitée  au  temps  que  durera  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire  ;  vous  ignorez,  et  votre 
comité  ignore  encore  lui-même  (car  il  n’a  aucun 
plan  fixe  sur  cet  objet  ),  quel  est  celui  qu’il  vous 
proposera  définitivement  d’adopter  à  l’époque  dont 
nous  parlons. 

Dans  l’incertitude  de  cette  détermination  ,  il  nous 
a  paru  prudent  de  laisser  un  dépôt  aussi  important 
qu’immense ,  puisqu’il  remonte  jusqu’au  XIIe  siècle, 
dans  le  loçal  qui  le  recèle  actuellement,  sous  la 
garde  et  la  responsabilité  de  l’archiviste  de  la  mai¬ 
son-commune.  Les  frais  de  déplacement  seraient 
considérables;  il  en  faudrait  de  plus  grands  encore 
pour  disposer  un  local  propre  à  le  recevoir  dans  le 
ci-devant  Châtelet ,  où  le  tribunal  de  police  correc¬ 
tionnelle  tient  ses  séances,  et  peut-être  faudrait-il 
remettre  un  jour  les  choses  dans  leur  primitif  état. 
Vous  voyez  que  l’ordre,  la  prudence  et  l’économie 
ont  concouru  à  opérer  une  détermination  que  nous 
avons  crue  sage  et  peut-être  indispensable. 

L’adoption  de  ces  mesures  donnera,  nous  l’es¬ 
pérons  ,  à  ce  tribunal  toute  l’activité  dont  il  peut 
être  susceptible;  nous  ne  verrons  plus  des  milliers 
de  procès-verbaux  s’accumuler  sans  recevoir  de 
décision  ;  des  pères  et  mères,  des  enfants,  des  ci¬ 
toyens  ne  languiront  plus,  oubliés  dans  les  mai¬ 
sons  d’arrêt;  innocents,  ils  seront  rendus  à  leurs  fa¬ 
milles  qu’ils  nourrissent,  à  leur  patrie  qu’ils  servent; 
coupables ,  ils  seront  encore  utiles  à  la  société  par 
le  salutaire  exemple  que  produira  la  punition 
prompte  de  leurs  délits,  et  par  les  travaux  qu’on 
aura  droit  d’exiger  d’eux. 

Le  rapporteur  fit  un  projet  de  décret  qui  est  ajourné, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois:  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
'  style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  19  septembre.  — Le  général  Schutz  prend 
le  commandement  de  l'armée  autrichienne  destinée  à  en¬ 
trer  en  possession  des  provinces  polonaises  cédées  par  les 
Prussiens. 

Les  lettres  des  divers  points  de  la  Hongrie  annoncent 
que  l’on  remarque  un  redoublement  d’activité  dans  les 
armements  de  la  Porte  et  dans  les  mouvements  de  ses 
troupes  vers  les  possessions  autrichiennes. 

La  cour  de  Vienne  est  forcée  de  laisser  en  Hongrie  des 
forces  plus  considérables  que  celles  qui  y  resteraient  sans 
celle  circonstance. 

La  garnison  de  Temeswar  a  été  augmentée  de  plusieurs 
bataillons  et  de  quelques  escadrons. 

Due  dissension  pomélique ,  semblable  5  celle  qui  s’éleva 
l’année  dernière  entre  Brunswick  et  Wurmser,  vienlencore 
de  s’établir;  elle  s’anime  de  plus  en  plus  entre  les  officiers 
autrichiens  et  les  officiers  du  roi  de  Prusse  à  l’armée  du 
Rhin.  Le  sujet  de  cette  discussion  savante  et  querelleuse 
est  la  prise  de  Trêves.  On  sait  que  celle  prise  a  été  repro¬ 
chée  à  Kalkreuth,  et  qu'il  a  publié  un  long  mémoire, 
apostillé  par  le  général  en  chei  Mollendorf,  en  forme  de 
réfutation  contre  une  lettre  qu’il  appelle  calomnieuse. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  faits  et  les  circonstances, 
après  en  avoir  appelé  sur  sa  conduite  au  jugement  des  hom¬ 
mes  du  métier,  Kalkreuth  termine  ainsi  son  écrit  apologé¬ 
tique. 

«  Quiconque  me  prouveraque  j’aurais  pu  faire  plus  que 
je  n’ai  fait,  sera  le  bien  venu;  mais  l’ignorant  qui,  par 
malice  pure,  cherche  à  me  noircir  dans  l’opinion  publique, 
n’est  qu’un  vil  calomniateur  que  je  dénonce  comme  tel. 
Ici  il  n’a  nullement  été  question  de  savoir  quel  général  se¬ 
rait  anx  ordres  de  l’autre  ;  ainsi  ce  prétendu  motif  n’a  pu 
trouver  place.  Quant  à  l’assertion  que,  de  la  part  des 
Prussiens,  la  guerre  ne  se  lait  que  pour  qu’il  en  résulte 
du  désavantagé  il  la  maison  d’Autriche ,  c’est  une  pensée 
qui  n’a  pu  naître  que  dans  un  cerveau  dérangé;  elle  est  si 
méprisable  que  je  croirais  faire  injure  à  la  laçon  de  penser 
du  roi  mon  maître,  si  je  perdais  un  seul  mot  à  y  répondre. 
Et  s’il  arrive  que  l’Empire  se  plaigne  que  l’on  a  sacrifié  de 
ses  villes  et  de  ses  contrées,  je  dirai  pour  toute  réponse: 
L’ingratitude  est  la  récompense  que  sait  accorder  le 
monde. 

«  Signé  Kalkreuth.  » 

M.  le  feld-maréchal  a  parfaitement  approuvé  la  réponse 
ci-dessus,  et  a  ajouté  de  sa  main  :  «  Où  est  la  ville,  où  est 
la  contrée  qui  a  été  sacrifiée  par  les  Prussiens?  L’armée 
entière,  sensible  au  vrai  point  d’honneur,  a  été  indignée  de 
ce  qu’a  osé  ici  la  noire  calomnie.  Elle  ne  peut  se  dispenser 
d’éclairer  le  public  impartial  sur  le  bavardage  absurde  par 
lequel  on  a  cherché  à  le  tromper,  s 

Signé Kalkreuth. 

Hambourg,  le  18  septembre.  —  Le  ministre  de  Prusse 
a  quitté  subitement  Stockholm.  On  ne  dit  pas  que  celte 
démarche  brusque  ait  étonné  le  gouvernement  suédois. 
Les  alliées  du  Nord  avaient  d’assez  bons  indices  sur  cet 
effet  de  l’intrigue  de  l’Angleterre  auprès  du  cabinet  de 
Berlin,  qui  depuis  si  longtemps  n'appartient  plus  à  son 
maître.  Si  l’on  avait  besoin  d’être  rassuré  contre  l’humeur 
du  roi  de  Prusse,  on  n’aurait  qu’à  considérer  toutes  ses 
forces  tellement  rassemblées  sur  le  Rhin  et  dans  la  Polo¬ 
gne  que  l’on  va  tout  à  l’heure  lever  à  Berlin  un  corps  de 
volontaires  pour  garder  l’intérieur  des  Etats  de  Guil¬ 
laume. 

—  L’heureuse  audace  des  Polonais  donne  les  plus  gran¬ 
des  espérances  pour  leur  liberté;  ils  harcèlent  l’armée 
prussienne  dans  sa  retraite  précipitée  de  dessous  les  rem¬ 
parts  de  Varsovie.  Guillaume,  en  se  retirant,  a  cru  retar¬ 
der  la  poursuite  de  ses  ennemis  par  la  publication  d’un 
écrit  où  il  proteste  qu’il  n’agit  point  d’après  lui  seul,  mais 
en  vertu  d’une  convention  particulière. 

3*  Série.  —  Tome  IX. 


Partout  les  Polonais  vainqueurs  foulent  aux  pieds  lea 
aigles  prussiennes  ou  les  suspendent  à  de  hautes  potences. 
Ce  n’est  point  en  conquérants  qu’ils  se  présentent  aux  ha¬ 
bitants  des  campagnes,  mais  en  libérateurs;  ils  leur  don¬ 
nent  des  vivres,  ils  les  entretiennent  et  les  emploient  à  for¬ 
ger  des  armes  contre  le  tyran  prussien,  dont  les  ordres,  les 
édits  et  tous  les  actes  imprimés  servent  à  faire  des  gar- 
gousses. 

—  L’attitude  imposante  de  la  Suède  et  du  Danemark 
est  un  de  ces  services  éclatants  que  l’on  a  vu  de  temps  en 
temps  rendre  à  l’humanité.  Ces  deux  gouvernements  se 
préparent  des  droits  ù  la  reconnaissance  des  peuples  libres. 
Le  commandement  en  chef  de  la  flotte  suédoise  a  été  donné 
au  duc  de  Sudermanie,  frère  du  régent.  Il  aura  en  outre  la 
direction  des  quatre  départements  de  la  marine. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  18  septembre.  —  La  flotte  de  l’amiral  HovVe 
a  passé  le  9  à  la  hauteur  de  Plymouth,  avec  un  vent  assez 
favorable  ;  mais  un  vaisseau  suédois,  entré  le  10  à  Toi  bay,. 
annonce  en  même  temps  qu’il  a  eu  connaissance  de  dix- 
huit  vaisseaux  de  ligne  français,  accompagnés  de  six  fré¬ 
gates. 

—  Il  y  a  dans  cette  capitale  quatre  commissaires  de  la 
Corse  qui  attendent  le  retour  du  roi,  de  Weymouth,  pour 
lui  présenter  aussi  humblement  que  solennellement  la 
couronne  de  ce  royaume. 

—  Le  lord  Westmoreland  quitte  la  vice-royauté  d’Ir¬ 
lande,  qui  sera  donnée  au  lord  Fitz-William. 

—  On  écrit  d’Edimbourg  que  M.  Robert  Wutt ,  con¬ 
vaincu  par  une  commission  du  crime  de  haute  trahison ,  a 
été  condamné  à  mort. 

— On  attend  incessamment  à  Londres  le  ci-devant  comte 
d’Artois ,  qui  se  mettra  à  la  tête  du  congrès  que  le  gou¬ 
vernement  rassemble. 

Banque,  163  J. 

Indes,  196 

Trois  pour  100  consolidés,  66  -5. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bassal. 

SÉANCE  DU  11  VENDÉMIAIRE. 

Le  comité  de  correspondance  de  la  Société  populaire  de 
Grenoble  envoie  cent  exemplaires  de  l’Adresse  des  Jaco¬ 
bins  de  Grenoble  à  la  Convention  nationale  sur  la  liberté 
de  la  presse;  il  invite  la  Société  à  envoyer  un  exemplaire 
à  chaque  section.  «  Conservez  dans  votre  secrétariat,  di¬ 
sent  ces  citoyens,  notre  lettre  d’envoi,  afin  de  prouver 
aux  calomniateurs  que  celte  Adresse  n’est  pas  fabriquée  à 
Paris.  » 

On  fait  lecture  de  celte  Adresse,  qui  est  vivement  ap¬ 
plaudie.  Sur  la  proposition  de  Raisson ,  la  Société  en  ar¬ 
rête  l’impression,  ainsi  que  de  la  lettre  d’envoi,  l’insertion 
au  Journal  de  la  Montagne ,  l’affiche  et  l’envoi  aux  sec¬ 
tions,  aux  Sociétés  populaires,  aux  armées,  et  la  distribu¬ 
tion  aux  tribunes. 

Romme  :  Je  demande  que  l’on  se  borne  à  l’affiche 
dans  Paris,  l’envoi  aux  sections  et  l’insertion  dans 
le  Journal  de  la  Montagne.  Si  vous  envoyez  cel  te 
Adresse  à  toutes  les  Sociétés  populaires,  les  malveil¬ 
lants  ne  manqueront  pas  d’en  conclure  qu’elle  est 
votre  ouvrage.  Ceux  qui  vous  ont  rappelé  ces  véri¬ 
tés  énergiques  les  ont  crues  dignes  de  la  république 
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entière,  et  la  Société  de  Grenoble  n’aura  pas  manqué 
de  les  envoyer  à  toutes  les  autres  Sociétés. 

La  proposition  de  Romme  est  adoptée. 

—  Uoe  députation  de  la  section  des  Piques  obtient  la 
parole. 

L’orateur  :  Jacobins  ,  hier  ,  comme  à  l’ordinaire, 
le  patriotisme  a  triomphé  dans  l’assemblée  générale 
de  la  section  des  Piques.  Cette  assemblée,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  votre  Adresse  aux  Socié¬ 
tés  affiliées,  en  a  unanimement  arrêté  la  mention  ci¬ 
vique.  Elle  a  arrêté  en  outre  qu’elle  se  transporterait 
ce  matin  à  la  Convention  ,  pour  lui  taire  part  de  ses 
inquiétudes  sur  les  dangers  que  court  la  liberté ,  et 
qu’elle  vous  communiquerait  son  Adresse  à  la  Con¬ 
vention.  (L’orateur  lit  celte  Adresse  ,  fréquemment 
interrompue  par  de  vifs  applaudissements.) 

Ce  n’est  point  là  un  vœu  arraché  •  c’est  le  résultat 
d’une  discussion  libre  et  éclairée.  Des  nuages  s’élè¬ 
vent  contre  votre  existence,  ou  plutôteontre  les  prin¬ 
cipes  républicains  ;  mais  le  crime  sera  bientôt  puni. 
On  égaré  un  instant  les  esprits  crédules,  mais  la  vé¬ 
rité  éclaire  tôt  ou  tard  les  yeux  qui  la  cherchent  : 
cette  vérité  est  triomphante,  et  les  Jacobins  sont 
proclamés  par  elle  les  sapeurs  de  la  révolution.  Ja¬ 
cobins,  gardez-vous  de  rester  nonchalamment  assis 
sur  vos  banquettes;  ta  portion  du  peuple  vertueux 
qui  vient  ici  en  foule  chercher  un  aliment  à  son  pa¬ 
triotisme  vous  écoute  avec  intérêt:  échauffez -le, 
nourrissez-le ,  répandez  plus  que  jamais  l’héroïsme 
qui  doit  vous  caractériser.  Soyez  toujours  fermes, 
ne  transigez  jamais,  épurez-vous  s’d  est  nécessaire  : 
Brutus  est  mort  à  son  poste  ;  un  Jacobin  doit  braver 
les  rigueurs  du  sort  et  mourir  en  héros.  Celui  qui 
ne  se  sent  pas  capable  d’expirer  comme  Caton  ,  ne 
doit  pas  souiller  celte  enceinte.  On  ne  doit  voir  ici 
que  des  Maratistes,  des  amis  vertueux  de  la  Conven¬ 
tion.  Ah!  bien  loin  de  rivaliser  avec  elle,  vous  serez 
un  rempart  à  sa  vertu  et  à  son  énergie.  A  cette  con¬ 
dition  ,  la  section  des  Piques  veut  fraterniser  avec 
cette  Société  célèbre,  qui  brave  tous  les  dangers, 
tous  les  orages,  et  à  qui  la  postérité  rendra  la  justice 
qu’elle  a  tout  droit  d’attendre  de  sou  siècle. 

Le  président  donne  l’accolade  à  l’orateur,  et  la  So¬ 
ciété  ordonne  l’impression  de  l’Adresse  de  la  section  des 
Piques. 

Romme:  Je  demande  que  cette  Adresse  soit  envoyée 
à  toutes  les  Sociétés  populaires,  avec  ce  qui  a  été 
dit  à  cette  tribune  par  l’orateur;  que  ces  Sociétés 
soient  invitées  à  la  répandre  le  plus  qu’il  sera  possi¬ 
ble,  afin  qu’elle  frappe  d’une  crainte  salutaire  les 
malveillants  qui  osent  lever  une  tête  altière,  qu’elle 
verse  le  baume  de  la  consolation  dans  l'àme  ulcérée 
des  patriotes,  et  relève  leur  bouillant  courage.  Il  est 
bon  encore  que  vous  appreniez  à  tout  l’univers  que 
quiconque  professe  au  milieu  de  vous  les  vrais  prin¬ 
cipes  acquiert  des  droits  à  votre  estime.  Je  demande 
aussi  que  la  section  des  Piques  soit  invitée  à  envoyer 
celte  Adresse  aux  autres  sections  de  Paris. 

Les  propositions  de  Romme  sont  adoptées. 

—  L’orateur  de  la  section  Lepellelier  a  la  parole.  Il 
commence  ainsi  :  <.  Viue  la  république,  une,  indivisible  et 
démocratique  !  vive  la  Convention  !  La  section  Lepellelier 
nous  a  chargés  de  vous  exprimerson  dévouement  au\  prin¬ 
cipes  que  vous  professez.  Vos  ennemis  vous  taxent  d’être 
altérés  de  sang  ;  non,  mais  n’avez-vous  pas  prodigué  le 
vôtre  à  la  Bastille,  à  la  Chapelle,  à  Nancy,  au  10  août? 
'toutes  les  pallies  de  la  république  ne  nous  offrent-elles  pas 
des  preuves  h  appantes  et  animées  de  votre  sollicitude  pa¬ 
triotique? 

“  Do  lait  un  crime  aux  Jacobins  d’avoir  compté  parmi 
leur''  membres  de  vils  individus  dont  les  têtes  coupables 
soin  lombées  sous  le  glaive  vengeur  des  lois  ;  mais  la  plu  - 
part,  avant  d’être  de  celte  Société,  n’claient-ils  pas  légis¬ 


lateurs?  Et  les  Jacobins,  après  leur  avoir  arraché  leur 
masque,  ne  furent-ils  pas  les  premiers  à  les  livrer?  Fou¬ 
gueux  ennemis  du  peuple,  vous  voulez  anéantir  les  Jaco¬ 
bins  ;  vous  voulez  donc  anéantir  tous  les  patriotes  ;  leur 
nombre  esi  plus  que  suffisant  pour  vous  réduire  en  poudrp. 

«  La  section  de  Lepellelier  jure  aux  Jacobins  amitié, 
fraternité  indestructibles,  et  leur  promet  de  se  serrer  avec 
eux  pour  taire  à  la  Convention  un  rempart  digne  d’elle.  » 

—  La  section  de  la  République  succède  à  la  sec¬ 
tion  de  Lepellelier. 

«  Votre  existence,  dit-elle,  est  un  des  droits  les  plus  sa¬ 
crés  du  peuple  ;  vous  attaquer  en  masse,  c’est  l’attaquer 
lui-même.  La  section  de  la  République  voue  à  l’opprobre 
le  nom  de  ceux  qui  distillent  leur  venin  contre  vous  et  les 
Sociétés  populaires.  Elle  ue  se  laissera  jamais  imposer  par 
les  tyrans  de  l’opinion  publique  :  marchant  d’accord  avec 
avec  vous,  elle  n’écoutera  que  les  décrets  de  la  Conven¬ 
tion.  Les  individus  ne  sont  quelque  chose  pour  elle  qu’au- 
tant  qu’ils  parlent  et  agissent  au  nom  de  la  loi.  » 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Les  factions  qui 
nous  poursuivent  ne  sont  pas  plus  fortes  que  les  ar¬ 
mées  de  Pitt  et  de  Cobourg  :  elles  seront  vaincues, 
il  ne  faut  au  peuple  qu’un- jour  pour  agir,  et  un 
jour  pour  triompher. 

—  La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  ensuite  en¬ 
tendue. 

«  L’assemblép  générale  de  celte  section,  pénétrée  des 
principes  républicains  qui  ont  animé  les  Jacobins,  et  vou¬ 
lant  leur  donner  un  témoignage  de  son  attachement,  indi¬ 
gnée  de  l’audace  d’un  individu  qui  a  osé  proposer,  dans 
son  sein,  la  dissolution  de-  Jacobins,  désavoue  ce  propos, 
rapporte  l’arrêté  pris  le  30  fructidor,  par  lequel  elle  avait 
passé  à  l’ordre  du  jour  sur  l’Adresse  de  la  Société  popu¬ 
laire  de  Dijon,  à  laquelle  elle  adhère  formellement;  invite 
les  Jacobins  à  se  désabuser  sur  les  opinions  que  la  mal¬ 
veillance  a  voulu  prêter  à  cette  section  à  leur  égard,  et 
déclare  qu’elle  a  livré  aux  flammes  un  pamphlet  inti¬ 
tulé  :  Les  Jacobins  d'aujourd'hui  démasqués  par  un  Jaco¬ 
bin  d'autrefois ,  » 

Le  Président  :  Les  factions  ont  toutes  le  môme 
intérêt,  toutes  le  même  langage.  Celles  d’aujour¬ 
d’hui  parlent  ainsi  que  les  Lafayette,  les  Chapelier, 
les  Brissotins,  les  Girondins.  Ceux-ci  ont  été  anéan¬ 
tis  par  un  regard  du  peuple  :  les  nouveaux  factieux 
ont  beau  reproduire  la  même  pièce  sur  la  scène,  iis 
ne  seront  pas  plus  heureux  au  dénouement. 

—  L’orateur  de  la  section  Poissonnière  succède  à  la 
tribune.  11  annonce  que  cette  Société,  après  avoir  entendu 
le  discours  d’Audouin,  qu’elle  a  vivement  applaudi,  a  ar¬ 
rêté  que  quatre  commissaires  seraient  chargés  de  dire  aux 
Jacobins  qu’elle  a  juré  de  détendre  la  Convention  natio¬ 
nale  et  les  Sociétés  populaires,  boulevards  delà  révolu¬ 
tion. 

Le  Président  :  Les  conspirateurs  se  fatiguent 
beaucoup  pour  perdre  le  peuple  ;  mais  le  peuple  ne 
se  fatiguera  pas  pour  perdre  les  conspirateurs  ;  ils 
seront  anéantis  aussitôt  qu’il  le  voudra.  (Applaudis¬ 
sements.) 

Les  orateurs  de  ces  différentes  sections  reçoivent  l’acco¬ 
lade  fraternelle  au  milieu  des  applaudissements  et  l'im¬ 
pression  des  Adresses  est  arrêtée. 

Garnier  :  Si  la  Société  ne  voit  point  à  sa  tribune 
la  section  de  la  Montagne,  elle  n’en  professe  pas 
moins  les  principes  républicains  qui  animent  les  ci¬ 
toyens  qui  viennent  de  jurer  amitié  aux  Jacobins. 
Hier  le  discours  d’Audouin  fut  lu  à  la  section  de  la 
Montagne  ,  et ,  en  dépit  des  traîtres  mis  en  liberté  , 
ce  discours  lut  applaudi ,  et  la  section,  en  adhérant 
aux  principes  qu’il  contient,  en  a  arrêté  l’envoi 
aux  quarante-huit  sections.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 

SÉANCE  DU  13  VENDÉMIAIRE. 

Maure ,  député  du  département  de  l’Yonne  ;  Ci- 


207 


toyens,  l’innocence  est  à  cette  tribune  :  elle  vient 
vous  demander  justice,  elle  l’obtiendra.  Dans  une 
de  vos  dernières  séances  (du  7  vendémiaire),  de  bons 
citoyens  de  Pau ,  département  des  Basses-Pyrénées, 
vous  annoncèrent  que,  touchés  des  besoins  de  leurs 
frères  de  Paris,  ils  leur  apportaient  douze  mille  li¬ 
vres  de  jambon  et  de  lard  On  couvrit  d’applaudis¬ 
sements  cet  acte  de  fraternité.  Moi ,  qui  ne  puis 
entendre  parler  d’une  bonne  action  sans  en  être  tou¬ 
ché  ,  je  me  levai  et  dis  avec  naïveté:  «Citoyens, 
cet  acte  est  d’un  bon  augure  pour  nos  approvision¬ 
nements  :  ce  lard  graissera  la  planche  ,  et  ça  ira  : 
car  le  peuple  ne  demande  que  son  nécessaire  ,  et  il 
veut  le  payer  à  sa  juste  valeur.»  On  ne  peut  se 
tromper  sur  le  sens  de  ce  terme  vulgaire;  il  signi¬ 
fie  :  Ce  bon  exemple  facilitera  l’arrivée  des  comes¬ 
tibles.  Le  croirez-vous,  citoyens,  une  feuille  pu¬ 
blique,  intitulée  l’Oraleur  du  peuple,  a  dit  dans 
Je  n°  il  : 

o  Elle  souffre  (la  Convention)  que  Maure,  qui,  après 
avoir  vociféré  aux  Jacobins,  avant  son  départ  pour  sa  mis¬ 
sion,  contre  les  élargissements,  et  qui  a  mis  en  libellé, 
dans  le  département  de  l’Aube,  près  de  quarante  ex-no¬ 
bles,  ex-chanoines  et  ex-gardes  du  corps  de  Capet,  comme 
cela  est  constaté  par  une  déclaration  signée  de  dix-huit 
citoyens,  laquelle  est  déposée  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale;  que  ce  Maure,  dis-je,  profère,  à  une  dernière  séance 
des  Jacobins,  ces  paroles  exécrables,  à  l’occasion  d’un  pré¬ 
sent  de  douze  mille  livres  de  lard  à  la  Société  mère  :  «  Bon! 
cela  nous  servira  cet  hiver  à  graisser  la  planche  de  la 
guillotine!  »  Elle  souffre  que  les  Jacobins  agitent  dans 
toutes  leurs  Sociétés  affiliées  les  torches  de  la  guerre  civile  ; 
qu’ils  lassent,  sous  ses  yeux,  des  actes  qui  n’appartiennent 
qu’au  corps  législatif,  puisqu’ils  ordonuent  l’envoi  de  leurs 
Adresses  aux  armées.  » 

C’est  donc  là  ce  qu’on  appelle  liberté  de  la  presse?  Non, 
citoyens,  la  liberté  de  la  presse  est  un  soleil  bienfaisant, 
qui  vivifie  l’esprit  public,  qui  fait  prospérer  le  sol  de  la 
liberté;  mais  la  licence  de  la  presse  est  semblable  ù  ces 
prostituées  dégoûtantes,  qui,  placées  au  coin  des  rues  et 
dans  les  places  publiques,  provoquent  les  passants  par  des 
regards  effrontés  et  par  des  paroles  sales  et  impudiques. 
L’homme  sage  détourne  les  yeux  ;  l’homme  simple  et  cré¬ 
dule  est  trompé  ;  mais  bientôt,  sentant  l'effet  du  venin  cor¬ 
rupteur,  il  maudit  la  source  impure  qui  l’a  fait  couler 
dans  ses  veines.  Non,  vous  ne  croirez  pas,  citoyens,  que 
celui  qui  est  honoré  de  la  confiance  du  peuple,  que  vous 
aimez  à  cause  de  sa  bonne  foi  et  de  sa  franchise,  qui  a  versé 
des  larmes  d  attendrissement  en  entendant,  à  la  séance 
delà  Convention,  son  collègue  Richard  faire  le  tableau 
touchant  des  actions  généreuses,  du  dévouement  et  du  cou¬ 
rage  qui  animent  les  soldais  de  la  liberté,  les  mettre  en 
opposition  avec  la  situation  de  la  Convention  agitée  par 
les  passions  ;  qui  a  souri  à  l’apologue  ingénieux,  fait  à  la 
même  séance  par  le  citoyen  Bourdon  (de  l’Oise);  non, 
vous  ne  croirez  pas  qu’il  soit  un  méchant  et  qu’il  ait  osé 
souiller  le  lieu  de  vos  séances  par  des  paroles  odieuses, 
encore  plus  éloignées  de  son  cœur  quu  de  ses  lèvres.  Si 
j’eusse  osé  le  faire,  ne  m’auriez-vous  pas  censuré  avec  indi¬ 
gnation,  comme  \ous  le  faites  pour  tous  ceux  qui  choquent 
les  principes  chéris  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  pour  tous 
ceux  qui  osent  manquer  de  respect  pour  la  Convention 
nationale?  Mais,  citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas;  ce  n’est 
pas  un  simple  individu  que  les  méchants  ont  voulu  calom¬ 
nier,  c’est  à  vous  que  les  coups  sont  portés. 

On  parle  de  ce  paysan  du  Danube  qui  disait  la  vérité 
aux  rois.  Il  y  a  aussi  sur  les  bords  de  l'Yonne  des  hommes 
simplés  et  francs,  qui  savent  dire  la  vérité  et  laire  des  apo¬ 
logues  ;  écoutez  le  mien. 

Un  bon  père  de  famille  avait  beaucoup  d’enfants;  ses 
nombreux  troupeaux  couvraient  d’immenses  et  fertiles  pâ¬ 
turages  environnés  de  déserts  arides  et  de  forêts  dange¬ 
reuses,  à  cause  des  animaux  féroces  et  malfaisants  qui  les 
habitaient.  Jamais  ce  bon  père  et  sa  famille  ne  dévoraient 
la  chair  du  troupeau ,  mais  un  laitage  sain  et  abondant, 
de  nombreuses  et  épaisses  loisons  les  vêtissaienl  et  les 
nourrissaient.  L’œil  vigilant  du  maîlrene  suffisant  pas  à  la 


garde  du  troupeau  chéri,  il  appela  un  jour  scs  enfants,  et, 
choisissant  tes  plus  sages  et  les  plus  instruits,  il  leur  dit  : 

«  Allez  et  veillez  à  la  sûreté  de  mon  troupeau.  »  Aussiiôt 
des  chiens  fidèles,  vigilants  et  courageux,  l'environnent;  ils 
avertissaient  sans  cesse  par  leurs  aboiements  le  chef  de 
famille  des  incursions  des  bêtes  féroces  et  malfaisantes;  ils 
accouraient  ü  sa  voix,  et  se  joignaient  à  lui  pour  les  re¬ 
pousser  et  les  détruire. 

Le  troupeau  prospérait  et  multipliait  sous  l’administra¬ 
tion  sage  des  enfants  et  sous  la  garde  des  chiens  fidèles, 
lorsque  quelques  brigands,  habitants  de  ces  déserts  et  de 
ces  forêts,  arrivèrent  couverts  de  quelques  peaux  des 
agneaux  qu’ils  avaient  dévorés,  et  dirent  au  père  de  fa¬ 
mille  :  «  Voisin  ,  nous  vous  avertissons  que  vos  chiens  sont 
devenus  enragés  ;  si  vous  ne  vous  en  défaites  pas,  ils  seront 
bientôt  plus  dangereux  pour  vos  troupeaux  que  les  bêtes 
féroces  qui  habitent  nos  repaires.» Le  père  de  famille  écoula 
les  méchants;  il  hésita  un  instant  ;  mais  bientôt  ses  fidèles 
gardiens  accoururent  et  lui  témoignèrent  leur  attache¬ 
ment  par. leurs  caresses;  il  sourit,  se  ressouvint  de  leurs 
services,  eut  horreur  des  brigands,  et  en  aima  davantage 
ceux  qui  l’avaient  servi  fidèlement. 

Citoyens,  le  père  de  famille,  c’est  notre  chère  patrie;  le 
troupeau  nombreux,  c’est  la  nation  ;  les  pâturages  immen¬ 
ses  et  tei  tihs,  c’est  le  sol  delà  libellé;  les  fils  sages  et  in¬ 
struits,  c  est  la  Convention  ;  les  chiens  fidèles  et  courageux 
sont  les  Sociétés  populaires;  les  brigands  couvert- de  peaux 
d’agneaux  sont  les  rois  coalisés  ;  les  animaux  féroces,  traî¬ 
tres  et  malfaisants,  ce  sont  les  aristocrates,  les  royalistes  et 
les  fanatiques. 

Ce  que  j’ai  dit  avec  simplicité  et  vérité  lie  passera  pas 
pour  le  langage  d’un  meneur  de  la  Société  populaire  des 
Jacobins,  dont  j’ai  été  absent  pendant  une  mission  de  qua¬ 
torze  mois.  Ceux  qui  me  connaissent  ne  croiront  jamais  û 
ces  odieuses  calomnies  ;  aussi  est-ce  pour  ceux  dont  je  ne 
suis  pas  connu  que  j’ai  rendu  publiques  ces  paroles. 

La  Société  arrête  que  la  réclamation  de  Maure  sera  in¬ 
sérée  mot  à  mot  au  Journal  de  la  Montagne. 

—  La  Société  populaire  des  Droits  de  l’Homme  se  pré¬ 
sente  pour  fraterniser  avec  les  Jacobins.  Après  avoir  dé¬ 
noncé  l’ex-général  Santerre,  l’orateur  de  la  députation  lit 
quelques  fragments  d’un  discours  que  la  Société  entend 
dans  le  plus  grand  silence.  Le  président  donne  le  baiser 
fraternel  aux  membres  de  la  députation  ,  et  ceux-ci  pro¬ 
mettent  de  redoubler  de  zèle  pour  surveiller  les  enuemis 
du  peuple. 

—  Maure,  en  voyant  sur  le  bureau  le  produit  d’une 
collecte  laite  pour  un  brave  défenseur  de  la  pairie  qui  a 
été  blessé,  s’écrie:  «  Voilà  les  méchants  que  la  Société 
solde  :  ce  sont  des  indigents  qu’elle  assiste!  »  (On  applaudit.) 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  donne,  pour  une  ci¬ 
toyenne  chargée  de  trois  entants,  dont  le  père  est  prison¬ 
nier  en  Prusse,  une  somme  de  40  liv.  produit  d’un  petit 
ouvrage  intitulé  :  Les  Jacobins  traités  comme  ils  le  mé¬ 
ritent. 

Raisson  :  Je  viens  appeler  l’attention  de  la  So¬ 
ciété  sur  ce  qui  s’est  passé  ce  matin  à  la  Convention 
relativement  aux  Jacobins,  et  sur  les  mesures  qui 
ont  été  definitivement  adoptées.  On  a  renvoyé  aux 
trois  comités  pour  présenter  le  mode  d’épuration  de 
la  Société.  Ce  n’est  point  sur  ce  décret  que  je  veux 
parler ,  non  plus  que  sur  le  droit  incontestable  que 
la  Conveution  a  sur  les  Sociétés  populaires  de  Paris, 
comme  sur  toutes  les  autres,  mais  sur  les  motifs  qui 
ont  dicté  ce  décret,  et  sur  les  mesures  que  la  Société 
doit  prendre. 

Auparavant  je  dois  rappeler  les  faits  rapporté:} 
inexactement  par  un  député  ,  qui  a  eu  d’autant  plu:: 
de  tort  de  le  faire  de  cette  manière,  qu’il  est  un  de 
ceux  qui  ont  suivi  le  plus  assidûment  le  scrutin  épu¬ 
ratoire.  Dubois-Crancé  a  dit  qu’on  avait  perdu  la 
liste  d’épuration  ,  et  que  la  justification  que  nous 
exigions  de  la  conduite  que  nos  membres  avaient 
tenue  dans  la  nui  du  9  au  10  thermidor  n’était  qu'un 
jeu.  Il  a  été  témoin  cependant  de  la  vérité  et  de  la 
bonne  foi  avec  lesquelles  cette  opération  a  été  faite. 
Cette  circonstance,  et  le  décret  rendu  ce  matin,  sont 
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deux  moyens  victorieux  pour  les  Jacobins  de  re¬ 
pousser  les  calomnies  dirigées  contre  eux. 

Vous  avez  rendu  hommage  aux  principes  en  de¬ 
mandant  la  publication  de  la  liste  des  personnes 
qui  ont  été  élargies  ;  cette  demande  a  été  repoussée  ; 
eh  bien  ,  faisons  l'application  de  ces  principes  à  nous- 
mêmes. 

On  a  dit  que  la  Société  était  composée  de  voleurs 
et  de  brigands  :  on  a  été  jusqu’à  dire  que  le  premier 
membre  sur  qui  l’on  mettrait  la  main  en  entrant  ici, 
les  yeux  bandés,  serait  à  coup  sûr  un  fripon  ;  eh 
bien,  faisons  voir  que  tous  ceux  qui  composent  la 
Société  sont  des  patriotes  énergiques  qui,  depuis  le 
14  juillet,  combattent  pour  la  liberté  et  l’égalité  ,  et 
qui  les  défendront  jusqu’à  la  mort.  Je  demande  que 
la  Société  prévienne  le  voeu  de  la  Convention ,  et 
que ,  forte  de  ses  principes  comme  du  patriotisme  et 
de  la  vertu  des  membres  qui  la  composent,  elle  se 
présente  à  la  Convention  avec  la  liste  de  tous  les 
Jacobins,  et  que,  quel  que  soit  le  mode  d’épuration, 
s’il  arrive  que  quelques  membres  soient  expulsés, 
leurs  noms  soient  rendus  publies. 

Sans  doute  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  décret 
sont  pris  dans  l’amour  du  bien  public;  sans  doute 
on  ne  suivra  dans  l’épuration  aucune  haine  person¬ 
nelle,  et  dès  lors  on  ne  craindra  certainement  pas  de 
publier  les  causes  de  la  réjection  des  individus  qu’on 
croirait  devoir  ne  pas  admettre. 

Fayau:  Les  Jacobins  ont  un  devoir  bien  glorieux 
à  remplir,  celui  de  rendre  la  république  entière  juge 
de  leur  conduite;  chacun  de  nous  doit  ouvrir  son 
âme,  et  provoquer  toutes  les  dénonciations  du  peu¬ 
ple  ;  que  nos  ennemis  en  fassent  autant!  (On  applau¬ 
dit.)  Ne  vous  y  trompez  pas ,  citoyens;  ce  n’est  point 
à  celte  enceinte  qu’on  en  veut,  c’est  aux  principes 
jacobites,  attaqués  par  l’Espagne,  l’Angleterre,  la 
Prusse,  etc.  (On applaudit.)  Si  sous  cette  voûte, 
qu’on  dit  profanée  par  notre  présence ,  il  siégeait  des 
contre-révolutionnaires  avec  les  Jacobins,  on  ne  de¬ 
manderait  pas  leur  destruction.  Ce  sont  donc  les 
principes  qu’on  attaque,  et  les  principes  que  vous 
devez  défendre  ;  et  l’égal  i  lé,  détestée  parles  égoïstes, 
doit  être  chérie  par  les  Jacobins. 

Le  Jacobin  qui  se  tairait  ne  sera  pas  plus  épargné 
qu’un  autre;  en  nous  taisant  nous  trahirions  la 
cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

C’est  donc  aux  millecalomuies  amoncelées  contre 
nous,  pour  nous  rendre  odieux  au  peuple,  qu’il  faut 
répondre:  détruisons  ces  calomnies,  et  montrons 
ce  que  nous  sommes. 

Ou  dit  que  vous  n’êtes  pas  épurés ,  et  cependant 
on  ne  cite  pas  un  seul  coupable.  On  dit:  “Tel  et  tel 
sont  des  fripons,»  parce  qu’on  a  la  certitude  de 
s’assurer  d’eux  dans  les  vingt-quatre  heures.  On 
dit  que  votre  scrutin  épuratoire  n’est  qu’une  chi¬ 
mère;  sans  doute  ceux  qui  tiennent  ce  langage  n’ont 
pas  bien  vu  la  liste  des  Jacobins.  Les  nouveaux  Ja¬ 
cobins  ont  été  obligés  de  produire  un  certificat  con¬ 
statant  le  lieu  où  ils  étaient  dans  la  nuit  du  9  au  10. 
Je  demanderai  donc  que  ces  certificats  soient  placés 
à  coté  de  chaque  nom  ,  afin  de  confondre  davantage 
ceux  qui  nous  ontaltaqués  par  dépareillés  calomnies. 

Je  reviens  à  ma  première  idée.  Ce  matin  on  a 
dit,  et  depuis  longtemps  tous  les  pamphlets  le  pu¬ 
blient,  que  les  Jacobins  étaient  une  puissance  rivale 
de  la  Convention  ,  et  observez  qu’il  n’y  a  pas  dans 
les  Jacobins  un  seul  membre  de  la  Convention  qui 
ait  a  sa  disposition  seulement  une  place  de  balayeur 
de  bureau.  Si  les  Jacobins  d’autrefois  ont  été  des  in¬ 
trigants,  ce  reproche  ne  peut  pas  s’appliquer  aux 
députés  actuels,  membres  des  Jacobins,  mais  qui  ne 
le  sont  pas  du  gouvernement,  et  qui  n’ont  aucune 
place  à  leur  nomination. 
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On  a  dit  que  nous  étions  une  puissance  rivale  dé 
la  Convention,  nous  qui  n’avons  reçu  d’adhésion  à 
tout  ce  que  nous  avons  fait  que  parce  que  nous 
avons  dit  que  nous  servirions  de  rempart  à  la  Con¬ 
vention  contre  les  coups  qu’on  voudrait  lui  porter. 

On  a  proposé  de  régénérer  les  Jacobins;  mais  je 
fais  une  question  :  A  qui  appartient  la  Société  des 
Jacobins?  au  peuple  ;  car  celui  qui  se  présente  ici 
avec  des  titres  de  civisme  est  admis;  sans  quoi  il  y 
aurait  une  tyrannie,  et  il  n’est  pas  dans  votre  inten¬ 
tion  d’en  souffrir.  Si  la  Société  des  Jacobins  est  ré¬ 
générée  ,  elle  appartiendra  aux  régénérateurs;  ce  ne 
sera  plus  la  Société  du  peuple, mais  de  quelques  hom¬ 
mes  ou  de  quelques  comités. 

On  a  dit  que,  quand  les  Jacobins  seraient  épurés, 
l’unanimité  régnerait  dans  la  Convention  ,  parce 
que  les  députés  jacobins  n’auraient  plus  d’autres 
opinions  que  celles  de  leurs  collègues;  et  observez 
que  les  mêmes  hommes,  qui  trois  jours  auparavant 
avaient  dit  :  “  Oublions  le  passé  pour  ne  nous  occu¬ 
per  que  du  bonheur  du  peuple  ,»  sont  ceux  qui  ont 
tenu  ce  propos,  et  qui  ont  dénoncé  trois  de  leurs 
collègues. 

Ces  rapprochements  sont  nécessaires  pour  faire 
voir  que  ce  ne  sont  pas  les  députés  jacobins  qui  met¬ 
tent  le  trouble  dans  la  Convention. 

On  a  dit  ensuite  :  «  Soyons  unis,  et  dans  un  mois 
nous  aurons  la  paix.»  Mais  l’armée  d’York ,  mais 
celle  de  Cobourg  sont-elles  détruites?  Mais  la  flotte 
terrible  de  l’Angleterre  est-elfe  engloutie  dans  les 
flots?  Mais  la  Vendée  n’existe-t-elle  plus? 

On  a  dit  que  la  Vendée  se  grossissait,  parce  que  les 
Jacobins  renouvelaient  le  système  de  terreur. 

Nos  ennemis  cherchent  à  doubler  leurs  forces  en 
aliénant  contre  nous  tous  les  citoyens.  D’une  part, 
ils  ont  répandu  que  les  députés  jacobins  voulaient 
se  séparer  de  leurs  collègues  ;  de  l’autre  ils  arment 
contre  vous  tous  les  gens  qui  ont  été  détenus.  Ils  en 
font  une  caste  particulière  à  laquelle  ils  disent: 
«  Voilà  ceux  qui  t’ont  fait  enfermer;  voilà  ceux  qu’il 
faut  frapper ,  si  tu  veux  conserver  ta  liberté.»  Les 
Jacobins  n’ont  qu’une  déclaration  à  faire:  les  hom¬ 
mes  purs  qui  ont  été  incarcérés  savent  qu’ils  sont 
nos  frères;  mais  ceux  que  leur  conscience  tour¬ 
mente  savent  qu’ils  sont  nos  ennemis.  Il  n’est  pas 
étonnant  que  ceux-ci  aillent  grossir  la  Vendée,  puis¬ 
qu’ils  avaient  formé  l’affreux  projet  d’en  faire  une 
nouvelle  ici;  mais  les  hommes  purs  qui  ont  été 
élargis  se  réuniront  à  noua  pour  entourer  et  défen¬ 
dre  la  Convention. 

Quelle  est  notre  puissance  à  nous  qui  ne  propa¬ 
geons  que  les  droits  du  peuple?  On  vous  accuse 
d’avoir  des  meneurs;  s’il  en  existait ,  il  faudrait  les 
culbuter;  mais  vous  n’êtes  pas  des  bêtes  pour  avoir 
des  meneurs;  vous  avez  reçu  une  belle  leçon  ,  et 
vous  ne  l’oublierez  pas. 

Ils  se  croient  bien  forts  ceux  qui  nous  attaquent; 
ils  accusent  les  sections  qui  ne  veulent  pas  penser 
comme  eux,  et  s’adoptent  celles  où  l’on  parle  dans 
leur  sens;  mais  il  est  bon  de  leur  rappeler  que 
décadi .  lorsque  plusieurs  sections  vinrent  à  la  barre, 
et  qu’une  autre  parla  ensuite  dans  un  sens  utile, 
les  sans-culottes  des  autres  sections  qui  avaient 
parlé  dans  le  sens  contraire  applaudirent  à  un  dis¬ 
cours  dans  la  section  des  Piques;  cela  prouve  que  la 
vérité  est  le  langage  du  peuple,  et  qu’il  faut  sans 
cesse  la  lui  dire. 

Les  Jacobins  n’envoient  pas  des  commissaires 
dans  les  sections  pour  faire  adopter  leurs  Adresses  ; 
ils  sont  appuyés  par  le  peuple,  parce  qu’ils  déren¬ 
dent  l’égalité  que  le  peuple  veut,  et,  dussent  vos  en¬ 
nemis  répéter  sans  cesse  qu’ils  ont  un  million  d’in¬ 
dividus  qui  leur  sont  dévoués,  ne  voient-ils  pas 
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qu'ils  déclarent  la  guerre  à  vingt-cinq  millions  qui 
s’élèvent  contre  eux? 

Que  veulent  les  Jacobins?  achever  la  révolution; 
mais  vos  ennemis  veulent  marcher  en  sens  inverse. 
La  Société  devant  être  régénérée,  j’ai  cru  qu’il  était 
bon  que  ses  principes  lussent  connus  de  tout  le 
peuple.  J’appuie  la  proposition  deRaisson. 

Lefranc,  capitaine  de  canonniers  de  la  section  des  Tui¬ 
leries,  annonce  à  la  Société  qu’on  l’a  accusé  d’être  l’un 
des  meneurs  de  celle  section.  «  Je  partis,  dit-il ,  le  17  ven¬ 
démiaire  dernier,  pour  Commune-Affranchie,  et  je  n’ai 
pu  pendant  mon  absence  inlluencer  en  aucune  manière  la 
section.  Je  suis  de  retour  depuis  trois  mois,  et  certes  la 
section  des  Tuileries  est  maintenant  trop  bien  éclairée 
pour  se  laisser  mener.  Il  n’y  a  que  dix  jours  que  je  porte 
la  carte  de  Jacobin  ;  et  si ,  par  suite  de  la  dénonciation  faite 
contre  moi,  je  suis  écarté  de  la  Société,  croyez  que  tou¬ 
jours  j’en  partagerai  les  principes.  »  (On  applaudit.) 

Levasseur,  en  appuyant  les  propositions  de  Raisson, 
demande  qu’il  ne  soit  pas  question,  dans  l’Adresse  que  la 
Société  présentera  à  la  Convention,  de  l’épuration  de  la 
Société. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  Sociélé  admet  au  nombre  de  ses  membres  plu¬ 
sieurs  citoyens  que  lui  présente  son  comité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  19. 

Voici  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  des  nou¬ 
velles  annoncées  dans  la  séance  du  19. 

Duhem  appelle  l’attention  de  la  Convention  sur 
l’exécution  de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main  :  il  rappelle  qu’à  Valenciennes;  on 
en  avait  trouvé  onze  cents  qui ,  dit-il ,  ne  sont  pas 
encore  jugés,  et  pour  quelques-uns  desquels  on 
sollicite  en  ce  moment  des  certificats  de  non-émi¬ 
gration.  Duliern  craint  qu’à  la  laveur  de  cette  né¬ 
gligence  dans  l’exécution  de  la  loi  ,  quelques-uns 
des  émigrés  ne  rentrent  dans  la  société;  il  voudrait 
que  désormais  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main 
fussent  misa  mort  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  et 
que  les  généraux  lussent  tenus  de  rendre  compte, 
vingt-quatre  heuresaprès,  de  l’exécution  rigoureuse 
de  la  loi. 

Merlin  (de  Douai)  :  J’annonce  à  la  Convention, 
qu’il  résulte  de  la  correspondance  du  représentant 
du  peuple  J. -B.  Lacoste  que,  de  ces  onze  cents  émi¬ 
grés,  la  première  classe  ,  celle  prise  les  armes  à  la 
main,  a  été  livrée  à  la  commission  militaire  et  fusil¬ 
lée;  la  seconde  classe,  celle  des  émigrés  simples,  a 
été  envoyée  au  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord,  pour  être  jugée  ;  et  la  troisième  classe, 
celle  des  mauvais  citoyens,  d'abord  confondue  avec 
les  deux  autres,  en  a  été  distinguée,  et  a  été  en¬ 
voyée  au  tribunal  révolutionnaire  pour  être  jugée 
sur  les  délits  à  eux  imputés.  Vous  voyez  donc  bien 
qu’aucun  de  ces  émigrés  n’échappera  à  la  loi. 

Richard  :  La  Convention  et  la  république  entière 
peuvent  se  reposer  du  soin  de  purger  le  territoire  de 
la  liberté  des  scélérats  qui  peuvent  le  souiller  en¬ 
core  sur  les  soldats  de  la  patrie  :  ils  les  ont  telle¬ 
ment  en  horreur  qu’à  Y  près,  à  l’Ecluse,  à  Nieuport, 
ils  se  sont  exposés  à  tout  pour  qu’il  n’en  échappât 
pas  un.  (On  applaudit.) 

Merlin:  Il  est  un  moyen  simple  de  faire  cesser 
toutes  les  inquiétudes  qui  pourraient  exister  encore 
à  ce  sujet  :  je  propose  à  la  Convention  d’ajouter  une 
section  nouvelle  au  tribunal  du  département  du 
Nord,  qui  sera  chargée  du  soin  de  juger  sans  délai 
ces  délits. 


J’avais  proposé  celte  mesure  à  Berlier  quand  il 
partit  pour  sa  mission  dans  le  Nord  ;  il  l’avait  jugée 
bonne,  mais  il  ne  se  croyait  pas  suffisamment  auto¬ 
risé  pour  l’exécuter.  Je  propose  de  l’y  autoriser  for¬ 
mellement  par  un  décret. 

La  proposition  de  Merlin  (de  Douai)  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  représentant  du  peuple  Berlier,  envoyé 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  for¬ 
mera  et  organisera  sans  délai ,  dans  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  une  section  qui  sera  exclusive¬ 
ment  chargée  de  juger,  sans  interruption,  les  individus 
compris  dans  le  décret  de  mise  hors  de  la  loi  du  7  septem¬ 
bre  1793  et  les  prévenus  d’émigration ,  de  fabrication,  dis¬ 
tribution  ou  introduction  de  faux  assignats,  et  de  tous 
autres  délits  contre-révolutionnaires  qui  sont  de.la  com¬ 
pétence  des  tribunaux  criminels. 

«  IL  Cette  section  rendra  compte,  chaque  décade,  à  la 
Convention  nationale  des  jugements  qu’elle  aura  rendus 
en  exécution  du  présent  décret. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.  » 

—  Divers  dons  patriotiques  sont  déposés  sur  l’au¬ 
tel  de  la  patrie ,  et  divers  secours  accordées  par 
l’assemblée. 

—  Grégoire  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  d’agriculture,  des  arts  et  d’instruction 
publique,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  formé  ù  Paris,  sous  le  nom  de  Conser¬ 
vatoire  des  Arts  et  Métiers,  et  sous  l’inspection  de  la  com¬ 
mission  d’agriculture  et  desarls,  un  dépôt  de  machines, 
modèles,  outils,  dessins ,  descriptions  et  livres  dans  tous 
les  genres  d’arts  et  métiers.  L’original  des  instruments  et 
machines  inventés  ou  perfectionnés  sera  déposé  au  Con¬ 
servatoire. 

«  II.  On  y  expliquera  la  construction  et  l’emploi  des 
outils  et  machines  utiles  aux  arts  et  métiers. 

«  III.  La  commission  d’agriculture  et  des  arts,  sous 
l’autorisation  du  comilé  avec  lequel  elle  est  en  relation, 
transmettra  partout,  quand  elle  le  jugera  utile  à  la  répu¬ 
blique,  tous  les  moyens  de  perfectionner  les  arts  et  mé¬ 
tiers,  par  l’envoi  de  descriptions,  dessins,  et  même  par 
des  modèles. 

»  IV.  Le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  sera  composé 
de  trois  démonstrateurs  et  d’un  dessinateur. 

«  V.  Les  membres  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
seront  nommés  parla  Convention  nationale,  sur  la  pré¬ 
sentation  du  comité  d’agriculture  et  des  arts. 

«  VI.  Il  sera  attribué  à  chacun  une  indemnité  annuelle 
de  4,000  livres. 

«  VIL  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises 
sur  les  sommes  qui  sont  mises  à  la  disposition  de  la  com¬ 
mission  d’agriculture  et  des  arts. 

«  VIII.  Les  membres  du  Conservatoire  présenteront  à 
la  commission  d’agriculture  et  des  arts  un  projet  de  règle¬ 
ment  pour  la  discipline  intérieure  et  l’ouverture  de  cet  éta¬ 
blissement.  Ce  règlement  sera  soumis  à  l’approbation  dé- 
(initive  du  comité  d’agriculture  et  des  arts. 

«  IX.  La  commission  d’agriculture  et  des  arts  et  celle 
d’instruction  publique  feront  rédiger  au  plus  tôt  et  publier 
les  découvertes  consignées  dans  les  rapports  du  bureau  de 
consultation  des  arts  du  Lycée  des  Arts,  dans  les  manu¬ 
scrits  de  la  ci  devant  Académie  des  Sciences,  dans  les  car¬ 
tons  de  l’ancienne  administration  de  commerce  et  dans 
les  divers  ouvrages  qui  offriront  pour  cet  objet  des  maté¬ 
riaux  utiles. 

«  X.  Le  comité  d’agriculture  et  des  arts  se  concertera 
avec  celui  des  finances  pour  le  choix  du  local  où  sera 
placé  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

«  XL  La  commission  d’agriculture  et  des  arts  est  char¬ 
gée  de  prendre  au  plus  tôt  les  mesures  nécessaires  pour 
l’exécution  du  présent  décret,  b 
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SÉANCE  DU  20  VENDÉMIAIRE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

On  lit  la  correspondance. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Représentants  du  peuple  français, 
lorsque  par  votre  énergie  vous  terrassâtes  le  despote 
insolent  qui  s’était  assis  sur  les  ruines  du  trône; 
lorsque  vous  brisâtes  dans  sa  main  perfide  le  sceptre 
de  fer  qu’il  étendait  sur  le  peuple  français,  le  dépar¬ 
tement  de  Paris,  dégagé  du  poids  de  l’oppression 
générale,  s’empresse  de  venir  vous  témoigner  sa  re¬ 
connaissance  et  sa  joie. 

Il  savait  bien  que,  non  content  d’écraser  le  tyran, 
vous  écraseriez  aussi  la  tyrannie;  il  savait  bien  que, 
détestant  son  affreux  système ,  vous  le  détruiriez 
jusque  dans  ses  fondements. 

Aujourd’hui  que ,  par  votre  Adresse  au  peuple 
français,  vous  annoncez  solennellement  ce  dessein; 
aujourd’hui  que  vous  appelez  autour  de  vous  la  con¬ 
fiance  de  ce  peuple  généreux  ,  au  nom  de  la  justice 
et  de  la  vertu ,  et  que ,  lui  signalant  tous  ses  enne¬ 
mis,  vous  lui  montrez  encore  eutr’ouvert  l'abîme 
dans  lequel  ils  voudraient  le  replonger  ,  le  dépar¬ 
tement  de  Paris,  animé  d’une  nouvelle  confiance, 
accourt  auprès  de  vous  pour  se  rallier  aux  sages 
principes  que  vous  manifestez,  et  vous  jurer  de  con¬ 
courir  de  tout  son  pouvoir  à  leur  établissement  et 
à  leur  triomphe. 

Après  la  crise  épouvantable  à  laquelle  vous  venez 
d’arracher  le  peuple  français,  vous  annoncez  que 
le  règne  instable  et  vacillant  des  passions  doit  cesser 
pour  jamais,  que  l’autorité  seule  des  lois  va  con¬ 
duire  la  nation,  que  ces  lois  ne  seront  destinées 
qu’à  garantir  l’exercice  de  ses  droits  ;  vous  mani¬ 
festez  de  nouveau  votre  horreur  pour  le  système  de 
sang  et  de  fureur  dont  le  peuple  vient  d’être  vic¬ 
time  ;  vous  annoncez  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
vertu. 

Législateurs,  n’en  doutez  point,  votre  voix  a 
retenti  dans  l’âme  de  tous  les  Français  :  aux  mots 
sacrés  de  justice  et  de  vertu,  le  peuple  entier  va  se 
rallier  autour  de  vous  par  l’impulsion  naturelle  de 
son  cœur. 

11  sent  que,  dans  votre  bouche ,  ces  mots  ne  sont 
point,  comme  dans  celle  des  derniers  triumvirs, 
un  leurre  perfide  pour  l’amener  sur  le  bord  du  pré¬ 
cipice;  il  a  pour  garant  de  votre  foi  la  tyrannie  que 
vous  venez  d’abattre,  les  sages  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  l’empêcher  de  se  relever  jamais, 
celles  que  vous  préparez  chaque  jour  encore  ;  il  a 
pour  garant  de  votre  foi  cent  mille  lainil les  dont 
vous  venez  de  sécher  les  larmes ,  d’éteindre  ou  de 
calmer  les  cruelles  douleurs. 

Eh  !  quel  est  le  Français  qui  pourrait  refuser  au¬ 
jourd’hui  d’accourir  à  votre  voix  ,  de  vous  entourer 
de  toute  sa  confiance  pour  l’achèvement  du  grand 
œuvre  de  la  constitution  auquel  le  peuple  vous  a 
appelés? 

S’il  s’en  trouvait  un  seul ,  il  oserait  donc  dire,  en 
présence  de  tous  ses  concitoyens,  à  la  face  de  l'hu¬ 
manité  tout  entière  :  Je  préfère  le  crime  à  la  vertu, 
le  brigandage  à  la  justice,  la  fureur  des  passions  l'e- 
rocesaux  délices  de  la  fraternité, l’assassinat  du  peu¬ 
ple  à  son  bonheur.... 

Non,  aucun  Français,  aucun  homme  ,  à  moins 
ne  son  cœur  n’ait  été  corrompu  dans  les  repaires 
e  la  tyrannie  ,  aucun  homme  n'avouera  ces  horri¬ 
bles  blasphèmes. 

Législateurs,  exécutez  avec  courage  le  noble  des¬ 
sein  que  vous  venez  d’annoncer  au  peuple  français, 
et  soyez  sûrs  de  son  amour  et  de  sa  confiance. 


Maintenez  ce  gouvernement  ferme  et  rigoureux  au¬ 
quel  toutes  les  républiques  ont  recours  dans  les 
grands  dangers,  et  qui  les  faits  triompher  de  ces 
dangers;  que  la  terreur  dévore  sans  cesse  le  cœur 
du  méchant;  que  la  confiance  et  la  sécurité  accom¬ 
pagnent  l’homme  vertueux,  et  lui  laissent  la  faculté 
de  développer  toute  son  énergie,  pour  le  bonheur  de 
ses  semblables. 

La  révolution  est  le  passage  du  crime  à  la  vertu, 
de  l’erreur  à  la  vérité,  de  l’injustice  à  la  justice,  de 
l’esclavage  à  la  liberté  ,  du  malheur  du  peuple  au 
bonheur  du  peuple:  tout  ce  qui  nous  approche  donc 
de  la  vertu,  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  liberté, 
du  bonheur,  voilà  ce  qui  est  vraiment  révolution¬ 
naire;  tout  ce  qui  nous  en  éloigne  tend  à  la  contre- 
révolution. 

Législateurs,  tels  sont  les  principes,  tels  sont  les 
sentiments  qui  animent  avec  vous  les  membres  du 
département  de  Paris;  ils  les  soutiendront  de  tout 
leur  pouvoir;  ils  les  défendront  avec  vous  jusqu’à  la 
mort;  et  s'il  était  possible  que  le  seul  exercice  de 
ces  principes  sacrés  ne  fût  pas  suffisant  pour  vous 
faire  triompher  des  méchants ,  vous  nous  verriez 
combattre  à  vos  côtés  et  mourir  avec  vous  pour  la 
justice  et  le  bonheur  du  peuple  :  nous  vous  le  ju¬ 
rons,  nous  le  jurons  à  tout  le  peuple  français,  sur 
les  dépouilles  respectables  du  philosophe  de  la  na¬ 
ture,  auquel  vous  avez  décerné  les  honneurs  du 
Panthéon,  pour  nous  prouver,  sans  doute,  que  les 
droits  sacrés  de  l’humanité  seront  toujours  le  but 
de  vos  travaux  et  le  résultat  de  toutes  nos  victoires. 

Le  Président  :  Lorsque  la  Convention  nationale 
a  fait  tomber  la  tête  du  dernier  des  tyrans,  elle  a 
pris  l’engagement  solennel  de  dégager  le  peuple 
français  de  toute  espèce  de  tyrannie.  Fidèle  à  ses 
serments,  elle  ne  souffrira  point  que  l’autorité  de  la 
loi  éprouve  la  plus  légère  atteinte. 

Là  où  la  loi  ne  règne  pas,  il  n'y  a  ni  gouverne¬ 
ment,  ni  organisation  sociale,  ni  sûreté  personnelle; 
les  principes  que  la  Convention  nationale  a  pro¬ 
clamés  dans  l’Adresse  au  peuple  qu’elle  vient  de 
décréter  doivent  être  chers  à  tous  les  bons  citoyens. 
Elle  voit  avec  satisfaction  que  la  première  autorité 
constituée  du  département  de  Paris  s’empresse  de 
leur  rendre  hommage. 

Je  vous  admets,  en  son  nom,  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Tijuriot  :  Je  demande  que  l’Adresse  présentée 
par  les  administrateurs  du  département  de  Paris 
soit  insérée  au  Bulletin,  qu’il  soit  fait  mention  ho¬ 
norable  au  procès-verbal  de  la  démarche  des  admi¬ 
nistrateurs  ,  et  qu’ils  accompagnent  le  cortège  qui 
doit,  dans  le  jour,  déposer  au  Panthéon  les  cendres 
de  l’ami  de  l’humanité.  Je  demande  en  outre  l’im¬ 
pression  de  la  réponse  du  président ,  et  l’insertion 
au  Bulletin. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Les  juges  composant  le  tribunal  révolution¬ 
naire  sont  ensuite  admis. 

L'orateur  :  Représentants  du  peuple  ,  vous  venez 
de  nouveau  de  proclamer  les  principes  de  justice  et 
de  vertu  qui  vous  animent,  et  de  prouver  au  peuple 
que  son  bonheur  seul  vous  occupe. 

Quelques  hommes  ambitieux  voudraient-ils  ra¬ 
mener  le  système  odieux  de  la  terreur?  Leurs  efforts 
seront  vains:  vous  avez  juré  de  maintenir  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire  dégagé  des  vexations 
qui  pouvaient  le  rendre  odieux  :  vous  avez  juré  de 
faire  respecter  la  volonté  nationale  ,  dont  vous  êtes 
les  seuls  dépositaires,  et  d’anéantir  tous  ceux  qui 
porteraient  une  main  sacrilège  sur  l’arche  sainte  de 
la  liberté. 

Le  10  août  fonda  la  république  ;  le  10  thermidor 
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l’a  sauvée.  Quanti  le  nouveau  tyran,  écrasé  par  la 
puissance  nationale,  fut  précipité  du  Capitole,  vous 
avez  vu  la  masse  du  peuple  se  rallier  autour  de 
vous  :  sa  chute  a  ébranlé  de  nouveau  les  trônes  des 
tyrans  coalisé. 

Le  tribunal  révolutionnaire, organe  de  la  loi,  im¬ 
passible  comme  elle,  fidèle  aux  fonctions  sévères 
qui  lui  sont  confiées,  frappera  de  son  glaive  les  res¬ 
tes  impurs  du  moderne  Catilina;  redoutable  pour  le 
conspirateur,  il  «'oubliera  jamais  que  l’humanité 
est  le  plus  bel  apanage  de  la  justice,  et  que,  si  son 
sanctuaire  doit  être  le  tombeau  du  crime,  il  sera 
toujours  l’asile  de  l’innocence. 

Législateurs,  au  nom  du  peuple  qui  vous  a  inves¬ 
tis  de  sa  confiance  ,  continuez  vos  travaux;  affer¬ 
missez  la  république  ,  consolidez  le  bonheur  delà 
France,  et  vous  verrez  ce  même  peuple  vous  pro¬ 
clamer  de  nouveau  les  pères  et  les  sauveurs  de  la 
patrie. 

Le  Président  :  Nous  avons  rempli  le  plus  saint 
de  nos  devoirs  en  proclamant,  au  nom  du  peuple 
français,  les  vérités  auxquelles  vous  venez  de  rendre 
hommage. 

Oui ,  la  liberté  est  tout  à  la  fois  et  dans  la  force 
du  peuple  et  dans  le  gouvernement  qui  a  mérité  sa 
confiance. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a  été  institué  pour 
assurer  l’action  de  ce  gouvernement  ;  le  premier  de 
ses  devoirs  est  de  poursuivre  et  de  punir  tous  les 
conspirateurs. 

Justice,  sévérité,  rapidité;  voilà  les  caractères 
auxquels  on  doit  reconnaître  les  actes  émanés  de  ce 
tribunal. 

En  recevant  l’expression  de  votre  attachement 
aux  véritables  principes,  la  Convention  nationale 
vous  rappelle  des  vérités  qui  sont  gravées  dans  vos 
cœurs. 

Citoyens  ,  n’oubliez  pas  que  le  peuple  français  ne 
vous  pardonnerait  ni  erreur  ni  injustice,  mais  qu’il 
attend  de  vous  la  punition  la  plus  prompte  de  tous 
ses  ennemis. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance  et  à  la  cé¬ 
rémonie  qui  en  est  la  suite. 

—  Le  tribunal  de  cassation  lui  succède. 

L’orateur:  Citoyens  représentants,  la  Conven¬ 
tion  vient  d’éclairer  la  France  sur  ses  destinées; 
elle  a  invité  les  bons  citoyens  à  défendre  les  prin¬ 
cipes  de  justice  et  de  liberté  qui  doivent  sauver  la 
patrie.  Nous  vous  apportons  l’hommage  des  vœux 
que  l’Adresse  au  peuple  français  nous  a  fait  former. 

La  justice  élève  les  nations ,  elle  fait  disparaître 
la  terreur  qui  opprime  et  glace  le  sentiment,  elle 
protège  les  bons  citoyens  et  punit  les  méchants, 
elle  est  suivie  de  l’abondance  et  de  la  paix  publi¬ 
que;  sans  elle,  point  de  liberté  ni  d’égalité.  Sous 
l’empire  de  la  vertu  ,  de  la  justice  et  des  lois  ,  il  ne 
peut  exister  de  malheureux;  c’est  sur  ses  bases  iné¬ 
branlables  que  vous  venez  de  fonder  la  prospérité 
de  la  France. 

Associés  au  triomphe  de  nos  armées,  vous  en 
avez  dirigé  les  mouvements,  vous  partagerez  leur 
gloire.  Le  repos  n’est  pas  encore  fait  pour  vous; 
vous  ne  devez  y  prétendre  que  lorsque  la  républi¬ 
que  française  sera  consolidée;  c’est  alors  que  les 
bénédictions  d’un  peuple  immense,  dont  vous  aurez 
fait  le  bonheur,  vous  suivront  dans  vos  retraites , 
et  seront  la  digne  récompense  de  vos  travaux  im¬ 
mortels. 

Vive  la  république.'  vive  la  Convention  natio¬ 
nale  ! 

Le  Président  :  Placé  près  des  législateurs  ,  des¬ 
tiné  à  assurer  l’unité  de  l’exécution  de  la  loi ,  le 
tribunal  de  cassation  doit  toujours  avoir  devant  les 


yeux  les  dispositions  décrétées  par  la  Convention 
nationale,  et  les  principes  qui  les  ont  déterminées. 

La  Convention  a  entendu  avec  intérêt  l’expressiou 
de  vos  sentiments;  je  vous  admets  en  son  nom  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  je  vous  invite  de  sa  part  à 
assister  aux  honneurs  qu’elle  décerne  à  la  mémoire 
du  philosophe  génevois. 

—  Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
est  admis  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants  ,  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris  vient  présenter  de 
nouvelles  assurances  de  son  attachement  et  de  son 
dévouement  à  la  Convention  nationale. 

11  a  lu  avec  la  plus  grande  satisfaction  l’Adresse 
au  peuple  français,  il  applaudit  aux  principes  sacrés 
qu’elle  contient ,  et  aux  intentions  que  vous  y  ma¬ 
nifestez  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  républi¬ 
que. 

Déjà  vous  avez  brisé  l’arme  de  la  tyrannie  en 
proscrivant  le  système  de  terreur  ;  les  cachots  ont 
été  ouverts  à  une  foule  de  victimes  innocentes;  vous 
avez  rappelé  la  justice  et  l’humanité,  étonnées  de  se 
voir  bannies  du  territoire  f  rançais. 

Vous  venez  de  prendre  un  nouvel  engagement, 
celui  de  poursuivre  sans  relâche  les  intrigants  et 
les  scélérats  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
ont  égaré  le  peuple,  et  s’agitent  encore  dans  lotis 
les  sens  pour  exciter  de  nouveaux  troubles;  vous 
avez  promis  de  ne  pas  souffrir  qu’il  s’élève  de  voix 
qui  parlent  plus  haut  que  la  représentation  natio¬ 
nale. 

Achevez  l’ouvrage  que  vous  avez  commencé; 
remplissez  vos  promesses,  et  vous  trouverez  la  plus 
douce  des  récompenses  dans  le  bonheur  et  dans  les 
bénédictions  du  peuple.  Vive  la  Convention! 

Le  Président  :  S’il  est  d’un  grand  intérêt  de  pu¬ 
nir  les  conspirateurs,  il  n’est  pas  moins  important 
de  réprimer  les  délits  qui  troublent  la  société  et 
qui  portent  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  C’est 
par  de  bonnes  lois  que  l’on  parvient  à  ce  but  :  l’ap¬ 
plication  de  ces  lois  vous  est  confiée,  et  l’accomplis¬ 
sement  de  vos  devoirs  se  lie  essentiellement  au  bon¬ 
heur  du  peuple. 

La  Convention  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
l’expression  de.  votre  hommage  aux  principes  qu’elle 
vient  de  proclamer  au  nom  du  peuple  français. 
Elle  compte  sur  votre  zèle  ,  et  elle  vous  invite  à  sa 
séance  ,  ainsi  qu’à  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu 
en  ce  jour. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Les  représentants  du  peuple ,  envoyés  dans  les  dé¬ 
partements  des  Bouches-du-Rhône  ,  du  Var  et 

de  l'Ardèche ,  à  la  Convention  nationale. 

A  Marseille,  le  11  vendémiaire,  l’an  3®  de  la 
république  une  et  indivisible. 

4  Citoyens  collègues  ,  vive  le  peuple  français,  toujours 
bon,  lorsqu’il  n’est  pas  égaré!  Nous  nous  empressons  de 
vous  iaire  pari  de  la  joie  pure  que  nous  avons  goûtée  (lier 
ii  Marseille  :  n’étant  occupés  que  du  bonheur  du  peuple, 
nous  avons  vu  avec  une  douce  satisfaction ,  non  pas  le 
changement  des  cœurs,  mais  leur  vive  expansion  au  de¬ 
hors,  que  des  scélérats  contre-révolutionnaires  avaient 
comprimée  par  la  terreur  qu’inspire  le  crime  lorsqu’il 
commande,  qu’il  juge  et  qu’il  a  la  force  en  main.  Dans 
toutes  les  rues  que  nous  avons  parcourues  pour  nous  ren¬ 
dre  au  temple  de  la  Raison,  un  peuple  immense,  un  peu¬ 
ple  attendri  et  reconnaissant  taisait  entendre  se*  bénédic¬ 
tions  pour  la  Convention  nationale  qui  vient  de  le  délivrer 
d’un  enfer  de  scélérats  conspirateurs,  qui  le  fusaient 
trembler  et  frémir  ù  chaque  instant,  au  moven  de  tous  le» 
pouvoirs  réunis  en  leurs  mains.  Les  Séjan”,  les  Tibère, 
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les  Néron  pourraient  être  excusés,  après  les  monstres  exé¬ 
crables  qui  ont  tyrannisé  le  Midi. 

«  Les  scélérats  égaraient  toutes  les  Sociétés,  faisaient 
sous  main  soulever  les  citoyens  contre  elles,  et  ensuite 
l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  ordonnait  aux 
juges  de  paix  d’informer  contre  les  délinquants.  Arrivés  au 
temple  de  la  Raison,  nous  avons  parlé  au  peuple,  nous  lui 
avons  fait  sentir  l’énormité  des  délits  de  la  coupable  jour¬ 
née  du  5  vendémiaire  ;  mais  nous  l’avons  assuré  que  nous 
saurions  discerner  les  vrais  coupables,  et  que  l’homme  pur 
et  sans  reproche  devait  jouir  de  la  tranquillité  de  la  vertu. 
Ce  bon  peuple  a  été  attendri  ;  il  a  témoigné  son  horreur 
contre  les  scélérats  qui  l’avaient  égaré  et  comprimé;  il  a 
juré  de  n’avoir  jamais  d’autre  point  de  ralliement  que  la 
Convention  nationale,  d’autre  principe  que  la  république 
une  et  indivisible.  Tous  les  cœurs  goûtaient  dans  ce  mo¬ 
ment  une  joie  pure  et  franche,  qui  leur  avait  été  interdite 
depuis  si  longtemps. 

«  Le  soir  nous  nous  sommes  rendus  à  la  Société  popu¬ 
laire,  qui  a  été  rouverte  pour  la  première  fois;  nous  y 
avons  parlé  comme  au  temple  de  la  Raison  *  un  peuple 
nombreux  et  content  remplissait  les  tribunes.  Nous  y  avons 
recueilli  les  bénédictions  unanimes  pour  la  Convention 
nationale,  qui  venait  de  le  délivrer  des  conspirateurs,  des 
dilapidateurs,  des  fripons  et  des  intrigants.  La  Société, 
par  des  cris  mille  lois  répétés  de  vive  la  Convention  natio¬ 
nale!  vive  la  république  une  et  indivisible  !  et  par  l’hor¬ 
reur  qu’elle  a  témoignée  contre  les  scélérats  qui  l’avaient 
égarée  et  subjuguée,  nous  a  paru  fortement  décidée  à 
concourir  avec  nous  à  la  découverte  de  tous  les  traîtres  et 
à  déjouer  tous  les  complots  liberticides. 

«  Nous  ne  perdons  pas  un  moment  à  vous  faire  part  de 
ces  bonnes  nouvelles;  nous  vous  prévenons  cependant  que 
nous  ne  diminuerons  rien  de  notre  active  surveillance,  et 
que  nous  prenons  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  n’ê- 
tre  point  pris  au  dépourvu,  supposé  que  toutes  ces  dé¬ 
monstrations  ne  tussent  point  franches  et  loyales,  quoique 
nous  ayons  tout  lieu  de  croire  qu’elles  sont  l’expression 
de  cœurs  purs  et  républicains. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Auguis  et  Serres.  » 

—  Le  président  annonce  que  l’ordonnateur  de  la 
fête  vient  de  lui  faire  dire  que  tout  est  préparé.  Au 
même  moment  les  citoyens  composant  l’Institut  na¬ 
tional  de  Musique  entrent  dans  la  salle;  ils  exécu¬ 
tent  plusieurs  morceaux  de  la  composition  de  Jean- 
Jacques;  les  airs  :  Je  l'ai  planté,  je  l’ai  vu  nailre; 
Bans  ma  caban<  obscure  ;  J'ai  perdu  tout  mon 
bonheur;  qui  rappellent  les  talents  et  l’àme  sensible 
de  l’auteur  d'Héloïse.  Un  hymne  chanté  ensuite 
célèbre  sa  mémoire,  et  excite  les  applaudissements 
de  tous  ceux  qui  aiment  la  nature  ,  recherchent  la 
vérité,  et  pour  lesquels  ce  sera  toujours  un  devoir 
comme  un  besoin  d’honorer  le  souvenir  de  l’être 
qui  en  fut  le  plus  digne  organe  sur  la  terre. 

La  Convention  se  rend  à  la  fête. 

Il  est  midi. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21 ,  les  autorités  constituées  cl 
les  sections  de  Paris  sont  venues  féliciter  la  Convention  sur 
les  principes  contenus  dans  son  Adresse  au  peuple  fran¬ 
çais,  et  jurer  de  ne  reconnaître  d’autre  centre  que  la  re¬ 
présentation  nationale. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  1er  vendémiaire.  —  C.-J.-L.  Bourni- 
sicn,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Rouen,  agent  d’af¬ 
faires,  rue  de  Poitou  ; 

J.  Goude,ât*é  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Lafaye, 
département  de  la  Mayenne,  garçon  sellier  ; 

E.  Bourgeot,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Saus- 
saye,  departement  de  l’Indre,  membre  du  comité  ré¬ 
volutionnaire  de  sa  commune  ; 


Du  2.  —  F.  Malègne,  âgé  de  trente  ans  ,  né  à 
Graillouse,  département  de  l’Ardèche,  cultivateur  et 
juge  de  paix  du  canton  de  Courquoy  ; 

C.-H.  Legendre ,  âgé  de  dix-sept  ans  ,  né  à  Cous- 
nes,  département  de  l’Eure,  entrepreneur  de  l’étape, 
à  Rouen  ; 

C.-M.-R.  Nocard,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Reims,  musicien  à  l’Opéra,  ont  été  mis  en  liberté. 

Du  3.  —  P.-E.-J.  Roland,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  et  demeurant  à  Valenciennes,  mercier,  par¬ 
fumeur  et  limonadier  avant  le  bombardement  de 
cette  place,  depuis  réfugié  à  Saint-Quentin  ; 

M.-A.  Maréchal ,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à 
Saint-Quentin,  femme  de  Roland,  même  demeure  et 
qualité: 

Accusés  d’avoir  tenu  à  Saint-Quentin  ,  et  dans  le 
collège  où  résidaient  les  réfugiés  de  Valenciennes  , 
des  conciliabules;  d’avoir  fait  des  rassemblements 
dont  le  but  était  de  former  des  listes  de  proscrip¬ 
tion,  et  d’avoir  tenu  des  propos  contre-révolution¬ 
naires;  ces  faits  n’étant  pas  constants ,  ont  été  ac¬ 
quittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-E.  Etienne,  âgé  de.  vingt-six  ans,  né  à  Paris, 
fondeur,  rue  Mérv,  convaincu  d’être  auteur  ou  com¬ 
plice  d’une  conspiration  tendant  à  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté,  en  prêtant  serment  de  fidélité  au  fils  du 
dernier  tyran;  en  disant,  à  son  retour  de  la  Vendée, 
chez  un  marchand  de  vin  à  Versailles  ,  où  il  passait 
pour  se  rendre  à  Paris,  qu’on  ne  retournerait  aux 
frontières  que  lorsque  le  feu  serait  à  la  Convention 
nationale;  que  si  on  était  le  maître,  on  ferait  couper 
la  tête  à  quatre-vingts  ou  cent  députés;  que  l’on 
nommerait  le  (ils  de  Capet  roi,  et  qu’on  lui  donne¬ 
rait  un  régent  jusqu'à  ce  qu’il  fût  grand,  et  de  l’avoir 
fait  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires  ,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  A.Georget,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Paris,  épicier  en  gros,  faubourg  du  Nord,  à  Paris,  a 
été  mis  en  liberté,  attendu  qu’il  n’existe  aucuue 
preuve  de  délits  contre  lui. 

— J. -F.  Lagasse,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  con¬ 
cierge  de  la  maison  de  réclusion  d’Egalité-sur- 
Marne,  a  été  mis  en  liberté,  attendu  qu’il  a  été  jugé 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  l’Aisne, 
le  28  fructidor,  sur  les  délits  énoncés  dans  le  mandat 
d’arrêt  décerné  contre  lui,  le  2  thermidor,  par  l’ac¬ 
cusateur  public  du  tribunal. 


LIVRES  DIVERS. 

La  Décade  philosophique,  littéraire  et  politique,  par  une 
Société  de  républicains. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  le  directeur  de  la  Décade  philo¬ 
sophique  ,  littéraire  et  politique,  rue  Thérèse,  près  la  rue 
Helvétius;  et  dans  les  départements,  chez  les  directeurs  des 
postes,  en  ayant  soin  d’envoyer  une  reconnaissance  à  l'adresse 
ci-dessus. 

C’est  au  directeur  de  la  Décade  qu’il  faut  adresser  des  let¬ 
tres,  pièces  de  vers  ou  autres  morceaux  à  insérer,  les  objets 
à  annoncer,  et  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction. 

Le  prix  de  l’abonnement  est  de  12  liv.  pour  trois  mois, 
24  liv.  pour  six  mois ,  et  48  liv.  pour  l’année  entière,  port 
franc  ,  pour  toute  la  république. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


Tridi  23  Vendémiaire,  Van  3e.  ( Mardi  14  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  16  vendémiaire .  —  Il  est  passé  par  ici  un 
convoi  considérable  de  munitions  de  guerre,  de  plus  de 
deux  cents  chariots  chargés  de  bombes,  boulets,  poudres 
et  autres  objets.  La  moitié  se  rend  devant  Maëstricht. 

Le  magistrat  de  cette  ville  a  fait  publier  un  avertisse¬ 
ment  par  lequel  le  public  est  instruit  que  la  foire  “aura  lieu 
à  Bruxelles,  comme  les  autres  années;  eu  conséquence, 
les  marchands  forains  sont  invités  de  s’y  rendre  comme  de 
coutume. 

Voici  une  proclamation  nouvelle. 

t  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse, 

•  Voulant  terminer  toutes  les  difficultés  et  les  entraves 
qui  résultent  de  la  diversité  des  prix  déterminés  par  le 
maximum  particulier  de  chaque  province  ou  arrondisse¬ 
ment  de  la  Belgique  et  autres  pays  conquis,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  maximum  de  Lille  sera  suivi  dans  toute 
la  Belgique  et  autres  pays  conquis,  ainsi  que  dans  le  dé¬ 
partement  provisoire  de  Jemmapes  et  le  pays  de  Liège, 
pour  toutes  les  matières,  marchandises,  grains,  boissons 
et  autres  denrées  généralement  quelconques  ;  auquel  effet, 
il  sera  envoyé  des  exemplaires  dudit  maximum  en  nombre 
suffisant  aux  magistrats  des  chefs-lieux  des  villes  et  châtel¬ 
lenies  ,  qui  sont  tenus  de  lui  donner  la  plus  grande  publi¬ 
cité  dans  tous  les  lieux  de  leurs  dépendances  et  arrondisse¬ 
ments,  en  faisant  d’abord  publier  et  afficher  dans  les  deux 
langues,  partout  où  il  sera  nécessaire,  le  prix  des  denrées 
et  autres  objets  de  première  nécessité ,  et  ainsi  successive¬ 
ment  de  toutes  les  autres  denrées. 

«II.  Tous  les  objets  non  compris  dans  le  maximum  de 
Lille  seront  maximéspar  les  représentants  du  peuple,  sur 
les  demandes  et  observations  qui  leur  seront  faites  par  les 
magistrats  des  chefs-lieux  des  villes  et  châtellenies. 

«  11  en  sera  de  même  relativement  aux  bois,  qui  ont 
toujours  été  vendus  à  un  prix  très-élevé  dans  la  Bel¬ 
gique. 

«  III.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux 
langues  ,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Tou¬ 
tes  les  autorités  civiles  et  militaires  tiendront  la  main  ù  sou 
exécution,  et  en  rendront  compte  aux  représentants  du 
peuple  à  Bruxelles. 

c  Signé  Frécine,  Bellegarde,  N.  Haussmann  et 
Briez.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Bassal. 

SÉANCE  DU  13  VENDÉMIAIRE. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Crassous  donne  des  détails  sur  la  nouvelle  victoire  rem¬ 
portée  par  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  sur  les  coalisés. 
«  El  nous  aussi,  dit-il,  imitant  l’exemple  que  nous  don¬ 
nent  les  défenseurs  de  la  république,  nous  traverserons, 
s’il  le  faut,  des  torrents  poursoutenir  les  droits  du  peuple, 
pour  empêcher  qu’il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  â  la  pure 
démocratie  que  nous  professons;  nous  traverserons  et  l’in¬ 
trigue  et  le  royalisme  :  nos  principes  sont  ceux  des  répu¬ 
blicains  qui  combattent  aux  frontières,  a 

8*  Série,— Tome  IX,  v  ^ 


Charles  Duval  :  Citoyens,  c’est  au  moment  où 
l’élan  généreux  desâmes  républicaines  estcomprimé, 
c’est  au  moment  où  les  patriotes  sont  opprimés,  que 
les  zélateurs  de  la  liberté  et  de  l’égalité  doivent  se 
serrer,  et,  réunissant  leurs  talents  et  leurs  vertus,  les 
diriger  vers  la  liberté  qu’on  attaque. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler,  citoyens,  que  c’est.  V' 
surtout  l’égalité  qu’on  veut  anéantir:  en  jetant  les 
yeux  sur  ce  qui  s’est  passé  depuis  cinq  ans,  l’obser¬ 
vateur  impartial  s’aperçoitsans  peine  que  les  moyens 
employés  par  les  ennemis  du  peuple  pour  étouffer  la 
liberté  dans  son  enfance  sont  reproduits  aujour¬ 
d’hui  ,  et  que  la  faction  nouvelle  suit  le  même 
projet. 

Au  commencement  de  la  révolution,  l’idée  d’un 
changement  de  dynastie  donna  l’espoir  à  l’Angleterre 
de  dicter  un  jour  des  lois  au  peuple  français;  le  sys¬ 
tème  des  deux  Chambres  fut  jeté  en  avant,  et  germa 
parmi  la  noblesse  et  les  gens  perdus  de  vices,  de  dé¬ 
bauches  et  de  réputation;  c’est  du  milieu  de  ces 
corruptions  que  sortirent  les  premières  étincelles  de 
la  liberté;  le  peuple,  connut  ses  droits  et  s’en  saisit 
avec  vigueur;  alors  les  intrigants  changèrent  de  sys¬ 
tème,  ils  ne  parlèrent  plus  que  du  bonheur  du  peu¬ 
ple  ,  afin  de  le  vendre  plus  cher  à  une  cour  corrom¬ 
pue;  mais  bientôt  on  les  vit  se  dépouiller  de  l’habit 
populaire  qu’ils  avaient  endossé,  et  se  déclarer  hau¬ 
tement  les  partisans  de  la  tyrannie. 

Mirabeau,  celui  de  tous  qui  avait  le  plus  de  génie, 
et  que  l’orgueil  de  la  noblesse  avait  jeté  dans  le  parti 
de  la  révolution  ,  soutint  avec  force  la  monarchie  , 
qu’il  avait  paru  vouloir  saper;  il  avait  pour  an¬ 
tagonistes  les  Lameth,  grands  partisans  de  l’Angle¬ 
terre. 

Après  la  mort  de  Mirabeau,  on  les  vit,  non  sans 
étonnement,  suivre  le  système  qu’il  avait  adopté,  et, 
d’accord  avec  les  réviseurs,  donner  au  roi  une  puis¬ 
sance  formidable.  C’est  ainsi  que  l’on  vit  Brissot  et 
la  Gironde,  opposés  d’abord  à  la  cour,  protéger  le 
le  royalisme  quand  on  voulut  l’abattre. 

Les  factions  qui  se  sont  succédé  ont  eu  toutes 
pour  objet  la  royauté,  avec  ou  sans  modification; 
celle  qui  s’est  élevée  depuis  le  9  thermidor  a,  n’en 
doutez  pas,  citoyens,  les  mêmes  vues. 

Un  monstre,  dont  la  mémoire  seule  fait  frémir 
d’horreur,  s’était  emparé  de  tout.  11  voulaitsacrifier 
sans  aucune  distinction  les  bons  et  les  mauvais  ci¬ 
toyens.  Que  fait-on  aujourd’hui  ?  on  l’imite  :  on 
calomnie  les  meilleurs  citoyens,  on  veut  perdre  les 
défenseurs  de  la  république  (on  applaudit);  on  a 
abusé  d’une  loi  sage,  et,  sous  prétexte  de  réparer 
les  nombreuses  injustices  de  Robespierre,  on  a  ou¬ 
vert  les  prisons  à  une  foule  de  conspirateurs  ;  on  a 
établi  un  comité  de  clémence,  non  en  faveur  des 
patriotes,  mais  en  faveur  des  aristocrates.  Comme 
du  temps  de  Brissot  et  de  la  Gironde,  on  tapisse  les 
murs  de  Paris  de  placards,  afin  d’égarer  le  peuple  ; 
comme  du  temps  de  Chapelier,  on  vante  les  services 
qu’ont  rendus  à  la  chose  publique  les  Sociétés  popu¬ 
laires,  et  on  veut  les  abattre;  on  dit,  ainsi  que  Cha¬ 
pelier,  que  leur  correspondance  et  leurs  affiliations 
les  rendent  une  corporation  formidable;  et,  comme 
on  craint  la  surveillance,  on  ne  veut  pas  être  sur¬ 
veillé;  comme  lui,  on  dit  qu’il  ne  faut  pas  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  soient  membres  des  Sociétés 
populaires. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  pendant  que  les 
Chapelier,  les  Lafayette,  les  Brissot,  les  Verg  niaud 
étaient  Jacobins,  ils  ont  été  les  plus  fermes  appuis 
des  Sociétés  populaires;aussitôt  qu’ils  en  furent  eha- 
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ses,  ils  ont  crié  :  A  bas  les  Jacobins  !  Ce  changement 
prouve  de  leur  part  un  abandon  des  principes  popu¬ 
laires  que  les  Jacobins  n’ont  cessé  de  professer. 
Malheur  à  celui  qui  n’a  pas  assez  de  caractère  et  de 
vertu  pour  rester  membre  de  cette  Société,  afin  d’a¬ 
néantir  le  système  abominable,  qu’un  million  d’in¬ 
dividus  fait  vivre  le  peuple  français. 

O  amour  des  richesses  et  du  pouvoir.  Dandré, 
tout  gorgé  d’or,  disait  aussi  que,  sans  les  riches,  la 
France  manquerait  de  tout. 

•  On  a  dit  que,  sans  les  Jacobins,  les  ennemis  de¬ 
manderaient  bientôt  la  paix.  Rappelez-vous  que, 
dans  son  manifeste,  l’empereur  offrait  la  paix  à  con¬ 
dition  que  l’on  anéantirait  les  Jacobins. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  qu’a  dit  Audouin; 
le  masque  s’use,  et  bientôt  les  visages  seront  à  dé¬ 
couvert  :  le  peuple  reconnaîtra  ses  ennemis,  et  ils 
ne  seront  plus  redoutables 

Jacobins,  vous  surveillerez  toutes  les  trames;  vous 
resterez  inviolablement  attachés  aux  principes  et  à 
la  représentation  nationale  :  vous  vous  occuperez  du 
bonheur  de  vingt-quatre  millions  d’hommes  dont 
vous  faites  partie;  vous* les  rendrez  indépendants 
d’un  million  de  riches  égoïstes.  C’est  ainsi  que  vous 
répondrez  à  vos  détracteurs  et  aux  manifestes  des 
Chapelier  et  des  Léopold  modernes.  Vous  éclairerez 
la  Convention  nationale  sur  les  intrigants  qui  de¬ 
mandent,  non  pas  la  destruction  des  Sociétés  popu¬ 
laires,  mais  qu’on  les  organise,  c’est-à-dire  qu’on 
les  compose  de  leurs  créatures  et  de  leurs  organes. 
Roland  voulaitaussi  organiser  lesSociétés  populaires 
et  les  rendre  utiles  à  sa  manière. 

Jacobins,  mettez  à  l’ordre  du  jour  la  discussion 
des  principes;  il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que 
les  Sociétés  populaires  doivent  être  indépendantes 
dans  le  choix  de  leurs  membres  et  de  leurs  délibé¬ 
rations;  sans  doute  les  magistrats  ont  le  droit  de 
saisir  les  fripons,  s’il  s’en  trouve  parmi  elles;  mais 
vouloir  les  organiser,  c’est  attaquer  un  principe 
sacré,  reconnu  par  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme,  et  saper  les  fondements  de  la  liberté;  c’est 
en  discutant  ces  principes  que  vous  éclairerez  les 
citoyens  qui  vous  écoutent  et  le  gouvernement  que 
l’on  veut  entraîner  dans  une  fausse  démarche.  (Vils 
applaudissements.) 

La  Société  arrête  l’impression  de  ce  discours, 
l’envoi  aux  sections  et  aux  Sociétés  affiliées ,  et  la 
distribution  aux  représentants  du  peuple. 

Crassous  :  Dans  sa  dernière  séance,  la  Société, 
pour  fermer  la  bouche  à  ses  calomniateurs,  a  arrêté 
de  porter  la  liste  de  ses  membres  à  la  Convention 
nationale:  il  est  peut-être  nécessaire,  avant  l'exé¬ 
cution  de  cette  mesure,  d’examiner  si  elle  est  digne 
de  la  Convention. 

Dubois-Crancé  a  prétendu,  quoiqu’il  ait  la  preuve 
du  contraire,  que  cette  Société  est  composée  des 
mêmes  hommes  qui  siégaient  dans  cette  salle  dans 
la  nuit  du  9  au  10  thermidor;  c’est  ce  qui  a  déter¬ 
miné  le  décret  que  la  Convention  a  rendu  :  qu’elle 
s’occuperait  de  l’épuration  des  Jacobins. 

Vous  voyez  donc  qu’il  n’est  plus  question  d’em¬ 
pêcher  les  représentants  du  peuple  d’être  membres 
des  Sociétés  populaires,  parce  que,  s’ils  ont  le  droit 
de  s’assembler  en  particulier  et  de  discuter  sur  les 
affaires  du  gouvernement  révolutionnaire,  à  plus 
lorte  raison  ont-ils  celui  de  se  réunir  sous  les  yeux 
du  peuple  et  de  s’occuper  de  son  bonheur;  mais  on 
veut  épurer  les  Sociétés  populaires;  on  veut  en  chas¬ 
ser  par  un  decret  les  membres  qui  ne  conviennent 
pas,  et  les  remplacer  par  des  surveillants  dociles.  Si 
1  Assemblée  constituante  avait  cru  avoir  le  droit 
d  épurer  les  Jacobins,  sans  doute  il  n’y  aurait  eu  ici 
que  des  royalistes. 

ün  a  dit  qu’il  fallait  chercher  le  moyen  d’utiliser 


les  Sociétés  populaires.  Le  moyen  de  rendre  utiles 
les  Sociétés  populaires,  c’est  de  leur  laisser  cette 
liberté  d’opinion  quia  toujours  servi  la  chose  pu¬ 
blique. 

D’après  cela,  je  crois  que  la  Société  ne  doit  pas 
laisser  subsister  son  arreté;  elle  ne  doit  pas  aller 
porter  la  liste  de  ses  membres  à  la  Convention;  ce 
serait  provoquer  une  épuration  qui  est  contre  les 
principes.  Je  ne  veux  pas  pour  cela  que  cette  liste 
soit  enterrée;  chacun  de  nous  a  besoin  de  connaître 
les  membres  qui  composent  cette  Société;  car,  s’il 
s’étail  glissé  quelque  fripons  parmi  nous,  il  faudrait 
sur-le-champ  en  faire  justice.  Je  demande  donc  l’im¬ 
pression  de  la  liste,  et  qu’avant  sa  distribution  elle 
soit  déposée  au  secrétariat,  afin  que  chacun  de  nous 
puisse  en  prendre  communication. 

Levasseur:  Le  droit  de  s’assembler  en  Sociétés 
populaires  étant  assuré  par  la  Déclaration  des  Droits 
de  l’Homme  et  du  Citoyen,  et  le  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire  que  la  Convention  a  adopté,  au  lieu 
de  les  violer,  leur  donnant  plus  de  force,  personne 
ri’a  le  droit  d’empêcher  les  citoyens  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes. 

Mous  avons  organisé  les  Sociétés  populaires  des 
départements  ,  mais  voici  comment  nous  nous  y 
sommes  pris:  nous  avons  formé  un  noyau  de  pa¬ 
triotes  purs,  à  qui  nous  avons  donné  le  droit  de 
s’adjoindre  d’autres  patriotes  ;  mais  jamais  nous 
n’avons  dit:  Tel  individu  nous  déplaît,  il  faut  le 
chasser. 

Je  ne  conçois  pas  ce  qu’ori  entend  par  utiliser  les 
Sociétés  populaires.  Veut-on  diriger  les  pensées  des 
citoyens  qui  les  composent  ?  je  ne  le  crois  pas;  les 
Sociétés  populaires  seront  utiles  toutes  les  fois 
qu’elles  défendront  les  intérêts  du  peuple. 

Je  demande  le  rapport  de  l’arrêté  qui  ordonne 
que  la  liste  des  membres  qui  composent  cette  Société 
sera  portée  à  la  Convention.  S’il  y  a  parmi  vous  des 
conspirateurs,  le  gouvernement  est  là  pour  les  saisir; 
car,  pour  être  membres  de  cette  Société,  nous  ue 
cessons  pas  d’être  citoyens  et  soumis  aux  lois. 

Giot:  Le  préopinant  a  eu  tort  de  citer  comme 
conforme  aux  principes  la  conduite  tenue  dans  les 
départements  par  certains  représentants.  Il  a  dit  que, 
pour  rendre  les  Sociétés  populaires  utiles,  on  avait 
iormé  un  noyau  de  vingt  à  vingt-quatre  patriotes, 
auxquels  on  avait  donne  le  droit  de  s'adjoindre  d’au¬ 
tres  citoyens.  C’est  ce  principe  subversif  (le  la  li¬ 
berté  que  j’attaque;  je  suis  loin  de  soupçonner  les 
intentions  de  Levasseur,  dont  je  connais  les  prin¬ 
cipes;  mais  je  veux  lui  faire  sentir  que  les  Sociétés 
populaires  n’appartenant  qu’au  peuple,  elles  ne  doi¬ 
vent  pas  être  composées  au  gré  de  quelques  indi¬ 
vidus. 

Les  Sociétés  populaires  sont  fondées  sur  les  droits 
de  l’homme,  et  les  droits  de  l’homme  étant  puisés 
dans  la  nature,  aucune  puissance  humaine  ne  peut 
y  porter  atteinte;  les  Sociétés  populaires,  lorsqu’elles 
sont  fondées  sur  la  loi,  n’appartiennent  qu’à  elles- 
mêmes;  s’il  en  était  autrement,  l’infàme  cour  aurait 
épuré  celle  des  Jacobins,  et  vous  auriez  vu  ces  ban¬ 
quettes,  qui  ne  doivent  être  occupées  que  par  la 
vertu,  souillées  par  la  présence  des  Jaucourt  et  des 
Feuillants.  Eh  bien,  la  cour  elle-même,  qui  ne  res¬ 
pectait  rien,  n’osa  pas  vous  attaquer;  et  ce  que  la 
cour  n’a  pas  osé,  on  l'entreprendrait  au  moment 
où  les  Jacobins  ont  juré  d’abattre  les  tyrans,  quels 
qu’ils  soient,  et  d’être  toujours  soumis  à  la  Conven¬ 
tion!  Non,  citoyens,  la  Convention  nationale,  qui 
veut  le  bien  du  peuple,  n’attaquera  jamais  les  So¬ 
ciétés  populaires;  elle  reconnaîtra  que,  du  moment 
où  les  ennemis  de  la  patrie  sont  parvenus  à  lui  faire 
décréter  l’épuration  des  Sociétés  populaires,  ils  l’ont 
trompée.  Car  ce  n’est  point  à  vous  seulement  qu’on 
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en  veut,  c’est  à  toutes  les  Sociétés  populaires;  c’est 
contre  le  nombre  des  sociétaires  et  contre  la  cha¬ 
leur  de  leur  patriotisme  qu’on  s’acharne;  elle  recon¬ 
naîtra  qu’elle  a  sapé  les  principes  de  la  liberté  (on 
applaudit);  mais  elle  reconnaîtra  qu’il  y  a  parité  de 
principes  avec  les  meneurs  de  l’Assemblée  législative 
et  ceux  qui  veulent  la  mener  aujourd’hui;  les  me¬ 
neurs  de  l’Assemblée  législative  avaient  une  Société 
à  eux;  ceux  qui  veulent  mener  la  Convention  pré¬ 
tendent  aussi  avoir  une  Société  qui  leur  soit  dé¬ 
vouée. 

Je  ne  ferai  point  au  peuple  l’injure  de  le  croire 
détérioré  de  principes.  Ce  qu’il  a  fait  en  92,  il  le  fera 
en  94;  il  ne  souffrira  pas  qu’une  Société  qui  a  juré 
de  faire  à  la  Convention  un  rapport  contre  tous 
les  factieux  qui  voudraient  usurper  l’autorité  soit 
anéantie.  Le  peuple  maintiendra  l’attitude  qu’il  a 
montrée  en  92  au  milieu  des  orages  suscités  par  les 
Brissotins. 

Vous  n’avez  plus  maintenant  qu’à  présenter  une 
grande  masse  de  vertus  et  d’amour  pour  la  repré¬ 
sentation  nationale.  Croyez  que  la  Convention  ne 
sera  pas  insensible  à  votre  attachement.  Evitez  les 
écarts  dans  lesquels  des  scélérats  voudraient  vous 
faire  tomber,  restez  toujours  Jacobins. 

J’arrive  des  départements;  je  puis  vous  assurer 
que  l’existence  des  Sociétés  populaires  est  extrême¬ 
ment  compromise;  j’ai  été  traité  de  scélérat,  parce 
que  le  titre  de  Jacobin  était  sur  ma  commission  : 
on  m’a  dit  que  j’appartenais  à  une  Société  qui  n’était 
composée  que  de  brigands;  il  y  a  des  menées  sour¬ 
des  pour  éloigner  de  vous  les  autres  Sociétés  de  la 
république;  j’ai  été  assez  heureux  pour  arrêter  la 
scission,  et  resserrer  les  liens  de  la  fraternité  entre 
vous  et  la  Société  de  Bayonne, que  Robespierre  avait 
calomniée  dans  votre  sein. 

Ce  que  je  viens  de  dire  d’une  commune  est  appli¬ 
cable  à  toutes;  il  faut  que  les  Sociétés  populaires 
sachent  que  vous  n’êtes  plus  les  dupes  de  quelques 
individus,  que  vous  êtes  invariablement  attachés  aux 
principes,  et  que,  si  on  voulait  porter  atteinte  à  la 
Convention  nationale,  vous  la  défendriez  jusqu’à 
votre  dernier  moment. 

Mais  surtout ,  citoyens,  faites  en  sorte  de  n’être 
point  épurés;  je  le  répète,  les  Sociétés  populaires 
appartiennent  à  elles-mêmes;  elles  tiennent  leur 
existence  des  droits  de  l’homme,  et ,  comme  eux , 
elles  sont  impérissables.  (On  applaudit.) 

La  Société  rapporte  son  arrêté  qu’elle  avait  pris  dans  la 
dernière  séance,  et  ordonne  l’impression  de  la  liste  de  ses 
membres,  et  son  dépôt  au  secrétariat,  où  chaque  membre 
pourra  la  consulter. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

LA  LIBERTÉ  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS. 

Ode  offerte  a  la  Convention  nationale,  le  11  vendémiaire , 
par  C.-J.  Trouvé,  l’un  des  rédacteurs  du  Moniteur. 

Le  voilà  donc  rempli  le  vœu  de  ma  patrie! 

Respire,  ô  Liberté!  des  rois  la  ligue  impie, 

Au  Midi  comme  au  Nord,  cède  à  tes  fiers  enfants  : 
L’Europe  a  vu  tomber  aux  genoux  de  nos  braves 
Ses  bataillons  d’esclaves  : 

Sol  français!  tu  n’es  plus  foulé  par  les  tyrans! 

Retentissez  au  loin  de  ce  cri  de  victoire, 

Monts  fameux,  tant  de  fois  éclairés  par  la  gloire! 
Jusqu’aux  bords  de  l’Eseant,  de  vos  sommets  porté, 

Qu’il  vole  entretenir  ecs  rives  fortunées  : 

O  Nord  !  ô  Py  renées  ! 

Par  vous,  au  même  iustant,  ce  cri  fut  répété. 


Qu’il  était  insolent!  qu'il  était  chimérique 
Ce  complot  de  vingt  rois  contre  une  république! 

Ils  s’enivraient  d’orgueil ,  et  nos  bras  triomphants 
Ont  fait  de  leurs  soldats  de  sanglants  sacrifices  , 

Et  leurs  vieilles  milices 

N’ont  pas  même  attendu  nos  héros  de  vingt  ans. 

Ainsi ,  lorsqu’aux  beaux  jours  et  de  Sparte  et  d’Athène , 
D’un  despote  insensé  l’ambitieuse  haine 
Osa  d’un  peuple  libre  attaquer  la  grandeur; 

Lorsque  du  roi  des  rois  l’imprudente  furie 
Arma  toute  l’Asie 

Pous  donner  à  la  Grèce  un  nouvel  oppresseur; 

De  ce  lâche  attentat  la  Grèce  révoltée 
Consacra  Marathon,  Salamine  et  Platée  : 

Et  le  Perse,  en  fuyant  ce  sol  ensanglanté, 

Présagea  le  destin  des  tyrans  de  la  terre 
Qui  porteraient  la  guerre 
Au  temple  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

Oh  !  combien  de  vertus,  dans  cet  âge  héroïque  , 
Ajoutaient  leur  éclat  à  la  splendeur  publique! 

Au  milieu  des  cités,  comme  au  sein  des  combats, 

Quel  noble  dévouement!  quelle  mâle  énergie! 

Heureuse  la  patrie 
Qui  comptait  Aristide  avec  Léonidas! 

Ainsi  nous  avons  eu  nos  guerriers  intrépides; 

Il  est  temps  de  compter  aussi  nos  Aristides. 

O  probité  sacrée!  ô  sainte  humanité! 

Fixez  dans  ce  séjour ,  désormais  plus  tranquille  , 

Votre  éternel  asile  : 

Assez  et  trop  longtemps  vous  l’avez  déserté. 

Non,  non,  la  liberté  ne  veut  point  de  victimes  , 

La  liberté  jamais  ne  prescrivit  les  crimes: 

Son  culte  n’admet  point  de  sacrilège  encens. 

Malheur  à  qui  chérit  la  discorde  intestine; 

11  marche  à  sa  ruine. 

Misérable  ,  il  mourra  de  la  mort  des  tyrans  ! 

Honneur  à  nos  guerriers!  mon  cœur  leur  dresse  un  temple! 
Ils  nous  ont  consolés  par  leur  sublime  exemple  , 

Lorsque  nous  gémissions  sous  le  poids  du  malheur. 

Vous  qui  rendez  hommage  à  ces  héros  fidèles  , 

Egalez  vos  modèles; 

Faites  luire  à  nos  yeux  l’aurore  du  bonheur. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

L’auteur  de  Viola,  ou  le  Héros  de  la  Durance ,  petit 
opéra  donné  le  18  vendémiaire  à  ce  théâtre,  a  bien  senti 
que  le  fait  simple  attribué  à  cet  héroïque  enfant  ne  suffi¬ 
sait  pas  pour  soutenir  une  action  dramatique.  Il  y  a  joint 
l'intrigue  d’une  conspiration  formée  dans  les  murs  mêmes 
de  la  ville,  entre  le  légat  du  pape  et  un  faux  patriote 
nommé  Durand.  Le  mot  qui  doit  servir  à  faire  reconnaître 
les  conspirateurs  est  :  des  fers ,  auquel  ils  doivent  répon¬ 
dre  :  aux  François.  Un  parti  d’ennemis  s’est  introduit  dans 
la  nuit;  ils  ont  des  instructions  à  remettre  à  Durand,  et 
s’entretiennent  de  leur  complot  sur  la  place,  dans  l’idée 
que  tout  le  monde  est  endormi;  mais  un  patriote,  qui 
veille  et  les  écoule  de  sa  feuêtre,  descend  pour  déjouer 
celte  trame. 

Il  arrive  à  l’instant  où  le  chef  dit  par  hasard  que  le  mo¬ 
ment  est  venu  de  leur  donner  des  fers.  —  Aux  Français! 
s’écrie  le  patriote  dans  son  indignation.  Sur  ce  mot,  il  est 
pris  pour  Durand,  ù  côté  duquel  il  demeure,  et  qu’on  ve¬ 
nait  d’appeler.  En  conséquence,  on  lui  remet  les  papiers 
destinés  à  celui-ci. 

Au  même  instant,  le  jeune  Viala,  qui  écoutait  aussi  à  sa 
fenêtre,  tire  un  coup  de  pistolet  qui  dissipe  le  rassemble¬ 
ment.  Cependant  le  jour  paraît  :  on  s’aperçoit  que  les  en¬ 
nemis  ont  jeté  des  pontons  sur  la  Durance.  Toute  la  ville, 
ainsi  que  Viala ,  qui  commande  une  troupe  d’enfants,  se 
rassemble  pour  s’opposer  à  leur  arrivée.  Leur  nombre  in- 
fmimeut  supérieur  n’effraie  pas  les  républicains.  Pendant 
ce  temps,  le  patriote  remet  au  maire  les  papiers  qui  lui 
ont  été  livrés  par  erreur.  On  voit  qu’ils  sont  destinés  à  Du¬ 
rand,  qui  est  convaincu  par  sa  signature,  apposée  sur  des 
quittances  infidèles  qu’on  lui  renvoie.  Il  est  livré  ù  la  ri¬ 
gueur  des  lois.  L’ennemi  paraît  bientôt  sur  l’autre  rive. 
Le  trait  connu  s’exécute  ;  Viala  se  dévoue,  et  va,  de  sa 


210 


hache,  couper  le  eôble  d’un  bateau  qui  devait  servir  5  tra¬ 
verser  le  (leuve.  Il  est  tu'  de  deux  coups  de  fusil. 

Ce  dénouement,  intéressan  par  lui-même .  mais  que  la 
présence  inutile  de  la  mère  de  Viala  rend  atroce ,  a  nui  au 
succès  de  l’ouvrage,  dont  plusieurs  scènes  annonccntdans 
l’auteur  (Fillette  Lozeaux)  beaucoup  de  talent  dramati¬ 
que.  La  situation,  à  force  de  terreur,  a  manqué  son  effet, 
et  l’ouvrage  a  fini  froidement.  Il  faut  convenir  que  l’exé¬ 
cution  a  manqué  entièrement  d’ensemble.  Il  y  a  du  mérite 
surtout  dans  deux  scènes  de  ce  petit  acte  :  l’une,  dans  la¬ 
quelle  l’âme  jeune  et  pure  de  Viala  repousse  les  soupçons 
que  sa  mère  même  et  le  patriote  ont  conçus  contre  Durand. 
Ce  trait  de  nature  est  bien  senti.  L’autre,  où  Durand, 
trompé  par  une  seconde  équivoque  de  la  phrase  des  fers 
aux  Français ,  échappée  au  patriote  par  le  souvenir  de  ce 
qui  vient  de  se  passer,  est  tout  prêt  à  se  livrer  à  lui,  et 
n’en  est  empêché  que  par  l’impatience  bouillante  du  pa¬ 
triotisme,  qui  ne  lui  permet  pas  d’achever  sa  confidence. 

La  musique  est  de  Berlon,  avantageusement  connu  par 
une  manière  simple,  et  qui  prouve  une  bonne  école,  mais 
dont  il  a  paru  vouloir  s’écarter  quelquefois  dans  cet  ou¬ 
vrage  ,  égaré  sans  doute  par  le  goût  actuel  des  jeunes  com¬ 
posteurs;  qui  pourrait  n’être  pas  longtemps  celui  du  pu¬ 
blic.  Cependant  il  y  a  deux  morceaux  d’un  bel  effet,  et 
qui  ont  obtenu  un  succès  mérité;  l’un  est  un  chœur  d’en¬ 
fants  qui  prient  pour  le  succès  des  armes  de  la  république; 
l’autre  est  un  air  bouffon  de  Viala ,  qui  ferait  encore  plus 
d’effet  s’il  était  mieux  préparé. 

Nous  avons  dit  que  l’exécution  a  manqué  d’ensemble  à 
la  première  représentation.  Un  fait  digne  de  remarque, 
c’est  que,  dès  la  seconde  scène,  un  chœur  en  sourdine, 
très-compliqué  pour  la  mesure,  fut  entièrement  manqué 
par  les  chanteurs,  qui  lurent  obligés  de  s’arrêter,  tandis 
que  l’orchestre  marchait  toujours.  Le  public  s’en  aper¬ 
çut  bientôt,  et,  sans  murmure,  sans  aucune  marque 
d’improbation,  on  dit  de  recommencer,  ce  qui  fut  fait. 
On  doute  qu’aucun  autre  théâtre  eût  obtenu  autant  d’in- 
xlulgence;  elle  prouve  de  la  part  du  public  une  extrême 
bienveillance,  qu’il  a  méritée  par  beaucoup  de  soins,  par 
la  perfection  avec  laquelle  la  musique  y  est  exécutée,  et 
qu’il  paraît  qu’on  ne  lui  ravira  point,  quelque  effort  que 
l’on  fasse  pour  opérer  sa  ruine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SÉANCE  DU  21  VENDÉMIAIRE. 

Jourdan ,  commandant  en  chef  de  l'armée  deSam- 

bre-el-Meuse,  au  p résident  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Au  quartier  général,  à  Juliers,  le  23  vendé¬ 
miaire,  l’an  3e  de  la  république. 

«  Citoyen  président,  nous  avons  recule  drapeau  que  la 
Convention  nationale  nous  a  fait  passer  par  deux  défen¬ 
seurs  de  la  patrie,  honorablement  blessés  à  cette  armée. 
L’inscription  qu’il  porte  nous  dédommage  bien  des  fatigues 
de  la  guerre,  et  est  bien  faite  pour  redoubler  notre  zèle, 
notre  courage  et  notre  haine  pour  les  tyrans. 

«  Nous  te  prions  de  dire  à  la  Convention  nationale  que 
nous  pensons  que  cette  récompense  nous  met  dans  l’obli¬ 
gation  de  faire  encore  plus  que  nous  n’avons  fait.  Nous  te 
prions  de  lui  dire  que  ce  drapeau  nous  servira  de  rallie¬ 
ment  et  sera  la  terreur  de  nos  ennemis  ;  enfin,  citoyen  pré¬ 
sident,  nous  jurons  tous  sur  ce  drapeau  de  vaincre  les  en¬ 
nemis  de  la  république  ou  de  mourir  sur  le  champ  de 
bataille. 

«  Nous  jurons  d’être  inviolablement  attachés  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

«  Salut  et  fraternité.  Jourdan,  » 

Pépin,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La  com¬ 
mission  des  administrations  civiles,  police  et  tribu¬ 
naux  ,  a  fait  passer  à  votre  comité  de  législation  une 
lettre  de  1  accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  par  laquelle  ce 
fonctionnaire  propose  deux  questions  à  résoudre  : 

La  première,  s’il  y  a  lieu  à  la  déchéance  du  re¬ 
cours  en  cassation  contre  un  condamné  aux  fers, 
jugé  le  16  messidor,  qui  a  déclaré  dans  les  trois 


j  jours  qu’il  entendait  se  pourvoir,  mais  qui  n’a  remis 
sa  requête  au  greffe  que  le  28  du  même  mois. 

Ce  qui  donne  des  doutes  à  l’accusateur  public, 
c’est,  d’un  côté,  que  le  condamné  a  daté  sa  requête 
du  27  messidor,  et  allègue  l’avoir  fait  porter  au 
:  greffe  le  même  jour,  à  huit  heures  du  soir,  mais  que, 
i  le  greffe  étant  alors  fermé,  elle  ne  put  y  être  pré¬ 
sentée  que  le  lendemain  28,  c’est-à-dire  le  12e  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  de  condamnation; 
et,  d’autre  part,  ce  qui  paraît  plus  favorable  à  l’ac¬ 
cusateur  public,  que  la  loi  du  15  avril  1792,  qui 
prescrit  aux  condamnés  de  déclarer  dans  les  trois 
l  jours  de  la  condamnation  et  de  présenter  leur  re¬ 
quête  dans  la  huitaine  suivante,  n’était  pas  connue 
dans  le  département  à  l’époque  du  20  messidor,  et 
que  l’on  y  suivait  les  délais  établis  par  la  loi  du  16 
septembre  1791. 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  suffisantes  à 
votre  comité  pour  faire  relever  le  condamné  de  la 

déchéance. 

En  effet,  rien  ne  constate  qu’il  ait  fait  porter  sa 
requête  au  greffe  le  27  messidor  au  soir,  comme  il 
l’allègue;  ce  fait  eût  été  assez  important  pour  que 
le  condamné  ou  son  conseil  l’eussent  fait  constater 
par  un  acte  quelconque. 

D’un  autre  côté,  c’est  un  principe  auquel  on  ne 
peut  déroger  sans  les  plus  grands  inconvénients  pour 
l’ordre  social  et  la  sûreté  publique,  que  l’ignorance 
de  la  loi  ne  peut  servir  d’excuse;  rien  ne  constate, 
et  il  n’est  pas  même  présumable  que  la  loi  du  15 
avril  1792  n’ait  pas  été  promulguée,  clans  quelque 
partie  de  la  France  que  ce  soit ,  au  mois  de  messidor 
dernier,  c’est-à-dire  plus  d'un  an  après  sa  date. 

Le  fait  même  de  cette  ignorance  prétendue  est  en 
quelque  sorte  démenti  par  la  conduite  du  condamné, 
qui ,  selon  lui ,  s’est  hâté  de  présenter  sa  requête  à 
l’expiration  du  délai  que  lui  accordait  cette  loi  qu’on 
suppose  qu’il  ignorait;  et  d’ailleurs  la  loi  du  16  sep¬ 
tembre  1792,  qui,  selon  l’accusateur  public,  servait 
de  règle  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
lorsque  celle  du  15  avril  1791  n’était  pas  connue, 
n’accordait  pas  un  aussi  long  délai  au  condamné 
pour  se  pourvoir  en  cassation:  votre  comité  a  donc 
pensé  qu’il  fallait  passera  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi,  sur  cette  première  question. 

Le  second  objet  que  l’accusateur  public  soumet 
à  la  décision  ,  c’est  de  savoir  si  le  condamné,  qui, 
d’après  la  loi,  a  trois  jours  pour  déclarer  s’il  veut  se 
pourvoir,  et  huit  jours  pour  présenter  sa  requête, 
serait  admissible  ou  déchu  dans  le  cas  où,  ayant  fait 
sa  déclaration  de,  se  pourvoir,  le  second  jour  du 
jugement,  par  exemple,  au  lieu  du  troisième,  il  ne 
présenterait  sa  requête  que  le  onzième  jour  de  sa 
condamnation,  qui  serait  le  neuvième,  à  dater  de  sa 
déclaration. 

Votre  comité  a  pensé  que,  dans  ce  cas ,  et  même 
dans  celui  de  la  déclaration  du  condamné  qu’il  en¬ 
tend  se  pourvoir  en  cassation,  sa  requête  est  tou¬ 
jours  admissible  jusques  et  compris  le  onzième  jour, 
à  compter  de  sa  condamnation. 

La  raison  en  est  que  les  délais  que  la  loi  accorde 
sont  tous  en  faveur  de  l’accusé,  que  celui  qui  a  fait 
diligence  pour  se  mettre  en  règle  sur  le  premier  acte, 
qui  est  la  déclaration  de  se  pourvoir,  ne  peut  être 
traité  moins  favorablement  que  celui  qui  n’a  pas 
voulu  s’expliquer  avant  la  fin  du  délai  que  la  loi 
accorde  à  tous  les  condamnés  : 

lo  Un  délai  de  trois  jours  pour  déclarer; 

2o  Un  délai  de  huitaine  pour  présenter  requête; 
ce  qui  fait  onze  jours  en  tout,  et  que,  toutes  les  fois 
que  l’accusé  n’aura  pas  excédé  ce  délai  deonzejours 
pour  présenter  sa  requête,  elle  doit  être  admise, 
d’autant  mieux  que  la  loi  ne  dit  pas  que  le  délai  de 
huitaine  pour  la  présentation  de  cette  requête  comp- 
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tera  du  moment  où  la  déclaration  préalable  aura  été 
faite. 

Projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  deux  questions  pro¬ 
posées  par  l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  décrète  : 

«  Sur  la  première  question,  tendant  à  savoir  si  la  requête 
en  cassation,  présentée  le  28  messidor  par  un  accusé, 
contre  son  jugement  prononcé  le  16  du  même  mois,  c’est- 
à-dire  douze  jours  avant  la  présentation  de  cette  requête, 
est  admissible,  qu’elle  passe  à  l’ordre  du  jour,  molivé  sur 
l’existence  de  la  loi  du  15  avril  1791  (  vieux  style),  qui 
n’accorde  que  le  délai  de  onze  jours  au  condamné  pour  la 
présentation.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Porcher  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation,  rapporte  l’article  II  de  la  loi  du  2 
messidor,  qui  enjoignait  aux  tribunaux  criminels  de  s’a¬ 
dresser  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
pour  être  autorisés  à  recevoir  et  à  soumettre  aux  jurés  la 
déposition  écrite  des  témoins  essentiels  qui  se  trouveront 
dans  l’impossibilité  physique  de  comparaître  devant  ces 
mêmes  jurés,  dans  les  procès  intentés  sur  les  crimes  men¬ 
tionnés  dans  les  articles  IV  et  V  de  la  loi  du  19  floréal ,  et 
ordonne  qu’à  l’avenir  le  comité  de  législation  statuera  seul 
sur  de  pareilles  demandes. 

—  Les  sections  de  Paris  demandent  à  être  entendues. 

L’assemblée  les  admet. 

La  section  Lepelletier  entre  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

L’orateur:  Citoyens  représentants,  les  citoyens 
de  la  section  Lepelletier  se  trouvent  enliri  libres  de 
venir  vous  exprimer  leurs  vœux,  et,  pour  cette  fois, 
l’élan  sublime  de  la  reconnaissance  du  peuple  n’au¬ 
ra  pas  été  é  tou  fié.  La  section  Lepelletier  a  secoué  le 
joug  insupportable  des  forcenés  anarchistes.  Elle 
s’est  levée,  et  vous  la  voyez  aujourd’hui  réunie  en 
masse  au  sein  de  la  représentation  nationale,  pour 
manifester  les  sentiments  de  son  républicanisme  in¬ 
variable  et  du  courage  qu’elle  aura  toujours  pour  la 
conservation  de  la  liberté. 

Guerre  à  mort  aux  tyrans,  aux  fourbes,  aux  fri¬ 
pons,  aux  aristocrates,  aux  hommes  de  sang  et  à 
toutes  les  hordes  impures  de  brigands  dévastateurs, 
ennemis  nés  de  l’espèce  humaine,  plulyt  faits  pour 
habiter  avec  les  anthropophages  que  pour  vivre  au 
sein  d’un  peuple,  libre,  qui  a  tout  sacrifié  pour  mé¬ 
riter  les  douceurs  de  l’égalité  et  de  la  fraternité. 

Citoyens  représentants,  n’en  doutez  pas,  ce  sont 
ces  furieux  qui  font  pâlir  la  nature  en  venantrécla- 
mer  de  vous  le  retour  de  la  terreur.  Vous  ne  sous¬ 
crirez  pas  à  cet  ordre  affreux.  Non...  Vous  avez  re¬ 
connu  sous  le  masque  de  ces  hypocrites  cruels  des 
monstres  qui, dégouttant  de  sang  voudraient  s’y  re¬ 
plonger  encore  pour  se  dérober  aux  regards  cour¬ 
roucés  de  la  patrie,  qui  cherche  les  meurtriers  de 
ses  enfants. 

Que  ceux-là  qui  demandent  la  terreur  aillent  évo¬ 
quer  les  ombres  de  Néron  et  de  Robespierre,  ou 
plutôt  qu’ils  soient  engloutis  avec  leurs  mânes  épou¬ 
vantables. 

Eh!  depuis  quand  a-t-on  vu  que  la  terreur  fût  la 
compagne  de  la  liberté!  Lorsque  vous  avez  abattu 
Capet  et  Robespierre,  c’était  la  liberté  qui  tuait  la 
terreur,  et  lorsqu’aujourd’hui  vous  terrassez  les 
continuateurs  de  Robespierre,  c’est  encore  la  terreur 
qui  tombe  sous  les  coups  de  la  liberté. 

Eh  quoi  !  représentants  du  peuple,  nos  frères,  nos 
amis  prodiguent  leur  sang  sur  les  frontières  ;  ils 
meurent  en  souriant  à  la  Liberté,  pour  laquelle  ils 
ont  combattu  ;  ils  quittent  sans  regret  la  vie,  parce 
qu’ils  emportent  dans  la  tombe  l’espoir  d’avoir  scellé 
notre  bonheur,  et  cet  espoir  serait  trompé!  Qui 


donc  leur  rendra  la  vie  qu’ils  n’ont  perdue  qu’à  ce 
titre?  Pour  qui  seraient  leurs  sacrifices  et  leurs 
triomphes?  Deviendront-ils  la  proie .du  crime?  Non, 
représentants  du  peuple,  vous  ne  le  voulez  pas;  déjà 
vos  mains  généreuses  ont  essuyé  les  larmes  de  la 
patrie  éplorée  ;  déjà  vous  avez  étanché  le  sang  qui 
ruisselait  de.  tous  ses  membres,  et  bientôt,  rétablie 
par  vos  soins  salutaires,  elle  ne  se  ressentira  plus  de 
ses  longues  douleurs;  alors,  retrouvant  toute  son 
énergie,  elle  s’écriera  :  Périssse  le  barbare  altéré  du 
sang  de  son  frère! 

Citoyens  représentants,  ce  n’est  qu’au  champ 
d’honneur  que  le  sang  français  se  plaît  à  couler; 
mais  c’en  est  fait!  la  terreur  n’est  plus;  vous  l’avez 
anéantie  ;  recevez  donc,  pères  de  la  patrie,  oui,  re¬ 
cevez  nos  actions  de  grâces.  ' 

Obéissance  à  la  loi,  respect  et  reconnaissance  à  la 
Convention  nationale;  reconnaissance  à  nos  frères 
d’armes;  secours  à  la  vieillesse,  aux  vertus,  aux  or¬ 
phelins  et  à  tous  les  infortunés;  dévouement  sans 
borne  à  la  patrie  :  voilà  nos  sentiments  et  nos  prin¬ 
cipes;  nous  avons  juré  d’y  mourir... nous  y  mourrons. 

Citoyens  représentants,  nous  appelons  votre,  sur¬ 
veillance  sur  la  composition  actuelle  des  comités  de 
section.  Il  y  existe  beaucoup  de  meneurs  et  d’intri¬ 
gants.  Le  peuple  a  souvent  lieu  de  se  plaindre,  de  la 
manière  dont  il  est  accueilli  dans  ces  comités  par 
desindividusqui,  depuis  le  commencement  de  la  ré¬ 
volution,  occupent  ces  places  et  ont  contracté  l’ha¬ 
bitude  de  régir  aristocratiquement.  Nous  vous  de¬ 
mandons  en  conséquence  de  vouloir  bien  faire 
renouveler  ces  fonctionnaires  aussi  souvent  que  vo¬ 
tre  sagesse  vous  le  fera  juger  nécessaire. 

Citoyens  représentants,  nous  terminerons  en  vous 
remerciant  de  l’Adresse  que  vous  venez  de  faire  au 
peuple  français.  Nous  en  avons  entendu  la  lecture 
hier,  et  nous  y  avons  reconnu  nos  propres  senti¬ 
ments  et  les  principes  éternels  de  la  vérité,  delà 
justice  et  de  l’amour  de  la  patrie. 

La  lecture  de  cette  Adresse  a  été  souvent  inter¬ 
rompue  par  les  cris  mille  fois  répétés  de  vivent  la 
république  et  la  Convention  nationale  !  Le.  peuple 
a  surtout  témoigné  sa  vive  allégresse  pour  l’assu¬ 
rance  que  vous  lui  donnez  de  rester  au  poste  qu’il 
vous  a  confié.  Vive  la  république  !  vive  la  Conven¬ 
tion  ! 

Cette  Adresse,  souvent  interrompue  par  des  ap¬ 
plaudissements,  sera  insérée  au  Bulletin. 

Bayard ,  capitaine  d’artillerie,  au  nom  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie:  Représentants,  la  compagnie  des  ca¬ 
nonniers  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  qui  depuis 
neuf  mois  a  quitté  l’enceinte  de  la  représentation  natio¬ 
nale  pour  faire  la  guerre,  dans  le  département  de  la 
Mayenne,  aux  scélérats  chouans,  dont  j’ai  le  regret  de  ne 
point  annoncer  ici  la  mort  du  dernier;  ces  enfants  de  la 
liberté,  représentants,  n’ont  rien  de  plus  précieux,  en 
rentrant  dans  leurs  loyers,  que  de  se  rendre  au  sénat  de 
leurs  pères.  Nos  femmes,  nos  enfants  ne  recevront  notre 
amitié  qu’après  avoir  félicité  la  Convention  nationale  du 
courage  et  de  la  fermeté  opiniâtre  qu’elle  a  montrés  dans 
les  complots  scélérats  de  ce  brigand  Robespierre,  monstre 
hypocrite  du  républicanisme  et  de  la  liberté;  mais  votre 
amour  pour  la  patrie  a  su  déjouer  ses  infâmes  complots. 
Nous  avons  appris  avec  joie  la  punition  de  ces  traîtres  en 
portani  leur  tête  à  l’échafaud;  mais  leur  mort  fut  trop 
douce,  après  de  pareils  attentats.... 

Représentants,  frappez,  poursuivez  les  traîtres  qui  vou¬ 
draient  asservir  la  république  en  se  faisant  un  parti  ;  ne 
doutez  point  de  notre  courage  :  les  canonniers  du  10  août 
sont  sous  vos  yeux;  faites  des  lois  justes  et  équitables  à  un 
peuple  qui  depuis  longtemps  soupire  pour  la  liberté.  Nous 
saurons  nous  battre  pour  la  défendre,  et  vous  maintenir 
dans  es  droits  sacrés  que  ce  même  peuple  vous  a  délégués. 

Nous  renouvelons  ici  le  serment  de  mourir  libres. 

Pire  la  république  !  vive  à  jamais  ta  représentation  «a» 
tionale! 
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La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  sont 

décrétées. 

—  La  section  de  la  Hallc-au-Blé  succède  à  la  barre. 

L' orateur  :  Les  citoyens  de  la  section  de  la  Halle- 
au-Blé  ont  lu  votre  Adresse  aux  Français:  des  ap¬ 
plaudissements  unanimes  ont  prouvé  que  vos  senti¬ 
ments  étaient  ceux  de  tous  les  citoyens  de  la  section. 

Depuis  cinq  ans  les  destinées  de  la  France  flottent 
incertaines;  les  convulsions  d’une  révolution  longue 
ne  conviennent  qu’aux  hommes  que  les  préjugés 
dominent.  Les  Français  sont  murs  pour  la  liberté. 
Vous  bâtissez  sur  un  terrain  nu  ;  nous  voulons  avec 
vous  la  liberté,  l’égalité;  nous  voulons  le  bonheur, 
nous  voulons  un  gouvernement. 

Connaissez  votre  force,  en  songeant  quelle  est 
celle  du  peuple  français.  Quoi  !  l’univers  épouvanté 
fuit  devant  nos  armées  triomphantes,  et  vos  grandes 
opérations  seraient  entravées  par  quelques  insectes 
qui  bourdonnent  autour  de  vous  !  Ecrasez-les!  Il  ne 
s’agit  plus  de  faire  une  révolution,  1  s’agit  de  la 
terminer. 

La  Liberté  n’est  pas  une  Furie  armée  de  poignards 
et  dégouttante  de  sang;  la  Liberté  que  vous  procla¬ 
mez,  la  Liberté  que  nous  adorons  est  une  divinité 
bienfaisante,  que  tous  les  biens  de  la  vie  accompa¬ 
gnent;  nous  voulons  celle-ci  ;  imposez  silence  aux 
brigands  qui  veulent  l’autre. 

N’ayez  qu’un  objet,  le  bonheur  du  peuple  ;  nous 
n'aurons  qu’un  cri,  la  liberté,  l’égalité;  qu’un  seul 
point  de  ralliement,  la  Convention  ! 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  L’orateur  de  la  section  de  Popincourt  s'exprime  ainsi  : 

a  Citoyens  législateurs,  la  section  de  Popincourt,  après 

avoir  entendu  la  lecture  de  l’Adresse  de  la  Convention  au 
peuple  français,  que  vous  avez  décrétée  le  18  de  ce  mois, 
a  arrêté  à  l’unanimité  de  venir  vous  témoigner  toute  sa 
satisfaction  sur  celte  Adresse,  qui,  en  établissant  les  prin¬ 
cipes  qui  peuvent  seuls  faire  fleurir  la  république,  doit 
éteindre  toutes  les  factions. 

«  Oui,  législateurs,  les  principes  que  vous  venez  de 
proclamer  sont  ceux  que  la  section  de  Popincourt  professe; 
s’ils  cessaient  un  moment  d’être  observés,  la  liberté  ne  se¬ 
rait  plus  qu’une  chimère,  et  il  y  aurait  tout  à  craindre  pour 
l’unilé  et  l’indivisibilité  de  la  république,  que  tous  les  ci¬ 
toyens  ont  juré  de  maintenir  jusqu’à  la  mort. 

«  Représentants,  la  nation  vous  a  donné  de  grands 
pouvoirs;  le  peuple  vous  a  revêtus  de  sa  confiance;  conti¬ 
nuez  à  faire  un  bon  usage  de  l’un  et  de  l’autre;  anéantissez 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  démasquez  les  hy¬ 
pocrites  en  patriotisme  ;  que  l’intrigant  ne  soit  plus  admis 
aux  emplois  ;  c’est  la  vertu  et  la  probité  qui  seules  doivent 
les  occuper  ;  regardez  comme  ennemi  de  la  liberté  quicon¬ 
que  oserait  porter  atteinte  aux  principes  que  vous  avez 
développés  dans  votre  Adresse.  Comptez  sur  la  section 
de  Popincourt;  vous  la  trouverez  toujours  prête  à  marcher 
en  masse  à  votre  premier  signal,  et  à  mourir  plutôt  que  de 
laisser  porter  la  moindre  atteinte  à  la  représentation  natio¬ 
nale,  seul  point  central  de  la  république.  » 

Celte  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  La  section  de  l’Indivisibilité  est  introduite  à  la  barre. 

L'oraieur  :  Citoyens  représentants,  les  hommes 

qui  voulaient  vous  succéder  ont  réuni  au  milieu  de 
nous  les  efforts  les  plus  ridicules  et  les  plus  inutiles 
pour  nous  exaspérer  et  atteindre  leur  but  désastreux. 
Depuis  quinze  mois  nous  les  suivons  pas  à  pas  ;  et  si 
nous  n’avons  pu  les  déjouer  lorsque  la  terreur  nous 
comprimait,  au  moins  sommes-nous  parvenus  a  les 
contenir. 

Législateurs,  nos  principes  républicains  n’ont  pu 
s’altérer  même  sous  le  joug  de  quelques  tyrans  sub¬ 
alternes;  ils  sont  intacts,  nous  osons  le  dire  en  face 
de  la  représentation  nationale.  Indulgence  pour  l’er¬ 
reur,  sévérité.  pour  le  crime;  en  un  mot,  justice 
exacte,  rigoureuse  et  distributive,  voilà  ce  que  nous 
vous  demanderions  aujourd’hui  si  vous  n’aviez  pas 
contracté  vous-mêmes  l’obligation  solennelle,  si 
vous  n’aviez  pas  formellement  promis  de  la  mettre 


à  l’ordre  du  jour.  Soyez  fiers  de  cet  engagement;  te- 
nez-Ie,  et  nos  corps  vous  serviront  de  rempart. 

La  section  de  l’Indivisibilité  vous  réitère,  par  no¬ 
tre  organe,  le  serment  de  rester  inviolablement  at¬ 
tachée  aux  principes  qui  doivent  baser  un  gouver¬ 
nement  républicain  ;  vous  venez  de  les  développer, 
de  les  consacrer  irrévocablement  dans  une  Adresse 
qui  nous  a  été  lue  hier;  ils  se  trouvent  gravés  dans 
le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens  de  la  section,  et  as¬ 
sez  nombreux  pour  rassurer  les  amis  de  la  liberté. 

Meniion  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  La  section  des  Arcis  entre  dans  le  sein  de  la  Conven¬ 
tion. 

Chamouland,  orateur  :  Représentants  du  peuple, 
la  section  des  Arcis  nous  députe  vers  vous  pour 
vous  faire  part  de  son  triomphe  sur  les  ennemis  du 
bien  public,  sur  les  continuateurs  de  Robespierre. 

Ces  hommes  sanguinaires,  après  avoir  trompé  la 
religion  d’une  partie  de  notre  assemblée,  étaient 
parvenus  à  arracher  un  arrêté  d’adhésion  en  faveur 
de  l’Adresse  attribuée  à  la  Société  populaire  de  Di¬ 
jon,  et  à  le  maintenir  pendant  deux  séances;  mais 
enfin  les  vrais  patriotesontréussi  à  dessiller  les  yeux 
de  leurs  frères  égarés;  ils  leur  ont  fait  apercevoir  le 
précipice  dans  lequel  on  voulait  les  plonger.  L'erreur 
a  été  reconnue,  et  ils  s’empressent  de  vous  appren¬ 
dre  le  rapport  de  cet  arrêté. 

Vous  voyez  à  votre  barre,  citoyens  représentants, 
les  mêmes  hommes  qui  n’ont  cessé  de  lutter  contre 
ces  êtres  pour  qui  le  patriotisme  et  l’humanité  sont 
deux  vertus  incompatibles. 

Plus  de  terreur!  avons-nous  dit  ;  c’est  l’arme  des 
tyrans.  Justice  sévère,  justice!....  Que  le  coupable 
meure,  mais  qu’on  sauve  l’innocent. 

Nous  voulons  le  gouvernement  révolutionnaire, 
et  non  un  gouvernement  de  sang.  Nous  voulons  un 
gouvernement  vigoureux,  qui  ne  reçoive  son  action 
que  d’un  seul  et  unique  centre,  choisi  par  le  peuple, 
et  il  n’en  est  point  d’autre  que  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Nous  voulons  le  triomphe  de  la  liberté  ;  nous  vou¬ 
lons  le  bonheur  du  peuple  ;  mais  ces  hommes  féro¬ 
ces,  accoutumés  à  ne  se  repaître  que  du  spectacle 
barbare  de  cadavres  amoncelés,  osent  traiter  de 
modérés  tous  ceux  qui  ne  veulent  point  assassiner  ; 
ces  cannibales  altérés  de  sang  humain,  sans  mœurs, 
sans  conscience,  sans  lois,  n’aiment  à  boire  que  dans 
des  coupes  ensanglantées.  Sans  cesse  le  poignard  à 
la  main,  ils  promènent  partout  leur  fureur,  cher¬ 
chant  de  nouvelles  victimes  :  le  temple  de  la  Justice 
est  le  seul  endroit  qu’ils  n’osent  aborder;  ils  craignent 
que  sa  lumière  brillante  n’éclaire  leurs  actes  de 
cruauté.  Ils  courent  après  les  ombres  épaisses  de  la 
frayeur,  pour  ôter  aux  âmes  timides  la  connaissance 
de  leurs  forfaits. 

Citoyens  représentants,  anéantissez  ces  destruc¬ 
teurs  du  genre  humain;  ils  machinent  votre  perte 
dans  le  silence  :  prévenez  leurs  complots  homicides; 
si  vous  temporisez,  ils  agiront. 

Ils  diront  peut-être  que  votre  système  de  justice 
dans  ce  moment  n’est  propre  qu’à  faire  des  esclaves. 
Perfide  assertion  !  Sommes-nous  des  esclaves  lorsque 
nous  avons  le  droit  de  dire  la  vérité  à  nos  représen¬ 
tants  ?  sommes-nous  des  esclaves  lorsque  nous  pou¬ 
vons  leur  adresser  ce  discours? 

Législateurs,  le  peuple  a  des  besoins;  occupez- 
vous  de  les  faire,  cesser.  Pourquoi  dans  votre  sein 
ces  dénonciations  vagues  si  souvent  réitérées,  qui 
font  oublier  l’intérêt  général,  et  ne  tendent  qu’à 
servir  les  manœuvres  de  nos  ennemis,  en  semant 
parmi  vous  de  continuelles  dissensions?  L’arme  dè 
la  division  est  la  seule  ressource  qui  reste  aux  ty¬ 
rans  coalisés.  Brisez-la  par  le  calme  et  l’union. 

Vous  voulez  que  la  Concorde  soit  une  divinité  de 
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la  France;  eh  bien,  e'Ievcz-lui  des  autels  dans  le 
sanctuaire  des  lois. 

Est-ce  là  le  langage  que  tiendraient  les  esclaves? 
Citoyens  représentants,  attachons-nous  tous  ensem¬ 
ble  au  char  de  la  révolution  ;  conduisons-le  vers  le 
temple  de  la  Liberté  par  la  route  de  la  Justice. 

Armons-nous  des  principes  répandus  dans  votre 
sublime  Adresse  au  peuple  français  ,  digne  des  féli¬ 
citations  de  toute  la  république;  tirons  de  ce  dépôt 
précieux  la  foudre  morale  qui  doit  écraser  tous  les 
corrupteurs  de  l’opinion  publique,  et  bientôt  nous 
arriverons  triomphants  au  champ  de  la  gloire  et 
du  bonheur. 

La  section  des  Arcis  vous  annonce  encore  avec 
joie  qu’elle  a  rapporté  son  arrêté  d’adhésion  à  l’A¬ 
dresse  du  club  électoral  du... 

Elle  nous  charge  aussi  de  vous  apprendre  qu’a- 
près  avoir  entendu  la  lecture  de  votre  Adresse  au 
peuple,  elle  a  arrêté  à  l’unanimité  qu’il  en  serait 
lait  une  nouvelle  lecture  pendant  trois  séances  con¬ 
sécutives,  ali  ride  mieux  inculquer  au  peuple  les  sages 
principes  qu’elle  renferme. 

Vive  la  justice  !  vive  la  concorde!  vive  la  repré¬ 
sentation  nationale  ! 

Menlion  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

— Les  membres  composant  le  comilé  révolutionnaire  du 
second  arrondissement  sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens,  lecomité  révolutionnaire  du  deuxième 
arrondissement  de  Paris  s'empresse  de  venir  vous 
féliciter  sur  l’Adresse  que  vous  avez  faite  au  peuple 
français.  Vous  avez  proclamé  son  bonheur;  il  est 
certain  d’en  jouir.  Il  connaît  maintenant  les  bases 
éternelles  sur  lequel  vous  le  fondez.  La  vertu,  la  li¬ 
berté,  l’égalité  et  l’union,  voilà  les  quatre  colonnes 
qui  supporteront  l’édifice  des  lois  justes  que  vous 
lui  proposerez.  11  les  acceptera,  et  vous  bénira  avec 
transport. 

«Quant  à  nous,  que  vous  avez  désignés  pour  vous 
aider  dans  une  partie  de  vos  travaux,  nous  vous  re¬ 
mercions  de  nous  avoir  placés  au  poste  d'honneur. 

«  Nous  aplanirons  ,  autant  qu’il  nous  sera  possi¬ 
ble,  le  chemin  que  doit  parcourir  le  char  révolution¬ 
naire.  Nous  en  écarterons  les  factieux,  les  dilapida- 
teurs  et  tous  les  ennemis  de  la  république,  sous 
quelque  forme  qu’ils  se  présentent.  S’ils  résistent, 
tant  mieux;  nous  les  poursuivrons  et  nous  les  at¬ 
teindrons  jusque  dans  leurs  repaires  les  plus  obscurs. 
Ce  n’est  plus  que  pour  eux  seuls  que  la  terreur  est  à 
l’ordre  du  jour.  La  paix  et  la  félicité  sont  réservées 
aux  républicains  vrais  et  vertueux. 

«  Assez  et  trop  longtemps  un  nuage  affreux  et  en¬ 
sanglanté  a  obscurci  l’horizon  de  la  France.  Votre 
vérin  et  votre  énergie  le  font  disparaître  :  continuez, 
dignes  représentants,  et  la  patrie  est  sauvée. 

«  Tout  nous  le  présage,  tout  nous  l’assure  :  la  Vic¬ 
toire  a  confié  son  drapeau  aux  enfants  de  la  Liberté; 
elie  sait  qu’on  ne  pourra  jamais  le  leur  arracher.  A 
leur  aspect  les  villes  s’écroulent,  les  esclaves  fuient 
loin  de  nos  frontières;  ils  sont  obligés  d’aller  se  ca¬ 
cher  au  delà  de  ces  limites  que  la  nature  a  tracées 
pour  former  l'enceinte  de  la  république  française. 

«  Tout  concourt  à  rendre  cette  époque  une  des 
plus  mémorables  de  notre  histoire.  Le  jour  solennel 
fixé  par  vous  pour  l’apothéose  de  J. -J.  Rousseau  sera 
célébré  d’àge  en  âge.  Ce  bienfaiteur  des  hommes  de 
tous  les  siècles,  cet  organe  des  lois  de  la  nature,  ce 
nouveau  Socrate,  ce  nouveau  Solon  reçoit  de  ses 
contemporains  le  juste  tribut  d’honneurs  qui  sont 
dus  à  ses  vertus  et  à  son  génie.  A  coup  sûr  la  posté¬ 
rité  la  plusreculéeconfirmera  ces  honneurs,  surtout 
quand  elle  recueillera  les  fruits  de  l’arbre  de  la  li¬ 
berté  que  vous  avez  planté,  d’après  les  principes  de 
ce  véritable  philosophe.  C’est  son  génie  qui  désor¬ 


mais  planera  dans  cette  auguste  enceinte.  C’est  à 
vous,  vertueux  représentants,  à  l’y  fixer.  Vous  avez 
déposé  ses  restes  mortels  au  Panthéon  ;  son  ombre 
sera  véritablement  satisfaite  quand,  ainsi  que  vous 
l’avez  annoncé,  vous  aurez  placé  à  côté  de  sa  tombe 
le  nom  de  son  ami,  de  Dombey,  qui  coopéra  à  ses 
études  de  la  nature.  En  rendant  aux  grands  hommes 
les  honneurs  qu’ils  ont  justement  mérités,  c’est  leur 
préparer  des  successeurs  qui  conserveront  votre  ou¬ 
vrage  et  qui  le  rendront  impérissable.  Vive  la  répu¬ 
blique!  vive  la  Convenlion!  <> 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  sont  dé¬ 
crétés. 

—  Le  neuvième  comité  révolutionnaire  succède  à  la 
barre. 

L’orateur:  Représentants  du  peuple,  le  neuvième 
comité  révolutionnaire  est  à  son  poste  ;  il  ne  veut 
pas  quitter  d’un  moment  les  fonctions  importantes 
que  vous  lui  avez  confiées  ;  au  milieu  de  ses  occupa¬ 
tions  cependant  il  éprouve  le  besoin  de  venir  s’é¬ 
pancher  dans  votre  sein  :  brûlant  des  principes  que 
votre  Adresse  aux  Français  a  ranimés  en  lui,  il  vient, 
par  notre  organe,  vous  rendre  dépositaires  de  sa  re¬ 
connaissance,  de  son  admiration,  de  ses  résolutions. 

Pères  du  peuple,  vous  avez  encore  une  fois  sauvé 
la  patrie  :  grâces  immortelles  vous  soient  rendues  ; 
votre  Adresse  a  rallié  tous  les  bons  citoyens;  c’est 
la  profession  de  foi  des  gens  vertueux,  la  règle  de 
conduite  des  hommes  sages,  le  point  de  réunion  des 
autorités,  le  pas  de  charge  battu  contre  tous  les  in¬ 
trigants. 

Représentants,  nous  sommes  à  ce  pas  ;  nous  ve¬ 
nons  jurer  la  défense  de  la  vertu,  nous  venons  an¬ 
noncer  la  mort  aux  scélérats. 

Les  yeux  de  surveillance  que  vous  nous  avez  prê¬ 
tés  vont  les  suivre  jusque  dans  les  replis  de  leur 
âme  les  plus  tortueux:  les  douze  comités  imiteront  les 
douze  armées;  partout  celles-ci  renversent  la  ty¬ 
rannie,  font  triompher  la  liberté;  nous  allons,  à 
leur  exemple,  soutenir  les  citoyens  libres, comprimer 
l’ambition  qui  voudrait  les  enchaîner. 

Le  bonheur  et  la  gloire  régnent  dans  nos  camps  ; 
il  faut  aussi  qu’ils  habitent  nos  champs  et  nos  cités. 

Représentants,  ce  sera  votre  ouvrage:  notre  devoir 
est  d’y  contribuer  de  tous  nos  efforts. 

Vive  la  république!  vive  la  Convention!  Périssent 
les  ambitieux  et  les  tyrans  ! 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  La  section  du  Mont-Blanc,  eu  masse,  entre  dans  Ras¬ 
semblée. 

Cavaignac ,  orateur  :  Législateurs,  dominée  par 
quelques  individus  égarés  ou  perfides,  la  section  du 
Mont-Blanc  n’a  pu  jusqu’ici  vous  faire  connaître  ses 
véritables  principes,  ses  véritables  sentiments.  Des 
citoyens  se  sont  présentés  à  votre,  barre  pour  y  ré¬ 
clamer, au  nom  de  la  section,  la  liberté  de  Marchand, 
justement  réincarcéré  depuis  par  un  décret.  D’au  * 
très,  se  rendant  arbitrairement  les  interprètes  de  son 
opinion,  ont  porté  aux  Jacobins  une  adhésion  à  l’A¬ 
dresse  contre-révolutionnaire  de  Dijon.  La  section 
désavoue  ces  démarches,  auxquelles  elle  n’eut  point 
de  part,  et  elle  a  rapporté  les  arrêtés  qu’on  a  pris  à 
ce  sujet  dans  le  lieu  de  ses  séances,  à  une  heure 
proscrite  par  la  loi.  Pour  que  vous  ne  doutiez  point 
du  bon  esprit  qui  l’anime,  elle  vient  aujourd’hui  en 
masse  vous  assurer  de  son  dévouement  et  vous  faire 
sa  profession  de  foi. 

La  section  du  Mont-Blanc  veut  la  liberté,  l’égalité, 
l’unité,  l’indivisibilité  de  la  république.  Elle  croit 
qu’un  républicain  n’est  libre  que  lorsqu'il  peut  sans 
crainte  faire  usage  de  sa  pensée,  l’exprimer  comme 
il  veut,  et  agir  comme  il  le  croit  utile  et  conforme 
aux  lois;  elle  pense  que  dans  la  république  il  ne 
peut  y  avoir  qu’un  seul  faisceau,  le  peuple  ;  un  seul 


centre,  la  représentation  nationale  :  elle  sait  que,  si 
l'égoïsme  est  uncrime  pour  le  patriote,  s’il  doitsacri- 
lier  toutinte'rêt  personnel  à  l’intérêt  général ,  le  peu¬ 
ple,  de  son  côté,  le  peuple  en  masse  ne’doit  voir  que 
lui,  et  ne  jamais  s’attacher  à  ces  factions  qui  usur¬ 
pent  son  nom  pour  détruire  son  unité. 

La  section  du  Mont-Blanc  gémit  sur  ces  temps 
malheureux  où  la  tyrannie,  pour  frapper  indistinc¬ 
tement  toutes  ses  victimes,  jetait  le  voile  du  ridicule 
sur  l’honneur  et  sur  la  vertu  ;  elle  reconnaît  le  même 
système  dans  ces  hommes  qui  demandent  le  retour 
de  la  terreur.  La  surveillance,  l’activité,  la  force, 
telles  sont  les  vertus  du  gouvernement;  mais  ces 
vertus  seraient  des  crimes  sans  la  justice.  Maintenez- 
la,  législateurs,  et  que  le  glaive  des  lois,  semblable 
à  la  flèche  de  Guillaume  Tell ,  épargne  l’innocent 
que  le  crime  offre  à  ses  coups,  et  frappe  l’oppresseur 
qui  les  brave. 

Respect  à  la  loi,  amour  ardent  des  principes,  haine 
et  mort  aux  factieux  ,  aux  contre-révolutionnaires 
de  toute  espèce,  voilà  la  profession  de  foi  de  la  sec¬ 
tion  du  Mont-Blanc.  Ne  souffrez  pas  qu’il  s’élève  en¬ 
tre  le  peuple  et  vous  aucune  puissance  intermé¬ 
diaire  ;  conservez  le  courageque  vous  avezdéveloppé 
le  10  thermidor,  etqui  vousa  environnés  de  l’amour 
du  peuple  et  couverts  de  sa  gloire;  anéantissez  tous 
les  aristocrates,  tous  les  conspirateurs,  quels  que 
soient  le  lieu  où  ils  se  réfugient  et  le  caractère  dont 
ils  sont  revêtus;  décrétez  que  tous  les  prévenus  de 
complicité  avec  le  dernier  tyran  soient  jugés  sans 
délai,  acquittés  s’ils  sont  innocents,  et  punis  s’ils 
sont  coupables. 

La  section  du  Mont  Blanc  a  entendu  avec  enthou¬ 
siasme  la  lecture  de  votre  Adresse  sublime  au  peuple 
français;  elle  voit  avec  reconnaissance  que  vous  vous 
occupez  sans  relâche  du  bonheur  public,  que  vous 
protégez  les  sciences,  que  vous  vivifiez  le  commerce 
et  que  vous  récompensez  les  vertus  comme  vous  pu¬ 
nissez  les  crimes. 

La  fête  de  J. -J.  Rousseau  est  une  époque  qui  sera 
toujours  chère  à  la  section  du  Mont-Blanc.  Elle  se 
rappellera  avec  sensibilité  qu’au  moment  où  la  Con¬ 
vention  nationale  a  consacré  les  principes  de  Injus¬ 
tice,  elle  a  décerné  des  honneurs  publics  à  l’hoinme 
immortel  qui  le  premier  établit  les  bases  d’un  gou¬ 
vernement  libre  sur  la  justice,  et  sur  l’humanité. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention! 

Signé  Cavaignac,  président ;  Duperée,  secrétaire. 

Merlin  (de  Thion ville)  :  Je  demande  la  mention 
honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  de  l’Adresse  qui 
vient  de  vous  être  présentée.  Je  demande  aussi  que 
la  Convention  examine  si  ceux-là  ne  sont  pas  crimi¬ 
nels,  qui,  usurpant  la  voix  du  peuple,  viennent  ici 
réclamer  la  mise  en  liberté  de  scélérats.  Ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  sont  venus  demander  l’élargis¬ 
sement  de  Clémence  et  de  Marchand,  qui,  dans  la 
section  du  Mont-Blanc,  ont  voté  pour  l’Adresse  de 
Dijon ,  et  tâché  d’étouffer  les  grandes  vérités  que 
1  Adresse  de  la  Convention  a  mises  sous  les  yeux  du 
peuple. 

Citoyens,  quand  le  peuple  est  livré  à  lui-même  et 
dégagé  de  la  terreur,  vous  le  voyez  en  masse  se  pres¬ 
ser  dans  le  sein  delà  représentation  nationale  et  vous 
faire  connaître  ses  véritables  sentiments;  au  con¬ 
traire,  lorsqu’il  est  comprimé,  cinq  ou  six  individus 
viennent  vous  exprimer  son  vœu.  Je  demande  que  le 
comité  de  sûreté  générale  porte  un  œil  sévère  sur 
ces  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Crassous  :  Je  m’oppose  à  la  proposition  de  Mer¬ 
lin.  Toutes  les  fois  que  nous  marchons  d’accord 
avec  les  principes,  nous  sommes  bien  sûrs  d’avoir 
1  assentiment  général.  A  qui  appartient  dans  les  sec¬ 
tions  la  police  intérieure  ?  aux  sections  elles-mêmes. 


C’est  à  elles  à  repousser  telle  ou  telle  motion.  La 
section  du  Mont-Blanc  est  venue  désavouer  des  opi¬ 
nions  qui,  à  ce  qu’il  paraît,  ne  lui  conviennent  pas. 
Tout  est  rempli  par  là.  (On  murmure.)  Dans  les  as¬ 
semblées  politiques  il  n’est  pas  étonnant  de  voir 
adopter  partiellement  des  motions  qui  sont  ensuite 
réprouvées  par  l’assemblée  entière  ;  cela  est  vrai 
dans  l’assemblée  représentative  comme  ailleurs.  11 
n’y  a  donc  rien  à  faire  à  cet  égard,  à  moins  que  les 
conséquences  de  ces  motions  ne  compromissent  la 
sûreté  publique;  car,  en  prenant  une  mesure  ulté¬ 
rieure,  vous  gêneriez  la  liberté  des  opinions,  qui 
doit  être  aussi  absolue  que  la  liberté  de  la  presse. 

Thuriot  :  Sans  doute,  citoyens,  il  faut  conserver 
la  liberté  des  opinions,  et  c’est  précisément  à  sa  con¬ 
servation  que  tend  la  mesure  proposée  par  Merlin. 
Ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des  opinions, 
qui,  le  poignard  à  la  main,  forcent  leurs  concitoyens 
de  voter  comme  eux,  sous  peine  de  mort;  ceux-là 
ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des  opinions,  qui 
disent  :  Encore  un  moment,  et  le  règne  de  sang  va 
ressusciter;  ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté 
des  opinions,  qui,  avec  une  bande  d’assassins,  se 
rassemblent  dans  les  sections,  aux  heures  où  les 
bons  citoyens,  les  pères  de  famille  en  sont  sortis,  et 
font  prendre  des  arrêtés  contre  la  représentation  na¬ 
tionale  ;  ceux-là  ne  sont  point  amis  de  la  liberté  des 
opinions,  qui  veulent  sans  cesse  déshonorer  et  as¬ 
sassiner  la  France,  qui  parlent  de  vertu  pour  com¬ 
mettre  le  crime  avec  plus  d’impunité.  (On  applau¬ 
dit.)  Peut-être  sera-t-il  nécessaire  de  ne  pas  donner 
un  effet  rétroactif  à  cette  mesure,  qui  sera  très-sa¬ 
lutaire  pour  l’avenir.  Un  système  s’est  établi  depuis 
huit  à  dix  jours  :  c’est  de  prolonger  les  assemblées 
de  sections,  afin  de  s’emparer  du  local  ;  alors  sept  à 
huit  hommes  prennent  des  arrêtés  attentatoires  au 
respect  des  lois  et  à  l’amour  de  l’ordre. 

Citoyens,  il  y  a  une  grande  solidarité  entre,  tous 
les  bons  citoyens  de  la  nation  française.  En  faisant 
une  Adresse  qui  contient  et  rappelle  les  vrais  prin¬ 
cipes,  vous  avez  donné  à  la  république  une  grande 
preuve  de  vos  sentiments.  Vous  avez  prouvé  aux  na¬ 
tions  étrangères  qu’elles  comptent  en  vain  sur  l’ac¬ 
tivité  du  crime,  et  qu’il  n’y  aura  désormais  à  l’ordre 
du  jour  que  la  justice  et  la  vertu.  (On  applaudit.) 
J’appuie  donc  la  proposition  de  Merlin;  et,  afin  que 
nous  ne  voyions  plus  ces  tableaux  qui  nous  ont  fait 
verser  tant  de  larmes,  afin  que  le  père  de  famille  soit 
sûr  que  ses  enfants  recueilleront  les  fruits  de  ses 
longs  sacrifices,  afin  de  prouver  que  la  liberté  des 
opinions  ne  sera  plus  comprimée,  je  demande  qu’il 
soit  fait  une  loi  contre  ceux  qui  s’assemblent  clan¬ 
destinement,  et  qui  ont  l’audace  de  prendre  des  ar¬ 
rêtés  qui  ne  sont  que  le  vœu  de  quelques  individus, et 
qu’ils  viennent  présenter  comme  le  vœu  de  la  section. 

Cette  proposition  sera  envoyée  aux  trois  comités  pour 
présenter  une  mesure  sans  délai. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22,  la  Convention  ,  sur  la  pro¬ 
position  de  Merlin  (  de  Thion  ville  ) ,  a  décrété  l’arrestation 
de  l’adjudant  général  Lefebvre,  qui  donna  ordre  de  noyer 
au-dessus  de  Nantes  quarante  et  une  personnes,  dont  plu¬ 
sieurs  enfants  en  bas  âge  et  à  la  mamelle,  et  celle  des  exé¬ 
cuteurs  de  cet  ordre. 

Sur  la  proposition  d’un  autre  membre,  elle  a  décrété 
que,  d’ici  au  dfr  brumaire,  les  trois  comités  réunis  lui 
feront  un  rapport  sur  les  soixante  et  onze  députés  détenus. 

— Plusieurssectionssont  venues  remercier  la  Convention 
de  son  Adresse  au  peuple  français,  et  lui  témoigner  les 
sentiments  déjà  exprimés  par  les  autres  sections  dans  les 
précédentes  séances. 

ERRATA. 

Nous  avons  oublié  de  dire,  dans  notre  n8  t9,  séance  du 
IG  vendémiaire,  que  c’est  sur  la  proposition  de  Pelet  (de  la 
Lozere)  que  la  Convention  nationale  décréta  que  Coinmuue- 
Affrauchie  reprendrait  son  ancien  nom  de  Lyon. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  te  10  août.  —  La  Porte,  malgré  les  in¬ 
trigues  dont  la  perfidie  anglo-russe  l’environne,  reste  fidè¬ 
lement  attachée  à  la  neutralité. 

On  dit  hautement  que  le  divan  vient  d’accéder  au  traité 
fait  entre  le  Danemark  et  la  Suède. 

La  nation  ottomane  n’eut  peut-être  jamais  une  occasion 
plus  féconde  en  moyens  de  venger  ses  injures  et  d’assurer 
son  indépendance  en  relevant  son  antique  gloire;  elle 
pourra  penser  que  les  outrages  de  Pétersbourg  se  laveraient 
glorieusement  sous  les  murs  de  Vienne. 

Les  travaux  de  l’arsenal  se  continuent  avec  activité; 
deux  trégates  sont  parliespour  la  mer  Noire,  afin  d’y  cher¬ 
cher  des  matériaux. 

Une  nouvelle  forteresse  vient  d’être  bâtie,  par  un  ordre 
de  la  Porte ,  à  l’entrée  de  la  mer  Noire ,  près  du  village  de 
Sari-Jer. 

Tout  le  canal  de  la  mer  Noire  est  maintenant  fortifié. 
Ces  ouvrages  sont  garnis  d’un  grand  nombre  de  gros  ca¬ 
nons,  et  gardés  par  un  corps  de  canonniers. 

Le  reiss-etlcndi,  cet  ennemi  déclaré  des  Russes,  avait  de¬ 
mandé  sa  démission  ;  mais  le  Grand  Seigneur  loin  de  l’ac¬ 
cepter,  l’a  comblé  de  louanges  et  de  témoignages  de  con¬ 
tentement,  et  lui  a  ordonné  de  continuer  ses  fonctions. 

Les  Français  ont  célébré,  le  10  messidor  dernier  ( nou¬ 
veau  style),  l’inauguration  du  pavillon  républicain.  Il  s’est 
fait  un  banquet  civique  et  fraternel  ;  on  y  a  porté  des  toasts 
à  la  prospérité  delà  nation  française,  de  la  Pologne  et 
de  tous  les  peuples  libres.  Le  soir  on  a  dansé  autour  de 
l’arbre  de  la  liberté,  planté  à  Péra  ,  dans  la  cour  du  minis¬ 
tre  de  France. 

Des  intrigants,  des  hommes  immoraux,  avaient  porté  le 
trouble  parmi  les  patriotes.  On  vient  de  faire  une  cargaison 
de  ces  hommes  turbulents  et  factieux  pour  les  débarquer 
à  Marseille.  Le  fameux  Hesnin  se  trouve  au  nombre  des 
déportés. 

ITALIE. 

Naples ,  le  20  septembre.  —  Le  projet  de  lever  seize 
mille  hommes  éprouve  les  plus  grandes  difficultés,  embar¬ 
ras  qui  procurent  à  l’Europe  une  nouvelle  preuve  de  la 
profonde  immoralité  du  gouvernement  napolitain.  L’édit 
concernant  la  levée  des  seize  mille  hommes  qu’on  11e  trouve 
point  permet  d’enrôler  les  hommes  coupables  d.'  homicide, 
ainsi  que  d’autres  criminels  dont  on  spécifie  la  nature  des 
délits.  Les  assassins  à  stylet  n’y  sont  pas  nommés,  mais  on 
les  a  désignés  dans  l’édit  avec  beaucoup  d’espoir  et  de  com¬ 
plaisance.  Voilà  donc  à  quels  méprisables  tyrans  il  faut 
avoir  à  foire;  c’est  contre  de  pareilles  armées  royales  que 
la  république  française  défend  son  indépendance  et  l’hon¬ 
neur  des  nalionsl 

— Le  même  gouvernement  connaissant,  sa  bassesse  sans 
en  avoir  honte,  a  imaginé  pourtant  de  la  déguiser  aux 
yeux  de  ses  esclaves;  il  a  publié  un  second  édit,  par  lequel 
il  déclare  que,  quelle  que  puisse  être  la  peine  infligée  à 
ceux  qui  se  trouvent  détenus  dans  les  prisons,  il  n’en  doit 
résulter  aucune  espèce  de  déshonneur  ou  d’infamie  pout 
leur  famille. 

—  On  vient  d’apprendre  que  l’escadre  espagnole,  com¬ 
mandée  par  l’amiral  Langara,  et  qui  avait  été  réunie  à  la 
flotte  anglaise  à  la  hauteur  du  go;. a  Juan,  a  fait  voile  pour 
Valence,  d’où  elle  doit  retourner  à  Cadix.  La  flotte  du 
golfe  de  Bozas  doit  se  rendre  également  dans  ce  dernier 
port.  Ces  mesures  paraissent  produites  par  des  craintes 
qu’on  dit  être  fort  sérieuses. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  12  septembre.  —  Le  7,  la  flotte  de  l’amiral 
Howe  a  enfin  remis  en  mer,  mais  moins  forte  des  deux 
frégates  le  Melampus  et  la  Lalone}  à  qui  le  dommage 
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qu’elles  ont  essuyé,  en  heurtant  les  vaisseaux  de  la  Com¬ 
pagnie  des  Indes,  n’ont  pas  permis  de  reprendre  leur 
service. 

Le  9,  une  flotte  marchande  d’Amsterdam  est  arrivée  à 
Portsinouth,  sous  le  convoi  de  six  vaisseaux  de  guerre  hol¬ 
landais. 

Hier  17  le  chancelier,  qui  est  à  Weymouth,  auprès  du 
roi,  expédia  aux  ministres  une  commission  spéciale,  revê¬ 
tue  de  la  signature  de  leur  maître,  et  émanée  de  son  con¬ 
seil,  à  l’effet  de  faire  procéder  au  jugement  des  personnes 
déienues  à  la  Tour  pour  trahison.  Cette  commission,  vue 
de  mauvais  œil,  comme  toutes  les  autorités  illégales  de 
ce  genre,  est  composée  du  lord  chef  de  justice,  du  tribu¬ 
nal  des  Common-Plaids ,  du  lord  chef- baron,  du  baron 
Hotham,  des  juges  Buller,  Grose  et  Lawrence.  Ainsi  la 
decision  des  douze  grands  juges,  qui  s’étaient  formellement 
opposés  à  l’élablissemenlde  cette  commission,  n’a  été  d’au¬ 
cun  poids  auprès  des  ministres,  accoutumés  à  heurter  l’o¬ 
pinion  publique,  et  qui  pourraient  bien  finir  par  y  trouver 
un  écueil  contre  lequel  ils  viendront  se  briser. 

On  parle  beaucoup  ici  du  mariage  du  prince  de  Galles 
avec  une  fille  du  duc  de  Brunswick,  et  même  on  le  dit 
très-prochain;  le  roi  y  a  donné  son  consentement.  On  élè¬ 
vera  le  revenu  de  l’héritier  présomptil  de  la  couronne  à 
100,000  liv  sterling.  Il  aura  le  palais  de  Hamptoncourt  en 
toute  propriété.  Le  très-complaisant  parlement  ne  man¬ 
quera  pas  sans  doute  de  fournir  un  subside  pour  pourvoir 
à  ces  dépenses  extraordinaires.  Au  reste,  il  faut  convenir 
que,  si  cet  hymen  se  réalise,  le  prince  de  Galles  aura  pro¬ 
digieusement  changé;  il  est  déjà  marié,  suivant  les  ritsca- 
tholique  et  protestant,  avec  madame  Fitz-Herbert,  dont  il 
a  plusieurs  enfants;  mais  peut-être  notre  Saint-Père  le  pape, 
le  nouvel  allié  de  la  Grande-Bretagne,  le  dispensera  de  ses 
serments  quant  à  la  célébration  du  mariage  suivant  le  rit 
catholique,  comme  l’autre  pape,  Georges  III,  son  père, 
l’en  dispensera  relativement  au  rit  protestant,  en  sa  qua¬ 
lité  de  défenseur  de  la  foi  et  chef  de  l’Eglise  anglicane. 

Extrait  d’une  lettre  d’un  correspondant. 

«  Je  suis  resté  en  arrière  sur  quelques  nouvelles  moins 
importantes  que  celles  du  18,  que  je  vous  ai  fait  passer.  Je 
reviens  sur  ce  que  je  puis  avoir  oublié. 

t  Suivant  une  lettre  de  Madras,  du  16  janvier,  Masuli- 
patan  et  Ellore  ont  été  désolés  par  une  épidémie  de  plu¬ 
sieurs  mois;  on  donne  pour  cause  de  cette  maladie  une 
quantité  énorme  d’eau  qui  est  tombée  après  trois  ans  de 
sécheresse.  Masulipatan  a  surtout  souffert.  Il  y  est  péri 
beaucoup  d’officiers  civils  et  militaires.  Cependant  la  pluie 
avait  entièrement  cessé  au  départ  de  la  lettre;  l’atmo¬ 
sphère  devenant  plus  pure,  la  salubrité  commence  à  se  ré¬ 
tablir.  Il  n’y  a  rien  eu  de  semblable  dans  les  comptoirs  du 
Nord  ;  au  contraire,  on  attend  une  très-belle  récolte;  et  la 
famine  qui  a  eu  autrefois  de  si  terribles  effets  dans  ces  con¬ 
trées  n’y  paraît  plus  à  craindre. 

La  flotte  russe  qui  s’est  arrêtée  dans  la  rade  de  Leith 
n’est  montée,  pour  ainsi  dire,  que  par  des  Anglais.  L’a¬ 
miral  Georges  Fate  est  né  en  Angleterre,  comme  la  plupart 
des  officiers  et  même  des  matelots  ;  on  prétend  qu’il  y  a  eu 
du  mécontentement  lorsque  l’on  a  reçu  l’ordre  de  s’apprê¬ 
ter  à  partir  pour  Pétersbourg,  ordre  envoyé  par  l’ambas¬ 
sadeur  russe  qui  est  ici;  on  s’attendait  à  joindre  l’escadre 
anglaise. 

«  Depuis  l’ouverture  de  la  foire  de  Harlow-Bull,  il  s’y 
présente  beaucoup  de  monde  malgré  le  mauvais  temps. 
Les  chevaux  y  sont  extrêmement  chers,  surtout  en  bidets 
d’Ecosse  de  race  galloise,  parce  qu’on  en  demande  beau¬ 
coup  plus  qu’on  n’en  amène.  Il  en  est  de  même  des  bœufs 
et  de  tout  le  bétail  engraissé,  qui  est  hors  de  prix  ;  il  n’y  a 
que  le  bétail  maigre  dont  on  trouve  à  s’accommoder  raison¬ 
nablement.  —  Au  reste,  voici  une  espèce  de  compensation, 
car,  suivant  des  lettres  de  Trure  en  Cornouailles,  la  pêche 
est  commencée  et  promet  d’être  fort  abondante. 

«  Il  n’était  plus  question  depuis  longtemps  de  l’ambas- 
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sadeur  lurc:  cet  envoyé  reparaît  aujourd’hui  sur  la  scène. 
Lord  Grenville  lui  a  donué,  le  6,  une  audience  à  l’hôlel 
des  affaires  étrangères. 

«  Les  vaisseaux  portugais  ont  accompagné  la  flotte  du 
lord  Howe  à  sa  sortie  de  Torbay.  », 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Passai. 

SÉANCE  DU  17  VENDÉMIAIRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  de  diverses 
Adresses  de  Sociétés  populaires  qui  se  plaignent  des 
excès  révoltants  de  l’aristocratie  et  du  modéran¬ 
tisme.  Ces  Adresses  font  partie  de  la  correspondance. 

La  Société  arrête  l’impression  ,  l’affiche  et  l’envoi 
aux  sections  de  l’Adresse  de  la  Société  de  Bergerac. 

—  Raisson  annonce  que  les  épouses  des  citoyens 
Clémence  et  Marchand,  réincarcérés,  doivent  inces¬ 
samment  se  présenter  à  la  barre  de  la  Convention, 
pour  demander  la  traduction  de  leurs  époux  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire. 

—  Egouin  fait  lecture  d’un  discours  dans  lequel 
il  prétend  démontrer  l’existence  d’une  conspiration 
nouvelle,  tramée  contre  la  liberté  du  peuple,  en 
faveur  de  la  tyrannie ,  et  fondée  sur  un  système 
absolument  semblable  à  celui  de  Robespierre.  Quel¬ 
ques-unes  des  idées  émises  par  l’orateur  excitent 
des  murmures  d’improbation. 

Raisson  :  Nous  devons  être  bien  persuadés  du 
patriotisme  du  citoyen  Egouin  ;  il  a  fait  ses  preu¬ 
ves  en  plusd’uneoccasion,  etson  zèle  n’est  pas  équi¬ 
voque;  mais  on  ne  saurait  disconvenir  qu’il  ne  se 
soit  écarté  du  but  qu’il  s’était  proposé  dans  son 
discours. 

La  plupart  de  ses  raisonnements  ne  tendent  qu’à 
donner  quelque  consistance  aux  calomnies  mises  en 
avant  par  Lecointrefde  Versailles)  et  ses  adhérents, 
et  victorieusement  repoussées  par  la  Convention  na¬ 
tionale  elle-même. 

Egouin  proteste  de  la  pureté  de  ses  principes;  il 
continue  la  lecture  de  son  discours.  De  nouveaux 
murmures  l’interrompent.  Enfin,  il  propose  un  pro¬ 
jet  d’Adresse  à  la  Convention,  pour  lui  dénoncer  une 
conspiration  qui  a  pour  objet  l’anéantissement  de  la 
république ,  des  Sociétés  populaires,  et  pour  de¬ 
mander  justice  contre  des  pamphlets,  etc. 
j  La  lecture  de  ce  projet  d’Adresse  n’est  pas  écoutée 
plus  favorablement,  et  la  Société  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

—  Lefranc  se  plaint  de  ce  qu’en  rendant  compte, 
dans  son  journal ,  d’une  de  ses  opinions  émises  dans 
la  Société  ,  Fréron  lui  prête  des  expressions  dont  il 
ne  s’est  pas  servi.  (On  murmure.) 

Giot  demande  que  la  Société  arrête  en  principe 
que  jamais  elle  ne  se  rendra  partie  intervenante  ou 
médiatrice  entre  les  journalistes  et  les  patriotes ,  et 
que ,  laissant  de  côté  tous  les  intérêts  individuels, 
elle  ne  s’occupera  jamais  que  de  la  chose  publique. 

Un  membre  observe  qu’il  est  fort  inutile  de  faire 
prendre  a  la  Société  un  arrêté  sur  une  chose  qui  est 
essentiellement  dans  ses  principes. 

La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Une  députation  du  club  électoral  a  la  parole, 

*  Et  nous  aussi ,  dit  l’orateur,  nous  avons  gémi, 


comme  les  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  de  tous 
les  sarcasmes,  de  toutes  les  calomnies  atroces  lancées 
sur  les  Sociétés  populaires.  Nous  avons  senti  la  né¬ 
cessité  de  nous  réunir  tous  pour  déjouer  l’intrigue 
et  la  malveillance.  La  Société  séant  à  la  salle  élec¬ 
torale  a  été  calomniée  dans  votre  sein;  elle  a  cru  ne 
pouvoir  mieux  répondre  qu’en  vous  communi¬ 
quant  l’Adresse  qu’elle  a  présentée  à  la  Convention 
décadi  dernier.  » 

La  Société  entend  la  lecture  de  cette  Adresse,  et  la 
députation  reçoit  l’accolade  fraternelle  de  la  part 
du  président. 

Terrasson  :  Comment  se  fait- il  que  l’on  prétende 
nous  établir  juges  entre  le  club  électoral  et  la  Con¬ 
vention,  nous  qui  avons  juré  de  ne  faire  qu’un  avec 
la  Convention,  de  ne  reconnaître  qu’elle,  de  ne  voir 
que  ce  qu’elle  voit?  Voulez-vous  le  gouvernement 
révolutionnaire,  ou  ne  le  voulez-vous  pas?  Si  vous 
le  voulez,  il  faut  se  conformer  à  la  loi  qui  l’établit. 
Or  cette  loi  porte  que  la  nomination  des  fonction¬ 
naires  publics  doit  être  faite  par  la  Convention  et  les 
comités;  ce  principe  est  contraire  à  l’un  de  ceux 
consacrés  dans  l’Adresse  que  vous  venez  d’entendre; 
je  demande  que  la  Société  déclare  qu’elle  ne  veut 
pas  être  juge  entre  une  Société  et  la  Convention. 

Le  Président  :  Ce  serait  calomnier  la  Société  dos 
Jacobins,  que  de  dire  qu’elle  ne  veut  pas  du  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  ;  elle  a  juré  de  le  maintenir 
de  toutes  ses  forces,  et  elle  s’emploiera  tout  entière 
pour  qu’il  soit  maintenu. 

Un  membre  s’élève  contre  la  motion  de  Terrasson, 
et  dit  que  jamais  la  Société  n’a  prétendu  être  juge 
entre  la  Convention  et  une  Société  quelconque. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  l’Adresse  du  club 
électoral. 

Fayau  :  Je  suis  loin  d’accuser  les  intentions  des 
citoyens  députés  par  le  club  électoral  ;  quand  nous 
voyons  des  Français  à  cette  tribune,  nous  devons 
croire  que  ce  sont  des  frères  :  ils  ont  dit  qu’ils  ve¬ 
naient  pour  se  réunir  aux  Jacobins;  les  Jacobins  se 
rallient  autour  des  principes  de  la  liberté  et  de  l’é- 
!  galité  :  ceux  qui  veulent  se  réunir  à  eux  doivent  en 
faire  autant.  L’Adresse  du  club  électoral  renferme 
des  principes  que  les  Jacobins  partagent  :  tels  sont 
«  l’inquiétude  sur  les  subsistances ,  et  le  dévouement 
entier  à  la  Convention;  mais  l’attaque  portée  au 
gouvernement  révolutionnaire  n’est  pas  dans  les 
principes  des  Jacobins.  La  Convention  a  rappelé  les 
députés  du  club  électoral  aux  principesde  la  justice, 
et  le  président  les  assura  que  le  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire  serait  maintenu  tant  que  le  bien  public 
l’exigerait.  On  a  voulu  vous  faire  prendre  parti  pour 
celte  Adresse.  Toutes  les  Sociétés  populaires  de  la 
!  république  sont  réunies  pour  le  maintien  de  la  li- 
!  berté  et  de  l’égalité,  il  n’est  pas  d’intrigue  qui  puisse 
!  les  détacher  des  vrais  principes  ;  disons  au  club  élec¬ 
toral  que  nous  voulons  aussi  la  liberté  et  l’égalité,  et 
que,  tant  qu’il  combattra  pour  elles,  il  verra  les  Ja¬ 
cobins  à  ses  côtés. 

Un  des  députés  du  club  électoral  déclare  que  leur 
Société  n’a  pas  voulu  rendre  les  Jacobins  intermé¬ 
diaires  entre  elle  et  la  Convention,  que  sa  démarche 
est  fraternelle,  et  que  le  club  électoral  n’a  eu  d’au¬ 
tre  intention  que  de  se  réunir  aux  Jacobins  pour 
détruire  une  faction  qui  existe,  de  même  que  l’on 
i  s’est  réuni  pour  renverser  Capetet  les  fédéralistes. 
Il  ajoute  que  le  club  électoral  peut  se  tromper, 
mais  que  ses  intentions  sont  pures. 

Maure  :  J’aperçois  une  espèce  de  perfidie  dans 
les  motions  où  l’on  nous  parle  de  factions.  S’il  en 
existe,  nous  les  combattrons  de  concert  avec  tous 
les  Français.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


Fêle  célébrée  en  Vlionncur  de  Jean- J  arques  Rous¬ 
seau,  le  20  vendémiaire,  l'an  3  de  la  république 
française. 

L’Assemblée  constituante  avait  décerné  une  statue 
à  l’auteur  du  Contrai  social;  c’était  un  hommage 
public  qu’elle  rendait  à  ses  vertus  et  à  ses  talents  ; 
mais  ce  monument  qu’elle  élevait  à  sa  gloire  ne  suf¬ 
fisait  pas  à  la  reconnaissance  nationale.  Les  portes 
du  Panthéon  devaient  s’ouvrir  pour  recevoir  les 
restes  précieux  de  ce  bienfaiteur  du  monde. 

Un  décret  de  la  Convention  avait  ordonné  que  les 
cendres  de  Jean-Jacques  seraient  transférées  dans  le 
temple  des  grands  hommes,  et  avait  fixé  au  20  ven¬ 
démiaire  la  cérémonie  de  cette  translation.  Le  18, 
on  avait  enlevé  de  1  île  des  Peupliers  son  urne  ciné¬ 
raire  ;  les  citoyens  d’Ermenonville  l’avaient  accom¬ 
pagnée  jusque  dans  la  commune  d’Emile,  ci-devant 
Montmorency.  C’est  là  que  Rousseau  avait  composé 
le  Contrat  social,  Emile  et  Héloïse  ;  et  les  habitants 
de  cette  vallée,  qui,  tant  de  fois,  avaient  vu  le  phi¬ 
losophe  modeste  se  promener  au  milieu  d’eux,  qui 
déjà  avaient  eu  la  douleur  de  le  perdre  lorsque  le 
fanatisme  politique  et  religieux  le  forcèrent  de  quit¬ 
ter  leurs  asiles  champêtres  ,  voulaient  du  moins  le 
posséder  encore  quelques  instants.  Le  corps  de  Rous¬ 
seau  y  resta  jusqu’au  lendemain  à  midi. 

Le  19,  le  cortège  se  mit  en  marche  pour  Paris ,  et 
arriva  vers  six  heures  et  demie  du  soir  a  la  place  de 
la  Révolution.  Il  s’arrêta  au  Pont-Tournant,  aux 
pieds  de  la  Renommée  qui  semblait,  comme  on  l’a 
déjà  observé,  annoncer  à  l’univers  l’apothéose  d’un 
grand  homme.  C’est  là  qu’une  députation  delà  Con¬ 
vention  est  venue  recevoir  les  restes  de  Rousseau  , 
et  que  l’Institut  national  de  Musique  a  commencé  à 
exécuter  les  airs  du  Devin  de  Village. 

La  foule  se  pressait  autour  du  char  sur  lequel  re¬ 
posaient  les  cendres  de  Jean-Jacques;  ceux  qui 
avaient  vu  son  tombeau  à  Ermenonville  croyaient 
reconnaître  les  mêmes  peupliers  qui  le  couvraient 
de  leur  ombre  hospitalière.  En  attachant  ces  arbres 
autour  du  char,  on  aurait  voulu  que  la  nature  seule 
fit  les  frais  de  sa  décoration. 

Sur  un  des  bassins  du  Jardin  National  on  avait 
formé  une  espèce  d’île  entourée  de  saules  pleureurs 
qui  rappelaient  aux  spectateurs  les  pièces  d’eau 
d’Ermenonville.  C’est  au  milieu  de  celte  île  factice, 
sous  un  petit  édifice  de  forme  antique  ,  que  l’on  a 
déposé  l’urne  de  Jean-Jacques.  Elle  y  a  reçu  les 
hommages  du  peuple  jusqu’au  moment  de  sa  trans¬ 
lation  au  Panthéon. 

Décadi,  dès  neuf  heures  du  matin,  les  citoyens  se 
portaient  en  foule  au  Jardin  National  ;  tout  annon¬ 
çait  une  fête  d’un  peuple  libre.  Lorsque  tous  ceux 
qui  devaient  former  ce  cortège  furent  assemblés,  la 
Convention  nationale  quitta  le  lieu  de  scs  séances , 
et,  du  haut  de  cette  vaste  tribune  qui  couvre  le  pé¬ 
ristyle  du  palais,  le  président  lut  les  décrets  rendus 
pour  honorer  la  mémoire  de  Rousseau,  et,  au  milieu 
des  acclamations  de  la  multitude,  il  annonça  les 
nouvelles  victoires  que  les  soldats  de  la  liberté  ve¬ 
naient  de  remporter  sur  le  despotisme.  La  fête  ne 
pouvait  commencer  sous  de  meilleurs  auspices. 

Un  groupe  de  musiciens  ouvrait  la  marche  et  exé¬ 
cutait  des  airs  de  la  composition  de  Jean-Jacques. 
Cette  musique  simple  et  pleine  d’expression  faisait 
éprouver  à  l’âme  un  attendrissement  religieux  bien  | 
analogue  à  la  circonstance. 

Pour  se  consoler  de  l’injustice  des  hommes,  Rous¬ 
seau  s’était  livré  à  l’étude  de  la  nature.  La  botani-  i 
que,  cette  étude  qui  suppose  des  goûts  simples  et  j 
vertueux,  avait  occupé  Jean-Jacques  à  difiérentes  j 
époques  de  sa  vie;  des  botanistes  devaient  donc 


faire  partie  du  cortège  :  on  en  voyait  un  grand  nom¬ 
bre  ,  au  milieu  desquels  on  portait  des  fleurs,  des 
plantes  et  des  fruits. 

L’auteur  d 'Emile ,  en  mettant  dans  la  main  de 
son  élève  les  instruments  qui  servent  aux’arts  mé¬ 
caniques,  avait  réhabilité  les  arts  utiles  :  un  groupe 
d’artistes  et  d’artisans  précédait  sa  statue.  Le  compas 
qui  mesure  les  cieux,  le  pinceau  et  le  burin  qui 
transmettent  à  la  postérité  les  traits  des  grands  hom¬ 
mes,  étaient  portés  ,  confondus  honorablement  avec 
l’utile  rabot,  la  scie,  et  le  soc  plus  utile  encore. 

Derrière  la  statue  on  voyait  des  mères ,  dont  les 
unes  tenaient  par  la  main  des  enfants  en  âge  de  sui¬ 
vre  le  cortège,  et  d’autres  qui  en  portaient  de  plus 
jeunes  dans  leurs  bras. 

On  se  rappelait,  en  voyant  ce  groupe  intéressant, 
que,  si  les  mères  allaitent  aujourd’hui  leurs  enfants, 
ce  fut  l’éloquence  de  Rousseau  qui  les  rendit  à  ce 
devoir  sacré. 

Les  habitants  de  Franciade,  d’Emile  et  de  Groslav, 
au  milieu  desquels  Rousseau  avait  composé  ses  im¬ 
mortels  ouvrages ,  marchaient  autour  du  char  qui 
portait  la  statue. 

L’urne  cinéraire  suivait,  sur  le  même  char  qui 
l’avait  apportée  d’Ermenonville. 

Des  groupes  de  Genevois  et  l’envoyé  de  cette  ré¬ 
publique  régénérée  accompagnaient  les  restes  de 
leur  compatriote  que  Genève  aristocrate  avait  autre¬ 
fois  proscrit. 

La  marche  était  fermée  par  la  Convention  natio¬ 
nale,  entourée  d’un  ruban  tricolore,  et  précédée 
du  Contrat  social,  le  phare  des  législateurs. 

C’est  dans  cet  ordre  que  le  cortège  est  arrivé  au 
Panthéon  ,  où  la  reconnaissance  publique  a  déposé 
les  cendres  d’un  homme  qui  le  premier  osa  réclamer 
les  droits  imprescriptibles  de  l’humanité,  qui  ne 
voulut  jamais  dépendre  des  hommes  ,  qui  n’aima  ni 
le  fanatisme  intolérant,  ni  la  doctrine  désolante 
de  l’athéisme,  et  qui  enfin  mérita  d’être  appelé 
l'homme  de  la  nature  et  de  la  vérité. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  président  de  la 
Convention  nationale  ; 

«Citoyens,  les  honneurs  du  Panthéon,  décernés  aux 
mânes  de  Rousseau,  sont  un  hommage  que  la  nation  rend 
aux  vertus,  aux  talents  et  au  génie. 

«  S’il  n’avait  été  que  l’homme  le  plus  éloquent  de  son 
siècle,  nous  laisserions  à  la  renommée  le  soin  de  le  célé¬ 
brer;  mais  il  a  honoré  l’humanité;  mais  il  a  étendu  l’em¬ 
pire  de  la  raison  et  reculé  les  bornes  de  la  morale.  Voilà  sa 
gloire  et  ses  droits  à  notre  reconnaissance. 

«  Moraliste  profond,  apôtre  de  la  liberté  et  de  l’égalité, 
il  a  été  le  précurseur  qui  a  appelé  la  nation  dans  les  routes 
de  la  gloire  et  du  bonheur;  et  si  une  grande  découverte 
appartient  à  celui  qui  l’a  le  premier  signalée,  c’est  à  Rous¬ 
seau  que  nous  devons  cette  régénération  salutaire  qui  a 
opéré  de  si  heureux  changements  dans  nos  mœurs,  dans 
nos  coutumes,  dans  nos  lois,  dans  nos  esprits,  dans  nos 
habitudes. 

«  Au  premier  regard  qu’il  jeta  sur  le  genre  humain,  il 
vit  les  peuples  à  genoux,  courbés  sous  les  sceptres  et  les 
couronnes;  il  osa  prononcer  les  mots  d 'égalité  et  de  li¬ 
berté. 

a  Ces  mots  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs,  et  les  peuples 
se  sont  levés. 

«  11  a  le  premier  prédit  la  chute  des  empires  et  des  mo¬ 
narchies  :  il  a  dit  que  l’Europe  avait  vieilli,  et  que  ces 
grands  corps,  prêts  à  se  heurter,  allaient  s’écrouler  comme 
ces  monts  antiques  qui  s'affaissent  sous  le  poids  des  siècles. 

«  Politique  sublime ,  mais  toujours  sage  et  bienfaisant, 
la  bonté  a  fait  la  base  de  sa  législation  ;  il  a  dit  que,  dans 
les  violentes  agiotions,  il  faut  nous  défier  de  nous-mêmes, 
que  l’on  n’est  point  juste  si  l’on  n’est  humain,  et  que  qui¬ 
conque  est  plus  sévère  que  la  loi  est  un  tyran. 

«  Le  germe  de  ses  écrits  immortels  est  dans  cette  maxi¬ 
me  ;  que  la  raison  nous  trompe  plus  saucent  que  la  nu - 


iure.  Fort  de  ce  principe,  il  a  combattu  le  préjugé;  il  a 
ramené  la  nature  égarée,  et,  à  la  voix  de  Rousseau,  le  lait 
de  la  mère  a  coulé  sur  les  lèvres  de  l’enfant. 

<•  Enfin,  comme  si  Rousseau  eût  été  l’ange  de  la  liberté, 
et  que  les  chaînes  eussent  dû  tomber  devant  lui ,  il  a  brisé 
les  langes  même  de  l’enfance,  et  à  sa  voix  l’homme  a  été 
libre  depuis  le  berceau  jusqu’au  cercueil. 

*  Citoyens,  le  héros  de  tant  de  vertus  devait  en  être  le 
martyr. 

«  Rousseau  a  vécu  la  dans  pauvreté,  et  son  exemple  nous 
apprend  qu’il  n’appartient  point  à  la  fortune  ni  de  donner 
ni  de  ravir  la  véritable  grandeur. 

«  Sa  vie  aura  une  époque  dans  les  fastes  de  la  vertu,  et 
ce  jour,  ces  honneurs,  cette  apothéose,  ce  concours  de 
tout  un  peuple, cette  pompe  triomphale,  tout  annonce  que 
la  Convention  nationale  veut  acquitter  à  la  fois,  envers  le 
philosophe  de  la  nature,  et  la  dette  des  Français  et  la  re¬ 
connaissance  de  l’huinauité.  > 


AVIS. 

La  commission  des  colonies,  établie  par  le  décret  du  9 
vendémiaire,  considérant  que,  pour  remplir  la  tâche  qui 
lui  a  été  imposée  par  la  Convention  nationale,  elle  doit 
s’entourer  de  toutes  les  lumières  possibles,  arrête  ; 

Art.  Ier.  Tous  les  citoyens  qui  peuvent  avoir  des  rensei¬ 
gnements  sur  les  causes  des  troubles  qui  ont  agité  les  colo¬ 
nies  sont  invités  â  les  fournir  à  la  commission. 

II.  Les  membres  de  la  commission  déclarent  qu’ils  ne  re¬ 
cevront  individuellement  chez  eux  aucuns  éclaircissements 
ou  pièces.  Ceux  qui  voudront  en  donner  sont  priés  de  ne 
les  apporter  qu’à  la  commission  assemblée,  rue  Nicaise, 
maison  Coigny. 

Signé  Lecointe  (  des  Deux-Sèvres  ) ,  président  ; 

J.-B.-D.  Maillane,  secrétaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  VENDEMIAIRE. 

La  section  de  l’Homme-Armé  est  introduite. 

L’ orateur:  Représentants,  grâces  vous  soient  ren¬ 
dues  du  plus  beau  présent  que  vous  puissiez  faire 
à  la  France  !  Les  factions  qui  l’ont  agitée  et  qui 
voudraient  l’agiter  encore  ,  l’hypocrisie  ,  l’abus  des 
mots,  la  corruption  des  principes  furent  l’arme  de 
ses  ennemis  les  plus  dangereux;  leurs  manœuvres 
scélérates  furent  de  dénaturer  le  vice  et  la  vertu  , 
d’en  confondre  les  caractères  et  d’altérer  pour  long¬ 
temps  la  morale  du  peuple. 

C’est  d’aujourd’hui  qu’elle  est  replacée  sur  ses 
bases  éternelles  ;  d’aujourd’hui  nous  avons  une 
morale  publique. 

Votre  Adresse  au  peuple  français  sera  désormais 
le  flambeau  sous  lequel  on  placera  les  aristocrates 
et  les  modérés  qui  jouent  le  rôle  de  républicains, 
les  fripons,  les  dilapidateurs ,  les  intrigants,  les 
dominateurs  et  les  exagérés  qui  crient,  dans  leur 
fureur,  qu’ils  sont  les  seuls  vrais  patriotes. 

Votre  Adresse  à  la  main ,  tous  les  hommes  de  bien 
ne  seront  plus  comprimés  par  la  terreur  ;  ils  oseront 
parler  un  langage  qui  est  le  vôtre;  ils  oseront  dire 
tout  haut  qu’il  n’y  a  point  de  patriotisme  sans 
vertu ,  point  de  vertu  sans  l’observation  des  devoirs 
de  pere,  d’époux,  de  citoyen  et  d’homme,  sans  un 
profond  respect  pour  les  lois,  les  mœurs  et  l’huma- 
mte. 

Eh  !  représentants,  quand  l’homme  de  bien ,  dans 


|  les  assemblées  publiques, parle  selon  son  cœur,  que 
|  sa  parole  est  puissante  !  Tout  le  peuple  se  rallie  à  sa 
voix ,  toutes  les  factions  se  cachent  et  se  dispersent  ; 
tous  les  scélérats  sont  anéantis,  de  quelque  masque 
qu’ils  se  couvrent. 

Jouissez  donc  de  votre  gloire  et  de  l’approbation 
de  la  France;  elle  va  bientôt  paraître  tout  entière 
pour  vous  honorer  et  vous  bénir. 

Sévérité  contre  le  crime ,  attention  à  tous  les  in¬ 
dices,  mais  protection  à  l’innocence ,  honneur  à  la 
probité,  opprobre  aux  intrigues  et  aux  partis,  guerre 
à  tous  les  tyrans,  à  tous  les  dominateurs,  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix ,  dévouement 
absolu  à  la  république  une  et  indivisible ,  confiance 
et  dévouement  à  la  seule  Convention  nationale! 

La  section  de  l’Homme-Armé,  dans  cette  nuit  ter¬ 
rible  et  mémorable  du  9  thermidor,  fut  l’une  des 
premières  à  se  prononcer  contre  l’audace  des  rebel¬ 
les.  Ne  croyez  pas,  représentants,  qu’elle  ait  dans 
son  sein  des  combats  à  livrer  ;  l’union  caractérise  la 
pureté  de  son  patriotisme  ;  tout  ce  qui  est  bon  y  est 
unanime  :  aussi,  l’une  des  premières  aujourd’hui , 
elle  accourt  se  rallier  à  vos  principes  sublimes  ;  elle 
y  a  reconnu  les  siens  propres  ;  elle  y  voit  avec  ravis¬ 
sement,  au  milieu  des  triomphes  de  nos  armés,  le 
gage  du  salut  intérieur,  de  la  tranquillité  publique 
et  de  la  régénération  universelle. 

Vive  la  république  !  vive  la  Convention  nationale  ! 
Vivent  à  jamais  la  probité,  les  mœurs  et  la  justice! 
(On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette 
Adresse. 

La  section  de  Mutins  Scœvola  à  la  Convention 
nationale. 

Attachement  aux  principes,  respect  pour  la  repré¬ 
sentation  nationale,  seul  point  de  ralliement  que 
doivent  connaître  tous  les  amis  de  la  patrie;  sou¬ 
mission  entière  à  ses  décrets  ,  république  une  et 
indivisible,  justice,  liberté  des  opinions  et  de  la 
presse,  guerre  à  mort  aux  intrigants,  aux  factieux, 
aux  hommes  de  sang  qui  voudraient  rétablir  le 
règne  de  la  terreur;  tels  sont  les  sentiments  qui  ani¬ 
ment  les  citoyens  de  la  section  de  Mutius  Scœvola, 
telle  est  la  profession  de  foi  que  nous  venons,  en  leur 
nom,  faire  à  votre  barre. 

En  vain  l’on  s’efforce,  en  proclamant  avec  une 
affectation  singulière  l’oppression  prétendue  des  pa¬ 
triotes  et  l’élargissement  des  ennemis  de  la  révolu¬ 
tion,  de  faire  craindre  au  peuple  d’être  bientôt 
asservi  par  ces  derniers;  des  alarmes  aussi  insul¬ 
tantes  à  la  force  ,  à  la  puissance  du  peuple,  ne  sau¬ 
raient  nous  intimider. 

Non,  ils  ne  parviendront  point  à  leur  but,  ceux 
qui  voudraient  nous  persuader  qu’un  peuple  vain¬ 
queur  de  l’Europe  entière  liguée  contre  lui  doit 
redouter  une  poignée  d’individus  près  d’être  réinté¬ 
grés,  s’ils  ne  le  sont  pas  encore,  dans  les  prisons 
d’où  ils  ont  été.  tirés  sur  les  sollicitations  d’hommes 
qui  n’ont  demandé  leur  mise  en  liberté  que  pour 
avoir  un  motif  de  crier  à  la  réaction  du  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire ,  de  provoquer  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  loi  populicide  du  22  prairial,  et  la  réor¬ 
ganisation  d’une  nouvelle  boucherie ,  sous  le  titre 
de  tribunal  révolutionnaire,  et  enfin  dans  l’espoir 
de  rattraper  la  portion  de  tyrannie  que  leur  avaient 
confiée  les  triumvirs  ,  et  qu’ils  ont  vue  avec  regret 
s’échapper  de  leurs  mains. 

Qu’ils  tremblent  ces  alarmistes,  ces  continuateurs 
de  la  tyrannie!  le  tocsin  qu’ils  sonnent,  comme 
celui  qu’au  9  thermidor  fit  sonner  la  commune 
conspiratrice, annouce  leur  agonie.  Qu’ils  tremblent! 
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bientôt,  comme  elle,  ils  disparaîtront.  Qu’ils  trem¬ 
blent  ,  tous  les  factieux,  tous  les  fripons,  tous  les 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique  ,  tous  ces  êtres 
immoraux  qui  ne  cherchent  à  perpétuer  l’anarchie 
que  pour  se  soustraire,  à  l’aide  de  désordre,  au  sup¬ 
plice  que  méritent  leurs  forfaits,  et  ne.  s'efforcent  de 
faire  succéder  la  terreur  à  la  justice  que  pour  com¬ 
primer  ceux  qui ,  témoins  de  leurs  crimes,  appelle¬ 
raient  sur  leurs  têtes  la  vengeance  nationale  !  Qu’ils 
tremblent  !  leur  masque  est  tombé.  La  proclamation 
énonciative  de  vos  principes,  que  vous  venez  d’a¬ 
dresser  au  peuple,  a  déchiré  le  voile.  Cette  procla¬ 
mation  tant  désirée  sera  pour  le  peuple  la  boussole 
qui  le  dirigera;  elle  sera  le  miroir  dans  lequel  il 
reconnaîtra  vos  ennemis  et  les  siens;  elle  va  enfin  le 
tirer  de  la  fluctuation  alarmante  dans  laquelle  on 
l’entretenait;  elle  va  fixer  invariablement  l’esprit 
public,  que  vous  seuls  avez  le  droit  de  diriger,  quoi 
qu’en  disent  ces  individus  qui  prétendent  qu’il  ap¬ 
partient  exclusivement  aux  Sociétés  populaires, 
dans  lesquelles  réside  immédiatement  la  souverai¬ 
neté  du  peuple.  O  sophisme  !  ô  blasphème  politique! 
tu  es  trop  bien  senti  pour  avoir  besoin  d’être  com¬ 
battu. 

Cette  proclamation  salutaire  va  déjouer  les  projets 
des  terroristes,  ralliera  la  représentation  nationale 
ceux  qu’ils  avaient  égarés,  redonner  leur  énergie  à 
ceux  qu’ils  avaient  comprimés,  et  assurer  à  jamais  le 
triomphe  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Mutius  Scœvola,  qui 
jamais  ne  se  sont  écartés  des  principes ,  qui  ont  fait, 
avec  un  courage  soutenu ,  la  guerre  à  tous  les  enne¬ 
mis  de  la  révolution,  ont  entendu  la  lecture  de  cette 
Adresse  avec  calme  et  silence  ;  ils  l’ont  couverte 
d’applaudissements  ,  et  ont  unanimement  arrêté 
qu’elle  serait  lue  dans  trois  séances  de  suite,  affichée 
dans  le  lieu  de  leurs  séances,  proclamée  avec  pompe 
dans  l'arrondissement  de  la  section,  et  qu’une  dépu¬ 
tation  de  six  de  ses  membres  se  rendrait  aujourd’hui 
dans  votre  sein  ,  pour  jurer  en  leur  nom  de  n’avoir 
jamais  d’autres  principes  que  ceux  énoncés  dans  vo¬ 
tre  Adresse  au  peuple,  et  de  faire,  dans  tous  les 
temps,  un  rempart  de  leurs  corps  à  la  représentation 
nationale.  Vive  la  république!  vive  la  Convention! 

—  La  section  de  l’Arsenal ,  en  masse  ,  vient  félici¬ 
ter  la  Convention  nationale  sur  son  Adresse  au  peu¬ 
ple  français. 

L’orateur ,  à  la  barre ,  s’exprime  ainsi  : 

«  Représentants  du  peuple,  l’assemblée  générale 
de  la  section  de  l’Arsenal,  à  l’ouverture  de  la  séance 
de  décadi ,  20  du  présent  ,  a  fait  lecture  de  votre 
Adresse  au  peuple  français.  Les  vérités  qu’elle  ren¬ 
ferme  ont  excité  à  l’instant  le  mouvement  unanime 
de  se  présenter  en  masse  devant  vous  ,  non  pas  pour 
vous  remercier,  mais  vous  invitera  soutenir  jusqu’à 
la  fin  le  maintien  de  la  république  française,  une  et 
indivisible.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  22  VENDÉMIAIRE. 

■  La  Convention  décrète  : 

«Le  bureau  des  domaines  nationaux  de  Paris  et 
les  corps  administratifs  ,  chacun  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  sont  tenus  de  faire  lever,  dans  le  délai  de 
deux  décades  ,  sous  peine  de  supporter  les  frais  de 
garde ,  tous  les  scellés  qui  ont  été  ou  seront  apposés 
sur  les  meubles  et  effets  des  émigrés,  déportés,  con¬ 
damnés  ,  pour  lesdits  effets  ou  meubles  être  vendus 
ou  inventoriés.  » 

—  La  Société  populaire  de  Sedan  applaudit  au  dé¬ 
cret  qui  renvoie  de  Paris  tous  les  intrigants  ;  elle  se 


plaint  des  calomnies  lancées  particulièrement  con¬ 
tre  le  département  des  Ardennes  et  contre  les  opéra¬ 
tions  des  représentants  du  peuple,  qui  y  sont  :  elle 
répond  aux  détracteurs  en  leur  mettant  sous  les  yeux 
les  sacrifices  qu’a  faits  la  commune  de  Sedan  ;  elle  a 
sur  la  frontière  quatre  mille  défenseurs,  elle  en  a 
quatre  cents  dans  la  Vendée;  il  se  fabrique  dans 
cette  commune  six  cents  habits  d’uniforme  par  dé¬ 
cade.  Elle  termine  par  demander  que  la  Convention 
maintienne  à  l’ordre  du  jour  le  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire ,  la  probité  .  la  justice  et  les  vertus. 

—  La  Société  populaire  d’Auxerre  se  plaint  de  ce 
que  l’on  a  mis  en  liberté  des  chevaliers  du  Poignard, 
qui ,  dit-elle,  prononcent  hautement  le  nom  de  roi. 
Elle  demande  le  maintien  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire,  l’organisation  de  la  commune  de  Paris, 
enfin  la  punition  de  tous  les  aristocrates.  — Ren¬ 
voyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Berlier,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ,  transmet  à  la 
Convention  une  Adresse  des  jeunes  élèves  d’Arras, 
dans  laquelle  ils  expriment  leur  attachement  à  la 
Convention,  leur  dévouement  à  la  liberté,  leur  vœu 
pour  l’anéanliseement  des  tyrans  ligués,  et  enfin 
leur  désir  de  voir  leur  pays  délivré  de  tous  les  hom¬ 
mes  immoraux. 

«  J'ai  réorganisé  les  autorités  constituées,  j’ai  re¬ 
nouvelé  ces  hommes  ,  écrit  ce  représentant,  qui  ont 
trop  longtemps  resté  en  place  ;  je  les  ai  remplacés 
par  des  hommes  probes  et  vertueux  ;  j’ai  rendu  a  la 
liberté  quelques  malheureux  cultivateurs  que  l’in¬ 
trigue  avait  fait  arrêter  ;  enfin,  le  char  révolution¬ 
naire  roule  ici  avec  majesté ,  et  tous  sont  dévoués  à 
la  Convention.  » 

—  Une  Société  du  département  du  Nord  se  plaint 
des  efforts  du  modérantisme  pour  la  destruction  des 
Sociétés  populaires;  elle  demande  qu’il  ne  soit  porté 
atteinte  ni  aux  Jacobins,  ni  à  aucune  Société. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Cussey  écri¬ 
vent  que  ce  district  fournit  quinze  cents  livres  de 
salpêtre  par  décade ,  et  ils  en  promettent  plus  de 
quarante  mille  livres  cette  année. 

Ceux  du  district  de  L’Aigle  en  envoient  cinq  mille 
trois  cent  soixante-quatre  livres,  et  en  promettent 
six  cent  trente  livres  par  décade. 

—  Les  commissaires  de  la  section  des  Invalides 
transmettent  l’extrait  de  la  séance  de  l’assemblée  gé¬ 
nérale  du  20  vendémiaire,  dans  laquelle  1  Adresse  de 
la  Convention  a  été  lue  et  applaudie  avec  le  plus  vif 
enthousiasme. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes: 

Le  représentant  du  peuple  Bollet  près  V armée  des 

Côtes  de  Cherbourg  et  départements  environnants 

au  président  de  la  Convention  nationale. 

A  Vire,  au  quartier  general  de  l’armée  des  Côtes 
de  Cherbourg,  le  9  vendémiaire,  3e  année 
républicaine. 

«  Occupé,  depuis  le  26  fructidor,  à  parcourir  avec  mes 
collègues  Ruelle  et  Boursaull  quelques-uns  des  dépar¬ 
tements  de  l’armée  des  Côtes  de  Brest,  pour  découvrir  les 
auteurs  et  les.  chefs  d’une  nouvelle  conspiration  qui  se  for¬ 
mait  dans  ces  départements  pour  livrer  aux  Anglais  les  ci- 
devant  provinces  de  Normandie,  de  Bretagne  et  du  Poitou, 
je  me  suis  assuré,  de  concert  avec  ces  mêmes  collègues, 
d’une  vingtaine  de  chefs,  que  nous  avons  fait  conduire 
dansles  prisons  de  Rennes.  De  suite  je  me  suis  rendu  àVire, 
quartier  général  de  l’armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  pour  y 
suivre,  dans  les  départemeuts  de  l’Orne  et  de  la  Saillie,  le 
fil  de  cette  conspiration,  et  en  faire  arrêter  les  auteurs  et 
complices.  A  mon  arrivée  dans  celte  commune,  j’pi  été 
très-étonné,  en  lisant  le  Moniteur  n*  6,  d’y  trouver  à  l’ar¬ 
ticle  de  la  Convention  nationale,  séance  du  2  vendémiaire, 
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que  mon  collègue  Duroy  y  avait  assuré  qu’on  avait  remis 
en  nlace,  dons  le  département  du  Calvados,  des  fonction¬ 
naires  publics  destitués  comme  suspects  et  convaincus  de 
fédéralisme;  qu'ainsi  on  avait  réintégré  en  place  un  homme 
qui,  étant  maire  de  Caen,  pouvait  comprimer  la  rébellion, 
et  ne  l’avait  pas  (ait;  qu’on  y  avait  rétabli  plusieurs  officiers 
municipaux  que  son  collègue  Lindet  et  lui  avaient  trouvés 
assis  sur  des  fieurs  de  lis;  que  l’on  avait  destitué  de  plus 
d’excellents  patriotes,  entre  autres  un  excellent  citoyen 
qu’il  avait  créé  procureur-syndic  du  département. 

«  Je  joins  à  celte  lettre  l’arrêté  que  Ruelle.  Boursaujt 
et  moi  avons  pris  pour  l’épuration  des  autorités  constituées 
de  la  commune  de  Caen.  Le  dispositif  de  cet  arrêté  prou¬ 
vera  irréfutablement  que,  pour  parvenir  à  une  épuration 
qui  peut  faire  le  bonheur  des  citoyens  de  cette  commune, 
nous  prîmes  séparément,  de  la  Société  populaire,  du  co¬ 
mité  de  surveillance  et  du  district  de  Caen ,  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  sur  les  individus  qui  composaient  les  au¬ 
torités  constituées  de  celte  commune,  et  que  nous  fîmes 
encore  passer  à  la  censure  du  peuple,  dans  une  assemblée 
des  sections  réunies,  tous  les  citoyens  qui  composaient  les 
autorités  constituées,  ainsi  que  ceux  qui  nous  avaient  été 
désignés  pour  remplacer  les  membres  qui  ne  seraient  pas 
continués  dans  leurs  1  onctions. 

«  Cette  épuration  nous  a  été  demandée  et  sollicitée;  en 
fa  faisant,  nous  nous  sommes  mis  en  garde  contre  l’intrigue, 
et  nous  avons  jugé  que  le  meilleur  moyen  d’abattre  les  in¬ 
trigants,  c’était  de  consulter  le  peuple  en  masse. 

«  Si  ceux  qui  ont  trompé  mon  collègue  Duroy,  si  lui- 
même  eût  pu  se  trouver  à  celte  assemblée  générale  des  ci¬ 
toyens  de  toutes  les  sections  de  la  commune  de  Caen ,  ils 
auraient  élé  convaincus  que  le  patriotisme  seul  dirigeait 
cette  assemblée;  que  le  peuple  ne  voulait  être  administré 
que  par  des  citoyens  purs,  amis  de  la  justice  et  de  l’huma¬ 
nité;  ils  y  auraient  remarqué  que  l’intrigue  ne  dominait 
pas  dans  cette  assemblée  où  régnait  la  seule  confiance  ;  ils 
y  auraient  vu  le  peuple  exprimer  son  vœu,  par  un  mouve¬ 
ment  général  et  spontané,  sur  ceux  qui  méritaient  sa  con¬ 
fiance,  comme  il  l’exprimait  aussi  sur  ceux  qu’il  n’en  ju¬ 
geait  pas  dignes. 

«  Nous  avons,  dans  cette  épuration,  éloigné  des  places 
ceux  qui  avaient  donné  dans  le  fédéralisme,  comme  ceux 
qui  avaient  été  les  agents  du  dernier  tyran;  nous  avons 
substitué  au  système  de  terreur  qu’ils  avaient  établi,  la 
confiance,  la  justice  et  la  vertu;  d’ailleurs,  pouvons-nous 
oaindre  de  nous  tromper  en  ne  suivant  que  le  vœu  du 
peuple? 

«  Nous  pouvons  assurer  qu’il  n’existe  dans  la  municipa¬ 
lité,  ni  dans  les  autorités  constituées,  aucun  fédéraliste, 
et  il  est  faux  que  nous  ayons  réintégré  l’ancien  maire, 
puisque  celui  qui  occupe  actuellement  cette  place  ne  l’a 
jamais  été. 

«  Nous  n’avons  remplacé,  dans  les  autoritésconstituées, 
que  ceux  qui  n’avaient  pas  pour  eux  le  vœu  du  peuple  et 
ceux  qui  nous  ont  sollicité  leur  remplacement,  pour  re¬ 
prendre  leur  commerce  qu’ils  avaient  abandonné  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  Quant  ù  celui  désigné 
par  mon  collègue  Duroy  comme  un  excellent  citoyen,  et 
qu'il  avait  créé  procureur-syndic  de  département ,  il  se 
trouvait,  à  l’époque  de  l’épuration,  juge  du  tribunal. 
Nous  avons  jugé  que  son  remplacement  était  nécessaire, 
puisqu’il  ne  s’est  pas  trouvé  avoir  la  confiance  du  peuple, 
que  toutes  les  notes  et  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés  sur  son  compte  le  prouvaient,  et  qu’ils  ont  élé  jus¬ 
tifiés  par  le  vœu  unanime  des  citoyens  dans  rassemblée 
générale  des  sections.  Nous  ne  préjugeons  rien  sur  son  pa¬ 
triotisme  ;  mais  la  confiance  ne  se  commande  pas,  et  nous 
pensons  qu’elle  est  nécessaire  quand  il  s’agit  de  prononcer 
sur  l’existence,  l’honneur  et  la  fortune  des  citoyens. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Bollet.  » 

Boisset,  représentant  du  peuple,  envoyé  dans  les 
départements  de  l’Ain  et  Saône-et-Loire,  pour 
le  triomphe  de  la  république  et  V affermissement 
du  gouvernement  révolutionnaire,  investi  de 
pouvoirs  illimités  par  le  décret  du  9  fructidor, 
a  la  Convention  nationale. 

Mâcon,  le  to  vendémiaire,  ne  année  républicaine. 
•  J  ai  guidé,  citoyens  collègues,  un  long  silence  depuis 


dix  jours  que  je  suis  sorti  du  département  de  l’Ain  et  que 
je  réside  à  Mâcon ,  chef-lieu  de  celui  de  Saône-et-Loire; 
j’ai  examiné  attentivement  l’esprit  d’un  pays  nouveau  pour 
moi  :  ce  nétait  plus  un  peuple  asservi  par  quelques  fripons 
dominateurs;  ce  n’était  plus  un  peuple  esclave  des  parti¬ 
sans  de  Robespierre,  mais  bien  des  citoyens  bouillant  de 
patriotisme  et  divisés  par  quelques  erreurs. 

«  Je  dois  le  dire  :  des  hommes  ambitieux  et  sans  talents 
ont  voulu  dominer;  ils  ont  couvert  leurs  démarches  du 
manteau  du  patriotisme  ;  ils  se  sont  dits  les  défenseurs  d’un 
de  nos  collègues  du  département  de  l’Ain,  naguère  indigne¬ 
ment  persécuté  par  des  fripons  ;  pour  me  surprendre,  ils 
ont  crié  à  la  lyrannieconlretous  les  fonctionnairespublics, 
contre  les  meilleurs  patriotes;  ils  ont  tenté  de  m’entraîner 
dans  leur  ligue  désorgauisatrice  ;  mais  leurs  efforts  ont  élé 
vains,  et  la  patrie  a  encore  une  fois  triomphé. 

■■  Je  viens  de  réorganiser  les  autorités  constituées,  et 
avec  le  comité  desalut  public  j’ai  senti  que  l’exercice  d’un 
pouvoir  trop  longtemps  confié  aux  mêmes  personnes  devient 
un  objet  d’inquiétudes  pour  tous  les  citoyens.  J’ai  placé  , 
après  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  justes, 
des  hommes  probes,  patriotes,  fermes  et  connus. 

«  J’ai  rendu  à  la  liberté  quelques  laboureurs,  des  pères 
de  famille,  et  des  vieillards  infirmes  que  l’excès  des  mesu¬ 
res  avait  fait  mettre  en  état  d’arrestation. 

«  Je  n’ai  eu  qu’un  citoyen  à  destituer.  Mussi,  receveur 
des  domaines  nationaux  à  Mâcon,  m’a  été  dénoncé  par  le 
département  de  Saône-et-Loire,  comme  ayant  voulu  frus¬ 
trer  la  république  d’une  somme  de  2,413  livres  10  sous, 
pour  faire  tourner  à  son  profit  celle  de  1,206  liv.  15  sous. 

«  Vous  avez  mis  la  justice  et  la  probité  à  l’ordre  du  jour; 
il  était  du  devoir  de  votre  délégué  de  sévir  contre  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  accusés  de  friponnerie,  et  je  l’ai  fait. 

*  Je  ne  serais  pas  étonné  qu’on  me  dénonçât  pour  être 
aujourd’hui  un  des  partisans  de  Robespierre,  après  m’avoir 
peint  comme  lu  fléau  des  patriotes.  L’aristocratie  se  sert 
de  tous  les  moyens  pour  arriver  à  son  but,  et  ce  but  est 
l’anéantissement  de  la  république. 

«  Ici  tous  les  cœurs  sont  réunis  ;  ici  tout  veut  la  mort 
des  traîtres,  et  déclare  une  guerre  à  toute  outrance  aux 
fripons  ;  ici  l’espoir  est  rentré  dans  les  cœurs. 

«  Le  char  révolutionnaire  a  pris  sa  course  majestueuse; 
l’amour  du  bien  public  anime  toutes  les  âmes,  et  tous  les 
vrais  amis  de  la  liberté  jurent  union  à  la  Convention,  et 
mort  aux  fripons  et  aux  intrigants. 

«  Je  vous  fais  passer  des  exemplaires  des  proclamations 
que  j’ai  cru  devoir  taire,  et  mes  divers  arrêtés. 

«  Courage,  collègues,  et  la  patrie  est  sauvée. 

«  Signé  Boisset.  » 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin. 

Merlin  (  de  Thionville)  :  Citoyens,  nous  avions 
lieu  d’espérer  que  les  continuateurs  de  Néron  n’au¬ 
raient  qu’une  seule  édition;  cependant  on  vient  en¬ 
core  de  noyer  dans  le  département  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure.  (L’assemblée  frémit  d’horreur. )  Voici  les 
lettres  qui  viennent  de  m’arriver. 

Bouquet ,  commissaire  des  guerres  ,  au  représen¬ 
tant  Merlin. 

Nantes,  le  10  vendémiaire,  l’an  5o  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

«  Lis  et  frémis  d’horreur  :  dis  à  la  Convention 
nationale  que  je  viens  de  dénoncer  à  tes  collègues 
du  comité  de  salut  public  l’adjudant  général  Lefè¬ 
vre,  qui  a  eu  la  féroce  inhumanité  de  faire  noyer  de 
sang-lroid  des  femmes  et  des  enfants  à  la  mamelle. 
(Mouvement  d’horreur  et  d’indignation.)  Au  mépris 
d’un  arrêté  des  corps  constitués  ,  je  t’envoie  copie 
des  pièces  dont  les  originaux  sont  entre  mes  mains; 
ta  haine  connue  pour  ces  infâmes  généraux  me 
persuade  que  tu  ne  négligeras  rien  pour  faire  arrê¬ 
ter  de  suite  ce  cannibale,  qui  commande  à  Faim- 
bœuf,  et  qui  revient  des  eaux  deBourbonne,  où  il  a 
obtenu  de  se  taire  guérir  d’une  épaule  qu’il  s’élail. 
foulée,  non  pas  au  service  de  la  république, comme 
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il  l’a  peut-être  fait  accroire,  mais  en  faisant  une 
chute  au  sortir  d’un  repas. 

«  Salut  et  fraternité.  Bouquet.  » 

♦ 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  com¬ 
mune  de  Bourgneuf,  le  3  ventôse,  an  2  de  la  ré¬ 
publique  française,  une  et  indivisible  ,  séance 
tenue  par  Guilleny ,  Cavaliers,  Brisson ,  Olli- 
vicr ,  Noël ,  Béjaucl  et  Piran  ;  Hymen  ,  agent 
national,  présent. 

«  L’adjudant  général  Lefèvre,  commandant  à 
Bourgneuf,  ayant  demandé  à  la  municipalité  son 
avis  sur  les  cinquante  femmes  et  enfants,  et  deux 
hommes  arrêtés  et  amenés  ici  hier  des  marais  de 
Saint-Cyr,  pays  reconnu  pour  insurgé ,  et  dont  la 
plupart  des  maris  sont  au  brigandage  • 

«  A  été  arrêté  de  -sou  consentement ,  vu  le  grand 
nombre  d’enlants,  qu’ils  seraient  tous  envoyés  à 
Nantes  au  département,  pour  y  être  jugés,  et  auquel 
il  sera  écrit  à  ce  sujet  ; 

«  Arrête  de  plus  que,  par  l’avis  du  commissaire 
des  guerres,  toutes  les  personnes  susdites  seront  de 
suite  conduites  au  Polletpar  la  garde,  pour  y  être 
mises  à  bord  du  bâtiment  qu’il  a  mis  en  réquisition 
à  cet  effet,  pour  les  conduire  à  Nantes  sous  la  res¬ 
ponsabilité  du  capitaine  dudit  bâtiment  ; 

«  Arrête  en  outre  qu’expédition  du  présent  sera 
envoyé  au  département,  sous  la  signature  des  com¬ 
parants. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Augier  ,  secrétaire  greffier.  » 

Extrait  des  registres  des  déclarations  faites  par- 
devant  la  municipalité  de  Bourgneuf. 

«  Le  17  fructidor,  an  2  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible,  a  comparu  le  citoyen  Bou¬ 
quet ,  commissaire  des  guerres  à  la  résidence  de 
Bourgneuf,  lequel  a  déclaré  qu’il  s’était  passé,  le  9 
ventôse  dernier,  un  événement  dont  il  est  nécessaire 
pour  la  société  de  connaître  les  motifs  et  la  justice, 
et  consistant  dans  la  mort  de  plusieurs  femmes  et 
enfants  jetés  à  la  mer  à  la  hauteur  de.  Pierre-Moine, 
dans  la  baie  de  Bourgneuf,  conduits  sur  le  bâtiment 
de  Pierre  Macé  ,  capitaine,  par  ordre  de  l’adjudant 
général  Lefèvre,  signé  de  lui;  et  a  donné  copie 
dudit  ordre  ,  dont  a  été  requis  le  dépôt,  qu’il  a  re¬ 
fusé  et  a  gardé  devers  lui,  pour  en  faire  usage  ainsi 
qu’il  appartient;  lequel  ordre  a  été  signé  de  nous 
en  marge  ;  et  a  ledit  Bouquet  signé. 

«  Signé  Bouquet.» 

«  A  aussi  comparu  le  citoyen  Macé,  capitaine  du 
bâtiment  le  Destin,  lequel  a  déclaré  qu’il  avait  reçu 
l’ordre  dont  il  s’agit,  remis  au  citoyen  Bouquet ,  et 
qu’en  vertu  de  cet  ordre  ,  1e  5  ventôse,  il  embarqua 
sur  les  sept  heures  du  soir,  avec  leurs  vivres  jusqu’à 
Nantes,  quarante  et  une  personnes,  parmi  lesquelles 
se  trouvaient  deux  hommes, dont  un  aveugle  depuis 
six  ans  ,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans  ;  douze  fem¬ 
mes  de  différents  âges  ;  douze  filles  de  différents 
âges;  et  quinze  enfants,  dont  dix  depuis  l’âge  de  six 
à  dix  ans  ,  et  cinq  à  la  mamelle;  qu’il  les  embarqua 
étant  en  station  à  Bourgneuf,  avec  quatre  fusilliers 
volontaires  et  un  caporal;  lesquels,  le  lendemain,  à 
six  heures  du  soir,  jetèrent  les  quarante  et  une  per¬ 
sonnes  ci-dessus  désignées,  en  vertu  de  l’ordre  rap¬ 
porté  en  présence  dudit  Macé  et  de  l’équipage, 
aussitôt  qu’il  fut  à  la  hauteur  de  Pierre-Moine  ;  et  a 
ledit  signé.  «  Pierre  Macé.  » 

Suit  la  copie  de  l’ordre. 


LIBERTÉ  ,  INDIVISIBILITÉ  ,  ÉGALITÉ. 

Bourgneuf,  S  ventôse,  l’an  3'  de  la  république  une 
et  indivisible. 

«  Il  est  ordonné  à  Pierre  Macé,  capitaine  du  bâti¬ 
ment  le  Destin,  de  faire  remettre  à  terre  la  nommée 
Jeanne  Biclet,  femme  de  Jean  Pirand;  et  le  surplus 
sera  conduit  par  lui  à  la  hauteur  de  Pierre-Moine; 
là  il  les  fera  jeter  à  la  mer  comme  rebelles  à  la  loi, 
et,  après  cette  opération ,  il  retournera  à  son  poste. 

«Signé  Lefèvre,  adjudant  général .» 

«  Au-dessous  est  écrit  : 

«  De  plus  les  quatre  fusiliers  et  le  caporal  qui  sont 
à  son  bond.  «  Signé  P.  Foucaud.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  l’original  resté  entre 
mes  mains. 

«Signé  Bouquet,  commissaire  des  guerres.» 

«  Signé  Hubin,  maire;  Guitteny,  officier  muni¬ 
cipal.  » 

Pour  copie  conforme.  Augier. 

Pour  copie  conforme.  Bouquet. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  La  Convention  devrait 
s’il  était  possible ,  inventer  de  nouveaux  supplices 
pour  ces  cannibales....  (Vils  applaudissements.  ) 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  demande  que  Le¬ 
fèvre  soit  mis  hors  la  loi.  (Non,  non!  s'écrie-t-on 
de  toutes  parts.  ) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  m’oppose  à  cette  pro¬ 
position;  croyez,  citoyens ,  qu’un  adjudant  général 
ne  se  serait  pas  permis  de  pareilles  atrocités  ,  s’il 
n’avait  pas  eu  derrière  lui  des  hommes  puissant  qui 
l’ont  fait  agir.  Je  demande  l’arrestation  de  Lefèvre, 
et  sa  traduction  au  tribunal  révolutionnaire;  il  fera 
connaître  à  quels  atroces  tyrans  on  voulait  livrer 
notre  patrie. 

Goupilleau  (de  Fontenay):  Je  retire  ma  proposi¬ 
tion,  et  j’appuie  celle  de  Merlin. 

Duroy:  Je  demande  que  le  décret  d’arrestation 
soit  étendu  au  capitaine  Macé  et  aux  quatre  soldats 
qui  ont  exécuté  les  ordres  atroces  de  Lefèvre. 

Les  propositions  de  Merlin  et  de  Duroy  sont  adop¬ 
tées.  (Vifs  applaudissements.) 

***  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  porté  par  un 
courrier  extraordinaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***:  Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire 
s’occupe,  toute  affaire  cessante,  de  juger  les  mem¬ 
bres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  prévenus 
d’être  les  principaux  auteurs  des  atrocités  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

André  Dumont:  Puisque  le  moment  est  venu  où 
la  Convention  veut  rendre  justice  à  tout  le  monde, 
où  tous  les  coupables  sont  égaux  devant  la  loi,  il 
faut  les  frapper  tous  indistinctement.  La  Convention 
n’ignore  pas  que  les  premières  atrocités  qui  ont  été 
commises  à  Nantes  sont  l’ouvrage  d’individus  qui  ne 
sont  pas  loin  d’elle.  Il  faut  que  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  poursuive  tous  ces  assassins,  sans  excep¬ 
tion  ;  il  faut  que  le  peuple  voie  frapper  les  coupables 
partout  où  ils  se  trouvent;  il  faut  que  le  tribunal 
instruise  sans  délai  contre  le  comité  révolutionnaire 
de  Nantes,  et  qu'il  fasse  justice  de  tous  les  monstres 
qui  ont  commandé  les  crimes  qui  ont  été  commis 
dans  ce  pays;  car,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler, 
citoyens,  si  une  autorité  supérieure  n’avait  pas  com¬ 
mandé  tous  ces  forfaits,  on  ne  les  eût  pas  commis. 

Ne  souffrons  pas  que  le  système  de  ces  hommes  se 
continue  plus  longtemps,  car  ce  serait  assurera  ces 
monstres,  à  ces  buveurs  de  sang  l’impunité  de  leurs 
crimes.  Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire 
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poursuive  sans  délai  l’affaire  du  comité  révolution¬ 
naire  de  Nantes,  ainsi  que  tous  ceux  qui  se  trouve¬ 
ront  impliqués  dans  la  même  affaire,  sauf  a  l’accu¬ 
sateur  public  à  instruire  le  comité  desûreté  générale 
des  progrès  de  l’instruction,  afin  qu’il  puisse  pré¬ 
senter  a  la  Convention  les  mesures  que  la  justice 
exigera. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (de  Thionville):  Tout  le  monde  connaît 
les  dilapidations  commises  par  Héron,  ci-devant 
agent  du  comité  de  sûreté.  Les  scellés  ont  été  appo¬ 
sés  sur  ses  papiers  et  dans  son  domicile.  Ils  l’ont  été 
aussi  sur  les  papiers  et  sur  la  caisse  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale.  Ce  comité  ne  croit  pas  devoir  lever 
ces  scellés,  et  vous  propose  de  nommer  trcfis  mem¬ 
bres  dans  votre  sein,  qui  seront  chargés  de  cette  opé¬ 
ration,  ainsi  que  de  l’inventaire  qui  en  doit  être  la 
suite. 

La  proposition  de  Merlin  est  décrétée. 

Crassocs:  Vous  avez  ordonné  que  les  cendres  de 
J.-.J.  Rousseau  seraient  transportées  au  Panthéon, et 
vous  en  avez  privé  ainsi  les  habitants  d’Ermenon¬ 
ville.  Je  demande  qu’il  soit  érigé  dans  cette  com¬ 
mune  un  monument  qui  rappel  le  à  ees  bonscitoyens 
.  le  séjour  que  J. -J.  Rousseau  fit  au  milieu  d’eux. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

Boissy:  Il  est  un  autre  monument  à  élever  à  la 
gloire  de  J. -J.  Rousseau:  c’est  de  déposer  ses  manu¬ 
scrits  dans  la  Bibliothèque  Nationale.  Il  y  a  dix  ans, 
lorsqu’on  imprima  ses  œuvres,  que  les  éditeurs  s’en¬ 
gagèrent,  par  un  écrit  fait  entre  eux,  de  déposer  son 
manuscrit  dans  la  Bibliothèque  d’un  peuple  libre  ; 
jusqu’à  présent  ils  n’avaient  pu  le  trouver  :  aujour¬ 
d'hui  il  existe  ;  c’est  le  peuple  français.  Je  propose, 
que  la  Convention  fasse  demander  ces  manuscrits  à 
l’un  des  éditeurs,  habitant  de  Neufchatel  en  Suisse. 
Je  suis  persuadé  qu’il  ne  refusera  pas  de  céder  à  la 
république  ces  monuments  de  la  gloire  de  J.-J.,  qui 
fut  son  ami. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  détenus  à  Port-Libre 
à  la  Convention  nationale. 

A  la  maison  d’arrêt  de  Port-Libre,  ce  19  vendé¬ 
miaire,  l’an  3®  de  la  république  française. 

«  Ciloyens  collègues,  lorque,  du  haut  de  cette  tribune 
OÙ  le  désir  d’être  encore  utiles  à  nos  concitoyens  nous  ap¬ 
pelle,  Cambon  a  proclamé  les  inquiétudes  du  premier 
comité  de  salut  public  sur  la  journée  du  31  mai,  cet  aveu, 
en  retentissant  jusque  dans  notre  prison,  a  porté  tout  à 
coup  la  consolation  dans  nos  cœurs.  Nous  n’étions  donc 
pas  les  seuls,  nous  sommes-nous  écriés,  à  qui  les  intrigues 
d’Hébert  et  de  ses  suppôts,  les  projets  de  Robespiere  et  de 
ses  satellites,  eussent  inspiré  des  méfiances  ;  le  comité  de 
gouvernement  les  partageait  avec  nous. 

«  Celte  protestation,  qu’il  assure  aujourd’hui  avoir  dé¬ 
posée  dans  un  registre,  n’est  pas  bien  différente  de  la  dé¬ 
claration  que  nous  avons  signée,  puisque,  dictées  par  le 
même  esprit,  elles  ont  été  toutes  deux  ensevelies  dans  le 
plus  profond  secret;  et  cependant  quelle  différence  dans  le 
sort  de  leurs  auteurs  1 

*  Plongés  dans  le  fond  des  cachots,  nous  n’avons  plus 
compté  nos  jours  que  par  des  outrages,  nos  nuits  que  par 
des  terreurs;  soumis  à  une  municipalité  conspiratrice, 
nous  avons  vu  se  renouveler  tout  ce  que  le  régime  des  an¬ 
ciennes  bastilles  avait  d’amer  et  de  rebutant  ;  et  peut-être 
rien  n  eût  été  capable  de  contenir  l’indignation  que  nous 
in>piraient  et  la  scélératesse  des  chel»  et  la  bassesse  de 
leurs  agents,  si  nous  n’avions  été  soutenus  par  le  témoi¬ 
gnage  de  notre  conscience  et  par  l’espoir  que  la  vérité  se¬ 
rait  enfin  connue  de  nos  concitoyens. 

«  Et  lorque  le  voile  qui  la  couvrait  se  déchire  de  toutes 


parts,  pourrait-on  essayer  d’en  ressaisir  les  lambeaux  pour 
l’en  envelopper  encore  ;  et  lorsque  nos  souffrances  n'ont  eu 
évidemment  d’autre  prétexte  qu’une  prévoyance  justifiée 
par  l’événement,  pourrait-on  êtne  tenté  de  les  prolonger? 

El  lorsque,  dans  l’écrit  qu’on  nous  a  reproché,  nous 
avons,  pour  ainsi  dire,  eu  pour  complices  la  majorité  du 
comité  de  salut  public,  pourrait-on  être  tenté  de  nous  en 
faire  un  crime  ? 

«  Nous  ne  pouvons  le  penser.  Il  est  donc  temps  que  le 
soupçon  cesse  de  planer  sur  nos  têtes,  et  que  le  rapport  si 
longtemps  attendu  soit  fait.  Nous  vous  demandons  justice, 
et  nous  vous  la  demandons  pour  nous  qui  avons  besoin 
que  notre  innocence  brille  de  tout  son  éclat;  pour 
vous  qui  ne  pouvez  pas  désirer  qu’elle  soit  plus  longtemps 
opprimée. 

^  «  Toujours  zélés  pour  les  intérêts  de  la  patrie,  si  nous 
n’avons  pas  concouru  à  ses  succès,  nous  y  avons  du 
moins  applaudi  par  nos  transports;  et  dans  ce  moment 
nous  n’ambil ionnons  d’être  rappelés  dans  son  sein  que 
pour  lui  prouver  par  notre  ardeur  ù  la  servir  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  cessé  un  seul  inslant  d’être  dignes  d’elles. 

«  Salut  et  fratarnité.  » 

( Suivent  les  signatures.) 

***  :  La  Convention  a  fait ,  il  y  a  quelques  jours, 
un  grand  acte  de  justice  en  faveur  de  notre  collègue 
Dentzel,  détenu  depuis  plusieurs  mois  pour  une  grave 
inculpation.  Je  viens  réclamer  aujourd’hui,  non 
point  une  grâce,  mais  un  acte  de  devoir  rigoureux. 
Je  demande  que  la  Convention  fixe  ses  regards  sur 
les  soixante-onze  députés  qui,  depuis  un  an,  gémis¬ 
sent  dans  les  fers.  S’ils  sont  coupables,  il  y  a  long¬ 
temps  qu’ils  auraient  dû  être  punis,  il  faut  que  leur 
tête  tombe  :  nous  devons  ce  grand  exemple  au 
monde.  Mais,  s’ils  sont  innocents,  comme  ils  le  pré¬ 
tendent,  comme  nous  le  désirons  tous, pouvons-nous, 
sans  crime,  priver  plus  longtemps  le  souverain  d’une 
partie  de.  ses  représentants?  Entin  ,  qu’ils  soient  in¬ 
nocents  ou  coupables ,  quel  compte,  n’aurions-nous 
pas  à  rendre  au  peuple  d’une  détention  si  longue,  si 
nous  ne  trouvions  pas  une  excuse  dans  la  rigueur 
des  circonstances  et  dans  cette  oppression  qui  faisait 
trembler  la  vertu  et  assassinait  l’innocence?  Mais, 
grâce  à  votre  énergie  républicaine,  le  tyran  n’est 
plus.  La  terreur  a  fait  place  dans  cette  enceinte  à  la 
justice  et  ù  l’humanité.  Si  le  crime  seul  tremble  d’ef¬ 
froi,  l’innocencedoit  trouver  ici  des  amis  courageux, 
des  défenseurs  sans  faiblesse ,  et  un  asile,  inviolable. 
(  On  applaudit.  )  Je  demande  donc  que  Ips  trois  co¬ 
mités  réunis  s’occupent  de  l’affaire  de  nos  collègues, 
pour  en  faire  un  rapporta  l’assemblée,  et  que  la 
Convention  ordonne  l’impression  et  la  distribution 
de  l’acte  qui  a  motivé  leur  arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l’unanimité ,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Ou  demande  que  le  rapport  soit  fait  d’ici  au  Ie* 
brumaire. 

Ce  delai  est  ainsi  fixé. 

*“  :  Je  demande  que  nos  collègues  puissent  être 
présents  au  rapport. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  loi  leur  permet  cette  présence. 

Pénières  :  Je  demande  que  le  rapportcomprenne 
aussi  ceux  des  députés  qui  sont  en  arrestation  chez 
eux  avec  un  garde. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(La  suite  demain.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  do 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétcrsbourg ,  te  5  septembre.  —  Le  commerce  russe  a 
conçu  de  vives  alarmes  d'une  mesure  ordonnée  par  legou- 
vernement  danois. 

Un  édit  de  la  cour  de  Copenhague  rappelle  tous  les  ma* 
telotsde  cette  nation,  quisonlactuellementàbord  des  bâ¬ 
timents  étrangers. 

Un  grand  nombre  de  vaisseaux  anglais  et  hollandais  ont 
des  matelots  danois. 

On  s’attend  donc  que,  d’après  la  loi,  beaucoup  d’entre 
eux  seront  arrêtés  dans  le  Sund  ;  ce  qui  mettra  les  plus 
grandes  entraves,  non-seulement  à  la  navigation  commer¬ 
ciale  des  puissances  coalisées,  mais  encore  à  leurs  expédi¬ 
tions  maritimes. 

L’accroissement  des  impôts  et  les  nouveaux  arrange¬ 
ments  des  finances  causent  un  mécontentement  universel. 

Le  grand  nombre  des  sujets  russes  que  les  vexations 
impériales  atteignent  devient  l’ennemi  du  gouverne¬ 
ment. 

Catherine,  incapable  de  trouver  dans  une  administra¬ 
tion  sage  le  moyen  d’encourager  la  population  et  de  peu¬ 
pler  ses  déserts,  et  pendant  qu’elle  prodigue,  au  contraire, 
le  sang  des  hommes  pour  Taire  de  nouvelles  conquêtes, 
s’efforce  d’attirer  dans  ses  Etats  les  fugitifs,  les  émigrés, 
les  bandits  de  toutes  les  nations.  Le  nouvel  édit  qu’elle  a 
rendu  à  ce  sujet  promet,  ainsi  que  les  autres  édits  du 
même  genre  qui  ont  déjà  été  publiés  à  diverses  époques,  le 
libre  exercice  de  religion,  la  sûreté  des  propriétés  et  la 
transmission  decelles-ci  aux  héritiers.  L’édit  porte  que  les 
nouveaux  sujets  seront,  pendant  trois  ans,  exempts  de 
taxe  et  de  service  militaire,  et  qu’alors  ils  pourront,  s’ils 
le  veulent,  se  retirer  avec  leur  argent  et  leurs  effets. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  15  septembre.  —  Depuis  la  levée  du 
siège,  l’armée  polonaise,  pominandée  par  Kozciusko,  est 
à  la  poursuite  de  l’armée  prussienne.  L’arrière-garde  de 
cette  dernière  a  été  vigoureusement  attaquée  par  les  Po¬ 
lonais.  On  dit  que  le  général  a  fait  des  dispositions  qui  an¬ 
noncent  qu’il  songe  à  attaquer  le  centre,  commandé  par 
Frédéric-Guillaume.  Un  corps  de  l’armée  polonaise  de 
Courlande  s’est  mis  en  marche  pour  se  combiner  avec  celle 
de  Lithuanie.  Ainsi  l’armée  russe  qui ,  à  l’exemple  des 
Prussiens,  se  retire  dedevant  Varsovie,  peut  se  trouver  en¬ 
tre  deux  feux  avant  d’avoir  rejoint  l’armée  principale  ; 
mais  ou  n’entend  plus  parler  de  celle  armée,  et  l’on  est 
fondé  à  croire  que  Frédéric-Guillaume  aura  pu  découvrir 
que,  si  l’on  trompe  quelqu’un  dans  la  coalition,  il  a  la  pré¬ 
férence.  Ce  prince  est  en  effet  tellement  environné  des 
créatures  de  l’Autriche  qu’il  lui  restera  peu  de  moyens 
de  sauver  ses  Etats ,  s’il  s’éclaire  trop  tard  sur  ses  propres 
intérêts. 

Les  insurgés  delà  Prusse  méridionale,  plus  redoutables 
que  jamais,  ont  publié  un  manileste  de  leur  camp  près 
Rombin.  Tous  les  citoyens  sont  sommés  de  défendre  la 
cause  commune,  et  de  se  rendre,  sous  huit  jours ,  au 
quartier  général  avec  des  vivres  pour  un  mois. 

Leroi  de  Prusse,  de  son  côté,  croit  arrêter  le  feu  de 
l’insurrection  en  payant  des  gazetiers ,  en  promettant  des 
privilèges,  des  exemptions  de  la  conscription  militaire  : 
c’est  ce  qu’il  vient  de  faire  à  Thorn. 

Les  insurgés  ne  manquent  ni  d’artiHerie  ni  de  munitions. 
Us  se  sont  dernièrement  rendus  maîtres  de  plusieurs  bat¬ 
teries  venant  de  Graudentz,  et  d’un  transport  énorme  d’ar¬ 
gent  destiné  pour  les  armées. 

On  remarque,  parmi  les  grandes  mesures  prises  par  no¬ 
tre  gouvernement  provisoire,  celle  d’une  émission  d’assi¬ 
gnats.  Une  proclamation  du  25  août,  relative  à  cette  émis¬ 
sion  ,  enjoint  ù  tous  les  magistrats,  à  tous  les  commissaires 
du  bon  ordre ,  de  faire  publier  la  prochaine  mise  eu  circu- 
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lation  de  ces  assignats ,  destinés  à  faciliter  les  moyens  d’é¬ 
changes.  Le  gouvernement  déclare: 

1°  Que  ces  assignats  sont  hypothéqués  sur  tous  les 
biens  dont  la  nation  polonaise  a  la  propriété  et  la  disposi¬ 
tion  ; 

2°  Que  leur  capitale  est  de  60  millions  de  florins  de  Po¬ 
logne; 

3°  Qu’ils  seront  divisés  en  assignats  de  5,  de  35,  de 
50  ,  de  100 ,  de  500  ,  et  enfin  1,000  florins  ;  que  chacune 
de  ces  classes  aura  une  couleur  différente,  qui  est  dési¬ 
gnée; 

4°  Qu’indépendamment  des  signes  secrets  et  connus  uni¬ 
quement  de  la  direction  nommée  par  le  gouvernement,  il 
a  choisi  des  commissaires  chargés  d’apposer  leur  signature 
à  chacun  de  ces  assignats; 

5°  Qu’uue  récompense  sera  accordée  à  tous  ceux  qui 
découvriront  des  contrefacteurs  ; 

6°  Qu’il  est  enjoint  de  recevoir  ces  assignats  comme  ar¬ 
gent  comptant  pour  toute  espèce  de  payement,  sous  les 
peines  de  la  loi  du  3  juillet;  qu’ils  seront  reçus  de  préfé¬ 
rence  dans  le  payement  des  biens  nationaux  qui  seront  ven¬ 
dus,  et  porteront  un  intérêt  de  5  pour  1 00  ; 

7°  Qu’au  lerdécembre  de  la  présente  année,  il  sera  mis 
en  vente  pour  50  millions  de  florins  de  biens  nationaux, 
après  trois  annonces  consécutives. 

PAYS-BAS. 

Extrait  des  nouvelles  de  Bruxelles ,  du  18  vendémiaire. 
—  Parmi  les  différents  objets  pris  par  les  troupes  républi¬ 
caines,  dans  les  dernières  affaires  avec  l’armée  autrichienne, 
se  trouvent  un  grand  nombre  de  voitures  d’officiers  alle¬ 
mands,  qui  ne  sont  point  habitués  à  faire  la  campagne 
à  pied  comme  les  anciens  Romains  et  comme  les  Français 
d’à-présent.  Toute  la  musique  du  régiment  de  Beaulieu  a 
été  faite  prisonnière,  et  les  républicains  l’ont  fait  servir  à 
célébrer  leur  victoire. 

La  nombreuse  garnison  qui  défend  Maëstricht  vient  en¬ 
core  de  faire  une  sortie  des  plus  vives  sur  les  assiégeants  ; 
l’ennemi  attaquait  ù  la  fois  par  plusieurs  côtés  les  retran¬ 
chements  et  les  batteries  que  l’on  était  occupé  à  perfection¬ 
ner  ;  mais,  malgré  tous  ses  efforts  pour  tâcher  de  les  dé¬ 
truire,  il  fut  si  vivement  repoussé  qu’il  rentra  dans  la 
place,  après  avoir  essuyé  une  perte  très-considérable. 

Les  représentants  de  la  république  française  s’occupent 
sans  relâche  actuellement  de  deux  objets  également  impor¬ 
tants. 

Le  premier  est  la  rentrée  de  toutes  les  sommes  imposées 
dans  chaque  ville  de  la  Belgiqne  ;  ces  sommes  forment  un 
total  de  66  millions  en  numéraire. 

Le  second  est  un  recensement  général  de  tout  ce  qui 
existe  dans  nos  proviuces,  tant  en  bestiaux,  vivres,  que 
marchandises  de  toute  espèce;  tout  ce  qui  ne  sera  pas  re¬ 
connu  nécessaire  pour  notre  consommation  sera  acheté 
pour  le  compte  de  la  république. 

ANGLETERRE.  . 

Londres ,  le  19  septembre.  —  La  Bellone  a  repris  un 
bâtiment  de  la  flotte  de  Cork,  suivant  la  déposition  du¬ 
quel  une  escadre  française  s’est  emparée  de  trente  ou  qua¬ 
rante  voiles  de  cette  flottille.  Cette  frégate  a  rencontré  la 
flotte  de  l’amiral  Howe,  à  quatre  vingts  lieues  ouest  des 
Sorlingues;  elle  a  aussi  arraisonné  un  bâtiment  espagnol, 
parla  voie  duquel  elle  a  su  qu’il  y  avait  dans  la  bide  de 
Chesapeak  une  flotte  de  cent  cinquante  voiles,  qui  n’atten¬ 
dait  que  son  départ  pour  la  France.  On  sait  aussi  que  Bos¬ 
ton  a  eu  le  malheur  d’éprouver  un  incendie  tel  qu’il  a  ré¬ 
duit  en  cendres,  en  très-peu  d’heures,  plus  d’un  quart  de 
la  ville,  dont  un  graud  nombre  de  magasins  n’ont  pu  être 
sauvés. 

Un  coup  de  vent  violent,  venant  du  banc  de  Terre- 
Neuve,  a  dispersé  la  flotte  des  Indes  occidentales,  composée 
de  cent  voiles  ;  quatre-vingts  ont  eu  le  bonheur  de  se  réu¬ 
nir  à  la  frégate  l’Lndaunted  et  au  Vésuvius  ;  le  reste,  ainsi 
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que  fa  Vengeauce ,  de  74  canons,  a  été  séparé;  la  plupart 
des  bâtiments  sont  rentrés  dans  les  différents  ports  pour 
lesquels  ils  étaient  destinés.  Blais  il  y  en  a  quatorze  dont  on 
n’a  aucune  nouvelle. 

On  envoie  un  corps  de  nouvelle  levée  en  garnison  à 
Gibraltar;  quatre  vaisseaux  vont  le  conduire  dans  cette 
place,  dont  l’ancienne  garnison  passe  aux  Indes  occiden¬ 
tales. 

—  Le  14,  une  flotte  de  vaisseaux  marchands  anglais  et 
hollandais  est  partie  de  Plymouth  pour  l’Espagne  et  la  Mé¬ 
diterranée,  sous  l’escorte  des  vaisseaux  /’ Alexandre  et  le 
Canada,  de  74  canons;  le  Diamant  de  50,  et  le  sloop  le 
Thorn,  de  16. 

Le  même  jour,  la  frégate  la  Nymphe  est  sortie  de  ce 
port  pour  une  croisière. 

—  Il  paraît  dans  cette  capitale  une  instruction  du  roi, 
datée  de  Saint-James,  du  16  août.  Cette  pièce,  adressée  à 
tous  les  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  et  aux  croi¬ 
seurs  qui  ont  des  lettres  de  marque  contre  la  France,  s’ex¬ 
prime  ainsi  ; 

«  Par  un  article  de  notre  instruction  aux  commandants 
de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  aux  croiseurs  qui  ont  des  let¬ 
tres  de  marque  contre  la  France,  donnée  en  notre  cour  de 
Saint-James  le  8  juin  de  l’année  1793,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  déclarer  qu’il  serait  permis  d’arrêter  et  de  dé¬ 
truire  tous  lesbàliments  chargés  en  tout  ou  partie  de  grains, 
larines  et  vivres  pour  quelques  ports  de  France  ou  des  ports 
occupés  par  les  armées  hançaises,  et  de  les  envoyer  en  tel 
port  que  l’on  jugerait  convenable,  afin  que  ces  grains,  vivres 
et  farines  puissent  être  achetés  par  notre  gouvernement, 
et  les  batiments  être  relâchés  ensuite  de  cet  achat  ;  ou  que 
les  maîtres  de  ces  bâtiments,  en  donnant  une  caution  con¬ 
venable  pour  être  autorisés  par  notre  cour  d’amirauté, 
pourraient  disposer  de  leur  cargaison  dans  les  ports  des 
puissances  nos  alliées.  Ne  jugeant  plus  ù  propos  de  conti¬ 
nuer  pour  le  moment  l’achat  desdites  cargaisons  pour  no¬ 
tre  gouvernement,  nous  révoquons  le  susdit  article  jusqu’à 
nouvel  ordre,  et  déclarons  qu’il  n’aura  plus  lieu;  mais  nous 
ordonnons  à  tous  les  commandants  de  nos  vaisseaux  de 
guerre,  et  à  tous  les  croiseurs,  d’ohserver  soigneusement 
les  autres  articles  de  ladite  instruction,  ainsi  que  toutes 
les  instructions  que  nous  avons  données ,  et  qui  conserve¬ 
ront  leur  force.  » 

—  La  Hotte  russe  qui  était  à  Leith,  en  Ecosse,  a  mis  à 
la  voile  pour  Cronsladt,  en  Russie. 

—  Les  ministres  tiennent  conseils  sur  conseils  ;  ils  en 
envoient  les  résultats  àWeymouth,  où  la  santé  chancelante 
du  roi  le  relient  encore.  On  s’attend  néanmoins  qu’il  va 
quitter  cette  maison  de  campagne  et  retourner  à  Wind¬ 
sor  pour  être  plus  sous  la  main  de  ses  ministres.  C’est  une 
espèce  de  corps  de  réserve  qu’ils  veulent  se  ménager  contre 
le  parti  de  l’opposition  dans  le  parlement. 

Enfin,  il  va  rentrer  ce  parlement  :  la  Gazette  de  la  Cour 
du  13  de  ce  mois  contient  une  déclaration  du  roi,  qui,  en 
prorogeant  le  parlement  du  9  octobre  au  4  novembre,  con¬ 
voque  pour  ce  jour-là  les  lords  spirituels  et  temporels 
et  les  membres  des  Communes.  Cette  déclaration  s’écarte 
un  peu  de  la  forme  devenue  presque  sacramentelle  par  l’u¬ 
sage.  Au  lieu  du  protocole  banal,  pour  l'expédition  des 
affaires,  il  y  a  ;  pour  l’expédition  de  diverses  affaires  im¬ 
portantes  et  d'une  haute  considération. 

Les  papiers  anti-ministériels  ne  manque  pas  de  dire  que 
ces  affaires  importantes  sont  la  proposition  du  mariage  du 
prince  de  Galles,  la  demande  d’un  subside  pour  payer  tou¬ 
tes  les  dettes  qu’il  a  contractées  pendant  une  jeunesse  in¬ 
considérée,  celle  d’un  accroissement  de  son  traitement 
annuel  jusqu’à  la  somme  de  100,000  livres  sterling.  Four 
couronner  l’œuvre,  les  minisires  doivent  escamoter  en¬ 
suite  au  parlement  une  approbation  du  traité  de  subside 
que  les  commissaires  anglais  sont  en  train  de  négocier,  et, 
lorsqu’on  aura  pourvu  aux  fonds  d’une  troisième  campagne, 
on  renverra  les  membi  esdes  Communes  à  leurs  constituants; 
les  électeurs  seront  sommés  et  pressés  de  procéder  à  de 
nouveaux  choix  avant  que  le  peuple  ail  eu  le  temps  de  se 
reconnaître  et  de  sonder  toute  la  profondeur  du  précipice 
dans  lequel  le  cabinet  de  Saint-James  l’entraîne. 

a  nommé  à  la  lieutenance  ou  vice-royauté  de  la 
Corse  sir  Gilbert  Eliot,  qui  u-ra  son  séjour  à  Bastia.  Celte 
nom  u.c  acquisition  de  l’Angleterre  est  infectée  de  maladies 


épidémiques ,  dont  beaucoup  de  soldats  anglais  et  même 
de  Corses  ont  été  les  victimes. 

L’ile  de  Jersey  vient  d’envoyer,  au  nom  du  peuple,  une 
députation  pour  porter  des  plaintes  amères  contre  les  in¬ 
convénients  qu’entraîne  la  foule  d’émigrés  rassemblés  dans 
celle  île.  M.  Pilt  a  promis  d’y  faire  droit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bassal , 

SÉANCE  DU  19  VENDÉMIAIRE. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Hubert,  ordonnateur 
de  la  fête  de  J. -J.  Rousseau  ;  il  invite  la  Société  à 
venir  prendre  la  place  qui  lui  est  destinée  dans  cette 

cérémonie. 

Crassous,  après  avoir  fait  l’éloge  de  Jean-Jacques, 
et  rendu  compte  de  la  prise  de  Cologne  et  Bois-le- 
Duc  ,  ajoute  :  -  Ainsi,  un  sentiment  de  gloire,  de 
grandeur  et  de  prospérité  nationale  se  mêlera  à  cette 
fête  ,  à  laquelle  tous  les  Jacobins  doivent  accourir 
pour  y  assister,  afin  de  montrer  quels  sont  leurs 
principes  et  leur  empressement  à  répondre  aux  vœux 
de  la  Convention.  Songez  que,  pendant  cinq  ans,  on 
lutta  pour  faire  entrer  Rousseau  au  Panthéon,  et 
que  ce  n’est  que  demain  que  cette  dette  va  être  enfin 
acquittée.  Cette  fête  sera  celle  de  l’humanité,  de  l’é¬ 
galité  ,  ce  sera  la  nôtre;  je  demande  que  la  Société 
y  assiste  en  masse. 

Un  membre  observe  que  le  cortège  passera  demain 
devant  la  salle  des  Jacobins,  et  il  demande  que  le 
président,  au  nom  de  la  Société,  orne  le  sarcophage 
de  Jean-Jacques  d’une  couronne  civique. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  celle  de  Cras¬ 
sous. 

Raisson  :  Je  viens  appeler  l’attention  de  la  Société 
sur  les  circonstances  où  elle  se  trouve,  comparées 
avec  l’énergie  constante  de  toutes  les  Sociétés  popu¬ 
laires  de  la  république.  Tous  les  jours  nous  admirons 
la  vigueur  de  leurs  Adresses,  et  pendant  ce  temps 
nous  restons  au-dessous  de  nous-mêmes,  et  nous  ne 
répondons  pas  à  leur  attente.  Les  circonstances  sont 
tellement  importantes  que  vous  ne  devez  pas  laisser 
échapper  l’occasion  de  montrer  quels  sont  vos  prin¬ 
cipes.  La  Convention  vient  de  faire  une  Adresse  au 
peuple  français  :  sans  entrer  dans  la  discussion  de 
cette  Adresse ,  je  dirai  que  les  vues  en  sont  pures  et 
les  principes  bons.  Je  dirai  aussi  que  tous  les  jours 
les  rues  de  Paris  retentissent  de  calomnies  contre  les 
Jacobins  ;  nous  sommes  véritab  ement  comprimés. 
Si  nous  parlons ,  nous  sommes  emprisonnés  ;  si  nous 
nous  taisons,  on  accuse  notre  silence..  Les  autres 
Sociétés  ne  sont  pas  réduites  au  même  état  ;  les  en¬ 
nemis  publics  sont  comme  les  barbares  qui,  pour 
détruire  l’arbre,  veulent  le  couper  par  le  tronc  :  ils 
veulent  abattre  les  Jacobins  parce  qu’ils  savent  que 
c’est  le  point  où  aboutissent  toutes  les  Sociétés. 

Je  demande  que  tous  les  membres  réfléchissent 
sur  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ;  que 
tous  ceux  qui  sont  en  état  de  travailler  s’y  livrent; 
que  vous  entendiez  la  lecture  de  l'Adresse  de  la  Con¬ 
vention  ,  et  que  vous  chargiez  le  comité  de  corres¬ 
pondance  de  vous  présenter  une  Adresse  énergique, 
dans  laquelle ,  sans  répondre  aux  calomnies  qu’on 
ne  cesse  de  répandre  contre  nous ,  il  s’occupe  seule- 
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ment  de  faire  triompher  les  principes  et  de  prouver 
que  les  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  qui  se  sont 
toujours  réunis  à  la  Convention  ,  depuis  81),  ne  s’en 
sépareront  jamais,  et  qu'ils  mourront  plutôt  que  de 
l’abandonner. 

Fayau  :  Ce  qui  pourrait  être  le  plus  utile  aux  en¬ 
nemis  des  Sociétés  populaires  ,  aux  ennemis  de  la 
révolution  ,  ce  serait  qu’en  donnant  dans  le  piège 
qu’ils  nous  tendent  nous  adoptassions  les  mesures 
qu’ils  désirent. 

Déjà  vous  êtes  présentés  à  l’opinion  publique, 
comme  une  puissance  rivale  de  la  Convention,  et, 
lorsque  les  mandataires  du  peuple  expriment  leurs 
principes  dans  une  Adresse  ;  lorsqu’ils  disent  au 
peuple  que  son  salut  est  dans  le  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  dont  les  ennemis  publics  demandent 
la  destruction  ;  lorsque  la  Convention  assure  le 
peuple  de  son  dévouement  pour  son  bonheur,  je 
pense  qu’une  Adresse  subséquente  de  la  part  des 
Jacobins  serait  une  arme  terrible  dans  les  mains  de 
leurs  ennemis. 

Raisson  :  Il  n’est  point  entré  dans  mon  esprit, 
non  plus  que  dans  celui  d’aucun  des  membres,  que 
nous  pussions  faire  une  Adresse  au  peuple,  lorsque 
la  Convention,  qui  est  l’organe  du  peuple,  venait 
d'en  faire  une.  L’Adresse  que  j’ai  proposée  doit  être 
présentée  à  la  Convention. 

Fayau  :  Je  vais  parler  sur  la  proposition  ,  que  je 
n’avais  point  entendue. 

D’après  l’opinant,  l’esprit  public  des  départements 
est  toujours  énergique.  Les  conspirateurs,  qui  ont 
précédé  ceux-ci,  avaient  toujours  commencé  par  at¬ 
taquer  les  départements;  mais  ils  ne  purent  jamais 
réussir,  parce  que  le  tronc  est  ici  ;  aujourd’hui 
leurs  successeurs,  plus  adroits,  veulent  attaquer  la 
Société  de  Paris;  ils  veulent  y  exciter  des  troubles 
et  la  guerre  civile.  Mais  les  citoyens  de  Paris  se  sou¬ 
viendront  de  leur  grandeur;  le  peuple  ne  prendra 
point  part  aux  querelles  des  individus.  Que  font 
aux  Jacobins  qui  sont  des  hommes  purs  les  calorn 
nies  que  les  aristocrates  répandent  contre  eux  avec 
profusion  ?  Ils  ne  désirent  rien  tant  que  l’établisse¬ 
ment  d’une  guerre  polémique;  mais  vous  dites  ici 
des  vérités  qui  les  déconcertent.  Qu’importe  aux 
Jacobins  toutes  ces  clameurs?  Ce  sont  des  cris  de 
désespoir  qui  frappent  nos  oreilles;  mais  nous  ne 
nous  attiédirons  pas,  nous  n’entendrons  que  la  voix 
de  la  patrie.  Soyons  fermes,  calmes,  et  nous  déjoue¬ 
rons  toutes  les  conspirations. 

On  a  dit  qu’il  y  avait  des  fripons  et  des  voleurs 
au  milieu  de  vous  ;  qu’on  vous  les  montre ,  et  vous 
serez  les  premiers  à  demanuer  qu’ils  soient  punis  ; 
mais  que  sous  ce  vain  prétexte  on  n’accuse  point  la 
Société  des  Jacobins  et  les  dix  millions  d’hommes 
qui  sont  réunis  dans  les  Sociétés  populaires  pour 
connaître  et  maintenir  leurs  droits.  Nous  vomirons 
tout  ce  qu’il  y  a  d’impur  parmi  nous,  parce  que 
nous  voulons  toujours  être  démocrates,  toujours 
jacobins. 

^  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
faire  une  Adresse  pour  repousser  les  calomnies  diri¬ 
gées  contre  les  patriotes  par  des  hommes  qui  ne  le 
sont  pas. 

—  On  donne  lecture  de  l’Adresse  de  la  Convention 
au  peuple  français. 

Du  hem  :  On  doit  conclure  deux  vérités  de  cette 
Adresse  :  la  première,  c’est  que  la  Convention  main¬ 
tiendra  le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu’à 
l’établissement  parfait  de  la  démocratie  ;  la  seconde, 
c’est  qu’elle  promet  au  peuple  de  faire  pour  l’inté¬ 
rieur  ce  qu’elle  a  fait  pour  les  armées. 

Quelle  est  la  cause  de  nos  victoires?  Le  courage 
de  nos  soldats  sans  doute;  mais ,  du  temps  de  Du- 


mouriez  et  de  tous  les  généraux  traîtres,  nos  défen* 
seurs  n’étaient-ils  pas  les  mêmes?  Oui,  mais  le  cou¬ 
rage  de  ces  sans-culottes  était  entravé  par  les  trames 
des  royalistes,  des  égoïstes,  et  ils  se  trouvaient  tous 
les  jours  victimes  de  leurs  trahisons  et  de  leur  im¬ 
moralité. 

La  Convention  a  envoyé  aux  armées  des  repré¬ 
sentants  énergiques  qui  ont  frappé  tous  les  traîtres 
de  la  massue  du  peuple.  ;  et  voilà  comme  le  courage 
de  nos  frères,  dégagé  d’entraves  ,  a  été  planter 
l’étendard  tricolore  sur  les  bords  du  Rhin, de  l’Es¬ 
caut  et  de  la  Moselle.  Voilà  une  vérité  qu’il  faut  sou¬ 
vent  répéter,  car  les  amis  du  million  de  pères  nour¬ 
riciers  ne  cessent  de  dire  que  les  victoires  sont  dues 
au  seul  courage  de  nos  soldats. 

N’avez-vous  pas  vu  ,  l’année  dernière  ,  les  places 
frontières  du  Nord  envahies  en  présence  d’une  armée 
de  quatre-vingt  mille  hommes  qui  brûlaient  de  se 
battre?  Leur  courage  était  entravé  par  Custine  et 
autres  traîtres  qui  lui  ressemblaient. 

Depuis  qu’on  a  chassé  de  nos  états-majors  cette 
foule  de  muscadins,  de  débauchés,  d’ennemis  de 
l’égalité,  la  victoire  a  été  l’esclave  de  nos  étendards. 
Ce  que  la  Convention  a  fait  contre  les  ennemis  de 
l’extérieur,  il  faut  qu’elle  le  fasse  contre  ceux  de 
l’intérieur. 

Quoi  qu’en  pensent  les  nouveaux  amis  de  l’aristo¬ 
cratie  et  des  richesses,  la  masse  du  peuple  veut  la 
liberté  et  l’égalité  ;  quoi  qu’en  disent  quelques  déser¬ 
teurs  de  la  cause  populaire,  nouvellement  amalga¬ 
més  avec  les  barons  et  les  parents  des  émigrés;  quoi 
q.u’en  disent  des  hommes  pusillanimes, que  le  peuple 
est  fatigué  de  la  révolution  ,  et  qu’il  n’aura  pas  le 
courage  de  soutenir  une  nouvelle  épuration,  il 
faudra  cependant  en  venir  à  cette  épuration; il  faudra 
cependant  séparer  le  bon  grain  de  l’ivraie,  il  faudra 
que  les  ennemis  de  la  révolution  abandonnent  le 
sol  de  la  liberté  et  nous  laissent  jouir  en  paix  de  la 
démocratie. 

Ce  système  n’est  point  un  système  de  sang  :  il  ne 
s’agit  pas  d’en  faire  couler,  mais  de  bannir  de  la  ré¬ 
publique,  sous  peine  de  mort,  tous  ceux  qui  n’ont 
jamais  élé  les  amis  du  peuple  et  qui  ne  peuvent 
jamais  l’être. 

Cette  mesure,  que  prendra  sûrement  la  Conven¬ 
tion,  est  fondée  sur  les  principes  de  sociabilité  :  car 
la  société  n’est  qu’un  assemblage  d’hommes  qui 
sont  convenus  de  vivre  ensemble  sous  les  lois  qu’ils 
se  sont  faites.  Je  suppose  une  société  de  treize 
hommes:  que  douze  observent  ces  lois,  et  qu’un 
treizième  les  enfreigne;les  douze  n’ont-ils  pas  le  droit 
de  dire  au  treizième:  «Va-t-en,  ne  nous  trouble 
pas  !  »  C’estd’après  ces  principes  que  sc  sont  conduils 
nos  prédécesseurs  dans  la  carrière  de  la  liberté,  les 
Américains,  qui  ont  chassé  de  leur  territoire  tous  les 
amis  de  Pitt  et  de  Georges. 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  nous  augmen¬ 
tons  les  forces  de  nos  ennemis;  eh!  qu’ont  donc  fait 
depuis  cinq  ans  ces  fameux  émigrés?  Nous  les  pre¬ 
nons,  comme  dans  des  trappes,  dans  toutes  nos  villes. 
Se  sont-ils  jamais  présentés  en  plaine  devant  ces 
carmagnoles  qu’ils  affectaient  tant  de  mépriser? 
Qu’ont  fait  ces  prêtres  réfractaires  de  la  première  ré¬ 
quisition  ecclésiastique,  que  vous  avez  bannis  sous 
peine  de  mort?  ont-ils  arrêté  la  marche  de  nos  ar¬ 
mées  triomphantes  ?  Oui,  je  le  dis,  la  république 
doit  chasser  de  son  sein  tous  les  hommes  suspects; 
et  par  cette  dénomination  je  n’entends  pas  seulement 
les  nobles  et  les  prêtres  ,  mais  tous  ceux  qui  se  sont 
déclarés  les  ennemis  de  la  révolution,  tous  ceux  qui, 
par  état,  par  caractère  ,  par  préjugés,  par  éducation, 
par  orgueil,  par  avarice  ,  détestent  le  système  de  la 
démocratie.  Ne  nous  effrayons  pas  si,  pour  le  mo- 
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nient ,  on  a  vonii  une  partie  de  ces  hommes  parmi 
nous;  c’est  le  levain  qui  fera  fermenter  la  pâte 
patriotique. Qu’avons-nous  à  craindre  d’une  poignée 
d’accapareurs  ,  d’égoïstes,  de  bureaucrates  ?  Si  cette 
mesure  avait  des  inconvénients,  le  peuple  saurait  les 
surmonter,  car  rien  n’est  au-dessus  de  sa  puissance. 

Ne  nous  épouvantons  pas  des  mots  de  brigands  et 
de  voleurs,  que  nous  prodiguent  nos  ennemis.  Sa¬ 
chez,  citoyens  que,  sur  les  quatre  cents  membres 
qui  composaient  les  quarante-huit  comités  révolu¬ 
tionnaires  de  Paris  ,  et  dont  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  a  sévèrement  examiné  la  conduite,  il  n’en  a 
fait  arrêter  que  quarante,  dont  douze  pour  avoir 
volé  ,  et  les  autres  pour  avoir  conspiré  avec  Robes¬ 
pierre.  Qu’est-ce  que  ce  nombre  sur  celui  des  hom¬ 
mes  purs  qui,  depuis  cinq  ans,  traînent  avec  nous  le 
char  de  la  révolution  à  travers  tous  les  obstacles? 
Ce  n’est  pas  un  individu  par  section  ;  et  quand  même 
il  y  en  aurait  parmi  nous,  cela  autoriserait-il  les 
défenseurs  de  la  cause  populaire  à  calomnier  les 
hommes  et  la  masse  du  peuple  qui  est  incontestable¬ 
ment  honnête?  Si  les  quarante-huit  comités  révo¬ 
lutionnaires  avaient  été  composés  de  nobles,  de 
prêtres,  de  marchands,  d’accapareurs,  d’honnêtes 
gens  enfin  ,  croyez-vous  qu’ils  eussent  été  plus  purs 
que  les  cordonniers,  les  charpentiers,  les  sans- 
culottes  qui  se  sont  trouvés  au  milieu  de  tant  de 
richesses  et  de  tant  de  moyens  de  s’enrichir  ? 

Il  est  une  grande  vérité  :  c’est  que  malheureuse¬ 
ment  il  y  a  partout  des  hommes  improbes;  mais 
aussi,  et  nos  ennemis  sont  forcés  de  l’avouer,  la 
vertu  réside  dans  le  peuple  ;  c’est  parmi  les  journa¬ 
liers  qu’on  trouve  les  bons  maris ,  les  bons  pères, 
les  bons  enfants  ,  les  bons  patriotes.  Nos  armées  ne 
sont  devenues  triomphantes  que  depuis  qu’un  pauvre 
caporal ,  qu’un  pauvre  sergent ,  ont  été  faits  géné¬ 
raux  en  chef.  Après  le  jugement  de  Capet,  la  partie 
administrative  de  nos  armées  était  la  caverne  de  Gil- 
Blas;  il  ri’y  avait  que  des  muscadins,  des  honnêtes 
gens  qui  volaient  à  pleines  mains,  et  faisaient  la 
contre-révolution.  Depuis  que  nous  avons  à  la  tête 
des  affaires  des  sans-culottes,  des  hommes  du  peuple, 
tout  va  bien. 

Ainsi,  comme  je  le  disais, la  conséquence  que  l’on 
doit  tirer  de  l’Adresse  de  la  Convention,  c’est  qu’elle 
maintiendra  l’effroi  pour  les  scélérats,  et  qu’elle 
purgera  l’intérieur  de  tous  les  fripons,  de  tous  les 
contre-révolutionnaires,  de  tous  les  royalistes. 
Après  cela,  le  peuple,  abandonné  à  sa  vertu,  jouira 
en  paix  de  sou  triomphe ,  en  dépit  de  tous  ses  en¬ 
nemis. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES  DIVERS. 

Discours  décadaires,  pour  toutes  les  fêtes  de  l’année  ré¬ 
publicaine,  par  le  citoyen  Poultier,  député  à  la  Convention 
nationale.  Prix  :  12  sous  chaque  numéro  séparé,  et  6  liv. 
pour  l’abonnement  de  11  livraisons,  composées  de  22  nu¬ 
méros.  A  Paris ,  chez  les  frères  Haulboul,  imprimeurs  des 
écoles  républicaines,  rue  Martin,  u°31,  vis-à-vis  le  Théâtre 
des  Sans-Culottes. 

L’abondance  des  matières  nous  a  empêchés  jusqu’à  pré¬ 
sent  de  faire  connaître  cette  production  estimable,  destinée 
par  son  auteur  à  l’instruction  du  peuple,  et  surtout  du 
peuple  des  campagnes.  Il  en  a  déjà  paru  deux  cahiers  con¬ 
tenant  trois  discours  :  A  l' Etre  suprême  et  a  la  nature.  — 
Au  genre  humain.  — Au  peuple  français. 

11  ne  suffit  pas  sans  doute  d’établir  de  grands  principes, 
de  publier  des  vérités  importantes;  le  vrai  mérite  du  philo¬ 
sophe  est  de  bien  connaître  l’art  d’être  utile.  Lorsqu’un 


écrivain,  qui  présente  de  grandes  leçons  à  ses  concitoyens, 
sait  à  la  fois  plaire  à  l’esprit  et  intéresser  le  cœur,  l’impres¬ 
sion  qu’il  produit  est  nécessairement  plus  durable.  Les  dis¬ 
cours  du  ciloyen  Poultier  nous  paraissent  avoir  ce  double 
avantage;  ils  réunissent  à  la  grandeur  des  pensées,  à  la 
clarté  du  style,  surtout  à  cette  chaleur  qui  lui  donne  la 
vie,  une  pureté  de  principes  très-propre  à  avancer  les 
progrès  de  la  raison  publique,  des  mœurs  et  de  la  liberté. 

Chacun  de  ces  discours  ayant  pour  texte  une  des  diffé¬ 
rentes  fêtes  décrétées  par  la  Convention  nationale,  ils  of¬ 
frent  plus  de  variétés,  et  conservent  néanmoins  dans 
l’ensemble  de  leur  distribution  l’unité  de  plan  et  la  liai- 
Jon  nécessaires  pour  foi  mer  un  tout  aussi  intéressant  qu’in¬ 
structif. 

Rien  de  plus  touchant  et  en  même  temps  de  plus  philo¬ 
sophique  que  le  premier  discours.  Après  une  éloquente 
apostrophe  à  l’Etre  suprême,  au  nom  du  peuple  assemblé  >■ 
au  pied  d’uue  montagne,  sous  la  voûte  du  ciel,  l’auteur 
ajoute  : 

«  Nous  ne  consumerons  plus  un  temps  précieux  en  dis¬ 
putes  vaines  et  interminables  sur  ton  essence,  sur  la  ma¬ 
nière  dont  tu  existes,  sur  le  lieu  que  tu  habites.  Ces  con¬ 
tentions  ridicules,  en  divisant  les  hommes,  les  ont  armés 
les  uns  contre  les  autres,  et  ont  lait  couler  des  Ilots  de 
sang.  La  vertu  ne  raisonne  pas,  elle  agit  :  faire  ce  qui  te 
plait,  n’est-ce  pas  le  connaître?  Ce  qui  te  plaît,  c’est  la 
fraternité  entre  les  hommes,  l’héroïsme  dans  les  efforts 
d’une  nation  qui  recouvre  ses  droits  ;  ce  qui  te  plaît,  c’est 
la  probité  incorruptible ,  le  dévouement  à  la  patrie,  l'inté¬ 
grité  dans  les  magistrats  du  peuple,  l’amour  de  la  justice, 
la  piété  filiale,  la  tendresse  maternelle,  le  respect  pour  la 
vieillesse  et  pour  l’enfance,  et  la  pitié  compatissante  pour 
les  malheureux. 

«  L’idée  de  l’existence  de  Dieu  maintient  la  morale  dans 
sa  pureté  native  :  avec  cette  idée,  l’àme  s’agrandit,  la  pen¬ 
sée  s’élève ,  la  liberté  et  la  vertu  sont  inébranlables,  la  na¬ 
ture  s’anime,  et  son  spectacle  est  rempli  de  beautés,  de 
charmes  et  de  vie. 

«  O  nature  !  tu  es  la  bienfaitrice  des  hommes,  et  la 
compagne  inséparable  des  félicités  pures;  tu  fais  aimer 
l’ingénuité  de  l’enfance,  tu  développes  les  grâces  fières  de 
la  jeunesse;  tu  remplis  de  force  el  d'activité  l’âge  viril  ;  tu 
imprimes  une  douce  majesté  aux  cheveux  blancs;  les  mè¬ 
res  le  doivent  leur  fécondité  et  l’intérêt  touchant  qu’elles 
inspirent:  tu  donnes  la  pudeur  aux  jeunes  filles,  et  aux 
hommes  le  sentiment  irrésistible  qui  les  entraîne  vers  la 
beauté  modeste  et  sans  artifice  ;  tu  fais  couler  les  larmes 
d’un  père  à  la  naissance  de  son  fils;  tu  sèmes  de  consola¬ 
tion  et  de  joie  les  douleurs  de  la  maternité;  celui  qui  t’a¬ 
bandonne  se  déprave  et  devient  méchant  ;  il  est  son  propre 
fléau  et  celui  de  la  société.  » 

On  lira  sans  doute  avec  plaisir  cette  dernière  partie 
d’un  parallèle  de  l’homme  des  prêtres  avec  l’homme  de  la 
nature. 

«  L’homme  des  prêtres  vit  sans  cesse  dans  les  transes, 

et  ne  fait  le  bien  que  par  terreur . A  son  lit  de  mort ,  on 

redouble  ses  maux  par  de  lugubres  cérémonies,  par  le  son 
funèbre  des  cloches,  par  1  aspect  déchirant  de  figures  cru¬ 
cifiées,  de  têtes  décharnées  et  d’ossements  hideux;  il  ne 
voit  autour  de  lui  que  des  fantômes  hagards,  armés  de 
fourches  et  de  tisons,  prêts  à  les  jeterdans  des  abîmes  de 
bitume  et  de  feu.  11  ne  meurt  pas,  on  le  force  de  mourir. 
Mais  l’homme  de  la  nature  finit  comme  il  a  vécu:  au  terme 
de  sa  carrière,  vous  voyez  sur  son  front  le  calme  auguste  de 
l’innocence  et  de  la  paix  ;  il  sourit  à  tout  ce  qui  l’environne  ; 
de  sa  dernière  pensée  est  le  souvenir  du  bien  qu’il  a  fait, 
son  dernier  soupir  est  pour  la  prospérité  de  sa  patrie;  il 
ne  meurt  pas  ,  il  s’endort.  » 

Ces  tableaux  ont  un  effet  plus  sûr  contre  la  superstition 
que  des  déclamations  violentes.  Ici  les  passions  ne  sont 
point  heurtées  ;  la  vérité  pénètre  doucement  dans  l’esprit 
pour  en  chasser  l’erreur  et  les  préjugés,  si  contraires  à 
l’humanité  et  à  l’intérêt  social. 

Dans  le  discours  sur  la  fête  du  genre  humain,  Poultier 
distingue  sagement  la  bienveillance  générale  que  la  nature 
commande  à  l’homme  envers  tous  ses  semblables,  et  cette 
prédilection  qui  nous  est  aussi  inspirée  par  la  nature  en  fa¬ 
veur  de  notre  patrie  et  de  nos  concitoyens;  il  saisit  cette 
^occasion  de  réfuter  la  bizarre  manie  du  fameux  Cloots, 
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qui ,  dans  tons  ses  discours,  affectait  de  se  qualifier  de  ci¬ 
toyen  du  globe. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  plus  d’étendue  a 
celte  analyse. 

Nous  citerons  du  moins  quelques-uns  des  sages  conseils 
qui  terminent  le  second  discours,  écrit  sous  le  despotisme 
de  Robespierre. 

«  La  liberté  est  le  patrimoine  du  genre  humain  ;  mais 
que  de  nations  ont  perdu  ce  bien  précieux  par  la  confiance 
et  l’idolâtrie  ! ...  Peuples,  n’écoutez  point  les  flaiteurs  ;  ai¬ 
mez,  au  contraire,  celui  qui  vous  dit  d’ûpres  vérités.  Les 
flatteurs,  chez  un  peuple  libre,  sont  des  serpents  dange¬ 
reux  qui  s’attachent  ü  la  statue  de  la  Liberté;  ils  la  cares¬ 
sent;  et  après  l’avoir  enveloppée  de  leurs  tours  sinueux, 
ils  la  serrent,  l’étouffent,  et  se  mettent  au-dessus  d’elle 
après  s’êlre  élevés  par  elle.  Citoyens,  vos  amis, véritables 
ne  cherchent  point  la  renommée;  ils  n’ont  point  Pair  fa¬ 
rouche  et  cruel. ..  Ils  ne  mettent  dans  leurs  discours  ni 
morgue  ni  fureur.  Intrépides  dans  les  dangers  de  la  patrie... 
ils  ne  vantent  pas  leurs  ervices...  Leur  récompense  la 
plus  douce  est  la  conscience  d'avoir  lait  leur  devoir,  et 
servi  la  liberté.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  22  VENDÉMIAIRE. 

La  Société  populaire  de  Versailles  est  introduite. 

L'oral eur  :  Représentants,  la  Société  populaire 
de  Versailles  nous  envoie  vous  dire  :  *  Vos  principes 
sont  dans  nos  cœurs;  en  les  développant  formelle¬ 
ment  vous  avez  donné  une.  nouvelle  vigueur  aux 
âmes,  un  nouveau  leu  au  patriotisme. 

«  L’expérience  nous  a  donné  son  (lambeau;  lais¬ 
sons  le  crime  couvrir  les  sentiers  de  l’intrigue;  un 
précipice  l’attend ,  nos  mains  l’ont  creusé. 

«  Comme  vous  nous  chérissons  la  vertu  ,  nous 
respectons  la  justice,  et  comme  vous  nous  sommes 
et  serons  éternellement  énergiques.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin. 

—  La  section  de  la  Montagne  défile. 

L'orateur  :  Représentants  du  peuple,  la  section 
delà  Montagne,  invariable  dans  ses  principes,  vient, 
comme  dans  la  nuit  du  9  thermidor ,  et  comme  dans 
toutes  les  grandes  époques  de  la  révolution,  vous 
entourer  de  sa  confiance  et  vous  assurer  de  son  en¬ 
tier  dévouement. 

C’est  peu  pour  elle  de  s’être  pénétrée  et  nourrie 
des  principes  énoncés  dans  le  rapport  de  Lindet  :  la 
lecture  de  l’Adresse  au  peuple  français  a  frappé  cha¬ 
cun  de  ses  membres  de  la  plus  vive  émotion  :  le  si¬ 
lence  régnait;  il  n’a  été  interrompu  que  par  cet 
élan  unanime  qui  nous  amène  à  votre  barre. 

Vous  jurez  de  maintenir  dans  toute  sa  pureté,  dans 
toute  son  énergie,  le  gouvernement  qui  a  sauvé  la 
république;  nous  venons  vousjurer  de  continuer  de 
combattre  les  ennemis  de  la  liberté,  sous  quelque 
nom,  sous  quelque  masque  qu’ils  se  présentent. 

Comme  vous  et  avec  vous,  nous  voulons  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible,  la  destruction  de  tous  les 
préjugés,  de  tous  les  abus,  de.  toutes  les  factions; 
comme  vous,  nous  voulons  la  régénération  du  com¬ 
merce  et  des  manufactures,  la  circulation  facile  des 
subsistances,  la  protection  de  l’agriculture,  des  arts 
et  du  travail  ;  comme  vous  ,  nous  proscrivons  l’oisi¬ 
veté,  l’immoralité  et  tous  les  vices  qui  déshonorent 
l’homme  et  font  le  malheur  des  sociétés;  comme 
vous  et  avec  vous  nous  appelons  toutes  les  vertus, 
tous  les  talents,  à  consolider  la  révolution  française. 


La  carrière  orageuse  que  vous  venez  de  parcourir 
n'avait  jamais  été  tracée  par  aucun  peuple  ;  celui  qui 
s’y  est  égaré  en  cherchant  le  bon  chemin  peut-il 
être  coupable?  Non.  Ainsi,  comme  vous  et  avec  vous, 
nous  voulons  que  l’erreur  soit  oubliée  et  que  le 
crime  soit  puni. 

Mais,  citoyens  législateurs,  vous  ne  souffrirez  pas 
que  les  soupçons  planent  plus  longtemps  sur  la  tête 
de  ces  milliers  de  patriotes  ardents  qui  ont  com¬ 
battu  avec  tant  de  courage  et  à  vos  côtés  pour  la 
cause  sublime  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  de  ces 
hommes  qui  ont  tant  contribué  à  renverser  la  Bas¬ 
tille  et  le  trône,  à  fonder  la  république  et  à  anéantir 
toutes  les  factions.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu’ils 
soient  confondus  avec  ceux  qui  n’ont  pris  le  masque 
du  patriotisme  que  pour  s’enrichir,  dominer  et 
détruireensuite  la  révolution  par  l’anarchie  et  l’excès 
de  tous  les  vices.  Vous  ne  laisserez  pas  entre  les 
mains  de  leurs  ennemis  ce  brandon  de  discorde,  ces 
qualifications  odieuses  qu’ils  donnent  indistincte¬ 
ment  à  tous  les  vieux  et  chauds  amis  de  la  révolution. 

Vous  inviterez  donc  votre  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  à  vous  laire  promptement  le  rapport  dont  il 
est  chargé  sur  les  événements  du  9  thermidor ,  afin 
que  les  vrais  coupables  soient  connus  et  punis.  Vous 
rendrez  aux  patriotes  purs  et  énergiques  cette  con¬ 
fiance  intime  qui  seule  les  a  soutenus  dans  les 
grandes  crises  de  la  révolution ,  et  vous  détruirez  le 
dernier  retranchement  des  factions. 

Vous  nous  dites,  dans  l’Adresse  aux  Français, que 
le  courage  et  l’énergie  ont  commencé  la  révolution, 
et  que  c’est  a  la  prudence  et  à  l’union  à  la  terminer. 
Nous  avons  tous  senti  la  vérité  de  ce  principe.  Eh 
bien,  nous  serons  prudents,  nous  serons  unis,  nous 
nous  presserons  autour  de  la  représentation  natio¬ 
nale,  centre  unique  du  gouvernement.  Et  vous, 
législateurs ,  qui  nous  avez  tant  de  fois  donné 
l’exemple  de  l’énergie  et  du  courage,  vous  nous 
donnerez  aussi  celui  de  cette  union  précieuse  qui 
seule  peut  amener  au  port  le  vaisseau  de  la  révolu¬ 
tion.  (Ou  applaudit.) 

—  Les  comités  révolutionnaires  du  quatrième,  du 
sixième  et  du  onzième  arrondissement;  les  sections 
des  Gardes-Françaises,  de  l’Unité,  des  Droits  de 
l’Homme,  de  la  Cité,  des  Champs-Elysées,  de  Marat; 
les  tribunaux  du  cinquième  arrondissement,  de  po¬ 
lice  correctionnelle ,  d’appel  de  police  correction¬ 
nelle,  se  succèdent  à  la  barre,  et  y  protestent  en 
termes  énergiques  de  leur  dévouement  à  la  repré¬ 
sentation  nationale  et  aux  principes  qu’elle  a  expo¬ 
sés  dans  l’Adresse  au  peuple  français. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin  de  ces  diverses  Adresses. 

Saint-Martin  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  de 
votre  comité  des  secours  publics,  remplir  un  devoir 
bien  doux  :  je  viens  vous  proposer  d’assurer  une 
honorable  retraite  à  de  braves  militaires  qui  se  voient, 
à  regret,  dans  l’impuissance  de  supporter  plus  long¬ 
temps  les  travaux  de  la  guerre. 

Les  uns,  chargés  d’années  et  couverts  d’honora¬ 
bles  blessures ,  sont  épuisés  par  les  fatigues  d’un 
grand  nombre  de  campagnes,  et  leurs  forces  ne  peu¬ 
vent  plus  seconder  leur  courage. 

Les  autres,  quoique  encore  dans  la  vigueur  de 
l’âge,  se  trouvent  atteints  d’infirmités  qui  ne  leur 
permettent  pas  de  continuer  le  service. 

Tous  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  tous  ont  des 
droits  plus  ou  moins  étendus  à  sa  bienfaisance., 

Le  travail  que  je  vous  présente  est  en  grande 
partie  l’ouvrage  de  votre  comité  de  liquidation  : 
celui  des  secours  publics  a  dû,  en  vertu  de  votre 
décret  sur  la  nouvelle  organisation  des  comités,  le 
continuer  et  y  mettre  la  dernière  main. 
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Il  se  divise  en  deux  états.  Le  premier  vous  offre 
le  tableau  des  pensions  accordées  à  soixante-trois 
anciens  militaires,  qui ,  à  raison  de  leurs  infirmités 
bien  constatées,  sont  hors  d’étal  de  continuer  leur 
service.  Ces  pensions, calculées  avec  la  plus  scru¬ 
puleuse  exactitude,  d’après  les  lois  existantes,  se 
montent  à  la  somme  de  141,381  liv.  2  sous. 

Le  second  renferme  la  liquidation  des  pensions  de 
cinq  défenseurs  de  la  patrie  que  des  blessures  gra¬ 
ves  ou  des  infirmités  contractées  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ont  forcés  de  se  retirer  du  service  : 
le  total  de  ces  cinq  pensions  est  de  4,200  liv. 

En  passant  de  votre  comité  de  liquidation  à  celui 
des  secours,  le  travail  relatifaux  pensions  de  retraite 
n’a  pu  qu’éprouver  quelques  retards,  par  la  néces¬ 
sité  de  former  dans  ce  dernier  comité  des  bureaux 
destinés  à  cet  important  objet.  Mais  aujourd’hui  que 
cet  obstacle  est  levé,  je  puis  assurer  la  Convention 
que  le  zèle  de  son  comité  répond  au  vif  intérêt,  à  la 
tendre  sollicitude  qui  portent  sans  cesse  l’attention 
des  représentants  du  peuple  vers  les  défenseurs  de 
la  patrie. Eh!  qui  de  nous  pourrait  se  livrer  au  repos 
tandis  qu’il  aurail  à  craindre  que  les  heures  qu’il 
dérobé  au  travail  ne  laissent  gémir  dans  l’indigence 
les  héros  de  la  liberté,  leurs  veuves  et  leurs  enfants? 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  secours  publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  11  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  aux 
défenseurs  de  la  patrie  dénommés  dans  les  deux  états  an¬ 
nexés  au  présent  décret,  la  somme  de  441 ,381  liv.  2  sous, 
à  tiire  de  pensions  de  retraite  auxquelles  ils  ont  droit  d’a- 
près  les  dispositions  des  lois  des  22  août  1790 ,  16  et  27 
mai  1792,  6  juin,  9  juillet  1793  (vieux  style),  6  nivôse  et 
21  pluviôse  de  la  deuxième  année  républicaine,  savoir  : 

«  1°  Aux  anciens  militaires  qui ,  à  raison  de  leurs  infir¬ 
mités  et  d’incapacité  reconnue  de  pouvoir  continuer  leur 
service,  ont  été  jugés  dans  le  cas  d’obtenir  leur  retraite,  la 
somme  de  141,381  liv.  2  sous; 

*  2°  Tant  aux  militaires  mutilés  et  blessés  en  combattant 
pour  la  cause  de  la  liberté  qu’à  ceux  que  des  itifn mités 
résultant  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ont  forcés  de 
se  retirer  du  service ,  celle  de  4,200  liv. 

«  II.  Les  sommes  énoncées  en  l’article  précédent  seront 
réparties  entre  lesdils  militaires  blessés  et  infirmes  d’après 
les  proportions  indiquées  par  lesdits  étals,  et  ils  commen¬ 
ceront  à  toucher  leurs  pensions  respectives  à  compter  des 
époques  qui  s’y  trouvent  également  désignées. 

«  III.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des  som¬ 
mes  qu’ils  peuvent  avoir  reçues,  soit  à  litre  de  secours 
provisoire,  soit  à  compte  sur  leurs  pensions  ;  ils  se  confor¬ 
meront  d’ailleurs  aux  dispositions  des  lois  précédemment 
rendues  sur  les  pensions,  et  notamment  de  celles  des  10 
février,  19  et  30 juin,  17  juillet  1793  (vieux  style),  16 
vendémiaire  et  7  nivôse  derniers. 

«  IV.  Les  états  annexés  au  présent  décret  ne  seront 
pas  imprimés.  » 

Barailon  :  La  justice  et  la  vertu  sont  à  l’ordre  du 
jour;  c’est  pourquoi  vous  avez  ordonné  une  battue 
generale  de  tous  les  brigands. 

Je  désirais  être  prévenu  dans  cette  carrière;  de 
nombreux  renvois  à  vos  comités  me  le  faisaient  es¬ 
pérer  ;  mon  peu  de  moyens,  ma  voix  aigre  et  désa¬ 
gréable,  qui  en  impose  à  tant  de  personnes  sur  mes 
vrais  motifs,  autorisaient  mon  attente;  maisenlin 
le  temps  s’écoule,  le  crime  se  multiplie,  s’enhardit, 
et  je  ne  dois  plus  me  taire. 

Il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne  crût  avoir  assez 
vécu  s’il  avait  vu  punir  le  dernier  des  dilapidâ¬ 
tes  rs  de  la  fortune  publique,  le  dernier  des  fripons. 

J  aurai  payé  mon  tribut,  j’aurai  assez  fait  pour 
mon  pays,  si  je  parviens  seulement  à  les  signaler; 
les  cou  naître,  c’est  déjà  les  punir,  c’est  déjà  les  avoir 
anéantis. 


Mais,  on  vous  l’a  dit,  qu’avons-nous  fait  contre 

eux?  Rien,  absolument  rien . presque  tous  ont 

échappé  jusqu’ici  à  la  vengeance  nationale* 

Cependant  ils  vous  enveloppent,  ils  vous  tour¬ 
mentent  de  mille  manières  ;  chaque  jour  est  le  leur, 
et  la  république  tout  entière  est  leur  proie.  Ils  sont 
d’autant  plus  difficiles  à  atteindre  qu’ils  le  sont  plus 
à  distinguer,  grâce  à  la  multitude  de  leurs  masques; 
celui  d’hier  n’est  pas  celui  d’aujourd’hui,  et  celui  du 
moment  ne  sera  pas  celui  de  demain  :  tantôt  pa¬ 
triotes  jusqu’au  scandale,  tantôt  probes  jusqu’à  l’i¬ 
vresse,  quelquefois  même  vertueux  jusqu’au  délire, 
ils  ne  cessent  d’en  imposer. 

Naguère  athées  avec  Vanini,  ils  étaient  il  n’y  a 
qu’un  instant  religieux  avec  Robespierre.  Successi¬ 
vement  en  bonnet  rouge,  en  carmagnole,  en  mous¬ 
taches,  en  Jacobin,  ils  se  montrent  sous  autant  de 
nuances  que  le  caméléon;  leur  grand  art  est  de  se 
mouler  aux  circonstances,  d’être  les  hommes  du  mo¬ 
ment. 

D’abord  partisans  outrés  du  terrorisme,  qui  n’a 
été  imaginé  que  par  eux  et  pour  eux,  qui  a  couvert 
la  France  de  deuil  et  les  a  gorgés  de  richesses,  ils 
le  sont  maintenant,  à  les  en  croire,  de  la  justice  ; 
mais  ce  mot  noircit  en  passant  sur  leurs  lèvres;  mais, 
avides  de  sang  par  besoin,  ils  égorgeraient  le  genre 
humain  tout  entier  pour  en  avoir  les  dépouilles  ou 
pour  s’en  maintenir  la  propriété  ;  ils  s’entre-dévo¬ 
reraient  ensuite  pour  se  les  partager. 

Moteurs,  excitateurs  secrets  de  toutes  les  insur¬ 
rections  contre-révolutionnaires,  aussi  prompts  à 
fuir  que  célères  à  conseiller  le  crime,  ils  sont  aussi 
la  trompette  et  l’écho  de  tous  les  désordres,  de  tou¬ 
tes  les  mauvaises  nouvelles,  de  tous  les  fâcheux  évé¬ 
nements. 

Ce  sont  eux  qui  sèment  les  défiances  pour  sub¬ 
sister,  ce  sont  eux  qui  terrifient  pour  dominer,  ce 
sont  eux  qui  fabriquent  des  Adresses  dans  l’obscu¬ 
rité,  ou  des  arrêtés  à  des  heures  indues;  ce  sont  eux 
qui  en  imposent  impudemment  à  la  Convention, 
en  lui  offrant  comme  un  vœu  général  le  résultat  de 
quelques  conciliabules  ténébreux;  ee  sont  eux  qui 
voudraient  anéantir,  avec  les  arts  et  les  sciences, 
tous  les  hommes  de  génie,  tous  les  profonds  penseurs, 
tous  les  philosophes;  ce  sont  eux  qui  attaquent  et 
poursuivent  avec  acharnement  tous  les  patriotes, 
tous  les  hommes  probes;  ce  sont  eux  qui  circonvien¬ 
nent  les  assemblées  du  peuple  et  les  maîtrisent  en¬ 
suite  par  la  terreur;  ce  sont  eux  qui  mystifient  les 
hommes  faibles  et  crédules,  et  les  empêchent  de  se 
rendre  à  leur  véritable  poste;  ce  sont  eux  qui  des- 
potisent  les  Sociétés  populaires;  ce  sont  eux  enfin 
qui  menacent  sans  cesse  l’industrie,  le  commerce, 
les  propriétés,  qui  incarcèrent  arbitrairement,  qui 
apostolisent  le  mépris  des  lois;  qui,  en  un  mot, 
évangélisent  l’insubordination,  l’oubli  des  devoirs 
et  prêchent  l’anarchie. 

Tantôt  effrénés,  tantôt  calmes,  tantôt  furibonds, 
tantôt  mielleux,  ils  suivent  admirablement  les  fluc¬ 
tuations  qu’une  grande  et  terrible  révolution  ne 
manque  jamais  d’imprimer.  Ils  savent  que  l’on  ne 
saisit  que  ceux  d’entre  eux  qui  s’avisent  d’y  résister. 
Ils  ne  comptent  pour  rien  la  force,  ils  en  ont  fait  la 
triste  expérience;  aussi  guettent-ils  de  loin  la  proie 
qu’ils  ambitionnent;  mais  c’est  pour  eux  le  comble 
de  l’art  que  de  faire  naître  la  circonstance  qui  la 
leur  met  sous  la  main.  Plus  d’un  fripon  s'est  fait 
prier  avant  de  se  saisir  de  l’objet  de  sa  convoitise. 

Déclamateurs  audacieux,  imposteurs  impudents’, 
ils  ont  sans  cesse  les  mots  de  principes  à  la  bouche, 
et  c’est  en  les  foulant  tous  aux  pieds  qu’ils  les  ré¬ 
clament. 

Eh!  quels  sont  donc  véritablement  ces  principes 
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dont  on  ne  cesse  de  nous  bruire,  mais  en  effeclant 
de  les  me'connaitre?  Serait-ce  là  un  mot  mystique? 
N’est-ce  pas  tout  ce  qui  émane  de  la  justice  et  de  la 
raison?  n’est-ce  pas  sur  l’une  et  l’autre  qu’ils  sont 
tous  réellement  basés?  L’égalité  des  droits  elle- 
même  connaît-elle  d’autre  source? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas;  cette  secte,  l’excré¬ 
ment  de  l’Etat,  l’opprobre  des  démocraties,  qui  ap¬ 
partient  à  toutes  les  factions,  qui  les  a  toutes  servies, 
qui  les  servira  toutes  tant  qu’elle  leur  servira,  est 
aussi  de  toutes  la  plus  perfide  et  la  plus  insidieuse. 
Elle  possède  à  elle  seule  l’adresse  de  toutes  les  au¬ 
tres;  elle  se  distribue  ses  rôles;  elle  a  son  mot  d’or¬ 
dre  :  celui  de  la  Convention  nationale  est  le  sien  en 
ce  moment;  elle  a  aussi  ses  points  de  ralliement. 

Elle  se  trouve  partout,  elle  figure  partout,  et  dis¬ 
parait  furtivement  selon  son  intérêt.  Elle  serait  de¬ 
main  au  milieu  des  assemblées  primaires,  qu’elle 
sollicite,  si  vous  les  décrétiez  aujourd’hui  :  il  y  a 
quelques  jours  qu’elle  vous  accompagnait  au  Pan¬ 
théon;  elle  préconisait  Jean-Jacques  Rousseau,  son 
plus  cruel  ennemi ,  et  concourait  avec  vous  à  son 
apothéose. 

En  public,  devant  vous,  elle  ne  cesse  d’applaudir 
par  derrière,  dans  ses  repaires,  elle  ne  discontinue 
pas  de  vous  flétrir,  de  vous  calomnier;  en  tout 
temps  elle  vous  observe.  Certes,  vous  mériteriez  ses 
éloges  si  vous  ne  troubliez  point  ses  jouissances,  si 
vous  ne  trompiez  point  ses  désirs,  si  vous  étiez,  en 
un  mot,  et  moins  clairvoyants  et  moins  inexorables; 
mais  la  louange  des  méchants  est  une  diffamation, 
et  vous  en  êtes  bien  pénétrés. 

Elle  ne  se  montre,  elle  ne  s’insurge  surtout  que 
lorsqu’elle  aperçoit  le  prochain  règne  des  lois.  Lui 
parler  sérieusement  de  justice,  c’est  l’irriter;  la  lui 
montrer,. c’est  la  confondre. 

Ce  mot  justice  est  foudroyant  pour  tous  les  fri¬ 
pons;  il  les  fait  pâlir,  trembler,  balbutier;  il  les 
décèle  partout  où  ils  sont;  il  est  pour  eux  ce  que  le 
mot  égalité  est  pour  les  aristocrates,  c’est-à-dire 
leur  signalement  moral. 

Voulez-vous,  comme  par  enchantement,  faire 
cesser  les  agitations,  dissiper  les  rassemblements,  les 
groupes,  étouffer  les  germes  de  dissensions,  préve¬ 
nir,  en  un  mot,  tous  les  mouvements  inciviques 
que  vous  apercevez?  eh  bien,  saisissez  et  frappez 
ces  monstres. 

Le  coupable  ne  s’agite,  ne  se  tourmente  que  pour 
échapper  au  supplice;  les  fripons  ne  peuvent  donc 
s’empêcher  d’intriguer.  C’est  par  l’intrigue  qu’ils 
ont  commencé,  c’est  elle  qui  les  a  soutenus;  c’est 
par  elle  seule,  qu’ils  peuvent  échapper.  L’intrigue  a 
toujours  servi  d’apprentissage  aux  fripons,  et  elle 
en  servira  toujours  à  tous  ceux  qui  voudront  le  de¬ 
venir.  Dès  qu'un  individu  tranche  de  l’important, 
dès  qu’il  affecte  de  se  montrer,  de  se  populariser, 
dès  qu’il  se  fait  suivre  ou  entourer,  l’on  peut  courir 
sus:  c’est  à  coup  sûr  un  mauvais  citoyen. 

L’homme  de  bien,  le  vrai  patriote,  se  repose  sur 
les  lois;  leur  exécution  fait  son  bonheur;  son  obéis¬ 
sance,  sa  gloire.  Il  attend  tout  des  autorités  consti¬ 
tuées;  il  les  éclaire  de  ses  talents,  il  les  aide  de  ses 
découvertes,  il  les  instruit;  s’il  s’y  trouve  des  dé¬ 
prédateurs,  des  fourbes,  des  conspirateurs,  et  si  elles 
se  trompent,  il  a  mille  moyens  de  les  dénoncer  et  de 
les  atteindre. 

Eh!  les  lois  sont-elles  donc  insuffisantes  à  leur 
égard,  ou  ceux  qui  doivent  les  faire  exécuter  sont- 
ils  les  complices  des  fripons?  En  vain  parle-t-on 
continuellement  de  les  détruire,  s’ils  doivent  tou¬ 
jours  exister,  se  reproduire,  même  pulluler,  s’ils 
doivent  continuer  de  troubler  la  société,  d’insulter 
à  la  misère  publique. 


On  n’a  jusqu’ici  saisi  que  les  plus  maladroits.  Il 
n’en  est  pas  un  qui  ne  crie  haro  sur  ses  semblables 
dès  qu'il  est  découvert;  il  n’en  est  pas  un  qui,  le 
voyant  supplicier,  ne  s’écrie  :  C’est  qu'il  était  un 
sol! 

Eh  bien  agissons  de  manière  que  sots  et  gens  d’es¬ 
prit  de  cette  espèce  ne  puissent  plus  échapper.  Nous 
avons  à  notre  disposition  et  les  yeux  d’Argus,  et  la 
force  de  Briarée;  la  massue  d’Hercule  est  là  pour 
les  écraser  :  il  ne  s’agit  que  d’en  faire  usage. 

Ce  n’est  pas  en  les  attaquant  partiellement  ou  in¬ 
directement  que  vous  en  purgerez  la  république.  Il 
faut  sonner  sur  eux  le  tocsin,  d’une  extrémité  de  la 
république  à  l’autre,  les  saisir,  les  enchaîner  tous  à 
la  fois;  il  faut  que  la  république  s’en  trouve  débar¬ 
rassée  au  même  instant;  mais  surtout  que  l’exemple 
en  soit  tel  qu’il  ne  prenne  envie  à  personne  d’en 
devenir  les  sectaires  ou  les  imitateurs.  Ce  n’est  qu’à 
ce  prix  que  vous  pouvez  espérer  de  maintenir  l'or¬ 
dre  et  la  tranquillité. 

Eh!  comment  des  citoyens  probes  pourraient-ils 
vivre,  socier,  fraterniser  avec  des  scélérats  couverts 
de  sang  et  enrichis  de  dépouilles!  Comment  vou¬ 
driez-vous  régénérer  les  mœurs,  conséquemment 
baser  la  république,  si  vous  laissez  au  milieu 
d’elle  les  basilics  dont  la  vue  tuera  sans  cesse  la 
vertu,  si  vous  laissez  1e  crime  jouir  insolemment  de 
l’impunité?  Comment  enfin  pourriez-vous  établir  le 
règne  des  lois,  les  faire  triompher,  tandis  que  l’exis¬ 
tence  de  tant  de  monstres  annoncerait  sans  cesse  et 
leur  oubli  et  leur  profond  mépris? 

Leur  présence  sera  toujours  le  scandale  de  la  cité, 
l’opprobre  du  gouvernement,  la  torture  des  vrais 
républicains  et  la  honte  de  la  justice. 

Hâtez-vous  donc  de  les  ensevelir  dans  l’oubli  ; 
leur  extinction  sera  d’ailleurs  une  nouvelle  hypo¬ 
thèque  donnée  à  votre  papier-monnaie  :  vous  con¬ 
soliderez  el  vous  accroîtrez  encore,  par  cette  mesure, 
la  fortune  publique. 

Mais,  sous  cette  dénomination  générique  de  fri¬ 
pons,  qu’est-ce  que  nous  devons  entendre?  C’est  ce 
qu’il  s’agit  d’expliquer. 

Nous  désignons  ainsi  tous  ceux  qui  ont  attenté  à 
la  fortune  publique,  qui  l’ont  altérée,  qui  s’en  sont 
indignement  approprié  des  lambeaux,  n’importe  de 
quelle  manière.  Le  projet  que  j’ai  à  vous  proposer 
me  dispense  de  tout  autre  détail. 

«  Art.  Ier.  Les  comités  révolutionnaires  de  com¬ 
munes  et  de  districts,  établis  par  la  loi  du  7  fructi¬ 
dor  dernier,  sont  tenus,  à  peine  d’en  être  réputés  et 
punis  comme  les  auteurs  et  complices,  de  faire  ar¬ 
rêter  et  dénoncer  dans  le  mois,  au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale,  tous  les  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

«  1°  Tous  ceux  qui,  par  artifice,  ont  adjugé  ou  se 
sont  lait  adjuger  des  biens  nationaux  à  des  prix  au- 
dessous  de  la  valeur  à  laquelle  ils  auraient  pu  at¬ 
teindre  par  les  enchères; 

«  2°  Ceux  qui  ont  pillé  et  dévasté  les  maisons  d’e 
migrés,  des  condamnés,  des  déportés,  des  gens  arrê¬ 
tés  comme  suspects  ou  prévenus  de  quelque  délit, 
et  autres  maisons  déclarées  nationales,  ou  qui  ont 
profité  de  leurs  meubles  et  effets; 

«  3°  Ceux  qui  ont  soustrait  ces  mêmes  meubles  et 
effets  avant  l’apposition  des  scellés,  ou  qui,  à  la 
faveur  de  leur  contrefaction  ,  en  ont  enlevé  le  plus 
précieux; 

«  4°  Ceux  qui  ont  diverti  ou  détourné  les  deniers 
publics  mis  à  leur  disposition,  n’importe  à  quel  titre 
et  pour  quel  objet,  sans  en  faire  le  véritable  emploi, 
sans  en  remplir  l’objet  de  destination; 

«  5°  Ceux  qui  ont  levé,  touché,  perçu  les  taxes 
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dites  révolutionnaires,  sans  en  prouver  l’emploi  de 
clerc  à  maître; 

«  6°  Ceux  qui  n’ont  point  fait  la  remise  des  effets 
dont  ils  se  sont  emparés  dans  les  églises ,  les  mo¬ 
nastères  et  autres  lieux  désignés  dans  le  n°  2,  ou 
sur  les  prévenus,  les  incarcérés  et  les  individus  mis 
hors  de  la  loi  ; 

«  7°  Tous  ceux  qui,  ayant  eu  charge  de  deniers  ou 
effets  publics,  n’en  ont  rendu  aucun  compte; 

a  8°  Et  enfin  tous  ceux  que  l’opinion  poursuit  et 
dénonce  comme  dilapidateurs  d’effets  ou  deniers 
nationaux,  comme  déprédateurs  de  la  fortune  pu¬ 
blique,  comme  fournisseurs  infidèles,  tortionnaires 
et  exacteurs,  comme  s’étant  approprié  ou  étant  nan¬ 
tis  d’objets  appartenant  à  la  république,  et  enfin 
comme  recéleurs,  fauteurs  ou  complices  des  préve¬ 
nus  de  ces  délits. 

«  II.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  traduire, 
dans  le  mois  de  la  dénonciation ,  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  tous  ceux  qui  devront  l’être;  les  autres 
seront  détenus  jusqu’à  la  paix. 

«  III.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.» 

Les  propositions  de  Barailon  sont  renvoyées  à 
l’examen  des  trois  comités  réunis. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  23  VENDÉMIAIRE. 

La  Société  régénérée  des  Sans-Culottes  de  Narbonne 
à  la  Convention  nationale. 

Représentants  du  peuple,  appelée  à  triompher  de 
tous  ses  ennemis,  la  république  française  doit  tirer 
surtout  une  satisfaction  éclatante  du  perfide  Anglais. 
Vengeons  la  liberté  que  ce  peuple  a  outragée  et  par 
l’opinion  qu’il  avait  de  la  sienne,  et  par  les  atten¬ 
tats  qu’il  a  dès  longtemps  exercées  envers  celle  des 
autres  peuples.  Le  moyen  en  est  facile;  révolution¬ 
nons  notre  marine;  que  des  chantiers  s’élèvent  de 
toutes  parts,  que  nos  arsenaux  se  remplissent  d’ou¬ 
vriers,  que  les  hommes  de  mer  s’élancent  sur  nos 
flottes;  accourons-y  tous,  s’il  le  faut;  rien  n’est 
impossible  aux  Français.  Accoutumés  à  tout  sacrifier 
à  la  patrie,  nous  donnerons  les  premiers  l’exemple 
de  ce  dévouement. 

Nous  députons  vers  vous  deux  de  nos  frères, 
chargés  de  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  une  somme 
d’environ  40,000  livres,  destinée  à  la  construction 
d’un  vaisseau  de  ligne.  Ils  mettront  sous  vos  yeux 
le  tableau  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  chose 
publique.  La  modicité  de  nos  fortunes  pourrait  ajou¬ 
ter  quelque  prix  à  nos  sacrifices  pécuniaires  et  à  des 
offrandes  de  tous  genres  souvent  répétées.  Nous 
nous  félicitons  surtout  de  ce  que  la  position  de  cette 
commune  nous  a  mis  à  portée  de  rendre  à  nos  frères 
d'armes  les  soins  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de  notre 
reconnaissance.  Vous  verrez  ce  que  nous  avons  fait 
pour  l’armée  des  Pyrénées-Orientales;  sans  nous 
elle  aurait  plus  d’une  fois  manqué  de  subsistances. 

Depuis  plus  de  cinq  ans  nos  maisons  sont  deve¬ 
nues  l’asile  du  défenseur  de  la  patrie;  il  y  est  reçu 
par  l’amitié  et  la  fraternité;  ces  sentiments  acquiè¬ 
rent  encore  plus  de  force  et  d’énergie  à  l’égard  de 
ceux  que  des  blessures  ou  des  maladies  amènent  dans 
nos  murs;  nous  leur  prodiguons  les  secours  que 
leur  état  exige,  et  les  soins  consolateurs  de  l’amitié 
en  diminuent  l’amertume. 

Vous  parcourrez  avec  intérêt,  citoyens  représen¬ 
tants,  le  tableau  de  nos  offrandes  à  la  patrie;  nous 
vous  parlerons  avec  orgueil  du  plus  beau  présent 
que  nous  lui  ayons  fait;  cette  commune  a  donné  le 


jour  au  général  Mirabel  ;  Mirabel ,  qui  a  si  souvent 
conduit  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  à  la  vic¬ 
toire;  Mirabel,  dont  le  courage  empêcha  le  ravitail¬ 
lement  de  Bellegrade;  Mirabel,  mort  au  champ  de 
l’honneur;  Mirabel  enfin,  que  vous  avez  placé  au 
Panthéon.  Une  inscription  simple,  gravée  sur  la 
porte  de  la  maison  qui  l’a  vu  naître,  et  dans  laquelle 
il  fut  élevé,  était  la  seule  récompense  digne  de  ce 
héros;  nos  jeunes  citoyens,  en  jetant  les  yeux  sur  ce 
monument, apprendrontcequ’ilsdoiventà  la  patrie  ; 
il  sera  pour  eux  l’aiguillon  du  courage,  il  leur  in¬ 
spirera  de  bonne  heure  l’amour  de  la  gloire.  Repré¬ 
sentants  du  peuple,  recevez  un  serment  qui  ne  sera 
pas  vain  :  nous  jurons  de  vivre  libres  ou  de  mourir 
comme  Mirabel.  ( Suivent  les  signatures.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  Adresse 
de  la  Société  populaire  de  Dijon  ,  par  laquelle  elle 
proteste  contre  toute  mauvaise  intention  de  sa  part 
dans  sa  première  Adresse,  et  assure  la  Convention 
qu'elle  ne  voit  qu’en  elle  son  point  de  ralliement. 

On  demande  l’insertion  au  Bulletin  et  la  mention 
honorable  de  cette  Adresse,  comme  un  désaveu  de 
la  première. 

Rewdell  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  :  cette  Société  a  pris  un  arrêté  pour 
empêcher  l’exécution  d’une  mise  en  liberté  ordon¬ 
née  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Un  membre  rappelle  toutes  les  preuves  que  la 
commune  de  Dijon  et  le  département  de  la  Côte- 
d’Or  ont  données  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dé¬ 
vouement  à  la  représentation  nationale,  et  des  ser¬ 
vices  qu’ils  ont  rendus  à  la  liberté,  lors  du  fédéralisme, 
en  empêchant  le  passage  de  plusieurs  bataillons  en¬ 
voyés  contre  Paris,  et  en  marchant  contre  les  ré¬ 
voltés  du  Jura.  11  appuie  l’insertion  au  Bulletin  et 
la  mention  honorable. 

Oudot  :  Je  me  joins  au  préopinant  pour  rendre 
justice  au  patriotisme  de  la  commune  de  Dijon  et  du 
département  de  la  Côte-d’Or ,  et  à  leur  dévouement 
inviolable  à  la  représentation  nationale. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  déclare  que  l’opposition 
apportée  à  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale 
n’est  pas  venue  de  la  Société  populaire  de  Dijon, 
mais  de  quelques  fripons  qui  voulaient  élever  une 
puissance  rivale  à  côté  de  la  Convention. 

***  :  Voici  une  phrase  de  cette  Adresse ,  ainsi  con¬ 
çue  :  «Lorsque  vous  avez  ordonné  l’insertion  au 
Bulletin  de  ces  Adresses  doucereuses,  vous  n’avez 
pas  vu  le  poison  qu’elles  distillaient.  » 

Je  demande  qu’une  Adresse  qui  parle  avec  cette 
insolence  à  la  Convention  soit  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale.  —  Décrété. 

—  Plusieurs  citoyens  adressent  à  la  Convention 
une  pétition  par  laquelle  ils  réclament  la  révision  du 
procès  de  la  citoyenne  Beauchamp,  condamnée  à 
mort  par  la  commission  militaire  du  Mans,  pour  des 
délits  dont  elle  a  été  faussement  accusée.  Cette  ci¬ 
toyenne  a  sauvé  la  vie  aux  pétitionnaires  et  à  plus 
desix  mille  patriotes  qu’elle  arracha  à  la  fureur  des 
brigands  de.  la  Vendée. 

La  Convention  charge  le  comité  de  législation  de 
lui  faire  un  rapport  sous  trois  jours,  et  suspend 
l’exécution  du  jugement. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  lessii  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  slyle). 


GAZETTE  NATIONALE  M  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  26.  Sextidi  26  Vendémiaire,  Van  3e.  ( Vendredi  17  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Garnier  ( de  Saintes), 

SÉANCE  DD  21  VENDÉMIAIRE. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance.  Il  s’élève  quel¬ 
ques  débats  sur  une  lettre  de  la  Société  d’Agde,  qui  dé- 
nonce  le  représentant  du  peuple  Boisset  comme  favorisant 
les  aristocrates  et  opprimant  les  patriotes. 

Merlinot  :  Je  dois  dire  que  Boisset,  en  arrivant  dans  le 
département  de  l’Ain,  a  été  obligé  de  faire  cesser  les  vexa¬ 
tions  de  quelques  gens  qui  violaient,  volaient,  assassinaient. 
Tous  les  jours  il  arrive  au  comité  de  sûreté  générale  des 
charges  contre  ces  individus. 

Sur  la  proposition  de  Raisson,  la  Société  arrête  que  le 
comité  de  correspondance  fera  un  extrait  des  lettres  qui  lui 
viennent  des  départements  de  l’Ain  ,  de  l’Isère  et  de  l’Hé¬ 
rault  sur  cet  objet,  et  que  cet  extrait  sera  remis  au  comité 
de  sûreté  générale. 

—  Différents  membres  instruisent  successivement  la  So¬ 
ciété  des  arrestations,  faites  par  ordre  du  comité  de  sûreté 
générale,  de  plusieurs  citoyens,  presque  tous  membres 
des  Jacobins. 

En  voici  les  noms  :  Lacombe,  Baudoin,  Georges,  Bary, 
Lamleau  ,  Moutonnet,  Valette,  Lafosse  et  Godeau. 

La  Société  leur  nomme  des  défenseurs  officieux,  qui  s’in¬ 
formeront  des  motifs  de  ces  arrestations;  et,  afin  qu’ils 
puissent  connaître  ceux  dont  ils  prendront  la  défense,  elle 
invite  les  citoyens  de  leur  communiquerles  renseignements 
qu’ils  auraient  à  donner  sur  les  détenus. 

Itoissel,  vice-président:  Citoyens ,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  l’exécution  de  votre  arrêté  qui  décerne  une  cou¬ 
ronne  civique  aux  mânes  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Lors¬ 
que  le  char  qui  portait  le  buste  de  ce  philosophe  s’est  ar¬ 
rêté  à  l’entrée  de  cette  en-  einte ,  et  tandis  qu’un  jeune  ci¬ 
toyen  posait  la  couronnesur  la  tête  de  Jean-Jacques,  votre 
vice-président,  portant  la  parole  au  peuple,  a  dit  : 

«  Citoyens,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’E¬ 
galité,  sectateurs,  professeurs  et  continuateurs  invariables 
des  principes  et  de  la  doctrine  de  l’immortel  Jean-Jacques, 
vient  exprimer,  par  l’offrande  d’une  couronne  civique  aux 
mânes  de  cet  ardent  ami  de  l’humanité,  sa  résolution  de 
ne  cesser  de  le  prendre  pour  modèle  et  pour  guide  dans  ses 
travaux.  Elle  vient  aussi,  citoyens,  s’unir  avec  vous  tous 
et  avec  la  représentation  nationale  pour  célébrer  la  mémo¬ 
rable  journée  qui  va  consacrer  les  restes  et  la  mémoire  de 
ce  grand  homme  au  temple  de  l’immortalité.  » 

Ce  discours,  citoyens,  a  été  couvert  d’applaudissements 
et  de  cris  de  vive  la  république  !  Votre  vice-président  a  été 
invité  de  monter  sur  le  char  pour  représenter  les  quatre 
âges.  Il  s’est  assis  aux  pieds  de  la  veuve  de  Jean-Jacques, 
et  a  été  conduit  ainsi  jusqu’au  Panthéon. 

Citoyens,  nous  devons  regarder  celte  fête  comme  le 
triomphe  de  la  vérité  sur  l’erreur,  et  de  la  nature  sur  la 
superstition.  Fasse  le  ciel  que  cet  événement,  qui  a  fait 
prendre  une  si  belle  part  à  la  Société,  dans  la  personne  de 
son  vice-président,  aux  honneurs  du  triomphe  décerné  û 
la  mémoire  de  Jean-Jacques,  soit  le  présage  heureux  du 
triomphe  que  les  Sociétés  populaires  méritent  de  remporter 
sur  les  ennemis  du  peuple  et  de  sa  représentation  ! 

Crassous  :  La  séance  s’est  douloureusement  passée  ù  en¬ 
tendre  les  réclamations  des  citoyens  opprimés,  et  à  nom¬ 
mer  des  défenseurs;  mais,  en  même  temps  que  la  Société 
s’occupe  de  la  défense  des  patriotes,  il  faut  qu’elle  traite 
quelque  objet  d’intérêt  général.  Occupons-nous  de  discus- 
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sions  intéressantes,  afin  que  les  traits  de  lumière  qui  sorti¬ 
ront  de  cette  Société  puissent  jaillir  sur  les  comités  de  la 
Convention,  et  les  éclairer  sur  les  décrets  bienfaisants  qu’ils 
ont  à  proposer. 

Examinons  ce  qui  reste  à  faire  à  la  Convention  natio¬ 
nale  pour  consolider  le  bonheur  du  peuple,  avant  qu’elle 
puisse  dire  :  #  La  révolution  est  finie.  » 

La  question  la  plus  importante  que  vous  ayez  à  traiter 
en  ce  moment  est  ['instruction  publique  et  l’organisation 
des  écoles  primaires.  Mais,  tout  en  nous  occupant  de  ques¬ 
tions  utiles,  nous  aurons  toujours  un  œil  fixé  sur  les  com¬ 
plots  qui  s’ourdissent  contre  la  liberté,  et  nous  les  déjoue¬ 
rons.  Que  nos  séances  soient  animées  du  feu  patriotique 
qui  brûle  les  Sociétés  affiliées;  elles  s’occupent  du  bonheur 
public;  et  nous,  parce  que  nous  sommes  menacés,  nous 
resterions  muets  !  Non ,  voici  le  moment  de  réveiller  uotre 
énergie,  non  pour  entretenir  les  agitations ,  comme  nos 
détracteurs  le  répandent,  mais  pour  empêcher  que  la  ter¬ 
reur  ne  se  déverse  sur  les  patriotes.  (  On  applaudit.  ) 

La  liberté  de  la  presse  a  été  agitée  dans  cette  Société  , 
d’une  manière  à  faire  croire  que  l’on  voulait  gêner  la  li¬ 
berté  des  opinions. 

Citoyens,  la  liberté  de  la  presse  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique;  la  liberté  des  opinions  est  la  garantie 
contre  la  tyrannie  et  la  persécution.  Consacrons  donc  la 
liberté  des  opinions,  et  servons-nous-en  pour  nous  occuper 
de  choses  vraiment  utiles. 

On  nous  représente  comme  une  puissance  intermédiaire 
entre  le  peuple  et  la  Convention  nationale;  les  Sociétés 
populaires  une  puissance  intermédiaire  entre  le  peuple  et 
la  Convention  !  Quelle  hérésie  politique!  Les  Sociétés  po¬ 
pulaires  font  partie  du  peuple,  et  le  peuple  n’émet  son  vœu 
que  dans  les  assemblées  primaires  et  dans  les  assemblées 
de  sections;  elles  tiennent  leur  existence  des  Droits  de 
l’Homme  et  de  la  Constitution,  et  ne  forment  point  de 
corporations  particulières.  Sans  doute  nous  sommes  jaloux 
d’être  patriotes;  mais  si  d’autres  citoyens  hors  de  notre 
sein  valent  mieux  que  nous,  nous  leur  applaudirons;  s’ils 
sont  patriotes  ils  sont  Jacobins,  quoique  n’en  ayant  pas  le 
diplôme.  Ainsi,  quand  on  nous  désigne  comme  nous  tar¬ 
guant  d’être  des  patriotes  par  excellence  ,  on  veut  égarer 
les  citoyens.  Défendons  les  principes  de  toutes  nos  forces, 
et  ne  soyons  point  accessibles  ù  l’effroi. 

Saurez ,  ancien  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  Bonne-Nouvelle  :  Citoyens  je  viens  vous  dé¬ 
noncer  une  manœuvre  employée  par  l’aristocratie  pour 
égarer  le  peuple  et  faire  naître  l’occasion  de  pouvoir  accu¬ 
ser  les  patriotes.  Hier,  dans  ma  section,  lorsqu’il  a  été  ques¬ 
tion  de  lire  l’Adresse  de  la  Convention,  les  aristocrates  ont 
fait  beaucoup  de  bruit,  puis  ils  ont  dit  que  les  patriotes 
avaient  empêché  sa  lecture. 

Un  autre  membre  annonce  que  les  mêmes  intrigues  ont 
eu  lieu  dans  la  section  de  Challier,  mais  que  les  patriotes 
ne  se  sont  pas  laissé  prendre  au  piège  :  ils  ont  obligé  celui 
qui  criait  le  plus  fort  de  monter  à  la  tribune  et  de  lire  l’A¬ 
dresse  de  la  Convention. 

Diverses  dénonciations  particulières  sont  entendues,  et 
la  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Acte  d' accusation  dressé  contre  quatorze  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  détenus  à 
Paris,  et  dont  il  leur  a  été  donné  communication 
par  l’accusateur  public,  le  23  vendémiaire. 

Michel-Joseph  Leblois,  accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire  établi  à  Paris  ; 

Expose  que,  par  arrêté  des  représentants  du  peu¬ 
ple  Bourbote  et  Bô,  en  date  du  5  thermidor,  alors  en 
mission  près  l’armée  de  l’Ouest  et  dans  les  départe¬ 
ments  en  dépendant  ; 

Jean-Jacques  Goulin,  membre  du  comité  révolu- 
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tionnaire  de  Nantes,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  1 
Saint-Domingue,  demeurait  à  Nantes  ; 

Pierre  Chaux,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Nan¬ 
tes,  y  demeurant,  marchand  et  membre  du  comité 
révolutionnaire; 

Michel  Moreau,  dit  Grandmaison,  fige  de  trente- 
neuf  ans,  né  à  Nantes,  y  demeurant,  membre  du  co¬ 
mité  révolutionnaire  ; 

Jean-Marguerite  Bachelier,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  à  Nantes,  y  demeurant,  membre  du  comité 
révolutionnaire,  notaire  public; 

Jean  Perrochaux,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Nantes,  y  demeurant,  entrepreneur  de  bâtiments  et 
membre  du  comité  révolutionnaire; 

Jean-Baptiste  Mainguet, âgé  de  cinquante-six  ans, 
né  à  Nantes,  y  demeurant,  épinglier,  et  membre  du 
comité  révolutionnaire  ; 

Jean  Lévéque  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Mayenne,  département  de  la  Mayenne,  maçon,  mem¬ 
bre  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes, *y  demeu¬ 
rant  ; 

Louis  Naud,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Nantes, 
y  demeurant,  boisselier  et  membre  du  comité  révo¬ 
lutionnaire  ; 

Antoine-Nicolas  Bolognie,  âgé  de  quarante-sept 
ans,  né  à  Paris,  horloger,  demeurant  à  Nantes,  et 
membre  du  comité  révolutionnaire  ; 

Pierre  Gallon,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Nantes,  y  demeurant,  raflineur  ; 

Jean-François  Durassier,  âgé  de  cinquante  ans,  né 
à  Nantes,  y  demeurant,  courtier  pour  le  décharge¬ 
ment  des  navires  venant  de  Saint-Domingue; 

Augustin  Bataillé,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à 
La  Charité  sur-Loire,  ouvrier  en  indienne,  demeu¬ 
rant  à  Nantes  ; 

Jean-Baptiste  Jolly,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à 
Angerville-la-Marne,  département  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  fondeur  en  cuivre,  demeurant  à  Na  tes; 

Jean  Pinard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  â  Christophe- 
Dubois,  département  de  la  Vendée,  demeurant  à 
Petit-Marc,  département  de  la  Loire-Inférieure; 
(ces  cinq  derniers,  commissaires  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  )  ; 

Ont  tous  été  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire, 
séant  à  Paris,  comme  prévenus  de  concussions,  d’ac¬ 
tes  arbitraires,  de  dilapidations,  de  vols,  de  brigan¬ 
dages,  d’abus  d’autorité,  et  d’avoir  prononcé  des  ar¬ 
rêts  de  mort,  ainsi  qu’il  résulte  des  interrogatoires 
qu’ils  ont  subis,  des  procès-verbaux  et  déclarations 
de  témoins,  jointsaux  pièces  adressées  à  l’accusateur 
public. 

Tout  ce  que  la  cruauté  a  de  plus  barbare,  tout  ce 
que  le  crime  a  de  plus  perfide,  tout  ce  que  l’autorité 
a  de.  plus  arbitraire,  tout  ce  que  la  concussion  a  de 
plus  affreux,  et  tout  ce  que  l’immoralité  a  de  plus  ré¬ 
voltant,  compose  l’acte  d’accusation  des  membres  et 
commissaires  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

Dans  les  fastes  les  plus  reculés  du  monde,  dans 
toutes  les  pages  de  l’histoire,  même  des  siècles  bar¬ 
bares,  on  trouverait  à  peine  des  traits  qui  puissent 
se  rapprocherdes  horreurs  commises  parles  accusés. 

Néron  fut  moins  sanguinaire,  Phalaris  moins  bar¬ 
bare,  etSyphane  fut  moins  cruelle. 

Sous  le  masque  du  patriotisme,  ils  ont  osé  com¬ 
mettre  tous  les  forfaits;  ils  ont  assassiné  la  vertu 
pour  couronner  le  crime,  ils  ont  froidement  médité 
le  meurtre  et  l’assassinat  ;  ils  ont  froidement  exercé 
toutes  sortes  d’exactions;  les  devoirs  du  magistrat 
ont  été  foulés  aux  pieds  ;  le  cri  de  l’innocence  a  été 
étoufie,  la  vertu  offensée,  la  nature  outragée,  et  le 
voile  dégoûtant  du  crime  a  couvert  la  statue  sacrée 
de  la  Liberté. 

Ces  êtres  immoraux  sacrifiaient  à  leurs  passions 


honneur  et  probité  :  ils  parlaient  patriotisme,  et  ils 
en  étouffaient  lé  germe’ le  plus  précieux;  la  terreur 
précédait  leurs  pas,  et  la  tyrannie  siégeait  au  milieu 
d’eux. 

La  liberté,  le  premier  de  tous  les  biens,  ce  doux 
présent  de  la  nature,  que  des  siècles  barbares  avaient 
bannie  du  sol  français,  et  qui  vient  d’établir  son  tem¬ 
ple  sur  les  débris  du  despotisme,  la  liberté  avait  fui 
les  bords  de  la  Loire  ;  le  voyageur  incertain  entrait 
en  tremblant  dans  cette  ville  qui,  la  première,  sonna 
le  tocsin  de  la  liberté  ;  il  ne  retrouvait  pluscesNan- 
(ais,  ces  républicains  qui,  les  premiers,  osèrent  atta¬ 
quer  l’hydre  effrayante  qui  rampe  dans  les  marais 
de  la  Bretagne;  on  n’y  reconnaissait  plus  ces  héros 
qui,  les  premiers,  plantèrent  à  Rennes  l’arbre  chéri 
des  Français  ;  on  n’v  vovaitque  des  pères  infortunés 
appelant  la  mort,  et  des  femmes  éplorées  redeman¬ 
dant  leurs  enfants.  Tel  était  l’ouvrage  des  accusés 
qui  se  disaient  les  seuls  patriotes  ;  tel  était  le  fruit 
(les  forfaits  de  Goulin,  Chaux,  Bachelier,  Grandmai¬ 
son,  Perrochaux,  Lc'vêque,  Naux  et  Bolognie.  Bô, 
représentant  du  peuple,  a  d’un  seul  trait  tracé  toutes 
ces  vérités  dans  la  lettre  qu’il  écrit  à  l’accusateur 
public  en  lui  envoyant  les  accusés. 

Les  impositions  les  plus  arbitraires,  les  concus¬ 
sions  les  plus  horribles  avaient  anéanti  toutes  les  fa¬ 
cultés  des  habitants;  le  commerce  languissait;  la 
fortune  était  un  titre  de  proscription  ;  on  incarcérait 
tous  les  citoyens  aisés  ;  leur  liberté  était  mise  à  prix, 
et  l’on  calculait  froidement  les  deniers  qui  devaient 
affranchir  les  malheureux  qui  attiraient  les  regards 
de  ces  membres  du  comité.  Combien  de  fois  n’ont- ils 
pas  transigé  avec  celui  qu’ils  faisaient  arrêter  comme 
suspect  !  combien  de  fois  n’ont-ils  pas  forcé  les  ci¬ 
toyens  à  payer  au-dessus  de  leurs  moyens  !  Gallon, 
Jolly,  Pinard,  Bataille  et  Durassier,  étaient  les  in¬ 
struments  de  ces  nouveaux  proconsuls;  ils  mar¬ 
quaient  a  la  craie  les  maisons  des  victimes  dévouées 
à  leur  sordide  et  barbare  cupidité  ;  des  arrestations 
sans  nombre  et  sans  motifs  étaient  faites  par  ces 
nouveaux  sbires;  et, comme  si  la  loi  eût  déjà  frappé 
les  citoyens  incarcérés,  on  violait  leurs  propriétés, 
on  les  dépouillait  de  tous  leurs  biens,  et  les  membres 
du  comité  se  partagaient  tous  leurs  effets  les  plus 
précieux. 

Les  satellites  de  ces  nouveaux  tyrans  ne  se  bor¬ 
naient  point  à  exercer  leur  despotique  empire  dans 
l’enceinte  des  murs  de  Nantes;  ils  parcouraient  le 
département;  le  district  de  Partheuay  a  fait  contre 
ces  actes  arbitraires  et  destructifs  de  toutes  les  lois 
des  procès-verbaux  qui  sont  joints  à  la  procédure. 

Ce  n’était  point  assez  de  disposer  de  la  fortune  et 
de  la  liberté  des  citoyens,  il  fallait  encore  s’arroger 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  il  fallait  tracer  des  listes 
de  proscription  et  envoyer  au  supplice  ceux  qui  n’a¬ 
vaient  point  été  jugés,  et  dont  le  crime  était  encore 
inconnu. 

Goulin  et  Chaux  font  le  procès  à  l’accusateur  pu¬ 
blic  du  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Nantes. 
Dans  une  séance  publique,  ils  le  traitent  de  modéré 
parce  qu’il  ne  sait  pas  égorger  les  accusés  sans  les  ju¬ 
ger,  parce  qu’il  refuse  de  faire  traîner  au  supplice 
des  femmes  enceintes  et  des  enfants  qui  connais¬ 
saient  à  peine  leur  existence.  Grandmaison  les  me¬ 
nace  à  la  Société  populaire,  et,  voyant  les  citoyens 
venger  cet  innocent  accusé  par  leurs  applaudisse¬ 
ments,  il  lui  voue  la  haine  la  plus  implacable  ;  il 
connaissait  ses  pouvoirs  ;  il  ne  fut  pas  longtemps 
sans  lui  en  faire  sentir  les  funestes  effets. 

Toutes  ces  atrocités  n’étaient  que  le  prélude  de 
plus  grands  crimes;  impatient  des  lenteurs  de  la 
justice,  le  comité  ne  met  plus  de  frein  à  sa  cruelle 
barbarie  ;  il  vote  lui-même  la  mort  et  désigne  les 
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victimes.  Cent  trente-deux  Nantais  sont  envoyas  à 
Paris,  sans  cause,  sans  motif;  leur  voyage  est  un 
tissu  de  malheurs  ;  et,  dans  le  narré  de  leur  transla¬ 
tion,  on  ne  peut  lire  sans  frémir  d’horreurs  tous  les 
maux  qu’ilsont  soufferts.  Traînés  comme  des  crimi¬ 
nels  de  prison  en  prison,  arrivés  en  lin  à  Paris,  on 
demande  quel  est  leur  crime  ;  le  comité  est  sommé 
de  donner  les  faits  qui  sont  à  leur  charge  ;  il  répond 
qu’il  n’en  a  pas,  et  cependant  ils  sont  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  et  cependant  leurs  noms  sont  accolés 
à  ceux  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la  patrie! 

L’épouse  d’un  de  ces  infortunés  vient  à  Paris  ré¬ 
clamer  la  justice  ;  une  lettre  du  comité  l’y  précède  ; 
on  la  représente  comme  une  Messaline,  et,  pour  voi¬ 
ler  la  vérité,  on  fait  traîner  au  cachot  le  malheureux 
père  qui  venait,  au  nom  de  la  nature,  réclamer  l’é¬ 
poux  de  sa  fille. 

Goulin,  Chaux,  Gratidmaison,  Bolognie,  Naudet 
Lévéque  signèrent  cette  lettre,  qui  fut  envoyée  à  la 
section  de  Lepelletier,  et  qui  se  trouve  aux  pièces  du 
procès. 

Le  15  frimaire,  de  nouvelles  victimes  sont  dési¬ 
gnées  ;  cent  trente-deux  sont  vouées  à  la  mort  ;  l’or¬ 
dre  de  les  fusiller  est  donné,  et  ce  fut  Goulin, 
Gratidmaison  et  Mainguet  qui  signèrentcet  ordre,  qui 
subsiste  encore  en  original.  A  ce  récit  la  nature  fré¬ 
mit,  la  raison  s’anéantit,  et  la  liberté  se  couvre  d’un 
crêpe  funèbre. 

Jamais  la  lime  du  temps  n’effacera  l’empreinte  des 
forfaits  commis  par  ces  hommes  atroces  ;  la  Loire 
roulera  toujours  des  eaux  ensanglantées,  et  le  ma¬ 
rin  étranger  n’abordera  qu’en  tremblant  sur  les  cô¬ 
tes  couvertes  des  ossements  des  victimes  égorgées 
par  la  barbarie,  et  que  les  flots  indignés  auront  vo¬ 
mis  sur  ses  bords. 

La  nuit  du  24  au  25  frimaire,  cent  vingt-neuf  pri¬ 
sonniers,  pris  au  hasard,  sont  arrachés  des  cachots, 
liés, garrottés,  traînés  sur  leport, embarqués  sur  une 
gabare  et  engloutis  sous  les  eaux.  Goulin  tenait  la 
liste  fatale:  Joly  liait  les  malheureuses  victimes,  et 
Grandmaison  les  précipitait  dans  la  Loire.  Le  projet 
fut  arrêté  dans  le  comité,  et  les  ordres  donnés  par 
ses  membres:  Mainguet  convient  l’avoir  signé; 
Grandmaison  avoue  qu’il  a  lui-même  fait  engloutir 
les  victimes,  et  Goullin  présidait  à  cette  exécution 
funeste  qui  confondit  en  un  instant  le  coupable  et 
l’innocent,  qui  détruisit  tous  les  droits  sacrés  'de  la 
nature,  viola  ceux  de  la  liberté,  et  d’un  nuage  de 
sang  obscurcit  les  plus  beaux  jours  de  son  règne. 

La  nécessité  avait,  dit-on,  exigé  cette  mesure,  et 
les  circonstances  étaient  impérieuses.  A-t-on  jamais 

fiu  transiger  avec  la  justice  et  l’humanité  ?  Quelle 
oi  barbare  peut  conférer  à  des  citoyens  le  droit  de 
faire  périr  leurs  concitoyens  sans  avoir  scellé  du 
sceau  de  la  justice  le  crime  qui  les  rend  coupables? 

Des  victimes  innocentes,  des  enfants  sortant  à 
peine  des  mains  de  la  nature,  étaient  désignés  par 
ces  nouveaux  Caligulas  ;  ils  étaient  livrés  aux  flots; 
les  prières  des  citoyens  ne  purent  toucher  le  cœur  de 
ces  barbares;  Mainguet  est  le  seul  d’entre  eux  qui 
déclare  en  avoir  soustrait  au  naufrage  près  de  cinq 
cents  qu’il  confia,  à  l’insu  du  comité,  aux  soins  bien¬ 
faisants  des  habitants  qui  les  réclamaient. 

Néron  contemplait  le  fatal  vaisseau  qui  renfermait 
sa  mère,  et  que  les  eaux  du  Tibre  faisaient  flotter 
sous  ses  fenêtres.  Les  membres  du  comité  de  Nantes 
veulent  l’imiter;  ils  font  construire  une  gabare  à 
soupape  ;  elle  est  destinée  à  recevoirles  victimes  que 
le  hasard  désignera,  et  plus  d’une  fois  elle  servit  leur 
trop  cruelle  barbarie;  ils  ne  voilaient  pas  même  en¬ 
tre  eux  leurs  forfaits,  et  Mainguet  déclare  qu’ils  ap¬ 
pelaient  ces  affreuses  expéditions,  les  baignades  ; 
c’est  ainsi  qu’ils  qualifiaient  un  crime  que  Néron 


rougit  d’avoir  commis  une  seule  fois,  sur  une  seule 
personne,  et  qu’eux,  plus  cruels  et  plus  scélérats, 
ont  commis  plusieurs  fois,  et  sur  des  milliers  de  mal¬ 
heureux. 

Quoiqu’on  n’ait  des  preuves  matérielles  que  d’une 
expédition  de  ce  genre,  on  a  l’aveu  de  plusieurs  ac¬ 
cusés  qui,  déchirés  par  les  remords,  ont  été  forcés  de 
déclarer  qu’il  y  en  avait  eu  de  quatre  à  huit;  ce  sont 
leurs  expressions. 

Deux  des  malheureux  dévoués  à  la  mort,  englou¬ 
tis  sous  les  eaux,  lulten^contre  les  flots,  et  s’échap¬ 
pent  à  la  faveur  des  ombres  de  la  nuit,  c’étaient  Leroy 
et  Garnier;  ils  sont  rencontrés  le  lendemain,  encore 
tremblants  et  respirants  à  peine  ;  Goulin,  Chaux  et 
Grandmaison  en  sont  instruits;  ils  délibèrent  si  on 
les  replongera  à  l’eau,  et  ils  finissent  par  les  mettre 
dans  lescachots,où  ils  languirent  pendanttrois  mois. 

Les  cent  trente-neuf  individus  enlevés  des  prisons 
n’étaient  qu’une  partie,  des  malheureux  inscrits  sur 
la  fatale  liste  ;  elle  en  contenait  cent  cinquante-cinq; 
la  copie  de  cette  liste  est  jointe  aux  pièces. 

Ivres  de  sang  et  de  vin,  ces  cannibales  reconnais¬ 
saient  à  peine  leurs  victimes,  et  leurs  yeux  se  refu¬ 
saient  à  lire  la  trace  de  leurs  forfaits. 

Pour  consommer  tant  de  crimes,  il  fallait  s’asso¬ 
cier  les  êtres  les  plus  immoraux  ;  on  forme  une  com¬ 
pagnie  révolutionnaire;  on  choisit  les  sujets  les 
plus  abjects,  et  Goulin  osait  demander  encore  s’il 
en  existait  de  plus  scélérats. 

C’est  cette  compagnie  qui  fut  l’instrument  de  tous 
les  crimes  du  comité  ;  plusieurs  des  citoyens  qui  la 
composaient  étaient  égarés,  et  l’aveu  qu’ils  en  ont 
fait  ne  laisse  pas  douter  un  instant  des  manœuvres 
que  l’on  employait  pour  les  faire  agir. 

Tant  d’atrocités  devaient  émouvoir  l’âme  du  pa¬ 
triote  ;  pas  un  Nantais  n’ose  élever  la  voix  ;  chacun 
d’eux  venait  courber  la  tête  sous  le  joug  de  ces  des¬ 
potes  sanguinaires  ;  un  seul  veut  venger  sa  patrie; 
Phelippes,  accusateur  public,  verbalise  contre  le  co¬ 
mité;  il  lui  demande  compte  des  sommes  qu’il  a 
touchées  et  des  innocents  qu’il  a  sacrifiés;  il  invite 
chaque  citoyen  à  lui  donner  le  relevé  de  ce  qu’il  a 
payé,  et  à  lui  procurer  les  connaissances  certaines 
des  actes  arbitraires  de  ce  comité.  Ces  démarches  ne 
sont  pas  infructueuses  ;  une  foule  de  preuves  s’accu¬ 
mulent;  on  se  rallie  autour  de  cet  homme  qui  ose 
attaquer  les  nouveaux  tyrans;  on  lui  parle  le  langage 
de  la  vérité  ;  il  est  bientôt  convaincu  de  la  scélératesse 
des  membres  du  comité;  il  consigne  les  faits  dans 
des  procès-verbaux  qui  sont  joints  aux  pièces  du 
procès.  Se  voyant  ainsi  poursuivi,  le  comité  fait  affi¬ 
cher  une  ordonnance  qui  invite  les  citoyens  à  venir 
déclarer  ce  qu’ils  avaient  donné. 

Les  particuliers  se  présentent;  on  leur  fait  écrire 
ce  que  l’on  veut;  on  leur  fait  déclarer  qu’ils  ont 
donné  librement  telle  somme  tandis  qu’ils  y  avaient 
été  forcés  ;  on  leur  fait  désigner  l’emploi,  une  partie 
pour  les  frais  du  comité,  une  autre  pour  la  salubrité 
de  l’air,  une  autre  pour  l’arrangement  d’un  chemin 
qui  était  extrêmement  nécessaire  à  Chaux,  et  enfin 
une  autre  partie  pour  payer  les  frais  des  voitures  qui 
avaient  conduit  en  prison  les  malheureux  désignés 
par  le  comité. 

La  déclaration  des  citoyens  produisit  la  connais¬ 
sance  d’une  recette  d’environ  500,000  liv.  que  le  co¬ 
mité  avait  faite,  et  cependant  son  compte  ne  portait 
un  actif  que  200  et  quelques  1,000  liv. 

Déjà  Phelippes  soulevait  le  voile  qui  cachait  la  vé¬ 
rité,  déjà  on  aperçoit  ses  premiers  rayons,  lorsqu’il 
est  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  par  ces  hom¬ 
mes  qui  craignaient  la  lumière  et  qui  pâlissaient  à 
l’aspect  de  la  vertu. 

Ainsi  se  réalisa  la  promesse  de  Grandmaison.  Ces 
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membres  du  comité'  avaient  surpris  la  confiance  des 
représentants  du  peuple  Bourbote  et  Bô  ;  mais  la 
justice  triompha  ;  les  membres  du  comité  lurent 
bientôt  démasqués  ;  les  deux  représentants  du  peu¬ 
ple  les  tirent  incarcérer,  et  les  traduisirent  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire. 

C’est  ainsi  que  ces  hommes  sanguinaires,  foulant 
aux  pieds  l’honneur,  prétendaient  enter  la  liberté 
sur  le  trône  sauvage  du  crime;  c’est  ainsi  que  ces 
hommes  barbares  croyaient,  à  l’ombre  de  l’impunité, 
consommer  leurs  forfaits  ,' ils  voulaient  assassiner 
la  liberté,  et  plonger  leur  patrie  dans  de  nouveaux 
fers  :  dignes  émules  de  Robespierre,  ils  ne  comptaient 
leurs  jouissances  que  par  le  nombre  des  victimes,  et 
la  soif  clu  sang  était  pour  eux  un  besoin. 

Loin  d’éteindre  et.  d’anéantir  une  guerre  malheu¬ 
reuse,  qui  déchiré  le  sein  de  la  patrie,  ils  en  atti¬ 
saient  le  feu  par  leurs  cruautés,  ils  servaient  les  pro¬ 
jets  de  nos  perfides  ennemis,  qui,  pour  nous  subju¬ 
guer,  ont  recours  à  tout  ce  que  la  bassesse  leur 
suggère,  qui,  ne  pouvant  attaquer  de  front  les  répu¬ 
blicains,  cherchent  dans  leur  sein  les  vils  esclaves 
qui  cachent  sous  le  masque  du  patriotisme  l’âme  la 
plus  scélérate  et  le  cœur  le  plus  corrompu. 

Tels  sont  en  substance  les  forfaits  qui  ont  signalé 
la  gestion  des  membres  et  commissaires  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  telles  sont  les  horreurs 
dont  ils  sont  auteurs  ou  complices,  et  tels  sont  les 
crimes  qu’on  peut  reprocher  à  tous  collectivement. 

Qu’on  jette  un  regard  sur  leur  vie  privée,  qu’on 
les  considère  particulièrement:  on  verra  Goulin, 
commandant  despotiquement  ses  collègues,  et  les 
forçant  à  signer  tout  ce  que  sa  cruauté  lui  suggérait; 
on  l’entendra  répondre  à  une  malheureuse  épouse 
qui  demandait  des  nouvelles  de  son  mari:  “Bon! 
qu’importe?  plus  tôt  il  mourra,  plus  tôt  nous  aurons 
son  bien.  » 

Parcourez  la  vie  de  Chaux,  vous  le  verrez  au  dis¬ 
trict,  intimidant  et  menaçant  tous  ceux  qui  parais¬ 
sent  ses  concurrents,  et  se  laisant  adjuger  toutes  les 
métairies  de  la  terre  de  la  Barossière  ;  vous  l’enten¬ 
drez  dire,  en  parlant  d’undocal  qui  lui  convenait  : 
“Je  connais  un  moyen  de  me  le  procurer;  je  ferai 
arrêter  le  propriétaire,  et,  pour  sortir  de  prison,  il 
sera  assez  heureux  de  m’abandonner  son  terrain.» 

Perrochaux  marchande  froidement  la  liberté  des 
citoyens  :1a  tille  Bretonville  sollicite  pour  son  père; 
pour  prix  de  sa  liberté,  il  exige  le  sacrifice  de  l’hon¬ 
neur  de  cette  intéressante  solliciteuse;  il  demande  à 
la  citoyenne  Ollemard-Dudan  50,000  liv.  pour 
l'exempter  d’être  incarcérée. 

11  saisit  à  la  veuve  Daigneau-Mallet  60,000  liv.  de 
tabac;  il  la  conduit  en  prison:  quelque  temps  après 
elle  recouvre  sa  liberté,  elle  réclame  sa  marchan¬ 
dise  ;  Perrochaux  paraît  intercéder  pour  elle,  il  l’in¬ 
vite  à  le  suivre  à  la  maison  du  Bon-Pasteur,  et  là  il 
lui  déclare  qu’elle  est  de  nouveau  prisonnière.  La 
citoyenne  Decombe  est  par  lui  conduite  sur  une  ga- 
liote, hollandaise,  où  elle  périt  de  misère. 

Grandmaison  fut  assassin  avant  la  révolution ,  de¬ 
puis  il  mal traitaittoutes  les  victimesqu’il  incarcérait, 
il  s’appropriait  l’argenterie  qu’on  séquestrait  ;  il 
exécutait  les  noyades  et  signait  les  arrêts  de  mort. 

Joljy  faisait  les  exécutions;  il  s'emparait  de  tout 
ce  qu’il  trouvait;  bijoux,  argenterie,  effets  précieux, 
tout  convenait  à  sa  rapacité  ;  il  était  le  grand  exécu¬ 
teur,  c’était  lui  qui  liait  les  malheureux  condamnés 
a  mort,  et  qui  se  trouvait  à  toutes  les  cérémonies 
journalières  du  comité. 

Bachelier,  comme  président,  conduisait  toutes  les 
opérations  du  comité;  il  faisait  incarcérer  tout  ce 
qui  nuisait  a  ses  intérêts;  il  s’appropriait  l’argente¬ 


rie  qu’on  offrait  en  don,  et  dirigeait  les  expéditions 
nocturnes. 

Bolognie  conduisit  jusqu’à  Angers  les  cent  trente- 
deux  Nantais  envoyés  à  Paris  ;  il  leur  lit  éprouver 
les  plus  horribles  tourments;  il  souffrit  qu’un  mal¬ 
heureux  père  eût  toute  une  nuit  le  spectacle  déchi¬ 
rant  de  son  fils  mort  à  ses  côtés  :  à  son  retour  il  força 
Delamarre  à  lui  rendre  un  bon  de  20,000  liv.,  signé 
du  représentant  Carrier,  qu’il  lui  avait  remis  avant 
son  départ,  et  dont  il  avait  touché  le  montant. 

Naud  levait  et  posait  seul  les  scellés  chez  les  par¬ 
ticuliers  incarcérés;  il  faisait  des  visites  nocturnes 
dans  les  maisons  des  détenus,  et  s’appropriait  tout  ce 
qui  lui  convenait. 

Pinard  était  le  grand  pourvoyeur,  il  servait  aux 
expéditions  de  la  campagne,  il  pillait,  volait  impu¬ 
nément  et  faisait  conduire  chez  chacun  des  membres 
du  comité  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  pour  l’u¬ 
sage  journalier  de  leur  maison. 

Mainguet  était  l’instrument  passif  du  comité;  il 
signait  tout  ce  qu’on  lui  présentait,  notamment  les 
arrêts  de  mort  et  l’ordre  des  noyades. 

Gallon  s’appropriait  les  huiles  et  les  eaux-de-vie  ; 
il  en  a  pris,  sans  payer,  plusieurs  barils  chez  le  ci¬ 
toyen  Bissonneau. 

Durassier  faisait  des  visites  domiciliaires  et  exi¬ 
geait  des  contributions  ;  il  fit  payer  au  citoyen  Le¬ 
moine  2,500  liv.  pour  n’être  pas  incarcéré. 

Bataillé  et  Lévêque  étaient  des  agents  secrets  du 
comité:  ils  arrêtaient  indistinctement,  avec  ou  sans 
ordre,  et  étaient  toujours  prêts  à  marcher  au  moindre 
signal  des  membres  du  comité. 

Les  conspirateurs  les  plus  prononcés,  les  ennemis 
les  plus  cruels  de  la  république  ont-ils  plus  perfide¬ 
ment  assassiné  la  liberté?  ont-ils  attenté  avec  plus 
d’audace  à  la  souveraineté  nationale?  Concussions, 
dilapidations,  vol,  brigandage,  immoralité,  abus 
d'autorité  et  de  pouvoir,  meurtres,  assassinats  ;  voilà 
les  crimes  que  le  tribunal  a  à  punir. 

D’après  cet  exposé,  l’accusateur  public  a  dressé  le 
présent  acte  d’accusation  contre  les  susdits  membres 
et  commissaires  du  comité  de  Nantes,  pour  avoir 
conspiré  contre  la  république,  la  liberté  et  la  sûreté 
du  peuple  français,  ce  qui  est  contraire  à  l’article  IV 
de  la  section  lre  du  titre  1er  du  code  pénal,  et  à  l’ar¬ 
ticle  H  de  la  lie  section  du  code  pénal,  etc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  VENDÉMIAIRE. 

La  Société  séant  rue  de  Sèvres  vient  féliciter  la 
Convention  sur  son  Adresse  au  peuple,  et  protester 
de  son  attachement  inviolable  aux  principes  démo¬ 
cratiques  qu'elle  y  a  développés. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Champs-Ely¬ 
sées  est  admise. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  osez,  avait 
dit  un  de  ces  derniers  conspirateurs  ;  et  dès  le  len¬ 
demain  le  crime,  qui  ne  dort  jamais,  saisit  ce  signal 
qui  lui  était  donné  et  se  mit  à  la  place  de  la  justice, 
et  prononça  l’arrêt  de  mort  des  patriotes,  et  le  sang 
ruissela  dans  Paris. 

C'est  le  peuplé,  c’est  votre  amour  pour  lui  qui 
vous  a  dit  à  vous  :  Osez; et  dès  le  lendemain  la  vertu 
a  pris  définitivement  et  pour  toujours  la  place  du 
crime,  trop  longtemps  souffert  dans  son  usurpation; 
elle  va  rendre  la  vie  aux  arts  et  au  commerce;  les 
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méchants  seuls  dorénavant  craindront  le  glaive  de 
la  loi, et  la  prospérité  fera  de  la  république  une  seule 
famille  dont  les  frères  s’entr’aimeront  et  se  protége¬ 
ront  mutuellement. 

Votre  Adresse  au  peuple  français  a  porté  le  der¬ 
nier  coup  aux  intrigants;  lorsqu’elle  aura  été  lue  et 
entendue  partout,  les  hommes  ne  se  réuniront  que 
pour  surveiller  et  pour  coopérer  au  bien  de  tous,  au 
lieu  de  s’ériger  en  faction  et  de  servir  nos  ennemis 
par  leurs  divisions. 

Cette  Adresse  est  le  complément  de  votre  ouvrage, 
si  vous  avez  su  vaincre  le  9  thermidor,  la  postérité 
n’aura  pas  à  vous  reprocher  que  vous  ne  savez  pas 
profiter  de  la  victoire;  le  peuple  français  vous  devra 
son  bonheur. 

Oui,  représentants,  il  est  temps  de  faire  cesser  cet 
état  de  fluctuation  d’opinions  qui ,  par  intervalle, 
semblait  placer  l’unité  et  le  centre  ailleurs  qu’ici. 

Qu’on  se  dispute  la  gloire  d’être  vos  premiers  sou¬ 
tiens,  à  la  bonne  heure;  et  nous  aussi  nous  voulons 
l’être;  nous  voulons  tous  périr  plutôt  qu’il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à  la  représentation  natio¬ 
nale.  C’est  pour  en  renouveler  le  nouveau  serment 
au  nom  de  la  section  que  nous  nous  rendons  à  votre 
barre  ;  nous  le  jurons  tous. 

C’est  en  vain  que  l’on  a  cherché  à  nous  diviser 
en  préconisant  des  Adresses  cpie  vous  aviez  improu- 
vées  ;  lorsqu’il  est  question  de  la  patrie,  nous  ne 
consultons  que  notre  cœur,  et  rarement  il, n’a  pas 
aperçu  le  piège  que  lui  tendait  l’ambition  sous  le 
masque  du  patriotisme,  parce  que  c’est  de  bonne  foi 
que  nous  voulons  l’unité  de  la  république. 

Eh  bien  ,  représentants  ,  cette  unilé  ne.  serait-elle 
pas  sapée  par  les  fondements  si  quelqu’un  rivalisait 
avec  vous,  et  que,  sans  respect  pour  vos  décrets,  on 
approuvât  et  publiât  le.  lendemain  ce  que  vous  au¬ 
riez  improuvé  la  veille? Celte  unilé  ne  serait-elle  pas 
détruite  par  le  fait  si  quelqu’un  s’arrogeait  des  pou¬ 
voirs  qui  ne  lui  sontpas  délégués?  Vous  seuls  êtes  les 
mandataires  du  peuple  ;  les  Sociétés  sont  l’œil  de  ce 
peuple;  que  cet  œil  ne  soit  qu’observateur  et  sur¬ 
veillant;  faites  cesser  les  correspondances  des  cor¬ 
porations  usurpatrices,  et  dès  demain  la  paix  inté¬ 
rieure  assurera  notre  bonheur. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  une 
et  indivisible,  séant  aux  ci-devant  Jacobins,  rue 
Honoré,  succède  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants  ,  l’institution 
de  notre  Société  ,  en  prenant  le  nom  de.  Défenseurs 
de  la  République  une  et  indivisible  ,  a  été  de  coopé¬ 
rer  à  éclairer  l’opinion  du  peuple  sur  ses  droits  et 
sur  ses  devoirs,  de  contribuer  au  triomphe  de  la  li¬ 
berté,  de  prendre  la  défense  des  patriotes  opprimés, 
et  de  dénoncera  la  justice  nationale  les  traîtres,  les 
fripons,  les  intrigants  et  les  dilapidateurs  de  la  for¬ 
tune  publique. 

Tout  en  nous  renfermant  dans  les  bornes  prescri¬ 
tes  par  la  loi,  nous  avons  rempli  cette  honorable 
mission  avec  toute  la  fidélité  qu’on  peut  attendre  de 
vrais  républicains. 

Différentes  conjurations  ont  éclaté;  nous  avons  vu 
la  Convention  nationale,  dans  les  moments  les  plus 
orageux,  prendre  une  attitude  imposante,  terrasser 
les  coupables ,  défendre  les  patriotes,  les  soustraire 
à  la  tyrannie,  et  montrer  au  peuple  souverain  qu’elle 
était  digne  de  lui. 

Le  peuple  était  opprimé  au  point  de  n’oser  ni  par¬ 
ler,  ni  se  plaindre.  La  Convention  nationale,  voyant 
que  ce  règne  de  tyrannie  et  de  sang  devait  entraîner 
la  dissolution  de  la  république  et  conduire  le  peuple 
à  la  servitude  et  à  la  misère ,  a  précipité  dans  les 


abîmes  les  principaux  chefs  de  la  conjuration,  et 
travaille  continuellement  à  en  découvrir  la  trame, 
pour  purger  le  sol  de  la  liberté  de  tous  ces  êtres  im¬ 
moraux  qui  abusent  de  la  confiance  du  peuple  et 
n’ont  d’autre  dieu  que  leur  ambition. 

Vous  avez  fait  plus  ,  législateurs  ,  votre  surveil¬ 
lance  s’est  étendue  plus  loin;  vous  avez  pressenti 
que  l’épuration  des  Sociétés  populaires  était  néces¬ 
saire,  et  par  là  vous  avez  de  nouveau  bien  mérité  de 
la  patrie.  C’est  par  cette  épuration  que  les  hommes 
sans  talents,  sans  mœurs,  sans  morale  publique, 
qui  analysent  le  crime  de  sang-froid ,  et  l’exécutent 
sans  remords,  seront  démasqués;  c’est  par  cette 
épuration  que  les  dominateurs ,  les  provocateurs  et 
les  dilapidateurs  se  trouveront  enchaînés  ;  et  c’est 
après  cette  épuration  que  toutes  les  Sociétés  popu¬ 
laires,  unies  par  les  liens  de  la  fraternité,  de  la  con¬ 
fiance  et  de  la  concorde  ,  entretiendront  le  feu  sacré 
du  patriotisme  et  de  la  justice  qui  doit  fortifier  et 
embellir  le  corps  social  ;  c’est  enfin  de  ce  nœud  sa¬ 
cré  que  sortiront  la  pratique  des  vertus,  l’obéissance 
aux  lois,  et  le  respect  dû  à  la  représentation  natio¬ 
nale. 

Enfin,  législateurs,  votre  Adresse  au  peuple  fran¬ 
çais  est  le  chef-d’œuvre  de  la  raison  ;  le  peuple  fran¬ 
çais  va  donc  enfin  respirer  ;  les  puissances  coalisées 
ne  compteront  donc  plus  sur  les  effets  sinistres  des 
crimes  de  l’intérieur,  et  les  factieux  du  dedans  sont 
anéantis  à  jamais.  Vous  avez  abattu  le  règne  affreux 
de  la  terreur,  et  vous  y  avez  substitué  celui  de  la 
justice;  vous  avez  terrassé  la  faction  des  hommes  de 
sang,  et  l’humanité  a  repris  ses  droits.  Le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  n’intimidera  que  les  fripons 
et  les  conspirateurs;  et  le  peuple  ,  qui  n’a  d’autre 
centre  que  la  Convention  nationale,  vous  soutiendra 
de  toutes  ses  forces,  pour  faire  exécuter  les  sages 
principes  contenus  dans  votre  Adresse  ,  qui  mainte¬ 
nant  est  son  unique  boussole. 

Représentants  ,  restez  à  votre  poste  ;  la  confiance 
du  peuple  français  vous  écoute  :  malheur  à  la  puis¬ 
sance  qui  voudrait  s’élever  à  côté  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  !  Lancez  la  foudre  nationale  sur  tous 
les  ambitieux  ;  maintenez  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire.  dans  toute  son  intégrité.  Le  temps  du 
crime  est  passé  ,  le  règne  de  toutes  les  vertus  est  à 
l’ordre  du  jour. 

Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale  ! 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin. 

—  La  Société  Philanthropique,  de  Paris, supprimée 
par  le  décret  rendu  le  29  prairial  dernier  ,  sur  la 
bienfaisance  publique  ,  vient  à  la  barre  faire  acte,  de 
son  obéissance  à  la  loi,  rendre  compte  de  l’achève¬ 
ment  de  sa  liquidation  et  déposer  sur  le  bureau  son 
fonds  de  caisse. 

Elle  rappelle  sa  naissance  en  1782,  ses  faibles 
commencements  et  ses  accroissements  progressifs. 

«  Douze  philanthropes,  unis  sous  le  seul  statut  de 
l’égalité  ,  et  n’assistant  d’abord  que  douze  pauvres 
octogénaires ,  ont  vu  successivement  leur  Société 
s’étendre  au  point  de  secourir  ensuite  annuellement 
plus  de  douze  cents  citoyens  de  tout  âge;  les  bien¬ 
faiteurs  ne  faisaient  avec  les  indigents  pensionnés 
qu’une  seule  famille  de  pères  et  d’enfants,  une  seule 
famille  de  hères. 

«  La  Société  Philanthropique  a  été  heureuse  tant 
qu’elle  a  existé  :  elle  faisait  du  bien  ;  le  suffrage  et 
les  libéralités  de  ses  concitoyens  n’ont  cessé  d’en¬ 
courager  ses  travaux  ;  elle  leur  rend  grâces  de  son 
existence. 

«  Elle  vous  rend  grâces  à  vous,  citoyens  représen¬ 
tants  ,  de  sa  suppression  ;  elle  est  heureuse  encore  à 
son  dernier  jour,  puisque  c’est  celui  où  la  bienfai- 


;ince  nationale  a  été  fondée  et  organisée  avec  la 
grandeur  digne  d'un  peuple  libre,  et  où  vous  avez 
décrété  à  la  fois  qu'il  n’y  aurait  plus  ni  pauvres,  ni 
esclaves  dans  la  république.» 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l’Ecole  de  Mars 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Quartier  général  à  Poissy,  22  vendémiaire,  l’an  5*  de 
la  république  une  et  indivisible. 

s  Citoyen  ,  il  est  impossible  à  la  Convention  de  nous 
procurer  une  jouissance  plus  douce  que  celle  que  nous 
donnent  tous  les  jours  les  Elèves  de  Mars,  dont  la  surveil¬ 
lance  nous  est  confiée,  par  le  bon  esprit  qui  règne  parmi 
eux,  et  par  la  conduite  vraiment  admirable  qu’ils  ont  te¬ 
nue  dans  la  route  et  pendant  leur  séjour  ici.  Que  les  des¬ 
potes  vantent  les  automates  armés  qu’ils  ont,  à  force  de 
temps  et  de  coups  de  bâton,  dressés  à  marcher  alignés  et  à 
manier  ensemble  un  fusil;  nous  leur  montrerons  trois 
mille  six  cenls  jeunes  républicains  qui ,  en  neuf  décades, 
animés  par  ces  mots  sacrés  :  patrie,  liberté,  égalité,  sont 
devenus  supérieurs  à  leur  troupes  les  plus  vantées  par  la 
précision  et  la  promptitude  de  leurs  manœuvres,  qui  ont 
fait  une  marche  de  six  lieues  sans  qu’un  seul  d’entre  eux 
quittât  son  rang,  et  en  faisant  retentir  les  airs  des  chants 
patriotiques  qui  guident  nos  armées  dans  le  chemin  de  la 
victoire. 

«  Toutes  lesmunicipalités  voisines  admirent  la  discipline 
qui  règne  parmi  eux  et  qui  y  est  maintenue  sans  force,  au 
point  qu’elle  paraît  être  pour  eux  une  habitude  acquise 
par  une  pratique  de  plusieurs  années. 

«  Cette  nuit,  ou  a  battu  la  générale  à  deux  heures  du 
malin;  en  moins  de  dix  minutes  toute  l’armée  était  en  ba¬ 
taille  dans  le  plus  grand  ordre  et  le  plus  absolu  silence. 
On  l’a  conduite  sur  les  hauteurs  du  Lauty  ;  un  tiers  y  est 
resté  et  s’occupera ,  toute  la  journée  et  la  nuit  prochaine, 
à  se  retrancher  ;  demain  matin  nous  irons  les  attaquer. 

«  Ici  la  pratique  marche  avec  la  théorie;  et  le  général 
ne  fait  faire  aucun  mouvement  sans  faire  remarquer  aux 
élèves  les  suites  qui  en  résultent. 

«  Nous  avons  bien  employé  notre  séjour  au  camp  de 
Gresillon;  nous  le  quittons  le  24  pour  retourner  aux  Sa¬ 
blons,  où  nous  attendrons  les  ordres  de  la  Convention. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Moreau,  Bouillerot.  » 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

Fréron  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
Je  demande  que  le  congé  qui  a  été  accordé  à  Eseu- 
dier  pour  se  rendre  dans  le  Midi  soit  rapporté.  Il  y 
a  peu  de  temps  qu’il  est  arrivé  de  ce  pays ,  et  il  a 
d’ailleurs  accusé  formellement  Ricord,  dont  la  justi¬ 
fication  va  paraître. 

Escudier  :  J’ai  accusé  Ricord  à  cause  de  la  con¬ 
duite  qu’il  a  tenue,  pendant  quinze  mois,  avec  Ro¬ 
bespierre  jeune,  à  l’armée  d’Italie  ;  Ricord  n’a  pas 
répondu.  Je  suis  malade  ,  et  je  crois  que  la  Conven¬ 
tion  ne  peut  pas  me  refuser  un  congé  pour  aller  ré¬ 
tablir  ma  santé.  Puisque  Ricord  a  bien  attendu  trois 
mois  sans  répondre,  il  peut  bien  attendre  encore 
deux  mois  pour  que  je  sois  rétabli. 

Ricop.n:  Escudier  m’a  accusé  d’être  non-seule¬ 
ment  le  complice  de  Robespierre,  mais  un  dilapida— 
leur,  un  voleur.  Il  m’a  dénoncé  comme  ayant  exercé 
la  dictature  dans  le  Midi  et  comme  ayant  vexé  les 
patriotes.  J’ai  pressé  le  comité  de  salut  public  de  me 
donner  la  dénonciation  ,  afin  que  je  pusse  y  répon¬ 
dre  ;  on  ne  la  trouvait  pas  ,  et  deux  fois  le  comité  a 
écrit  à  Escudier  de  la  remettre;  Escudier  a  dit  qu’il 
n’avait  point  reçu  de  lettre.  Qu’il  aille,  s’il  vent, 
dans  le  Midi ,  chercher  des  dénonciations  et  des  piè¬ 
ces  contre  moi;  je  ne  le  crains  pas. 

Barras  ;  Qu’Escudier  aille  dans  le  Var  ,  qu’il 
charge  le  comité  de  Toulon  de  chercher  des  pièces 
contre  Barras  et  Fréron.  C’est  lui  qui  eut  la  bassesse 
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d’aller,  avec  des  hommes  de  bouc,  chercher  la  pièce 
d’après  laquelle  il  nous  a  accusés  relativement  à  la 
voiture  dont  vous  avez  entendu  parler;  celte  pièce 
a  tourné  contre  lui.  Qu’il  aille  en  mendier  de  nou¬ 
velles;  il  se  couvrira  encore  de  honte  et  d’infamie. 

Laignelot  :  Il  y  a  trop  longtemps  qu’on  vent  dé¬ 
chirer  la  république ,  que  des  hommes  conspirateurs 
attaquent,  par  des  petites  intrigues,  par  des  diffama¬ 
tions,  la  réputation  des  hommes  probes.  11  faut  dire 
la  vérité  tout  entière;  il  faut  que  le  peuple  juge  la 
Convention;  il  faut  lui  faire  connaître  des  hommes 
qui,  n’ayant  pas  fait  leur  devoir,  sont  déjà  jugés  par 
l’opinion  publique,  mais  qui  craignent  encore  un 
tribunal  plus  redoutable;  car  la  guerre  est  à  mort 
entre  les  hommes  de  sang  et  les  bons  citoyens.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Je  demande  que  la  Convention  se 
prononce  d’une  manière  digne  d’elle,  digue  du  peu¬ 
ple  françaisqu’on  a  voulu  égarer. Ces  hommes  atroces 
savaient  bien  qu’ils  avaient  affaire  à  un  peuple  gé¬ 
néreux  et  sensible  ;  aussi  ont-ils  dit:  Il  faut  le  démo¬ 
raliser  ,  dénaturer  son  cœur  ,  égarer  son  esprit ,  le. 
rendre  fripon,  voleur;  nous  nous  entendrons  avec 
Pitt  et  Cobourg,  et  nos  projets  réussiront.  —  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention  nomme,  à  l’appel  nomi¬ 
nal  ,  une  commission  de  douze  membres  qui  seront 
chargés  de  recueillir  tous  les  faits  à  la  charge  des 
hommes  dont  je  viens  de  parler.  11  ne  faut  plus  que 
la  Convention  s’amuse  à  entendre  des  dénonciations 
particulières,  qui  ne  servent  qu’à  l’avilir.  J’aurai 
moi-même  beaucoup  de  choses  à  dire  ;  et,  si  je  n’é¬ 
tais  pas  l’homme  du  peuple,  j’aurais  pu  me  faire  ici 
une  grande  réputation  en  disant  ce  que  je  sais;  mais 
j’aime  mieux  prendre  d’autres  voies,  afin  que  la 
Convention  conserve  tout  le  respect  qui  lui  est  du. 

Isoré  :  Je  ne  puis  résister  à  de  pareils  discours. 
L’état  de  la  république  est  on  ne  peut  pas  plus  sa¬ 
tisfaisant  ;  pourquoi  nous  jeter  dans  des  discussions 
qui  alarment  le  peuple  et  jettent  tout  le  monde  dans 
la  terreur?  (Murmures.)  11  faut  parler  franchement, 
et  ne  pas  envelopper  les  innocents  avec  les  coupa¬ 
bles  en  ne  particularisant  pas  les  choses.  Je  de¬ 
mande  que,  si  Laignelot  a  des  faits  à  dénoncer,  il 
nous  en  fasse  l’exposé. 

Thüriot:  La  question  la  plus  simple  en  a  amené 
une  qui  ne  la  suivait  point  du  tout.  Escudier  arrive 
depuis  peu  de  son  pays;  la  loi  ne  permet  pas  qu’il  y 
retourne.  11  ne  s’agit  pas  d’examiner  d’ailleurs  s’il  y 
a  des  divisions  ou  s’il  n’y  en  a  pas.  Je  ne  suis  pas  de 
l’avis  de  ceux  qui  pensent  que  ta  Convention  n’est 
pas  à  une  hauteur  désirable,  et  qu’il  faut  qu’elle  s’é¬ 
lève  davantage;  je  crois  que  cela  n’est  pas  possible  : 
elle  professe  de  grands  principes  ;  elle  veut  le  salut 
de  la  France ,  il  n’est  pas  possible  d’en  douter.  Ne 
répandons  pas  des  inquiétudes  qui  empêchent  le 
peuple  de  jouir  de  la  félicité.  Lorsque  nous  avons 
organisé  le  gouvernement ,  nous  avons  chargé  des 
comités  de  recevoir  les  dénonciations  qui  pourraient 
être  faites  par  des  représentants  du  peuple  contre 
des  représentants  du  peuple.  Nous  avons  eu  pour  but, 
en  prenant  cette  mesure,  de  prévenir  les  haines  et 
d’arrêter  les  dénonciations  qu’un  moment  d’humeur 
pourrait  faire  naître.  La  loi  existe,  qu’on  s’y  con¬ 
forme;  il  est  inutile  de  créer  une  commission  pour 
recevoir  ces  dénonciations  ,  quand  deux  comités  en 
sont  chargés.  11  n’y  a  pas  d’instant  où  la  république 
soit  plus  en  deuil  que  celui  où  les  représentants  du 
peuple  se  dénoncent  entre  eux.  (Applaudissements.) 
C’est  le  vœu  de  nos  ennemis;  et  si  nous  étions  bien 
instruits,  nous  verrions  souvent  que  l’homme  qui 
dénonce  n’est  pas  celui  qui  a  le  plus  d’envie  que  la 
dénonciation  soit  faite  ,  mais  bien  ceux  qui  l’entou¬ 
rent  et  qui  le  pressent. 

Escudier  a  fait  une  dénonciation  ;il  faudra  qu’il  la 


rapporte.  J’aime  à  penser  que,  lorsqu’elle  aura  été 
examinée  dans  les  comités  ,  on  forcera  le  dénoncia¬ 
teur  et  le  dénoncé  à  se  rendre  leur  estime  ,  à  conve¬ 
nir  qu’ils  avaient  été  trompés,  comme  cela  est  arrivé 
lors  des  reproches  faits  à  Barras  et  Fre'ron.  C’est  là 
le  vœu  le  plus  cher  de  tous  les  hommes  qui  veulent 
que  la  Convention  soit  absolument  une,  et  que  tou¬ 
tes  les  passions  soient  consignées  à  la  porte.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Laignelot,  et  le  rapport  du  décret  qui  accorde  un 
congé  à  Escudier. 

Escudier  :  Je  consens  aussi  au  rapport  pour  éviter 
les  inconvénients  dontThuriot  vient  de  vous  parler. 
J’ai  dénoncé  mescollègues  au  comité  de  salut  public. 
Barras  m’accuse  d’avoir  envoyé  des  émissaires... 
(  L’ordre  du  jour  !  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

La  Convention  rapporte  le  congé  accordé  à  Escu¬ 
dier,  et  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  tout  le  reste. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  ne  prends  point  la  parole 
contre  aucun  de  mes  collègues;  je  veux  seulement 
vous  laire  part  d’un  projet  qui  est  payé  par  l’or  de 
l’Angleterre.  11  est  démontré  pour  tout  bon  esprit 
que  le  principe  de  la  cabale  qui  voulut  le  malheur 
de  la  patrie  ne  fut  jamais  dans  la  Convention  ;  les 
dénonciations  qui  ont  été  faites  ici  n'étaient,  comme 
l’a  dit  Thuriot,  que  l’eflet  de  l’exaspération  des  pas¬ 
sions  individuelles;  mais  le  projet  dont  je  veux  par¬ 
ler  existe. 

Les  ennemis  ,  battus  de  tous  côtés  ,  travaillent  à 
dégoûter  le  peuple  de  ses  victoires ,  et  déjà  Robes¬ 
pierre  avait  commencé  ce  système  avant  son  sup¬ 
plice.  Ils  veulent .  après  que  les  émigrés  et  les  agio¬ 
teurs  ont  emporté  une  partie  de  votre  numéraire, 
après  que  les  crimes  de  l’ancien  ministère  ont  fait 
verser  des  millions  dans  la  Belgique ,  ils  veulent  tâ¬ 
cher  de  vous  faire  rentrer  dans  nos  anciennes  limi¬ 
tes  (murmures)  ,  afin  que  ,  conservant  la  navigation 
du  Rhin  ,  de  l’Escaut  et  de  la  Meuse  ,  ils  aient  réparé 
leurs  pertes  en  deux  années  ,  et  puissent  essayer  de 
monarehiser  une  nation  qu’ils  n’auront  pus  pu 
vaincre. 

Voilà  mes  craintes.  Il  est  bien  démontré  que  plu¬ 
sieurs  des  pamphlets  qu’on  répand  avec  tant  d’indé¬ 
cence  tendent  à  ce  but.  On  sait  bien  que  si  vous  ne 
donnez  à  la  France  d’autres  limites  que  celles  de 
l’ancienne  Gaule  ,  les  fertiles  plaines  du  Palatinat 
suffiront  pour  nourrir  le  Midi,  en  faisant  le  canal 
projeté.  (On  murmure.)  Ce  murmure  m’annonce  la 
splendeur  de  mon  pays;  il  m’annonce  que  la  Belgi¬ 
que  sentira  qu’elle  ne  peut  retrouver  aussi  sa  splen¬ 
deur  qu’en  s’unissant  à  la  France  et  qu’en  lui  con¬ 
servant  la  navigation  des  trois  grands  fleuves  qui  la 
baignent.  Voilà  des  vérités  qui  valent  bien  des  dé¬ 
nonciations  ;  peut-être  suis-je  égaré,  mais  ce  n’est 
que  par  l’amour  de  mon  pays.  Je  demande  que  les 
trois  comités  vous  fassent  un  rapport  qui  marquera 
les  bornes  et  le  lieu  où  seront  posées  les  colonnes 
de  l’Hercule  français.  Quand  nos  armées  seront  ar¬ 
rivées  à  ce  but,  reposez-vous  sur  leur  courage  pour 
empêcher  qu’on  en  franchisse  les  barrières. 

Laignelot  combat  l’existence  de  la  faction  de  l’é¬ 
tranger  annoncée  par  Bourdon.  Il  soutient  qu’il  ne 
sera  jamais  au  pouvoir  d’aucune  faction  d’ébranler 
la  république;  elle  n’a  pas  seulement  été  décrétée 
par  la  Convention ,  mais  par  le  peuple  entier. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Richard  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées 

du  Nord  et  de  Sambre-el-Meuse ,  Lacombe  (du 

Tarn )  et  Belleyarde,  aux  membres  composant  Le 

comité  de  salut  public. 

A  Heeswick ,  le  20  vendémiaire ,  l’an  3®  de  la  ré*- 
publique  française. 

a  Par  noire  courrier  du  9  de  ce  mois,  chers  collègues  , 
nous  vous  avons  annoncé  la  prise  du  fort  de  Crèvecœurj 
nous  vous  annonçons  aujourd’hui  que  la  place  importante 
de  Bois-le-Duc  vient  de  se  rendre  aux  armes  de  la  républi¬ 
que  française. 

«  Cenl  quarante-six  bouches  à  feu,  dont  cent  sept  en 
bronze,  cent  trente  milliers  de  poudre,  une  quantité  im¬ 
mense  de  fer  coulé,  neuf  mille  fusils,  deux  mille  cinq 
cents  prisonniers  de  guerre,  sont  les  avantages  brillants  ré¬ 
sultant  de  cette  prise.  Un  point  avantageux  sur  la  Meuse  , 
qui  assure  nos  quartiers  d’hiver;  l’assurance  de  nos  sub¬ 
sistances,  jusqu’ici  très-précaires  par  la  longueur  du  rayon 
depuis  Anvers,  en  sont  les  avantages  utiles  et  peut-être 
incalculables. 

«  Nous  sentions  combien  il  était  important  pour  la  suite 
de  vos  projets  que  Bois-le-Duc  se  rendît  promptement; 
aussi  n’avons-nous  pas  hésité  de  le  faire  attaquer  avant  d’a¬ 
voir  réuni  nos  moyens  de  siège.  Les  dispositions  ont  été 
faites  d’une  manière  savante  par  les  généraux  en  chef  des 
différentes  armes  qui  y  ont  servi  ;  et  en  donnant  des  élo¬ 
ges  bien  mérités  à  tous  nos  républicains,  il  est  juste  de 
dire  que  les  armes  de  l’artillerie  et  du  génie  y  ont  princi¬ 
palement  marqué. 

«  La  place  de  Bois-le-Duc,  si  importante  par  ses  rap¬ 
ports  militaires  et  politiques,  fut  regardée,  depuis  le  fa¬ 
meux  siège  du  prince  d’Orange  ,  comme  inattaquable* 
effectivement,  jamais  siège  n’ofïïit  plus  de  difficultés.  Sur 
les  cinq  attaques,  qu’on  avait  multipliées  à  dessein  pour 
accabler  la  garnison  de  fatigues,  presque  tous  les  chemi¬ 
nements  se  sont  faits  à  travers  un  terrain  submergé;  et, 
pour  comble  d’obstacles  ,  une  pluie  abondante,  qui  a  duré 
pendant  tout  le  siège,  faisait  échouer  les  moyens  qu’on 
employait  sans  cesse  pour  rendre  les  tranchées  praticables. 

«  Les  ouvriers ,  continuellement  sous  l’eau  et  le  feu, 
étaient  quelquefois  accablés,  mais  jamais  rebulés;  à  la 
voix  de  la  patrie  ils  recouvraient  de  nouvelles  forces  ; 
ainsi  donc  rien  n’est  comparable  au  courage  de  nos  trou¬ 
pes,  que  celui  des  généraux  qui  les  commandent;  ainsi 
deux  places,  devant  lesquelles  le  tyran  Louis  XIV  a  perdu 
seize  mille  hommes  sans  prendre  l’une  d’elles,  ont  été  em¬ 
portées  dans  quinze  jours  par  nos  républicains  ,  et  seule¬ 
ment  avec  des  pièces  de  bataille;  car  l’équipage  de  siège 
n’est  arrivé  que  le  jour  de  la  capitulation. 

«  Le  général  en  chef  Pichegru  est  forcé  de  se  retirer  pen¬ 
dant  quelque  temps,  pour  guérir  une  maladie  de  peau  ré¬ 
sultant  des  fatigues  excessives  de  la  guerre  qu’il  a  faite 
avec  tant  d’activité;  mais,  en  cédant  pour  quelque  temps 
à  un  autre  le  commandement,  il  couronne  cette  mémora¬ 
ble  campagnepar  la  prise  inappréciable  de  Bois-le-Duc;  et 
peu  de  généraux  pourraient  dire,  comme  lui,  avoir  com¬ 
mandé  pendant  deux  campagnes  les  plus  actives,  et  n’a¬ 
voir  jamais  été  battu.  Le  général  de  division  Moreau  le 
remplace  momentanément;  la  part  active  qu’il  a  eue  dans 
celte  campagne,  les  prises  d'Ypres,  Nieuport,  l’Ecluse, 
l’attaque  audacieuse  de  l’île  de  Cadzand,  annoncent  à  la 
nation  les  services  importants  qu’elle  doit  eu  alteudre  en¬ 
core. 

•  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Bellegarde  et  Lacombe  (du  Tarn).» 

—  Au  nom  des  comités  de  salut  public  ,  de  com¬ 
merce  et  des  approvisionnements,  Richard  propose 
à  la  Convention  de  charger  les  représentants  du 
peuple  Villers  et  Desrites  d’aller  dans  les  ports  de 
Brest  et  de  Lorient  pour  y  prendre  connaissance  des 
marchandises  emmagasinées,  et  veiller  à  ce  qn’elles 
soient  réparties  dans  l’intérieur.  (On  applaudit.) 

—  Sur  la  proposition  de  Garran-Coulon  ,  la  Con- 
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vention  nationale  décrété  l’insertion  de  cette  nomi¬ 

nation  au  Bulletin. 

— Romme  observe  que  près  des  armées  il  existe  des 
dépôts  de  matières  qui  seraient  d’une  utilité  très- 
grande  pour  l’usage  des  citoyens;  il  cite  les  suifs, 
dont  une  très-grande  quantité  est  emmagasinée  près 
les  armées ,  et  n'y  est  d’aucun  usage.  Romme  de¬ 
mande  que  la  commission  de  commerce  et  des  ap¬ 
provisionnements  s’occupe  sans  délai  de  la  réparti¬ 
tion  de  ces  matières  premières.  (On  applaudit.) 

Richard  déclare  que  la  commission  ,  de  concert 
avec  le  comité  de  salut  public,  s’occupe  de  ces  me¬ 
sures;  il  tait  espérer  à  la  Convention  que  bientôt  les 
citoyens  ressentiront  les  heureux  effets  des  travaux 
de  la  commission. 

La  proposition  de  Romme  est  renvoyée  à  la  com¬ 
mission. 

Laveaux  observe  que  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas 
les  seuls  ports  où  les  matières  et  marchandises  pri¬ 
ses  sur  l’ennemi  aient  été  emmagasinées;  il  propose 
de,  charger  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  les  départements  maritimes  de  prendre  les 
memes  mesures  que  celles  indiquées  aux  représen¬ 
tants  De.srues  et  Villers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Richard  propose, etla  Convention  nomme  à  qua¬ 
rante-six  grades  dont  elle  a  la  disposition  ,  aux  ter¬ 
mes  d’un  décret. 

—  Bréard,  au  nom  du  comité,  fait  ensuite  lecture 
de  la  lettre  suivante  : 

Les  républicains  composant  Varmée  navale  à  la 
Convention  nationale. 

«  Pères  de  la  patrie,  nous  l’avons  reçu  ce  gage  certain 
de  la  confiance  nationale  ,  ce  drapeau  glorieux  que  vous 
nous  avez  décerné  au  nom  de  la  patrie. 

«  A  l’aspect  de  ce  signe  assuré  de  la  victoire ,  flottant  sur 
le  vaisseau  la  Montagne ,  nos  cœurs  ont  ressenti  tout  le  feu 
du  patriotisme;  ils  se  sont  livrés  aux  plus  doux  transports 
d’amour  et  de  reconnaissance  envers  la  patrie  généreuse. 
Matelots,  soldats,  officiers,  capitaines,  généraux,  tous 
ont  mesuré  avec  enthousiasme  la  tâche  sublime  que  ce 
nouveau  bienfait  delà  nation  leur  impose,  et  tous,  oui, 
tous,  ont  juré,  en  présence  des  représentants  du  peuple 
près  l’armée  navale,  quece  drapeau,  emblème  de  l’unité  et 
de  l’indivisibilité  de  la  république,  serait  arboré  par  leurs 
mains  victorieuses  à  bord  du  vaisseau  amiral  de  la  flotte 
des  perfides  Anglais,  dont  l’anéantissement  a  été  signalé  si 
puissamment  en  ce  jour  dans  le  cœur  des  républicains  qui 
composent  l’armée  navale. 

«  Oui,  citoyens  représentants,  nous lejuronsà  la  patrie; 
vous  qui  en  êtes  les  pères,  recevez  notre  serment. 

«  Ralliés  à  cet  étendard  glorieux  qui  flotte  nu  milieu  de 
nos  vaisseaux  républicains,  guidés  par  lui  au  chemin  de  la 
victoire  ,  bientôt  nous  allons  délivrer  les  mers  des  brigands 
qui  les  imestent,  comme  nos  intrépides  frères  des  armées 
de  terre  ont  purgé  le  sol  de  la  liberté  des  hordes  d’esclaves 
qui  le  souillaient;  et,  comme  eux  enfin  ,  nous  ferons  en¬ 
tendre,  jusqu’à  notre  dernier  soupir,  ce  cri  cher  à  tous  les 
Français;  Vive  la  république!  vive  la  Convention  natio¬ 
nale  1  » 

Bréard  annonce  ensuite  que  vingt-six  batiments 
pris  sur  les  ennemis  sont  entrés  dans  les  ports  de  la 
république,  et  que  neuf  ont  été  coulés  à  fond. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25  vendémiaire,  Delmas, 
au  nom  des  trois  comités  de  salut  public,  desûreté 
générale  et  de  législation,  a  proposé  un  projet  de 
décret  sur  la  police  des  Sociétés  populaires.  11  a  été 
adopté  en  ces  termes  : 

oLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lçs  comi* 


mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  Toutes  affiliations,  agrégations,  fédérations, 
ainsi  que  toutes  correspondances,  en  nom  collectif ,  entre 
Sociétés,  sous  quelques  dénominations  qu’elles  existent , 
sont  défendues  comme  subversives  du  gouvernement  et 
contraires  à  l’unité  de  la  république. 

«  II.  Aucunes  pétitions  ou  Adresses  ne  peuvent  être  faites 
en  nom  collectif. 

«  Elles  doivent  être  individuellement  signées. 

«III.  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées  de  statuer 
sur  les  Adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  collectif. 

«  IV.  Ceux  qui  signeront,  comme  présidents  ou  secrétai¬ 
res,  des  Adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  collectif,  seront 
arrêtés  et  détenus  comme  suspects. 

«  V.  Chaque  Société  dressera,  immédiatement  après  la 
publication  du  présent  décret,  le  tableau  de  tous  les  mem¬ 
bres  qui  la  composent. 

«  Ce  tableau  indiquera  les  noms  et  prénoms  de  chacun 
des  membres,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  profes¬ 
sion  et  demeure  avant  et  depuis  le  14  juillet  1789,  et  la 
date  de  son  admission  dans  la  Société. 

a  VI.  Copie  de  ce  tableau  sera  ,  dans  les  deux  décades 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret,  adressée  îi 
l’agent  national  du  district. 

.«  VII.  Il  en  sera  ,  dans  le  même  délai,  adressé  une  au¬ 
tre  copie  à  l’agent  national  de  la  commune  dans  laquelle 
chaque  Société  est  établie. 

«  Cette  copie  sera  et  demeurera  affichée  dans  le  lieu  des 
séances  delà  municipalité. 

*  VIII.  A  Paris  ,  l’envoi  prescrit  par  l’article  précédent 
sera  fait  à  l’agent  national  près  la  commission  de  police 
administrative,  et  l’affiche  ordonnée  par  le  même  article 
aura  lieu  dans  la  salle  des  séances  de  cette  commission. 

«IX.  La  formation,  l’envoi  et  l’affiche  des  tableaux  or¬ 
donnés  par  les  trois  articles  précédents  seront  renouvelés 
dans  les  deux  premières  décades  de  nivôse  prochain,  et 
ensuite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

«  X.  Tout  contrevenant  à  une  disposition  quelconque 
du  présent  décret  sera  arrêté  et  détenu  comme  suspect.  » 


LIVRES  DIVERS. 

Noyades  ,  fusillades ,  ou  Réponse  au  rapport  de  Carrier, 
représentant  du  peuple,  par  Plielippes,  dit  Troncjoly.  Prix: 
1  liv.  10  s. 

A  Paris,  chez  Ballard  père,  rue  des  Mathurins. 

—  Le  tome  XI I le  de  l 'Histoire  de  la  décadence  et  de  la 
chute  de  l'empire  romain,  par  Gibbon,  paraît  maintenant. 

Les  volumes  suivants  ,  jusqu’au  XVIlto  et  dernier  ,  paraî¬ 
tront  successivement  chaque  mois;  le  prix  de  chaque  volume 
séparément  est  de  0  liv. 

On  pourra  se  procurer  au  même  prix  tous  ceux  qui  pré¬ 
cèdent  le  tome  XIlo. 

Chez  Maradan,  libraire,  rue  duCimetière-André-des-Arcs, 
n°  9. 

—  Voyage  h  Ermenonville ,  ou  Lettre  sur  la  translation 
de  J. -J.  Rousseau  au  Panthéon.  Prix  :  20  s.,  et  25  s.  par  la 
poste. 

A  Paris,  chez  Meurant,  libraire,  cloître  Honoré. 

—  Vocabulaire  de  nouveaux  privatifs  français,  imités  des 
langues  latine,  italienne,  espagnole,  portugaise, allemande  et 
anglaise,  suivi  d’un  catalogue  raisonné  des  écrivains  les  plus 
célèbres  en  ces  cinq  langues,  propre  à  servir  d’institution 
pour  une  bibliothèque  choisie  ;  ouvrage  essentiel  aux  ora¬ 
teurs  et  aux  poètes  ;  par  Pougens,  auteur  de  la  Religieuse  de 
Nîmes,  des  Essais  sur  les  Révolutions  du  globe,  etc.  ;  un  vo¬ 
lume  in-8°.  Prix  ;  5  liv.,  et  5  liv.  15  s.  franc  de  port,  pour 
les  départements. 

A  Paris,  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social ,  n°  4  ,  rue  du 
Théâtre-Français;  et  chez  Desenne,  libraire,  n°*  1  et  2,  Jar¬ 
din  Egalité. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°  27.  Septidi  27  Vendémiaire,  l’an  3e.  ( Samedi  18  Octobre  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  Î5  septembre.  —  Le  double  emploi  des  forces 
autrichiennes  jette  le  gouvernement  dans  les  plus  grands 
embarras.  En  Pologne  et  sur  le  Rhin,  la  cour  de  Vienne 
est  également  dénuée  de  ressources  :  elle  s'efforce  de  faire 
uu  recrutement  général  pour  les  années  du  Rhin,  et  elle 
rassemble  avec  peine  quelques  régiments  épars,  qu’elle 
destine  à  soutenir  les  forfaits  de  la  petite  coalition  contre 
la  Pologne.  Les  fourrages  manquent  entièrement. 

La  Hongrie  et  la  Gallicie  sont  épuisées  :  les  bestiaux  y 
sont  vendus  à  vil  prix,  faute  de  nourriture.  L’empereur, 
pour  compléter  les  transports  militaires,  a  ordonné  d’en¬ 
rôler  par  force  tous  les  charretiers  en  Gallicie.  On  croit  qu’il 
se  rendra  incessamment  en  Hongrie. 

—  Un  des  infortunés  que  la  cour  a  fait  arrêter,  sous  pré¬ 
texte  de  conspiration  ,  s’est  pendu  dans  son  cachot.  On  a 
eu  la  basse  cruauté  d’exposer  son  corps  sur  les  glacis  de  la 
place,  avec  une  inscription  infamante.  Une  foule  immense 
a  été  attirée  par  ce  spectacle  :  elle  en  a  témoigné  de  l’hor¬ 
reur.  Ce  n’est  que  par  de  fortes  patrouilles  qu’on  a  fait 
cesser  la  fermentation  qu’un  tel  aspect  commençait  à  ex¬ 
citer. 

Du  16.  —  L’abattement  de  la  cour  est  plus  remarquable 
depuis  la  nouvelle  delà  levée  du  siège  de  Varsovie  :  elle  ne 
peut  se  dissimuler  que  cette  retraite  de  Frédéric-Guil¬ 
laume  a  été  déterminée  par  les  grandes  pertes  qu’il  a 
éprouvées  au  siège,  par  l’insuffisance  des  secours  russes, 
surtout  par  le  mouvement  révolulionnairequi  a  éclaté  dans 
les  Etats  prussiens  ,  et  peut-être  encore  par  d’autres  motifs 
dont  on  a  lieu  d’être  plus  alarmé. 

Le  cabinet  autrichien  est  d’autant  plus  inquiet  qu’il  ne 
s’était  décidé  à  reprendre  parti  dans  la  guerre  de  Pologne 
que  sur  l’assurance  de  la  reddition  prochaine  de  Varsovie, 
et  de  la  facilité  d’une  invasion  dans  ces  contrées. 

—  Le  général  Colloredo  vient  d’arriver  de  l’armée  de  la 
Meuse  avec  de  nouveaux  plans. 

Le  colonel  Mack  est  parti  pour  l’armée  du  Rhin. 

Des  bords  du  Rhin  ,  le  4  octobre.  —  Il  vient  de  se  tenir 
à  Manheim  une  conférence  de  généraux.  On  y  a  résolu  de 
mettre  Manheim  en  état  de  défense  pour  six  mois.  L’Autri¬ 
chien  Sickingen  a  déclaré  que  l’empereur,  au  moyen  des 
riches  subsides  de  l’Angleterre,  était  décidé  à  supporter 
une  partie  des  frais  de  l’approvisionnement  de  Manheim  et 
de  la  construction  des  ouvrages.  Celobjet  est  estimé  à  près 
de  1  million  de  florins. 

L’archiduc  Charles  a  eu,  le  26  septembre,  à  Manheim, 
une.  entrevue  avec  le  duc  de  Deux-Ponts.  Il  est  parti  pour 
Schwelzingen.  Le  quartier  général  de  Saxe-Teschen  a  été 
li  ansporlé  de  Worms  à  Schwelzingen. 

Le  corps  d’armée  aux  ordres  du  général  Mêlas  a  quitté, 
le  25,  son  camp  de  Wittlich,  et  s’est  retiré  sur  Lutzcrath. 
Il  doit  prendre  une  position  dans  les  environs  de  Coblentz. 

Le  28,  la  division  commandée  par  le  général  Wartens- 
leben  a  passé  le  Rhin  et  a  repris  son  ancien  camp  derrière 
Manheim ,  le  long  du  Necker. 

Hohenlohe  a  également  fait  retraite,  et  a  repris  sa  posi¬ 
tion  aux  environs  de  Grunstadt. 

Les  patrouilles  françaises  viennent  jusqu’à  Turkeim. 

ANGLETERRE. 

I.ondrès ,  le  19  septembre.  — Georges  III  et  sa  cour  ont 
éprouvé,  le  14  au  soir,  une  terreur  panique.  Vers  le  cou¬ 
cher  du  soleil,  le.  Trusty,  de  50  canons,  fut  chassé  dans  la 
baie  par  cinq  vaisseaux  de  guerre  venant  de  la  hauteur  de 
Cherbourg.  Ces  vaisseaux  se  sont  trouvés  être  de  l’escadre 
de  l’amiral  Macbride;  ils  avaient  été  en  croisière,  et,  ne 
répondant  pas  aux  signaux,  ils  furent  pris  pour  ennemis. 
Le  Southamplon  et  la  LVinchelsea  se  préparaient  au  com¬ 
bat  et  allaient  leur  lâcher  une  bordée  lorsqu’ils  firent  les 
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signaux.  Les  habitants  furent  très-alarmés  :  les  troupes 
campées  aux  environs  commençaient  à  prendre  les  armes  et 
croyaient  qu’un  débarquement  allait  être  tenté.  Le  trouble 
fut  si  grand,  que  plusieurs  familles  quittèrent  Weymouth. 
Le  lord  Buckingham  et  Chesterfiekl  envoyèrent  tous  leurs 
équipages  au  camp  pour  plus  grande  sûreté.  Le  roi,  un 
télescope  ù  la  main,  ainsi  que  sa  famille  et  sa  suite,  parut 
sur  l’esplanade;  il  sut  bientôt  que  ce  prétendu  ennemi  n’é¬ 
tait  qu’uneescadre  anglaise  qui  avait  croisé  quelquesjours 
à  la  hauteur  de  Cherbourg,  oùelleavait  pris  connaissance 
de  sept  vaisseaux  de  ligne  et  d’une  flotte  d’environ  cent 
ports. 

Du  23.  —  Deux  conseils  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers 
à  l’amirauté.  L’amiral  Macbride,  appelé  au  premier,  est 
allé  ensuite  à  Weymouth.  Après  le  second,  il  a  été  or¬ 
donné  de  mettre  une  frégate  et  deux  sloops  de  guerre  en 
état  d’agir.  On  ne  connaît  point  leur  destination. 

L’amiral  Hood  abandonne  le  commandement  de  la  flotte 
de  la  Méditerranée,  que  sa  santé  ne  lui  permet  plus  déte¬ 
nir. 

Il  faut  que  le  cabinet  soit  mécontent  désir  Charles  Grey, 
qui  commande  en  chef  les  forces  britanniques  dans  les  In¬ 
des  occidentales,  puisqu’il  le  remplace  par  le  général  Vau- 
gham. 

Lord  Fitz-William  va  également  en  Irlande  prendre  la 
vice-royauté  qu’exerçait  lord  Westmoreland  ;  il  part  avec 
une  ampliation  de  pouvoirs. 

L’ambassadeur  a  eu  une  nouvelle  audience  du  lord 
Grenville  :  c’est  la  seconde  en  très-peu  de  jours. 

—  Personne  n’a  oublié  les  reproches  queM.  Sheridan  fit 
aux  ministres,  avec  sa  vigueur  ordinaire,  lors  de  la  der¬ 
nière  session  du  parlement,  sur  l’état  d’abandon  où  ils 
avaient  laissé  l’importante  colonie  d’Halifax.  Les  ministé¬ 
riels  lui  reprochèrent  dans  le  temps  de  l’exagération.  Au¬ 
jourd’hui  il  paraît  une  pièce  qui  prouve  qu’il  n’a  rien  dit 
de  trop.  C’est  un  arrêté. pris  dans  une  assemblée  de  mar¬ 
chands,  négociants  et  habitants  des  ports  de  Coles,  de 
Shizencook  et  Musquadebois,  pour  lui  voter  des  remercie¬ 
ments.  On  y  déclare  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-Ecosse 
est  sans  aucune  protection,  que  des  milliers  d’habitants,  le 
long  des  côtes,  sont  exposés  aux  insultes  des  corsaires 
français,  et  que  la  métropole  de  cette  colonie  continue 
d’être  dénuée  de  toute  force  navale,  et  n’a  pour  sa  défense 
que  la  frégate  le  Hussard  et  un  brick  armé. 

Les  alarmes  redoublent  dans  ce  pays,  d’après  l’ordre 
qu’adonné  le  congrès  de  lever  huit  millehommes,  et  d’in¬ 
corporer  dans  son  armée  quatre  mille  hommes  de  milice. 

A  ces  motifs  si  bien  fondés  de  crainte  se  joint  l’appari¬ 
tion  dans  les  ports  d’Amérique,  d’une  flotte  française  de 
quatre  vaisseaux  de  ligne ,  sept  frégates  et  trois  sloops  de 
guerre.  La  pièce  en  question  est  datée  du  3  mai.  Les  pa¬ 
piers  anti-ministériels  s’empressent  de  la  publier  ù  l’ap¬ 
proche  de  l’ouverture  du  parlement,  pour  contrebalancer, 
par  ce  démenti  formel  donné  aux  ministres,  l’effet  qu’a  pu 
faire  sur  l’opinion  leur  assertion  positive  queM.  Sheridan 
voulait  tromper  le  parlement  lorsqu’il  l’entretint  de  l’état 
déplorable  de  cette  colonie. 


VARIÉTÉS. 

Le  roi  de  Corse. 

Les  Romains  avaient  conquis  l’île  de  Corse  sur  les  Cartha¬ 
ginois;  Mariuset  Sylla  y  établirent  deux  colonies  :  sous  les 
empereurs,  la  Corse  fut  un  lieu  de  déportation.  Claude  y 
exila  Sénèque. 

George  Guelphe  n’ayant,  dans  toute  l’étendue  de  l’em¬ 
pire  britannique,  ni  vin,  ni  huile  d’olive,  ni  soie,  ni  bois  de 
construction  en  Angleterre,  s’est  fait  proclamer  roi  de  Corse. 
La  constance  du  roi  d’Angleterre  à  s’appeler  roi  de  France, 
lorsqu’il  y  avait  un  autre  roi  en  France,  et  depuis  que  la 
France  est  en  république,  annonce  que,  dût-il  perdre  bien¬ 
tôt  ce  nouveau  royaume,  il  conservera  toujours  et  transmet- 
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tra  à  perpétuité ,  h  scs  successeurs  ail  trône  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  beau  nom  de  roi  de  Corse. 

Gilber*  Ellio  et  l’amiral  liood  ont  fait  la  conquête  de  ce 
titre  superbe  pour  leur  sacré  maître.  Un  Allemand,  Théo¬ 
dore,  baron  de  Nehoiï,  a  été  roi  de  la  même  île  pendant 
vingt-six  mois  :  expulsé  de  Corse,  échappé  d’utie  prison  d  E- 
tat  à  Naples,  réfugié  en  Angleterre,  il  fut  mis  en  prison  à 
Londres  pour  dettes;  il  en  sortit  en  faisant  à  ses  créanciers 
pleine  et  entière  cession  de  sa  baronnie  en  Allemagne  et  de 
son  royaume  en  Corse  ;  son  fds  est  en  Angleterre,  et  sera 
vraisemblablement  admis  dans  les  régiments  d’émigrés.  La 
fortune  a  des  jeux  si  extraordinaires  que  peut-être  George 
Guelphe ,  chassé  de  ses  trois  anciens  royaumes,  viendra  se 
réfugier  dans  celui  de  Théodore.  11  y  serait  bien  reçu.  Les 
esprits  ont  été  préparés  par  le  ministre  plénipotentiaire  El- 
Jiot,  qui  est  aussi  éloquent  que  les  canons  de  Hood. 

Elliot  a  assemblé  à  Corte  les  habitants  effrayés  par  l’ap¬ 
parition  de  la  flotte  anglaise,  et  leur  a  dit  :  «  Les  Anglais  et 
les  Corses  se  sont  toujours  estimés  beaucoup  ;  il  y  a  entre  les 
deux  nations  conformité  de  vues  et  de  principes,  allection 
d’instinct,  attraction  sympathique  ;  n’ayez  aucune  relation 
politique  avec  aucune  autre  nation;  S.  M.  est  déterminée  à 
vous  protéger,  et  non  à  Vous  rendre  esclaves  :  elle  accepte 
la  couronne  que  vous  lui  donnez;  elle  ne  la  saisit  point  par 
violence  ;  vous  partagerez  avec  nous  les  trésors  du  commerce 
et  la  souveraineté  des  mers.  » 

Ces  douces  paroles  ,  cette  sympathie  de  Gilbert  Elliot  ne 
permettent  pas  de  douter  que  les  Corses,  sesauditeurs,  étaient 
de  race  carthaginoise  :  les  Français  et  les  Corses  du  sang  ro¬ 
main  se  défendaient  à  Calvi,  dont  la  capitulation  est  posté¬ 
rieure  à  la  constitution  royale  dietée  et  exécutée  en  moins 
de  huit  jours  à  Corte,  à  dix  lieues  de  Calvi. 

Cette  constitution  établit  un  parlement  ou  une  seule  Cham¬ 
bre  à  renouveler  tous  les  deux  ans  :  tous  les  citoyens  ont 
droit  de  voter.  Les  évêques  sont  membres  nés  du  parlement; 
les  prêtres  en  sont  exclus.  Ce  parlement,  qui  semble  tout 
pouvoir,  ne  peut  rien  ;  car  George  Guelphe  nommera  un  vice- 
roi  et  un  conseil  qui  sanctionneront  ou  rejetteront  les  b i Ils 
du  parlement  corsicain.  Cette  constitution  différé  peu  de 
celle  du  Canada.  La  religion  romaine  est  la  seule  corsicaine, 
la  seule  dont  les  prêtres  soient  salariés  par  l’Etat.  Le  défen¬ 
seur  de  la  foi  ,  l’allié  du  pape,  permet  de  tolérer  les  cultes 
non  catholiques.  Un  pavillon  corsé-anglais  est  déterminé. 
George  Guelphe  a  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  il  ne  pourra 
en  aucune  circonstance,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  céder  ni  aliéner  la  Corse,  ni  en  aucune  manière 
préjudicier  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la  Corse  et  de  ses 
dépendances.  George  Guelphe  ne  pouvant  ni  démembrer, 
ni  vendre,  ni  donner,  ni  hypothèque,  ni  taxer  la  Corse,  n’y 
pourra  recevoir  que  des  dons  gratuits. 

George  Guelphe  a-t-il  voulu  avoir  deux  pavillons  :  un  qui 
6erait  en  paix,  qui  serait  neutre,  et  l’autre  qui  serait  belli¬ 
gérant  ;  deux  pavillons  pour  le  même  bâtiment  :  neutre,  s’il 
est  plus  faible  ;  ennenv  s’il  est  de  force  supérieure  ?  George 
Guelphe  aurait  donc  deux  costumes? 

A-t-on  voulu  avoir  une  station  pour  le  commerce  du  Le¬ 
vant  et  de  Barbarie,  et  un  pied  à  terre  voisin  de  File  de 
Malte? 

On  a  voulu  avoir  en  Corse  un  entrepôt  de  marchandises 
anglaises,  pour  les  introduire  par  les  petits  bâtiments  corses 
dans  les  petits  ports  de  France,  d’Espagne  et  d’Italie.  Des 
tartanes  corsicaines  feront  plus  sûrement  la  contrebande, 
échapperont  aux  gardes-côtes  plus  aisément  que  des  bâti¬ 
ments  expédiés  d'Angleterre.  On  a  voulu  plus  de  facilités  pour 
empêcher  le  commerce  des  neutres  et  l’approvisionnement 
des  départements  du  Midi. 

La  distraction  de  la  Corse  du  domaine  français  ne  rendrait- 
elle  pas  nul  le  traité  par  lequel  la  France  garantit  aux  Génois 
leurs  limites  en  terre-ferme,  et  ne  donnerait-elle  pas  contre 
eux  un  droit  à  une  indemnité?  Les  Génois,  les  Vénitiens,  les 
Napolitains,  les  Toscans,  les  Ragusains,  dont  les  Anglais  em¬ 
pruntaient  plus  souvent  le  pavillon,  les  Espagnols  et  les  Bnr- 
baresques ,  renonceront-ils  à  leur  quote-part  des  trésors  du 
commerce  et  de  la  souveraineté  des  mers  que  George  Guel- 
P.  a  déclarer  par  Elliot,  à  ses  frères  de  Corse,  ne  vou¬ 
loir  partager  qu’avec  les  Corses?  Les  Américains,  les  Danois 
et  les  Suédois  baisseront-ils  humblement  leur  pavillon  devant 
le  souverain  des  mers?  Se  soumettront-ils,  pour  entrer  dans 
la  ;  editerranéc  ,  à  demander  un  laissez-passer  aux  amiraux 
du  roi  de  Corse  et  de  Gibraltar? 

<  <  s  lin  s  et  bêles  Bourbons,  qui  régnent  au  delà  des  Alpes 
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que  George  Guelphe  a  coalisé  neuf  sultans  et  la  corps  ger¬ 
manique  contre  la  liberté  française? 

L’amiral  anglais,  entrant  à  Toulon  avec  les  Espagnols,  fait 
dresser  un  inventaire  des  munitions  de  l’arsenal  et.  de  l’état 
des  vaisseaux,  pour  rendre  le  tout ,  dit-il,  à  Louis  XV il;  presque 
tout  a  été  incendié  par  ses  ordres  ou  par  lui  volé),  et  sa 

flotte  a  donné  à  son  maître  une  couronne  en  Corse .  Et  le 

traître  à  plusieurs  royaumes  proclame  à  Londres  qu’il  gar¬ 
dera  plusieurs  colonies  des  Français  aux  Antilles,  pour  in¬ 
demnité  de  ses  services  et  en  former  une  extension  du  do¬ 
maine  du  commerce  de  ses  sujets!... 

Est-ce  pour  le  petit  Capet  que  George  Guelphe  vient  d’ap¬ 
peler  les  vaisseaux  espagnols,  hollandais,  portugais  et  russes, 
pour  attaquer  la  marine  française  par  la  floite  combinée  de 
cinq  puissances?  Si  la  marine  française,  seule  capable  de  lui 
disputer  l’empire  des  mers,  pouvait  être  détruite,  les  puis¬ 
sances  dont  les  quatre  pavillons  assistent  aujourd’hui  celui 
d’Angleterre  seraient  bientôt  victimes  du  triomphe  de  leur 
confédération. 

Une  partie  de  la  flotte  des  alliés  est-elle  destinée  à  retenir 
dans  la  Baltique  la  flotte  de  Danemark  et  de  Suède?  Une 
autre  division  viendra-t-elle  bloquer  les  ports  de  France, 
éloigner  les  corsaires  des  atterrages  sur  les  côtes,  et  captu¬ 
rer  même  tous  les  bâtiments  neutres,  dans  l’espoir  insensé  et 
cruel  de  nous  affamer? 

La  (lotte  des  alliés  paraîtra-t-elle  à  Lorient,  Cherbourg, 
Saint-Malo,  Saint-Cast,  Brest,  Belie-Isle?  Ira-t-elle  conqué¬ 
rir  une  nouvelle  couronne  pour  George  Guelphe,  et  le  faire 
roi  des  chouans  de  la  Vendée?  Est-ce  une  sympathie  car¬ 
thaginoise  qui  l’appelle  et  doit  le  recevoir  comme  en  Corse? 

Citoyens  des  départements,  soldats  des  mers,  n’êtes-vous 
pas  du  sang  romain  ;  de  ce  sang  français,  plus  pur  encore, 
que  vos  concitoyens  et  vos  amis  ont  versé  dans  les  départe¬ 
ments  des  frontières,  en  combattant  six  cent  mille  esclaves 
qui  auraient  été  vous  égorger  s’ils  n’eussent  été  vaincus  et 
expulsés  ? 

Rois  neutres,  tyrans  ennemis,  qui  de  vous  peut  douter  au¬ 
jourd’hui  que  les  vues  du  cabinet  de  Saint-James  ont  été 
d’exeiler  une  guerre  générale  sur  le  continent  de  l’Europe, 
la  guerre  civile  en  France,  et  de  rendre  George  Guelphe  le 
grand  roi  des  deux  hémisphères ,  en  sacrifiant  un  très-petit 
nombre  de  ses  sujets  ,  et  moins  de  guinées  qu’il  n’en  reçoit 
de  l'accaparement  du  commerce? 

Pitt  vous  a  trompés  et  trahis  :  la  France  est  invincible. 
N’avez-vçus  pas  éprouvé  que  le  terrain  est  défendu  pied  à 
pied  ,  et  que  la  perfide  capitulation  d’une  très-forte  place 
n’emporte  pas  la  reddition  du  bourg  voisin?  Chaque  village 
est  un  fort  qui  vous  coûte  un  siège  ou  un  blocus.  Nous  n’a¬ 
vons  plus  ni  bourgeois  timides,  ni  lourds  paysans  ;  paraissez- 
vous  sur  nos  frontières  ,  nous  demandons  tous  le  drapeau  tri¬ 
colore  et  le  pas  de  baïonnette.  Toute  la  France  est  militaire, 
et  cet  état  de  guerre  ne  suspend  pas  la  culture  des  terres  ni 
l’activité  des  arts.  Ne  comptez  plus  sur  la  force  factice  de 
vos  troupes  réglées  ;  toute  la  confiance  de  la  république  fran¬ 
çaise  est  dans  ses  citoyens,  et  elle  a  autant  de  soldats  que  de 
citoyens.  Vous  avez  moins  de  soldats  que  de  sujets.  Le  roi 
de  Prusse  vous  a  dissuadé  de  demander  à  vos  sujets  de  se  le¬ 
ver  en  niasse  :  s’ils  se  lèvent  jamais ,  comment  pourrez-vous 
les  faire  rasseoir?  Louis  XV,  et  même  Louis  XIV,  en  guerre 
avec  trois  ou  quatre  de  vous  neuf,  et  ayant  perdu  trois  ou 
quatre  fortes  places,  aurait  mieux  aimé  demander  la  paix  que 
d’appeler  tous  ses  sujets  indistinctement  au  service  militaire. 
Louis  XIV,  n’ayant  que  des  troupes  réglées  attachées  à  sa 
personne  par  des  préjugés  ,  a  demandé  la  paix  ayant  autour 
de  lui  plus  de  trois  cents  lieues  de  pays  où  vingt  millions  de 
ses  sujets  n’avaient  pas  entendu  le  canon  ennemi.  Louis  XIV 
craignait  de  manquer  de  soldats  et  d’écus,  et  voulait  garder 
son  trône  par  un  prompt  traité  de  paix.  Vous,  dont  aucun 
n’a  les  talents  guerriers  de  Louis  XIV,  pouvez-vous  espérer 
de  vaincre  une  nation  armée  pour  elle-même,  un  peuple  en¬ 
tier  guidé  par  le  sentiment  le  plus  exalté  de  l’amour  de  la 
liberté?  Vos  frontières  sont  déjà  profondément  entamées; 
Maëstricht  et  Luxembourg  vont  tomber;  vous  ne  pouvez  plus 
tenir  tête  ;  la  porte  de  la  capitale  de  chacune  de  vos  provin¬ 
ces  soumettra  toute  la  province;  vos  peuples  se  lèveront; 
vous  serez  forcés  de  vous  asseoir  par  terre  ;  v  s  peuples  res¬ 
teront-ils  à  genoux  devant  vos  majestés?  vos  soldats  seront 
fusillés,  et  vous  aussi.  Sirnê  Ducher. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SÉANCE  DU  24  VENDÉMIAIRE. 

Le  chef  de  brigade,  inspecteur  des  eûtes  du  Calva¬ 
dos,  transmet  le  trait  de  dévouement  du  citoyen  Tail- 
lepied,  inspecteur  de  la  batterie  de  Col levil le ,  qui,  à 
neufheures  du  soir,  aidé  de  quelques-uns  de  ses  ca¬ 
marades,  a  sauvé  l’équipage  d’un  sloop  français  de 
trente  à  quarante  tonneaux,  qui  s’est  cchoué  entre 
cette  batterie  et  Cabieux. 

—  Le  conseil  d’administration  du  3e  bataillon  de 
la  56e  demi -brigade ,  année  d’Italie,  transmet  un 
trait  de  courage  et  d’intrépidité  du  citoyen  Baptiste 
Faure,  caporal.  Ce  brave  défenseur  de  la  patrie  s’é¬ 
tant  chargé  déporter  une  dépêche  au  général  Mas¬ 
sent,  dans  le  temps  que  les  troupes  françaises  étaient 
barraquées  aux  environs  de  Saorgio  ,  prend  pour 
toute  escorte  un  fusilier;  attaqué  sur  la  route  par 
une  trentaine  de  Piémontais,  son  camarade  tombe  à 
ses  cotés;  enveloppé  par  ces  féroces  ennemis,  Faure 
se  défend  avec  valeur,  écrase  avec  la  crosse  de  son 
fusil  la  tête  de  l’un  d’entreeux,  sedébarrasse  de  leurs 
mains,  et  parvient  nu  premier  poste,  à  travers  une 
grêle  de  balles,  et  rend  la  lettre  au  général. 

Ce  conseil  d’administration  sollicite  de  l’avance¬ 
ment  pour  ce  valeureux  militaire,  qui, devant  Lyon, 
Toulon,  et  partout  où  il  s’est  trouvé,  a  donné  des 
preuves  de  patriotisme  et  de  courage. 

La  Convention  applaudit  et  ordonne  l’insertion  au 
Bulletin  de  ces  traits  généreux. 

—  La  section  de  l’Egalité,  de  Besançon;  la  Société 
de  Noireau  et  autres  assurent  la  Convention  de  leur 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  et  l’invitent  à 
poursuivre  les  continuateurs  de  Robespierre. 

Mention  honorable. 

— Un  défenseur  de  la  patrie,  blessé,  est  admis  à  la 
barre;  il  expose  que  de  trois  frères  qui  combattaient 
pour  sa  défense,  il  est  le  seul  qui  reste,  encore  est-il 
blessé;  et  il  est  le  seul  appui  d’une  mère  de  soixante- 
seize  ans,  infirme  et  pauvre;  il  ajoute  que  sa  mère 
n’a  reçu  aucun  secours,  quoique  la  loi  lui  en  assure. 

Surla  proposition  de  plusieurs  membres,  la  péti¬ 
tion  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pour  faire  un 
prompt  rapport. 

La  Convention  charge  de  plus  ce  comité  d’appeler 
auprèsde  lui  la  commission  des  secours,  pour  qu’elle 
rende  compte  de  l’emploi  qu’elle  fait  des  sommes 
mises  à  sa  disposition. 

—  La  section  de  Bonne-Nouvelle  se  présente  en 
masse. 

L’oraleur  :  Représentants,  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle  vient  en  masse  vous  féliciter  sur  l’Adresse 
que  vous  avez  faite  au  peuple  français.  Les  prin¬ 
cipes  qu’elle  contient  vivifient  tous  les  cœurs,  ra¬ 
niment  le  courage  des  patriotes  de  bonne  foi,  et  vous 
donnent  un  nouveau  droit  à  leur  reconnaissance. 

Comme  il  serait  possible,  citoyens  représentants, 
que  certains  propos  tenus  dans  la  Société  des  Jaco¬ 
bins  par  un  membre  de  notre  ancien  comité  révolu¬ 
tionnaire,  et  imprimés  dans  quelques  journaux,  eus¬ 
sent  pu  donner  à  la  Convention  une  idée  peu  favorable 
des  citoyens  qui  composent  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle,  et  que  la  Convention,  donnant  quelque 
créance  à  ces  mêmes  propos,  eût  douté  un  instant  de 
nos  sentiments  pour  elle,  nous  venons  encore  dé¬ 


mentir  une  calomnie  déshonorante  pour  son  auteur, 
et  désabuser  la  Convention  et  lui  peindre,  avec  au¬ 
tant  de  franchise  que  de  vérité,  l’esprit  qui  anime  et 
dirige  la  grande  majorité  de  notre  section. 

Il  a  été  avancé  aux  Jacobins  qu’à  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  les  aristo¬ 
crates  et  les  modérés  s’étaient  opposés  à  la  lecture 
de  l’Adresse  de  la  Convention  nationale. 

Avant  de  démentir  cette  allégation,  il  faut  vous 
dire,  citoyens  représentants,  que  ceux-là  qu’une 
poignée  d’individus  traitentparmi  nous  d’aristocrates 
et  de  modérés  sont  précisément  ceux  qui  ont  tout 
fait  pour  la  révolution,  qui  de  tout  temps  ont  coo¬ 
péré  avec  la  Convention  au  renversement  de  la  ty¬ 
rannie,  et  qui  emploient  le  plus  d’énergie  pour  l’em¬ 
pêcher  de  renaître  ;  ceux  qui,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor,  ont,  les  armes  à  la  main,  fait  un  rem¬ 
part  de  leurs  corps  à  la  Convention,  ou  éclairé  leurs 
concitoyens  sur  la  nécessité  d’abandonner  à  leur  sort 
mérité  une  portion  d’individus  immoraux,  pour  ne 
s’attacher  qu’à  la  représentation  nationale,  collecti¬ 
vement  prise;  ceux  qui,  depuis  comme  avant  cette 
époque,  n’ont  tenu  d’autre  langage  que  celui  que  les 
principes  autorisent;  ceux  qui  ont  demandé  et  ob¬ 
tenu  l’ordre  jour  sur  l’Adresse  de  Dijon,  la  considé¬ 
rant  comme  contraire  aux  sentiments  que  la  Con¬ 
vention  manifestait;  ceux  qui  veulent  le  triomphe  de 
la  justice  et  la  disparition  de  l’intrigue;  ceux  enfin 
qui  veulent  la  liberté  tout  entière,  mais  qui  préfè¬ 
rent  lui  élever  un  autel  plutôt  sous  un  berceau  de 
fleurs  arrosé  d’une  onde  pure  que  sous  un  berceau 
de  cyprès  baigné  du  sang  de  leurs  concitoyens. 

Il  faut  vous  dire  encore  que  nos  calomniateurs,  et 
le  nombre  en  est  petit,  sont  précisément  ceux  qui , 
par  de  faux-fuvants  ou  des  motions  vagues,  ont  re¬ 
tardé  à  notre  dernière  assemblée  générale  la  lecture 
de  votre  Adresse  au  peuple,  réclamée  dès  l’ouverture 
de  la  séance  par  tous  les  citoyens  que.  vous  voyez 
dans  votre  sein  ;  que  ce  sont  ceux  qui  ont  fait  adhé¬ 
rer  à  l’Adresse  de  Dijon,  après  avoir  fait  rapporter  à 
une  heure  fort  avancée,  l’arrêté  contraire  qui  avait 
été  pris  sur  cette  même  Adresse  dans  une  séance  pré¬ 
cédente;  (pie  ce  sont  ceux  qui,  pendant  le  règne  de 
la  terreur,  enfanté  par  l’ambition  et  soutenu  par  le 
crime,  servaient  d’instrument  au  despotisme,  outre 
qu’ils  le  partageaient  avec  plaisir  et  l’exerçaient  avec 
autant  d’indécence  que  de  brutalité;  que  ce  sont 
ceux  qui,  pour  se  mettre  à  couvert  des  reproches  dus 
à  leur  conduite  inconséquente,  se  sont  réfugiés,  de¬ 
puis  1e  dépouillement  de  leur  autorité,  dans  le  sein 
d’une  Société  généralement  respectable,  soit  pour  y 
trouver  protection,  en  cas  qu’ils  n’y  soient  pas  dé¬ 
masqués,  soit  pour  y  faire  corps  avec  d’autres  eux- 
mêmes,  et  recouvrer,  s’il  était  possible,  une  autorité 
dont  la  dépossession  récente  a  paru  un  acte  contre- 
révolutionnaire  ;  que  ce  sont  ceux  enfin  qui,  grands 
meneurs  des  assemblées  générales  et  des  Sociétés 
sectionnâmes  défuntes,  regardaient,  toujours  un  crime 
comme  une  erreur  ou  une  erreur  comme  un  crime, 
suivant  que  leur  intérêt  personnel,  leurs  passions  et 
leur  égoïsme  y  trouvaient  mieux  leur  compte. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  1e  tableau  fidèle 
que  nous  devions  vous  faire  des  citoyens  calomniés 
et  calomniateurs  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle. 

Gardez-vous  de  croire  aux  discours  mensongers 
qui  pourraient  distraire  vos  bounes  intentions;  pu¬ 
nissez  les  ennemis  de  la  révolution,  sous  telle  forme 
qu’ils  se  montrent;  il  est  temps,  et  votre  Adresse  au 
peuple  français  s’explique  assez  catégoriquement  à 
ce  sujet;  il  est  temps,  dis-je,  que  l'honnête  homme 
respire,  et  trouve  un  encouragement  à  servir  son 
pays,  quand  surtout  il  est  mu  par  l’amour  seul  de  le 
servir;  il  est  temps  que  les  fonctions  publiques  ne 


248 


soient  remplies  que  par  des  hommes  purs  et  dont  la 
conduite  régulière  datera  d’assez  loin  pour  équiva¬ 
loir  à  un  cautionnement.  11  est  temps  que  la  Con¬ 
vention  soit  aussi  respectée  qu’elle  est  respectable, 
et  qu’elle  regarde  comme  tenant  à  la  coalition  de  l’é¬ 
tranger  ceux  qui  cesseraient  d’être  subordonnés  aux 
lois  qu’elle  rend,  qui  les  exécuteraient  d’une  ma¬ 
nière  abusive,  et  qui  tenteraient  de  rivaliser  d  auto¬ 
rité  avec  elle. 

Le  seul  mot  d’ordre  de  la  section  de  Bonne-Nou¬ 
velle,  dans  toutes  les  circonstances  possibles,  sera  la 
Convention,  toute  la  Convention,  rien  que  la  Con¬ 
vention,  et  elle  peut  compter  sur  nos  bras  comme 
sur  nos  cœurs.  Vive  la  Convention  ! 

De  vils  applaudissements  ont  interrompu  la  lec¬ 
ture  de  cette  Adresse;  elle  sera  insérée  dans  le  Bul¬ 
letin.  . 

—  Le  troisième  comité  révolutionnaire  central  de 
Paris,  séant  section  de  Brutus,  est  introduit. 

L’orateur:  Citoyens  représentants, des  cannibales, 
sous  le  masque  du  patriotisme  et  de  l’amour  du  bien 
public,  à  l’aide  d’un  système  de  stupeur  qu’ils 
avaient  eu  l’art  de  répandre  sur  toute  la  république, 
avaient  eu  l’audace  de  se  saisir  de  la  foudre  natio¬ 
nale  qui  vous  est  exclusivement  confiée  pour  écraser 
les  ennemis  de  la  liberté. 

Ils  ont  paru,  ces  hommes  perfides  et  sanguinai¬ 
res...  Vousavez  parlé...  ils  ne  sont  plus. 

La  France  entière,  comprimée  par  la  tyrannie  et 
l’arbitraire  ,  respire  enlin  pour  applaudir  à  votre 
mâle  énergie.  Vos  décrets  bienfaisants  lui  rendent 
chaque  jour  une  nouvelle  existence.  Elle  voit  avec 
confiance  approcher  ces  jours  heureux  que  vous  lui 
préparez,  et  s’attache  plus  que  jamais,  s’il  était  pos¬ 
sible,  à  sou  auguste  représentation,  qu’elle  couvrira 
constamment  de  son  amour,  de  son  respect  et  de  sa 
reconnaissance. 

Et  nous  aussi,  que  vous  avez  chargés  pour  coopé¬ 
rer  avec  vous  à  la  gloire  de  sauver  la  chose  publi¬ 
que  par  une  surveillance  active  et  continuelle,  nous 
jurons  à  cette  barre  d’être  fidèlement  attachés  à  la 
représentation  nationale,  et  de  ne  reconnaître  qu’elle. 

L’abominable  système  de  terreur  et  l’arbitraire  ne 
trouveront  jamais  de  partisans  parmi  nous. 

Périsse  quiconque  oserait  le  reproduire  !  !  !  Fra¬ 
ternité  ,  franchise  ,  égalité ,  justice  ;  voilà  notre  de¬ 
vise. 

Patriotes  fidèles  et  sincères,  respirez  en  paix,  nous 
veillons  pour  vous. 

Traîtres  à  la  patrie,  intrigants,  meneurs  et  conju¬ 
rés  contre  le  bien  public, tremblez!.... Nous  saurons 
déchirer  le  voile  épais  qui  vous  couvre,  et  vous  li¬ 
vrer  à  nu  au  glaive  vengeur  qui  vous  attend. 

Ennemis  des  recommandations  et  de  toute  intri¬ 
gue,  isolés  au  milieu  de  nos  devoirs,  nous  y  demeu¬ 
rerons  inviolablement  attachés,  sans  préférence  ni 
considération  pour  personne. 

Peuple  français,  console-toi;  tes  dignes  représen¬ 
tants  veulent  essuyer  tes  larmes  et  le  faire  oublier 
des  malheurs  inséparables  d’une  grande  révolution. 

Etroitement  liés  à  la  représentation  nationale,  nous 
marcherons  d’un  pas  égal  sous  son  égide.  Si  nous 
commettons  des  fautes,  elles  proviendront  toujours 
de  la  faiblesse  de  nos  lumières,  et  jamais  d’un  prin¬ 
cipe  de  perversité  qui  n’est  pas  dans  nos  cœurs,  que 
chacun  de  nous  ne  peut  concevoir  qu’avec  horreur 
et  mépris,  et  qu’il  combattra  sans  cesse  avec  l’éner¬ 
gie  d’une  conscience  exempte  de  reproches,  jaloux 
que  nous  sommes  d’écarter  loin  de  nous  tout  soup¬ 
çon  capable  de  diminuer  la  confiance  dont  nous 
sommes  investis,  que  nous  regardons  comme  la 
seule  récompense  digne  de  vrais  républicains.  (On 
applaudit.  ) 


La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette 
Adresse,  avec  mention  honorable. 

—  Les  autorités  constituées  delà  section  du  Bon¬ 
net-Rouge  succèdent  à  la  barre. 

«  Le  peuple  fit  la  révolution,  dit  l’orateur,  dans 
l’espoir  d’en  recueillir  les  avantages.  Les  circon¬ 
stances  exigèrent  impérieusement  des  fatigues ,  des 
sacrifices,  des  privations.  Le  peuple  se  fit  un  devoir 
de  les  supporter.  Pour  prix  de  ses  efforts,  il  se  flattait 
d’obtenir  une  garantie  assurée  des  personnes  et  des 
propriétés,  une  justice  exacte,  un  gouvernement 
doux  et  bienfaisant,  la  jouissance  des  effets  résultant 
du  nouvel  ordre  de  choses.  11  est  arrivé  plusieurs  fois 
près  du  terme  de  ses  espérances;  mais  des  hommes 
pervers,  ambitieux,  intrigants,  lui  ont  envié  sa  con¬ 
quête;  ils  ont  songé  à  la  lui  ravir,  ont  tenté  de  se 
l’approprier,  et  y  sont  parvenus.  La  terreur,  la  ca¬ 
lomnie,  la  discorde  et  les  supplices  ont  été  leurs 
moyens;  ils  n’ont  laissé  au  peuple  que  des  priva¬ 
tions,  des  souffrances,  des  humiliations,  et  la  stupeur 
qui  tient  au  dernier  degré  deservitude. 

«  Tels  furent  les  crimes  de  Robespierre;  tels  sont 
encore  les  excès  coupables  de  scs  astucieux  parti¬ 
sans.  Veut-on,  après  avoir  frappé  les  principales 
têtes  de  l’hydre,  enlever  à  ces  petits  tyrans  leurs 
usurpations,  les  priver  des  jouissances  exclusives 
qu’ils  ons  osé  s’attribuer  et  qu’ils  caressent,  les  rap¬ 
peler  à  l’égalité  qu'ils  violent  impudemment,  même 
en  se  disant  les  égaux  de  leurs  dupes  et  de  leurs  vic¬ 
times;  ne  veut-on  plus  trembler  devant  eux,  tout  est 
perdu,  la  contre-révolution  est  faite.  Et  pourquoi? 
parce  qu’on  réprouve  tout  ce  qui  n’est  pas  la  révo¬ 
lution  faite  pour  le  peuple. 

«  Mais  le  peuple  est  réveillé.  Sorti  de  sa  stupeur, 
il  s’indigne  contre  les  traîtres  qui  ont  abusé  de  sa 
confiance  pour  l’asservir  et  pour  le  perdre,  en  se  di¬ 
sant  ses  plus  zélés  serviteurs.  Il  est  las  de  conspira¬ 
tions  :  il  connaît  la  dignité  de  l’homme;  il  veut  être 
libre,  il  le  sera.  Toute  espèce  de  despotisme  et  de  ty¬ 
rannie  lui  serait  désormais  insupportable.  Que  les 
conspirateurs  sentent  enfin  qu’ils  doivent  s’attendre 
à  la  plus  fatale  destinée!  Le  peuple  et  la  Convention, 
toujours  unis,  les  écraseront. 

«  Votre  Adresse  au  peuple  français  a  prévenu,  ci¬ 
toyens  législateurs,  les  vœux  de  ce  peuple  essen¬ 
tiellement  bon  et  juste.  La  lecture  de  cette  instruc¬ 
tion,  sage  et  sublime,  a  fait  tressaillir  de  joie  tous 
les  bons  citoyens  ,  les  vrais  zélateurs  de  la  républi¬ 
que,  tous  ceux  qui  n’ont  pas  embrassé  la  révolution 
par  des  sentiments  d’intérêt  personnel,  ceux  dont 
l’ambition  s’est  bornée  à  servir  leur  patrie,  «à  tra¬ 
vailler  au  bien  de  tous  ;  elle  a  porté  le  calme  dans 
le  sein  des  familles  honnêtes,  en  même  temps  qu’elle 
a  fait  trembler  les  méchants;  elle  a  rassuré  les  ci¬ 
toyens  qui  redoutaient  le  retour  de  la  terreur  : 
votre  Adresse  fait  aimer  le  gouvernement  républi¬ 
cain,  objet  des  vœux  de  tout  homme  raisonnable. 
Les  autorités  constituées  de  la  section  du  Bonnet- 
Rouge  ne  reconnaissent,  comme  tout  le  peuple,  que 
la  Convention  nationale  pour  point  de  ralliement. 
Elles  mettront  toute  leur  gloire  à  seconder  ses  tra¬ 
vaux,  à  (aire  exécuter  ses  décrets.  » 

—  Plusieurs  autres  sections  et  comités  révolu¬ 
tionnaires,  successivement  introduits,  énoncent  les 
mêmes  principes,  expriment  les  mêmes  sentiments. 

Réal,  au  nom  du  comité  des  finances:  Citoyens, 
un  conspirateur,  Anisson-Duperron.  a  été  frappé  du 
glaive  de  la  loi.  Parmi  les  biens  de  sa  succession 
que  le  trésor  national  est  appelé  à  recueillir  se  trou¬ 
vent  les  droits  et  propriétés  qu’il  avait  sur  la  manu¬ 
facture  de  papiers  établie  à  Buges. 

Anisson  avait ,  pour  associé  et  copropriétaire 
éventuel  dans  cette  manufacture,  le  citoyen  Leorier- 
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Delisle,  cre'atenr  de  cet  établissement,  et  sur  lequel 
il  a  aujourd’hui  des  droits  acquis  et  certains. 

La  papeterie  de  Buges  exige  toute  votre  surveil¬ 
lance.  Elle  est  aujourd’hui  la  seule  où  se  fabrique  le 
papier-assignat  par  des  procédés  nouveaux.  Sa  po¬ 
sition  avantageuse,  la  vaste  étendue  des  bâtiments 
et  la  bonté  de  son  papier  lui  ont  fait  accorder  la  pré¬ 
férence. 

Pour  assurer  le  service  de  la  trésorerie  nationale, 
qui  ne  peut  souffrir  aucun  retard,  il  importe  de  faire 
procéder  promptement  à  l’estimation  et  à  l’aliéna¬ 
tion  des  droits  appartenant  à  la  nation  dans  la  ma¬ 
nufacture  de  Buges. 

La  nation  ne.  peut  conserver  avec  avantage  une 
propriété  indivise  avec  un  citoyen.  II  faut  qu’elle 
achète  sa  portion  ou  qu’elle  vende  la  sienne. 

Avant  de  vous  proposer  d’aliéner  cette  manufac¬ 
ture,  votre  comité  des  finances  a  examiné  s’il  ne  se¬ 
rait  pas  plus  avantageux  à  la  nation  de  la  conserver 
pour  la  fabrication  des  assignats.  Pour  se  décider 
sur  ce  point,  il  a  examiné  de  nouveau  la  question 
de  savoir  si  la  fabrication  des  assignats  pouvait  être 
faite  avec  plus  d’avantage,  par  le  moyen  d’une  ré¬ 
gie  que  par  l’intermédiaire  d’un  fabricant  donttoutes 
les  opérations  sont  exactement  surveillées  par  un 
représentant  du  peuple  et  par  un  inspecteur  natio¬ 
nal,  sur  qui  pèse  essentiellement  la  responsabilité. 

Il  s’est  convaincu  qu'une  régie  de  cette,  nature  se¬ 
rait  beaucoup  plus  dispendieuse  que  le  mode  actuel, 
et  qu’elle,  pourrait  compromettre  l’exactitude  et  la 
célérité  du  service. 

Il  est  une  vérité  reconnue,  qu’il  est  avantageux  à 
la  république  défavoriser  les  établissements  parti¬ 
culiers,  qui  la  dégagent  des  agences  ou  des  régies 
nationales  toujours  onéreuses. 

Les  mêmes  motifs  avaient  déjà  déterminé  votre 
décret  du  7  juin  1793,  qui,  en  prescrivant  la  régie, 
a  tracé  les  mesures  de  surveillance  qu’exige  la  fa¬ 
brication  des  assignats. 

Mais  si  la  nation  doit  aliéner  sa  portion  de  pro¬ 
priété  dans  la  manufacture  de  Buges,  il  importe  à 
l’intérêt  public  de  ne  pas  abandonner  cette  papete¬ 
rie  au  hasard  des  enchères. 

Le  crédit  public  tient  aux  mesures  que  vous  allez 
prendre.  Vous  ne  voudrez  pas  vous  exposer  au  dan¬ 
ger  de  voir  passer  entre  les  mains  des  ennemis  de  la 
chose  publique  un  établissement  utile,  qu’ils  feraient 
tourner  à  sa  ruine.  Vous  ne  confierez  pas  les  procé¬ 
dés  nouveaux  employés  pour  la  fabrication  des  assi¬ 
gnats  à  des  papetiers  autres  que  ceux  qui  connaissent 
le  secret  du  système  nouveau.  Vous  ferez  ce.  que 
vous  avez  déjà  fait  pour  d’autres  manufactures  d’u¬ 
tilité  publique.  Après  avoir  ordonné  une  estimation 
exacte  et  rigoureuse  de  l’objet  à  vendre,  vous  en  dé¬ 
créterez  l’adjudication  au  profit  du  copropriétaire, 
dont  le  patriotisme  et  l’intelligence  présentent 
toutes  les  sûretés  qu’exige  la  fabrication  des  assi¬ 
gnats. 

Relativement  aux  droits  qui  appartenaient  à  Anis- 
son  dans  cette  manufacture,  ils  sont  réglés  par  un 
acte  de  société,  du  31  janvier  179t.  Ce  même  acte 
servira  de  règle  aux  experts  pour  liquider  les  droits 
de  la  nation  et  de  l’associé. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  successivement  procédé  à  l'estimation 
exacte  et  rigoureuse  des  bâtiments,  usines  et  emplacements 
dépendant  de  la  papeterie  de  Buges,  ensemble  des  matiè¬ 
res  fabriquées  ou  non  fabriquées,  effets  mobiliers  et  us¬ 
tensiles  servant  à  l’exploitation. 

o  II.  Cette  estimation  sera  faite  par  deux  experts  nom¬ 
més,  l’un  parla  commission  des  revenus  nationaux,  l’au¬ 


tre  parle  directoire  du  district  deMontargis,  et  le  troi¬ 
sième  par  la  municipalité  du  lieu. 

a  Ces  experts  opéreront  en  présence  d’un  autre  expert 
nommé  par  le  citoyen  Leorier-Delisle,  intéressé  dans  celle 
inanulaclure,  qui  aura  voix  instructive. 

«  111.  Après  avoir  déterminé  la  valeur  actuelle  de  la 
manufacture  de  Buges,  et  constaté  l’actif  de  situation  de 
la  société  à  l’époque  du  jugement  d’Anisson,  les  experts 
liquideront  les  sommes  qui  restent  dues  à  la  succession  d’A¬ 
nisson  ,  pour  avances  faites  par  lui  ou  par  des  tiers,  ainsi 
que  celles  faites  par  Leorier-Delisle. 

«  IV.  Les  experts  adresseront  leur  procès-verbal  d’esti¬ 
mation  au  comité  des  finances,  qui  fera  à  la  Convention 
nationale  un  rapport  sur  l’adjudication  définitive. 

«  V.  Le  prix  de  l’adjudication  sera  la  moitié  de  l’actif 
net  de  la  société,  plus  la  totalité  des  dettes  passives  dues 
parla  société,  déduction  faite  des  avances  parLeorier-De- 
lisle,  le  tout  conformément  à  i’acle  de  société  du  31  janvier 
1791. 

«  VI.  Le  citoyen  Leorier-Delisle  sera  tenu  de  fournir, 
au  prix  que  fixera  le  comité  des  finances,  le  papier-assi¬ 
gnat  dont  la  fabrication  sera  décrétée. 

«  VII.  Il  paiera  le  tiers  du  montant  de  son  adjudication 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  décret  d’adjudi¬ 
cation  ,  et  le  surplus  aux  termes  fixés  par  les  lois. 

«  Ce  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  a 

Ce  décret  est  adopte'. 

—  Boissier  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  sou  comité  de  marine  et  des  colonies,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  corps  administratifs  et  municipaux  éta¬ 
blis  dans  les  communes  maritimes  de  la  république  sont 
tenus  d’adresser,  sous  trois  décades,  au  comité  de  marine 
et  des  colonies,  des  mémoires  sur  les  opérations  maritimes 
qui  ont  lieu,  sur  les  facilités  que  les  établissements  actuels 
offrent  pour  la  pêche,  la  navigation,  la  construction,  l’ar¬ 
mement  et  l’équipement  des  navires;  sur  le  nombre  et 
l’instruction  des  gens  de  mer,  et  sur  les  moyens  qui  peu¬ 
vent  être  proposés  d’établir,  d’accroître,  et  de  faire  pro¬ 
spérer  les  diverses  institutions  relatives  à  la  marine. 

«  Ces  mémoires  contiendront  encore  des  observations 
sur  les  établissements  maritimes  qui  pourraient  être  formés 
pour  la  sûreté  et  la  protection  de  la  navigation  et  de  la  pè¬ 
che. 

a  II.  Les  citoyens  instruits  de  la  théorie  et  de  la  pratique 
de  la  pêche,  de  la  navigation,  du  commerce,  des  arts  et 
des  sciences  maritimes,  et  en  particulier  les  Sociétés  po¬ 
pulaires,  sont  invités  à  adresser,  dans  le  plus  court  délai, 
au  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  leurs  vues,  plans 
et  projets  sur  tous  les  objets  désignés  en  l’art.  Ier,  et  sur 
l’organisation  matérielle  et  la  composition  personnelle  de 
la  marine  de  la  république. 

k  III.  Le  comité  de  marine  et  des  colonies  est  autorisé 
à  appeler  près  de  lui  quelques  armateurs  ou  négociants  des 
principales  communes  de  la  république,  quelques  naviga¬ 
teurs  de  commerce  et  quelquesoûicierscivils  ou  militaires, 
choisis  entre  les  plus  intelligents  de  ceux  dont  le  dévoue¬ 
ment  à  la  cause  du  peuple  a  été  le  plus  prononcé,  afin  de 
discuter  les  principaux  points  de  législation  relatifs  â  la 
marine,  et  de  donner  leur  opinion  sur  les  diverses  ques¬ 
tions  qui  leur  seront  soumises  par  le  comité. 

«  Il  est  autorisé  à  leur  accorder  une  juste  indemnité 
pour  leur  déplacement  et  leur  séjour  à  Paris,  et  à  employer 
celte  dépense  dans  l’état  qui  est  formé,  chaque  mois,  de 
celles  relatives  à  ses  bureaux. 

«  IV.  Le  comité  de  marine  et  des  colonies  est  tenu  de 
présenter  le  résultat  de  son  travail  sur  la  législation  et  l’or¬ 
ganisation  de  la  marine  sous  trois  mois.  » 

—  Saint-Martin  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui 
suit  ; 

«  Art.  Ier.  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  défendant 
la  patrie,  ou  faisant  un  service  requis  et  commandé  au 
nom  de  la  république,  dénommés  en  l’ctat  annexé  au  pré- 
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sent  décret ,  recevront,  à  titre  de  pensions  alimentaires, 
la  somme  de  50,389  liv.  11  s.  2  d.  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  4  juin  1792  (vieux  sly  le),  et  de  celle 
du  13  prairial  dernier,  laquelle  somme  sera  répartie  en¬ 
tre  elles  d’après  les  proportions  indiquées  audit  état. 

«  II.  Les  pensions  accordées  auxdites  veuves  leur  seront 
payées  aux  termes  de  l’article  Ier  du  titre  II  de  la  loi  du  13 
prairial,  par  les  commissaires  distributeurs  de  leurs  com¬ 
munes  ou  sections  respectives,  à  partir  des  époques  dési¬ 
gnées  en  l’étal  mentionné  en  l’article  précédent,  sauf  à 
imputer  sur  le  montant  desdites  pensions  les  sommes  suscep¬ 
tibles  d’être  retenuesqu’ellesauront  pu  recevoir  à  compte. 

«  III.  Sur  la  réclamation  de  la  citoyenne  Anne-Guille- 
metle  Dubois,  veuve  de  Pierre  Angot,  comprise  dans  le  dé¬ 
cret  du  22  messidor  dernier  pour  une  pension  de  1,350  1., 
à  raison  de  vingt  ans  de  service, 

t  La  Convention  nationale,  considérant  que  cette  ci¬ 
toyenne  justifie  d’un  an  sept  mois  de  service  en  sus  des 
vingt  années  ci-dessus  énoncées,  décrète  que,  conformé¬ 
ment  à  l’article  1er  du  décret  du  4  juin  1793  (  vieux  style  ), 
et  aux  articles  I*%  II  et  III  du  litre  Ier  du  décret  du  13 
prairial  dernier,  sa  pension  sera  portée  à  la  somme  de 
1,429  liv.  3  s.  4  d.  à  compter  du  jour  delà  mort  de  feu  son 
mari,  et  que  l’article  qui  la  concerne  dans  le  décret  du  21 
messidor  dernier  sera  rayé  sur  la  minute  et  les  expéditions 
dudit  décret,  ainsi  que  partout  où  besoin  sera. 

«  IV.  L’état  annexé  au  présent  décret  ne  sera  point  im¬ 
primé.  » 

Garran  :  Votre  comité  de  législation,  en  s’occu¬ 
pant  de  compléter  l’organisation  des  corps  adminis¬ 
tratifs  et  des  tribunaux,  a  été  arrêté  par  plusieurs 
difficultés  qui  se  sont  présentées  sur  les  incompati¬ 
bilités.  Les  règles  générales  de  cette  matière  sont 
assez  souples,  quoiqu’elles  soient  répandues  dans 
diverses  lois,  faites  à  des  époques  différentes,  parles 
assemblées  nationales  qui  se  sont  succédé  ;  mais  leur 
application  aux  cas  particuliers  n’est  pas  toujours 
aussi  aisée,  surtout  quand  il  s’agit  de  les  faire  porter 
sur  des  fonctions  qui  n’appartiennent  pas  d’une  ma¬ 
nière  bien  déterminée  à  cette  principale  division  de 
l’ordre  civil,  les  administrations  et  les  tribunaux. 
La  contrariété  des  décisions  qui  ont  été  rendues  sur 
plusieurs  points  par  les  autorités  constituées  char¬ 
gées  d’y  statuer,  et  l’incertitude  de  ccs  autorités  sur 
le  parti  qu’elles  doivent  prendre  dans  divers  autres 
cas,  ont  fait  sentir  à  votre  comité  la  nécessité  d’une 
loi  nouvelle,  qui,  en  rappelant  les  principes  déjà  dé¬ 
crétés,  en  dirigeât  l’application  de  manière  à  lever 
toutes  les  difficultés. 

Les  premières  règles  à  cet  égard  ont  été  tracées 
par  l’ Assemblée  constituante:  elles  dérivent  toutes 
de  ce  grand  principe,  que  la  séparation  des  pouvoirs 
est  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  et  de  la  justice. 
On  a  conclu  de  là  que  les  fonctions  administratives 
et  les  fonctions  judiciaires  devaient  être  exercées 
par  des  mains  différentes,  elque,  dans  l’ordre  de  cha¬ 
cune  de  ces  iunctions,  celles  du  même  genre,  qui 
étaient  subordonnées  les  unes  aux  antres,  ne  pou¬ 
vaient  pas  non  plus  être  exercées  par  les  mêmes  per¬ 
sonnes. 

Enlin,  comme  les  fonctions  publiques  ne  doivent 
pas  être  un  objet  de  cupidité  pour  les  citoyens,  et 
que  le  traitement  attaché  aux  plus  assujettissantes 
n  est  que  la  juste  indemnité  du  temps  que  des  hom¬ 
mes  laborieux  devraient  employer  à  se  procurer  leur 
subsistance  ou  celle  de  leur  famille,  on  a  encore 
établi  1  incompatibilité  de  deux  traitements  trop 
considérables,  ou  même  celle  des  fonctions  auxquel¬ 
les  ces  traitements  sont  attachés. 

Loisque  ces  motifs  d’incompatibilité  n’ont  pas 
existe,  on  n  a  pas  trouvé  d’inconvénient  à  la  cttmu- 
ntiO'i  de  diverses  fonctions  dans  la  même  per¬ 
f  tst  1  application  de  ces  differentes  règles  qui  a 
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présenté  dans  l’usage  plusieurs  difficultés  que  les 
législateurs,  qui  sont  les  modérateurs  des  différents 
pouvoirs,  ont  seuls  le  droit  de  résoudre.  11  semble 
d’abord  qu’elles  pourraient  être  levées  par  un  seul 
article  de  décret  qui  déclarerait  absolument  incom¬ 
patibles  toutes  les  fonctions  que  la  loi  a  cru  devoir: 
séparer,  eu  en  faisant  des  places  particulières.  Mais: 
on  ne  doit  jamais  oublier,  dans  la  pratique  des  in¬ 
stitutions  purement  sociales,  qu’on  ne  doit  pas  les 
pousser  au  delà  du  but,  en  leur  donnant  une  trop 
grande  étendue.  Ce  but  est  le  bien  public  :  lorsqu’on 
s’en  écarte,  en  étendant  à  toutes  ses  conséquences 
le  principe  qui  paraît  d’ailleursle  mieux  fondé,  il  doit; 
être  alors  modifié.  Ainsi,  par  exemple,  quoique  la 
séparation  des  divers  pouvoirs  soit  en  général  la 
sauvegarde  de  la  liberté,  comme  cette  séparation 
n’est  qu’une  institution  politique,  puisque  les  pou-È 
voirs  administratifs  et  judiciaires  ne  sont  rien  autre 
chose  que  l’autorité'nationale  appliquée  à  l’exécu-i 
lion  des  lois  dans  leurs  deux  principales  branches,  si, 
dans  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  grandes  divisions, 
il  se  trouve  des  fonctions  publiques  qui  ne  donnent 
à  celui  qui  les  cumulait  qu’unefaible  autorité  sur  les 
personnes  et  sur  les  choses,  il  n’y  a  aucun  inconvé¬ 
nient  à  la  cumulation.  11  y  aurait  même  de  l’incon¬ 
vénient  à  l’incompatibilité,  si  la  difficulté  de  trouver 
des  hommes  instruits  pour  exercer  ces  fonctions  di¬ 
verses  faisait  craindre  qu’en  prononçant  la  néces¬ 
sité  de  leur  séparation  on  ne  fût  souvent  exposé  à 
les  voir  plus  mal  remplies. 

Ce  danger  est  surtout  à  craindre  pour  nous,  dans1 
un  temps  où,  à  peine  sortis  de  la  barbarie  produite 
par  l’oppression  du  despotisme  et  l’ignorance  de 
1  esclavage,  tous  les  citoyens  français  ne  peuventen- 
core  avoir  acquis  les  lumières  qu’une  bonne  éduca¬ 
tion  leur  donnera  sans  doute  désormais  pour  les  di¬ 
verses  branches  de  l’administration  et  de  la  justice  : 
dans  un  temps  où  la  nouveauté  de  notre  législation 
et  l’incohérence  qui  en  est  une.  suite  ont  pu  multi¬ 
plier  dans  beaucoup  de  parties  le  nombre  des  hom¬ 
mes  publics  bien  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire, 
et  séparer  des  fonctions  qui  pouvaient  être  unies 
sans  danger,  ou  qui  devaient  l’être  pour  le  bien  du 
service  national  ;  dans  un  temps  enfin  où  la  partie 
la  plus  intéressante  de  notre  population,  cette  belle 
jeunesse  à  qui  l’on  n’avait  pas  eu  encore  le  temps 
d’inoculer  les  funestes  maximes  du  despotisme,  et 
que  l’aurore  de  la  liberté  avait  déjà  engagée  à  s’in¬ 
struire,  est  toujours  employée  à  poursuivre  sa  glo¬ 
rieuse  carrière  sur  le  territoire  ennemi. 

En  attendant  que  votre  comité  vous  offre  ses  vues 
sur  I  organisation  des  différents  pouvoirs,  d’après  les 
bases  de  notre  constitution,  sur  la  ligne  de  démar¬ 
cation  qui  doit  subsister  entre  eux,  et  sur  la  réduc¬ 
tion  des  diverses  autorités  parasites  ,  qui  ne  font 
qu’embrasser  les  mouvements  du  corps  politique, 
il  va  vous  présenter  les  moyens  qui  lui  ont  paru  les 
plus  convenables  pour  compléter  la  législation  ac¬ 
tuelle  sur  les  incompatibilités;  et  comme  les  règles 
qui  existent  jusqu’à  présent  sur  eet  objet  sont  dissé¬ 
minées  dans  divers  décrets,  il  vous  propose  de  les 
réunir  toutes  dans  un  seul,  qui  sera  désormais  l’u¬ 
nique  loi  de  la  matière.  Cette  méthode  sera  tout  à  la 
fois  plus  simple  et  plus  courte  que  des  interpréta¬ 
tions  des  lois  déjà  existantes,  qu’if  faudrait  multi¬ 
plier  en  très-grand  nombre.  Elle  n’exigera  le  plus 
souvent  que  quelques  mots  à  ajouter  aux  lois  précé¬ 
dentes. 

Mais,  pour  vous  mettre  portée  d’apprécier  plus 
aisément  le  travail  fort  simple  que  votre  comité  a 
fait  à  eet  égard,  il  croit  devoir  vous  rappeler  l’an¬ 
cien  état  de  la  législation  nationale  sur  les  incompa¬ 
tibilités. 
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De  l'incompatibilité  des  fondions  administratives 
cl  judiciaires. 

On  trouve  plutôt  le  principe  de  la  décision  que  la 
décision  même  clans  l’article  XIII  du  titre  I!  de  la  loi 
du  mois  d’août  1790,  sur  l’organisation  judiciaire. 
11  est  dit  que  «  les  fonctions  judiciaires  sont  distinc¬ 
tes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives,  et  qu’en  conséquence  les  juges  ne 
pourront,  à  peinede  forfaiture,  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi¬ 
nistratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrations 
pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 

L’incompatibilité  des  fonctions  judiciaires  et  des 
fonctions  administratives  était  une  suite  toute  na¬ 
turelle  de  ce  principe.  Mais  lorsque  les  fonctions 
administratives ,  restreintes  dans  des  bornes  étroi¬ 
tes  ,  ne  sont  que  de  simple  surveillance ,  comme 
dans  les  conseils  généraux  des  municipalités  et  des 
districts,  on  a  cru  qu’il  n’y  avait  aucun  inconvé¬ 
nient  à  ce  qu’elles  pussent  être  conliées  à  des  ci¬ 
toyens  qui  siègent  dans  les  tribunaux.  Aussi ,  dès 
avant  la  loi  même  qu’on  vient  de  citer  ,  l’article  X 
du  décret  du  22  décembre  1789  ,  sur  l’organisa¬ 
tion  des  autorités  administratives,  avait-il  décide 
que  les  citoyens  qui  rempliront  les  places  dejudi- 
cature  pourrront  être  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  mais  ne  pourront  être 
nommés  au  directoire. 

L’article  VIII  du  décret  additionnel  du  30  décem¬ 
bre  paraît  en  contradiction  avec  le  précédent,  faute 
d’avoir  fait  cette  distinction.  11  y  est  dit  que  les  juges 
qui  seront  choisis  pour  les  places  des  municipalités 
et  des  administrations  de  département  et  de  district 
seront  tenus  d’opter. 

On  voit  que  cette  loi  semble  établir  l’incompatibi¬ 
lité  entre  les  fonctions  administratives  indistincte¬ 
ment  et  les  fonctions  judiciaires  ;  mais  la  distinction 
entre  les  conseils  généraux  des  administrations  et 
les  directoires  paraît  de  nouveau,  du  moins  implici¬ 
tement,  dans  la  loi  du  6  mars  1791  sur  l’ordre  judi¬ 
ciaire. 

L’article  1er  dit  que  «  nul  ne  pourra  être  juge  de 
paix  et  en  même  temps  officier  municipal,  membre 
d’un  directoire,  greffier,  avoué,  juge  de  district,  juge 
de  commerce,  percepteur  d’impôts  indirects.  » 

L’article  V  prononce  la  même  exclusion  pour  les 
greffiers  des  juges  de  paix  et  ceux  des  tribunaux  de 
district  et  de  commerce. 

Il  suit  de  cette  loi  que,  l’incompatibilité  des  juges 
de  paix  et  des  greffiers  n’étant  prononcée  que  pour 
les  officiers  municipaux  et  les  membres  des  direc¬ 
toires  d’administration,  elle  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  membres  des  conseils  généraux  des  municipa¬ 
lités  et  des  districts  ;  ei  quoique  cette  loi  ne  parle 
pas  formellement  des  juges  de  district  ou  de  dépar¬ 
tement,  mais  seulement  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
greffiers,  le  même  motif  et  la  loi  du  22  décembre 
1789  paraissent  indiquer  la  même  décision  à  leur 
égard. 

Votre  comité  trouve  d’autant  moins  d’inconvé¬ 
nients  à  vous  faire  admettre  cette  compatibilité,  que 
la  conservation  ou  la  suppression  des  conseils  géné¬ 
raux  des  municipalités  et  des  districts  sera  l’une  des 
questions  sur  lesquelles  il  se  propose  de  fixer  inces¬ 
samment  votre,  attention. 

La  loi  du  9  mars  1791,  en  prononçant  la  même 
incompatibilité  pour  les  assesseurs  des  juges  de  paix 
que  pour  les  juges  de  paix,  ajoute  une  exception 
que  des  localités  ont  paru  exiger,  et  qui  semble  plus 
necessaire  que  jamais  dans  le  dénûment  de  sujets 
propres  aux  fonctions  publiques,  qui  est  produit  par 
les  circonstances  actuelles. 


Il  y  est  dit  «  que  les  assesseurs  des  juges  de  paix 
sont  exclus  des  mêmes  fonctions ,  si  ce  n’est  que, 
dans  les  bourgs  et  villages  au-dessous  de  quatre 
mille  âmes,  il  leur  sera  permis  d’être  officiers  muni¬ 
cipaux.  » 

De  l'incompatibilité  des  fonctions  administratives 
les  unes  avec  les  autres. 

Les  vrais  principes  ont  été  posés  à  cet  égard  par 
la  loi  du  24  frimaire  sur  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire. 

L’article  VIII  de  la  section  III  de  cette  loi  porte  : 

«  Aucuns  citoyens  ne  pourront  exercer  ni  con¬ 
courir  à  l’exercice  d’une  autorité  chargée  de  la  sur¬ 
veillance  médiate  ou  immédiate  de  leurs  fonctions.  » 

L’article  IX  ajoute  «  que  ceux  qui  réunissent  ou 
qui  concourent  à  l’exercice  cumulatif  de  semblables 
autorités  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  pré¬ 
sente  loi.  » 

L’extrême  brièveté  de  ce  délai  a  sans  doute  été  la 
cause  de  l’inexécution  de  la  loi,  comme  cela  est  ar¬ 
rivé  si  souvent.  Le  comité  vous  propose  d’accorder 
au  moins  trois  jours  pour  cette  option  à  l’avenir. 

De  l'incompatibilité  des  diverses  fondions  judi¬ 
ciaires  entre  elles. 

C’est  toujours  le  même  principe  qui  doit  servir 
de  règle  à  cet  égard.  Il  doit  y  avoir  incompatibilité 
entre  les  fonctions  dont  l’exercice  doit  concourir  si¬ 
multanément,  ou  qui  sont  subordonnées  l’une  à 
l’autre.  Ainsi  le  greffier,  l’accusateur  public,  ou  le 
commissaire  national  auprès  des  tribunaux,  ne  peu¬ 
vent  pas  cumuler  ces  places  avec  celles  de  juge. 

Le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs  ne  peuvent  pas 
cumuler  ces  places  avec  celles  de  juges  des  tribu¬ 
naux  de  district  ou  de  département,  et  il  en  est  de 
même  des  juges  de  commerce. 

Des  suppléants. 

Il  existe  dans  les  fonctions  législatives  et  judi¬ 
ciaires  des  citoyens  qui,  sans  exercer  actuellement 
des  fonctions  publiques,  sont  désignés  pour  rempla¬ 
cer  ceux  qui  les  remplissent,  en  cas  de  mort,  d’ab¬ 
sence  ou  d’autre  obstacle  à  l’exercice  de  ces  fonc¬ 
tions.  Notre  constitution  a  déjà  proscrit  pour  l’avenir 
ces  espèces  d’expectatives  pour  la  législature.  Vous 
aurez  à  examiner  s’il  est  nécessaire  de  les  conserver 
dans  l’ordre  judiciaire.  En  attendant  votre  détermi¬ 
nation  définitive  sur  cet  objet,  il  se  présente  une 
question  qui  a  été  diversement  décidée  jusqu’à  pré¬ 
sent.  Il  arrive  souvent  que  les  suppléants  des  juges 
sont  momentanément  appelés  à  en  remplir  les  fonc¬ 
tions  par  l’absence,  la  récusation  ou  la  maladie  des 
juges  en  titre  :  on  a  douté  dans  ce  cas  si  les  sup¬ 
pléants  qui  avaient  d’autres  fonctions  administra¬ 
tives  ou  judiciaires  devaient  opter  entre  ces  fonc¬ 
tions  et  la  suppléance. 

La  difficulté  de  trouver  des  hommes  instruits,  qui 
puissent  se  livrer  instantanément  à  des  fonctions 
pénibles  qui  les  dérangent  si  souvent  de  leurs  occu¬ 
pations  domestiques,  a  fait  croire  à  votre  comité 
qu’il  convenait  de  n’exiger  l’option,  de  la  part  des 
suppléants,  que  lorsqu’ils  sont  appelés  à  un  rempla¬ 
cement  définitif. 

C’est  l’état  habituel  des  citoyens,  et  non  pas  uno 
fonction  accidentelle,  qui  doit  déterminer  l’incompa¬ 
tibilité.  Aucune  loi  n’exclut  les  juges  de  paix  de 
passer  dans  les  tribunaux  de  district,  ou  dans  le  tri¬ 
bunal  criminel  de  département,  lorsqu’ils  y  sont  ap¬ 
pelés  par  le  vœu  du  peuple,  quoiqu’il  arrive  assez 
souvent  qu’on  porte  dans  ces  tribunaux  des  affaires 
sur  lesquelles  ils  ont  eu  à  statuer,  comme  juges  de 
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paix;  il  est  seulement  alors  de  leur  devoir  de  se  ré- 
cuser. 

II  en  doit  être  de  même  des  suppléants,  lorsqu’ils 
ont  une  place  incompatible  avec  celle  déjugé,  qu’on 
les  appelle  momentanément  à  remplir  ;  il  suffit 
qu’ils  se  récusent,  si  l’affaire  sur  laquelle  ils  ont  à 
statuer  a  quelque  rapport  avec  leurs  fonctions  habi¬ 
tuelles. 


Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faire  cesser 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  les  incompati¬ 
bilités  des  fonctions  administratives  et  judiciaires, 
et  compléter  la  législation  sur  cet  objet,  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 


Titre  1er. 

Incompatibilité  des  fonctions  administratives  et 
judiciaires. 

«  Art.  1er.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
les  juges  des  tribunaux  criminels  de  département, 
les  accusateurs  publics  de  ces  tribunaux,  et  leurs 
substituts,  les  juges  des  tribunaux  de  district,  les 
commissaires  nationaux  auprès  de  ces  tribunaux, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de 
paix,  leurs  assesseurs,  les  membres  des  bureaux  de 
paix  et  de  conciliation,  les  greffiers  de  ces  divers 
établissements  et  tribunaux  ne  pourront  être  mem¬ 
bres  des  directoires  de  département  et  de  district, 
officiers  municipaux,  présidents,  agents  nationaux 
ou  greffiers  de  ces  diverses  administrations. 

“IL  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics, 
membres  des  administrations  forestières,  receveurs 
de  district  ou  de  l’enregistrement,  employés  dans  le 
service  des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  rem¬ 
plir  des  fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité 
pécuniaire. 

“  III*  Cette  incompatibilité  cessera  néanmoins 
pour  les  assesseurs  des  juges  de  paix,  quant  aux 
places  d  officiers  municipaux,  dans  les  communes 
dont  la  population  est  au-dessous  de  quatre  mille 
âmes. 

«  IV.  Les  présidents  et  vice-présidents,  les  juges, 
1  accusateur  public  et  ses  substituts,  les  jurés  auprès 
du  tribunal  révolutionnaire,  ne  pourront  remplir 
d  autres  lonctions  publiques ,  tant  qu’ils  seront  at¬ 
tachées  a  ce  tribunal.  Ils  seront  provisoirement  rem¬ 
placés  par  d  autres  citoyens  dans  l’exercice  de  ces 
fonctions,  qu  ils  reprendront  après  que  leur  service 
au  tribunal  révolutionnaire  aura  cessé,  conformé¬ 
ment  a  la  disposition  de  la  loi  du  27  mars  1793  ar¬ 
ticle  1er.  ,  ’ 

Titre  IL 


De  l  incompatibilité  des  diverses  fondions  adn 
nistralives  entre  elles. 

“  Art.  Ier.  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer 
concourir  à  l’exercieee  d’une  autorité  chargée  de 
surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fondit 
qu’il  exerce  dans  une  autre  qualité. 

“IL  En  conséquence,  les  membres  des  admin 
tralions  de  departement  et  de  district,  ceux  des  n 
rompantes,  les  agents  nationaux  et  les  greffiers 
1  une  et  l  autre  de  ces  administrations,  ne  pourri 
cumuler  les  fonctions  diverses  dans  l’une  ou  l’au 
de  ces  administrations. 
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et  pour  les  membres  des  comités  civils  ou  de  bien¬ 
faisance  des  sections  de  la  commune  de  Paris. 

«  V.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
notaire  public  et  celles  des  membres  de  directoire  de 
district  et  dedépartement, ou  d’agents  nationaux  et  de 
greffiers  de  l’une  et  l'autre  de  ces  administrations.» 
Titre  III. 

De  V incompatibilité  des  diverses  fonctions  judi¬ 
ciaires  entre  elles. 

«  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges 
et  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels  des 
départements,  les  juges  et  commissaires  nationaux 
des  tribunaux  de  district,  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les 
greffiers  de  ces  divers  tribunaux  et  leurs  commis, 
salariés  par  la  république,  ne  pourront  cumuler  avec 
leurs  fonctions  celles  attachées  à  quelques-unes  des 
autres  places  énoncées  dans  le  présent  article.  » 
Titre  IV. 

Dispositions  générales. 

«  Art.  Ier.  Les  instituteurs  salariés  par  la  nation, 
les  membres  des  comités  révolutionnaires,  ne  pour¬ 
ront  cumuler  avec  ces  fonctions  aucune  autre  fonc¬ 
tion  publique. 

«IL  Les  fonctionnaires  publics  qui  réuniraient  ac¬ 
tuellement  des  fonctions  incompatibles  seront  tenus 
de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  jours  après 
la  publication  de  la  présente  loi  par  la  voie  du  Bul¬ 
letin,  à  peine  d’être  destitués  des  unes  et  des  autres 
après  ce  délai  expiré. 

«  III.  Ceux  qui  seraient  appelés  à  l’avenir  à  rem¬ 
plir  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu’ils 
exerceraient  déjà  seront  pareillement  tenus,  sous  la 
même  peine,  de  faire  leur  option  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  notification  qui  leur  sera  faite  du 
nouveau  choix  qui  aura  eu  lieu  en  leur  faveur. 

«  IV.  Les  suppléants  des  tribunaux  ne  seront 
néanmoins  tenus  de  faire  leur  option  entre  les  au¬ 
tres  fonctions  qu’ils  pourraient  remplir  et  celles  de 
juges,  que  lorsqu’ils  seront  appelés  définitivement 
aux  fonctions  de  juges,  par  la  mort  ou  la  destitution 
de  ceux  qu’ils  étaient  appelés  à  remplacer. 

«  V.  Il  est  dérogé  par  le  présent  décret  aux  dispo¬ 
sitions  contraires  des  lois  précédentes  sur  les  incom¬ 
patibilités.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

Léonard  Bourdon  :  Les  folliculaires  doivent-ils 
impunément  se  répandre  en  calomnies  contre  les 
patriotes  qui  ont  servi  avec  fidélité  la  cause  de  la 
liberté?  Dans  le  seizième  numéro  de  V Orateur  du 
Peuple,  par  Fréron,  j’ai  été  accusé  de  vols,  d’assas¬ 
sinats . 

Plusieurs  voix:  L’ordre  du  jour 

Léonard  Bourdon  :  Je  déposerai  au  comité  la 
preuve  que  toutes  ces  atrocités  sont  calomnieuses. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  charge 
ses  comités  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  contre 
les  calomniateurs. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Pelet:  11  ne  peut  y  avoir  de  justice  particulière 
pour  nous;  il  ne  doit  pas  exister  de  privilège  pour 
les  députés.  Je  demande  donc  l’ordre  jour,  motivé 
sur  le  droit  que  nous  avons,  comme  les  autres  ci¬ 
toyens,  de  poursuivre  les  calomniateurs  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

***:  Comment  peut-on  exercer  le  recours  contre 
les  auteurs  d’écrits  qui  ne  sont  signés  ni  des  impri¬ 
meurs,  ni  des  auteurs? 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
trois  décrets  consécutifs  qui  ont  chargé  les  trois 
comités  de  présenter  à  la  Convention  un  projet  de 
loi  contre  les  calomniateurs. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SÉANCE  DU  25  VENDÉMIAIRE. 

Sallengros  :  Citoyens  collègues,  l’agriculture  et 
le  commerce  sont  à  coup  sûr  les  sources  principales' 
de  l’abondance,  de  la  prospérité  et  du  bonheur  pu¬ 
blic  ;  or,  c’est  avec  raison  que  la  Convention  natio¬ 
nale  porte  l’attention  la  plus  sérieuse  pour  les  amé¬ 
liorer  et  leur  donner  le  degré  de  perfection  dont  ils 
sont  susceptibles  dans  les  diverses  parties  de  la  ré¬ 
publique. 

Pour  y  parvenir,  on  a  entendu,  avec  le  plus  vif 
intérêt,  différentes  motions,  plusieurs  discours  pro¬ 
noncés  d  cette  tribune  ou  à  la  barre,  qui  présentaient 
des  lumières,  des  réflexions  avantageuses;  et  pour 
en  accélérer  l’effet,  vous  les  avez  renvoyées  aux 
comités  compétents,  pour  en  faire  les  rapports  le 
plus  promptement  possible. 

Je  dois  compte  à  la  patrie  des  connaissances  que 
j’ai  pu  acquérir  dans  les  commissions  dont  j’ai  été 
chargé,  ou  que  j’ai  apprises  par  les  localités  que  j’ai 
habitées  ou  fréquentées. 

Je  fixe  le  cours  de  la  Sambre,  et  je  m’v  arrête  :  la 
Sambre  a  sa  source  dans  le  territoire  de  Frémy,  aux 
confins  du  département  de  l’Aisne,  à  deux  petites 
lieues  de  Landrecies. 

Déjà  la  Sambre  est  navigable  à  Landrecies;  elle 
continue  de  l’être  jusqu’à  son  embouchure,  c’est- 
à-dire  jusqu’à  la  Meuse,  et  indirectement  jusqu’au 
Rhin. 

Tout  le  monde  sait,  ou  peut  aisément  savoir,  les 
denrées  de  première  nécessité  que  produisaient  si 
abondamment  la  Belgique,  le  pays  de  Liège  et  quan¬ 
tité  d'autres  provinces  dont  nos  braves  et  intrépides 
frères  d’armes  ont  chassé  les  vils  satellites  des  ty¬ 
rans  coalisés  contre  la  cause  de  l’égalité  et  de  la  li¬ 
berté. 

Le  fer,  l’acier,  le  cuivre,  l'étain,  la  potasse,  le 
chanvre,  le  bois  de  charpente  et  de  construction,  les 
ardoises,  la  houille  ou  le  charbon  de  terre,  telles 
sont  les  riches  productions  qui  y  croissent  ou  qu’on 
en  extrait. 

11  n’est  pas  étonnant  qu’avec  ces  productions  les 
habitants  du  pays  soient  si  opulents,  et  qu’ils  soient 
parvenus  à  rendre  leur  terrain  un  des  plus  fertiles 
qui  soient  dans  l’Europe. 

Depuis  longtemps  les  cultivateurs  et  les  habitants 
laborieux  du  département  du  Nord,  vers  le  sud-est, 
ceux  de  l’Aisne  et  des  Ardennes,  pour  fertiliser  les 
champs  qu’ils  exploitent,  vont  chercher  à  grands 
frais  le  charbon  et  les  cendres  dites  de  mer,  qu’on  y 
trouve  si  facilement,  et  que  les  frais  de  transport 
rendent  trop  rares. 

Il  y  a  aussi  très-longtemps  que  des  ingénieurs 
instruits,  et  que  leurs  talents  ont  rendus  recomman¬ 
dables,  ont  démontré  qu’un  petit  canal  d’une  exca¬ 
vation  peu  coûteuse,  également  avantageux  à  la 
défense  de  la  république  et  à  son  commerce,  était 
suffisant  pour  transporter,  avec  peu  de  dépense,  ces 
diverses  marchandises  dans  la  majeure  partie  de  la 
France. 

Voici  comme  s’exprime  le  général  Lafitte,  com¬ 
mandant  du  génie*  dans  un  de  ses  mémoires  qu’on 
trouve  au  comité  des  travaux  publics  :  «Le  projet 
de  jonction  de  l’Escaut  à  la  Sambre  et  à  l’Oise  a  été 
détaillé  en  1781  et  1782,  et  nous  avons  tâché,  dit-il, 

3*  Série,  —  Tome  IX, 


d’y  réunir  tous  les  avantages  de  la  défense  et  du 
commerce.» 

Par  ce  projet,  Lafitte  expose  que  la  longueur  de 
l’excavation  pour  la  jonction  de  la  Sambre  à  l’Oise, 
est  de  quatorze  mille  toises,  et  que  la  dépense  se 
monte  à  2  millions. 

Duclos’,  ingénieur  en  chef  du  département  du 
Nord,  reconnaît,  par  un  tableau  de  navigation  inté¬ 
rieure  par  lui  fait  et  rédigé  à  Dunkerque,  le  19  ven¬ 
tôse  dernier,  qu’il  existe  plusieurs  projets  anciens  et 
modernes,  dans  les  bureaux  de  la  guerre  et  de  l’in¬ 
térieur,  relatifs  au  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
l’Oise,  par  le  Noirieux,  entre  Guise  et  Landrecies. 
11  ajoute,  dans  ce  mémoire,  que  le  département  du 
Nord  n’a  aucunes  pièces  ni  renseignements  à  cet 
égard,  pour  la  partie  qui  le  concerne.  Ne  doit-on 
pas  supposer  que  la  dernière  proposition  de  cet  in¬ 
génieur  est  pour  le  moins  erronée,  quand  je  puis  af¬ 
firmer  à  la  Convention  nationale,  à  la  république 
entière,  que  j’ai  été  un  de  ceux  qui  présentèrent, 
dans  le  mois  de  décembre  1790,  et  remirent  sur  les 
bureaux  du  conseil  général  de  ce  département  un 
mémoire  imprimé  qui  détaillait  les  avantages  incal¬ 
culables  et  l’urgence  de  cette  jonction? 

Du  moins  est-il  constant  que  cet  ingénieur  a  la 
connaissance  intime  qu’il  existe  plusieurs  projets 
anciens  et  modernes,  qui  démontrent  la  facilité  de 
l’exécution  du  canal. 

Or  la  vue  de  la  carte  suffit,  supposant  la  confec¬ 
tion  de  ce  canal,  pour  être  convaincu  des  grands 
avantages  qui  résulteraient  de  la  navigation  libre  et 
non  interrompue  de  la  majeure  partie  de  la  répu¬ 
blique,  de  Paris  notamment,  avec  une  partie  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande,  avec  le  pays  de  Liège  et 
le  Rhin. 

On  amènerait  facilement  dans  l’intérieur  les  ri¬ 
ches,  les  rares,  les  précieuses  productions  dont  on 

parlé;  indépendamment  des  autres  avantages 
q  u’oftre  le  retour,  on  profiterait  du  retour  particu¬ 
lièrement  pour  remplir  les  services  des  convois  et 
approvisionnements  des  armées.  Qui  ne  sait  qu’alors 
les  routes  seraient  d’un  entretien  plus  facile  et  moins 
dispendieux?  Qui  disconviendra  combien  l’agricul¬ 
ture  et  le  commerce  y  gagneraient?  L’agriculture 
est  sans  doute  en  souffrance,  et  languit  dans  plu¬ 
sieurs  départements  situés  aux  frontières,  parce 
qu’elle  exige  plus  de  bras,  plus  de  chevaux  qu’il 
n’en  reste,  notammentdans  les  cantons  que  l’ennemi 
a  malheureusement  envahis,  et  qu’il  a  si  cruellement 
pillés  et  dévastés;  l’agriculture  y  gagnerait  aussi, 
parce  que  l’excavation  du  canal  assainirait  uno 
grande  quantité  de  terres  et  de  prés,  propres  d’ail¬ 
leurs  à  devenir  très-fertiles  et  abondants.  On  ajou¬ 
tera  même  que  les  dépenses  qu’il  occasionnerait  au 
trésor  public  seraient  facilement  compensées  par  la 
bonification  qu’on  procurerait  nécessairement  à 
l’immense  terrain  de  la  forêt  de  Mormal,  apparte¬ 
nant  à  la  nation  ,  et  dont  les  bois  jusqu’ici,  quoique 
de  toute  beauté,  n’ont  pu  être  employés  à  la  char¬ 
pente  ou  à  la  construction  des  vaisseaux. 

Ces  motifs  sontassezfrappants  pour  prétendre  qu’il 
n’est  peut-être  pas  d’entreprise  ou  de  projet  qui 
réunisse  plus  d’avantages  avec  aussi  peu  de  dépen¬ 
ses  ;  ces  motifs  sont  également  puissants  pour  déci¬ 
der  en  faveur  de  l’urgencede  ce  canal,  particulière¬ 
ment  dans  les  circonstances  actuelles.  11  paraîtra 
sans  doute  à  tout  ami  de  la  patrie  que  c’est  à  sa  con¬ 
fection  qu’on  doit  employer  de  suite  et  sans  relâche 
une  partie  des  prisonniers  faits  sur  nos  ennemis. 
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N'est-il  pas  temps  que  ces  automates  rendent  au 
moins  quelquesservices  à  une  nation  généreuse  qui 
les  alimente? 

Mais,  pour  jouir  de  tous  lesjavantages  que  ce  canal 
présente,  il  est  indispensable  de  le  faire  révolution- 
nairement  pour  qu’il  soit  navigable  à  la  fin  de  l’hiver 
)rochain.  Si  cette  motion  est  appuyée,  j’en  demande 
e  renvoi  au  comité  des  travaux  publics,  pour  en 
faire  son  rapport  dans  trois  jours. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  des 
travaux  publics  la  motion,  laite  par  Sallengros,  de 
faire  dans  trois  jours  son  rapport  sur  les  avantages 
que  présente  la  jonction  delà  Sambre  à  l’Oise,  et 
sur  l’urgence  du  canal  proposé. 

***  :  Il  y  a  au  comité  des  travaux  publics  un  grand 
plan,  où  l’on  a  disposé  nombre  de  canaux  et  autres 
routes  également  utiles  à  l’exploitation  des  richesses 
de  l'intérieur  de  la  république;  la  plupart  de  ces  tra¬ 
vaux  sont  de  nature  à  n’ètre  entrepris  qu’à  la  paix  ; 
mais  il  me  semble  que  l’on  en  pourrait  extraire  ce 
qui  concerne  le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  eide 
l’Oise,  qui  pourrait  être  utilement  entrepris  dès  ce 
moment,  en  y  employant  les  prisonniers  de  guerre 
et  les  déserteurs.  J’appuie  donc  le  renvoi  au  comité, 
pour  qu’il  en  fasse  un  prompt  rapport. 

Duheûi  :  J’appuie  également  le  renvoi  proposé, 
attendu  l’importance  de  l’objet  sur  lequel  notre  col¬ 
lègue  vient  d’appeler  l’attention  de  l’assemblée;  car 
en  ce  moment  il  épargnerait  beaucoup  à  la  républi¬ 
que  sur  les  dépenses  énormes  qu’occasionnent  les 
transports  et  les  charrois  des  effets  nécessaires  à  nos 
armées  pendant  la  guerre. 

La  Convention  décrète  ces  propositions. 

Bodin  :  Citoyens ,  votre  comité  des  transports, 
postes  et  messageries,  en  se  livrant  à  l'examen  des 
diverses  réclamations  qui  lui  sont  adressées,  a  fixé 
particulièrement  son  attention  sur  les  plaintes  de 
plusieurs  entrepreneurs  de  voitures  libres,  qui  se 
trouvent  inquiétés  dans  l’exercice  de  leurs  profes¬ 
sions,  par  suite  de  la  loi  du  29  août  1790  (vieux 
style),  relative  aux  postes  et  messageries,  et  d’un 
arrêté  du  comité  de  salut  public  du  (3  messidor,  le¬ 
quel  prescrit  l’exccution  de  cette  loi. 

Pour  fixer  vos  idées  sur  l’objet  dont  nous  venons 
vous  entretenir,  il  est  nécessaire,  avant  tout,  de 
rappeler  ici  les  articles  de  la  loi  du  29  août  qui  ont 
trait  à  la  question  qui  vous  est  soumise,  et  l’arrêté 
du  comité  de  salut  public  du  G  messidor,  ainsi 
conçus  : 

Articles  II,  111  et  IV  de  la  loi  du  2G  août  1790  ; 
•  Tout  particulier,  etc.  »  jusqu’à  :  «qui  ne  pourra 
être  moindre  de  100  liv.,  ni  excéder  300  liv.  » 

Appuyéesur cesdispositionsprohibilives,  la  ferme 
des  messageries  a  poursuivi ,  devant  les  autorités 
chargées  d’en  connaître,  plusieurs  entrepreneurs  de 
voitures  libres,  dont  quelques-uns,  pour  avoir  placé 
au-dessus  de  leurs  portes  un  tableau,  et  distribué 
des  cartes  indicatives  de  leur  profession,  ont  été  con¬ 
damnés  à  une  amende  de  100  liv. 

Ils  sont  venus  auprès  de  votre  comité  représenter 
que  la  loi  du  29  août  ne  détruit  point,  dans  le  fait, 
le  privilège  ancien  dont  elle  prononce  l’anéantisse¬ 
ment,  puisqu’elle  crée  au  même  instant  une  ferme 
investie  d’attributions  exclusives,  non  moins  atten¬ 
tatoires  a  la  liberté  et  à  la  prospérité  nationale  ;  que 
nombre  de  citoyens, se  fondant  sur  la  loi  du  29  août, 
ont  formé  de  ces  sortes  d’établissements,  d’où  il  ré¬ 
sulte  un  service  actif,  et  d’autant  plus  avantageux 
pour  la  nation  qu’il  l’a  déchargée  en  partie  des  per¬ 
tes  qu  elle  éprouve  par  le  régime  des  messageries; 
que  le  grand  mouvement  imprimé  par  les  circon¬ 
stances  aux  relations  intérieures  rend  ce  service  par¬ 
ticulier  plus  utile  encore  ;  mais  que,  n’étant  soutenu 


par  aucune  loi  positive,  il  peut  éprouver  d’un  mo- 
men  à  l’autre  une  cessation  qui  conduirait  les  en¬ 
trepreneurs  à  une  ruine  totale  et  inévitable;  qu’ils 
transportent  les  voyageurs  et  les  effets  à  meilleur 
compte  que  les  voitures  nationales,  et  avec  une 
égale  sûreté  et  mérité;  enfin,  que  plus  les  messa¬ 
geries  resteront  chargées  de  voiturer,  plus  elles  per¬ 
dront,  et  que  plus  le  service  sera  divisé,  mieux  il 
se  fera,  et  plus  la  nation  y  gagnera. 

Eu  conséquence,  ils  ont  demandé  le  rapport  de 
cette  partie  de  la  loi  du  29  août  1790  qui  impose  des 
restrictions  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres. 

Le  comité  de  salut  public  n’a  vu,  au  contraire, 
dans  la  tendance  qu’ont  les  entrepreneurs  à  s'assimi¬ 
ler  en  tout  aux  messageries  nationales,  .qu’un  prin¬ 
cipe  de  détérioration  de  cette  branche  d’administra¬ 
tion,  une  perte  ou  diminution  des  quatre  cinquièmes 
du  revenu  qu’elle  produit,  et  que  les  circonstances 
actuelles  ne  permettent  ni  d’abandonner,  ni  de 
changer;  d’ailleurs,  ces  établissements  particuliers 
se  font  sur  les  routes  fréquentées  et  facile?,  tandis 
que  le  service  des  routes  de  traverse  est  abandonné 
aux  seules  messageriesnationales,  ce  qui  occasionne 
un  surcroît  de  dépenses  et  de  difficultés;  qu’on  em¬ 
ploie  en  outre  dans  ces  établissements  un  grand 
nombre  de  chevaux  dont  la  république  se  trouve 
privée,  ainsi  qu’une  quantité  defourrageségalement 
perdus  pour  elle;  enfin  ces  établissements  ne  font 
pas,  ou  ne  font  que  très-imparfaitement  le  service 
du  roulage. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  le  comité  de 
salut  public  à  prescrire  l’exécution  stricte  de  la  loi 
du  29  août,  et  même  à  en  agrandir  les  dispositions 
pénales. 

Après  avoir  mûrement  pesé  ces  motifs,  et  les  avoir 
rapprochés,  tant  de  ceux  déduits  eu  opposition  par 
les  entrepreneurs  de  voitures  libres  que  des  circon¬ 
stances  dans  lesquelles  se  trouve  la  république,  votre 
comité  a  considéré  d’abord  que  les  messageries  na¬ 
tionales  ne  peuvent  plus  aujourd’hui  suffire  au  ser¬ 
vice  journalier;  que  partout  l’encombrement  des 
comestibles,  marchandises  et  effets  destinés,  tant 
aux  besoins  des  départements,  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  des  administrations,  qu’aux  opérations 
commerciales  ,  se  fait  sentir  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse;  que  quantilédeces  objets  précieux, comme 
denrées  de  toute  nature,  croupissent  et  se  perdent 
dans  les  ports  et  les  magasins  de  l’Etat  et  de  com¬ 
merce,  faute  de  moyens  pour  être  évacués  et  trans¬ 
portés  à  temps;  que  la  navigation  intérieure, affai¬ 
blie  elle-même  par  le  concours  de  plusieurs  causes 
impérieuses,  notamment  par  le  service  de  la  marine 
nationale,  ne  peut  suppléer  à  l’insuffisance  des  trans¬ 
ports  par  terre  ;  qu’il  s’ensuit  une  stagnation  géné¬ 
rale  dont  les  effets  progressifs  se  montrent  plus 
alarmants  de  jour  en  jour;  ce  qui  oblige  de  recourir 
à  des  réquisitions  multipliées  à  l’infini,  qui,  tour¬ 
mentant  et  fatiguant  l’industrie  etla  culture,  mena¬ 
cent  de  les  paralyser  entièrement. 

Cet  état  de  choses  constaté  par  votre  comité,  il  n’a 
pu  apprendre  sans  une  vive  inquiétude  que  la  dis¬ 
proportion  évidente  qui  existe  entre  les  relations 
intérieures  et  les  ressources  pour  y  satisfaire  occa¬ 
sionne  des  retards  souvent  de  plusieurs  décades, 
pour  le  service  des  personnes  et  des  choses,  lorsqu’il 
serait  du  plus  haut  intérêt  d’en  accélérer  la  circula¬ 
tion  dans  un  degré  de  vitesse  proportionné  à  la  na¬ 
ture  et  à  l’étendue  des  besoins,  ainsi  qu’à  la  rapidité 
du  mouvement  révolutionnaire. 

Il  a.  reconnu  que,  loin  de  pouvoir  nuire,  sous  au¬ 
cun  rapport,  aux  messageries  nationales,  qui,  malgré 
leur  activité  non  interrompue,  ne  suffisent  pas  pour 
remplir,  par  leurs  propres  forces,  le  but  de  leur  in- 


stitution,  les  entrepreneurs  de  voitures  se  trouvent, 
dans  les  circonstances  présentes,  les  auxiliaires  na¬ 
turels  de  cette  administration,  et  que,  si  la  faculté 
d’exercer  ce  genre  d’industrie  leur  était  interdite, 
les  bureaux  des  messageries  n’en  éprouveraient  que 
plus  d’encombrement,  le  commerce  plus  d’entraves, 
et  le  gouvernement  plus  de  lenteur  et  de  dépenses. 

En  conséquence,  il  s’est  convaincu  que  le  bien  du 
service  public  et  les  intérêts  généraux  du  commerce 
commandent,  en  ce  moment  plus  particulièrement 
que  dans  tous  autres,  non-seulement  de  garantir  aux 
entrepreneurs  de  voitures  libres  l’exercice  de  leur 
profession,  mais  encore  de  les  encourager. 

C’est  d’après  ces  considérations  puissantes  ,  et 
pour  aider  d’autant  à  rendre  à  la  circulation  inté¬ 
rieure  le  ressort  et  l’activité  que  comportent  les 
circonstances,  que  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  transports,  postes  et  mes¬ 
sageries,  sur  les  réclamations  d’entrepreneurs  de 
voitures  particulières,  pour  le  service  public,  les¬ 
quels  sont  inquiétés  dans  l’exercice  de  leurindustrie, 
par  suite  de  quelques  dispositions  de  la  loi  du  29 
août  1790  (vieux  style),  relative  aux  postes  et 
messageries  ; 

«Voulant  faciliter  et  accélérer, par  tous  les  moyens 
possibles,  le  transport  le  plus  prompt  des  personnes, 
comestibles,  effets  et  marchandises  dans  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  république,  et  généralement  rendre  à 
la  circulation  intérieure  tout  le  ressort  et  l’activité 
que  les  circonstances  commandent  et  peuvent  per¬ 
mettre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  partie  de  l’article  II  de  la  IIIe  section 
de  la  loi  du  29  août  1790  (vieux  style),  qui  défend  à 
tous  particuliers,  ou  compagnies,  autres  que  les 
fermiers  généraux  de  messageries,  coches  ou  autres 
voitures  d’eau,  d’annonçer  des  départs  à  jours  et 
heures  fixes,  et  d’établir  des  relais,  non  plus  de  se 
charger,  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs 
qui  arriveraient  on  voitures  suspendues,  si  ce  n’est 
après  un  intervalle  du  jour  au  lendemain,  entre 
l’époque  de  l’arrivée  desdits  voyageurs  et  celle  de 
leur  départ,  est  rapportée,  ainsi  que  l’article  111 
de  la  même  section  en  son  entier. 

«  II.  En  conséquence,  tout  particulier  est  autorisé 
à  conduire  ou  à  faire. conduire  librement  les  voya¬ 
geurs,  ballots,  paquets,  marchandises,  ainsi  et  de  la 
manière  que  les  voyageurs,  expéditionnaires  et  voi¬ 
turiers  conviendront  entre  eux,  sans  qu’ils  puissent 
être  troublés  ni  inquiétés,  pour  quelque  motif  et 
sousquelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  111.  Les  entrepreneurs  des  voitures  libres  ne 
pourront  se  prévaloir  des  autres  dispositions  des 
différentes  lois  relatives  aux  messageries  nationales. 

«  IV.  Toute  procédure  commencée,  tout  jugement 
rendu  et  non  exécuté,  contre  des  entrepreneurs  de 
messageries  particulières,  pour  contravention  aux 
articles  de  la  loi  du  29  août  1790,  ci-dessus  rappor¬ 
tés,  seront  annulés.  » 

Ce  projet  de  décret  est  décrété. 

—  Delmas,  au  nom  des  comités  de  sûreté  géné¬ 
rale,  de  salut  public  et  de  législation,  présente  le 
projetde  décret  que  nous  avons  rapporté,  sur  la  po¬ 
lice  des  Sociétés  populaires. 

Pecet  :  Il  y  a  dans  ce  projet  des  dispositions  qui 
méritent  un  profond  examen.  Les  premières  parais¬ 
sent  être  conformes  aux  principes;  mais  il  ne  faut 
pas  mettre  d’enthousiasme  dans  une.  loi  de  cette  na¬ 
ture;  cela  pourrait  faire  interpréter  les  intentions  de 
la  Convention  d’une  manière  désavantageuse.  Je  de¬ 
mande  l’impression  et  l’ajournement. 

Tuidaudpau  :  Ce  projet  me  paraît  d’une  telle  im¬ 


portance  qu'il  me  semble  nécessaire,  même  quand 
l’ajournementserait  adopté,  d’éclairer  le  peuple  par 
une  discussion  raisonnée. 

Je  suis  effrayé  des  divers  articles  de  ce  projet  ;  je 
ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  enlever  aux 
agrégations  d’hommes  libres  la  faculté,  de  commu¬ 
niquer  entre  elles.  (Murmures.)  Je  pense,  comme 
tous  les  membres  de  la  Convention,  qu’il  n’appar¬ 
tient  qu’aux  représentants  du  peu  pie  et  aux  autori¬ 
tés  constituées  de  concourir  au  gouvernement,  que 
les  Sociétés  populaires  ne  doivent  y  avoir  aucune 
part  active;  mais  je  sais  aussi  qu’elles  ont  des  droits 
inhérents  à  la  qualité  des  citoyens  qui  les  compo¬ 
sent,  des  droits  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  du  gouver¬ 
nement  de  leur  Oter.  Si  les  Sociétés  populaires  se 
sont  écartées  des  bornes  que  la  raison  leur  prescrit; 
si  elles  ont  usurpé,  sur  le  gouvernement,  vous  devez 
en  accuser  la  législation ,  qui ,  dans  plusieurs  lois 
rendues  depuis  l’établissement  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  les  y  a  fait  participer.  Si,  comme  je 
le  crois,  il  y  a  des  inconvénients  à  ce  que.  les  Socié¬ 
tés  populaires  conservent  plus  longtemps  ce  droit, 
il  faut  le  leur  ôter;  il  faut  qu’elles  ne  gouvernent 
plus  :  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  porter  atteinte 
aux  droitsque  tous  les  citoyens  ontde  communiquer 
entre  eux. 

Rappelez-vous  les  services  rendus  à  la  république 
par  les  Sociétés  populaires,  tant  qu’elles  ont  été,  con¬ 
tenues  dans  de  justes  bornes  ;  il  n’est  pas  un  mem¬ 
bre  de  la  Convention  qui  ne  se  fasse  honneur  d’avoir 
été  de  ces  Sociétés  (on  applaudit),  et  qui  ne  doive  à 
leur  influence  le  caractère  dont  il  est  revêtu  (mur¬ 
mures),  parce  que  c’est  là  où  les  patriotes  se  sont 
fait  connaître. 

Il  ne  s’agit  pas  de  détruire  ces  institutions,  per¬ 
sonne  n’en  a  l’envie  ;  mais  il  faut  être  prudents  dans 
les  mesures  à  prendre;  il  ne  faut  pas  que  ces  Sociétés 
puissent  influencer  d’une  manière  arbitraire,  directe 
et  tyrannique,  le  gouvernement;  mais  aussi  il  faut 
qu’elles  jouissent  de  la  plus  entière  liberté. 

Ce  ne  sont  point  les  Sociétés  populaires  qu’il  faut 
accuser  des  maux  qui  ont  tourmenté  la  république, 
mais  le  malheur  des  circonstances,  mais  les  conspi¬ 
rations  du  gouvernement  lui-même  ;  car  c’est  le  gou¬ 
vernement  qui  fait  la  morale,  publique.  Lorsqu’il 
donne  de  bons  exemples,  lorsqu’il  prêche  la  morale 
et  qu’il  la  pratique,  les  citovenset  les  Sociétés  s’em¬ 
pressent  de  la  suivre.  (Applaudissements.)  11  n’est 
pas  ('tonnant  que,  lorsqu’il  était  composé  d’hommes 
perfides,  qui  ne  prenaient  que  des  mesures  tyranni¬ 
ques,  sous  l’apparence  du  patriotisme,  les  citoyens 
de  bonne  foi  qui  composaient  les  Sociétés  aient  été 
trompés  sur  ses  intentions  et  aient  commis  des 
fautes.  Mais  si  vous  vouliez  rechercher  tout  ce  qui  a 
été  fait,  si  vous  vouliez  convertir  les  erreurs  en  cri¬ 
mes,  il  n’est  pas  un  homme  en  France  qui  ne  méritât 
d'être  puni. 

La  latitude  qu’on  vous  a  fait  donner  au  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  est  cause,  en  grande  partie, 
des  maux  que  la  république  a  soufferts;  et  vous 
n’aurez  rien  fait  pour  neutraliser  tout  ce  que  l’in¬ 
fluence  des  Sociétés  populaires  a  de  funeste  tant 
qu’un  homme  ne  sera  pas  à  l’abri  d’un  autre  homme, 
tant  qu’on  sera  responsable  envers  les  passions  des 
individus,  et  non  envers  l’impassibilité  des  lois. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  du  17  septembre  a  besoin 
d’être  revue;  il  importe  de  bien  déterminer  ce  qu’il 
faut  entendre  par  gens  suspects.  J’aime  mieux  être 
responsable  envers  une  loi  atroce  qu’envers  les  ca¬ 
prices  des  hommes. 

Je  crois,  citoyens,  qu’on  no  peut  point  interdire 
la  correspondance  entre  les  Sociétés,  et  je  demande 
que  les  tro  s  comités  soient  chargés  de  vous  présen- 
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ter  les  moyens  (Voter  aux  Sociétés  populaires  la  part 
active  qu’on  leur  a  donnée  dans  le  gouvernement. 

:  La  loi  qu’on  vous  présente  intéresse  la  tran¬ 
quillité  publique,  les  droits  des  citoyens,  la  sûreté 
et  la  dignité de  la  représentation  nationale.  On  parle 
de  cette  loi  comme  si  elle  prononçait  la  destruction 
des  Sociétés  populaires  ;  ce  n’est  pas  de  cela  qu’il 
s’agit,  mais  seulement  d’étendre  sur  elles  l’action 
que  le  gouvernement  a  et  doit  avoir  sur  tous  les  ci¬ 
toyens,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  dénomina¬ 
tion  qu’ils  se  rassemblent,  afin  d’empêcher  que  le 
trouble  et  le  désordre  ne  compromettent  la  sûreté 
de  l’Etat.  En  remontant  à  l’origine  des  Sociétés  po¬ 
pulaires  on  voit  qu’elles  n’eurent  jamais  d’organisa¬ 
tion,  qu’elles  se  sont  formées  d’elles-mêmes,  par  le 
concours  de  citoyens  que  l’amour  de  la  patrie  réunit 
pour  renverser  le  despotisme  ;  elles  se  sont  ensuite 
accrues  et  ont  puissamment  contribué  à  détruire  la 
monarchie  :  mais  dans  la  suite,  voulant  attaquer  un 
gouvernement  libre...  (On  murmure.) 

Merlin  (de  Thion  ville)  :  Rappelez-vous  la  conspi¬ 
ration  du  9  thermidor. 

***  :  Dans  la  suite  des  temps,  ces  Sociétés,  abusant 
de  leur  influence  contre  le  gouvernement  qui  avait 
été  établi,  le  renversèrent.  (Plusieurs voix  :  Le  gou¬ 
vernement  monarchique.)  Or  vous  devez  surveiller 
avec  soin  une  institution  qui  renverse  avec  le  même 
succès  et  le  despotisme  et  la  liberté.  Je  dis  qu’elles 
ont  concouru  à  renverser  un  gouvernement  libre; 
et,  en  effet,  le  gouvernement  n’était  pas  dans  vos 
mains  lorsque  le  sang  coulait  par  torrents,  lorsque 
les  têtes  tombaient  par  milliers  dans  toute  la  répu¬ 
blique.  Non,  ce  n’était  pas  vous  qui  gouverniez. 
(On  applaudit.) 

Lors  de  l'heureuse  révolution  du  9  thermidor, 
lorsque  le  peuple  vit  que  vous  aviez  ressaisi  les  rê¬ 
nes,  que  vous  vouliez  substituer  la  justice  à  la  ter¬ 
reur,  il  se  tourna  vers  vous,  il  vous  tendit  les  bras, 
et  il  sentit  que,  sans  l’assistance  des  Jacobins,  Robes¬ 
pierre  et  ses  complices  ne  fussent  jamais  parvenus 
à  vous  dominer.  (Applaudissements.)  Or,  puisque 
les  Sociétés  ont  su  vous  arracher  le  gouvernement 
et  le  mettre  entre  les  mains  d’un  homme  qu’elles  ont 
placé  au-dessus  de  la  Convention  et  au-dessus  du 
peuple,  vous  devez  croire  qu’elles  ne  peuvent  être 
surveillées  de  trop  près. 

On  vous  propose  de  leur  défendre  toute  affiliation 

et  toute  correspondance . (Levasseur  (de  la  Sar- 

the)  :  C’est  une  bagatelle!)  Quel  est  le  gouverne¬ 
ment  représentatif?  N’est-ce  pas  celui  où  les  repré¬ 
sentants  forment  le  vœu  public?  Si  vous  admettez 
que  quelques  citoyens  ou  Sociétés  ne  soient  point 
assujettis  aux  lois  et  puissent  s’élever  contre  la  re¬ 
présentation  nationale,  alors  le  gouvernement  n’est 
plus  qu’anarchique;  alors  ce  n’est  plus  que  le  règne 
de  quelques  intrigants  qui  forceront  le  peuple  et  ses 
délégués  d’avoir  des  volontés  qui  ne  seront  jamais 
entrées  dans  leur  intention. 

On  a  fait  des  objections  relativement  à  la  corres¬ 
pondance;  mais  n’est-il  pas  constant  que  toutes  les 
pétitions  doivent  être  faites  en  nom  propre,  qu’elles 
ne  doivent  présenter  qu’un  vœu  individuel  ;  et  je 
vous  demande  si,  toutes  les  fois  qu’on  vous  apporte 
ici  un  vœu  influencé  par  quelques  membres  qui 
jouissent  d’une  certaine  considération  dans  une  So¬ 
ciété,  vous  pouvez  regarder  ce  vœu  comme  indivi¬ 
duel. 

L’article  qu’on  vous  propose  est  conforme  aux 
principes,  il  n’est  qu’avantageux  même  aux  Sociétés; 
car,  quel  est  le  but  de  leur  réunion  ?  c’est  d’exercer 
la  surveillance  :  mais  cette  surveillance  appartient 

tous  les  citoyens,  et  non  point  exclusivement  aux 
Sociétés  populaires.  11  faut  donc  faire  en  sorte  que 


touslescitoyens  puissent  surveiller  individuellement. 

Vous  avez  établi  en  principe  que  tous  doivent  être 
également  protégés  et  punis  par  les  lois.  Or  tous  les 
délits  doivent  être  punis,  dans  quelque  lieu  qu’ils 
soient  commis.  Si  dans  une  Société  populaire  on 
pouvait  impunément  prêcher  la  révolte  contre  la 
Convention,  vous  verriez  bientôt  tous  les  êtres  per¬ 
vers,  tous  ceux  qui  n’ont  pas  le  courage  d’aller  ex¬ 
citer  à  la  sédition  dans  les  lieux  publics,  vous  les 
verriez  bientôt  se  retrancher  dans  les  Sociétés  popu¬ 
laires  et  y  provoquer  au  crime.  Nous  avons  le  plus 
grand  intérêt  d’empêcher  toutes  les  factions  de  re¬ 
naître,  et  nous  savons  tous  que  ce  n’est  qu’au  sein 
des  Sociétés  populaires  qu’elles  se  sont  formées, 
parce  que  c'estlà  que  deshommes  infâmes  ontabusé 
de  l’influence  qu’ils  avaient  acquise  par  l’hypocrisie 
pour  soumettre  la  Convention  à  leur  volonté.  Enfin 
je  soutiens  que,  dès  que  le  projet  qu’on  vous  propose 
n’attaque  pas  l’existence  des  Sociétés  populaires,  et 
qu’il  ne  fait  que  les  soumettre,  comme  tous  les  ci¬ 
toyens,  à  l'action  du  gouvernement,  il  doit  être  mis 
aux  voix. 

Lejeune  r  Et  moi  aussi  je  veux  que  les  Sociétés 
populaires  rentrent  dans  leurs  bornes;  je  veux  que 
les  abus  disparaissent,  et  que  le  gouvernement  soit 
dirigé  par  la  Convention  seule;  mais  je  réclame 
pour  les  Sociétés  populaires  les  droits  qui  sont  ga¬ 
rantis  à  tous  les  citoyens  par  la  volonté  suprême  du 
peuple.  La  nation,  en  acceptant  la  constitution,  a 
garanti  aux  Sociétés  populaires  la  libre  manifesta¬ 
tion  de  leurs  pensées  et  de  leurs  opinions,  soit  par 
la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière  ; 
c’est,  aussi  ce  que  porte  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme.  Je  vois  qu’on  veut  ôter  aux  Sociétés  le 
droit  de  manifester  leur  opinion.  ( Plusieurs  voix  : 
Non,  non  !)On  veut  leur  ôter  le  droit  naturel  et  im¬ 
prescriptible  de  correspondre  entre  elles  de  se 
communiquer  leurs  pensées.  Pourrait-on  l’ôteràun 
citoyen  ?  ( Plusieurs  voix  :  Non,  non,  point  à  un  ci¬ 
toyen  !)  Eh  bien,  on  ne  peut  pas  davantage  en  priver 
les  Sociétés  populaires.  Ce  droit  sacré  est  garanti 
par  la  constitution  et  par  les  Droits  de  l’Homme. 
(On  applaudit.)  Pourquoi  ose-t-on  contrarier  la  vo¬ 
lonté  suprême  de  la  nation  quand  elle  s’est  manifes¬ 
tée?  Je  sais  qu’on  a  trouvé  dans  ces  Sociétés  des 
instruments  qui  ont  servi  aux  ambitieux.  Eh  bien, 
il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  frappe  les  têtes  coupa¬ 
bles  ,  mais  il  faut  aussi  qu’on  laisse  subsister  des  in¬ 
stitutions  qui  servent  à  propager  les  vertus  sociales 
et  la  haine  de  la  tyrannie,  des  institutions  qui  nous 
ont  sauvés  des  horreurs  de  la  guerre  civile.  (Mur¬ 
mures  et  applaudissements.) 

Merlin  (de  Thionvil le)  :  Elles  ne  nous  ont  pas 
sauvés  des  assassins;  il  faut  les  arracher  de  leur 
sein. 

Lejeune  :  Il  ne  faut  pas  être  ingrats  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  les  services  immortels  rendus  par  ces  So¬ 
ciétés  tant  calomniées.  (On  applaudit.)  11  ne  faut  pas 
oublier  que  les  tyrans  coalisés  seraient  venus  dévo¬ 
rer  notre  commune  patrie  sans  les  secours  qui  nous 
ont  été  donnés  par  ces  Sociétés.  (Murmures  et  ap¬ 
plaudissements.)  Il  n’est  aucun  observateur  de  la 
révolution  qui  ait  pu  s’y  méprendre;  depuis  cinq 
ans,  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  et  des  ty¬ 
rans  coalisés  ont  tendu  à  détruire  les  Sociétés  popu¬ 
laires.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  voix  :  11  ne  s’agit  pas  de  les  détruire. 

Lejeune  :  Ce  n’est  que  par  la  police  seule  que  vous 
pourrez  les  ramener  aux  limites  qui  leur  ont  été 
assignées. 

Nous  avons  eu  la  gloire  de  faire  une  constitution 
républicaine,  que  le  peuple,  a  acceptée;  douze  cent 
mille  citoyens  ont  volé  au  combat  pour  la  sceller  de 
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leur  sang  :  occupons-nous  d’effacer  du  cœur  de  nos 
frères  les  vieilles  habitudes  monarchiques,  propa¬ 
geons  l’enthousiasme  de  la  patrie  et  l’amour  de  la 
liberté,  et  pour  cela  servons-nous  des  Sociétés  po¬ 
pulaires,  de  ces  Sociétés  que,  dans  des  jours  d’avilis¬ 
sement  et  d’opprobre,  Chapelier  et  ses  partisans  vou¬ 
lurent  entraver,  voulurent  organisera  leur  manière. 

Je  conviens  qu’il  y  a  d’excellentes  dispositions 
dans  le  projet  de  décret,  mais  je  soutiens  qu’il  faut 
aussi  le  temps  de  le  mûrir,  et  je  demande  l’impres¬ 
sion  et  l’ajournement  à  trois  jours. 

Merlin  (de  Thion ville)  :  Je  demande  que  le  prési¬ 
dent  rappelle  la  question  ;  car  le  dernier  opinant  ne 
l’a  point  abordée.  11  a  parlé  de  l’anéantissement  des 
Sociétés  populaires,  et  personne  n’a  envie  de  les 
anéantir. 

Rewbell  :  La  discussion  qui  vient  de  s’élever  ser¬ 
vira  à  éclairer  les  dispositions  du  projet  de  décret. 
J’adopte  les  principes  posés  par  Thibeaudeau  et  par 
Lejeune,  mais  j’en  tirerai  une  conclusion  différente. 
(Murmures  et  applaudissements.)  Et  moi  aussi  j’ai 
juré  de  maintenir  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme,  et  c’est  parce  que  je  l’ai  fait  de  bonne  foi 
que  je  veux  la  liberté  et  l’égalité.  (On  applaudit.) 
Thibaudeau  a  été  obligé  de  convenir  qu’on  avait 
mal  à  propos  donné  aux  Sociétés,  dites  populaires 
(murmures),  une  part  dans  le  gouvernement  ;  il  au¬ 
rait  dû  ajouter  que,  si  on  leur  a  donné  une  part,  elles 
ne  s’en  sont  pas  contentées,  elles  ont  tout  pris.  (On 
applaudit.)  Elles  se  sont  établies  en  Sociétés  d’inqui¬ 
sition  par  toute  la  république,  et  ce  sont  des  hom¬ 
mes  de  celte  Société  qui  l’ont  inondée  de  sang.  (On 
applaudit.)  Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  odieuse 
inquisition  ;  il  est  temps  de  rapporter  cette  législa¬ 
tion,  ouvrage  des  dominateurs,  qui  donnaient  à 
ces  Sociétés  une  part  active  dans  le  gouvernement; 
il  est  temps  de  ramener  tous  les  citoyens  à  l’égalité. 
(On  applaudit.) 

La  grande  difficulté  qu’on  élève  roule  sur  la  cor¬ 
respondance.  On  dit  :  Vous  ne  pouvez  pas  priver  les 
Sociétés  populaires  de  correspondre  entre  elles, 
puisque  tous  les  citoyens  ont  ce  droit.  Oui,  les  ci¬ 
toyens  peuvent  communiquer  entre  eux;  mais  ils 
ne  communiquent  pas  par  président  et  par  secré¬ 
taire.  (Ou  applaudit.)  Peuple,  de  quel  œil  peux-tu 
voir  des  gens  qui  veulent  se  mettre  au-dessus  des 
lois,  des  gens  qui,  communiquant  entre  eux  comme 
citoyens,  veulent  être  plus  que  les  autres  citoyens, 
veulent  encore  communiquer  comme  corporation? 
(Applaudissements.)  Peuple,  c’est  l’abus  de  ces  cor¬ 
porations  qui  a  fait  tous  tes  malheurs  :  tu  as  abattu 
le  monstre  du  fédéralisme;  tu  n’as  pas  voulu  que  les 
sections  ,  les  départements  communiquassent  entre 
eux  ;  abats  cette  correspondance  exécrable  (pii  fait  le 
malheur  de  la  république,  cette  correspondance  qui 
a  substitué  au  fédéralisme  des  départements  le  gou¬ 
vernement  de  Robespierre,  etqui  voudrait  substituer 
au  gouvernement  de  Robespierre  le  fédéralisme  des 
Sociétés  populaires.  (Applaudissements.) 

Voulons-nous  être  libres?  soyons  égaux;  qu’il 
n’y  ait  de  privilège  pour  personne,  pas  plus  pour 
plusieurs  que  pour  un  seul.  Je  délie  qu’on  trouve 
dans  le  projet  de  décret  rien  qui  blesse  l’égalité  ;  d’a¬ 
près  cela,  qu’on  aille  aux  voix. 

Bentabole  :  Si  l’on  insiste  sur  l’ajournement,  je 
ne  m’y  oppose  point;  mais  je  crois  nécessaire  de  ré¬ 
pondre  brièvement  à  quelques  objections  qui  n’ont 
été  faites  que  pour  égarer  le  peuple  sur  la  véritable 
question. (On  applaudit.) 

On  a  dit  qu’il  y  avait  dans  ce  projet  d’excellentes 
et  de  mauvaises  choses  :  vous  allez  voir  qu’en  le 
disséquant,  tout  ce  qu’on  y  trouve  de  mauvais  dis¬ 
paraîtra,  et  qu’il  n’y  restera  que  le  bon. 


Il  se  réduit  à  deux  articles  principaux:  le  pre¬ 
mier,  qui  empêche  que  les  Sociétés  populaires  agis¬ 
sent  en  nom  collectif,  soit  dans  leurs  pétitions,  soit 
dans  leurs  Adresses;  le  second, qui  les  soumet  à  l’ac¬ 
tion  du  gouvernement, en  les  obligeant  défaire  con¬ 
naître  la  liste  de  leurs  membres,  afin  qu’on  sache  s’il 
ne  s’est  pas  glisse  parmi  eux  des  brigands  sembla¬ 
bles  à  ceux  qui  ont  mis  dernièrement  la  république 
à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  les  autres  articles  ne  sont 
que  d’exécution. 

Je  vais  donc  me  renfermer  dans  ces  deux  bases,  et 
prouver  qu’à  moins  d’être  l’ami  de  l’anarchie  et  vou¬ 
loir  perdre  le  fruit  de  la  révolution  ;  qu’à  moins 
d’être  du  nombre  de  ces  hommes  qui,  sous  le  nom 
de  révolutionnaires  ,  veulent  perpétuellement  être 
maîtres  de  la  fortune,  publique,  on  ne  peut  refuser 
son  assentiment  à  ce  projet  de  décret. 

Voici  ce  que.  j’adresse  à  ceux  qui  veulent  que  les 
Sociétés  populaires  agissent  en  nom  collectif.  Je 
leur  dis  que  le  gouvernement  révolutionnaire  n’a 
point  été  établi  pour  être  la  proie  de  quelques  fac¬ 
tieux  qui  voudraient  tout  piller  et  tout  égorger  dans 
la  république.  (Applaudissements.)  Je  leur  dis  qu’il 
ne  faut  pas  que  quelques  intrigants  abusent  de  leurs 
talents  dans  les  Sociétés  populaires,  et  ailleurs  peut- 
être,  pour  se  rendre  maîtres  de  la  république.  Je 
leur  dis  qu’il  faut,  pour  que  la  Convention,  qui  a  de 
bonnes  intentions,  qui  veut  sauver  le  peuple,  qui 
veut  gouverner  avec  justice  ,  puisse  satisfaire  à  sa 
conscience  ,  je  leur  dis  qu’il  faut  qu’elle  puisse  agir 
librement,  et  qu’elle  n’aura  jamais  de  liberté,  qu’elle 
ne  sera  jamais  maîtresse  de  sauver  la  république, 
tant  que  lesabusqui  résultentdes  affiliations  existe¬ 
ront.  (On  applaudit.)  Quand  la  Convention  ne  sera 
plus  contrariée  par  cet  autre  centre  qui  s’est  élevé  à 
côté  d’elle,  par  ce  centre  qui  égare  l’opinion  publi¬ 
que,  qui  ôte,  à  la  représentation  nationale  la  con¬ 
fiance  et  le  respect  qui  lui  sont  dus,  alors  on  verra 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  n’est  point  un 
gouvernement  de  sang,  comme  il  le  fut  à  la  faveur 
des  Jacobins  qui  soutenaient  Robespierre.  (Applau¬ 
dissements.) 

Quelle  raison  peuvent  donner  pour  leur  opinion 
ceux  qui  veulent  que  la  correspondance  soit  toujours 
faite  en  nom  collectif  ?  Veulent-ils  que  les  Sociétés 
populaires  aient  plus  de  pouvoir,  plus  de  privilèges 
que  n’en  ont  les  autorités  constituées?  (On  applau¬ 
dit.)  Ceux  qui  disent  :  Nous  voulons  maintenant  le 
gouvernement  révolutionnaire,  font  semblant  de  ne 
pas  savoir  que  la  loi  du  14  frimaire,  qui  l'institue, 
contient  une  disposition  expresse  qui  défend  aucune 
fédéralisation,  aucune  centralisation,  aucune  cor¬ 
respondance  collective  d’autorités  à  autorités.  Or, 
si  l’onacraintque  les  autoritésconstituées  compro- 
missentainsi  la  république,  pourquoi  n’aurait-on  pas 
la  même  crainte  de  la  part  des  Sociétés  dans  les¬ 
quelles  il  s’est  trouvé  beaucoup  d’hommes  qui  lui 
ont  nui?  Voilà  une  contradiction  qui  prouve  qu’il 
existe  un  centre  à  côté  d'un  centre  ;  s’il  doit  y  avoir 
deux  centres,  je  demande  au  peuple  quel  est  celui 
qu’il  veut  suivre.  (On  applaudit.) 

On  dit  que  la  correspondance  en  nom  collectif  ne 
présente  aucun  inconvénient;  mais  il  n’est  personne 
ici  qui  ne  soit  convaincu  de  la  mauvaise  foi  de  cette 
assertion  ;  car,  depuis  le  9  thermidor,  depuis  qu’on  a 
abattu  le  triumvirat,  le  gouvernement  qui  faisait 
couler  des  flots  de  sang,  n’a-t-on  pas  vu  la  Société 
populaire  de  Marseille,  qui  correspondait  avec  celle 
de  Paris,  se  révolter  contre  la  Convention,  l’obliger 
de  la  dissoudre  et  de  faire  tomber  le  glaive  de  la  loi 
sur  la  tête  des  scélérats  qui  avaient  levé  l’étendard 
de  la  rébellion,  et  invitaient  les  autres  Sociétés  à 
l’arborer  aussi  ?  N’a-t-on  pas  vu  les  Sociétés  de  Di- 
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jon,  d’Aurillac,  marcher  dans  un  sens  contraire  à  la 
Convention,  et  envoyer  partout  des  Adresses  qui  em¬ 
pêchaient  qu’on  suivît  les  lois?  (On  applaudit.)  Ainsi 
on  ne  veut  qu’empêcher  la  correspondance  en  nom 
collectif;  on  ne  veut  point  porter  atteinte  aux  droits 
qu’ont  tous  les  hommes  de  communiquer  librement 
entre  eux. 

Je  délie  qu’on  trouve  dans  le  projet  une  disposition 
qui  empêche  un  citoyen  membre  d’une  Société  po¬ 
pulaire  d’écrire  à  un  membre,  et  même  à  tous  les 
membres  de  toutes  les  Sociétés  possibles.  On  veut 
seulement  empêcher  que,  parla  communication  col¬ 
lective,  on  ne  trompe  le  peuple  et  on  ne  fédéralise 
la  république;  car,  lorsque  le  peuple  entend  lire  un 
arrêté  signé  du  président  et  du  secrétaire  d’une  So¬ 
ciété,  il  croit  que  c’est  là  le  vœu  de  la  Société  en¬ 
tière,  tandis  que  ce  n’est  l’ouvrage  que  de  cinq  ou 
six  intrigants  qui  la  dominent  (On  applaudit.)  Au 
lieu  que  si  vous  obligez  tous  les  membres  d’une  So¬ 
ciété  populaire  à  correspondre  individuellement,  à 
signer  toutes  leurs  Adresses  et  pétitions,  alors  on 
n’agira  plus  légèrement,  parce  qu’on  saura  que  la 
signature  restera,  qu’elle  servira  à  faire  connaître  si 
les  hommes  qui  composent  la  Société  sont  des  hom¬ 
mes  moraux,  estimables,  ou  si  ce  ne  sont  que  des 
hypocrites  et  des  patriotes  de  fraîche  date. 

Ainsi  ce  projet  ne  tend  qu’à  établir  l’unité,  l’indi¬ 
visibilité  de  la  république,  en  assurant  aux  Sociétés 
populaires  1e  droit  de  n’être  plus  dominées  par  quel¬ 
ques  mauvais  sujets,  et  en  démasquant  les  fripons, 
que  la  police  saisira  aussitôt. 

Boürdon  (de  l’Oise)  :  Je  déclare  que,  si  on  veut  l’ajour- 
nement,  je  ne  prendrai  pas  la  parole;  mais  il  me  semble 
nécessaire  de  bien  faire  connaître  les  dispositions  d’un 
projet  dont  le  but  est  de  nous  donner  le  gouvernement 
après  lequel  nous  soupirons  depuis  cinq  ans.  Depuis  cinq 
ans  nous  voulons  une  république  représentative.  Que  sont 
les  Sociétés  populaires?  Une  collection  d’hommes  qui, 
semblables  aux  moines,  se  choisissent  entre  eux.  (On  ap¬ 
plaudit.)  le  ne  connais  pas  dans  l’univers  d’aristocratie 
plus  constaute  et  mieux  constituée  que  celle-là.  (Applau¬ 
dissements.)  Je  ne  prétends  point  par  cette  pensée  porter 
atteinte  au  droit  que  tous  les  citoyens  ont  de  se  réunir  pai¬ 
siblement  et  sans  armes  ;  maisje  veux  dire  que  l’aristocratie 
commence  là  où  une  collection  d’hommes,  par  sa  corres¬ 
pondance  avec  d’autres  collections,  fait  triompher  d’autres 
opinions  que  celle  delà  représentation  nationale. 

Il  est  démontré  que  ceux  qui  se  sont  opposés  à  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  ont  eu  raison;  il  me  semble  qu’il 
doit  l’être  autant  que  ceux  qui  veulent  défendre  la 
correspondance  en  nom  collectif  sont  aussi  fous  que  les 
partisans  de  la  liberté  absolue  de  la  presse.  Je  le  répète, 
c’est  là  où  est  la  véritable  aristocratie;  car  ce  n’est  pas  le 
peuple  qui  a  nommé  ,  qui  a  constitué  ces  Sociétés  ;  ce  sont 
elles-mêmes  qui  se  sont  donné  le  nom  de  populaires,  et, 
lorsqu’on  leur  donne  cette  épithète,  on  ne  pèse  point  assez 
tout  l’abus  qu’elles  en  pourraient  faire. 

Je  ne  vois  le  peuple  que  dans  les  assemblées  primaires 
(applaudissements);  mais  je  vois  un  souverain  s’élever  à 
côté  du  gouvernement  représenta ti t ,  souverain  dont  le 
trône  est  ici  aux  Jacobins,  quand  je  vois  des  collections 
d’hommes  semblables  correspondre  entre  elles.  (  On  ap¬ 
plaudit.)  J’y  mets  si  peu  de  passion  que,  pour  avoir  l’unité 
et  la  paix,  je  dirais  volontiers  au  peuple:  Choisis  entre  les 
hommes  que  tu  as  nommés  pour  le  représenter  et  ceux 
qui  se  sont  élevés  à  côté  d’eux;  peu  importe,  pourvu  que 
tu  aies  une  représentation  unique.  (On  applaudit.) 

Oui,  que  le  peuple  choisisse  entre  ses  vrais  représentants 
et  les  hommes  qui  oui  voulu  marquer  du  sceau  de  la  répro¬ 
bation  ceux  qui  sont  chargés  de  la  confiance  de  la  répu¬ 
blique,  elles  hommes  qui,  liés  avec  la  municipalité  de 
Paris,  voulaient,  il  n'y  a  pas  encore  deux  mois,  assassiner 
la  liberté.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  voulez-vous  faire  une  paix  glorieuse?  roulez- 
vous  arriver  jusqu’aux  anciennes  limites  de  la  Gaule? 
Présentez  aux  Belges  tranquilles  une  révolution  paisible, 


une  république  sans  représentation  à  côté  de  la  vraie  re¬ 
présentation  ,  une  république  sans  comités  révolutionnaires 
teints  du  sang  des  citoyens.  Dites  aux  Belges  :  «  Vous  vou¬ 
liez  une  constitution  à  peu  près  libre,  nous  vous  donnons 
la  liberté  tout  entière;  les  cicatrices  de  nos  plaies  sont 
encore  sur  notre  visage  ;  venez,  serrez-nous  dans  vos  bras , 
vous  aurez  la  république  sans  passer  par  ces  malheureuses 
périodes  qui  ont  fait  gémir  nos  cœurs.  »  (On  applaudit.  ) 

Citoyens,  vos  ennemis  ont  empoisonné  vos  Sociétés  po-v 
pulaires  eL  vos  sections  d’hommes  inconnus  à  ceux  qui  ont 
commencé  la  révolution  en  1789,  d’hommes  qui  ne  veu¬ 
lent  que  pillage,  que  désordre,  que  meurtres,  qu’assassi¬ 
nais;  ce  sont  ces  hommes  qu’il  faut  faire  rentrer  dans  la 
poussière,  et  c’est  ce  qu’on  vous  demande  en  vous  propo¬ 
sant  lu  garantie  de  la  correspondance. 

Les  agitateurs,  sachant  qu’il  faudra  signer,  craindront 
alors  d’être  connus;  ils  n’égareront  plus  si  légèrement  les 
citoyens  paisibles  qui  n’apportent  dans  les  Sociétés  popu¬ 
laires  que  de  bonnes  intentions.  (  On  applaudit.  )  Mais,  je 
vous  le  dis  encore,  si  vous  souffrez  un  centre  à  côté  du 
gouvernement  représentatii,  il  ne  faut  plus  penser  à  la 
république  ni  à  la  démocratie.  Si  vous  voulez  dégoûter  les 
Belges  et  tous  les  peuples  jusqu’au  Rhin  de  faire  cause 
commune  avec  vous,  il  faut  tenir  aux  mauvais  principes 
qui  ont  désolé  votre  pays  jusqu’à  présent;  souvenez-vous 
que  vos  ennemis  mettent  tout  en  œuvre  pour  les  détourner 
de  s’unir  à  vous.  Comment  voulez-vous,  leurs  disent-ils, 
qu’on  traite  avec  la  France?  est-ce  à  la  Convention  ou  aux 
Jacobins  qu’il  faut  s’adresser?  Mais ,  citoyens,  quand  rnus 
aurez  de  l’unité,  de  l’ensemble  dans  votre  gouvernement, 
vous  verrez  qu’aucun  peuple  ne  déteste  la  liberté  (applau¬ 
dissements)  ;  vous  verrez  que,  si  le  lion  belge  fut  opprimé, 
il  nefut  jamais  esclave;  vous  verrez  qu’il  se  jettera  aveejoie 
dans  les  bras  de  l’indépendance.  La  maison  d’Autriche  ne 
tenta  jamais  de  lui  ôter  l’espèce  de  liberté  dont  ii  a  toujours 
joui,  parce  qu’elle  savait  qu’elle  n’aurait  jamais  pu  y  par¬ 
venir  ;  mais  elle  se  servit  des  infâmes  prêtres  pour  réussir 
dans  ses  desseins.  Portons  à  ce  peuple  généreux  une  autre 
religion,  portons-lui  celle  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  il 
l’adoptera  certainement.  Il  pourra  arriver  que  quelques 
inbéciles  ou  quelques  vieilles  femmes  veuillent  en  dégoûter 
les  autres,  mais  l’homme  du  peuple,  l’homme  éclairé  sur 
ses  intérêts  et  sur  sa  dignité,  dira:  Voilà  la  divinité  pour 
laquelle  j’ai  combattu;  je  m’attache  au  peuple  qui  me 
l’assure,  au  peuple  qui  me  rend  la  libre  navigation  que 
m’avaient  ravie  la  Hollande  et  l’Angleterre. 

Citoyens,  tout  cela  dépend  de  la  décision  que  vous  pren¬ 
drez  :  si  vous  voulez  le  bonheur  de  votre  pays,  ne  souffrez 
pas  que  deux  autorités,  l’une  avouée,  et  l’autre  illégitime, 
se  le  partagent  et  se  le  déchirent.  Ramenez  tout  à  l’ordre,  et 
vous  sécherez  toutes  les  plaies,  et  bientôt  le  commerce  et 
la  prospérité  consoleront  le  peuple  de  tous  ses  sacrifices. 
(Vifs  applaudissements.  —  Les  membres  de  la  Convention 
et  les  citoyens  des  tribunes  se  lèvent,  en  criant  :  Vive  la  ré¬ 
publique  !  —  On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

Duhesi:  Il  existe  une  loi  qui  ordonne  l’impression  de 
tous  les  projets  de  décrets  importants...  (Il  se  fait  du  bruit 
dans  la  partie  de  la  salle  où  est  placé  Bourdon  (de  l’Oise). 

Bourdon  (  de  l’Oise  )  :  Toutes  vos  sottises  ne  feront  rien  ; 
il  est  démontre  qu’on  ne  porte  aucune  atteinte  aux  Sociétés 
populaires ,  qu’on  ne  veut  que  la  garantie  de  la  correspon¬ 
dance  ;  et  ceux  qui  demande  l’ajournement  indiquent  assez 
ce  que  sont  actuellement  les  Sociétés  populaires.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Ils  prouvent  qu’elles  portent  la  terreur  jusque 
dans  Pâme  des  représentants  du  peuple.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Je  demande  à  tous  les  citoyens  de  bien  sentir  le 
but  de  la  discussion,  de  l’approfondir  et  de  voir  si  la  liberté 
est  blessée  lorsqu’on  veut  seulement  faire  la  police  des 
Sociétés  populaires.  Je  demande  enfin  à  tous  les  représen¬ 
tants  qu’ils  soient  dignes  du  caractère  qu’ils  ont  reçu  de  la 
nation.  (Oui,  oui,  oui !  s’écrient  tous  les  membres  en  se 
levant.  —  La  salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissements.) 

Crassous  :  Je  demande  la  parole. 

Merlin  (de  Thion ville  )  :  Je  la  demande  après  lui. 

Clauzel  ;  La  discussion  est  trop  importante  pour  qu’elle 
puisse  être  fermée;  je  demande  qu’on  entende  tous  ceux 
qui  voudront  parler.  (On  applaudit.  ) 

Crassous  ;  Peut-être  la  discussion  n’a-t-elle  pris  ce  ca* 
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ractère  que  parce  que  les  mots  n’ont  pas  été  assez  bien 
définis ,  et  que  parce  qu’on  ne  s’est  pas  suffisamment  bien 
entendu.  Il  serait  facile  de  relever  une  foule  de  contra¬ 
dictions  dans  les  discours  de  ceux  qui  ont  parlé  en  laveur 
du  projet  de  décret  pur  et  simple,  quoiqu’il  soitsusceplible 
de  beaucoup  de  modifications.  D’abord,  on  a  dit  que  les 
Sociétés  populaires  présentaient  le  tableau  de  l’aristocralie 
la  plus  caractérisée;  ensuite  on  les  a  regardées  comme 
l’institution  la  plus  démocratique.  Ici  on  s’est  répandu  en 
invectives  contre  elles,  et  là  on  a  été  obligé  de  convenir 
qu’elles  avaient  rendu  des  services  multipliés,  et  qu’elles 
ont  contribué  à  renverser  toutes  les  tyrannies  qui  ont 
voulu  s'élever. 

Quelques  voix  :  Non,  non  1  Rappelez  Crassous  à  l’ordre. 

Crassous  :  On  prétend  que,  dans  les  Jacobins  comme 
dans  toute  autre  réunion,  il  est  des  hommes  qui  ont  abusé 
de  leur  influence;  mais  si  nous  parlons  des  Sociétés  popu¬ 
laires  en  général ,  de  cette  institution  précieuse  qu’on  veut 
faire  servir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  ne  nous 
faisons  pas  illusion;  expliquons-nous  franchement  ;  le  pro¬ 
jet  porte  que  toute  affiliation,  agrégation,  fédération  et 
correspondance  sont  prohibées.  (Plusieurs  voix :  En  nom 
collectif.)  Il  me  paraît  qu’on  ne  dispute  que  sur  les  mots; 
qu’on  ne  veut  pas  plus  détruire  la  correspondance  entre 
les  réunions  de  citoyens  qu’entre  les  citoyens  eux-mêmes  ; 
car  si  on  voulait  détruire  la  correspondance  entre  les 
réunions  de  citoyens,  il  faudrait  aller  plus  loin,  il  faudrait 
détruire  les  Sociétés  populaires.  ( Plusieurs  voix:  Non, 
nonl)  Les  comilés  n’ont  pas  fait  précéder  leur  projet  de 
décret  d’un  rapport  qui  en  déterminât  les  principes  ;  je  les 
trouverai  dans  celui  que  Lindet  fit ,  il  y  a  quelques  temps, 
en  leur  nom  ;  il  disait  dans  ce  rapport  que  les  Sociétés  de¬ 
vaient  observer  toujours  attentivement  la  marche  du  gou¬ 
vernement.  (On  applaudit.)  Pourquoi  donc  voulez-vous 
restreindre  celte  surveillance  en  les  empêchant  de  corres¬ 
pondre  entre  elles?  car  c’est  la  restreindre  que  d’empêcher 
deuxSociélés  placées  aux  deux  extrémités  de  la  république 
de  se  communiquer  leurs  pensées  et  leurs  opinions.  On  a 
le  droit  de  s’éclairer  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  ré¬ 
sulter  d’une  loi  avant  que  de  réclamer  auprès  de  la  repré¬ 
sentation  nationale  les  changements  qui  y  sont  nécessaires. 
Si  vous  n’adopliez  pas  les  modifications  qui  vous  ont  été 
proposées,  vous  mettriez  le  remède  à  côté  du  mal.  (On 
applaudit.) 

On  a  dit  qu’en  s’opposant  au  projet  on  voulait  détruire 
la  responsabilité  des  réunions.  Je  crois  que  personne  n’a 
cette  envie  ;  car  la  responsabilité  existe  de  droit  ;  il  y  a  un 
principe  :  c’est  que  le  droit  de  pélition  ne  peut  se  déléguer; 
or  en  ne  peut  en  faire  en  nom  collectif.  Mais  expliquez- 
vous  franchement....  ( Quelques  membres:  Aux  voix  le 
décret!)  Expliquez-vous  clairement;  qu’on  voie  que  vous 
ne  voulez  pas  porter  atleinte  aux  Sociétés  populaires;  ce 
sont  des  réunions  qui  sont  garanties  par  la  constitution  ; 
qu’on  voie  que  vous  voulez  toujours  leur  maintenir,  sous 
quelque  dénomination  qu’elles  existent,  leur  droit  de  sur¬ 
veillance,  et  que  la  communication  eulre  elles  résulte  de 
la  correspondance. 

Dubarran  :  Le  peu  d’habitude  que  j’ai  de  porter  la  pa¬ 
role  dans  des  questions  improvisées  m’a  déterminé  à  jeter 
ù  la  hâte  quelques  idées  sur  l’objet  que  j’ai  appris ,  il  y  a 
un  instant,  devoir  être  soumis  ù  la  discussion.  Je  crois 
utile  de  vous  les  présenter,  comme  étant  le  résultat  d'une 
intention  pure  et  uniquement  dirigée  par  le  désir  d’opérer 
avec  vous  le  bien  commun. 

Lorsqu’on  traite  une  matière  d’ordre  public  et  de  gou¬ 
vernement,  il  laut  remonter  d’abord  aux  principes  géné¬ 
raux;  c’est  en  eux  que  repose  la  garantie  de  nos  droits  et 
de  nos  devoirs  respectifs. 

Il  existe  des  Sociétés  populaires.  Nées  du  sein  même  de 
la  révolution,  elles  en  sont  devenues  une  des  plus  fortes 
colonnes  ;  c’est  par  elles  que  la  tyrannie  a  été  démasquée  ; 
c’est  par  leur  influence  que  l’espril  public  s’est  élevé  à  ce 
degré  d’énergie  qui  est  la  sauvegarde  de  la  liberté. 

On  propose  aujourd’hui  de  circonscrire  ces  institutions 
dans  des  limites  dont  il  importe  d’apprécier  les  avantages 
ou  les  dangers.  En  pesant  ainsi  les  uns  el  les  autres  dans 
la  balance  de  la  justice  et  de  l’intérêt  national ,  vous  vous 
assurez  d’une  décision  qui  sera  conforme  à  l’utilité  géné- 


Le  projet  qui  bous  est  offert  tend  à  supprimer  les  affi¬ 
liations  ou  agrégations  des  Sociétés,  et  à  couper  entre 
elles  tout  lien  commun  de  correspondance. 

En  abordant  franchement  cette  proposition,  je  la  re¬ 
garde,  citoyens,  comme  injuste,  comme  impolitique, 
comme  liberticide. 

Elle  est  injuste:  car  voudrions-nous  ôter  aux  citoyens 
la  jouissance  réelle  d’un  droit  qui  leur  appartient  natu¬ 
rellement,  je  veux  dire  le  droit  de  se  réunir  paisiblement, 
de  discuter  les  intérêts  publics,  de  dénoncer  les  traîtres, 
de  défendre  les  opprimés?  Les  citoyens  réunis  en  Sociétés 
ne  pourront  correspondre  ;  et  cependant  la  Déclaration  des 
Droits  garantit  au*  citoyens  le  droit  de  manifester  leur 
pensée  et  leurs  opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse» 
soit  de  toute  aulremanière.  Cette  disposition  de  la  Déclara¬ 
tion  des  Droits,  je  la  réclame  avec  confiance.  La  Déclaration 
des  Droits  est  de  tous  les  temps,  de  tous  les  peuples,  de 
tous  les  lieux;  les  principes  qu’elle  consacre,  les  droits 
qu’elle  garantit,  sont  immortels  et  immuables ,  comme  la 
nature  même  dans  laquelle  ils  sont  puisés. 

Les  services  rendus  jusqu’à  présent  par  les  Sociétés  po¬ 
pulaires  vous  sont  garants  de  ceux  qu’elles  peuvent  ren¬ 
dre  encore.  Ne  les  réduisez  pas  à  un  élat  de  nullité  et 
d’inertie  qui  affligerait  les  patriotes  en  même  temps  qu’il 
deviendrait  meurtrier  pour  la  liberté;  ce  serait,  j’ose  le 
dire,  tomber  dans  le  piège  que  nous  tendent  depuis  long¬ 
temps  les  sectateurs  de  la  tyrannie.  Encouragez,  au  con¬ 
traire,  les  Sociétés  populaires,  et  par  ce  moyen  elles 
continuerontde  se  montrer  les  sentinelles  permanentes  de 
la  révolution. 

Je  dis  encore  que  la  mesure  proposée  serait  ïmpol itique : 
vous  devez  multiplier  et  resserrer  même  les  liens  d’union 
et  de  fraternité  qui  existent  entre  les  citoyens  ;  et  je  n’en 
vois  pas  de  plus  puissant,  déplus  actif,  pour  rallier  con¬ 
stamment  toutes  les  volontés,  toutes  les  affections  vers 
l’unique  centre  de  la  république,  je  veux  dire  la  repré¬ 
sentation  nationale;  je  n’en  vois  pas,  dis-je,  de  plus  effi¬ 
cace  que  ces  collections  d’hommes  qui,  étrangers  à  tout 
système  de  corporation,  n’ayant  en  main  aucune  portion 
d’autorité,  limitent  leurs  travaux  à  une  surveillance  con¬ 
tinuelle  sur  les  progrès  de  la  révolution.  Nous  voulons 
former  de  bons  cilovens  ;  ne  les  condamnons  pas  à  un  isole¬ 
ment  quiseraitle  poison  mortel  de  l'énergie  républicaine. 
Ce  serait  livrer  l’opinion  à  une  espèce  de  fédéralisme  qui 
deviendrait  inconciliable  avec  cette  identité  de  vues  et 
d’intérêts  auxquels  se  rattachent  les  destinées  de  la  nation 
française. 

Une  république  démocratique  ;  une  république  indivi¬ 
sible,  voilà  notre  contrat  social:  nous  l’avons  tous  juré. 

Je  dis  enfin  que  la  mesure  dont  il  s’agit  serait  funeste  à 
la  liberté.  Ce  n’est  pas  lorsque  la  France  e^t  encore  en 
guerre  contre  les  tyrans ,  ce  n’est  pas  lorsqu’il  existe  encore 
dans  son  sein  des  foyers  de  royalisme  et  de  contre-révolu¬ 
tion,  ce  n’est  pas  enfin  lorsque  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire,  que  nous  avons  promis  de  maintenir  jusqu’à  la 
paix,  doit  recevoir  de  loules  parts  les  rayons  de  lumière  et 
le  degré  d’impulsion  nécessaire  à  son  objet,  que  nous  de¬ 
vons  priver  les  Sociétés  populaires  de  tous  les  moyens 
d’instruction  qui  pourront  être  utiles.  Et,  en  effet,  à  quoi 
leur  servira-t-il  de  surveiller  ies  actes  des  fonctionnaires 
publics,  de  découvrir  même  les  trames  ourdies  contre  la 
liberté,  si  leurs  rapports  d’exislence  sonl  bornés  à  ne  voir, 
à  ne  connaître  et  à  ne  discuter  que  les  objets  purement 
locaux  qui  se  passeront  sous  leurs  yeux?  J’en  appelle  ici 
à  l’expérience  du  gouvernement  lui-même  depuis  la  révo¬ 
lution.  N’est-ce  pas  à  la  correspondance  laborieuse  des 
Sociétés  qu’il  a  été  redevable  d’une  immensité  de  rensei¬ 
gnements  qui  ont  concouru  à  sauver  la  chose  publique? 
Lalayette  et  Dumouriez,  Pitt  et  Léopold,  Gapet  et  toute 
son  infâme  cour,  les  administrations  infidèles,  les  traîtres 
disséminés  dans  l’intérieur,  enfin  tous  les  apostats  de  la 
cause  populaire,  n’ont-ils  pas  trouvé  leurs  premiers  dé¬ 
nonciateurs  dans  les  Sociétés  patriotiques? 

J’aime  encore  à  rappeler  ici  que  c’est  ù  la  correspon¬ 
dance  des  Sociétés  qu’en  4793  plusieurs  départements 
méridionaux  durent  leur  retour  aux  vrais  principes  de 
l’unité  et  de  l’indivisibilité  de  la  république. 

;  Quand  une  révolution  se  fait,  Ions  les  membres  du 
t  corps  social  ont  intérêt  à  voir  par  eux-mêmes  les  moyens 
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divers  mis  en  emploi  pour  consolider  l’édifice.  La  liberté 
est  ombrageuse  ;  et  certes,  ce  n’est  pas  un  crime,  après  les 
épreuves  que  nous  avons  faites. 

Je  pense,  citoyens,  que  les  observations  que  je  viens  de 
soumettre  à  l’assemblée  sont  suffisantes  pour  motiver  un 
profond  examen  de  la  question  qui  nous  occupe,  et  en 
conséquence  faire  adopter  l’ajournement  que  l’on  réclame; 
mais  si  l’ajournement  ne  passe  pas,  je  conclus  dès  à  pré¬ 
sent  à  la  question  préalable  sur  le  projet  qui  vous  est  pré¬ 
senté. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  qu’on  se  borne  à  discuter 
le  projet  de  décret,  et  qu’on  ne  répande  pas  dans  le  peuple 
l’idée  très-fuusse  qu’on  veut  détruire  les  Sociétés  popu¬ 
laires. 

Thuriot:  J’ai  écouté  bien  attentivement  ce  qui  a  été  dit 
contre  le  projet,  et  j’ose  dire  affirmativement  que  personne 
ne  l’a  encore  attaqué  ;  on  n’a  fait  ici  qu’une  guerre  d’opi¬ 
nion.  Il  s’agit  de  savoir  si  la  Déclaration  des  Droits  est 
blessée  :  elle  assure  à  tous  les  citoyens  le  droit  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes.  Vous  propose-t-on  de  décréter 
que  les  citoyens  ne  pourront  pas  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes?  Non.  Pourquoi  donc  prêter  celle  idée  aux 
autres?  pourquoi  la  créer  pour  la  combattre  et  se  présen¬ 
ter  comme  les  seuls  champions  de  la  république  ?  Personne 
ne  se  dissimule  les  grands  services  que  les  Sociétés  ont 
rendus  à  la  liberté;  et  c’est  pour  cpla  qu’il  faut  leur  en 
rendre  de  signalés,  c’est  pour  cela  qu’il  faut  leur  conserver 
la  pureté  dont  elles  doivent  s’honorer.  (On  applaudit.)  Ce 
ne  sont  point  les  Sociétés  qu’on  attaque,  mais  les  abus 
dont  gémissent  les  Sociétés  ;  c’est  la  surveillance  de  tous  qui 
assure  à  chaque  citoyen  l’exercice  paisible  du  droit  qui  lui 
appartient.  Et  croyez-vous  que  cet  exercice  soit  égal ,  que 
la  garantie  en  soit  suffisante,  quand  il  y  a  des  gens  qui 
vous  disent  :  «  Si  tu  ne  veux  pas  cela,  l’échafaud  est  prêt, 
tu  es  mort  ?  » 

Le  projet  conserve  aux  citoyens  le  droit  qu’ils  ont  de 
faire  des  Adresses  et  des  pétitions;  mais  il  exige  qu’elles 
portent  les  caractères  de  liberté  :  c’est  là  la  garantie  qu’il 
faut  au  peuple,  car  le  peuple  n’est  pas  dans  les  Sociétés. 
La  souveraineté  réside  dans  l’universalité  de  la  nation  ;  ce 
n’est  point,  comme  on  l’a  dit,  sur  les  Sociétés  populaires 
en  général  que  reposent  la  garantie  de  la  Société;  c’est  une 
injure  atroce  faite  au  peuple  :  la  garantie  de  la  liberté  re¬ 
pose  sur  la  noblesse  et  l’énergie  des  sentiments  de  l’univer¬ 
salité  des  Français. 

Si  un  arrêté  passe  librement  dans  une  Société,  quel  est 
l’homme  qui  balancera  de  mettre  sa  signature  au  bas  de 
ce  qu’il  aura  approuvé?  (Applaudissements.  )  S’il  y  a  au 
contraire  de  l’intrigue,  des  combinaisons  secrètes  pour  faire 
adopter  uneopinion,  pourquoi  voulez-vous  qu’on  présente 
à  la  France  entière,  comme  le  vœu  de  cinq  ou  six  cents 
hommes,  ce  qui  ne  sera  que  le  vœu  de  cinq  ou  six  intri¬ 
gants? 

Croyez-vous,  par  exemple,  que,  si  l’on  eût  été  instruit 
des  manœuvres  criminelles  qui  se  tramaient  à  Marseille; 
si  l’on  avait  su  quels  étaient  ceux  qui  étaient  à  la  tête  de 
ces  complots,  au  moment  où  la  Société  de  cette  commune 
fit  une  Adresse  subversive  des  principes,  et  dont  le  but  était 
de  porter  le  feu  dans  toute  la  république;  croyez-vous, 
dis-je,  que  les  bons  citoyens,  membres  de  cette  Société,  y 
eussent  donné  leur  adhésion  ?  Non;  c’est  parce  qu’ils  avaient 
été  longtemps  trompés  sur  les  hommes  qui  l’avaient  propo¬ 
sée,  qu’ils  ont  cru  qu’elle  était  dictée  par  le  patriotisme, 
tandis  qu’elle  n’était  que  la  méditation  du  crime. 

On  prétend  que  l’exislence  des  Sociétés  est  altérée 
parce  qu’on  leur  défend  la  correspondance  collective,  et 
l’on  se  soulève  à  celte  idée;  mais  l’on  ne  s’est  pas  soulevé 
lorsqu'il  a  fallu  défendre  aux  administrations  de  corres¬ 
pondre  avec  les  administrations:  alors,  pas  plus  qu’aujour- 
d’hui,  on  ne  portail  atteinte  aux  droits  naturels  de  l’hom¬ 
me;  on  n’empêchait  pas  qu’un  membre  d’une  administra¬ 
tion  pût  écrire  à  un  membre  d’une  autre  administration  : 
on  n’empêche  pas  encore  qu’un  membre  d’une  Société  po¬ 
pulaire  puisse  parler,  écrire,  imprimer,  envoyer  son  opi¬ 
nion  par  toute  la  république.  Il  est  étonnant  que  Crassous, 
après  avoir  combattu  le  principe,  ait  été  obligé  de  dire 
qu’on  ne  pourra  faire  aucune  Adresse  ni  pétition  en  nom 
collectif  ;  et  c’est  précisément  là  que  ce  qu’on  veut  em¬ 
pêcher,,,* 


Levasseür  :  Les  mots  en  nom  collectif  ne  sont  pas  dans 

le  décret. 

Thuriot  :  Si  l’on  veut  que  ces  expressions  y  soient  d’a¬ 
bondant,  il  n’y  a  pas  de  difficulté. 

On  demande  à  aller  aux  voix  article  par  article. 

La  discussion  est  fermée.  —  Le  rapporteur  relit  le  pre¬ 
mier  article. 

Homme  :  Si  je  trouvais  que  les  principes  qui  déterminent 
ce  projet  de  décret  eussent  été  bien  développés  dans  la  dis¬ 
cussion  ,  je  demanderais  qu’il  fût  mis  aux  voix;  mais 
comme  je  suis  persuadé  du  contraire,  je  crois  devoir  de¬ 
mander  l’ajournement.  (On  murmure.)  Quel  est  celui  d’en¬ 
tre  vous  qui  osera  me  disputer  le  droit  de  voler?  Personne. 
Eh  bien,  je  veux  voter  avec  réflexion.  (Applaudissements.) 
Thibaudeuu  a  fait  des  propositions  qui  n’ont  pas  été  pré¬ 
vues  par  le  projet  de  décret;  Thuriot  a  développé  des 
principes  qui  sont  aussi  les  miens,  et  je  désirerais  qu’ils 
fussent  exprimés  dans  les  articles.  Ce  projet  en  a  dix ,  et 
j’avoue  que  je  ne  sais  pas  improviser  une  pareille  loi.  La 
précipitation  est  contraire  aux  droits  du  peuple.  (  On  ap¬ 
plaudit.)  J’ai  aussi  quelques  propositions  à  faire  (plusieurs 
voix :  Fais-les!)  ;  mais  je  ne  peux  pas  improviser.  Si  les  vé- 
ritésqu’on  vous  présente  aujourd’hui  sont  constantes,  elles 
ne  vous  échapperont  pas  demain.  Je  demande  l’impression 
et  l’ajouruement. 

Merlin  (  de  Thionville)  :  Lorsque  vous  avez  décrété  la 
république,  vous  vous  êtes  tous  levés  d’un  commun  ac¬ 
cord,  et  personne  n’a  demandé  ni  renvoi  ni  rapport.  Depuis 
plusieurs  jours  vous  avez  chargé  les  comités  de  vous  pré¬ 
senter  les  mesures  qu’ils  vous  proposent  aujourd’hui,  me¬ 
sures  qu’ils  regardent  comme  devant  sauver  la  république 
que  vous  avez  créée.  Ils  ont  vu  les  circonstances  s'aggraver 
tous  les  jours,  et  ils  ont  cru  qu’elles  ne  leur  permettaient 
pas  même  de  prendre  le  temps  de  faire  un  rapport.  Ils  ont 
été  persuadés  que  vous  sentiriez  toute  la  nécessité  de  ces 
mesures,  quand  vous  réfléchiriez  que,  même  depuis  le  9 
thermidor,  ces  Sociétés  ne  cessent  de  se  frotter  contre  la 
Convention.  Citoyens,  il  ne  faut  pas  craindre  d’aborder 
cette  caverne,  malgré  le  sang  et  les  morceaux  de  cadavres 
qu’on  jette  aux  patriotes  qui  s’y  présentent.  Il  faut  pren¬ 
dre  des  mesures  telles  que  les  fripons  et  les  assassins  dis¬ 
paraissent  de  ces  Sociétés,  et  que  les  citoyens  qui  veulent 
réellement  sauver  la  république  puissent  s’y  réunir  et 
y  peser  avec  tranquillité  les  grands  intérêts  de  la  patrie.  Je 
demande  que  de  même  que  vous  avez  décrété  la  républi¬ 
que  sans  renvoi  ni  rapport,  vous  décrétiez  aujourd’hui  le 
projet  qui  vousest  présenté  pour  la  sauver.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée,  et  l’article  Ier  adopté  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements,  qui  se  renouvellent  à 
mesure  que  les  autres  articles  sont  adoptés. 

(  La  suite  à  demain.) 


Joseph ,  poème,  par  Bitaubé,  cinquième  édition,  ornée  de 
neuf  estampes  dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  ar¬ 
tistes,  avec  le  portrait  de  Bitaubé,  gravé  par  Saint-Aubain. 
Imprimé  par  Didot  l’aîné,  papier  vélin,  in-8°,  40  liv. 

Idem,  2  vol.  in-18,  papier  vélin,  avec  les  mêmes  figures, 
20  liv. 

Idem,  papier  ordinaire,  2  vol.  in-18,  9  liv. 

N.  B.  Nous  croyons  devoir  rappeler  aux  amateurs  que  ces 
éditions  sont  des  plus  belles  qui  soient  sorties  des  presses  de 
Didot  l’aîné,  et  qu’elles  ont  été  exécutées  et  soignées  dans 
un  temps  où  les  papiers  étaient  dans  leur  plus  grande  beauté; 
aussi  s’épuisent- elles  au  point  que  très-incessamment  elles 
seront  augmentées  considérablement ,  relativement  au  petit 
nombre  qui  en  reste.  Ces  ouvrages  se  vendent  chez  Varin, 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n°  22. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè¬ 
res  est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1193  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople y  le  i 5  août .  — Il  a  éclaté,  à  la  fin  du 
mois  dernier,  à  Péra,  un  incendie  qui  a  consumé  plus  de 
quinze  cents  maisons. 

—  Un  nouveau  firman,  relatif  à  la  neutralité  de  la  Porte, 
vient  de  déterminer  l’envoi  dans  l’Archipel  d’une  division 
de  la  flotte  du  capitan-pacha,  composée  d’un  vaisseau  de 
ligne,  de  trois  frégates  et  de  deux  autres  bâtiments. 

—  Le  drogman  Morosi  a  été  renvoyé,  et  remplacé  par 
celui  qui  l’était  dans  la  dernière  guerre  contre  la  Russie.  Yp- 
silanti,  prince  de  Moldavie  et  de  Valachie,  a  été  exilé  dans 
l’ile  de  Rhodes.  Massif-efl'endi ,  ci-devant  ambassadeur  à 
Madrid ,  a  eu  le  même  sort. 

—  Les  ministres  des  puissances  coalisées  veulent  en  vain 
montrer  une  bonne  contenance,  et  faire  regarder  comme 
avantageux  pour  eux  les  divers  changements  arrivés  dans 
le  ministère  ottoman.  Rs  ont  les  plus  vives  inquiétudes.  Le 
bruit  court  ici  que  la  Porte  est  près  d’accéder  à  la  neutra¬ 
lité  armée  de  la  Suède  et  du  Danemark. 

—  La  demande  faite  par  les  Français  qui  se  trouvent  à 
Constantinople,  d’en  chasser  les  intrigants  mêlés  parmi 
eux,  a  plu  à  la  Porte  Ottomane.  Le  ministre  de  France  a 
été  autorisé  par  le  divan  à  les  faire  embarquer, 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  4  septembre.  —  La  cour,  consternée  de  ses 
revers,  alfecle  de  les  attribuer  à  la  trahison  de  ses  esclaves. 
Un  jugement  atroce,  rendu  par  son  ordre  à  Bilbao,  a  dé¬ 
claré  quatorze  personnes  convaincues  de  correspondance 
avec  les  Français  ;  douze  d’entre  elles  ont  été  pendues  à 
Pampelune. 

Une  autre  sentence  a  été  prononcée  contre  douze  des 
principaux  officiers  qui  se  sont  trouvés  à  Collioure,  à  l’é¬ 
poque  de  la  reprise  de  cette  place  par  les  Français;  ils  ser¬ 
viront,  pendant  deux  ans,  en  qualité  de  soldats,  dans  les 
troupes  postées  sur  la  côte  d’Afrique. 

—  Le  besoin  d’hommes  se  fait  tellement  sentir  que  les 
états  de  la  province  de  Biscaye  out  eu  ordre  de  décréter 
une  levée  générale  de  dix-sept  à  soixante  ans,  sans  dis¬ 
tinction  de  classe ,  sous  peine  de  confiscation  de  biens. 

Ce  décret  et  les  derniers  édits  de  la  cour  ont  excité  une 
grande  fermentation  parmi  le  peuple.  L’armée  murmure,  et 
les  ofliciers  se  plaignent  hautement.  Quelques  légers  mou¬ 
vements  populaires  ont  eu  lieu  à  Valence,  à  Barcelone, 
à  Madrid  même. 

Dans  cette  crise,  la  cour,  sans  espoir  et  sans  ressources, 
vient  d’ordonner  des  prières  publiques,  pour  apaiser  le 
courroux  céleste. 

—  Voici  l’extrait  d’une  plate  et  ridicule  proclamation  du 
duc  d’Alcudia  : 

«  On  ne  doit  point  être  surpris  que  les  Français  se  soient 
emparés  présentement  d’un  territoire  ouvert;  mais  ils  ne 
peuvent  espérer  des  victoires  ultérieures.  Le  terrain  diffi¬ 
cile  suffira  pour  les  arrêter.  Soyez  assurés  que  le  zélé  et 
sage  général  les  laissera  occuper  le  terrain  qu’ils  ont  usur¬ 
pé,  autant  que  ceci  ne  le  gênera  pas;  mais  que,  du  mo¬ 
ment  où  il  se  proposera  de  les  anéantir,  il  y  réussira. 
Dissipez  donc  les  craintes  qu’on  a  lâché  de  vous  inspirer  ; 
mais  en  même  temps  faites  un  effort  pour  vous  affermir 
pour  toujours  dans  vos  loyers.  La  cause  de  Dieu,  sa  loi 
sacrée  vous  le  prescrivent;  et  ne  vous  flattez  pas  que  vos 
champs  puissent  produire  tant  qu’il  ne  sera  pas  témoin  de 
vos  efforlspour  les  détendre.  Alors  seulement  il  vous  aidera, 
il  combattra  pour  vous.  Invoquez-Ie  du  fond  de  votre  cœur 
et  implorez  son  secours;  des  prières  publiques  seront  faites 
pour  cet  effet. 

«  Mais  gardez-vous  aussi  du  découragement,  et  ne 
croyez  pas  que  le  danger  soit  extrême.  Nous  ne  manquons 
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pas  de  moyens  à  opposer  aux  ennemis.  Le  roi  abaissera 
leur  orgueil,  en  se  mettant  à  la  tête  de  son  peuple  catho¬ 
lique.  Votre  souverain  se  repose  tranquillement  sur  la 
loyauté  espagnole  ;  il  cherche  à  la  récompenser  en  dimi¬ 
nuant,  autant  que  possible,  sa  pompe  royale;  pour  ne 
pas  vous  charger  de  nouveaux  impôts,  il  réduit  ses  dépen¬ 
ses  autant  que  le  permet  la  dignité  du  trône. 

«  Cette  conduite  de  sa  part,  l’assiduité  avec  laquelle  il 
prend  part  à  la  gestion  des  affaires  pour  vous  administrer 
la  justice,  ses  veilles  paternelles  méritent  une  reconnais¬ 
sance  extraordinaire.  Imitons  son  zèle  infatigable,  rem¬ 
plissons  nos  devoirs,  et  que  la  promptitude  avec  laquelle 
nous  nous  en  acquitterons,  rétablisse  et  assure  notre 
félicité,  s 

PIÉMONT. 

Extrait  d'une  lettre  de  Novi,  du  1er  octobre. — Les  Pié- 
montais  ont  fait  une  perte  énorme  à  la  dernière  affaire  du 
Cairo.  Il  est  entré  une  grande  quantité  de  blessés  dans  les 
hôpitaux  d’Alexandrie.  On  assure  que  le  régiment  du  duc 
Antoine  a  été  presque  entièrement  détruit. 

—  L’archiduc  de  Milan  est  parti  le  24  pour  Acqui,  où 
il  y  a  en  ce  moment  une  confusion  épouvantable.  Les 
Français  sont  en  force  à  Bistagno  et  à  Dego,  loin  d’Acqui 
de  quatre  à  cinq  milles.  Les  Austro-Piémontais  ont  un 
camp-volant  à  Tergo.  Us  y  attendent  des  renforts,  qui 
n’arrivent  point. 

—  L’émigration  est  incalculable  dans  le  Montférat. 
Chacun  cherche  des  expédients  pour  en  faire  sortisses  effets, 
car  il  existe  un  édit  qui  défend  de  rien  laisser  sortir  de 
l’Etat. 

—  L’amiral  anglais  Hottam  est  arrivé  dans  le  golfe  de 
la  Spezzia  avec  deux  vaisseaux  et  une  frégate. 

P.  S.  On  apprend  de  Gênes  que  Hottam  et  Hood  y  sont 
en  ce  moment. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  te  23  septembre. — Suivant  les  dernières  nou¬ 
velles  de  la  Jamaïque,  la  fièvre  jaune,  qui  avait  déjà  si 
cruellement  ravagé  cette  île  et  une  partie  des  Etat-Unis 
d’Amérique,  a  recommencé  d’une  manière  très-meurtrière. 

—  On  écrit  de  Liverpool  qu’il  est  arrivé  quelques  bâti¬ 
ments  de  la  flotte  de  la  Jamaïque.  Le  convoi  se  trouva  sé¬ 
paré,  le  8  septembre ,  par  un  coup  de  vent  ;  mais  on  espère 
qu’il  se  sera  rassemblé  à  la  Havane,  où  il  devait  s’arrêter 
deux  jours  pour  le  commerce  espagnol  et  hollandais. 

On  affecte  aussi  d’être  rassuré  sur  le  sort  de  la  flotte  du 
Levant. 

—  La  liste  du  café  de  Lloyd  donne  avis  de  l’arrivée  de 
vingt-cinq  bâtiments  sur  lesquels  on  était  inquiet.  On  pré¬ 
tend  aussi  que  plusieurs  doivent  avoir  également  dépassé 
Doal  pour  se  rendre  dans  la  rivière.  On  garde  pourtant  le 
silence  sur  le  nom  de  ces  vaisseaux,  ce  qui  rend  la  nouvelle 
suspecte  ou  exagérée. 

—  La  nuit  du  17  au  18,  le  Cénér al-Grey ,  le  Jeune 
Héros  Francis,  et  Elika,  le  brick  le  Janus,  sont  entrés  à 
Miliord  ;  ils  avaient  été  convoyés  par  les  vaisseaux  de  ligne 
la  Vengeance ,  l’intrépide  et  le  Vésuve. 

Celte  flotte  partit,  le  25  juillet,  de  Saint-Kilda,  et  fut 
séparée,  le  25  août,  par  un  coup  de  vent.  Le  3  de  ce  mois, 
à  minuit, le  Gènèr al-Grey  rencontra,  lat.  48°  331,  long.24, 
une  flotte  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  trente-six  vais¬ 
seaux  marchands  français,  gouvernant  S.-E.  par  S. 

—  Les  avis  reçus  de  Portsmoulh  ,  le  21,  portent  qu’il 
régnait  depuis  le  18  un  vent  si  violent  que  toute  commu¬ 
nication  avec  Spithead  était  devenue  impossible.  Cet  ou¬ 
ragan  a  culbuté  quelques  chaloupes,  et  en  a  entièrement 
brisé  d’autres.  Une,  appartenant  à  un  transport,  a  péri 
avec  un  homme  et  quatre  enfants  mousses. 

—  Le  17,  l’amiral  sir  Parker,  qui  a  repris  le  comman¬ 
dement,  a  été  salué  en  cette  qualité,  dans  le  port,  par 
l’amiral  Macbride. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Garnier  ( de  Saintes ), 

SÉANCE  DU  23  VENDÉMIAIRE. 

La  Société  populaire  des  Quinze-Vingts, faubourg  Antoine, 
présente  le  citoyen  Dalni,  l’un  de  ses  membres,  privé  de  la 
vue.  Ce  citoyen  prononce,  sur  les  circonstances  actuelles, 
un  discours  dont  la  Société  arrête  l’impression. 

Romme  :  Je  crois  qu’il  importe  de  faire  quelques 
observations  sur  les  dernières  paroles  dp  notre  Irère 
aveugle  :  il  est  bon  de  dire  que  les  vrais  Jacobins 
sont  persuadés  que  le  flambeau  de  la  révolution  est 
dans  les  représentants  du  peuple  qui ,  fidèles  à  leur 
devoir,  s’occupent  sans  cesse  des  intérêts  du  peuple; 
dans  l’énergie  et  la  constance  que  le  peuple  montre 
à  soutenir  la  révolution;  dans  ceux  qui  sont  armés 
pour  défendre  la  liberté,  et  qui  portent  l'ardeur  ré¬ 
volutionnaire  au  milieu  de  nos  ennemis;  dans  les 
Sociétés  populaires,  qui  ne  cessent  de  veiller  a  l’exé¬ 
cution  des  lois  et  d’y  concourir  de  tout  leur  pou¬ 
voir;  dans  l’ensemble  des  patriotes,  qui  ne  cessent 
d’instruire  le  peuple,  et  veillent  jour  et  nuit  pour 
faire  réussir  la  révolution  ;  dans  l’opinion  publique, 
qui  se  compose  du  tribut  de  celle  de  chacun  de 
nous  :  voilà  ce  qu’il  était  bon  de  dire  pour  faire  con¬ 
naître  les  principes  des  Jacobins. 

—  On  demande  qu’il  soit  rendu  compte  de  ce  qui  s’est 
passé  aujourd’hui  à  la  Convention. 

Duhem  :  Dans  le  court  espace  de  temps  où  Tallien 
et  ses  amis  voulaient  s’emparer  de  la  Société  ,  j’ai 
entendu  faire  la  motion  ,  à  laquelle  je  me  suis  op¬ 
posé,  de  nommer  des  commissaires  permanents, 
pour  faire  le  rapport  des  séances  de  la  Convention. 
J’ai  dit  que  ce  serait  ériger  la  Société  en  surveil¬ 
lante  et  en  juge  de  la  Convention  ,  et  qu’il  n’appar¬ 
tenait  à  personne  de  contrôler  ce  qui  s’y  passait. 
Voilà  les  principes  que  je  professai  alors,  et  que  je 
professerai  toujours.  Quoique  la  demande  qui  vient 
d’être  faite  ne  parte  point  d’une  mauvaise  intention, 
elle  pourrait  produire  les  effets  que  je  crains. 

Les  résultats  de  la  séance  d’aujourd’hui  sont  à 
l’avantage  des  principes  et  contre  les  intrigants  qui 
veulent  mettre  à  l’ordre  du  jour  l’amnistie  pour  les 
aristocrates,  et  ériger  une  Chambre  ardente  pour 
juger  les  patriotes;  mais  la  Convention  tout  en¬ 
tière  ,  car  le  décret  a  été  unanime,  est  restée  im¬ 
mobile  ,  a  examiné  froidement  la  lutte  méprisable 
de  quelques  passions  individuelles,  et  a  juge  les  in¬ 
dividus.  Parmi  les  choses  qui  ont  été  dites ,  il  y  en  a 
une  qui  mérite  d’être  remarquée. 

Un  membre  a  dit,  et  c’était  son  opinion  indivi¬ 
duelle,  que  la  faction  de  l’étranger  voulait  nous 
faire  rétrograder  et  nous  faire  conclure  lu  paix  sur 
nos  frontières;  mais  la  Convention  a  prouvé  qu’elle 
voulait  une  paix  durable,  une  paix  cimentée  sur  les 
bords  du  Rhin.  La  Convention  s’est  prononcée  ,  non 
par  un  décret  formel ,  mais  par  son  indignation  con¬ 
tre  tout  individu  qui  voudrait  faire  faire  au  peuple 
une  paix  indigne  de  lui  et  de  ses  armées. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  des  discussions  indivi¬ 
duelles;  la  Convention  nous  donne  l’exemple  de  la 
conduite  que  nous  devons  tenir.  Restons  sur  le  ro¬ 
cher  des  principes,  toutes  les  passions  viendront  se 
briser  auprès.  Les  principes  ne  consistent  point  à 


alarmer  le  peuple  ,  tantôt  sur  les  subsistances ,  tan¬ 
tôt  sur  des  conspirations.  Je  veux  parler  de  ces  li¬ 
belles  infâme  qui  n'entretiennent  le  peuple  que  de 
complots,  et  affligent  ses  meilleurs  défenseurs.  Si 
l’on  veut  savoir  quelle  est  la  conduite  de  tous  les 
patriotes  ,  qu’on  les  juge  depuis  deux  ans. 

Nous  avons  eu  à  lutter  contre  une  faction  qui, 
sous  prétexte  d'horreurs  commises,  voulait  faire  ré¬ 
trograder  la  révolution.  11  s’agissait  alors  de  juger 
Capet ,  et  en  mettant  toujours  en  avant  cette  motion 
d'ordre,  nous  avons  vaincu.  Après  la  mort  de  Capet, 
Dumouriez,  la  Gironde  voulurent  renverser  la  li¬ 
berté;  les  patriotes  demandèrent  une  constitution 
démocratique;  le  31  mai  la  soumit  à  la  discussion  , 
elle  lut  acceptée.  Depuis  le  31  mai,  la  guerre  a 
été  continuellement  à  l’ordre  du  jour;  nous  avons 
écrasé  l’ennemi  extérieur.  Pendant  ce  temps ,  un 
despotisme  s’était  établi  dans  l’intérieur;  les  patrio¬ 
tes  ont  patienté  pour  sauver  la  république,  et  ont 
attendu  que  l’ennemi  extérieur  fût  chassé,  pour 
renverser  celui  de  l’intérieur.  Aujourd’hui  les  amis 
de  Danton  et  de  toutes  les  factions  ,  ceux  qui  nous 
accusent  d’être  les  continuateurs  de  Robespierre,  et 
qui  le  sont  plus  qu’on  ne  croit,  nous  attaquent  à 
leur  tour.  Us  disent  qu’ils  n'eu  veulent  qu’aux  indi¬ 
vidus  coupables ,  mais  on  sait  que  c’est  aux  Sociétés 
populaires ,  que  c’est  à  la  démocratie  qu'ils  en  veu¬ 
lent.  Eh  bien!  le  peuple  et  les  Sociétés  populaires 
resteront  immobiles  ,  attendront  l’ennemi  et  fe  for¬ 
ceront  à  les  respecter  sur  leur  terrain.  Us  ne  s'amu¬ 
seront  pas  à  des  personnalités, à  faire  la  petite  guerre 
de  postes;  mais  aux  motions  les  plus  insidieuses  ils 
opposeront  les  grands  principes  ;  les  motions  tom¬ 
beront  ,  et  avant  peu  la  liberté  triomphera  et  les  pa¬ 
triotes  obtiendront  justice. 

Bassal  ;  11  n’y  a  pas  de  jour  que  la  Société  n’ap¬ 
prenne  de  nouvelles  oppressions  des  patriotes  de 
Paris  ou  des  départements;  cette  vérité  n’est  pas  si 
bien  sentie  qu’elle  est  prouvée.  Lorsque  la  Conven¬ 
tion  a  proclamé  l’exécution  de  la  loi  du  17  septem¬ 
bre  ,  elle  a  voulu  comprimer  les  ennemis  de  la  li¬ 
berté  et  protéger  les  patriotes;  mais  il  est  des  vérités 
qui  ne  sont  prouvées  qu’après  un  certain  temps  et 
par  la  multiplicité  des  faits  :  je  demande  que  le  co¬ 
mité  des  défenseurs  officieux  recueille  tous  les  faits 
qui  prouvent  l’oppression  des  patriotes  soit  de  Pa¬ 
ris  ,  soit  des  départements ,  et  qu’il  en  fasse  un  rap¬ 
port. 

J’ai  encore  une  autre  proposition  à  faire;  il  n’est 
aucun  de  nous  qui  n’ait  voté  avec  sa  section  des  re¬ 
merciements  à  la  Convention  pour  son  Adresse  au 
peuple  français  ;  toutes  les  Sociétés  populaires  de  la 
république  vont  aussi  s’empresser  de  remplir  ce  de¬ 
voir  :  je  demande  que  la  Société  des  Jacobins  nomme 
des  commissaires  pour  rédiger  une  pareille  Adresse 
à  la  Convention. 

Les  propositions  de  Bassal  sont  adoptées, 

La  séance  est  levée. 


Commission  des  secours  publics.  —  Avis , 

Les  citoyens  chargés  de  la  surveillance  des  hôpitaux, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  commission  des  se¬ 
cours,  seront  connus  sous  la  dénomination  de  citoyens 
ayant  la  surveillance  des  hôpitaux  de  Paris. 

Le  bureau  central  sera  placé  maison  de  la  commission 
des  secours,  où  seront  adressées  toutes  les  dépêches  rela- 
lives  aux  différents  hospices.  On  y  traitera  lont  ce  qui  a 
rapport  à  la  comptabilité  des  économes,  aux  approvision¬ 
nements,  aux  adjudications  et  aux  affaires  générales  qui 
se  fonl  par  mémoires  ou  pièces  de  comptabilité. 

Le  bureau  pour  l’aduiitsiou  et  les  réclamations  des  indi- 
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gents  et  la  mise  des  enchères  se  tiendra  comme  ci-devanl 
au  Parvis  de  la  Raison. 

Il  s’ouvrira  tous  les  jours  impairs,  ù  dix  heures  précises 
du  matin. 

Quant  au  bureau  central ,  maison  delà  commission  des 
secours,  il  ne  sera  ouveri  qu’à  deux  heures  jusqu’à  quatre. 

Les  surveillants  de*  hospices  civils ,  Cousin,  Thourkt. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

N.  B.  Les  débats  de  la  procédure  intentée  contre 
les  quatorze  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  ont  commencé  le  25;  nous  donnerons  un 
précis  de  la  procédure  lorsque  le  jugement  aura  été 
prononcé. 

Séance  du  4  vendémiaire.  —  J.  Rosier,  âgé  de 
trente-sept  ans  ,  né  et  demeurant  à  Heyrieux  ,  dé¬ 
partement  lie  l’Isère,  cultivateur  et  agent  national 
de  cette  commune  ; 

A.  Guignard  ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Hey¬ 
rieux  ,  ex-instituteur,  cultivateur  et  oflicier  munici- 
cipal  de  celle  commune  ; 

J.-M.  Dorzat,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ex-fa- 
bnquanl  de  bas,  ol licier  municipal  d’Heyrieux  ; 

E.-L.  Viret ,  âgé  de  cinquante  ans ,  né  à  Valence , 
département  de  la  Drôme,  cultivateur  et  maire 
d’Heyrieux  ; 

M. -David  Ferrata  ,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
né  à  Mur-la-Fontaine,  ci-devant  Saint-Laurent ,  cul¬ 
tivateur,  membre  du  comité  révolutionnaire  d’Hey¬ 
rieux  : 

Dorzat ,  convaincu  d’avoir  favorisé  avec  des  in¬ 
tentions  contre-révolutionnaires  les  projets  de  l’in¬ 
fâme  Dumouriez,  en  disant,  lorsqu’il  apprit  la 
trahison  de  ce  traître  :  «Je  n’en  suis  pas  surpris  ;  la 
Convention  n’est  composée  que  d’un  tas  de  brigands 
et  de  scélérats,  et  surtout  la  députation  de  Paris; 
si  les  Français  veulent  un  roi,  ils  en  sont  bien  les 
maîtres;*  en  outre  Dorzat  et  Guignard  ,  convaincus 
d’avoir  favorisé  les  révoltés  de  Lyon  ,  en  députant 
au  département  deux  commissaires  pour  lui  offrir, 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  une 
force  armée  de  cent  hommes,  et  ce,  le  lendemain 
que  la  municipalité  de  Lyon  fut  détruite,  et  que  le 
parti  royaliste  triomphait ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Viret,  Rosier,  David  Ferrata,  accusés  d’avoir 
comprimé  le  peuple  par  la  terreur,  en  l’opprimant 
par  des  taxes  arbitraires,  en  gênant  les  suffrages  des 
Sociétés  populaires  ;  d’avoir  imposé  des  taxes  exor¬ 
bitantes  sur  les  indigents,  etc.,  etc.,  ces  faits  n’étant 
pas  constants  ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.  Leprince,  âgé  de  soixante  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Dreux  ,  ex-chanoine  de  Mantes  ; 

P.  Leforestier,  âgé  de  trente -neuf  ans,  né  à  Me- 
nil-Bus,  district  de  Coutances,  ex-chapelain  de  Bi- 
cêtre  et  de  l’Hôtel-I)ieu  de  Paris,  domicilié  à  Fran- 
ciade  ,  près  Paris  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus,  le  23  brumaire, 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  sur 
l’extrême  frontière  de  la  Suisse  ,  pour  se  joindre  aux 
ennemis  de  la  république  ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

—  E.  Gaudinot,  âgé  de  cinquante-cinq  ans ,  né 
et  demeurant  à  Corbigny, département  de  la  Nièvre, 
tanneur  et  marchand  de  vin  ,  membre  du  conseil  du 
district  de  Corbigny,  accusé  d’avoir  abusé  de  scs 
lonctions  de  commissaire  aux  ventes  des  biens  des 
émigrés, pour  dilapider  les  biens  nationaux;  de  s'ê¬ 
tre  rendu  coupable  d’infidélités  dans  les  acquisitions 


par  lui  faites  de  cuirs  pour  l’équipement  des  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  ;  ces  faits  n’étant  pas  constants,  a 
été  acquitté  et  mis  eu  liberté. 

—  J.  Revel,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Cluse,  domicilié  à  Strasbourg  ; 

N.  Cirier-Brutus,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Dun ,  cultivateur  ; 

C.  Richard ,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Fresne, 
administrateur  du  département  de  la  Moselle  ; 

M.-A.  Seuil ,  âgée  de  quarante-quatre  ans ,  née  à 
Fontainebleau  ,  femme  Michel ,  rue  Houoré,  ont  été 
mis  en  liberté. 

—  M.-S.  Porché,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à 
Mantes; 

A.  Trancas,  âgé  de  trente-six  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Paris,  ciseleur  ; 

B.  Vives,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Sergon- 
villes,  charpentier  et  brocanteur  à  Paris; 

P. -J.  Fritz  ,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Strasbourg, 
marchand  de  vins  à  Paris; 

P.  Frain  ,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Saint-Laurent* 
sur-Mer,  cultivateur  ; 

B.-Q.  Gaileran ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  brocan¬ 
teur  à  Paris  ; 

P.  Auvray,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Mont-Amant, 
laveur  pour  les  orfèvres,  à  Paris  ; 

B.  -H.  Négré,  âgé  de  vingt- neuf  ans,  commis  à 
Paris; 

C. -F.  Chevassu,  âgé  de  trente-trois  ans,  marchand 
parfumeur  à  Paris; 

B.  Carpentier,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Fran- 
castel ,  marchand  de  vin  à  Paris  ; 

P.  Lallemand  ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Ville- 
en-Tardenois,  marchand  de  mousselines  à  Paris; 

J.  Donzelot,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Baste , 
garçon  marchancl  de  vin,  chez  le  citoyen  Pichot, 
rue  de  la  Vieille-Draperie,  à  Paris  ; 

Attendu  le  défaut  de  preuves  qu’il  ait  existé  un 
complot  liberticide  dans  la  maison  d’arrêt  de  la 
Force,  seront  mis  en  liberté,  s’ils  ne  sont  détenus 
pour  une  autre  cause. 

Séance  du  5  vendémiaire.  —  A.-M.  Cassenac , 
âgé  de  trente  ans,  né  à  Nîmes  ,  ex-brigadier  au  ré¬ 
giment  des  carabiniers,  mercier  à  Chinon  ; 

M.-A-C.  Breton ,  âgée  de  trente-huit  ans,  née  à 
Chinon  ,  femme  de  Cassenac  ; 

Convaincus  d’avoir  tenu  ou  approuvé  à  Chinon  , 
les  15  et  18  février  1793  (vieux  style),  des  propos 
tendant  à  provoquer  l’anéantissement  de  la  répu¬ 
blique  et  la  dissolution  des  autorités  constituées; 
mais  ne  les  ayant  pas  tenus  ou  approuvés  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires ,  ont  été  acquit¬ 
tés  ;  ils  resteront  détenus  en  vertu  l’article  X  de  la 
loi  du  17  septembre. 

—  La  commission  militaire  et  révolutionnaire, 
séant  à  Tours,  par  jugement  rendu  le  5  pluviôse,  a 
acquitté  Cassenac  de  plusieurs  chefs  d’accusation 
portés  contre  lui ,  et  sur  lesquels  il  ne  pouvait  plus 
être  prononcé  par  le  tribunal. 

—  R. -F.  Picot ,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Man  ville-la  Folie,  département  de  la  Manche,  maî¬ 
tre  de  pension  à  Valogne  ; 

P. -F.  Bichon-Lacour,  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  né 
à  Versailles,  domicilié  à  Paris; 

J. -B.  Coulon,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Li¬ 
breville,  ci  devant  Charleville,  ex-grand-maître  des 
eaux  et  forêts  ; 

L.-X.  Dantremeuze,âgé  de  soixante-quatorze  ans, 
né  à  Charleville,  ex-secrétaire  des  eaux  et  forêts; 

J.-L.  Barré  ,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Dun- 
j  sur-Loire,  ex-maire  de  cette  commune  ; 

J. -J.  Foissey,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Mi- 
!  recourt,  président  du  tribunal  du  district  de  Nancy, 
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et  représentant  à  l’Assemblée  législative,  ont  été 
mis  en  liberté. 

Séance  du  6  vendémiaire.  —  J. -P.  Pernet-Mai- 
sonneuve,  âgé  de  trente  et  un  ans  ,  né  à  Pitlii viers, 
département  du  Loiret,  commis  marchand  à  Or¬ 
léans,  ensuite  employé  dans  les  hôpitaux  militaires, 
demeurant  à  Avesnes,  accusé  d’avoir  participé  au 
complot  qui  a  eu  lieu  à  Orléans  au  mois  de  mars 
1793,  pour  s’opposer  à  l’exécution  de  la  loi  du  re¬ 
crutement  des  armées  ;  d’avoir  participé  à  l’assassi¬ 
nat  de  Léonard  Bourdon,  représentant  du  peuple, 
ces  faits  n’étant  pas  constants  à  son  égard  ,  a  été 
acquitté  ;  il  sera  détenu  en  vertu  de  la  loi  du  17  sep¬ 
tembre. 

—  A.  Jacquesson  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Conches,  département  de  Saône-et-Loire,  journa¬ 
lier  cultivateur  à  Saint-Jean-de-Trely,  district  d’Au- 
tun; 

J.  Rougenot ,  âgé  de  trente  ans,  né  et  demeurant 
à  Villeneuve-sous-Chasny,  département  de  la  Côte- 
d’Or,  même  qualité  ; 

Accusés  d’avoir  exigé ,  dans  le  courant  de  messi¬ 
dor,  à  Arnay-sur-Arroux,  pour  leur  travail ,  au  mé¬ 
pris  de  la  loi  du  maximum  ,  un  prix  excédant  celui 
fixé  par  cette  loi ,  et  d’avoir  employé  des  manœu¬ 
vres  pour  empêcher  les  travaux  de  la  moisson,  ces 
laits  n’étant  pas  constants ,  ont  été  acquittés  et  mis 
en  liberté. 

—  G.  Pâris,  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Bremeure,  département  de  la  Côte-d’Or,  ma- 
nouvrier,  convaincu  d’avoir  tenu,  dans  plusieurs 
communes  du  département  de  la  Côte-d’Or,  des 
propos  tendant  à  l’anéantissement  de  la  république 
et  au  rétablissement  de  la  royauté  ;  mais  ne  les  ayant 
pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolutionnai¬ 
res,  a  été  acquitté  ; 

Convaincu  en  outre  de  s'être  approprié  différents 
effets  confiés  par  des  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie,  pour  être  remis  à  ces  derniers  aux  frontières, 
de  l’avoir  fait  à  dessein  de  nuire,  mais  non  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  condamné 
à  quatre  années  de  fers,  en  vertu  de  l’article  XIX  de 
la  loi  du  code  pénal. 

—  M.  P.  Jabonlay,  âgée  de  trente-six  ans ,  née  à 
Ville-Affranchie,  brodeuse,  rue  Percée-André-des- 
Arts,  à  Paris,  a  été  mise  en  liberté. 

Séances  des  7,  8  et  9  vendémiaire.  —  Pendant 
ces  trois  jours  le  tribunal  s’est  occupé  de  la  procé¬ 
dure  intentée  contre  trente-cinq  habitants  de  la  com¬ 
mune  de  Dun ,  département  de  la  Meuse  ,  prévenus 
d’avoir  entretenu  des  correspondances  et  intelli¬ 
gences  avec  les  ennemis  extérieurs  de  l’Etat ,  lors 
de  leur  invasion  sur  le  territoire  français,  tendant 
à  leur  procurer  des  secours ,  etc.  Voici  les  noms  de 
ces  accusés  : 

P.  Aublin  ,  âgé  de  cinquante-six  ans ,  né  à  Dun , 
district  de  Montmédy,  membre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Dun  en  1792  ; 

J. -P.  Lefèvre,  âgé  de  quarante-neuf  ans  ,  né  à 
Paris,  ex-procureur  de  la  commune  de  Dun  ; 

H.  Destivaux,  âgé  de  trente-quatre  ans,  homme 
de  confiance  de  Dhivry,  fermier  général,  ensuite  of¬ 
ficier  municipal  de  Dun  ; 

F.-C.  Rochard,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  femme 
Bonnet-Verrière,  à  la  vallée  de  Bienne; 

N.Renaudin,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  tailleur 
d’habits,  membre  de  la  commune  de  Dun; 

M.-F .  Rochard,  âgée  de  quarante-huit  ans,  femme 
Bregeot,  ex-militaire  à  Pierrefite ,  district  de  Saint- 
Michel  ; 

M.-F.  Gérard ,  âgée  de  quarante  ans .  femme  de 
Pengnon,  maçon  à  Dun; 


E.  Hocmel ,  âgé  de  trente-huit  ans,  tailleur  d’ha¬ 
bits,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Dun; 

L.  Godet,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  cirier, 
membre  du  conseil  général  de  la  commun  de  Dun  ; 

H.  Pognon  ,  âgé  de  soixante-deux  ans,  vigneron, 
sergent  doyen  de  la  municipalité  de  Dun  ; 

L.  Chepy,  âgé  de  cinquante-six  ans,  chamoiseur, 
notable  de  cette  commune; 

J. -F.  Gauthier,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  mem¬ 
bre  de  cette  commune  ; 

P.  Bernard,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Dun  , 
brasseur,  adjudant  au  2«  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  ; 

M.  Grenet,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à 
Haute  ,  ex-contrôleur  des  actes; 

L.  Bony,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie  ,  tisserand  à  Dun  ; 

N.  -J.  Bouchier,  âgé  de  quarante  ans,  cultivateur 
à  Sedan  ; 

F.  Henriquet ,  âgée  de  soixante  ans,  femme  Fau¬ 
cheux,  rentière  à  Dun  ; 

V.  Faucheux ,  âgée  de  vingt  ans ,  fille  de  la  précé¬ 
dente  ; 

J. -F.  Mellot,  âgé  de  cinquant-six  ans ,  notaire  à 
Dun  ; 

N.  Bouy,  âgé  de  cinquante-six  ans,  commissaire 
de  police  en  1792  et  vigneron  à  Dun  ; 

J. -B.  Noailles,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  gref¬ 
fier  du  juge  de  paix  du  canton  de  Noard  ; 

M.  Remy,  âgée  de  vingt-neuf  ans,  femme  de  Char- 
bot  ,  manouvrier  à  Dun  ; 

C.  Annez,  âgée  de  trente-deux  ans,  femme  Hé- 
mond  ,  cordonnier  à  Dun  ; 

E.  Brunvarlet,  âgé  de  trente-huit  ans ,  veuve 
Collin  ,  vigneron  à  Dun  ; 

C.  Colin  ,  âgée  de  vingt-quatre  ans ,  femme  Dcs- 
beufs,  couturière  à  Dun  ; 

L. -A.  Léo  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans ,  préposé  à 
l’enregistrement  à  Dun  ; 

P.  Jacquet,  âgé  de  cinquante  ans,  vigneron,  offi¬ 
cier  municipal  de  Dun  ; 

C.  Renaud,  âgée  de  quarante-trois  ans,  née  à 
Sassy,  femme  Jacquet  ; 

J.  Gouget,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  vigne¬ 
ronne  ,  ex-domestique  à  Dun  ; 

A.  Maçon  ,  âgée  de  trente-cinq  ans,  vigneronne 
et  couturière  à  Dun  ; 

E.  Genon,  âgée  de  trente-trois  ans,  femme  de  Gé¬ 
rard  ,  tisserand  ; 

M.  Bazinet ,  âgé  de  soixante-deux  ans,  garçon 
boucher,  commissaire  de  police  à  Dun  ; 

J. -B.  Cousin,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Ger- 
main-en-Lave,  vitrier  et  cultivateur  à  Dun  ; 

M.  François,  âgée  de  cinquante  ans,  femme  de 
Cunilonbal ,  maître  de  poste  à  Dun  ; 

J. -B.  Bobé,  âgé  de  vingt-huit  ans,  limonadier  et 
cultivateur  à  La  Neuville. 

Plus  de  vingt  témoins  ont  été  entendus  dans  cette 
affaire  ;  la  plupart  d’entre  eux  ,  en  se  rappelant  des 
faits  matériels,  ne  se  souvenaient  qu’avec  beaucoup 
de  peine  des  détails  qui  pouvaient  aggraver  ou  ex¬ 
cuser  le  délit.  Dans  les  premiers  débats  aucun  n’a 
reproché  aux  prévenus  d’avoir  facilité  directement 
l’invasion  ;  mais  tous  ont  parlé  de  réception  amicale. 

Enfin  ,  il  est  résulté  des  diverses  dépositions,  que 
quelques  officiers  ont  bu  et  mangé  avec  les  officiers 
ennemis;  des  réquisitions  ont  été  faites  lorsque  les 
émigrés  se  sont  établis  à  Dun  ;  la  cocarde  blanche  a 
été  arborée,  et  le  drapeau  blanc  a  flotté  sur  le  clo¬ 
cher  ;  des  cris  de  vive  le  roi!  ont  été  entendus. 

Ceux  d’entre  les  prévenus  auxquels  ces  reproches 
s’appliquaient  particulièrement  se  sont  défendus  avec 
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plus  ou  moins  de  succès;  ils  ont  nié  quelques-uns 
des  propos,  ils  en  ont  avoué  quelques  autres;  ils 
ont  rejeté  ce  qu’il  y  a  de  répréhensible  dans  leur 
conduite  sur  la  difliculté  et  l’embarras  de  leur  po¬ 
sition. 

«  Premièrement ,  ont-ils  dit ,  la  résistance  était 
impossible;  il  n’y  avait  tout  au  plus  que  cent  cin¬ 
quante  hommes  de  garde  nationale,  et  la  majorité 
s’était  sauvée  dans  les  bois;  point  de  vivres,  point 
de  munitions,  et  trente  mille  ennemis  campaient  à 
une  lieue  de  Dun.  Verdun  et  Stenav  étaient  pris,  et , 
si  l’on  eût  brûlé  une  amorce,  on  eût  fait  piller  et 
brûler  la  ville  et  massacrer  les  habitants.  Il  a  bien 
fallu  exécuter  les  réquisitions  commandées  les  armes 
à  la  main  ,  et  adressées  à  la  municipalité  ,  soit  direc¬ 
tement  par  Clairfayt  et  autres  généraux  ennemis, 
soit  indirectement  par  le  district ,  et  toujours  sous 
peine  d’exécution  militaire.  Si  l’on  a  fait  des  honnê¬ 
tetés  aux  généraux  et  autres  officiers,  c’était  pour 
empêcher  le  pillage  et  les  mauvais  traitements,  et 
par  événement  on  a  réussi  ;  on  a  même  obtenu  jus¬ 
tice  contre  des  hussards  ennemis,  que  l'on  a  fait 
punir  pour  avoir  dérobé  de  l’argent  et  d’autres 
objets.  Il  a  pu  échapper  quelques  expressions,  quel¬ 
ques  réponses  contraires  aux  sentiments  républi¬ 
cains  ont  pu  échapper  dans  ces  malheureuses  cir- 
con tances  ;  mais  l’ennemi ,  et  surtout  les  émigrés, 
étaient  maîtres  de  Dun ,  et  les  sabres  commandaient 
les  paroles.  » 

Telle  est  la  substance  des  observations  faites  pâl¬ 
ies  accusés.  Les  débats  se  sont  passés  avec  décence, 
l’instruction  s’est  faite  avec  une  sévère  impartialité. 
On  a  écouté  avec  une  attention  scrupuleuse  et  les 
discours  des  témoins  et  la  déiense  des  accusés.  Après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignements  qui  pou¬ 
vaient  constater  la  vérité  des  faits,  éclairer  la  con¬ 
science  des  jurés,  et  déterminer  leur  déclaration,  le 
tribunal  a  prononcé  le  jugement  suivant  : 

Aublin  et  Renaud,  femme  Jacquet,  convaincus 
d’être  ailleurs  ou  complice  de  manœuvres  et  intelli¬ 
gences  qui  ont  existé  au  mois  de  septembre  1702,  à 
Dun,  lors  de  l’invasion  du  territoire  Irançais,  ten¬ 
dant  à  procurer  aux  ennemis  extérieurs  de  l’Etat 
des  secours  en  hommes,  argent,  vivres  et  subsis¬ 
tances;  en  empêchant  découper  les  ponts  qui  pou¬ 
vaient  servir  à  leur  passage;  en  arborant  la  cocarde 
et  le  drapeau  blancs  aux  armes  de  ,Condé;  en  fou¬ 
lant  aux  pieds  et  brûlant  les  écharpes  municipales 
et  les  drapeaux  tricolores;  en  supprimant  les  cou¬ 
leurs  nationales;  en  maltraitant ,  vexant  et  incarcé¬ 
rant  les  patriotes;  en  provoquant  par  des  discours  et 
propos  l’avilissement  et  la  dissolution  de  la  repré¬ 
sentation  nationale;  enfin,  à  aider,  à  favoriser  le 
succès  des  armes  des  ennemis  sur  le  territoire  fran¬ 
çais,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Lefèvre,  Pognon,  Chepy,  Bouchier,  Léo,Confin, 
Bobé,  convaincus  d’avoir  participé  à  quelques-uns 
de  ces  délits,  mais  non  avec  des  intentions  contre- 
révolutionnaires; 

Tous  les  autres,  accusés  mais  non  convaincus  de 
ces  délits,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  excepté 
Henriquet,  lemme  Faucheux,  etsa  fille,  qui  resteront 
détenues  comme  suspectes,  Faucheux  père  et  fils 
étant  émigrés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès, 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  25  VENDÉMIAIRE. 

Lecointe  (des  Deux-Sèvres):  Les  germes  des 
vertus  que  le  despotisme  étouffait  se  développent 


maintenant  de  toutes  parts  dans  la  république,  et  les 
Français,  qui  étonnent  le  monde  par  leur  courage 
guerrier,  peuvent  encore  lui  fournir  des  modèles  de 
tous  les  genres  de  dévouement  pour  la  cause  de  l’hu¬ 
manité.  S’ils  combattent  avec  audace  les  esclaves  et 
et  les  tyrans,  ils  savent  se  secourir  entre  eux  avec 
intrépidité:  la  postérité  leur  devra  tout  à  la  fois  les 
palmes  de  la  victoire  et  les  couronnes  civiques. 

Le  comité  de  secours  publics  m’a  chargé  de  pré¬ 
senter  à  votre  admiration  l’action  du  citoyen  Char¬ 
lemagne  Grimelion,  de  la  commuue  d’Amiens,  et  de 
provoquer  pour  lui  votre  justice. 

Voici  lefait: 

Le  22  floréal,  Grimelion,  père  de  famille,  était  sur 
le  bord  d’un  canal  dont  les  eaux  sont  profondes  et 
rapides;  il  y  voit  tomber  la  jeune  citoyenne  Martin. 
Elle  va  périr.  Grimelion  n’oublie  pas  qu’il  est  l’u¬ 
nique  appui  d’une  jeune  femme  enceinte  et  d’un 
premier  enfant  encore  en  bas  âge  ;  mais  la  mort  de 
la  citoyenne  Martin  est  certaine  s’il  diffère,  et  il  est 
possible  qu’il  ne  périsse  pas  en  voulant  la  secourir.  Il 
se  précipite  après  elle,  et  parvient  à  la  ramener  sur 
le  bord  et  à  la  rendre  à  sa  famille. 

Ce  généreux  dévouement  de  Grimelion  a  sauvé  la 
vie  de  la  citoyenne  Martin  ,  mais  il  a  eu  des  suites 
funestes  pour  lui.  Depuis  l’époque  où  il  fit  cet  acte 
de  vertu,  il  a  été  malade  etil  l’est  encore.  Tels  sont 
les  faits  attestés  par  un  extrait  du  registre  des  déli¬ 
bérations  du  conseil  général  de  la  commune  d’A¬ 
miens.  Il  a  suffi  de  les  exposer  pour  exciter  tout 
votre  intérêt.  L’éloge  que  je  voudrais  en  faire  n’y 
pourrait  rien  ajouter. 

Je  me  bornerai  donc  à  une  réflexion;  c’est  la  con¬ 
sidération  que  les  législateurs  attachent  aux  actions 
vertueuses  qui  fait  les  hommes  vertueux.  Ce  sont 
les  honneurs  rendusà  la  vertu  par  ceux  qui  tiennent 
les  rênes  du  gouvernement  qui  excitent  pour  elle 
l’enthousiasme  généreux,  conservateur  des  républi¬ 
ques. Hâtez-vous  donc  de  publier  le  dévouement  ci¬ 
vique  de  Grimelion;  rendez  vos  mentions  honora¬ 
bles  précieuses,  en  lui  en  appliquant  une;  donnez-lui 
ce  témoignage  authentique  de  l’estime  nationale; 
vous  le  lui  devez,  car  il  est  deux  manières  de  servir 
la  patrie  :  l’une  en  combattant  ses  ennemis,  l’autre 
en  conservant  ses  citoyens.  Enfin  ,  Grimelion  est 
indigent  et  malade:  vous  lui  devez  des  secours;  on 
ne  saurait  trop  en  répandre  dans  le  sein  des  bons 
citoyens. 

Lecointe  lit  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu,  par  son  comité  des  secours  publics,  du  dévouement 
civique  de  Charlemagne  Grimelion ,  père  de  famille,  delà 
commune  d’Amiens ,  qui,  le  22  floréal  dernier,  se  jeta  ü 
l’eau  dans  un  canal  profond,  pour  en  retirer  la  citoyenne 
Martin,  qui  venait  d’y  tomber  et  qui  allait  y  périr,  décrète 
que  son  nom  sera  inscrit  honorablement  au  procès-verbal. 

«  Art.  Ier  La  trésorerie  nationale  fera  passer,  sans  délai, 
au  receveur  du  district  d’Amiens,  la  somme  de  500  livres, 
qui  sera  comptée  par  lui  au  citoyen  Cliarlemague  Grime¬ 
lion,  sur  la  présentation  du  présent  décret. 

>•  II.  L’extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  d’Amiens  est  renvoyé  au  comité 
d’instruction  publique,  pour  que  le  récit  de  la  conduite  de 
Grimelion  soit  consigné  dans  les  annales  civiques  de  la  ré¬ 
publique  française.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  Adresses  sui¬ 
vantes  : 

La  Société  populaire  d’Airvaux  ,  district  de 
Thouars,  à  la  Convention  nationale. 

(( 


Représentants,  enfin  le  voile  qui  couvrait  les  hoi leurs 
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de  la  guerre  de  la  Vendée  vient  d’être  déchiré  par  vos 
mains. 

«  Après  dix  mois  d’oppression,  condamnés  à  dévorer 
nos  maux  sans  pouvoir  nous  plaindre,  nous  commençons 
à  respirer.  La  tribune  de  la  Convention,  dans  sa  séance 
du  8  vendémiaire,  a  fait  enlendre  des  vérités  terribles 
pour  les  conspirateurs,  mais  bien  salutaires,  bien  conso¬ 
lantes  pour  nos  parages. Elles  ont  retenti  jusque  dans  les  re¬ 
paires  des  brigands.  Us  gémissent  de  voir  leurs  bons  amis, 
leurs  puissants  protecteurs,  revêtus  du  costume  républicain, 
démasqués  et  poursuivis  par  la  justice  nationale  jusque 
dans  le  sanctuaire  des  lois. 

«  Le  patriote  reprend  son  énergie  trop  longtemps  com¬ 
primée  ;  il  brise  les  ters  où  le  despotisme  militaire  et  les  in¬ 
tendants  de  Robespierre  le  retenaient.  Il  nous  sera  donc 
permis  d’épancher  notre  cœur  dans  le  sein  des  pères  de  la 
patrie  :  nous  ne  serons  plus  traités  de  contre-révolution¬ 
naires,  ni  de  complices  des  brigands  ,  pour  nous  plaindre 
lorsque  le  volcan  de  la  Vendée  se  rouvrant  nous  couvrait 
par  des  irruptions  soudaines  de  ses  laves  sulfureuses;  lors¬ 
que  le  feu  de  la  guerre  civile ,  rallumé  de  nouveau  ,  dévo¬ 
rait  nos  fertiles  campagnes  ;  lorsque  Je  fer  assassin  des  re¬ 
belles  perçait  le  sein  de  nos  tenunes  et  de  nos  enfants. 
Nous  ne  serons  plus  dénoncés  comme  ennemis  du  peuple 
lorsque  nous  nous  élevions  avec  force  contre  les  mesures 
barbares,  impoliliques,  des  généraux,  mesures  que  la  phi¬ 
losophie,  l’expérience  des  siècles,  la  connaissance  morale 
et  physique  du  pays  réprouvaient. 

«  Depuis  longtemps  nous  appelions  la  vengeance  natio¬ 
nale  sur  la  tête  des  Turreau,  des  Hucliet,  des  Grignon, 
que  nous  regardons  avec  droit  comme  les  auteurs  des  dé¬ 
sastres  horribles  qui  ont  affligé  nos  contrées. 

«  Votre  décret  qui  les  fait  mettre  en  état  d’arrestation 
est  un  acte  de  justice  auquel  nous  applaudissons;  le  sang 
répandu  inutilement  à  grands  flots,  des  milliers  de  victi¬ 
mes  innocentes  sacrifiées  à  la  fureur  du  soldat,  les  massa¬ 
cres  d’offlciers  municipaux  décorés  de  leurs  écharpes,  dans 
différentes  communes,  l’égorgement  de  paisibles  agricul¬ 
teurs  venant  avec  sécurité  au-devant  du  drapeau  tricolore; 
l’incendie  de  tranquilles  et  utiles  habitations  ;  des  viols  de 
toutes  espèces,  toutes  les  horreurs,  en  un  mot,  commises 
sous  leurs  yeux  ou  par  leurs  ordres,  tels  sont  les  for¬ 
faits,  les  délits  dont  nous  les  accusons,  et  que  la  postérité 
la  plus  reculée  leur  reprochera  avec  indignation.  L’éva¬ 
cuation,  l’incendie  de  Bressuire,  place  importante,  boule¬ 
vard  qu’on  eût  dû  faire  construire  s’il  n’eût  pas  existé,  et 
rempli  de  vrais  républicains  à  qui  on  n’a  pas  donnéle  temps 
d’emporter  leurs  effets,  est  pour  eux  un  crime  de  lèse-na- 
lion  qui  les  poursuivra  partout.  Nous  prenons  l’engage¬ 
ment  formel,  à  la  face  delà  république  entière,  d’articuler 
tous  ces  faits  et  de  les  prouver  authentiquement. 

«  Ennemis  de  toute  tlatlerie,  nous  ne  louons  pas  les  nou¬ 
veaux  représentants  que  nous  possédons;  nous  attendons  le 
résultat  de  leurs  opérations  pour  leur  payer  le  tribut  dé 
reconnaissance  qu’ils  mériteront.  Cependant  nous  ne  pou¬ 
vons  nous  empêcher  de  rendre  justice  à  leurs  vues  philan¬ 
thropiques.  Bien  pénétrés  de  la  grandeur  de  leur  mission  , 
il  puisent  dans  la  justice  la  plus  inflexible,  dans  l’huma¬ 
nité,  dans  la  douceur  paternelle,  les  moyens  de  réparer 
les  fautes,  les  erreurs  de  leurs  prédécesseurs,  en  conti¬ 
nuant  à  allier  une  philosophie  bienfaisante  à  la  force  des 
armes,  en  créant  une  discipline  sévère  dans  l'armée  de 
l’Ouest;  en  éloignant  ces  hommes  pétris  de  boue,  dévorés 
de  la  soif  du  sang  et  d’ambition,  ils  organiseront  la  vic¬ 
toire.  Avec  les  moyens  sages  et  vigoureux  que  vous  allez 
employer,  il  ne  nous  restera  bientôt  plus  de  la  Vendée 
qu’un  cruel  souvenir. 

“  Vive  la  Convention,  qui  sera  toujours  notre  unique 
point  de  ralliement;  vive  à  jamais  la  république,  pour 
laquelle  nous  répandrons  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang  !  » 

( Suivent  deux  pages  de  signatures.) 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Mont-Mai  at ,  ci- 
devant  Montmartre ,  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs,  la  municipalité,  la  Société  populaire  , 
tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Mont-Marat,  ci-devant 


Montmartre,  se  sont  pénétrés  des  principes  sacrés,  des 
vérités  éternellesque  vous  nous  indiquez  pour  point  de  ral¬ 
liement.  Vous  avez  fait  luire  à  nos  yeux  une  lumière  et 
plus  belle  et  plus  pure  :  grâce  à  votre  Adresse,  nous  som¬ 
mes  enfin,  et  pour  toujours,  éclairés  sur  nos  droits  et  sur 
nos  devoirs  :  nous  venons  vous  en  témoigner  notre  recon¬ 
naissance. 

«  Mais,  citoyens  représentants,  nous  avons  été  surpris 
que  vous  eussiez  eu  besoin  de  rappeler  à  quelques  Français 
qu’en  vous  seuls  résidait  la  puissance  nationale. 

«  Attachés  aux  travaux  de  la  terre,  nous  nous  bornons 
à  bénir  les  vôtres,  sans  nous  occuper  de  ces  discussions 
politiques  que  les  dangers  de  la  pall  ie  et  le  gouvernement 
révolutionnaire  ont  interdites  à  tous  les  bons  citoyens. 

*  Cependant  voire  Adresse  nous  apprend  que  des  auda¬ 
cieux,  que  des  traîtres  ont  osé  allenler  encore  à  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple.  Ce  n’est  sans  doute  pas  dans  lesSo- 
ciélés  populaires  qu’ils  ont  élevé  leur  voix  criminelle.  Et 
nous  aussi  nous  avons  formé  une  Société  populaire;  mais 
le  but  de  nos  séances  est  la  lecture  et  l’élude  de  vos  bien¬ 
faisants  décrets.  Jamais  nous  n’y  déchirons  la  réputation 
d’un  représentant  du  peuple  :  nous  surveillons  les  méchants, 
et  nous  ne  faisons  point  la  guerre  aux  bons. 

«  Nous  nous  souvenons  toujours  que  les  Sociétés  popu¬ 
laires  soûl  le  piédestal  des  statues  de  bronze  que  vous  avez 
érigées  à  la  Liberté  ei  à  l’Egalité;  mais  nous  nous  souve¬ 
nons  aussi  que  le  salut  public  vous  commanderail  de  le 
briser,  de  le  réduire  en  poudre,  s’il  recélail  des  conspira¬ 
teurs  dont  la  main  perfide  eût  tenté  d’ébranler  ces  statues 
sacrées. 

a  Pères  de  la  patrie,  notre  confiance  en  vous  est  sans 
bornes  !  vous  seuls  êtes  revêtus  du  pouvoir  du  peuple  :  eh! 
qui  pourrait  ne  pas  le  reconnaître  à  présent?  Vous  prê¬ 
chez  1  humanité,  la  justice,  toutes  les  vertus  sociales!.... 
tandis  que  vos  ennemis  et  les  nôtres  ne  prêchent  que  la 
cruauté,  le  carnage,  la  dissolution  delà  république!  Res¬ 
tez,  restez  à  voire  poste;  vous  vous  montrez  si  dignes  de 
remplir  les  glorieuses  destinées  que  vous  avez  préparées  à 
la  France  !  Quand  nos  héros  républicains  auronl  fail  dispa¬ 
raître  de  dessus  ce  globe  jusqu’au  dernier  satellite  des  ty¬ 
rans,  alors  donnez  la  paix  au  monde  ;  faites  le  bonheur  de 
l’univers. 

«  Jusques-là  tenez  dans  vos  mains  puissantes  les  rênes 
du  gouvernement  révolutionnaire  :  démasquez  l’aristocra¬ 
tie,  de  quelque  voile  qu’elle  se  couvre;  faites  passer  sous 
le  glaive  de  la  loi  les  dénonciateurs  à  gages,  les  assassins 
publics,  et  surtout  les  faux  patriotes.  Notre  sort  est  entre 
vos  mains;  nous  \Ous  répondons  du  vôtre.  La  Convention 
nationale  est  environnée  de  nos  cœurs;  avec  un  tel  rempart 
quel  ennemi  pourrait-elle  craindre? 

*  Vive  la  république,  une  et  indivisible!  Vivent  la  li¬ 
berté  et  l’égalité!  Vivent  nos  sages  représentants!  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Une  députation  du  Lycée  des  Arts  est  admise  à 
la  barre. 

L’ orateur  :  Législateurs,  la  France  avait  une  hy¬ 
dre  à  combattre  :  les  despotes  coalisés,  le  système  de 
l'ignorance  et  les  hommes  de  sang;  ces  trois  têtes 
sont  abattues.  Législateurs,  vous  avez  rétabli  le 
règne  de  la  justice;  vous  avez  proclamé  celui  des 
arts  et  de  la  bienfaisance;  tous  les  cœurs  se  rallient 
autour  de  vous:  vous  êtes  investis  de  la  confiance 
générale,  elle  ramènera  la  paix  et  l'abondance.  Que 
la  Convention  ne  se  divise  pas,  qu’elle  soutienne 
cette  marche  imposante;  notre  bonheur,  la  gloire 
et  la  splendeur  de  la  république  sont  à  jamais  as¬ 
sures. 

Quant  à  nous,  occupés  uniquement  du  progrès 
des  arts,  nous  avons  suivi  constamment  depuis  deux 
ans  la  même  route;  nous  avions  pour  boussole  l’uti¬ 
lité  publique,  et  rien  n’a  pu  nous  égarer. 

Aujourd’hui  nous  venons  mêler  l’expression  de 
nos  sentiments  au  cri  public  de  la  reconnaissance; 

J  et,  pour  vous  prouver  la  nôtre, vous  offrir  une  nou- 
j  voile  découverte,  les  élèves  du  Lycée  des  Arts,  et  un 
|  trait  de  bienfaisance  digne  de  votre  attention. 
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La  découverte  que  nous  vous  présentons,  et  dont 
nous  déposons  ici  le  procès-verbal,  est  une  nouvelle 
fabrication  dépotasse  tirée  des  sommités  du  lilas. 
Après  la  fleur,  il  produit  une  grappe  chargée  de 
graines  très-abondantes,  et  les  cendres  de  ces  som¬ 
mités  nous  ont  donné,  sur  cent  livres,  soixante- 
quinze  livres  de  potasse  de  la  plus  parlai  te  qualité, 
c’est-à  dire  un  peu  plus  que  le  marron  d’Inde. 

Nous  observons  que  jusqu’ici ,  d’après  les  expé¬ 
riences  faites  sur  toutes  les  espèces  de  végétaux  les 
plus  productifs,  on  n’a  obtenu  (produit  moyen)  en 
alkali  qu’un  huitième  de  cendres,  ce  qui  ne  peut 
entrer  en  aucune  comparaison  avec  les  produits  que 
nous  présentons. 

En  vain  objectera-t-on ,  pour  diminuer  le  prix 
de  cette  découverte,  que  ces  productions  forment 
une  très-petite  récolte. 

Nous  répondrons  que,  d’après  les  lettres  que  nous 
recevons  de  tous  les  coins  de  la  France,  on  nous 
annonce  que  l’on  a  recueilli  de  très-grandes  quan¬ 
tités  de  marrons  d’Inde ,  et  qu’on  en  aurait  récolté 
davantage  si  l’on  avait  été  prévenu  à  temps. 

Nous  ajoutons  enfin  que  les  marronniers  et  les  li¬ 
las  sont  des  plantations  qui  viennent  très-vite  dans 
le  sol  le  plus  ingrat  :  rien  n’est  donc  plus  facile  que 
de  les  multiplier,  et  ce  n’est  pas  de  notre  bonheur 
seulement  que  nous  avons  à  nous  occuper.  Serons- 
nous  éternellement  semblables  à  la  génération  qui 
vient  de  disparaître  du  sol  de  la  liberté,  et  qui  ne 
calculait  jamais  que  ses  propres  jouissances?  Ne 
nous  occuperons-nous  pas  enfin  de  travailler  pour 
nos  enfants?  et  sous  cet  aspect  consolant,  ne  devons- 
nous  pas  dès  à  présent  ne  rien  négliger  pour  prépa  - 
rer  leur  bonheur  par  toutes  les  ressources  que  l’in¬ 
dustrie  nous  présente,  et  nous  hâter  de  saisir  tous 
les  moyens  d’ajouter  à  nos  richesses,  en  nous  déli¬ 
vrant  de  tout  ce  qui  peut  nous  rendre  tributaires  des 
autres  nations? 

Gardons-nous  donc  de  perdre  un  instant,  ornons 
nos  routes  de  marronniers  et  nos  jardins  de  lilas; 
multiplions  cet  arbuste  odoriférant,  et  il  se  trouvera 
que,  sous  le  règne  bienfaisant  de  la  liberté,  ce  sera 
en  couvrant  nos  pas  de  fleurs  que  l’art  nous  four¬ 
nira  la  foudre  qui  doit  achever  d’écraser  les  tyrans. 

Le  deuxième  objet  que  nous  avons  à  vous  présen¬ 
ter,  législateurs,  c’est  le  fruit  de  nos  efforts  pour 
l’éducation  publique.  Au  milieu  du  silence  de  l’in¬ 
struction  et  des  orages  politiques,  nous  avons  cru 
remplir  vos  vues  en  multipliant  nos  cours  et  occu¬ 
pant  une  jeunesse  avide  de  travail  et  de  connais¬ 
sances,  comme  la  plante  qui  se  flétrit  est  avide  de 
l’eau  salutaire  qui  la  rafraîchit  et  la  vivitie  :  quatre 
cents  élèves  reçoivent  au  Lycée  une  éducation  ré¬ 
publicaine.  Nous  vous  présentons  ceux  qui  ont  mon¬ 
tré  le  plus  de  dispositions,  et  dont  nous  remettons 
la  liste;  ils  ont  tous  juré  de  ne  rien  négliger  pour 
s’instruire  et  se  mettre  en  état  de  servir  et  de  défen¬ 
dre  la  république. 

Nous  réclamons  pour  eux  un  local  plus  sain  et 
des  livres  élémentaires  des  arts  pris  dans  les  amas 
inutiles  des  bibliothèques  des  émigrés. 

Le  troisième  objet  est  un  acte  de  bienfaisance  qui 
a  été  couronné  au  Lycée,  et  qui  est  dû  à  l’âme  sen¬ 
sible  d'un  bon  sans-culottes  nommé  Cange,que 
nous  vous  présentons,  et  qui  est  commissionnaire  à 
la  porte  de  la  prison  dite  de  Saint-Lazare. 

L’orateur  lit  une  pièce  de  vers  du  citoyen  Sedaine, 
dans  laquelle  ce  trait  d’humanité  est  consigné,  et 
dont  nous  avons  tiré  le  récit  suivant. 

Un  citoyen  était  détenu  dans  la  maison  d’arrêt 
dite  de  Saint-Lazare;  sa  détention  plongeait  dans  la 
plus  affreuse  misère  sa  femme  et  quatre  enfants, 
qui  ne  vivaient  que  de  son  travail.  Inquiet,  il  envoie 


chez  lui  le  commissionnaire  de  la  prison  pour  s’infor¬ 
mer  de  leur  sort  et  leurs  donner  du  moins  de  ses 
nouvelles.  Cange  trouve  cette  famille  malheureuse 
dans  les  larmes,  il  entend  les  cris  de  la  douleur  et 
du  besoin...  Son  âme  sensible  s’élève  à  ce  spectacle 
déchirant;  il  forme  sur-le-champ  un  dessein  que 
l’exiguité  de  sa  fortune  rend  surtout  plus  généreux. 

11  présente  à  l’épouse  du  citoyen  détenu  50  livres, 
en  lui  disant  que  son  époux  a  reçu  d’un  ami  une 
somme  plus  forte,  et  qu'il  partage  avec  elle. 

Cange  retourne  à  la  maison  d’arrêt,  et  n’apporte 
à  l’infortuné  détenu  que  des  paroles  consolantes  sur 
le  sortde  sa  famille.  11  lui  remet  aussi  50  livres,  qu’il 
suppose  avoir  été  prêtées  à  son  épouse  par  une  de 
ses  voisines;  il  ajoute  qu’elle  a  promis  de  ne  pas 
borner  là  sa  bienveillance. 

Peu  de  jours  après,  la  révolution  du  9  thermidor 
ayant  brisé  les  fers  des  citoyens  incarcérés  par  des 
ordres  tyranniques,  celui-ci  vole  dans  les  bras  de 
sa  famille.  Les  deux  époux  s’informent  réciproque¬ 
ment  des  amis  généreux  qui  les  ont  secourus  dans 
leur  infortune,  mais  ils  ne  peuvent  se  donner  aucun 
renseignement.  Au  premier  mouvement  de  surprise 
succède  l’idée  d’aller  interroger  le  commissionnaire. 
Cange  refuse  de  les  instruire,  il  veut  éluder  leurs 
questions.  Enfin,  pressé  vivement  par  ceux  qu’il  a 
obligés  avec  tant  de  délicatesse,  il  se  nomme  :  «  Eh 
bien,  c’est  moi.  J’ai  été  témoin  de  vos  peines,  je  n’ai 
pu  y  être  insensible.  Je  n’avais  que  ces  100  livres, 
et  j’aurais  bien  voulu  en  posséder  davantage;  je 
suis  doublement  content,  car  j’avoue  que  l’on  m’a¬ 
vait  assuré  que  vous  deviez  périr.  » 

L’orateur  ajoute  un  nouveau  trait:  Cange  a  un 
beau-frère  qui  est  aux  frontières,  et  dont  la  femme 
vient  de  mourir  en  laissant  trois  enfants.  —  En  ren¬ 
trant  il  trouve  sa  femme  en  pleurs.  —  «  Ma  pauvre 
sœur,  dit-elle,  n'est  plus!  Que  deviendra  cette  pau¬ 
vre  famille?  qui  en  prendra  soin? — Allons,  console- 
toi ,  dit  Cange,  ne  pleure  pas.  Je  les  prends,  moi; 
nous  vivrons  tous  ensemble.  »  Il  est  chargé  aujour¬ 
d’hui  de  six  enfants  en  bas  âge.  —  Sa  demeure  est 
rue  faubourg  Denis,  maison  des  ci-devant  Sœurs- 
Grises,  n°  47. 

Le  Président  :  Les  arts  sont  amis  de  la  liberté  ; 
ainsi  le  jour  qui  a  vu  détruire  la  tyrannie  a  été  pour 
les  Français  un  présage  assuré  que  parmi  eux  les 
arts  seraient  conduits  à  ce  point  de  perfection  où  ils 
créent  une  nature  nouvelle.  L’attente  de  la  nation 
ne  sera  point  déçue,  et  la  Convention  comptera  tou¬ 
jours  au  rang  de  ses  premiers  devoirs  d’encourager 
les  arts  et  ceux  qui  les  cultivent. 

Nous  avons  entendu  avec  intérêt  les  détails  de  la 
découverte  utile  qui  estdueà  votre  sagacité,  et  nous 
applaudissons  aux  traits  généreux  du  brave  citoyen 
Cange. 

Continuez,  citoyens,  à  veiller  sur  les  jeunes  gens 
dont  vous  dirigez  l’instruction  ;  rappelez  leur  qu’ils 
ne  doivent  pas  oublier  le  jour  où  ils  ont  paru  devant 
les  représentants  du  peuple ,  et  le  serment  qu’ils 
ont  prêté  de  demeurer  toujours  fidèles  à  la  patrie. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  d’a¬ 
griculture,  pour  en  faire  un  prompt  rapport,  le  mé¬ 
moire  du  Lycée  des  Arts  sur  la  quantité  d’alkall 
fixe  que  l’on  peut  retirer  des  sommités  du  lilas,  des 
marrons  d’Inde  et  autres  substances  végétales,  et  à 
celui  d’instruction  publique  et  des  secours  publics 
l’action  généreuse  de  Cange,  commissionnaire  de  la 
maison  d’arrêt  de  Lazare,  et  décrète  que  le  président 
donnera  l’accolade  fraternelle  à  ce  vertueux  citoyen, 
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et  que  le  récit  de  son  action,  lu  par  la  députation  du 
Lycée  des  Arts,  sera  inséré  au  Bulletin  avec  la  ré¬ 
ponse  du  président. 

Le  citoyen  Cange  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et,  sur  la  demaude  d’un  membre,  il  est  con¬ 
duit  par  un  huissier  auprès  du  président,  qui  lui 
donne  l’accolade  fraternelle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  et  des  cris  de  vive  la  république! 

Les  jeunes  élèves  défilent  dans  la  salle. 

— Goujon,  au  nom  du  comité  d’agriculture,  expose 
les  avantages  que  les  manufactures  pourront  retirer 
de  la  fabrication  du  minium,  inconnue  en  France 
jusqu’au  moment  où  le  citoyen  Olivier  s’y  est  livré 
avec  succès;  il  assure  que  ce  citoyen  a  trouvé  le 
moyen  de  construire  un  four  qui  éloigne  tous  les 
inconvénients  qui  peuvent  nuire  à  la  santé  des  ci¬ 
toyens.  Il  propose  le  projet  de  décret  suivant,  qui 
est  adopté  : 

«  Le  citoyen  Olivier  est  autorisé  à  construire  autant  de 
fours  qu’il  croira  nécessaire  pour  la  fabrication  du  mi¬ 
nium  ,  en  se  conformant  toutefois  aux  modèles  qui  ont  été 
soumis  à  l’examen  du  comité.  » 

—  La  Société  populaire  de  Rambouillet  vient  ré¬ 
clamer  des  secours  pour  des  pères  de  famille  , 
créanciers  de  la  liste  civile,  et  dont  le  payement 
éprouve  des  difficultés  qui  les  réduisent  au  plus 
triste  état. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  La  Société  populaire  de  Villejuif  et  le  tribunal 
du  quatrième  arrondissement  viennent  assurer  la 
Convention  de  leur  dévouement  à  ses  principes. 

—  La  Société  républicaine  des  Arts  vient  rappeler 
à  la  Convention  les  engagements  qu’elle  a  pris  en 
leur  assurant  sa  protection,  et  elle  réclame  des  en¬ 
couragements  pour  ceux  qui  s’y  livrent. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique. 

—Plusieurs  pétitionnaires  sont  également  admis, 
et  leurs  demandes  particulières  sont  renvoyées  aux 
comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  26  VENDÉMIAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Boisset, représentant  du  peuple  dans  les  départe¬ 
ment  de  l'Ain  cl  de  Saône-et-Loire,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

A  Châlons-sur-Saône,  le  19  vendémiaire,  l’an  3«  de 
la  république  française,  une  et  indivisible. 

«Encore  un  triomphe,  citoyens  collègues;  le  siècle  de 
la  liberté  élève  les  âmes  et  fait  éclore  les  connaissances  du 
génie.  Tandis  que  l’aérostat  sauveur  continue  à  seconder 
nos  armes,  tandis  que  l’ingénieux  télégraphe  nous  trans¬ 
met,  avec  la  rapidité  de  l’éclair,  et  les  élans  de  notre  gloire 
et  la  honte  de  nos  ennemis  ;  tandis  que  l’avide  Anglais ,  de 
rage  dévoré,  voit  nos  découvertes  heureuses  avec  envie,  la 
chute  des  ambitieux  et  des  conspirateurs  avec  crainte  et 
désespoir;  tandis  enfin  que  le  cabinet  britannique  s’épuise 
en  crimes  comme  en  calculs  vains,  un  Français  ose  conce¬ 
voir  le  plan  hardi  de  braver  les  flots,  de  pénétrer  dans  les 
abîmes  profonds  où  le  Rhône  s’engloutit. 

«  Le  drapeau  tricolore  vient  de  flotter  dans  les  entrailles 
de  la  terre  ;  huit  courageux  bateliers  de  Seysselles  ont  ac¬ 
compagné  le  braveBisset,  ingénieur,  mis  en  réquisition  par 
le  comité  de  salut  public.  Le  Rhône  vient  de  subir  le  joug 
dans  ces  précipices  que  l’œil  ne  peut  percer  du  haut  de  ces 
immenses  rocs  d’où,  resserré  et  bouillonnant,  il  va  se  per¬ 
dre  dans  des  gouffres  horribles. 


«  Que  les  tyrans  et  leurs  esclaves  cessent  d’espérer  d’as* 
sujctlir  un  peuple  de  héros,  vainqueur  de  la  nature. 

«  C’est  au  moment  où  vous  avez  rendu  la  liberté  au  gé¬ 
nie,  au  moment  où  les  arts  commencent  à  respirer  l’air  pur 
de  la  république  pour  laquelle  ils  sont  nés  ,  que  neuf  pa¬ 
triotes  viennent  de  conquérir  le  gouffre  de  Bellegarde  et 
d’assujettir  le  courroux  du  Rhône  sous  le  trident  républi¬ 
cain. 

a  Ce  vaste  fleuve,  navigable  dans  tousses  points,  va 
donner  une  plus  grande  vie  au  commerce,  et  doubler  les 

richesses  de  la  république. 

«  Bisset  vous  fera  passer  le  récit  de  son  voyage  ;  en  at¬ 
tendant,  je  demande  que  vous  décrétiez  la  mention  hono¬ 
rable  au  procès-verbal  de  sa  conduite,  du  courage  des  huit 
bateliers  qui  l’ont  accompagné  dans  celte  périlleuse  décou¬ 
verte.  Je  joins  ici  leurs  noms:  ce  sont  les  citoyens  Benoît» 
Viberd,  François  Molley,  Antoine  Molley,  Pierre  Molley, 
Louis  Gros,  AiméThiboud,  Antoine  Depiguy. 

«  Courage,  fermeté;  tout  à  vous.  «  Boisset.  » 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

Girot,  au  nom  du  comité  de  commerce:  Le  co¬ 
mité  de  commerce  vous  a  présenté,  il  y  a  quelque 
temps,  un  projet  de  décret  dont  vous  avez  ordonné 
l’impression;  ce  projet  a  pour  but  d’encourager  les 
manufactures  et  le  commerce,  dont  la  Convention 
sent  toute  l’importance.  Depuis  qu’il  vous  a  été  pré¬ 
senté,  les  motifs  qui  l’avaient  nécessité  se  sont  ac¬ 
crus,  les  pétitions  se  sont  accumulées  dans  votre 
comité,  et  de  plus  en  plus  la  nécessité  d’activer  les 
bras  manufacturiers,  à  la  veille  de  demeurer  inactifs 
au  milieu  des  besoins  de  la  république,  provoque 
de  votre  part  une  mesure  prompte;  cette  mesure  n’a 
été  prise  qu’après  avoir  consulté  la  commission  des 
approvisionnements,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
le  comité  de  salut  public;  tous  ont  été  de  l’avis  qu’il 
était  infiniment  utile  à  la  chose  publique  que  les 
matières  que  les  négociants  et  fabricants  tireraient 
de  l’étranger  fussent  exemptées  de  la  réquisition,  et 
pussent  être  employées  immédiatement  à  leurs  ma¬ 
nufactures;  en  conséquence,  je  vous  propose  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son 
comité  de  commerce  et  approvisionnements,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tout  citoyen  dont  l’industrie  et  les  relations 
tendent  à  vivifier  le  commerce  et  les  manufactures  ,  ou  à 
introduire  dans  la  république  des  matières  premières  pro¬ 
pres  à  les  alimenter,  mérite  bien  de  la  patrie. 

«  II.  Le  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ne  pourra 
être  exercé  sur  les  matières  premières  que  les  fabricants  jus¬ 
tifieront  avoir  fait  venir  de  l’étranger  pour  l’aliment  de  leurs 
fabriques. 

«III.  Le  présent  décret  sera  inséré  aux  Bulletins  des  lois 
et  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Plusieurs  Sociétés  populaires  du  département  des 
Deux-Sèvres  et  decelui  de  la  Vienne  seplaignentde  l’inexé- 
ciilion  de  la  loi  du  maximum,  et  elles  demandent  que  la 
Convention  lasse  gronder  le  tonnerre  de  la  liberté  sur  les 
têtes  des  sangsues  du  peuple. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  de  commerce. 

—  L’agent  national  du  district  de  Dinan  annonce  à  la 
Convention  qu’il  vient  de  découvrir,  dans  une  maison  d’é¬ 
migrés,  quatre-vingt-treize  marcs  d’argent  qu’ils  avaient 
enfouis,  et  qu’il  envoie  à  la  Monnaie. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  delà  conduite 
de  cet  agent,  qui  a  été  vivement  applaudie, 

(  La  suite  demain.  ) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  dé 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’anuée  1793  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE 
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N°  30.  Décadi  30  Vendémiaire,  Van,  3e.  ( Mardi  21  Octobre  1794,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

7'horn,  le  15  septembre.  —  L’insurrection  est  déclarée 
et  complète  dans  toute  la  partie  de  la  Prusse  située  sur  la 
rive  gauche  de  la  Vistule.  A  Sieradz,  toutes  les  troupes 
prussiennes  ont  péri  par  le  fer,  ou  ont  été  faites  prisonniè¬ 
res  ;  elles  n’ont  échappé  à  Lenerie  qu’en  se  jetant  dans  un 
château. 

Le  mouvement  révolutionnaire  s’est  aussi  communiqué 
dans  la  Prusse  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule.  Le  corps 
commandé  par  Schonfeld  s’est  avancé;  les  insurgés,  à  l’ap¬ 
proche  des  Prussiens,  avaient  abandonné  la  ville  de  Gnesne 
pour  se  retirer  dans  les  forêts  de  Rogowo.  Les  Prussiens 
c’élant  mis  à  leur  poursuite,  ont  été  entraînés  au  milieu 
des  chemins  mauvais,  el  rendus  impraticables  par  d’énor¬ 
mes  abattis.  Pendant  qu’ils  étaient  occupés  à  se  dégager, 
les  insurgés  sont  rentrés  par  un  autre  côté  dans  Gnesne; 
ils  ont  établi  à  deux  lieues  de  Czerniewo  un  camp  avec  les 
tentes  prises  aux  Prussiens. 

Les  Polonais,  toujours  victorieux,  se  sont  rendus  maî¬ 
tres  delà  ville  d’Exin  ;  ils  ont  récemment  emporté  la  caisse 
de  Gcorgenbourg. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Garnier  ( de  Saintes), 

SÉANCE  DU  25  VENDÉMIAIRE. 

Raisson  :  Je  demande  que  la  Société,  qui  veut  régler 
sa  marche  sur  les  lois ,  soit  instruite  du  décret  que  la  Con¬ 
vention  nationale  a  rendu  ce  malin  sur  les  Sociétés  popu¬ 
laires. 

Maure  rend  compte  des  principales  dispositions  de  ce 
décret,  et  de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu.  Il 
ajoute  :  «  Celte  séance  n’a  point  été  perdue  pour  la  li¬ 
berté,  puisqu’elle  a  consacré  des  principes  qui  sont  dans 
le  cœur  de  tous  les  patriotes.  « 

Lejeune  :  Citoyens,  le  projet  présenté  par  les  comités  a 
été  combattu  ;  des  opinions  différentes  ont  été  émises;  la 
Convention  nationale  s’est  prononcée;  la  loi  est  portée,  le 
devoir  de  tout  bon  citoyen  est  d’obéir.  (Applaudissements.) 
Quelques  dispositions  de  ce  décret  étaient  contraires  à 
mon  opinion;  je  les  ai  combattues  en  homme  libre,  parce 
que  j’ai  promis  au  peuple  de  défendre  ses  droits,  et  que  je 
les  défendrai  jusqu’à  la  mort.  Mais  j’ai  vu  avec  peine  que, 
dans  la  discussion  importante  qui  s’est  élevée,  peu  de 
membres  de  la  Convention  aient  pris  la  parole  :  il  en  est 
cependant  à  qui  l’habitude  de  parler  semblait  Taire  un  de¬ 
voir  de  monter  à  la  tribune.  On  a  laissé  parler  ceux  qui , 
avec  le  plus  grand  amour  du  peuple,  n’ont  pas  d’assez 
grands  moyens  oratoires  pour  développer  avec  intérêt  les 
grandes  vérités  liées  à  une  question  si  délicate.  Je  le  dis 
avec  franchise,  citoyens,  il  y  a  eu  de  la  lâcheté  dans  cette 
discussion.  (On  applaudit.  ) 

Il  est  dans  la  Convention  nationale  beaucoup  de  repré¬ 
sentants  du  peuple  qui  assistent  régulièrement  aux  séan¬ 
ces,  gardent  le  silence,  mais  votent  toujours  pour  les  prin¬ 
cipes  ;  il  en  est  d’autres  à  qui  la  nature  a  accordé  le  don  de 
la  parole,  qui  ont  juré  de  défendre  les  droits  du  peuple, 
qui  ont  souvent  tenu  leur  serment,  mais  qui  ont  aujour¬ 
d’hui  gardé  un  silence  coupable.  (On  applaudit.)  J’accuse 
ces  membres  silencieux  d’une  circonspection  funeste  et 
meurtrière  pour  la  liberté  publique. 

Je  vais  dire  ici  des  vérités  terribles,  qu’un  homme  péné¬ 
tré  de  l’amour  de  la  patrie  ne  désavouera  pas  ;  Ou , 
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comme  on  les  en  a  accusés,  ces  membres  sont  coupables 
de  tyrannie,  ou  ils  ont  travaillé  pour  le  bonheur  publics. 
S’ils  ont,  par  leurs  veilles  et  par  leurs  soins,  préparé  les 
succès  des  défenseurs  de  la  patrie,  ont-ils  donc  pour  cela 
rempli  leur  lâche  ?  doivent-ils  se  taire  lorsqu’il  est  ques¬ 
tion  de  défendre  les  principes  et  les  droits  du  peuple  ?  S’ils 
ont  voulu  édifier  leur  autorité  sur  les  débris  de  la  républi¬ 
que,  ils  doivent  être  punis. 

Ce  silence  est  un  crime  ;  si  les  hommes  à  talents  ne  veu¬ 
lent  point  nous  éclairer,  quel  sera  donc  le  point  de  rallie¬ 
ment  des  amis  de  la  liberté?  Les  principes,  sans  doute  ; 
mais  si  on  ne  les  défend  pas,  on  nous  laissera  retomber 
dans  la  tyrannie  ;  et  moi,  je  veux  la  république  une  et  in¬ 
divisible,  et  non  la  tyrannie.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Je  veux  un  gouvernement  vigoureux  et  ferme;  je  veux 
que  les  Sociétés  populaires  rentrent  dans  les  limites  qui 
leur  sont  tracées  ;  je  veux  qu’elles  travaillent,  de  concert 
avec  la  Convention  nationale,  à  consolider  la  liberté  et 
l’égalité;  mais  je  veux  aussi  que  les  droits  du  peuple 
soient  respectés  et  restent  dans  toute  leur  force.  (Ou  ap¬ 
plaudit.) 

Je  le  répète,  citoyens,  je  m’étonne  du  silence  que  gar¬ 
dent  depuis  deux  mois  les  mêmes  hommes  qui,  il  y  a  quel¬ 
que  temps ,  occupaient  tous  les  jours  la  tribune  de  la  Con¬ 
vention  et  celle  des  Jacobins.  Vous  parliez  alors  des  droits 
du  peuple,  Billaud  et  Collot,  pourquoi  donc  vous  taisez- 
vous  aujourd’hui  qu’il  s’agit  de  les  défendre?  Eh  quoi! 
n’avez-vous  rien  à  dire  lorsqu’il  s’agit  d’organiser  l’instruc¬ 
tion  publique,  lorsqu’il  faut  extirper  les  habitudes  monar¬ 
chiques,  enracinées  depuis  douze  siècles  en  France?  La 
république  est  décrétée;  mais  il  faut  maintenant  nous  at¬ 
tacher  à  la  faire  aimer  et  chérir  ;  il  faut  une  éducation  qui 
inspire  à  nos  enfants  la  haine  de  la  royauté  et  de  la  tyran¬ 
nie  ,  l’amour  de  la  patrie ,  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  (On 
applaudit.)  Rappelez-vous  que  si  les  peuples  libres  de  l’an¬ 
tiquité  conservèrent  longtemps  leurs  institutions,  c’est  que 
l’amour  de  la  patrie  était  imprimé  dans  le  cœur  de  tous 
les  citoyens. 

Billaud  :  Je  remercie  mon  collègue  de  m’avoir  arraché, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  dans  ma  position,  de  l’état  de  com¬ 
pression  dans  lequel  nous  gémissons  depuis  longtemps  ;  je 
lui  aurais  de  plus  grandes  obligations,  si  ce  malin  il  eût 
provoqué  les  membres  qui  ont  les  droits  du  peuple  gravés 
dans  le  cœur  à  prendre  la  parole  pour  les  défendre.  Avant 
déjuger  notre  conduite,  il  faut  jeter  un  coup  d’œil  sur  l’é¬ 
tat  actuel  de  la  Convention  :  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce 
que  nous  ne  parlassions  pas  nous  ont  accusés  de  vouloir  do¬ 
miner  la  Convention  nalionale  et  les  Jacobins,  et  dès  lors 
nous  nous  sommes  nous-mêmes  condamnés  au  silence; 
mais  ce  silence  n’est  point  faiblesse  de  notre  part.  Ne  vous 
y  trompez  pas,  citoyens,  il  est  forcé.  Il  y  avait  trois  mois 
que  nous  n’avions  parlé  à  la  Convention  nationale  quand 
nous  dénonçâmes  Robespierre, 

D’après  la  manière  dont  plusieurs  orateurs  ont  été  ac¬ 
cueillis,  il  n’y  a  pas  de  doute  que,  si  nous  eussions  parlé 
ce  matin  ,  nous  aurions  plus  nui  que  servi  la  discussion. 
Il  est  des  circonstances  où  le  silence  sert  quelquefois  mieux 
que  la  parole  ;  et  je  ne  doute  pas  que  les  libelles  que  l’on 
répand  depuis  trois  mois  contre  nous  n’aient  eu  pour  ob¬ 
jet  de  nous  engager  dans  une  dispute  littéraire,  afin  de 
trouver  dans  nos  réponses  ce  qu’ou  n’a  pu  trouver  dans 
notre  silence. 

Si  jamais  le  moment  arrive  de  développer  notre  énergie, 
il  n’est  pas  un  de  nous  ici  qui  puisse  douter  que  nous  ne 
nous  montrions  les  amis  des  droits  du  peuple,  que  nous 
avons  détendus  et  que  nous  défendrons  toujours. 

Collot  :  Les  reproches  qui  nous  sont  faits  par  notre  col¬ 
lègue  Lejeune  me  sont  plus  sensibles  que  tous  les  traits  et 
les  accusations  lancés  contre  nous. 

Un  patriotisme  énergique  et  pur  a  dicté  ces  reproches  ; 
mais  un  patriotisme  semblable  nous  a  fait  souvent  con¬ 
seiller  par  nos  collègues  de  ne  parler  dans  ces  discussions 
qu’autant  que  cela  serait  indispensable,  afin  que  nos  en¬ 
nemis  communs  ne  pussent  pas  trouver  l’occasion  de  met- 
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fre  tes  passions  particulières  aux  prises  avec  l’intérêt  pu¬ 
blic.  Ma  résolution  intérieure  est  de  me  tenir  prêt  à  parler 
lorsque  nul  autre  ne  se  présentera  pour  exprimer  les  mê¬ 
mes  pensées;  car  les  inflexibles  amis  des  principes  n’ont 
que  les  mêmes  choses  à  dire.  Ces  principes  ont  été  ce  ma¬ 
tin  défendus  autant  qu’ils  pouvaient  l’être,  et  je  n’étais 

point  absent . Au  reste,  on  n’a  pas  oublié  que  j’ai  parlé 

plusieurs  lois  à  la  Convention  sur  l’étal  de  douleur  et  de 
persécution  où  se  trouvent  les  patriotes  dans  beaucoup 
d’endroits  de  la  république,  et  sur  d’autres  objets;  mes 
opinions  ont  toujours  été  interprétées  d’une  manière  per¬ 
fide  par  les  libellistes;  lorsque  je  demandai  que  la  fêle  de 
Moraine  fût  pasajoumée,  ils  imprimèrent  que  sans  doute  il 
devait  y  avoir  un  massacre  à  celte  fête  ;  l’inquisition  tyran¬ 
nique  de  la  calomnie  est  portée  si  loin  envers  quelques 
membres,  qu’on  interprète  jusqu’à  leurs  gestes  les  plus 
indifférents,  et  jusqu’aux  mouvements  de  leurs  lèvres, 
pour  en  tirer  des  conséquences  absurdes  ou  atroces;  mes 
collègues  auprès  desquels  j’ai  l’habitude  de  me  placer 
peuvent  rendre  justice  à  mes  pensées  et  à  mes  discours 
même  les  plus  lamiliers;  car  la  persécution  est  poussée  si 
loin ,  que  c’est  à  cela  même  qu’on  s’attache. 

J’ai  indiqué  au  comité  de  correspondance  de  la  Société, 
plusieurs  objets  d’intérêt  public  à  mettre  à  l’ordre  du  jour, 
tels  que  la  vivification  du  commerce  ,  de  l’industrie  et  des 
arts,  et  surtout  l’instruction  publique;  je  suis  prêt  à  com¬ 
muniquer  ce  que  j’ai  médité  à  cet  égard. 

Dans  des  circonstances  difficiles,  en  1791,  la  Société 
appela  un  concours  sur  cette  m  itière  ;  je  saisis  cette  occa¬ 
sion  pour  jeter  dans  toutes  les  chaumières  des  idées  de 
morale  et  d’instruction,  qui  ont  profité  à  la  liberté.  Je  ne 
fais  pas  cette  citation  par  orgueil,  mais  parce  que  c’est 
une  consolation  légitime  en  ces  moments  que  de  me  rap¬ 
peler  ce  que  j’ai  fait  d’utile.  Je  suis  toujours  prêt  à  com¬ 
battre  pour  les  principes,  à  proclamer  des  vérités  utiles  et 
énergiques,  à  faire  mon  devoir,  et,  dussé-je  périr,  à  rem¬ 
plir  mes  engagements  envers  ma  patrie. 

Crassous  :  Le  décret  de  ce  matin  a  dissipé  le  fantôme 
créé  par  l’aristocratie  pour  faire  croire  au  peuple  que  les 
Sociétés  populaires  voulaient  être  une  puissance  intermé¬ 
diaire  entre  lui  et  la  Convention.  Dès  leur  institution  ,  les 
Sociétéss  populaires  ont  été  les  surveillantes  des  autorités 
constituées  et  du  gouvernement  même.  C’est  cette  surveil¬ 
lance  qui  constit  ue  la  liberté  ;  car  le  peuple  ne  pouvant  être 
toujours  réuni  dans  les  assemblées  primaires  ,  s’est  dissé¬ 
miné  dans  les  Sociétés  partielles,  afin  d’avoir  l’œil  ouvert 
sur  les  dépositaires  du  pouvoir.  Voilà  le  caractère  consti- 
ttilir des  Société*  populaires. 

Par  les  dispositions  du  décret  rendu  ce  matin,  ces  So¬ 
ciétés  acquièrent  un  nouveau  degré  de  force.  En  effet,  le 
plus  grand  reproche  qu’on  leur  ait  adressé,  c’est  de  se 
laisser  mener  par  quelques  individus,  Eli  bien,  quand 
quelque  écrit  sortira  maintenant  de  cette  enceinte,  il  sera 
signé  des  hommes  courageux  qui  l’auront  approuvé;  et  si 
les  lâches  ne  veulent  pas  le  signer,  ils  en  seront  les  maî¬ 
tres  :  la  libel  lé  ne  peut  et  ue  veut  pas  être  servie  par  des 
lâches. 

Cn  des  articles  de  ce  décret  exige  l’envoi  de  la  liste  de 
vos  membres  à  l’agent  national  près  la  commission  de  po¬ 
lice  et  des  tribunaux  ;  vous  aviez  déjà  prévu  le  vœu  de  la 
Convention,  puisque  vous  aviez  arrêté  que  la  liste  de  vos 
membres  serait  imprimée.  Ce  u’est  pas  pour  nous  cacher 
que  nous  venons  ici,  c’est  pour  défendre  les  intérêts  du 
peuple, 

Massai  :  Il  est  nécessaire  de  développer  le  sens  du  dé¬ 
cret,  afin  que,  tout  en  s’empressant  de  l’exécuter,  on 
puisse  le  rendre  utile  pour  les  projets  de  ceux  qui  l’ont  pro¬ 
voqué.  Les  aristocrates,  qui  fout  tout  pour  anéantir  la 
Convention  nationale,  se  réjouissent  du  décret  qu'elle 
vient  de  rendre  sur  les  Sociétés  populaires,  qui  lui  écri¬ 
vent  de  rester  à  son  poste  et  de  consolider  la  république. 
Ne  vous  alarmez  pas  cependant  ,  Amis  de  la  Liberté  et  de 
1  Egalité;  ce  décret  ne  vous  humilie  point,  il  rend  hom¬ 
mage  aux  principes,  et  ôte  aux  ambitieux  les  moyens  de 
cimenter  leur  puissance  sur  la  crédulité  de  quelques  hom¬ 
mes. 

(  L  Assemblée  constituante  en  rendit  un  à  peu  près  sem- 
L.able;  il  n  empêcha  point  les  Sociétés  populaires  de  se 
«errer  pour  sauver  la  liberté. 


[  Votre  correspondance  se  fera  de  celte  tribune  et  par  le 
moyen  de  votre  journal;  si  quelques  lettres  particulières 
sont  écrites  à  des  Sociétés,  il  n’est  pas  un  patriote  qui  se 
reluse  à  signer  et  à  proclamer  les  principes  qui  sont  dans 
nos  cœurs.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  correspon¬ 
dance  présente  un  moyen  de  correspondre  avec  les  Sociétés 
populaires,  sans  blesser  aucune  des  dispositions  du  décret 
rendu  ce  matin. 

Monestier  appuie  cette  proposition. 

Homme  :  Autrefois  vous  vous  reposiez  du  soin  d’expri¬ 
mer  vos  sentiments  sur  quelques  hommes  qui  avaient  vo¬ 
tre  confiance;  aujourd’hui  chacun  de  nous  déposera  sa 
portion  d’énergie  :  chaque  Adresse  qui  sortira  d’ici  sera 
autant  de  levées  en  masse  contre  l’aristocratie.  Je  demande 
l'ajournement  de  tout  mode  de  correspondance  jusqu’après 
la  communication  du  décret. 

Goujon  :  Quoique  ce  décret  ne  soit  pas  aussi  défavora¬ 
ble  aux  patriotes  qu’on  l’aurait  désiré,  il  prouve  au  moins 
que  l’esprit  public  est  aliéné  sur  les  Sociétés  populaires.  On 
avait,  il  y  a  quelque  temps,  demandé  qu’on  apposât  les 
scellés  sur  les  archives  de  cette  Société  :  n’ayain  pu  réus¬ 
sir,  on  a  voulu  aujourd’hui  détruire  toute  communication 
entre  les  patriotes  et  rompre  les  liens  de  la  fraternité.  Si  les 
projets  des  ennemis  du  peuple  ont  encore  une  fois  échoué 
devant  les  principes,  c’est  que  la  Convention  nationale  a 
laiL  ajouter  au  projet  de  décret  qui  lui  était  présenté  le  mot 
de  correspondance  collectine. 

La  loi  est  portée,  nous  devons  nous  y  soumettre;  si  elle 
nous  uit  souffrir  aujourd’hui,  un  jour  elle  nous  vengera. 
La  loi  mène  les  factieux  à  l’échafaud,  et  fait  triompher  les 
hommes  de  bien. 

Je  le  répète,  citoyens,  nous  devons  soumission  à  la  loi  ; 
mais  il  laut  que  les  Sociétés  populaires  se  souviennent  que 
les  aristocrates  veulent  l’emporter  ;  que  la  lice  est  ouverte 
entre  le  crime  et  la  vertu  ;  qu’elles  ont  à  déjouer  les  ma¬ 
nœuvres  de  ces  hommes  qui  veulent  qu’un  million  de  fai¬ 
néants  régnent  sur  vingt-quatre  milliousde  citoyens  labo¬ 
rieux  et  utiles  à  la  république. 

Fayau  reproduit  avec  énergie  les  mêmes  opinions  qui 
ont  déjà  été  émises  par  les  autres  orateurs.  Il  ajoute  quel¬ 
ques  idées  particulières. 

*  En  vain,  dit-il,  on  traite  aujourd’hui  les  Sociétés  po¬ 
pulaires  d’institutions  monacales  et  aristocratiques.  Ceux 
qui  les  accusent  craignent  sans  doute  cet  œil  du  peuple 
qui  surveille  les  hommes  en  place,  et  les  dénonce  lorsqu’ils 
s’écartent  du  sentier  de  la  liberté.  La  révolution  ne  tour¬ 
nera  jamais  au  profil  de  l'aristocratie,  quoiqu’elle  ose  déjà 
prononcer  avec  impudence  la  dénomination  méprisante  de 
populace  à  l’égard  des  hommes  généreux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  révolution  et  à  la  fondation  de  la  républi¬ 
que.  Le  peuple  est  un;  sa  volonté  suprême  a  prononcé» 
rien  ne  lui  résistera. 

Il  faut  que  de  cette  tribune  notre  voix  soit  entendue  de 
nos  lrères  des  départements.  Traçons,  s’il  le  faut,  de  no¬ 
tre  sang  les  idées  de  liberté  que  nous  répandrons  dans 
toute  la  république. 

Je  demande  qu’il  nous  soit  présenté  un  mode  de  corres¬ 
pondre  sans  blesser  les  dispositions  de  la  loi.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  25  vendémiaire.  —  P. -F.  Mathey,  âgé 
de  vingt-huit  ans,  né  à  Grey,  officier  municipal  de 
Faucogney,  département  de  la  Haute-Saône  ; 

C.-.l.  V u i [lient,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à 
Luxeuil.  huissier  à  Faucogney; 

F.-M.  Loth,  âgé  ôe  quarante-quatre aus,  né  à  Fau- 
cogncv.  menuisier  ; 

J.-M.  Toillort,  âgé  de  quarante- quatre  ans,  née  à 
Faucogney,  veuve  Cordelier,  aubergiste; 

A. -B.  Durand,  âgée  de  vingt-quatre  ans,  née  à 
Cernez,  couturière  à  Faucogney; 

Vuilhem  et  Toillon,  convaincus  d’avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  dissoudre  la  représentation  natio¬ 
nale,  à  outrager  les  défenseurs  de  la  patrie,  à  ébran- 
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1er  la  Cdélitë  envers  la  nation,  etc.,  et  de  les  avoir 
tenus  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Mathey  et  Loth,  convaincus  d'avoir  tenu  ces  pro¬ 
pos,  mais  non  avec  des  intentions  contre-révolution¬ 
naires; 

Durand,  non  convaincu  d’avoir  tenu  ces  propos, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Mareschaux,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né 
à  Bourgueil,  parfumeur  à  Saumur,  secrétaire  du  dé¬ 
pôt  des  chevaux  de  remonte,  accusé  d’avoir  arboré 
la  cocarde  blanche  et  noire,  à  l’elfet  de  seconder  les 
irojets  liberticides  des  brigands  de  la  Vendée  ;  le 
ait  n’étant  pas  constant,  a  été  acquitté  et  mis  en  li¬ 
berté. 

—  E.  Pognon,  âgée  de  trente-six  ans,  née  à  Fas- 
sy,  département  des  Ardennes,  femme  Vatrin,  culti¬ 
vateur  à  Bethelin ville,  accusée  de  propos  contre-ré¬ 
volutionnaires,  le  fait  n’étant  pas  constant,  a  été  ac¬ 
quittée  et  mis  en  liberté. 

—  J. -A.  Lavairchere,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
né  à  Lille,  journalier, convaincu  d’avoir  tenu  à  Lille 
des  propos  tendant  à  exciter  du  trouble,  à  discrédi 
ter  les  assignats;  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

Du  9  vendémiaire.  —  L.-J.  Chalot,  âgé  de  qua¬ 
rante-deux  ans,  né  et  demeurant  à  Saint-Clément, 
département  de  Maine-et-Loire,  cerclier,  convaincu 
d’avoir  tenu  des  propos  tendant  au  rétablissement  de 
la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des  in¬ 
tentions  contre-révolutionnaires,  ne  jouissant  pas  de 
la  plénitude  de  sa  raison,  a  été  acquitté  et  mis  en  li¬ 
berté. 

—  A. -P.  Noël,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Courti- 
vron,  département  de  la  Côte-d’Or,  marchand  de  vin 
à  Dijon,  convaincu  d’avoir  tenu  dans  la  maison 
d’arrêt  de  Dijon,  avec  des  intentions  contre-révolu¬ 
tionnaires.  des  propos  tendant  à  l’avilissement  des 
autorités,  a  été  condamné  à  la  peine  de  la  déporta¬ 
tion,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1793. 

—  C.  Lombard,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Besançon,  ex-directeur  des  messageries 
nationales,  accusé  d’avoir  tenu,  en  1790,  des  propos 
tendant  à  l’avilissement  de  la  représentation  natio¬ 
nale,  etc.,  le  fait  n’étant  pas  constant,  a  été  acquitté 
et  rnis  en  liberté. 

Du  1 1  vendémiaire.  —  F.  Lacombe,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  ne  à  Courlesbonrie,  département  du  Doubs, 
ex-curé  de  Quingey  et  ex-administrateur  du  dépar¬ 
tement  du  Doubs, convaincu  d’avoir  tenu  dans  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Quingey,  vers  la  tin  de  juin  1793, 
des  discours  tendant  au  fédéralisme;  mais  ne  les 
ayant  pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolu¬ 
tionnaires,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  P.  Lamorlière  fils,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
né  à  Marbois,  district  de  Dun-sur-Loire,  cultivateur 
à  Saint-Christophe,  accusé,  mais  non  convaincu  de 
manœuvres  pratiquées  à  Nogent-le-Rotrou,  tendant 
à  corrompre  les  citoyens,  à  l’effet  défaire  nommer 
des  électeurs  suspectés  d’incivisme  par  le  moyen 
d’une  liste  délivrée  à  plusieurs  votants,  etc.,  a  été 
acquitté;  il  restera  détenu  comme  suspect. 

— E.-P.  Achin-Courbeville,  âgé  de  quarante-qua¬ 
tre  ans,  né  à  Orléans,  capitaine  de  gendarmerie  na¬ 
tionale  à  Dun-sur-Loire,  accusé  d’avoir  excité  des 
troubles,  d’avoir  exercé  des  violences  envers  les  ci¬ 
toyens,  d’avoir  cherché  à  occasionner  la  disette, 
d’avoir  secondé  les  projets  de  Capet  et  des  fédéralis¬ 
tes  ;  ces  faits  n’étant  pas  constants,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

Du  12  vendémiaire.  —  J.  Raux,  âgé  de  soixantc- 
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quatre  ans,  né  et  demeurant  à  Dun-sur-Loire,  ex- 
chanoine  ; 

M.-M.  Marchand,  âgée  de  quarante-huit  ans,  née  à 
Dun-sur-Loire,  fille,  domestique  de  J.  Raux  ; 

Raux,  convaincu  d’avoir  pratiqué  avec  des  inten¬ 
tions  contre-révolutionnaires,  des  manœuvres  ten¬ 
dant  à  troubler  la  tranquillité  des  citoyens  par  le 
fanatisme  en  célébrant  des  messes  et  mariages,  en 
dressant  des  actes  au  mépris  de  la  loi,  en  distribuant 
ou  colportant  des  écrits  incendiaires  pour  égarer  le 
peuple,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Marchand,  convaincue  d’avoir  gardé  ces  écrits, 
d'avoir  répandu  les  messes  que  Raux  célébrait  dans 
la  chambre,  d’être  allé  chercher  des  témoins  pour  la 
célébration  de  ces  mariages,  ne  l’ayant  pas  fait  avec 
des  intentions  contre-révolutionnaires,  a  été  acquit¬ 
tée  et  mise  en  liberté. 

—  I.  Gond,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Pont-de- 
Vaux,  ex-vicaire  et  secrétaire  de  la  commune  d’Ar- 
bigny,  département  de  l’Ain  ; 

C.  Laposseaîné,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Ville- 
franche,  tailleur,  ex-officier  municipal  et  membre 
du  comité  révolutionnaire  de  Pont-de-Vaux,  accusés 
de  propos  contre-révolutionnaires,  le  fait  n’étant  pas 
constant,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

E.  Remacle,  homme  de  loi,  et  administrateur  du 
district  de  Bitche  ; 

J. -B.  Guillus-Lacroix, homme  de  lettres; 

P. -H.  Gérard,  juge  militaire  à  l’armée  de  la  Mo¬ 
selle  ; 

M.-E.  Vautrin,  femme  de  Gérard; 

J. -F.  Durand,  homme  de  loi  ; 

M.-P.  Faber,  femme  de  Durand,  tous  domiciliés  à 
Bitche,  ont  été  mis  en  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  26  VENDEMIAIRE. 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  section  de  la 
Montagne,  prête  à  partir  pour  les  frontières,  vient 
témoigner  à  la  Convention  le  dévouement  sincèreet 
inviolable  dont  ils  sont  pénétrés  pour  elle.  «  Un 
seul  de  vos  décrets,  disent-ils,  nous  ferait  aller  jus¬ 
qu’aux  extrémités  de  l’univers;  nous  jurons  de  mou¬ 
rir,  s’il  le  faut,  pour  défendre  la  liberté,  l’égalité  et 
la  république  une  et  indivisible  ;  nous  sommes  sur 
notre  départ,  le  pas  de  charge  bat,  nous  volons  à 
l’ennemi, et  nous  périrons  ou  nous  reviendrons  vain¬ 
queurs.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'Adresse  des  canonniers,  et  son  insertion  au  Bul¬ 
letin. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances:  Onze 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  2e  bataillon  du 
Morbihan,  échappés  aux  désastres  de  Saint-Domin¬ 
gue,  et  restés  seuls  d’un  bataillon  de  cinq  cent  qua¬ 
rante-huit  hommes,  ont  perdu,  dans  l’incendie  du 
Cap,  tous  leurs  effets. 

La  loi  du  7  mai  1793  leur  accorde  une  indemnité  ; 
mais  elle  exige  que  les  états  de  perte  soient  certifiés 
par  les  commissaires  des  guerres,  et  visés  d’un  offi¬ 
cier  de  l’état-major  de  l’armée. 

Dans  la  position  où  se  sont  trouvés  ces  militaires, 
il  leur  a  été  impossible  de  remplir  les  formalités  de 
la  loi. 

Ils  se  sont  adressés  à  la  commission  de  la  marine, 
qui  n’a  pas  cru  devoir  prendre  sur  elle  de  leur  accor¬ 
der  les  secours  qu’ils  réclament. 

Le  commissaire  a  soumis  cette  affaire  à  votre  co¬ 
mité  des  finances,  qui  a  pensé  que  la  position  deccs 
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soldats  pouvaitles  exempter  des  formalités  de  la  loi, 
et  leur  faire  accorder  quelques  secours  pour  les  in¬ 
demniser  des  pertes  qu’ils  ont  essuyées  en  restant 
fidèles  à  1»  république. 

11  vous  propose  en  conséquence  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  La  trésorerie  nationale  paiera,  à  présentation,  400 
liv.  à  chacun  des  citoyens  Legoffe,  quartier-maître,  et 
Drinet,  lieutenant  au  2e  bataillon  du  Morbihan,  envoyés 
en  1792  à  Saint-Domingue,  et  CO  liv.  à  chacun  des  ci¬ 
toyens  Brohan ,  Grablet,  Launay,  Blanc ,  Torchard ,  Ge- 
lin,  Leray ,  Rolle  et  Chabert,  tous  olïiciers  et  volontaires 
du  même  bataillon,  pour  les  indemniser  de  la  perte  de 
leurs  bagages  et  effets  dans  l’incendie  du  Cap. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulletin 
de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  a 
arrêté,  le  7  thermidor,  que  la  municipalité  de  Paris 
connaîtrait  en  première  instance  des  contestations 
relatives  à  l’emprunt  forcé,  et  que  l’appel  en  serait 
porté  au  directoire  du  département. 

Mais  depuis  les  événements  du  9  thermidor  il  n’y  a 
plus  de  municipalité  à  Paris. 

Cependant  toutes  les  sections  de  Paris  ont  terminé 
leur  rôle  de  l’emprunt  forcé,  et  les  contribuables 
adressent  leursdemandes  en  décharge  ou  réduction, 
soit  à  l’agent  provisoire  descontributions  directesde 
la  commune  de  Paris,  soit  au  département  et  même 
à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

Les  contribuables,  en  grand  nombre,  qui  se  Croient 
en  droit  de  réclamer,  sont  en  souffrance;  un  plus 
long  retard  pourrait  exciter  des  plaintes  et  être  re¬ 
présenté  comme  un  déni  de  justice. 

Dans  cette  circonstance,  et  en  attendant  que  la 
Convention  nationale  ait  déterminé  définitivement 
par  qui  seront  remplies  les  fonctions  confiées  en 
cette  partie  à  la  municipalité  de  Paris,  le  comité  des 
finances  a  pensé  que  le  comité  contentieux  du  dépar¬ 
tement  de  Paris  devait  être  provisoirement  chargé 
de  l’examen  et  du  jugement  en  première  iustance,  et 
saul  l’appel  au  département,  de  toutes  les  réclama¬ 
tions  de  ce  genre. 

11  y  a  d’autant  moins  d’inconvénient  que  déjà  ce 
même  comité  contentieux  connaît  d’abord,  et  sauf 
le  recours  au  département,  de  toutes  les  contesta¬ 
tions  relatives  aux  contributions  foncière  et  mobi¬ 
lière. 


Voici  le  projet  de  décret. 


“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Que  le  comilé  contentieux  du  département  de  Paris 
est  chargé  de  l’examen  et  du  jugement  en  première  in¬ 
stance,  et  sauf  le  recours  au  département,  de  toutes  les  ré¬ 
clamations  relatives  à  l’emprunt  forcé. 

*  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulle¬ 
tin  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon:  Citoyens,  avant  1789,  lebrevet  général 
de  la  taille,  arrêté  au  ci-devant  conseil,  comprenait 
non-seulement  la  somme,  tant  en  principal  qu  en  ac¬ 
cessoire,  à  lever  sur  les  contribuables  des  anciennes 
généralités,  mais  encore  le  montant  des  taxations 
des  collecteurs. 


En  1/89,  le  même  brevet  général  n’a  compris  que 
ia  somme  a  imposer,  tant  en  principal  qu  en  acces- 

soue,  et  il  a  été  ordonné  que  les  taxations  seraient 
imposées  en  sus. 

La  commission  de  1  administration  provinciale  et 
e  mandement  du  bureau  intermédiaire  de  Calais  et 
l.c lies ,  pour  1789,  ont  ordonné  l’imposition  du 
principal  et  accessoire. 


Mais  il  n’indiquait  pas  qu’en  sus  seraient  imposées 
les  remises  des  collecteurs;  et  défait  le  montant  de 
ces  remises  n’a  pas  été  imposé. 

Cependant  le  citoyen  Caffiery,  receveur  des  impo¬ 
sitions  des  anciens  gouvernements  de  Calais  et  Ar- 
dres  a  tenu  compte  aux  collecteurs, pour  leurs  taxa¬ 
tions,  d’une  somme  de  1,015  liv.,  et  a  porté  cette 
somme  en  dépense  dans  son  compte. 

Le  département  de  la  Somme  l’en  a  rejetée,  sur  le 
fondement  qu’elle  devait  être  imposée  en  sus  du 
principal  des  impositions. 

Le  citoyen  Caffiery  a  payé  cette  somme  ;  il  en  a 
réclamé  le  remboursement  auprès  des  corps  admi¬ 
nistratifs. 

Le  district  a  pensé  que  la  commission  de  l’admi¬ 
nistration  provinciale  et  le  mandement  du  bureau 
intermédiaire  n’indiquant  pas  qu’en  sus  seraient  im¬ 
posées  les  remises  des  collecteurs,  les  administrés 
ne  devaient  pas  bénéficier  de  cette  omission,  qu’ils 
étaient  seuls  tenus  du  remboursement  des  1,015  li¬ 
vres,  et  que  cette  somme  devait  être  répartie  entre 
les  communes  des  deux  ci-devant  gouvernements 
d’Ardres  et  de  Calais. 

Mais  le  département ,  par  arrêté  du  29  décem¬ 
bre  1792,  considérant  que  l’usage  suivi  dans  les  gou¬ 
vernements  d’Ardres  et  Calais  était  de  déduire  les 
frais  de  collecte  sur  la  somme  assignée  à  chaque  mu¬ 
nicipalité  pour  ses  impositions,  et  qu’il  serait  in¬ 
juste  et  peut-être  impossible  de  répartir  entre  les 
communes  qui  composaient  les  deux  gouvernements 
dont  il  s’agit  la  somme  de  1,015  liv.  9  sous  5den., 
a  arrêté  qu'il  en  serait  référé -à  l’administration  gé¬ 
nérale,  et  qu’elle  serait  invitée  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  cette  somme  fût  allouée  dans 
les  comptes  du  citoyen  Caffiery, 

La  commission  des  revenus  nationaux,  en  conve¬ 
nant  des  difficultés  qu’entraînerait  la  répartition  de 
celle  somme  sur  les  contribuables  des  départements 
et  districts  qui  formaient  les  deux  ci-devant  gouver¬ 
nements  d’Ardres  et  de  Calais,  croyait  que  le  trésor 
public  ne  devait  pas  supporter  cette  dépense. 

Si  la  ci-devant  administration  provinciale  et  le  ci- 
devant  bureau  intermédiaire  avaient  suivi  les  in¬ 
structions  qui  leur  avaient  été  transmises  à  l’époque 
du  département  de  1789  ;  qu’ils  eussent  indiqué  par 
leur  commission  et  mandement  que  les  remises  at¬ 
tribuées  aux  collecteurs  devaient  être  imposées  eu 
sus,  cette  difficulté  n’existerait  pas. 

Mais  aussi  les  communes  des  ci-devant  gouverne¬ 
ments  de  Calais  et  Ardres  auraient  supporté  cette 
somme  de  1,015  liv.  17  s.  6  den. 

Ce  seraient  donc  ces  communes  qui  aujourd’hui 
devraient  pourvoir  au  payement  de  cette  somme, 
que  le  receveur  ne  peut  jamais  perdre,  puisqu’il  n’a 
fait  que  se  conformer  à  l’usage  suivi  jusqu’alors, 
usage  qu’il  ne  pouvait  croire  avoir  été  changé,  les 
commission  et  mandement  des  corps  administratifs 
ne  s’expliquant  en  aucune  manière  sur  ce  change¬ 
ment. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  réaliser  ce  payement 
serait  d’ordonner  à  chaque  commune  d’imposer  la 
somme  qu’elle  devra  supporter  dans  les  1,015  liv. 
17  sous  6  den.  dont  il  s’agit,  au  marc  la  livre  de  ses 
charges  locales,  lors  des  prochaines  impositions. 

Les  difficultés  défaire  cette  répartition  dans  des 
communautés  qui  appartiennent  aujourd’hui  à  dif¬ 
férents  districts  et  départements  nécessiteraient  une 
commission  pour  régler  la  quote-part  qu’ils  de¬ 
vraient  payer,  et  les  frais  que  cette  répartition  né¬ 
cessiterait  doubleraient  peut-être  la  somme  récla¬ 
mée. 

Votre  comité  des  finances,  effrayé  des  difficultés, 
des  lenteurs  et  des  frais  qu’entraînerait  la  réparti- 


lion  de  cette  somme,  a  pensé  que  cette  dépense  peu 
conséquente  devait  être  supportée  parle  trésor  pu¬ 
blic  ;  il  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  que  la  somme  de 
4,015  liv.  17  sous  6  den.,  montant  de  la  taxation  allouée 
aux  collecteurs  pour  la  levée  delà  taille  en  1789  dans  les 
anciens  gouvernements  d’Ardres,  et  de  Calais,  seraallouée 
en  dépense  dans  le  compte  du  citoyen  Cafliery. 

«  Ce  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  n 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  La  Convention  nationale  a  rendu,  le 
6  floréal,  un  décret  qui  accorde  aux  jeunes  Irlandais 
du  ci-devant  séminaire,  rue  du  Cheva'  Vert,  à  Paris, 
un  secours  de  500  livres,  pour  les  aider  à  retourner 
dans  leur  patrie. 

Ceux  du  ci-devant  séminaire  de  Toulouse ,  en 
arrestation  depuis  plus  d’un  an,  réclament  la  même 
faveur. 

Ils  se  sont  adressés,  le  30  thermidor,  à  la  Conven¬ 
tion  nationale;  leur  pétition  a  été  successivement 
renvoyée  au  comité  de  salut  public,  et  de  là  au  co¬ 
mité  des  finances. 

Les  motifs  sur  lesquels  ils  s’appuient  nous  ont 
paru  mériter  l’attention  de  la  Convention  nationale. 

Incarcérés  depuis  longtemps  sans  secours,  éloi¬ 
gnés  de  leurs  parents,  ils  ont  été  obligés  d’emprun¬ 
ter  pour  subsister;  sans  ressources  en  ce  moment, 
ils  n’ont  plus  d’espoir  que  dans  la  bienfaisance  na¬ 
tionale.' 

Ces  considérations  déterminent  votre  comité  des 
finances  à  vous  proposer  la  mise  en  liberté  des  péti¬ 
tionnaires,  avec  un  secours  de  500  livres,  conformé¬ 
ment  au  décret  du  6  floréal  qui ,  dans  ce  cas,  leur 
sera  applicable. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  La  disposition  delà  loi  du  6  floréal,  qui  ac¬ 
corde  un  secours  de  500  livres  à  chacun  des  jeunes  Irlandais 
du  ci-devant  séminaire  de  la  rue  du  Cheval-Vert  à  Paris, 
pour  fournir  aux  frais  de  leur  voyage,  s’appliquent  ù  ceux 
habitués  du  ci-devnntséminairede  Toulouse. 

«  II. Lesdils habitués  qui  se  trouventen  élatd’arrestation 
par  mesure  de  sûreté  générale,  comme  étrangers,  seront 
mis  en  liberté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notifica¬ 
tion  du  présent  décret.  La  commission  de  marine  et  des 
colonies  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  leur 
départ  dans  le  plus  bref  délai  pour  l’Irlande,  leur  patrie. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  La  loi  du  24  août  1793,  surla  formation 
du  grand  livre  de  la  dette  publique,  eri  statuant  sur 
la  liquidation  des  offices  comptables,  a  ordonné  (art. 
LXXIII  etLXXlV)  «qu’il  serait  fait  de  suite  oppo¬ 
sition,  au  nom  de  la  nation,  sur  le  montant  des  cer¬ 
tificats  de  propriété  provenant  de  la  liquidation  de 
ces  offices,  et  que  les  propriétaires  ne  toucheraient 
leurs  intérêts  annuels  de  leurs  finances,  postérieu¬ 
rement  à  1793,  qu’en  justifiant  de  leur  quillus.  » 

Il  est  précédemment  dit ,  article  11  : 

«Chaque  créancier  de  la  république  sera  crédité 
en  un  seul  et  même  article ,  et  sous  un  même  nu¬ 
méro ,  tant  du  produit  net  des  rentes  perpétuelles 
que  des  intérêts  des  capitaux  dont  il  sera  proprié¬ 
taire.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  comptables  , 
en  même  temps  propriétaires  de  leurs  offices  et 
créanciers  de  rentes  perpétuelles,  sont  porjés  au 
grand  livre  en  un  seul  article  pour  leur  finance  et 
pour  leurs  rentes. 

L  oppposition  qui  se  forme  au  nom  de  la  républi¬ 


que  porte  alors  nécessairement  sur  la  totalité  de 
l’inscription  ,  et  les  propriétaires  ne  peuvent  toucher 
aucune  portion  de  leur  revenu. 

Il  était  nécessaire  et  même  indispensable  d’ordon¬ 
ner  des  précautions  par  une  opposition  sur  les  in¬ 
scriptions,  afin  de  ne  pas  perdre  de  vue  une  garan¬ 
tie  que  l’ancien  gouvernement  avait  crue  nécessaire, 
et  qui  aurait  pu  échapper  dans  un  bouleversement 
général  et  une  rénovation  des  anciens  titres  de  pro¬ 
priété. 

Des  réclamations  ont  été  faites  par  des  compta¬ 
bles,  qui,  quoiqu’ayant  remis  leurs  comptes  au  bu¬ 
reau  de  comptabilité,  et  obtenu  le  certificat  qui 
constate  qu’ils  ne  sont  pas  débiteurs,  n’ont  pas  pu 
avoir  le  décret  de  quillus,  et  se  trouvent,  par  le  fait 
de  l’opposition  formée  sur  leurs  incriptions ,  privés 
tout  à  la  fois  des  intérêts  du  montant  de  leur  finance 
et  des  arrérages  de  leurs  rentes. 

Le  retard  du  décret  de  quitlus  n’est  pas  du  fait 
des  comptables  ;  votre  comité  des  finances ,  section 
de  l’examen  des  comptes ,  a  déjà  plusieurs  comptes 
qu’il  vérifie;  il  sera  peut-être  nécessaire  de  réformer 
quelques  dispositions  des  lois  de  lu  comptabilité  pour 
accélérer  la  vérification  des  comptes. 

Votre  comité  a  pensé  qu’il  importait  de  faire  une 
distinction  en  faveur  des  comptables  qui  se  sont 
conlormés  à  la  loi  en  rendant  leurs  comptes,  et  qui, 
par  le  résultat  d’un  premier  examen,  se  trouvent 
quittes  envers  la  nation. 

Ceux-ci  ne  doivent  pas  souffrir  des  retards  qui  ne 
dépendent  pas  d’eux. 

La  justice  paraît  exiger  qu’on  leur  rende  la  faculté 
de  toucher  leurs  revenus. 

L’intérêt  national  demeurera  assuré  par  l’opposi¬ 
tion  qui  sera  faite  sur  la  propriété  de  l’inscription. 

U  est  juste  de  prendre  toutes  les  précautions,  afin 
que  l’intérêt  national  ne  soit  pas  compromis  ;  mais 
il  serait  injuste  d’exiger  des  mesures  trop  sévères  et 
sans  une  utilité  réelle. 

Mais  aussi  les  comptables  qui  n’ont  pas  remis  leurs 
comptes,  ou  qui  n’ont  pas  soldé  leur  débet,  doivent 
éprouver  la  rigueur  des  lois  auxquelles  ils  n’ont  pas 
voulu  obéir. 

Nous  avons  cru  devoir  distinguer  des  comptables 
les  anciens  receveurs  généraux  dont  les  biens  ont 
été  séquestrés  jusqu’après  l’apurement  de  leurs 
comptes  ;  cette  mesure  est  bien  rigoureuse  pour  ceux 
qui  prouvent  avoir  soldé  leur  débet;  aussi  avez-vous 
accordé  la  permission  de  prélever  sur  leurs  revenus 
18  livres  pur  jour;  il  serait  juste  d’accélérer  le  rap¬ 
port  sur  la  vérification  de  leurs  comptes,  pour  leur 
fournir  le  décret  de  quillus  ;  votre  comité  chargé 
de  l’examen  du  compte,  convaincu  que  des  citoyens 
honnêtes,  des  pères  de  famille,  peuvent  se  trouver 
dans  l’embarras  par  la  rigueur  de  la  loi ,  s’empres¬ 
sera  de  faire  les  rapports  qui  doivent  terminer  leur 
comptabilité. 

En  attendant ,  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  comptables  propriétaires  d’inscriptions 
sur  le  grand  livre,  qui  justifieront  par  certificat  du  bureau 
de  comptabilité  qu’ils  sont  quittes  envers  le  trésor  natio¬ 
nal,  pourront  recevoir  leur  payement  annuel. 

«  II.  L’opposition  mise  au  nom  de  la  nation ,  en  vertu 
des  lois  du  24  août  1794  (  vieux  style),  restera  sur  la  pro¬ 
priété  des  inscriptions  jusqu’ù  ce  que  les  comptables  aient 
obtenu  leur  décret  de  quittus. 

«III.  Il  n’est  pas  dérogé,  par  le  présent  décret,  ù  la  loi  du 
4  germinal  dernier,  concernant  les  receveurs  généraux  des 
finances.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 


des  finances  :  J’annonce  à  la  Convention  que  les 
conquêtes  de  la  république  s’étendant  chaque  jour , 
il  devient  urgent  d’ajouter  au  nombre  des  représen¬ 
tants  du  peuple  chargés  de  surveiller  les  opérations 
administratives,  dans  la  Belgique  particulièrement; 
je  propose  en  conséquence  d’y  envoyer  les  citoyens 
Portiez  (de  l’Oise),  et  Joubert  (de  l’Hérault). 

Ce  choix  est  confirmé  par  décret. 

Duhem  :  J’observe  que,  la  situation  politique  des 
peuples  conquis  par  les  armes  de  la  république 
étant  changée,  leurs  lois  et  leur  constitution  suspen¬ 
dues,  il  faut  que  la  république  ,  par  l’organe  de  ses 
représentants,  se  prononce  et  déclare  hautement  de 
quelle  manière  elle  prétend  se  conduire  avec  les 
peuples  conquis.  Je  propose  de  charger  les  comités 
de  gouvernement  d’examiner  ces  observations,  et 
de  présenter  leurs  vues  à  cet  égard. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue. 

Un  membre  annonce  qu’il  a  un  travail  préparé 
sur  cette  matière  :  comme  Duhem,  il  pense  qu’il  est 
instant  de  fixer  la  conduite  que  le  gouvernement 
français  se  propose  de  tenir  avec  les  peuples  conquis. 

TÂllien  :  Je  pense,  au  contraire,  que  ce  n’est  pas 
le  moment  de  traiter  cette  question  aussi  délicate 
qu'importante.  Si  ce  n’était  pas  un  représentant  du 
peuple  qui  eût  fait  cette  proposition,  je  craindrais 
que  ce  ne  fût  un  piège  tendu  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Rappelez-vous,  citoyens,  combien  de  fois,  depuis 
la  guerre,  on  a  cherché  à  égarer  l’opinion  publique, 
tantôt  en  nous  proposant  de, faire  la  conquête  du 
monde  ,  tantôt  en  nous  disant  qu’il  était  plus  sage 
de  rester  dans  les  bornes  de  nos  frontières.  Eh  quoi  ! 
c’est  alors  que  les  armées  de  la  république  sont 
éloignées,  c’est  lorsqu’elles  sont  aux  porles  de  la 
Hollande,  qu’on  vient  provoquer  ici  un  plan  de  lé¬ 
gislature  applicable  aux  pays  conquis? 

Mon  avis  ,  à  moi ,  citoyens  ,  est  que  la  Belgique  , 
comme  toutes  vos  conquêtes,  doit  être  traitée  en 
pays  conquis;  c’est-à-dire,  pour  la  Belgique,  en  pays 
qui  a  appartenu  à  la  maison  d’Autriche,  et  qui  doit 
nous  fournir  tous  les  dédommagements  possibles 
d’une  guerre  entreprise  pour  la  défense  des  principes 
les  plus  justes.  (On  applaudit.) 

Voudrait-on  renouveler  le  décret  du 26  mai?  ten¬ 
terait-on  de  municipaliser ,  de  chercher  encore  des 
alliés  dans  un  pays  qui  a  reçu  notre  or,  notre  argent, 
où  nous  n’avons  jamais  trouvé  un  ami,  et  où  nos 
soldats  ont  été  assassinés?  Je  sais  que  c’est  une 
grande  question  à  traiter,  celle  relative  aux  prin¬ 
cipes  qui  doivent  nous  diriger  à  l’avenir  dans  les  né¬ 
gociations  politiques. 

Citoyens,  il  faut  qu’enfin  la  république  reprenne 
dans  la  balance  de  l’Europe  la  place  qui  lui  appar¬ 
tient  ;  il  faut  qu’elle  prenne  une  attitude  grande 
comme  ses  principes. 

On  l’a  dit,  je  le  sais:  une  république  puissante 
comme  la  nôtre ,  ne  traite  avec  ses  ennemis  qu’à 
coups  de  canon.  Mais,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  une  ré¬ 
publique  peut  avoir  une  autre  diplomatie  que  celle- 
là  ;  et,  dans  des  mains  pures,  cette  dernière  peut 
tirer  un  grand  secours  de  l’autre.  Citoyens,  ne  pré¬ 
cipitons  rien  ,  et  ne  faisons  pas  aujourd’hui  ce  qu’il 
faudra  peut-être  délaire  demain.  Je  demande  donc 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Duhem  ,  quant 
à  présent  ;  et  l’un  de  ces  jours  je  vous  demanderai 
la  parole  pour  une  motion  d’ordre  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  la  république  dans  ses  négociations, 
quand  elle  sera  en  situation  d’en  entendre.  (  On  ap¬ 
plaudit.) 

Duhem  proteste  de  la  pureté  de  ses  intentions  dans 
la  proposition  qu’il  a  laite  ;  il  s’étonne  qu’on  ait  paru 
y  trouver  un  piège  ;  il  la  rappelle.  «Elle  tend,  dit- 


il,  à  organiser  enfin,  d’une  manière  permanente,  les  t 
parties  administratives  des  opérations  importantes 
des  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les 
pays  conquis.  »  Au  reste  ,  il  ne  partage  pas  le  senti¬ 
ment  de  Tallien  sur  le  compte  des  Belges  :  il  pense 
qu’il  les  a  mal  jugés;  il  assure  que  les  peuples  en 
général  aiment  la  liberté  ,  et  termine  par  assurer  la 
Convention  qu’il  est  d’autant  plus  instant  d’adopter 
une  mesure  à  ce  sujet ,  que  la  Belgique,  en  ce  mo¬ 
ment’,  est  inondée  de  commissaires  dont  les  opéra¬ 
tions  se  croisent  et  entravent  la  comptabilité.  Il  de¬ 
mande  le  renvoi  de  ses  observations  au  comité  de 
salut  public,  qui  présentera  un  projet  de  loi. 

On  ferme  la  discussion. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Mathieu,  au  nom  des  trois  comités  de  salut  pu¬ 
blic  ,  de  sûreté  générale  et  de  législation ,  propose , 
et  la  Convention  nomme,  pour  former  la  commission 
de  police  administrative  de  Paris,  les  citoyens  dont 
les  noms  suivent  : 

Leroux,  secrétaire  du  conseil  de  discipline  militaire  de 

la  section  de  la  Montagne  ; 

Duret,  membre  du  comité  de  bienfaisance  de  la  section 
du  Faubourg  Montmartre; 

Aletz,  secrétaire  greffier  du  juge  de  paix  delà  section  du 
Mont-Blanc; 

Jacquot,  ébéniste,  rue  Basse-du-Rempart; 

Vidoine,  rue  de  l’Echelle,  section  des  Tuileries; 

Gauthier,  de  laseclion  de  Brutus,  rue  Neuve-Eustache, 
n*  58  ; 

Desetnngs,  rue  de  l’Arbre-Sec; 

Poterel,  rue  Honoré,  vis-à-vis  le  ci-devant  Oratoire; 

Ronchas  jeune,  marchand  mercier,  rue  Denis; 

Beurier,  capitaine  du  bataillon  de  Gravilliers,  rue  Mes» 
Iay,  n°  23; 

Champenois,  ancien  négociant,  rue  Apolline,  n°  6; 

Bouquel-Destournelles,  rue  Bretonnerie ; 

Thérouane,  marchand  de  draps,  rue  Antoine,  n°32; 

Pâté,  homme  de  loi,  rue  du  Milieu-des-Ursins,  section 
de  la  Cité; 

Barbarin,  architecte,  rue  du  Four-Germain,  n°  104; 

Deschamps,  ancien  commissaire  de  la  section  du  Gros- 
Caillou  ; 

Poleron,  orfèvre,  rue  Révolutionnaire,  ci-devant  Saint- 
Louis,  vis-à-vis  la  caserne; 

Menin,  Marché-Neuf,  section  de  la  Cité; 

Godet,  rue  Nicolas,  faubourg  Antoine  ; 

Babille,  rue  du  Théâtre-Français. 

Pour  la  -place  d'agent  national. 

Léger,  quai  de  l’Egalité,  n*  l\. 

Lacombe  :  Citoyens,  dans  l’immensité  des  offran¬ 
des  patriotiques  dont  retentit  cette  tribune  depuis  89, 
vous  distinguerez  sans  doute  avec  plaisir  le  denier 
du  sans-culottes  et  le  don  de  l’homme  modeste  qui 
n’a  pas  même  cherché  dans  la  publicité  l’indemnité 
de  son  sacrifice. 

Je  viens  vous  entretenir,  au  nom  de  votre  comité 
des  finances  ,  de  plusieurs  titulaires  d’offices,  qui, 
pauvres  pour  la  plupart ,  ont  généralement  fait  à  la 
république  la  remise  de  leurs  prétentions  aussi  justes 
que  bien  fondées. 

Ces  citoyens  sont  au  nombre  de  cent  quarante- 
huit,  %  leurs  abandons  se  portent  à  la  somme  de 
144,118  livres. 

Votre  comité  m’a  tnargé  de  vous  demander  pour 
ces  citoyens  la  mention  honorable  et  l’insertion  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacombe  :  Il  vous  a  été  distribué,  conformément 
à  la  loi,  le  12  de  ce  mois,  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  liquidation  de  différentes  créances  sur  les  ci- 
devant  clergé,  pays  d’états,  administrations,  com- 
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mimes,  arts  et  métiers.  Je  suis  chargé  par  le  comité 
des  finances  de  le  soumettre  à  la  Convention. 

Lacombe  en  fait  lecture;  il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapportée  son  comité 
des  finances,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifications  et 
rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 

«  Décrète  qu’en  conformité  des  précédents  décrets  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique,  et  notamment  du  décret 
du  24  août  dernier,  sur  la  liquidation  de  ladite  dette,  et 
sur  les  fonds  destinés  à  son  acquit  pour  les  sommes  rem¬ 
boursables,  aux  termes  de  ladite  loi  du  24  août,  il  sera 
payé  aux  parties  comprises  en  l’ctal  annexé  au  présent  dé¬ 
cret  les  sommes  suivantes,  savoir  : 

Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

«  Dettes  exigibles,  cent  cinquante  et  une  parties  pre¬ 
nantes,  850,435  1.  8  s.  d  d. 

«  Réclamations  particulières  proposées  en  rejet,  trente- 
deux  parties ,  dont  les  demandes  sont  évaluées  ù  la  somme 
de  174)101  liv.  16  s.  4  d. 

Pays  d'états,  administrations  et  communes. 

«  Trois  parties  prenantes,  722,285  liv,  1  s.  2  d. 

«  Réclamations  particulières  proposées  en  rejet,  trois 
parties  dont  les  demandes  sont  évaluées  à  la  somme  de 
10,418  iv.  12  s.  9  d. 

Rentes  perpétuelles  et  viagères, 

«  Neuf  parties  prenantes,  3,585  liv.  12  s. 

Arts  et  métiers , 

t  Une  partie  prenante,  4,000  liv. 

•  Réclamations  particulières  proposées  en  rejet,  une 
partie  dont  la  demande  est  évaluée  à  la  somme  de  1,494 
livres  11  s.  8  d. 

«  Total  pour  cent  quatre-vingt-dix-huit  parties  prenan¬ 
tes,  1  million  576,720  liv.  1  s.  1  d. 

«  Total  des  rejets,  186,015  liv.  9  d. 

«  A  la  charge  par  toutes  les  parties  prenantes  de  se  con¬ 
former  aux  lois  de  la  république  pour  obtenir  leurs  recon¬ 
naissances  définitives  en  liquidation  pour  les  sommes  qui 
en  sont  susceptibles,  ou  leur  inscription  sur  legrand  livre 
de  la  dette  publique. 

«  L’état  11e  sera  point  imprimé.  > 

—  L’assemblée  s’est  occupée  de  la  loi  sur  les  émi¬ 
grés.  Plusieurs  articles  ont  été  adoptés. 

Portiez  (de  l’Oise)  :  Depuis  que  la  Convention 
nationale  a  jeté  un  regard  sur  le  commerce  ,  froissé 
par  les  mouvements  révolutionnaires;  depuis  qu  elle 
a  invité  les  citoyens  à  produire  leurs  vues  sur  cette 
intéressante  partie  de  l’économie  politique  ,  chaque 
jour  voit  éclore  des  projets. Des  établissements  s’é¬ 
lèvent  de  toutes  parts.  Le  comité  des  finances  peut 
apprécier  le  développement  des  esprits  longtemps 
comprimés  dans  leur  essor  par  la  fatalité  des  circon¬ 
stances.  Le  commerce,  sous  les  auspices  d’un  meil¬ 
leur  ordre  de  choses  ,  tourne  ses  combinaisons  vers 
des  objets  utiles  à  la  république  et  aux  succès  de 
ses  armées. 

Aujourd’hui  le  comité  des  finances  vient  vous 
proposer  d’aliéner  aux  citoyens  Beautalon,  Albert  et 
Talon,  un  hôpital  général ,  sis  à  Riom,  département 
du  Puy-de-Dôme  ,  dont  les  bâtiments  n’ont  plus  de 
destination  depuis  le  nouveau  mode  de  secours , 
l'administration  des  secours  à  domicile. 

L’intention  du  citoyen  Talon  et  compagnie  est 
d’établir  une  manufacture  en  toile,  et  de  consacrer  à 
cet  usage  les  bâtiments  de  l’hôpital  général,  servant 
déjà  à  la  fabrique  des  cotons. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Riom  et  le 
district  appuient  la  demande  des  pétitionnaires;  ils 
la  fondent  sur  ce  que  les  débris  de  la  manufacture 
actuelle  ne  pourraient  être  d’aucune  utilité. 

Le  retard  à  venir  au  secours  de  cette  manufacture 


nuirait  à  la  subsistance  et  à  l’entretien  d’un  grand 
nombre  de  familles. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  un  de 
ceux  de  la  république  où  le  chanvre  se  cultive  le 
plus  abondamment,  et  il  est  notoirement  reconnu 
comme  très-propre  à  la  marine. 

La  commission  des  arts  et  d’agriculture,  à  la¬ 
quelle  l’ancien  comité  de  salut  public  l’avait  ren¬ 
voyée,  estime  qu’il  y  a  lieu  d’adopter  la  demande  des 
pétitionnaires,  dans  un  moment  où  le  besoin  de  toiles 
se  fait  sentir  chaque  jour,  et  qu’on  ne  saurait  trop 
donner  de  développement  à  l'activité  des  citoyens 
dans  cette  partie  intéressante  du  commerce. 

La  commission  des  revenus  nationaux  l’a  consi¬ 
dérée  sous  le  rapport  des  domaines  et  des  formalités 
prescrites  par  les  lois,  pour  les  adjudications. 

Le  comité  des  finances  s’est  occupé  à  concilier 
l’intérêt  des  domaines  et  du  commerce  avec  celui 
des  pétitionnaires. 

Il  doit  dire  que,  si  l’utilité  et  l’avantage  de  l’éta¬ 
blissement  proposé  sont  démontrés,  des  certificats 
de  civisme  et  des  délibérations  de  corps  administra¬ 
tifs  attestent  le  civisme  et  la  pureté  des  mœurs  des 
trois  entrepreneurs. 

Ils  ne  demandent  ni  avances,  ni  encouragements, 
ni  indemnités,  mais  seulement  que  les  bâtiments  et 
les  ustensiles  de  la  manufacture  de  coton  leur  soient 
vendus,  d’après  l’estimation  par  experts. 

Votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  citoyens 
Beautalo  n,  Albert  fils  et  Talon,  négociants  de  la  commune 
de  Riom  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*r.  Les  bâtiments  dépendant  de  l’hôpital  géné¬ 
ral  de  la  commune  de  Riom ,  et  qui  servaient  à  la  manu¬ 
facture  d’élofïes  de  fil  et  coton,  et  de  coton,  établie  audit 
lieu  sous  la  direction  des  ci-devant  administrateurs  de  cet 
hôpital,  ensemble  les  objets,  effets,  ustensiles  cl  matières 
dépendant  de  ladite  fabrique,  seront  adjugés  auxdils  ci¬ 
toyens  Beautalon,  Albert  fils  et  Talon,  pour  le  prix  d’es¬ 
timation  rigoureuse  qui  en  sera  faite  par  deux  experts  nom¬ 
més,  l’un  par  la  commission  des  revenus  nationaux ,  et 
l’antre  par  le  directoire  de  district  de  Riom  ,  sur  la  présen¬ 
tation  qui  lui  en  sera  faite  par  ledit  citoyeu  Beautalon  et 
ses  associés. 

«  II.  Celte  estimation  sera  faite  par  lesdits  experts,  en 
présence  d’un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du 
district,  et  pris  parmi  les  membres  qui  le  composent;  ce 
commissaire  se  procurera  et  fournira  auxdits  experts  tous 
les  titres  et  renseignements  susceptibles  de  faciliter  leur 
:  opération. 

«  111.  Aussitôt  que  cette  opération  sera  terminée  et  que 
les  experts  en  auront  rédigé  leur  procès-verbal,  ils  en  adres¬ 
seront  une  expédition  visée  par  les  administrateurs  du  dis¬ 
trict ,  au  comité  des  finances,  qui  proposera  û  la  Conven¬ 
tion  nationale  l’adjudication  définitive  au  prix  de  l’estima¬ 
tion  et  aux  clauses  et  conditions  ci-après. 

«  IV.  Les  adjudicataires  paieront  à  la  caisse  du  district, 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  du  décret  à  intervenir,  et 
avant  d’entrer  en  possession,  le  montant  de  la  somme  à 
laquelle  seront  estimés  séparément,  par  les  experts,  les  us¬ 
tensiles  et  matières  qui  doivent  faire  partie  de  l’adjudica¬ 
tion  ,  ensemble  un  dixième  du  prix  auquel  seront  estimés 
aussi  séparément  les  bâtiments;  le  surplus,  dudit  prix  sera 
acquitté  dans  les  délais  et  aux  termes  prescrits  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon¬ 
dance. 
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On  lit  les  pièces  suivantes  : 

La  Société  populaire  de  la  Chapelle-Taillefor , 
district  de  Guéret,  département  de  la  Creuse,  écrit  à 
la  Convention  nationale  : 

«  Contents  de  cultiver  nos  champs,  nous  nous  assem¬ 
blons  paisiblement,  tous  les  décadis,  pour  méditer  vos 
lois  bienfaisantes  et  admirer  vos  sublimes  travaux. 
Chacun  émet  librement  son  opinion,  et  nous  ne  connûmes 
jamais  de  meneurs  parmi  nous. 

«  Tous  les  coups  qui  vous  sont  portés  nous  sont  portés 
personnellement  :  jugez  si  nous  avons  frémi  en  apprenant 
l’assassinat  du  représentant  Tallien! 

«  Vous  êtes  notre  unique  point  de  ralliement;  nous  n’en 
connaîtrons  jamais  d’autre,  et  nous  vous  jurons  de  répan¬ 
dre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  votre 
conservation.  » 

Cette  Société  invite  la  Convention  à  faire  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  Robespierristes,  en  décrétante 
liberté  de  la  presse  qu’ils  craignent  tant,  et  en  fai¬ 
sant  marcher  le  gouvernement  révolutionnaire  sur 
des  principes  d’égalité,  de  justice  et  d’humanité. 

El  h'  invite  encore  la  Convention  à  envoyer  dans 
chaque  département  un  de  ses  membres,  pour  y  di¬ 
riger  l’esprit,  public,  et  y  atterrer  toutes  les  petites 
factions,  fruit  de  l’esprit  de  domination  et  d’égoïsme. 

La  mentiou  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lecture  sui¬ 
vante  : 

LIBERTÉ  ÉGALITÉ. 

L' administration  du  département  de  l'Yonne  à  la 
Convention  nationale. 

Auxerre,  le  25  vendémiaire  de  l’an  5  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

<t  Citoyens  représentants  du  peuple,  au  règne  des  trium¬ 
virs  succède  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu  ;  votre  sa¬ 
gesse  répare  les  maux  de  la  terreur,  et  cette  arme  des  ty¬ 
rans  ne  frappera  désormais  que  les  satellites  de  l’Angleterre 
et  de  l’Autriche. 

«  La  république  entière  respire  dans  votre  Adresse  au 
peuple  français,  et  ce  peuple,  qui  depuis  son  origine  n’a¬ 
vait  pas  encore  entrevu  l’aurore  delà  liberté,  l’a  conquise 
par  la  seule  force  de  sa  puissance  ;  il  vous  en  a  rendus  dé¬ 
positaires,  et  vous  n’en  faites  usage  que  pour  assurer  son 
bonheur  et  sa  gloire. 

«  Les  Etats  d’Amérique  ne  doivent  pas  être  les  seuls  qui 
présentent  à  l’univers  le  spectacle  d’un  gouvernement  pro¬ 
spère;  il  appartient  à  la  république  française  de  leur  être 
unie  par  les  sentiments  de  la  lraternité  autant  que  par  la 
sagesse  de  ses  institutions  morales  ;  et  le  bonheur  des  deux 
mondes  repose  en  ce  moment  sur  le  Congrès  et  sur  la  Con¬ 
vention  nationale  de  France. 

«  Peu  nous  importe  le  mouvement  combiné  de  l’Europe 
pour  nous  asservir;  n’avons-nous  pas  la  baïonnette  et  le 
pas  de  charge,  qui  nous  ouvrent  partout  le  chemin  de  la 
victoire?  n’avons-nous  pas  le  télégraphe  et  l’aérostat, 
qui  trompent  la  surveillancede  nos  ennemis?  N’avons-nous 
pas  enfin,  citoyens  représentants,  pour  garant  de  notre 
liberté  ce  que  vous  faites  tous  les  jours  pour  son  triomphe? 

«  Le  vaissseau  va  cesser  enfiu  d’être  agité  par  la  tem¬ 
pête;  vous  allez  le  fixer  au  port,  en  comprimant  la  scélé¬ 
ratesse  et  l’intrigue,  en  appelant  la  vertu  seule  aux  emplois 
publics,  en  abattant  tous  les  fantômes  d’autorité  qui 
voudraient  s’élever  à  côté  de  la  vôtre,  en  terrassant  le 
fédéralisme  et  l’aristocratie,  en  maintenant  jusqu’à  la  paix 
le  gouvernement  révolutionnaire,  et  eu  continuant  par  la 
fermeté  de  vos  principes,  par  la  sagesse  de  vos  lois,  par 
l’énergie  de  vos  vertus,  de  mériter  d’être  les  représentants 
d’une  nation  qui  est  digne  de  la  liberté,  comme  vous  êtes 
digues  de  son  amour.» 

( Suivent  les  signatures  des  administrateurs.  ) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin. 


Les  citoyens  composant  les  onse  sections  d'Orléans 
à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants,  le  10  thermidor  vous  avez  délivré  la 
France  des  tyrans  nouveaux  qui  élevaient,  sur  les  ruines 
de  la  liberté,  le  despotisme  le  plus  barbare;  ces  hommes 
qui  si  longtemps  déguisèrent  leurs  infernales  machina¬ 
tions  sous  les  couleurs  du  patriotisme,  ont  enfin  porté  leurs 
têtes  criminelles  sous  la  hache  vengeresse  des  lois;  mais,  n’eu 
doutez  pas,  représentants,  vous  n’avez  pas  assez  fait;  ces 
tètes  hideuses,  semblables  à  celles  de  l’hydre,  se  reprodui¬ 
sent  à  chaque  instant  ;  soyez  donc  des  Hercules  pour  les 
anéantir  ;  brisez  le  sceptre  de  l’oppression,  sous  lequel  des 
intrigants,  des  hommes  de  sang  veulent  encore  vous  tenir 
asservis  ;  frappez  ces  fléaux  destructeurs ,  qui ,  foulant  aux 
pieds  la  statue  de  la  Justice,  présentent  partout  l’image 
de  la  terreur  et  de  la  mort. 

«L’assassinat  de  Tallien  vous  indique  assezqu’il  est  des 
scélérats  qui,  pour  régner,  voudraient  détruire  la  repré¬ 
sentation  nalionale.  L’horreur  que  nous  avons  éprouvée  à 
la  nouvelle  de  cet  événement  ne  peut  se  peindre  que  par 
la  joie  bien  pure  que  nous  ressentons  de  la  conservation 
de  ce  représentant. 

«  Législateurs ,  que  de  crimes  vous  avez  à  punir  !  L’as¬ 
sassinat  d’un  représentant  qui  ose  porter  le  premier  coup 
à  la  tyrannie,  l’Océan  rougi  par  des  flots  de  sang,  le  sol 
de  la  France  recélanl  de  toutes  parts  une  foule  de  victimes 
qui,  du  fond  de  leurs  tombeaux,  crient  vengeance  contre 
leurs  assassins,  ne  suffisent-ils  pas  pour  provoquer  la  jus¬ 
tice  nationale? 

«  Faites  marcher  la  révolution  rapidement  vers  son  but; 
communiquez  au  gouvernement  une  action  forte  et  ner¬ 
veuse;  que  le  patriote  pur  y  trouve  un  asile  contre  tout 
genre  de  tyrannie;  et  les  traîtres,  les  intrigants ,  les  fri¬ 
pons,  les dilapidaleurs  delà  fortune  publique,  la  punition 
de  leurs  forfaits.  Déployez  des  mesures  répressives  contre  ces 
satrapes  révolutionnaires  qui  sèment  partout  l’épouvante, 
qui  ne  veulent  la  terreur  que  parce  qu’elle  leur  est  nécessaire 
pour  ensevelir  leurs  crimes;  vous  direz  alors:  «  Nous 
avons  fini  la  révolution.  » 

«  Au  règne  de  la  terreur  faites  succéder  celui  de  la 
justice;  maintenez  la  liberté  de  la  presse,  restez  fermes  à 
votre  poste;  si  vous  êtes  attaqués,  le  peuple  est  là  pour 
vous  détendre  et  former  un  rempart  contre  le  vice  et  le 
crime  qui  voudraient  vous  assiéger. 

«  Tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  d’Orléans  qui 
n’ont  point  éprouvé  la  réaction  du  modérantisme  et  de 
l’aristocratie  abattus  par  la  révolution  du  10  thermidor  ; 
ils  ne  reconnaissent  d’autorité  légitime  que  la  vôtre  ;  leur 
dernier  soupir  sera  pour  la  représentation  nalionale,  pour 
le  maintien  de  la  république,  une,  indivisible  et  dé¬ 
mocratique. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

André  Dumont  :  Vous  ne  devez  pas  vous  étonner 
si  les  départements  ne  connaissent  pas  l’opinion  de 
la  Convention,  et  si  l’opinion  n’est  pas  uniforme  dans 
les  départements,  puisque  les  rapports  dont  elle  or¬ 
donne  l’envoi  ne  sont  imprimés  que  plusieurs  déca¬ 
des  après  que  cet  envoi  a  été  décrété. 

Le  discours  de  Robert  Lindet  sur  l’état  de  la  ré¬ 
publique,  le  rapport  de  Grégoire  sur  les  encourage¬ 
ments  à  accorder  aux  littérateurs  et  aux  savants, 
n’ont  été  remis  qu’hier  à  l’agence  des  lois,  tandis 
qu’ils  devaient  être  envoyés  sous  deux  décades;  il  en 
est  meme  plusieurs  que  cette  agence  n’a  pas  en¬ 
core  reçus;  cependant  la  république  entretient  à 
grands  frais,  dans  cette  agence,  de  nombreux  ou¬ 
vriers  qui  n’ont  souvent  rien  à  faire,  tandis  qu’on 
pourrait  les  employer  à  imprimeries  rapports  dont 
la  Convention  décrète  l’envoi  aux  départements. 

Je  demande  donc  que  l’agence  des  lois  soit  chargée 
de  l’impression  des  rapports  dont  l’envoi  est  or¬ 
donné. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(La  suite  demain.) 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  BONITE!  UNIVERSEL. 

N°  31.  Primidi  1er  Brumaire,  l’an  3e.  ( Mercredi  22  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  25  septembre.  —  On  trouve  les  plaintes  les 
plus  amères  contre  les  Hollandais  dans  les  papiers  minis¬ 
tériels.  A  les  en  croire,  non-seulement  ceslidèles  alliés  ne 
prêtent  aucune  véritable  assistance  aux  armées  anglaises 
qui  viennent  les  défendre,  mais  même  ces  troupes  conser¬ 
vatrices,  à  leur  arrivée  dans  plusieurs  villes  des  Piovinces- 
Unies,  ont  eu  le  désagrément  de  voir  qu’elles  n’inspiraient 
que  de  la  crainte  et  de  l’aversion. 

— Un  anonyme,  qui  n’a  probablement  pas  la  plus  grande 
confiance  dans  les  talents  de  M.  Pitt ,  lui  a  adressé,  par  le 
Morning-Chronicle ,  la  lettre  suivante,  au  sujet  des  offres 
de  subside  qu’on  suppose  que  lord  Spencer  a  été  chargé 
par  le  cabinet  de  Saint-James  défaire  à  l’empereur,  pour 
le  retenir  dans  la  coalition. 

«  La  guerre  dure  depuis  dix-huit  mois  ;  un  grand  nom¬ 
bre  de  millions  ont  été  dépensés  :  cependant  nous  sommes 
aujourd’hui  précisément  dans  un  état  de  ténèbres  sembla¬ 
ble  à  celui  dans  lequel  uous  étions  au  commencement  à 
l’égard  du  véritable  objet  de  cette  guerre. 

«  Rien  n’a  pu  changer  les  sentiments  du  peuple  fran¬ 
çais  ;  nous  voyons  au  contraire  que  les  victoires  des  répu¬ 
blicains  ont  ébranlé  tous  les  trônes  de  l’Europe.  D’un  côté 
il  y  a  eu  une  telle  suite  de  triomphes ,  de  l’autre  une  telle 
série  de  défaites,  une  telle  inactivité  et  des  retraites  si  mul¬ 
tipliées,  qu’on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  l’histoire 
militaire  du  monde. 

«Chaque  homme  qui  a  péri  est  mort  sans  aucune  utilité 
pour  l’objet  qu’on  avait  en  vue;  chaque  guinéequi  a  été 
dépensée  l’a  été  en  vain,  et  tous  les  subsides  ont  été  con¬ 
sumés. 

«  Tous  les  esprits  reculent  à  l’aspect  d’un  carnage  qui 
n’a  point  d’exemple,  et  commencent  à  s’alarmer  profondé¬ 
ment  des  suites  des  dépenses  énormes  auxquelles  la  con¬ 
tinuation  de  la  guerre  doit  exposer. 

«  Si  l’on  s’en  rapporte  aux  nouvelles  qu’on  reçoit  de 
l’étranger,  il  est  décidé  de  payer  des  subsides  à  toutes  les 
puissances  de  l’Europe  plutôt  que  de  cesser  la  guerre.  Je 
n’entreprendrai  point  d’examiner  les  motifs  qui  peuvent 
porter  à  une  mesure  semblable.  Je  me  borne  à  vous  enga¬ 
ger  de  considérer  combien  celte  contrée  ou  toute  autre  est 
loin  de  pouvoir  supporter  une  exportation  d’espèces  sem¬ 
blable  ù  celle  qui  est  nécessitée  par  un  subside  pareil,  si 
on  l’ajoute  surtout  à  la  dépense  qu’il  faut  déjà  faire  chez 
l’étranger  pour  soutenir  la  guerre.  Veuillez  vous  rappeler 
que  le  commerce  et  les  ressources  de  tout  espèce  dépen¬ 
dent  entièrement  du  prudent  et  prévoyant  emploi  de  la 
Banque  d’Angleterre.  Il  n’est  pas  nécessaire,  monsieur, 
que  nous  ayons  confiance  en  vous  ou  en  tout  autre  mi¬ 
nistre;  mais  il  est  par-dessus  tout  nécessaire  que  nous 
puissions  nous  fier  au  crédit  fondé  et  au  papier  de  l’Etat 
en  circulation  ;  etc’est  la  Banque  qui  soutient  l’un  et  l’au¬ 
tre.  Il  faut  remercier  la  Providence  de  ce  que  cette  con¬ 
fiance  n’a  jamais  été  plus  forte  qu’aujourd’hui,  et  de  ce 
que  ceux  qui  administrent  la  Banque  sont  faits  pour  la  jus¬ 
tifier.  Mais  nous  savons  tous  qu’il  est  un  point  que  la  Ban¬ 
que  ne  peut  dépasser  sans  manquer  de  prudence.  Il  y  a 
une  ligne  de  démarcation  à  tirer ,  et  il  faut  maintenir  une 
certaine  balance  entre  les  espèces  et  le  papier.  Détruire 
celte  balance  en  faisant  passer  de  l’argent  hors  de  l’An¬ 
gleterre,  c’est  paralyser  la  grande  puissance  de  la  Banque. 

«  En  1793,  les  banquiers  de  la  contrée,  par  une  suite  du 
défaut  de  confiance  du  public,  se  trouvèrent  forcés  de  de¬ 
mander  un  secours  considérable  en  espèces.  Quelle  en  fut 
la  conséquence?  Une  détermination,  suggérée  par  la  pru¬ 
dence,  de  resserrer  l’escompte  et  toutes  les  autres  issues. 
Grand  nombre  de  maisons  de  commerce  et  de  manufac¬ 
tures  tombèrent  par  cet  arrangement. 

«  Ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  y  a  eu  de  grandes  diffi¬ 
cultés  à  trouver  des  hommes  capables  de  s’engager  pour 
l’emprunt  de  h  millions  et  demi.  Il  n’est  pas  indigne  de 
remarquer  que  ces  espèces  n’étaient  point  envoyées  hors  de 
l’Angleterre  ;  elles  ne  devaient  circuler  que  dans  l’in té- 

3*  Série,  —  Tome  IX, 


rieur,  et  pouvaient  rentrer  dans  un  délai  très-court ,  lors¬ 
que  le  public  serait  parvenu  à  rendre  sa  confiance  aux 
banques  de  la  contrée;  mais  cette  considération  ne  put 
empêcher  la  mesure  sage  de  ne  faire  sortir  le  papier  que 
d’un,  manière  limitée  Que  doit-il  donc  arriver  si  l’on 
souffre  que  des  millions  de  nos  espèces  s’écoulent  dans 
l’intérieur  de  l’Allemagne,  sans  qu’ils  puissent  jamais  en 
sortir  pour  rentrer  chez  nous?  Le  crédit  de  la  Banque 
nous  a  servi,  depuis  plus  d’un  siècle,  à  arrêter  les  efforts 
de  l’Europe;  mais  comme  l’espèce  est  le  principe  et  la 
grande  base  de  sa  stabilité,  l’affaiblir  sur  ce  point,  ce  serait 
s’exposer  à  un  grand  danger. 

«  Souffrez  que  je  vous  demande  sur  quoi  s’appuie  la 
confiance  que  l’Angleterre  a  dans  la  responsabilité  de  sa 
Banque?  Croit-elle  qu'elle  puisse  émettre  du  papier  à  dis¬ 
crétion  ,  que  son  crédit  est  indéfini,  que  ses  ressources 
sont  spéculatives?  Non,  sans  doute;  cette  confiance  est 
entretenue  par  la  plus  intime  conviction  qu’il  y  a  toujours 
dans  les  coffres  de  la  Banque  plus  d’argent  qu’il  n’en  faut 
pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes  qui  peuvent  avoir 
lieu. 

«  Tant  que  le  papier  ne  sort  que  pour  les  besoins  de  la 
circulation  intérieure,  la  confiance  demeure  entière  ;  mais 
il  est  de  toute  probabilité  qu’une  exportation  considérable 
de  numéraire  peut  opérer  une  convulsion  capable  de  la 
détruire  entièrement.  N’est-il  pas  possible  que  ceux  qui 
ont  prêté  des  fonds  à  la  Banque,  en  voyant  leur  sûreté 
s’affaiblir,  ne  disent  tout  à  coup  comme  l’empereur  et  le 
roi  de  Prusse  ;  «  Donnez-nous  de  l’or  et  de  l’argent  au  lieu 
de  papier.  » 

«  L’exportation  de  8  millions  et  plus  en  or  et  en  argent, 
peut-elle  être  d’une  faible  considération  pour  une  nation 
qui  gémit  sous  le  poids  d’une  dette  de  plus  de  300  mil¬ 
lions  et  sous  celui  de  taxes  montant  à  près  de  20  par  an¬ 
née? 

«  La  véritable  puissance  de  cette  nation  est  le  crédit; 
c’est  lui  qui  soutient  l’armée,  la  flotte  et  toutes  les  espèces 
de  dépenses  :  si  vous  l’affaiblissez,  il  faut  vous  résoudre  à 
abandonner  les  emprunts  et  détruire  ainsi  les  ressources 
de  la  guerre. 

«  On  annonce  qu’on  doit  proposer  de  garantir  un  em¬ 
prunt  étranger  fait  en  Angleterre  ;  mais  que  pourra  pen¬ 
ser  cette  contrée  d’une  prostitution  si  palpable  de  la  garan¬ 
tie  nationale?  Les  hommes  qui  ont  des  fonds  ne  diront- 
ils  pas  ;  «  Nous  ne  pouvons  avoir  de  confiance  parce  qu’il 
vous  a  plu  d’être  dupes.  »  Les  propriétaires  de  l’immense 
dette  fondée  pourraient-ils  voir  un  tel  abandon  de  prin¬ 
cipes  regardés  jusqu’ici  comme  sacrés,  pour  maintenir  et 
conserver  leur  propriété?  Ne  sait-on  pas  que  cette  pro¬ 
priété  est  réellement  combinée  avec  le  commerce  ,  de  ma¬ 
nière  que  si  l’un  périt,  l’autre  doit  tomber,  quoique  les 
revenus  des  hommes  en  place  et  des  pensionnaires  puissent 
être  plus  durables?  » 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  » 

De  Paris.  —  Extrait  d’une  lettre  de  Lyon ,  par  Jacques 

Lahoudês,  négociant  des  Vans ,  département  de  l'Ar¬ 
dèche,  à  Corin-Fustier,  représentant  du  peuple. 

a  Pour  avoir  une  idée  de  l’enthousiasme  du  peuple  pçttr 
la  Convention  nationale,  il  fallait  être  à  la  Comédie  au 
moment  où  la  municipalité  viut  annoncer  le  décret  qui 
rend  à  celte  commune  son  nom,  et  qui  confond  ses  habi¬ 
tants  avec  tous  les  Fiançais  amis  delà  patrie.  Les  ctts  de 
vive  la  Convention!  ont  été  mille  fois  répétés.  L’orcdestre 
exécuta  le  charmant  quatuor  de  Lucile ,  et  tous  les  Specta¬ 
teurs  chantaient  en  chorus  et  avec  l’abandon  dt  senti¬ 
ment  : 

Où  peut-on  être  mieux  qu’au  sein  de  sa  famille?  (1) 

«  Après  le  spectacle  les  représentants  et  le>  aulorilés 
furent  invitées  à  un  banquet  civique.  La  joieétait  peinte 

(t)  On  sait  que  cet  air,  qui  reçoit  ici  une  application  po¬ 
pulaire,  servit  plus  tard  l’enthousiasme  des  pjrtisaus  exaltés 
de  la  Restauration. 
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sur  tons  les  viinges  ;  le  bonheur  était  dans  tous  les  cœurs. 
Que  la  Convention  en  masse  n’a-t-elle  pu  voir  ce  touchant, 
ce  sublime  spectacle  !  Elle  ne  se  serait  point  méprise  sur  la 
cause  de  la  satisfaction  générale;  il  lui  eût  été  facile  de 
juger  comiien  le  règne  de  la  justice  est  préférable  à  celui 
de  la  teneur.  Le  crime  ne  doit  pas  se  conlondre  avec  l’er¬ 
reur,  autrement  la  liberté  cesserait  d’exister,  et  nul  n’ose¬ 
rait  ou'i  ir  un  avis  dans  la  crainte  qu’il  n’en  devînt  lu  vic¬ 
time. 

«  Auguis  et  Serres  se  sont  bien  dignement  conduits  à 
Marseille.  » 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  13  vendémiaire.  —  P.  Davesne ,  âgé 
de  trente  sept  ans, né  et  demeurant  à  Signi-Librecy, 
département  des  Ardennes,  membre  de  la  commune 
de  Paris  dit  10  août,  ex-commissaire  du  pouvoir 
exécutif; 

P.  Lefèvre,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Signy- 
Librecy,  aubergiste  ; 

C.  Godebillot,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à 
Signi-Librecy,  ouvrier  ; 

Pi.  Marandet,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  La- 
lobe,  district  de  Rélhel,  cultivateur  ; 

J. -B.  Dôme,  âgé  de  cinquante-sept  ans  ,  né  à  Ma- 
ravay.  district  de  Libreville,  laboureur  ; 

J. -B.  Barré,  âgé  de  cinquante-neuf  ans ,  né  à  Si¬ 
gni-Librecy,  ex-marchand  de  bois; 

L.  Henry,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Signi-Li¬ 
brecy  cultivateur,  marchand  de  bois  ; 

J. -B. -G.  Colle,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Signi- 
Librecy,  charpentier  ; 

N.  Barthélémy,  âgé  de  cinquante  et  un  ans  ,  né  à 
Signi-Librecy,  marchand  de  bois: 

Davesne,  convaincu  d’avoir  fait  fabriquer  pour  le 
compte  de  la  république,  avec  des  intentions  cri¬ 
minelles,  une  quantité  considérable  de  hampes  de 
piques  dont  la  majeure  partie  était  de  mauvais  bois; 

Convaincu  en  outre  d’avoir  commis,  à  dessein 
de  nuire,  des  fraudes  et  malversations,  en  faisant 
payer  au  trésor  public  pour  ces  hampes  14  sous, 
tandis  qu’elles  n’avaient  été  payées  aux  ouvriers 
que  10  et  11  sous,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Lefèvre  et  Godebillot,  accusés,  mais  non  convain¬ 
cus  d’avoir  favorisé  cette  fabrication  ; 

7  Marandet ,  Dôme  ,  Barré,  Henry,  Colle,  Barthé¬ 
lémy,  convaincus  d’avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer 
ces  hampes,  mais  non  avec  des  intentions  criminel¬ 
les,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  M.-C.  Godard,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  à 
Saumur,  département  de  la  Côte-d’Or,  veuve  Thi¬ 
bault,  accusée  d’avoir  entretenu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  république,  no¬ 
tamment  avec  l’émigré  Thibault,  son  neveu;  d’avoir 
conservé  dans  la  maison  de  cet  émigré  des  monu¬ 
ments  de  féodalité ,  prétendant  que  cette  maison  lui 
tppartenait  toujours;  ces  faits  n’étant  pas  constants, 
a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

Du  H  vendémiaire.  —  J.  Reveillé,  âgé  de  cin- 
qinnte  et  un  ans,  né  à  Poiseux-sur- Nièvre ,  district 
de  Nevers,  régisseur  de  forges  et  cultivateur,  domi- 
cili«  au  château  de  la  Pelouse,  même  district  ; 

Atcusé  mais  non  convaincu  de  propos  ,  tenus 
lors  ?e  la  plantation  de  l’arbre  de.  la  liberté  dans  la 

commune  de  Poiseux ,  tendant  à  troubler  la  céré¬ 
monie- 

Accusé  d’avoir  favorisé  des  conciliabules  d’émi¬ 
grés  et  autres  ennemis  de  la  république  dans  le 
chatcau  Je  la  Pelouse; 

Accusé,  en  outre ,  d’avoir  tenu,  lors  de  la  mort 
ne  Lape I  ,  des  propos  contre-révolutionnaires  ,  ces 
deux  dermevs  laits  n’élant  pas  constants,  a  été  ac¬ 
quitte  et  mis  eu  liberté. 


—  M.-A.  Galanrî.  âgée  de  soixante-deux  ans  ,  née 
à  Beaulieu,  département  d’Indre-et-Loire ,  femme 
Bertbier ,  ouvrière  en  linge ,  rue  de  Meneurs , 
n°  269  ; 

J. -J. -Y.  Vernier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né 
à  Troyes,  commissaire  des  guerres  de  la  17e  divi¬ 
sion  ; 

P. -J.  Grisnieslin  ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Strasbourg,  laboureur  et  aubergiste  ; 

M.-E.  Rœderer, femme  Grisnieslin,  ont  été  mis  en 
liberté. 

Du  15  vendémiaire.  —  Jérôme  Gardet ,  âgé  de 
quarante-deux  ans,  né  et  demeurant  à  la  Tuile  ,  dé¬ 
partement  du  Mont-Blanc,  cultivateur,  convaincu 
d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  l’avi¬ 
lissement  des  autoritées  constituées  et  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  royauté,  mais  rie  les  ayant  pas  tenus  avec 
des  intentions  criminelles  et  contre-révolutionnai¬ 
res,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Jacques-Augustin  Marrin,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
né  à  Lunéville,  département  de  la  Meurtbe,  homme 
de  loi ,  demeurant  à  Sarre-Union  ,  département  du 
Bas-Rhin,  a  été  mis  en  liberté. 

Du  16  vendémiaire.  —  P. -A.  Chabrignac-Condé, 
âgé de  soixante-cinq  ans, né  à  Dunkerque,  ex-noble, 
ex-capitaine  au  régiment  des  carabiniers,  cultiva¬ 
teur  à  Fontevrault; 

E. -P.  Renard,  âgé  de  cinquante-huit  ans ,  né  à 
Paris,  ex-notaire,  juge  de  paix, et  cultivateur  à  Fon~ 
tevrault  ; 

F.  Drouin  ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Ri¬ 
chelieu,  ex-procureur  de  la  commune ,  marchand  et 
cultivateur  à  Fontevrault  ; 

P.  Bourcau,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Sau¬ 
mur,  ex-huissier  à  la  connétablie,  ex-officier  muni¬ 
cipal  de  Fontevrault ,  ex-commis  du  receveur  du 
district,  et  cultivateur  à  Fontevrault; 

H. -F. -Guillou  Duplessis,  âgé  de  quarante-six  ans, 
né  à  Mazé,  district  de  Beauieu,  et  religieux  de  Fon¬ 
tevrault  ; 

J.  Billard ,  âgé  de  soixante-deux  ans  ,  né  à  Signi- 
Librecy,  département  des  Ardennes,  brigadier  de  la 
gendarmerie  nationale,  à  Fontevrault; 

A.  Guerrier,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Vicq- 
sur-Allier,  ex-maire  et  curé  de  Fontevrault; 

Convaincus  d’être  auteurs  ou  complices  d’une 
conspiration  qui  a  existé  contre  le  peuple,  en  entre¬ 
tenant  des  intelligences  avec  les  rebelles  de  la  Ven¬ 
dée  ,  en  employant  des  manœuvres  tendant  à  favo¬ 
riser  et  seconder  les  brigandages  de  ces  rebelles  et 
leurs  complots  liberticides  et  au  rétablissement  de 
la  royauté,  et  de  l’avoir  fait  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

—  L.-R.  Garreau,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  à  Larollé,  département  de  la  Vendée,  ex-frère  de 
l’Oratoire,  cultivateur  et  marchand  de  bois  à  Fonte¬ 
vrault  ; 

L.  Guillon,  âgé  de  trente-sept  ans,  néauBechet, 
sergier,  à  Fontevrault; 

Prévenus  de  ces  délits,  mais  ne  les  ayant  pas 
commisavec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
ce  dernier  ne  jouissant  pas  de  la  plénitude  de  sa 
raison,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Goufie ,  âgé  de  quarante-six  ans ,  né  à  Poi- 
roux,  département  des  Deux-Sèvres  ,  vigneron  à 
Thézée,  accusé  de  propos  tendant  à  la  provocation 
de  la  royauté,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  jouissant 
de  la  plénitude  de  sa  raison, a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

Du  17  vendémiaire.— U.  Metay,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans, né  et  demeurant;’)  Saint-Martin  de  la  Place, 
département  de  Maine-et-Loire,  marinier  ,  accuse 
\  de  correspondance  avec  les  brigands  de  la  Vendée, 
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le  fait  n’étant  pas  constant ,  a  été  acquitté  et  mis  en  j 
liberté. 

E.  Cellouart ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Ville- 
Bernier,  garde-chasse  de  Lacoste,  émigré,  vigneron 
à  Chassy  ,  district  de  Sauinur,  accusé  de  manœu¬ 
vres  tendant  il  faciliter  et  favoriser  les  complots  des 
brigands  de  la  Vendée,  le  fait  n’étant  pas  constant,  a 
été  acquitté  et  mis  en  liberté; 

.J. -B.  Guespé  ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Saint- 
Martin,  district  de  Chàlons  ; 

C.-E.  Fontanges,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Bayet, 
département  de  i’Aliier ,  ex-noble ,  à  Lons-le-Suul- 
nier  ; 

F.  Bonneville,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Ba- 
gueville,  département  de  la  Seine-Inférieure,  pein¬ 
tre  ,  imprimeur  en  taille-douce,  rue  du  Théâtre- 
Français; 

L.  Gaehclin-Vaubecourt ,  âgé  de  quatre-vingt- 
deux  ans  ,  né  à  Compiègne  ,  militaire ,  arrêté  à  Me¬ 
lun  ; 

P. -T.  Charpentier,  âgé  de  trente-neuf  ans  ,  né  à 
La  Fcrté  ,  département  de  Seine-et-Marnc  ,  et  lieu¬ 
tenant  de  la  32e  division  de  gendarmerie,  chape¬ 
lier  ; 

M. -À.  Girault,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Orléans ,  ex-curé  de  Vermanton  ,  ont  été  mis  en  li¬ 
berté  ; 

—  J.  Moreau-Saint-Martin  ,  âgé  de  trente-huit 
ans  ,  né  à  La  Valette ,  département  de  la  Dordogne, 
restera  détenu  jusqu'à  la  paix. 

Du  18  vendémiaire.  —  F.  M.  Blondeau,  veuve 
Roland,  âgée  de  cinquante-six  ans,  née  à  Paris,  y  de¬ 
meurant,  rue  Montmartre; 

A.-L.N.  Bérule,  veuve  Latour  du-Pin-Chamély, 
âgée  de  quarante  et  un  ans,  née  a  Paris  ; 

A.-B.-F.  Bérule,  ex-noble,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Grenoble; 

M.-A.  Thibault,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à 
Beau  me,  département  du  Doubs; 

J.-D.  Trevey,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Arbois; 

J.  Vanron  ,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Man- 
deure,  département  de  la  Haute-Saône  ; 

L. -A.  Tronche,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Saure,  demeurant  à  Figanières,  département  des 
Alpes; 

M. -I.  Burrer,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à  Schelestat, 
batelier; 

L.  Poussin  ,  âgé  de  trente-six  ans ,  né  à  Hillerin, 
département  de  la  Meurthe  ; 

L.-H.-V.  Collaideau,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Roclibre; 

L.-J.-B.  Boucher,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à- 
Bonnevallc  ; 

.L-B.  Chauveau,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à 
Saint-Maurice,  département  d’Eure-et-Loir; 

A.-C.  Duquesnoy ,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Bricy,  ex-constituant  et  cultivateur  à  Vaux,  dépar¬ 
tement  de  la  Moselle  ; 

P.-L.  Bonis,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Bresse,  dé¬ 
partement  du  Var,  cultivateur  ; 

P.  Carmentran,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Ten- 
neuse,  département  du  Lot,  garçon  cordier  ; 

S.  Caillet ,  femme  de  Brioland  ,  brûleur  d’eau-de- 
vie,  âgée  de  cinquante-neuf  ans,  née  à  Verry,  dépar¬ 
tement  de  la  Marne  ; 

A.Roteau,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Bourgneuf, 
département  de  la  Charente,  laboureur  ; 

Ont  été  mis  en  liberté. 

—  P. -A.  Dulac,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Alby, 
ex-prêtre,  ex-noble,  à  Castres;  attendu  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui,  mais  qu’il  est  sus¬ 
pect,  d'après  les  renseignements  donnés  par  le  co¬ 
mité  révolutionnaire  de  Castres ,  il  restera  détenu 
eu  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 


Du  19  vendémiaire. — E.-J.-F.  Chieusse-Vilhpey, 
âgé  de  quarante-trois  ans  ,  né  à  Lorgnes,  départe¬ 
ment  du  Var  ,  cultivateur  ,  et  négociant  à  Fréjus  , 
même  département ,  accusé  d’avoir  employé  des 
manœuvres  tendant  à  propager  le  système  liberti— 
eide  du  fédéralisme,  d’avoir  entretenu  des  intelli¬ 
gences  avec  les  rebelles  de  Lyon,  etc.,  ces  laits  n’é¬ 
tant  pas  constants,  a  été  acquitté  et  mis  enhberté. 

—  R.-M.-L.  Loubers,  âgé  de  quarante  et  ua  ans, 
né  à  Toulouse,  ex-avocat  et  ex-juge  du  tribunal  du 
district  de  Toulouse,  accusé,  mais  non  convaincu  de 
propos  et  manœuvres  tendant  à  propager  le  fédéra¬ 
lisme  et  à  provoquer  la  dissolution  de  la  républi¬ 
que,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  P.  Crochet,  âgé  de  vingt- deux  ans  ,  né  à  d’Ar- 
chaupt,  département  du  Mont-Blanc,  demeurant  à 
Carouge  ; 

A.  Âthase,  dit  Lapointe,  âgé  de  quarante  ans,  né  à 
Bots,  département  des  Basses-Pyrénées  ; 

J.  Gavet,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Forez,  dépar¬ 
tement  de  Haute-Marne,  cultivateur  et  maire  d’ Age- 
ville  ; 

F.  Cordier,  âgée  de  soixante-quatre  ans,  gouver¬ 
nante  de Gavet ; 

J. -N.  Dépinox,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Réthel, 
tapissier-fripier,  rue  Forez,  au  Marais; 

J. -B.  Lanson,âgé  de  cinquante-trois  ans,  greffier 
du  juge  de  paix  de  Pithiviers  ; 

N. -R.  Gausse,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  cordon¬ 
nier  à  Beauvais  ; 

E.  Lecomte,  âgé  de  quarante  ans; 

A.  Lecourt ,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Monley- 
mont,  département  du  Mont-Blanc,  domiciliée  à 
Beauvais; 

C.-A.  Sivard-Beaulieu  ,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  ex-lieutenant  général  du  bailliage  de  Valogne; 

J. -R.  Leclerc  Bonneville  ,  âgé  de  cinquante-cinq 
ans,  demeurant  à  Valogne  ; 

J. -P.  Poisson  ,  âgé  de  soixante-dix-neuf  ans,  vi¬ 
vant  de  son  bien  à  Valogne; 

A. -C. -F.  Maillard,  âgé  de  soixante-treize  ans,  née 
à  Nancy,  ex-marquise,  veuve  d’Harcourt ,  à  Valo¬ 
gne; 

L. -L.-F.  Brancas-Lauragais  ,  âgé  de  soixante-deux 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris; 

M. -J.-V.  Beatrix,  femme  Lamerre,âgée  de  trente- 
trois  ans,  née  etdemeurant  à  Valogne; 

J.  Durfus  ,  âgé  de  soixante-seize  ans,  ex-noble, 
cornette  et  lieutenant  dans  le  régiment  ci -devant 
cuirassiers,  né  à  Valogne,  département  de  la  Man¬ 
che,  y  demeurant: 

J. -B  Lecourtois ,  ci-devant  de  Sainte-Colombe, 
âgé  de  quarante-neuf  ans,  vivant  de  son  revenu,  ex¬ 
noble,  né  à  Coutances,  département  de  la  Manche, 
demeurant  à  Sainte-Colombe,  district  de  Valogne  ; 

M.-C.-T.  Simon,  veuve  Lamarre,  âgé  de  cinquan¬ 
te-six  ans,  née  à  Turteville,  département  de  la  Man¬ 
che,  demeurant  à  Valogne  ; 

B.  -J.  Schol-Lahaye  ,  femme  Berthoult ,  ex-noble, 
âgée  de  vingt-quatre  ans ,  née  à  Surbille ,  départe¬ 
ment  de  la  Manche,  demeurant  à  Valogne  ; 

M.-S.-F.  Lemperière,  veuve  Poirier-Porlhiil , 
âgée  de  soixante-quatre  ans.  née  à  Orlande,  dépar¬ 
tement  de  la  Manche,  demeurant  à  Valogne  ; 

M.-A. -J.  Campnon,  veuve  Danneville,  âg/e  de 
soixante-douze  ans,  née  à  Briquebec  ,  département 
de  la  Manche,  demeurant  à  Valogne  ; 

L.-T.-S.-A.  Lacour,  âgé  de  quarante  etui/ans,  né 
à  Allové,  déparPement  de  la  Manche  ,  vivant  de  son 
revenu,  ^x  noble  demeurant  à  Valogne; 

J. -F.  Vauquelin  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à 
I  Anne  ville,  département  delà  Manche,  demeurant  à 
!  Valogne,  ex-noble  et  cultivateur; 

J.  F.  Jallot,  femme  Mesnildor,  âgée  de  trente- 
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sept  ans,  née  à  Valogne,  département  de  la  Manche, 
y  demeurant,  ex-noble; 

Anonyme-Anquetil  de  Beaudreville ,  âgé  de  cin- 
quante-cin'f  ans,  né  à  Sartinvil le  ,  département  de 
la  Manche,  demeurant  à  Valogne ,  ancien  militaire, 
et  capitaine  du  ci-devant  régiment  Cravate,  ex¬ 
noble; 

Ont  été  mis  en  liberté,  excepté  Brandeville, 
Jallot,  Vauquelin  ,  Lacour  ,  Campnon  ,  Lamperière, 
Lahave  ,  Simon,  Lecourtois,  Durfus  et  Beatrix  ,  qui 
resteront  détenus  conformément  à  la  loi  du  17  sep¬ 
tembre. 

Du  21  vendémiaire. — François-Antoine  Marquet, 
âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Suippe,  département 
de  la  Manche,  ex-avocat ,  ex-juge  du  tribunal  du 
district  de  Sainte-Ménehould,  convaincu  d’avoir  fa¬ 
briqué  des  écrits  et  pratiqué  à  Montagne-sur-Aisne 
des  manœuvres  tendant  au  soutien  de  la  royauté  et 
à  1  avilissement  de  la  représentation  nationale ,  et 
propres  à  favoriser  les  projets  des  ennemis  de  la 
république,  en  signant,  en  gardant  chez  lui  une 
Adresse  au  ci-devant  roi,  sur  les  événements  du  20 
juin  1792  ,  en  calomniant  la  révolution  et  les  trou¬ 
pes  de  la  république  par  des  écrits  et  propos,  et  en 
traitant  ces  troupes  de  brigands,  et  de  l’avoir  fait 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

• —  François  Philippe  Chaftard,  âgé  de  trente-deux 
ans,  né  à  Versailles,  chapelier,  brigadier  au  10e  ré¬ 
giment  des  hussards,  à  l’entrepôt  de  Chàlons-sur- 
Marne,  arreté  à  Montagne-sur  Aisne,  convaincu  d’a¬ 
voir  tenu  ,  le  5  germinal  ,  des  propos  tendant  à 
l’avilissement  età  ia  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  des  autorités  constituées,  et  des  Sociétés 
populaires,  mais  ne  les  ayant  pas  tenus  avec  des  in¬ 
tentions  contre-révolutionnaires,  et  ne  jouissant 
pas  de  la  plénitude  de  sa  raison,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 

—  Louis-Catherine  Bergevin  ,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  né  à  Blois,  département  de  Loir-et-Cher, 
architecte-mécanicien  ,  rue  Barouillère  ,  section  du 
Bonnet-Rouge,  accusé  d’intelligences  et  de  corres¬ 
pondances  avec  les  ennemis  de  la  république ,  ten¬ 
dant  à  favoriser  les  progrès  de  leurs  armes,  en 
saisissant  et  altérant  des  passeports  et  certificats  de 
résidence  ,  ces  faits  n’étant  pas  constants  ,  a  été  ac¬ 
quitté  et  mis  en  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

Un  artiste,  de  la  section  de  Bon-Conseil  fait  hom¬ 
mage  à  l’assemblée  de  quatre  gravures  représen¬ 
tant  des  sujets  tirés  de  la  Nouvelle  Héloïse  de  J. -J. 

Rousseau. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  envoi. 

—  L’accusateur  public  près  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  à  Paris  écrit  à  la  Convention  que,  devant 
meitre  en  jugement,  le  Ie1'  brumaire  prochain,  le 
profureur-syndic,  du  département  de  l'Aisne  et  sup¬ 
pléait  de  ce  département,  il  sait  que  dans  les  comi¬ 
tés  dt  la  Convention,  il  existe  des  pièces  nécessaires 
a  Fin  Iruction  de  cette  aftaire;  en  conséquence,  il 
demande  que  les  comités  soient  autorisés  à  lui  re¬ 
mettre  ces  papiers  sur  son  récépissé. 

Cette  oroposition  ,  appuyée  par  Manuel,  est  dé¬ 
crétée. 

—  On  fit  une  lettre  d’un  citoyen  qui  offre  les 
moyens  de  faire  usage  du  télégraphe  la  nuit. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  de  ce  citoyen. 


—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Turreau  ,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
des  Alpes  et  d’ Italie  réunies,  à  la  Convention 
nationale. 

Nice,  le  20  vende’miaire,  l’an  3e  de  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

a  Citoyens  collègues,  à  trois  cents  lieues  de  la  Conven¬ 
tion,  près  l’armée  d’Italie,  où  sa  confiance  m’a  placé,  arri¬ 
vant  des  avant-postes  que  je  viens  de  visiter ,  j’apprends  à 
mon  retour  que  la  calomnie  est  restée  derrière  moi,  et  que, 
par  l’organe  d’un  de  mes  collègues,  sans  doute  mal  in¬ 
struit,  elle  m’a  frappé  au  milieu  de  vous. 

«La  guerre  de  la  Vendée,  sur  laquelle  différents  inté¬ 
rêts  se  reportent,  a  rappelé,  à  la  séance  du  8  vendémiaire, 
votre  attention  sur  la  conduite  qu’y  ont  tenue  les  repré¬ 
sentants  que  vous  y  avez  envoyés.  Tous  vous  doivent  de 
nouveau  le  compte  qu’ils  vous  en  ont  déjà  rendu.  Je  n’a¬ 
buserai  pas  de  vos  moments  ;  mais  l’inculpation  dont  j’ai 
été  l’objet  exige  que  je  vous  entretienne  quelques  minutes 
de  moi. 

«  Je  sortirai  donc  du  constant  et  profond  silence  dans 
lequel  j’avais  déposé  neuf  mois  de  veilles,  de  fatigues  et 
de  quelques  dangers;  continuellement  à  la  tête  des  colon¬ 
nes,  je  n’ai  pu  partager  avec  mes  collègues  l’administra¬ 
tion  particulière  du  département,  mais  j’ai  servi  la  répu¬ 
blique,  dans  les  champs  de  la  Vendée,  de  tous  mes  instants 
et  de  tous  mes  moyens.  Peu  d’arrêtés  ont  été  signés  de 
moi,  ayant  constamment  suivi  l’armée  dans  toutes  ses 
marches,  dans  toutes  ses  actions.  La  Convention  ne  sera 
pas  fatiguée  par  moi  du  détail  des  services  trop  bornés  que 
j’ai  pu  rendre  à  ma  patrie.  Le  soldat  qui  meurt  pour  elle 
n’aspire  point  à  ce  qu’elle  se  souvienne  qu’il  ait  vécu. 

«  Je  n’ai  qu’un  fait  à  vous  présenter. 

«  Mon  collègue  Maignanl,  en  vous  parlant  des  horreurs 
dont  vos  cœurs  ont  frémi ,  et  dont  il  vous  a  assurés  que  le 
général  Turreau  s’était  rendu  coupable  sous  les  yeux 
même  des  représentants,  vous  a  dit  que,  témoin  comme 
eux  de  ces  atrocités,  j’excusai  mon  parent.  C’est  à  la  Con¬ 
vention  seule  à  laquelle  je  réponds  que  je  quittai  l’armée 
aussitôt  qu’un  de  mes  parents  en  eut  le  commandement. 

a  Ce  fut  en  vain  que  le  comité  de  salut  public ,  au  lieu 
de  répondre  aux  lettres  par  lesquelles  je  lui  demandais 
avec  instance  mon  rappel,  m’envoya  une  nouvelle  commis¬ 
sion  pour  les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Ven¬ 
dée;  je  tins  à  la  ferme  résolution  de  ne  pas  rester  plus 
longlemps  auprès  de  l’armée.  Je  somme  tous  mes  collè¬ 
gues  qui  dans  ce  temps  y  étaient  présents,  particulièrement 
Prieur  (de  la  Marne),  qui  est  au  milieu  de  vous,  et  qui  a 
concouru  avec  moi  à  la  destruction  de  l’armée  catholique 
et  royale,  de  déclarer  si  la  crainte  d’être  soupçonné  d’a¬ 
voir  influencé  la  nomination  d’un  de  mes  parents,  dont  je 
blâmais  hautement  la  rapidité  de  l’avancement  militaire; 
si  en  même  temps  l’espèce  de  pressentiment  que  j’avais  dès 
lors  qu’un  jour  la  malveillance  m’associerait  aux  fautes 
qu’il  pourrait  commettre,  ne  me  déterminèrent  pas  à  me 
rendre  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Hentz  et  Gar¬ 
reau,  envoyés  par  elle  à  celte  époque,  peuvent  pareille¬ 
ment  lui  attester  qu’ils  me  rencontrèrent  à  Saumur,  re¬ 
tournant  à  Paris;  que  ce  fut  encore  vainement  qu’ils 
m’engagèrent  à  prolonger  mon  séjour  auprès  de  l'armée. 
Je  leur  répondis  que  quand  même  l’épuisement  total  de 
mes  forces  physiques,  l’usage  d’un  bras  que  j'avais  pres¬ 
que  perdu,  enlin  la  longue  et  pénible  mission  que  je  venais 
de  remplir  ne  me  donneraient  pas  le  droit  à  quelques  mo¬ 
ments  de  repos,  il  n’était  ni  dans  mes  principes,  ni  dans 
ma  volonté  de  rester  près  d’une  armée  dont  je  voyais  avec 
peine  le  commandement  décerné  à  un  de  mes  parents.  Us 
n’insistèrent  pas,  et  je  partis  pour  Paris. 

a  II  résulte  de  ce  que  je  viens  vous  dire  que,  loin  d’a¬ 
voir  excusé  la  conduite  du  général  Turreau,  je  n’ai  jamais 
été  le  témoin  de  ses  opérations.  Certes,  s’il  s’est  rendu  cou¬ 
pable  des  forfaits  inouïs  qui  vous  ont  été  dénoncés  et  que 
j’eusse  été  sur  les  lieux,  toutes  les  facultés  de  mon  être 
eussent  été  consacrées  à  les  prévenir,  et,  si  je  n’y  avais  pas 
réussi ,  j’aurais  appelé  de  toutes  mes  forces  le  fer  vengeur 
des  lois  et  l’exécration  de  la  république  sur  la  tête  de  leur 
abominable  auteur. 

«  S’il  fallait  dans  cet  instant  vous  rendre  un  compte  plus 
approfondi  de  mes  sentiments  et  de  ma  conduite,  j’ajou» 


ternis:  Comment  a-t-on  pu  concevoir  le  plus  léger  doute 
sur  la  complicité  de  crimes  que  désavoue  la  nature,  de  la 
part  de  celui  qui,  pendant  qu’il  combattait  l’armée  catho¬ 
lique  et  royale,  employa  avec  ses  collègues  les  mesures  les 
plus  humaines  pour  ramener  à  la  république,  pour  faire 
refluer  sur  les  derrières  de  l’armée  les  malheureux  habi¬ 
tants  des  campagnes,  égarés  par  le  fanatisme,  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants  des  rebelles  ;  qui  ne  consentit  ja¬ 
mais  à  ce  que  la  tête  d’un  brigand  tombât  sans  la  condam¬ 
nation  du  tribunal,  établi  pour  les  juger;  qui  plusieurs 
fois  s’élança  entre  le  fer  du  soldat  égaré  et  les  viclimes  in¬ 
fortunées  dont  le  sexe  et  la  faiblesse  réclamaient  protection 
et  clémence;  qui,  à  son  passage  à  Nantes,  alarmé  des 
bruits  qui  se  répandaient,  qu’on  mettait  en  jugement  des 
enfants  de  dix  ans,  prit  avec  ses  collègues  un  arrêté  pour 
ordonner  qu’ils  ne  pourraient  y  être  mis  qu’au-dessus  de 
seize  ans;  qui  eut  besoin,  dans  le  temps  où  la  Convention 
crut  devoir  déployer  la  vengeance  nationale  envers  un  dé¬ 
partement  rebelle,  de  s’armer  de  force  et  de  courage  pour 
défendre  son  âme  du  sentiment  d’une  pitié  dangereuse? 

«  Pardonnez,  législateurs,  cette  expansion  d’un  cœur 
accablé  sous  le  poids  d’une  imputation  aussi  atroce  que 
peu  méritée  ;  il  n’a  rien  moins  fallu  pour  oser  vous  entre 
tenirdu  peu  de  bien  que  j’ai  pu  faire;  et  si  l’on  conservail 
encore  quelques  doutes  sur  la  sincérité  de  ces  détails,  si 
quelque  action  indigne  de  moi  et  de  la  république,  dont 
j’étais  le  mandataire,  a  pu  souiller  le  cours  de  ma  mission 
pendant  mon  séjour  dans  ces  malheureuses  contrées,  que 
Richard,  Choudieu,  Goupilleau  (de  Fontenay  )  Goupil- 
leau(de  Monlaigu),  Ruel,  Bellegarde,  Gillet,  Cavaignac, 
Méaulle,  Merlin  (de  Thion ville ),  Bourbote,  Prieur 
(de  la  Marne  ),  et  tant  d’autres  témoins  de  ma  conduite, 
se  lèvent  et  m’accusent;  j’invoque  leur  témoignage. 

«  J’invoque  en  même  temps,  Convention  nationale,  ta 
justice;  un  de  tes  membres  a  été  inculpé  pendant  son  ab¬ 
sence;  il  n’a  pu  quitter  le  poste  que  lu  lui  as  assigné  pour 
venir  dans  ton  sein  élever  la  voix  contre  une  fausse  dénon¬ 
ciation.  Je  demande  que  ma  réponse  soit  insérée  au  Bul¬ 
letin  et  renvoyée  au  comité  chargé  du  rapport  sur  la  Ven¬ 
dée.  Je  dois  à  la  France  entière,  à  toi,  à  la  confiance 
dont  je  suis  investi,  la  conviction  de  l’injustice  qui  plane 
sur  moi. 

i  Signé  Turreau.  » 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Hourier-Eloi ,  au  nom  du  comité  de.  division, 
appelle  l’attention  de  la  Convention  nationale  sia¬ 
les  irrégularités  de  la  démarcation  des  départements 
de  l’Ain  et  de  Saône-et-Loire.  11  propose  de  réunir 
en  une  seule  municipalité  les  deux  que  composait  la 
commune  de  Save-la-Vive  ,  ci-devant  la  Chapelle- 
Tecte  ,  et  de  la  faire  dépendre  du  departement  de 
Saône-ct-Loire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

\lENUAU,au  nom  du  comité  des  secours:  Citoyens, 
je  viens  ,  au  nom  de  votre  comité  des  secours  pu¬ 
blics,  fixer  votre  attention  et  réclamer  votre  justice 
en  faveur  des  patriotes  rélugiés  des  départements 
envahis  par  les  ennemis  de  la  république. 

Ces  citoyens  infortunés,  presque  tous  pères  de 
famille  ,  rélugiés  loin  de  leurs  loyers,  accablés  des 
maux  de  toute  espèce  que  leur  firent  éprouver  les 
féroces  ennemis  de  la  patrie,  sortis  presque  nus  des 
lieux  qui  les  ont  vus  naître,  pour  se  conformer  aux 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  alors  en  mission 
près  l’armée  de  l’Ouest,  ces  citoyens,  dis-je,  se  sont 
retirés  à  la  distance  et  dans  les  lieux  prescrits  par 
ces  mêmes  arrêtés  avec  une  résignation  et  une  pa¬ 
tience  que  le  patriotisme  le  plus  pur  a  pu  seul  sou¬ 
tenir;  et  alors,  citoyens,  il  n’est  resté  à  ces  hommes 
fidèles  que  l’espoir  consolant  que  vous  ne  les  aban¬ 
donneriez  pas. 

Cependant ,  combiew  leur  sort  a  été  à  plaindre 
jusqu’à  ce  jour  !  et  que  de  reproches  n’ont  pas  à  se 
faire  quelques-unes  des  communes  où  le  sort  a  con¬ 
duit  ces  malheureux  réfugiés  !  Je  dis  quelques  com¬ 
munes  ,  citoyens,  car  il  en  est  qui  se  sont  conduites 
d’une  manière  barbare  à  leur  égard  ;  et  peut-être 


pourrait-on,  sans  craindre  de  se  tromper,  considé¬ 
rer  comme  le  thermomètre  de  leurs  principes  en 
révolution  la  conduite  de  quelques-unes  de  ces 
communes  à  l’égard  des  réfugiés.  Il  en  est,  citoyens, 
oui ,  nous  le  disons  avec  douleur  ,  il  en  èst  qui , 
bien  loin  d’avoir  fait  un  accueil  fraternel  à  des 
hommes  malheureux  par  l’excès  même  de  leur  in¬ 
violable  attachement  à  la  cause  de  la  liberteL  les 
ont  traités  avec  une  indifférence  et  un  mépris  sans 
exemple. 

Mais  il  en  est  aussi  de  ces  communes  patriotes  et 
sensibles;  et  celles-là  (nous  ne  pouvons  le  jtrocla- 
mer  trop  hautement),  et  celles-là  ,  dis-je,  sont  le 
plus  grand  nombre,  qui  se  sont  empressées  à  pro¬ 
curer  aux  réfugiés  malheureux  toutes  les  consola¬ 
tions  de  l’amitié  et  de  la  fraternité. 

Cependant,  citoyens,  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public  avait  fixé  un  mode  d’après  lequel  les 
rélugiés  devaient  être  secourus;  mais  ce  mode  prê¬ 
tait  infiniment  à  l’arbitraire;  et,  dans  le  fait,  il  en  est 
résulté  que,  dans  tous  les  départements  où  se  sont 
retirés  les  patriotes  réfugiés  ,  les  secours  qu’on  leur 
accordait  ont  varié  dans  chaque  district;  il  en  est 
même  où  nos  frères  réfugiés,  déjà  trop  malheureux, 
ont  essuyé  des  retards, et  d’autres  où  ils  ont  éprouvé 
des  refus. 

De  là  les  milliers  de  pétitions  qui  vous  ont  été 
adressées  ,  et  que  vous  avez  renvoyées  à  votre  co¬ 
mité  des  secours  publics. 

C’est  donc  pour  faire  cesser,  à  l’égard  de  ces  se¬ 
cours  si  bien  mérités ,  toute  espèce  d’arbitraire,  et 
faire  établir  dans  leur  distribution  cette  uniformité 
inséparable  de  la  justice  ,  que  je  viens  soumettre  à 
votre  discussion  un  projet  de  loi. 

Citoyens,  lorsque  des  infortunés  réclament  justice 
et  parlent  au  nom  de  l’humanité  souffrante ,  ils  sont 
assurés  d’avance  d’être  favorablement  accueillis  par¬ 
la  Convention  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  les  pétitions  et 
les  réclamations  des  réfugiés  de  l’Ouest,  résidant  dans 
diverses  communes  de  la  république;  considérant  qu’il  est 
juste  de  venir  au  secours  de  tous  les  citoyens  qui  ont  été 
forcés  de  quitter  leurs  foyers  par  l’invasion  des  ennemis  de 
la  patrie;  voulant  faire  cesser  toute  espèce  d’arbitraire 
dans  la  distribution  de  ces  secours,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  Ier.  Les  citoyens  rélugiés  des  départements  en¬ 
vahis  par  les  brigands  et  autres  ennemis  de  la  république, 
ceux  des  Isles-du-Vent,  sous-le-Vent,  déportés  et  les 
Corses,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  établissements  français 
en  deçà  et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  soit  en 
Atrique,  soit  en  Asie,  ont  droit  à  un  secours. 

«  II.  Ce  secours  sera  distribué  suivant  les  bases  ci-après 
déterminées. 

«III.  Les  réfugiés  et  déportés,  âgés  de  moins  de 
soixante  ans,  recevront  le  secours  de  75  liv.  par  mois;  les 
lemmes  et  les  enfants  au-dessus  de  douze  ans  recevront  les 
deux  liers  de  celte  somme;  les  entants  au-dessous  de  cet 
âge  ne  recevront  que  le  tiers. 

«  IV.  Les  rélugiés  ou  déportés,  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  recevront  3  liv.  par  jour,  et  les  lemmes  du  même  âge 
40  sous. 

«  V.  Ces  déportés  ou  réfugiés  qui,  ayant  exercé  un  fiat 
ou  profession  quelconque,  ne  les  exerceront  pas  dans  le 
lieu  où  ils  se  seront  retirés,  quoiqu’on  leur  en  fournisse 
l’occasion,  ne  recevront  pas  les  secours  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  précédents.  Les  agents  nationaux  des  mu¬ 
nicipalités  veilleront  à  la  stricte  exécution  de  la  présente 
disposition. 

«  VI.  Les  déportés  ou  réfugiés  qui  travailleront  ou 
seront  employés  suivant  leur  état  ou  profession  conser¬ 
veront  le  tiers  des  secours  accordés  par  les  articles  précé¬ 
dents. 

«  VII.  Ces  secours  cesseront  d’être  payés  aux  réfugiés 
ou  déportés  dès  l'instant  où  ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
foyers, 
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a  VIII.  La  commission  des  secours  publics  prendra  sur 

les  20  millions  mis  *  sa  disposition  parla  loi  du . et  fera 

verser  sans  délai  dans  la  caisse  des  receveürs  du  district, 
et  ceux-ci  feront  remettre  aux  municipalités  que  les  réfu¬ 
giés  ou  déportés  auront  choisies  pour  leur  séjour,  les  fonds 
nécessaires  pour  fournir  aux  dépenses  déterminées  par  la 
présente  loi. 

«  IX.  Les  municipalités  seront  tenues  d’envoyer  exac- 
temei.t  au  directoire  de  leur  district  un  étal  très-détaillé 
du  nombre  des  réfugiés  ou  déportés  sur  leur  territoire,  de 
leur  état  ou  profession ,  de  leur  âge  et  de  leur  sexe,  le  tout 
sous  leur  responsabilité. 

«  X.  La  commission  des  secours  publics  fournira, 
chaque  décade,  deux  états  en  règle  des  fonds  qu’elle  aura 
envoyés,  l’un  au  comité  des  secours  publics,  et  l’autre  à 
la  trésorerie  nationale. 

«  XI.  Les  agents  nationaux  provisoires  près  les  districts 
surveilleront  l’exécution  de  la  présente  loi. 

«  XII.  Les  directoires  de  districts  recevront  et  pronon¬ 
ceront  provisoirement  sur  les  réclamations  qui  pourront 
être  laites  par  les  rélugiés  ou  déportés  sur  l'inexécution  de 
la  loi.  Ils  enverront  de  suite  leur  décision  motivée  à  la 
commission  exécutive,  qui  en  fera  son  rapport  au  comité 
de  secours  publics.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Gouly  fait  adopter  les  articles  additionnels  sui¬ 
vants: 

«  Art.  Ier.  Indépendamment  des  secours  accordés  par 
le  présent,  il  sera  payé  ù  chaque  déporté  ou  réfugié  la 
somme  de  150  livres,  imputable  sur  l’indemnité  à  laquelle 
a  droit  tout  citoyen  français  qui  a  souffert  de  l’invasion  de 
l’ennemi,  conformément  au  décret  du  14  août  1793 
(  vieux  style  ). 

«  II.  Les  réfugiés  ou  déportés  recevront  les  secours  de¬ 
puis  l’époque  oùde  payement  en  a  été  arrêté,  suivant  le 
mode  éiabli  par  la  présente  loi. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  b 

Chénier,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Citoyens  représentants,  les  arts  et  les  sciences 
se  réveillent  à  votre  voix.  Les  talents  ne  craignent 
plus  la  hache,  et  la  réputation  n’est  plus  un  crime. 
Votre  comité  d'instruction  publique  veut  se  rendre 
digne  des  fonctions  importantes  dont  vous  l’avez 
investi;  il  redouble  chaquejour  d’ettorts  pour  opérer 
promptement  la  restauration  des  lettres  en  France. 
Une  commission  sage,  éclairée,  laborieuse,  amie  de 
la  philosophie,  et  par  conséquent  des  hommes, 
puisque  la  philosophie  les  rend  meilleurs  ,  a  rem¬ 
placé  celte  commission  imbécile  et  conspiratrice, 
qui ,  sous  le  joug  sanglant  de  Robespierre  ,  organi¬ 
sait  avec  tant  de  soin  l’ignorance  et  la  barbarie.  11 
fendra  bien  encore  épurer  la  commission  tempo¬ 
raire  des  arts  ,  et  y  porter  comme  en  triomphe  ces 
artistes  célèbres  et  opprimés,  qui  n’avaient  commis 
d’autre  délit  que  d’avoir  offensé  ,  par  des  succès 
mérités,  l’orgueil  d’un  rival  bassement  jaloux.  Il 
faudra  écarter  cette  foule  de  petits  intrigants  sans 
moyens,  qui  luttaient  contre  le  talent  avec  la  ca¬ 
lomnie;  qui,  sous  le  règne  des  triumvirs,  obstruaient 
les  avenues  du  comité  de  salut  public,  obtenaient 
sans  peine  des  réquisitions  qu’on  refusait  au  vrai 
mérite,  sollicitaient,  mettaient  en  mouvement  toutes  j 
le;  autorités  constituées  pour  faire  imprimer  leurs  j 
brochures,  pour  faire  graver  leurs  dessins  et  leur  j 
musique,  pour  faire  chanter  leurs  vaudevilles  ,  pour 
iairt  représenter  leurs  pièces  de  théâtre ,  et  qui ,  I 
vraisdilapidateurs  de  la  fortune  du  peuple,  ne  rott-  j 
gissarent  pas  d’élever ,  aux  frais  de  la  république  j 
étonnée ,  des  monuments  d’ignominie  pour  la  litté¬ 
rature  et  les  arts  de  la  république. 

landis  que  le  comité  d’instruction,  marchant 
avec  vous,  et  fort  de  votre  volonté  ,  rappelle  autour 
i  Li  1  (“P* '‘sputation  nationale  tous  les  arts  ,  tontes 
les  sciences,  toutes  les  facultés  intellectuelles;  tan¬ 
dis  qu  il  s  occupe  sans  relâche  de  donner  aux  hom¬ 


mes  et  aux  institutions  leur  proportion  naturelle  et 
la  liberté  qui  leur  manque,  déjà  les  fêles  publiques, 
plus  sagement  dirigées,  moins  chargées  d’oripeaux 
civiques  et  de  guenilles  à  prétention,  échappent  au 
despotisme  des  imaginations  bizarrement  stériles 
et  du  caprice  en  délire ,  et  commencent  à  porter ,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  un  caractère  conforme 
au  génie  du  peuple,  un  caractère  à  la  fois  simple  et 
grand. 

Dans  la  fête  célébrée  en  l’honneur  de  J.-J.  Rous¬ 
seau,  les  détails  étaient  sans  recherche,  les  emblè¬ 
mes  faciles  à  comprendre,  les  groupes  habilement 
distribués  et  convenables  au  genre  de  la  fête  ;  les 
inscriptions  n’étaient  point  défigurées  par  un  lan¬ 
gage  ba  rbare  ou  par  le  jargon  du  bel  esprit;  la  mu¬ 
sique  n’était  ni  bruyante  ni  fastueuse;  les  romances 
mélodieuses  de  Jean-Jacques;  les  livres  qui  repré¬ 
sentaient  son  génie;  ces  Genevois qui  ont  vécu  avec 
lui,  et  dont  les  pères  l’ont  vu  naître  ;  ces  cultiva¬ 
teurs,  compagnons  de  ses  derniers  jours,  confidents 
de  ses  dernières  pensées  ;  ces  enfants  ,  ces  mères  de 
famille,  qui,  le  livre  (l'Émile  à  la  main,  adressaient 
au  grand  homme  leurs  hommages  reconnaissants; 
ces  trois  républiques  confondant  leurs  drapeaux  et 
se  jurant  alliance  sur  les  pages  sacrées  du  Conlral- 
Social;  tout  remplissait  raine  d’une  mélancolie  re¬ 
ligieuse,  d’un  sentiment  délicieux  et  profond,  digne 
du  bon,  du  sensible  Jean-Jacques,  digne  encore  des 
Français  républicains ,  réparant  les  fautes  de  leu-rs 
aïeux  esclaves  ,  et  rendant  hommage  à  la  mémoire 
d’un  libérateur  du  genre  humain. 

La  fête  que  vous  avez  décrétée  pour  l’évacuation 
du  territoire  de  la  république,  et  qui  sera  célébrée 
le  30  vendémiaire,  doit  être  animée  du  même  esprit 
général,  mais  offrir  dans  ses  détails  un  caractère 
plus  mâle  et  plus  sévère.  Le  comité  et  la  commis¬ 
sion  d  instruction  publique  ont  voulu  cette  fois  en¬ 
core  avancer  de  quelques  pas  vers  le  but  que  doi¬ 
vent  un  jour  atteindre  les  fêtes  nationales.  Les  sages 
réflexions  présentées  dans  cette  tribune  ont  fait 
sentir  qu’il  fallait  renoncer  à  ces  processions  éter¬ 
nelles  qui  consument  une  journée  entière,  qui  fati¬ 
guent  le  peuple  sans  l’amuser,  et  qui  ne  peuvent 
avoir  de  motif  raisonnable  que  lorsque  l’objet  de  la 
lète  est  de  porter  au  Panthéon  la  cendre  triomphale 
d’un  grand  homme.  On  a  senti  également  qu’il  fal¬ 
lait,  au  moins  pour  l’instant,  renoncer  à  ces  repré¬ 
sentations  scéniques  qui,  ne  pouvant  occuper  qu’une 
très-petite  portion  du  peuple,  mais  répétées  abusi¬ 
vement  sur  tous  les  théâtres  de  France,  n’ont  fait  que 
donner  aux  entrepreneurs  de  ces  théâtres  l’occasion 
de  réclamer  des  indemnités  dont  la  somme  devient 
chaquejour  plus  effrayante. 

On  a  cru  devoir  présenter  aux  yeux  des  Français 
quelques  essais  de  cette  gymnastique  que  perfec¬ 
tionneront  le  temps  et  le  génie  national.  Des  jeux 
militaires,  exécutés  dans  le  Champ  de  la  Fédération 
par  celte  colonie  de  Spartiates  ,  par  ces  jeunes  élè¬ 
ves  de  l’École  de  Mars  ,  au  milieu  des  trophées  de 
nos  quatorze  armées  triomphantes,  au  milieu  de 
nos  braves  soldats,  si  glorieusement  mutilés  pour 
la  cause  de  la  liberté;  une  musique  fière  et  belli¬ 
queuse  ,  animant  des  danses  civiques;  des  hymnes 
préparant  de  nouvelles  victoires  en  chantant  les 
victoires  passées;  le  temple  de  l’Immortalité  s’ou¬ 
vrant  devant  le  peuple,  devant  ses  représentants, 
devant  ses  défenseurs,  devant  les  guerriers  nais¬ 
sants,  qui,  dans  leurs  jeux,  s’accoutument  à  vaincre; 
le  président  de  la  Convention  nationale,  gravant, 
pour  l’histoire  et  pour  les  siècles,  sur  la  pyramide 
du  temple  de  l’Immortalité,  le  nom  des  armées  de  la 
république  et  rémunération  de  leurs  victoires: 
voilà  les  principales  images  qui  ont  paru  dignes 
d’être  présentées  au  peuple  français  triomphant 


des  tyrans  de  l'Europe ,  et  préparant  par  des  con¬ 
quêtes  la  paix  qu’il  doit  un  jour  accorder  au  monde. 

Le  reste  doit  être  abandonné  au  génie  de  ce  peu¬ 
ple  même,  dont  les  pensées  sont  grandes,  parce  j 
qu’elles  sont  libres, et  dont  la  présence  agrandit  tous 
les  arts  ,  parce  qu’il  est  près  de  la  nature  ,  que  tous 
les  arts  doivent  imiter. 

Plan  de  la  fêle  des  Victoires,  qui  doit  être  célébrée 

le  décadi ,  30  vendémiaire,  l’an  3  de  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

Le  matin  de  ce  jour,  à  neuf  heures  précises,  la 
force  armée  des  sections  de  Paris  se  rassemblera  au 
Champ  de  la  Fédération ,  avec  drapeaux  et  flam¬ 
mes. 

Les  blessés  des  diverses  armées  et  les  militaires 
invalides  se  rassembleront  autour  du  rocher  élevé 
au  milieu  du  champ. 

La  Convention  nationale  se  réunira  dans  la  mai¬ 
son  de  l’Ecole  militaire. 

Aussitôt  que  la  force  armée  de  Paris ,  les  blessés 
et  les  militaires  invalides  seront  assemblés,  la  Con¬ 
vention  nationale  se  rendra  sur  le  rocher  élevé  au 
milieu  du  champ,  et  qui  offrira  l’aspect  d’une  re¬ 
doute. 

L’Institut  national  de  Musique  précédera  la  Con¬ 
vention  ,  et  se  placera  sur  le  rocher,  à  l’endroit  qui 
lui  sera  indiqué. 

Le  président,  placé  avec  la  Convention  nationale 
sur  le  sommet  du  rocher,  prononcera  un  discours , 
après  lequel  on  exécutera  le  Chant  du  départ ,  pa¬ 
roles  du  représentant  Chénier,  musique  du  citoyen 

Méhul. 

Les  élèves  du  camp  de  Mars  feront  ensuite  l’atta¬ 
que  simulée  d’une  forteresse  qu’ils  emporteront 
d’assaut. 

Cette  forteresse  soumise,  la  Convention  nationale 
descendra  du  rocher  pour  se  rendre  au  Temple  de 
l’Immortalité,  au  milieu  du  champ,  entre  le  rocher 
et  l’Ecole  militaire. 

Les  élèvesdu  camp  de  Mars, entourant  les  blessés 
des  armées,  et  suivis  du  char  de  la  Victoire,  forme¬ 
ront  une  marche  triomphale  qui  se  rendra  au  Tem¬ 
ple  de  l’Immortalité,  après  avoir  fait  le  tour  du 
Champ  de  la  Fédération. 

Les  trophées  seront  déposées  au  sein  de  la  repré¬ 
sentation  nationale,  et  le  président,  au  nom  du 
peuple  français,  gravera,  sur  la  pyramide  élevée  au 
milieu  du  Temple  de  l’Immortalité,  les  noms  des 
armées  de  la  république  et  l’énumération  de  leurs 
victoires. 

L’Institut  national  de  Musique  exécutera  un 
hymne,  paroles  du  citoyen  La  Harpe  ,  musique  du 
citoyen  Lesueur. 

Le  soir  du  même  jour,  on  illuminera  le  petit  mo¬ 
nument  élevé  sur  le  bassin  du  Jardin  National ,  en 
face  du  pavillon  de  l’Unité  ,  et  au  milieu  duquel 
sera  élevée  une  urne  funéraire  consacrée  aux  mânes 
des  guerriers  morts  pour  la  patrie. 

Une  députation  de  la  Convention  nationale  vien¬ 
dra  ,  au  nom  de  la  nation  entière,  déposer  sur  cette 
urne  une  couronne  de  chêne. 

Des  orchestres  seront  élevés  sur  les  places  du 
Panthéon,  de  la  Bastille  et  dans  le  Jardin  National, 
et  la  fête  se  terminera  par  des  danses,  témoignage 
de  l’allégresse  publique. 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin  du 
rapport  et  du  plan  de  la  fête. 

—  Les  comités  des  secours  publics  et  de  législa¬ 
tion  proposent,  sur  des  affaires  particulières,  plu¬ 
sieurs  décrets  qui  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  28  VENDÉMIAIRE. 

Lakanal  :  Je  viens  offrir  à  la  Convention  natio¬ 
nale  et  à  ma  patrie  le  fruit  de  mes  recherches  sur 
les  manuscrits  de  J. -J.  Rousseau  ,  insérés  jusqu’ici 
dans  des  portefeuilles  particuliers. 

Voici  quinze  cahiers  écrits  en  entier  de  la  main 
dece  grand  homme;  ils  renferment  divers  morceaux 
qui  n’ont  jamais  paru,  et  les  germes  des  principales 
productions  de  son  génie. 

On  y  voit  les  premiers  jets  des  pensées  de  ce  phi¬ 
losophe  et  les  modifications  qu’elles  ont  éprouvées 
avant  d’avoir  celte  perfection  admirable  de  style 
qu’on  trouve  dans  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume. 

Ce  serait  un  excellent  traité  de  l’art  d’écrire. 

Je  compte  vous  offrir  bientôt  l’original  de  l’ou¬ 
vrage  du  philosophe  génevois  sur  le  gouvernement 
de  Pologne:  il  fut  communiqué  dans  le  temps  par 
l’auteur  à  Necker,  qui  le  lit  copier  et  mettre  au 
net. 

Cet  ouvrage  est  d’autant  plus  précieux  ,  qu’il  s’y 
trouve  plusieurs  passages  importants  qui  n’ont  pas 
été  imprimés ,  parce  qu’ils  parurent  trop  forts  au 
despotisme.  Le  texte  de  l’auteur, dénaturé  dans  tou¬ 
tes  les  éditions,  est  ici  dans  toute  sa  pureté. 

Je  demande  que  les  manuscrits  que  je  vous  pré¬ 
sente  aujourd’hui  soient  renvoyés  à  votre  comité 
d’instruction  publique,  qui  accordera  à  la  citoyenne 
qui  me  les  a  confiés  l’indemnité  que  sa  position  l’o¬ 
blige  de  réclamer.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Lakanal  sont  décrétées. 

On  demande  que  ces  manuscrits  soient  livrés  à 
l’impression,  pour  en  faire  jouir  tous  les  citoyens. 

Lakanal  :  J’observe  que  la  librairie  Poinsot,  qui 
prépare  une  édition  complète  de  Jean -Jacques 
aura  communication  de  ces  manuscrits,  pour  insé¬ 
rer  dans  son  édition  des  morceaux  que  ces  cahiers 
contiennent,  et  qui  n’ont  pas  encore  été  imprimés. 

Un  membre  demande  le  nom  de  la  citoyenne  qui 
a  remis  ces  manuscrits. 

Lakanal  nomme  la  citoyenne  Mogurier.  Il  an¬ 
nonce  ensuite  que,  sous  trois  jours,  il  présentera  à 
l’assemblée  nationale  un  rapport  sur  les  écoles  pri¬ 
maires,  et  que  le  comité  espère  que  ce  projet  de 
décret  pourra  satisfaire  les  vues  de  la  Convention. 
(Vifs  applaudissements.) 

Lakanal  demande  enfin  que  la  parole  lui  soit 
accordée  demain  ,  à  deux  heures,  pour  présenter  à 
l'assemblée  un  rapport  sur  les  écoles  normales.  — 
Décrété. 

—  On  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Charlier  et  Pocholle ,  représentants  du  peuple  êi 
Lyon ,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  collègues,  nous  avons  proclamé  le  décret  qui  | 
rend  à  la  commune  de  Lyon  son  ancien  nom,  et  à  ses  lia- 
bitants  les  droits  de  citoyens,  que  la  rébellion  leur  avait 
fait  perdre.  Les  transports  de  reconnaissance  et  de  joie  qui 
ont  accueilli  ce  bienfait  vous  sont  de  sûrs  garants  des  heu¬ 
reux  effets  qu’il  va  produire,  et  des  avantages  que  la 
France  entière  doit  en  attendre.  Nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire  :  le  17  vendémiaire  vous  a  valu  une  conquête  ;  ou 
plutôt,  ce  jour-là,  vous  avez  fait  jouir  enfin  la  république 
de  celle  de  l’année  précédente,  à  pareille  époque,  qu’a- 
vaienl  faite  pour  elle  ses  intrépides  et  généreux  défenseurs. 

«  La  fête  de  J.-J.  Rousseau,  que  nous  avons  célébrée 
hier,  nous  a  fourni  une  occasion  nouvelle  de  voir  se  déve¬ 
lopper  dans  toute  leur  énergie  les  sentiments  des  Lyonnais 
pour  la  liberté,  et  leur  reconnaissance  pour  les  hommes 
qui  en  proclamèrent  courageusement  les  principes.  Ja¬ 
mais  concours  ne  fut  plus  nombreux  ;  jamais  sensibilité  ne 
fut  plus  expressive.  Nous  n’avons  pas  voulu  que  les  hon¬ 
neurs  rendus  à  l’auteur  du  Contrat  Social  ne  produisis¬ 
sent  qu’une  impression  passagère.  Une  presqu'île ,  située 
près  de  Lyon,  sur  les  bords  du  Rhône,  nous  a  olfcit  un  site 
propre  à  retracer  l’image  touchante  d’Ermenonville.  Nous 
y  avons  fait  planter  des  peupliers,  et  construire  un  ccno- 
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tapbe.  Ce  monument  sera  durable,  et  confié  à  la  sauve¬ 
garde  religieuse  de  toutes  les  vertus  républicaines:  les 
bords  qui  l’entourent  acquerront  sans  doute,  d’année  en 
année,  un  caractère  de  plus  en  plus  digne  du  génie  im¬ 
mortel  auquel  il  est  consacré.  Le  ciseau  de  Chinard  y  a 
rendu  Rousseau  d’une  manière  qui  bonorecet  artiste.  Tous 
les  accessoires  de  la  fête,  puisés  clans  les  idées  d  Rousseau 
lui-mème,  ont  été  bien  sentis  et  exécutés  avec  un  ensemble 
parfait.  La  journée  a  été  terminée  par  des  danses  autour 
de  la  Montagne,  des  chants  civiques  et  des  farandoles  pa¬ 
triotiques;  rien  ne  l’a  troublée  ;  la  gaîté  la  plus  franche  a 
paru  rayonner  sur  tous  les  visages,  et  l’espoir  le  plus  con¬ 
solant  luire  dans  tous  les  regards  :  cet  espoir  est  votre  ou¬ 
vrage,  et  la  patrie  eu  cueillera  les  fruits. 

«  Salut  et  fraternité.  Pocholle  ,  Charliek.  d 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon  à  la 
Convention  nationale. 

«Représentants  du  peuple,  nous  l’avons  reçu  ce  dé¬ 
cret  bienfaisant  qui  nous  rend  enfin  à  la  république  et  à 
l’honneur;  nous  l’avons  présenté  à  la  reconnaissance  du 
peuple;  et  partout  le  peuple  a  montré,  par  son  enthou¬ 
siasme,  qu’il  était  digne  de  l’avoir  obtenu  :  en  nous  don¬ 
nant  une  nouvelle  vie,  vous  nous  avez  imposé  de  nouveaux 
devoirs;  nous  les  remplirons  tous,  citoyens  représentants, 
et  Lyon  régénéré  offrira  désormais  à  la  république  entière 
l’exemple  de  toutes  les  vertus;  désormais  elle  contemplera 
dans  nos  murs  autant  de  déenseurs  intrépides  de  la  li¬ 
berté  qu’ils  renferment  d’habitants;  et  tandis  que  les  uns 
combattront  partout  nos  barbares  ennemis,  les  autres  s’oc¬ 
cuperont  ù  faire  renaître  de  ses  cendres  notre  commerce 
anéanti.  Encouragés  par  vous,  citoyens  représentants,  ils 
sauront  rappeler  celte  antique  industrie  qui  faisait  le  dés¬ 
espoir  de  l’étranger,  et  procurait  ù  la  France  des  sources 
inépuisables  de  richesses. 

•  Il  est  passé  le  règne  de  ces  dominateurs  insolents  qui 
trompaient  le  peuple,  qui  lui  parlaient  sans  cesse  de  sa 
souveraineté  pour  s’en  attribuer  exclusivement  l’exercice 
et  la  puissance;  ils  disparaîtront,  ces  hommes  pervers  qui 
déifiaient  tous  les  vices,  qui  couvraient  la  justice  d’une 
robe  de  sang,  et  la  vertu,  du  masque  hideux  de  leurs 
passions. 

«  Votre  étonnante  énergie  a  rappelé  la  France  au  bon¬ 
heur  que  des  scélérats  voulurent  lui  ravir;  Lyon  vient 
d’éprouver  plus  particulièrement  encore  les  heureux  effets 
de  cette  grande  révolution;  mais,  citoyens,  nous  vous 
en  conjurons,  achevez  votre  ouvrage  ;  jetez  vos  regards  pa¬ 
ternels  sur  celle  masse  de  citoyens  que  l’erreur  et  non  le 
crime  entraîna  dans  la  rébellion,  et  qui,  fuyant  une  cité 
que  leur  travail  animait,  sont  allés  cacher  leur  douleur  et 
leurs  regrets  dans  le  fond  d’une  retraite  obscure. 

-  La  plupart  de  nos  ateliers  sont  sans  chefs  ;  des  milliers 
de  bras  oisifs  attendent  leur  industrie  nourricière:  rendez- 
les  au  besoin  du  peuple ,  rendez  les  à  leurs  familles,  ren- 
dez-les  à  leur  patrie.  Dites  que  leur  égarement,  expié  par 
une  année  d’angoisses  et  d’amertumes,  est  oublié.  Dites 
que  les  décrets  lancés  contre  eux  vont  cesser  de  les  attein¬ 
dre,  et  n’abandonnez  h  la  sévérité  des  lois  que  les  con¬ 
spirateurs  impies,  que  les  sacrilèges  ennemis  de  notre 
liberté. 

«  Nous  attendons  avec  confiance  ce  nouvel  acte  de  votre 
clémence;  et  alors,  représentants,  les  magistrats  du  peu¬ 
ple  auront  assez  vécu,  s’ils  ont  vu  le  bonheur  de  leurs 
concitoyens. 

«Mort  à  tous  les  tyrans!  vive  la  république!  vive  la 
Convention  nationale!  » 

L’insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 
Louvet  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Côte-d’Or  a  dans  ses  prisons  trois  particuliers  qu’il 
dénonce  comme  prévenus  de  délits  contre-révolu¬ 
tionnaires. 

11  avait  écrit  au  comité  de  salut  public  pour  avoir 
1  autorisation  d’envoyer  ces  individus  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  mais,  par  votre  décret  sur  l'orga¬ 
nisation  des  comités  ,  les  tribunaux  ont  cessé  d’être 
sous  la  surveillance  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale;  ils  ont  été  placés  sous  celle  du 


comité  de  législation,  à  qui,  par  cette  raison  ,  a  été 
renvoyée  la  pétition  du  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  la  Côte-d’Or. 

Votre  comité,  qui  a  examiné  les  délits  imputés 
aux  trois  individus  dont  il  s’agit,  a  vu  que  c’étaient 
en  effet  des  délits  contre-révolutionnaires;  en  con¬ 
séquence,  il  a  arrêté  de  vous  proposer  d’autoriser  ce 
tribunal  à  en  renvoyer  les  prévenus  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire. 

Mais  en  même  temps  le  comité  a  vu  que  s’il  fal¬ 
lait,  à  chaque  fois  que  ce  cas  se  présenterait ,  venir 
vous  en  entretenir,  ce  serait  s’exposer  à  la  fois  et 
à  prendre  beaucoup  sur  votre  temps  et  à  laisser 
languir  l’expédition  des  affaires  qu’il  est  important 
de  maintenir  toujours  dans  une  grande  activité.  II 
a  considéré  d’un  autre  côté  que,  depuis  la  création 
du  tribunal  révolutionnaire,  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  ont  été  autorisés  à  lui 
faire  directement  des  renvois ,  à  plus  forte  raison  à 
autoriser  les  tribunaux  ordinaires  à  en  prononcer 
vis-à-vis  des  individus  mal  à  propos  traduits  devant 
eux.  Il  a  vu  aussi,  par  la  loi  sur  l’organisation  des 
comités,  que  le  même  droit  est  encore  attribué 
aux  comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale, 
à  l’égard  des  fonctionnaires  et  citoyens  soumis  à 
leur  surveillance. 

Ces  réflexions  l’ont  conduit  à  penser  qu’il  était 
à  la  fois  dans  votre  intention  et  dans  l’esprit  de 
votre  loi  sur  l’organisation  des  comités  que  le  co¬ 
mité  de  législation,  que  vous  avez  chargé  de  la 
surveillance  des  tribunaux,  pût,  quand  un  tribunal 
l’informerait  qu’il  existe  dans  les  prisons  des  pré¬ 
venus  de  délits  contre-révolutionnaires,  autoriser  ce 
tribunal  à  en  ordonner  le  renvoi  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire. 

11  a  en  conséquence  cru  devoir  vous  proposer  de 
lui  donner  ce  droit  d’autorisation ,  d’où  résulteront 
accélération  dans  l’expédition  des  affaires  et  épar¬ 
gne  de  temps  pour  la  Convention. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  tribunal  du  département  de  la  Côte-d’Or 
est  autorisé  à  renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire  Jean- 
Baptiste  Thibault  et  Claude  Cirai  din ,  tous  deux  tanneurs 
à  Bligny-sur-Ouche,  et  Bcnigne  Arcelot,  ex-noble,  tous 
trois  prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires  ,  et  actuel¬ 
lement  détenus  dans  les  prisons  du  tribunal  criminel  du 
département  delà  Côte-d’Or. 

«  II.  Dans  le  cas  où  il  s’élèvera  dans  les  tribunaux  des 
difficultés  sur  le  caractère  des  délits,  le  comité  de  législa¬ 
tion  est  chargé  de  distinguer  ceux  qui  seront  de  la  compé¬ 
tence  du  tribunal  révolutionnaire,  et  d’autoriser  les  tii- 
bunauxàen  renvoyer  les  prévenus  au  tribunal  révolution¬ 
naire.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Louvet  fait  ensuite  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  arrêtés  du  district  de  Valence  et  du  département  de 
lu  Drôme,  des  1  I  floréal  et  12  thermidor,  des  jugements  et 
procédures  du  tribunal  du  district  de  Mezène,  départe¬ 
ment  de  l’ Ardèche ,  et  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tour- 
non,  même  département,  entre  le  citoyen  Sabatier, 
maire  de  la  commune  de  Mauves,  et  la  commune  de  la 
Rochu-de-Glun ,  sur  la  propriété  et  la  possession  de  l’ile  de 
Badat ,  réclamée  d’abord  pour  ces  deux  communes; 

«  Déclare  nuis  et  de  nul  effet  lesdits  jugements  et  pro¬ 
cédures,  comme  contraires  aux  lois  des  10  juin  et  2  octobre 
1793  (vieux  style),  sur  les  biens  communaux,  qui  attri¬ 
buent  la  connaissance  de  ces  sortes  de  contestations  exclu¬ 
sivement  à  des  arbitres  ; 

Fait  défense  au  tribunal  de  Mezène,  au  juge  de  paix  de 
Tournon  et  ù  tous  autres  d’en  faire  de  semblables,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi,  d 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  22  vendémiaire.  —  Cyr-Salm.-Hégé- 
sippe  Hennet,  âgé  de  trente  huit  ans,  né  à  Bavay, 
département  du  Nord,  lieutenant  de  la  ci-devant  pré¬ 
vôté  de  Bavay,  membre  du  comité  révolutionnaire 
de  Charenton-le-Pont,  près  de  Paris,  accusé  d’avoir 
entretenu  des  intelligences  et  correspondances  avec 
les  despotes  coalisés  et  les  émigrés  ,  tendant  à  leur 
procurer  des  secours  en  hommes  et  en  argent,  à  fa¬ 
voriser  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire 
français,  à  l’effet  de  rétablir  le  despotisme,  d’être 
sorti  à  différentes  époques  du  territoire  français  ,  les 
faits  n’étant  pas  constants,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  Lazare  Colas,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Toulon,  district  de  Charolles,  département  deSaône- 
et-Loire, maçon,  à  Issy-la-Montagne ,  même  dépar¬ 
tement  ; 

Etienne  Lapetite,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Issy-la-Montagne,  charpentier; 

Jacques  Frappé,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Hury, 
district  de  Belle-rue-les-Bains,  journalier,  à  Issy- 
la-Montagne; 

Colas  et  Lapetite,  accusés  de  manœuvres  prati¬ 
quées  ,  propos  tenus,  le  18  prairial ,  à  Issy-Ia-Mon- 
tagne,  tendant  à  l’avilissement  des  autorités  consti¬ 
tuées,  à  eïnpêcher  l’exécution  des  réquisitions  en 
grains  pour  la  subsistance  des  années,  etc.,  mais  ne 
l’ayant  pas  fait  avec  des  intentions  contre-révolu¬ 
tionnaires; 

Frappé,  accusé,  mais  non  convaincu  de  ces  mêmes 
délits,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  23  vendémiaire.  —  F. -À.  Pichard-Caillier,  âgé 
de  trente  ans,  né  et  demeurant  à  Fontenay-le-Peu- 
ple,  propriétaire  ; 

L.-J.-P.-N.  Savary-Calais,  âgé  de  cinquante-six 
ans,  né  à  Fontenay-le-Peuple,  vivant  de  ses  reve¬ 
nus; 

Convaincus  d’avoir  entretenu  à  Fontenay-Ie-Peu- 
ple,  vers  la  fin  de  mai  1793,  des  intelligences  et  cor¬ 
respondances  avec  les  brigands  de  la  Vendée;  en  ac¬ 
ceptant  des  places  dans  un  prétendu  conseil  provi¬ 
soire  administratif,  nommé  par  les  chefs  des  bri¬ 
gands;  en  s’emparant  de  tous  les  pouvoirs  pour  les 
exercer  sous  leurs  ordres  ;  mais  ne  les  ayant  pas  en¬ 
tretenues  méchamment,  de  plein  gré  et  avec  des  in¬ 
tentions  contre-révolutionnaires  ; 

Sa  vary,  accusé  en  outre  d’avoir  suivi  les  brigands 
à  Chàtillon,  et  d’y  avoir  été  membre  d’un  autre  co¬ 
mité  central  établi  au  nom  de  Louis  XVII,  ce  fait 
n’étant  pas  constant ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  li¬ 
berté. 

—  H.  Robin,  âgé  de  trente-six  ans ,  né  à  Rocroy, 
département  des  Ardennes,  ex-cuisinier,  remplaçant 
dans  les  corps  de  garde  de  la  section  des  Arcis,  do¬ 
micilié  rue  de  la  Vannerie,  n°  25,  chez  une  logeuse; 

Accusé  d’avoir  tenu  le  23  brumaire,  dans  l’un  des 
corps  de  garde  de  la  section  des  Arcis,  des  propos 
tendant  à  provoquer  le  rétablissement  de  la  royau¬ 
té  ,  ce  fait  n’étant  pas  constant,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 

—  P.-M.  Hayer-du-Peron,  âgé  de  soixante  ans, 
ex-maréchal  de  camp,  ex-noble; 

L. -A.  Dubonnay  de  Coësbourg,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  rue  Caumartin  ; 

M.  Marillot,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  née  à 

S'  Série.  —  Tome  IX 


Nuits,  departement  de  la  Côte-d’Or,  veuve  Marey; 

Ont  été  mis  en  liberté. 

La  veuve  Marey  se  présentera  à  sa  municipalité 
une  fois  par  décade. 

—  V.  Canex,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Di¬ 
jon,  ex-marquise; 

E.  Lahoussois,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Cosne, 
département  de  la  Nièvre,  garçon  boulanger; 

G.  Bourdon-du-Meage  ,  âgé  de  quarante-sept  ans 
né  à  Rongères,  département  de  l’Ailier; 

Resteront  détenus  conformément  à  la  loi  du  17 
septembre. 

Du  24  vendémiaire.  —  François  Beaufils.  âgé  de 
cinquante-troisans,  né  à  Meung,  district  deMortagne, 
ex-curé  de  Saint-Christophe-sur-Loire,  convaincu 
d’avoir  employé  des  manœuvres  tendant  à  corrom¬ 
pre  l’esprit  public,  à  égarer  le  peuple  par  le  fana¬ 
tisme,  en  distribuant  des  ouvrages  fanatiques  et  con¬ 
tre-révolutionnaires;  convaincu  en  outre  d’avoir 
tenu  des  propos  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des 
citoyens  envers  la  république  ,  à  empêcher  la  vente 
des  biens  nationaux,  etc.,  et  de  l’avoir  fait  avec  des 
intentions  contre  révolutionnaires,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

—  Louis  Gonel  ,  âgé  de  dix-sept  ans  ,  né  à  Reims, 
garçon  perruquier  à  Paris,  rue  Denis,  n°  3G6,  ac¬ 
cuse  d’avoir  insulté,  dans  la  nuit  du  12  au  13  plu¬ 
viôse,  l’arbre  de  la  liberté,  ou  la  caisse  qui  l’entou¬ 
rait,  les  faisceaux  d’armes  plantés  à  la  porte  du  corps 
de  garde  de  la  Trinité ,  mais  ne  l’ayant  pas  fait  avec 
des  intentions  contre-révolutionnaires  et  jouissant 
de  la  plénitude  de  sa  raison  (étant  très-ivre),  a  été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  Etienne  Jouaneau,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à 
Meung,  département  du  Loiret,  tailleur,  volontaire 
de  la  première  réquisition,  enrôlé  dans  les  chasseurs 
des  Pyrénées,  rue  Germain-l’Auxerrois,  accusé  d’a¬ 
voir  tenté  de  détourner  et  vendu  à  son  profit  l’équi¬ 
pement  et  habillementde  volontaire  qui  lui  avait  été 
donné  par  sa  section,  pour  servir  dans  la  première 
réquisition,  après  qu’il  se  fut  enrôlé  dans  le  batail¬ 
lon  des  chasseurs  des  Pyrénées,  et  qu’il  en  eut  reçu 
l’habillement,  le  fait  n’étant  pas  constant,  a  été  ac¬ 
quitté  et  mis  en  liberté. 

Précis  de  l'affaire  de  Vial,  cultivateur,  maire  de 

Chalonnes  en  1792  ,  membre  du  premier  comité 

révolutionnaire  établi  à  Angers,  et  procureur  gé¬ 
néral-syndic  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Depuis  le  24  vendémiaire  jusqu’au  29,  le  tribunal 
a  instruit,  dans  les  séances  du  soir,  le  procès  intenté 
contre  ce  citoyen ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Cipières,  district  de  Grasse,  département  du  Var. 

Vial  avait  été  mis  en  liberté  par  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale;  mais  le  jour  pour  son  jugement  étant 
dès  lors  indiqué ,  les  témoins  assignés,  il  a  demandé 
lui-même  à  être  jugé,  et  s’est  rendu  volontairement 
en  prison. 

On  lui  reproche  l’évacuation  de  Chalonnes,  quel¬ 
ques  propos  contre  Marat,  d’avoir  mal  parlé  de  quel¬ 
ques  représentants  et  de  quelques  généraux  qui 
étaient  dans  la  Vendée,  et  de  s’être  opposé  à  un  ar¬ 
rêté  de  Francastel,  qui  ordonnait  aux  habitants  des 
îles  de  la  Loire  de  les  évacuer  et  de  se  retirer  à  vingt 
lieues  dans  les  terres. 

Les  dépositions  des  témoins  et  les  débats  ont  fait 
connaîtredes  circonstancesquidoiventjeter  quelque 
lumière  sur  les  ténèbres  qui  couvrent  encore  l’hor- 
,  rible  guerre  de  la  Vendée. 
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Le  général  Cortlelier,  d’après  les  débats,  était  pré¬ 
sent  lorsque  l’on  a  fusillé  huit  officiers  municipaux 
de  La  Jumellière,  revêtus  de  leurs  écharpes;  le  secré- 
taire-grellier  de  cette  commune  fut  du  nombre,  et 
cette  municipalité  était  regardée  comme  la  plus  pa¬ 
triote  du  canton. 

Gally,  un  des  témoins,  a  déclaré  qu’après  avoir 
servi  cle  guide  au  général  Turreau  pendant  une 
journée  entière,  après  avoir  mérité  tous  les  remer¬ 
ciements  des  services  qu’il  avait  rendus,  il  s’est  vu 
ensuite  maltraité  par  le  détachement  ;  on  lui  enlève 
sesboucles  d'argent, sa  cravate,  etil  reçoit  cinquante 
coups  de  bâton;  il  rentre  à  sa  métairie;  il  trouve  un 
détachement  de  l’arrière-garde  de  Turreau  qui  pille 
tout  dans  sa  maison  ;  il  a  beau  rappeler  que  c’est  lui 
qui  a  servi  de  guide  à  l’armée,  on  ne  l’écoute  pas; 
on  lui  demande  son  argent,  son  or;  on  lui  enlève 
2,500  I,  en  assignats;  on  pille  le  linge,  on  brûle  les 
fourrages,  les  grains;  on  viole,  on  brûle  les  chau¬ 
mières;  les  châteaux  étaient  seuls  respectés,  et  les 
brigands  s’y  retiraient. 

Puissant,  autre  témoin,  expose  qu’il  a  eu  son  en¬ 
fant,  âgé  de  quatorze  ans,  tué  par  la  même  division 
dans  Chalonnes  même;  les  habitants  s’étaient  réfu¬ 
giés  dans  les  îles  de  la  Loire.  Hentz  et  Francaste!  re¬ 
connaissaient  par  un  arrêté  qu’ils  sont  d’excellents 
patriotes, et  cependant  ils  leurordonnaientd’évacuer 
sous  cinq  jours  ces  îles,  d’abandonner  leurs  domi¬ 
ciles,  et  de  se  retirer  à  vingt  lieues  dans  les  terres. 

Vial  déclare  qu’ayant  représenté  que  cet  arrêté 
ouvrait  le  passage  de  la  Loire  aux  brigands,  il  fut 
député  à  la  Convention  pour  réclamer  contre  cet  acte 
impolitique;  qu'il  fut  arrêté  à  Beaugé,  incarcéré  à 
Angers  pendant  un  mois,  et  envoyé  ensuite  au  tri¬ 
bunal  d'alors. 

Après  avoir  donné  quelques  explications  relative¬ 
ment  à  des  propos  que  Thierry,  aubergiste,  et  mem¬ 
bre  du  comité  révolutionnaire  d’Angers,  prétendait 
que  l’accusé  avait  tenus,  Vial  l’a  interpellé,  par  l’or¬ 
gane  du  président,  de  déclarer  ce  que  sont  devenus 
soixante-quatorze  prêtres  que  l’on  croit  de  Nevers, 
et  qui,  renfermés  à  Angers  par  le  district,  ont  été 
envoyés  à  INantes  le  12  ou  13  frimaire,  et  s’ils  ont 
péri  dans  le  tourbillon  révolutionnaire;  en  outre, ce 
que  sontdevenus  quinzecentsautres  individus  parmi 
lesquels  étaient  des  enfants,  et  qui  ont  été  conduits, 
par  ordre  de  la  commission  militaire,  la  veille  du 
siégé  d’Angers,  aux  Ponts-de-Cé,  et  de  la  à  Doué;  s’il 
a  de  plus  connaissance  que  deux  ou  trois  mille  hom¬ 
mes  ont  été  noyés  ou  fusillés? 

Thierry  a  répondu  que  les  prêtres  avaient  dû  être 
remis  entre  les  mains  des  administrateurs  cle  INantes; 
que  la  commission  a  fait  son  devoir  ainsi  que  le  co¬ 
mité  révolutionnaire;  que  des  brigands,  pris  les 
armes  à  la  main,  ont  été  fusillés. 

Vial  a  répliqué  que  ces  derniers  n’étaient  pas  tous 
des  brigands,  puisqu’il  y  avait  des  enfants;  il  a 
ajoute  qu’il  avait  obtenu  un  arrêté  portant  que  ceux 
qui  apporteraient  leurs  armes  ne  seraient  pas  punis; 
que  cependant  ils  ont  été  fusillés. 

Le  27,  huit  témoins  ont  été  entendus.  Un  seul  a 
pailé  avec  force  contre  l’accusé;  mais  on  pourrait 
croire,  d’après  le  ton  âpre  et  violent  des  inculpa¬ 
tions  de  ce  témoin,  qu’il  y  a  entre  eux  de  l’inimitié. 

D  autres  n’ont  dit  ni  bien  ni  mal  de  l'accusé;  d’au¬ 
tres  enfin  ont  lait  l’éloge  de  sa  conduite,  et  l’ont  lave 
des  différents  reproches  qui  lui  ont  été  faits. 

Il  s  est  élevé  ensuite  quelques  débats  entre  l’accusé 
et  Gautret,  accusateur  public  du  tribunal  du  dépar¬ 
tement  de  Maine-et-Loire;  il  en  est  résulté  les  dé¬ 
clarations  suivantes  : 

11  y  a  eu  des  noyades  et  des  fusillades  à  Angers  : 


dans  celles  d’Angers,  comme  dans  celles  de  Nantes , 
il  y  a  eu  des  femmes  et  des  enfants. 

Quelquefois  les  prisonniers  étaient  conduits  chez 
Francastel,  et,  au  sortir  de  chez  lui,  fusillés  à 
soixante  toises  de  sa  maison. 

Différents  décrets  avaient  réglé  la  compétence  en¬ 
tre  les  commissions  militaires  créées  par  les  repré¬ 
sentants  elles  tribunaux  ordinaires;  le  tribunal  ré¬ 
clamait  le  jugement  des  prévenus  que  la  loi  lui 
ordonnait  de  juger  ;  Francastel  et  Hentz,  par  une 
lettre  déposée  au  tribunal  criminel  du  département, 
ont  imposé  silence  au  tribunal ,  et  ont  continué  de 
livrer,  contre  le  vœu  des  décrets,  indistinctement 
les  prévenus  à  la  commission  qu’ils  avaient  créée. 

La  Société  de  l’Est  ayant  fait  des  représentations 
contre  les  fusillades  exécutées  sans  jugement,  Fran- 
castel  lit  fermer  la  Société,  et  le  lendemain  Bodin, 
qui,  le  premier,  avait  réclamé  ces  représentations, 
fut  incarcéré,  et  huit  jours  après,  Vial,  qui  avait  ap¬ 
puyé  cette  demande,  fut  arrêté. 

Plusieurs  témoins  ont  été  encore  entendus.  Ils 
ont  tous  parlé  à  la  décharge  de  l’accusé,  mais  ils  ont 
chargé  l’ancien  comité  révolutionnaire  d’Angers  et 
plusieurs  membres  de  la  commission  militaire  éta¬ 
blie  dans  la  même  commune. 

lia  été  déclaré  dans  leur  déposition  que  les  prêtres 
noyés  à  Nantes  venaient  d’Angers,  et  que  la  ville 
d’Angers  les  avait  reçus  de  Nevers.  Tous  ces  témoins 
ont  parlé  de  noyades,  de  fusillades,  dans  lesquelles 
on  voyait  des  femmes  et  des  enfants. 

Ils  ont  déclaré  que  ces  malheureux,  allant  au  lieu 
du  supplice,  étaient  tellement  persuadés  qu’il  ne  s’a¬ 
gissait  que  d’un  transfèrement  qu’ils  portaient  leur 
pain  sous  le.  bras. 

Ils  ont  ajouté  que  Loisillon,  membre  de  la  com¬ 
mission  militaire,  disait,  en  parlant  des  membres  de 
la  Société  de  l’Est,  à  Angers  :  «  Ce  sont  des  canailles 
que  nous  engraissons  pour  la  guillotine.  » 

Les  témoins,  du  nombre  desquels  sont  les  autori¬ 
tés  constituées  d’Angers,  ont  parlé  des  désastres  de 
la  Vendée  et  des  atrocités  qui  y  ont  été  commises, 
ils  ont  appuyé  les  reproches  faits  à  Francastel  et 
Hentz. 

Il  restait  quinze  témoins  à  entendre  ;  le  jury  s’est 
déclaré  suffisamment  instruit.  Les  débats  ont  été 
fermés. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public,  Lecouturier  , 
a  prononcé  un  discours  dicté  par  la  plus  sévère  im¬ 
partialité. 

Réal  a  défendu  l’accusé.  «Rendez,  a-t-il  dit  en 
terminant  son  plaidoyer,  rendez  aux  rives  désolées 
de  la  Loire  ce  vétéran  révolutionnaire  ;  l’aurore  du 
bonheur  peut  encore  éclairer  ces  malheureuses  con¬ 
trées.  Assez  longtemps  les  bords  decette  rivière  n’ont 
retenti  que  des  cris  du  désespoir  et  de  la  mort;  faites 
qu’on  y  entende  les  accents  de  la  joie  et  de  la  féli¬ 
cité  :  replantez-y  ce  vieil  arbre  à  l’abri  duquel  les 
patriotes  du  canton  se  sont  quelquefois  reposés. 

«  Vial  parlera  de  la  révolution  du  10  thermidor. 
Il  dira  ce  qu’il  a  vu,  ce  qui  se  passe  ;  il  parlera  des 
travaux  de  la  Convention;  et  la  liberté,  que  (les 
hommes  de  sang  ont  fait  craindre.,  sera  adorée.  » 

Le  discours  de  Réal  a  souvent  été  interrompu  par 
les  plus  vifs  applaudissements. 

Le  président,  Leliget,  a  résumé  l’accusation  et  les 
défenses;  i!  a  terminé  par  cette  idée  consolante  :  »  Je 
n’insiste  pas  sur  les  propos  reprochés  vaguement  à 
l’accusé;  les  jurés  se  rappelleront  que  la  calomnie 
s'appuie  bien  plus  facilement  sur  un  propos  que  sur 
un  fait;  cette  facilite  exige  pour  la  conviction  des 
preuves  plus  sévères.  » 

La  déclaration  du  jury  portant  qu’il  est  constant 
qu’une  conspiration  a  existé  pour  livrer  Cbalomits 
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aux  brigands,  mais  que  Yial  n’est  pas  convaincu ,  et, 
sur  la  question  relative  aux  propos,  que  le  fait  n’est 
pas  constant,  Vial  a  été  acquitté  et  rnis  en  liberté. 

Tous  les  citoyens  présents  au  jugement  ont  donné 
les  plus  vifs  témoignages  de  satisfaction. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  VENDÉMIAIRE. 

Cambon,  au  nom  des  comités  de  législation  et  des 
finances  :  Le  11  brumaire  de.  l’an  2e,  la  Convention 
nationale  a  décrété  en  principe  que  la  loi  qui  ordonne 
le  séquestre  des  biens  des  étrangers  était  applicable 
aux  Français  qui,  sortis  de  France  avant  le  5  juil¬ 
let  1789,  n’y  étaient  pas  rentrés. 

Cette  disposition  donne  lieu  à  quelques  réclama¬ 
tions  qui  ont  fixé  l’attention  de  votre  comité  des  fi¬ 
nances. 

Lorsqu’une  personne  était  partie  pour  des  voya¬ 
ges  de  long  cours  ou  pour  les  armées,  et  qu’il  s’était 
passé  un  temps  considérable  sans  qu’on  reçût  des 
preuves  de  son  existence,  ou  même  sur  des  indices 
incertains  de  sa  mort,  ses  parents  ou  héritiers  étaient, 
en  vertu  d’un  acte  de  famille  ou  d’un  jugement,  mis 
provisoirement  en  possession  de  ses  biens,  mais  la 
propriété  ne  leur  en  était  acquise  qu’après  un  espace 
de  temps  qui  variait  suivant  les  coutumes. 

Le  séquestre  ordonné  par  la  loi  du  11  brumaire 
leur  retire  cesbiensdont  i  1s  jouissaient  depuis  long¬ 
temps,  qu’ils  étaient  fondés  à  regarder  comme  les 
leurs.  Ils  réclament  contre  cette  disposition  trop  ri¬ 
goureuse;  ils  demandent  l’exception  des  séquestres 
et  l’exécution  des  actes  de  famille  et  des  jugements 
qui  avaient  alors  force  de  loi,  et  d’après  lesquels  ils 
ont  compté  sur  le  produit  du  sol  qu’ils  ont  amélioré.. 

Dans  les  pétitions  de  cette  nature  qui  lui  ont  été 
présentées,  votre  comité  a  distingué  les  faits  sui¬ 
vants. 

Eu  1779,  Fidèle  Bergues  (de  Sarrebourg)  est  parti 
pour  les  Indes;  il  n’a  depuis  donné  aucunes  nou¬ 
velles  ;  seulement  on  a  reçu  des  avis  incertains  in¬ 
diquant  qu’il  était  mort  pendant  la  traversée.  Après 
bien  des  recherches  inutiles,  les  frères  Bergues  ont 
été,  par  acte  du  28  mars  1790,  provisoirement  auto¬ 
risés  à  se  partager  son  bien;  mais  la  loi  du  11  bru¬ 
maire  est  venue  les  en  dépouiller. 

Pillard  pèreétaitinfirmier  à  l’armée  française  dans 
la  Bavière  ;  après  la  déroute  d’une  partie  de  cette  ar¬ 
mée  à  lngo!stad,en  1793,  il  n’a  plus  donnéde  signes 
de  son  existence.  Des  lettres  particulières  ont  attesté 
qu’il  avait  été  tué,  mais  on  n’a  pu  se  procurer  son 
extrait  mortuaire.  Les  enfants  de  Pillard,  qu’un  ju¬ 
gement  a  autorisés  à  recueillir  la  succession,  ne  peu¬ 
vent  obtenir  l’inscription  au  grand  livre  d'une  rente 
qui  en  fait  partie. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  serait  en  quelque 
sorte  attenter  aux  propriétés  que  d’appliquer  avec 
rigueur  la  loi  du  11  brumaire,  dans  des  cas  sembla¬ 
bles  à  ceux  qui  viennent  d’être  exposés. 

La  Convention  nationale  a  voulu  punir  les  Fran¬ 
çais  qui  sont  restés  dans  une  terre  étrangère,  sourds 
a  la  voix  de  la  patrie  qui  les  rappelait  ;  mais  elie  n’a 
pu  vouloir  arracher  à  debonsciloyensdes  biens  dont 
ilsjouissaientsous l’autoritédes  lois,  et  qu'ilsavaient 
recueillis  de  leurs  parents  morts  peut-être  pour  la 
défense  de  l’Etat. 

Il  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  les  intérêts  de  la 
nation  avec  la  justice  due  aux  particuliers,  en  vous 
proposant  une  exception  à  la  loi  du  11  brumaire  en 


faveur  des  citoyens  qui  ont  été  mis  en  possession, 
avant  le  14  juillet  1789,  des  biens  des  absents. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer,  tant  au  nom  du  comité  des  finances  que 
de  celui  de  législation,  auquel  il  a  été  communiqué, 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de  législation,  des  finances,  décrète  : 

«  Les  biens  des  Français  absents  du  territoire  de  la  répu¬ 
blique  avant  le  premier  juillet  1789,  dont  jla  jouissance 
avait  été  accordée,  antérieurement  à  cette  époque,  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  droit,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  11  brumaire,  qui  ordonne  le  séques¬ 
tre  des  biens  des  Français  qui,  sortis  de  la  république  avant 
le  1er  juillet  1789 ,  n’étaient  pas  rentrés  le  11  brumaire.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon,  an  nom  des  mêmes  comités  :  Par  décret 
du  <>  floréal,  la  Convention  nationale  a  accordé  aux 
comités  civils  des  sections  de  Paris  un  indemnité  de 
3  liv.  par  journée  de  travail  qu’ils  justifieraient  avoir 
employée  au  service  public  des  citoyens  de  cette  com¬ 
mune. 

Un  décret  du  23  fructidor  a  réglé  le  mode  de  paye¬ 
ment  de  cette  indemnité.  Il  y  est  dit  qu’elle  n’aura 
lieu  que  pour  les  journées  employées  au  service  pu¬ 
blic  depuis  1’étabiissement  de  la  république,  et  que 
ce  service  serait  prouvé  par  la  signature  des  membres 
au  registre  des  délibérations  ou  dans  leurs  fonctions. 

Cette  dernière  disposition,  qui  avait  paru  à  la 
Convention  nationale  le  seul  moyen  de  constater  le 
travail  des  commissaires  et  leur  droit  à  l’indemnité 
décrétée,  a  excité  les  réclamations  d’un  grand  nom¬ 
bre  d’entre  eux,  sur  les  difficultés  d’exécution. 

Ils  représentent  que,  dans  la  plupart  des  comités 
civils,  le  registre  desdélibérations  n’est  signéquedu 
président;  que  les  fonctions  dont  les  membres  de 
ces  comités  sont  journellement  chargés  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  les  délibérations;  qu’enfin  la  me¬ 
sure  de  produire  leurs  signatures  dans  leurs  fonc¬ 
tions  est  presque  impraticable. 

Ils  exposent  que  les  travaux  multipliés  qu’exigeait 
d’eux  le  service  public  étaient  répartis  à  chacun 
d’eux, selon  lescirconstances,sans  aucunes  formali¬ 
tés,  et  sans  aucun  acte  qui  en  pût  laisser  des  traces 
certaines; que  la  nature  même deces travaux  ne  leur 
avait  pas  paru  jusqu’alors  susceptible  d’être  consta¬ 
tée  dans  les  formes  que  la  loi  a  exigées  depuis. 

En  supposant  ces  objections  fondées  pour  le  temps 
antérieur  au  décret  du  6  floréal,  il  est  toujours  vrai 
de  dire  que,  depuis  cette  époque,  les  comités  civils 
eussent  dû  prendre  les  précautions  convenables  pour 
se  mettre  en  état  de  justifier,  ainsi  que  le  voulait  la 
loi,  des  journées  par  eux  employées  au  service  pu¬ 
blic,  et  prévoir  que  cette  justification  serait  exigée 
d’eux. 

Ils  ne  l’ont  pas  fait;  cette  irrégularité  doit-elle  les 
priver  de  tout  payement?  Votre  comité  des  finances 
a  pensé  à  cet  égard  que  la  Convention  nationale,  en 
exigeant  des  preuves  de  services,  n  a  pas  eu  inten¬ 
tion  de  priver  d'une  juste  indemnité  les  citoyens  qui 
ont  servi  réellement  la  chose  publique,  mais  seule¬ 
ment  d’en  écarter  des  hommes  insouciants  qui  n’a¬ 
vaient  voulu  qu’un  titre  pour  s’en  parer  au  besoin  ; 
et,  après  avoir  mûrement  discuté  et  entendu  les  par¬ 
ties,  il  s’est  réuni  à  la  mesure  qu’il  vous  propose  par 
l’article  1er,  et  qui  paraît  toutconcilier  pour  le  passé. 

Il  lui  a  paru  aussi  nécessaire  de  prévenir  toute 
difficulté  pour  l’avenir  en  déterminant  clairement 
de  quelle  manière  le  travail  des  membres  des  comi¬ 
tés  civils  sera  désormais  constaté.  Le  président  et 
secrétaire  du  comité  attesteront,  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  dans  chaque  section ,  et  la  présence  aux 
délibérations  et  l’activité  de  service  au-dedans  ou 
au-dehors. 
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Le  comité  doit  vous  rendre  compte  de  la  demande 
qui  avait  été  faite  pour  ces  comités  d’un  traitement 
de  5  livres  par  jour  ;  dans  l’examen  qu’il  a  lait,  il  a 
remarqué  que  les  comités  civils  n’exercent  réelle- 
ment  que  les  fonctions  municipales,  que  ces  fonctions 
sont  gratuites  dans  toutes  les  autres  communes  de 
la  république,  quoique  dans  beaucoup  de  communes 
les  fonctionnaires  municipaux  soient  aussi  surchar¬ 
gés  qu’à  Paris  de  travaux  extraordinaires. 

L’indemnité  dont  il  s’agit  n’est  donc  rigoureuse¬ 
ment  qu’une  faveur  qui  coûtera  à  la  nation  près  de 
900,000 1.  paran;  elle  monteraità  1  million400,000  1. 
si  on  accordait  l’augmentation  demandée. 

Votre  comité  des  finances  ne  doit  point  vous  dis¬ 
simuler  que  l’administration  est  déjà  très-chère,  et 
occasionne  une  dépense  énorme. 

La  France  occupe  déjà  un  nombre  infini  d’admi¬ 
nistrateurs,  commissaires,  agents  et  commis  sala¬ 
riés;  si  l’on  n’y  prend  garde,  bientôt  les  deux  tiers 
des  Français  seront  salariés  sous  différents  titres,  car 
ces  dénominations  ne  sont  pas  difficiles  à  trouver,  et 
celui  qui  est  parvenu  à  se  faire  donner  le  titre  de 
quelque  fonction  publique  cherche  bientôt  à  s’en 
faire  payer. 

Un  des  grands  vices  d’un  Etat  démocratique  est  le 
grand  nombre  des  fonctionnaires  publics  salariés, 
et  ce  n’est  pas  un  des  moindres  reproches  qu’on 
pourra  faire  aux  personnes  qui  ont  provoqué  la  créa¬ 
tion  d’une  armée  de  cinq  cent  quarante  mille  sur¬ 
veillants  auxquels  on  avait  promis  3  livres  par  jour, 
ce  qui  occasionnerait  une  dépense  particulière  de  1 
million  620,000  livres,  et  paran  de  591  millions 
300,000  livres. 

Heureusement  cette  dépense  n’est  pas  entièrement 
payée;  votre  cojnité  des  finances  a  ajourné  jusqu’à 
ce  jour  les  réclamations  qu’on  ne  cesse  de  vous  laire. 

il  se  propose  de  vous  Faire  un  rapport  à  ce  sujet, 
afin  de  mettre  fin  à  toutes  les  réclamations.  Ce  rap¬ 
port  se  trouve  lié  avec  les  taxes  révolutionnaires. 

11  vous  présentera  aussi  ses  vues  sur  les  moyens 
qu’il  croit  nécessaires  pour  diminuer  les  dépenses, 
en  diminuant  le  nombre  des  fonctionnaires  publics. 

Tous  réclament  aujourd’hui  des  augmentations  de 
traitement;  mais  la  dépense  qui  s’accroît  augmente 
la  circulation  des  assignats,  dont  la  surabondance 
causerait  à  la  république  de  nouveaux  embarras. 

Les  membres  des  comités  civils  ont  senti  la  force 
des  raisons  de  votre  comité,  et  leur  patriotisme  ne 
s’est  pas  démenti;  ils  n’ont  pas  balancé  a  sacrifiera 
l’amour  du  bien  public  leurs  premières  prétentions. 

Quelques-uns  d’entre  eux  nous  ont  observé  qu'oc¬ 
cupés  depuis  deux  ans,  dans  les  comités,  à  des  tra¬ 
vaux  pénibles  et  assidus  qu’ils  n’avaient  pas  cru  pou¬ 
voir  quitter  dans  les  circonstances  critiques  qui  se 
sont  succédé,  il  devait  leur  être  permis  de  se  reti¬ 
rer  pour  vaquer  à  leurs  propres  affaires. 

Votre  comité,  frappé  de  la  justice  de  leur  demande 
et  de  la  nécessité  de  remplacer  souvent  les  lonction- 
naires,  vous  propose  de  décréter  le  renouvellement 
des  comités  civils  par  quart  tous  les  trois  mois;  le 
comité  de  législation  sera  chargé,  d’après  la  loi  du 
gouvernement  révolutionnaire,  de  faire  ce  renouvel¬ 
lement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer,  au  nom  de  vos  comités  de  législation  et 
des  finances. 

Hier  au  soir,  après  avoir  communiqué  le  projet  au 
comité  de  législation,  le  comité  des  finances  a  pensé 
qu’il  conviendrait  de  réduire  à  douze  le  nombre  des 
comités  civils  des  sections,  ce  qui  ferait  cinq  cent 
soixante-seize  personnes  encoreemployées,  et  dimi¬ 
nuerait  la  dépense  de  225,000  livres  par  an.  Je  suis 
chargé  de  vous  faire  cette  proposition. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de  législation  et  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  commissaires  civils  des  sections  de  Paris, 
qui,  d’après  le  décret  du  23  fructidor  dernier,  doivent 
prouver,  par  leur  signature  au  registre  ou  dans  leurs  fonc¬ 
tions,  les  journées  qu’ils  ont  employées  au  service  public, 
pour  recevoir  l’indemnité  de  3  liv.,  qui  leur  a  été  accordée, 
seront  admis  à  justifier,  pour  lepassé,  leurs  journées  d’exer¬ 
cice  dans  leurs  fonctions  par  un  certificat  qui  sera  signé 
par  neuf  membres  au  moins  du  même  comité. 

«  II.  Il  sera  tenu  à  l’avenir  dans  chaque  comité  civil  un 
registre  de  préseuce ,  et  les  secrétaires  constateront  chaque 
jour,  par  leur  signature,  les  noms  des  membres  présents 
ou  en  activité  de  service. 

«  111.  Le  nombre  des  membres  des  comités  civils  des 
sections  de  Paris  sera  réduit  à  douze;  ils  seront  renouvelés 
par  quart  tous  les  trois  mois,  par  te  comité  de  législation, 
qui  fera  imprimer  et  distribuer  à  la  Convention  les  noms 
des  citoyens  qu’il  aura  choisis.  Le  sort  décidera  quels  se¬ 
ront  les  membres  actuels  qui  sortiront ,  jusqu’à  ce  que  les 
comités  soient  entièrement  renouvelés.  Le  premier  renou¬ 
vellement  aura  lieu  le  lor  brumaire  prochain. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulle¬ 
tin  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Sallengros  :  Citoyens  collègues,  le  comité  des 
secours  publics  m’a  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Ursule  d’Anbremé, 
veuve  du  citoyen  Albert  Legros,  né  à  Corbay  ,  en 
Brabant,  chef  de  brigade  au  service  de  la  républi¬ 
que  :  il  est  démontré,  par  les  pièces  jointes  à  cette 
pétition,  que,  dans  la  révolution  belgique,  Legros  a 
été  un  des  plus  fermes  soutiens  des  droits  du  peuple, 
et  qu'à  l’entrée  des  armées  françaises  dans  la  Bel¬ 
gique,  le  comité  militaires  du  pays,  connaissant  ses 
principes  républicains  et  ses  talents  militaires,  lui 
donna,  au  mois  de  novembre  1792,  le  brevet  de  co¬ 
lonel,  et  le  chargea  de  la  formation  du  régiment 
belge  n°  2,  qu’on  vient  de  réunir  aux  armées  de  la 
république. 

A  son  arrivée  en  France,  le  brave  Legros  fut  fait 
commandant  temporaire  de  la  place  de  Saint-Quen¬ 
tin,  où  il  se  conduisit  de  la  manière  à  être  regretté 
encore  longtemps  par  les  bons  patriotes  :  il  passa  de 
là  dans  la  forêt  de  Mormal,  où  il  prit  le  commande¬ 
ment  des  postes  avancés;  il  montra  dans  plusieurs 
attaques  le  courage  le  plus  imposant;  mais  ayant  été 
attaqué  le  17  août  1793,  et  enveloppé  par  des  forces 
infiniment  supérieures,  il  fut  lait  prisonnier  et  con¬ 
duit  à  Raisnes,  près  Valenciennes,  où  Cobourg  avait 
établi  son  quartier  général  :  ce  tigre  et  ses  infâmes 
satellites  le  firent  fusiller,  pour  assouvir  sur  lui,  sa 
femme  etses  trois  enfants,  la  haine  implacable  qu’ils 
portent  aux  patriotes  belges. 

Ce  fut  dans  les  derniers  moments  de  sa  vie  que 
Legros  donna  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  son 
courage,  de  son  amour  et  de  son  entier  dévouement 
à  la  république  française;  il  a  vu  les  apprêts  de  sa 
mort  cruelle  avec  le  calme  et  le  sang-froid  qui  carac¬ 
térisent  le  héros,  il  n’a  pas  souliort  qu’on  lui  couvrît 
les  yeux,  et,  s’apercevant  de  l’admiration  ou  de  la 
pitié  qu’excitaient  sa  position  et  sa  grandeur  d’âme, 
il  dit  d’une  voix  forte:  «Quoi!  vous  tremblez!  Igno¬ 
rez-vous  qu’un  républicain  français  sait  braver  la 
mort?  Je  meurs  pour  la  liberté,  ajouta-t-il,  mais  les 
Français  vengeront  ma  mort.  » 

Vous  entendrez  sans  doute  avec  le  plus  vif  intérêt 
le  témoignage  de  notre  collègue  Laurent.  En  voici 
les  termes  : 

«  Ce  n’est  pas  seulement  des  papiers  publics  que 
j’ai  tiré  les  faits  remarquables  ainsi  que  les  paroles 
énergiques  qu’a  prononcées  Legros,  chef  de  brigade, 
lorsque  les  Autrichiens  l’ont  assassiné  par  ordre  de 
Cubourg;  mais  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  me 
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les  ont  raeonte's  avec  transport,  en  rendant  hom¬ 
mage  à  ce  martyr  de  la  liberté.  » 

La  commune  de  Saint-Quentin ,  pour  honorer  la 
mémoire  de  ce  héros,  qui  y  a  commandé  temporai¬ 
rement,  a  lait  inscrire  son  nom  en  lettres  d’or  sur  un 
tableau,  entre  ceux  de  Lepelietier  et  de  Marat  :  il  pa¬ 
raîtrait  aussi  juste  que  politique  de  le  faire  au  Pan¬ 
théon,  sur  la  colonne  où  seront  inscrits  ceux  des  dé¬ 
fenseurs  intrépides  des  droits  du  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret. 

#  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  secours  publics,  décrète  : 

«  Art.  Ier  Sur  le  vti  du  présent  décret,  la  trésorerie  na¬ 
tionale  paiera  1,000  liv.  de  secours  provisoire  à  la  citoyenne 
Ursule  d’Aubremé,  veuve  du  citoyen  Albert  Legros,  natif 
de  Corbay,  en  Brabant ,  chef  de  brigade  ;  renvoie  sa  péti¬ 
tion  et  les  pièces  jointes  pour  déterminer  promptement  la 
pension  à  laquelle  elle  a  droit ,  ainsi  que  ses  trois  enfants, 
s’ils  sont  dans  le  cas  de  la  loi. 

«  II.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  de 
faire  son  rapport  sur  la  conduite  héroïque  du  brave  Le¬ 
gros.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Ph.-Ch.-Aimé  Goupille  au ,  représentant  du  peuple, 
à  la  Convention  nationale . 

Béziers,  28  vendémiaire,  l’an  5e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Vous  savez  comme  moi,  citoyens  collègues,  que  la 
dernière  ressource  des  ennemis  de  la  patrie  est  de  calom¬ 
nier  ceux  qui  se  font  gloire  de  la  bien  servir  ;  la  justice  et 
l’humanité  sont  converties  en  modérantisme  :  si  l’on  com¬ 
prime  les  agitateurs,  les  sectateurs  de  Robespierre,  ce  sont 
autant  de  patriotes  qu’on  persécute. 

«  Tel  est  à  peu  près,  depuis  un  mois,  le  résumé  delà 
correspondance  des  Jacobins;  îeile  est  l’épreuve  person¬ 
nelle  que  j’en  ai  faite. 

«  Le  n°  153  du  Journal  de  la  Montagne ,  qui  vient  ici 
de  me  tomber  entre  les  mains,  contient  contre  moi  une 
dénonciation  de  prétendus  patriotes  d’Avignon ,  à  laquelle 
il  est  de  mon  devoir  de  répondre. 

«  Reportez-vous,  je  vous  prie,  citoyens  collègues,  au 
moment  où,  honoré  de  votre  confiance,  je  suis  venu  dans 
les  départements  méridionaux. 

«  Marseille  était  dans  la  plus  forte  agitation  ;  des  agents 
de  la  Société  populaire  de  cette  commune  étaient  dissémi¬ 
nés  sur  toutes  les  parties  de  la  république  ;  on  y  criait  vive 
la  Montagne!  d’une  aussi  bonne  foi  que  les  royalistes  et 
les  fédéralistes  criaient  l’an  passé  vive  la  république ,  une 
et  indivisible  ! 

«  Ce  qui  s’est  passé  depuis  dans  cette  commune  vous  a 
convaincus  qu’on  y  méditait  une  contre-révolution,  et  que, 
sans  l’énergie  de  nos  collègues  Auguis  et  Serres,  les  trou¬ 
bles  les  plus  funestes,  peut-être  même  la  guerre  civile,  al¬ 
laient  éclater  dans  le  Midi. 

«  Avignon ,  situé  sur  la  route  de  Marseille  à  Paris,  était 
le  rendez-vous  des  émissaires  de  Marseille. 

>>  A  mon  arrivée  dans  celte  commune  tout  y  était  en  dés¬ 
ordre;  on  était  prêt  à  s’y  égorger.  J’en  ai  instruit  les  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale;  nuit  et  jour 
j’étais  obligé  de  me  rendre  moi-même  à  la  tête  des  pa¬ 
trouilles,  pour  dissiper  les  rassemblements  et  faire  ren¬ 
trer  les  séditieux  dans  leur  devoir. 

<•  A  celte  époque,  il  y  avait  à  Avignon  deux  mille  six 
cents  hommes  de  troupes;  le  général  de  l’armée  d’Italie 
en  demanda  six  cents;  je  lui  envoyai  le  4e  bataillon  de 
l’Ardèche,  qui  élait  composé  de  mille.  Peu  de  temps 
après,  Jean-Bon  Saint-André  demanda  six  cents  hommes 
de  supplément  du  5e  bataillon  de  la  Corrèze.  Je  crus  qu’il 
élait  intéressant  pour  le  bien  général  et  la  tranquillité  par¬ 
ticulière  d’Avignon  de  ne  pas  décomposer  ce  bataillon.  Je 
complétai  un  corps  de  six  cents  hommes  de  diverses  com¬ 
pagnies  des  volontaires,  et  il  partit  pour  le  Porl-de-la-Mon* 
lagne.  Le  seul  bataillon  de  la  Corrèze  resta  à  Avignon. 

“  üu  nouvel  arrêté  de  Jean-Bon  Saint-André  donna  or¬ 


dre  au  5' bataillon  de  la  Corrèze  départir.  Je  parcourais 
les  districts  du  département  de  Vaucluse;  le  commandant 
du  baiaillon  me  fit  passer  cet  ordre,  et  jelui  répondis  sur- 
le-champ  qu’il  n’y  avait  pas  à  balancer,  et  qu’il  fallait 
partir.  Il  était  cependant  triste  pour  moi  de  me  voir  réduit 
ù  mes  propres  forces,  de  voir  Avignon  privé  d’un  bataillon 
qui  était  parvenu  ù  y  maintenir  la  tranquillité  et  à  im¬ 
poser  à  ceux  qui  voulaient  la  troubler,  et  qui  n’atten¬ 
daient  que  son  départ  pour  y  exécuter  leur  perfide  des¬ 
sein. 

«  Des  lettres  particulières  m’apprirent  à  Carpentras  que 
les  esprits  fermentaient  plus  que  jamais  à  Avignon,  et 
qu’on  y  était  menacé  des  plus  grands  malheurs. 

«Le  26  fructidor,  j’écrivis  ù  la  municipalité  pour  lui 
faire  part  des  avis  que  je  recevais  ;  que  je  n’y  ajoutais  pas 
foi ,  parce  que  sûrement  elle  m’aurait  prévenu  des  dangers 
s’il  y  en  avait  eu  ù  craindre,  et  je  la  rendais  responsable 
de  tous  les  événements  qui  pourraient  résulter  de  sou  dé¬ 
faut  de  prévoyance. 

a  La  municipalité  d’Avignon  me  répondit  que  rien  n’é¬ 
tait  plus  faux  que  les  avis  qu’on  m’avait  donnés,  qu’on 
était  fort  tranquille  à  Avignon,  et  qu’il  n’y  avait  rien  à 
craindre. 

«Quelle  fut  ma  surprise,  le  lendemain  27,  ù  quatre 
heures  du  soir,  d’apprendre  par  des  lettres  particulières 
qu’on  s’était  battu  à  Avignon  ,  qu’il  y  avait  eu  un  citoyen 
de  tué  et  plusieurs  volontaires  de  blessés  !  Jen’hésitai  point 
à  partir  sur-le-champ,  à  onze  heures  du  soir;  je  trouvai 
sur  la  route  une  députation  de  la  municipalité,  qui  venait 
confirmer  ce  qu’on  m’avait  écrit,  et  m’inviter  à  me  rendre 
à  Avignon.  Jerépondisque  c’était  un  peu  tard  s’y  prendre, 
et  je  continuai  ma  route. 

«J’ai  rendu  compte  au  comité  de  sûreté  générale  de 
tous  les  renseignements  que  j’ai  recueillis  sur  cet  événe¬ 
ment;  j’ai  fait  faire  des  informations  que  je  vais  lui  en¬ 
voyer,  et  qui  le  convaincront  de  plus  en  plus  que  c’est  le 
bataillon  de  la  Corrèze  qui  a  été  provoqué;  que  quinze 
officiers  et  volontaires  ont  été  grièvement  blessés;  qu’un 
citoyen  y  a  été  tué  à  la  vérité,  mais  que,  par  ses  propos 
outrageants  contre  la  Convention  nationale,  il  avait  provo¬ 
qué  l’indignation  des  volontaires  ,  qui  lui  sont  fortement 
attachés. 

«  Je  laisse  à  ce  bataillon  le  soin  de  se  disculper  d’une 
accusation  aussi  atroce,  et  sûrement  la  Convention  saura 
bien  lui  rendre  justice,  comme  elle  l’a  déjà  fait.  Ne  doit- 
elle  même  pas  déjà  être  indignée  de  voir  que,  dans  le  même 
moment  où,  sur  l’attestation  de  la  presque  totalilé  des  ci¬ 
toyens  d’Avignon  réunis  en  Société  populaire,  elle  décrète 
que  ce  bataillon  a  sauvé  cetle  commune,  et  la  mention  ho¬ 
norable  de  sa  bonne  conduite,  une  poignée  d’agitateurs 
de  cette  même  commune  se  permette  de  le  diffamer  en 
face  de  toute  la  France?... 

«  Je  ne  connais  pas  les  noms  des  signataires  de  celte  dé¬ 
nonciation  de  prétendus  patriotes  d’Avignon;  mais  il  est 
de  la  justice  de  la  Convention  de  les  connaître  et  de  les  pu¬ 
nir,  après  s’être  fait  rendre  un  compte  exact  des  faits. 

«  il  est  de  son  devoir,  j’ose  le  dire,  de  venger  l’honneur 
indignement  outragé  du  5e  bataillon  de  la  Corrèze,  qui, 
après  avoir  bravé  mille  fois  la  mort  dans  Ja  guerre  de  la 
Vendée,  se  comporte  avec  sagesse  dans  l’intérieur  de  la 
république,  et  ne  connaît  d’autre  principe  que  celui  de  la 
soumission  aux  lois,  son  attachement  invariable  à  la  Con¬ 
vention,  et  son  dévouement  à  la  patrie. 

«  Je  vous  prie,  citoyens  collègues ,  d’observer  que  j’étais 
à  Carpentras,  que  je  n’ai  été  de  retour  à  Avignon  que  le 
28,  à  une  heure  du  malin,  et  que  par  conséquent  j’ai  été 
absolument  étranger  à  l’événement  du  27.  Comment  se  peut- 
il  donc  faire,  comme  on  ledit  dans  la  dénonciation,  que 
les  patriotes  soient  venus  chez  moi  demander  vengeance? 
Comment  ai-je  pu  dire  :  «  Il  n’y  a  qu’un  homme  de  tué!  » 
lorsqu’il  est  constant  que  je  n’étais  pas  à  Avignon  ? 

«  Ils  disent  encore,  ces  fameux  patriotes,  que  le  cri  de 
vive  la  Montagne!  m’irrite  tant  que  j’ai  suspendu  les 
séances  de  la  Société  populaire,  que  j’ai  fait  enlever  tous 
les  canons  du  fort. 

«  Ce  n’est  pas  à  vous,  citoyens  collègues,  qu’on  persua¬ 
dera  que  je  suis  un  ennemi  de  la  Montagne;  je  m’y  suis 
toujours  assis,  et,  fidèle  à  la  cause  et  aux  intérêts  du  peu¬ 
ple,  je  ne  m’en  détacherai  jamais;  mais  je  ne  souffrirai 
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jamais  que  la  Montagne  serve  de  cri  de  ralliement  aux  sé¬ 
ditieux  etaux  agitateurs.  J’ai  rnis  la  plus  grande  exactitude 
à  instruire  le  comité  de  sûreté  générale  de  tous  les  mouve¬ 
ments  excités  par  des  forcenés  qui,  en  criant  sans  cesse 
vive  la  Montagne!  ne  cherchaient  qu’à  avilir  la  Convention, 
à  lui  supposer  deux  partis,  dont  l’uu  voulait  le  triomphe, 
et  l’autre  la  ruine  de  la  république,  tandis  qu’il  n’est  pas 
un  bon  esprit  qui  ne  soit  convaincu  que  toute  la  Conven¬ 
tion  veut  le  bonheur  et  le  triomphe  du  peuple  ;  j’aurais 
désiré  que  le  comité  vous  eût  communiqué  les  réflexions 
dont  je  lui  ai  fait  part  sur  des  faits  relatifs  à  l'affectation  que 
les  ennemis  de  la  patrie  mettent  à  se  servir  de  ce  cri  pour 
la  déchirer,  et  il  est  de  mon  devoir  de  dire  à  la  Conven¬ 
tion  qu’il  est  de  l’intérêt  général  d’y  mettre  ordre. 

«  J’ai  suspendu  les  séances  de  la  Société  populaire;  cela 
est  vrai,  et  je  me  félicite  de  l’avoir  fait  dans  des  moments 
orageux  où  les  motions  incendiaires  se  succédaient  jusque 
dans  les  places  publiques. 

«  J’ai  fait  enlever  les  canons  du  fort;  c’est  tout  le  con¬ 
traire;  j’y  ai  fait  remettre,  le  28,  ceux  qu’on  avait  enlevés 
le  27,  à  l’instigation  de  quatre  officiers  municipaux  que  je 
regarde  comme  les  auteurs  de  tous  ces  troubles ,  et  même 
du  nombre  des  dénonciateurs,  et  qui,  heureusement  pour 
la  tranquillité  publique,  ne  sont  plus  en  place.  Les  canons 
uvaienlélé  lirésdelous  ies  lieux  où  ils  sont  ordinairement; 
le  peuple  avait  été  armé  ;  on  lui  avait  distribué  de  la  poudre 
el  des  balles;  on  avait  enlevé  tous  les  fusils  de  l’atelier  des 
armes  ;  on  eût  dit  que  l’ennemi  était  aux  portes  d’Avignon, 
et  il  ne  s’agissait  que  d’une  farandole  dansée  par  quelques 
volontaires  au  moment  de  leur  départ,  et  qui  déplaisait  à 
ces  agitateurs.  J’ai  tout  fait  remettre  en  place,  et,  la  veille 
de  mon  départ,  le  directeur  de  l’atelier  des  armes  me  mar¬ 
quait  qu’il  ne  manquait  plus  que  treize  fusils;  il  est  vrai 
que  depuis  j’ai  autorisé  le  commandant  de  l’artillerie,  et 
sur  sa  pétition,  à  faire  refondre  trois  mauvaises  pièces  et 
qui  n’élaientpoinlde  calibre  :  voilàsans  doute  l’enlèvement 
de  tous  les  canons  du  fort,  qui  fuit  un  article  bien  grave  de 
la  grande  dénonciation. 

«  Je  ne  répondrai  pas,  citoyens  collègues,  au  reproche 
qu’on  me  fait  de  comprimer  le  patriotisme  et  de  protéger 
le  crime,  demeure  en  liberté  les  royalistes,  tes  fédéralis¬ 
tes,  etc.,  et  de  faire  arrêter  les  pat i  iot es  :  mes  principes 
vous  sont  connus  ;  ce  n’est  pas  celui  qui  a  tome  sa  vie  ma¬ 
nifesté  sa  haine  contre  le  fanatisme  et  l’aristocraiie,  qui  a 
tout  souffert  et  tout  perdu  par  eux  dans  la  Vendée,  qu’on 
doit  soupçonner  de  les  favoriser.  Je  connais  l’intention  de 
la  Convention  el  je  la  remplis:  je  connais  les  lois,  et  je  les 
exécute  ;  je  connais  la  liberté,  la  justice  et  l’humanité,  el  je 
les  fais  triompher...  Trop  longtemps  lesciloyensde  ces  belles 
contrées  ont  été  dans  l’oppression;  j’y  suis  venu  assez  tôt 
pour  y  faire  du  bien,  mais  trop  tard  pour  empêcher  mille 
horreurs  de  s’y  commettre. 

«Il  serait  trop  long,  citoyens  collègues,  de  vous  en  faire 
le  tableau;  à  mon  retour,  il  faudra  bien  que  je  vous  le 
fasse,  quelque  affligeant  qu’il  soit  ;  il  faudra  bien  que  je 
vous  dise  que  les  agents  de  Robespierre  se  donnaient  lu 
main  de  Marseille  à  Avignon  ,  qu’une  poignée  de  scélérats 
avaient  résolu  de  faire  du  Midi  un  vaste  cimetière,  et 
de  se  partager  les  dépouilles  dos  citoyens  qu’ils  égor¬ 
geaient. 

«  Je  vous  démontrerai  qu’on  y  méditait  et  qu’on  y  vou¬ 
lait  sérieusement  la  contre-révolution,  qu’on  employait 
tous  les  moyens  pour  y  parvenir;  qu’on  y  voulait  l’anéan¬ 
tissement  des  sciences,  du  commerce,  de  l’agriculture  et 
des  arts  ;  et,  pour  me  servir  des  termes  de  ces  messieurs, 
changer  la  fortune  de  main  ;  qu’à  la  foire  de  Beaucaire, 
ù  la  suite  d’une  orgie,  el  par  partie  de  plaisir,  on  mit  tous 
les  négociants  en  arrestation  ;  qu’à  la  veille  de  la  récolte 
plus  de  quatre  mille  agriculteurs  ont  été  enlevés  ù  leur  fa¬ 
mille  el  à  leurs  travaux;  que  les  mères  des  défenseurs  de 
la  patrie  étaient  celles  que  l’on  persécutait  de  préférence; 
je  lésai  vues  dans  les  prisons,  livrées  au  désespoir,  mou¬ 
rantes,  et  tenant  d  ots  leurs  bras  des  enfants  qu’elles  ne 
pouvaient  plus  allaiter...  J’ai  vu  à  Carpenlras,  au  milieu 
de  quinze  cents  détenus,  le  brave  Cabanis ,  aide  de  camp 
du  géuéial  Chalbos,  qui  s’est  si  honorablement  comporté 
dans  la  Vendée,  dans  les  fers  arec  son  père  et  toute  sa  fa¬ 
mille,  qu’il  était  venu  voir  par  congé,  comme  pourlepu- 
nir  d’avoir  bien  servi  sa  patrie. 


«  Voilà  les  aristocrates  que  je  protège  ;  et  si  c’est  un 
crime  de  les  avoir  rendus  ù  ia  liberté,  j’avoue  que  je  suis 
coupable. 

«  Je  suis  bien  coupable  aussi  si  c’est  un  crime  de  gémir 
sur  toutes  les  atrocités  commises  par  le  tribunal  de  sang 
établi  à  Orange,  el  dont  la  mémoire  ne  doit  passer  qu’a¬ 
vec  horreur  à  la  postérité  la  plus  reculée.  Il  faudra  bien 
aussi  que  je  vous  en  rende  compte,  et  votre  àme  en  sera 
déchirée. 

o  Je  me  suis  conformé  aux  lois,  à  la  justice,  et  je  n’ai 
jamais  perdu  de  vue  les  intérêts  bien  entendus  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Je  n’ai  point  prononcé  de  mise  en  liberté  sans  appe¬ 
ler  auprès  de  moi  les  agents  les  pins  probes  et  des  com¬ 
missaires  de  toutes  les  autorités  constituées,  sans  avoir  des 
réclamations  de  communes  entières  et  des  Sociétés  popu¬ 
laires . 

«  Je  n’ai  fait  mettre  en  arrestation  dans  le  départe» 
ment  de  Vaucluse  que  deux  individus,  Barjavel  et  Robi¬ 
neau. 

«d’ai  envoyé  au  comité  de  sûreté  générale  les  motifs 
extrêmement  graves  qui  m’y  ont  déterminé. 

«  Je  defie  les  prétendus  palriotes  d’Avignon  de  m’en  ci¬ 
ter  d’aulres,  excepté  les  membres  du  tribunal  d’Orange, 
que  nous  avons  .ait  arrêter,  Perrin  et  moi,  sur  l’invitation 
du  comité  de  salut  public. 

«  Lorsque  je  suis  arrivé  dans  le  département  de  Vau¬ 
cluse,  j'y  ai  trouvé  la  consternation  peinte  sur  toutes  les 
figures  ;  j’ai  eu  le  plaisir  d’y  voir  succéder  l’allégresse  et 
la  confiance.  On  était  parvenu  à  faire  détester  la  (évolu¬ 
tion;  maintenant  on  lui  est  sincèrement  attaché ,  el  on 
bénit  la  Convention,  dont  on  osait  à  peine  prononcer  le 
nom.  Comment  se  fait-il  que  la  paix  règne  à  Avignon , 
dans  tout  le  département  de  Vaucluse,  dans  ceux  que 
nous  parcourons,  Perrin  et  moi;  que  la  justice  y  triom¬ 
phe,  que  les  patriotes  respirent,  que  la  terreur  n’y  soit 
plus  que  pour  les  agitateurs,  et  qu’une  poignée  de  scélérats 
d’Avignon  ait  l’audace  d’imaginer  un  système  de  calom¬ 
nie  contre  moi  cl  contre  le  bataillon  de  la  Corrèze?  Je  ne 
les  connais  pas,  citoyens  collègues;  mais,  n’en  doutez 
point,  ce  sont  ù  coup  sûr  de  ces  mauvais  magistrats,  la 
terreur  de  leurs  concitoyens,  que  j’ai  été  oblige  de  desti¬ 
tuer;  ce  sont  ces  gens  carnivores,  partisans  et  héritiers  de 
Robespierre  ,  qui  regrettent  le  temps  où  il  leur  était  loi¬ 
sible  de  voler  et  de  massacrer  impunément;  ce  sont  ces 
hommes  qui,  sans  cesse  le  mot  de  vertu  ù  la  bouche  et  la 
scélératesse  dans  le  cœur,  n’avaient  pas  de  pain  il  y  a  six 
mois,  et  qui  vivent  maintenant  dans  une  scandaleuse  opu¬ 
lence  ;  cp  sont  ces  hommes  pervers,  dilapidait  urs  de  la  for¬ 
tune  publique,  voleurs  de  celle  des  particuliers,  qui  s’élè¬ 
vent  de  toutes  leurs  forces  contre  des  mises  en  liberté 
prononcées  en  faveur  de  citoyens  qui  dénoncent  leurs  ra¬ 
pines,  leurs  contributions  forcées,  leurs  concussions, 
toutes  les  horreurs  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

a  Que  de  pareils  hommes  m’en  veuillent,  me  dénoncent, 
je  m’honore  de  leur  haine;  mais  ils  ne  m’empêcheront  pas 
de  remplir  mes  devoirs. 

«  Salut  et  fraternité.  P.-G.-A.  Gocpilleau.  b 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  en 
entier  de  cette  lettre  au  Bulletin. 

Rovère  :  Je  demande  la  lecture  d’nne  adresse  de 
la  Société'  populaire  de  Carpcntras  ;  cette  Adresse  est 
sur  le  bureau. 

Un  secrétaire  la  lit  : 

La  Société  populaire  de  Carpenlras  à  la  Convention 
'  nationale. 

«Législateurs,  la  vérité,  dont  les  accents  avaient  été 
étouffés  jusqu’à  ce  jour,  se  fait  entendre  de  tous  les  points 
de  la  France;  la  république  ne  doit  son  salut  qu’à  l’énergie 
brûlante  et  au  vertueux  courage  que  vous  avez  déployés 
au  milieu  des  orages  formés  pour  sa  ruine.  Recevez  de 
nouveau  l’expression  de  notre  gratitude.  La  présence  des 
vertueux  représentants  que  vousavez  envoyés  dans  nos  dé¬ 
partements  vient  d’arrêter  la  marche  de  la  scélératesse  en 
induisant  au  silence  une  faction  monstrueuse  qui  se  jouait 
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.  impunément  de  la  vie  des  hommes.  Marseille  allai  [encore  de¬ 
venir  le  fléaude  la  république;  l’horrible  conspiration  qui  se 
tramait  dans  son  enceinte  était  ourdie  par  les  suppôts  de 
Robespierre,  soutenus  par  tous  les  fripons  du  Midi,  qui, 
sans  mœurs,  sans  facultés  avant  la  révolution,  avaient 
trouvé  dans  la  pratique  du  crime  le  secret  de  vivre  dans 
l’abondance  et  dans  l’oisiveté  la  plus  crapuleuse. 

«  C’est  à  cette  classe  d’oppresseurs,  c’est  à  leurs  intri¬ 
gues  qu’est  due  une  dernière  Adresse  dite  de  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Carpentras,  qu’on  ne  trouve  point  dans  ses  re¬ 
gistres.  Ils  n’ont  pas  eu  la  hardiesse  de  soutenir  celle 
I  Adresse,  et  nous  la  désavouons  authentiquement.  Méfiez- 
vous,  représentants,  de  ces  circulaires  dictées  par  l’audace 
désespérée  de  voir  finir  un  système  oppressif,  et  n’y  voyez 
que  les  effets  impuissants  de  ces  rauçonneurs  qui  se  tl al¬ 
laient  de  pouvoir  traîner  encore  aux  tribunaux  de  Robes¬ 
pierre  des  citoyens  assez  vertueux  pour  oser  dévoiler  leurs 
forfaits. 

«Non,  représentants,  les  aristocrates  et  les  modérés 
n’ont  jamais  figuré  au  bureau  de  la  Société  populaire  de 
Carpentras.  Elle  ne  marche  que  d’après  les  principes  de  la 
Convention  nationale.  Aussi  voue-t-elle  à  l 'exécration  pu¬ 
blique  les  intrigants  qui  ont  voulu  l’entraîner  dans  leur 

chute .  Les  vrais  patriotes  vous  diront  aujourd’hui  des 

vérités  auxquelles  sans  doute  vous  n’auriez  pasélé  sourds, 
s’ils  avaieul  pu  se  faire  eniendi  e  plus  tôt...  Nous  ne  pour¬ 
rons  nous  rappeler  les  mémorables  journées  des  9  et  10 
thermidor  sans  bénir  la  Convention  nationale,  mais  aussi 
Sans  verser  des  larmes  amères  sut  les  malheureuses  victi¬ 
mes  immolées  dans  nos  contrées  avant  cette  glorieuse 
époque. 

«Législateurs,  achevez  donc  de  purger  le  sol  républi¬ 
cain  de  tous  les  fripons;  frappez  indistinctement  tous  les 
scélérats,  de  quelque  masque  qu’ils  se  couvrent  et  quel¬ 
que  parti  qu’ils  embrassent;  que  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  ne  soit  plus  que  la  terreur  des  méchants,  seuls 
ennemis  qui  restent  à  la  république.  Restez  à  votre  poste; 
dirigez  sur  eux  la  foudre  nationale,  et  vous  aurez  sauvé  la 
rép  ublique.  » 

La  Convention  décrète  l’insertion  par  extrait  de 
cette  Adresse  au  Bulletin. 

***  :  Je  demande  que  le  commandement  du  4e  ba¬ 
taillon  de  l’Ardèche,  qui  est  accusé  par/la  Société 
populaire  de  Carpentras  d’avoir  commis  les  plus 
grandes  horreurs  dans  ce  pays,  soit  mis  en  arresta¬ 
tion. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale. 

Talmen  :  J’appuie  le  renvoi.  Ce  n’est  pas  sur  l’as¬ 
sertion  d’un  simple  individu  qu’on  peut  ordonner 
l’arrestation  d’un  citoyen.  Je  demande  que  l’assem¬ 
blée  ne  porte  jamais  de  décret  d’arrestation  contre 
personne, sans  avoir  entendu  un  rapport  préalable. 

**’  :  Il  y  a  un  décret  qui  consacre  la  proposition 
que  vient  de  faire  Ta  1  lien.  Je  demande  l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  décret,  et  qu’on  ordonne  seule-, 
nient  le  renvoi  au  comité  de  l’aflaire  particulière. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Paganel,  après  un  rapport  sur  les  prisons, 
rapport  que.  l’assemblée  a  couvert  d’applaudisse¬ 
ments,  et  que  nous  donnerons  en  entier,  fait  rendre 
le  décret  suivant  ; 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  secours  publics  sur  l’état  des  prisons, 
maisons  d'arrêts  et  de  police,  de  répression,  de  détention, 
et  hospice  de  santé,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Le  comité  de  législation  présentera  5  la  Con¬ 
vention  nationale,  dans  la  première  décade  du  mois  de 
brumaire,  un  projet  de  loi  sur  la  police  et  le  régime  inté¬ 
rieur  des  prisons  et  autres  établissements  ci-dessus  nom- 
més,  et  provisoirement  il  donnera  des  ordres  à  la  commis¬ 
sion  de  police  et  des  tribunaux,  pour  que  les  prisonniers 
de  la  Conciergerie  soient  traduits  dans  une  autre  prison. 

«  II.  Le  comité  des  travaux  publics  prendra,  sans  délai, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  îeudre  habitables  et  sa¬ 


lubres  les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  répression,  de  dé¬ 
tention,  et  hospices  de  santé,  qui  sont  susceptibles  de  le  de¬ 
venir,  et  pour  remplacer  ceux  desdits  établissements  qui 
devront  être  abandonnés  par  d’autres  qui  réunissent  les 
avantages  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

«  III.  Les  comités  d’agriculture  et  des  arts,  de  com¬ 
merce  et  d’approvisionnements,  prendront,  sans  délai, 
des  mesures  pour  employer  à  un  travail  utile, .journalier 
et  non  interrompu,  les  détenus  de  l’un  et  l’autre  sexe  qui 
se  trouveront  dans  les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  dé¬ 
tention,  etc. 

«  IV.  Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de  pro- 
curer  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  malades,  et  géné¬ 
ralement  à  tous  les  détenus,  une  nourriture  saine  et  suffi¬ 
sante,  le  linge  et  les  vêtements  indispensables. 

b  La  salubrité  des  prisons  est  confiée  à  ses  soins  par  la 
Convention  nationale. 

a  V.  Chacun  des  comités  rendra  compte,  avant  le  20 
brumaire,  à  la  Convention  nationale,  des  mesures  qu’il  est 
chargé  de  prendre,  a 

—  Montant  demande  que  le  comité  militaire  soit 
également  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
pour  remédier  aux  abus  des  prisons  militaires.  — 
Décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  VENDÉMIAIHE 

IIourier-Eloi,  au  nom  du  comité  de  division,  pro¬ 
pose  de  détacher  le  hameau  de  la  Gravière  de  la 
commune  de  Varenne-sur-Fevron,  district  de  Lou- 
hans,  département  de  Saône-et-Loire,  pour  le  réunir 
à  Frautereau,  mêmes  district  et  département. 

11  propose  encore,  au  nom  du  même  comité,  de 
réunir  la  commune  de  Tagisset,  district  de  Pont-de- 
Veau  ,  département  de  l’Ain,  à  celle  de  Saluant, 
district  de  Louhans,  département  de  Saône-et-Loire. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Dubois-Duhais  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publies,  décrète  que  la  tré¬ 
sorerie  nationale  paiera,  sur  la  présentation  du  présent 
décret,  la  somme  de  500  livres  au  citoyen  Henri  Rançon  , 
dit  Sainlauso,  canonnier  dans  la  24e  compagnie  d’artillerie 
légère,  qui  a  perdu  ses  deux  mains  et  un  œil  en  servant  la 
république,  ladite  somme  imputable  sur  la  pension  à  la¬ 
quelle  il  a  droit.  » 

—  Maure  lit  l’Adresse  suivante  : 

Le  conseil  general  de  la  commune  d'Auxerre  à  la 
Convention  nationale. 

«Législateurs,  les  plus  vifs  applaudissements  de  nos 
concitoyens  ont  accueilli  votre  Adresse  au  peuple  français: 
c’était  l’élan  sublime  et  naturel  de  la  vertu  rendant  hom¬ 
mage  à  la  vérité. 

b  Une  proclamation  solennelle,  faite  par  la  municipalité 
dans  tous  les  quartiers  de  la  commune,  a  consacré  ce 
monument  de  sagesse  et  de  justice.  Le  peuple,  toujours 
bon  juge  quand  il  n’est  point  égaré  par  les  intrigants,  a 
apprécié  les  grandes  vérités  que  lui  disent  ses  repiésen- 
tanls,  et  il  se  tiendra  soigneusement  en  garde  contre  ces 
hommes  outrés  qui,  se  disant  exclusivement  ses  amis,  ne 
cherchaient  qu’à  le  tromper. 

«Législateurs,  l’esprit  public  est  excellent  dans  cette 
commune;  le  patriotisme  y  triomphe;  nous  n’y  connaissons 
d'antre  guide  que  le  pur  amour  de  la  liberté,  d’autres 
principes  que  ceux  de  Légalité,  de  la  probité,  de  l’huma¬ 
nité;  d’autre  centre  de  réunion  que  la  Convention  natio¬ 
nale.  Ces  sentiments  se  sont  manifestés  par  l’enlhousiame 
général,  aux  cris  de  vive  la  république!  vive  la  Convention 
nationale  ! 

a  La  plus  douce  émotion  règne  dans  les  cœurs  depuis 
que  vous  avez  aboli  ce  féroce  système  de  terreur  qu’on 
voulait  propager  jusque  dans  nos  fêtes. 

«  Un  gouvernement  populaire  doit  être  à  la  fois  fondé 
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snr  l’amour  du  peuple  et  sur  la  justice,  et  soutenu  par  la 
fermeté.  Nous  abhorrons  également  les  noyeurs,  les  égor- 
geurs  et  les  agitateurs. 

a  Le  nom  proscrit  de  roi  n'a  pas  été  prononcé  dans  nos 
murs  comme  l’a  dit  un  journaliste  ;  s’il  l’eût  été,  le  peu¬ 
ple  ,  qui  est  toujours  là  pour  maintenir  la  liberté,  n’eût  pas 
manqué  de  nous  désigner  les  traîtres,  et  nous  aurions  fait 
alors  notre  devoir. 

«  Continuez,  législateurs,  à  déployer  cette  énergie  ac¬ 
tive  et  imperturbable  qui  devient  de  plus  en  plus  néces¬ 
saire  pour  déjouer  toutes  les  trames  des  conspirateurs  de 
mille  formes,  dont  nous  espérons  que  l’existence  ne  sera 
pas  longue.  Restez  fermes  à  votre  poste,  et  surtout  ne 
souffrez  pas  qu’aucune  puissance  usurpatrice  s’élève  à  côté 
de  la  véritable  puissance  du  peuple,  la  représentation  na¬ 
tionale. 

«  C’est  à  elle  que  les  plus  chers  intérêts  de  la  république 
sont  confiés;  elle  seule  est  dépositaire  de  l’autorité,  et 
nous  n’en  reconnaîtrons  jamais  d’autre.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin  de  cette  Adresse. 

—  Maure  lit  ensuite  line  autre  Adresse  de  la  Société 
populaire  d’Auxerre,  qui  offre  à  la  Convention  nationale 
son  adhésion  unanime  aux  principes  consignés  dans  son 
Adresse  au  peuple  fi  ançais.  Elle  fait  voir  le  contraste  qui 
règne  entre  cette  sublime  et  sincère  déclaration  des  droits 
du  peuple  et  de  ses  vertus,  et  les  manifestes  équivoques 
des  rois  et  les  déclamations  hypocrites  des  tyrans. 

Elle  proteste  que,  toujours  ralliée  à  la  voix  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  elle  ne  connaîtra  jamais  d’autorité  pu¬ 
blique  que  celle  émanée  de  son  sein ,  et  qu’elle  rivalisera 
de  respect  et  de  confiance  pour  elle  avec  tous  les  patriotes 
de  la  république. 

..  Restez,  dit-elle,  législateurs,  dans  la  courageuse  ré¬ 
solution  de  faire  triompher  la  justice  et  de  fixer  la  morale 
publique.  Effacez  les  ravages  des  haines  et  des  factions, 
désarmez  la  vengeance  personnelle,  rappelez  la  nation  au 
travail,  aux  arts  utiles  et  à  l’industrie;  proscrivez  l’oisiveté 
corruptrice  ;  que  le  nom  français  soit  autant  honoré  par 
l’éclat  des  vertus  que  parle  succès  des  armes . 

«  Pardonnez  à  l’erreur,  mais  punissez  les  excès  qui  font 
frémir  la  nature,  et  qui  souilleraient  les  pages  de  notre 
histoire. 

«  Gardez,  jusqu’à  l’époque  de  la  ruine  de  nos  ennemis, 
le  poste  que  la  patrie  vous  a  confié;  conservez  la  glorieuse 
habitude  de  renverser  la  tyrannie. 

o  Tels  sont  nos  sentiments,  nos  opinions,  nos  vœux:  le 
triomphe  de  l’égalité,  la  gloire  du  peuple  français,  et 
celle  de  la  Convention  nationale  qui  le  représente. 

a  Les  membres  composant  la  Société  populaire 
d'Auxerre.  » 

(Suivent  deux  pages  de  signatures.) 

Maure  :  Quoique  cette  Société  n’ait  pas  encore 
reçu  le  décret  de  la  Convention  nationale  ,  qui  or¬ 
donne  que  toute  Adresse  soit  signée  individuelle¬ 
ment,  elle  a  néanmoins  fait  signer  celle-ci  par  tous 
scs  membres ,  selon  la  coutume  ;  ce  qui  prouve 
qu’elle  a  toujours  protessé  les  principes  qui  ont  sus¬ 
cité  le  décret  de  la  Convention. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  et  l’insertion  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d’autres  Adresses,  qui 
toutes  remercient  la  Convention  d’avoir  substitué  le 
règne  de  la  justice  à  celui  de  l’infàme  terreur. Toutes 
protestent  de  leur  entier  dévouement  pour  la  repré¬ 
sentation  nationale  et  pour  les  principes  qu’elle  a 
manifestés  dans  son  Adresse  au  peuple. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1er  brumaire,  Merlin  (de 
Douai)  a  fait  le  rapport  suivant  : 

«  Citoyens,  tandis  que,  forts  de  la  confiance  du  peuple 
et  investis  de  sa  puissance,  vous  fuites  une  guerre  ouverte 
et  implacable  aux  crimes  et  aux  factions  qui  trop  long¬ 


temps  ont  désolé  l’intérieur  de  la  république,  nos  braves 
armées  continuent  de  poursuivre  avec  leur  courage  ordi¬ 
naire  les  féroces  ennemis  qui  ont  osé  s’armer  couLre  elle 
au  dehors. 

a  Voici  le  précis  des  nouvelles  qui  sont  parvenues  depuis 
avant-hier  au  comité  de  salut  public. 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse  vient  de  s’emparer  de  la 
forteresse  de  Slephensvverth,  sur  la  Meuse,  au-dessus  de 
Ruremonde. 

«  L’armée  du  Nord  pousse  l’ennemi  avec  son  succès 

ordinaire. 

«  Celles  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ne  déploient  pas  moins 
de  vigueur  contre  les  Prussiens  dans  le  Palatinat.  Depuis 
plusieurs  jours  elles  se  sont  emparées  du  poste  important 
de  Traibuch,  sur  la  Moselle,  et  notre  collègue  Bourbote 
nous  envoie  aujourd’hui  les  clefs  de  Kreutznach,  place 
qui  nous  assure  une  position  avantageuse  entre  Coblcntz 
et  Mayence. 

«  Les  représentants  du  peuple  et  les  généraux  se  louent 
beaucoup  du  bon  esprit  et  de  la  discipline  des  troupes,  o 


La  Société  populaire  d'Auxerre  au  rédacteur 
du  Moniteur. 

Auxerre,  le  22  vende'miaire,  l’an  3e  de  la  république. 

«  Citoyen,  dans  ton  journal  de  quartidi  24  vendé¬ 
miaire,  page  5,  tu  as  inséré  le  passage  suivant  ; 

«  La  Société  populaire  d’Auxerre  se  plaint  de  ce  qu’on 
«  a  mis  en  liberté  des  chevaliers  du  Poignard,  qui,  dit- 
«  elle,  prononcent  hautement  le  nom  de  roi;  elle  demande 
«  le  maintien  du  gouvernement  révolutionnaire,  l’organi- 
«  salion  de  la  commune  de  Paris,  enfin  la  punition  de 
«  tous  les  aristocrates.  » 

«  Nous  démenions  formellement  ce  passage,  faux  en 
partie,  et  qui  ne  peut  être  que  l’ouvrage  des  ennemis  des 
Sociétés  populaires.  Nous  nous  sommes  plaints  effective¬ 
ment  ,  dans  une  Adresse  du  mois  de  fructidor  ,  de  la  mise 
en  liberté  de  plusieurs  aristocrates  ;  mais  nous  n’avons 
jamais  avancé  qu’on  eût  osé  proférer  le  nom  infâme  de  roi 
dans  la  commune  d’Auxerre;  un  être  aussi  téméraire 
n’eût-il  pas  sur-le-champ  subi  la  peine  due  à  son  crime  ?... 

•>  La  Société  a  pareillement  demandé  le  maintien  du 
gouvernement  révolutionnaire;  mais  elle  n’a  jamais  parlé 
de  l’organisation  de  la  commune  de  Paris,  et  nous  pou¬ 
vons  dire  que  cette  discussion  n’a  jamais  été  agitée  dans 
nos  séances. 

«  Nous  te  prions  d’insérer  dans  ton  premier  numéro  no¬ 
tre  lettre,  et  de  substituer  la  vérité  à  l’erreur  dans  laquelle 
lu  as  induit  les  lecteurs. 

«  Les  membres cotnposant  laSociétépopulaire  d’Auxerre.o 

(Suivent  les  signatures.) 


LIVRES  DIVERS. 

Voyage  philosophique  et  pittoresque  sur  les  rives  du  Rhin, 
à  Liège,  dans  la  h  landre ,  le  Brabant ,  la  Hollande,  etc., 
fait  en  1790  par  George  Forster ,  ('1111  des  compagnons  de 
Cook ,  traduit  de  l’allemand,  avec  des  notes  critiques  sur  la 
physique,  la  politique  et  les  arts,  par  Charles  Pougens. 

A  Paris,  chez  Fr.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 
Deux  vol.  in-8°  de  450  pages  chacun,  imprimés  sur  caractères 
de  cicéro  Didot.  Prix  :  10  liv.  10  s.  brochés,  et  12  liv.  10s. 
franc  de  port,  par  la  poste,  pour  les  départements. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N®  33.  Tridi  3  Brumaire,  l’an  3e.  ( Vendredi  24  Octobre  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  22  septembre.  —  L’archiduc  Charles,  en  ré- 
compense  de  ses  longs  et  brillants  services,  vient  d’être 
nommé  feld-maréchal  ;  il  servira  en  cetle  qualité  sous  le 
duc  de  Saxe-Teschen,  à  l’armée  du  Rhin. 

Les  comitais  hongrois  ont  formé  des  plaintes  énergiques 
Contre  les  arrestations  faites  en  Hongrie  par  ordre  du  gou¬ 
vernement  autrichien;  ils  réclament  surtout  l’exercice  de 
leurs  privilèges,  au  moyen  desquels  les  Hongrois  ne  peu¬ 
vent  être  j ugé^ ailleurs  que  dans  leur  pays. 

On  croit  que  l’empereur  se  déterminera  à  envoyer  en 
Hongrie  les  habitants  de  celte  province  qui  onL  été  con¬ 
duits  à  Vienne. 

—  Le  séjour  des  commissaires  anglais  dans  cette  capi¬ 
tale  est  plus  long  qu’on  ne  s’y  était  attendu.  Le  courrier 
expédié  à  Londres  avec  le  traité  en  est  de  retour,  mais  il 
n’a  pas  apporté  de  ratification.  Il  paraît  même  qu’il  s’est 
élevé  des  difficultés  assez  vives  entre  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Londres.  Quoique  les  véritables  motifs  de  ces  diffi¬ 
cultés  ne  soient  pas  encore  connus,  le  triomphe  des  ar¬ 
mées  françaises,  les  progrès  de  l’heureuse  insurrection 
des  Polonais,  les  incertitudes  dans  lesquelles  flotte  l’es¬ 
prit  germanique,  enfin  la  détestable  conduite  des  soldats 
du  duc  d’York,  qui,  sous  un  chef  toujours  plongé  dans 
l’ivresse,  ont  commis  partout  des  violences  affreuses,  voilà 
des  bases  assez  solides  pour  y  appuyer  des  conjectures 
très-admissibles. 

La  maison  d’Autriche  n’a  point  d’amis,  à  cause  de  sa 
perfide  duplicité  en  politique,  et  la  cour  de  Saint-James 
ne  peut  avoir  que  des  ennemis  parmi  les  princes  qu’elle 
égare  et  trahit,  comme  parmi  les  nations  qu’elle  tour¬ 
mente  et  qu’elle  outrage. 

Le  corps  germanique  ne  parait  pas  éloigné  de  manifes¬ 
ter  ses  défiances  sur  la  cruelle  et  fausse  politique  de  l’An¬ 
gleterre. 

T-Vesel,  le  4  octobre.  —  On  a  fait  rebrousser  chemin  aux 
magasins  impériaux  que  l’on  transférait  d’ici  à  Maëstricht, 
depuis  que  les  Français  ont  coupé  toute  communication 
avec  cette  ville.  Mais  les  républicains  étant  maîtres  des 
deux  rives  de  la  Meuse,  une  grande  partie  de  ces  muni¬ 
tions  est  tombée  en  leur  pouvoir. 

—  Les  chefs  et  les  amis  de  la  coalition  avaient  répandu 
des  bruits  calomnieux  sur  la  conduite  des  Français  dans 
les  pays  conquis,  afin  d’indisposer  les  peuples  contre  de 
généreux  vainqueurs;  mais  les  peuples  ont  été  détrompés  J 
par  l’expérience  même.  Les  républicains  perçoivent  les 
contributions  fixées,  prennent  sous  leur  sauvegarde  les 
propriétés,  et  punissent  parmi  eux  ics  fautes  d’indiscipline 
avec  sévérité.  C’est  celte  modération  qui  détache  de  plus 
en  plus  les  cœurs  des  Belges  et  des  Allemands  du  joug  de 
la  maison  d’Autriche. 

Les  Français  ont  mis  en  réquisition  tous  les  chevaux  des 
villages  depuis  Anvers  jusqu’à  Berg-op-Zoom. 

Les  coalisés  se  disposent  à  évacuer  totalement  la  Flan¬ 
dre  hollandaise. 

Les  républicains  paraissent  ne  donner,  en  ce  moment, 
qu’une  attention  secondaire  au  siège  de  Bréda.  On  présume 
qu’ils  attaqueront  plus  sérieusement  Maëstricht  et  Berg- 
op-Zoom. 

Les  Hollandais  prennent  des  mesures  pour  couvrir  Wil- 
liamstadt  avec  des  chaloupes  canonnières. 

L’armée  du  duc  d’Yoïk  recule  sans  s’arrêter;  elle  se 
trouve  en  ce  moment  entre  Grave  et  Clèves. 

La  terreur  est  à  Dusseldorf.  Tous  les  fuyards,  tous  les 
ci-devant  magistrats  de  la  Flandre,  qui  s’y  trouvaient  en 
grand  nombre,  s’en  éloignent  avec  précipitation.  Le  gou¬ 
vernement  a  eu  assez  de  temps  pour  faire  enlever  la  fa¬ 
meuse  galerie  de  tableaux. 

On  écrit  de  Coblentz  que  l’épouvante  y  règne  au  même 
degré.  On  a  jeté  un  pout  de  bateaux  devant  celte  ville. 

3*  Série.  —Tome  IX, 


Le  général  autrichien  Mêlas  s’est  retiré  avec  sa  division 
jusqu’à  Kaisersech. 

La  garnison  autrichienne  de  Condé  va  être  échangée  à 
Francfort  contre  des  prisonniers  français;  elle  servira  en¬ 
suite  contre  les  Polonais,  qui  ont  aussi  une  manière  répu¬ 
blicaine  de  traiter  les  esclaves  de  l’Autriche. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Àqui ,  du  30  septembre.  —  Le 
total  des  forces  autrichiennes  et  piémontaises  destinées  à 
défendre  le  Montférat  se  réduit  à  douze  mille  hommes  , 
campés  dans  les  environs  de  cette  ville,  sous  les  ordres  du 
général  allemand  Wallis.  Le  camp  retentit  des  menaces 
contre  les  Français  et  les  Génois.  Lés  circonstances  seu¬ 
les,  y  dit-on,  font  différer  la  vengeance  impériale. 

On  tremble  à  Alexandrie  de  voir  arriver  par  la  Bochelta 
ou  par  Oyada  une  colonne  française.  La  ville  est  semée  de 
Croates  qui  se  sont  trouvés  à  l’affaire  de  Dego. 

On  o«e  dire  que  les  projets  de  la  cour  du  Turin  échoués 
sur  Savone  et  sur  Finale  se  renouvelleront  contre  Gavi. 

C’est  pour  les  Français  une  des  plus  belles  actions  de 
toute  la  campagne  que  d’avoir  délogé  les  Austro-Sardes 
de  Cairo.  Ils  se  sont  assurés  par  là  des  chemins  que  les  Au¬ 
trichiens  auraient  suivis  pour  aller  s’emparer  de  Savone, 
tentative  dans  laquelle  ils  devaient  se  faire  aider  par  des 
forces  maritimes. 

Les  troupes  battues  à  Dego  forment  encore  un  camp 
volant,  ouvert  et  sans  retranchements.  Elles  commencent 
à  établir  des  redoutes  dans  les  environs  de  cetle  ville.  Il  y 
en  a  une  aux  Capucins,  pour  protéger  le  château,  qui 
pouvait  être  canonné  du  haut  de  ce  poste.  Les  douze 
raille  hommes  qui  se  trouvent  dans  ces  environs,  divisés 
par  redoutes  et  par  piquets,  seront  par  là  peu  dilliciles  à 
détruire  en  détail. 

Quelques  personnes  disent  que  ces  troupes  seront  ren¬ 
forcées  ;  mais  il  est  impossible  de  diminuer  les  autres  pos¬ 
tes  qui  sont  également  en  danger.  On  a  fait  venir  six 
cents  hommes  de  milices,  mais  ils  font  pitié  ,  et  prendront 
les  premiers  la  fuite,  comme  ils  ont  déjà  fait  à  l’affaire  de 
Cairo.  Ceux  que  la  peur  avait  éloignés,  voyant  que  les 
Français  n’avaient  fait  aucun  mal  aux  habitants  de  Cairo 
et  des  environs,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 

L’archiduc  Antoine  est  arrivé  ici  d’Alexandrie. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  30  septembre.  —  Leurs  Majestés,  c’est-à- 
dire  le  roi  et  la  reine,  et  même  leurs  enfants,  qui  sont 
aussi  un  peu  majestés,  ont  quitté  Weymouih  le  2/j,  pour 
retourner  à  Windsor,  où  les  rappelle  la  prochaine  convo 
cation  du  parlement. 

—  On  a  commencé,  le  16,  à  instruire  le  procès  des  pri¬ 
sonniers  détenus  à  la  Tour,  prévenus  de  haute  trahison  ;  ce 
sont  MM.  Horne-Toock,  Bonney,  Thehvall,  Merton, 
Reichter,  Hardy  et  Joyce.  On  a  de  même  mis  en  jugement 
plusieurs  individus  qui  ont  pris  part  aux  derniers  troubles 
de  Londres. 

—  Le  vieux  maréchal  de  Broglie  vient  d’obtenir  lecom- 

mandement  d’une  des  légions  d’Asnigrés  qu’emploie  l’An¬ 
gleterre,  où  ils  abondent,  et  est  assez  embarrassée. 

—  La  vice-royauté  de  Corse  sera  donnée  au  chevalier 
Elliot,  qui  fera  sa  résidence  à  Bastia;  mais  on  ne  lui  en 
délivrera  le  diplôme  que  lorsque  les  envoyés  corses  auront 
fait  la  cérémonie  de  présenter  à  S.  M.  B.  la  couronne  de 
cette  ile.  Ses  fidèles  sujets  souhaitent  qu’elle  ne  lui  soit 
pas  aussi  funeste  qu’au  pauvre  roi  Théodore. 

—  On  dit  que  l’amiral  Murray  s’est  emparé  de  plus  de 
moitié  d’un  convoi  de  quarante-huit  navires  chargé  de  vi¬ 
vres  et  munitions  pour  la  France.  Mais  c’est  peut-être  là 
une  de  ces  bonnes  fausses  nouvelles  que  le  gouvernement 
emploie  de  temps  en  temps  pour  calmer  le  peuple,  et  qu’on 
ne  laisse  ensuite  démentir  que  lorsqu’il  y  a  quelque  chose 
d’avantageux  à  lui  annoncer.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c’est  que 
la  frégate  l'Aurore  a  pris  et  conduit  aux  îles  de  Shetland 
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trois  des  nombreux  corsaires  français  qui  croisent  dans  la 
nier  du  Nord. 

— •  S’il  en  faut  croire  les  dernières  lellres  d’Espagne  du 
2t>  août,  qui  nous  onl  été  apportées  de  la  Corogne  par  un 
paquebot,  les  Français  n’avaient  fait  aucun  progrès;  Pam- 
pelune  n’a  point  été  attaqué,  cl  n’a  point  même  vu  l’en¬ 
nemi;  l’armée  française  était  derrière  Tolosa,  qui  n’est 
pas  prise.  On  a  arrêté  quatorze  personnes  de  marque  à 
Bilbao,  et  douze  autres  ont  été  pendues  à  Panipdune, 
convaincues  d’avoir  chargé  tous  les  canons  de  celte  place 
avec  du  sable  au  lieu  de  poudre,  de  sorte  que,  si  l’ennemi 
se  fût  approché,  elle  n’auruit  pu  faire  aucune  résistance, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Fêle  des  Victoires,  célébrée  le  décadi 
30  vendémiaire. 

Dès  le  point  du  jour  un  rappel  géne'ral  avait  invité 
les  citoyens  à  s’armer  pour  la  fête.  Le  carillon  de 
la  Samaritaine  donnait  le  signal  de  l’allégresse  pu¬ 
blique.  Mais  à  peine  le  soleil  avait-il  commencé  à 
nous  éclairer  de  ses  rayons  que  l’atmosphère  s’etait 
couverte  d’un  brouillard  épais.  On  eût  crû  que  la 
nature  voulait  nous  ollrir  l’image  de  notre  situation 
politique  depuis  le  premier  moment  de  la  révolu¬ 
tion.  En  effet,  à  peine  la  liberté  avait-elle  versé 
quelques  instants  sa  douce  lumière  sur  la  France, 
que  les  partisans  du  despotisme ,  offusqués  de  son 
éclat,  avaient  cherché  à  la  ternir  en  soulevant  ces 
vapeurs  malfaisantes  qui  ont  longtemps  obscurci 
son  horizon. 

L’astre  de  la  liberté  a  dissipé  tous  ces  nuages  ;  et 
pendant  que  la  tyrannie  succombait  dans  l’intérieur, 
les  hordes  ennemies  fuyaient,  épouvantées,  loin  du 
sol  de  la  république.  Ce  triomphe  de  la  liberté  devait 
être  célébré  dans  une  fête  nationale.  La  sérénité 
d’un  beau  jour  succéda  bientôt  aux  brumes  du 
matin. 

On  vit  les  citoyens  de  tout  âge  s’acheminer  vers 
le  Champ  de  la  Fédération.  La  force  armée  s’y  ren¬ 
dait  aussi ,  tambour  battant  et  enseignes  déployées. 
11  était  environ  deux  heures  lorsque  toutes  les  sec¬ 
tions  furent  arrivées.  Alors  la  Convention  sortit  de 
l’Ecole-Militaire  où  elle  était  assemblée,  et,  au  mi¬ 
lieu  d’une  musique  triomphale ,  elle  s’avança  vers 
le  rocher  qui  avait  changé  de  forme  et  qui  paraissait 
une  citadelle  inexpugnable.  Lorsque  les  représen¬ 
tants  du  peuple  furent  placés  sur  celte  forteresse,  le 
président  prononça  un  discours  analogue  à  la  céré¬ 
monie  ;  on  chanta  l’Hymne  de  la  Victoire,  et  l’In¬ 
stitut  national  lit  retentir  lesairs  de  ces  accords  har¬ 
monieux  que  dirige  Gossec. 

Un  peuple  immense  couvrait  les  glacis,  et  tous  les 
yeux  se  portèrent  sur  un  fort  construit  à  l’extrémité 
du  Champ  de  la  Fédération  ,  et  que  les  élèves  de 
l’Ecole  de  Mars  devaient  prendre  d’assaut.  Leur  ca¬ 
valerie,  dont  une  partie  avait  pris  les  couleurs  de 
nos  ennemis,  a  lait  d’abord  dans  la  plaine  ce  que  l’on 
appelle  la  petite  guerre.  Nous  n’expliquerons  pas  en 
termes  de  tactique  les  différentes  évolutions  de  cette 
jeune  armée  ;  il  suffira  de  dire  que  les  manœuvres 
ont  été  exécutées  avec  une  telle  précision  qu’elles 
étonnaient  de  vieux  militaires  témoins  de  ces  jeux. 

Lorsque  la  Grèce,  assemblée  dans  les  champs  de 
l’Elidc,  applaudissait  au  triomphe  des  athlètes  vain¬ 
queurs  ,  c’était  à  des  hommes  longtemps  exercés 
qu’elle  offrait  le  laurier  de  la  victoire;  mais  ici  les 
représentants  de  la  république  française  et  la  multi¬ 
tude  de  citoyens  qui  assistaient  à  ce  spectacle  inté 
ressaut  avaient  sous  les  yeux  des  jeunes  gens  qui 
n’ont  pas  encore  atteint  leur  quatrième  lustre ,  et 
qui ,  il  y  a  à  peine  six  mois ,  n’avaient  encore  manié 


que  le  soc  ou  la  houlette.  Les  progrès  rie  cette  jeu¬ 
nesse  guerrière  paraîtront  nu  jour  des  fables  à  la 
postérité,  puisqu’ils  étonnent  même  les  contempo¬ 
rains. 

Lorsque  le  fort  eut  été  enlevé,  et  que  le  drapeau 
tricolore  eut  remplacé  sur  ses  tours  les  enseignes 
blanches  qui  y  avaient  flotté  pendant  le  siège,  l’ar¬ 
mée  victorieuse  est  rentrée  dans  le  Champ  de  la 
Fédération  ,  conduisant  avec  elle  le  char  de  la  Vic¬ 
toire,  devant  lequel  on  portait  des  trophées  formés 
de  drapeaux  ennemis.  Les  soldats  blessés  marchaient 
avec  cette  jeunesse,  animée  du  désir  de  les  venger; 
et  ce  cortège  imposant  s’est  avancé  avec  la  Conven¬ 
tion  nationale  vers  le  temple  de  l’Immortalité,  où  le 
président  a  gravé  sur  une  colonne  les  noms  de  nos 
quatorze  armées. 

Le  soir,  le  jardin  du  Palais  National  a  été  illu¬ 
miné;  sur  le  bassin  circulaire  qui  est  en  face  du  pa¬ 
villon  de  l’Unité,  dans  la  même  île  où,  dix  jours 
auparavant,  on  avaitdéposé  les  cendres  de  Rousseau, 
était  une  urne  que  la  députation  de  la  Convention 
nationale  est  venue  orner  d’une  branche  de  laurier. 
C’était  un  hommage  qu’elle  rendait  à  la  mémoire 
de  nos  braves  défenseurs  morts  dans  les  combats. 

Des  danses  joyeuses  ont  terminé  la  Fête  des  Vic¬ 
toires  ,  signe  du  bonheur  qui  doit  couronner  les 
efforts  des  amis  de  la  liberté. 


VARIÉTÉS. 

Diplomatie  régénérée. 

La  reconnaissance  de  l’empire  de  Russie,  toujours  re¬ 
fusée  par  Louis  XIV  ,  a  donné  au  globe  politique  une  in¬ 
clinaison  que  l'indépendance  des  Etals  d’Amérique  est 
loin  de  pouvoir  redresser.  Des  conspirations  à  Constanti¬ 
nople,  Pétersbourg ,  Stockholm,  Varsovie,  à  Venise  et  en 
France....  ;  des  abdications  de  couronne  en  Pologne  ,  en 
Savoie,  en  Espagne....;  un  électeur  de  Saxe  reconnu  roi 
des  Polonais,  celui  de  Bavière  proclamé  empereur,  la  for¬ 
mation  du  royaume  de  Naples  et  l’hérédité  du  stathoudé- 
rat  ;  voilà,  en  quatre-vingt-quatorze  années,  les  grands 
événements,  les  principales  secousses  de  la  diplomatie  des 
rois.  Au  moins  deux  cents  traités  ont  été  conclus  entre 
eux  pour,  en  terminant  une  guerre,  préparer  les  moyens 
d’en  corn  mène  r  une  autre,  ou  stipuler  particulièrement 
des  privilèges  de  commerce,  causes  des  guerres  qui  le  dé¬ 
truisent.  Quel  a  été  le  résultat  de  ces  traités  de  paix  et  de 
guerre?  Chaque  roi  a  affermi  sou  autorité  ;  chaque  Etat  a 
vu  augmenter  la  dette  publique  :  tous  les  peuples  sont  de¬ 
venus  plus  dépendants,  et  dix  millions  d’hommes  onl  péri 
dans  les  combats  dans  les  deux  hémisphères,  sur  terre  et 
sur  mer.  C’est  là  notre  siècle  politique. 

George  Guelphe  et  le  stalhouder  ont  perdu  moins  de 
sujets,  gagné  plus  d’argent  en  faisant  un  plus  grand  com¬ 
merce  et  de  plus  grandes  conquêtes  hors  de  l’Europe. 
L’empereur,  le  roi  de  Prusse  et  la  Russie,  qui  ont  été  aux 
gages  de  ces  deux  puissances  usurpatrices  du  commerce 
général  des  îles  et  comptoirs  des  deux  Indes,  ne  trouvent 
pas  dans  l’extension  territoriale  de  leur  empire  actuel 
l’indemnité  de  la  dépopulation  de  leurs  anciens  domaines. 

La  révolution  de  France  est  un  tremblement  du  monde 
politique;  ses  commotions  ne  peuvent  cesser,  nous  ne 
pouvons  être  en  terre  ferme  que  par  un  nou\eau  partage 
entre  les  puissances,  qui  expulsera  du  continent  de  l’Eu¬ 
rope  la  maison  d’Autriche  et  le  stalhouder. 

La  liberté  française  ne  peut  pas  exister  avec  deux  voi¬ 
sins  immédiats  disposés  à  recevoir  ou  donner  des  subsides 
pour  l’attaquer,  et  dont  l’un  entretient  pendant  la  paix 
deux  cent  mille  hommes  de  troupes  réglées  toujours  prêts 
à  pénétrer  en  dedans  des  limites  entre  la  France  et  lui. 

La  république  française  aurait  donc  à  solder  en  temps  de 
paix  deux  cent  mille  hommes  pour  s'opposer  à  une  inva¬ 
sion  toujours  à  craindre.  Mais  la  paix  qui,  entre  les  rois, 
lie  diffère  de  la  guerre  que  par  le  silence  du  canon ,  serait 


295 


ansst  pour  la  république  française  une  demi-guerre.  Le 
fardeau  des  taxes  nécessaires  pour  solder  deux  cent  mille 
guerriers  oisifs,  et  la  crainte  que  ces  hommes,  soldats  par 
métier  et  sans  interruption,  ne  deviennent  eux-mêmes 
les  ennemis  des  citoyens,  sont  coniraires  à  notre  républi¬ 
canisme.  Il  faut,  entre  le  peuple  français  et  les  rois,  de  for¬ 
tes  barrières,  ouvrages  de  la  seule  nature.  v 

Nous  devons  poser  les  bases  de  la  tranquillité  de  l’Eu¬ 
rope  en  appelant,  les  puissances  étrangères  à  convenir  de 
nouvelles  limites;  toutes  celles  actuellement  neutres  y 
trouveront  de  grands  avantages.  Des  neuf  rois  coalisés  con¬ 
tre  la  France,  deux  auront  à  souscrire  ù  quelques  restitu¬ 
tions,  et  deux  perdront  leurs  couronnes. 

Le  traité  de  paix  ne  garantira  ni  la  royauté  absolue  ou 
mixte,  héréditaire  ou  élective,  ni  le  républicanisme  pur 
ou  mélangé.  Ce  traité  ne  contiendra  aucune  garantie  ni 
exclusion  d’aucune  forme  de  constitution  ;  mais  il  garan¬ 
tira  la  liberté  des  nieis,  le  territoire  et  l’indépendance 
politique  et  commerciale  de  chaque  nation.  En  décompo¬ 
sant  les  pouvoirs  politiques  de  l’Europe  actuelle,  une  nou¬ 
velle  combinaison  donnera  h  chaque  Etal  isolé  et  réduit  ù 
lui-même  une  grande  force  réelle,  et,  par  une  gara  tie  gé¬ 
nérale,  un  équilibre  plus  naturel  et  plus  stable  que  celui 
des  traités  particuliers,  publics  ou  secrets  entre  des  famil¬ 
les  royales. 

L’équilibre  des  individus  ù  couronne  est  factice,  pré¬ 
caire,  et  fut  souvent  perdu  par  l’intrigue  d’un  cabinet  de 
toilette.  La  balance  des  alliés  pour  l'offensive,  contre  ceux 
pour  la  défensive  ou  vice  versa,  était  rompue  par  une  in¬ 
fidélité  individuelle,  fondée  sur  un  intérêt  momentané  ou 
un  caprice;  un  nouvel  équilibre  des  puissances  rendra 
chaque  Etat  fixe,  permanent  et  sans  crainte  d’aucune 
agression,  ni  espoir  de  s’étendre.  Qui  voudra  entreprendre 
l’offensive  contre  tous?  Les  puissances  neutres  aujour¬ 
d’hui,  et  six  de  celles  en  guerre  avec  la  France  ,  auront 
profit  et  sûreté  dans  le  plan  nouveau  ;  je  donnerai  la  carte 
des  limites  à  signer  par  les  plénipotentiaires  respectifs. 

La  navigation  et  la  pêche  sur  et  dans  toutes  les  mers,  ù 
quatre  lieues  des  côtes,  seront  permises  aux  pavillons  re¬ 
connus  par  les  puissances  contractantes.  Chacune  d’elles 
réservera  à  son  pavillon  la  navigation  sur  ses  côtes,  ses  ri¬ 
vières  et  entre  elle  et  ses  colonies.  Aucune  ne  pourra  ac¬ 
corder  ni  privilèges  ni  faveurs  de  commerce  ;  chacune  trai¬ 
tera  également  toutes  les  autres  nations,  et  interdira 
absolument  toute  importation  indirecte  à  tous  pavillons 
quelconques,  national  ou  étranger.  Tous  traités  contraires 
n’auront  aucun  effet  contre  les  puissances  garantes  de 
l’exécution  du  nouveau  ;  et  es  traiteront  en  ennemies  cel¬ 
les  qui  refuseraient  d’y  être  parties  contractantes. 

Destructeurs  des  tyrans,  soldats  de  l’armée  française, 
votre  intrépidité,  votre  désintéressement,  votre  respect 
pour  les  lois  civiles  el  militaires,  votre  enthousiasme  pour 
la  liberté,  votre  constance  à  braver  les  dangers,  à  sup¬ 
porter  les  pénibles  et  glorieux  travaux  de  la  guerre,  sont 
au-dessus  de  tout  ce  que  l’histoire  nous  a  transmis  des 
Grecs  et  des  Romains.  Le  traité  de  la  liberté  des  mers,  de 
la  paix,  de  l’indépendance  et  du  commerce  de  l’Europe, 
est  digne  de  vous. 

Lorsqu’il  aura  été  conclu  par  les  puissances  continen¬ 
tales,  une  de  vos  quatorze  colonnes  ira  fusiller  le  roi  de 
Corse  à  Londres.  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  'prononcé  au  Champ  de  la  Réunion ,  par 
le  président  de  la  Convention  nationale,  le  décadi 
30  vendémiaire,  troisième  année,  jour  où  L’on  a 
célébré  la  Fête  des  Victoires. 

Citoyens,  il  est  encore  présent  à  votre  mémoire 
ce  jour  on  un  conspirateur  hypocrite  vint  étaler  ici 
l’appareil  fastueux  de  la  tyrannie ,  et  brûler,  en 
l’honneur  de  la  Divinité,  un  encens  qu’en  secret  il 
réservait  pour  lui. 

A  peine  quelques  mois  se  sont  écoulés,  et  voici 
que  le  peuple  et  scs  représentants,  rassemblés  dans 


cette  même  enceinte,  viennent  y  proclamer  la  liberté 
et  la  défaite  des  despotes  coalisés  contre  elle. 

Venez,  citoyens  de  tous  les  âges,  de  tous  les  sexes; 
venez  surtout,  vous  dont  la  patrie  contemple  avec 
reconnaissance  les  cicatrices  glorieuses  ;  et  vous, 
jeunes  guerriers,  en  qui  croît  chaque  jour  l’amour 
sacré  de  la  liberté  ;  et  vous  qui ,  blanchis  clans  les 
camps,  regrettez  que  votre  sang,  répandu  pour  la 
France  ,  n’ait  pas  coulé  pour  la  France  républicaine  ; 
venez  tous,  entourez  ces  trophées;  pressez-vous 
autour  de  cette  pompe  triomphale  ;  écoutez,  et  ré¬ 
pétez  à  l’envi  le  cri  de  la  victoire  :  Le  territoire  de 
la  république  est  évacué  ! 

Déjà  une  première  fois  elles  avaient  fui  de  notre 
sol  ces  phalanges  barbares ,  conduites  par  la  trahi¬ 
son  et  repoussées  par  le  patriotisme;  mais  l’ennemi 
fugitif  osait  encore  nous  menacer  de  ses  superbes 
regards.  La  France  était  victorieuse;  mais  l’ennemi 
couvrait  encore  nos  frontières  de  ses  bataillons. 

Que  nos  triomphes  aujourd’hui  l’emportent  sur 
celte  première  époque  !...  Nous  disions  alors  :  nous 
avons  vaincu  tel  jour,  en  tel  beu  ,  à  telle  heure  ; 
nous  disons  maintenant  :  nous  avons  vaincu  tous 
les  jours,  à  toute  heure  ,  en  tout  lieu.  Nous  disions  : 
une  telle  armée  a  été  défaite.  Aujourd’hui  nous  di¬ 
sons  :  toutes  les  armées  ont  disparu.  Autrefois, 
après  la  victoire,  i!  nous  restait  des  craintes  et  des 
périls;  aujourd’hui ,  plus  d’alarmes  :  la  victoire  est 
complète  ;  la  fatale  coalition  de  tant  de  puissances, 
cette  hydre  à  cent  têtes,  les  a  vues  toutes  abaissées  ; 
et  le  cri  du  désespoir  qu’elle  a  jeté  dans  sa  fuite  a 
retenti  dans  toute  l'Europe.  Qu’ils  se  glorifient 
maintenant,  les  ennemis  delà  république,  de  leurs 
honteux  succès  !...  Qu’ils  repaissent  leur  orgueil  du 
rôle  glorieux  qu’ils  vont  jouer  dans  l’histoire . 

Eu  racontant  leurs  triomphes  éphémères ,  l'his¬ 
toire  ne  tracera  que  le  souvenir  de  leurs  crimes.  Elle 
dira  que  Coudé  ,  Valenciennes,  Toulon,  Bellegarde 
leur  furent  livrés  par  leurs  complices;  mais  elle  dira 
aussi  que  ces  places  ne  purent  résister  à  l’énergie 
républicaine,  dirigée  par  des  généraux  purs  et  par 
des  représentants  fidèles. 

Français!  tandis  que  nos  guerriers  achèvent  au 
dehors  la  déroute  des  satellites  du  despotisme, qu’un, 
même  esprit ,  dirigeant  nos  mouvements  ,  rte  fasse 
qu’un  tout  des  diverses  sections  du  peuple,  qu’un 
tout  du  peuple  avec  ses  représentants!  et  bientôt 
ces  ennemis ,  jadis  si  fiers ,  si  menaçants ,  tomberont 
aux  pieds  de  la  république  victorieuse. 

Alors,  Français!...  alors ,  sur  les  ailes  de  la  vic¬ 
toire  ,  viendront  l’abondance  et  le  bonheur!  Comme 
il  nous  sera  doux  de  raconter  nos  maux  passés  ,  et 
de  les  comparer  avec  notre  félicité  présente  !  Nous 
dirons  à  nos  enfants  :  «  O  vous  dont  les  regards 
n'ont  jamais  été  souillés  par  l’aspect  d’un  trône, 
apprenez  qu’il  fut  des  temps  où  vos  pères  courbèrent 
la  tète  sous  la  verge  d’un  tyran  ;  apprenez  les  com¬ 
bats  par  lesquels  ils  surent  conquérir  la  république; 
allez  au  temple  de  l’Immortalité  lire  le  récit  de  leurs 
exploits  !  » 

Heureux  enfants!...  jouissez  du  labeur  de  vos 
pères;  conservez  avec  soin  le  précieux  héritage  de 
la  liberté; songez  que  toujours  on  cherchera  à  vous 
ravir  ce  dépôt  sacré  :  défendez-te  par  votre  courage, 
par  votre  union  ,  par  votre  sagesse,  par  votre  dé¬ 
vouement  aux  vérités  éternelles  sur  lesquelles  re¬ 
posent  l’ordre  social  et  la  stabilité  du  gouverne¬ 
ment  républicain. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  VENDÉMIAIRE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

Porcher,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
Vous  rappelez,  citoyens,  combien  la  tribune  de  la 
Convention  nationale  a  déjà  retenti  de  foisde  plaintes 
et  de  réclamations  qui  se  sont  constamment  élevées 
contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  militaire 
du  deuxième  arrondissement  de  l’armée  du  Rhin  , 
érigé  en  commission  révolutionnaire  par  les  con¬ 
spirateurs  Saint-Just  et  Lebas. 

Je  viens  aujourd’hui,  au  nom  de  votre  comité  de 
législation  ,  et  sur  le  renvoi  que  vous  lui  en  avez 
lait,  vous  faire  entendre  celle  d’un  homme  qui, 
d’après  toutes  les  attestations  que  nous  avons  en 
main,  nous  a  paru  n’avoir  jamais  abandonné  le 
sentier  du  patriotisme. 

Un  court  exposé  des  faits  vous  mettra  à  même  de 
donner  votre  approbation  au  jugement  qui  l’a  con¬ 
damné  ,  ou  de  le  réformer,  s'il  a  mal  à  propos, 
comme  je  le  crois,  enchaîné  le  zèle  d’un  républicain 
actif,  et  flétri  le  cœur  d’un  homme  probe  en  le 
confondant  avec  les  dilapidateurs  de  la  fortune  pu¬ 
blique.  Voici  les  faits. 

Le  18  floréal,  l'accusateur  public  militaire  requit 
la  mise  en  jugement  révolutionnaire  du  nommé 
Lentz,  chef  de  division  des  transports  et  convois 
militaires  de  l’armée  du  Haut-Rhin,  qui  lui  avait  été 
dénoncé  par  les  citoyens  Josse  et-  Ducoudray,  in¬ 
specteurs  généraux  dans  cette  partie. 

Il  l’accusa  donc,  sur  cette  dénonciation,  d’être 
lin  agent  prévaricateur,  un  complice  de  l’aristocra¬ 
tie,  un  fauteur  de  rémigration  d’un  nommé  Latour, 
et ,  comme  tel ,  il  requit  qu’il  fût  déclaré  partisan 
de  l’ennemi ,  et  puni  en  conformité  de  l’arrêté  de 
Saint-Just  et  Lebas. 

À  en  croire  Lentz,  cette  dénonciation  était  le  fruit 
d’une  trame  odieuse;  mais  je  ne  crois  pas  devoir 
vous  donner  ici  des  conjectures  pour  des  raisons  : 
un  fait  qui  m’a  paru  cependant  devoir  donner  quel¬ 
que  poids  à  cette  idée  ,  c’est  que  Ducoudray,  avant 
d’être  parvenu  au  grade  d’inspecteur  général,  avait 
cté  conducteur  en  second  d’un  équipage,  et  consé¬ 
quemment  sous  la  surveillance  du  pétitionnaire,  qui 
était  quelquefois  sévère.  Devenu  le  supérieur  de 
Lentz ,  il  a  pu  vouloir  se  venger  des  reproches 
graves  que  celui-ci  lui  avait  souvent  adressés  lors¬ 
qu’il  était  son  subordonné  :  ce  qu’il  y  a  de  certain, 
c’est  qu’on  a  peine  à  concevoir  comment  cet  homme, 
qui  faisait  arrêter  Lentz  comme  prévenu  de  délits 
contre-révolutionnaires,  le  1er  pluviôse,  parlait 
cependant  avantageusement  de  son  patriotisme,  le 
1er  germinal,  longtemps  même  après  sou  arrestation, 
aux  agents  généraux  des  charrois. 

Cette  conduite,  comme  vous  voyez,  n’annonce  ni 
franchise  ni  loyauté  de  la  part  de  cet  homme,  et  elle 
fait  naître  des  nuages  fondés  sur  la  vérité  de  sa  dé¬ 
nonciation  ,  qui  effectivement  se  trouve  être  fausse 
dans  ses  principales  parties ,  ainsi  qu’il  résulte  du 
jugement  dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

(Le  rapporteur  lit  le  jugement.) 

Vous  voyez ,  d’après  la  lecture  de  cet  acte,  que  le 
systèmedecalomnies  etd’horreurs  qu’on  avait  voulu 
élever  contre  Lentz  n’est  étayé  d’aucunes  preuves. 
Tous  les  faits  graves  ont  disparu  ;  il  n’a  plus  préva- 
riqué  dans  l’estimation  des  chevaux  et  harnais;  il 
n’existe  aucune  trace  qu’il  ait  facilité  l’émigration 
de  Latour,  et  entretenu  correspondance  avec  lui. 

On  se  borne  à  le  déclarer  convaincu  ,  mais  excu¬ 
sable,  de  prétendus  délits  dans  lesquels  votre  comité 
n’a  vu  que  des  actes  innocents  en  eux-mêmes  et 
nécessités  par  la  nature  des  circonstances. 


Un  homme,  en  effet,  est-il  dilapidateur  de  la  for¬ 
tune  publique,  lorsqu’il  a  pris  en  compensation, 
dans  un  parc  de  la  république,  environ  pour  5  à  6  li¬ 
vres  de  bois ,  et  qu’il  est  prouvé  même  dans  l’énoncé 
du  jugement  qu’il  y  en  avait  déposé  pour  30  livres 
dont  il  s’était  défait  malgré  ses  propres  besoins, 
pour  pourvoir  à  la  réparation  urgente  de  caissons  , 
dans  un  temps  où  on  ne  pouvait  s’en  procurer 
d’autres? 

Lentz  est-il  dilapidateur  de  la  fortune  publique, 
pour  avoir,  avec  les  chevaux  des  équipages  de  la 
nation,  fait  un  seul  voyage  avec  son  épouse,  d’ Alt— 
kirck  à  Huningue  ,  distant  seulement  de  six  lieues, 
lorsqu’il  est  prouvé  que  ce  voyage  était  indispen¬ 
sable,  et  que  ses  propres  chevaux  étaient  morts  ou 
malades  par  l’activité  qu’il  avait  mise  à  remplir  ses 
devoirs?  Les  juges  n’ignoraient  pas  que  les  employés 
supérieurs  étaient  dans  l’usage  d’en  agir  ainsi  dans 
de  pareilles  circonstances;  ils  savaient  surtout,  et 
je  suis  muni  de  cette  attestation,  que  Lentz  en  avait 
obtenu  la  permission  de  l’administrateur  Mallet. 

Lentz  est-il  enfin  dilapidateur  de  la  fortune  pu¬ 
blique,  parce  qu’ayant  reçu,  au  commencement 
d’une  décade,  des  rations  pour  deux  chevaux  ,  il 
n’avait  pas  remis  dans  les  magasins  l’excédant  non 
consommé  par  l’un  d’eux  dont  la  mort  avait  dis¬ 
posé  ,  lorsqu’il  est  sûr  que  cet  excédant  a  nourri  des 
chevaux  d’ordonnance  ;  et  que,  bien  loin  que  cette 
quantité  eût  pu  lui  suffire ,  il  avait  été  obligé  d’en 
acheter  souvent  à  ses  frais? 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  ici ,  citoyens,  est  le 
résultat  de  toutes  les  pièces  qui  ont  passé  sous  les 
yeux  de  votre  comité  ,  et  nous  avons  généralement 
pensé  que  la  république  serait  et  plus  tranquille,  et 
plus  riche,  et  plus  heureuse,  si  la  conscience  de  tous 
ses  agents  ne  leur  reprochait  que  de  semblables 
actions. 

Non ,  citoyens  ,  vous  ne  confondrez  pas  avec  les 
vampires  de  la  fortune  publique  un  homme  quia 
les  suffrages  de  toutes  les  autorités  constituées  avec 
lesquelles  il  a  travaillé,  parce  qu’il  s’est  constam¬ 
ment  montré  probe  et  honnête ,  un  homme  qui  a  su 
se  concilier  l’estime  des  représentants  du  peuple  qui 
ont  été  employés  à  l’armée  du  Rhin ,  et  particuliè- 
ment  de  notre  collègue  Riter. 

L’explication  des  faits, les  attestations  dont  je  vous 
ai  rendu  compte,  suffiraient  seules  pour  vous  déter¬ 
miner  à  le  mettre  en  liberté  ;  car,  en  faisant  une 
guerre  à  mort  aux  fripons,  vous  n’avez  pas  intention 
de  confondre  avez  eux  des  hommes  qui  auraient  pu 
commettre  quelques  irrégularités  inséparables  d’une 
grande  administration,  lorsque  leurs  vues  étaient 
pures  ;  mais  vous  avez  un  autre  motif  pour  vous  dé¬ 
terminer  :  c’est  la  nullité  du  jugement. 

11  ne  vous  a  pas  échappé  sans  doute  que  cette 
commission,  après  avoir  jugé  révolutionnairement, 
sans  aucunes  formes  et  sans  l’assistance  de  jurés,  ce 
citoyen,  s’était  trouvée  dans  la  nécessité  de  l’absou¬ 
dre  ,  et  qu’elle  avait  été  obligée  de  fonder  la  vexation 
qu’elle  avait  exercée  contre  lui  sur  le  droit  accordé 
aux  tribunaux  militaires  de  punir  par  forme  de  dis¬ 
cipline  ;  .mais  il  est  évident  qu’elle  n’avait  pas  ce 
pouvoir,  il  ne  lui  était  pas  libre  de  changera  son 
gré  le  caractère  et  la  forme  de  son  institution  ;  d’être, 
nouveau  Protée  ,  tantôt  tribunal  militaire,  et  tantôt 
tribunal  révolutionnaire. 

Sans  doute  ces  principes  sont  commodes  à  la  ty¬ 
rannie  ;  mais  ils  sont  repoussés  par  les  plus  simples 
notions  de  la  justice  criminelle,  et  par  des  législa¬ 
teurs  qui  veulent  donner  des  juges  au  peuple,  et  non 
pas  des  bourreaux. 

D'après  ces  considérations  ,  le  comité  vous  pro- 
|  pose  le  projet  de  décret  suivant  ; 
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•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  sur  une  pétition  de  Jean  Lentz,  qui 
reclame  contre  un  jugement  du  tribunal  militaire  du 
deuxième  arrondissement  de  l’armée  du  Rhin,  érigé  en 
commission  révolutionnaire  par  Saint-Just  et  Lebas,  qui 
le  condamne  à  tenir  prison  pendant  un  an; 

«  Considérant  qu’il  est  prouvé,  tant  par  les  pièces  justi¬ 
ficatives  produites  par  ce  citoyen  que  par  l’énoncé  même 
du  jugement,  qu’il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  inculpation 
contre  lui  pour  les  faits  qui  lui  étaient  imputés  ; 

«  Considérant  en  outre  que  ce  tribunal,  agissant  comme 
commission  révolutionnaire,  ne  pouvait  lui  appliquer  les 
dispositions  de  l’article  XV  du  titre  VI  de  la  loi  du  12  mai 
4  703,  que  les  tribunaux  criminels  militaires  jugeant  dans 
la  forme  de  leur  institution  peuvent  seuls  prononcer; 

«  Casse  et  annule  ledit  jugement,  et  ordonne  que  Lentz 
sera  sur-le-charop  mis  en  liberté.  » 

Ce  de'cret  est  adopté. 

—  On  lit  l’Adresse  suivante  : 

La  Société  populaire  de  Nemours  à  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens  représentants,  et  nous  aussi  nous  demandons 
le  maintien  du  gouvernement  révolutionnaire,  parce  que 
nous  le  croyons  nécessaire  pour  amener  plus  sûrement  le 
vaisseau  de  la  république  au  port  ;  mais  nous  demandons 
que  la  justice  seule  en  dirige  lous  les  mouvements;  qu’elle 
soit  terrible  pour  les  méchants,  et  la  sauvegarde  de  l’in¬ 
nocence  ! 

»  L’expérience  ne  nous  a  que  trop  appris  que  la  terreur 
est  l’arme  de  la  tyrannie,  ou  l’aliment  de  l’intrigue  et  de 
l’arbitraire.  Ce  système  ne  sympathisera  jamais  avec  la  mo¬ 
rale,  qui  fut  loujours  l’amie  de  la  justice  et  la  première 
science  des  hommes  libres:  justice  sévère  et  impartiale, 
voilà  ce  que  nous  demandons  ;  guerre  aux  fripons,  aux  in¬ 
trigants  et  aux  hypocrites,  voilà  notre  vœu  très-prononcé; 
respect  à  la  loi  et  dévouement  sans  bornes  à  lu  représenta¬ 
tion  nationale,  voilà  et  tel  sera  toujours  notre  seul  point 
de  raliiement. 

«  La  liberté  et  l’égalité  sont  profondément  gravées  dans 
nos  cœurs,  et,  forts  de  nos  principes,  l’unité  et  l’indivisi¬ 
bilité  de  la  république,  que  nous  avons  tous  juré  de  main¬ 
tenir,  nous  rendront  loujours  étrangers  à  tout  autre  parti 
que  celui  de  la  liberté  et  de  la  représentation  nationale; 
c’est  d’elle  seule  qu’en  enfants  bien  nés  de  la  liberté  nous 
voulons  recevoir  le  mouvement,  comme  nous  en  avons  reçu 
la  vie. 

«  Représentants,  continuez  à  marcher  d’un  pas  ferme 
dans  la  carrière  que  vous  avez  à  parcourir;  laissez  pour 
toujours  derrière  vous  les  hommes,  et  que  la  patrie  soit  le 
seul  objet  de  vos  travaux  et  de  vos  méditations;  ravivez  la 
morale  publique  par  l’instruction  ,  et  ne  soutirez  plus  que 
le  système  de  terreur  vienne  la  corrompre;  rouvrez  les 
sources  de  la  fortune  publique,  en  dégageant  l’agriculture 
et  le  commerce  des  entraves  qu’y  apporte  chaque  jour  le 
système  mal  combiné  des  réquisitions  et  préhensions  ;  di¬ 
rigez  sans  cesse  les  Sociétés  populaires  vers  le  seul  but  de 
leur  institution  ;  atlachez-les  par  ce  moyen  de  plus  en  plus 
aux  principes,  pour  les  détacher  des  passions  el  de  l’intri¬ 
gue;  rendez  à  la  vertu  et  aux  talents  les  places  usurpées  par 
l’ignorance  et  l’ambition;  punissez  sévèrement  tous  les 
traîtres  ;  rendez  à  la  société  lous  ceux  qui  n’ont  été  que 
faibles  ou  égarés;  organisez  promptement  des  fêtes  et  des 
jpux  publics,  pour  provoquer  la  réunion  des  citoyens  le 
décadi,  et  remplir  par  des  idées  républicaines  le  vide  que 
laisse  dans  l’âme  de  plusieurs  l’absence  des  idées  religieu¬ 
ses  ;  enfin,  donnez  à  l’opinion  et  à  la  presse  une  liberté  qui 
n’ait  d’autre  limite  que  la  calomnie  :  alors  la  république 
sera  consolidée.  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  de 
correspondance. 

André  Dumont  :  Par  un  de'cret  du  11  de  ce  mois 
vous  avez  chargé  le  comité  de  sûreté  générale  de 
recevoir  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  les  renseignements  relatifs  à  des  repré¬ 


sentants  du  peuple  qui  pourraient  être  inculpés  dans 
quelques  procédures,  et  de  vous  proposer  les  mesu¬ 
res  que  la  justice  exigerait.  C’est  sur  ma  proposition 
que  ce  décret  futrendu  ;  depuis  on  ma  fait  voir  qu’un 
décret  antérieur  avait  chargé  les  trois  comités  réunis 
de  présenter  leurs  vues  à  cet  égard.  Je  vous  propose 
en  conséquence  d’adjoindre  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  les  comités  de  législation  et  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Durois-Crancé  :  Parmi  les  horreurs  qui  ont  été 
commises  à  Nantes,  et  qui  ont  été  révélées  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  on  en  remarque  une  surtout. 
Julien  Leroy  avait  été  précédemment  condamné  à 
quatre  années  de  prison,  pour  avoir  vendu  un  cheval 
qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  il  fut  enveloppé  ,  par  les 
ordres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  dans 
une  des  fréquentes  noyades  que  ce  comité  a  fait 
faire.  Cet  homme  lutta  pendant  huit  heures  contre 
les  flots  de  la  Loire  ,  et  était  parvenu  à  détacher  avec 
ses  dents  les  liens  qui  tenaientses  mains;  il  regagna 
le  rivage;  il  fut  repris  et  jeté  dans  un  cachot,  afin 
qu’il  ne  publiât  pas  le  fait.  Jedetnande  si  l’assemblée 
ne  considérera  pas  cette  circonstance,  à  la  fois  heu¬ 
reuse  et  cruelle  pour  cet  homme,  comme  une  expia¬ 
tion  suffisante  de  ce  qu’il  avait  fait  auparavant;  la 
nature  a  voulu  le  rendre  à  la  vie  :  c’est  à  lu  Conven¬ 
tion  à  le  rendre  à  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Celte  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  de  législation,  pour  en  faire  le 
rapport  dans  deux  jours. 

Tallien  :  Depuis  plusieurs  jours  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  poursuit  avec  chaleur  une  procédure 
dans  laquelle  un  représentant  du  peuple  se  trouve 
gravement  inculpé  ;  je  ne  sais  pourquoi  on  vous  de¬ 
mande  la  réunion  des  trois  comités  pour  la  suite  de 
cette  affaire.  Lorsque  ce  ne  sont  que  de  simples  in¬ 
dividus  qui  sont  accusés  ,  c’est  au  comité  de  sûreté 
générale  à  veillera  ce  qu’ils  soient  traduits  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire;  mais,  lorsqu’il  s’agit  d’ttn 
représentant  de  la  nation  ,  je  soutiens  qu’aucun  co¬ 
mité  n’a  le  droit  de  s’immiscer  dans  la  poursuite 
d’une  pareille  affaire;  c’est  à  la  représentation  na¬ 
tionale  seule  à  s’en  occuper.  Les  comités  n’ont  pas 
de  rapporta  faire;  ils  n’ont  qu’à  transmettre  à  la 
Convention  la  lettre  du  tribunal,  qui  indique  qu’un 
représentant  du  peuple  est  compromis  dans  une 
procédure.  Le  temps  est  passé  où  les  comités  avaient 
le  droil  de  décimer  la  Convention  ,  oit  ils  pouvaient 
venir  désigner  ici  les  tètes  qu’ils  voulaient  envoyer 
à  l’échalatid.  On  n’a  déjà  que  trop  porté  atteinte  à  la 
représentation  nationale  ;  il  est  temps  qu’elle  se  dé¬ 
gage  des  entraves  qui  pourraient  lui  (aire  courir  de 
nouveaux  dangers;  il  ne  faut  pas  qu’elle  souffre 
qu’aucun  comité  prenne  l’initiative  sur  elle. 

Il  y  a  quelque  temps  que,  dans  un  discours  que 
Cambacérès  nous  lit ,  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion,  il  nous  proposa  des  mesures  propres  à  assurer 
la  garantie  de  la  législation  nationale;  c’est  ici  le 
moment  de  les  appliquer.  Je  demande  que  Camba¬ 
cérès  reproduise  son  idée  ;  je  demande  que,  lorsqu’il 
s’agira  d’une  accusation  portée  contre  un  représen¬ 
tant  du  peuple,  la  Convention  ,  après  en  avoir  été 
instruite  par  le  tribunal  révolutionnaire,  nomme 
une  commission  de  douze  membres  ,  sur  lesquels  le 
prévenu  pourra  en  récuser  six. (Murmures.)  Ces  mem¬ 
bres  seront  chargés  de  faire  l’analyse  des  pièces  pro¬ 
duites  contre  lui,  et  d’en  faire  à  la  Convention  le 
rapport,  d’après  lequel  elle  prendra  une  décision,  à 
l’appel  nominal.  Je  crois  ces  mesures  conservatrices 
de  la  liberté  et  de  la  représentation  nationale;  je 
consens  à  ce  qu’elles  soient  renvoyées  ,  si  l’on  veut , 
à  l’examen  des  trois  comités,  afin  qu’ils  nousprésen- 


tent  un  mode  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire,  et  as¬ 
sure  l’intégrité  de  la  représentation  nationale. 

Goupili.eau  (de  Fontenay)  :  Le  préopinant  n’a 
point  à  reprocher  aux  comités  établis  depuis  le 
10  thermidor  de  s’être  arrogé  aucune  initiative  sur 
la  Convention,  et  elle  ne  craint  pas  que  jamais  ils 
abusent  de  leurs  pouvoirs.  D'après  le  décret  du 
22,  le  comité  de  sûreté  générale  a  dû  recevoir  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  transmis  par  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire;  il  a  senti  en  même  temps 
qu’il  fallait  donner  une  garantie  à  chaque  représen¬ 
tant  du  peuple  ,  lorsqu’il  s’agissait  de  juger  la  con¬ 
duite  qu’il  avait  tenue  dans  une  mission  ;  il  a  pensé, 
comme  Tallien,  que  nul  des  comités  ne  devait  avoir 
l’initiative  sur  la  Convention  ;  il  a  pensé  enfin  qu'il 
ne  fallait  pas  qu’un  représentant  du  peuple  pût  voir 
dans  les  membres  d’un  de  ces  comités  des  hommes 
sans  cesse  en  droit  de  l’accuser  ;  c’est  pour  cela  qu’il 
vous  a  proposé  la  réunion  des  trois  comités  de  gou¬ 
vernement,  alin  de  concerter  la  marche  à  tenir  en  pa¬ 
reille  circonstance,  et  ne  rien  laisser  à  l’arbitraire. 

Lejeune  :  Le  temps  est  venu  d’aborder  la  question 
que  Tallien  a  présentée  à  la  discussion.  Depuis  trop 
longtemps  le  glaive  de  la  loi  et  le  poids  de  l'ignomi¬ 
nie  pèsent  sur  la  tète  des  représentants  du  peuple  ; 
s’il  y  a  danscette  enceinte  des  hommes  criminels,  je 
veux  qu’ils  soient  frappés;  mais  aussi  je  veux  que  la 
Convention  ne  prononce  contre  eux  que  lorsqu’elle 
sera  bien  instruite;  il  ne  s’agit  pas  ici  de  rendre  un 
décret  d’enthousiasme;  c’est  la  sagesse  seule  qui 
peut  sauver  le  peuple  et  nous. 

Tallien  vous  propose  l’établissement  d’une  com¬ 
mission  ;  je  ne  sais  pourquoi  on  ôterait  aux  comités 
la  connaissance  de  ces  sortes  d'affaires.  Celte  com¬ 
mission  me  paraît  être  une  espèce  de  Chambre  ar¬ 
dente  ,  qui  pourrait  se  débarrasser  des  représentants 
dont  l’énergie  lui  serait  importune. 

Tallien  demande  à  rétablir  sa  proposition. 

Lejeune  :  Lisez  les  annales  de  la  monarchie,  et 
vous  verrez  que  tous  les  tyrans  qui  ont  voulu  gou¬ 
verner  au  gré  de  leurs  caprices  ont  établi  de  pareil¬ 
les  commissions.  Veut-on  renouveler  ces  institu¬ 
tions  exécrables ,  si  favorables  au  crime  ,  si  fatales  à 
l’innocence?  Prenez  garde  que  l’Angleterre  veut 
vous  amener  à  détruire,  la  représentation  nationale 
par  vos  propres  mains;  c’est  ainsi  qu’elle  prétend 
vous  donner  des  fers.  La  proposition  de  Tallien  ten¬ 
drait;!  transmettre  au  tribunal  révolutionnaire  l'ini¬ 
tiative  qu’il  ne  veut  pas  laisser  aux  comités,  et  qui 
n’appartient  qu’à  la  représentation  nationale  seule. 
Si  vous  adoptiez  ce  système ,  vous  mettriez  votre 
existence  politique  ,  qui  est  la  sauvegarde  de  la  li¬ 
berté  du  peuple  ,  dans  les  mains  d’un  tribunal ,  qui 
pourrait  peut  être  devenir  l’instrument  de  l’Angle¬ 
terre  et  des  puissances  coalisées.  Je  le  répète  :  l’ini¬ 
tiative  sur  vous-mêmes  n’appartient  qu’à  vous  seuls; 
aussi  aviez-vous  commis  ia  plus  grande  erreur  en 
accordant  autrefois  à  vos  comités  le  droit  de  faire 
arrêter  les  représentants  du  peuple.  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Tallien. 

Pelet  :  11  est  temps  que  la  Convention  aborde 
cette  question  ,  qui  doit  sauver  la  patrie,  car  la  Con¬ 
vention  ne  peut  ia  sauver  qu’autant  qu’elle  sera 
pure,  et  qu’elle  réunira  la  confiance  et  le  respect  du 
peuple.  Lejeune  a  dit  une  grande  vérité  ;  l’infàme 
coalition  veut  détruire  la  Convention,  parce  qu’elle 
n’a  pas  pu  détruire  nos  armées.  Le  premier  moyen 
qu’elle  a  employé  pour  y  parvenir  a  été  de  faire 
croire  qu'il  se  formait  successivement  des  factions 
dans  la  Convention,  alin  de  nous  tuer  en  détail  ;  elle 
a  ajouté  un  second  moyen  à  ce  premier.  «  Dans  le 


cas  où  celui-ci  ne  nous  réussirait  pas,  a-t-elle  dit, 
il  faudra  faire  planer  sur  la  représentation  natio¬ 
nale  les  soupçons  des  crimes  les  plus  atroces  ,  des 
actions  les  plus  abominables,  alin  de  lui  ôter  la  con¬ 
fiance  du  peuple.»  La  révolution  du  9  thermidor  a 
déjoué  la  première  partie  du  plan  de  l’Angleterre; 
elle  lui  a  fait  voir  que  si  un  système  atroce  d’oppres¬ 
sion  avait  pu  peser  pendant  quelque  temps  sur  la 
Convention  nationale,  ceux  qui  en  avaient  été  les 
auteurs  avaient  payé  ce  crime  de  leurs  têtes. 

Nous  ne  devons  plus  craindre  les  partis;  il  pourra 
s’élever  ici  des  opinions  contraires  ,  mais  jamais  de 
factions  ;  nous  leur  avons  donné  une  trop  forte  leçon 
le  9  thermidor.  Nous  ne  pouvons  redouter  que  le 
second  moyen  employé  par  nos  ennemis;-nous  n’a¬ 
vons  à  craindre  que  la  calomnie  ,  la  dénigration ,  et 
c’est  là  ce  qu’il  faut  rendre  inutile.  Tout  Paris  con¬ 
naît  les  forfaits  exécrables  qui  sont  reprochés  à  un 
membre  de  celte  assemblée  :  il  ne  faut  rien  préjuger; 
mais  il  est  pressant  d  éclairer  le  peuple  qui ,  depuis 
trois  jours ,  vient  dans  cette  enceinte  pour  savoir  à 
quoi  il  doit  s’attendre.  (Applaudissements.) 

Les  trois  comités  ont  toute  ma  confiance,  et  je 
m’attendais  qu’ils  feraient  aujourd’hui  ce  rapport; 
je  n’entre  point  dans  les  raisons  particulières  qui  les 
en  ont  empêchés;  mais  je  demande  qu’après-demain 
à  midi  il  nous  soit  fait ,  que  la  Convention  entende  ia 
lecture  des  pièces  et  prenne  une  détermination  dans 
sa  sagesse;  car,  je  le  répète,  l’opinion  publique  nous 
presse.  (Applaudissements.) 

Goupilleau  :  Je  demande  que  ce  rapport  ne  con¬ 
siste  que  dans  la  lecture  des  pièces. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

André  Dumont  :  Si  le  comité  de  sûreté  générale  a 
demandé  l’adjonction  des  deux  autres  comités  ,  c’é¬ 
tait  d’abord  pour  obéir  à  une  loi  qui  l’ordonnait,  et 
ensuite  vous  présenter  un  décret  qui  assurât  l’inté¬ 
grité  de  la  représentation  nationale  ;  déjà  il  y  a  eu 
dans  les  trois  comités  une  discussion  fraternelle  à  ce 
sujet,  et,  d'après  le  renvoi  que  vous  venez  de  leur 
faire,  vous  devez  espérer  que  le  rapport  vous  en  sera 
fait  sous  peu. 

Quant  a  l’affaire  particulière,  les  pièces  qui  ont 
été  remises  au  comité  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
lues  à  la  Convention  ;  jamais  nous  n’accuserons  un 
représentant  du  peuple  que  sur  des  pièces  écrites, 
et  non  sur  des  dénonciations,  qui  souvent  ne  sont 
faites  que  par  des  criminels  pour  se  sauver.  Si  l’on 
admettait  des  accusations  trop  légères  contre  les 
membres  de  la  Convention,  il  n’est  aucun  intrigant 
qui  ne  se  permît  d’accuser  tous  les  députés ,  et  vous 
verriez  que  bientôt  toute  la  Convention  serait  re¬ 
nouvelée. 

Cambacérès  ;  Ce  n’est  pas  encore  le  moment  de 
discuter  les  précautions  que  la  sagesse  commande 
pour  donner  à  la  Convention  la  garantie  qui  lui  est 
nécessaire  ;  c’est  a  vos  comités  à  vous  présenter  des 
vues  réfléchies  à  cet  égard;  mais  il  importe,  dans  ce 
moment ,  de  relever  les  erreurs  qui  ont  pu  échapper 
à  quelques-uns  de  nous  :  Lejeune  en  a  commis  une 
grande  ;  Tallien  a  rappelé  une  proposition  que  j’a¬ 
vais  faite,  et  qui ,  dans  le  temps  ,  obtint  un  assenti¬ 
ment  général.  J’avais  senti  combien  la  tyrannie  des 
anciens  comités  avait  pesé  sur  nos  tètes  ;  je  me  di¬ 
sais  :  Quoi!  un  simple  citoyen  trouve  toujours  dans 
les  habitudes  de  la  vie  un  homme  de  qui  il  peut  dire: 
Ce  sera  lui  qui  me  défendra,  qui  mettra  le  tribunal  à 
mêm  de  prononcer  sur  mon  sort;  et  nous,  en 
voyant  les  membres  des  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public,  nous  devions  dire:  Voilà  les 
hommes  qui  peuvent  a  chaque  instant  nous  priver 
de  la  liberté!  C’est  pour  cela  que  j’avais  pensé  qu’on 


ne  devait  accorder  à  aucun  comité  le  droit  de  faire 
lin  rapport ,  ni  de  dresser  un  acte,  d’accusation  con¬ 
tre  les  membres  de  la  Convention;  c’est  pour  cola 
que  j’avais  proposé  la  formation,  par  appel  nominal, 
d’une  commission  instantanée  pour  examiner  l’ac¬ 
cusation  qui  pourrait  être  portée  contre  un  repré¬ 
sentant  du  peuple,  et  en  faire  le  rapport. 

Je  demande  si  c’est  là  une  de  ces  Chambres  ar¬ 
dentes  créées  par  le  cardinal  de  Richelieu  ,  et  si  l’on 
veut  supposer  à  un  représentant  du  peuple  dont  les 
vrincipes  sont  connus  l’idée  de  faire  juger  ses  col- 
ègues  par  une  pareille  institution.  Le  peuple  nous 
écoute,  et  il  ne  faut  pas  qu’il  puisse  prendre  le 
change  sur  nos  intentions. 

Il  est  impossible  de  considérer  la  commission  que 
j’ai  proposée,  autrement  que  comme  une  commission 
nommée  pour  examiner  une  affaire  passagère. 

Je  me réunisà  mes  collègues  pour  demander  que 
les  trois  comités  présentent  les  mesures  qu’ils  sont 
chargés  de  méditer. 

Thuriot  :  11  n’est  pas  de  question  qui  exige  plus 
d'attention  que  celle-ci.  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu’il  existait  un  pacte  criminel  entre  les  puissances 
coalisées  pour  assassiner  successivement  la  Conven¬ 
tion  nationale  :  les  ennemis  de  l’intérieur  étaient 
liés  à  ce  plan;  il  était  impossible  d’avoir  combattu 
longtemps  pour  la  liberté  sans  s’être  attiré  l’inimitié 
de  beaucoup  d'hommes,  d’avoir  rempli  une  mission 
délicate  sans  être  dénoncé.  Je  ne  veux  cependant 
point  assurer  l’impunité  à  des  représentants  coupa¬ 
bles,  s’il  en  existe;  mais  je  veux  convaincre  le  peu¬ 
ple  qu’il  suflit  souvent  qu’un  homme  combatte  pour 
lui,  pour  qu’on  veuille  le  traduire  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire. 

Voyez,  citoyens  ,  tout  le  parti  que  l’étranger  peut 
tirer  de  ces  avantages  pour  organiser  la  calomnie 
et  lui  prêter  des  forces.  En  révolution,  il  est  des 
malheurs  individuels,  inséparables  de  l’action  vi¬ 
goureuse  du  gouvernement.  Au  milieu  des  passions 
terribles  qui  ont  tour  à  tour  agité  les  partis,  le  gou¬ 
vernement,  souvent  égaré  par  l’intrigue,  a  froissé 
dans  l’obscurité  l’innocent  pour  le  coupable,  et  quel¬ 
quefois  tous  deux  ensemble. 

Je  veux  soumettre  aux  réflexions  de  mes  collègues 
les  propositions  qui  ont  été  faites  dans  les  trois  co¬ 
mités,  afin  qu’ils  puissent  les  méditer.  Nous  avons 
pensé  que,  lorsqu’il  s’agissait  d’accuser  un  repré¬ 
sentant  du  peuple,  il  valait  mieux  regarder  trente 
fois  qu’une;  nous  avons  pensé  qu’il  fallait  que  ce 
fussent  d’abord  les  trois  comités  qui  fissent  l’examen 
de  la  dénonciation,  dans  la  crainte  que  la  passion 
n’influençât  la  détermination  d’un  seul. 

Ces  inconvénients  disparaissent  devant  la  réunion 
des  trois  comités,  qui  sont  composés  de  cinquante 
membres.  Ceux  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  envisagent  la  dénonciation  sous  le 
rapport  politique  et  sous  celui  de  la  sûreté  de  l’Etat; 
le  comité  de  législation  voit  si  la  loi  doit  avoir  son 
application  dans  la  circonstance  particulière.  Si  les 
trois  comités  sont  convaincus  que  l’intérêt  national 
et  que  la  gravité  du  délit  exigent  que  la  Convention 
en  soit  instruite,  ils  viennent  lui  dire  qu’il  va  lieu 
à  examiner.  La  Convention  nomme  une  commission 
particulière  qui  vérifie  les  faits  et  les  présente  à  l’as¬ 
semblée,  avec  les  réflexions  politiques,  morales  et 
légales  qui  doivent  opérer  sa  détermination.  Voilà 
les  idées  qui  ont  été  discutées  dans  les  comités  ,  et 
que  j’invite  mes  collègues  à  mûrir,  afin  que  nous 
puissions  faire  une  loi  sage,  qui  nous  mette  à  l’abri 
de  toute  espèce  de  tyrannie. 

***  :  C’est  dans  le  moment  où  l’on  invoque  les 
grands  principes  de  justice  pour  la  sûreté  de  la  Con¬ 


vention  que  j’appelle  son  attention  sur  un  objet  ur¬ 
gent.  ,  dont  elle  a  témoigné  le  désir  de  s’occuper.  Je 
ne  rappellerai  pas  des  souvenirs  amers  ;  mais  je  suis 
forcé  de  dire  que  les  principes  qu’on  a  invoqués  au¬ 
jourd’hui  ne  sont  pas  ceux  qu’on  a  toujours  suivis 
dans  cette  assemblée.  (Applaudissements.) 

Lorsque,  l’année  dernière,  l’assemblée  décréta 
l’arrestation  de  plus  de  soixapte  de  ses  membres, 
sans  qu’ils  eussent  été  entendus,  sans  qu’ils  aient  eu 
aucune  connaissance  des  pièces  à  leur  charge  ,  alors 
elle  ne  suivait  pas  les  principes  qu’elle  professe  au¬ 
jourd’hui.  11  faut  donc  que  la  vérité  triomphe  ,  et  la 
justice  avec  elle;  je  crois  que  le  moment  est  venu 
de  la  rendre  à  nos  collègues.  On  avait  ordonné  que 
1e  rapport  qui  les  concerne  serait  fait  avant  le  1er 
jarumaire  ;  il  ne  l’est  pas  encore.  De  quoi  les  accuse- 
t-on  ?  qu’on  s’élève  contre  eux!  Je  veux  que  les  for¬ 
mes  soient  sévères,  mais  justes,  à  l’égard  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  de  quelque  chose  qu’ils  soient 
accusés  ,  et  c’est  pour  cela  que  je  dis  que  ceux-ci  ne 
sont  coupables  que  d’avoir  dit  la  vérité  dans  un 
temps  où  il  n’était  pas  permis  de  la  dire.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  été  mis  en  arrestation  avant 
le  9  thermidor  seront  mis  en  liberté ,  et  rappelés 
dans  son  sein.  (Applaudissements.) 

Merlin  (de  Thion ville)  :  Moi  aussi  je  déclare  que 
je  veux  la  sévérité  des  principes  ,  et  que  je  ne  souf¬ 
frirai  jamais  qu’on  nous  ramene  à  la  tyrannie  par  la 
persécution.  On  vient  de  préjuger  l’innocence  de 
nos  collègus  ;  j’aime  à  y  croire  ;  mais  vous  avez  dé¬ 
crété  qu’il  vous  serait  fait  un  rapport  sur  leur 
compte,  vous  devez  l’attendre.  C’est  parce  que  vous 
voulez  qu’on  examine  sévèrement  la  conduite  ac¬ 
tuelle  des  représentants  du  peuple  qu’il  faut  aussi 
examiner  celle  de  ceux-là.  Je  ne  sais  pas  ce  qu’ils  ont 
fait;  je  combattais  alors  à  Mayence;  mais  je  sais 
qu’ils  sont  accusés  d'avoir  protesté  contre  les  décrets 
de  la  Convention.  Cette  accusation  est  assez  impor¬ 
tante  pour  mériter  d’être  examinée.  Vous  avez  fixé 
le  délai  dans  lequel  ce  rapport  vous  serait  fait;  je 
demande  que  vous  passiez  à  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  décret. 

***  :  Moi  aussi  je  veux  que  mes  collègues  détenus 
soient  jugés,  mais  je  veux  que  leurs  crimes  préten¬ 
dus  soient  dévoilés  à  la  tribune.  La  Convention 
avait  décrété  que  les  pièces  à  leur  charge  seraient 
imprimées,  et  depuis  quinze  mois  elles  ne  le  sont 
pas  encore  ;  depuis  quinze  mois  la  prétendue  pro¬ 
testation  pour  laquelle  ils  ont  été  enfermés  n’a  point 
encore  paru  ,  quoiqu’un  décret  ait  ordonné  qu’elle 
serait  imprimée  quelques  jours  après.  On  ne  peut 
attribuer  qu’à  la  calomnie  et  à  la  mauvaise  foi  qui 
les  persécutaient  l’inexécution  de  ce  décret.  Je  de¬ 
mande  qu’enfin  on  lui  obéisse,  et  que  cette  pièce 
soit  imprimée  avant  le  rapport. 

”*  :  Je  demande  aussi  l’exécution  du  décret,  car 
il  y  a  longtemps  que  nos  collègues  eux-mêmes  solli¬ 
citent  un  rapport ,  et  ils  le  provoqueraient  pour  éta¬ 
blir  leur  innocence  d’une  manière  solennelle,  quand 
bien  même  la  Convention  voudrait  les  dispenser  de 
toute  justification  ,  et  déclarerait  n’en  pas  avoir  be¬ 
soin.  Mais  ce  qui  fera  l’objet  de  ma  réclamation,  c’est 
que  vous  avez  décrété  que  la  pièce  qui  a  servi  de 
base  à  l’arrestation  serait  imprimée  ;  vous  l’aviez 
décrété  lorsque  l’arrestation  eut  lieu  ;  vous  l’avez 
encore  décrété  récemment;  cependant  cette  préton¬ 
due  protestation  ne  voit  pas  le  jour;  en  supposant 
que  le  rapport  ne  doive  être  fait  que  le  et  non 
avant  le  l«r  brumaire,  n’eût-il  pas  été  néanmoins 
désirable  quelle  lut  comme  de  la  Convention  avant 
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1  r*  jour  du  rapport,  aGn  que  chacun  pût  l’apprécier 
avec  réflexion  ?  Par  quelle  fatalité  votre  volonté  a- 
t-eile  été  déçue  à  cet  égard  ?  Tout  tue  porte  à  croire 
que  l’accusation  a  été  enfantée  par  la  calomnie  et  la 
mauvaise  foi.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
l’impression  dans  un  délai  lixé. 

Pénières  :  Je  demande  que  la  Convention  sache 
pourquoi  son  décret  relatif  à  l’impression  des  pièces, 
n’a  point  été  exécuté. 

Lecointre  (de  Versailles):  Je  viens  d’entendre 
dire  à  Bentabole  que  le  comité  de  sûreté  générale 
n’avait  point  la  pièce.  Amar  doit  l’avoir;  il  était  rap¬ 
porteur;  c’est  lui  qui  nous  a  certifié  son  existence. 
Je  demande  qu’il  soit  tenu  de  la  présenter. 

Amar  :  La  pièce  dont  on  parle  a  été  envoyée  ou 
tribunal  révolutionnaire  avec  d’autres,  parmi  les¬ 
quelles  se  trouvaient  des  lettres  de  Barbaroux.  Elles 
ont  servi  de  conviction  ou  de  renseignements  dans 
la  procédure  contre  les  députés.  Les  pièces  dont  je 
parle  avaient  été  trouvées  dans  les  papiers  de  Duper¬ 
ret.  L’inventaire  et  le  dépouillement  en  lut  fait  en 
présence  de  Duperret,  et  le  procès-verbal,  ainsi 
qu’un  grand  nombre  de  ces  pièces,  ont  été  contre¬ 
signées  par  lui.  C’est  donc  au  tribunal  révolutionnaire 
qu’il  faut  chercher  ces  pièces,  dont  il  ne  me  reste 
entre  les  mains  qu’un  extrait  que  je  fis  alors. 

Cigogne  :  D’après  la  déclaration  d’Amar,  il  y  a 
un  parti  à  prendre;  ce  ne  sera  pas  sans  doute  celui 
de  faire  usage  de  l’extrait  d’Amar,  mais  bien  de  faire 
ordonner  la  remise  de  la  pièce  par  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  dans  le  plus  court  délai.  11  faut  bien  que 
cette  pièce  soit  produite  ,  puisqu’elle  a  été  l’unique 
fondement  de  l’arrestation  et  de  l’accusation.  Je  dois 
dire  cependant  que  je  connais  un  de  nos  collègues 
détenu  sans  l’avoir  signée;  et  j’adjure  ici  un  repré¬ 
sentant  du  peuple,  sur  la  dénonciation  duquel  Ri- 
choux  a  été  arrêté,  de  laire  un  acte  solennei  de 
justice  et  de  rendre  hommage  a  l’innocence.  Duroy 
a  fait  comprendre  Richoux  dans  la  liste  des  députés 
arrêtés  ,  en  disant  qu'il  avait  écrit  clans  le  départe¬ 
ment  de  l’Eure  une  lettre  contre  Marat,  et  dans  la¬ 
quelle  il  annonçait  peu  d’amour  pour  le  gouverne¬ 
ment  républicain.  Duroy  s’engageait  à  produire 
cette  lettre;  il  ne  l’a  point  fait ,  et  depuis  celte  épo¬ 
que  Richoux  est  dans  les  fers.  Duroy  sait  aujourd’hui 
que  la  lettre  qu’il  a  prêtée  à  Richoux  n’a  jamais 
existé;  il  l’a  dit  à  la  femme  de  ce  dernier  ;  et  lorsque 
celle-ci  lui  a  représenté  qu’il  devait  donc  proclamer 
hautement  l’innocence  de  son  mari ,  il  a  répondu  : 

«  Cela  pourrait  me  compromettre  ;  je  sais  que  votre 
mari  a  de  bons  principes ,  mais  il  se  mettait  du  mau¬ 
vais  côté...  »  (Murmures.) 

Duroy  demande  vivement  la  parole. 

Merlin  (de  Thion  vil  le)  :  Je  demande  le  maintien 
du  décret  et  l’ordre  du  jour.  Notre  collègue  peut 
faire  part  aux  trois  comités  du  fait  qu’il  vient  de  ci¬ 
ter;  mais  la  Convention  ne  doit  s’occuper  de  cette 
affaire  ,  dans  ses  détails  comme  dans  son  ensemble, 
qu’nprcs  le  rapport  qu’elle  a  demandé;  c’est  le  vœu 
de  son  décret. 

Bentabole  :  Je  prends  la  parole  pour  le  comité 
de  sûreté  générale.  11  est  possible  que  la  pièce  ne 
puisse  se  trouver  rapidement,  et  on  imputerait  ce 
retard  «à  sa  lenteur.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je 
demande  que  le  greffier  du  tribunal  révolutionnaire 
soit  tenu  de  remettre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

La  proposition  de  Bentabole  est  décrétée,  ainsi 
que  l’impression  sans  délai. 


La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  au¬ 
tres  propositions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GRAVURES. 

Anacréon,  gravé  par  J.-L.  Anselin  ,  d’après  le  tableau  da 
J. -B.  Restout. 

Se  vend  à  Paris,  chez  l’auteur,  rue  du  Théâtre-Français, 
au  coin  de  la  place  de  la  Comédie.  Prix  :  16  liv. 

On  trouve  à  la  même  adresse  la  gravure  connue  sous  ce 
titre  :  Le  siège  de  Calais,  du  même  auteur. 

L'Egalité,  patronne  des  Français.  Prix  :  5  liv.  A  Paris,  cher 
le  citoyen  Beljambe,  graveur,  rue  des  l’etits-Augustins,  près 
celle  du  Colombier,  faubourg  Germain,  n°  3;  et  chez  Jauf- 
fret,  marchand  d’estampes,  galeries  du  Jardin  de  l’Egalité. 


LIVRES  DIVERS. 

Code  des  successions,  donations,  substitutions,  testaments 
et  partages,  avec  une  introduction  des  tableaux  généalogi¬ 
ques  et  une  tabie  alphabétique  des  matières;  par  le  citoyen 
A.-C.  Guichard  ,  avantageusement  connu  par  ses  codes  des 
juges  de  paix,  du  tribunal  de  famille,  police,  etc.,  etc.,  dont 
il  va  paraître  de  nouvelles  éditions. 

A  Paris,  chez  Garnery,  rue  Serpente,  n°  17.  Prix  :  3  liv. 
10  sous,  et. 4  liv.  10  sous  franc  de  port,  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  est  le  plus  complet  qui  ait  paru  jusqu’à  pré¬ 
sent  sur  cette  matière.  Toutes  les  lois  rendues  et  les  répon¬ 
ses  aux  diverses  questions  relatives  aux  donations,  succes¬ 
sions,  etc.,  etc.,  jusques  et  compris  le  9  fructidor,  y  sont 
renfermées. 

—  Code  des  notaires  publics,  avec  des  formules  et  des  in¬ 
structions  relatives  à  leur  ministère,  par  le  même  auteur  ;  et 
se  trouve  chez  le  même  libraire;  2  vol.  in-i2.  Prix  ;  5  liv., 
et  franc  de  port  6  liv. 

Cet  ouvrage  est  non-seulement  indispensable  aux  notaires, 
mais  il  est  aussi  très-nécessaire  aux  personnes  qui  veulent 
contracter. 

Le  premier  volume  traite  principalement  des  droits  du 
timbre  et  de  l'enregistrement;  le  secoud  ,  des  contrats  de 
mariage  et  de  vente  ,  etc. 

—  Les  Entretiens  de  Cicéron  sur  les  vrais  biens  et  les 
vrais  maux,  traduits  par  Régnier-Desmarais;  volume  in- 12, 
broché.  Prix  :  3  liv.  12  s. 

—  Les  deux  livres  de  la  Divination  de  Cicéron,  traduite 
par  Régnier-Desmarais  ,  suivis  du  Truité  de  lu  Consolation, 
par  Morabin,  volume  in-12.  Prix  :  3  liv.  12  s.,  broché. 

A  Paris,  chez  les  frères  Barbou,  imprimeurs-libraires,  rue 
des  Mathurins. 

La  rareté  excessive  et  le  prix  considérable  de  ces  ouvrages 
ont  engagé  les  frères  Barbou  à  les  réimprimer  avec  le  plus 
grand  soin.  Ils  ont  accompagné  ces  traductions  d’un  bon 
texte  latin  ,  avantage  que  jusqu’ici  on  avait  regretté  de  ne 
point  trouver  dans  les  éditions  précédentes. 

Ils  viennent  aussi  de  faire  paraître  les  Lettres  de  Cicéron 
à  Drulus  ,  et  de  Brutus  à  Cicéron  ,  avec  une  préface  criti¬ 
que,  des  notes  et  diverses  pièces  choisies,  traduites  par  Pré¬ 
vôt;  volume  in-12. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porleurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  uu  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


N°  34.  Quartidi  4  Brumaire,  l’an  3e.  ( Samedi  25  Octobre  1794 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  25  septembre.  —  Dantzig,  Ttaorn  et  Memel 
sont  dans  les  plus  vives  alarmes.  On  assure  queKozciusko 
a  envoyé  de  ce  côté  une  forte  division.  Kœnigsberg  est  me¬ 
nacé;  le  général  Men  s’en  est  appri  ché  avec  un  corps  de 
huit  mille  hommes.  Il  y  a  eu  déjà  un  combat  très-vif  dans 
les  environs  de  Johannisberg. 

Il  n'y  a  plus  un  seul  soldat  prussien  sur  le  territoire 
de  Pologne.  Toute  l’armée  de  Frédéric-Guillaume  a  évacué 
celle  contrée,  pour  aller  au  secours  des  différentes  provin¬ 
ces  prussiennes.  Le  corps  pru-sien  posté  à  Conin  n’a  pu 
résister  aux  attaques  des  insurgés  :  il  s’est  replié  sur  Ka- 
lisch  pour  couvrir  les  grands  magasins. 

Madalinski ,  à  la  tête  de  dix  mille  Polonais  ,  a  remporté 
un  avantage' signalé  dans  la  Prusse  orientale. 

L’armee  prussienne  voudrai*  établir  ses  quartiers  d’hi¬ 
ver  dans  la  Prusse  méridionale  ;  mais  ce  projet  doit  éprou¬ 
ver  les  plus  grandes  dillicultés,  depuis  que  les  Polonais 
sont  maîtres  d’une  grande  partie  de  la  province,  et  en  ont 
enlevé  toutes  les  subsistances. 

Les  frontières  de  la  Silésie  sont  aussi  dans  l’état  le  plus 
critique.  Le  roi  de  Prusse  a  été  obligé  de  détacher  trente 
mille  hommes  pour  arrêterl’invasion  des  troupespolonaises. 

Le  bruit  se  confirme  qu’il  a  été  réclamé  de  l’empereur 
un  corps  de  trentt  mille  hommes,  comme  troupes  auxi¬ 
liaires  ,  en  vertu  d’un  traité  qui  les  met  à  la  disposition  de 
celui  des  deux  Etats  dont  les  frontières  sont  exposées  à 
une  invasion. 

Le  gouvernement  suédois  a  fourni  à  l’armée  polonaise 
de  Lithuanie  deux  cents  pièces  de  canon  et  dix  mille  fu¬ 
sils.  Ces  munitions  ont  été  échangées  contre  des  subsis¬ 
tances  que  le  gouvernement  de  Pologue  a  permis  aux 
Suédois  de  tirer  de  la  Courlande. 

Du  26.  —  Les  insurgés  viennent  de  recruter  jusqu’aux 
environs  de  Smygel.  lisse  sont  emparés  de  Gollanz,  et  ont 
demandé  cent  recrues  armées  à  Margonindor*.  Un  de  leurs 
partis  s’est  montré  à  Nieszawa  ,  où  se  trouvent  les  douanes; 
un  autre  a  fait  une  incursion  jusqu’à  Brzcsc,Hamion  et  même 
Soldau  ;  manœuvre  habile  qui  coupe  les  communications 
entre  les  différents  corps  prussiens.  Le  plus  grand  désordre 
ri  gne  du  côté  de  Conin  et  de  Peiricaw.  Une  division  polo¬ 
naise  est  à  Teshar,  près  de  Tliorn. 

Madalinski  a,  dit-on,  pa-sé  le  Bug  et  la  Horet;  il  va 
fondre  sur  la  Prusse  occidentale. 

On  assure  que  les  Autrichiens  ont  été  attaqués  dans  les 
palatinats  de  Cracovie  et  de  Sandomir,  et  qu’ils  regagnent 
la  Gallicieavec  précipitation. 

Du  30.  —  Depuis  quelques  jours  Frédéric-Guijlaume  est 
à  Potsdam. 

On  vient  de  publier  le  journal  de  la  retraite  des  troupes 
prussiennes.  On  n’a  pas  osé  dissimuler  une  partie  du  mal 
que  leur  ont  fait  les  Polonais. 

—L’Académie  des  Sciences  a  tenu  une  séance  extraordi¬ 
naire  ,  qui  a  été  terminée  par  des  observations  sur  l’inven¬ 
tion  du  télégraphe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACODINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Garnier  [de  Saintes), 

SÉANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

On  fait  lecture  de  quelques  lettres  signées  individuelle¬ 
ment,  et  adressées  à  des  membres  de  la  Société.  On  re¬ 
marque  parmi  ces  lettres  un  discours  prononcé  dans  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Grenoble,  cl  envoyé  aux  Jacobins  par 
son  auteur. 

3*  Série,  • —  Tome  J. Y, 


La  Société  en  arrête  l’impression  et  la  distribution  aux 
tribunes. 

—  Un  des  citoyens  qui  avaient  été  chargés  de  réclamer 
la  liberté  des  membres  de  la  Société  arrêtés  dernièrement 
se  plaint  de  l’inutilité  de  ses  démarches.  Il  demande  que  la 
Société  nomme  six  représentants  du  peuple,  qui ,  pouvant 
entrer  au  comité  de  sûreté  générale,  agiront  en  faveur  des 
détenus,  et  feront  leurs  efforts  pour  obtenir  leur  liberté, 
s’ils  sont  innocents. 

Baisson  ;  Sans  doute  nous  devons  nous  empresser  de 
prendre  des  moyens  pour  briser  les  fers  des  patriotes;  mais 
il  faut,  avant  tout,  que  nous  instruisions  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  de  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  Com¬ 
ment  les  patriotes  en  obtiendraient-ils  justice  si  on  ne 
laisse  un  libre  accès  qu’à  ceux  qui  surprennent  sa  justice 
et  sa  bonne  foi  ? 

Comment  se  peut-il  que  le  comité  soit  informé  des  ré¬ 
clamations  des  patriotes,  lorsque  son  sécrétaire  général , 
qui  devrait  se  sacrifier  pour  eux  ,  oublie  la  cause  des  sans- 
culottes,  pours’occuper  de  la  délense  du  ci-devantpremier 
président  du  parlement  de  Besançon  ?  Un  tel  état  ne  peut 
durer,  grâce  à  la  justice  sévère  de  la  Convention  nationale. 
(  A  on!  non  !  s’écrie-l-on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 
Voulez-vous  connaître  le  principal  motif  de  la  haine  que 
vous  portent  en  ce  moment  vos  ennemis?  c’est  celte  cor- 
respondaneequi  dévoilent  toutes  les  intrigues.  N’abandon¬ 
nons  point  les  malheureux  ,  réclamons-les  tous;  et  si  nous 
ne  pouvons  obtenir  qu’on  brise  leurs  1ers,  honorons-nous 
de  les  partager.  (On  applaudit.) 

Les  représentants  du  peuple  chargés  de  demander  au 
comité  de  sûreté  générale  la  liberté  des  patriotes  détenus 
sont  les  citoyens  Massieu,  Carpentier,  Monlaut,  Maure, 
Renaud  et  Monestier. 

Crassous:  La  dernière  séance  a  fini  sans  prendre  aucun 
parti  sur  les  différentes  propositions  quionl  élé  faites.  Cha¬ 
cun  a  abordé,  suivant  ses  idées,  les  moyens  de  tirer  parti 
des  circonstances  et  de  donner  aux  liaisons,  aux  relations 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  toute  la  force,  toute 
la  vigueur  qui  est  dans  leur  âme ,  et  que  le  décret  n’a  pu 
leur  enlever.  Parmi  ces  moyens ,  j’en  ai  remarqué  un  bien 
simple  ;  c’est  celui  du  journal  de  la  Société,  qu’on  pour¬ 
rait,  en  l’améliorant,  rendre  l’écho  fidèle  de  nos  senti¬ 
ments  et  de  nos  discussions.  Je  pense  toutelois  que  la  pre¬ 
mière  chose  que  la  Société  doit  faire,  c’est  une  circulaire 
à  tous  les  hommes  libres  réunis  en  Sociétés  populaires, 
circulaire  que  chacun  de  nous  signera  individuellement , 
et  dans  laquelle  vous  ferez  voir  comment  on  a  voulu  vous 
ériger  eu  autorité  constituée,  afin  de  vous  saper  par  les 
londements.  Dans  cette  circulaire,  vous  prouverez  que 
vous  n’avez  jamais  prétendu  être  une  autorité  constituée  , 
mais  que  vous  voulez  tou  jours  jouir  de  votre  indépendance, 
afin  d’exercer  cette  surveillance  dont  on  ne  peut  vous  dé¬ 
pouiller  sans  anéantir  les  lois.  En  même  temps ,  vous  n’ou- 
bliercz  pas  que  vous  ne  devez  aucun  ménagement  aux 
hommes  qui  veulent  faire  adopter  des  lois  qui  servent 
leurs  passions;  aux  hommes  qui,  ù  force  de  pamphlets, 
veulent  faire  croire  que  la  Société  faitcourir  les  plus  grands 
dangers  à  la  liberté;  à  ces  hommes  qui,  éloignés  mainte¬ 
nant  des  Sociétés  populaires,  les  calomnient,  tandis  que 
c’est  à  elles  seules  qu’ils  doivent  leur  existence  politique. 

Quand  vous  aurez  ainsi  fait  connaître  vos  principes  et 
démasqué  vos  ennemis,  vous  serez  convaincus  que  le  dé¬ 
cret  d’avant-hier  ne  portera  aucune  atteinte  fatale  à  la  li¬ 
berté;  alors  on  ne  pourra  plus  dire  que  vous  êtes  une 
puissance  ;  on  ne  pourra  plus  alléguer  qu’on  ne  sait  si  c’est 
avec  les  Jacobins  ou  avec  la  Convention  qu’on  doit  traiter, 
puisqu’on  lui  aura  fait  prendre  tous  les  moyens  dedétruire 
les  craintes  absurdes  et  chimériques  qu’on  élève  à  la  fa¬ 
veur  de  ces  mots. 

Vous  Jerez  cette  Adresse  sous  le  nom  des  citoyens  sous¬ 
signés,  réunis  dans  la  salle  des  Jacobins,  et  je  suis  per¬ 
suadé  que  les  citoyens  qui  assistent  à  nos  séances  vou¬ 
dront  aussi  la  signer.  C’est  ainsi  que  ces  hommes  probes , 
qu’on  prétend  que  vous  salariez,  prouveront  à  vos  enne¬ 
mis  qu’ils  ne  s’empressent  de  se  rendre  assidûment  dans 
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vos  tribunes  que  pour  s’instruire  et  se  pénétrer  de  vos 
principes. 

Je  demande  aussi  que  la  liste  des  membres  de  la  Société 
soit  dressée  dans  le  délai  prescrit  par  le  décret. 

Les  propositions  de  Classons  sont  arrêtées, 

Maure  :  La  publicité  de  cette  liste  sera  le  meilleur  scru¬ 
tin  épuratoire  que  vous  puissiez  faire;  car,  s’il  se  trouve 
dans  votre  sein,  ce  que  je  ne  pense  pas,  des  intrigants, 
des  hommes  qui  passent  pour  patriotes  sans  l’être  réelle¬ 
ment,  ils  craindront  d’être  portés  sur  celte  liste,  de  peur 
d’être  démasqués.  Alors  on  pourra  vraiment  dire  que  la 
Société  est  soutirée  a  clair.  (On  rit.) 

Crassous  :  Je  demande  que  l’Adresse  soit  mise  en  tête 
de  la  liste  qui  sera  déposée  à  la  commission  de  police,  afin 
qu’on  puisse  dire  ;  Voilà  les  hommes,  voilà  leurs  principes. 

Maure  :  Je  ne  pense  pas  que  les  tribunes  puissent  signer 
nos  Adresses.  La  Convention,  en  exigeant  que  nous  signas¬ 
sions  individuellement,  a  voulu  que,  s’il  se  glissait  dans 
une  Adresse  des  erreurs  politiques  ou  des  choses  dange¬ 
reuses,  on  pût  retrouver  le  membre  de  la  Société  qui  en 
serait  l’auteur. 

Un  citoyen  des  tribunes  demande  la  parole  pour  répon¬ 
dre  à  Maure,  au  nom  de  sa  tribune. 

Maure:  Cet  exemple  vous  prouve  qu’il  ne  faut  jamais 
attaquer  les  principes. 

***  :  Si  les  citoyens  des  tribunes  signaient  avec  nous, 
les  malveillants  ne  manqueraient  pas  de  dire  que  nous  al¬ 
lons  recruter  dons  les  rues  et  dans  les  tribunes  pour  faire 
signer  nos  Adresses. 

Maure  :  Ne  craignez-vous  pas,  citoyens,  de  blesser  le  dé¬ 
cret  en  nommant  des  défenseurs  officieux  ?  Vous  savez  qu’il 
est  défendu  aux  autorités  constituées  de  faire  droit  à  vos 
demandes  collectives;  ne  craignez-vous  pas  de  donner 
prise  à  la  malice  de  ceux  qui  ont  provoqué  ce  décret  pour 
nous  dissoudre?  car  il  en  est  qui  ont  eu  cette  intention.  Je 
demande  que  le  comité  de  correspondance  nous  éclaire  là- 
dessus. 

Homme  :  Il  importe  d’exposer  clairement  et  sans  ambi¬ 
guité  ce  que  vous  avez  voulu  taire,  afin  que  les  journaux 
ne  tronquent  pas  vos  sentiments.  Vous  avez  désigné,  et  non 
pas  nommé,  des  représentants  du  peupléqui,  n’étant  d’au¬ 
cun  comité,  voudront  consacrer  quelques-uns  de  leurs 
moments  à  la  défense  des  malheureux.  Vous  désignez  ces 
représentants,  afin  que  l’homme  réduit  à  implorer  le  se¬ 
cours  de  ses  semblables  puisse  s’adresser  à  eux  ;  vous  les 
désignez  comme  les  amis  particuliers  de  l’infortune,  tou¬ 
jours  prêts  à  voler  à  sou  aide.  C'est  en  leur  nom,  et  non 
pas  au  vôtre,  c’est  d’après  l’impulsion  de  leur  propre 
cœur  qu’ils  iront  pour  réclamer  auprès  du  comité  de  sûreté 
générale  la  libellé  des  patriotes  détenus,  et  c’est  sous  ce 
rapport  s  ut  que  vous  avez  bien  fait. 

La  séance  est  levée. 

VARIÉTÉS. 

Ostende,  Dunkerque  ,  Bayonne,  Marseille. 

Ostende  est  un  nouveau  port  pour  la  France. 

Ce  sera  une  conquête  de  l’intérêt  général  sur  des  excep¬ 
tions  anti-nationales  que  de  compléter  la  francisation  de 
trois  ports  principaux  de  la  république. 

Les  exceptions  de  Marseille,  Bayonne  et  Dunkerque,  sont 
contraires  à  l’unité  des  lois  commerciales;  le  nom  de  fran¬ 
chise  qu'elles  ont  eu  jusqu’ici  cachait  une  servitude  réelle  : 
il  ne  doit  plus  en  exister  en  France. 

La  même  législation  doit  identifier  toutes  les  parties  de 
l’empire ,  et  Marseille,  Bayonne  et  Dunkerque  être  incorpo¬ 
rés  aussi  intimement  qu’Ostende. 

Que  les  Etats  d’Amérique,  de  Danemark,  Suède,  Gênes  et 
Venise,  adoptent  les  nouvelles  lois  commerciales  de  France; 
ils  y  trouveront  le  nvéme  intérêt  que  nous  à  diminuer  le 
commerce  maritime  des  ennemis  de  la  liberté  des  mers. 

Projet  de  décret. 

Art.  Ier.  Les  franchises  de  Dunkerque,  Marseille,  Bayonne, 
pays  de  Labour,  tous  privilèges  et  exceptions,  sont  supprimés. 

Les  bâtiments  venant  du  Levant,  ou  suspectés  de  peste, 
continueront  d’être  assujettis  à  la  quarantaine  et  au  dépôt 
dans  les  lazarets. 

IL  Les  bureaux  et  postes  des  douanes  seront  placés  ,  et  le 
service  des  préposés  sera  fait  de  manière  à  comprendre  toutes 


les  portions  contiguës  du  territoire  de  France,  en  dedans 
des  barrières  conservatrices  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  Français. 

III.  Les  marchandises  qui  sont  dansles  entrepôts  des  ports 
et  lieux  dont  les  franchises,  privilèges  et  exceptions  sont  sup¬ 
primés  par  l’art.  I*1,  pourront  être  admises  dans  l’intérieur, 
conformément  aux  lois  et  tarifs. 

IV.  Les  objets  qui  seront  importés  du  Levant ,  de  l’Inde  , 
de  la  Chine,  et  dont  l’entrée  sera  prohibée  en  France,  reste¬ 
ront  à  bord  des  bâtiments,  ou  seront  mis  en  entrepôt,  et 
paieront  pour  chaque  mois  ,  pour  frais  de  garde  à  bord  ou 
d'entrepôt,  1  1/2  pour  100  de  leur  valeur.  On  paiera  pour 
un  temps  moindre  de  trente  j  ours  comme  pour  les  trente 
jours  révolus. 

V.  Les  marchandises  importées  d’Europe  ou  du  coati  ne  ut 
d’Amérique  ,  et  dont  l’entrée  sera  prohibée  en  France  ,  ne 
pourront  être  admises  en  entrepôt  ni  sous  garde  à  bord. 

Aucunes  denrées ,  productions  ou  marchandises,  ne  pour¬ 
ront  être  importées  par  terre,  si  elles  ne  sont  du  produit  du 
sol  du  continent  de  l’Europe  et  de  l’industrie  de  ses  habi¬ 
tants. 

VI.  Les  matières  premières  et  articles  manufacturés  d’A¬ 
sie,  d’Afrique  ou  du  continent  d’Amérique,  ainsi  que  les  ob¬ 
jets  manufacturés  en  Europe,  avec  des  matières  importées 
d’Afrique,  d’Asie  ou  du  continent  d’Amérique ,  ne  pourront 
être  importés  d’Europe,  ni  par  terre,  ni  par  mer,  excepté 
les  lingots  ,  et  espèces  d’or  et  d'argent ,  et  les  ouvrages  de 
ces  métaux,  dont  la  main-d’œuvre  n’est  pas  d’un  prix  excé¬ 
dant  d’un  cinquième  la  valeur  de  la  matière. 

VU.  Les  bâtiments  étrangers  seront  admis  dans  les  ports 
extérieurs  et  sur  les  côtes  La  navigation  intérieure  sur  les 
rivières  ne  leur  est  plus  permise. 

N.  B.  Voyez  le  Moniteur  du  30  germinal,  an  2®. 

Signé  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SÉANCE  DU  ier  BRUMAIRE. 

Le  conseil  général  et  l’agent  national  du  district  de  Li¬ 
sieux,  département  du  Calvados,  fout  passera  la  Conven¬ 
tion  nationale  les  témoignages  de  leur  reconnaissance  pour 
ses  immortels  travaux  :  «  Nous  avons  lu,  disent-ils,  avec 
enthousiasme  l’Adresse  aux  Français  ;  les  principes  qu’elle 
contient  assurent  tout  à  la  fois  les  destinées  de  la  France 
et  le  gouvernement  républicain  ;  notre  confiance  en  vous 
est  sans  borne;  continuez,  citoyens  représentants,  à  nous 
donner  des  lois  sages,  connue  vous  l’avez  fuit  jusqu’à  ce 
jour;  et  nous,  par  la  pratique  de  toutes  les  vertu'  que  vous 
avez  mises  à  l’ordre  du  jour,  nous  consoliderons  le  bon¬ 
heur  public,  objet  de  votre  sollicitude  paternelle. 

Les  membres  composant  les  bureaux  de  paix  et  de  con¬ 
ciliation  du  district  de  Lisieux  témoignent  à  la  Convention 
leurs  sentiments  de  reconnaissance  sur  l’Adresse  aux  Fran¬ 
çais  :  «  Elle  est,  disent-ils  ,  le  gage  assuré  de  la  félicité  pu¬ 
blique  à  laquelle  vous  ne  cessez,  législateurs,  de  tendre 
par  vos  glorieux  travaux  ;  permettez-nous  de  joindre  nos 
acclamations  à  celles  de  tous  les  républicains  français  qui 
vous  devront  leur  salut  et  la  prospérité  publique.  » 

Les  membres  composant  le  tribunal  du  district  de  Li¬ 
sieux,  dans  une  Adresse  à  la  Convention,  disent:  «  Nous 
venons,  citoyens  représentants,  déconsigner  sur  nos  re¬ 
gistres  votre  Adresse  au  peuple  fi  ançais  ;  les  vérités  éter¬ 
nelles  qu’elle  proclame  ,  les  grands  principes  qn’elle  con¬ 
sacre,  et  les  fermes  et  justes  résolutions  qu’elle  annonce, 
vont ,  n’en  douiez  pas,  rallier  autour  de  vous  la  masse  im¬ 
posante  et  toujours  juste  du  peuple,  qui  ue  connut  jamais 
d’autre  point  de  ralliement  que  ses  représentants.  Cepen¬ 
dant  quelques  intrigants  démasqués,  quelques  fripons  pris 
la  main  dans  le  sac,  jettent  les  liants  cris  :  selon  eux,  tout 
est  perdu  ,  la  contre-révolution  est  à  l’ordre  du  jour,  parce 
qu’ils  ne  dominent  plus;  parce  que  le  peuple,  las  de  leur 
tyrannie,  se  rallie  avre  énergie  aux  principes  de  justice 
que  vous  proclamez  et  pratiquez  chaque  jour.  Reste*  fer¬ 
mes  à  votre  poste,  représentants  d'un  grand  peuple,  ache¬ 
vez  le  grand  œuvre  que  vous  avez  si  heureusement  com¬ 
mencé,  et  comptez  sur  la  reconnaissance  et  l’inviolable 
attachement  de  tous  les  Français.  » 

—  Lequinio,  au  nom  du  citoyen  Gamas,  fait  hommage 
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à  la  Convention  nationale  d’une  pièce  de  théâtre  intitulée 
Cange  ou  le  commissionnaire  de  Saint-Lazare  dans  la¬ 
quelle  ce  litlérateir  élèbre  l’action  de  désintéressement 
de  ce  vertueux  suns-culoltes,  qui  s’est  prive'  de  son  néces¬ 
saire  pour  alimenter  un  prisonnier  et  sa  famille  indigente. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable 
du  zèle  de  l’auteur  et  le  renvoi  de  sa  pièce  au  comité  d’in¬ 
struction  publique. 

—  Les  sections  des  Tuileries,  du  Faubourg  du  Nord,  de 
la  République  et  du  Bonnet-Rouge,  vienent  féliciter  la 
Convention  et  la  remercier  de  son  Adresse  au  peuple  fran¬ 
çais.  Elles  protestent  de  leur  dévouement  à  la  représenta¬ 
tion  nationale,  et  jurent  de  se  rallier  toujours  autour  d’elle. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  sont  dé¬ 
crétées. 

—  Un  des  sociétaires  donne  lecture  des  lettres  de  deux 
députés  détenus ,  qui  demandent  à  avoir  la  faculté  de  se 
faire  transporter  chez  eux  pour  rétablir  leur  santé.  Celle  au¬ 
torisation  est  accordée. 

Pénières  :  Quatre  décrets  ont  ordonné  le  rapport 
sur  nos  collègues  détenus;  celui  d’avant-hier  or¬ 
donnait  l’impression  de  l’acte  qui  a  servi  de  base  à 
leur  arrestation  ;  cet  acte  ne  se  trouve  point  aujour¬ 
d'hui  dans  la  distribution  ;  aucun  de  vos  décrets  à 
cet  égard  n’est  exécuté.  Il  me  semble  aujourd’hui 
que  nous  devons  aborder  la  question. 

Je  ne  jetterai  point  mes  regards  sur  le  passé;  je 
demanderai  seulement  :  Nos  collègues,  comme  dé¬ 
putés,  comme  citoyens,  ont-ils  eu  le  droit  d’émettre 
leur  opinion  sur  un  événement  quelconque?  Certes, 
si  tous  ceux  des  représentants  du  peuple  qui  ont 
pensé  comme  eux  eussent  dû  être  jetés  dans  les  fers, 
il  en  existerait  peu  parmi  nous;  mais  j’ai  dit  que  je 
ne  voulais  point  rappeler  le  passé.  Je  ne  demanderai 
point  l’ouverture  du  registre  qui  est  entre  les  mains 
de  Guylon;je  n’interpellerai  point  Cambori  sur  les 
aveux  qu'il  a  laits  à  cette  tribune  :  non,  je  veux  at¬ 
tendre  un  temps  plus  tranquille  pour  dévoiler  à 
l’histoire  des  vérités  qui  ne  passeront  pas  sans  doute. 
A  la  place  de  mes  collègues,  je  demanderais  un  rap¬ 
port  ;  mais  la  Convention  n’en  a  pas  besoin. 

La  Convention,  d’après  la  liberté  dont  elle  jouit 
depuis  le  9  thermidor,  doit-elle  souffrir  que  près  de 
cen*  de  nos  collègues  soient  détenus  dans  les  fers 
lorsqu’ils  n’ont  dit  que  la  vérité?  Quand  on  rend 
justice  à  tout  le  monde,  seront-ils  les  seuls  qui  ne 
puissent  l’obtenir?  Si  quelqu’un  a  des  faits  à  arti¬ 
culer,  qu’il  monte  à  la  tribune,  et  je  lui  répondrai. 

Je  demande  que  nos  collègues  soient  rendus  sur- 
le-champ  à  la  liberté,  que  le  rapport  soit  fait  dans 
quatre  jours. 

Merlin  (de  Thionville)  :  J’annonce,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  que  la  protestation  de 
nos  collègues  (car  c’est  une  protestation)  lui  a  été 
remise  hier  à  minuit;  on  la  copie;  elle  sera  demain 
dans  la  distribution. 

Si  la  Convention  veut  conserver  la  liberté  qu’elle 
a  recouvrée,  elle  ne  doit  pas  aller  selon  la  tête  de 
certaines  personnes;  elle  doit  marcher  à  son  but 
sans  dévier  ;  elle  doit  entendre  un  rapport,  puis¬ 
qu’elle  l’a  ordonné. 

Sans  doute  elle  ne  verra,  dans  la  démarche  de  nos 
collègues,  qu’un  effet  de  l’erreur;  mais  la  France 
verra  peut-être  que  ces  hommes,  qui  réclament  leur 
liberté  avec  tant  de  chaleur,  ont  calomnié  la  révo¬ 
lution  du  3t  mai,  que  toute  la  France  a  unanime¬ 
ment  applaudie.  Pour  rendre  justice  à  nos  collè¬ 
gues,  il  ne  faut  pas  aller  chercher  des  millions  de 
coupables. 

Gijyomard  :  Je  pense  avec  Merlin  qu’il  faut  at¬ 
tendre  le  rapport;  gardez-vous  de  l’enthousiasme 
pour  mettre  en  liberté  comme  pour  mettre  en  ar¬ 
restation.  (On  applaudit.)  Gardons-nous  surtout  de 
1  impétuosité  française,  qui  fait  l’honneur  de  nos 
armées,  mais  qui  ne  convient  pas  à  des  législateurs. 


Pour  que  vos  décrets  soient  respectés,  imposez-vous 
la  loi  de  n’en  jamais  rendre  que  dans  le  calme  des 
passions. 

Thuriot  :  La  question  sur  laquelle  on  veut  enle¬ 
ver  une.  décision  précipitée  est  la  plus  grande  qu’ait 
à  traiter  la  Convention;  nous  ne  devons  pas  seule¬ 
ment  l’envisager  sous  le  rapport  des  individus,  mais 
sous  le  rapport  politique.  C’est  la  question  de  savoir 
si  nous  ferons  le  procès  à  la  révolution  du  31  mai. 
Il  est  des  hommes  qui  toujours  auront  à  se  repro¬ 
cher  d’avoir  quitté  la  ligne  du  patriotisme,  de  n’a¬ 
voir  rien  fait  pour  la  révolution,  d’avoir,  pour  ainsi 
dire,  ouvert  les  portes  de  Paris  aux  ennemis  de  la 
liberté;  il  ne  faut  pas  se  persuader  que  s’il  y  a  des 
motifs  puissants  pour  que  ces  détenus  restent  en  ar¬ 
restation,  un  excès  de  complaisance  nous  arrachera 
leur  élargissement.  Il  y  avait  longtemps  que  nous 
étions  comprimés  lorsque  la  révolution  du  31  mai 
a  sauvé  la  France.  Nous  verrons  si  les  hommes  qui 
écrivaient  qu’on  avait  tiré  à  boulets  rouges  sur  la 
Convention  étaient  des  hommes  de  bien.  Qui  est-ce 
qui  avait  établi  à  Marseille  ce  tribunal  qui  sacrifiait 
les  patriotes  au  fédéralisme?  Qui  avait  créé  à  Bor¬ 
deaux  ces  commissions  populaires  qui  taisaient  fré¬ 
mir  les  amis  de  la  liberté,  qui  tentaient  de  fédéra- 
liser  partout  la  république,  lorsque  la  mort  était 
prononcée  contre  quiconque  attentait  à  son  unité? 
Et  nous,  qui  aimons  la  liberté,  ne  craindrons-nous 
pas  de  nous  ranger  du  bord  d’hommes  qui  Font 
toujours  détestée?  Nous  sommes  comptables  aux 
citoyens  qui  sont  venus  jurer  a  la  barre  qu’ils  mour¬ 
raient  plutôt  que  de  laisser  opprimer  la  Convention. 
Eh!  ne  viendraient-ils  pas  vous  reprocher  d’avoir 
sacrifié  la  liberté  publique  à  la  liberté  de  quelques 
individus?  Ne  donnons  plus  de  prise  aux  déchire¬ 
ments.  La  Convention,  dans  l’état  où  elle  est,  veut 
faire,  le  bien  ;  rejetions  tout  système  qui  tendrait 
à  lui  enlever  son  harmonie.  Est-ce  qu’on  ne  s’aper¬ 
çoit  pas  que  l’on  met  un  levier  terrible  dans  la  main 
de  ceux  qui  ne  veulent  pas  cette  harmonie  dans  la 
représentation  nationale?  La  France  était  satisfaite; 
vous  aviez  proclamé  les  grands  principes  ;  pourquoi 
taire  revenir  dans  votre  sein  des  hommes  qui  se 
sont  toujours  opposés  à  ceux  qui  défendaient  ces 
principes?  La  Convention  nationale,  ou  au  moins 
une  partie,  en  votant  la  mort  du  tyran,  a  renversé 
la  monarchie. 

Plusieurs  voix  :  Nous  avons  tous  voté  la  destruc 
tion  de  la  monarchie.  (Vive  la  république  !  s’écrient 
tous  les  membres  en  se  levant  simultanément  et 
agitant  leurs  chapeaux.) 

Thuriot  :  Citoyens,  je  disais  à  la  Convention 
qu’en  votant  la  mort  du  tyran  nous  avions  contracté 
un  grand  acte,  que  ceux  qui  avaient  tout  mis  dans 
ce  contrat  avaient  tout  à  risquer,  et  que  ceux  qui 
n’y  avaient  rien  mis  ne  risquaient  rien.  Je  n’exami¬ 
nerai  pas  si  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  tyran  avec 
la  restriction  de  l’appel  au  peuple  doivent  être  con¬ 
fondus;  ce.  n’est  pas  là  la  question.  J’aime  à  penser 
que  tous  ceux  qui  n’ont  pas  fait  de  protestation  sont 
revenus,  et  ne  doivent  faire  qu’un  avec  la  représen¬ 
tation  nationale.  Mais,  en  résultat,  quel  sera  l’effet 
de  la  rentrée  des  soixante  et  onze?  y  avez-vous  bien 
réfléchi,  vous  qui  avez  parlé?  avez-vous  pensé  à  l’in¬ 
térêt  politique,  à  votre  propre  intérêt?  Pouvez-vous 
savoir,  si  ces  hommes  n’ont  pas  change  de  système, 
jusqu’où  se  portera  le  délire?  et  alors  quel  sera  le 
sort  de  !a  république?  Est-ce  que  vous  croyez  que  si 
l’intérêt  de  la  patrie  demandait  que  trente  de  nous 
ne  fussent  plus  dans  le  sein  de  la  Convention,  il  ne 
faudrait  pas  qu’ils  partissent  sur-le-champ?  La 
Convention  ne  doit-elle  pas  présenter  le  tableau  de. 
l’union?  Je  suis  sûr  que,  si  l’on  eût  consulté  ceux 
pour  qui  l’on  parle,  ils  eussent  dit  à  ces  défenseurs 
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si  zélés  :  «  Vous  êtes  nos  plus  grands  ennemis.  »  Je 
pense  donc  qu’il  faut  attendre  un  rapport,  et  l’im¬ 
pression  de  la  protestation  et  de  la  correspondance. 
Il  faut  examiner  l’intérêt  politique;  et  qu’on  ne  pense 
pas  que  nous  laisserons  prévaloir  sur  lui  l’intérêt 
léger  ou  criminel  d’une  faction. 

Je  demande  que  la  Convention,  s’en  rapportant 
à  la  sagesse  de  ses  comités,  passe  simplement  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Pelet  :  Je  croyais  que  le  9  thermidor  avait  éteint 
parmi  nous  toutes  les  passions.  La  Convention  s’est 
conduite  d’après  les  principes  lorsqu’elle  a  ordonné 
qu’il  fût  fait  un  rapport  sur  ces  détenus.  Voilà  la 
marche  qui  lui  convient,  c’est  la  seule  qu’elle  puisse, 
tenir.  Je  suis  affligé  qu’on  ait  voulu  entamer  la  dis¬ 
cussion  avant  ce  rapport:  il  est  de  l’intérêt  des  dé¬ 
tenus,  il  est  de  l’intérêt  de  la  chose  publique  que 
cette  affaire  soit  traitée  avec  calme.  J’ai  demandé  la 
parole  pour  combattre  quelques  idées  de  Tlmriot  ; 
il  a  dit  :  «  Tout  est  bien,  il  faut  rester  dans  l’état  où 
nous  sommes,  de  peur  que  le  peuple  vienne  nous 
reprocher . » 

Thuriot  :  Je  n’ai  pas  dit  cela  ;  j’ai  proposé  d’exa¬ 
miner  la  question. 

Pelet  :  Thuriot  est  venu  vous  alarmer  sur  la  ma¬ 
nière  dont  tel  ou  tel  représentant  a  voté.  Souvenez- 
vous  que  c'est  avec  cette  tactique  qu’on  a  plongé  le 
poignard  dans  le  sein  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 
Thuriot  a  raison  lorsqu’il  prétend  que  la  question 
est  liée;  mais  j’ai  été  fâché  de  voir  qu’il  se  soit  si 
longtemps  appuyé  sur  les  passions  qui  ont  divisé  la 
Convention,  lui  qui  a  été  si  souvent  le  conciliateur 
des  représentants  du  peuple.  Je  demande  que  nous 
attendions  dans  le  calme  le  rapport  que  les  comités 
sont  chargés  de  faire. 

La  discussion  est  fermée. 

Merlin  (de  Thionville)  :  L’ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  décrété. 

Pénières  :  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
dans  la  décade, 

Isoré  :  L’ordre  du  jour  pur  et  simple  ! 

Plusieurs  voix  :  L’appel  nominal  ! 

Guyomard  :  Les  décrets  rendus  avaient  fixé  le  dé¬ 
lai  à  aujourd’hui  ;  vous  ne  pouvez  changer  de  mar¬ 
che;  il  ne  faut  pas  que  d’une  affaire  de  justice  on 
fasse  autre  chose.  Nous  nous  sommes  réunis  dans  la 
journée  du  9  thermidor  ;  pourquoi  nous  diviser  au¬ 
jourd’hui?  Nous  ne  voulons  point  de  tyran;  je  ne 
veux  pas  qu’on  fasse  le  procès  à  la  révolution  du  31 
mai  ;  mais  je  ne  veux  pas  non  plus  que  l’on  con¬ 
fonde  avec  cette  époque  la  protestation  de  nos  col¬ 
lègues.  Le  délai  de  trois  jours  me  paraît  suffisant: 
d’après  le  rapport  que  nous  feront  les  comités,  nous 
serons  en  état  d’ouvrir  une  discussion  ;  mais  il  ne 
faut  pas  faire  présumer  que  ceux  qui  voudraient 
faire  quelque  chose  en  faveur  de  nos  collègues  veu¬ 
lent  faire  le  procès  à  la  révolution  du  31  mai.  Je  de¬ 
mande  donc  le  délai  fixé  à  trois  jours. 

’** :  Je  vois  avec  douleur  qu’une  réclamation  de 
nos  collègues  qui  demandent  justice  ait  jeté  la  divi¬ 
sion  dans  cette  assemblée  :  vous  avez  rétabli  les 
grands  principes  de  cette  justice;  certes  vous  ne  les 
repousserez  pas  lorsqu’ils  les  invoquent  dans  cette 
enceinte  ;  le  sort  de  la  république  demande,  comme 
ces  principes,  que  les  coupables  dont  les  crimes  sont 
connus  soient  punis:  voilà  ce  que  demandent  aussi 
nos  collègues. 

L’ordre  du  jour  pur  et  simple  serait  contraire  à 
ces  principes.  Nous  sommes  bien ,  sans  doute  ;  mais 
nos  collègues,  s’ils  ont  commis  des  crimes,  ne  sont 
pas  assez  punis  ;  si  au  contraire  ils  sont  innocents, 
ils  ont  trop  souffert!  Nous  ne  pouvons  donc  rester 
comme  nous  sommes.  (On  applaudit.)  J’ai  vu  avec 


douleur  qu’après  avoir  réclamé  la  liberté  des  opi¬ 
nions  on  l’ait  attaquée  aujourd’hui.  La  Convention 
ne  souffrira  point  de  dominateurs;  les  différences 
d’opinion  ne  peuvent  empêcher  l’action  de  la  justice. 
Toutes  les  divisions  ont  cessé;  l’oppression  com¬ 
mune  a  pesé  longtemps  sur  nos  têtes.  C’est  le  9  ther¬ 
midor  que,  d’un  commun  accord,  nous  avons  ren¬ 
versé  le  dernier  tyran.  (On  applaudit.)  Certes  je 
n’aurais  pas  été  d’avis  de  faire  rentrer  nos  collègues 
sans  examen  ;  eux-mêmes  ne  voudraient  pas  rentrer 
sans  cette  justification. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  au  commen¬ 
cement  de  la  décade  prochaine.  Je  suis  bien  loin  de 
vouloir  jeter  dans  la  Convention  aucun  germe  de 
division  ;  au  contraire,  je  veux  qu’on  cherche  à  ral¬ 
lier,  non-seulement  tous  les  représentants,  mais  tous 
les  citoyensqui  nous  entendent,  pour  retrouver  cette 
justice, cette  humanité  qui  fait  le  caractère  des  Fran¬ 
çais  ;  il  faut  connaître  les  faits,  il  ne  faut  pas  laisser 
flotter  sans  cesse  dans  cette  incertitude  désespérante 
le  sort  de  nos  collègues.  Si  je  croyais  que  leur  pré¬ 
sence  pût  amener  la  division  dans  cette  assemblée  , 
je  me  garderais  bien  de  la  demander  ;  haine  éternelle 
aux  perturbateurs  comme  aux  assassins.  Je  me  ré¬ 
sume,  et  je  dis  qu’il  n’est  pas  possible  que  vous  ne 
fixiez  pas  un  délai. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Il  me  semble  qu’on 
s’est  étrangement  écarté  de  la  véritable  question. 
Pénières,  en  montant  à  la  tribune,  a  élevé  une  dis¬ 
cussion  qui  n’était  point  à  l’ordre  du  jour.  Avec  deux 
mots  Merlin  avait  mis  fin  à  tous  débats.  Puisque  les 
comités  n’ont  reçu  que  cette  nuit  les  pièces  qui  doi¬ 
vent  baser  le  rapport,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  dis¬ 
cussion;  mais  puisqu’elle  a  eu  lieu,  il  s’ensuit  qu’il 
existe,  outre  la  pièce  qui  basera  le  rapport,  des  cor¬ 
respondances  déposées  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  qui  feront  connaître  lessentimensdeceux  dont 
on  réclame  la  liberté.  Il  y  a  eu  dans  la  discussion  des 
idées  vraies  faussement  appliquées  ;on  a  parlé  de  ces 
époques  qui,  dans  le  temps,  ont  produit  des  déchi¬ 
rements.  Tout  le  monde  se  dit  aujourd’hui  républi¬ 
cain,  parce  que  la  chose  est  aisée,  parce  que  nos  ar¬ 
mées  sont  victorieuses. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  faire  le  procès  à 
ceux  qui  craignaient  des  tyrans  qui  n’existaient  pas, 
et  que  la  Convention  a  lait  rentrer  dans  la  poussière 
lorsqu’ils  ont  osé  lever  la  tête;  mais  il  ne  faut  pas  en 
inférer  qu'il  y  a  eu  plus  de  mérite,  dans  le  temps,  à 
gardèr  un  coupable  silence  qu’à  défendre  les  vrais 
principes.  11  n’est  pas  question  de  savoir  si  l’on  doit 
rendre  justice  à  nos  collègues  détenus  ;  la  Conven¬ 
tion  ne  pourrait  trouver  cette  question  non  résolue 
que  parmi  les  Autrichiens,  les  Prussiens  et  les  enne¬ 
mis  de  la  liberté.  Ne  citons  point  ici  les  faits  particu¬ 
liers  qui,  dans  les  temps,  ont  occasionné  tant  de 
discussion;  mais  j’en  citerai  un  dont  j’ai  eu  la  preuve 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne  :  c’est  que 
la  relation  du  3i  mai  empêcha  les  fédéralistes  du 
département  de  la  Côte-d’Or  de  marcher  contre  Pa¬ 
ris.  Lorsque  cette  relation  parut,  les  commissaires  de 
ce  département  se  retirèrent;  quel  funeste  effet  n’eus¬ 
sent  pas  eu  les  relations  opposées!  Je  demande  que 
la  Convention  s’en  tienne  au  décret  qu’elle  a  rendu; 
laissez  à  vos  comités  le  temps  nécessaire  pour  pré¬ 
parer  ce  rapport;  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
le  faire. 

Chaudron-Rousseau:  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait.  A  l’époque  du  31  mai,  je  me  rendis  de 
Bayonne  à  Toulouse  pour  arrêter  le  fédéralisme;  je 
saisis  une  correspondance  de  Bordeaux  qui  me  fit 
connaître  le  plan  de  division  de  la  république  en 
neuf  régions.  Je  me  convainquis  de  l’approbation 
donnée  par  quelques-uns  de  nos  collègues  envoyés 
dans  le  Midi  au  plan  de  Bordeaux  et  au  projet  d’éle- 
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ver  le  petit  Capet  sur  le  trône.  ( Plusieurs  voix: 
L’impression!)  J’ai  envoyé  ces  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  à  notre  col¬ 
lègue  si  ces  pièces  concernent  nos  collègues  arrêtés, 
ou  ceux  qui  sont  morts? 

Un  grand  nombre  de  voix:  L’impression,  l’im¬ 
pression  ! 

Thuriot  :  La  lettre  a  été  lue  en  pleine  assemblée; 
elle  était  écrite  par  Rouhier,  et  la  Convention  l’a 
décrété  d’arrestation.  (Il  s’élève  des  murmures.  — 
On  observe  que  la  Convention  a  passé  à  l’ordre  du 

jour.) 

Thuriot  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  Le  tumulte 
l’empêche  pour  quelque  temps  de  l’obtenir.  —  On  insiste 
pour  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Thuriot  :  C’eSt  pour  un  fait;  c’est  pour  empêcher 
le  soupçon  de  planer,  que  j’ai  dit  que  la  lettre  avait 
été  écrite  par  Rouhier;  elle  se  trouvait  dans  le  pa¬ 
quet  adressé  par  Chaudron-Rousseau  au  comité  de 
salut  public.  Il  n’ost  pas  douteux  qu’elle  ne  tendit 
au  fédéralisme.  Je  n’en  tirerai  aucune  induction 
contre  nos  col  lègues,  car  moi  aussi  je  veux  la  justice. 
Il  faut  que  les  pièces  soient  imprimées;  toutes  ne 
sont  pas  encore  arrivées:  quand  l’impression  sera 
faite,  il  faudra  encore  quelques  jours  pour  les  exa¬ 
miner.  Si  vous  voulez  l’intérêt  de  la  justice,  au  lieu 
de  demander  une  décade,  deux  décades  ( plusieurs 
voix  :  Non,  encore  un  an  !  ),  je  crois  qu’il  serait  infi¬ 
niment  plus  sage  d’accorder  le  délai  suffisant.  Je  ne 
veux  point  occasionner  de  choc  ,  je  ne  demanderai 
point  de  peines  afflictives.  (On  murmure.) 

Les  mêmes  voix  :  Point  de  tactique  !  au  fait  ! 

Letourneur  (de  la  Manche):  Je  demande  à  véri¬ 
fier  une  erreur  dé  fait  avancée  par  Thuriot. 

Thuriot:  Qu’on  relève  ce  fait,  il  n’en  est  pas 
moins  constant  qu’une  lettre  écrite  par  Rouhier  a 
motivé  son  arrestation.  Je  me  borne,  au  surplus,  à 
demander  le  délai  de  deux  décades.  ( Plusieurs 
membres  :  Eh  bien,  aux  voix  ce  délai  !) 

Letourneur  :  Chaudron-Rousseau  vient  de  dé¬ 
clarer  un  fait  extrêmement  important.  II  a  dit  qu’é¬ 
tant  en  mission  à  Toulouse  il  avait  saisi  la  corres¬ 
pondance  de  plusieurs  fédéralistes,  qui  ne  tendait  pas 
à  moins  qu’à  rétablir  le  petit  Capet  sur  le  trône. 
Pourquoi  Thuriot  a-t-il  rejeté  sur  un  collègue  mort 
une  inculpation  qui  doit  s’appliquer  encore  à  un 
autre  de  nos  collègues?  car  Bruneton  a  aussi  signé 
cette  lettre.  Je  déclare  que  je  la  connais,  et  qu’il  n’y 
a  pas  un  mot  de  ce  quia  été  dit  par  Thuriot;  j’en  de¬ 
mande  l’impression. 

Tallien:  Les  faits  énoncés  par  Chaudron-Rous¬ 
seau  et  par  Thuriot  ont  sans  doute  quelque  impor¬ 
tance;  et  c’est  sous  ce  rapport  que  la  Convention  a 
eu  raison  de  demander  l’impression.  Alors  on  se 
convaincra  que  les  faits  se  rapportent  ou  à  des 
hommes  morts,  ou  à  des  émigrés,  et  non  à  nos  col¬ 
lègues  qui  sont  détenus.  J’ai  été  aussi  envoyé  dans 
le  Midi  :  j’aurai  aussi  des  renseignements  à  donner 
au  comité.  Je  ne  viens  plaider  la  cause  de  personne; 
je  défendrai  celle  de  la  justice. 

Je  dis  que  la  représentation  nationale  n’appartient 
pas  à  quelques  individus,  à  quelque  faction,  mais 
a  la  totalité  du  peuple  français.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.)  Je  sais  qu’aujourd’hui  ces  principes  sont 
généralement  reconnus;  mais  ils  n’ont  pas  toujours 
été  sentis.  Je  sais  qu’on  venait  souvent  avec  des 
rapports  demander  les  têtes  qu’il  plaisait  aux  do¬ 
minateurs  de  désigner.  Nous  avons  vu  le  temps  où 
Ton  proscrivit  celle  de  l’homme  qui  avait  dit  la  vé¬ 
rité  sur  une  des  plaies  les  plus  sanglantes  de  la  ré¬ 
publique  ,  sur  la  guerre  de  la  Vendée.  ( Plusieurs 
voix  :  Phélippeaux!  —  On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises.)  J’étais  alors  au  fauteuil; j’ai  vu  un  représen¬ 


tant  du  peuple  insulter  une  femme  qui  demandait 
les  causes  de  l’arrestation  de  son  mari;  je  l’ai  en¬ 
tendu  dire  qu’il  fallait  qu’elle  fût  admise  à  la  séance, 
pour  entendre  la  condamnation  de  celui  en  faveur 
duquel  elle  venait  réclamer. 

Nous  devons  à  la  France,  nous  devons  à  l’Europe 
de  prouver  que  nous  sommes  dignes  de  donner  au 
peuple  français  la  paix  et  la  justice,  que  nous  som¬ 
mes  dignes  de  faire  son  bonheur  par  nos  lois,  comme 
les  baïonnettes  de  nos  braves  assurent  ses  triomphes 
au  dehors. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  a  eu  des  motifs  purs, 
sans  doute, mais  elle  n’a  point  été  dirigée  vers  son 
vrai  but  :  c’était  faire  une  insulte  au  peuple,  comme 
à  nos  collègues,  que  de  demander  leur  réintégration 
sans  un  rapport  des  comités.  On  Ta  dit,  et  rien  n’est 
plus  vrai:  sachez  vous  garantir  de  l’enthousiasme 
pour  les  libertés  et  les  arrestations;  il  faut  qu’elles 
soient  mûries  dans  le  calme,  car  il  n’y  a  que  les 
lois  sages  qui  méritent  le  respect  des  citoyens.  Pre¬ 
nez  garde,  en  abordant  cette  question,  défaire  le 
procès  à  la  journée  du  31  mai.  Il  a  été  extrêmement 
imprudent  celui  qui  naguère  est  venu  vous  dire 
qu’il  existait  à  cette  époque  une  espèce  de  protesta¬ 
tion  de  la  part  du  comité  de  gouvernement  d’alors. 
Sans  doute  en  révolution  les  hommes  ne  doivent  pas 
regarder  derrière  eux. 

Le  peuple  français  a  dit  que  cette  journée  avait 
sauvé  la  république;  le  peuple  français  Ta  dit,  vous 
ne  devez  pas  lui  donner  un  démenti.  Ce  qui  a  carac¬ 
térisé  la  révolution  du  9  thermidor,  c’est  la  justice 
mise  à  Tordre  du  jour.  Il  est  des  représentants  en 
arrestation  depuis  longtemps,  il  faut  que  la  nation 
sache  les  crimes  de  ses  mandataires  ;  s’ils  en  ont 
commis,  il  faut  qu’ils  subissent  la  peine  qu’ils  ont 
méritée,  ou,  s’ils  sont  innocents,  qu’ils  viennent  re¬ 
prendre  leurs  fonctions;  qu’importe  quel  jour?  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l’on  écartait  les  rapports 
selon  les  passions  particulières.  Si  les  comités  ne 
font  pas  celui  dont  ils  sont  chargés,  vous  leur  rap¬ 
pellerez  leur  devoir. 

Plusieurs  députés  étaient  dans  les  départements 
lorsque  la  pièce  qui  motiva  l’arrestation  des  soixante 
et  onze  lut  lue  à  la  tribune.  Eh  bien  ,  il  faut  que 
nous  sachions  la  vérité:  depuis  dix-huit  mois  ils 
souffrent;  mais  n’est-ce  pas  une  consolation  pour 
l’homme  de  bien  qu’on  s’occupe  de  lui?  Terminons 
donc  cette  discussion.  La  Convention  a  consacré  la 
révolution  du  31  mai,  elle  a  décrété  une  fête,  il  faut 
que  ce  décret  soit  exécuté;  il  faut  que  cet  événement 
soit  une  de  nos  grandes  époques;  il  faut  que  le  re¬ 
présentant  du  peuple  sache  qu’il  est  comptable  au 
peuple  de  ses  actions.  Je  demande  le  renvoi  pur  et 
sim  pie  au  comité  pour  faire  le  rapport  aussitôt  qu'il 
sera  prêt. 

Bentacoi.e  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Cambon  a  annoncé  qu’il  existait  un  registre  secret, 
qui  constatait  qu’il  y  avait  eu  un  projet  pour  remettre 
le  petit  Capet  sur  le  trône;  que  ce  registre  était  en¬ 
tre  les  mains  de  Guyton-Morveau.  Je  suis  tranquille 
sur  le  dépôt  qui  est  entre  les  mains  de  notre  collè¬ 
gue;  mais,  comme  on  pourrait  inférer  de  ce  regis¬ 
tre  qu’on  veut  faire  le  procès  à  la  révolution  du  31 
mai,  il  faut  qu’il  soit  déposé  aux  archives  nationa¬ 
les.  J’ai  entendu  hier  dire  à  Delmas,  qui  a  dû  le 
signer  aussi ,  que  le  fait  annoncé  par  Cambon  n’etait 
pas  exact. 

Guyton:  Voici  la  vérité.  Une  feuille  séparée  du 
registre  fut  signée  par  six  membres  du  comité  de 
salut  public;  elle  me  fut  déposée  pour  être  renfermée 
dans  une  armoire  où  nous  mettions  nos  papiers  les 
plus  importants.  Le  comité  nouveau  étant  assemblé, 
je  lui  lis  connaître  les  pièces  déposées,  et  une  somme 


306 


de  10,000  livres  qu’on  disait  envoyée  de  Marseille  ù 
d’Orléans,  et  je  remis  la  clef. 

Cambon  :  Citoyens,  j’ai  fait  une  déclaration;  je 
ne  sais  si  Delmas  se  souviendra  d’avoir  signé  ce  re¬ 
gistre;  mais  je  l’interpelle  de  déclarer  si,  à  une  au¬ 
tre  époque,  il  n’en  est  pas  convenu  lui-méme.  J’ai 
dit  que  nous  étions  six;  eh  bien  ,  si  cinq  l’avouent, 
l’existence  du  registre,  sera  constante.  Guyton  vient 
d’en  convenir.  Clauzel,  le  même  jour  que  je  fis  cette 
déclaration,  me  fit  un  reproche  de  ce  que  je  ne  l’a¬ 
vais  pas  dénoncé  à  la  Convention.  Le  18  mai ,  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  parl’orgarie  de  son  rapporteur, 
vous  avait  proposé  d’entendre  le  ministre  des  afiaires 
étrangères  et  celui  de  l’intérieur.  On  disait  qu’il  se 
faisait  des  rassemblements  à  Charenton.  Tel  est  le 
sort  des  révolutions  que  souvent  le  crime  les  pré¬ 
pare,  et  que  le  peuple  les  régularise.  Oui,  j’ai  dit, 
et  les  membres  s’en  souviennent,  oui,  le  comité 
vous  disait  :  Il  y  a  des  intrigues  en  dessous.  Je  main¬ 
tiens  ma  déclaration;  j’ai  dit  qu’il  y  avait  un  registre 
secret  qui  constatait  que  Robespierre,  Danton  et  Pache 
s’assemblaient  à  Charenton,  et  complotaient  pour 
enlever  de  force  vingt-deux  membres  de  la  Conven¬ 
tion.  Je  l’ai  dit;  j’ai  consigné  ces  laits  dans  le  registre 
secret.  A  la  vérité  nous  ne  nommions  pas  les  indi¬ 
vidus  d’une  manière  directe.  Le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  vous  répétait  sans  cesse:  Prenez  garde;  n’élevez 
pas  un  schisme  dans  la  Convention.  J’ai  dit  que  la  pé¬ 
tition  première,  présentée  pour  demander  les  vingt- 
deux  membres,  a  été  donnée  par  Danton  ;  je  l’ai  vue, 
mais  je  l’ai  vue  seul. 

Après  le  31  mai,  on  dit  que  le  comité  de  salut  pu- 
qu’il  fallait  le  remplacer;  mais  avant 
j’ai  été  chargé  par  le  comité  de  vous  dénoncer  qu’il 
y  avait  un  complot  pour  remettre  le  petit  Capet  sur 
le  trône.  Lisez  un  rapport  que  je  fis  le  11  juillet;  je 
puis  le  faire  connaître,  j’en  ai  mille  exemplaires  chez 
moi.  Quel  fut  le  fruit  de  l’arrestation  de  Dillon  et  de 
tous  les  conspirateurs?  Le  lendemain,  dans  une  bro¬ 
chure,  Camille  Desmoulins  calomnia  tout  le  comité. 
S’il  le  faut,  je  me  mettrai  calomniateur,  accusateur; 
je  prendrai  tous  les  caractères  qui  conviennent  à  un 
défenseur  ardent  de  la  liberté;  je  suis  prêt  à  me  dé¬ 
vouer  à  la  chose  publique;  le  temps  du  silence  est 
passé;  les  menaces  ne  m’épouvanteront  pas;  demain 
je  vous  permets  d’imprimer  :  je  ne  répondrai  point. 
Je  pense  avoir  montré  du  courage  le  1er  juin  ail  sojr? 
quand  on  convoqua  une  assemblée  extraordinaire 
dans  cette  salle.  Quel  en  fut  le  résutat?  on  voulait 
le  décret  d’accusation  contre  vingt-sept  membres, 
dont  j’en  vois  un  dans  Rassemblée.  Le  1er  juin,  on 
voulait  le  décret  d’accusation  contreceux  qui  avaient 
voté  l’appel  au  peuple;  on  voulait  les  faire  rempla¬ 
cer  par  leurs  suppléants:  j’ai  pour  preuve  du  fait 
votre  mémoire  et  les  journaux  du  temps.  Quel  était 
le  but  de  ces  hommes-là  ?  de  dissoudre  la  Conven¬ 
tion;  ce  fut  toujours  le  projet  de  la  cour.  Il  y  avait  un 
autre  parti  qui  voulait  se  mettre  à  la  placé  de  cette 
cour,  mais  tout  deux  voulaient  le  renversement  de 
la  représentation  nationale.  Examinez  ceux  qui  ve¬ 
naient  à  la  barre  demander  la  mort  des  soixante- 
treize,  la  mort  de  tous  les  Feuillants  ;  vous  verrez 
quels  sont  ceux  qui  ont  établi  lesystèmede  terreur. 
(On  applaudit.)  Faut-il  déchirer  le  voile?  (Un  grand 
nombre  de  voix  :  Oui ,  oui!  — Vifs  applaudissements. 
Vive  la  république  !  s’écrient  presque  tous  les  mem¬ 
bres.)  11  faut  déchirer  le  voile.  Je  l’ai  promis  indi¬ 
viduellement,  je  l’ai  promis  à  la  Conventionné  vais 
remplir  mon  devait-.  (On  applaudit.) 

Le  système  de  terreur  n’est  pas  né  de  nos  jours; 
il  avait  précédé  1  ouverture  de  la  Convention.  On 
voulait  forcer  1  Assemblée  législative  à  prononcer  la 
decheance,  parce  qu  on  voulait  substituer  à  Louis 
Capet  un  homme  dont  la  conduite  ne  méritait  pas 


les  regards  du  dernier  des  hommes.  L’Assemblée 
législative  résista.  Elle  appela  au  peuple,  et  lui 
transmit  le  jugement  de  cette  affaire  par  la  convo¬ 
cation  d’une  Convention.  Bientôt  cette  Assemblée 
fut  attaquée  par  tous  les  moyens.  Une  époque  du  2 
septembre  fut  organisée  ;  ouvrez  les  registres  de 
1  histoire,  vous  y  verrez...  ( Plusieurs  voix  ;  Nom¬ 
mez  les  auteurs.)  Le  31  août ,  à  six  heures  du  soir, 
vint  un  homme  de  la  municipalité;  Tallien,  portant 
la  parole  au  nom  de  la  commune  de  Paris,  nous 
dit  :  «Nous  avons  fait  arrêter  les  prêtres  perturba¬ 
teurs,  nous  les  avons  mis  dans  des  maisons  particu¬ 
lières,  et  sous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté  en  sera 
purgé...  » 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  ce 
fait. 

Cambon  :  Le  lendemain,  les  ca+omnies  se  multi¬ 
plièrent  contre  l'Assemblée  législative.  On  la  me¬ 
naça  publiquement;  on  voulait  la  forcer  à  quitter  les 
rênes  du  gouvernement.  Nous  avions  parmi  nous 
les  quatre  cents  qui  n’avaient  pas  voté  contre  La- 
fayette;on  les  insultait,  on  voulait  les  assassiner.  Mais 
l’Assemblée  voulait  que  le  corps  législatif  fût  trans¬ 
mis  intact  à  la  Convention.  Voilà  de  quelle  époque 
date  la  terreur;  on  ri’a  fait  que  la  changer  de  main. 
(On  applaudit.)  On  veut  nous  intimider;  mais,  je  te 
le  déclare,  ma  tête  ne  tremblera  pas  devant  toi,  vil 
calomniateur!  (On  applaudit.)  Croyez  vous  que  je 
veuille  vous  engager  à  revenir  sur  ces  époques? 
Non;  je  ferai  en  sorte  de  conserver  les  principes  de 
la  représentation  nationale.  Je  dis  comme  les  préo¬ 
pinants  :  Ne  regardons  pas  en  arrière;  je  soutiens 
qu’il  a  existé  un  registre  secret;  s’il  a  disparu,  en¬ 
tendons  nos  collègues. 

Tallien  :  Le  fait  rapporté  par  Cambon  n’est  pas 
exact.  Le  30  août,  autant  quejepeux  m’en  rappeler, 
la  commune  vint  à  la  barre  de  l’Assemblée  législa¬ 
tive  réclamer  coritresa  destitution.  J’étais  secrétaire- 
greffier  de  la  commune,  et  en  cette  qualité  je  devais 
faire  partie  de  la  députation;  c’est  ainsi  que  le  fait 
s’est  passé. 

Les  massacres  commencèrent  dans  la  nuit  du  2 
au  3  septembre  :  Grangeneuve  ne.  voulut  jamais 
consentir  à  aller  chercher  Jouneau  à  l’Abbaye.  Ou 
vint  m’en  avertir;  je  dis  aussitôt:  J’irai  à  l’Abbaye; 
j’en  retirerai  Jouneau,  ou  je  périrai  avec  lui.  Je  le 
sauvai. 

Duiiem  :  C’est  un  mensonge;  c’est  le  décret  que 
l'Assemblée  législative  rendit  qui  sauva  Jouneau. 

Tallien  :  L’Assemblée  législative,  instruite  des 
dangers  qu’il  courait,  rendit  le  décret  dont  parle 
Duhem;  mais  ce  fut  par  mes  soins  qu’il  fut  exécuté, 
et  que  Jouneau  fut  amené  a  la  barre.  Je  viens,  dans 
la  même,  nuit ,  à  cette  même  barre,  demander  à 
l’Assemblée  nationale  qu’elle  fît  cesser  les  massacres; 
le  dire  que  je.  fis  alors  fut  rédigé  sur  le  bureau,  par 
l’un  des  rédacteurs  du  Moniteur,  et  l'Assemblée  en 
ordonna  l’insertion  au  procès-verbal.  J’invoque  ici 
le  témoignage  du  frère  de  Bourdon;  qu’il  dise  s’il 
n’est  pas  vrai  que  les  assassins  voulurent  se  jeter 
sur  moi  lorsque  je  m’opposai  à  ce  qu’ils  allassent  au 
Temple,  et  que  je  leur  dis  qu’ils  me  passeraient  sur 
le  corps  avant  que  de  violer  ledépôtque  l'Assemblée 
nationale  avait  confié  à  la  commune  de  Paris. 

Je  demande  l’examen  le  plusétendu  et  le  plussévère 
de.  ma  conduite.  Si  l’on  veut  revenir  sur  les  événe¬ 
ment  (non!  non/ s’écrie-t-on),  je  pourrai  dire  tout  ce 
qui  s'est  passé;  mais  il  est  des  hommes  qui  seraient 
fâches  d’entendre  tout  dire.  Dans  les  commencements 
de  la  Convention  j’avais  publié  un  écrit  sur  ces  faits, 
parce  que  je  vis  que  c’était  un  sujet  de  division  parmi 
les  représentants  du  peuple;  depuis,  je  crus  et  il 
me  parut  qu’on  voulait  et  qu’on  devait  tirer  nu 
voile  sur  cette  époque  malheureuse;  mais  puisqu'un- 
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jourd’lmi  on  parle  de  la  conduite  que  j'ai  tenue  dans 
ces  temps,  je  demande  qu’elle  soitexaminée  sévère¬ 
ment.  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ces  hommes 
qui  ont  inondé  de  sangles  départements,  qui,  par 
des  fusillades  et  des  noyades,  ont  rendu  la  révolu¬ 
tion  odieuse.  (  Applaudissements  )  Puisque  vous 
voulez  détourner  l'attention  publique  de  dessu  *  vos 
crimes,  puisque  vous  voulez  la  reporter  des  rives  de 
la  Loire  sur  les  rives  de  la  Seine,  je  l’appelle  aussi 
à  cet  endroit,  moi;  puisque  vous  m’accusez  du  mas¬ 
sacre  desprètres  réfractaires, j’appelle  les  regards  du 
peuple  sur  les  milliers  de  victimes  que  vous  avez 
immolées  dans  le  Midi,  dont  vous  avez  fait  regorger 
la  Loire.  (Applaudissements.)  Dans  l'opinion  que 
j’ai  émise  tout  à  l’heure,  j’ai  conservé  des  ménage¬ 
ments;  je  n’ai  voulu  rien  dire  qui  pût  ramener  la  di¬ 
vision;  mais  puisque  vous  appelez  sur  moi  la  ven¬ 
geance  publique  ,  je  l’appelle  sur  vous  ,  anciens 
membres  du  comité  de  salut  public;  sur  vous,  an¬ 
ciens  membres  du  comité  de  sûreté  générale  (ap¬ 
plaudissements);  sur  vous*  représentants  envoyés 
dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  ,  du  Midi  et 
sur  les  bords  de.  la  Loire.  (Applaudissements.)  Que 
le  peuple  prononce  entre  nous,  entre  vous  et  les 
patriotes  qui  se  sont  jetés  dans  le  gouffre  de  la  révo 
lution,  et  qui  sontà  présent  exposés  chaque  jour  aux 
poignards  que  vous  et  vos  satellites  tenez  perpétuel¬ 
lement  levés  sur  leurs  tètes.  (Applaudissements.) 
J’appelle  l’examen  le  plus  sévère  sur  votre  conduite 
et  la  mienne. 

Jamais  le  sang  de  l’innocence  n'a  été  répandu  pal¬ 
mes  ordres,  jamais  cette  idée  ne  vint  troubler  mon 
sommeil.  (Applaudissements.)  Je  suis  pur;  interro¬ 
gez  les  habitants  de  Bordeaux;  ils  vous  diront  si, 
parmi  eux  ,  j'ai  commis  des  exactions,  si  j’ai  fait 
punir  d’autres  individus  que  les  coupables  :  deman- 
dez-en  autant  à  Nîmes,  à  Nantes,  et  à  toutes  les  au¬ 
tres  parties  de  la  république;  vous  verrez  quelle  ré¬ 
ponse  vous  en  recevrez.  (Applaudissements.)  Je  ne 
crois  pas  que  ces  accusations  se  renouvellent;  mais 
si  on  les  reproduit  encore,  je  déclare  que,  sans  at¬ 
tendre  l’établissement  des  formes  à  suivre  pour  ac¬ 
cuser  un  représentant  du  peuple,  je  m’élancerai  au 
tribunal  révolutionnaire,  et  que  j’y  entraînerai  l’ac¬ 
cusateur  avec  moi.  (Applaudissements.) 

Barère  :  Je  dois  dire  ce  dont  je  me  rappelle  ((liant  au 
second  fait  :  si  j’ai  bonne  mémoire,  ce  fui  sur  la  dénoncia¬ 
tion  de  Garat  et  Lebmn,  ministre  des  affaires  étrangères, 
que  nous  eûmes  des  notions  sur  les  rassemblements  qui 
avaient  lieu  à  Cbarenlon.  Je  vous  fis  un  rapport  ù  ce  sujet 
le  18  mai;  mais  il  fut  imprimé,  on  le  trouvera  chez  Bau¬ 
douin  et  dans  le  Moniteur.  11  y  avait  alors  quelque  coura- 
rage  ù  révéler  de  pareils  faits.  (Murmures.) 

Quant  au  registre  particulier ,  il  a  été  déposé  dans  un 
lieu  secret.  Voilà  les  faits,  je  les  rappelle, 

Delmas  :  Les  intentions  de  ceux  qui  ont  signé  le  registre 
secret  n’ont  jamais  été  cachées;  et  ce  qui  le  prouve,  c’est 
que  lorsqu’ils  lurent  remplacés  dans  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  ils  voulaient  en  taire  ia  déclaration  à  leurs  successeurs. 
Guylon  peut  le  dire;  il  y  avait  à  cette  époque  de  la  divi¬ 
sion  entre  les  membres  du  comité  de  salut  public  ,  parce 
qu’une  partie  d’eux  n’était  pas  ù  lu  hauteur  des  autres, 
qui  voulaient  dissoudre  le  corps  politique  en  exaspérant 
ies  citoyens,  en  dilapidant  les  fonds  publics,  en  assassi¬ 
nant  la  (latrie.  (Applaudissements.)  En  ce  sens,  j’avoue 
que  je  n’ai  jamais  été  révolutionnaire,  et  que  je  ne  le  serai 
jamais.  (Applaudissements.) 

Je  dois  des  explications  relatives  au  registre  secret.  Cam- 
bon  a  dit  qu’il  avait  rapporl  au  projet  qui  avait  élé  formé 
par  les  conspirateurs  de  mettre  le  petit  Capet  sur  le  trône; 
cela  n’est  pas  exact  ;  ce  registre  n’est  relatif  qu’aux  ras¬ 
semblements  que  formaient  à  Cbarenlon  Danton,  Robes¬ 
pierre,  Chabot,  Bazire,  Puche  et  autres. 

On  a  cru  que  Cambon  avait  voulu  dire  que  les  rassem¬ 
blements  de  Cbarenlon ,  à  celle  époque,  avaient  pour  but 


de  mettre  le  petit  Capet  sur  le  trône  ,  et  celle  opinion  a 
été  in  étée  dans  les  journaux. 

Clauzel  a  même  reproché  ù  Cambon  de  ne  l'avoir  pas 
dit  à  la  Convention  ,  et  celui-ci  lui  a  répondu  :  «  J’en  ai 
fait  un  rapport.  »  En  effet,  il  y  a  deux  choses  bien  distinc¬ 
tes  ,  le  complot  de  Charenton  ,  et  celui  de  Miranda  et  au¬ 
tres,  pour  élever  le  petit  Capet  à  la  royauté.  Il  fut  fait  sur 
ce  dernier  complot  un  rapport  qui  a  été  inséré  dam  le  Mo¬ 
niteur. 

Le  registre  secret ,  comme  je  l’ai  dit ,  n’était  relatif  qu’à 
l’insurrection  qu’on  organisait  à  Charenton,  et  que  toutes 
les  probabilités  annonçaient  devoir  être  contre  la  Conven¬ 
tion.  Je  ne  sais  si  c'était  contre  la  représentation  nationale 
ou  contre  quelques-uns  de  ses  membres. 

Lorsque  nous  sortîmes  du  comité,  nous  nous  dîmes: 

«  Il  faut  écarter  ces  temps.  »  Mais  vous  devez  vous  rappe¬ 
ler  qu’au  moment  où  Sainl-Just  se  présenta  ici  pour  faire 
le  rapport  contre  Danton  et  autres,  je  demandai,  par  mo¬ 
tion  d’ordre,  que  tous  les  membres  des  comités  se  rendis¬ 
sent  dans  la  salle  ;  alors  j’étais  prêt  à  tout  dire,  et  je  com¬ 
muniquai  mes  intentions  à  Cochon.  Mais  Legendre  prit  la 
parole,  il  fut  vivement  combattu  par  Fayau,  il  le  fut  en¬ 
suite  aulant  par  Robespierre,  et  tout  le  monde  sait  que  , 
lorsqu’il  s’était  emparé  de  la  tribune,  il  u’élail  plus  possi¬ 
ble  d’y  aborder.  Je  voulais  demander  alors  que  Chabot , 
Bazire  et  autres  fussent  traduits  à  la  barre;  nous  aurions 
connu  tous  les  conjurés  à  celle  époque,  et  la  révolution  du 
9  thermidor  serait  arrivée  quelques  mois  plus  tôt. 

Je  fis  part,  dans  le  temps,  de  notre  déclaration  à  Du- 
barran,  membre  du  comité  de  sûreté  générale;  car  j’ai 
toujours  trouvé  extraordinaire  que  Pache,  qui  a  été  l’in¬ 
strument  et  le  centre  de  toutes  les  factions....  (vifs  applau¬ 
dissements)  n’ait  jamais  été  puni. 

Je  dis  à  mes  collègues  :  *  Il  existe  au  comité  de  salut 
public  un  registre  secret;  allez  le  consulter,  et  vous  verrez 
quels  sont  tous  les  vrais  conspirateurs.  »  J’ai  fait  tout  ce 
que  je  devais  faire. 

Je  demande  qu’on  fasse  de  plus  grandes  recherches  pour 
retrouver  ce  registre;  on  y  verra  que  des  hommes  qui 
n’ont  point  encore  élé  mis  en  jugement  ont  cependant 
joué  un  très-grand  rôle  clans  toutes  ces  conspirations. 

Je  me  rappelle  un  fait;  c’est  que,  vingt-quatre  heures 
avant  l’arrestation  de  Danton  et  des  quatre  autres  députés, 
me  trouvant  avec  Bellegarde  au  café  de  ia  Régence,  nous 
enlendimes  Coffiohal  faire  des  propositions  qui  nous  paru¬ 
rent  fort  extraordinaires.  Fabricius  était  présent.  Le  len¬ 
demain  nous  nous  rendîmes  au  comité  de  salut  public, 
pour  en  faire  part  à  Robeit  Lindet.  Nous  lui  nommâmes 
Pache  et  d’autres  conspirateurs  qui  menaçaient  la  repré¬ 
sentation  nationale.  Nous  avons  su  que  l’acte  d’accusation 
contre  les  cinq  membres  avait  été  rédigé  par  Robespierre. 

Cochon  :  Tout  cela  est  vrai. 

Robert  Lindet  :  J’ai  été  témoin  des  événements  des  31 
mai  et.  2  juin  ;  je  ne  rendrai  pas  compte  des  conférences  se¬ 
crètes  ,  mais  de  tout  ce  qui  s’est  passé  au  comité  de  salut 
public. 

La  journée  du  31  mai  fut  grande,  heureuse,  utile  et 
nécessaire.  Elle  était  préparée  depuis  longtemps.  Souve¬ 
nez-vous  quel  avait  été  l’état  de  la  Convention  avant  celle 
époque.  Depuis  longtemps  la  France  nous  demandait  une 
constitulion,  que  nos  dissensions  lui  ôtaient  l’espoir  d’avoir 
jamais.  Partout  l’opinion  était  égarée,  et  nous  ne  pou¬ 
vions  la  fixer. 

Un  jour  on  décrétait  l’envoi  d’une  motion  aux  départe¬ 
ments  ;  le  lendemain  un  membre  prononçait  une  opinion 
contraire,  elle  était  également  envoyée.  Aujourd’hui  l’on 
envoyait  une  Adresse  dans  un  sens,  demain  on  en  envoyait 
une  autre  dans  un  sens  opposé.  L’opinion  flottait  incer¬ 
taine  ;  les  sections  de  Paris  vinrent  vous  demander  de  vous 
juger  vous-mêmes  :  enfin  on  sut  vous  rendre  justice;  on 
sut  quels  étaient  les  ennemis  du  peuple;  on  sut  que  tous 
avaient  proclamé  la  liberté  et  l  égalité,  mais  que  beaucoup 
ne  la  voulaient  pas.  Les  sections  de  Paris  vous  signalèrent 
vingt-deux  membres  comme  les  ennemis  du  peuple.  Ces 
membres,  qui  avaient  un  grand  crédit  et  de  grands  talents, 
crurent  qu’ils  devaient  ériger  un  tribunal  terrible,  la  com¬ 
mission  des  Douze,  qui  alarma  la  liberté  publique. 

Plusieurs  voix  :  Au  fait! 

Robert  Lindet  :  Cette  commission  moins  affreuse  que 
ce  que  nous  vîmes  depuis . 
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Plusieurs  voix  :  Elle  n’a  fait  arrêter  qu’Kébert. 

Robert  Lindet  :  Je  me  fais  un  devoir  de  parler  fran¬ 
chement.  Rarement  j’ai  paru  à  la  tribune:  mais  j’ai  tou¬ 
jours  parlé  sincèrement  à  ceux  qui  m’ont  lait  l’amitié  de 
m’écouter,  et  nul  ne  me  reprochera  d’avoir  eu  l’âme 
atroce. 

Paris  et  toute  la  France  ensuite  réclamèrent  contre  la 
commission  des  Douze. 

Rappelez-vous  ce  que  vous  étiez  avant  le  31  mai,  et 
vous  aurez  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  grand  mouve¬ 
ment. 

•  Plusieurs  voix  :  Nous  ne  voulons  pas  regarder  en  ar¬ 
rière. 

Robert  Lindet  :  La  désorganisation  était  totale  dans  la 
Convention  ,  le  temps  se  passait  en  débats  stériles;  il  n’é¬ 
tait  plus  possible  de  décréter  ni  défaire  le  bonheur  du  peu¬ 
ple,  qui  voulait  une  constitution.  Il  vint  vous  dire  :  Il  y  a 
parmi  vous  vingt-deux  citoyens,  et  ceux  qui  composent  la 
commission  des  Douze,  qui  s’opposent  à  ce  que  nous  ayons 
une  constitution  et  un  gouvernement.... 

Plusieurs  voix:  C’est  taux,  ils  ne  s’y  opposaient  pas. 

Robert  Lindet  :  Je  serai  toujours  narrateur  fidèle  et 
jamais  apologiste;  jamais  je  ne  substituerai  les  écarts  de 
mon  imagination  au  récit  des  faits.  Je  suis  obligé  de  rap¬ 
peler  la  situation  de  Paris.  Toute  celle  commune  voulait 
l’arrestation  de,-,  vingt-deux  membres. 

Plusieurs  voix  :  C’est  faux! 

Robert  Lindet  :  Ou  vous  apporta  le  vœu  de  toutes  les 
sections  de  Paris.... 

Plusieurs  voix  :  Elles  n’avaient  pas  été  consultées. 

Robert  Lindet  :  Il  y  a  eu  alors  un  grand  mouvement 
dans  Paris.  Des  hommes  qui  nous  demandaient  des  lois  et 
un  gouvernement ,  des  hommes  qui  nous  demandaient 
compte  de  nos  travaux,  et  qui  ne  les  voyaient  pas  avancer, 
n’étaient  pas  des  contre-révolutionnaires.  La  commission 
ne  tut  pas  accueillie,  parce  que  ce  n’était  pas  cela  qu’on 
demandait.  Le  comité  de  salut  public  veillait,  il  passait  les 
nuits  à  se  taire  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris  : 
Dufourny  et  Lullier  y  venaient;  c’est  avec  eux  que  j’ai 
passé  plusieurs  nuits.  Garai  vous  rendit  aussi  des  services 
importants.  Jene  parle  pas  des  déclarations  des  commissai¬ 
res  de  sections,  je  parle  du  discours  que  Garat  vous  fit 
ici,  et  dans  lequel  il  vous  traça  la  situation  de  Paris.  Ja¬ 
mais  Garat  ne  fut  plus  sublime  que  dans  ce  moment,  où.... 
(Murmures.) 

Merlin  (de  Thion ville)  :  Les  murmures  et  les  interrup¬ 
tions  que  l’on  fait  éprouver  à  Lindet  me  démontrent  à  moi 
que  l’on  louche  l’endroit  sensible  des  interrupteurs  :  je  ' 
n’ai  été  ni  du  2  septembre,  j’en  appelle  à  Bourdon  (de 
l’Oise)  et  Legendre,  qui  étaient  avec  moi  à  Amiens;  pas 
plus  du  31  mai,  j’avais  le  bonheur  de  défendre  ma  patrie 
à  Mayence;  eh  bien,  sans  reproches  et  sans  avoir  con¬ 
couru  à  aucunes  machinations,  déterminé  à  n’en  soulLir 
jamais ,  je  regarde  comme  coupables  dans  l’une  ou  l’autre 
époque  ceux  qui  interrompent  ceux  qui  veulent  franche¬ 
ment  nous  éclairer. 

Marec  :  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  l’apologie  de  Poche, 
d’Hanriot  et  d’autres  conspirateurs,  et  de  justifier  leur 
conduite.  (Murmures  et  applaudissements.) 

Robert  Lindet  ;  Sans  la  journée  du  31  mai ,  vous  aviez 
la  Convention  de  Bourges,  dont  on  demandait  le  rassemble¬ 
ment  depuis  deux  mois.  Le  2  juin  ,  l’arrestation  des  vingt- 
deux  membres  eut  lieu.  Si  j’avais  été  rapporteur  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  je  ne  vous  aurais  dit  que  ce  qui 
s’était  passé  dans  le  comité;  mais  j’ai  su  que  le  rapporteur 
avait  été  instruit  par  des  avis  particuliers. 

J’ai  cru  important  de  rendre  compte  ù  la  France  des 
motifs  qui  ont  amené  la  journée  du  31  mai.  Lorsque  je 
lus  passer  huit  jours  à  Lyon ,  j’écrivis  à  mes  collègues  : 

«  Hâtez-vous  de  faire  connaître  à  la  France  les  motifs  de 
1  arrestation  des  vingt-deux  membres  ,  car  c’est  un  grand 
sujet  de  division  dans  les  départements.  »  Le  rapport  fut 
trop  différé;  si  on  l’avait  pressé  davantage,  il  n’y  aurait 
pas  eu  d’aussi  grandes  agitations  dans  tonte  la  républi¬ 
que,  on  n’eût  pus  levé  des  armées  dans  tous  les  départe¬ 
ments.  Je  fus  obligé  d’aller  aussi  dans  deux  qui  étaient 
coalisés,  et  où  s’étaient  réunis  les  députés  de  neuf  dépar¬ 
tements  qui  voulaient  fédéraliser  la  France.  Je  m’y  pré¬ 
sentai,  et,  dès  que  j’eus  dit  que  la  Convention  était  libre, 
tous  les  bataillons  disparurent.  On  ne  voulut  plus  recevoir 


de  lois  que  de  vous  ;  on  se  dit  :  Ceux-là  sont  nos  vrais  re¬ 
présentants  qui  nous  donnent  une  constitution  ;  rallions- 
nous  à  eux,  et  nous  aurons  le  bonheur.  Aussitôt  la  paix 
se  rétablit  dans  ces  neuf  départements. 

J’ignore  s'il  y  a  eu  des  délibérations  secrètes  prises  dan» 
le  comité ,  et  de  quelle  espèce  elles  étaient.  Le  17  juillet  je 
n’étais  plus  à  Paris. 

Il  y  a  plus  de  six  mois  que  j’ai  dit  à  mes  collègues  :  Re- 
nouvelez-nous  ;  nos  fonctions  sont  trop  longues.  Lorsqu’on 
est  venu  dire  au  comité  que  ses  opérations  étaient  excel¬ 
lentes,  je  l’ai  toujours  nié  ;  j’ai  dit  que  c’était  à  la  patience 
du  peu |>le ,  à  son  dévouement  pour  la  liberté  et  l’égalilé, 
que  l’on  devait  attribuer  l’étal  où  se  trouvait  la  républi¬ 
que.  J’ai  ouvert  mon  âme  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  y 
lire.  Je  demande  aussi  qu’on  éclaire  ma  conduite;  je  me 
soumets  à  tous  les  jugements. 

Quelques  voix  :  Il  ne  s’agit  pas  de  cela. 

L’assemblée  ferme  la  discussion ,  et  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

Merlin  (de  Douai) ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  lecture  à  la  Convention  des  nouvelles  reçues  des  ar¬ 
mées.  (Voyez  la  notice  à  la  fin  du  n°  32.  ) 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  travaux 
publics,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  travaux  publics,  décrète  : 

a  Art.  IeT.  Il  sera  fait  un  canal  d’art  et  de  navigation 
pour  joindre  la  rivière  d’Oise  â  celle  de  la  Sambre. 

•  IL  La  commission  des  travaux  publics  est  chargée 
de  taire  les  recherches  les  plus  promptes  des  plans  et  mé¬ 
moires  relatifs  au  projet  de  ce  canal ,  et,  à  défaut ,  elle  fera 
procéder  sans  délai  ù  toutes  les  opérations  préliminaires  et 
indispensables  pour  ces  sortes  de  constructions. 

«  La  commission  est  autorisée  ù  ordonnancer,  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition,  jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  de  10,000  liv. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  2  BRUMAIRE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne). 

Guyton-Morveau ,  au  nom  dit  comité  de  salut 
public  :  Vous  avez  ordonné,  le  13  prairial,  la  forma¬ 
tion  d’une  Ecole  deMars,  dans  la  plaine  des  Sablons  ; 
vous  l’avez  mise  sous  la  surveillance  île  votre  co¬ 
mité  de  saint  public,  en  le  chargeant  de  prendre 
toutes  les  mesures  d’exécution. 

Le  moment  est  venu  de  vous  rendre  compte  de 
ces  mesures,  de  vous  faire  connaître,  et  au  peuple 
français,  le  résultat  de  ce  premier  essai  d’une  édu¬ 
cation  militaire  républicaine;  les  principes  qui  l’ont 
dirigée ,  les  moyens  qu’il  a  fallu  créer  révolution- 
nairement,  les  fruits  que  l’on  peut  déjà  s’eu  promet¬ 
tre,  les  vues  que  l’on  doit  recueillir  pour  assurer  et 
accroître  les  avantages  de  cette  institution,  d’appe¬ 
ler  enfin,  sur  tous  ceux  qui  y  ont  heureusement  coo¬ 
péré,  sur  la  masse  des  élèves  qui  ont  si  bien  justifié 
vos  espérances,  le  regard  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  qui  est  à  la  fois  leur  récompense  et  le  principe 
de  leur  émulation. 

Tel  est  l’objet  du  rapport  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter. 

Ce  que  vous  avez  vu  décadi,  à  la  fête  des  Victoires, 
de  la  force  et  de  l’adresse  des  élèves  de  cette  école, 
dans  une  lutte  préparée  pour  offrir  le  simulacre  d’un 
combat,  me  dispensera  de  vous  retracer  toutes  les 
preuves  qu’ils  en  avaient  déjà  données;  mais  l’im¬ 
pression  que  vous  en  avez  conservée  ajoutera  sans 
doute  à  l’intérêt  avec  lequel  vous  entendrez  l’expo¬ 
sition  des  moyens  par  lesquels  on  a  obtenu  des  pro¬ 
grès  si  rapides  et  véritablement  étonnants. 

Aussitôt  que  votre  décret  a' été  connu  dans  les  dé- 
parlements,  il  a  fait  naître  l’ardeur  de  participera 
ce  bienfait  d’une  éducation  nationale.  Les  jeunes 
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gens  se  sont  présentés  en  foule,  les  municipalités  ont 
indiqué  aux  agents  nationaux  des  districts  ceux  qui 
étaient  dans  les  conditions  imposées  par  la  loi,  et  à 
qui  elle  faisait  un  titre  de  préférence  de  l’indigence 
de  leurs  parents  ou  de  leur  dévouement  pour  la  pa¬ 
trie  :  les  regrets  de  ceux  que  le  défaut  d’àge  ou  la 
1  faiblesse  de  leur  eomplexion  ne  permettait  pas  d’ad¬ 
mettre  ont  été  souvent  marqués  par  des  larmes. 
Plusieurs  sont  venus  à  Paris  dans  l'attente  incertaine 
d’être  reçus  en  remplacement  ou  comme  surnumé¬ 
raires  ;  et ,  ce  qui  ne  doit  pas  rester  ignoré,  c’est  que 
la  plupart  de  ces  derniers  n’ont  pu  se  mettre  en  route 
qu’en  suite  de  l’offre  généreuse  de  leurs  compatriotes 
élus  de  leur  faire  part  de  la  subsistance  qu’ils  de¬ 
vaient  recevoir. 

L’époque  de  l’ouverture  de  l’école  était  très-rap- 
prochée;  la  nécessité  de  profiter  de  ce  qui  restait  de 
la  belle  saison  n’avait  permis  de  donner  que  trois 
décades  pour  appeler  les  élèves  de  tous  les  points  de 
la  république,  rassembler  des  instructeurs  de  tout 
genre,  préparer  une  organisation,  disposer  un  camp 
pour  environ  quatre  mille  hommes,  et  l’approvi¬ 
sionner  de  tout;  mais  la  rapidité  du  torrent  révolu¬ 
tionnaire  ne  laisse,  pas  apercevoir  les  frottements,  et, 
dans  les  entreprises  qui  sortent  des  limites  posées 
par  l’usage,  la  force  de  première  impulsion  approche 
plus  sûrement  du  but  que  le  mouvement  continuel¬ 
lement  retardé  par  les  oscillations  d’un  régulateur. 

Le  20  messidor,  la  plaine  aride  des  Sablons  était 
couverte  de  tentes,  et  présentait  un  camp  fermé  de 
tous  côtés  par  des  palissades  et  chevauxdefrise,avec 
son  parc  d’artillerie,  des  baraques  pour  les  chevaux, 
une  enceinte  particulière,  pour  servir  d’hospice, 
sous  le  nom  de  quartier  de  santé  ,  presque  tous  les 
services  montés  pour  les  distributions  de  subsistan¬ 
ces,  d’armes,  d'habillements,  d'équipements,  et 
déjà  l’on  travaillait  à  l’élévation  de  la  grande  bara¬ 
que  destinée  à  contenir  la  totalité  des  élèves  pour  y 
recevoir  les  instructions  orales. 

L’organisation  à  donner  à  cette  nouvelle  école 
était  le  point  le  plus  important  pour  réaliser  les  es¬ 
pérances  que  vous  en  aviez  conçues;  l’amour  de  la 
liberté  et  de  l’égalité,  la  haine  des  tyrans,  la  pra¬ 
tique  des  vertus  républicaines,  de  la  fraternité,  qui 
les  rend  toutes  faciles,  les  exercices  propres  à  en¬ 
durcir  le  corps,  à  lui  donner  l’habitude  des  mouve¬ 
ments  réglés,  des  leçons  préparées  pour  aider  l’in¬ 
telligence,  échauffer  îe  courage,  effacer  l’impression 
des  préjugés,  et  jeter  dans  la  mémoire  quelques 
vérités  utiles ,  dont  le  talent  se  saisit  pour  se  former, 
dont  l’application  amène  les  développements  :  voilà 
les  bases  que.  votre  comité  s’est  proposées. 

Les  mœurs  tiennent  plus  qu’on  ne  pense  aux  usa¬ 
ges;  et  quand  on  est  d’accord  de  la  nécessité  de 
régénérer  les  mœurs  d’une  nation ,  ne  serait-ce  pas 
une  sorte  de  faiblesse  de  respecter  encore  des  noms, 
des  formes,  qui  n’ont  pour  eux  que  l’autorité  d’un 
régime  proscrit;  qui  ne  se  conservent  que  parce 
qu’il  est  plus  facile  d’adopter  ou  d’imiter  que  de 
créer  et  de  perfectionner?  Mais  c’est  précisément 
quand  de  si  puissants  motifs  appellent  des  change¬ 
ments  heureux  que  l’on  doit  les  tenter;  c’est  quand 
on  a  à  sa  disposition  une  jeunesse  ardente  de  patrio¬ 
tisme,  encore  libre  des  entraves  d’une  longue  habi¬ 
tude,  qu’il  est  permis  d’essayer  des  innovations  dont 
les  fautes  mêmes  profitent  à  l’instruction  générale. 

Quelle  serait  pour  les  républicains  la  raison  de 
copier  ce  qui  se  fait  dans  les  contréessoumises  aux 
despotes?  Approprions-nous  tout  ce  qui  tient  essen¬ 
tiellement  à  la  perfection  de  l’art  militaire;  hors  de 
là,  ce  sont  des  dissemblances,  et  non  des  rapproche¬ 
ments,  que  nous  devons  chercher. 

Tel  est  l’esprit  qui  a  dirigé  la  formation  de  la 
petite  armée  du  camp  des  Sablons. 

3e  Série,  —  Tome  IX* 


Au  lieu  de  régiments,  de  bataillons,  d’escouades, 
et  autres  divisions  communes  aux  hordes  soudoyées 
par  tous  les  despotes,  la  troupe  des  élèves  a  été  par¬ 
tagée  en  mille,  en  cent ,  en  dix  ,  qui  ont  formé  des 
milleries  composées  de  dix  centuries,  des  centuries 
composées  de  dix  décuries,  des  décuries  composées 
de  dix  hommes.  Les  avantages  de  celte  distribution 
sont  sensibles  :  elle  rentre  dans  le  système  décimal 
que  vous  avez  adopté  ;  elle  prévient  bien  des  obscu¬ 
rités  dans  la  comptabilité;  elle  représente  bien  plus 
fidèlement  la  force  réunie  sous  ces  dénominations. 

Suivant  cette  méthode,  aussi  simple  que  com¬ 
mode,  le  commandant  de  la  millerie  a  pris  le  nom 
de  millerion;  le  centurion  a  fait  dans  la  centurie  les 
fonctions  de  capitaine  ;  le  décurion,  ayant  dix  hom¬ 
mes  sous  ses  ordres,  a  remplacé  le  sous-officier. 

La  composition  de  ces  sections  exigeait  une  autre 
attention.  A  la  voix  des  représentants  du  peuple, 
six  élèves  étaient  partis  ensemble  de  leurs  districts 
poursuivre  la  même  carrière  dans  cette  période  de 
leur  éducation.  Les  liaisons  préparées  entre  eux  par 
la  localité  de  la  naissance  n’nvaient  pu  que  se  forti¬ 
fier  par  cette  commune  destination  et  par  leur  coha¬ 
bitation  dans  le  voyage;  mais  les  aliections  particu¬ 
lières  devaient  être  subordonnées  à  de  plus  grands 
intérêts,  à  des  affections  plus  générales.  Ce  n’était 
pas  les  enfants  de  tel  distriet,  de  tel  département, 
que  l’on  devait  voir  dans  l’Ecole  de  Mars  ,  mais  les 
enfants  de  la  grande  famille,  unis  par  les  liens  d’une 
fraternité  républicaine,  n’ayant  d’autre  émulation 
que  celle  de  servir  mieux  la  commune  patrie  :  c’est 
le  spectacle  qu’a  offert  continuellement  le  camp  des 
élèves,  qui,  dès  leur  arrivée,  ont  été  dispersés  de 
manière  qu’à  peine  il  s’en  est  trouvé  deux  du  même 
district  dans  la  même  centurie. 

Pour  ce  qui  est  du  vêtement,  vous  aviez  paru  don¬ 
ner  votre  assentiment  aux  vues  de  votre,  comité. 
Pour  le  rendre  plus  commode  et  plus  propre  à  ga¬ 
rantir  le  soldat  de  l’intempérie  des  saisons,  il  a  été 
formé  d’un  habit  descendant  jusqu’au  genou,  mar¬ 
quant  la  taille,  fermant  par  devant  dans  toute  sa 
longueur  en  forme  de  cotte,  attaché  dans  le  haut 
par  un  double  rang  de  ganses,  le  bas  portant  un 
feston  par  impression,  les  épaules  recouvertes  par 
des  pièces  de  buffle,  une  ceinture  imitant  la  peau  du 
tigre, servant  de  giberne,  un  pantalon  de  drap,  des 
bottines  ou  des  demi-guêtres  en  toile  noire,  une 
cravate  rouge ,  nouée  largement  sous  le  collet  de  la 
chemise  renversé,  un  bonnet  de  feutre  à  bord  re¬ 
troussé  par  des  cordons,  un  sabre  courtà  la  romaine, 
porté  par  un  baudrier  en  cuir  noir.  Voilà  ce.  quia 
composé  l’uniforme  des  élèves  de  l’Ecole  de  Mars. 

Je  ne  vous  ai  point  parlé  de  la  couleur  de  l’habit; 
c’était  la  chose  la  plus  marquante  quand  l’uniforme 
d’un  corps  n’était  réellement  que  la  livrée  de  celui 
qui  en  avait  le  commandement  ou  qui  prétendait  le 
tenir  en  propriété. 

L’essai  fait  à  l’Ecole  de  Mars  a  prouvé  que,  sans 
adopter  une  seule  couleur,  il  était  possible  de  don¬ 
ner  à  une  troupe  tout  l’ensemble  et  la  bonne  tenue 
que  l’on  peut  désirer,  et  l’on  sait  quelle  économie 
peut  en  résulter. 

Le  comité  ne  dissimulera  pas  que,  si  lTiniforme 
adopté  pour  les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  a  paru 
dans  son  ensemble  présenter  de  grands  avantages, 
l’expérience  a  indiqué  des  corrections  dans  quelques 
parties;  mais  je  ne  vous  occuperai  pas  ici  de  ces 
détails,  qui  seront  l’objet  d’une  note  particulière,  et 
qui  méritent  d’autant  plus  d’attention  qu’ils  sem¬ 
blent  devoir  donner  toute  la  perfection  désirable  à 
cette  partie  du  régime  militaire. 

Le  décret  du  13  prairial  portait  expressément  que 
les  élèves  seraient  formés  à  la  frugalité;  vos  vues 
ont  encore  été  remplies  à  cet  égard ,  de  manière  à 
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prouver  avec  quelle  facilite'  celte  vertu  se  naturalise 
dans  une  république,  et  jusqu’où  elle  peut  être 
portée  sans  intéresser  la  santé,  sans  nuire  au  déve¬ 


loppement  des  forces  physiques.  L’appétit  de  cette 
jeunesse  n’a  été  consulté  que  pour  le  supplément  de 
pain;  la  ration  de  viande  n’a  été  fournie  que  deux 
fois  par  décade;  il  n’y  a  eu  de  distribution  d’eau-de- 
vie  et  de  vin  que  dans  quelques  circonstances  rares, 
et  en  petite  quantité;  et  pour  qu’aucun  des  élèves 
ne  pût  éluder  ce  régime  de  sobriété,  ni  troubler  la 
douce  égalité  par  le  spectacle  de  jouissances  non 
partagées,  tous  avaient  déposé  en  arrivant  les  assi¬ 
gnats  qui  leur  restaient. 

Ces  précautions  n’ont  pas  servi  seulement  à  pré¬ 
venir  les  maladies, suites  trop  fréquentes  des  excès; 
elles  ont  écarté  les  sujets  de  jalousie,  les  querelles 
et  toutes  les  occasions  ordinaires  de  désordre;  aussi 
la  police  a-t-elle  été  facile  à  maintenir. 

La  police  des  camps  a  pour  objet  l’examen  et  le 
jugement  de  quelques  délits  qui  ne  peuvent  être 
assez  caractérisés  pour  que  chaque  supérieur  puisse 
en  ordonner  sur-le-champ  la  punition,  en  exécution 
d’un  règlement.  Votre  comité  a  pensé  que  c’était  une 
occasion  favorable  d’essayer  une  institution  qui  lui 
semblait  la  plus  propre  à  faire  disparaître  des  armées 
bien  des  vices  et  bien  des  abus,  il  suffirait  pour  cela 
d  etablir  un  tribunal  composé  de  vétérans  jouissant 
d’une  réputation  généralement  reconnue  de  probité, 
de  sens  droit  et  de  valeur;  ils  n’auraient  pas  besoin 
d’un  code  écrit  pour  juger  les  délits  de  lâcheté, 
d  infidélité,  de  vol  :  le  sentiment  qu’ils  leur  inspire¬ 
raient,  par  l'opposition  avec  ce  qu’ils  auraient  con¬ 
stamment  pratiqué  pendant  leur  honorable  carrière, 
leur  ferait  condamner  le  vice  avec  toute  la  mesure 
de  sagesse  qui  pourrait  se  concilier  avec  les  grands 
interets  publics.  Comme  ils  n’auraient  point  d’étu¬ 
des,  point  d’habitudes  des  formes  judiciaires ,  leur 
opinion  serait  plus  saine  et  moins  vacillante  ;  ils  ne 
se  laisseraient  pas  égarer  par  de  vains  subterfuges  ; 
ils  accorderaient  a  la  faiblesse  humaine  l’indulgence 
qu  elle  est  quelquefois  en  droit  de  réclamer;  enfin 
la  decision  de  ces  hommes  entourés  du  respect  du  à 
leur  âge,  à  leurs  services,  à  leurs  vertus,  ne  pourraient 
manquer  d’obtenir  l’assentiment  général,  et  inspi¬ 
rerait  une  retenue  salutaire  à  ceux  qui  en  auraient 
besoin  pour  se  soustraire  à  l’empire  de  leurs  pas¬ 
sions. 

Le  tribunal  formé  sur  ce  plan  à  l’Ecole  de  Mars 
en  a  démontré  les  avantages.  Les  jugements  ont  tou¬ 
jours  été  ramenés  à  ce  juste  tempérament  que  pres¬ 
crivait  la  faiblesse  de  l’âge;  et  cependant  il  serait 
dilticile  de  se  faire  l’idée  d’un  aussi  grand  rassem¬ 
blement  d’hommes  armés  où  la  discipline  fût  plus 
exacte,  la  subordination  mieux  observée,  ou  il  y 
eût  moins  de  vices  à  punir,  moins  d’excès  à  réprimer. 

Un  essai  d’un  autre  genre  a  été  fait  au  camp  des 
Sablons,  et  l’importance  de  son  objet,  les  avantages 
qu’on  en  a  obtenus,  doivent  en  faire  un  article  iuté- 
ressantde  ce  rapport;  je  veux  parler  de  la  nouvelle 
forme,  du  nouveau  régime  d’hôpital  qui  y  a  été 
établi  sous  le  nom  de  quartier  de  sanie. 

Jusqu’alors  on  avait  douté  que  les  malades  pus-  \ 
seul  recevoir  sous  la  tente  les  secours  que  leur  état 
exige;  l’opinion  même  de  quelques  officiers  de 
santé  de  réputation  avait  fait  abandonner  le  projet 
de  le  tenter;  ceux  qui  ont  suivi  les  armées,  qui  ont 
été  tant  de  fois  douloureusement  témoins  des  souf¬ 
frances  des  malades  et  des  blessés  dans  lesfréquentes 
évacuations,  dans  les  transports  si  pénibles  pour 
arriver  a  un  hôpital  sédentaire  souvent  éloigné  de 
plusieurs  journées,  apprendront  avec  satisfaction 
que  1  expérience  a  prouvé  que,  sous  des  tentes  faites 
exprès,  avec  un  peu  plus  d’art,  ils  peuvent  être  trai¬ 
tes,  pansés  et  guéris  aussi  commodément,  aussi  pro- 


'  promeut,  avec  aussi  peu  de  frais  que  dans  les  hos¬ 
pices  les  mieux  tenus,  et  sans  courir  le  risque  de 
voir  empirer  le  mal  qu’ils  y  apportent  par  le  mal 
que  leur  communique  l’air  infect  et  contagieux  que 
l’on  y  respire. 

Plus  de  cinq  cents  élèves,  attaqués  de  diverses 
espèces  de  maladies,  ont  été  reçus  au  quartier  de 
santé,  et,  malgré  le  nombre  des  fièvres  putrides  et 
malignes ,  des  fluxions  de  poitrine,  des  dysseuteries 
que  les  chaleurs  de  thermidor  ont  rendues  si  com¬ 
munes,  dix  seulement  ont  été  emportés. 

La  pharmacie,  la  lingerie,  les  cuisines,  les  offi¬ 
ciers  de  santé  et  la  direction  étaient  également  sous 
la  toile,  afin  qu’il  ne  manquât  rien  à  la  démonstra¬ 
tion  de  la  possibilité  d’établir  un  semblable  hospice 
à  la  proximité  des  camps.  Le  service  s’y  est  fait  avec 
la  même  régularité;  il  n’y  a  eu  augmentation  de 
consommation  d’aucune  espèce,  et  les  malades  n’ont 
jamais  formé  la  moindre  plainte. 

A  ce  tableau  de  l’organisation  de  la  troupe  en 
masse  je  dois  faire  succéder  celui  de  l’emploi  du 
temps,  des  divers  exercices  auxquels  les  élèves  ont 
ete  successivement  appelés,  de  la  forme  et  des  objets 
de  l’instruction  qui  leur  a  été  donnée. 

Depuis  le  premier  appel,  qui  se  faisait  à  cinq  heu¬ 
res  du  matin,  jusqu’à  huit  du  soir,  où  le  canon  com¬ 
mandait  la  retraite  et  ne  laissait  en  mouvement  que 
les  patrouilles  destinées  à  faire  régner  le  silence, 
qui  est  l’ordre  de  la  nuit,  la  journée  a  été  distribuée 
de  manière  que  toutes  les  facultés  des  élèves  rece¬ 
vaient  successivement  la  mesure  d’application  qu’el¬ 
les  pouvaient  supporter;  la  variété  d’occupation 
tenait  lieu  de  repos;  les  soins  de  propreté,  la  prépa- 
j  ration  des  repas,  le  service  des  postes,  la  lecture,  tout 
|  avait  sa  place  et  servait  à  l’instruction, 
j  U  école  de  la  position,  de  la  marche  des  pelotons, 
de  la  charge  du  fusil,  occupait  d’abord  le  plus  grand 
nombre;  ceux  qui  montraient  plus  d’intelligence  et 
de  dextérité  sortaient  des  rangs  pour  commander 
eux- mêmes  l’exercice,  et  les  centuries  se  réunis¬ 
saient  le  soir  pour  répéter  ensemble  les  manœuvres 
de  l’infanterie. 

Pour  la  cavalerie,  il  n’eût  pas  été  possible  d’exer¬ 
cer  à  la  fois  tous  les  élèves;  on  devaiteraindre  cepen¬ 
dant  de  blesser  l’égalité  par  des  préférences;  il  ne 
la  Unit  pas  non  plus  renoucer  à  l’espérance  de  retirer 
pour  la  république  quelque  fruit  de  cette  instruc¬ 
tion,  en  en  faisant  un  partage  qui  n’aurait  profité  à 
aucun,  qui  les  aurait  tous  laissés  au  premier  pas. 
Tous  ces  intérêts  ont  été  heureusement  conciliés; 
cent  élèves  ont  d’abord  été  admis  aux  leçons  d’équi¬ 
tation  pendant  une  décade;  les  trente  qui  ont  mon¬ 
tré  plus  d’aptitude,  qui  ont  été  jugés  avoir  fait  plus 
de  progrès,  ont  continué  cet  exercice;  ils  ont  formé 
progressivement  un  noyau  destine  à  seconder  par 
l’exemple  les  préceptes  des  instructeurs;  et  les  der¬ 
niers  appelés  ont  eu,  pour  regagner  l’ensemble,  la 
même  facilité  que  les  recrues  qui  entrent  dans  un 
vieux  corps.  Ainsi,  c’est  le  sort  qui  a  marqué  les  pre¬ 
miers  choix  dans  chaque  centurie;  c’est  la  capacité 
et  les  services  qu’elle  donnait  droit  d’espérer  qui  ont 
décidé  les  seconds;  de  pareilles  distinctions  ne  bles¬ 
sent  aucunes  prétentions;  il  n’y  en  a  point  d’autres 
dans  une  république. 

C’est  en  suivant  la  même  méthode  que  l’on  a 
formé  en  si  peu  de  temps  des  canonniers  en  état  de 
manœuvrer  avec  ceux  qui  ont  vieilli  dans  cet  exer¬ 
cice,  et  le  corps  de  piquiers  que  l’on  a  vu  avec  tant 
de  légèreté  et  d’audace  se  présenter  au-devant  de  la 
cavalerie  en  mouvement. 

Le  peu  de  temps  que  l’on  a  pu  consacrer  à  la  pra¬ 
tique  de  l’art  des  fortifications  a  obligé  de  prendre 
une  autre  route,  mais  toujours  sans  perdre  de  vue 
les  mêmes  principes. 
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Ici  l’intelligence  devait  être  préparée  par  les  pre¬ 
miers  éléments  du  calcul  et  de  la  géométrie,  à  défaut 
par  l’habitude  du  dessin,  ou  du  moins  se  manifester 
par  le  fruit  des  leçons  déjà  reçues.  Des  examinateurs 
ont  parcouru  toutes  les  centuries  :  que  l’on  ne  pense 
pas  que  ces  examens  aient  eu  quelques  traits  de  res¬ 
semblance  avec  ces  concours  où  l’amour-propre 
joue  un  si  grand  rôle.  11  faut  en  avoir  été  témoin 
pour  connaître  à  quel  point  le  sentiment  de  l’intérêt 
général  peut  maîtriser  tontes  les  autres  passions. 
Ceux  des  élèves  à  qui  les  questions  étaient  adressées 
lesrenvovaient  à  leurs camaradesqu’ilssavaient  plus 
en  étal  d’y  répondre  ;  on  n’eut  bientôt  plus  qu'à  re¬ 
gretter  que  le  nombre  des  candidats  lût  limité;  et  la 
prérogative  de  ceux-ci  ne  fut  encore  que  de  multi¬ 
plier  la  voix  de  l’instructeur  pour  transmettre  et 
expliquer  à  leurs  frères  les  principes  d’après  les¬ 
quels  avaient  été  ordonnés  les  travaux  dont  ils 
étaient  chargés. 

Mais  ce  n  était  pas  seulement  pour  des  exercices 
que  vous  aviez  institué  l’Ecole  de  Mars;  vous  aviez 
marqué  l’intention  de  faire  l’essai  d’une  gymnastique 
républicaine  propre  à  donner  en  même  temps  aux 
élèves  des  notions  de  tous  les  arts  qui  sont  utiles  à 
la  défense  de  la  patrie. 

Je  vous  ai  annoncé  qu’une  grande  baraque  était 
destinée  à  l’instruction  orale.  C’était  un  spectacle 
bien  satisfaisant  de  voir  dans  une  même  enceinte 
trois  mille  cinq  cents  élèves,  arrivés  de  tous  les  dis¬ 
tricts  de  la  république,  réunis  sur  des  gradins  demi- 
circulaires,  se  maintenir  dans  l’attitude  de  l 'atten¬ 
tion,  autant  par  1  avidité  de  s’instruire  que  parla 
discipline;  ne  se  permettre  de  mouvements  que  pour 
répondre  aux  élans  patriotiques  du  professeur,  que 
pour  applaudir  aux  actes  de  discipline  proclamés  pour 
l’exemple,  et  pour  épancher  leur  âme  sensible  au 
récit  des  avantages  remportés  par  les  républicains 
sur  les  ennemis  de  la  liberté. 

Comme,  dans  l’organisation  du  camp,  on  avait 
cherché  la  plus  grande  simplicité,  en  confiant  à  un 
général  tout  ce  qui  tenait  au  commandement  et  à 
l’action,  en  chargeant  un  commissaire  des  guerres  de 
toutes  les  parties  de  l’administration,  l’instruction  a 
été  ordonnée  dans  le  système  de  ces  deux  attributions. 

Un  militaire,  formé  par  l’étude  et  l’observation, 
a  été  chargé  d’enseigner  les  principes  de  l'art  de  la 
guerre,  les  règles  de  la  tactique,  les  ordres  de  mar¬ 
che  et  de  bataille,  et  la  castramétation. 

Un  citoyen,  connu  par  ses  recherches  dans  la 
science  économique,  par  son  application  à  porter  les 
lumières  de  la  physique  dans  les  ateliers  des  arts 
mécaniques,  a  pris  pour  but  de  scs  leçons  de  faire 
connaître  aux  élèves  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
former  et  entretenir  une  armée  de  cent  mille  com¬ 
battants;  les  matières  qu’elle  consomme,  l’étendue 
de  terrain  qu’exige  leur  production  ,  les  métiers  qui 
les  préparent,  l’ordre  de  leur  approvisionnement, 
de  leur  distribution. 

Un  habile  officier  de  santé  a  terminé  ses  cours  par 
l’exposition  des  moyens  de  conserver  la  santé  des 
troupes,  de  prévenir ,  d’arrêter  la  contagion  ,  pour 
compléter  ainsi  le  système  de  connaissances  qu’il 
importe  à  tout  individu  d’acquérir,  pour  sou  propre 
intérêt  et  celui  de  la  société,  et  qui  devait  entrer 
dans  ce  premier  essai  d’une  éducation  nationale. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  des  développements  que 
les  professeurs  ont  donnés  à  chacune  de  ces  parties; 
ils  vous  sont  assez  connus  par  les  programmes  des 
leçons  imprimées  pour  les  élèves,  et  dont  le  recueil 
vous  a  été  distribué. 

Venons  aux  grands  résultats.  Une  des  vérités  les 
plus  importantes  qui  se  trouve  acquise,  ou  plutôt 
confirmée,  par  les  essais  faits  à  l’Ecole  de  Mars ,  c’est 
que  tout  soldat,  soit d’inlanterie,  soit  même  de  cava¬ 


lerie  et  d’artillerie,  peut  apprendre,  en  moins  de 
trois  mois,  le  maniement  des  armes  et  toutes  les 
parties  de  son  service,  de  manière  à  exécuter  eu 
corps  nombreux  toutes  les  manœuvres  avec  une 
grande  précision. 

Mais  si  cette  régularité  dans  les  mouvements, 
jointe  à  la  célérité  que  donne  l’habitude,  est  indis¬ 
pensable  et  le  premier  objet  que  l’on  doit  se  propo¬ 
ser  dans  l’instruction  des  corps  militaires,  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  diriger, à  les  commander,  ont  be¬ 
soin  de  connaissances  d’un  autre  genre  ;  il  faut  qu’ils 
sachent  disposer  ces  corps  avec  avantage  sur  le  ter¬ 
rain,  qu’ils  puissent  juger  conséquemment  ce  que 
les  localités  présentent  de  favorable  ou  de  contraire 
à  leur  projets;  il  faut  qu’ils  combinent  la  force  et 
l’adresse,  la  valeur  des  troupes,  la  qualité  de  leurs 
armes,  tous  les  moyens  enfin  de  rompre  l’équilibre 
du  nombre,  ou  d'en  tirer  le  plus  grand  parti  :  or 
ccci  ex'ge  une  étude  approfondie  de  tout  ce  qui  tient 
à  l’art  de  la  guerre. 

Cet  art  embrasse  des  sciences  exactes,  des  con¬ 
naissances  physiques;  il  doit  remonter  jusqu’aux 
moyens  producteurs  de  toutes  les  fournitures  et  à 
l’approvisionnement  d’une  armée. 

Les  notions  qu’en  ont  prises  les  élèves  du  camp 
des  Sablons  ne  seront  pas  sans  fruit,  et  les  ouvrages 
qui  ont  été  publiés  dans  cette  vue  produiront  au 
moins  le  très-grand  bien  d’exciter  l’émulation  de 
nos  guerriers,  déjà  signalés  par  tant  d’exploits  contre 
les  satellites  des  tyrans,  et  qui  voudront  se  surpas¬ 
ser  en  appliquant  leurs  loisirs  à  découvrir  de  nou¬ 
veaux  moyens  de  vaincre  et  d’anéantir  les  hordes 
barbares  armées  contre  la  liberté  des  peuples. 

Lorsqu’on  a  coopéré  à  un  établissement  qui  a 
donné  tant  d’occasions  de  reconnaître  son  utilité ,  il 
est  naturel  de  s’affectionnera  sa  durée;  mais  quand 
votre  décret  ne  l’aurait  pas  fixée  à  l’époque  où  les 
élèves  ne  devaient  plus  rester  sous  la  tente,  ce  pre¬ 
mier  vœu  ne  pourrait  se  soutenir  contre  la  réflexion 
qu’il  est  de  l’essence  de  cet  établissement  de  cesser 
pour  se  renouveler.  Les  raisons  qui  vous  ont  déter¬ 
minés  à  placer  l’Ecole  de  Mars  dans  celte  classe  sont 
encore  présentes  à  votre  esprit. 

Ces  jeunes  citoyens,  appelés  de  tous  les  districts 
pour  recevoir  les  premiers  éléments  de  l’instruction 
militaire  républicaine,  devaient  y  rentrer  pour  y 
offrir  l’exemple  des  vertus  qu’ils  y  ont  pratiquées,  y 
montrer  les  fruits  rapides  de  leur  application ,  en 
faire  le  sujet  de  l’émulation  de  leurs  compatriotes, 
y  porter,  en  un  mot,  l’esprit  de  cette  fraternité  ré¬ 
publicaine  qu’ils  y  avaient  puisée.  Ils  devaient  se 
retrouver  dans  leurs  districts  pour  y  attendre  la  ré¬ 
quisition;  sans  cela,  quel  eût' été  l’objet  de  cette 
institution. 

L’égalité  et  la  politique  s’opposent  également  à  ce 
qu’ils  soient  envoyés  aux  armées  pour  y  former  un 
corps  particulier;  l’égalité  veut  encore  qu’ils  fassent 
place  a  ceux  que  leur  âge  appelle  à  participer  à  leur 
tour  à  ce  bienfait  de  la  république.  Ajoutons  que  ce 
serait  tromper  le  vœu  de  leurs  parents  qui  les  at¬ 
tendent;  ils  désirent  eux-mêmes  de  s’y  réunir,  de 
revoir  momentanément  leurs  foyers;  du  moins  le 
plus  grand  nombre  en  a  exprimé  l’intention. 

Enfin  leur  casernement  exigerait  des  préparatifs, 
des  approvisionnements ,  une  nouvelle  manutention 
auxquels  il  n’est  pas  possible  de  pourvoir  avant  la 
levée  du  camp.  Rien  n’est  prévu  pour  le  transformer 
subitement  en  une  maison  d’enseignement,  où  il 
faudrait  reprendre  en  sous-œuvre  la  première  édu¬ 
cation  qui  manque  à  la  plupart  pour  en  profiter. 

Le  régime  tout  différent  qu’il  faudrait  y  établir  ne 
serait  pas  l’ouvrage  d'un  moment ,  pour  garantir  les 
mœurs  des  dangers  des  chambrées,  y  entretenir  une 
discipline  exacte,  et  faire  succéder  les  exercices  de 


manière  que  la  corruption  ne  pût  y  être  introduite 
par  l’oisiveté. 

Votre  comité  hésite  d’autant  moins  de  vous  pro¬ 
poser  de  maintenir  cet  article  de  votre  décret,  qu’il 
lui  réserve  la  faculté  d’admettre  ceux  qui  le  désire¬ 
raient  à  d’autres  genres  d’instruction,  suivant  l’apti¬ 
tude  et  le  zèle  qu’ils  auraient  montrés. 

Ainsi  les  plus  avancés  dans  les  premières  études 
mathématiques  pourront  se  présenter  à  l’examen 
dont  vous  avez  ordonné  l’ouverture  pour  l’admission 
à  l’école  des  travaux  publics. 

Ceux  qui  se  sont  distingués  dans  l’exercice  de 
l’équitation  pourront,  sur  leur  demande,  être  en¬ 
voyés  dans  les  dépôts,  ou  réunis  pour  se  perfec¬ 
tionner  pendant  quelques  mois,  et  former  une  pé¬ 
pinière  d’instructeurs  dans  cette  partie. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auront  atteint 
dans  les  manœuvres  de  l’artillerie  un  degré  d’instruc¬ 
tion  qui  pourra  les  rendre  dès  à  présent  utiles  à  ce 
service. 

Plusieurs  seront  susceptibles  d’emplois  de  con- 
liatice  près  des  agences  ou  dans  les  ateliers  vers  les¬ 
quels  leur  goût  les  porterait. 

Ceux  entin  à  qui  la  faiblesse  de  leur  complexion 
ne  laisserait  aucune  de  ces  ressources  pour  cesser 
d’être  à  la  charge  de  parents  indigents  ne  seront  pas 
abandonnés  par  la  patrie;  votre  comité  d’agricul¬ 
ture  et  des  arts  doit  vous  proposer  d’assigner  un 
fonds  pour  payer  l'apprentissage  de  divers  métiers 
dont  la  société  éprouve  le  besoin.  Qui  est-ce  qui 
aura  plus  de  droit  à  cette  munificence  nationale  que 
ccs  enfants  qui,  dénués  de  tout  secours,  auront  à 
vous  offrir,  avec  les  preuves  de  leur  indigence,  les 
témoignages  d’une  conduite  éprouvée  par  leur  sé¬ 
jour  à  l’Ecole  de  Mars? 

La  Convention  nationale  trouvera  juste,  sans 
doute,  de  donner  un  témoignage  solennel  de  satis¬ 
faction  à  la  conduite  et  aux  progrès  des  élèves  de 
l’Ecole  de  Mars,  ainsi  qu’au  zèle  des  instructeurs  et 
autres  agents  qui  ont  concouru  à  former  cet  établis¬ 
sement. 

Le  comité  de  salut  public,  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi  du  13  prairial,  a  pris  des  précautions  pour 
que  le  retour  des  élèves  dans  leurs  foyers  n’entraî- 
nàt  ni  confusion,  ni  abus;  sa  marche  à  cet  égard 
sera  a  peu  près  la  même  qu’à  leur  arrivée  :  l’on  doit 
encore  cet  éloge  aux  Elèves  de  Mars,  qu’il  ne  s’est 
élevé  aucunes  plaintes  sur  leur  conduite  en  route  ;  ils 
ont  pleinement  justifié  cette  attente  de  la  Conven¬ 
tion,  que  la  surveillance  fraternelle,  c’est-à-dire  les 
bons  avis  d’un  de  leurs  camarades  qui  en  serait  spé¬ 
cialement  chargé,  suffirait  pour  prévenir  les  écarts 
que  l'inexpérience  de  leur  âge  aurait  pu  produire. 

Votre  comité  a  pensé  aussi  qu’il  serait  convenable 
que  ces  jeunes  gens  gardassent  la  propriété  des  objets 
qui  ont  été  à  leur  usage  personnel  au  camp  des  Sa¬ 
blons  ,  et  qui  consistent  dans  leur  habillement  uni¬ 
forme,  leur  sabre,  trois  chemises,  un  havresac  et 
quelques  autres  effets  d’équipement. 

Quant  aux  armes ,  à  tout  ce  qui  tient  à  l’artillerie, 
à  l’équipement  des  chevaux,  aux  effets  de  campe¬ 
ment  ,  outils ,  ustensiles  et  autres  fournitures,  ils  se¬ 
ront  réintégrés  dans  les  magasins  nationaux. 

Pour  compléter  l’instruction  si  heureusement  com¬ 
mencée  par  l’Ecole  de  Mars ,  il  serait  à  désirer  que 
le  comité  militaire  vous  proposât  incessamment  les 
moyens  d’établir  à  Paris,  et  pendant  l’hiver,  des 
cours  publics  sur  les  diverses  branches  de  l’art  et  de 
1  administration  militaire,  et  que  le  comité  d’agri¬ 
culture  vous  fit  part  de  ses  vues  sur  l’apprentissage 
des  métiers  les  plus  utiles  que  la  république  ferait 
suivre  a  ses  trais  à  des  enfants  de  parents  peu  fortu¬ 
nes,  et  dont  les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  pourraient 
profiter.  r 
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Déjà  plusieurs  conférences  sur  des  objets  d’une  si 
grande  utilité  font  entrevoir  la  possibilité  prochaine 
de  ces  institutions. 

Voici  le  projet  de  décret  qui  contient  ces  diverses 
mesures. 

Guyton-Morveau  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comilé  de  salut  public ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•Art.  Ier.  En  conformité  de  l’article  XI  de  la  loi  du  13 
prairial  dernier,  le  camp  des  Sablons  sera  levé,  et  les 
élèves  de  l’Ecole  de  Mars  retourneront  dans  leurs  foyers.  11 
leur  sera  en  conséquence  délivré,  par  le  commissaire  de 
l’Ecole,  des  états  de  route,  comme  ils  en  ont  eu  pour  venir 
à  Paris,  et  avec  les  mêmes  précautions. 

“IL  Les  élèves  emporteront  les  elTets  d’habillement  et 
d’équipement  qui  ont  été  à  leur  usage  personnel  pendant 
leur  séjour  à  l’Ecole  de  Mars,  ainsi  que  leur  sabre;  ils  eu 
conserveront  la  propriété. 

«III.  Les  fusils,  les  piques,  l’artillerie  et  tous  les  objets 
qui  en  dépendent,  les  chevaux  et  leur  équipement,  enfin 
les  effets  de  campement,  ustensiles,  outils,  fournitures, 
autres  que  celles  mentionnées  à  l’article  précédent,  seront 
rétablis  dans  les  divers  magasins  nationaux  d’où  ils  ont 
été  tirés. 

«  IV.  Pour  plus  de  facilité,  l’évacuation  du  camp  des 
Sablons  commencera  à  se  faire  aussitôt  après  la  notifica¬ 
tion  du  présent  décret,  et.  de  manière  que  l’opération  soit 
achevée  le  15  brumaire  présent  mois. 

«Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  régler  les  dispositions  de  détail 
relatives  à  cet  objet,  afin  de  prévenir  tout  abus  et  d’assu¬ 
rer  la  conservation  des  établissements  du  camp  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  déplacement. 

«  V.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  placer  dans 
les  armées  de  la  république,  ou  employer  dans  d’autres 
fonctions  ,  ceux  des  élèves  et  des  inli  ucteurs  qui  y  seraient 
propres. 

«  Le  cdmité  prendra  en  conséquence  tous  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  pour  faire  ces  placements  d’une  manière 
convenable,  suivant  que  les  besoins  de  la  république  l’exi¬ 
geront. 

«  VI.  Le  comité  militaire  fera,  le  plus  promptement 
possible,  un  rapport  sur  les  moyens  d’établir  pendant 
l’hiver,  à  Paris,  des  cours  publics  pour  perfectionner  l’in¬ 
struction  sur  toutes  les  parties  de  l’art  militaire,  et  sur 
celles  du  service  des  commissaires  des  guerres. 

«  VIL  Le  comité  d’agriculture  proposera  aussi  incessam¬ 
ment  à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  faire  faire 
à  un  certain  nombre  d’enfants  peu  fortunés  l’apprentissage 
de  divers  métiers,  dont  la  nation  paiera  les  frais. 

*•  Les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  pourront  être  admis  à 
cet  avantage,  suivant  le  mode  qui  sera  prescrit,  et  s’ils 
remplissent  les  conditions  qui  seront  exigées. 

«  VIII.  La  Convention  nationale  déclare  qu’elle  est  sa¬ 
tisfaite  de  la  conduite  des  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  et  de 
leurs  progrès  dans  les  différents  genres  d’instruction  qui 
leur  ont  été  donnés,  ainsi  que  du  zèle  des  instructeurs  et 
agents  qui  ont  concouru  à  former  cet  établissement. 

«  La  Convention  nationale  attend  des  élèves  de  l’Ecole 
de  Mars  qu’ils  conserveront  les  vertus  républicaines  qu’on 
leur  a  fait  pratiquer,  et  que,  par  leur  dévouement  à  la 
patrie,  ils  s’acquitteront  envers  elle  du  bienlait  qu’ils  en 
ont  reçu. 

«  IX.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au 
Bulletin  de  correspondance,  imprimés  et  distribués;  il  en 
sera  remis  un  exemplaire  ù  chacun  des  élèves,  instructeurs 
et  autres  officiers  du  camp,  par  les  représentants  du  peuple 
près  l’Ecole  de  Mars,  qui  certifieront  ù  la  suite  qu’ils  ont 
suivi  les  exercices  du  camp  depuis  son  établissement  jus¬ 
qu’à  sa  levée. 

<•  Celte  attestation  leur  servira  à  faire  entrer  cet  espace 
de  temps  dans  l’état  de  leur  service  dans  les  armées  de  la 
république.  »  (La  suite  demain.) 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

New-Yorck ,  te  30  juillet.  —  Un  citoyen,  homme  de 
foi ,  revenu  du  Canada,  rapporte  que  les  chefs  des  nations 
sauvages  font  de  fréquentes  visites  au  gouverneur  anglais 
Limcoe,  et  qu’ils  lui  apportent  des  chevelures  de  citoyens 
des  Etats-Unis.  Ce  gouverneur,  pour  les  encourager  dans 
ces  massacres,  les  leur  paie  une  guinée  la  pièce.  Ce  même 
citoyen  ajoute  que  les  agents  des  Etats-Unis  vers  les  fron¬ 
tières  du  Canada  ne  peuvent  plus  faire  aucune  opposition, 
et  que  les  Anglais  sont  occupés  partout  à  élever  des  forts 
et  à  faire  des  levées  d’hommes  pour  disputer  aux  Etats- 
Unis  les  limites  reconnues  entre  les  deux  puissances. 

D’autres  lettres  nous  apprennent  que  le  solliciteur  gé¬ 
néral  a  été  envoyé  à  Montréal  par  le  gouverneur,  lord 
Dorchester,  à  l’effet  de  mettre  à  exécution  le  bill  d’aubaine 
passé  li  Quebec  par  l’assemblée  législative,  et  que  tous 
ceux  qui  refuseront  de  jurer  fidélité  au  roi  Georges  seront 
emprisonnés  ou  contraints  de  quitter  le  pays;  en  consé¬ 
quence  de  ces  ordres,  plusieurs  familles  sont  déjà  passées 
dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  où  elles  ont  reçu  un  ac¬ 
cueil  fraternel  et  hospitalier. 

J -a  politique  de  Pitt  est  bien  aveugle  et  bien  impré¬ 
voyante,  si  elle  ne  conçoit  pas  que  ces  violences  et  ces 
atrocités  exercées  devant,  la  porte  du  sol  delà  liberté  sont 
de  la  plus  dangereuse  conséquence  pour  les  possessions 
éloignées  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne.  Cependant 
les  émigrations  immenses  des  trois-royaumes  devraient 
mettre  en  garde  le  ministère  britannique  contre  son  pen¬ 
chant  pour  exercer  un  despotisme  si  peu  réfléchi. 

L’esclavage  des  nègres  était  aussi  aboli  depuis  plusieurs 
années  dansla  Nouvelle-Angleterre,  New-Hampshire,  Mas¬ 
sachussets,  Rode-island,  Connecticut,  Vermont,  New-York, 
New-Jersey,  la  Pensylvanie,  la  Delaware  et  le  Kentucky. 
Un  acte  du  Congrès  a  prononcé  qu’il  cesserait  pareillement 
dans  les  États  du  Midi,  la  Virginie,  les  deux  Carolines, 
la  Géorgie  et  le  Maryland. 

L’émancipation  du  reste  de  cette  classe  d’hommes  in¬ 
fortunés  doit  avoir  lieu  avant  le  l*r  novembre  1795. 

La  législature  de  Massachussets  a  arrêté  d’accorder  une 
portion  des  terres  publiques  de  cet  Etat  à  chaque  nègre 
émancipé  :  cette  portion  sera  fixée  proportionnellement  à 
l’étendue  de  sa  famille.  Grâce  à  l’esprit  philanthropique 
qui  a  inspiré  ces  législateurs,  on  va  voir  sur  des  landes 
incultes  et  inhabitées  s’élever  des  villages,  se  former  des 
corps  de  ferme,  en  un  mot,  se  réunir  des  communautés 
de  sociétés  civilisées. 

La  république  des  Etats-Unis  s’occupe  de  récompenser 
les  officiers  et  les  soldats  de  l’armée  continentale,  qui  ont 
combattu  avec  tant  de  gloire  pour  l’établissement  de  la  li¬ 
berté.  Un  acte  de  la  dernière  session  du  Congrès  donne  une 
certaine  quantité  d’acres  de  terre  à  ceux  qui  ont  servi  tout 
le  temps  de  la  guerre,  ainsi  qu’aux  enfants  de  ceux  qui  ont 
péri  pendant  son  cours,  et  une  portion  moindre  est  fixée, 
d’après  le  temps  de  leur  service,  à  ceux  qui  n’ont  porté 
les  armes  que  depuis  que  la  guerre  était  commencée. 

Le  Congrès  a  étendu  plus  loin  sa  prévoyance.  Dans  le 
dessein  d’empêcher  que  les  braves  vétérans  qui  voudront 
vendre  leur  portion  de  terre  ne  le  fassent  à  un  prix  préju¬ 
diciable  pour  eux,  il  a  ordonné  que  dès  à  présent  ils 
auraient  le  choix  de  les  prendre  en  nature  ou  d’en  recevoir 
la  valeur  du  trésorier  des  Etats-Unis,  en  monnaie  sterling, 
suivant  leur  prix  commun  actuel,  ou  enfin  d’en  recevoir 
seulement  une  partie  en  nature ,  et  le  reste  en  argent. 

( Extrait  des  papiers- américains.  ) 

ALLEMAGNE. 

Cologne ,  le  20  vendémiaire.  —  Voici  la  proclamation 
adressée  par  Gillet,  représentant  du  peuple  près  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse,  aux  habitants  de  la  ville  de  Cologne  : 

Au  quartier  général,  à  Cologne,  le  17  vendémiaire,  l’an  3' 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

*  L’armée  victorieuse  de  la  république  est  entrée  sur 
3e  Série .  •—  Tome  IX. 


votre  territoire  pour  en  chasser  ses  ennemis  :  la  calomnie 
nous  avait  précédés  dans  ces  contrées;  nos  ennemis  nous 
ont  imputé  leurs  propres  crimes;  ils  ont  cherché  à  vous 
alarmer.  Rassurez-vous  ;  la  république  française  punit  ses 
ennemis,  mais  elle  est  l’amie  de  tous  les  peuples  qui 
veulent  vivre  en  paix  avec  elle. 

«  Restez  dans  vos  habitations;  vos  personnes,  vos  pro¬ 
priétés,  vos  lois,  les  objets  de  votre  culte  seront  respec¬ 
tés;  nous  n’y  mettons  d’autre  condition  que  de  rester 
paisibles  et  tranquilles. 

«  La  nation  française  a  pris  les  armes  pour  la  défense  de 
sa  liberté,  et  elle  ne  les  posera  que  lorsque  les  tyrans  au¬ 
ront  renoncé  au  projet  de  la  subjuguer  ;  mais  elle  ne  veut 
point  s’immiscer  dans  le  gouvernement  des  autres  peuples; 
et,  en  plaignant  leur  erreur,  elle  ne  prétendra  jamais  les 
forcer  à  devenir  libres. 

«  La  Belgique  a  été  conquise;  ses  habitants  ont  compté 
sur  la  générosité  de  la  république,  et  ils  ont  trouvé  dans 
ses  armées  sûreté  et  protection. 

«  Que  n’avez-vous  été  témoins  de  l’allégresse  qui  a  si¬ 
gnalé  notre  entrée  dans  ces  provinces  1 

«  Si  quelques  désordres  ont  été  commis  depuis  le  passage 
de  la  Meuse,  l’armée  les  désavoue  :  ils  sont  l’ouvrage  des 
brigands  soudoyés  par  nos  ennemis,  qui  s’étaient  glissés  à 
sa  suite  :  les  coupables  seront  bientôt  connus  et  ils  seront 
punis. 

«  Aucun  motif  ne  peut  donc  justifier  l’absence  de  ceux 
qui  abandonnent  leurs  domiciles.  —  Celui  qui  s’absente  à 
l’approche  de  l’armée,  s’il  n’est  un  homme  trompé,  se 
déclare  par  cela  seul  notre  ennemi. 

«  11  est  ordonné  à  tous  ceux  qui  ont  quitté  leur  domicile 
d’y  rentrer  dans  l’espace  de  quinze  jours,  sous  peine  d’être 
réputés  émigrés,  et  leurs  biens  confisqués. 

«  Le  représentant  du  peuple  français  promet,  au  nom 
de  la  république,  à  tous  les  habitants  du  pays  conquis, 
sûreté  et  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro¬ 
priétés. 

*  Il  déclare  qu’il  ne  sera  rien  changé  5  leurs  lois,  à 
leurs  usages,  et  que  chacun  conservera  le  libre  exercice  de 
son  culte  ; 

«  Mais  que  quiconque  se  permettra  de  prendre  les  armes 
contre  l’armée  française,  ou  attentera  à  sa  sûreté,  en  en¬ 
tretenant  des  intelligences  avec  l’ennemi  ou  autrement, 
sera  traité  comme  ennemi  de  la  république,  et  puni  de 
mort.  •  Signé  Gillet.  » 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Garnier  ( de  Saintes ). 

PRÉCIS  DE  LA  SÉANCE  DU  29  VENDÉMIAIRE. 

Maure  annonce  à  la  Société  que  ses  frères  d’Auxerre  ont 
envoyé  à  la  Convention  nationale  une  Adresse  signée  indi- 
vid"ellement. 

Massieu  :  Citoyens,  le  comité  d’instruction  publique 
s’occupe  depuis  deux  mois  des  moyens  d’organiser  Jes 
écoles  primaires  d’une  manière  qui  puisse  remplir  les  vues 
sages  et  philosophiques  qui  ont  été  présentées  sur  cet 
objet  depuis  trois  ans  ;  son  travail  est  prêt,  et  dans  deux  ou 
trois  jours  il  le  soumettra  à  l’examen  de  la  Convention. 

Massieu  entre  dans  différents  détails  sur  les  opinions, 
les  projets  et  les  mesures  déjà  prises  par  le  comité  d’in¬ 
struction  publique  pour  le  succès  de  cette  branche  impor¬ 
tante.  Il  termine  par  inviter  les  membres  de  la  Société  ù 
traiter  cette  grande  question ,  afin  d’éclairer  le  comité. 

Maure  :  Celui  qui  se  livre  à  l’instruction  de  ses  conci¬ 
toyens  doit  jouir  de  la  considération  publique,  et  doit 
être  assuré  d’avoir  du  pain  dans  ses  vieux  jours.  Sous 
l’aucieu  régime»  on  avait  accoutumé  le  peuple  à  regarder 
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les  instituteurs  comme  des  hommes  à  gages  et  méprisables  ; 
soyons  plus  justes  envers  cette  classe  respectable  de  ci¬ 
toyens,  et  apprenons  aux  jeunes  gens  ù  regarder  pomme 
un  second  père  celui  qui  leur  aura  donné  l’instruction. 

***  :  J’arrive  du  Mont-Terrible,  et  je  puis  assurer  que 
le  peuple  de  ces  contrées  a  le  plus  grand  besoin  d’instruc¬ 
tion,  surtout  dans  les  montagnes  où  les  prêtres  se  sont 
retirés  et  entretiennent  l’erreur.  Ce  ne  sera  pas  assez  de 
faire  des  lois  sur  l’instruction  publique  ;  il  faudra  que  la 
Convention  et  les  Sociétés  populaires  désignent  des  institu¬ 
teurs  instruits  et  patriotes;  et,  à  cet  égard,  le  projet  que 
la  Sociélépopulaire  de  Délémont  lit  passer  à  la  Convention, 
il  y  a  quatre  mois,  me  parait  devoir  être  adopté.  C’est  de 
disséminer  sur  tous  les  points  de  la  république  les  défen¬ 
seurs  de  la  pairie  qui  auraient  reçu  une  instruction  suffi¬ 
sante,  et  qui  ne  pourraient  plus  continuer  leur  service, 
par  suite  de  blessures  ;  la  vue  de  ces  braves  guerriers  pro¬ 
duirait  dans  l’âme  des  jeunes  citoyens  le  plus  grand  amour 
de  la  patrie. 

L’orateur  se  plaint  de  ce  que  la  loi  du  8  pluviôse,  qui 
établit  des  instituteurs  de  langue  française  dans  les  pays 
où  cette  langue  n’est  point  connue,  est  demeurée  sans 
exécution. 

Massieu:  Le  comité  d’instruction  publique  a  prévu  les 
différentes  observations  qui  viennent  d’être  faites.  Voulant, 
pour  le  bonheur  de  la  société,  déterminer  les  hommes 
probes,  vertueux  et  instruits,  à  aller  habiter  les  cam¬ 
pagnes,  il  a  pensé  qu’il  fallait,  non  les  enrichir,  mais  les 
mettre  à  l’abri  du  besoin.  En  conséquence,  il  a  désigné 
pour  leur  servir  de  logement,  et  d’établissement  pour  les 
écoles  primaires,  les  anciens  presbytères. 

On  n’a  pas  non  plus  oublié  de  taire  choix,  pour  les 
communes  qui  avoisinent  l’Allemagne,  d’instituteurs  qui 
connaissent  les  deux  langues. 

*'*:  Je  demande  l’épuration  des  instituteurs  actuels, 
presque  tous  entachés  des  préjugés  de  l’ancien  régime.  On 
nous  promet,  au  moyen  de  l’Ecole  Normale,  que  dans  un 
an  nous  aurons  de  bons  instituteurs  :  jusqu’à  celte 
époque  empêchons  qu’on  ne  corrompe  la  jeunesse. 

Goujon  distingue  deux  espèces  d’instruction ,  celle  de 
l’esprit,  et  celle  du  cœur.  «  Sous  l’ancien  régime,  dit-il, 
l’esprit  était  éclairé,  mais  le  cœur  était  corrompu  ;  l’in¬ 
struction  de  l’esprit  honore  la  nation  sans  doute,  mais 
l’instruction  du  cœur  fait  le  bonheur  du  peuple.  Heureux 
celui  qui  pourrait  instruire  les  hommes  à  la  justice  et  à  la 
Vérité  !  (  On  applaudit.  ) 

«  On  ne  fera  jamais  régner  l’égalité,  tant  qu’on  fera  de 
l’éducation  un  moyen  de  s’élever  au-dessus  des  autres. 

«  Si  vous  voulez  détruire  l’effet  funeste  qu’a  produit 
l’ancienne  instruction,  il  faut  établir  pour  base  de  celle 
que  vous  allez  organiser  la  modération  des  désirs,  qui  fait 
qu’on  ne  veut  jamais  s’élever  au-dessus  des  autres,  et  une 
horreur  promnde  pour  l’injustice. 

«Je  demande  que,  dans  sa  première  séance,  la  Société 
discute  les  grands  principes  de  l’instruction  publique.  » 

Léonard  Bourdon  appuie  les  propositions  de  Goujon,  et 
demande  la  parole  pour  la  séance  suivante  —  Accordé, 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1*'  brumaire  soir,  Prieur  (  de 
la  Marne)  a  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  a  été  élu  prési¬ 
dent. 

Les  secrétaires  sont  Guimbertaut,  Goujon  et  Crassous. 

SUITE  A  LASÉANCE  DU  2  BRUMAIRE. 
Présidence  de  Prieur  ( de  la  Marne)» 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple ,  envoyés  dans  les  départe • 
ments  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Par  et  de  l'Ardèche , 
à  la  Convention  nationale. 

Marseille,  le  20  vendémiaire,  l’an  5*  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  nous  avons  la  satisfaction  de  vous 
annoncer  que  l’atmosphère,  qui  s’était  couverte  d’orage  à 


Marseille,  commence  à  devenir  sereine  et  Calme.  Nous 
avons  été  témoins  aujourd’hui,  en  nous  rendant  au  tem¬ 
ple  de  la  Raison,  de  la  scène  la  plus  attendrissante.  Un 
peuple  immense  et  bon,  la  joie  dans  le  cœur  et  sur  le  vi¬ 
sage,  a  fait  relentir  les  airs  de  ses  bénédictions  pour  la 
Convention  nationale,  dont  les  sages  décrets  viennent  de 
l’arracher  à  la  barbarie  et  à  la  scélératesse  effrénée  des 
monstres  qui  l’avaient  égaré  et  trompé,  et  qui  l’entraî¬ 
naient  d’un  pas  rapide  dans  un  abîme  de  malheurs  par 
tous  les  moyens  de  la  terreur  et  du  crime.  Ce  spectacle  du 
contentement,  de  la  joie  et  du  plus  vit  attachement  à  la 
Convention  nationale,  après  le  tableau  effrayant  du  si¬ 
lence  le  plus  morne  et  de  la  terreur  comprimant  toutes  les 
âmes,  tableau  dont  nous  avions  été  témoins  auparavant, 
ce  spectacle  seul  suffirait  pour  prouver  la  scélératesse  de 
ceux  que  nous  avons  fait  arrêter,  et  nous  sommes  convain¬ 
cus  que  la  punition  sévère  de  ces  grands  conspirateurs 
peut  seule  rendre  Marseille  au  bonheur,  à  l’unité  et  à  l’in¬ 
divisibilité  de  la  république. 

«  Nous  nous  occupons  dans  ce  moment  à  rassembler  les 
pièces  justificatives  que  nous  avons  déjà  contre  eux,  et 
nous  allons  les  faire  passer  à  l’accusateur  public  du  tribu¬ 
nal  révolutionnaire;  nous  continuerons  ainsi  nos  envois  à 
mesure  que  nous  découvrirons  de  nouvelles  pièces  sous  les 
divers  scellés. 

«  Nous  pouvons  assurer  à  la  Convention  nationale  que 
nous  espérons  tout  du  bon  esprit  qui  commence  à  réguer 
à  Marseille,  pourvu  que  ces  grands  coupables  ne  puissent 
plus  la  tromper,  l’égarer  ou  la  terrifier.  Nous  continuerons 
avec  courage  à  protéger  l’innocence  et  à  terrasser  le  crime 
partout  où  nous  le  trouverons. 

«  Cependant,  d’après  le  mal  et  le  bien  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  rapidement  à  Marseille  depuis  1789,  nous  nous  tien¬ 
drons  toujours  sur  nos  gardes  ;  et  s’il  arrivait  encore  dans 
Marseille  qu’un  nouvel  esprit  de  vertige  pût  se  glisser 
parmi  le  peuple  et  le  porter  à  de  nouveaux  excès,  il  ne 
resterait  plus  d’autre  remède  que  les  mesures  les  plus  ri¬ 
goureuses. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Serres,  Augvis.  » 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Les  sections  de  la  Fontgine-de-Grenelle,  des 
Sans-Culottes,  du  Contrat-Social  et  de  la  Fidélité 
viennent  assurer  la  Convention  de  leur  dévouement 
à  la  représentation  nationale  et  aux  principes  qu’elle 
professe. 

La  Convention  en  décrète  la  mentiou  honorable. 
—  On  lit  les  lettres  suivantes: 

Féraud  et  Neveux,  représentants  du  peuple  près  l'année 

du  Rhin,  au  président  de  la  Convention  nationale. 

NeusUdt,  quartier  général,  le  26  vendémiaire,  l’an  5» 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  le  16  vendémiaire,  le  drapeau 
dont  la  république  a  récompensé  le  courage  de  nos  frères 
d'armes  leur  a  été  présenté  dans  la  plaine  de  Montbac.  Us 
ont  tous  juré,  sous  ce  signe  glorieux,  la  mort  des  tyrans 
et  de  leurs  esclaves;  ils  ont  tous  juré  l'uttachenienl  et  le 
dévouement  les  plus  entiers  à  la  Convention  nationale,  à  la 
république  une  et  indivisible,  et  nous  avons  marché  de 
suite  à  l’ennemi. 

«  Le  comité  de  salut  public  a  dû  vous  dire  déjà  que  le 
lendemain  nous  lui  tuâmes  de  trois  à  quatre  cents  cava¬ 
liers  et  chevaux;  nous  lui  primes  cinquante  ou  soixante 
hussards,  autant  de  chevaux  de  selle  et  quarante-huit  che¬ 
vaux  de  trait;  nous  enlevâmes  la  ville  de  l'rankçndal  de 
vive  force,  et  nous  arrêtâmes  le  courrier  de  Mayence, 
chargé  des  dépêches  les  plus  importantes,  que  pous  avons 
transmises  au  comité  de  salut  public.  Re  lendemain  nous 
tuâmes  de  vingt  cinq  à  trente  chevaux  dans  une  reconnais¬ 
sance,  et  nous  primes  Séchelles,  Odembatb  et  la  ville  de 
Volsheim,  et  tous  les  pays  adjacents. 

«  Le  lendemain  l’armée  de  la  Moselle  et  celle  du  Rhin 
ont  opéré  leur  jonction  à  Laulrec,  où  nous  nous  réunî¬ 
mes,  les  représentants  du  peuple  avec  les  généraux  en  chef 
des  armées,  pour  combiner  la  marche  des  deux  armées. 
Le  23,  nous  nous  sommes  emparés  des  villes  d’Auter- 
berg,  Rockeuhauzen,  Lausherg,  Alzern  et  übiihouse;  le 
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54,  de*  Tlllés  de  Gelneim  et  Grunstadt.  L’armce  delà  Mo- 
selle,  avec  laquelle  nous  agissons  de  concert,  prenait  en 
même  temps  Trarbach,  Bergcastel,  BirkenlVld,  Obers- 
tein,  Kim,  Meisenheim,  et  marche  sur  Kreulzenacht  De¬ 
main  ,  sans  doute,  nous  ajouterons  aussi  à  nos  conquêtes 
Phidelsheim ,  Leiselhsitn,  et  Pedershcira,  et  la  ville  de 
Worms, 

•  Ceux  qui  jetteront  un  regard  sur  la  carte  seront  peut- 
être  étonnés  qu’en  sept  jour*  de  temps  nous  nous  soyons 
emparés  d’une  si  vaste  étendue  de  pays,  des  positions  les 
plus  formidables  dans  les  plus  mauvais  temps  possibles. 
Nous  poursuivrons  nos  efl'orls  communs  avec  la  même  au¬ 
dace,  et  ce  Sera  par  des  conquêtes  plus  importantes  encore 
què  l’armée  du  Rhin  saura  prouver  la  reconnaissance  que 
lut  inspire  le  témoignage  de  satisfaction  publique  que  la 
Convention  lui  a  donné  au  nom  de  la  patrie. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Fêiuud,  Neveux.  • 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  de  sa¬ 
lut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, pré¬ 
sente  le  projet  de  décret  suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  î 

«  Art.  ier.  Touté  dénonciation  contre  un  représentant 
du  peuple  sera  portée  ou  renvoyée  devant  les  comités  de 
salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

«IL  Si  les  trois  comités  pensent  qu’il  doit  être  donné 
suite  à  la  dénonciation,  ils  déclareront  à  la  Convention  na¬ 
tionale  qu’ils  estiment  qu’il  y  a  lieu  à  examen. 

«  III.  Sur  cette  déclaration,  qui  ne  sera  pas  motivée, 
la  Convention  nationale  nommera,  à  l’appel  nominal, 
onze  de  ses  membres  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les  faits 
dénoncés  et  sur  les  preuves  produites  à  l’appui. 

«  IV.  Avant  de  présenter  leur  rapport  à  la  Convention 
nationale,  les  onze  membres  entendront  le  prévenu,  lui 
communiqueront  lés  pièces  sans  déplacement,  et  lui  en 
feront  délivrer  copie,  s’il  le  demande. 

«V.  Après  le  rapport,  s’il  tend  au  décret  d’accusation, 
la  Convention  nationale  décidera  s’il  y  a  lieu  à  l’arresta¬ 
tion  provisoire. 

«  VI.  Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

«  La  discu>sion  ne  pourra  s’ouvrir  que  trois  jours  après 
la  distribution. 

«  VII.  Le  prévenu  sera  présent  à  la  discussion,  et  y  sera 
entendu. 

«  VIII.  Si,  après  la  discussion,  la  Convention  natio¬ 
nale  décrète  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  prévenu, 
les  onze  membres  présenteront  le  lendemain  un  acte  qui 
articulera  et  précisera  les  faits  sur  lesquels  l’instruction 
devra  porter. 

«  IX.  Le  tribunal  qui  sera  chargé  d’instruire  ne  pourra 
informer  et  juger  que  sur  les  faits  compris  dans  l’acte  d’ac¬ 
cusation.  » 

PÉnès:  Citoyens,  le  temps  est  venu  de  rétablir 
tous  les  principes  et  de  fonder  un  système  de  jus¬ 
tice  universelle  qui  garantisse  l’ordre  social,  sans 
lequel  il  ne  peut  exister  ni  bonheur  individuel,  ni 
prospérité  publique. 

Jusqu’ici  le  mouvement  révolutionnaire  qui,  par 
sa  nature,  entraîne  tout  hors  de  sa  place,  la  colli¬ 
sion  des  intérêts,  le  choc  des  passions  et  la  fureur 
des  partis,  avaient  semé  autour  de  nous  la  contusion 
et  le  chaos, et  ne  nous  avaient  permis  que  des  demi- 
conceptions,  que  desidées  imparfaites  qui  se  ressen¬ 
taient  de  la  circonstance  qui  les  faisait  naître  ;  mais 
aujourd’hui  que  la  république  écrase  de  son  pied 
triomphant  et  la  coalition  des  rois  et  les  factions  de 
l’intérieur;  aujourd’hui  que  les  Français  respirent 
sous  le  règne  des  lois,  des  mœurs,  de  la  justice,  et 
que  la  confiance  la  plus  étendue  comme  la  mieux 
méritée  investit  la  Convention  nationale,  il  est  du 
devoir  de  chacun  de  nous  de  porter  son  tribut  de 
zèle  et  de  lumières  à  cette  tribune,  afin  de  rectifier 
ce  qu’il  y  a  de  vicieux  dans  nos  institutions,  de  les 
porter  au  degrc  de  perfection  dont  cl  lés  sont  suscep¬ 


tibles,  et  de  préparer  le  peuple  à  jouir  enfin  de  la 
plénitude  de  ses  droits. 

Une  grande  question  s’agite  devant  vous.  Lors¬ 
qu'un  représentant  s’est  oublié  au  point  de  provo¬ 
quer  contre  lui  la  sévérité  des  lois,  par  qui  doit-il 
être  jugé,  et  quelles  sont  les  formes  qui  doivent  être 
employées  dans  l’instruction  de  son  procès  ?  Voici 
mes  idées  sur  cet  objet  important. 

La  Convention  nationale  n’existe  que  parce  que  le 
peuple  en  masse  ne  peut  point  exercer  sa  souverai¬ 
neté  et  délibérer  sur  les  moyens  d’opérer  son  salut. 
Mais  s’il  était  possible  qu’il  se  rendit  dans  un  lieu 
commun,  comme  autrefoisles  républiques  grecques, 
comme  aujourd’hui  de  petites  républiques  en  Eu¬ 
rope,  et  qu’un  membre  de  cette  imposante  assemblée 
se  rendît  sous  ses  yeux  coupable  d’un  crime  révol¬ 
tant,  croyez-vous  qu’au  lieu  de  confier  à  quelques 
hommes  le  droit  de  le  juger,  elle  ne  prononçât  pas 
elle-même  sur-le-champ,  afin  de  donner  un  grand 
exemple  et  de  venger  la  majesté  du  peuple  offensée? 
Eh  bien  !  ce  que  la  nation  ferait,  vous  qui  la  repré¬ 
sentez,  vous  ne  devez  pas  balancer  à  le  faire. 

Chacun  de  nous  est  vis-à-vis  de  l’autre  un  dépôt 
dont  nous  répondons  solidairement  à  la  nation  qui 
nous  l’a  confié  ;  et  si  nous  le  remettons  en  des  mains 
qui  le  violent,  qui  en  abusent,  craignons  qu’il  ne 
nous  soit  redemandé  un  jour,  et  que  la  plus  terrible 
responsabilité  ne  pèse  sur  nos  têtes. 

On  dit  qu’un  représentant  du  peuple  n’est  qu’un 
simple  citoyen,  et  que,  lorsqu’il  se  rend  coupable,  il 
doit  être  puni  par  les  voies  ordinaires:  sans  doute, 
comme  individu,  il  n’est  pas  plus  qu’un  autre,  ou 
l’égalité  ne  serait  qu’un  être  de  raison;  mais  il  est 
revêtu  du  plus  auguste  caractère,  et  ce  caractère  ne 
l’abandonne  jamais,  tant  que  son  mandat  subsiste. 

Lorsqu’il  émet  son  vœu  dans  cette  enceinte  sur 
quelque  point  de  politique  ou  de  législation,  c’est  le 
peuple  qui  parle  par  sa  bouche  ;  la  nation  est,  pour 
ainsi  dire,  en  lui  ;  et  certes  un  homme  qui  est  l’or¬ 
gane  et  l’interprète  d’une  nation  telle  que  la  nation 
française,  doit  nous  paraître  au-dessus  d’un  simple 
citoyen. 

Loin  de  moi  cependant  toute  idée  d’inviolabilité  î 
Je  veux  que  les  lois  l’atteignent  d’autant  plus  vite 
et  d’autant  plus  sûrement  que  sa  mission  lui  faisait 
une  obligation  plus  étroite  de  les  respecter. 

Mais,  s’il  faut  au  peuple  une  garantie  contre  son 
représentant  qui  ne  serait  pas  pur  comme  lui,  il  en 
faut  une  aussi  au  représentant  du  peuple  contre  les 
manœuvres  de  l’intrigue,  de  la  malveillance  et  de  fa 
calomnie,  auxquelles  il  est  sans  cesse  en  butte;  et 
cette  garantie,  je  la  trouve  à  ce  qu’il  soit  jugé  par 
les  représentants  du  peuple,  puisqu’il  ne  peut  pas 
l’être  par  le  peuple  lui-même  qui  l’a  délégué. 

Eh  quoi!  citoyens,  vous  ne  statuez  qu’avec  la 
précaution  la  plusscrupuleuse  sur  les  intérêts  remis 
dans  vos  mains;  vous  descendez  souvent  aux  moin¬ 
dres  détails  pour  mieux  répondre  à  la  confiance  pu¬ 
blique  ;  la  plus  légère  dépense  ne  peut  se  faire  sans 
un  décret;  et  lorsqu’il  est  question  du  dépôt  le  plus 
précieux,  de  l’honneur  et  de  la  vie  de  vos  collègues, 
de  la  conservation  de  vous-mêmes,  de  l’existence  de 
la  représentation  nationale,  vous  renverriez  à  d’au¬ 
tres  le  soin  de  s’en  occuper;  vous  verriez  par  d’au¬ 
tres  yeux,  ou,  pour  mieux  dire,  vous  ne  verriez  pas 
du  tout!  Non,  le  génie  de  la  France,  appuyé  aujour¬ 
d’hui  sur  la  justice  et  la  vérité,  m’atteste  qu’elles 
sont  passées  sans  retour  ces  époques  malheureuses 
où  l’on  se  jouait  avec  audace  de  la  vie  des  représen¬ 
tants  d'n  peuple  ;  où,  parce  qu’ils  déplaisaient  à  tel 
ou  tel  individu,  ils  étaient  envoyés  à  un  tribunal  de 
cannibales,  c’est-à-dire  à  la  mort. 

La  Convention  nationale,  forte  du  principe  que 
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chacun  doit  être  jugé  par  ses  pairs,  ne  se  bornera 
pas  à  lancer  des  décrets  d’accusation  contre  ceux  de 
ses  membres  qui  auront  nécessité  cette  mesure  ;  elle 
fera  les  (onctions  de  jury  de  jugement  ;  elle  décla¬ 
rera  qu’ils  sont  ou  ne  sont  pas  convaincus  ;  elle  ne 
se  dessaisira,  en  un  mot,  de  leurs  personnes,  et  ne 
les  remettra  à  un  tribunal  pour  l’application  de  la 
peine,  qu'après  s’être  assurée  qu'ils  sont  coupables, 
indignes  de  représenter  le  peuple,  et  les  avoir  dé¬ 
gradés  solennellement  ;  c’est  alors,  mais  alors  seu¬ 
lement,  qu’un  représentant  du  peuple  devient  un 
citoyen  ordinaire,  et  qu’un  tribunal  ordinaire  doit 
s’en  emparer. 

Vous  connaissez  à  présent  toute  mon  idée.  On 
m’objecta,  au  comité  de  salut  public,  où  je  la  pro¬ 
duisis  en  présence  des  trois  comités,  que  la  Conven¬ 
tion  remplirait  alors  les  deux  fonctions  de  jury  d’ac¬ 
cusation  et  de  jury  de  jugement,  et  qu’il  y  aurait 
moins  de  sûreté  pour  un  représentant  inculpé  que 
s’il  était  jugé  par  un  tribunal.  Je  ne  combattis  pas 
l’objection,  parce  que  mon  idée  fut  soudaine,  et  ne 
se  présenta  pas  à  mon  esprit  avec  tous  ses  développe¬ 
ments  ;  mais  je  l’ai  envisagée  depuis  sous  toutes  ses 
faces  et  sous  tous  ses  rapports,  'et,  loin  d’y  trouver 
rien  d’alarmant  pour  les  accusés,  j’en  regarde  l’exé¬ 
cution  comme  leur  plus  grande  sauvegarde,  indé¬ 
pendamment  du  principe  conservateur  de  la  repré¬ 
sentation  nationale,  qu’il  est  temps  de  consacrer. 

En  effet,  je  veux  que,  lorsqu’une  dénonciation  sera 
portée  contre  un  mandataire  du  peuple,  les  trois  co¬ 
mités  de  gouvernement  vous  fassent  un  rapport  sur 
cette  question  unique:  «Y  a-t-il  lieu,  ou  non,  à 
examen  ?  » 

Dans  le  cas  de  l’affirmative,  une  commission  est 
choisie,  mais  par  le  sort,  parce  qu’il  faut  la  garantir 
de  l’influence  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  pas¬ 
sions,  et  qu’il  n’est  aucun  de  nous  (qui  ne  soit  digne 
et  capable  de  remplir  toutes  les  fonctions  que  peut 
lui  imposer  sa  qualité  de  représentant  du  peuple. 

Cette  commission  examine,  entend  à  charge  et  à 
décharge,  et  vient  ensuite  vous  faire  son  rapport 
avec  cette  déclaration,  qu’il  y  a  lieu  ou  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  accusation.  Vous  retrouverez  là  tout  l’a¬ 
vantage  de  la  proposition  de  Cambacérès,  qui  a  ob¬ 
tenu  un  assentiment  général  ;  mais  vous  y  trouvez 
de  plus  le  choix  par  le  sort,  qui  est  important,  et  une 
troisième  opération,  la  plus  essentielle  suivant  moi, 
et  qui  sert  de  complément  aux  deux  précédentes. 

L’acte  d’accusation  étant  porté,  la  Convention  de¬ 
vient  un  véritable  jury  de  jugement,  et  toute  l’in¬ 
struction  se  fait  sous  ses  yeux.  Lorsqu’elle  est  suffi¬ 
samment  instruite,  il  se  fait  un  appel  nominal,  dont 
j’exclus  les  membres  de  la  commission  ;  et  si  le  ré¬ 
sultat  donne  la  conviction  de  la  majorité  contre  le 
prévenu,  il  paraît  à  la  barre,  et  le  président,  au  nom 
du  peuple  français, le  dépouille  du  caractère  auguste 
de  son  représentant,  et  le  renvoie  par-devant  un  tel 
tribunal,  pour  s’y  voir  appliquer  la  peine  due  à  son 
crime. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  ce  plan  réunit  toutes 
les  qualités  que  vous  pouvez  désirer  pour  assurer  au 
crime  le  châtiment  qu’il  mérite,  à  l’innocence  le 
triomphe  qui  lui  est  dû,  à  la  représentation  natio¬ 
nale  les  égards  convenables  à  sa  dignité,  et  seuls 
garants  de  sou  existence. 

Trois  comités,  une  commission  et  la  Convention 
nationale  elle-même  tout  entière,  il  est  impossible 
que  les  dénonciations  faites  contre  les  représentants 
du  peuple,  après  avoir  passé  par  ces  trois  filières, 
n’en  sortent  avec  tous  les  caractères  de  la  vérité,  et 
que  vous  ayez  jamais  à  vous  reprocher  ni  enthou¬ 
siasme,  ni  prévention,  ni  précipitation. 

L’objection  de  la  cumulation  des  deux  fonctions 


de  jury  d’accusation  et  de  jury  de  jugement  devient 
nulle  lorsque  les  premières  sont  confiées  à  une  com¬ 
mission,  et  que  la  Convention  remplit  les  secondes. 

A  la  vérité,  la  commission  ne  votera  point  dans  ce 
jugement,  de  même  que  la  Convention  n'aura  point 
coopéré  à  l’acte  d’accusation  ;  mais  cet  inconvénient 
est  moins  grave  que  celui  de  réunir  ce  qui  doit  être 
séparé  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  justice  ;  et 
d’ailleurs  il  n’est  point  de  considérations  qu’il  ne 
faille  sacrifier  au  premier  de  tous  les  principes  dans 
un  gouvernement  représentatif  et  démocratique  : 
c’est  que,  pur  respect  pour  le  peuple,  un  représen¬ 
tant  ne  puisse  être  jugé  que  parles  autres  représen¬ 
tants,  ne  pouvant  pas  l’être  par  le  peuple  lui-même, 
son  juge  naturel.  M’objectera-t-on  les  lenteurs  et  les 
détails  fastidieux  d’une  procédure  devant  un  corps 
politique,  qui  doit  plutôt  s’occuper  à  faire  des  lois  ? 
L’aréopage  et  le  sénat  de  Rome  ne  trouvaient  point 
de  temps  mieux  employé  que  celui  qu’ils  mettaient 
à  expulser  de  leur  sein  ou  a  envoyer  à  la  mort  ceux 
de  leurs  membres  qui  dégradaient  leur  auguste  ca¬ 
ractère. 

Vous  aurez  consumé  trois  mois  à  juger  le  dernier 
tyran  des  Français,  qui  ne  fut  leur  représentant  que 
par  usurpation  :  regretteriez-vous  trois  jours  pour 
prononcer  sur  le  sort  d’un  véritable  délégué,  d’un 
représentant  avoué  du  peuple?  Croyez  d’ailleurs, 
si  vous  adoptez  le  projet  que  je  vous  propose,  que 
vous  n’aurez  pas  souvent  à  remplir  le  douloureux 
ministère  de  juger  vos  collègues. 

La  majesté  de  ce  tribunal,  et  la  terrible  dégrada¬ 
tion  qui  doit  frapper  le  coupable  sous  les  yeux  de  la 
France  et  de  l’Europe  entière,  comprimeront  le  cri¬ 
me,  rendront  familière  la  vertu,  et  bientôt  le  peuple 
français  n’aura  plus  que  des  représentants  dignes  de 
lui. 

Je  finis  par  cette  observation ,  et  je.  l’adresse  à 
ceux  qui  s’obstinent  à  dire  que  la  Convention  ne 
doit  être,  en  aucun  cas,  jury  de  jugement:  ne  vau¬ 
drait-il  pas  mieux  qu’elle  le  soit  en  effet,  que  de  le 
devenir  par  les  conséquences  sans  l’avoir  été?  Où 
sont  les  décrets  d’accusation  qui  n’aient  pas  été  des 
rrêts  de  mort? 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*r.  Toute  dénonciation  tendant  à  compromettre 
l’honneur  ou  la  vie  d’un  représentant  du  peuple  sera  por¬ 
tée  directement  à  la  Convention  nationale. 

t  II.  Elle  sera  signée  et  appuyée  de  pièces  justificatives, 
ou  elle  énoncera  celles  dont  on  entend  se  servir. 

«  III.  La  Convention  nationale  en  fera  le  renvoi  à  ses 
trois  comités  de  salut  public,  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  qui,  au  vu  des  pièces  remises  et  de  toutes  au¬ 
tres  qu’ils  sont  autorisés  à  recevoir,  discuteront,  s’il  y  a 
lieu  ou  non  ù  examen,  et  en  feront  le  rapport  dans  les 
trois  jours. 

«  IV.  Si  la  Convention  nationale  décrète  qu’il  y  a  lieu  à 
examen,  il  sera  formé,  dans  la  même  séance,  une  com¬ 
mission  de  dix-sept  de  ses  membres ,  choisis  par  le  sort, 
qui,  au  vu  des  pièces  transmises  par  les  trois  comités,  exa¬ 
mineront  s’il  y  a  lieu  à  accusation,  et  feront  individuelle¬ 
ment  leur  déclaration  à  la  tribune,  dans  le  même  délai  de 
trois  jours ,  par  oui  ou  par  non. 

«  V.  Si  la  déclaration  est  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  ,  la 
Convention  nationale  mettra  en  état  d’arrestation  le  re¬ 
présentant  du  peuple  accusé,  et  déclarera  qu’il  est  en  ju¬ 
gement  devant  elle. 

o  VI.  Il  sera  présent  aux  débats  et  à  toute  l’instruction, 
sera  entendu  lorsqu’il  demandera  à  l’être,  et  pourra  pro¬ 
poser  et  établir  tous  ses  moyens  de  justification. 

«  VII.  Lorsque  la  Convention  nationale  aura  déclaré 
qu’elle  est  suffisamment  instruite,  il  sera  tenu  de  se  re¬ 
tirer. 

«  Il  sera  procédé  de  suite  à  un  appel  nominal ,  ou  h  plu* 
sieurs  appels  nominaux,  suivant  les  résultats  successifs* 
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où  chaque  membre  s’expliquera  sur  le  Tait,  l’auteur  ou 
l’intention. 

*  VIII.  Les  membres  qui  auront  formé  la  commission 
s’abstiendront  de  voter  dans  les  appels  nominaux. 

«  IX.  Si,  par  le  dernier  résultat  de  ces  appels  nominaux, 
l’accusé  est  déclaré  convaincu  ,  il  paraîtra  à  la  barre,  et 

le  président  lui  adressera  ces  paroles  :  « .  N .  la 

Convention  nationale  te  déclare  convaincu  d’avoir . 

avec  mauvaise  intention.  Elle  le  dégrade,  par  mon  or¬ 
gane  ,  du  caractère  sacré  de  représentant  du  peuple,  et  te 
renvoie  devant  le  tribunal......  pour  l’application  de  la 

peine  due  à  ton  crime.  » 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  11  serait  difficile  d’ex¬ 
primer  des  idées  bien  suivies  sur  une  question  aussi 
délicate,  sans  les  avoir  méditées  auparavant.  Cepen¬ 
dant  il  me  sera  facile  de  démontrer  que  ce  dernier 
projet  ne  doit  pas  être  adopté  :  d’abord  il  fait  rem¬ 
plir  à  la  Convention  les  fonctions  de  jury  d’accusa¬ 
tion  et  de  jury  de  jugement.  L’auteur  du  projet  a 
bien  senti  qu’on  pourrait  lui  faire  ce  reproche,  et, 
pour  l’éviter,  il  tombe  dans  une  faute  plus  grande 
encore:  il  propose  de  diviser  la  Convention  en 
deux  chambres.  Il  est  constant  que  la  Convention 
est  une,  et  que  ses  délibérations  doivent  être  prises 
par  tous  ses  membres.  Eh  bien  !  si  vous  adoptez  le 
projet  de  décret  qu’on  vous  propose,  il  en  résulte¬ 
rait  que  la  Convention  ne  pourrait  point  participer  à 
la  délibération  de  la  commission  desdix-sept  mem¬ 
bres  qu’on  vous  propose,  et  qu’à  leur  tour  ces  dix- 
sept  membres  lie  pourraient  pas  participer  à  la  déli¬ 
bération  générale  de  la  Convention.  Ainsi  vousscin- 
driez  la  Convention,  ainsi  vous  établiriez  le  germe 
de  deux  chambres. 

Je  crois  que  cela  suffit  pour  exiger  au  moins  une 
grande  méditation  du  projet. 

Il  y  a  deux  projets  opposés  ;  cela  suffit  pour 
nécessiter  l’impression  de  tous  deux,  dans  une  ques¬ 
tion  qui  intéresse  la  représentation  nationale.  Ce 
n'est  point  à  elle  à  prononcer  sur  la  vie  ou  la  mort 
de  ses  membres;  car  dans  une  assemblée  les  pas¬ 
sions  sont  sujettes  à  être  irritées,  elles  produisent 
souvent  des  haines  qui  pourraient  influer  beaucoup 
dans  les  jugements  qu’on  porterait.  11  pourrait  en¬ 
core  arriver  qu’un  représentant  du  peuple,  se  rappe¬ 
lant  de  quelle  manière  un  de  ses  collègues  aurait 
voté  contre  un  autre  auquel  il  était  attaché,  se  ven¬ 
gerait  ensuite  de  celui-là  lorsqu’il  pourrait  pronon¬ 
cer  sur  son  sort.  Je  demande  l’impression  etl’ajour- 
■nement. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

(La  suite  demain.  ) 


TRIDUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Extrait  des  débats  dans  l’affaire  des  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

L’accusateur  public  fait  lecture  de  l’acte  d’accusation  que 
nous  avons  public  dans  le  N*  2G,  page  237. 

Le  président,  aux  accusés  :  Voilà  ce  dont  on  vous  ac¬ 
cuse;  redoublez  d'attention  ,  vous  allez  entendre  les  charges 
qui  vont  être  portées  contre  vous. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

Guillaume-François  Lahenncttc ,  médecin  de  charité  à 
Nantes:  Le  11  venlose  dernier,  je  rencontrai  l’accuséChaux, 
qui  m’aborda  et  m’invita  à  faire  mon  offrande  au  comité, 
comme  tous  ceux  qui  avaient  été  incarcérés, ajoutant  que, 
comme  ancien  notable  de  la  commune,  je  devais  savoir  que 
je  n’étais  pas  sans  reproches. 

Je  représente  mon  peu  d'aisance  :  Chaux  ,  me  supposant 
gratuitement  riche  de  près  de  30,000  livres,  taxe  lui-même 
mon  offrande  à  1,200  livres  au  moins.  J'observe  que  ma 
conscience  ne  me  reproche  rien  ,  et  que  cette  somme  exor¬ 
bitante  est  bien  supérieure  à  la  modicité  de  mes  facultés.  — 
“  Je  te  conseille  de  t’exécuter  de  bonne  grâce,  autrement  tu 
t'y  verrais  contraint  êj’ync  manière  désagréable.  —  Blais  je 


suis  absolument  sans  fonds  ;  attendez  donc  que  mes  recou¬ 
vrements  soient  effectués.  —  Point  de  délai;  il  faut  sur-le- 
champ  faire  ton  offrande  à  la  chose  publique.  » 

Enfin ,  une  Providence  bienfaisante  est  venue  à  mon  se¬ 
cours  et  à  celui  de  mes  concitoyens  ;  elle  a  dévoilé  les  cri¬ 
mes,  les  atrocités  des  oppresseurs  de  Nantes, et  dès  lors  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  sont  devenus  plus  ac¬ 
commodants. 

Le  président,  à  l'accusé  Chaux  :  Répondez  à  la  déposition 
du  témoin. 

Chaux  :  Il  est  vrai  qu’à  l’époque  du  15  mai  j’eus  occasion 
de  converser  avec  Lahennette,  qui,  quoique  patriote,  n’a 
pas  été  exempt  d'erreurs ,  puisque  nous  avons  eu  occasion 
de  lui  appliquer  la  loi  du  17  septembre  1793. 

A  l’égard  des  taxes  révolutionnaires  dont  il  parle,  je  dois 
observer  que  la  ville  était  dévorée  par  la  peste  et  tous  les 
fléaux  à  la  fois. 

Carrier  avait  déclaré  à  la  Société  populaire  que  ces  taxes 
étaient  de  toute  nécessité.  Il  faut  se  rappeler  le  rapport  de 
ce  représentant  à  la  Convention,  rapport  où  il  fait  le  tableau 
le  plus  déchirant  de  la  cité  de  Nantes  ,  où  il  expose  qu’il  y 
a  disette  de  fonds,  et  qu’il  faut  répartir  les  taxes  sur  les  no¬ 
bles,  sur  les  aristocrates  et  toute  la  classe  des  ennemis  de  la 
liberté. 

Conformément  à  ce  rapport,  il  m’était  bien  permis  d’en¬ 
gager  le  témoin  à  purger  ses  torts  par  des  sacrifices  pécu¬ 
niaires  ;  mais  je  me  suis  borné  à  l’y  inviter  :  il  n’a  fait  aucun 
cas  de  mon  invitation  ;  il  n’a  rien  donné,  et  ce  fait  prouve 
qu'il  n’a  été  exercé  contre  lui  aucune  contrainte. 

Un  juré  :  Carrier  a-t-il  annoncé  à  la  Société  populaire 
la  nécessité  indispensable  de  faire  des  répartitions  dans 
Nantes? 

Lahennette  :  Le  fait  est  vrai. 

Chaux  :  J’invite  le  président  à  interroger  le  témoin  sur 
ma  moralité. 

Lahennette  :  Je  déclare  avoir  été  le  médecin  de  l’épouse 
de  Chaux,  et  avoir  connu  l’accusé  pour  bon  mari  avant  la 
révolution;  mais  depuis  il  est  devenu  c&f  de  faction,  et  il 
jouit  maintenant  d'une  assez  mauvaise  réputation.  Il  a  fait 
deux  faillites,  et  j’ignore  quelles  en  ont  été  les  causes. 

L’accusé  entre  dans  quelques  détails  justificatifs  sur  les 
faillites  qu’on  lui  reproche;  il  les  attribue  à  des  pertes  com¬ 
merciales,  etc. 

Lahennette  :  Les  malheurs  de  Nantes,  je  puis  le  dire,  da¬ 
tent  de  l’institution  du  comité  révolutionnaire  et  de  sa  mau¬ 
vaise  organisation  ;  on  n’y  admit  que  des  hommes  immo¬ 
raux.  Carrier  accordait  une  protection  ouverte  au  système  de 
terreur  propagé  dans  Nantes;  Carrier  parlait  à  la  tribune  le 
sabre  nu  à  la  main,  il  allumait  toutes  les  passions  haineuses 
d’un  auditoire  malheureusement  trop  docile  à  l’écouter  ;  telle 
est  l’origine  de  cette  foule  d’arrestations  arbitraires. 

Je  dois  également  parler  d’un  placard  collé  sur  toutes  les 
murailles,  et  qui  contenait  les  défenses  les  plus  expresses 
aux  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des  détenus,  de  solli¬ 
citer  pour  aucun  prisonnier.  C’est  ainsi  queles  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  voulaient  étouffer  la  voix 
de  la  nature,  la  sollicitude  maternelle,  la  piété  filiale  et  la 
tendresse  des  épouses  pour  leurs  maris. 

Cette  affiche  commençait  par  ces  expressions  ridicules  : 
«  Le  comité  tourmenté,  désolé,  déclare,  etc.  n  On  ne  remar¬ 
quait  dans  cette  affiche  ni  date  ni  signature. 

J’ai  eu  également  connaissance  d  une  noyade  de  quatre- 
vingt-dix  prêtres,  dont  deux  vieillards,  savoir,  Laeombe  et 
Briançon  ,  parvinrent  à  se  préserver,  et  ne  durent  le  soutien 
de  leur  existence  pendant  quelques  jours  qu’aux  soins  géné¬ 
reux  du  capitaine  Laflotte;  j’ai  été  pareillement  instruit  de 
tous  les  mouvements  que  se  sont  donnés  les  membres  du 
comité  révolutionnaire  pour  se  saisir  de  ces  deux  citoyens 
soustraits  à  leur  barbarie. 

D’abord  les  noyades  se  faisaient  de  nuit  ;  mais  le  comité 
révolutionnaire  ne  tarda  pas  à  se  familiariser  avec  le  crime, 
et  dès  ce  moment  les  noyades  se  sont  faites  en  plein  jour. 

D’abord  les  individus  étaient  noyés  avec  leurs  habits;  mais 
ensuite  le  comité,  conduit  par  la  cupidité  autant  que  par  un 
raffinement  de  cruauté,  dépouillait  de  leurs  vêtements  ceux 
qu'il  voulait  immoler  aux  différentes  passions  qui  l’ani¬ 
maient. 

Il  faut  aussi  vous  parler  du  mariage  républicain  ;  il  con¬ 
sistait  à  attacher  tout  nu,  sous  les  aisselles,  un  jeune  homme 
à  une  jeune  femme,  et  à  les  précipiter  ainsi  dans  les  eaux. 

Le  président,  à  Lahennette  :  As-tu  été  le  témoin  oculaire 
de  cette  scène  révoltante? 

Lahennette  :  Je  n’ai  point  eu  cct  affreux  spectacle  sous  les 
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yprtx  ;  mais  le  citoyen  Eratel,  sa  famille,  ses  voisins,  atteste¬ 
ront  ia  vcrite  du  fait;  ceux  qui  devaient  faire  les  frais  de  la 
noyade  étaient  attachés  l’un  à  l'autre  par  le  poignet,  et  pré¬ 
cipités  ensemble  dans  cette  situation.  Il  y  a  un  témoin  pré¬ 
sent  qui  pourra  d’autant  mieux  certifier  le  fait ,  qu’attaché 
de  cette  manière,  il  n’a  été  dégagé  de  son  camarade  d’infor¬ 
tune  que  par  un  coup  de  sabre  qui  a  coupé  la  corde  par  la¬ 
quelle  il  était  retenu 

Le  président,  à  l’accusé  Goulin  :  Avex-vous  connaissance 
de  l’affiche  qui  interdisait  toutes  sollicitations  de  la  part 
des  parents  des  détenus,  sous  peine  d’être  traités  comme 
suspects,  et  «vex-vou*  participé  à  ia  rédaction  de  cette  af¬ 
fiche? 

Goulin  :  Cette  affiche  n’avait  en  elle-même  rien  de  répré¬ 
hensible,  parce  que  les  sollicitations  n 'étaient  défendues  que 
dans  le  domicile  des  membres  du  comité  révolutionnaire, 
pour  éviter  les  importunités  et  même  les  intrigues;  mais 
dans  l’enceinte  du  comité  tout  le  monde  était  reçu,  tous  les 
mémoires  étaient  admis,  et  le  comité  même  en  était  en¬ 
combré. 

Le  président  :  Pourriez-vous  dire  si  les  solliciteurs  étaient 
Lien  accueillis  ;  s’il  est  arrivé  de  faire  droit  sur  des  mémoi¬ 
res,  et  de  prononcer  quelques  élargissements? 

Goulin  :  J’avoue  que,  naturellement  bouillant,  et  brûlant 
d’un  zèle  peut-être  trop  ardent  et  mal  •nlendu  de  la  chose 
publique,  ne  pouvant  me  défendre  d’une  certaine  animad¬ 
version  pour  les  aristocrates  en  grand  nombre  qui  sollici- 
taientla  mise  en  liberté  des  personnes  qui  leurappartenaient, 
j'ai  quelquefois  brusqué  les  solliciteurs,  mais  on  m’a  tou¬ 
jours  trouvé  disposé  à  rendre  justice  aux  innocents  qui  ré¬ 
clamaient  leur  liberté. 

Le  président  :  Pourriez-vous  citer  quelques-uns  des  élar¬ 
gissements  ordonnés  par  le  comité  sur  les  réclamations  qui 
lüi  ont  été  adressées  ? 

Goulin  :  11  est  certain  qu’il  y  en  a  eu,  mais  je  ne  puis  me 
les  rappeler,  et  il  m'est  impossible  d’en  citer  aucun. 

Le  président  :  Les  Nantais,  innocentés  par  le  tribunal, 
étaient-ils  du  nombre  des  réclamants  auprès  de  votre  comité, 
et  a-t-on  fait  droit  sur  leurs  représentations. 

Goulin  :  J’ai  entendu  parler  de  quelques  réclamations  de 
leur  part  ;  mais  il  me  semble  qu’il  n’y  avait  aucune  nécessité 
d’y  faire  droit. 

Le  président  :  Cependant  la  plupart  des  citoyens  qui 
viennent  d’être  élargis  n’étaient  dénoncés,  par  votre  comité, 
que  comme  des  muscadins,  ou  pour  tout  autre  motif  aussi 
léger. 

Goulin  :  Il  est  fort  peu  de  ces  Nantais  qui  aient  été  dé¬ 
noncés  pour  semblable  motif  :  tous  avaient  été  soumis  à  la 
censure  de  la  Société  populaire,  qui  les  avait  déclarés 
suspects;  et  d’ailleurs  la  loi  du  19  frimaire  nous  autorisait  à 
faire  arrêter  sans  dénonciation. 

Le  président  :  C'est  inutilement  que  vous  invoquez  le  vœu 
de  la  Société  populaire,  que  vous  voulez  vous  étayer  de  sa 
décision  apparente  contre  les  Nantais  qui  viennent  d’être 
acquittés  :  tout  le  monde  sait  qu’à  cette  époque  la  terreur 
était  à  l’ordre  du  jour,  et  que  la  Société  populaire  de  Nantes, 
ainsi  que  les  autres  citoyens,  intimidés,  fléchissaient  le 
genou  devant  les  tyrans. 

Goulin  :  A  l’époque  où  la  Société  populaire  fut  consultée, 
Carrier  n’était  plus  rien  dans  Nantes;  il  était  remplacé  par 
Trieur,  et  la  terreur  avait  disparu  avec  cet  homme  de  sang  : 
je  dis  plus;  je  pose  en  fait  qu’il  existait  contre  les  Nantais,  an 
comité,  des  charges  qui  n’ont  pas  été  produites  lors  de  l'in¬ 
struction  de  leur  procès. 

Le  président  :  Mais  vous  avez  donc  oublié  la  déclaration 
faite  par  votre  comité  au  ci-devant  accusateur  public,  que 
vous  n'aviez  point  de  pièces  contre  les  Nantais? 

Goulin  :  Les  observations  du  comité  ne  frappaient  que 
sur  quinze  accusés  dont  il  avait  envoyé  les  charges,  et  nul¬ 
lement  sur  les  autres. 

Le  président  :  Pourquoi  donc  le  comité,  dont  la  lettre 
semble  faire  un  reproche  à  l’accusateur  public  d’exiger  des 
preuves  plus  concluantes,  a-t-il  négligé  de  communiquer 
les  renseignements  qu’il  prétendait  avoir  contre  les  autres 
accusés  ? 

Goulin  :  C’est  notre  arrestation  subite  qui  nous  en  a  em¬ 
pêchés. 

Le  président,  à  Bachelier  :  N’êtes-vous  pas  le  rédacteur 
de  l'affiche  qui  défendait  toute  sollicitation  aux  parents  des 
détenus,  ou  n’y  avez- vous  pas  adhéré  ? 

Bachelier  :  Je  n'y  ai  adhéré  en  aucune  manière  ;  ma  dou¬ 
ceur,  mon  humanité  sont  trop  connues  pour  qu'on  puisse 
tnt  supposer  le  partisan  de  mesures  aussi  révoltantes. 


L'accusé  Gallon,  Interpellé  sur  le  même  objet,  fait  la 

même  réponse. 

Lahennette  :  J’ai  également  entendu  dire  que  le  comité  ré¬ 
volutionnaire  trafiquait  de  la  liberté  de  ses  concitoyens,  et 
qu'il  avait  reçu  une  somme  de  70,000  livres  pour  l'élargis¬ 
sement  d’un  détenu. 

Le  président ,  au  témoin  ;  Quel  a  été  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  incarcérées  ? 

_  Lahennette  :  C’est  principalement  sur  les  talents,  la  pro¬ 
bité,  la  richesse,  que  le  comité  révolutionnaire  a  exercé 
toute  son  inquisition;  le  nombre  en  est  incalculable. 

L’accusé  Chaux,  interpellé  ,  déclare  n’aroir  pris  aucune 
part  à  l'affiche,  et  avoir  même  conseillé  d’en  supprimer  les 
exemplaires. 

L’accusé  Jolly  déclare  n’y  avoir  pris  aucune  part,  et  né 

l’avoir  point  signée. 

Le  président ,  à  Goulin  :  De  qui  aviez- vous  reçu  l'ordre 
d'épurer  les  prisons? 

L'accusé  :  C’est  Carrier  qui  nous  en  a  fait  l’injonction  la 
plus  expresse. 

Le  président  :  Mais  cette  épuration  n’a  pu  se  faire  que  sur 
les  listes  de  proscription  remises  par  le  comité  à  Carrier, 
qui  pourrait  seulement  y  avoir  donné  son  assentiment. 

Goulin  :  C’est  Carrier  qui  a  dirigé  cette  épuration  des  pri¬ 
sons,  et  qui  nous  a  désigné  les  brigands  pris  les  armes  à  la 
main. 

Le  président  :  Combien  est-il  péri  de  citoyens  dans  les 

prisons? 

L'accusé  :  Environ  deux  mille. 

Le  président  :  Combien,  parmi  les  morts  dans  les  pri¬ 
sons,  y  avait-il  de  citoyens  de  Nantes? 

Goulin  :  Environ  cinquante  personnes. 

Lahennette  :  Ce  sont  les  brigands  jetés  en  foule  dans  les 
prisons  qui  ont  infecté  ces  maisons  de  détention;  comme 
médecin,  j’ai  été  appelé  pour  les  traiter  ;  je  les  ai  fait  mettre 
en  plein  air,  et  ils  n’en  avaient  pas  moins  l’odeur  du  ca¬ 
davre  portée  à  un  tel  point  qu’ils  empoisonnaient  le  lieu  de 
leur  résidence  et  les  environs,  et  exhalaient  au  loin  la  putré¬ 
faction  dont  ils  étaient  atteints. 

Le  président,  à  Goulin  :  Savez-vous  par  qui  ont  été  ordon¬ 
nées  les  noyades  ?  * 

Goulin  :  C’est  de  Carrier  qu’est  émané  cet  ordre,  et  le 
25  frimaire  cent  vingt  détenus  ont  été  précipités  dans  les 
eaux;  il  y  a  encore  eu  d’autres  noyades,  comme  je  l’ai  en¬ 
tendu  dire,  mais  je  n’en  ai  aucune  certitude  directe-  A  cette 
époque,  les  prisons  élaient  remplies  de  brigands,  et  le  dessein 
d’immoler  tous  les  détenus  était  suffisamment  justifié  parles 
circonstances,  puisqu’on  ne  parlait  que  de  conspirations 
dans  les  prisons.  Je  soutiens  que  ces  mesures,  tout  extrê¬ 
mes  qu’elles  paraissent,  étaient  inévitables.  Parisiens!  si 
vous  avez  jugé  nécessaire  la  journée  du  2  septembre,  notre 
position  était  peut-être  encore  plus  délicate  que  la  vôtre  ;  ces 
noyades,  toutes  révoltantes  qu’elles  vous  semblent,  n’étaient 
pas  moins  indispensables  que  le  massacre  du  2  septembre, 
auquel  vous  vous  êtes  livrés. 

Le  président  :  Apprenez  à  respecter  les  Parisiens  trendez- 
leur  plus  de  justice;  ils  sont  au-dessus  de  vos  calomnies  : 
sachez  que  le  vrai  patriote  n’a  jamais  été  un  septembriseur. 

Pourriez- vous  nous  dire  s’il  y  avait  des  personnes  des 
deux  sexes  parmi  les  détenus? 

Goulin  :  J’assure  le  tribunal  qu’il  n’y  avait  que  des 
hommes. 

Le  président  :  Voilà  une  liste  signée  de  vous,  et  capable 
de  vous  convaincre  d’imposture  ;  cette  liste  est  composée  de 
cent  cinquante-cinq  détenus  ,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient 
quinze  femmes.  La  peine  de  déportation,  prononcée  le  24 
frimaire  contre  les  détenus,  est  signée  de  vous. 

Goulin  :  Je  soutiens  qu’il  n’y  avait,  parmi  ces  condamnés 
à  la  déportation ,  ni  femmes  ni  enfants,  et  qu'ils  ont  été  ex¬ 
traits  des  prisons. 

Le  président  :  L’ordre,  le  jugement  de  condamnation  que 
je  vous  représente  est-il,  ou  non,  signé  de  votre  main? 

Goulin  :  Je  n’avoue  ni  ne  conteste  ma  signature,  parce 
que  je  n’ai  jamais  eu  intention  de  faire  périr  des  femme*, 
des  enfants. 

Le  président  :  Dites  plutôt  qu’il  a  été  question  d'extraire 
des  prisonniers,  mais  qu’au  moment  d’effectuer  cette  extrac¬ 
tion  il  a  été  reconnu  que  les  uns  étaient  morts,  et  les  autres 
guillotinés. 

Liiez- vous  organisés  en  autorité  constituée, pour  ordonner 
les  noyades  et  la  déportation  ? 

Goulin  :  Cette  organisation  n'a  point  eu  lieu,  mais  nous 
avons  opéré  sur  une  liste  de  conspirateurs  fournie  parHu- 


bert ,  par  le  greffier ,  l’accusateur  public  du  tribunal  révo-  i 
lutionnaire  de  Nantes ,  et  la  femme  du  concierge  des  pri¬ 
sons  ;  voilà  nos  garants,  et  d’après  lesquels  nous  n'avons  pas 
hésité  de  frapper  les  détenus  de  la  peine  qui  leur  a  été  infligée. 

Le  president  :  Voilà,  il  faut  l’avouer,  une  garantie  bien 
authenlique;  il  ne  manque  à  votre  défense  qu’une  bagatelle, 
la  vérité,  et  même  la  vraisemblance. 

Le  président ,  à  Chaux  :  Et  vous,  que  répondez-vous  sur 
le  même  fait  ? 

Chaux  :  Lambertye  et  Fouquet  étaient  les  exécuteurs  de 
Carrier;  les  noyades  et  les  déportations  se  sont  faites  sous 
ses  ordres.  Les  travaux  se  distribuaient  dans  le  comité; 
les  noyades,  les  déportations  me  sont  absolument  étran¬ 
gères;  d’ailleurs,  on  peut  se  rappeler  le  rapport  que 
Carrier  fit  à  la  Convention,  rapport  où  il  annonçait  froide- 
dement,  et  même  avec  le  ton  de  l’ironie,  que  des  prêtres  ré¬ 
fractaires,  enfermés  dans  un  bateau,  avaient  eu  le  malheur 
d’être  noyés,  par  une  fatalité  du  sort  qui  avait  fait  couler 
le  vaisseau  à  fond ,  et  avait  ainsi  délivré  la  république  de  ces 
ennemis  de  la  liberté. 

Le  président ,  an  témoin  :  Pourrais-tu  donner  des  rensei¬ 
gnements  plus  précis  sur  les  noyades  et  les  fusillades? 

Lahennette:  J’ai  été  le  témoin  oculaire  des  noyades  qui  se 
«ont  faites  de  jour,  et  je  puis  dire  qu'hommes,  femmes  en¬ 
ceintes,  filles,  entants,  tout  indifféremment  était  noyé  ,  fu¬ 
sillé,  massacré  à  l’arme  blanche,  sur  la  place  du  Départe¬ 
ment  et  autres  endroits  ;  que  la  garde  nationale  fut  employée 
pendant  six  semaines  à  recouvrir  les  fosses  des  personnes 
massacrées.  C’étaient,  disait-on,  des  brigands  qui  avaient 
rendu  les  armes,  des  femmes  et  des  filles  de  détenus. 

Bachelier:  J’invite  le  tribunal  à  interroger  le  témoin  sur 
ma  moralité. 

Lahennette  :  J’ai  connu  Bachelier  pour  un  homme  hu¬ 
main,  mais  je  ne  puis  donner  aucun  éclaircissement  sur  sa 
moralité  révolutionnaire. 

On  procède  à  l’audition  du  deuxième  témoin. 

Beaujoux,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  deuxième 
arrondissement  de  l'Ouest  :  Je  n’ai  aucuns  faits  précis 
contre  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ;  je 
ne  suis  arrivé  qu’en  ventôse  dans  cette  ville;  j’ai  vu  ce  pays 
dans  la  plus  grande  consternation  :  on  l’attribuait  au  comité 
et  à  ses  instituteurs  ;  j’ai  entendu  parler  des  noyades  et  des 
fusillades. 

Je  fus  averti  par  Jolly  de  l’arrivée  de  Fouquet  et  Lam¬ 
bertye  ,  qui  se  disaient  porteurs  d’ordres  pour  enlever  des 
femmes  enceinteset  des  enfants  placés  dans  un  endroit  parti¬ 
culier,  par  ordre  du  tribunal;  ces  ordres  émanaient,  disait- 
on,  de  Carrier,  qui  enjoignait  d’obéir  très-ponctuellement  à 
ses  agents  Fôuquelel  Lambertye,  tant  de  jour  que  de  nuit,  et 
de  bien  se  garder  d’entraver  leur  misssion  en  aucune  manière. 

J’observe  que  cet  ordre  était  absolument  discordant  avec 
celui  des  représentants  du  peuple Heutz  et  Bourbote,  qui  ne 
concernait  que  les  révoltés  pris  les  armes  à  la  main. 

Je  me  suis  opposé  de  toutes  mes  forces  à  l’exécution  des 
ordres  sanguinaires  de  Carrier,  et  cette  opposition  de  ma 
part  m’a  valu  les  menaces  les  plus  fréquentes;  mais,  fort 
de  ma  conscience,  je  n’en  devins  que  plus  déterminé  à  sau¬ 
ver  d’innocentes  victimes ,  plutôt  égarées  par  les  circon¬ 
stances  que  coupables  de  rébellion  envers  leur  patrie 

Je  dirai  contre  Pinard  qu'il  a  été  dénoncé  à  la  commis¬ 
ion  militaire  pour  un  vol  de  4,000  liv. ,  de  montre  et  autres 
objets  dont  il  s'est  permisde  dépouiller  une  famille  honnête, 
condamnée  à  la  réclusion  parce  qu’elle  avait  des  enfants 
soupçonnés  d'émigration. 

Un  autre  fait  sur  lequel  j’ai  des  renseignements  certains, 
c’est  la  répartition  des  taxes  établies  par  le  comité  sur  tous 
les  individus  élargis,  et  ce,  pour  prétendus  frais  de  voiture; 

11  a  même  eu  l’impudence  de  porter  ces  frais  à  une  somme 
de  1,300  liv. 

Pinard  :  Les  individus  que  j’ai  arrêtés  étaient  bien  cer¬ 
tainement  des  brigands,  puisqu’ils  ont  été  arrêtés  les  armes 
à  la  main  et  déguisés  en  paysans;  les  charretiers  qui  les 
conduisaient  ont  été  massacrés,  et  on  leur  a  trouvé  des  cartes 
au  nom  du  roi. 

A  l’égard  de  la  montre  dont  on  parle,  je  ne  l’ai  point  vue  ; 
J’ai  offert  la  remise  des  900  liv.  par  moi  recueillies  sur  les 
Individus  dont  il  s’agit  :  j'en  ai  fait  la  déclaration  au  comité, 
qui  m’a  engagé  à  garder  cet  argent,  en  m’assurant  que  les 
dépouilles  des  brigands  m'appartenaient ,  et  que  je  n’en  de¬ 
vais  aucune  restitution  ;  celle  somme  a  été  partagée  avec  des 
Américains,  et  je  n’ai  eu  qu’un  cinquième  pour  ma  part. 

Le  president,  à  Goulin  :  Que  répondez-vous  sur  le  vol  fait 
par  Pinard,  et  par  vous  approuvé? 


Goulin  :  Je  réponds  que  e’est  Carrier  qui  a  autorisé  cette 
retenue,  en  disant  que  les  3,000  liv.  trouvées  sur  Geivais 
Labauehe  étaient  de  bonne  prise,  et  que  celle  dépouille, 
comme  toutes  autres,  appartenaient  aux  patriotes  qui 
avaient  le  courage  d’arrêter  les  aristocrates  et  tous  les  enne¬ 
mis  du  gouvernement  républicain  ;  quant  à  moi ,  je  n'ai  rien 
touché  de  cet  argent ,  je  n’ai  fait  aucune  capitulation  à  ce 
sujet. 

Après  quelques  explications  sur  la  répartition  d’une  taxe 
de  1,300  liv.  faite  sur  les  individus  mis  en  liberté,  le  prési¬ 
dent  interpelle  l’accusé  Grnndmaïson. 

Le  président,  à  Grandmaison  :  Avez-vous  eu  connaissance 
de  la  noyade  des  cent  vingt-neuf  personnes? 

Grandmaison  :  Je  sais  qu’elle  a  été  ordonnée  par  Car¬ 
rier,  et  nécessitée  par  une  conspiration  formée  dans  les 
prisons. 

Le  comité  a  résisté  de  tout  son  pouvoir  aux  ordres  de  ce 
représentant;  mais,  le  24  frimaire,  Carrier  nous  témoigna 
le  plus  vif  ressentiment  du  retard  que  nous  avions  mis  dans 
l’exécution  de  ses  ordres.  Je  conviens  avoir  surveillé  les 
noyades  jusqu’à  l’embarquement  des  prisonniers,  tandis 
que  Mainguet  et  Jolly  les  faisaient  défiler.  Epuisés  de  fati¬ 
gue,  nous  avons  fait  un  repas  dans  les  prisons,  mais  il  n’a 
pas  été  fait  de  repas  splendide,  comme  on  l'a  prétendu. 
Dans  cette  noyade  il  n’y  avait  ni  femmes  ni  enfants  ;  on  avait 
grand  soin  de  les  extraire,  etc. 

Le  president,  à  Goulin  :  Avez-vous  pris  part  aux  noyades? 

Goulin  :  Je  ne  puis  m’en  défendre;  mais  c’est  la  liste 
fournie  par  Carrier  qui  a  déterminé  cette  mesure  ;  il  ne  ces¬ 
sait  de  nous  reprocher  de  la  lenteur,  de  la  modération  ;  il 
nous  sommait  de  lui  délivrer  les  hommes  par  lui  proscrits, 
en  disant  qu’il  se  chargeait  de  leur  destruction  ;  il  nous  trai¬ 
tait  de  contre-révolutionnaires,  parce  que  nous  nous  refu¬ 
sions  à  des  mesures  de  sang  qu’il  disait  nécessaires  pour 
rétablir  le  calme  dans  la  commune;  il  nous  accusait  d’être 
d’accord  avec  les  ennemis  du  bien  public. 

Le  président,  à  Mainguet  :  Qu’avéz-vous  à  répondre  sur 
Je  fait  de  la  noyade?  N’êtes-vous  pas  signataire  de  l’ordre? 

Mainguet  :  Je  ne  puis  le  nier;  mais  je  n’ai  agi  que  d’après 
les  ordres  du  représentant  Carrier. 

Le  président ,  à  Jolly  :  Que  répondrez-vous  sur  le  mémo 
fait? 

Jolly  :  J’opposerai  également  l’ordre  qui  m’a  été  intimé 
par  Carrier  de  me  rendre  au  comité:  je  n’en  connaissais  pas 
les  motifs  :  lorsque  j’y  fus  arrivé,  il  fut  question  d’aller  à  la 
prison  du  Bouffay,  non  pas  en  masse,  mais  par  brigades.  On 
m’ordonna  de  lier  les  détenus  ;  mais ,  comme  je  ne  me  li¬ 
vrais  à  ces  fonctions  qu’avec  répugnance ,  beaucoup  de 
prisonniers  parvinrent  à  se  détacher,  et  j’en  reçus  le  re¬ 
proche  ;  ils  étaient  conduits  par  la  compagnie  Marat ,  et  je 
vis  mourir  un  de  ces  prisonniers. 

Le  président  :  Cette  mort  précipitée  n’a-t-elle  pas  été 
effectuée  par  un  coup  de  sabre  porté  sur  la  tête  du  détenu? 

Jolly  :  Je  n’en  ai  point  eu  de  connaissance;  il  est  mort  ce¬ 
pendant  grand  nombre  de  ces  brigands,  et  je  puis  les  éva¬ 
luer  à  dix-huit  cents ,  parce  qu'on  ne  cessait  de  les  changer 
de  maisons. 

Le  président  :  Dans  cette  quantité  de  prisonniers,  n’avez- 
vous  pas  remarqué  des  femmes  et  des  enfants?  n’en  a-t-il 

pas  été  noyé? 

Jolly  ■■  Aucun  n’a  essuyé  le  sort  de  la  noyade  ;  je  n’ai  même 
aperçu  aucune  femme  parmi  les  détenus. 

Le  président,  à  Grandmaison  :  Persistez-vous  à  soutenir 
que  vous  n’êtes  point  entré  dans  le  bateau  qui  portait  les 
détenus  destinés  à  la  noyade? 

Grandmaison  :  j'y  suis  effectivement  entré,  mais  ce  n’é¬ 
tait  que  pour  inspecter  l’expédition  ,  et  je  me  suis  retiré  sur- 
le-champ. 

Un  juré,  à  Grandmaison  :  Mais,  de  votre  aveu ,  vous  aviez 
reçu  l’ordre  de  faire  périr  les  détenus;  et  vous  pouviez 
ignorer  le  sort  qui  leur  était  préparé  ! 

Grandmaison  :  Je  l’ai  déjà  dit;  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  n’ont  été  que  les  surveillants  dans  cette  ex¬ 
pédition. 

Le  président,  à  Grandmaison  :  N’a-t-il  pas  été  imaginé 
par  un  charpentier  une  trappe  propre  à  couler  à  fond  le 
navire  des  prêtres? 

Grandmaison  :  Le  fait  est  vrai,  mais  je  n’y  ai  pris  aucune 
part. 

Le  président  :  Les  noyades  n’ont-elles  pas  été  dirigées 
par  les  listes  de  proscription  des  membres  du  comité  révo¬ 
lutionnaire? 

Grandmaison  :  Tout  s'est  fait  par  les  ordres  de  Carrier. 
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Le  président ,  à  Goulin  :  Quel  a  été  le  terme  de  ces 
noyades? 

Goulin  :  C’est  ce  que  j’ignore.  Le  comité  n’a  participé  qu’à 
une  noyade,  je  le  certifie  sur  mon  honneur.  (On  rit.) 

Le  président ,  à  Bachelier  :  Cette  noyade  a-t-elle  été  or¬ 
donnée  par  le  comité  révolutionnaire? 

Bachelier  :  C’est  Carrier  qui  les  a  toutes  ordonnées;  notre 
devoir,  en  pareil  cas,  était  d’obéir;  nous  n’avions  aucun 
droit  d’examiner  et  de  discuter  les  ordres  du  représentant; 
il  nous  reprochait  de  ne  prendre  que  des  demi-mesures;  il 
faut  connaître  Carrier  pour  être  convaincu  de  l’inutilité  des 
observations  qu’on  pouvait  lui  adresser. 

Chaux  :  Je  demande  à  faire  une  observation  essentielle, 
dût-elle  m’être  nuisible.  Il  y  avait  de  grands  navires  et  des 
galiotes  qui  n’étaient  point  destinés  aux  submersions.  Dans 
ces  navires,  on  avait  construit  des  maisons  propres  à  loger 
les  détenus ,  et  où  ils  auraient  joui  de  toutes  les  commodités 
qu'ils  eussent  pu  désirer  ;  mais  Carrier  voulait  à  toute  force 
vider  les  prisons,  ne  parlait  que  de  sabrer,  de  guillotiner, 
lorsque  l’on  avait  l’air  de  lui  résister.  J'ai  sollicité  pendant 
un  mois  un  décret  d’extraction  en  faveur  des  enfants  ,  et  ce 
décret  d’humanité  je  n’ai  pu  l’obtenir  de  lui;  il  ne  cessait 
d’éloigner  ma  proposition  par  des  délais. 

Le  troisième  témoin,  Guignon,  président  de  la  commis¬ 
sion  militaire  ,  accuse  Goulin  d’avoir  fait  noyer  des  enfants, 
quoiqu’ils  eussent  été  mis  sous  la  surveillance  du  comité. 

Goulin  :  C'est  Fouquet  et  Lambertye  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  ces  atrocités;  d’ailleurs  il  n’existe  aucun  ar¬ 
rêté  des  représentants  qui  place  ces  enfants  sous  la  sauve- 
;  garde  du  comité. 

;  L'accusé  Lévêque  :  J’ai  distribué  des  enfants  à  tous  les 
citoyens  qui  m’en  ont  demandé;  j’ai  découvert  les  noyades, 
et  je  me  suis  efforcé  de  soustraire  les  enfants  à  la  recherche 
du  comité;  je  n’en  ai  délivré  aucun  à  Fouquet  ni  aux  bar¬ 
bares  auteurs  des  noyades. 

Le  président. ,  à  Chaux  et  à  Goulin  :  Vous  êtes  bien  con¬ 
vaincus  d’être  les  auteurs  des  noyades  dont  vous  vous  dé¬ 
fendez. 

Les  accusés  :  Nous  le  nions  formellement  ;  nous  nous  som¬ 
mes  même  chargés  d’alimenter  des  enfants,  et  entre  autres 
un  de  quatre  ans  ;  nous  l’avons  ensuite  remis  au  citoyen 
Dumayne,  et  nous  ne  croyons  nullement  qu’il  y  en  ait  eu 
de  noyés. 

Le  président,  aux  accusés  :  Vous  ne  vous  rappelez  donc 
plus  l’arrêté  du  représentant  en  date  du  28  nivôse,  lequel 
avait  pour  objet  de  mettre  sous  la  protection  de  la  loi  les 
femmes  enceintes  et  leur  famille? 

Les  accusés  :  Cet  arrêté  nous  est  absolument  inconnu. 

Le  président,  à  Chaux  :  Que  répondez-vous  sur  le  fait  des 
noyades? 

Chaux:  Il  faut  que  je  parle  de  la  bataille  deSavcnay,  qui 
s’est  livrée  le  23  juillet;  cette  époque  est  remarquable  par 
les  trois  cents  enfants  qui  ont  été  confiés  au  comité  et  dé¬ 
posés  à  l’Entrepôt,  Lambertye  et  Fouquet  ne  s’en  sont  pas 
moins  permis  de  les  enlever. 

Le  président,  à  Goulin  :  N’avez-vous  pas  été  le  complice 
de  cet  agent  de  Carrier? 

Goulin  :  Loin  d’y  consentir,  je  n’ai  cessé  de  réclamer 
contre  ces  exécutions;  il  n’est  sorte  de  démarches  que  je 
n’aie  hasardée  près  de  Carrier  ;  mais  on  connaît  toute  la 
fureur  de  ce  représentant  ;  en  vain  le  sollicitait-on  pour  des 
vieillards,  pour  des  gens  incapables,  à  tous  égards,  de 
nuire  à  la  chose  publique  ;  on  le  trouvait  toujours  in¬ 
flexible. 

Pinard,  interpellé  de  nouveau,  tombe  dans  quelques 
contradictions  ,  relativement  à  la  somme  qu’il  s’était  appro¬ 
priée  en  arrêtant  la  famille  Labauche;  elles  sont  relevées 
par  le  président  et  par  le  témoin,  qui  ajoute  : 

«  Pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'humanité  des  membres 
du  comité  révolutionnaire,  il  faut  savoir  comment  était 
conçu  l’ordre  du  18  nivôse ,  signé  Grandmaison,  Chaux  et 
et  Goulin,  et  avec  quel  ton  ironique  ces  membres  recom¬ 
mandaient  en  apparence  les  plus  grands  ménagements  pour 
cette  famille  infortunée.» 

Goulin  :  J’ai  effectivement  signé  une  lettre  relative  à  la  fa¬ 
mille  Labauche  ;  mais  je  déclare  ne  l’avoir  point  lue  :  on  con¬ 
naît  l’usage  des  bureaux,  où  rien  n'est  plus  ordinaire  que 
de  donner  des  signatures  sans  prendre  connaissance  du  fait. 

Pinard:  Ils  m’ont  été  désignés  comme  des  brigands,  et 
je  suis  d’autant  plus  excusable  que  je  ne  sais  ni  lire  ni  écrire. 

Goulin  :  Les  Labauche  avaient  été  réellement  pris  les  ar¬ 
mes  à  la  main  ,  et  ils  étaient  d’autant  plus  répréhensibles 
que ,  1ers  de  l’attaque  de  Nantes ,  ils  étaient  demeurés  dans 


l’inaction.  D’ailleurs,  en  voyant  des  ex-nobles  masqués  en 
paysans,  je  ne  pus  contenir  mon  indignation. 

Guignon  :  Il  y  avait  dans  la  maison  de  l’Entrepôt  des 
hommes  que  la  commission  militaire  avait  mis  sous  la 
sauvegarde  des  autorités  constituées.  Lambertye,  l’agent 
des  noyades  ,  se  présente  dans  cette  maison  pour  re¬ 
nouveler  ces  cruelles  exécutions;  il  veut  enlever  de  force 
les  détenus;  l'accusateur  public  en  est  informé;  il  se  trans¬ 
porte  dans  cette  prison  ;  on  est  obligé  de  requérir  la  garde 
nationale.  Ll  fallait  que  ce  Lambertye  se  crût  bien  autorisé 
par  Carrier,  puisqu’il  osa  exiger  de  l’accusateur  public  une 
déclaration  par  écrit  qu’il  s’opposait  à  l’exécution  des  or¬ 
dres  dont  lui  Lambertye  était  porteur.  La  noyade  fut  donc 
ajournée  ;  il  y  eut  une  députation  faite  à  Carrier.au  nom  de 
la  commission  militaire  ,  pour  demander  à  ce  représentant 
s’il  avait  signé  les  ordres  dont  Lambertye  se  disait  por¬ 
teur. 

Carrier  ne  répond  que  par  des  injures,  des  déclamations, 
des  menaces  de  tout  sacrifier,  de  tout  faire  guillotiner;  en¬ 
fin  ,  dans  sa  mauvaise  humeur,  il  forme  le  projet  de  renou¬ 
veler  le  comité,  qu’il  ne  trouvait  pas  assez  docile  à  ses 
ordres.  II  mande  le  président  de  cette  commission  militaire, 
bon  patriote,  mais  vieillard  faible  et  pusillanime  ,  et,  lors¬ 
qu’il  est  en  sa  présence,  Carrier  lui  adresse  ces  paroles  : 

«  C’est  donc  loi ,  jean-f . qui  oses  donner  des  ordres 

contraires  aux  miens?  Apprends  que  si  dans  deux  heures 
l'Entrepôt  n’est  vidé,  je  le  fais  guillotiner,  toi  et  toute  la 
commission,  »  La  fièvre  chaude  saisit  le  vieillard  effrayé  ,  et 
il  périt;  on  l’entendait  crier  dans  ses  accès  :  «  Carrier! 
gueux  !  scélérat!  es-tu  donc  parti?  as-tu  donc  délivré  notre 
ville  de  ta  présence?  » 

Le  président,  au  témoin  :  N’a-t-on  pas  fait  des  démarches 
auprès  de  la  commission  militaire  pour  en  obtenir  des 
certificats  propres  à  attester  que  les  noyades  ne  s’étaient 
faites  que  par  ordre  des  autorités  constituées? 

Guignon  :  J’ai  entendu  parler  de  ces  démarches ,  mais  je 
ne  puis  les  certifier. 

On  procède  à  l’audition  du  quatrième  témoin. 

Clair  cal,  employé  aux  postes,  dépose,  contre  Pinard,  du 
vol  fait  à  la  fumilie  Labauche  d’une  somme  de  4,000  liv. , 
d’une  montre  et  autres  bijoux;  il  rend  également  compte 
des  menaces  de  Carrier,  dirigées  contre  Gonchon  ,  ex-pré¬ 
sident  de  la  commission  militaire ,  de  le  faire  fusiller  ,  lui 
Gonchon  et  toute  la  commission  ,  si  dans  une  heure  l’En¬ 
trepôt  n’était  pas  vidé. 

a  Cependant ,  continue  le  témoin,  à  cette  époque  l’Entre¬ 
pôt  ne  renfermait  que  vingt  détenus,  dont  huit  ont  été  re¬ 
connus  innocents  ;  il  y  avait  encore  parmi  ces  détenus  des 
femmes  qui  n’avaient  pas  l’àge  pour  être  jugées,  et  en  gé¬ 
néral  il  n’existait  aucune  preuve  contre  ces  prisonniers  ,  et 
c’est  la  raison  pour  laquelle  leur  jugement  avait  été  sus¬ 
pendu. 

«  Malgré  l’innocence  bien  constante  des  huit  détenus 
dont  je  viens  de  parler,  cinq  ont  été  enlevés  militairement 
par  Lambertye,  toujours  en  vertu  des  ordres  de  Carrier. 

«  En  vain  s’est-on  transporté  chez  ce  représentant  pour 
le  convaincre  par  des  pièces  authentiques  de  l'innocence 
des  cinq  individus  soustraits  par  Lambertye;  Carrier  était 
parti  pour  sa  maison  de  campagne,  où  la  volupté  l'attendait.» 

Clairval  déclare  ensuite  que  la  Société  populaire  était 
maîtrisée  par  Carrier,  et  influencée  par  le  comité,  principa¬ 
lement  par  Chaux  et  Goulin. 

Ces  deux  accusés  soutiennent  qu’ils  ne  faisaient  aucune 
motion  dans  la  Société  populaire. 

Le  témoin  assure  que  Chaux  avait  été  chargé  d’y  faire  lire 
la  liste  des  cent  trente-deux  détenus. 

Chaux  :  Je  n’ai  fait  cette  lecture  que  sur  l’invitation  do 
Prieur,  qui  voulait  connaître  la  moralité  des  Nantais;  j’in¬ 
voque  à  cet  égard  le  témoignage  de  ce  député. 

Le  président  :  J'observe  au  jury  qu’avant  cette  lecture  les 
Nantais  étaient  déjà  traduits,  et  que  l’affiche  défendant 
toute  sollicitation  de  la  part  des  parents  des  détenus  existait 
à  tous  les  coins  des  rues,  et  singulièrement  à  la  porte  du 
comité  révolutionnaire. 

Clairval  donne  lecture  de  l’ordre  suivant  du  représentant 
du  peuple  Carrier. 

«  Au  nom  de  la  république  française,  une  et  indivisible, 
à  Nantes,  le  10  frimaire,  l’an  2e  de  la  république, 

«  Carrier,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de  l’Ouest, 
invite  et  requiert  le  nombre  de  citoyens  que  Guillaume 
Lambertye  voudra  choisir  à  obéir  à  tous  les  ordres  qu’il 
donnera  pour  une  expédition  que  nous  lui  avons  confiée; 
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«  Requiert  le  commandant  des  postes  de  Nantes  de.  lais¬ 
ser  passer,  soit  la  nuit ,  soit  le  jour,  ledit  Lambertye ,  et  les 
citoyens  qu’il  conduira  avec  lui; 

«  Défend  à  qui  que  ce  soit  de  mettre  la  moindre  entrave 
aux  opérations  que  pourront  nécessiter  leurs  expéditions. 

s  Carrier.  » 

On  procède  à  l’audition  du  cinquième  témoin. 

Dubois-Crancé ,  député  à  la  Convention  :  En  faisant  la 
visite  de  la  fonderie  de  Nantes,  j’ai  eu  sous  les  yeux  le  spec¬ 
tacle  déchirant  d’une  foule  de  fossoyeurs  rangés  le  long  de 
la  rivière,  et  qui  n 'étaient  occupés  qu’à  enterrer  des  mon¬ 
ceaux  de  cadavres. 

Dans  l’affaire  de  Savenay,  action  décisive  pour  les  répu¬ 
blicains  contre  les  brigands,  la  Vendée  était  détruite;  on 
comptait  à  peine  quatre  cents  brigands  épars  çà  et  là,  et 
avec  le  régime  de  la  douceur  on  pouvait  tout  terminer; 
cette  guerre  est  devenue  affreuse  par  les  mesures  extrêmes 
prises  contre  des  hommes  les  plus  hospitaliers  que  l’on 
puisse  trouver;  contre  des  hommes  qui  n’étaient  qu’égarés 
par  des  prêtres  fanatiques,  et  qui  n'avaient  besoin  d'être  ra¬ 
menés  que  par  la  voie  de  la  persuasion  et  de  l’humanité. 

Cependant  cette  guerre,  dont  le  germe  pouvait  être 
étouffé  dans  son  principe,  a  déjà  coûté  plus  de  deux  cent 
mille  Français;  rien  cependant  de  plus  certain  que  les  Ven¬ 
déens,  après  l’affaire  de  Savenay,  étaient  aux  abois. 

La  Pépinière,  l’un  des  chefs  les  plus  redoutables  des  bri¬ 
gands,  était  abandonné  de  tout  le  monde;  il  avait  vu  incen¬ 
dier  toutes  ses  propriétés,  et  il  était  réduit  à  se  loger  sous 
le  toit  d'un  pressoir;  un  cheval,  qu’il  laissait  errer  dans  la 
prairie,  n’ayant  point  d’asile  pour  le  loger,  fit  découvrir  son 
maître,  auprès  duquel  il  alla  se  réfugier  à  l’approche  des 
volontaires  ;  il  fut  conduit  à  Nantes  et  guillotiné. 

Je  ne  sais  rien  de  relatif  aux  accusés  ;  je  n’ai  aucun  ren¬ 
seignement  sur  les  noyades;  mais  je  puis  assurer  qu’à  mon 
arrivée  dans  Nantes  j’ai  trouvé  cette  ville  dans  l’état  de  stu¬ 
peur  le  plus  effrayant,  et  que  l’on  fuyait  les  députés  de  tous 
côtés. 

Le  président,  au  jury  :  Les  détails  fournis  par  le  témoin 
vous  confirment  l’authenticité  des  renseignements  qui  vous 
ont  été  donnés  dans  l’affaire  de  Vial  ;  vous  n’avez  point  ou¬ 
blié  que  quinze  cents  personnes  sont  envoyées  à  Nantes  , 
par  ordre  des  représentants  Hentz  et  Francastel,  pour  être 
jugées,  et  que,  depuis,  on  n’en  a  aucunement  entendu 
parler. 

Le  sixième  témoin  ,  Phelippes-Troncjolly,  président  des 
tribunaux  civil  et  criminel  de  Nantes,  déclare  que,  comme 
accusateur  public,  il  a  dénoncé  et  poursuivi  les  accusés, 
qu’il  a  même  dénoncé  Carrier;  il  demande  si,  sous  ces  deux 
rapports,  il  peut  être  entendu;  le  tribunal  admet  sa  dépo¬ 
sition. 

TronçjoUy  :  L’armée  Marat  était  composée  de  soixante  in¬ 
dividus  ;  j’ai  entendu  dire  à  Naud  que  Goulin  ,  lors  de  la 
formation  de  cette  armée,  opinait  hautement  pour  que  les 
plus  scélérats  y  fussent  admis,  et  qu’à  chaque  nomination 
il  demandait  :  «  N’y  en  a-t-il  pas  encore  un  plus  scélérat? 
car  il  nous  faut  des  hommes  de  cette  espèce  pour  mettre  les 
aristocrates  à  la  raison.  » 

Carrier  ne  parlait  que  de  fusiller,  que  de  faire  guillotiner  ; 
il  semblait  avoir  le  droit  de  vie  et  de  mort  ;  et  ce  droit  il  l’a¬ 
vait  transmis  à  un  nommé  Lebatteux,  aubergiste,  auquel 
les  pouvoirs  avaient  été  retirés  comme  en  ayant  fait  l’usage 
le  plus  abusif  et  le  plus  cruel. 

Phelippes-Troncjolly  reproduit  dans  sa  déposition  une 
grande  partie  des  détails  qi."i  ont  paru  dans  la  procédure 
des  quatre-vingt-quatorze  Nantais  (discours  de  Tronçon- 
Ducoudray).  Nous  ne  publions  ici  que  ce  que  ce  témoin 
ajoute  d’assez  important  pour  éclaircir  les  faits. 

Troncjolly  :  Les  scellés  étaient  apposés  avec  des  dés  de 
cuisinière,  avec  les  pouces,  et  tout  était  mis  au  pillage;  il 
il  n’y  a  point  eu,  comme  on  l'a  supposé ,  de  conspiration 
contre  la  représentation  nationale  ,  mais  seulement  des 
troubles  momentanés  dans  la  maison  du  Bouffay. 

Goulin  menaçait  les  détenus  de  les  faire  décimer;  il  y  a 
eu  vingt-trois  noyades,  dont  deux  de  prêtres,  dirigées  par 
Foucault,  commandant  à  Paimbreuf,  et  d'autres  à  Nantes. 

Carrier  avait  donné  à  ce  Foucault,  né  dans  l’indigence, 
et  très-immoral,  le  droit  de  vie  et  de  mort;  c’est  lui  qui 
l’avait  revêtu  du  commandement  dont  il  était  investi  à  Paim¬ 
breuf. 

Femmes  enceintes,  vieillards,  enfants,  tout  a  été  noyé; 
on  compte  plus  de  six  cents  enfants  livrés  aux  (lots. 
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Phelippes  retrace  les  mêmes  scènes  de  cruauté  froide  déjà 
consignées  dans  la  déposition  de  Lahennette;  les  expres¬ 
sions  en  sont  presque  les  mêmes;  il  ajoute  :  «  Depuis  long¬ 
temps  je  n’entendais  parler  que  de  la  cruauté  de  Carrier; 
je  voulus  m’en  convaincre  par  moi-même  ;  je  l’invitai  à 
manger  plusieurs  fois;  il  me  le  promit,  mais  il  ne  me  te¬ 
nait  pas  parole. 

Enfin  Carrier  vint  souper  le  15  frimaire.  Carrier  a  dit  à 
ce^ouper,  sur  les  observations  que  je  lui  adressai  relative¬ 
ment  à  la  précipitation  avec  laquelle  il  voulait  expédier  les 
détenus  :  «Mais  faut-il  tant  de  preuves?  c’est  bien  plus  tôt 
fait  de  les  jetei  à  l'eau  Bientôt  tu  verras  sansculottiser  les 
femmes.  »  Il  voulait  dire  que  les  femmes  ne  tarderaient  pas 
à  figurer  dans  les  noyades. 

Grandmaison  s’est  permis  d’antidater  le  reçu  par  lui  donné 
de  cent  vingt-neuf  prisonniers;  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  la 
difficulté  qu’eut  le  concierge  à  trouver  la  date  de  la  remise 
des  détenus  ;  enfin ,  par  le  résultat  de  mes  recherches  ,  je 
reconnus  que  les  individus  réclamés  avaient  été  noyés  ou 
guillotinés. 

Je  fis  imprimer  les  atrocités  du  comité  révolutionnaire  ; 
Carrier,  m’en  voyant  un  exemplaire  dans  les  mains,  me  té¬ 
moigna  qu'il  regardait  cet  écrit  comme  une  plaisanterie , 
que  c  étaient  des  bagatelles  qui  ne  méritaient  pas  d’être  re¬ 
levées. 

En  vain  demandai- je  au  comité  des  pièces  et  des  procès- 
verbaux  contre  les  citoyens  qu’il  m'envoyait  à  juger;  le  co¬ 
mité  était  sourd  à  toutes  mes  invitations. 

A  l’époque  du  5  frimaire,  l’armée  Marat  se  vantait 
d avoir  les  bras  fatigués,  épuisés  d’avoir  donné  des  coups 
de  plat  de  sabre  aux  malheureux  quelle  avait  été  chargée  de 
noyer. 

Je  dois  informer  le  jury  que  Lambertye  et  Fouquet,  amis 
intimes  de  Carrier,  traduits  au  tribunal  dont  j’étais  le  pré¬ 
sident  ,  et  condamnés  à  mort ,  n’ont  cessé,  dans  les  débats, 
de  charger  Carrier,  de  diriger  contre  lui  mille  imprécations, 
de  rejeter  sur  lui  tous  leurs  délits. 

Je  dois  cependant  dire ,  à  la  décharge  des  membres  du 
comité  révolutionnaire,  que  Lambertye  et  Fouquet  m’ont 
été  dénoncés  parce  comité. 

C’était  par  ordre  du  comité  que  les  brigands  qui  venaient 
se  rendre  volontairement  étaient  assassinés  sur  la  place  du 
Département,  ou,  du  moins,  je  l’ai  ouï  dire  ainsi. 

A  l’époque  du  26  frimaire,  Carrier  ordonnait  de  faire 
guillotiner  indistinctement  les  brigands  rendant  les  armes , 
comme  ceux  qui  étaient  pris  les  armes  à  la  main;  lorsque 
je  lui  demandais  s’il  signerait  de  pareils  ordres  ,  il  me  ré¬ 
pondait  froidement  :  «  Cela  ne  fait  pas  la  moindre  diffi¬ 
culté.— Mais,  lui  fis-je  observer,  il  y  a  des  enfants  qui,  par 
leur  âge ,  ne  sont  pas  sujets  à  l’exécution  de  la  loi.  »  Carrier 
n’en  persista  pas  moins  à  vouloir  faire  guillotiner  tout,  sans 
exception.  Je  me  contentai  donc  de  prendre  les  noms,  âges, 
qualités  et  demeures  des  individus  dénoncés,  et  je  me  dis¬ 
pensai  du  reste. 

Le  29  frimaire ,  nouveaux  ordres  de  Carrier  de  faire  guil¬ 
lotiner  vingt-sept  brigands,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 
enfants  de  treize,  quatorze  et  quinze  ans,  et  sept  jeunes 
femmes,  dont  la  plus  âgée  n’avait  que  vingt-neuf  ans;  enfin, 
mêmes  ordres  pour  faire  guillotiner,  sans  jugement,  vingt- 
quatre  autres  brigands. 

J  observe  aux  jurés  que  j’ai  été  forcé,  par  la  majorité  des 
voix  de  mes  collègues ,  de  prononcer  cette  décision  ,  bien 
opposée  à  mon  opinion. 

De  toutes  parts  on  demandait  au  comité  les  enfants  dont 
il  était  dépositaire;  d’abord  il  en  accorda  ,  ensuite  il  les  re¬ 
fusa,  et  trouva  bien  plus  expéditif  de  les  faire  noyer. 

Ce  comité  a  reçu  plus  de  1  million  dont  il  n’a  point  rendu 
compte;  il  s’est  contenté  de  verser  73,000  liv.,  sans  faire 
raison  du  surplus ,  et  je  ne  sais  comment  expliquer  son 
invitation  maladroite  aux  citoyens  de  venir  déclarer  les 
sommes  par  eux  données,  et  quel  pouvait  être  l’objet  de  cette 
invitation. 

Leprésident,  au  jury:  Il  est  un  dilemme  bien  simpleàoppo- 
seraux  accusés:  ou  leur  intention  était  de  compter  dessom¬ 
mes  par  eux  reçues,  ou,  au  contraire,  de  se  les  approprier; 
dans  la  première  hypothèse,  inadmissible  d’après  la  con¬ 
duite  du  comité,  ils  auraient  eu  soin  de  garder  un  tableau 
fidèle  de  leur  recette;  dans  la  seconde  hypothèse,  qu’il  faut 
nécessairement  admettre,  il  est  de  toute  évidence  que  le 
comité  espérait  n  être  obligé  à  aucune  restitution  ;  et  son 
invitation  insidieuse  n  avait  d’autre  but  que  de  profiter  des 
sommes  qui  ne  seraient  pas  déclarées. 

«JE* 
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Troncjolly  (l)  :  Carrier  est  signataire  d’un  ordre  qui  ten¬ 
dait  à  dissoudre  la  Société  populaire  de  Vincenl-la-Mon- 
tagne;  il  est  encore  signataire  d’un  autre  ordre  ayant  pour 
objet  de  faire  incarcérer  tous  les  marchands  de  comesti¬ 
bles,  et  ces  ordres  ont  été  exécutés  par  la  compagnie 
Marat.  Carrier  passe  sur  une  place  publique;  il  voit  une 
femme  à  la  fenêtre,  il  ordonne  de  tirer  sur  elle.  Carrier  a 
prêché  le  pillage  des  magasins  de  marchands.  Il  existait 
une  défense  de  galoper  dans  la  ville  :  un  militaire  préposé 
pour  faire  observer  cette  défense  voit  passer  Carrier  qui  ga¬ 
lopait  à  cheval;  il  lui  intime  la  défense  qu'il  était  chargé 
de  maintenir,  sans  savoir  à  qui  il  parlait;  pour  toute  ré¬ 
ponse,  Carrier  fait  passer  son  cheval  sur  le  corps  de  la  sen¬ 
tinelle.  J’observe  que  je  n’ai  que  des  ouï-dire  sur  les  faits 
dont  je  viens  de  rendre  compte. 

Les  récits  du  témoin  paraissent  exciter  la  plus  vive  indi¬ 
gnation.  Un  des  jurés  demande  à  grands  cris  la  présence 
de  Carrier,  pour  acquérir  des  renseignements  sur  les  délits 
dénoncés  au  tribunal. 

Le  président  :  J’observe  au  jury  que  cette  réquisition  n’est 
pas  de  son  ressort;  c'est  au  tribunal  qu’il  appartient  de  ju¬ 
ger  s’il  est  ou  non  nécessaire  d’appeler  Carrier;  tous  les 
renseignements  sont  pris  pour  découvrir  et  faire  punir  les 
complices  et  continuateurs  de  Robespierre. 

Le  jury  insiste  pour  que  Carrier  soit  appelé. 

Les  juges  se  retirent  pour  délibérer;  à  leur  retour  le  pré¬ 
sident  déclare  que  le  tribunal  connaît  ses  devoirs,  et  que 
jamais  il  n'aura  besoin  qu’ils  lui  soient  rappelés. 

Leprésident,  au  témoin  :  Continue  ta  déposition. 

Troncjolly  :  11  parait  que  les  noyades  étaient  mises  aux 
voix,  puisque  Naud  disait  que,  sans  lui  et  Bachelier,  Baron, 
son  beau-frère,  aurait  été  condamné  à  la  noyade;  qu’il  n’y 
avait  échappé  que  d’une  voix. 

Réal ,  défenseur  officieux,  demande  à  faire  une  interpel¬ 
lation  au  témoin  ,  pour  l’intérêt  de  ses  clients. 

Réal  :  On  ne  cesse  de  parler  de  noyades  et  de  fusillades , 
mais  on  ne  dit  pas  par  qui ,  pourquoi ,  et  comment  ont  été 
faites  ces  noyades  et  fusillades,  et  ce  sont  cependant  des  faits 
intéressants  à  éclaircir. 

Troncjolly:  L'opinion  publique  en  accusait  Carrier  et  le 
comité  révolutionnaire  indistinctement. 

Le  président,  à  Goulin  :  Lors  de  la  formation  de  la  com¬ 
pagnie  Marat,  avez-vous  dit  qu'il  fallait  choisir  les  plus  scé¬ 
lérats;  et  lorsque  vous  entendiez  nommer  quelques  candi¬ 
dats  ,  demandiez- vous  s’il  y  en  avait  de  plus  mal  famés  ? 

Goulin  :  Le  fait  n’est  ni  vrai  ni  vraisemblable  •  j’ai  été,  au 
contraire,  le  premier  à  proposer  de  mettre  le  choix  des  can¬ 
didats  au  scrutin,  et  j’en  ai  même  fait  rejeter  quelques-uns. 

Troncjolly  :  Je  soutiens  ma  déposition  véritable  dans  tout 
son  contenu. 

Goulin  :  Et  moi  je  la  nie  dans  toutes  ses  parties. 

Naud,  l’un  des  accusés  :  Goulin  ne  se  rappelle  sans  doute 

pas  qu’il  a  dit,  en  plaisantant:  *  Voilà  de  beaux  b . ;  y  en 

a-t-il  de  plus  scélérats?  * 

Goulin  :  J’ai  pu  dire:  voilà  de  beaux  b . parce  qu’il 

y  avait  des  fripons,  mais  je  n’ai  rien  dit  de  plus. 

J’ai  fait,  au  reste,  toutes  les  observations  propres  à  épurer 
la  compagnie  Marat,  mais  je  n’ai  pas  toujours  été  secondé 
comme  je  le  désirais. 

Leprésident  :  Je  vous  observe  qu’il  est  constant  au  procès 
que  cette  compagnie  n’a  été  formée  que  sur  la  notification 
par  vous  faite  au  représentant  que  votre  comité  ne  pouvait 
suffire  à  la  multiplicité  des  affaires  ,  et  que  vous  avez  solli¬ 
cité  l'institution  de  cette  compagnie,  qui  vous  paraissait 
toute  dévouée. 

Goulin  :  Je  soutiens  que  Carrier  seul,  qui  nous  reprochait 
journellement  notre  lenteur,  notre  négligence,  qui  ne  par¬ 
iait  que  de  nous  destituer,  parce  qu’il  ne  nous  trouvait  pas 
assez  dociles  à  ses  volontés,  établit  la  compagnie  Marat; 
que  lui  seul  l'avait  à  sa  disposition.  Les  membres  de  cette 
compagnie  arrêtaient  et  incarcéraient  sans  ordre  du  comité. 

Le  président  :  J’observe  à  Goulin  et  à  Bachelier  qu’aux 
termes  de  l’arrêté  des  représentants  du  peuple  ,  les  arresta¬ 
tions  devaient  être  scellées  de  trois  signatures,  et  cepen¬ 
dant  plus  de  quatre-vingts  ordres  ne  sont  signés  que  de 
Goulin. 

A  la  suite  de  quelques  interpellations  du  président  à  l’ac¬ 
cusé  Mainguet  sur  les  fusillades,  Troncjolly  déclare  qu’on 

(I)  Nous  ne  publions  pas  les  dépositions  qui  sont  une  répé¬ 
tition  des  dépositions  principales  des  autres  témoins;  mais 
nous  croyons  devoir  avertir  que  l’helippes  s’accorde  avec 
eux  dans  les  inculpations  majeures.  A.  M. 


ne  se  contentait  pas  de  noyer,  de  fusiller;  qu'on  enterrait  des 

citoyens  tout  rivants. 

Le  président,  à  Goulin  ;  N’avez-vous  pas  fait  réincarcércr 
deux  citoyens  qui  étaient  parvenus  à  se  sauver,  et  qui  cepen¬ 
dant  étaient  irréprochables? 

Goulin  :  Le  fait  est  vrai;  mais  on  n’avait  dessein  de  leur 
faire  aucun  mal ,  et  ils  n’ont  été  réintégrés  que  pour  con¬ 
server  le  secret  de  la  fusillade. 

Un  juge  :  Connaissiez-vous  la  moralité  des  dénonciateurs? 
étiez-vous  certains  de  leur  patriotisme?  Avez-vous  inter¬ 
rogé  les  accusés  ?  avez-vous  fait,  comme  vous  le  deviez,  avant 
de  sacrifier  les  détenus ,  des  recherches  scrupuleuses  pour 
vous  convaincre  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  la  dénon¬ 
ciation  ? 

Goulin  :  Les  prisonniers  noyés  ou  fusillés  étaient  tous  des 
gens  sans  aveu;  ils  étaient  nécessairement  coupables,  d’a¬ 
près  les  faits  graves  par  nous  recueillis  sur  les  individus 
échappés  à  la  noyade. 

Le  président,  à  Goulin  :  Avez-vous  dit  devant  le  témoin 
que  les  Nantais  avaient  été  fusillés  aux  Ponts-de-Cé,  et  qu’ils 
n’existaieut  plus? 

Goulin  :  Je  nie  formellement  avoir  annoncé  la  destruction 
des  Nantais  envoyés  à  Paris;  j'ai  seulement  dit  qu’ils  n'é¬ 
taient  plus  de  notre  ressort ,  qu’ils  avaient  cessé  d’être  sous 
notre  surveillance,  et  que  nous  les  avions  remis  au  repré¬ 
sentant  Francastel. 

A  la  demande  faite  s’il  était  vrai  qu’on  eût  attaché  des 
citoyens  l’un  à  l’autre,  pour  ensuite  les  précipiter  dans  les 
eaux  ,  tes  accusés  répondent  par  la  dénégation. 

Le  président,  à  Boiognie  ;  Avez-vous  connu  la  fusillade 
du  24  frimaire  ? 

Boiognie:  Mainguet,  Grandmaison,  Goulin  et  Hret  étaient, 
ainsi  que  moi ,  présents  à  cette  descente  des  prisonniers 
dans  le  bateau  ;  je  sais  que  Carrier  est  venu  ,  qu’il  a  parlé 
secrètement  à  Goulin  ,  et  lui  a  donné  des  ordres  à  l’oreille. 

Le  président,  à  Goulin  :  Ouels  ont  été  les  ordres  à  vous 
donnés  par  Carrier? 

Goulin  :  Carrier  voulait  que  les  prisons  fussent  vidées 
sur-le-clKimp ,  de  manière  ou  d’autre. 

Boiognie  :  Je  sais  aussi  que  les  prisonniers  ont  été  mis 
dans  une  grande  barque,  que  Grandmaison  y  est  entré;  mais 
j’ignore  ce  qui  s’est  passé  depuis. 

Le  président  :  Y  avait-il  des  batelets  à  côté  du  grand  na¬ 
vire?  Etiez-vous  instruit  que  lagabarre  devait  être  couléeà 
fond  ? 

Goulin  :  Je  n’ai  point  vu  de  petits  bateaux  ,  et  la  noyade 
projetée  m’a  toujours  été  inconnue  ;  je  dirai  seulement  que 
Lambertye  avait  promis  de  se  charger  de  cette  expédition, 
et  qu’il  n’a  pas  tenu  parole. 

Le  président,  aux  jurés  :  J’observe  que  des  réponses  des 
accusés  sont  la  preuve  bien  palpable  qu  il  existait  un  accord 
parfait  entre  Lambertye ,  Eouquet  et  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  pour  faire  exécuter  les  noyades. 

Le  président,  à  Boiognie  ;  Avez-vous  entendu  dire  que  le 
vaisseau  ait  été  coulé  à  fond? 

Boiognie:  Grandmaison  m’a  appris  que  les  prisonniers 
s’étaient  soulevés,  qu’ils  avaient  fait  des  mouvements  in¬ 
quiétants,  par  suite  desquels  ils  avaient  été  coulés  à  fond. 

Le  président,  à  Boiognie  et  à  Grandmaison  :  L’insurrec- 
tior.  des  prisonniers  et  le  soulèvement  dont  vous  voulez 
persuader  le  tribunal  ne  sont  ni  vrais  ni  vraisemblables, 
parce  qu’il  est  constant  aux  débats  que  les  prisonniers 
avaient  les  mains  liées  derrière  le  dos.  Comment  se  fait-il 
que  cent,  vingt  neuf  personnes  aient  été  submergées  par  un 
accident  imprévu,  et  que  les  exécuteurs  soient  parvenus  à 
se  soustraire  au  naufrage? 

Boiognie  et  Grandmaison  :  Il  y  avait  de  petits  bateaux  à 
la  faveur  desquels  les  membres  du  comité  révolutionnaire  , 
préposés  à  la  surveillance  du  transport  des  détenus,  se 
sont  éloignés  à  la  rade. 

Le  président,  à  Goulin  :  Pourriez-vous  nous  donner  les 
noms  des  bateliers  payés  par  le  comité? 

Goulin  :  Je  n'ai  aucune  notion  sur  les  noms  des  bateliers 

employés  et  soldés. 

Le  president ,  à  Bachelier  :  Pourriez-vous  dire  quel  est  le 
nombre  des  arrêtés  pris  par  le  comité? 

Bachelier  :  Il  y  en  a  eu  trois  :  l’un  était  relatif  à  la  remise 
des  enfants  au-dessous  de  seize  ans.  Cet  arrêté  n’ordonnait 
pas  ,  comme  on  l'a  prétendu  ,  la  remise  indistincte  d’enfants 
de  tout  âge;  il  était  d’autant  plus  fondé  en  raison,  d’autant 
plus  indispensable,  que  le  représentant  du  peuple  avait  li¬ 
mité  la  permission  par  lui  donnée  de  confier  des  enfants,  et 
que  certaines  personnes  abusaient  de  la  facilité  qu’ils 
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avaient  trouvéeâ  en  obtenir, pour  retirer  dans  leur  domicile 
des  filles  dont  ils  faisaient  leurs  maîtresses. 

Le  président  interpelle  Bachelier  sur  la  proclamation  du 
comité  relative  aux  sommes  reçues.  Cet  accusé  entreprend 
de  prouver  la  bonne  foi  du  comité  et  sa  propre  fidélité 
comme  dépositaire.  Le  président  lui  rappelle  ses  aveux  à 
cet  égard  dans  la  procédure  des  Nantais,  et  lui  observe 
qu'il  varie  dans  ses  nouvelles  réponses. 

Le  président,  à  Goulin  :  Qu’avez-vous  à  répondre  sur 
votre  lettre  relative  à  Gomel ,  et  dont  le  post-scriptum  est 
conçu  en  ces  mots  :  «  Expédiez-le  promptement ,  ou  ren- 
voyez-nous-le ,  et  nous  l’expédierons.  » 

Goulin  :  J’avoue  qu’au  premier  aspect  cette  phrase  pré¬ 
sente  un  sens  révoltant:  cependant  je  n’avais  d’autre  but 
que  d’épargner  à  Gomel  toutes  les  anxiétés  auxquelles  se 
trouve  en  proie  un  accusé  dont  le  jugement  se  fait  attendre 
longtemps,  et  il  fallait  entendre  par  ces  mots  :  Hdtez-vous 
de  le  juger,  ou  chargez-nous-en,  et  nous  nous  en  occupe¬ 
rons  sans  délai. 

Le  président  interpelle  Goulin  sur  son  voyage  à  Paris  :  il 
résulte  des  réponses  que  lui  Goulin  ,  Chaux ,  le  citoyen  Gal¬ 
lon  ,  sa  femme,  sa  fille  et  d’autres  personnes,  étaient  de  ce 
voyage,  fait  aux  dépens  de  la  caisse  du  comité:  Chaux  as¬ 
sure  qu’il  a  fourni  de  ses  deniers  les  dépenses  des  individus 
autres  que  lui  et  Goulin. 

Le  président ,  à  Chaux  :  La  femme  Gallon  ne  se  prome¬ 
nait-elle  pas  dans  Paris  avec  des  bijoux  ,  des  diamants  pré¬ 
cieux  ,  et  n’y  jouait-elle  pas  un  grand  rôle  avec  vous? 

(  houx  :  La  femme  Gallon  n’a  jamais  eu  l’ambition  de  se 
parer  avec  des  diamants;  jamais  elle  n’en  a  porté,  pas  même 
a  Paris;  c’est  une  femme  honnête,  qui  sait  se  contenter 
d’une  parure  modeste,  dont  les  moeurs  sont  intactes  et  bien 
au-dessus  de  toutes  les  calomnies  qui  voudraient  l’atteindre; 
parée  de  sa  vertu,  elle  sait  mépriser  de  vains  ornements, 
souvent  l’apanage  du  crime  et  de  la  débauche. 

Le  président,  à  Goulin  ;  D’après  vos  aveux  ,  si  la  dépense 
totale  de  ce  voyage  n’est  que  de  1,600  liv.,  et  la  recette  de 
de  6,000  liv.,  il  est  de  toute  évidence  qu’il  y  a  un  reliquat 
de  4,400  liv. 

Chaux  Les  personnes  qui  ont  vécu  avec  nous  à  Paris 
n’ont  pas  encore  payé  leur  part  dans  la  dépense,  et  le  déficit 
apparent  pourrait  procéder  de  ce  défaut  de  pavement. 

Les  mêmes  accusés  répondent  d’une  manière  obscure  et 
embarrassée  à  plusieurs  interpellations  qui  leur  sont  faites 
sur  le  même  objet 

Le  président,  à  Chaux  et  à  Goulin  :  Il  résulte  de  cette 
discussion  que  vous  ne  vous  contentiez  pas  de  prodiguer  les 
fonds  de  la  caisse  par  vous-mêmes ,  que  vous  appeliez 
vos  connaissances  pour  consommer  plus  promptement  ces 
fonds. 

Le  président,  à  Bachelier  ;  D’où  provenaient  les  6,000  1. 
prises  dans  la  caisse  du  comité? 

bachelier  :  C’était  le  produit  de  divers  dons  faits  au  co- 
miié  pour  la  salubrité  de  l’air. 

Le  president  :  Ces  fonds  ne  provenaient-ils  pas  plutôt  de 
Ge.slin  ,  qui  avait  donné  80,000  liv.  pour  n’être  pas  incar¬ 
céré? 

Goulin  :  Geslin,  à  ma  connaissance,  n’a  donné  que 
30,000  livres;  et  j’observe  que  ce  don  n’a  pas  été  fait  au 
comité,  mais  bien  à  la  municipalité  ou  à  la  Société  popu¬ 
laire. 

Le  président ,  à  Goulin  :  N’avez-vous  pas  reçu  de  Job 
une  somme  de  50,000  livres,  ou  pour  lui  rendre  la  liberté, 
ou  pour  la  lui  conserver? 

Chaux:  Il  est  vrai  que  Job  a  fait  un  don  de  50,000  livres 
au  comilé;  mais  ce  don  n’avait  pour  but  ni  la  mise  en  li¬ 
berté  du  donateur,  ni  le  maintien  de  cette  liberté. 

Job,  à  l’époque  de  son  bienfait,  était  incarcéré;  il  a  de¬ 
puis  été  jugé  et  acquitté  par  le  tribunal,  et  le  don  des 
50,000  livres  n’a  influé  aucunement  sur  le  jugement  d’ac¬ 
quit. 

Le  président,  à  Perrochaux  ;  La  fille  Bréton  ville  vous 
est-elle  connue?  n’a-t-elle  pas  sollicité  auprès  de  vous  l’é¬ 
largissement  de  son  père? 

Perrochaux  :  Mandé  à  neuf  heures  du  soir  chez  Bréton- 
ville,  je  m’y  rendis  sans  savoir  pourquoi;  on  me  parla  de 
l’incarcération  de  Brétonville  père;  on  me  sollicita;  on 
m’engagea  à  m’intéresser  â  sa  sortie.  Je  promis  de  faire 
examiner  les  motifs  de  son  arrestation  et  de  lui  procurer 
prompte  justice,  et  rien  de  plus  :  on  me  lit  ensuile  Connaître 
des  besoins  pécuniaires  ;  on  parlait  de  vendre  un  poêle,  une 
fontaine;  on  m’en  proposa  l’achat;  ces  meubles  m’étant 
inutiles,  je  refusai  d’en  faire  l’acquisition. 


On  renouvela  les  demandes  d’argent ,  on  me  présenta  une 
montre  ,  et  je  la  reçus  pour  garantie  d’un  prêt  de  ‘25  livres. 

Le  président ,  à  Perrochaux  :  N’avez -vous  pas  proposé  des 
sacrifices  personnels  à  la  fille  Brétonville? 

Perrochaux  :  Je  n’ai  fait  à  celte  fille  aucune  proposition 
malhonnête;  mais  je  puis  assurer  que  la  mère  Bretton  ville 
m’a  fait  des  offres  dont  j'ai  rougi  pour  elle  et  pour  sa  fille. 

Le  témoin  Phe/ippes  :  La  famille  Brétonville  m’a  assuré 
que  Perrochaux  avait  sollicité  leur  fille  de  lui  livrer  son 
honneur;  je  sais  qu’il  n’a  pas  donné  quittance  de  50.000H- 
vres  par  lui  reçues;  j’atteste  que  le  comilé  recevait  de  toules 
mains,  et  que  Goulin  n’a  fait  la  proclamation  relative  à  la 
déclaration  des  sommes  données  par  les  citoyens  que  parce 
qu’il  a  vu  dans  la  caisse  plus  qu’il  ne  devait  y  avoir.  Je  dirai 
également,  sans  vouloir  inculper  la  commission  militaire, 
qu’il  s’est  fait  des  noyades  en  vertu  des  jugements  de  cette 
commission,  et  qu’il  a  été  signé  une  liste  de  noyés  un  mois 
après  celte  cruelle  expédition. 

Debourgues,  ci-devant  président  de  la  commission  mili¬ 
taire,  consultait  Carrier  sur  une  compétence;  ce  représen¬ 
tant  lui  répondait  :  »  Point  tant  de  raisons;  la  guillotine, 
toujours  la  guillotine!  »  Aussi  s’opposait-il  à  ce  qu’elle  fût 
levée.  Trois  femmes,  trop  bien  partagées  de  la  nature,  puis¬ 
qu’elles  plaisaient  au  féroce  Carrier,  ont  le  malheur  d’é¬ 
veiller  ses  désirs  impudiques.  Désirer  et  jouir,  pour  un  tyran, 
c’est  l’affaire  du  moment;  il  n’a  besoin  que  d’indiquer  sa  vo¬ 
lonté  suprême.  Carrier  sacrifie  ces  trois  femmes  à  sa  lubri¬ 
cité,  et,  quand  il  en  est  rassasié,  il  les  fait  guillotiner. 

Le  président  observe  au  témoin  qu’il  pousse  trop  loin  scs 
observations  et  ses  inquiétudes;  il  l’invite  à  citer  des  Faits 
contre  les  accusés  Un  des  jurés,  observant  que  les  accusés 
se  sont  défendus  sur  les  circonstances  impérieuses  dans  les¬ 
quelles  ils  se  sont  trouvés,  interpelle  les  témoins  de  déclarer 
quelle  était  la  situation  de  la  ville  de  Nantes. 

Phelippes  répond  que  la  ville  était  fort  tranquille  et  sans 
danger,  et  que  l’on  a  tout  fait  pour  soulever  le  peuple. 

Le  président,  au  témoin  ;  A-t-on  fait  une  proclamation 
qui  promettait  amnistie  aux  rebelles,  s’ils  venaient  ù  résipis¬ 
cence  ? 

Phelippes  :  Je  l’ai  ouï  dire  ;  mais  la  conduite  que  l’on  te¬ 
nait  avec  ces  rebelles  n’était  point  de  nature  à  leur  inspirer 
beaucoup  de  confiance  dans  cette  proclamation  ,  car  tous 
les  Vendéens  qui  venaient  se  rendre  volontairement  étaient 
fusillés;  on  n’avait  aucun  égard  à  leur  reddition  volontaire. 

Chaux  demande  à  s’expliquer  sur  la  moralité  du  témoin, 
qu’il  désigne  comme  sujet  à  des  absences  d’esprit;  et  pour 
preuve  de  son  assertion,  il  annonc.  que  le  témoin  pronon¬ 
çait  des  jugements  au  nom  du  roi,  et  que  ce  n’était  qu’aprés 
quelques  minutes  que  le  témoin  se  rétractait. 

Phelippes  :  J’ai  souvent  été  forcé  de  taire  la  vérité  pour 
conserver  ma  personne;  mais  jamais  il  ne  m’es,  arrivé  de 
pareilles  absences. 

Waud  l  aine  ,  négociant,  armateur  avant  la  révolution,  en¬ 
suite  membre  de  la  compagnie  Marat,  dépose  comme 
témoin.  D’après  différents  aveux  propres  à  établir  sa  com¬ 
plicité  avec  les  accusés;  attendu  qu'il  est  constant  aux  dé¬ 
bals  que  le  témoin  a  participé  à  la  noyade  du  25  frimaire; 
qu’il  a  fait  avancer  son  bateau  lorsque  la  gabare  s’appro¬ 
cha;  attendu  qu’il  a  conseillé  aux  prisonniers  de  racheter 
leur  liberté  à  prix  d’argent  :  qu’il  s’est  rendu  coupable  de 
différentes  exactions  et  concussions,  le  tribunal  ordonne 
qu’il  sera  mis  en  jugement,  et  le  fait  joindre  sur-le-champ 
aux  accusés. 

Dans  la  séance  du  28  vendémiaire,  Naud  l’ainé,  devenu 
accusé,  remet  au  président  du  tribunal  un  arrêté  conçu  en 
ces  termes  : 

Nantes,  le  V  jour  de  la  lr«  de’cade  du  2e  mois  de 
l’an  2e  de  la  république  française. 

i  T, es  véritables  braves  sans-culottes  de  Nantes,  appelés 
par  les  représentants  du  peuple  de  la  Convention  nationale 
et  administrateurs  du  département,  se  sont  assemblés  à 
quatre  heures  de  l’après-midi,  provisoirement  dans  l’une 
des  chambres  de  la  maison  Collin  ,  pour  y  établir  les  com¬ 
missaires  qui  avaient  été  convoqués  pour  former  entre  eux 
une  compagnie  révolutionnaire.  Après  l’examen,  ils  ont  été 
reçus.  (  Suivent  les  noms  des  quarante  et  un  membres  qui 
la  composaient.  ) 

<>  Les  représentants  du  peuple  français  près  l’armée  de 
l’Ouest  approuvent  et  confirment  la  formation  delà  compa¬ 
gnie  révolutionnaire  telle  qu’elle  est  organisée  de  l'autre 
part;  lui  confèrent  collectivement,  et  individuellement  à  cha¬ 
que  membre ,  le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  citoyen? 
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suspects  de  Nantes,  sur  les  étrangers  qui  y  entrent  ou  y  ré¬ 
sident,  sur  ceux  qui  s’y  réfugier  t .  sur  tous  les  accapareurs 
de  toutes  espèces  sur  tous  ceux  qui  chercheront  à  soustraire 
ou  à  receler  frauduleusement  les  subsistances,  marchandises 
et  denrées  de  première  nécessité,  ou  qui  auraient  déjà  com¬ 
mis  de  pareils  délits.  Enfin  ,  ladite  compagnie  veillera  sur 
tous  les  malveillants  et  ennemis  de  la  république  française; 
elle  sera  tenue  de  les  dénoncer  au  comité  de  surveillance 
établi  à  Nantes  en  ce  qui  le  concernera,  et  aux  représentants 
du  peuple  s’il  s’agit  d’un  complot  contre  la  liberté  nationale 
et  la  sûreté  générale  de  la  république. 

«Chaque  membredela  compagnie  aura  ledroit  de  fairear- 
rêter  ou  d’arrêter  tout  individu  dont  il  croira  prudent  de. s’assu¬ 
rer,  à  la  charge  de  le  conduire  de  suite  au  comité  de  surveil¬ 
lance.  La  compagnie  surveillera  de  plus  tous  les  conciliabules 
des  ennemis  de  la  révolution;  elle  s’attachera  à  la  découverte 
de  toutes  les  assemblées  appelées  chambres  littéraires  ;  elle 
dénoncera  le  tout  au  comité  de  surveillance.  Les  membres 
de  la  compagnie  arrêteront  ou  feront  arrêter  tous  les  indi¬ 
vidus  qu’ils  trouveront  assister  aux  conciliabules  ou  cham¬ 
bres  littéraires.  La  compagnie  exercera  la  surveillance  et 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  le  présent  arrêté, 
dans  toute  l’étendue  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
La  force  publique  obéira  partout  aux  réquisitions  qui  lui 
seront  adressées,  soif  au  nom  de  la  compagnie,  soit  au  nom 
individuel  des  membres  qui  la  composent.  La  compagnie,  et 
ses  membres  en  particulier,  auront  le  droit  de  faire  des  vi¬ 
sites  domicilia  ires  partout  où  ils  le  jugeront  convenable,  dans 
Nantes  et  dans  l’étendue  du  département  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure.  Nul  individu  ne  pourra  s’y  opposer,  et  sera  tenu  ,  au 
contraire,  d’ouvrir  aux  membres  de  la  compagnie  les  portes 
de  tous  les  lieux  et  appartements  où  ils  jugeront  convena¬ 
ble  de  porter  leur  surveillance  et  leurs  recherches.  En  cas 
de  refus,  les  membres  de  la  compagnie  demeureront  auto¬ 
risés  à  faire  ouvrir  les  portes  par  des  gens  de  l’art,  même 
à  les  faire  enfoncer  s'il  y  a  lieu.  En  cas  de  rébellion  ,  ils  re¬ 
querront  la  force  armée,  qui  sera  tenu  de  leur  prêter 
obéissance  et  secours.  Ceux  qui  auront  opposé  la  rébellion 
seront  saisis  sur-le-champ, et  punis  comme  rebelles  à  l’exer¬ 
cice  de  l’autorité  légitime. 

«  Signé  les  représentants  du  peuple  à  F  armée  de  l'Ouest 
réunis  à  Nantes ,  Francastel,  Carrier.  » 

«Les  représentants  du  peuple,  après  avoir  reconnu  l’exac¬ 
titude  que  la  compagnie  révolutionnaire,  dite  Marat,  a  mise 
à  exécuter  les  ordres  à  elles  donnés,  accorde  à  chaque 
membre  de  ladite  compagnie  10  livres  par  jour,  pour  favo¬ 
riser  les  besoins  de  chaque  individu.  Le  quartier-maître 
sera  tenu  de  faire  le  payement  à  l’expiration  de  chaque  dé¬ 
cade. 

«  Nantes,  le  30  brumaire,  l’an  2’,  etc. 

«  Signé  le  représentant  du  peuple,  Carrier.  • 

On  entend  un  autre  témoin. 

Julien  Leroi,  né  à  Montoire,  messager  cocassier  :  Depuis 
deux  ans,  détenu  dans  la  maison  de  Bouffay,  pour  avoir 
vendu  un  cheval  que  j’ignorais  avoir  été  volé,  j’y  vis  entier, 
à  une  époque  que  je  ne  puis  déterminer,  vers  les  onze  heures 
du  soir,  des  gens  armés  qui  nous  demandèrent  nos  noms, 
nous  commandèrent  de  faire  nos  paquets ,  et  nous  amarrè¬ 
rent  deux  à  deux,  les  mains  derrière  le  dos.  Je  regardai  ce 
moment  comme  ma  dernière  heure;  je  protestai  que  je 
mourais  exempt  de  tout  reproche.  Cette  ingénuité  de  ma 
part  donna  lieu  à  Ducoux  et  Grandmaison  de  faire  des  plai¬ 
santeries  sur  mon  compte.  «F  ...  bête,  me  disent-ils ,  ce  ne 
sont  pas  vos  personnes,  mais  vos  biens,  que  nous  voulons  ; 
quant  à  toi,  tumeurs  de  faim  dans  cette  maison  ;  nous  allons 
te  conduire  dans  un  endroit  où  tu  seras  beaucoup  mieux,  » 
Nous  appréhendions  tous  d’être  fusillés,  et  nous  demandions 
à  servir  la  patrie;  on  nous  répondit  que  nous  serions  em¬ 
ployés  à  la  construction  d'un  fort.  L’un  des  accusés  avait 
une  hache  sur  l’épaule. 

Nous  sommes  conduits  au  bois  de  Lamourette,  ensuite  au 
corps  de  garde  de  la  Machine;  l’un  de  nous,  nommé  Gar¬ 
nier,  parvient  à  s’évader;  injures,  menaces,  mauvais  traite¬ 
ments,  tout  est  employé  pour  nous  contraindre  à  désigner 
son  asile;  Grandmaison,  entre  autres,  nous  frappe  la  tète  de 
coups  de  crosse  de  pistolet;  c’est  Grandmaison  qui  embar¬ 
que  les  prisonniers,  et  qui,  à  la  faveur  d’échelles,  nous  des¬ 
cend  dans  la  gabare;  nos  cordes  sont  coupées  pour  faciliter 
notre  descente  l’un  après  l’autre;  et,  comme  cette  des¬ 
cente  n’était  pas  exempte  de  difficultés,  Grandmaison  ima¬ 
gine  de  nous  prendre  par  le  collet,  et  nous  précipite  de  cette 


manière.  Nous  faisions  tous  nos  efforts  pour  nous  délier; 
mais,  lorsque  nous  avions  le  bonheur  d’en  venir  à  bout,  à 
coups  de  crosse  de  fusil  on  nous  forçait  à  nous  rattacher. 
Cependant,  au  moment  où  i’on  faisait  chavirer  la  gabare 
qui  portait  les  détenus,  j’eus  le  bonheur  de  m’évader  ;  et  de¬ 
puis  ce  temps  j’ai  toujours  gardé  la  corde  qui  a  servi  à  m’at¬ 
tacher. 

Ma  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Arrêté  de  nouveau,  je 
suis  conduit  au  département,  où  je  trouvai  les  accusés  Bo- 
lognie,  Levèque,  Perrochaux,  Bachelier  et  Jollv.  Bachelier 
rit  en  me  voyant;  mais  Jolly,  l’œil  enflammé  de  colère,  opine 
pour  que  je  sois  ref....  à  l’eau.  (  Ce  sont  ses  expressions.)  Je 
dois  dire,  à  la  décharge  de  Bachelier,  qu’il  s’est  opposé  à 
cette  cruelle  mesure.  J’étais  presque  tout  nu  ;  des  vêtements 
me  sont  donnés  par  le  corps  de  garde,  mais  on  me  bande 
les  yeux.  Jeté  dans  une  fosse  pleine  d’ordures,  pendant  trois 
mois  je  suis  privé  de  la  lumière;  une  demi-livre  de  pain, 
une  demi-chopine  d’eau  font  toute  ma  subsistance,  etc. 

Le  président,  au  témoin  :  Combien  étiez-vous  dans  la 
gabare? 

Julien  Leroi  :  Cent  soixante-cinq  détenus.  Argent,  mon¬ 
tres,  boucles  d’argent,  portefeuilles,  tout  leur  a  été  volé. 

Au  moment  où  on  voulait  nous  persuader  que  nous  allions 
être  transportés  à  File  de  Jersey,  on  nous  mettait  presque 
nus. 

Il  n’y  avait  point  de  vivres  dans  la  gabare,  et  notre  trans¬ 
lation  s’est  faite  de  nuit. 

Les  accusés,  interrogés  sur  cette  déposition,  en  nient  les 
circonstances  les  plus  aggravantes. 

Julien  Leroi  :  J’observe  que  Jolly  a  mis  une  voile,  pour 
faire  croire  que  nous  allions  naviguer. 

Joll/j  :  Je  ne  connais  pas  la  manœuvre  ;  j’étais  commandé 
par  Richard,  et  j’ai  ponctuellement  exécuté  ses  ordres,  sans 
en  connaître  le  but;  j’ai  même  porté  quelques  secours  à  un 
homme  mourant. 

Le  président ,  à  Jolly  :  Épargnez-nous  ces  détails  affli¬ 
geants. 

Bachelier  soutient  n'avoir  pris  aucune  part  aux  noyades 
ni  aux  vols,  et  autres  excès  commis  envers  les  détenus;  il 
ajoute  même  que  la  conduite  de  ses  collègues  lui  a  souvent 
fait  verser  des  pleurs. 

Le  président ,  à  Goulin  ,  Bolognie,  Grandmaison,  Jolly, 
Perrochaux  et  autres  :  Quelles  pouvaient  donc  être  vos  in¬ 
tentions  en  dépouillant  les  prisonniers  de  toutes  leurs  res¬ 
sources,  et  même  de  leurs  vêtements? 

Les  accusés  :  Le  fait  est  faux. 

Les  débats  ayant  donné  occasion  de  reconnaître  que  le 
témoin  Leroi,  incarcéré  pour  avoir  vendu  un  cheval  volé, 
n’avait  été  ni  auteur  ni  complice  de  ce  vol;  que,  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire,  sa  bonne  foi  avait  été  surprise,  et  que  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  devait  le  faire  élargir  sous  peu  de 
jours,  l’auditoire ,  louché  du  récit  de  ses  souffrances  pen¬ 
dant  sa  détention,  s’empresse  de  venir  au  secours  de  son  in¬ 
digence,  et  un  paquet  d’assignats  assez  considérable  est 
remisa  cet  infortuné. 

Ducoux,  perruquier,  membre  de  la  compagnie  de  Marat, 
n’ajoute  rien  dans  ses  dépositions  à  celles  des  autres  té¬ 
moins. 

Joseph-Hervé  Labauche,  propriétaire,  rentier,  à  Nantes’, 
et  Catherine  Vernier,  sa  femme,  sont  entendus.  Le  mari  dé¬ 
pose  que  Pinard  l’a  frappé  et  terrassé  au  moment  de  son 
arrestation. 

Le  president,  à  Labauche  :  Aviez-vous  des  armes,  soit  fusil 
ou  pistolet? 

Le  témoin:  Je  n’avais  qu’un  mauvais  bâton,  sur  lequel 
j’ai  coutume  d’appuyer  ma  vieillesse  et  mes  infirmités. 

Ma  fille,  à  l’approche  des  satellites, s’était  cachée;  mais, 
m’entendant  frapper,  elle  s’est  écriée  :  «Vous  assassinez 
mon  père!»  Pinard  aussitôt  se  tourne  vers  elle;  il  s’en 
saisit,  en  lui  disant  :  «  Puisque  tu  es  la  fille  de  ce  scélérat, 
tu  viendras  avec  nous.  » 

Le  président,  au  témoin  :  Ne  vous  a-t-on  rien  pris  en 
vous  arrêtant? 

Le  témoin  :  Il  m’a  été  pris  au  moins  pour  4,000  livres 
d’assignats,  21  livres  en  numéraire  et  autres  objets  :  les  as¬ 
signats  ont  été  volés  dans  mon  sein,  où  je  les  avais  placés. 

Pinard  me  disait,  pour  me  consoler  de  ses  mauvais  trai¬ 
tements  :  «  Il  n’y  a  que  deux  partis  à  prendre  :  c’est  de 
passer  à  la  fusillade,  ou  de  boire  à  la  grande  tasse.  » 

Arrivés  au  comité,  Goulin,  dont  j’avais  lieu  d’attendre  des 
égards,  me  traita  de  brigand;  et  lorsque  Chaux  était  d’avis 
de  nous  envoyer  au  Bouffay ,  je  m'aperçus  que  Goulin  lui 
pressait  le  pied  pour  le  ramener  à  sa  volonté,  qui  était  de 
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nous  faire  conduire  à  l’Entrepôt,  maison  destine’e  aux  noya¬ 
des  et  flux  fusillades. 

L'épouse  de  Labauche  :  Heureusement  pour  nous,  le  jour 
de  notre  arrivée  à  l’Entrepôt,  nous  en  fûmes  extraits  par  un 
membre  de  la  commission  militaire,  car  nous  aurions  été 
noyés  comme  les  autres  l’ont  été  la  nuit  même;  il  fit  plu¬ 
sieurs  questions  à  ma  fille  cadette,  et  parut  convaincu  de 
notre  innocence.  Persuadé  du  moins  qu’il  n’y  avait 
contre  nous  que  des  soupçons  légers,  il  prit  le  plus  vif  in¬ 
térêt  à  notre  malheur,  et  nous  fit  transporter  sur-le-champ 
auBouffay,  où  nous  avons  été  déleuus  pendant  quarante-six 
jours.  Assignats,  numéraire,  bijoux,  tout  nous  a  été  enlevé. 
Conduits  au  comité,  nous  nous  plaignions  de  ces  vols.  Pi¬ 
nard  soutint  que  nous  étions  brigands  ;  il  déclara  que  c’était 
injustement  que  nous  réclamions  4,000  livres  en  assignats 
et  des  bijoux;  qu'il  ne  nous  avait  été  pris  que  900  livres. 
Goulin,  à  ce  sujet,  adresse  la  parole  à  Pinard  en  ces  ter¬ 
mes  :  «  Tu  ne  m’avais  pas  parlé  de  ces  4,000  livres?  »  Pi¬ 
nard  répond  :  «  Nous  nous  en  arrangerons.  » 

On  donne  lecture  d’un  ordre  signé  Goulin ,  conçu  ainsi 
qu’il  suit  : 

»  Le  nommé  Luxeau  ,  dit  Lamulonière,  reconnu  de  tout 
temps  par  son  aristocratie,  sa  femme  et  sa  fille,  tous  dé¬ 
guisés  en  paysans,  ont  été  trouvés  dans  les  marais  de  la  Gi- 
baudière,  che,?  !a  veuve  Alliot,  ont  été  saisis  et  conduits  de¬ 
vant  le  comité  révolutionnaire  par  le  citoyen  Pinard. 

-  Ont  été  trouvés  par  le  même,  et  trouvés  cachés  dans  le 
même  lieu,  le  nommé  Herve,  dit  Labauche,  et  sa  fille,  dégui¬ 
sés  également  en  paysans. 

»  On  recommande  les  gredins  ci-dessus  qui ,  outre  le 
crime  de  s’élre  cachés  déguisés ,  sont  chargés  d’avoir  deux 
fils  émigrés. 

«  Ces  honnêtes  gens  sont  fatigués,  malades,  ont  besoin 
des  soins  les  plus  délicats;  c’est  justice  de  leur  expédier  un 
billet  d’hôpital;  en  vérité,  en  vérité,  le  comité  révolution¬ 
naire  ne  peut  s’empêcher  de  les  recommander  chaudement 
à  ses  frères  delà  commission  militaire  et  révolutionnaire. 

a  Signé  Grandmaison,  Chaux  et  Goulin.  » 

«  Je  certifie  cette  recommandation  écrite  de  la  main  de 
Goulin,  laquelle  est  déposée  en  original  aux  pièces  du  procès 
de  la  famille  Labauche. 

«  Paris,  ce  26  vendémiaire,  etc. 

n  Signé  Brignon.  » 

Le  président ,  à  Goulin  :  Comment  justifiez-vous  cet  arrêté 
cruel  ? 

Goulin  :  Il  est  de  notoriété  publique  que  les  Labauche  sont 
de  la  classe  nobiliaire;  qu’ils  ont  des  enfants  émigrés;  qu’ils 
ont  entretenu  des  intelligences  avec  les  brigands  ,  et  qu’ils 
ont  été  arrêtés  les  armes  à  la  main  :  tels  ont  été  les  motifs 
qui  m’ont  déterminé  à  les  faire  conduire  à  l’Entrepôt  pour 
être  traités  comme  ils  le  méritaient. 

Le  président,  à  Goulin  :  Je  vous  observe  que  tous  les  dé¬ 
lits  par  vous  reprochés  à  la  famille  Labauche  sont  dém  mtis 
par  les  témoins  entendus  jusqu’ici. 

Goulin  et  Pinard  :  Cette  famille  avait  contre  elle  l’opinion 
publique,  et  rien  de  plus  notoire  qu’ils  étaient  des  brigands 
et  devaient  être  traités  comme  tels. 

Le  président ,  à  Labauche  :  Quelles  observations  avez- 
vous  à  présenter  au  tribunal  relativement  aux  inculpations 
des  accusés  ? 

Le  témoin  Labauche  :  Lorsque  je  fus  arrêté ,  j’étais ,  à  la 
vérité,  en  grande  veste  de  paysan,  mais  je  n’avais  point 
d’armes;  j’ai  deux  garçons  qui  m’ont  abandonné,  il  y  a 
quatre  ans,  à  l'âge  de  quatorze  ans  ;  ils  ont  passé  à  Genève 
avec  des  passeports,  et  depuis  ce’ temps  nous  n’en  avons  eu 
aucune  nouvelle.  A  l’égard  de  notre  moralité  avant  et  depuis 
la  révolution,  je  puis  assurer  le  tribunal,  sans  crainte  d’être 
contredit  par  les  témoins,  que  nous  étions  des  citoyens  pai¬ 
sibles,  qui  n’avions  manifesté  aucune  opinion  contraire  à  la 
révolution  :  nous  ne  l’avions  entravée  en  aucun  genre,  et 
nous  étions  connus  dans  les  environs  pour  des  hospitaliers, 
amis  de  l’indigence  et  de  l’humanité  qui  demandait  à  être 
secourue.  Il  est  encore  également  faux  que  nous  fussions 
des  nobles;  nous  n’avons  jamais  été  que  des  propriétaires 
exploitant  par  nous-mêmes  nos  terres. 

Plusieurs  témoins  ,  invités  de  s’expliquer,  attestent  à  l’u¬ 
nanimité  la  vérité  de  cette  déclaration. 

On  procède  à  l'audition  d’un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Teinglein,  préposé  aux  subsistances  mili¬ 
taires,  dénoncé  à  la  commission  militaire  par  la  compagnie 
Marat  et  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  pour  dilapi¬ 


dations,  avait  été  condamné  par  un  premier  jugement,  cassé 
depuis  par  la  Convention;  ce  témoin  donne  des  renseigne¬ 
ments  sur  la  noyade  du  24  au  25  frimaire.  .Son  récit  diffère 
peu  de  celui  des  autres  témoins,  si  ce  n’est  dans  les  circon¬ 
stances  qui  lui  sont  personnelles.  Nous  ne  conservons  de 
cette  déposition  que  ce  qui  peut  servir  à  l’éclaircissement 
des  faits. 

Teinglein  :  J’avais  entendu  un  dialogue  de  deux  noyeurs 
sur  le  compte  du  nommé  Amar,  qui  réclamait  beaucoup 
d’effets  précieux.  «  Bon  !  disaient  ces  noyeurs,  il  n’a  pas  be¬ 
soin  de  ces  effets;  demain  il  sera  mort,  v 

Dans  la  même  soirée,  nous  entendîmes  tirer  un  coup  de 
pistolet;  il  retentit  à  un  tel  point  à  nos  oreilles,  que  nous 
prîmes  tous  ce  coup  pour  une  fusillade  :  j’ai  su  depuis  que 
ce  coup  avait  été  lâché  sur  les  marches  du  Palais  contre  un 
malheureux  qui  refusait  de  marcher. 

Le  lendemain  la  citoyenne  Bernard,  épouse  du  concierge, 
me  donne  avis  que  je  suis  sur  la  liste  de  ceux  qui  doivent 
être  noyés  ;  elle  hasarde  de  se  rendre  mon  avocat  auprès 
des  barbares  agents  du  comité  ;  elle  fait  valoir  mon  mémoire 
présenté  au  ministre  de  la  justice,  l’accueil  favorable  avec 
lequel  il  a  été  reçu.  Elle  assure  que  mon  innocence  va  être 
proclamée,  et  qu’elle  attend  à  chaque  heure  du  jour  l’ordre 
de  ma  mise  en  liberté.  Pour  cette  fois  seulement,  peut-être, 
sur  le  rapport  de  ses  agents,  ce  comité  tremble  de  se  com¬ 
promettre;  il  ajourne  ma  mort;  je  suis  excepté  de  la  noyade, 
qui  ne  s’est  que  trop  réalisée  contre  les  infortunés  détenus 
dans  la  même  maison,  etc. 

Goulin  :  Le  témoin,  comme  il  l’a  dit,  avait  été  incarcéré 
comme  soupçonné  d’avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  républi¬ 
que  ;  je  nie  avoir  été  sollicité  en  aucune  manière  pour  l’é¬ 
largissement  dudit  témoin,  qui  me  doit  cependant  la  vie. 

Le  président ,  à  Goulin  :  Il  faut  avouer  que,  si  le  témoin 
vous  doit  la  vie,  beaucoup  vous  doivent  la  mort,  et  je  vous 
observe  qu’il  existe  au  procès  des  preuves  écrites  que  vous 
êtes  signataire  de  plusieurs  ordres  de  noyades  dans  lesquelles 
les  femmes  enceintes  étaient  enveloppées. 

Goulin  :  Il  ne  me  coûterait  pas  plus  d'en  avouer  vingt 
qu’une,  parce  que  ma  tête  est  dévoué  ;  mais  je  nie  avoir 
participé  à  aucune  noyade  de  femmes  enceintes,  et  avoir  été 
sollicité  en  faveur  de  Teingleiu. 

Le  président ,  â  Chaux  :  En  vertu  de  l’ordre  de  Carrier, 
vous  êtes- vous  fait  livrer,  au  préjudice  de  l’approvisionne¬ 
ment  de  nos  armées,  par  Naudine,  six  milliers  de  foin, 
comme  vient  de  le  déclarer  le  témoin  ? 

Chaux  :  11  est  vrai  que,  conformément  aux  ordres  de 
Carriei ,  j’aurais  pu  me  faire  livrer  six  milliers  de  foin  pour 
alimenter  les  bestiaux  que  j’élevais  pour  le  compte  de  la  na¬ 
tion  ;  mais  il  est  de  toute  vérité  que,  sur  les  observations  de 
Naudine,  je  me  contentai  de  la  livraison  de  trois  milliers, 
que  je  payai  au  prix  du  maximum. 

On  procède  à  l’audition  d’un  autre  témoin. 

Georges  Thomas  ,  officier  de  santé  de  première  classe  : 
Vers  la  fin  de  pluviôse,  je  me  rends  au  comité  pour  réclamer 
des  secours  dont  l'hospice  révolutionnaire  ,  confié  à  mes 
soins,  avait  le  plus  pressant  besoin  ;  j’étais  porteur  d’une 
requête  présentée  par  trente-sept  jeunes  convalescents  qui 
demandaient  à  s'enrégimenter  et  à  aller  combattre  les  re¬ 
belles  de  la  Vendée.  Goulin,  que  je  croyais  disposé  à  servir 
la  chose  publique  de  tout  son  pouvoir  ,  pour  toute  réponse, 
met  au  bas  de  la  requête  les  mots  suivants:  s  II  est  ordonné  au 
citoyen  Thomas,  officier  de  santé,  de  faire  conduire  les  ci- 
dessus  dénommés,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  l’Entrepôt,  u 
Le  lendemain  tous  les  détenus  de  cette  maison  devaient  être 
fusillés  ou  noyés.  Je  me  promets  bien  de  laisser  sans  exé¬ 
cution  cet  ordre  sanguinaire.  Je  le  montre  cependant  à  plu¬ 
sieurs  de  mes  amis,  pour  leur  faire  partager  mon  indigna¬ 
tion  ;  mais ,  au  lieu  de  rencontrer  des  hommes  fermes, 
décidés  à  résister  à  l’oppression,  je  ne  trouve  que  des  êtres 
pusillanimes,  frappés  de  terreur  à  la  voix  du  despote  ;  aucun 
d’eux  ne  rougit  de  me  donner  le  conseil  affreux  d’obéir  ù 
l’ordre  inhumain  qui  m’est  intimé  par  Goulin;  tous  me  di¬ 
sent  ;  «  Si  tu  refuses  d’obéir,  tu  seras  noyé  sur-le-champ. 
Je  garde  en  poche  l’ordre  de  Goulin,  et,  lorsqu’il  m’en  de¬ 
mande  compte,  je  réponds  que  je  l’ai  perdu. 

Je  suis  le  même  jour  dénoncé  à  Carrier,  par  Chaux  et 
Goulin,  comme  un  brigand,  un  contre-révolutionnaire,  un 
fédéraliste  ;  mais  plus  de  quatre-vingts  plaies  dont  mon  corps 
est  couvert,  toutes  blessures  que  j’ai  reçues  dans  la  guerre 
contre  les  brigands,  me  justifiaient  assez  des  reproches  ha¬ 
sardés  contre  moi;  la  dénonciation  n’eut  donc  point  de  suite. 
Peu  de  temps  après,  j’ai  occasion  d’aller  chez  Carrier,  re¬ 
lativement  aux  proconsuls  de  l’Amérique,  que  j’avais  intro- 


duits  auprès  de  lui,  pour  entretenir  la  paix  et  l'union  entre 
les  deux  nations  :  il  m'invite  à  dîner,  et  dans  le  cours  de. 

ce  repas  il  me  dit  en  riant  :  a  Tu  es  un  j...  f . *  Je  ne  lui 

fais  que  cette  réponse,  aussi  en  riant  :  «  Si  vous  n’étiez  pas 
représentant  du  peuple  ,  vous  ne  nie  le  diriez  pas  impuné¬ 
ment.  » 

Le  7  prairial ,  l'iiospice  révolutionnaire  était  dans  un  dé- 
nùment  total;  l’épidémie  faisait  des  ravages  horribles  dans 
toutes  les  maisons  d’arrêt,  j’en  vis  périr  dans  ledit  hospice 
soixante-quinze  en  deux  jours  :  on  n’y  trouvait  que  des  ma¬ 
telas  pourris,  et  sur  chacun  desquels  l’epidémie  avait  dévoré 
plus  de  cinquante  individus.  Je  réitère  mes  sollicitations  au¬ 
près  du  comité. 

Chaux  répond  à  ma  demande  :  «  Nous  ne  pouvons  plus 
faire  le  bien,  mais  lu  peux  nous  être  utile,  et  lu  contribueras 
à  soulager  l’humanité.  Phclippes  a  dans  les  mains 200,000 li¬ 
vres  dont  nous  ne  pouvons  plus  disposer  :  il  nous  poursuit  ; 
fais  une  bonne  dénonciation  bien  en  règle,  et,  si  tu  veux  la 
faire  appuyer  par  quelqu'un  que  je  te  désignerai  au  comité 
de  surveillance  de  la  Société  populaire  ,  je  t’accorderai  tout 
ce  que  tu  demanderas  pour  l’hospice  révolutionnaire.  » 

Ce  langage  me  parait  étrange;  je  me  contente  de  répondre 
à  Chaux  que  je  ne  dénonce  personne  sans  preuves,  et  que 
je  n'en  ai  aucune  conire  Phelippes.  En  vain  Chaux  me  sol¬ 
licite;  je  me  retire,  résolu  de  ne  point  répondre  à  scs  in¬ 
stances. 

J’accuse  le  comité  révolutionnaire,  en  général,  d’avoir  fait 
noyer  ou  fusiller  quatre  à  cinq  cents  enfants,  dont  les  plus 
âgés  n'avaient  peut-être  pas  quatorze  ans.  Mainguet  m’avait 
un  jour  donné  un  bon  pour  prendre  et  choisir  dans  l’Entre¬ 
pôt  deux  enfants  que  je  voulais  adopter  ;  j’en  choisis  un  de 
onze  ans,  et  l’autre  de  dix- sept  ans. 

Le  lendemain  plusieurs  de  mes  amis ,  que  j’avais  engagés 
à  nourrir  et  élever  chez  eux  plusieurs  de  ces  êtres  infortunés, 
se  rendent  avec  moi  à  l’Entrepôt  pour  les  prendre;  ces  pe¬ 
tits  innocents  n’existaient  plus,  ils  avaient  tous  été  noyés; 
j’assure  en  avoir  vu  la  veille  dans  celle  maison  plus  de 
quatre  à  cinq  cents. 

Cette  dernière  partie  de  la  déposition  de  Thomas  excite 
dans  l’auditoire  un  murmure  d’indignation. 

Le  président,  à  Jolly  :  Oue  sont  devenus  les  enfants  dont 
parle  le  témoin? 

Jolly  :  J’ai  entendu  dire  qu’ils  avaient  été  noyés,  mais  je 
n’en  ai  pas  la  certitude  directe  et  personnelle. 

Le  président,  au  même  :  N’est-ce  pas  vous  qui  les  avez 
conduits  à  l’eau? 

Jolly  :  J’étais  tout  à  la  fois  soumis  aux  chefs  du  tribunal 
révolutionnaire  et  delà  commission  militaire;  j’étais  obligé 
d’exécuter  ce  qu’ils  me  commandaient;  mais  je  puis  assurer 
que  je  n’ai  été  chargé  d’aucune  noyade  d’enfants,  ni  par  le 
tribunal  et  la  commission  ,(ni  par  le  comité  révolutionnaire, 
et  qu’il  ne  m’en  est  parvenu  aucune  connaissance. 

Le  président,  à  Joly  :  Il  est  cependant  prouvé  que  vous 
avez  contribué  à  la  noyade  de  cent  cinquante  personnes,  et 
ce  fait  est  tellement  authentique,  tellement  constant  dans  les 
débats,  qu’il  vous  serait  inuliledele  contester. 

Jolly  :  Je  déclare  n’avoir  fait  aucune  extraction  dans  l’En¬ 
trepôt  ,  que  ma  mission  se  bornait  à  amener  les  détenus  au 
jury,  pour  être  jugés,  soit  comme  brigands,  soit  comme 
coupables  de  tout  autre  délit. 

Le  president ,  à  Joly  :  Il  est  encore  constant  aux  débats 
‘  que  vous  avez  extrait  des  enfants  des  maisons  d’arrét. 

Jolly  ;  Ils  ont  été  extraits  pour  les  garantir  de  l’épidémie 
des  prisons,  et  leur  faire  respirer  un  air  salubre,  et  je  suis 
persuadé  qu’ils  n’ont  point  été  sacrifiés. 

Goulin  :  Il  avait  été  demandé  au  comité  révolutionnaire 
un  homme  robuste  pour  amener  les  accusés  au  tribunal  et 
les  contenir  ;  *et  Joly  a  été  nommé  pour  remplir  ces  fonctions 
qui  faisaient  toute  son  occupation. 

A  i’égard  des  enfants  prétendus  noyés,  je  déclare  que  la 
commission  militaire  doit  être  interpellée  sur  ce  fait,  parce 
qu’elle  avait  la  surveillance  de  ces  entants,  et  quelle  adonné 
son  adhésion  au  sacrifice  que  l’on  en  a  fait. 

liaujoux,  accusateur  de  la  commission  militaire  de  Nantes, 
déjà  entendu  dans  cette  affaire,  combat  l’assertion  de  l’ac¬ 
cusé. 

«  On  peut  d’autant  moins  inculper,  dit-il ,  la  commission 
sur  les  victimes  péries  dans  l’Entrepôt,  ou  qui  en  ont  élé 
extraites,  que  la  commission  n’avait  pas  l’administration  de 
cetle  maison,  et  n’a  cessé  d’ètre  induite  en  erreur  sur  le  ré¬ 
gime  des  prisons.  En  vain  la  commission  militaire  représen¬ 
tait-elle  à  Carrier  et  au  comité  révolutionnaire  que  les  jeunes 


enfants  déposés  dans  les  prisons  pouvaient  être  utiléfc  aux 
armateurs,  et  qu’il  fallait  les  leur  livrer;  Carrier  avait  pro¬ 
noncé  i’arrêt  de  mort  de  ces  enfants ,  il  eut  la  barbarie  de  le 
faire  exécuter. 

Thomas  continue  sa  déposition  :  Ayant  reçu  l’ordre  de  la 
commission  militaire  d’aller  constater  la  grossesse  d’un 
grand  nombre  de  femmes  détenues  à  l’Entrepôt,  je  trouvai 
une  grande  quantité  de  cadavres  épars  câ  et  là;  je  vis  des 
enfants  palpitants  ou  noyés  dans  des  baquets  pleins  d’excré¬ 
ments  humains.  Je  traverse  des  salies  immenses:  mon  as¬ 
pect  fait  frémir  les  femmes  :  elles  ne  voyaient  d’autres  hom¬ 
mes  que  leurs  bourreaux;  je  les  rassure,  je  leur  parie  le 
langage  de  l’humanité;  je  constatai  la  grossesse  de  trente 
d’entre  elles,  plusieurs  étaient  grosses  de  sepl  à  huit  mois  : 
quelques  jours  après ,  je  reviens  voir  ces  femmes ,  que  leur 
état  rendait  sacrées  et  chères  à  l’humanité;  je  te  dis,  l'âme 
brisée  de  douleur,  ces  malheureuses  femmes  avaient  été  pré¬ 
cipitées  dans  les  (lots! .  Ces  tableaux  sont  déchirants,  ils 

affligent  l’humanité  ;  mais  je  dois  au  tribunal  le  compte  le 
plus  fidèle  de  ce  qui  est  à  ma  connaissance. 

Huit  cents  femmes  et  autant  d’enfants  avaient  été  dépo¬ 
sés  dans  les  maisons  de  l'Eperonnerie  et  de  la  Marilière; 
cependant  il  n’y  avait  dans  ces  prisons  ni  lits,  ni  paille,  ni 
vaisseaux  ;  les  détenus  manquaient  de  tout;  le  médecin  llol- 
lin  et  moi  avons  vu  périr  cinq  enfants  en  moins  de  quatre 
minutes  ;  ces  malheureux  ne  recevaient  pas  d’aliments.  Nous 
nous  informons  des  femmes  du  voisinage  si  elles  ne  peu¬ 
vent  pas  secourir  ces  créatures  infortunées;  elles  nous  ré¬ 
pondent  :  «  Comment  voulez-vous  que  nous  fassions?  Grand- 
maison  fait  incarcérer  tous  ceux  qui  portent  des  aliments  à 
ces  femmes  et  à  ces  enfants.  » 

J’accuse  le  comité,  en  général,  de  s'être  plu  à  faire  incar¬ 
cérer  tous  les  citoyens  probes  et  honnêtes  de  fa  ville  de 
Nantes;  d’avoir  toléré  ce  que  l’on  appelait  dans  cette  ville 
des  snhrades  :  ce  genre  d’expédition  est  relatif  à  sept  ou 
huit  prisonniers  qui  sortaient  du  comité  pour  être  conduits 
à  l'Entrepôt. 

Les  conducteurs  trouvant  qu’il  était  tard,  et  que  la  course 
était  trop  longue,  massacrèrent  ces  malheureux  sous  les 
fenêtres  du  comité. 

Quant  aux  noyades,  ôoulin  avait  trouvé  plaisant  d’appe¬ 
ler  ces  barbares  expéditions  des  baignades  :  ce  mol  était 
doux;  il  offrait  une  idée  agréable,  un  contraste  frappant 
entre  le  mot  Ct  la  chose;  on  les  appelait  encore  immersions, 
déportations  verticales ;  cette  dernière  dénomination  était 
de  i  invention  de  Carrier. 

Vers  la  fin  de  brumaire,  un  batelier,  nommé  Perdreau, 
me  demande  une  prise  de  tabac  que  je  lui  donne.  «  Je  l'ai 
bien  gagnée,  me  dit-il.  je  viens  d’en  expédier  sept  à  huit 
cents.  »  Perdreau  était  ivre;  alors,  profilant  de  son  étal  pour 
découvrir  la  vérité  :  <■  Comment  donc,  lui  dis -je,  vous  y  pre¬ 
nez-vous  pour  expédier  tant  de  monde  en  si  peu  de  temps? 

—  Rien  de  plus  aisé,  me  répondit-il  ;  lorsque  je  fais  des 
baignades,  je  dépouille  les  hommes  et  les  femmes;  je  les 
fouille,  et  je  mets  leurs  vêtements  dans  un  grand  manne¬ 
quin  ;  je  les  attache  deux  à  deux  par  les  bras  et  par  les  poi¬ 
gnets;  je  les  fais  venir  sur  le  bord  de  la  Loire;  ils  montent 
deux  à  deux  dans  mon  bateau;  deux  hommes  les  poussent 
par  derrière  et  les  précipitent,  la  tète  la  première,  dans 
l’eau,  s 

Je  lui  observe  que  ces  gens  pouvaient  nager  sur  le  dos  et 
se  soustraire  ainsi  aux  flots. 

«  Nous  y  mettons  bon  ordre,  répond  le  batelier;  nous  avons 
de  grands  bâtons  avec  lesquels  nous  les  assommons;  c’est 
ce  que  nous  appelons  le  mariage  civique.  » 

Phelippes -Tronejolly  :  Citoyens  juges,  c’est  moi  qui  ai 
poursuivi  le  comité,  c’est  moi  qui  ai  dénoncé  le  représen¬ 
tant  du  peuple  Carrier  comme  complice  du  comité;  il  faut 
donc  que  sa  tête  ou  la  mienne  tombe;  il  faut  que  la  répu¬ 
blique  soit  vengée.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  que  je  me 
constitue  prisonnier  jusqu'à  ce  que  la  justice  nationale  ait 
prononcé,  et  qu'il  soit  fait  part  de  mou  emprisonnement  à 
la  Convention. 

Cette  demande  est  vivement  applaudie  par  l'auditoire. 

Le  président  :  Par  un  décret  de  la  Convention  nationale, 
le  tribunal  est  investi  du  droit  de  faire  le  procès  à  tous  les 
complices  du  comité  révolutionnaire;  il  est  chargé  de  ren¬ 
dre  compte,  chaque  jour,  du  résultat  des  débats  au  comité 
de  sàreté  générale;  le  tribunal  s’acquitte  exactement  de  ce 
devoir.  Phelippes  est  le  maître  de  conserver  sa  liberté  onde 
se  constituer  dans  une  maison  d'arrêt,  si  quelque  concierge 
veut  se  charger  de  le  recevoir  sans  ordre;  mais  le  tribunal 
ne  peut  statuer  sur  sa  demande- 
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Goulin ,  interpelle  par  le  président  sur  le  reproche  d’avoir 
écrit,  au  bas  de  la  requête  de  Thomas  en  faveur  de  trente- 
sept  jeunes  adolescents,  l’ordre  de  les  transférer  à  l’Entre¬ 
pôt,  répond  que  le  fait  est  faux;  il  ajoute  ensuite  que  s'il 
a  signé  cet  ordre,  c’était  pour  soustraire  ces  jeunes  citoyens 
à  l’épidémie  qui  régnait  dans  l’hospice. 

Thomas  atteste  de  nouveau  la  vérité  de  sa  déposition. 

Le  président ,  à  Goulin  :  Un  homme  qui  a  fait  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire,  séant  à  Paris,  plusieurs  des  cent 
trente-deux  Nantais,  sans  spécifier  d’autres  motifs  que  ce¬ 
lui  de  muscadins  et  de  modérés ,  pouvait  bien  avoir  envoyé 
des  individus,  seulement  coupables  de  fautes  légères,  dans 
une  prison  où  ils  devaient  trouver  la  mort. 

Goulin  :  Il  y  avait  aussi  d'autres  motifs  pour  l’arresta¬ 
tion  de  ces  Nantais. 

Le  president  :  Vous  avez  cependant  signé  le  contraire. 
Rappelez-vous  au  reste  le  serment  prêté  par  la  compagnie 
Marat,  dans  la  Société  populaire  de  Yincent-la-Montagne, 
serment  par  lequel  chaque  membre  de  cette  compagnie  ju¬ 
rait  une  guerre  à  mort  aux  muscadins  et  aux  modérés. 

Goulin  :  Cela  peut  être  ;  mais  reportez-vous  aux  temps  et 
aux  circonstances;  les  principes  qui  aujourd'hui  paraissent 
atroces  n’étaient  alors  que  révolutionnaires. 

Le  président ,  à  Chaux  :  Oue  répondez-vous  au  reproche 
de  Thomas,  relativement  aux  instances  que  vous  fîtes  à  ce 
témoin  d’établir  contre  Phelippes-Troncjolly  une  bonne  dé¬ 
nonciation  bien  en  règle,  et  sur  la  demande  d’effets  pour 
l’hospice,  qui  ne  lui  ont  pas  été  accordés  ? 

Chaux  :  C’était  la  municipalité  qui  était  chargée  d’admi¬ 
nistrer  les  prisons,  de  les  surveiller  et  de  les  pourvoir  de  ce 
qui  leur  manquait;  on  ne  peut  donc  faire  un  crime  au  co¬ 
mité  du  dénùment  où  se  trouvaient  ces  maisons  lors  de  la 
visite  faite  par  Thomas,  en  vertu  des  ordres  du  représentant 
du  peuple  Bô,  qui,  je  l’avoue  avec  le  témoin,  a  sauvé  Nan¬ 
tes,  et  l’a  délivrée  de  l’oppression.  Si  Carrier  eût  ressemblé 
à  son  collègue  Bô,  le  comité  révolutionnaire  n’aurai!  jamais 
été  traduit  en  ce  tribunal,  et  ne  serait  point  obligé  de  se 
justifier  en  ce  moment.  Quant  à  la  dénonciation  qu’on  m’ac¬ 
cuse  d’avoir  conseillée,  je  nie  formellement  qu'il  en  ait  été 
question. 

Tous  les  accusés,  interpellés  de  nouveau,  persistent  à  dire 
qu'ils  n’ont  pris  aucune  part  aux  noyades. 

Le  président,  à  Jolly  :  Vous  qui  alliez  journellement  dans 
les  prisons;  qui  étiez,  si  I  on  peut  s’exprimer  ainsi,  le  gar- 
rotteur  par  excellence  des  prisonniers,  leur  conducteur  à  la 
gabarre;  vous  à  qui  il  est  arrivé  de  soigner  plusieurs  fois 
les  enfants,  pouvez-vous  dire  au  tribunal  ce  que  sont  deve¬ 
nus  ceux  déposés  à  l’Entrepôt? 

Jolly  :  J’ai  manié  ces  enfants  plus  de  dix  fois,  mais  je  ne 
leur  ai  pas  fait  une  égratignure  d’épingle,  et  j’ignore  quel  a 
été  leur  sort. 

Le  président ,  à  Chaux  :  Pourriez-vous  nous  donner  des 
renseignements  sur  ces  noyades  d’enfants? 

Chaux  et  Goulin  .-  Nous  désirerions  autant,  et  même  plus 
que  le  tribunal,  avoir  des  notions  certaines  sur  ces  expédi¬ 
tions,  que  le  comité  n’a  ni  ordonnées,  ni  tolérées;  car  il  ne 
suffit  pas  de  nous  inculper  en  général,  de  jeter  des  soupçons 
odieux  contre  les  membres  du  comité  en  nom  collectif;  il 
faut  articuler  des  faits  précis,  rapporter  des  preuves  authen¬ 
tiques  à  l’appui  de  ces  griefs.  Le  comité  révolutionnaire  ne 
peut  dissimuler  qu’il  a  beaucoup  de  reproches  à  se  faire,  et 
cependant  il  soutient  que  les  noyades  d’enfants  lui  sont  to¬ 
talement  étrangères. 

Le  président,  à  Goulin  :  Vous  qui  journellement  vous 
permettiez  d’envoyer  à  l’Entrepôt  les  victimes  dont  vous 
aviez  prononcé  l’arrêt  de  mort,  tels  que  la  famille  Labauche, 
les  jeunes  citoyens  réclamés  par  Thomas,  et  tant  d’autres, 
vous  serez  sans  doute  plus  en  état  que  vos  collègues  de  nous 
donner  des  renseignements  sur  les  horreurs  commises  dans 
cette  maison. 

Goulin  :  Toutes  ces  expéditions  se  sont  faites  par  les 
agents  de  Carrier,  Fouquet,  Lambertye  et  autres,  qu’il  avait 
à  ses  ordres  ;  et  je  réponds,  pour  ce  qui  me  concerne,  n’en 
avoir  eu  connaissance  que  par  la  voix  publique. 

Le  président,  à  Grandmaison  ;  Vous  êtes  accusé  par  te 
témoin  d’avoir  privé  de  iout  secours  des  femmes  qui  en 
avaient  le  plus  grand  besoin  dans  leur  détention,  et  ce,  en 
faisant  incarcérer  les  honnêtes  citoyens  qui  se  rendaient 
utiles  à  ces  femmes  ;  avouez-vous  ou  contestez-vous  ces 
faits  ? 

Grandmaison  :  Les  faits  sont  faux,  et  je  les  nie  comme 
étant  de  toute  fausseté. 


Le  rapprochement  et  les  détails  de  tant  de  scènes  cruel¬ 
les,  jusque-là  ensevelies  dans  l’ombre  du  mystère  et  tout 
à  coup  produites  au  grand  jour,  le  pathétique  de  quelques 
dépositions,  la  dénégation  sèche  ou  les  aveux  des  accusés, 
leur  présence,  enfin  celte  impression  produite  par  une  suc¬ 
cession  non  interrompue  des  mêmes  tableaux  déchirants, 
présentés  sous  différents  aspects,  et  seulement  variés  de 
quelques  nuances,  répandent  la  consternation  sur  tous  les 
visages;  juges,  jurés,  citoyens,  tous  paraissent  profondé¬ 
ment  affectés.  Des  exclamations  involontaires,  des  murmu¬ 
res  d’indignation  se  font  entendre  et  interrompent  pendant 
quelques  instants  le  calme  qui  régnait  pendant  les  débats. 

On  procède  à  l’audition  d’un  autre  témoin. 

Fourrier,  directeur  de  U  hospice  révolutionnaire,  dépose 
des  mêmes  faits  rapportés  par  Thomas,  relatifs  aux  trente- 
sept  convalescents;  il  ajoute  : 

-  Aussitôt  l’arrivée  du  représentant  Bô,  ces  jeunes  gens, 
auxquels  on  ne  pouvait  reprocher  que  des  fautes  légères, 
reçoivent  de  ce  député  la  promesse  de  leur  élargissement. 

a  Cette  conduite  équitable  forme  un  contraste  bien  frap¬ 
pant  avec  celle  de  Carrier  Tandis  que  ce  dernier,  absent 
pour  ses  plaisirs,  ajournait  la  vie  de  ses  concitoyens,  son 
collègue  Bô  n’ajournait  pas  ta  justice;  il  accueille  les  re¬ 
présentations  de  Chamoy,  l’un  des  témoins  présents,  et  pro¬ 
nonce  la  mise  en  liberté  de  dix-sept  d’entre  les  jeunes  gens 
détenus;  mais,  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  cet  ordre  à  exécu¬ 
tion,  on  n’en  trouva  qu’un  seul  existant;  les  autres  étaient 
déjà  morts  de  maladie. 

«  J’ai  vu  périr  dans  cet  hospice  cinq  cent  quatre-vingts 
détenus  en  neuf  mois;  j’ai  connaissance  que  l’on  faisait 
noyer  cinquante  à  soixante  enfants  à  la  fois;  j’ai  entendu 
parler  de  noyades  :  il  y  en  a  eu  à  ma  connaissance  au  moins 
cinq  ou  six.  « 

Le  president,  au  témoin  :  As-tu  connaissance  du  mariage 
républicain? 

Fourrier  :  J’ai  entendu  parler  de  ces  mariages  qui  se  fai¬ 
saient  en  attachant  un  vieillard  à  une  vieille  femme,  et  un 
jeune  homme  à  une  jeune  fille;  on  les  laissait  pendant  une 
demi-heure  dans  cette  attitude;  on  leur  donnait  des  coups 
de  sabre  sur  la  tête,  et  ensuite  on  les  précipitait  dans  la 
Loire.  Je  dirai',  à  la  décharge  de  Mainguet,  qu’il  savait  à 
peine  lire;  il  n’était  que  l’instrument  passif  des  volontés  du 
comité,  qui  le  contraignait  de  signer  les  arrêtés  sans  en 
prendre  connaissance;  ce  Mainguet  est  très-burné,  el  je  le 
crois  plutôt  égaré  que  coupable. 

Thomas,  dans  son  exposé,  avait  fait  la  même  déclaration. 

Thérèse-Anastasie  Lacroix,  veuve  de  Dumey,  ci-devant 
régisseur  de  l’Entrepôt  ;  Dans  le  mois  de  septembre  1793 
(vieux  style),  j’ai  vu  amener  à  l’Entrepôt  cinquante-huit 
prêtres;  tous,  par  ordre  du  comité,  furent  dépouillés  de 
leurs  effets,  argent  et  bijoux;  cependant  un  de  ces  prêtres 
était  parvenu  à  soustraire  aux  recherches  des  inquisiteurs 
quarante-quatre  louis  en  or,  une  bague  el  un  cachet  d’ar¬ 
gent;  il  me  pria  de  recevoir  ces  objets  en  dépôt;  j’ai  remis 
le  tout  au  comité,  lors  de  l’enlèvement  et  de  l’extraction  de 
ces  prêtres;  je  sais  qu’ils  ont  été  noyés,  ainsi  que  des  fem¬ 
mes  et  des  enfants,  et  que  vingt-trois  hommes  et  quatre  en¬ 
fants  ont  été  livrés  à  la  fusillade.  Mon  enfant,  de  l’âge  de 
quatorze  ans,  a  été  attaché  par  Lambertye  avec  les  autres 
enfants  destinés  à  la  noyade;  les  cris  et  la  réclamation  qu'il 
fit  de  son  père  nous  ont  dévoilé  cette  infamie.  Lambertye 
lâcha  sa  proie;  je  voulus  me  plaindre  ;  «  Sais-tu,  me  dit 
Lambertye,  que  ta  vie  est  au  bout  de  mon  sabre?» 

Champy  aine,  secrétaire-adjoint  pour  les  années,  est  en¬ 
tendu  comme  témoin;  après  quelques  détails  qui  pour  la 
plupart  lui  sont  personnels,  il  ajoute  :  «  Je  sais  encore  que 
Goulin,  sur  le  prétendu  mauvais  usage  que  taisaient  les  pri¬ 
sonniers  du  riz  qui  leur  était  distribué  pour  nourriture,  se 
rendit  dans  la  maison  où  j’étais  détenu,  et  menaça  les  pri¬ 
sonniers  de  les  faire  décimer  s’ils  continuaient  de  perdre 
leur  riz.  » 

Goulin  :  J’ai  menacé  les  détenus,  non  pas  de  les  faire  dé¬ 
cimer,  mais  bien  de  les  faire  fusiller  ;  ces  mesures  de  sévé¬ 
rité  étaient  d’autant  plus  nécessaires  que  les  comestibles 
étaient  de  toute  rareté,  et  que  les  citoyens  de  Nantes  étaient 
réduits  à  une  demi-livre  de  pain.  Forget,  qui  m’avait  dé¬ 
noncé  ce  délit,  a  été  le  témoin  oculaire  de  l’effet  salutaire  de 
mes  menaces. 

Le  président,  à  Goulin  :  Où  avez-vous  fait  conduire  les 
prisonniers  anglais  et  hollandais  que  vous  avez  extraits  de 
Sainte-Claire,  ainsi  que  l’a  assuré  Chamoy? 

Goulin  :  Je  ne  me  rappelle  pas  précisément  dans  quclfè 
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maison  d’arrêt  ils  ont  été  transférés,  mais  j’assure  qu’ils 
n'ont  pas  été  sacrifiés. 

Le  témoin  Jauson,  dit  Girardeau  :  Les  prisonniers  de 
guerre  dont  il  s’agit  ont  été  conduits  à  l’hospice  révolution¬ 
naire  pour  les  faire  traiter  de  diverses  maladies  dont  ils 
étaient  attaqués. 

Le  président,  à  Goulin  :  Vous  ne  nierez  pas  au  moins 
que  les  autres  prisonniers  de  Sainte-Claire  ont  été  transfé¬ 
rés  au  dépôt,  dont  ils  ne  devaient  sortir  que  pour  être  noyés 
ou  fusillés,  et  l’extraction,  faite  par  vos  ordres,  des  prison¬ 
niers  étrangers  fournit  une  nouvelle  preuve  de  votre  pro¬ 
jet  de  faire  périr  les  autres  détenus  en  masse. 

Goulin  :  Je  ne  crois  pas  que  les  citoyens  de  l'intérieur, 
mis  en  arrestation  dans  la  maison  de  Sainte-Claire,  aient 
été  transférés  au  dépôt:  mais  quand  cette  hypothèse  serait 
aussi  bien  établie  quelle  ne  l’est  pas  ;  quand  il  serait  vrai 
que  les  détenus  de  l’intérieur  eussent  été  transférés  au  dé¬ 
pôt,  je  soutiens  qu’on  ne  pourrait  en  conclure,  ni  qu’on  eût 
voulu  les  faire  périr  en  masse,  ni  qu’ils  aient  été  réellement 
sacrifiés,  parce  que  nombre  de  détenus  ont  été  conduits  à 
l’Entrepôt,  et  n’ont  été  ni  noyés  ni  fusillés. 

Le  président,  à  Goulin  :  Vous  serez  toujours  forcé  de 
convenir  avec  moi  que  la  majorité  des  citoyens  déposés  dans 
cette  maison  a  été  noyée  ou  fusillée,  et  que  c’était  la  prison 
spécialement  destinée  à  ces  sortes  d’expéditions. 

Goulin  :  Je  conviendrai  seulement  que  cette  maison  était 
le  réceptacle  ordinaire  des  brigands,  qu’ils  étaient  extraits 
de  cette  maison  pour  être  traduits  devant  le  tribunal  de  la 
-commission  militaire,  qui  acquittait  beaucoup  de  ces  bri¬ 
gands,  et  que,  quant  aux  autres  condamnés  par  cette  com¬ 
mission,  il  était  de  notre  devoir  de  faire  exécuter  les  juge¬ 
ments  de  ce  tribnnal. 

Le  président,  à  Goulin  :  Vous  avez  donc  oublié  qu’il  est 
constant  au  procès  que  beaucoup  de  ces  brigands  ont  été 
noyés  ou  fusillés  sans  jugement;  que  fort  peu  d’entre  eux 
ont  été  acquittés  par  la  commission  militaire? 

Vous  ne  vous  souvenez  donc  plus  qu’il  est  constant  au 
procès  que  l’on  qualifiait  de  brigands  tous  les  citoyens  que 
l’on  voulait  perdre,  tels  que  la  famille  Labauche  et  mille  au¬ 
tres  ;  que,  sous  cette  qualification,  plus  souvent  fausse  que 
véritable,  les  citoyens  dénoncés  et  les  détenus  étaient  con¬ 
duits  ou  transférés  à  l’Entrepôt,  la  veille  d’une  noyade  dé¬ 
terminée  par  le  comité  révolutionnaire,  et  le  lendemain  pré¬ 
cipités  dans  les  eaux  ? 

Goulin  :  Ces  noyades  n’étaient  pas  ordonnées  par  le  co¬ 
mité;  elles  étaient  le  résultat  d’ordres  secrets  et  particuliers 
donnés  par  Carrier  à  Fouquet  et  Lambertye,  ses  agents. 

Le  président,  à  Goulin;  Votre  mémoire  est  sans  cesse 
en  défaut.  Je  vous  observe  d’abord  que  vous  êtes  signataire 
de  plusieurs  ordres  de  noyade ,  et  ce,  depuis  que  Fouquet 
et  Lambertye  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi;  que  c'é¬ 
tait  vous  singulièrement  qui  receviez  les  ordres  secrets  de 
Carrier  pour  les  noyades  ou  fusillades,  et  que  vous  étiez 
particulièrement  chargé  de  transmettre  ces  ordres  à  vos 
collègues,  et  de  les  faire  exécuter. 

Goulin  :  Je  n’ai  reçu  d’ordres  secrets  que  pour  une  noyade, 
et  je  nie  avoir  pris  la  moindre  part  aux  autres. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Avez-vous,  ou  non,  opiné  pour 
que  Chamoy  fût  écroué  de  l’ordre  de  Carrier? 

Bachelier  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Chamoy  :  Je  persiste  à  accuser  Bachelier  de  m’avoir  fait 
écrouer  de  l’ordre  de  Carrier. 

SÉANCE  DU  1er  BRUMAIRE. 

Le  jury  déclare  que  sa  conscience  n’est  point  assez  éclai¬ 
rée  ;  les  débats  sont  continués. 

Un  nouveau  témoin  est  appelé. 

Bernard  Lacaille,  gardien  de  la  maison  d’arrêt  du  Bouf- 
fay  :  Dans  la  nuit  affreuse  du  24  au  25  frimaire,  deux  mem¬ 
bres  de  la  compagnie  Marat,  que  je  ne  connais  pas,  appor¬ 
tent  au  Bouffay  deux  paquets  de  cordes;  vers  les  neuf  heures 
du  soir,  ils  demandent  à  enlever  cent  cinquante-cinq 
détenus  pour  les  transférer  à  Belle-Isle,  à  l’effet  d’y  con¬ 
struire  promptement  un  fort;  vers  les  dix  heures  du  soir 
leur  succèdent  vingt  ou  quarante  soldats  de  cette  compagnie, 
ils  renouvellent  la  demande  de  cent  cinquante-cinq  détenus. 
4  Je  ne  puis,  leur  répondis-je,  vous  les  livrer  sans  ordre.  » 
Aussitôt  deux  de  ces  particuliers  se  rendent,  je  crois,  au 
comité;  ils  m’apportent  une  liste  de  cent  cinquante-cinq  dé¬ 
tenus,  avec  un  ordre  signé  de  Goulin  et  Levêque.  Je  leur 
observe  que  plusieurs  des  individus  portés  sur  la  liste  des 
détenus  sont  en  liberté,  ou  malades  dans  les  hospices,  ou 
morts. 


Les  soldats  de  la  compagnie  Marat,  après  avoir  bu  et 
mangé,  développent  leurs  paquets  de  cordes  et  s’amusent 
entre  eux  à  se  lier,  pour  connaître  ceux  qui,  en  ce  genre, 
seraient  les  plus  habiles,  et  c’est  l’accusé  Jolly  qui  remporte 
le  prix.  Les  portes  des  chambres  des  prisonniers  s’ouvrent; 
on  les  amène  à  la  geôle.  Jolly  les  attache  deux  à  deux,  les 
mains  liées  derrière  le  dos. 

Grandmaison  entre  dans  la  cour  et  fait  faire  diligence. 
Goulin  fulmine  de  ce  qu’on  ne  peut  compléter  la  liste  de 
cent  cinquante-cinq  prisonniers.  «  Je  t’en  ai  envoyé  quinze 
ce  soir,  me  dit-il,  qu’en  as-tu  fait?»  Je  lui  réponds  qu’ils  ont 
été  logés  dans  les  chambres  d’en  haut.  — «  Eh  bien,  qu’on 
me  les  fasse  descendre.  *  J'obéis.  Au  lieu  de  cent  cinquante- 
cinq,  Goulin  se  contente  de  cent  vingt-neuf  ;  mais  ce  nombre 
n’étant  pas  encore  complété,  il  ordonne  de  prendre  indis¬ 
tinctement  les  premiers  venus,  parce  que  le  temps  presse; 
il  jure,  il  demande  où  ont  été  envoyés  les  autres.  Je  réponds 
que,  pour  cause  de  maladies,  ils  ont  été  transférés.  «  Dé¬ 
pêchons-nous,  répète  Goulin,  la  marée  baisse;  il  faut  aller 
prendre  les  autres  à  l’hôpital.  »  Au  milieu  du  désordre  et 
de  la  confusion  qu'ils  mettent  dans  leur  expédition,  cet  ar¬ 
ticle  est  oublié;  enfin,  à  quatre  heures  du  matin  ,  ces  mal¬ 
heureuses  victimes  dévouées  à  la  mort  partent  sous  le  com¬ 
mandement  de  Goulin  et  de  Grandmaison.  Plusieurs  d’en¬ 
tre  eux  n’avaient  pas  encore  subi  de  jugement,  les  autres 
avaient  été  condamnés  par  la  commission  militaire  à  quel¬ 
ques  années  de  détention,  d'autres  à  quelques  mois,  et  ce¬ 
pendant  je  crois  que  tous,  sans  exception,  ont  été  noyés. 

Les  accusés  Chaux  et  Goulin  interrompent  le  témoin,  et 
réclament  à  grands  cris  la  parole;  elle  leur  est  accordée. 

Goulin  :  Citoyens  juges  et  jurés,  depuis  assez  longtemps 
les  humiliations ,  les  haines  et  les  murmures  grondent  sur 
nos  tctes  ;  depuis  assez  longtemps  des  soupçons  horribles, 
accrédités  par  quelques  faits,  nous  livrent  journellement  à 
mille  morts,  et  l’auteur  de  toutes  nos  angoisses  jouit  encore 
de  sa  liberté;  l’homme  qui  électrisa  nos  têtes,  guida  nos 
mouvements,  despotisa  nos  opinions,  dirigea  nos  démarches, 
contemple  paisiblement  nos  alarmes  et  notre  désespoir.  Non, 
la  justice  réclame  celui  qui ,  nous  montrant  le  gouffre  où 
nous  nous  jetâmes  aveuglémentà  sa  voix,estassez  lâche  pour 
nous  abandonner  sur  le  bord  ;  il  importe  à  notre  cause  que 
Carrier  paraisse  au  tribunal  ;  les  juges,  le  peuple  enfin,  doi¬ 
vent  apprendre  que  nous  ne  fûmes  que  les  instruments  pas¬ 
sifs  et  de  ses  ordres  et  de  ses  fureurs. 

Ou’on  interpelle  tout  Nantes;  tous  vous  diront  que  Carrier 
seul  provoqua,  prêcha,  commanda  toutes  les  mesures  révo¬ 
lutionnaires. 

Carrier  força  le  président  du  tribunal  de  faire  guillotiner 
sans  jugement  quarante  Vendéens  pris  les  armes  à  la  main  ; 
Carrier  força  la  commission  militaire  de  fusiller  légalement 
trois  mille  brigands  qui  empoisonnaient  la  cité. 

Carrier  donna  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  rebelles  à 
Lambertye  et  Fouquet,  qui  abusèrent  de  leur  pouvoir  pour 
immoler  jusqu’à  des  femmes  enceintes  et  des  enfants. 

Carrier,  lors  d'une  insurrection  au  Bouffay,  et  de  la  me¬ 
nace  d'une  invasion  de  l’armée  catholique,  proposa  aux  ad¬ 
ministrations  réunies  de  faire  périr  les  prisonniers  en 
masse. 

Carrier  commanda  de  noyer  cent  quarante-quatre  indivi¬ 
dus,  dont  le  sacrifice  importait,  croyait-il,  au  repos  de  la 
prison  et  de  la  cité.  Carrier  seul  donna  enfin  cette  impulsion 
terrible  qui  jeta  hors  des  bornes  des  patriotes  ardents,  mais 
égarés. 

Citoyens  jurés,  vous  dont  le  maintien  calme  annonce  l'im¬ 
partialité,  vous  ne  prononcerez  pas  sur  le  sort  de  tant  de 
victimes  égarées  sans  avoir  entendu  l’auteur  de  tous  nos 
maux  et  de  toutes  nos  fautes.  Que  Carrier  paraisse!  qu'il 
vienne  justifier  ses  malheureux  agents,  ou  qu’il  ait  la  gran¬ 
deur  de  s’avouer  seul  coupable! 

Sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur  public,  le  tribunal  or¬ 
donne  l’envoi  de  la  demande  des  accusés,  signée  de  Goulin, 
au  comité  de  sûreté  générale,  séance  tenante. 

Le  président,  au  même  témoin  :  Ordonnait-on  aux  pri¬ 
sonniers  d’emporter'leurslpaquets  et'autres  effets  à  leur  usage? 

Le  témoin  Bernard  Lacaille  :  On  leur  recommandait  en 
effet  de  faire  leurs  paquets  et  de  se  charger  de  tout  ce  qui 
leur  appartenait  ;  on  leur  enjoignait  spécialement  de  ne 
point  oublier  leurs  portefeuilles ,  parce  que ,  disaient  les 
conducteurs,  c’était  l’objet  le  plus  précieux,  le  plus  impor¬ 
tant. 

A  son  tour  Grandmaison  est  incarcéré  au  Bouffay;  il 
pleurait;  il  craignait  qu'on  ne  lui  fit  un  procès  pour  la 
noyade.  «  N’aviez-vous  pas,  lui  dis-je,  des  ordres  de  Carrier? 
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—  A  la  vérité,  me  répond  Grandmaison,  Carrier  nous  avait 
ordonné  de  conduire  les  détenus  sur  des  bateaux,  mais  non 
pas  de  les  noyer.  » 

Depuis  quatre  mois  j’étais  absent  de  chez  moi  pour  cause 
de  maladie,  et  je  n’y  rentrai  que  la  veille  de  la  noyade. 

J’accuse  Pinard  d’avoir  soustrait  beaucoup  d’effets  dans 
les  maisons  des  riches;  d’avoir  pillé,  rolé  et  incendié  dans 
la  paroisse  de  Su;>say  ;  d’avoir  conduit,  chez  différents 
membres  du  comité,  du  bois  qui  avait  appartenu  à  des  émi¬ 
grés. 

La  révolte  qui  a  eu  lieu  au  Bouffay  était  l’ouvrage  de  cinq 
à  six  scélérats,  piliers  de  prison;  les  détenus  comme  sus¬ 
pects  n’y  ont  nullement  participé. 

Le  président,  au  témoin  :  Connais-! u  Hubert,  le  dénon¬ 
ciateur  de  la  conspiration  des  prisons? 

Bernard  Lacail/e  •  C’est  un  voleur  de  profession,  qui  ser¬ 
vait  de  témoin  au  tribunal.  Transféré  à  Sainte -Claire,  il  fut 
mis  en  liberté,  et  devint  l’espion  du  comité  et  de  Forgct. 

Le  président,  à  Goulin  :  Dans  la  nuit  du  24  au  25  fri¬ 
maire,  n’avez-vous  pas  dit  que  si  les  quinze  individus,  par 
vous  envoyés  le  soir,  n’étaient  pas  suffisants  pour  compléter 
le  nombre  de  cent  cinquante-cinq  prisonniers,  il  fallait 
prendre  indistinctement  les  premiers  venus? 

Goulin  :  Les  quinze  particuliers  qui  furent  conduits  au 
Bouffay  quelques  jours  avant  le  24  étaient  des  brigands  pris 
les  armes  à  la  main  dans  les  marais  de  Montoire  ;  ils  seraient 
aujourd’hui  des  chouans,  s’ils  n’eussent  été  arrêtés. 

Le  président,  à  Goulin  :  Ces  prisonniers,  avant  d’être 
noyés,  ont-ils  été  interrogés  ? 

Goulin  :  Cela  n’était  pas  nécessaire;  la  loi  voulait  qu’ils 
fussent  fusillés. 

L’accusateur  public  de  Nantes  déclare  que  les  quinze  dé¬ 
tenus  ajoutés  sur  la  liste  pour  compléter  les  cent  vingt-neuf 
n’étaient  pas  des  brigands. 

Le  président,  à  Goulin  ;  Avez-vous,  ou  non,  ordonné  de 
prendre  indistinctement  les  premiers  venus  parmi  les  pri¬ 
sonniers? 

Goulin  :  Je  le  nie. 

Chaux,  Grandmaison,  Jolhj  et  Durassier,  interrogés  sur 
ce  qui  les  concernait  chacun  en  particulier  dans  la  déposi¬ 
tion  du  témoin ,  ont  avoué  les  principaux  faits,  et  nié  les 
autres. 

On  appelle  un  autre  témoin. 

Laubry,  médecin  :  Je  ne  connais  aucun  des  accusés,  je 
n’ai  aucun  reproche  particulier  à  leur  faire  ;  mais  je  n’en 
communiquerai  pas  moins  au  tribunal  des  renseignements 
très-importants. 

J'ai  d’abord  été  envoyé  à  l'armée  de  l’Ouest  pour  traiter 
les  maladies  contagieuses,  et  par  suite  j’ai  été  nommé  méde¬ 
cin  de  la  maison  de  l’Entrepôt;  j’ai  trouvé  les  détenus  dans 
un  état  de  misère  et  de  délabrement  difficile  à  peindre. 

Mon  collègue  me  témoigna  mille  fois  sa  surprise  et  son 
indignation  d’entendre  dire  que  la  guerre  de  la  Vendée  était 
finie,  et  que  cependant  il  ne  cessait  d’arriver  en  foule  des 
blessés.  Carrier  est  instruit  de  l’opinion  manifestée  par  mon 
collègue,  je  ne  sais  par  quel  moyen.  Il  nous  invite  à  diner; 
nous  nous  rendons  à  l’invitation;  nous  arrivons  à  la  porte 
du  représentant,  suivis,  sans  nous  en  douter,  de  la  garde 
qui  venait  derrière  nous.  Carrier  était  invisible;  alors  nous 
présentons  notre  billet  d’invitation,  nous  entrons. 

Carrier  était  dans  le  fond  de  son  jardin  ;  du  plus  loin 
qu’il  nous  aperçoit,  il  entre  dans  la  fureur  la  plus  inconce¬ 
vable;  il  tire  son  sabre,  il  s’élance  sur  mon  collègue,  et  de¬ 
mande  qui  a  tenu  le  propos  de  la  malinée  :  «  C’est  moi,  ré¬ 
pondit  mon  collègue,  c’est  moi  qui  ai  le  courage  d’en  soute¬ 
nir  l’authenticité,  et  qui  l’établirai  quand  il  le  faudra.  » 
Carrier  ne  se  possède  plus;  il  tire  son  sabre,  dit  à  mon  col¬ 
lègue  :  «  Tu  n’es  pas  digne  d’être  guillotiné,  je  vais  faire  ton 
affaire  sur-le-champ.  »  H  se  livre  aux  imprécations  les  plus 
horribles,  aux  déclamations  les  plus  révoltantes,  croyant 
;  sans  doute  nous  épouvanter.  Nous  soutenons  tout  le  feu  de 
•’  la  colère  de  Carrier  qui,  après  avoir  fait  beaucoup  de  bruit, 
prend  le  parti  de  se  calmer,  quitte  son  sabre,  prend  une 
plume,  et,  saisi  tout  à  coup  d’un  nouvel  accès,  la  dépose 
pour  quelques  instants,  et  enfin  écrit  l’ordre  de  nous  arrêter. 
Dans  le  même  moment  on  vient  annoncer  que  les  rebelles 
avaient  repoussé  nos  troupes,  et  que  nous  avions  éprouve 
un  échec  assez  sérieux;  cette  nouvelle  déconcerte  Carrier, 
qui  nous  traitait  de  contre-révolutionnaires  pour  avoir  dit 
que  la  Vendée  n’était  pas  détruite;  il  renferme  dans  sa  po¬ 
che  l’ordre  de  nous  arrêter,  et  permet  que  nous  nous  reti¬ 
rions,  etc. 

Les  deux  sœurs  Réal,  l’une  Agée  de  dix-sept  ans,  l’autre  1 
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de  dix-huit,  détenues  par  jugement  jusqu’à  la  paix,  aux 
Sainte-Claire,  à  Nantes,  reprochent  au  comité  de  leur  avoir 
enlevé  du  linge  qu  elles  envoyaient  de  Machecoul  chez  un 
nommé  Pinau,  étant  dans  l’intention  de  venir  habiter  Nan¬ 
tes,  depuis  l’arrestation  de  leur  mère,  qui  est  morte  à  Saint- 
Charles,  à  Nantes.  Pinau  réclama  le  linge;  il  fut  arrêté,  et 
sortit  de  prison  au  bout  de  quinze  jours  par  jugement. 

Goulin  :  La  mère  de  ces  citoyennes  était  accusée  d’avoir 
reçu  chez  elle  des  émigrés;  quant  au  linge,  il  est  encore  au 
comité. 

Marie-Anne  Carré,  fille  de  confiance  chez  le  citoyen  Toi- 
nette,  négociant  à  Nantes,  accuse  Chaux  et  Goulin  d’avoir 
fait  éprouver  toutes  sortes  de  mauvais  traitements  aux  deux 
frères  Toinette  ;  d’avoir  enlevé  de  leurs  magasins  deux  cents 
vingt-sept  barriques  de  vin  d’Anjou,  des  grains,  leurs  vali¬ 
ses  qui  contenaient  de  l’or,  des  lettres  de  change,  des  billets 
et  des  portefeuilles  remplis  d’assignats.  Elle  ajoute  : 

«  On  profite  de  l’absence  de  Jean-Baptiste  Toinette,  frère 
des  incarcérés,  et,  sous  le  prétexte  d’une  apposition  de 
scellés  qui  n’est  que  simulée,  la  compagnie  Marat  se  permet 
de  faire  ouverture  partout,  de  s’emparer  des  objets  les  plus 
précieux. 

1  En  vain  je  me  plains  de  ces  infidélités;  on  m’accable 
d’injures:  on  me  menace  de  me  faire  incarcérer. 

a  Les  frères  Toinette  étaient  prêts  à  rejoindre  leur  déta¬ 
chement  quand  on  les  arrêta;  ils  furent  conduits  en  prison, 
munis  de  leurs  porte-manteaux  qui  contenaient  toute  leur 
fortune;  tous  deux  y  sont  morts,  et  ils  laissent  douze  en¬ 
fants  auxquels  on  n’a  rien  restitué,  et  qui,  sans  mon  secours 
et  ceux  de  leur  tuteur,  seraient  morts  de  misère.  Ces  infor¬ 
tunés  n’eussent  pas  été  privés  de  leurs  pères  si  on  eût  con¬ 
senti  à  les  transférer  dans  leur  domicile.  L’air  pestilentiel 
qu’ils  ont  respiré  et  les  mauvais  aliments  sont  les  causes 
de  leur  mort. 

«  On  peut  compter  jusqu’à  sept  appositions  et  réapposi¬ 
tions  de  scellés  dans  leur  demeure  depuis  et  avant  leur  ar¬ 
restation.  Gallon  vint  un  jour  seul  faire  des  recherches;  il 
trouva  un  portefeuille,  et  s’écria  :  a  Yoilà  ce  que  je  cher¬ 
chais!  »  Gallon  et  Perrochaux  venaient  souvent  sans  juge 
de  paix  lever  les  scellés  et  les  réapposer.  * 

Bernard  Lacaille  :  Je  déclare  que,  lorsqu'il  fut  question 
de  transférer  les  malades  aux  hôpitaux,  Mainguet  parut  s’y 
opposer  :  «  Plus  tôt  ils  seront  morts,  dit-il,  plus  tôt  on  aura 
leur  bien.  * 

Le  président,  à  Goulin  :  Que  sont  devenues  les  valises 
des  Toinette,  remplies  d’or,  d’assignats  et  de  billets  payables 
au  porteur? 

Goulin  :  Les  Toinette  étaient  les  ennemis  de  la  révolution, 
et  ils  avaient  manifesté  cette  haine  autant  par  leurs  discours 
que  par  leurs  actions. 

La  majeure  partie  des  objets  saisis  sur  eux,  lors  de  leur 
arrestation,  a  été  déposée  au  district;  les  billets  à  ordre 
sont  de  ce  nombre;  et  quant  au  reliquat  des  autres  objets, 
il  a  servi  à  payer  les  frais  du  comité  et  la  compagnie  Marat. 

Le  président,  à  Chaux  :  Qu’avez-vous  fait  des  vins  et  des 
grains  appartenant  aux  frères  Toinette? 

Chaux  :  Comme  ceux  des  autres  citoyens,  ils  ont  été  mis 
en  r  équisition  et  vendus  au  profit  de  la  république. 

Le  président  :  Vous  devez  nécessairement  savoir  dans 
quelles  mains  ce  produit  a  été  versé. 

Chaux  :  Le  district  a  provoqué  la  vente  de  ces  provisions 
de  bouche,  et  en  a  touché  le  prix. 

Le  président  :  Pourquoi  les  Toinette  ont-ils  été  arrêtés  ? 
pourquoi  ont-ils  été  dépouillés  de  tout  leur  avoir  ? 

Chaux  :  Ils  étaient  des  aristocrates,  qui  entretenaient  des 
intelligences  avec  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  leurs  dé¬ 
pouilles  appartenaient  de  droit  à  la  république. 

Thomas  :  Je  me  suis  trouvé  à  plusieurs  combats  contre 
les  brigands  de  la  Vendée  ;  j’ai  vu  les  Toinette  combattre  à 
mes  côtés  ;  je  les  ai  vus  développer  l’énergie  la  plus  répu¬ 
blicaine  et  se  dévouer  entièrement  au  salut  de  la  chose  pu¬ 
blique. 

Leur  vie  privée  ne  mérite  pas  moins  d’éloges;  dans  tous 
les  temps  ils  ont  rendu  de  grands  services  à  la  patrie;  ils 
soulageaient  les  infortunés;  ils  approvisionnaient  Nantes 
de  vins,  de  blés  et  autres  comestibles  de  première  nécessité; 
mais,  aux  yeux  des  jaloux ,  des  hommes  cupides,  ils  avaient 
de  grands  torts;  ils  étaient  riches,  car  ils  jouissaient  d’une 
fortune  de  150,000  liv.;  c’est  le  seul  tort  que  je  leur  con¬ 
naisse. 

Dü  2  BRÜMAlBEî 

On  entend  un  autre  témoin.  t, 
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ta  veuve  Mallet ,  marchande  de  tabac  :  J’étais  détenue 
depuis  un  an  au  Bon-Pasteur,  à  Nantes. 

J’avais  été  mise  en  arrestation  sans  motifs  et  dépouillée  de 
tout  par  la  compagnie  Marat.  A  mon  arrivée  à  Paris,  j'ai  été 
mise  en  liberté  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Je  dois  informer  le  tribunal  que  Richard  ,  adjudant  gé¬ 
néral  de  1  armée  révolutionnaire,  dite  Marat,  et  quatre  au¬ 
tres  de  ses  satellites,  m’enlevèrent  or  et  argent,  700  livres 
en  assignats,  et  soixante-dix  mille  livres  de  tabac,  en  pré¬ 
tendant  que  cette  marchandise  était  en  réquisition.  Ma  bat¬ 
terie  de  cuisine  même  ne  fut  point  oubliée. 

Après  cinq  semaines  de  détention,  Perrochaux  et  Bolognie 
m'apportent  ma  liberté;  deux  jours  après,  Perrochaux,  sous 
prétexte  de  me  conduire  au  comité  pour  obtenir  les  clefs  de 
mon  appartement,  m'invite,  en  chemin  faisant,  d’aller  voir 
ma  sœur,  détenue  au  Bon-Pasteur,  et  dont  il  m'avait  montré 
la  mise  en  liberté. 

Arrivée  dans  cette  maison ,  on  me  déclare  que  je  suis 
de  nouveau  prisonnière.  J’ai  toujours  attribué  ma  réincar¬ 
cération  à  la  réclamation  que  j'avais  eu  l’imprudence  de 
faire  des  objets  qui  m’avaient  été  enlevés.  Cette  catastrophe 
inattendue  altéra  ma  santé;  pendant  mes  deux  jours  de 
mise  en  liberté ,  j'avais  entendu  parler  des  noyades  et  des 
fusillades;  j’expose  mes  craintes  et  mes  douleurs  à  Perro¬ 
chaux,  qui  chaque  jour  visitait  les  prisons;  je  me  plains 
d’un  violent  mal  de  gorge,  a  Bon  !  répond  Perrochaux,  ce 
n'est  rien  ;  la  guillotine  guérira  tout  cela,  v  (  Il  s’élève  des 
murmures  d’indignation.) 

Un  jour,  Jolly  m’apercevant  dit  :  »  N’est-ce  pas  là  la  veuve 
Mallet?  »  Et  me  lançant  un  regard  qui  me  fait  trembler,  il 
ajoute  :  «  C'est  bon  pour  boire  à  la  grande  tasse.  » 

Peu  de  temps  après  viennent  au  Bon-  Pasteur  des  hommes 
envoyés  par  le  comité;  je  leur  vois  briser  de  superbes  ta¬ 
bleaux;  ils  n’épargnent  que  celui  qui  représente  la  mort; 
ils  nous  disent  avec  une  ironie  cruelle  :  *  Contemplez  cette 
image!  » 

La  citoyenne  Mallet  termine  sa  déposition  par  un  tableau 
du  régime  affreux  de  celte  prison ,  où  sept  cents  femmes 
entassées  les  unes  sur  les  autres  manquaient  des  choses  les 
plus  nécessaires. 

»  Enfin ,  ajoute-t-elle  ,  succombant  sous  le  poids  de  tant 
d’amertumes,  je  tombe  malade;  ma  femme  de  chambre 
sollicite  ma  translation  chez  moi ,  sous  caution  ou  sous  la 

garde  d’un  gendarme;  Perrochaux  lui  dit  :  «Tu  es  une  f . 

bête;  quand  celte  b . -là  sera  morte,  tu  gagneras  davan¬ 

tage;  tu  seras  à  ton  tour  la  maîtresse.  » 

Le  président,  à  Bachelier  :  Que  sont  devenues  les  soixante- 
dix  mille  livres  de  tabac  que  l’on  prétendait  être  en  réqui¬ 
sition  ? 

Bachelier  :  Elles  ont  été  vendues  par  le  district,  qui  en  a 
touché  et  conservé  le  prix. 

Quant  à  l'arrestation  de  la  veuve  Mallet,  j’observe  qu’on 
avait  fait  arrêter  deux  femmes  portant  le  même  nom  :  celle- 
ci  fut,  par  erreur,  mise  en  liberté  à  la  place  de  Victoire 
Mallet,  femme  d’un  tourneur. 

La  veuve  Mallet,  qui  veut  vous  faire  croire  son  arrestation 
dénuée  de  tout  motif  légitime,  et  qui  veut  vous  apitoyer  sur 
ses  prétendues  souffrances ,  s’est  bien  gardée  de  vous  dire 
qu’elle  avait  un  cousin  parmi  les  brigands. 

Au  reste,  on  aurait  tort  de  nous  imputer  toutes  les  arres¬ 
tations  faites  à  Nantes.  L’armée  Marat ,  instituée  par  Carrier, 
avait  des  pouvoirs  illimités;  de  plus,  il  existait  un  comité 
de  surveillance  dans  la  Société  populaire  de  Vineent-la- 
Montagne;  les  membres  qui  le  composaient  sont  responsa¬ 
bles  d’un  grand  nombre  d  arrestations. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Il  résulte  des  faits  constatés 
dans  la  procédure  que  la  compagnie  Marat  n’était  que 
l’instrument  passif  du  comité  qui  dirigeait  ses  opérations, 
lui  désignait  les  individus  dont  il  voulait  s’assurer,  et  que 
l’arrestation  de  la  veuve  Mallet,  comme  celle  de  tant  d’au¬ 
tres  ,  ne  peut  qu’être  imputée  au  comité  révolutionnaire ,  or¬ 
dinairement  présidé  par  Bachelier. 

Bachelier  :  Je  n’ai  présidé  que  rarement  le  comité;  c’est 
Goulin  qui  en  était  le  dominateur,  comme  agent  et  ami  de 
Carrier,  dont  il  avait  été  le  secrétaire. 

L’un  des  chefs  d’accusation  qu'on  peut  porter  contre 
Carrier,  c’est  d’avoir  placé  dans  le  comité  un  homme  qui 
l'influençait  et  le  tenait  sous  la  verge  de  fer  du  représentant 
du  peuple.  Je  n’ai  aucune  connaissance  des  700  livres  en 
assignats  saisis  sur  la  veuve  Mallet  ;  je  n’étais  pas  alors  chargé 
de  la  recette. 

Le  président,  à  Perrochaux  ;  Sous  prétexte  d’un  ordre  de 
mise  en  liberté  délivré  en  faveur  de  la  sœur  du  témoin, 
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avez-vous  engagé  cellç  dernière  à  visiter  sa  sœur  dans  la 
maison  de  détention  ? 

Perrochaux  :  Je  conviens  de  cette  ruse,  dont  je  n’ai  usé 
que  par  ordre  du  comité,  pour  réincarcérer  le  témoin;  mais 
je  n’ai  point  dit  :  «  La,  guillotine  guérira  tout  cela.  « 

Le  président,  a  Jolly  :  Avez-vous  dit  au  témoin  qu’elle  était 
bonne  pour  boire  à  la  grande  tasse? 

Jo/ty  :  Le  fait  est  faux;  je  suis  incapable  de  souhaiter  du 
mal  à  autrui ,  comme  de  lui  en  faire. 

Le  président  :  Mais  vous  n’avez  cependant  pas  éprouvé 
de  répugnance  à  travailler  à  ce  que  vous  appeliez  boire  à  la 
grande  tasse. 

Jolly  :  J’avoue  avoir  lié  les  victimes  qui  ont  été  noyées; 
mais  à  mon  tour  d’autresm’ont  garrotté  pour  me  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

Le  président,  a  Durassier  :  IJn  jour  que  vous  étiez  plongé 
dans  l’ivresse,  n’avez-vous  pas  dressé  une  liste  de  proscrip¬ 
tion  au  Bon-Pasteur,  en  vous  livrant  à  mille  jurements  et 
imprécations,  et  n’avez-vous  pas  porté  le  témoin  sur  cette 
liste  de  proscription  ? 

Durassier  :  Je  nie  le  fait. 

Thomas  :  Je  certifie  au  tribunal  avoir  vu  Durassier  dres¬ 
ser  la  liste  de  proscription;  je  sortis,  pénétré  d’horreur,  et 
revins  un  moment  après;,,  revêtu  de  mon  uniforme,  armé  de 
mon  sabre  et  de  mes  pistolets,  et  je  déclarai  qu’on  marche¬ 
rait  sur  mon  cadavre  avant  que  d’enlever  pendant  la  nuit 
aucune  femme  pour  la  noyer.  Durassier  a  continué  de  faire 
ces  listes  au  Bon-Pasteur  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 

Neuf  cents  femmes  qui  y  étaient  détenues  étaient  dans  les 
plus  vives  alarmes;  elles  étaient  persuadées  qu’on  allait  les 
noyer  pendant  la  nuit;  mais  je  rassurai  ces  femmes  éplo¬ 
rées,  et  leur  promis  de  leur  servir  de  bouclier  jusqu’à  mon 
dernier  soupir.  (Applaudi.) 

Ge/in  déclare  que  deux  cent  mille  livres  de  tabac,  qu’il 
envoyait  à  Paris  ,  furent  saisies  par  la  compagnie  Marat,  et 
vendues,  et  qu’il  fut  incarcéré. 

Le  président,  à  Chaux  :  Avez-vous  eu  connaissance  de 
cette  saisie,  et  de  1  arrestation  de  la  veuve  Mallet? 

Chaux  :  Je  n'hésiterai  point  a  déclarer  que  j’ai  connu 
cette  arrestation  ,  je  l’ai  même  approuvée;  la  veuve  Mallet 
est  la  femme  la  plus  méchanie,  la  plus  vindicative  et  la  plus 
aristocrate  :  le  comité  l'a  frappée  justement ,  et  elle  cherche 
à  s’en  venger.  Au  surplus,  que  n’appelle-t-on  Charette  et  les 
brigands  en  témoignage  contre  nous  !  (Chaux  prononce  cette 
dernière  phrase  avec  beaucoup  d'impétuosité.) 

Le  président,  à  Chaux  :  Je  vous  rappelle  à  la  décence,  à 
la  modération. 

Chaux  :  Je  persiste  à  soutenir  que  l’arrestation  de  la 
veuve  Mallet  est  tout  à  la  fojs.  juste  et  légale ,  parce  qu’elle 
est  une  contre-révolutionnaire,  et  parent*  d’un  brigand. 

Le  président ,  à  Goulin  :  Pourquoi  la  maison  du  Bon- 
Pasteur  manquait-elle  de  tout?  pourquoi  avait-on  affecté  d’v 
rassembler  les  femmes  en  aussi  grand  nombre,  et  pourquoi 
étaient-elles  si  mal  soignées? 

Goulin  :  La  police  des  prisons  ne  regardait  pas  le  comité: 
il  faudrait  faire  le  procès  à  la  municipalité,  au  district,  au 
département.....  ( Quelques  voix  :  Pourquoi  non  ?) 

Chaux,  avec  véhémence  :  On  élève  nos  dilapidations  à 
2  millions;  eh  bien,  nous  sommes  réduits  à  la  mendicité  ; 
nos  femmes  vivent  de  pain  et  d’eau  On  n’a  trouvé  chez  l'un 
de  nous  qu’un  assignat  de  50  sous.  On  a  dit  que  nous  fai¬ 
sions  de  grandes  dépenses  à  la  Conciergerie;  j'interpelle  la 
citoyenne  Richard  :  nous  dépensions  entre  nous,  par  chaque 
jour,  12  à  13  livres  ;  cependant  Plielippes  nous  accuse  d’a¬ 
voir  volé  des  millions. 

Goulin  :  Si  l'on  me  trouve  un  assignat ,  un  seul  bijou,  une 
seule  propriété ,  une  seule  créance ,  je  me  dévoue  à  la  mort. 
Depuis  trois  mois  je  vis  aux  dépens  de  mes  collègues.  Je 
n’ai  rien  ,  et  je  m’en  fais  honneur. 

Grandmaison  exprime  le  même  désintéressement. 

Pivetcau,  femme  de  confiance  de  Bernard  ,  concierge  du 
Bouffay,  dépose  à  peu  près  des  mêmes  faits  que  Bernard; 
elle  déclare  de  plus  que  Goulin  et  Grandmaison  montèrent 
dans  une  chambre  au-dessus  de  la  cuisine,  ce  dernier  ayant 
le  sabre  nu  à  la  main;  qu'ils  y  enlevèrent  les  deux  frères 
Montreuil,  ex-nobles  d’Angers;  les  deux  Laurencin,  ex- 
privilégiés  de  Nantes ,  tous  quatre  condamnés  à  la  déporta¬ 
tion  ,  et  Lechaufde  Gucrrande,  condamné  à  la  détention, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Les  quatre  condamnés  à  la  détention  jusqu’à  la  paix  fu¬ 
rent  noyés.  Les  quinze  détenus  que  Goulin  fit  ajouter  à  la 
liste  ,  en  remplacement  de  ceux  qu’il  ne  trouvait  pas  ,  de¬ 
vaient  être  mis  en  liberté  dans  cinq  à  six  jours. 
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Gouün  et  Grandmaison  interpellés  nient  les  faits  qui  leur 
sont  reprochés  dans  celle  déclaration. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Bené  Brrjot,  arpenteur  :  Je  déclare  que ,  pendant  ma  dé¬ 
tention  à  Nantes  ,  je  voyais  passer  de  ma  fenêtre  les  malheu¬ 
reux  qu’on  menait  fusiller  sur  les  rochers  de  Gigan  ;  j'aurais 
pu  voir  tomber  les  victimes,  sans  une  haie  de  citoyens  qui 
les  dérobait  à  ma  vue.  Le  soir,  à  la  nuit  tombante  ,  j'enten¬ 
dais  un  bruit  plus  fort  qu’un  coup  de  fusil ,  mais  moins  con¬ 
sidérable  qu’un  coup  de  canon.  On  me  disait  que  c’était 
l'explosion  d’une  boite  placée  sur  la  gabare ,  pour  faire 
jouer  la  soupape  qui  s’ouvrait  et  faisait  submerger  les  vic¬ 
times. 

Trois  mois  après,  le  8  brumaire,  on  menait  fusiller  des 
femmes;  l’une  d’elles  portait  un  enfant  de  onze  mois;  un 
soldat  l’arrache  de  ses  bras,  le  jette  dans  ceux  de  la  jeune 
citoyenne  Dufen ,  sœur  de  l’adjudant  de  la  garde  nationale 
de  Nantes,  et  lui  dit  :  a  Sauve  cet  enfant  !  « 

Les  fusillades  par  moi  entendues  se  sont  répétées  pen¬ 
dant  trois  jours;  elles  duraient  deux  à  trois  heures  de  suite, 
et  j’ai  entendu  sept  à  huit  fois  le  bruit  sourd  de  la  boite 
propre  à  faire  ouvrir  la  soupape  du  vaisseau  et  à  submerger 
les  malheureux. 

Chaux,  avec  vivacité  :  Trois  mois  après  le  8  frimaire 
Carrier  n’était  plus  à  Nantes  ;  Fouquetet  Lambertye  avaient 
expié  leurs  forfaits  sur  l’échafaud  :  il  ne  se  faisait  plus  de 
noyade. 

Pierre  Fournier,  soldat  vétéran,  lieutenant-colonel  tem¬ 
poraire,  commandant  larrondissement  duCours  du  Peuple, 
est  entendu  comme  témoin. 

Pierre  Fournier  :  J'accuse  le  comité  révolutionnaire  de 
Nanles  d’avoir  calomnié  les  citoyens  de  cette  commune,  d’a¬ 
voir  altéré  la  confiance  de  la  représentation  nationale  dans 
les  Nantais,  en  annonçant  et  publiant  faussement  qu’il  avait 
existé  une  conspiration  tendant  à  massacrer  les  mandataires 
du  peuple,  les  autorités  constituées  et  les  chefs  militaires 
de  la  garnison:  en  faisant  battre  la  générale  le  23  bru¬ 
maire,  contre  tout  droit  légitime  et  à  l’insu  du  commandant 
temporaire;  en  faisant  braquer  des  cations  sur  toutes  les 
places ,  et  en  employant  tous  les  moyens  de  persuader  et 
convaincre  le  peuple  de  cet  affreux  complot,  et  pour  légi¬ 
timer,  en  quelque  sorte,  les  arrestations  arbitraires;  projet 
désastreux  et  mensonger  qui  a  mis  tous  les  citoyens  en  dé¬ 
fiance  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  frimaire,  sur  le  bruit  de  l’approche 
des  rebelles,  le  commandant  temporaire  m’avait  ordonné 
de  tenir  mes  postes  dans  l’état  de  la  plus  exacte  surveil¬ 
lance;  à  peine  avais-je  reçu  cet  ordre  important  que  je  me 
vis  arrêter,  sans  qu’une  mesure  extraordinaire  fût  combinée 
entre  le  représentant  du  peuple  et  le  commandant  tempo¬ 
raire,  qui  n’en  fut  prévenu  que  vingt-quatre  heures  après. 
Cependant  les  brigands  étaient  aux  portes  de  Nantes;  les 
postes  que  je  commandais  restèrent  pendant  vingt-quatre 
heures  à  découvert  et  sans  chefs;  et  ce  fut  du  fond  de  ma 
prison  qu’il  me  fallut  donner  les  ordres  nécessaires ,  jusqu’à 
ce  qu’il  y  fût  autrement  pourvu. 

Il  y  eut  à  Nantes  quatre-vingt-seize  prêtres  de  noyés,  vers 
la  fin  de  brumaire;  quatre  se  sauvèrent  à  bord  d’une  galiote 
hollandaise:  ils  furent  repris  et  noyés  le  lendemain.  Ce  fait 
m’a  été  certifié  par  le  nommé  Foucaud  ,  qui  était  présent  à 
la  noyade;  il  l’a  déclaré  chez  le  commandant  temporaire, 
en  présence  de  l’accusé  Duboul  et  des  chefs  d’arrondisse¬ 
ment,  et  en  faisant  parade  d’une  paire  de  souliers  qu’il 
portait  à  ses  pieds,  et  dont  il  avait  dépouillé  un  des  prêtres 
noyés. 

C’est  Gouün,  Chaux  et  Carrier,  avec  ses  acolytes,  qui  in¬ 
ventèrent  la  ruse  infernale  de  la  conspiration  du  22  bru¬ 
maire,  pour  faire  périr  les  Nantais.  S’ils  étaient  restés  à 
Nantes,  il  n’y  a  point  de  doute  que  Carrier  ne  les  eût  fait 
noyer. 

Chaux  :  Je  déclare  au  tribunal,  et  à  tout  ie  peuple  qui 
m’entend  ,  que  Carrier  et  ses  infâmes  bourreaux  sont  les 
auteurs  de  tous  les  crimes  qui  ont  été  commis,  de  tous  les 
massacres  effectués,  de  tous  les  stratagèmes  employés,  de 
toutes  les  conspirations  formées,  ou  plutôt  supposées  à 
Nantes,  conspirations  qui  n’ont  été  qu’imaginaires;  la  lettre 
écrite  par  Carrier  à  la  Convention  sur  la  conspiration  du 
22  brumaire,  et  consignée  dans  le  Bulletin  du  2(5,  fournit 
la  preuve  de  mon  assertion.  Nous  avons  tous  été  sous  les 
poignards  de  Carrier.  On  peut  nous  accuser  de  tout,  excepté 
d’aristocratie.  Celui  qui  a  assassiné  le  peuple  français,  ce¬ 
lui  qui  l’a  déshonoré,  a  pu  commettre  tous  les  crimes,  et 
supposer  une  conspiration  au  moment  où  les  brigands  me¬ 


naçaient  Nantes.  Carrier  nous  a  précipités  dans  l’abîme,  et 
il  est  libre  !  et  il  domine  sur  le  peuple  dont  il  a  été  le  bour¬ 
reau!  (Applaudissements  bruyants  et  redoublés.  —  Le  peu¬ 
ple  appelle  et  crie  :  Carrier'.  Carrier!) 

Jeanne  Laitier,  poissonnière  :  J’ai  été  détenue  pendant 
trois  mois  au  Rouffay,  parce  qu’on  avait  prétendu  que  j’étais 
aristocrate;  je  servais  dans  celte  prison  en  qualité  de  cuisi¬ 
nière.  Joson-Girardeau  conduisait  les  soldats  de  l’armée 
Marat  dans  toutes  les  chambres  en  disant:  «  Il  faut  que  j’aille 
voir  mes  oiseaux  en  cage.  »  Ducou  disait  à  Leroy  et  à  Gar¬ 
nier  :  a  Tu  pleures,  c . ;  nous  voulons  vous  envoyer  au 

pays  étranger  pour  labourer  la  terre;  nous  manquons  de 
vivres  ici  ;  tu  nous  en  enverras.  » 

Crespin  me  disait,  en  me  frappant  à  coups  de  plat  de 

sabre  :  «Marche,  b . ,  conduis-nous,  et  prends  garde 

que  ton  tour  ne  vienne  bientôt.  » 

Ducou  disait  à  ses  compagnons,  en  parlant  des  détenus: 
«  Sont-ils  joliment  coïonnés  !  »  Et  comme  il  trouvait  que  l’o¬ 
pération  n’allait  pas  assez  vite  ,  il  ajoute  :  «  Le  temps  de  les 
déshabiller,  le  lemps  de  les  fusiller,  le  temps  de  les  assom¬ 
mer . c’est  bien  du  temps!  » 

Durassier,  complètement  ivre,  prenait  tous  les  détenus 
qu’il  trouvait  sous  sa  main,  sans  s’embarrasser  s’ils  étaient 

sur  la  liste,  et  il  leur  disait  avec  brutalité  :  <i  Marche  ,  b . , 

comme  les  autres ,  etc.  » 

Les  accuses  inculpés  nient  successivement  les  faits. 

DO  3  BRUMAIRE. 

Un  nouveau  témoin  est  entendu. 

Victoire  Abraham,  femme  Pichot,  demeurant  àla  Séche- 
rie,  près  de  Nantes:  Je  déclare  avoir  vu,  du  18  au  20  bru¬ 
maire,  des  charpentiers  faire  des  trous  à  une  sapine  ou  ga- 
bare,  et  le  lendemain  j’appris  qu’on  avait  noyé  des  prêtres. 
Trois  semaines  ou  un  mois  après  je  vis  amener,  au  crépus¬ 
cule,  grand  nombre  de  femmes,  dont  plusieurs  poêlaient  des 
enfants  sur  leurs  bras.  Toutes  pleuraient  et  se  plaignaient. 
«  On  va  nous  noyer,  disaient-elles,  et  on  ne  veut  pas  nous 
juger.  » 

Des  citoyens  prennent  des  enfants  et  les  emportent  :  les 
cris  des  mères  redoublent;  elles  répètent  qu  on  va  les  noyer, 
puisqu’on  leur  enlève  leurs  enfants.  Des  femmes  enceintes 
furent  également  amenées.  On  dépose  ce  qui  reste  de  femmes 
et  d’enfants  dans  une  galiote  hollandaise. 

Le  lendemain  matin,  nouvelle  demande  de  femmes  et 
d’enfants  par  quelques  citoyens;  Fouquet  s’y  oppose,  en 
prétendant  que  les  ordres  sont  changés;  et  ces  femmes,  ces 
enfants,  dont  la  remise  avait  été  refusée,  furent,  peu  de 
jours  après,  noyés. 

Lorsqu’on  effectuait  une  noyade,  on  faisait  descendre 
de  la  galiote  dans  un  chaland  (espèce  de  bateau)  ceux  qu’on 
voulait  expédier.  Ces  chalands  avaient  des  trous  pratiqués 
exprès,  par  lesquels  l’eau  s’introduisait  et  faisait  couler  le 
Vaisseau;  j’en  ai  vu  plusieurs  submergés  de  cette  manière; 
il  fallait  un  chaland  pour  chaque  noyade.  On  a  noyé  à  Nantes 
pendant  deux  mois. 

Je  vis  un  jour  amener  des  prisonniers  sur  des  charrettes; 
ils  venaient  de  l’Entrepôt  :  on  les  disposa  dans  une  galiote, 
où  on  les  oublia  pendant  quarante-huit  heures.  On  avait  eu 
la  précaution  de  fermer  le  pont;  lorsqu’il  fut  ouvert,  on 
trouva  soixante  de  ces  malheureux  étouffés.  On  les  fit  en¬ 
lever  par  d’autres  prisonniers  qu’on  venait  d’amener.  Robin, 
le  sabre  à  la  main  ,  lit  jeter  ces  cadavres  dans  la  Loire.  Celle 
opération  finie,  il  fait  mettre  à  nu  tous  les  prisonniers, 
hommes,  femmes  et  enfants;  on  leur  lie  les  mains  der¬ 
rière  le  dos,  on  les  fait  entrer  dans  un  chaland,  où  ils  sont 
noyés. 

Le  président,  au  témoin  :  Cette  noyade  s’est-elle  faite  de 
jour  ou  de  nuit? 

Le  témoin  ;  Elle  s’est  faite  en  plein  jour.  J’observe  que  les 
noveurs  se  rendaient  très-familiers  avec  les  femmes  ,  qu’ils 
les  faisaient  même  servir  à  leurs  plaisirs  lorsqu’elles  leur 
plaisaient,  et  ces  femmes,  pour  récompense  de  leurs  com¬ 
plaisances,  obtenaient  l’avantage  précieux  d’être  exceptées 
de  la  noyade. 

Le  président ,  au  témoin  :  Pourrais-tu  nous  donner  des 
renseignements  sur  la  moralité  de  Robin  ,  dont  tu  viens  de 
parler? 

Le  témoin  :  Dans  le  principe  Robin  fut  patriote  ;  mais  de¬ 
venu  ensuite  l’ami  intime  de  Carrier,  son  agent  direct,  il 
perdit  beaucoup  dans  l’opinion  publique,  et  finit  par  être 
vu  de  mauvais  œil  ;  au  surplus,  l’accusé  Chaux  est  en  état 
de  donner  des  renseignements  plus  particuliers  que  je  ne 
puis  le  faire  sur  ledit  Robin, 
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Le  président,  à  Chaux  :  Communiquez  au  tribunal  ce  que 
vous  savez  sur  le  compte  de  Robin. 

Chaux  :  Je  dirai  de  ce  Robin  du  bien  et  du  mal  ;  c’est  le 
nouveau  Séide  d'un  nouveau  Mahomet.  Il  sortait  du  collège; 
il  s'est  battu  comme  un  lion  dans  la  Vendée;  mais  dès  que 
Carrier  l'eut  vu,  et  se  fut  lié  avec  lui,  il  l’aima  éperdu¬ 
ment  et  le  perdit  en  peu  de  temps.  Ses  mœurs  ont  été  dis¬ 
solues  ;  il  est  devenu  un  homme  de  sang  ;  il  s’est  livré  aux 
orgies  les  plus  crapuleuses,  aux  dissolutions  les  plus  mé¬ 
prisables. 

La  vaux  et  Robin  étaient  les  exécuteurs  de  Carrier;  ils  ont 
présidé  aux  noyades;  ils  se  sont  permis  de  prendre  des 
femmes  sur  la  galiote,  d’assouvir  leurs  brutales  passions 
avec  elles ,  et  ensuite  ils  les  sabraient  et  les  noyaient  ;  ce¬ 
pendant  Robin  était  patriote. 

Lavaux,  aussi  jeune  homme  ardent,  lors  de  sa  captivité 
chez  les  brigands,  grava  avec  la  pointe  de  son  canif,  sur  son 
bras  ensanglanté  :  «  Je  mourrai  pour  la  république  ;  vive  la 
liberté!  i> 

On  appelle  un  nouveau  témoin. 

Joseph  Delamarre,  payeur  général  des  dépenses  publi¬ 
ques  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  :  Le  6  ou  le 
7  frimaire,  Rolognie  entre  dans  mon  bureau;  il  était  por¬ 
teur  d’un  ordre  signé  Carrier,  pour  toucher  une  somme  de 
20,000  liv.,  destinée  à  frayer  au  voyage  des  cent  trente-deux 
Nantais.  En  vertu  de  cet  ordre  ,  je  compte  20,000  liv.  à  Bo- 
lognie,  qui  m’en  donne  quittance,  mais  qui  subtilement 
m’enlève  l'ordre  en  emportant  mon  argent.  Vainement  ai-je 
réclamé  depuis  cette  pièce  dont  j’avais  besoin  ,  ou  du  moins 
une  expédition  signée  par  le  comité  révolutionnaire;  Bolo- 
gnie  s’est  obtinéà  me  refuser  l’une  et  l'autre.  Presque  dans 
le  même  moment,  je  suis  dépouillé  de  ma  place  par  Carrier, 
qui  la  donne  à  l’un  de  ses  valets,  et  constitué  prisonnier 
chez  moi  par  Goulin ,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes, 
bientôt  remplacés  par  des  invalides. 

J’ai  été  huit  mois  en  arrestation  sous  l’inspection  de  deux 
gardiens,  à  raison  de  12  livres  par  jour,  et  je  ne  suis  rede¬ 
vable  de  ma  liberté  qu’au  représentant  Bô.  Les  deux  inva¬ 
lides  me  gardaient  le  sabre  nu  à  la  main  ;  ils  avaient,  disaient- 
ils,  ordre  de  m'égorger  si  je  remuais. 

J'ai  entendu  dire  à  l’un  des  gendarmes  qui  me  gardaient 
qu’il  avait  vu  des  femmes  qu’on  venait  de  fusiller  entassées 
les  unes  sur  les  autres,  et  ce  tas  horrible,  ces  cannibales 
l’appelaient  en  riant  ta  Montagne. 

Le  président ,  à  Bolognie  :  Avez-vous  reçu  du  témoin 
20,000  livres  pour  le  voyage  des  Nantais,  en  vertu  d’ordre 
de  Carrier?  Est-il  vrai  que  vous  ayez  emporté  furtivement 
cet  ordre  ,  et  que  vous  vous  êtes  refusé  de  le  rendre,  telles 
instances  qui  vous  aient  été  faites ,  tant  de  vive  voix  que  par 
écrit  ? 

Bolognie  :  J’avoue  avoir  reçu  les  20,000  liv.  dont  il  s'agit , 
mais  je  déclare  en  avoir  donné  quittance  au  témoin.  Je  suis 
bien  éloigné  de  contester  avoir  retiré  l’ordre  de  Carrier, 
comme  pièce  de  conviction  en  cas  d'événement. 

Le  président,  à  Bolognie  :  Etes-vous  porteur  de  l’ordre  de 
Carrier? 

Bolognie  :  Je  l’ai  laissé  à  Nantes. 

Le  président,  à  Goulin  :  Avez-vous  fait  arrêter  le  témoin? 

Goulin  :  Cette  arrestation  n’est  point  du  tout  mon  ou¬ 
vrage;  le  mandat  d’arrêt  est  écrit  de  la  main  de  Saudroc, 
étranger,  et  secrétaire  de  Carrier. 

Le  président,  à  Goulin  :  Quel  a  été  l’emploi  des  20,000 1. 
remises  par  le  témoin?  Combien  a-t-on  dépensé  pour  le 
voyage  des  Nantais? 

Goulin  :  La  dépense  a  été  de  8,000  liv.,  et  le  comité  a 
compté  du  surplus  entre  les  mains  des  autorités  constituées. 

Le  tribunal ,  sur  la  demande  du  témoin  ,  lui  donne  acte 
de  la  déclaration  faite  par  Bolognie  que  l’ordre  de  Carrier 
est  encore  en  sa  possession,  et  il  ordonne  qu'il  lui  sera  déli¬ 
vré  une  expédition  du  présent  jugement. 

Joseph  Vie,  commissaire  du  comité  révolutionnaire  et  ca¬ 
pitaine  delà  légion  nantaise,  rend  compte  de  diverses  expé¬ 
ditions  et  saisies  d'effets  faites  dans  les  maisons  des  détenus. 
Il  dépose  un  ordre  signé  des  membres  dudit  comité,  en  date 
du  20  ventôse,  en  vertu  duquel  il  lui  était  enjoint  de  se  trans¬ 
porter  dans  toutes  les  municipalités  de  la  rive  droite  de  la 
Loire,  pour  y  faire  des  arrestations,  sceller  les  maisons, sé- 
;  questrer  les  biens,  enlever  les  bijoux ,  l’argenterie  con- 
J  duire  les  hommes  à  Sainte-Claire  et  les  femmes  au  Bon- 
Pasteur.  Il  parle  beaucoup  de  sa  probité. 

Obligé  de  parler  ensuite  de  la  noyade  du  24 frimaire,  il 
nie  d’abord  y  avoir  pris  aucune  part;  il  est  forcé  bientôt 
après  d’avouer  qu’il  a  conduit  les  victimes  au  navire  fatal. 


La  clfoyènne  Lallier,  poissonnière,  soutient  à  ce  témoin 
qu’il  a  partagé  toutes  les  horreurs  commises  par  l’armée 
Marat,  et  qu’il  a  même  mangé  le  souper  destiné  aux  pen¬ 
sionnaires  qui  furent  noyés. 

L'accusateur  public  requiert  qu’attendu  que  ledit  Vie  est 
prévenu  de  complicité  dans  les  noyades,  il  soit  sur-le-champ 
décerné  mandat  d’arrêt  contre  lui. 

En  conséquence ,  le  tribunal  ordonne  que  ce  mandat  soit 
décerné  contre  ledit  Vie,  sauf  à  l’accusateur  public  à  rendre 
plainte ,  si  le  cas  y  échoit. 

Jean-Claude  Richard,  adjudant  de  la  compagnie  Marat, 
est  obligé  de  convenir,  dans  sa  déposition,  qu’il  a  participé 
à  l'arrestation  et  à  la  noyade  des  prisonniers  du  Bouffay,  et 
qu’il  a  été  chargé  de  faire  la  liste;  il  convient  avoir  été 
chassé  de  l'armée  Marat  pour  avoir  dépouillé  les  prêtres 
qui  furent  noyés,  et  avoir  porté  provisoirement  chez  lui  les 
effets,  hardes  et  bijoux  qu'il  trouva  sur  eux. 

L’accusateur  public  requiert  t  et  le  tribunal  ordonne  qu’il 
sera  sur-le-champ  décerné  un  mandat  d’arrêt  contre  lui. 

Pierre  Foucault,  commandant  temporaire  de  la  place  de 
Paimbœuf,  et  ci-devant  tonnelier,  soldat  et  marchand  de 
vin  ,  dépose  que  depuis  cinq  mois  il  est  à  Paimbœuf,  qu’il  a 
été  nommé  lieutenant  de  la  garde  nationale,  n’a  fait  aucune 
arrestation,  et  que  c’est  le  10  messidor  qu’il  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  place  de  Paimbœuf  par  le  comité 
de  salut  public. 

«  Je  déclare ,  dit  ce  témoin,  avoir  vu  au  comité  révolu¬ 
tionnaire  Carrier  lors  du  noyement  des  prêtres.  Carrier  de¬ 
manda  si  le  comité  avait  pris  des  moyens  révolutionnaires 
pour  leur  expédition.  Lambertye,  présent,  lui  répond  :  «  Tu 
ne  le  rappelles  donc  pas  que  c’est  moi  que  tu  en  as  chargé?  » 
Carrier,  après  s’être  beaucoup  emporté,  se  retire.  Les  prê¬ 
tres  furent  noyés  le  lendemain. 

Commandé  par  Lambertye,  je  m’approchai  de  la  gabare 
où  étaient  les  prêtres,  dans  un  bateau  qui  portait  trois  char¬ 
pentiers.  Ces  derniers,  fournis  par  Lassale  et  Colas,  aux¬ 
quels  appartenait  la  gabare,  la  firent  couler  bas  à  coups  de 
hache. Il  fut  faitune  secondenoyade  dont  j’ignore  les  détails. 

Le  président ,  au  témoin  :  As-tu  entendu  crier  les  noyés? 

Le  témoin  :  Aucunement. 

Une  déclaration  écrite  porte  que,  Foucault  ayant  dit  un 
jour  à  Bachelier  qu'il  avait  deux  bateaux  à  expédier  dans  la 
nuit,  Bachelier  lui  sauta  au  cou  ,  disant  :  a  Tu  es  un  brave 
homme,  et  je  ne  connais  pas  un  meilleur  révolutionnaire 
que  toi.  » 

Foucault ,  accusé  en  outre  d’avoir  tiré  un  coup  de  pisto¬ 
let  sur  son  père,  est  prévenu  d’être  l’inventeur  et  le  confec¬ 
tionneur  des  fameuses  soupapes. 

Le  témoin  et  Bachelier,  interpellés  pour  ce  qui  les  con¬ 
cerne  ,  nient  les  faits. 

L’accusateur  public  requiert,  et  le  tribunal  lance  sur-le- 
champ  un  mandat  d’arrêt  contre  Foucault. 

Julien  Chartier,  marchand  apothicaire  et  soldat  de  la 
compagnie  Marat ,  s'est  trouvé  de  service  pour  la  noyade 
du  24  frimaire ,  et  déclare  avoir  conduit  les  détenus  au 
bateau,  en  vertu  d’une  commission  signée  des  représentants 
Carrier  etFrancastel  «J’ai  fait,  dit-il,  plusieurs  arrestations 
sous  le  commandement  du  capitaine  Fleury,  et  par  les  or¬ 
dres  du  comité  révolutionnaire  et  de  ses  agents.» 

Le  témoin  est  reconnu  par  la  citoyenne  Lallier,  poisson¬ 
nière.  Consultée  par  le  tribunal,  tant  sur  la  moralité  de 
plusieurs  témoins  que  sur  celle  des  accusés  :  s  Je  reconnais 
Chartier,  dit  cette  citoyenne;  je  l’ai  vu  boire  dans  la  cuisine 
du  Bouffay  il  était  aussi  acharné  que  les  autres  agents  du 
comité.  C’est  lui  qui  se  permettait  de  plaisanter  les  prison¬ 
niers,  d’insulter  à  leur  situation  malheureuse,  en  disant  : 
a  Sont-ils  joliment  coïonnés!  Allons!  dépêchons-nous;  la 
marée  baisse,  cela  presse.  » 

Le  tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l’accusa¬ 
teur  public,  lance  un  mandat  d’arrêt  contre  Chartier. 

Louis- Antoine  Delasalle,  courtier  pour  le  déchargement 
des  navires,  commissaire  du  comité  ,  et  membre  de  la  com¬ 
pagnie  Marat,  est  entendu  :  Je  déclare  n’avoir  aucune  con¬ 
naissance  personnelle  des  faits,  ne  pouvoir  déposer  que  des 
ouï-dire.  J’ai  donc  entendu  dire  à  Foucault,  Lambertye  et 
Robin ,  qu'il  se  faisait  des  noyades,  et  qu’ils  en  étaient  les 
exécuteurs;  ils  me  dirent  un  jour,  à  un  café  près  la  halle: 
«  Nous  allons  dîner  avec  Carrier  sur  la  galiote  » 

Après  la  déroute  des  brigands ,  à  la  journée  de  Savenay, 
plus  de  quatre-vingts  prisonniers  furent  amenés  sur  la  place 
de  l’Egalité;  l’officier  qui  les  conduisait  alla  prendre  les  or- 

Idres  de  Carrier;  sans  doute  la  fusillade  fut  ordonnée,  puis¬ 
que  ces  malheureux  furent  conduits  sur  la  prairie  de 


Maures i  où  ils  furent  fusilles  :  il  y  avait  parmi  eux  des  en¬ 
fants  de  seize  à  dix-septans.  Suivant  des  ordres  dont  je  suis 
porteur,  j’ai  saisi  plusieurs  effets  et  sommes  d’argent  que 
j'ai  déposés  au  comité,  après  avoir  eu  la  précaution  d'en 
faire  ma  déclaration  à  la  municipalité.  Peu  s’en  est  fallu  que 
je  ne  fusse  victime  des  fureurs  de  Fouquet. 

Le  président,  au  témoin  :  Dis  au  tribunal  ce  qui  provo¬ 
qua  contre  toi  la  fureur  de  Fouquet. 

Le  témoin  :  Un  jour,  je  fis  arrêter  une  fille  publique  qui 
vivait  alors  avec  Lambertye.  Celui-ci,  furieux,  vient  trouver 
ma  femme;  il  s’emporte  contre  elle,  et,  jetant  un  regard 

|  farouche  sur  mes  enfants  .  «  F . .  s’écrie-t-il,  que  je  vous 

plains,  pauvres  enfants  !  bientôt  vous  n’aurez  plus  de  père.  » 
Il  voulait  me  faire  noyer.  Ce  scélérat  était  l’ami  intime  de 
j  Carrier. 

Goulin,  Jolly  et  Grandmaison,  inculpés  dans  cette  déposi¬ 
tion,  affirment  que  le  témoin  n’était  pas  au  Bouffay  dans  la 
nuit  du  24  au  25  frimaire,  et  qu’il  ne  peut  déposer  des  faits 
de  cctle  nuit;  ils  s’en  rapportent  même  au  témoin,  qui  rec¬ 
tifie  sa  déposition  à  cet  égard. 

Le  témoin  Lasalle  continue  sa  déclaration,  s  Je  fus  un 
jour  chez  le  citoyen  Hernoud,  horloger;  je  trouve  Louis 
Naud,  accusé,  caché  dans  un  cabinet,  la  tète  enveloppée  dans 
une  serviette,  et  le  corps  enseveli  dans  une  pièce  de  toile.  Il 
se  lève  et  me  dit  :  «  Ah!  mon  ami,  ne  me  perds  pas!  —  Je 
ne  perds  personne,  lui  répondis-je;  mon  devoir  est  de  me 
saisir  des  coupables  et  de  sauver  les  innocents,  ou  plutôt  de 
les  respecter.  » 

«  Comme  je  le  soupçonnais  de  s’être  caché  dans  la  mai¬ 
son  pour  enlever  quelques  effets,  je  lui  demandai  ce  qu’il 
faisait  là.  —  Ma  foi,  me  répondit-il,  je  suis  venu  ici  pour 
coucher  avec  la  domestique  de  la  maison,  et  c’est  la  seconde 
nuit  que  je  passe  avec  elle.  » 

«  Ilernaud  était  alors  détenu  à  Paris  avec  les  quatre-vingt- 
quatorze  Nantais,  et  sa  femme  l’avait  suivi. 

u  Chartier,  Petit  et  Gallon  étaient  présents;  ils  firent  de 
vifs  reproches  à  Naud. 

»  Gallon  fut  dépêché  au  comité,  et  revint  avec  Goulin, 
qui  autorisa  le  témoin  et  ses  collègues  à  mettre  en  arresta¬ 
tion  la  domestique  d’Hernaud,  et  réserva  au  comité  le  droit 
de  statuer  sur  Louis  Naud,  violemment  soupçonné  d’avoir 
spolié  la  maison  Hernaud. 

n  On  trouva  dans  l’embrasure  d’une  fenêtre  trois  trous 
fraîchement  bouchés  avec  du  plâtre.  On  avait  entendu  frap- 
!  per  loute  la  nuit  dans  cette  embrasure,  et  tout  autorisait  à 
croire  qu’on  avait  voulu  y  recéler  des  bijoux;  cependant, 
après  la  perquisition  la  plus  exacte  par  le  témoin  et  ses  ca¬ 
marades,  on  ne  trouva  qu’un  fragment  de  cuiller  d'argent.» 

Goulin  demande  la  parole;  il  observe  qu’il  s'est  assuré 
qu  avant  le  29  juin,  jour  du  siège  de  Nantes,  Hernaud  avait 
envoyé  à  Rennes  les  bijoux  qu'il  avait  cachés  avant  dans  des 
trous,  et  il  cite  pour  témoin  le  courrier  de  Rennes  et  la  fa¬ 
mille  Hernaud. 

Naud  avait  été  exclu  provisoirement  du  comité;  mais  son 
innocence  ayant  été  reconnue,  il  fut  réintégré. 

Naud  convient  avoir  été  pris  en  bonne  fortune.  «  J’avais, 
;  dit-il,  mon  habit  sur  le  lit,  ma  montre  accrochée  à  la  che- 
i  minée,  et  mon  chapeau  sur  la  table.  » 

Vie  et  Chartier  attestent  la  vérité  du  fait. 

Vie  ajoute  qu'une  grande  quantité  de  bijoux  fut  saisie 
dans  une  commode  chez  Hernaud  par  Goulin,  qui  les  fit  ap¬ 
porter  au  comité,  après  qu’on  eut  fait  l’inventaire,  et  que 
lui,  témoin,  en  eut  rédigé  le  procès-verbal. 

Le  président,  à  Goulin  :  De  quel  ordre  Hernaud  a-t-il 
été  arrêté  ? 

Goulin  :  De  l’ordre  du  comité. 

Le  président,  au  même  :  Les  scellés  ont-ils  été,  ou  non, 
apposés  dans  le  domicile  d’Hernaud  ? 

Goulin  :  Le  citoyen  Hernaud  avait  plusieurs  appartements; 
les  scellés  furent  apposés  partout,  excepté  sur  la  commode 
contenant  les  bijoux  dont  on  parle  en  ce  moment.  L’apposi¬ 
tion  n’avait  point  été  faite  sur  ce  meuble  par  égard  pour 
l’épouse  du  citoyen  Hernaud,  restée  dans  ce  domicile  après 
l’arrestation  de  son  mari,  et  qui  ne  partit  qu’au  bout  de 
quelque  temps  pour  Paris.  On  avait  cru  devoir  laisser  à  la 
citoyenne  Hernaud  le  libre  usage  de  celte  commode;  c’était 
pour  la  faire  jouir  de  cette  facilité  que  celte  apposition  de 
scellés  fut  négligée. 

Le  président,  à  Goulin  :  Vous  ne  saviez  donc  pas  que  la 
commode  dont  il  s’agit  contenait  des  bijoux  infiniment  pré¬ 
cieux? 

Goulin  :  Je  l’ignorajs  absolument,  et  je  soutiens  qu’aucuns 


bijoux  n'ont  été  extraits  de  celte  commode  avant  la  descente 
du  témoin  Lasalle  dans  cette  maison. 

Le  président,  :  J’observe  aux  jurés  qu’ils  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  une  circonstance  véritablement  importante 
sur  la  manière  de  procéder  chez  Hernaud  pendant  sa  dé¬ 
tention  à  Paris. 

En  qualité  d’horloger,  il  devait  être  propriétaire  ou  dé¬ 
positaire  des  bijoux  les  plus  précieux;  sa  boutique  surtout 
devait  renfermer  ces  bijoux.  Eh  bien,  il  se  trouve  une  com¬ 
mode  dans  celte  boutique,  où  sont  déposés  les  effets  les  plus 
riches,  et  c’est  précisément  ce  meuble  sur  lequel  on  néglige 
d'apposer  les  scellés. 

Cette  omission  d’apposition  de  scellés  sur  la  commode 
d’Hernaud  s’explique  facilement  lorsque  l’on  sait  que  le  co¬ 
mité  révolutionnaire  avait  pour  louable  habitude  d'extraire 
les  effets  les  plus  précieux  des  maisons  où  il  faisait  des  ar¬ 
restations  avant  d'y  apposer  aucuns  scellés. 

Cette  infraction  aux  lois  n’étonne  plus  lorsque  l’on  re¬ 
marque  qu’un  membre  du  comité  révolutionnaire  s’introduit 
nocturnement  chez  Hernaud,  que  des  coups  violents  portés 
dans  l’embrasure  sont  entendus  dans  la  nuit,  et  que  ce 
membre  est  surpris  caché  dans  la  maison  du  détenu.  En 
rapprochant  toutes  ces  circonstances,  rien  n’est  plus  aisé 
que  de  saisir  la  vérité  dans  celte  rencontre,  et  de  pénétrer 
les  motifs  qui  avaient  fait  négliger  l’apposition  des  scellés 
sur  la  commode  dont  il  s’agit. 

Maintenant  je  demande  au  témoin,  continue  le  président, 
si ,  sur  la  découverte  des  bijoux  déposés  dans  ladite  com¬ 
mode,  les  scellés  ont  été  ou  non  apposés  sur  ledit  meuble? 

Le  témoin  :  Je  crois  que  l’apposition  des  scellés  s’est  faite 
à  celte  époque;  mais  les  bijoux  ont  été  préalablement 
extraits  de  la  commode,  et  portés  au  comité. 

Je  déclare  que  Mainguet  m’a  toujours  paru,  à  moi  et  à 
beaucoup  de  citoyens,  comme  un  être  très-borné,  et  dont 
le  rôle  consistait  plus  à  obéir  aveuglément  au  comité  qu’à 
agir  de  son  autorité  privée. 

Le  président,  au  témoin  :  As-tu  des  renseignements  à 
donner  sur  les  brigands  conduits  à  Nantes  après  leur  dé¬ 
route  à  Savenay? 

Le  témoin  :  Après  cette  fameuse  journée,  qui  devait  ter¬ 
miner  la  malheureuse  guerre  de  la  Vendée  si  les  généraux, 
d’accord  avec  les  mandataires  du  peuple,  avaient  pris  les 
mesures  de  clémence  capables  de  ramener  les  rebelles  au 
giron  de  la  république,  cent  brigands  furent  conduits  à 
Nantes,  sur  la  place  de  l’Egalité,  par  un  détachement. 

Le  commandant,  persuadé  qu’il  valait  mieux  faire  grâce 
à  des  hommes  égarés,  et  qui  s’étaient  rendus  volontaire¬ 
ment,  que  de  les  livrer  à  une  sévérité  propre  à  porter  le 
désespoir  parmi  le  reste  des  rebelles  et  à  donner  de  la  con¬ 
sistance  à  une  guerre  qui  touchait  à  sa  fin;  le  commandant 
se  rend  chez  Carrier ,  et  revient  un  quart  d’heure  après, 
désolé  de  n'avoir  pu  amener  Carrier  au  parti  de  la  clémence. 
Ces  brigands  sont  donc  conduits  à  la  prairie  de  Mauves,  et 
ensuite  massacrés  à  coups  de  baïonnette. 

Le  président,  au  témoin  :  Avez-vous  connaissance  des 
proclamations  promettant  amnistie  aux  rebelles  qui  vien¬ 
draient  se  mettre  à  la  discrétion  des  armées  républicaines? 

Le  témoin  :  J’ai  une  connaissance  parfaite  que  ces  pro¬ 
clamations  ont  été  faites  dans  la  Vendée,  et  que  cependant, 
au  mépris  de  l’amnistie  promise  à  ceux  qui  se  rendraient 
volontairement,  une  centaine  de  rebelles  qui  se  trouvaient 
dans  ce  cas  furent  conduits  à  l’Entrepôt,  ensuite  massacrés 
impitoyablement. 

Le  président,  à  Chaux  :  De  quel  ordre  ces  brigands  ont- 
ils  été  envoyés  au  dépôt? 

Chaux  :  Cet  ordre  émane  du  comité;  mais  je  déclare  que 
les  brigands  dont  il  s’agit  ne  s’étaient  pas  rendus  volontaire¬ 
ment,  comme  on  veut  vous  le  persuader;  je  déclare  qu’ils 
ont  été  conduits  à  la  commission  militaire  pour  être  jugés, 
et  qu’en  les  faisant  fusiller  on  n’a  fait  qu’exécuter  le  juge¬ 
ment  de  cette  commission. 

Le  président,  à  Goulin  :  Savez-vous  si,  au  mépris  des 
proclamations,  des  brigands  qui  s’étaient  rendus  volontai¬ 
rement  ont  été  ou  non  fusillés? 

Goulin  :  Les  proclamations  qui  promettaient  sûreté  et 
protection  aux  rebelles  venant  à  résipiscence  sont  du  18  oc¬ 
tobre  1793  (vieux  style);  toutes  les  époques  sont  confon¬ 
dues. 

Je  dois  apprendre  au  tribunal,  pour  éclairer  sa  religion, 
que  les  brigands  ne  se  sont  rendus  volontairement  qu’après 
les  victoires  éclatantes  d’Ancenis  et  de  Savenay,  époque  à 
laquelle  ils  se  trouvaient  dans  l’impuissance  de  continuer  à 
faire  le  mal. 
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Je  dois  à  la  vérité  d'informer  enoore  le  tribunal  que  Car¬ 
rier,  après  avoir  fait  venir  en  sa  présence  ces  brigands,  les 
harangua  avec  le  ton  le  plus  affectueux  et  le  plus  persuasif, 
et  qu’il  fit  tous  ses  efforts  pour  les  ramener  au  giron  de  la 
république.  Ces  brigands,  continue  Goulin,  feignent  d'être 
de  bonne  foi;  ils  retournent  dans  leurs  foyers,  avec  pro¬ 
messe  de  revenir  avec  beaucoup  de  monde  pour  se  ranger 
sous  les  drapeaux  républicains. 

Cette  promesse  n’est  suivie  d’aucun  effet;  personne  ne 
parait.  Cependant,  sur  la  foi  de  leurs  serments,  nos  troupes 
ayant  besoin  de  blé  et  autres  subsistances,  on  se  iransporte 
avec  confiance  dans  les  communes  que  l'on  croit  rendues 
à  la  patrie;  mais  qu’arrive-t-il?  Nos  commissaires  sont  mas¬ 
sacrés  à  leur  arrivée. 

Chaux  demande  la  parole  pour  donner  des  éclaircisse¬ 
ments  relatifs  à  la  soumission  volontaire  des  brigands;  il 
l’obtient,  et  parle  en  ces  termes  ; 

«  Il  faut  que  le  tribunal  soit  entièrement  instruit  sur  la 
conduite  de  Carrier. 

«  Lorsque  les  brigands  mirent  bas  les  armes,  les  adminis¬ 
trations  de  Nantes  représentent  à  ce  mandataire  du  peuple 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  tirer  parti  des  jeunes  gens 
qui  viendraient  déposer  leurs  armes  volontairement  que  de 
les  fusiller.  Carrier  répond  ;  «  Il  faut  que  la  fusillade  et  la 
guillotine  roulent  »  Alors  un  commandant  a  le  courage  de 
répondre  à  Carrier  :  a  Nous  sommes  des  soldats;  nous  sa¬ 
vons  combattre,  mais  non  pas  assassiner.  » 

*  Fouquet  et  Lambertye,  fidèles  agents  de  Carrier,  fai¬ 
saient  trembler  toute  la  ville  de  Nantes;  et  non-seulement 
ils  avaient  mis  la  terreur  à  l’ordre  du  jour,  mais  encore 
l'horreur. 

*  La  continuation  de  la  guerre  de  la  Vendée  doit  être  at¬ 
tribuée  aux  cruautés  exercées  dans  cette  contrée,  et  aux  gé¬ 
néraux  de  ce  temps,  qui  étaient  plus  voleurs  que  soldats. 

j  Carrier,  pendant  sa  mission  à  Nantes,  a  mis  constam¬ 
ment  en  réquisition  la  terreur,  la  mort,  la  Loire,  la  guillo¬ 
tine  et  la  contre-révOlulion. 

«  Carrier,  après  avoir  exhalé  sa  fureur  dans  la  Société 
populaire,  et  avoir  menacé  d’abattre  les  têtes  des  citoyens 
présents  à  la  séance  du  26  frimaire,  finit  par  dissoudre  le 
club,  chasser  à  coups  de  sabre  les  membres  devant  lui,  fer¬ 
mer  les  portes  et  emporter  les  clefs.  » 

Le  témoin  :  J’atteste  la  vérité  de  ces  faits,  et  je  vais  y 
ajouter  : 

i  Un  jour  Carrier  monte  à  la  tribune  de  la  Société  popu¬ 
laire,  le  sabre  à  la  main,  et  dit  ;  a  11  ne  faut  plus  d’accapa¬ 
reurs,  de  négociants,  de  fédéralistes,  de  riches,  de  modérés; 
il  faut  leur  foutre  la  tête  à  bas.  « 

i  Ce  coquin-là,  continue  le  témoin,  car  je  ne  puis  l’appe¬ 
ler  autrement,  ne  parlait  que  de  guillotine,  de  sang,  de  têtes 
à  abattre;  tout  tremblait  a  Nantes  sous  sa  domination.  Deux 
cent  mille  tètes  n’auraient  pas  suffi  à  sa  rage  féroce. 

L’accusé  Naud  :  Je  demande  à  rendre  compte  d’un  fait. 

J’ai  vu  un  général  à  cheveux  touges,  nommé  Hector,  à  la 
tète  d'un  détachement  qui  conduisait  des  prisonniers  sur  la 
prairie  de  Mauves;  je  le  suis  avec  Castrie  et  Viane;  j’arrive  : 
les  fusils  étaient  déjà  en  joue.  Mes  camarades  et  moi  rele¬ 
vons  les  fusils  avec  nos  bras,  et  nous  sauvâmes  plusieurs 
enfants.  C’est  tout  ce  que  nous  pûmes  faire. 

Chaux  :  On  amène  un  jour  au  comité  un  homme  sanglant, 
hideux  et  défiguré.  Il  venait  d’être  fusillé;  il  avait  reçu  trois 
balles  et  il  respirait  encore.  Le  comité  l'accueillit  avec  hu¬ 
manité;  il  le  fil  conduire  à  l'hospice.  J'ai  entendu  dire  que 
c'était  un  brigand  qui  s'était  rendu  volontairement:  qu’il 
était  tellement  dévoué  à  la  république  qu’au  moment  même 
où  il  venait  d 'être  couché  par  terre  par  la  fusillade,  au  mo¬ 
ment  où  il  venait  de  recevoir  trois  balles,  au  moment  où  il 
voyait  s’avancer  vers  lui  un  Allemand  pour  lui  porter  le 
dernier  coup,  cet  homme  recueillit  toutes  ses  forces  pour 
serrer  cet  Allemand  dans  ses  bras  et  crier  vive  la  républi¬ 
que l  J’ignore  ce  qu’il  est  devenu. 

Le  témoin  Laitier  :  Cet  homme  a  été  conduit  au  Douffay, 
Où  il  est  mort  trois  jours  après. 

Chaux  :  J’ajouterai  à  mes  reproches  contre  Carrier  le 
fait  suivant  : 

Lors  de  la  députation  des  autorités  constituées  vers  le  re¬ 
présentant  pour  faire  supprimer  les  fusillades  des  rebelles, 
comme  je  l  ai  déjà  dit,  Carrier  répond  par  ces  mots  :  «  Tou¬ 
jours  la  fusillade  et  la  guillotine.  »  Sur  l’observation  ferme 
et  généreuse  d’un  général  :  «  iNous  sommes  des  soldats  et 
non  des  assassins,  d  Carrier  entre  dans  la  plus  grande  fu¬ 
reur;  enfin  il  se  calme  :  il  promet  de  ne  plus  faire  fusiller 
sans  jugement,  avant  d'avoir  écrit  à  la  Convention  et  à  son 


collègue  Francastel,  qui  était  alors  à  Angers;  et  le  lende¬ 
main,  plus  de  quatre-vingts  cavaliers  de  la  Vendée,  qui 
étaient  venus  librement  rendre  les  armes  et  demander  la 
paix,  sont  impitoyablement  fusillés. 

Paul  Ducoux,  natif  de  Poitiers,  ex-perruquier  à  Nantes, 
soldat  de  la  compagnie  Marat,  entendu  d’abord  comme  té¬ 
moin,  ensuite  prévenu  d’avoir  conduit  les  victimes  qui  fu¬ 
rent  noyées  dans  la  nuit  du  2î  au  25  frimaire,  et  de  n’étre 
sorti  de  la  gabare  qu'au  montent  où  elle  chavira,  a  été  mis 
en  jugement  et  joint  aux  accusés. 

ISicolas  Jomar ,  marchand  à  Nantes  :  A  mon  retour  de  la 
Vendée,  où  j’ai  été  retenu  pendant  sept  mois  comme  prison¬ 
nier,  et  d’où  je  ne  suis  sorti  que  par  le  secours  d'un  détache¬ 
ment  de  force  armée,  j’étais  dépourvu  de  tout.  J’avais  une 
femme  et  des  enfants  à  soutenir;  je  m'adresse  à  la  Société 
populaire  de  Yinccnt-la-Montagne,  pour  obtenir  de  l'emploi. 
La  .Société  me  propose  comme  candidat  dans  la  compagnie 
Marat;  j'en  rougis,  je  suis  accepté.  Carrier  nous  assemble 
chez  lui,  et  fait  fermer  la  porte  de  la  chambre  où  nous 
étions  tous  réunis,  et  il  nous  dit  :  i  Je  vous  crois  tous  de 
bons  bougres;  je  vais  vous  donner  des  pouvoirs;  j’espère 
que  vous  les  exécuterez,  et  que  vous  accomplirez  mes  vo¬ 
lontés.  «  Il  gesticulait,  il  déclamait,  sabre  nu  à  la  main, 
avec  cette  chaleur  qu'on  lui  vit  déployer  un  jour  à  la  tri¬ 
bune  de  ladite  Société,  quand,  pour  animer  son  discours,  il 
coupa  de  son  sabre  les  chandelles  qui  éclairaient  l’assem¬ 
blée. 

J’ai  de  plus  connaissance  d’une  proclamation  qui  portait 
que  ceux  des  brigands  de  la  Vendée  qui  abattraient  leurs 
haies,  et  qui  se  rendraient  volontairement ,  obtiendraient 
leur  grâce.  Eh  bien ,  j’ai  vu  arriver  sur  la  place  du  Dépar¬ 
tement  quatre-vingts  à  cent  cavaliers,  jeunes,  forts  et  robus¬ 
tes,  sans  “ire  accompagnés  par  aucuu  détachement;  ils  fu¬ 
rent  conuuits  à  1  Entrepôt,  et  leurs  chevaux  à  la  commission 
militaire. 

Thomas  affirme  avoir  vu  arriver  ces  cavaliers  sur  ladite 
place,  sans  aucune  escorte.  «  J’apprends  alors,  dit-il,  dans 
ce  même  endroit,  que  trois  ou  quatre  d'entre  eux  proposè¬ 
rent  de  retourner  dans  la  Vendée  pour  en  ramener  leurs 
camarades,  afin  de  profiter  de  l'amnistie.  Ils  mettaient  pour 
condition  qu’on  ne  ferait  aucun  mal  à  ceux  qui  resteraient. 
Eh  bien,  tous  sont  à  l’instant  conduits  à  l’Entrepôt,  (le  fait 
est  arrivé  quelques  jours  après  la  déroute  de  Savenay,  qui 
eut  lieu  le  28  frimaire. 

a  A  mon  retour  de  la  Vendée,  sur  l'invitation  du  comité 
de  lui  désigner  les  chefs  de  brigands,  je  dénonce  Bouron  , 
beau-frère  de  Bolognie,  et  quatre-vingt-sept  des  révoltés,  et 
je  ne  retire  d’autre  fruit  de  ma  dénonciation  que  de  voir 
Bouron  jugé  et  mis  en  liberté,  et  moi  persécuté  de  toutes 
les  manières. 

«  A  la  date  du  25  brumaire,  envoyé  en  mission  avec  Varin 
pour  fermer  aux  rebelles  l’accès  d'un  poste  important,  j’en 
reviens  le  30,  et  de  suite  je  suis  accusé  de  vols,  de  brigan¬ 
dages  de  toute  espèce.  Sur  la  dénonciation  de  Richard ,  je 
me  vois  arrêté,  conduit  à  la  commission  militaire,  qui  dé¬ 
cide  qu'il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

»  Carrier  me  dit  de  ne  rien  craindre;  il  ordonne  de  me 
renvoyer  au  jugement  du  comité  de  discipline  delà  compa¬ 
gnie  Marat,  qui  me  condamne  à  la  détention  jusqu’à  la  paix, 
quoique  précédemment  jugé  et  acquitté  par  la  commission 
militaire. 

«  J'accuse  Bolognie  d’être  sauté  sur  moi  dans  la  prison , 
de  m’avoir  volé  mon  portefeuille ,  et  de  m'avoir  porté  plu¬ 
sieurs  coups  pour  me  contraindre  à  remettre  ma  commis¬ 
sion  de  la  compagnie  Marat. 

«  J'accuse  Durassier  de  m'avoir  fait  désarmer,  et  tout  le 
comité  de  m'avoir  persécuté  et  humilié  de  tout  son  pouvoir.  » 

Il  est  demeuré  constant,  dans  les  débats,  que  Bouron,  frère 
de  Bolognie,  avait  servi  sous  les  drapeaux  des  brigands,  et 
qu’il  avait  été  élargi  par  tout  le  comité  assemblé  à  cet  ef¬ 
fet,  sur  des  réclamations  mendiées  et  de  fausses  attestations 
de  patriotisme. 

Il  a  été  également  prouvé  que  Bolognie  avait  ^té  nommé 
pour  juger  Jomar,  et  qu’il  avait  abusé  de  cette  mission  pour 
traiter  ce  témoin  avec  la  plus  grande  férocité. 

Grandmaison,  inculpé  d’avoir  deux  beaux-frères  dans  la 
Vendée,  ne  s’en  est  défendu  que  faiblement. 

Chaux,  Goulin,  Grandmaison,  Bachelier  et  autres,  accusés 
d’avoir  participé,  d’avoir  donné  leur  adhésion  aux  vexations 
exercées  contre  ledit  témoin,  se  sont  contentés  de  nier  les  faits. 

Le  témoin  naud,  devenu  accusé,  a  fait  de  nouvelles  dé- 
claratfons  relatives  aux  brigands  de  la  Vendée  qui  venaient 
se  rendre  volontairement  et  en  foule,  sur  la  foi  des  protia- 
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mations  qui  leur  promettaient  amnistie;  Tl  annonce  qu’il 
s’est  rendu  à  cet  effet  chez  Carrier,  pour  savoir  ce  que  l’on 
ferait  de  ces  brigands:  que  Carrier  le  traiia  de  bougre  de 
gueux,  de  contre-révolutionnaire  qui  ne  savait  pas  son  mé¬ 
tier,  et  qu’il  le  forcerait  à  remplir  son  devoir  s'il  osait  s’y 

(refuser;  «  et  ce  prétendu  devoir,  observe  Naud,  était  d’as¬ 
sassiner  des  gens  qui  venaient  se  rendre  avec  armes  et  ba- 
gages. 

*  Ce  fut  â  cette  occasion,  ajoute  Naud,  que  les  administra¬ 
tions  de  Nantes  s’assemblèrent  et,  se  rendirent  chez  Carrier, 
pour  lui  demander  l'exécution  de  la  proclamation  ;  tout  le 
inonde  craignait  de  l’aborder,  et  lorsqu'il  s’agissait  de  lui 
envoyer  une  députation,  on  se  jetait,  comme  dit  le  proverbe, 
chat  aux  jambes.  « 

Jean-Baptiste  O’ Sullivan,  âgé  de  trente-trois  ans,  natif 
d’Angers,  maître  d’armes,  et  nommé  par  Carrier  adjudant 
de  la  place  de  Nantes,  déclare  qu’il  a  vu  mener  à  l’Entrepôt 
des  brigands;  qu'il  les  a  vu  embarquer;  qu'il  y  avait  des 
bateaux  à  soupape;  qu’il  a  été  commandé  pour  conduire 
des  femmes  dans  une  galiote;  qu’il  a  été  témoin  oculaire  de 
noyades  de  brigands  et  de  femmes:  que  toutes  ces  expéditions 
se  faisaient  par  les  ordres  de  Carrier,  qui  traitait  les  citoyens 
de  Nantes  de  contre-révolutionnaires,  et  disait  qu'il  ferait 
venir  cent  cinquante  mille  hommes  pour  en  exterminer  tous 
les  habitants. 

Le  président,  au  témoin  :  Ne  vous  êtes-vous  pas  exercé 
à  saigner  les  brigands  au  cou  avec  un  couteau  dont  la  lame 
était  très-étroite?  Ne  vous  êtes-vous  pas  vanté  en  disant  : 
»  J'avais  regardé  avec  attention  comment  un  boucher  s’y 
prenait;  je  faisais  semblant  de  causer  avec  ces  brigands; 
je  leur  faisais  tourner  la  tête,  comme  pour  regarder  les  pas¬ 
sants;  je  leur  passais  le  couteau  dans  la  gorge,  et  cela  était 
finb  „  (Frémissements  d’horreur.) 

Le  témoin  :  J’étais  incorporé  dans  un  bataillon  de  six 
cents  hommes  qui  a  fait  preuve  de  bravoure  contre  les  bri¬ 
gands,  et  qui  a  beaucoup  souffert,  puisqu'il  est  réduit  à  qua¬ 
rante  hommes:  dans  un  mouvement  d'indignation,  j'ai  donc 
pu  dire  que,  si  je  tenais  les  brigands,  je  les  saignerais  avec 
mon  couteau,  et  ce  pour  venger  mes  frères  d’armes  et  la 
patrie  de  toutes  les  horreurs  commises  par  ces  scélérats; 
mais  je  suis  incapable  d’avoir  tenu  le  propos  qui  m'est  im¬ 
puté,  et  encore  plus  de  mettre  à  exécution  la  saignée  dont 
on  parle,  et  que  je  n’ai  pu  entendre  sans  frémir  moi-même. 

Le  président,  au  témoin  :  Je  vous  observe  que  vous  étiez 
à  dîner  dans  un  jardin  de  Nantes,  que  c’est  en  cet  endroit 
et  dans  celte  occasion  que  s’est  tenu  ce  propos,  et  qu’il  en 
existe  une  dénonciation  écrite  et  émanée  d’un  fonctionnaire 
public. 

Le  témoin  :  Ce  propos  a  été  mal  saisi  et  mal  rendu  ;  je 
soutiens  que  les  explications  par  moi  données  sur  ce  pro¬ 
pos  sont  absolument  conformes  à  la  vérité. 

Sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur  public,  le  tribunal  dé¬ 
cerne  un  mandat  d’arrêt  contre  le  témoin  O’Sullivan. 

François  Coron,  ex-procureur,  soldat  de  la  compagnie 
Marat,  et  membre  de  la  commission  des  Trois,  instituée  par 
Prieur  et  Carnot,  déclare  avoir  eu  connaissance  que  sept 
mille  cinq  cents  brigands  ont  été  fusillés  à  la  carrière  de 
Gigan,  et  que  quatre  mille  autres  ont  été  noves.  »  On  m’a 
de  plus  assuré,  dit  le  témoin,  qu'on  avait  arraché  le  fruit 
à  une  femme  prête  d'accoucher;  qu’on  l’avait  mis  au  bout 
d’une  baïonnette,  et  qu’on  l'avait  jeté  à  l’eau.  J’ajoute  que, 
dans  la  nuit  du  24  au  25  frimaire,  je  me  suis  rendu  au  Bouf- 
fay  avec  toute  la  compagnie  Marat;  que  je  m’assis  à  la  geôle 
et  me  retirai  sur  les  trois  heures  du  matin.  Goulin  était  ar¬ 
rivé  à  dix  heures  du  soir. 

«  Tandis  qu’on  liait  les  prisonniers,  continue  Coron,  je 
remarquai  un  grand  grenadier  qui  pleurait;  je  lui  en  de¬ 
mande  la  cause;  il  me  répond  qu  il  est  condamné  à  quinze 
jours  de  discipline,  et  que,  sans  égard  pour  cette  décision, 
on  va  l’envoyer  aux  travaux  publics.  Un  autre  m'observe 
que,  dépouillé  par  les  brigands  de  tous  ses  vêtements,  il  se 
trouvait  tout  nu;  que,  pour  couvrir  sa  nudité,  il  a  eu  la 
faiblesse  de  prendre  un  pantalon,  et  que  pour  ce  vol  on  va 
le  faire  mourir. 

«  Goulin  disait  â  la  tribune  de  la  Société  de  Sainte-Croix, 
continue  le  témoin  :  *  Prenez  garde  de  recevoir  parmi  vous 
des  modérés,  des  faux  patriotes;  il  ne  faut  admettre  que 
des  révolutionnaires,  des  patriotes  ayant  le  courage  de  boire 
un  verre  de  sang  humain.  « 

Goulin,  interpellé,  a  nié  les  faits.  A  l’égard  de  son  arri¬ 
vée  au  Buoffay,  il  a  prétendu  y  avoir  paru,  non  pas  à  neuf 
et  à  dix  heures  du  soir,  comme  le  disait  le  témoin,  mais 


bien  à  trois  heures  du  matin,  ayant  passé  le  temps  précédent 
à  attendre  Carrier  pour  avoir  sa  dernière  détermination. 

A  l’égard  du  verre  de  sang,  Goulin  a  dit  qu’on  avait  em¬ 
poisonné  ses  observations,  et  que  dans  tous  les  cas  il  se  fai¬ 
sait  gloire  de  penser  comme  Marat,  qui  aurait  voulu  pouvoir 
s’abreuver  du  sang  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie. 

Sophie  BrétonviUe  dépose  que  Perrochaux  vint  plusieurs 
fois  chez  ses  parents,  sous  le  prétexte  de  s’intéressera  l’é¬ 
largissement  de  son  père,  lui  promettant  sa  liberté  si  elle 
voulait  consentir  à  ses  propositions  malhonnêtes. 

»  Je  le  repoussai,  dit-elle  avec  indignation,  et  Perrochaux 
me  menaça  d’arranger  la  dénonciation  de  mon  père,  quoi¬ 
qu'elle  ne  fût  rien  dans  le  principe. 

«  Perrochaux  ne  rougit  pas  de  renouveler  ses  proposi¬ 
tions  à  une  autre  époque  où  il  était  venu  nous  importuner. 
Ma  mère  s’absente  quelques  instants;  Perrochaux  en  profite 
pour  éteindre  la  chandelle  et  m’insulter.  Je  m’écrie;  ma 
mère  revient,  et  me  délivre  des  attaques  de  cet  homme. 

«  Perrochaux,  me  rencontrant  un  autre  jour  dans  la  rue, 
m’appelle,  et  me  dit  qu'il  a  quelque  chose  d'intéressant  à 
me  communiquer  sur  la  liberté  de  mon  père.  Je  m’approche 
dans  cette  persuasion  ;  mais  aussitôt  Perrochaux  m’entraine 
vers  un  jardin  qui  était  à  peu  de  distance;  il  en  ouvre  la 
porte  avec  précipitation,  et  veut  me  contraindre  d’y  entrer 
avec  lui,  en  me  répétant  sans  cesse  que,  si  je  veux  y  con¬ 
sentir,  il  obtiendra  tout  pour  mon  père  et  ma  famille:  mais 
je  m’écrie  de  toutes  mes  forces,  et  pour  toute  réponse  je  le 
laisse  seul. 

«  Un  autre  jour  qu’on  levait  les  scellés  chez  le  citoyen  Ba- 
cot,  il  se  détache  de  ceux  qui  l'accompagnent;  il  vient  me 
visiter;  il  me  trouve  tout  en  pleurs  :  je  gémissais  sur  la  si¬ 
tuation  de  ma  mère,  qui  était  dangereusement  malade.  II 
me  demande  la  cause  de  mes  pleurs;  je  lui  en  fais  part,  et 
il  me  répond  :  «  Tant  mieux  !  si  elle  meurt,  j’aurai  soin  de 
vous;  »  et  de  suite  il  me  réitère  ses  propositions,  que  je 
persiste  à  rejeter. 

«  Heureusement  le  comité  révolutionnaire  fut  incarcéré 
peu  de  temps  après,  et  j'obtins  l’élargissement  de  mon  père 
du  représentant  Bô.  » 

Perrochaux,  interpellé,  a  prétendu  que  l'humanité  seule 
l’avait  conduit  chez  la  famille  BrétonviUe;  que  la  mère  lui 
avait  offert  la  jouissance  de  sa  fille,  et  qu’il  avait  rejeté  ces 
offres  en  observant  à  cette  citoyenne  qu  elle  déshonorait  la 
qualité  de  mère. 

La  femme  Pineau  du  Pavillon  dépose  que  son  mari  était 
du  nombre  des  cent  trente-deux  Nantais;  quelle  en  a  sol¬ 
licité  la  liberté  auprès  du  comité  de  Nantes;  que  Perrochaux 
lui  conseilla  de  faire  un  don  de  6,000  livres,  qu’elle  pourrait 
réussir  par  ce  moyen. 

«  J’ajoute,  dit  le  témoin ,  qu'après  le  départ  de  Carrier 
pour  Paris  je  me  transportai  en  cette  ville;  à  mon  arrivée, 
j'allai  trois  fois  chez  ce  représentant,  pour  l’intéresser  en  fa¬ 
veur  de  mon  mari;  il  me  répondit  que  tous  les  Nantais  qui 
étaient  traduits  au  tribunal  seraient  guillotinés,  et  que,  s’il 
retournait  à  Nantes,  il  en  ferait  guillotiner  bien  d'autres. 

«  La  dernière  fois  que  j'allai  chez  Carrier,  il  me  montra 
tellement  d'humeur  qu'il  renversa  les  chaises  dans  son  ap¬ 
partement,  et  me  dit  qu’il  pourrait  bien  faire  arrêter  toutes 
les  solliciteuses,  à  commencer  par  moi.  » 

Forget,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  dite  Sainte-Claire, 
est  entendu. 

t  J’ai  vu,  dit-il,  des  bijoux  de  grand  prix  au  comité,  et 
qui  appartenaient  à  la  veuve  Rouhault.  (les  bijoux  consis¬ 
taient  dans  une  boîte  d’or  garnie  de  diamants  fins,  et  appelée 
la  boite  du  prétendant  ;  des  bagues,  des  montres  d'or  et  au¬ 
tres  objets  précieux. 

«  Goulin  était  dépositaire  de  la  clef  de  l'armoire  renfer¬ 
mant  lesdils  objets,  et  Chaux  avait  la  clef  du  coffre-fort  qui 
contenait  les  dépouilles  des  détenus. 

«  Durassicr  avait  la  partie  des  arrestations;  mais,  comme 
je  ne  le  reconnaissais  pas  pour  autorité  constituée,  je  refu¬ 
sai  d'exécuter  ses  ordres.  Durassier  se  plaint  de  mon  refus 
au  comité  révolutionnaire,  qui  m'enjoint  d’obéir  à  leur  col¬ 
lègue. 

>  Souvent  il  m’est  arrivé  de  dénoncer  au  comité  révolu¬ 
tionnaire  la  compagnie  Marat,  comme  arrêtant  sans  man¬ 
dat  ;  mais  ces  dénonciations  n'avaient  pas  de  suite. 

«  Durassier  faisait  souvent  des  listes  de  proscription  des 
détenus;  il  leur  faisait  donner  leur  or  et  leur  argent,  le  por¬ 
tait  au  comité,  et  on  inscrivait  le  tout  sur  des  feuilles  vo¬ 
lantes. 

a  Un  des  détenus  confia  à  ma  femme  7  louis  en  or  et 
7  autres  en  argent;  il  est  mort  depuis. 


«  Le  comité  donna  ensuite  l’ordre  de  faire  iransFérer  de 
Sainte-Claire  à  la  galiote,  et  cet  ordre  est  signé  de  Grand- 
maison,  Chaux,  Perrochaux,  Mainguet  et  Lévêque. 

«  Cet  ordre  fut  suivi  d'un  autre  ordre  de  faire  transférer 
les  prisonniers  des  villes  et  des  campagnes,  les  uns  à  l’En¬ 
trepôt,  et  les  autres  aux  Pénitentes. 

«  Il  s’agissait  de  faire  un  établissement  national,  et  de 
trouver  un  emplacement  convenable  pour  asseoir  cet  éta¬ 
blissement. 

«  Au  moment  où  l’on  parcourait  plusieurs  terrains,  l’un 
de  ceux  qui  accompagnaient  Chaux  lui  fit  remarquer  une 
maison  bien  favorable  pour  l’établissement,  en  lui  disant  : 

•  C'est  bien  dommage  que  ce  terrain  n’appartienne  pas  à  la 
nation,  il  lui  servirait  bien  en  ce  moment.  —  Bon,  répond 
Chaux,  il  ne  s’agit  que  de  faire  incarcérer  le  propriétaire 
pour  s’approprier  la  maison;  il  sera  trop  heureux  de  rache¬ 
ter  sa  liberté  à  ce  prix.  » 

«  Chaux  avait  ouvert  une  souscription  pour  réparer  un 
chemin  qui  n’était  utile  qu’à  lui  et  à  Carrier,  qui  avait  une 
maison  de  campagne  sur  ce  chemin. 

«  Je  sais  que  le  représentant  Carrier  commandait  despo¬ 
tiquement  le  comité,  qui  disait  n’agir  que  par  ses  ordres. 
J’ai  entendu  dire  que,  pour  se  défaire  plus  promptement  des 


cent  trente-deux  Nantais,  on  avait  décidé  de  faire  mettre, 
parmi  ces  détenus,  un  criminel  qui,  dans  la  roule,  devait  se 
sauver;  on  avait  décidé  qu'il  serait  dressé  procès-verbal  de 
cette  évasion ,  qu’on  en  conclurait  que  les  Nantais  s’étaient 
révoltés,  et  qu'ils  seraient  livrés  à  la  fusillade. 

«  Les  détenus  ne  cessaient  d’adresser  des  réclamations  au  ' 
comité,  de  solliciter  des  secours;  le  comité  n’y  avait  aucun 
égard.  Chaux  et  Goulin  disaient  à  ce  sujet  :  «  Tant  mieux! 
s'ils  meurent,  c’est  autant  de  gagné  pour  la  nation.  » 

«J’accuse  le  comité  révolutionnaire  d’avoir  fait  lire  à  la  So¬ 
ciété  populaire  l’acte  d’accusation  contre  les  quatre-vingt-qua-  i 
torze  Nantais,  et  d’avoir  intrigué  de  toutes  les  manières  dans 
cette  Société  pour  avoir  son  adhésion;  mais  moi  et  bien 
d'autres  nous  nous  sommes  opposés  de  toutes  nos  forces  à 
celte  adhésion,  parce  que  nous  étions  persuadés  que  l’accu¬ 
sation  portée  contre  lesdits  Nantais  n’était  que  le  produit  du 
l’animosité  et  de  la  vengeance;  cependant,  à  force  d’intri¬ 
gues,  on  en  est  venu  à  faire  déclarer  à  la  Société  populaire 
que  le  comité  avait  fait  son  devoir. 

«  J’accuse  Durassier,  qui  faisait  les  listes  de  proscription 
des  détenus,  de  distinguer  par  une  croix  ceux  qui  devaient 
être  conduits  à  l'Entrepôt  d’avec  les  autres  qui  ne  devaient  ; 
pas  y  être  envoyés.  *  (La  suite  incessamment.) 


Ln  suite  de  ce  procès ,  et  les  explications  de  Carrier  à  la  Convention,  se  trouvent  dans  les  nos  des  2,  3, 

).1‘2  frimaire  et  suivants. 
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N°  36.  Sextidi  6  Brumaire,  l'an  3e.  ( Lundi  27  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  24  septembre.  —  On  procéda  hier  à  l’exé* 
culion  du  jugement  des  conspirateurs.  Ehrenslrom  ,  ci- 
devant  secrétaire  du  cabinet,  a  été  le  premier  amené  sur 
la  place;  il  y  est  resté  pendant  une  heure,  attaché  à  un 
poteau  dressé  sur  un  échafaud.  II  a  eusuile  été  conduit  à 
la  prison  de  Smedgarde,  où  il  doit  rester  jusqu’au  1er  oc¬ 
tobre,  jour  fixé  pour  sa  mort. 

On  a  fait  lecture  du  jugement  rendu  par  contumace 
contre  d’Armfeldt,  et  le  bourreau  a  attaché  à  un  poteau 
l’inscription  où  ce  jugement  se  trouve  rapporté. 

Une  heure  après,  la  comtesse  Rudenskiold  a  été  amenée  ; 
elle  s’est  trouvée  mal  sur  l’échafaud  et  n’a  pu  rester  l’heure 
entière. 

Le  colonel  Aminoffa  été  le  même  jour  enfermé  dans  une 
forteresse  où  il  doit  passer  le  reste  de  ses  jours. 

Deux  autres  complices  doivent  subir  une  réclusion  pour 
un  temps  qui  n’est  pas  limité.  C’est  le  roi  qui  a  fait  grâce 
de  la  vie  à  Aminoff  et  à  la  femme  Rudenskiold. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  2  octobre.  —  Le  convoi  destiné  pour  l’Es¬ 
pagne  et  la  Méditerranée,  et  parti  de  Corke  le  2  du  mois 
dernier,  a  été  pris,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les 
Français.  Cet  échec  est  d’autant  plus  sensible  pour  le  com¬ 
merce  que,  quelque  temps  auparavant,  un  riche  convoi 
venant  des  Indes  occidentales  s’était  trouvé  dispersé  par 
un  coup  de  vent,  et  que  l’on  avait  craint  qu’un  grand 
nombre  de  bâtiments  ne  fussent  tombés  au  pouvoir  de  l’en¬ 
nemi  ;  cependant  il  en  rentre  tous  les  jours  dans  nos  ports, 
ce  qui  contribue  à  empêcher  les  assurances  de  monter 
aussi  haut  qu’on  l’aurait  cru. 

Des  lettres  apportées  par  un  paquebot  de  la  Jamaïque, 
arrivé  dimanche  dernier,  disent  que  l’intérieur  de  Saint- 
Domingue  est  toujours  déchiré  par  les  nègres  et  mulâtres, 
qui  se  sont  cependant  fait  repousser  en  attaquant  plusieurs 
postes  anglais.  Suivant  ces  mêmes  lettres,  le  comte  de 
Cifuenlès,  à  peine  arrivé  à  Montechrist,  a  fait  arrêter  son 
prédécesseur  dans  le  gouvernement  de  la  partie  espagnole 
de  cette  île,  comme  prévenu  d’avoir  fourni  secrètement 
beaucoup  de  secours  aux  brigands. 

—  Des  lettres  d’Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  en 
date  du  23  août,  annoncent  que  tout  est  tranquille  dans 
le  Canada  :  elles  confirment  l’interception  de  quinze  navires 
d’un  convoi  français,  principalement  chargé  de  farines  et 
munitions  de  guerre  pour  la  France. 

—  Le  24  du  mois  dernier,  la  cour  a  enfin  avoué ,  dans 
une  gazette  extraordinaire,  les  échecs  essuyés  dernière¬ 
ment  par  l’armée  du  duc  d’York  ;  suivant  cette  relation, 
dont  on  peut  douter  quant  aux  détails,  les  Anglais  n’ont 
eu  que  huit  hommes  tués,  dix-neuf  blessés ,  et  soixante- 
quatre  égarés;  mais  aussi  les  Hanovriens  et  Hessois  ont 
perdu,  en  morts  seulement,  plus  de  quinze  cents  hommes. 

—  Il  vient  d’arriver  à  Margate  deux  régiments  retirés  de 
la  Zélande;  ils  iront  aux  Indes  occidentales,  ou  renforce¬ 
ront  le  petit  corps  d’armée  rassemblé  à  Cowes. 

ESPAGNE. 

Cadix ,  le  15  septembre.  —  La  terreur  des  armes  fran¬ 
çaises  a  pénétré  jusque  dans  ce  port.  On  s’occupe  avec 
activité  de  prendre  des  mesures  de  défense.  La  baie  a  été 
garnie  d’un  grand  nombre  de  chaloupes  cononnières.  L’a¬ 
miral  Borja  est  rentré,  et  sur-le-champ  on  a  expédié  deux 
frégates  à  l’amiral  Cordova,  qui  était  sorti  avec  trois  vais¬ 
seaux  de  ligne  et  deux  frégates  ;  elles  lui  portent  l’ordre  de 
revenir.  Les  deux  amiraux  Borja  et  Cordova  doivent  se 
réunir  au  devant  d’un  riche  convoi  venant  de  l’Amérique 
espagnole.  Ce  convoi,  attendu  avec  impatience,  apporte 
plus  de  20  millions  de  piastres.  On  a  sur  lui  les  plus  vives 
inquiétudes. 

Le  mécontentement  du  peuple  se  manifeste  dans  toutes 
les  provinces  d’Espagne. 

3*  Série ,  —Tome  IX» 


PAYS-BAS. 

Extrait  des  nouvelles  de  Bruxelles,  du  26  vendémiaire «, 
—  Le  général  Jourdan  vient  de  diviser  son  armée  en  plu¬ 
sieurs  corps ,  afin  de  leur  faire  border  la  rive  du  Rhin  vis- 
à-vis  des  positions  que  les  Autrichiens  occupent  à  l’autre 
bord  de  ce  fleuve. 

La  ville  importante  de  Maastricht  est  foudroyée  par  une 
artillerie  si  formidable  que  bientôt  elle  ne  présentera  plus 
à  la  vue  qu’un  vaste  monceau  de  ruines  ;  ce  qui  fait  qu’elle 
tient  plus  qu’on  ne  l’avait  cru  d’abord,  c’est  que  la  ma¬ 
jeure  partie  de  la  garnison  est  composée  de  troupes  autri¬ 
chiennes.  Cette  garnison  nombreuse  renouvelle  ses  sorties 
très-souvent,  malgré  la  manière  vigoureuse  dont  elle  est 
repoussée  chaque  fois.  Avant-hier  elle  en  fit  encore  une 
nouvelle,  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille  hommes  ;  mais, 
après  une  action  meurtrière,  elle  fut  chassée  avec  perte 
jusque  dans  les  murs  de  la  place. 

—  La  multiplicité  des  affaires  dont  le  tribunal  criminel 
de  cette  ville  est  chargé  a  engagé  les  représentants  de  la 
république  française,  Briez  et  Haussmann ,  à  l’augmenter 
de  quelques  nouveaux  juges  et  à  le  diviser  en  deux  sec¬ 
tions;  la  première  a  le  pouvoir  d’infliger  des  peines  corpo¬ 
relles,  et  la  seconde  ne  connaîtra  que  des  saisies  et  confis¬ 
cations. 

—  L’on  vient  d’arrêter  quatorze  individus  de  cette  ville, 
pour  la  plupart  négociants,  et  parmi  lesquels  se  trouve  un 
avocat  :  ils  sont  accusés  d’avoir  îormé  entre  eux  une  asso¬ 
ciation  pour  mettre  en  circulation  de  faux  assignats. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Garnier  (de  Saintes). 

PRÉCIS  EE  LA  SÉANCE  DU  1"  BRUMAIRE. 

Baisson  ;  Pour  déjouer  les  projets  de  ceux  qui  veulent 
empêcher  les  Sociétés  populaires  de  s’instruire,  ou  dn 
moins  qui  veulent  que  les  lumières  ne  leur  parviennent 
que  lentement,  je  demande  l’impression  du  procès-verbal 
de  la  séance,  et  qu’il  soit  envoyé  avec  la  circulaire  que  le 
comité  de  correspondance  est  chargé  de  présenter.  Ainsi 
les  autres  Sociétés  verront  que  les  Jacobins  sont  toujours 
dignes  d’elles  et  d’eux-mêmes;  ainsi  nous  provoquerons 
les  méditations  de  tous  les  amis  de  la  liberté  sur  l’instruc¬ 
tion  publique. 

—  Un  citoyen  cordonnier  de  la  section  des  Lombards 
écrit  pour  demander  à  prononcer  un  discours  sur  l’instruc¬ 
tion  publique. 

La  Société  arrête  qu’il  sera  entendu.  Voici  quelques 
fragments  de  son  discours  ; 

«  Il  n’est  pas  étonnant  que  les  hommes  immoraux  qui 
ont  voulu  se  mettre  à  la  tête  du  peuple  aient  trahi  leur 
patrie;  sans  vertu  on  ne  peut  l’aimer  ni  la  servir.  Qu’ils 
sachent,  les  charlatans  en  patriotisme,  que  tous  leurs 
moyens  sont  usés  et  que  leur  règne  doit  passer . Rani¬ 

mez  le  courage  du  faible;  le  denier  de  l’indigent  et  les 
millions  du  riche  prouvent  également  la  bonne  intention  ; 
de  même  celui  qui  n’a  fait  que  quelques  pas  pour  la  liberté, 
parce  qu’il  ne  pouvait  faire  plus,  et  celui  qui  lui  a  rendu 
de  plus  grands  services,  ont  également  bien  mérité  d’elle  ; 
celui  qui  fait  ce  qu’il  peut  s’acquitte  de  ce  qu’il  doit.  Ainsi, 
vous  qui  avez  le  talent  de  vous  faire  écouter  favorablement 
et  qui  pouvez  dévoiler  les  ruses  de  l’intrigue,  vous  seriez 
coupables  si  vous  ne  le  faisiez  pas.  Qui  se  tait  devant  le 
crime  avec  le  pouvoir  de  lui  résister  devient  en  effet  son 
appui;  l’unique  moyen  de  couvrir  sa  voix  est  de  lui  oppo-r 
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?er  avec  courage  celle  de  là  justice.  Montrez  au  peuple 
fiançais  le  plus  pur  objet  de  ses  hommages;  arrache-*  sur¬ 
tout  le  masque  à  ses  flatteurs  hypocrites,  qui ,  en  le  nom¬ 
mant  souverain,  ne  laissent  pas  de  le  traiter  en  esclave.... 

«  Les  circonstances  peuvent  exigerdes  lois  particulières, 
des  mesures  de  sûreté,  mais  il  faut  qu’elles  soient  toujours 
justes,  que  toujours  elles  couvrent  l’homme  de  bien  de 
leur  égide  impénétrable,  et  non  pas  qu’elles  l’oppriment. 

«  Il  est  un  autre  objet  non  moins  cher  à  mon  cœur:  ce 
sont  les  égards  légitimes  dus  à  ceux  qui  ne  sont  qu’égarés. 
Qui  de  nous  n’a  pas  commis  une  faute?  Qui  de  nous  ne 
désire  pas  d’en  être  excusé?  Le  véritable  apôtre  de  la  li¬ 
belle  est  un  homme  juste  et  humain.  Ne  laissons  jamais 
échapper  l’occasion  de  procurer  un  défenseur  et  du  ami 
à  la  cause  de  la  liberté  ;  ne  nous  en  laissons  point  imposer 
par  les  beaux  discours.  A  bas  les  imposteurs  et  les  charla¬ 
tans!  Des  actions,  et  non  des  paroles.  Que  tous  ceux  qui 
s’opposentà  l'établissement  de  l’instruction  publique  soient 
traités  comme  les  complices  de  nos  ennemis,  car  ils  veulent, 
en  perpétuant  l’ignorance  des  peuples,  donner  aux  pre¬ 
miers  les  moyens  de  les  asservir, 

«  Après  ces  réflexions,  je  crois  pouvoir  proposer  l’insti¬ 
tution  de  sauvegardes  de  la  justice  et  de  la  morale,  qui 
seraient  chargées  de  recevoir  les  déclarations  des  citoyens 
opprimés  par  les  fonctionnaires  prévaricateurs,  cl’en  porter 
les  plaintes  aux  autorités  constituées,  et  de  veiller  sur 
l'instruction  publique  et  les  bonnes  mœurs;  car,  sans  la 
connaissance  de  ce  qui  convient  à  la  liberté,  on  ne  verra 
jamais  que  son  image.  » 

Ce  discours  est  vivement  applaudi.  La  Société  en  arrête 
l’impression. 

Quelques  membres  demandent  qu’il  soit  relu  à  la  pro- 
chainé  séance,  étque  l’impression  soit  suspendue. 

Unisson:  Lorsqu’il  s’agit  d’un  discours  prononcé,  dont 
la  Société  n’approuve  pas  plus  la  totalité  de  ce  qu’il  ren¬ 
ferme  que  la  Convention  n’approuve  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  écrits  dont  elle  ordonne  l’impression  afin  qu’ils 
soient  médités,  je  pense  que  ce  n’est  pas  le  cas  de  réclamer 
l’examen  de  deux  séances. 

***  :  Ce  discours  contient  les  meilleurs  principes  de  mo¬ 
rale  et  de  démocratie;  j’en  demande  l’impression. 

La  Société  confirme  son  arrêté. 

—  Un  citoyen  qui  n’est  pas  de  la  Société  monte  à  la  tri¬ 
bune...  «  Le  peuple,  dit-il,  a  été  jusqu’à  présent  le  jouet  des 
factions  ;  il  est  temps  de  lui  taire  voir  que  la  vérité  est  une, 
simple  et  frappante.  Que  nous  importe  que  tel  ou  tel  ait 
raison  ou  tort  ?  Peuple,  sors  du  labyrinthe  où  t’ont  plongé 
des  tigres  dévorants  ;  c’est  à  loi  à  montrer  que  tu  peux  le 
gouverner  loi-même...»  (Il  s’élève  de  violents  murmures.) 

Raisson  :  Le  citoyen  fait  au  peuple  un  appel  subversif  dé 
tout  gouvernement.  Jé  demande  qu’il  soit  rappelé  à  l’ordre. 

L’opinant  insiste  pour  avoir  la  parole;  la  Société  passe 
h  l’ordre  du  jour. 

Lejeune  :  Le  citoyen  qui  m’a  précédé  à  cette  tribune 
peut  avoir  de  bonnes  intentions,  mais  les  principes  qu’il  a 
énoncés  sont  contraires  au  gouvernement  libre  d’une  popu¬ 
lation  aussi  nombreuse  que  la  France.  Si  les  Sociétés  popu¬ 
laires  souffraient  qu’on  professât  de  pareils  principes  dans 
leur  sein,  c’en  seràit  bientôt  fait  de  la  république.  Je  le 
demande  :  comment  est-il  possible  que  ving-rinq  millions 
d’hommes  se  gouvernent  eux-mêmes?  A  Sparte  et  à 
Athènes ,  le  peuple  ne  gouvernait  pas  ;  il  s’assemblait  dans 
la  place  publique  pour  faire  les  lois;  il  nommait  ensuite 
des  magistrats,  des  commissions  pour  les  faire  exécuter. 
Chez  nous ,  la  législature  propose  les  lois,  qu’elle  soumet 
aux  lumières  du  peuple,  et  qu’ensuite  elle  fait  exécuter  si 
elles  sont  adoptées.  Voilà  les  principes  de  notre  gouverne¬ 
ment. 

Les  Sociétés  populaires  doivent  beaucoup  surveiller  les 
discours  qui  sont  prononcés  au  milieu  d’elles,  elles  doi¬ 
vent  se  rappeler  que  la  calomnie  cherche  à  les  saper  par 
les  fondements,  afin  de  détruire  la  république,  qu’elles  ont 
fondée  et  dont  elles  sont  le  rempart. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présirtetïcê  de  Prieur  (de  la  Hlarnc). 

SUITE  DE  U  SÉANCE  DU  2  BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  représentant 
du  peuple  détenu  dans  la  maison  d’arrêt  des  Carmes, 
qui  demande  la  permission  de  se  retirer  dans  son  domicile 
pour  y  rétablir  sa  santé. 

On  demande  que  celte  permission  lui  soit  accordée. 

Goujon  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  C’est  pour  troubler  l’assemblée. 

Goujon  :  Il  se  peut  que  la  politique  ail  des  règles  que 
j’ignore;  pour  moi,  je  ne  connais  que  celles  de  l’égalité. 
Hier  il  s’est  élevé  une  discussion  sur  nos  collègues  déte¬ 
nus,  et  la  Convention  a  chargé  ses  trois  comités  d’exami¬ 
ner  s’ils  devaient  ou  non  rentrer  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention;  cependant  je  vois  aujourd’hui  que,  sans  un 
rapport  préalable,  et  sous  prétexte  de  maladie,  plusieurs 
demandent  à  se  retirer  chez  eux  et  à  y  rester  sans  garde. 
Déjà,  m’a-t-on  dit,  l’un  d’eux  s’est  présenté  ici  él  a  pris 
sa  rétribution  comme  les  autres  députés.  (C'est  faux!  s’é¬ 
crient  plusieurs  membres.) 

J’ai  deux  observations  à  faire  sur  la  demande  qui  vous 
est  présentée:  la  première,  c’est  que,  si  nous  faisons 
rendre  compte  à  nos  prédécesseurs  de  ce  qu’ils  ont  fait 
pour  la  liberté,  d’autres  viendront  après  nous,  qui  nous 
demanderont  compte  aussi  de  nos  actions.  (On  applaudit. J 

La  seconde,  c’est  que,  si  cette  décision  blesse  l’égalité, 
tout  homme  détenu  ,  ayant  les  mêmes  droits  aux  yeux  de 
l’humanité,  doit  être  également  soutenu  parla  Convention. 
Il  me  paraît  contraire  au  régime  de  l’égalité  qu’un  fonction¬ 
naire  public  puisse,  lorsqu’il  est  malade,  se  faire  traiter 
hors  de  la  prison  où  il  est  détenu.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Nos  collègues  sont  innocents  ;  nous 
demandons  leur  liberté. 

Pénières  :  Je  tiens  la  pièce  imprimée;  je  demande  à 
prouver  qu’ils  doivent  être  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Plusieurs  membres  :  Nos  collègues  gémissent  dans  les 
fers,  et  Carrier  est  libre!  (Bruit.) 

On  réclame  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Gou¬ 
jon. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  permet  au 
député  malade  de  retourner  chez  lui. 

—  La  commune  et  les  sections  de  Dijon  rappellent  à  la 
Convention  que  l’on  a  annoncé  dans  son  sein  qu’il  y  avait 
dans  nos  ports  beaucoup  de  matières  premières;  que  ce 
fait  a  été  confirmé  par  un  représentant  du  peuple;  que 
cependant  les  fabriques  manquent  partout  de  matières 
premières.  Ils  invitent  en  conséquence  la  Convention  na¬ 
tionale  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  ces 
matières  en  circulation. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
pétition ,  et  son  renvoi  au  comité  de  commerce. 

—  Une  députation  de  la  commune  et  du  conseil  général 
expose  son  dévouement  aux  principes  qui  sont  aujourd’hui 
ouvertement  et  généralement  professés  dans  la  république, 
et  elle  ajoute  qu’elle  a  arrêté  une  lecture  de  l’Adresse  au 
peuple  français  pendant  deux  décadis,  et  ensuite  chaque 
mois  ;  elle  a  arrêté  en  outre  que  cette  Adresse  serait  réim¬ 
primée  à  ses  frais,  en  nombre  suffisant  pour  être  distri¬ 
buée  à  chaque  père  de  famille,  pour  ôter  tout  prétexte  à 
la  malveillance  et  à  l’ignorance,  et  afin  qu’elle  pût  servir 
de  modèle  à  chaque  citoyen  dans  sa  conduite  individuelle. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  Un  membre  de  la  commission  chargée  de  procéder  à 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  l’infâme  Ro- 
t  bespierre  et  de  ses  complices  observe  que  cette  commission 
;  se  t  rouve  arrêtée  dans  sa  marche,  qu’elle  éprouve  des  diffi- 
(  cùltés,  qu’elle  a  reconnu  qu’il  lui  était  néce^aire  d’obtenir 
une  augmentation  de  pouvoirs,  et  d’appeler  les  détenus 
Héron  et  Pijdud  pour  être  présents  à  la  levée  de  leurs 
scellés;  en  conséquence  il  propose  un  décret  qui  est  adopté 
dans  les  ternies  suivants  : 

*  La  Convention  nationale  décrète  que  les  commissaires 
nommés  pour  l’exécution  du  décret  du  22  vendémiaire, 
relatif  à  Héron  et  Pijaud,  sont  autorisés  à  procéder  eux- 
mêmes  à  la  levée  des  scellés,  après  que  la  reconnaissance 
j  en  aura  été  laite  par  ceux  qui  les  ont  apposés,  ainsi  qu’à 
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la  confection  de  l’inventaire  et  autres  opérationsordonnées 
par  ledit  décret,  tant  en  présence  qu’en  l’absence  des 
membres  de  l’ancien  comité  de  sûreté  générale,  après  l’in¬ 
vitation  qui  leur  sera  faite. 

«  Ces  commissaires  sont  également  autorisés  à  faire 
amener  Héron  et  Pijaud  pour  assister  à  leurs  opérations, 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  nécessaire.  # 

Merlin  (de  Thionville),  au  nom  des  comite's  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  :  Citoyens,  vous 
avez  renvoyé  à  vos  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale  réunis  l’examen  des  inculpations  faites 
à  notre  collègue  Dubois-Crancé,  spécialement  par 
Couthon,  Robespierre  et  leurs  partisans,  relative¬ 
ment  au  siège  de  Lyon. 

Je  viens  aujourd’hui ,  au  nom  des  deux  comités, 
vous  présenter  la  série  des  faits.  Vous  tirerez  vous- 
mêmes  les  conséquences  qui  en  dérivent. 

Retournant  d’abord  vers  le  temps  où  Dubois- 
Crancé  partit  pour  le  Midi,  l’année  dernière, plaçons 
nous  au  milieu  des  circonstances  qui  l’environnaient 
alors,  si  nous  voulons  juger  avec  équité. 

11  fallait  anéantir  le  fédéralisme  et  soumettre 
Lyon.  Eh  bien,  mille  voix  s’élèvent ,  aujourd’hui 
qu’elles  ne  sont  plus  comprimées  par  les  triumvirs, 
et  déposent  que  Dubois-Crancé  n’a  pas  démenti  sa 
conduite  antérieure. 

Les  preuves  de  cette  assertion  résultent  des  pièces 
originales  remises  à  vos  comités.  Dubois-Crancé, 
accusé  par  deux  hommes  qui  n’avaient  jamais  rien 
fait  pour  la  patrie  qu’ils  croyaient  asservir,  qui 
étaient  investis  par  une  sorte  de  prestige  de  l’estime 
et  de  la  confiance  du  peuple  qu’ils  voulaient  dominer, 
qui  mettaient  à  le  persécuter  un  tel  acharnement 
qu’ils  le  présentaient  sans  cesse  comme  un  traître 
digne  du  dernier  supplice,  devait  sans  doute  suc¬ 
comber;  mais  cette  persécution  même  suffirait  à  sa 
justification. 

Vous  connaissez  aujourd’hui  les  motifs  qui  pous¬ 
saient  ces  hommes  de  sang  à  se  faire,  des  cadavres 
des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté  ,  des  degrés 
pour  arriver  au  trône  et  dominer  par  la  terreur 
sur  la  France  ,  dont  ils  partageaient  d’avance  la  dé¬ 
pouille  à  leurs  satellites.  Cependant  cette  opinion 
générale  ne  complète  pas  la  justification  d’un  repré¬ 
sentant  du  peuple;  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  se 
prévaloir  des  crimes  et  de  la  punition  de  ses  accusa¬ 
teurs  s’il  a  lui-même  des  reproches  à  se  faire  ;  mais, 
s’il  est  innoceent,  il  ne  faut  pas  que  la  malveillance 
puisse  faire  planer  l’ombre  du  soupçon  sur  sa  con¬ 
duite. 

Vos  deux  comités,  chargés  de  l’examen  de  cette 
affaire,. ont  vu  d’abord  que  Dubois-Crancé ,  envoyé 
en  mission  à  l’armée  des  Alpes  le  1er  mai  1793 
(vieux  style),  arrivé  à  Lyon,  y  connaît  dans  l’instant 
le  mauvais  esprit  qui  y  règne  ;  il  veut  assurer  à  la 
république  une  ville  aussi  importante  ;  il  fait  assem¬ 
bler,  de  concert  avec  ses  collègues ,  les  corps  admi¬ 
nistratifs  en  présence  du  peuple  ,  et  les  détermine  à 
prendre  un  arrêté  qui,  s’il  eût  été  exécuté,  aurait 
sauvé  la  ville  de  Lyon. 

Cet  arrêté  se  trouve  n°  2  des  pièces  justificatives 
qu’il  a  publiées,  et  qui  sont  depuis  longtemps  dans 
vos  mains.  Alors  la  Convention  nationale  était  tour¬ 
mentée  par  les  divisions  qui  ont  précédé  la  jour¬ 
née  du  31  ma  i  ;  cet  arrêté  fut  improuvé  par  les  Gi¬ 
rondins;  il  resta  sans  effet. 

Dubois-Crancé  alla  visiter  les  frontières;  le  sys¬ 
tème  des  contre-révolutionnaires  d’alors  était  de 
comprimer, d’égorger  au  nom  de  la  liberté,  et,  sans 
quitter  l’étendard  du  républicanisme ,  de  rendre 
odieux  les  meilleurs  patriotes. 

Déjà  Bordeaux  ,  Montpellier,  Nîmes,  Marseille 
avaient  dénaturé  leurs  Sociétés  populaires,  incarcéré 


les  patriotes  ;  Lyon  fit  aussi  sa  contre-révolution  le 
29  mai. 

Dubois-Crancé  arrive  à  Grenoble  ;  toute  la  corres- 
;  pondance  des  représentantants  avec  le  comité  de 
salut  public  était  interceptée  sur  cette  frontière  ;  il 
;  embrasse  d’un  coup  d’qeil  le  danger;  il  voit  que 
i  Lyon  va  faire  manquer  les  approvisionnements  des  ar- 
!  me'es  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  et  les  livrer  à  l’en¬ 
nemi  ;  il  veut  saisir  cette  ville  dans  l’anarchie  de  sa 
révolte  ;  il  demande  à  marchera  l’instant  contre  elle. 

La  Convention  venait  elle-même  d’essuyer  la  ré¬ 
volution  du  31  mai  ;  on  redoutait  une  guerre  civile  ; 
on  craignait  que  l’ennemi  du  dehors  ne  profi tat  de 
cette  circonstance;  on  défendit  de  dégarnir  la  fron¬ 
tière,  et  Dubois-Crancé  fut  réduit  à  la  guerre  de 
plume. 

11  la  fit  avec  succès  ;  il  désabusa  les  départements 
environnants,  qui  étaient  égarés,  sur  les  motifs  de  la 
révolte  de  Lyon;  il  fit  les  proclamations  les  plus 
énergiques  ;  toutes  sont  consignées  dans  les  pièces 
justificatives  de  sa  mission  ,  et  l’on  doit  à  Dubois- 
Crancé  cette  justice,  qu’il  a  étouffé  les  brandons  de 
la  guerre  civile  la  plus  dangereuse  à  la  liberté, 
sans  qu’aucun  acte  de  rigueur  déplacée  ait  souillé  sa 
mission. 

Enfin,  le  14  juillet,  la  Convention  décréta  qu’il 
serait  pris  des  mesures  pour  forcer  la  ville  de  Lyon 
de  rentrer  dans  le  devoir,  et  elle  chargea  le  général 
Kcllermann  de  se  concerter  avec  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  à  cet  effet. 

Déjà  des  mesures  avaient  été  prises  par  eux  pour 
attaquer  les  rebelles  de  Marseille ,  et  pour  les  em¬ 
pêcher  de  se  joindre  aux  Lyonnais  ;  c’est  à  ce  coup 
de  hardiesse  qu’est  dû  en  partie  le  salut  du  Midi  ; 
mais  il  fallait  réduire  Lyon. 

Les  contre-révolutionnaires  de  cette  ville  avaient 
eu  le  temps  de  se  préparer  et  d’organiser  leurs 
moyens  de  défense  ;  maîtres  d’un  des  plus  riches  ar¬ 
senaux  de  la  république,  ils  avaient  des  munitions 
en  abondance  et  trois  cents  pièces  de  canon.  Ils 
avaient  fait  venir  de  Suisse  et  de  tous  les  départe¬ 
ments  du  Midi  une  foule  d’aristocrates  expérimentés 
dans  l’art  de  la  guerre;  ils  avaient  quarante  mille 
hommes  bien  armés,  dont  sept  mille  ,  casernes, 
étaient  dévoués  à  leurs  chefs,  et  plus  de  soixante 
redoutes  furent  ajoutées  aux  moyens  de  défense  que 
la  nature,  le  cours  du  Rhône  et  de  la  Saône  présen¬ 
taient.  D’un  autre  côté,  la  frontière  était  menacée 
par  soixante  mille  Piémontais.  L’armée  des  Alpes 
était  réduite  de  soixante-dix  bataillons  à  quarante- 
huit, parce  que  dix  bataillons  avaient  été  envoyés  au 
Rhin  ,  six  bataillons  étaient  passés  aux  Pyrénées- 
Orientales ,  et  six  autres  étaient  occupés  contre  les 
rebelles  de  Marseille. Ces  quarante-huit  bataillons  ne 
pouvaient  s'évaluer  qu’à  cinq  cents  hommes  cha¬ 
cun;  total ,  vingt-quatre  mille  hommes,  avec  les¬ 
quels  il  fallait  garder  soixante  lieues  de  frontières, 
menacées  par  soixante  mille  Piémontais  et  Autri¬ 
chiens  ,  et  faire  le  siège  de  Lyon.  On  n’avait  d’ail¬ 
leurs  ni  attirail  de  siège,  ni  munitions  de  guerre. 

Dubois-Crancé  et  Gauthier  n’hésitèrent  cependant 
pas  de  marcher  sur  Bourg,  avec  Kcllermann,  pour 
se  placer  entre  Lyon  et  le  Jura  ,  dont  les  adminis¬ 
trateurs  dirigés  par  Dumas, frère  du  complice  de 
Robespierre,  avaient  promis  des  secours  aux  re¬ 
belles;  il  fallait  parvenir  à  isoler  Lyon  et  l’attaquer, 
avec  quoi  ?  avec  douze  bataillons  ,  huit  mille  hom¬ 
mes  de  réquisition,  la  plupart  sans  armes,  douze 
bouches  à  feu  ,  et  deux  mille  coups  à  tirer. 

Cette  armée  ,  qu’on  a  tant  exagérée  ,  qui  n’était 
pas  de  quatorze  mille  hommes,  fut  partagée  en  trois 
colonnes  ;  une  se  plaça  entre  le  Rhône  et  la  Saône, 
à  Calvire,sous  les  ordres  du  général  Petjl-Guil- 
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laume ,  pour  intercepter  le  cours  des  deux  rivières 
et  le  grand  chemin  de  Genève,  par  le  département 
de  l’Ain.  C’est  là  où  Kellermann  établit  son  quartier 
général ,  et  les  deux  représentants  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  s’y  fixèrent,  pour  surveiller  les  travaux  de 
l’état-major.  Une  seconde  colonne  appuya  sa  droite 
à  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  se  plaça  en  parallèle 
du  cours  de  cette  rivière,  le  long  de  Lyon  jusqu’à  La 
Guillotière  :  c’est  cette  colonne,  commandée  par  le 
général  Vaubois  et  surveillée  par  le  représentant  du 
peuple  Laporte,  quia  bombardé  Lyon.  Une  troisième 
colonne,  commandée  par  le  général  Rivas  et  surveil¬ 
lée  par  Reverchon ,  appuyée  à  la  rive  droite  delà 
Saône  ,  couvrait  les  montagnes  de  Saint-Rambert , 
et,  passant  par  la  Duchère ,  où  elle  avait  établi  ses 
batteries  en  face  de  Vaise,  elle  étendait  sa  droite 
jusqu’à  une  redoute  construite  à  la  tour  deSalvagny, 
pour  intercepter  à  la  fois  la  route  du  Maçonnais  et 
celle  de  Moulins. 

Ainsi,  les  reproches  faits  à  Dubois-Crancé  par 
l’ancien  comité  de  salut  public  sur  son  prétendu  gé- 
néralat ,  reproches  qui  ont  servi  à  motiver  son  rap¬ 
pel  le  6  octobre, sont  destitués  de  tout  fondement; 
car  il  y  avait  un  général  et  un  représentant  du 
peuple  à  chaque  colonne,  et  la  totalité  de  l’armée 
était  commandée  par  deux  généraux  en  chef,  Keller- 
mann  et  Dumay,  et  après  luiCoustard. 

11  restait ,  pour  achever  la  circonvallation ,  à  cou¬ 
vrir  la  route  du  Forez  et  celle  de  Clermont,  depuis 
la  tour  deSalvagny  jusqu’à  Oulins,  position  que  de¬ 
vait  venir  occuper  la  colonne  du  Puy-de-Dôme,  mais 
dont  les  administrateurs  avaient  livré  aux  Lyonnais 
le  général  Nicolas ,  envoyé  pour  les  commander. 
En  conséquence,  les  Lyonnais  sont  restés  maîtres  de 
ce  débouché  jusqu’au  20  septembre;  ils  occupaient 
Saint-Etienne,  Feurs,  Montbrison,  et  tiraient  de  ces 
pays  leurs  subsistances  :  voilà  la  véritable  cause  de 
îa  longueur  du  siège  de  Lyon.  Nous  allons  voir 
quelle  influence  Couthon  pouvait  y  avoir.  Il  avait 
fait  rendre  le  décret  du  14  juillet  contre  Lyon  ;  il 
était  membre  du  comité  de  salut  public  ;  il  écrivait  à 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  :  «  Cerner  Lyon,  lui  in¬ 
tercepter  ses  subsistances ,  est  tout  ce  que  vous  pou¬ 
vez  faire  en  ce  moment  avec  aussi  peu  de  troupes  ; 
il  nel'aut  rien  tenter  déplus, à  moins  de  circonstances 
impérieuses.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  18  août;  et  le  21  Couthon 
déclamait  à  la  Convention  contre  la  lenteur  du  siège 
de  Lyon ,  et  se  faisait  donner  la  mission  de  l’aller 
terminer.  Couthon  est  parti  le  22  août  pour  faire 
lever  en  masse  lePuy-de-Dôme  ;  il  avait  pour  adjoint 
Maignet  et  Châteauneuf-Randon  :  alors  le  Puy-de- 
Dôme  s’est  ébranlé,  et  le  20  septembre  il  s’est  réuni 
à  l’armée  devant  Lyon. 

C’est  à  cette  époque  que  Couthon  écrivait  de  Cler¬ 
mont  à  la  Convention  :  «  Un  bataillon,  ou  plutôt  un 
rocher  du  Puy-de-Dôme  est  tombé  dans  Vaise.  »  (On 
ne  s’est  battu  dans  Vaise  que  le  jour  de  la  sortie  des 
Lyonnais,  le  dernier  jour  du  siège.)  Remarquez  que, 
pendant  que  Couthon  accusait  Dubois-Crancé  de  la 
lenteur  du  siège,  Dubois-Crancé ,  qui ,  pendant  près 
de  deux  mois,  n’avait  pas  quitté  la  tranchée,  où  il 
a  eu  deux  chevaux  blessés  sous  lui,  enlevait,  l’épée 
à  la  main,  à  cinq  lieues  de  son  quartier,  ce  jour-là, 
une  très-forte  redoute,  celle  d’Oulins ,  ce  qui  décou¬ 
vrait  complètement  le  flanc  gauche  de  l’ennemi,  et 
facilitait  l’approche  des  redoutes  de  Sainte-Foy,  qui 
furent  tournées  et  enlevées  le  24  septembre  avec 
beaucoup  de  courage.  Depuis  ce  moment,  Lyon, 
cerné  de  tous  côtés,  parlait  chaque  jour  de  capituler;la 
laim  le  dévorait  ;  on  s’y  nourrissait  d’avoine  crue  et 
non  broyée;  et  les  représentants  du  peuple,  sage¬ 
ment  avares  du  sang  d’une  armée  si  faible,  qui  était 


si  nécessaire,  si  attendue  devant  Toulon,  et  qui  com¬ 
battait  corps  à  corps  depuis  deux  mois  les  rebelles, 
ne  firent  plus  aucune  attaque,  qui  pouvait  être  dan¬ 
gereuse  et  qu’ils  jugèrent  au  moins  inutile.  C’est 
dans  ces  circonstances  que  Couthon  ,  parfaitement 
instruit  par  Maignet,  arriva  le  2  octobre  à  Sainte- 
Foy  ;  le  6,  un  courrier  apporta  de  Paris  la  nouvelle 
de  la  destitution  de  Dubois-Crancé,  Gauthier  et 
Châteauneuf-Randon. 

C’est  ici ,  citoyens ,  que  je  dois  plus  particulière¬ 
ment  fixer  votre  attention. 

La  lettre  du  comité,  datée  du  2  octobre ,  s’expri¬ 
mait  ainsi  :  «  Dubois-Crancé,  Châteauneuf  et  Gau¬ 
thier  vont  être  rappelés  au  sein  de  la  Convention.  » 
Effectivement, le  6,  le  décretfut  rendu, à  la  demande 
de  l’ancien  comité  de  salut  public  ;  mais  Couthon, 
pressé  de  jouir,  n’avait  pas  attendu  le  décret;  et,  sur 
la  lettre  du  comité,  il  envoya,  le  7  au  matin,  un 
trompette  à  Lyon,  avec  la  proclamation  suivante: 
«  La  Convention  nationale  vient  de  rappeler  dans 
son  sein  Dubois-Crancé,  Gauthier  et  Châteauneuf; 
c’est  nous  qu’elle  charge  maintenant  de  faire  réduire 
cette  ville  rebelle.  » 

Ici  pourrait  se  terminer  mon  rapport  ;  car  dès  ce 
moment  Dubois-Crancé  n’était  plus  revêtu  d’aucun 
pouvoir,  et  Couthon, exerçant  votre  puissance  à  son 
égard,  l’avait  paralysé  de  sa  propre  autorité,  et  s’était 
déclaré  responsable  de  tous  les  événements  posté¬ 
rieurs;  mais  il  est  utile  que  je  démontre  par  de  nou¬ 
veaux  traits  combien  était  coupable  ce  charlatan 
politique  que  vous  avez  puni. 

Couthon,  en  recevant  cette  lettre  du  comité,  qu’il 
avait  provoquée  par  des  calomnies,  feignit  la  désola¬ 
tion;  il  appelait  le  rappel  de  Dubois-Crancé  une 
calamité,  et  il  l’engagea  à  rester  près  de  lui,  en  di¬ 
sant  que  ses  collègues  et  lui  en  prendraient  l’arrêté 
sur  leur  responsabilité.  Dubois-Crancé  resta  à  Sainte- 
Foy,  près  de  Couthon  ;  mais,  l’arrêté  n’ayant  pas  été 
pris ,  il  ne  se  mêla  de  rien. 

Tout  ce  que  je  rapporte  est  à  la  connaissance  de 
nos  collègues  Reverchon,  Laporte,  Gauthier  et  Châ¬ 
teauneuf-Randon. 

Tout  ce  que  je  rapporte  se  passait  le  7  octobre.  Le 
8,  à  cinq  heures  du  soir, une  citoyenne  de  Lyon,  nom¬ 
mée  Rameau-Beauchaton  ,  vint  prévenir  Couthon 
qu’ayant  parfaitement  rempli  la  mission  que  lui 
avaient  donnée,  le  5,  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  le 
peuple  était  soulevé  contre  ses  oppresseurs  ,  et  que 
les  rebelles  se  disposaient  à  faire,  une  sortie  par  Vaise, 
ayant  Précy  à  leur  tête,  le  9,  à  quatre  heures  du 
matin  ,  pour  tenter  de  s’évader. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  un  objet  qui  jette 
le  plus  grand  jour  sur  la  fausseté  de  la  seule  incul¬ 
pation  sérieuse  faite  à  Dubois-Crancé,  «  d’avoir  fa¬ 
cilité  l’évasion  des  rebelles  de  Lyon,»  voici  l’attesta¬ 
tion  que  Couthon  lui-même  donna,  le  13  brumaire, 
un  mois  après  le  siège,  à  la  citoyenne  Rameau-Beau¬ 
chaton. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l’ar¬ 
mée  des  Alpes,  après  avoir  pris  lecture  de  l’attesta¬ 
tion  délivrée  à  la  citoyenne  Beauchaton ,  femme  du 
citoyen  Rameau,  ledit  certificat  signé  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  sous 
la  date  du  10  octobre  (vieux  style),  duquel  il  résulte 
qu’elle  s’était  rendue  à  La  Pape  pendant  le  siège, 
qu’elle  avait  été  chargée  d’une  mission  secrète  et  im¬ 
portante  pour  le  succès  des  armes  de  la  république; 
sur  la  réquisition  de  la  dite  citoyenne  de  certifier  les 
faits  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance: 

“  Nous  attestons  que,  le  8  dudit  mois  d'octobre, 
ladite  citoyenne  est  venue  nous  rendre  compte  du 
succès  de  la  mission  qui  lui  avait  été  précédemment 
confiée  par  nos  collègues  ;  que  nous  avons  été  pré- 
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venus  par  elle  d’une  manière  positive  de  la  retraite 
méditée  par  Précy  et  sa  troupe,  de  l’heure  à  laquelle 
elle  devait  s’effectueur,  et  de  l’endroit  par  lequel  la 
sortie  devait  avoir  lieu;  qu’il  résulte  du  compte  à 
nous  rendu  que,  le  2  au  soir,  ladite  citoyenne  s’était 
transportée  de  La  Pape  à  Lyon  ;  que  la  nuit  elle  a 
fait  faire  des  affiches  qui  ont  été  placardées  au  coin 
de  plusieurs  rues,  dans  les  allées,  et  jetées  çà  et  là 

pour  faire  ouvrir  les  yeux  au  peuple . ;  que  l’on 

décida  un  grand  nombre  de  malheureux  incendiés  à 
se  répandre  dans  la  ville  pour  demander  du  pain  et 
l’assemblée  des  sections;  que  la  déroute  fut  aussi 
portée  dans  différents  bataillons,  et  surtout  dans  ce¬ 
lui  de  Sainte-Claire,  dont  les  redoutes  furent ,  comme 
il  en  était  convenu,  livrées  aux  troupes  de  la  répu¬ 
blique;  que,  par  le  désordre  qui  lut  porté  dans  la 
ville,  on  parvint  à  empêcher  l’exécution  du  projet 
de  Précy,  qui  était  de  faire  brûler  tous  les  cartons 
contenant  les  papiers  des  administrateurs  rebelles, 
comme  aussi  de  faire  égorger  les  prisonniers,  mal¬ 
heureuses  victimes  de  la  tyrannie. 

«Signé  Couthon,  Maignet,  etc.  *> 

Une  autre  lettre  de  la  citoyenne  Rameau  atteste 
qu’elle  n’avait  donné  connaissance  de  ces  faits  qu’à 
Couthon  et  Maignet,  parce  que,  d’après  leur  procla¬ 
mation  du  6,  elle  devait  considérer  Dubois-Crancé 
et  Gauthier  comme  destitués  de  tout  pouvoir;  on  la 
tint  enfermée  chez  Couthon  pour  l’empêcher  de  com¬ 
muniquer  avec  Dubois-Crancé. 

Des  commissaires  furent  envoyés  effectivement  le 
même  jour,  à  quatre  heures  du  soir,  chez  Couthon, 
par  les  sections  de  Lyon,  pour  parlementer.  On  ne 
put  tomber  d’accord.  C’était  le  moment  de  la  plus 
grande  surveillance;  Dubois-Crancé,  quoique  des¬ 
titue'  et  sans  fonctions,  donna  avis  à  la  colonne  de 
Calvire  que  personne  ne  se  couchât  et  que  l’on  fût 
sur  ses  gardes;  l’adjudant  général  Sandos  répondit 
sur  sa  tête  que  vingt  mille  hommes  ne  le  forceraient 
pas.  Effectivement  personne  ne  parut  pour  sortir 
vers  cette  colonne,  qui  était  placée  militairement  à 
cinq  lieues  de  celle  de  Vaise,  par  où  les  rebelles  sont 
sortis.  Dubois-Crancé  a  donc  fait  tout  ce  que  pou¬ 
vait  lui  dicter  son  zèle  pour  la  chose  publique. 

Je  vous  ai  démontré  que  Couthon  savait  d’une  ma¬ 
nière  positive  la  porte  par  où  les  rebelles  devaient 
sortir,  Précy  à  leur  tête,  l’heure  à  laquelle  la  sortie 
devait  s’effectuer;  cette  porte  était  celle  de  Vaise, 
devant  laquelle  les  colonnes  surveillées  par  Rever- 
chon  et  Couthon  étaient  en  position.  Eh  bien,  Cou¬ 
thon,  ayant  connaissance  de  ce  qui  se  passait,  comme 
il  le  déclare,  ne  pouvant  douter  de  la  vérité  du  rap¬ 
port  de  la  citoyenne  Rameau,  puisqu’il  recevait  la 
députation  qu’elle  avait  annoncée;  Couthon  ,  in¬ 
struit  de  l’heure  à  laquelle  Précy  devait  sortir,  con¬ 
naissant  la  porte  par  laquelle  cette  sortie  devait  se 
faire,  Couthon  ordonne  cependant  une  suspension 
d’armes,  et  ne  donne  aucune  nouvelle  à  Reverchon, 
à  la  colonne  placée  devant  Vaise. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Doppet  écrivait  à  La 
Pape;  elle  est  datée  de  Sainte-Foi,  le  9,  à  deux  heu¬ 
res  après  minuit. 

«  Les  sections  ont  envoyé  ce  soir  des  commissaires 
à  vos  collègues;  ils  sont  venus  demander  la  paix. 
La  réponse  qu’on  leur  a  faite  est  digne  de  la  répu¬ 
blique  ;  je  ne  sais  pas  si  cela  plaira  aux  moteurs  de 
la  rébellion  :  quoi  qu’il  en  soit,  on  leur  donne  au¬ 
jourd’hui  jusqu’à  quatre  heures  après-midi  pour 
faire  leurs  réflexions.  * 

Cette  lettre  est  datée  du  9,  à  deux  heures  du  ma¬ 
tin.  Les  rebelles  sont  sortis  ce  même  jour,  à  six  heu¬ 
res  du  matin;  ils  sont  sortis  par  Vaise,  que  devait 


surveiller  la  colonne  de  Couthon;  et  quatre  heures 
avant  cette  sortie  l’on  fait  ordonner  une  suspension 
d’armes!  Vous  pouvez  juger  maintenant  qui  l’on  doit 
soupçonner;  je  dis  plus,  qui  est  convaincu  d’avoir 
favorisé  la  sortie  des  rebelles.  Reverchon,  qui  était 
à  Limonai,  devant  Vaise,  à  qui  Couthon  ne  donna 
aucun  avis,  faillit  devenir  lui-même  la  victime  de 
tant  d’horreurs  et  de  trahisons;  mais  bientôt  il  ral¬ 
lia  les  troupes,  les  conduisit  à  la  victoire,  et  les  re¬ 
belles  furent  entièrement  défaits.  Serait-il  vrai  que 
la  perfidie  de  Couthon  n’eût  eu  pour  objet  que  d’a¬ 
voir  un  prétexte  de  perdre  un  jour  Dubois-Crancé, 
de  le  conduire  à  l’échafaud  ? 

Toute  la  conduite  ultérienre  de  Couthon  paraît 
démonter  cette  affreuse  intention.  Non  content  d’a¬ 
voir  calomnié  Dubois-Crancé  pour  lui  faire  retirer 
ses  pouvoirs  lorsqu’il  savait  qu’il  ne  restait  plus  rien 
à  faire  devant  Lyon,  il  l’accusa  de  rébellion  à  la  loi, 
de  cabalerdans  Lyon  contre  son  rappel.  Ce  lait  est 
grave  :  Couthon  obtint  du  comité  de  salut  public, 
sur  cette  dénonciation,  l’ordre  de  le  faire  arrêter  et 
traduire  à  Paris  par  la  gendarmerie. 

Eh  bien,  je  me  contente  ici  d’observer  à  la  Con¬ 
vention  nationale  que  l’arrêté  est  du  12  octobre,  et 
que  Dubois-Crancé  n’est  entré  dans  Lyon  que  le  9 
au  soir;  qu’il  n’est  sorti  de  l’espèce  de  cachot  où 
l’avait  fait  mettre  Couthon  que  le  10,  à  midi  ;  de  sorte 
que,  vu  la  distance  qu’il  y  a  de  Paris  à  Lyon,  l’in¬ 
culpation  est  démontrée  matériellement  fausse.  Tout 
le  monde  sait  d’ailleurs  que  Dubois-Crancé  est  ar¬ 
rivé  dans  cette  assemblée  le  surlendemain  du  jour 
où  on  l’avait  dénoncé  comme  cabalantpour  rester  à 
Lyon. 

Depuis  ce  temps  Couthon  a  fait  arrêter  toutes  les 
lettres  adressées  a  Dubois-Crancé,  toutes  les  Adresses 
des  Sociétés,  celles  de  l’armée  qui  justifiaient  son  in¬ 
nocence  et  sa  conduite.  Vous  avez  vu  avec  quelle 
audace  il  l’a  inculpé,  il  y  a  huit  mois,  avec  quelle 
perfidie  il  a  eu  l’art  de  lui  rendre  justice  ensuite,  et 
de  lui  donner  une  mission  pour  l’accabler  en  son  ab¬ 
sence.  Partout  une  foule  d’espions  avaient  été  atta¬ 
chés  à  ses  pas;  de  faux  témoignages  avaient  été 
provoqués;  et,  malgré  les  services  qu’il  a  rendus  à 
son  pays,  il  était  perdu,  il  revenait  porter  sa  tête  sur 
l’échafaud,  sans  l’énergie  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  qui,  en  se  relevant  elle-même,  arrêta  le  crime, 
et  rendit  la  vie  et  le  courage  à  l’innocence.  Voilà  les 
faits. 

Merlin  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  que  dans  sa  mission  près  l’armée  des  Alpes ,  et  no¬ 
tamment  à  Lyon,  Dubois-Crancé  a  fait  son  devoir.  » 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  de  ce  rap¬ 
port  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  3  BRUMAIRE. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest 
à  la  Convention  nationale. 

Fontenay-le-Petiple,  le  24  vendémiaire,  l’an  ôe  de  la 
république  une  et  indivisible. 

t  Citoyens  collègues,  le  drapeau  que  vous  avez  décerné 
ù  l’armée  de  l’Ouest  a  été  apporté  au  quartier  général 
pendant  que  nous  visitions,  avec  le  général  en  chef,  tous 
les  camps,  places  et  postes  que  l’armée  occupe.  A  notre 
retour  nous  avons  fixé  le  jour  de  la  fête  de  la  réception  de 
ce  gage  de  la  reconnaissance  nationale  au  décadi  20  du 
courant,  et  le  lieu  au  camp  sous  Fontenay-le- Peuple. 

«  Ce  drapeau  a  été  porté  au  camp  par  les  braves  vété¬ 
rans  auxquels  vous  l’aviez  confié.  Nous  lesaccompaguious 


342 


avec  le  général  en  chef  et  les  officiers  île  l’état-major.  Le 
cortège  était  ouvert  et  fermé  par  deux  piqueis  de  cavalerie, 
et  la  musique  du  7e  régiment  de  chasseurs  à  cheval  gui¬ 
dait  la  marche  par  des  airs  patriotiques.  Les  autorités 
constituées  et  une  députation  de  la  Société  populaire  se 
sont  rendues  au  lieu  indiqué ,  précédées  et  suivies  des  ba¬ 
taillons  d'infanterie  en  garnison  à  Fontenay. 

«  Tout  le  cortège  étant  arrivé  au  camp,  les  troupes  ont 
formé  un  bataillon  carré;  les  vétérans  ont  déployé  le  dra¬ 
peau  ,  et,  parcourant  les  lignes,  Font  exposé  à  la  vue  des 
défenseurs  de  la  patrie,  dont  la  contenance  Oère  et  les 
yeux  animés  annonçaient  le  désir  des  combats  et  la  certi¬ 
tude  du  triomphe. 

«  Rentrés  au  centre,  les  vétérans  l’ont  remis  au  général 
en  chef,  qui  l’a  reçu  au  nom  de  l’armée,  comme  le  prix 
des  victoires  qu’elle  a  remportées  et  le  gage  de  celles  aux¬ 
quelles  elle  se  prépare.  11  a  peint,  dans  un  discours,  les 
sentiments  qui  animaient  l’armée  en  recevant  le  don  pré¬ 
cieux  que  la  Convention  lui  offrait,  et  qui  garantissent  les 
succès  dont  ce  drapeau  sera  toujours  le  signal;  il  a  re¬ 
mercié  les  braves  vétérans,  dont  le  dévouement  servira 
d’exemple  à  chacun  de  leurs  frères  de  l’armée  de  l’Ouest  ; 
il  a  renouvelé  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  ;  ce  ser- 
meut  a  élé  répété  avec  énergie  par  tous  les  citoyens  pré¬ 
sents,  et  suivi  des  cris  unanimes  de  vive  la  république  ! 
vive  la  Convention! 

«  L’un  de  nous  a  prononcé  un  discours  analogue  à  la 
fête. 

•  Il  a  été  donné  lecture  à  chaque  corps  des  nouvelles, 
arrivées  dans  la  nuit,  de  la  victoire  de  l’armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse  à  Juliers;  elles  ont  élé  reçues  aux  acclama¬ 
tions  de  vive  la  république •'  puis  il  a  élé  chanté,  avec 
l’accompagnement  de  la  musique,  plusieurs  hymnes  pa¬ 
triotiques.  Le  drapeau  a  élé  rapporté  dans  le  même  ordre 
au  quartier  général,  et  déposé  chez  le  général  en  chef.  Ce 
jour  d’allégresse  s’est  terminé  par  des  plaisirs  dont  la  gaîté, 
l’ordre  et  la  décence  ont  fait  l’agrément. 

«  Nous  vous  adressons  ces  détails  par  les  vétérans  que 
nous  avons  eu  une  grande  satisfaction  de  posséder  quelque 
temps.  Leur  séjour  ici  sera  utile;  ils  ont  donné  par  leur 
conduite  et  leurs  discours  des  leçons  de  courage  et  de  ver¬ 
tus  républicaines. 

«  C’est  ici  le  lieu  de  vous  annoncer  que,  si  la  discipline 
militaire  s’était  relâchée  dans  l’armée  de  l’Ouest,  elle  s’y 
rétablit  avec  des  progrès  journaliers,  et  nous  ne  néglige¬ 
rons  rien  pour  l’y  maintenir. 

■  Le  général  Dumas  s’occupait  essentiellement  de  cet 
objet;  il  a  déployé  un  caractère  de  justice  et  d’inflexibilité 
dont  les  effets  se  sont  déjà  fait  sentir.  Vous  avez  jugé  utile 
de  le  faire  passer  à  une  autre  armée  ;  nous  lui  rendons  le 
témoignage  public  que  celle-ci  aura  profité  de  ce  qu’il 
aura  fait  pendant  le  court  espace  de  temps  qu’il  l’aura 
commandée. 

*  Salut  et  fraternité. 

€  Signé  Dormir,  Froiiir,  Grtardik.  ■ 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

Lofficial,  au  nom  du  comité  des  décrets  et  ar¬ 
chives  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité 
des  décrets  et  archives  de  l’exécution  de  la  loi  du  7 
messidor,  concernant  l’organisation  des  archives  de 
la  république. 

Votre  comité,  convaincu  de  la  nécessité  d’exécu¬ 
ter  promptement  cette  loi,  me  charge  de  vous  en 
proposer  les  moyens. 

L’objet  principal  de  la  loi  du  7  messidor  est  de  faire 
ressortir  aux  archives  nationales,  comme  à  leur  cen¬ 
tre  commun,  les  différents  dépôts,  greffes  et  archives 
existant  sur  tous  les  points  de  la  république;  de  sup¬ 
primer  une  foule  de  titres  inutiles  consacrant  ou  la 
féodalité,  ou  la  vanité  de  la  noblesse,  que  dans  un 
gouvernement  libre  il  serait  dangereux  de  conser¬ 
ver;  de  mettre  en  ordre  tous  les  titres ,  Chartres  et 
manuscrits  qu’il  est  de  l’intérêt  public  de  conserver, 
suit  qu  ils  consacrent  la  propriété  nationale  ou  par¬ 
ticulière,  soit  qu’ils  puissent  servir  à  l’histoire,  aux 
sciences  et  aux  mis,  ou  à  l'instruction  publique. 


Pour  parvenir  à  ce  but,  la  Convention  nationale  a 
ordonné  un  triage  général  dans  tous  les  dépôts,  gref¬ 
fes  et  archives  de  la  république. 

Votre  comité  des  décrets  et  archives  vous  mettra 
incessamment  sous  les  yeux  la  liste  des  citoyens  pro¬ 
pres  à  former  l’agence  temporaire  des  titres,  à  Pa¬ 
ris,  où  sont  situés  les  dépôts  et  archives  les  plus  im¬ 
portants  de  la  république. 

Quant  à  la  liste  des  citoyens  qui ,  dans  les  dépar¬ 
tements,  doivent  être  préposés  an  triage,  elle  éprou¬ 
vera  nécessairement  quelque  retard.  Votre  comité, 
ne  pouvant  connaître  les  personnes  propres  à  ce 
genre  de  travail,  a  arrêté  d’écrire  à  toutes  les  admi¬ 
nistrations  de  district  pour  lui  indiquer  deux  citoyens 
distingués  par  leur  civisme,  et  qui  aient  les  qualités 
exigées  par  l’article  XVI  de  la  loi  du  7  messidor.  Il  a 
de  même  arrêté  d’écrire  à  toutes  les  administrations 
centrales  de  départements,  pour,  d’après  l’art.  XX 
de  la  même  loi,  déterminer  le  nombre  des  préposés 
au  triage,  suivant  l’importance  des  dépôts  existant 
dans  chaque  département. 

Lorsque  les  districts  auront  répondu  à  l’invitation 
de  votre  comité,  la  liste  indicative  des  citoyens  pro¬ 
pres  à  cette  opération  sera  communiquée  à  nos  col¬ 
lègues  des  députations;  nous  appellerons  leur  exa¬ 
men  sur  les  sujets  indiqués  par  les  districts,  et  nous 
serons  assurés  alors  de  ne  vous  présenter  que  des 
hommes  également  recommandables  par  leur  ci¬ 
visme,  leurs  connaissances  et  leur  probité;  car  il  im¬ 
porte  extrêmement  de  réadmettre,  parmi  les  prépo¬ 
sés  au  triage,  que  des  hommes  probes  et  instruits, 
qui  n’anéantissent  pas  par  ignorance  ou  méchanceté 
des  titres  précieux  à  la  république,  ou  qui  n’en  con¬ 
servent  pas  de  l’espèce  de  ceux  si  justement  proscrits, 
qu’il  serait  dangereux  pour  la  liberté  de  recueillir 
dans  des  archives  publiques.  Nous  espérons  sous 
très-peu  de  temps  satisfaire  l’impatience  de  la  Con¬ 
vention  nationale  sur  ces  deux  objets. 

Ce  qui  ne  peut  être  différé  plus  longtemps,  et  ce 
qui  doit  précéder  toutes  les  opérations  dont  nous  ve¬ 
nons  de  rendre  compte,  c’est  premièrement  la  no¬ 
mination  des  deux  dépositaires  établis  par  l’article 
XXXU1  de  la  loi  du  7  messidor,  l’un  pour  la  section 
domaniale,  et  l’autre  pour  la  section  judiciaire  et  ad¬ 
ministrative.  Cette  nomination  présente  d’ailleurs 
un  objet  d’économie  assez  important,  puisqu’en  fai¬ 
sant  cesser  les  fonctions  d’une  (ouïe  de  dépositaires 
et  gardiens  des  différents  dépôts,  greffes  et  archive? 
exislant  à  Paris,  elle  fera  également  cesser  leurs  trai¬ 
tements  ,  qui  surpassent  d’environ  40,000  liv.  ceux 
accordés  aux  dépositaires  créés  par  la  loi  du  7  mes¬ 
sidor,  qui  ne  s’élèvent  qu’à  12,800  livres,  y  compris 
le  salaire  de  leurs  commis.  D’un  autre  côté,  l’incer¬ 
titude  des  gardiens  et  dépositaires  sur  leur  sort,  et 
dont  la  majeure  partie  ne  peut  être  employée,  préju¬ 
dicie  à  la  république,  en  ce  qu’ils  ne  se  livrent  plus 
avec  le  même  zèle  aux  recherches  et  aux  travaux  qui 
peuvent  être  utiles. 

L'article  XXXIV  de  la  loi  du  7  messidor  charge 
votre  comité  des  décrets  et  archives  de  vous  présen¬ 
ter  les  deux  dépositaires.  Votre  comitéa  pensé  entrer 
dans  vos  vues,  el  se  conformer  aux  principes  de  jus¬ 
tice  qui  vous  animent,  en  vous  proposant  de  con¬ 
server  les  anciens  gardiens  de  ces  dépôts,  qui  n’ont 
pas  démérité,  et  qui  ont  d’ailleurs  les  connaissances 
nécessaires. 

Il  vous  proposera  donc  de  nommer  dépositaire  de 
la  section  domaniale  le  citoyen  Ch  e  y  ré,  qui  travaille 
depuis  vingt-sept  ans  dans  ces  archives,  d’abord 
comme  simple  commis,  et  ensuite  comme  déposi¬ 
taire.  Ses  litres  sont  son  ancienneté,  son  intelli¬ 
gence  dans  ce  vaste  dépôt  ou  il  n’existe  aucun  réper¬ 
toire  ;  par  un  travail  assidu  il  est  parvenu  à  classer 


tons  les  titres  clans  sa  mémoire  ;  ce  sont  encore  les 
Services  rendus  a  la  chose  publique,  qui  sont  rappe¬ 
lés  dans  les  décrets  des  3  et  17  septembre  1793,  qui 
l'établissent  gardien  de  ce  dépôt;  ce  sont  le  décret  du 
20  février  1793,  qui  lui  confirme  le  titre  de  gardien 
qui  lui  était  conféré  parles  précédents  décrets,  et 
Celui  du  12  brumaire,  qui  le  nomme  dépositaire  de 
la  section  domaniale. 

Quant  à  la  nomination  du  dépositaire  delà  section 
judiciaire  et  administrative,  votre,  comité  s’est  trouvé 
dans  la  nécessité  défaire  un  choix,  car  il  existe  plu¬ 
sieurs  dépôts  judiciaires,  un  entre  autres  au  Palais 
de  Justice,  dont  est  gardien  le  citoyen  Terrasse  ;  un 
autre  au  Louvre ,  dont  est  dépositaire  le  citoyen 
Mallet. 

Le  dépôt  du  Palais  de  Justice  est  le  plus  considé¬ 
rable  ;  il  contient  deux  cent  quinze  pieds  de  long  sur 
environ  soixante  de  large. 

Le  dépôtdu  Louvre,  bien  moinsconsidérable,  sera 
réuni  au  Palais  de  Justice,  parce  qu’il  est  impossible 
de  trouver  au  Louvre  un  local  suffisant  pour  conte¬ 
nir  l’immensité  des  titres  qui  sont  réunis  au  Palais 
de  Justice. 

Votre  comité,  pour  se  décider,  a  examiné  les  ti¬ 
tres  de  ces  deux  dépositaires.  Le  citoyen  Mallet  à  un 
esprit  d’ordre  réunit  beaucoup  de  connaissances;  il 
était  ancien  avocat  au  conseil  ;  il  n’est  entré  en  exer¬ 
cice  que  par  le  décret  du  12  brumaire  dernier. 

Le  citoyen  Terrasse,  au  contraire,  travaille  comme 
commis-greffier  judiciaire  depuis  vingt-huit  ans,  et 
est  devenu  gardien  en  chef  du  dépôt  le  1er  novem¬ 
bre  1790.  C’est  un  père  de  famille  dont  le  civisme, 
la  probité  et  les  talents  ont  été  attestés  par  plusieurs 
de  nos  collègues; ainsi  tout  se  réunit  avec  la  justice 
pour  le  préférer  au  citoyen  Mallet. 

Le  second  objet,  qui  est  également  instant  et  qui 
doit  nécessairement  précéder  le  triage,  c’est  la  dé¬ 
termination  du  local  propre  à  recevoir  les  archives 
de  la  section  domaniale. 

Le  dépôt  le  plus  importantet  le  plus  considérable, 
qui  réunit  les  titres  les  plus  précieux  pour  la  répu¬ 
blique  ,  est  celui  de  la  section  domaniale,  situé  au 
Louvre;  les  titres  innombrable  qu’il  contient  sont 
accumulés  dans  dix-huit  pièces.  Ce  local  est  beau¬ 
coup  trop  rétrici  ;  une  grande  quantité  de  papiers 
sont  amoncelés  sur  le  parquet,  faute  d’espace  poul¬ 
ies  placer  convenablement;  d’autres  sont  arrangés, 
avec  ordre  à  la  vérité,  mais  dans  des  greniers,  dans 
des  chambres  obscures,  où  il  est  nécessaire  d’avoir 
delà  lumière,  même  aù  milieu  du  plus  beau  jour,  au 
risque  d’incendier  des  litres  précieux  et  le  palais  du 
Louvre. 

11  serait  impossible  à  l'agence  temporaire  de  se  li¬ 
vrer  à  ses  opérations  dans  un  pareil  local  et  même 
d’y  placer  une  table  dans  la  plupart  des  pièces. 

Votre  comité,  qui  a  vérifié  les  fails,  a  reconnu 
qu’il  existait,  à  la  suite  de  ces  archives  et  du  loge¬ 
ment  qu’occupé  lé  dépositaire  de  la  section  doma¬ 
niale,  un  emplacement  suffisant,  qui  est  occupé  par 
un  peintre  et  un  ancien  invalide  qu’il  sera  possible 
de  loger  dans  d’autres  appartements  vacants,  exis¬ 
tant  au  Louvre,  s’ils  ont  d’ailleurs  des  titres  suffi¬ 
sants  pour  obtenir  des  logements. 

Par  ces  considérations,  le  comité  des  décrets  et  ar¬ 
chives  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cretsuivaut  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comilé  des  décrets,  procès-verbaux  et  archi¬ 
ves  sur  l’exécution  du  décret  du  7  messidor,  concernant 
l’organisation  des  archives  de  la  république,  décrète  ; 

«  Art.  Ier.  Le  citoyen  Cheyré,  ancien  dépositaire  dés  ar¬ 
chives  du  Louvre,  est  dépositaire  de  la  section  domaniale 
de  lu  république. 
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«  If.  Le  citoyen  Terrasse,  ci-devaht  gardien  du  dépôt 
judiciaire  au  Palais  de  Justice,  est  dépositaire  de  la  sec¬ 
tion  judiciaire  desdites  archives. 

«  III.  Tous  dépôts  judiciaires  existant  à  Paris  seront  j 
après  le  triage  ordonné  par  l’article  VIII  de  la  loi  du  7 
messidor,  réunis  au  local  du  Palais  de  Justice. 

«  IV.  L’appartement  occupé  actuellement  parle  dépo¬ 
sitaire  de  la  section  domaniale,  et  ceux  qui  sont  à  la  suilc^ 
occupés  par  le  balayeur  du  Louvrè,  les  citoyens  Cohade, 
ancien  capitaine  des  invalides,  et  Sauvage,  peintre,  se¬ 
ront  employés,  en  supplément  de  l’ancien  local ,  pour  re¬ 
cueillir  les  titres  domaniaux.  En  conséquence,  l’inspec¬ 
teur  des  bâliraenL  de  U  république  se  fera  remettre  ,  sans 
délai,  lesdiis  appartciiients,  et  sera  tenu  de  les  faire  répa¬ 
rer  et  distribuer  convenablement,  en  sorte  qu’au  1er  fri¬ 
maire  au  plus  tard  ils  puissent  recevoir  les  titres  de  la  sec¬ 
tion  domaniale. 

«  V.  L’inspecteur  des  bâtiments  fera  placer  dans  le  nou¬ 
veau  local  les  tablettes  qui  existent  dans  les  anciens  dépôts 
supprimés,  et  lesquelles  il  estauloriséà  se  faire  délivrer. 
Les  mémoires  de  dépenses  que  ces  réparations  et  distribu¬ 
tions  exigeront  seront  arrêtés  par  le  comité  des  décrets  et 
archives,  et  ordonnancés  par  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle. 

«  VI.  Le  dépositaire  de  la  partie  domaniale  sera  logé 
immédiatement  au-dessous  des  archives,  dans  l’apparie¬ 
ment  qu’occupe  la  citoyenne  Delaître,  peintre. 

«  VII.  Les  citoyens  déplacés  par  les  dispositions  des  ar¬ 
ticles  précédenis  seront  logés,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  autres 
appariements  du  Louvre  qui  sont  vacants. 

«  VIII.  Tous  gardiens  et  dépositaires  des  différents  dé¬ 
pôts,  greffes  et  archives,  situés  dans  la  commune  dé  Pa¬ 
ris,  cesseront  leurs  fonctions  à  compter  du  jour  de  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret,  et  leurs  traitements  cesseront 
à  la  même  épuque. 

«  IX.  Le  comité  des  décrets  et  archives  présentera  in¬ 
cessamment  ia  liste  des  citoyens  qui  doivent  former  l’agence 
temporaire  des  titres,  en  exécution  des  articles  XVI  et 
XVII  de  la  loi  du  7  messidor. 

«  X.  Le  comité  des  décrets  et  archives  est  autorisé  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  conservalioti 
des  litres ,  et  même  à  faire  apposer  les  scellés  sur  lès  dé¬ 
pôts  et  archives  dont  les  gardiens  sont  supprimés.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Julien  Dubois,  le  projet 
de  décret  suivant  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  considérant  que  la  demande  des  créanciers 
de  l’émigré  Charles-Philippe  Capet,  qui  a  pour  objet 
d’être  autorisés  à  vendre  sur  la  place,  au  Temple,  le  mo¬ 
bilier,  pour  l’intérêt  des  créanciers,  ne  peut  être  accueil¬ 
lie,  et  compromettrait  la  sûreté  publique;  qu’il  y  aurait 
le  plus  grand  inconvénient  d’admettre  le  public  dans  les 
cours  du  Temple  pour  la  vente  dudit  mobilier,  déclare 
qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  desdits  créan¬ 
ciers. 

«  Les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  garnissent  les  ap¬ 
partements  du  Temple,  ci-devant  occupés  par  Charles- 
Philippe  Capet,  ci-devant  d’Artois,  distraction  laite  des 
objets  mis  en  réquisition  par  la  commission  des  arts  et  par 
celle  du  commerce,  pour  être  échangés  avec  l’étranger,  se¬ 
ront  transportés  dans  une  maison  nationale  voisine  du 
Temple,  pour  être  vendus  dans  la  forme  ordinaire  pres¬ 
crite  par  les  lois  pour  la  vente  des  meubles  des  émigrés. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  manuscrit  à  la  commis¬ 
sion  des  revenus  nationaux,  qui  le  fera  passer  au  bureau 
des  domaines  nationaux  de  Paris,  pour  son  exécution.  » 

—  Au  nom  des  comités  des  décrets  et  archives,  un 
membre  fait  un  rapport  sur  l’admission  d’un  sup¬ 
pléant  du  département  de  l’Ailier,  appelé  Chabot.  Ce 
suppléant  était  inculpé  de  royalisme;  les  comités 
ont  examiné  cette  accusation  ;  ils  ont  effectivement 
vu  dans  le  procès-verbal  une  dénonciation  de  Cha¬ 
bot  et  de  trois  de  ses  collègues  par  l’assemblée  pri¬ 
maire  du  district  de  Moutluçon,  département  de 
l’Ailier.  Entre  autres  articles  de  leurs  pouvoirs,  le 
second  portait  obligation  par  les  députés  de  conser- 


ver  en  France  le  pouvoir  monarchique.  Mais  les  co¬ 
mités,  considérant  que  ces  principes  étaient  ceux  des 
citoyens  composant  l’assemblée  primaire, et  non  l’o¬ 
pinion  du  mandataire,  ont  pensé  qu’il  n’y  avait  point 
de  difficulté  à  proposer  l’admission  de  Chabot. 

Cette  proposition  donne  lieu  à  une  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  du 
rapport,  d’autres  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

Mf.rlin  (de  Thionviile)  :  Je  demande  aussi  la  question 
préalable;  mais  comme  ,  dans  une  affaire  qui  intéresse  la 
représentation  nationale,  nous  ne  devons  pas  nous  en  rap¬ 
porter  ù  des  ouï-dire  ;  que  le  suppléant  dont  il  s’agit  est  in¬ 
culpé  de  royalisme,  et  qu’il  n’est  aucun  de  nous  qui  veuille 
s’asseoir  à  côté  d’un  royalisle  (on  applaudit),  je  demande 
que  le  rapporteur  nous  lise  le  procès-verbal  dont  il  est 
question  dans  ce  rapport. 

Le  rapporteur  lit  ce  procès-verbal.  Il  est  daté  du  26 
août.  1792;  il  contient  quatre  articles  devant  servir  d’in¬ 
struction  aux  mandataires  du  district  de  Montluçon,  dé¬ 
partement  de  l’Ailier  :  en  voici  la  substance  : 

Art.  Ier.  Maintenir  les  Droits  de  l’Homme; 

II.  Maintenir  le  pouvoir  monarchique  en  France; 

III.  S’opposer  au  rétablissement  des  distinctions  abolies 
par  l’Assemblée  constituante  ; 

IV.  Ne  jamais  admettre  la  loi  agraire. 

Au  reste,  le  district  donne  des  pouvoirs  illimités  à  ses 
mandataires,  s’en  rapportant  à  leur  prudence. 

***  ;  Sans  doute  ce  ne  peut  être  sur  le  contenu  de  ce 
procès-verbal  qu’il  faut  juger  la  moralité  du  suppléant 
Chabot;  mais,  citoyens,  c’est  à  l’assemblée  électorale  de 
son  département  que  cet  homme  a  développé  ses  principes 
personnels,  et  je  vous  déclare  qu’ils  étaient  dignes  du 
mandat  que  vous  venez  d’entendre.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  et  l’impression 
du  rapport. 

Thibault  demande  la  parole  pour  combattre  la  dernière 

proposition. 

Homme  :  Citoyens  ,  pour  l’honneur  des  principes,  je  de¬ 
mande  que  cette  discussion  ne  se  prolonge  pas  davantage  ; 
elle  est  insultante  pour  la  souveraineté  du  peuple.  Nous 
en  avons  assez  entendu ,  je  pense,  pour  ne  pas  souffrir  que 
Chabot  siège  au  milieu  de  nous  ;  je  demande  aussi  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  le  projet  de  décret  et  l’improbation  du 
comité.  (Non,  non  !  s’écrient  plusieurs  membres.  ) 

Je  demande  aussi  que  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette 
discussion  soit  imprimé,  que  le  décret  d’improbation  soit 
imprimé  à  la  suite  du  rapport,  et  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  chargée  d’examiner  la  conduite  de  Chabot. 

La  discussion  est  lermée. 

Thuriot  propose  cette  rédaction  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  suppléant  Cha¬ 
bot  ,  du  département  de  l’Ailier ,  ne  sera  point  admis  dans 
son  sein.  » 

La  Convention  se  lève  tout  entière.  Le  décret  est  adopté 
ù  l’unanimité.  (On  applaudit.) 

—  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
demande  le  rappel  du  représentant  du  peuple  Dar- 
tigoyte. 

On  demande  le  motif  du  rappel. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Le  motif  de  ce  rap¬ 
pel  est  que  Dartigoyte  dirige  des  opérations  publi¬ 
ques,  quoiqu’il  ne  soit  cependant  chargé  d’aucune 
mission  par  l’assemblée. 

La  Convention  rappelle  dans  son  sein  le  représen¬ 
tant  du  peuple  Dartigoyte. 

Chaudron-Rousseau  :  Je  demande  que  les  dépu¬ 
tés  qui  depuis  plus  de  trois  moissonten  mission  dans 
les  départements  soient  rappelés  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Pelet  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
présente  une  loi  contre  les  députés  qui,  sans  avoir 
une  mission  de  la  Convention,  remplissent  dans  les 
départements  des  fonctions  publiques. 

Tallien  :  L’objet  dont  on  vous  entretien  mérite 
d  être  discuté  solennellement,  car  nous  ne  pouvons 
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nous  dissimuler  qu’il  est  certains  hommes  qui  cher¬ 
chent  à  se  perpétuer  dans  l’exercice  du  pouvoir,  et, 
accoutumés  depuis  vingt  mois  à  exercer  une  dicta¬ 
ture  dans  les  départements,  ils  trouvent  difficile  de 
redevenir  simples  représentants  dans  le  sein  delà 
Convention.  (On  applaudit.) 

Il  est  temps  de  rappeler  l’égalité  dans  nos  cœurs, 
et  de  prendre  des  mesures  telles  qu’ils  ne  puissent  se 
soustraire  à  l’exécution  de  la  loi  ;  mais  il  est  un  objet 
non  moins  essentiel  et  sur  lequel  j’appelle  également 
votre  sollicitude;  le  voici.  Les  lois  que  vous  faites 
ici  doivent  être  également  exécutées  dans  toute  la 
république  ;  cependant  telle  est  la  dictature  partielle 
qu’exercent  quelques  hommes, que  l’exécution  en  est 
suspendue  dans  différents  départements,  pour  sub¬ 
stituer  des  arrête's  contraires.  Je  lésais;  les  représen¬ 
tants  du  peuple  envoyés  dans  les  départements  y  ont 
rendu  d’importants  services;  mais  quelques-uns 
n’ont-ils  pas  entravé  la  marche  du  gouvernement  ? 
L’ancien  comité  de  salut  public,  instruit  des  faits, 
devait  vous  proposer  ses  vues  à  cet  égard,  et  Collot 
d’Herbois,  je  crois,  était  chargé  du  rapport.  Je  de¬ 
mande  que  les  comités  de  salut  public,  desûreté  gé¬ 
nérale  et  de  législation,  examinent  s’il  ne  serait  pas 
prudent  de  réserver  l’envoi  de  commissaires  dans 
l’intérieur  pour  les  grandes  circonstances.  Je  ne 
parle  pas  de  ceux  en  mission  auprès  des  armées, 
l’expérience  a  prouvé  combien  ils  ont  été  utiles.  (On 
applaudit.) 

Citoyens,  tous  les  Français  sont  égaux  à  vos  yeux; 
il  faut  que  la  législation  soit  égale  pour  tous;  d’ail¬ 
leurs  ne  devez-vous  pas  craindre  d’alténuer  l’effet 
révolutionnaire  des  missions  dans  les  départements 
en  les  multipliant?  J’appelle  encore  sur  ce  point  l’at¬ 
tention  de  la  Convention  nationale.  La  représenta¬ 
tion  doit  être  une,  et  non  disséminée.  C’est  à  la  vo¬ 
lonté  générale  que  les  citoyens  doivent  obéir,  et  non 
à  quelques  volontés  particulières.  Le  peuple  est  las 
du  joug  sous  lequel  des  individus  l’ont  fait  ployer. 
Ici,  citoyens,  je  vous  répéterai  ce  que  je  vous  disais 
dans  la  précédente  séance  ;  en  révolution,  il  ne  faut 
jamais  regarder  derrière  soi,  mais  devant  soi.  Que 
l’exemple  du  passé  nous  serve  pour  l’avenir  ;  faisons 
ici  des  lois  sages;  que  les  vengeances  particulières 
cessent.  Faisons  aimer  les  vertus  et  la  justice,  et  que 
les  Français  jouissent  enfin  du  fruit  de  leurs  sacri¬ 
fices.  Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé¬ 
crète  que  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  lui  présenteroutincessam- 
ment  un  projet  de  loi  :  1°  sur  la  peine  à  infliger  à 
ceux  des  représentants  du  peuple  qui,  après  le  terme 
de  leurs  missions  expiré,  exercent  encore  des  fonc¬ 
tions;  2°  sur  les  moyens  de  donner  de  l’uniformité 
aux  opérations  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements,  et  de  réprimer  les  abus  qui 
peuvent  résulter  de  l’exercice  des  pouvoirs  illimités 
qui  leur  sont  conférés  ;  3°  de  déterminer  les  circon¬ 
stances  dans  lesquelles  il  convient  d’employer  ce 
grand  moyen  de  salut  public. 

La  Convention  charge  ses  comités  d’examiner  les 
propositions  de  Tallien. 

(  La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  brumaire,  Richard,  au  nom 
du  comilé  de  salut  public,  a  fait  part  à  la  Convention  des 
nouvelles  suivantes. 

L’armée  du  Rhin  s’est  emparée,  le  26  vendémiaire,  de 
la  ville  de  Franckendal;  le  27 ,  elle  est  entrée  dans  la  ville 
épiscopale  de  Worms. 

L’armée  du  Nord  s’est  emparée  du  fort  Saint-André,  si¬ 
tué  au  confluent  du  Waalh  et  de  la  Meuse. 

Dans  la  séance  du  5,  la  Convention  a  appris  que  les 
troupes  de  la  république  s’élaient  emparées  des  places  de 
Bingen,  Philippine,  Sas-de-Gand,  Hulstet  Axel, 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  30  septembre.  —  Le  retour  du  roi  avec  sa 
famille  ,  de  Weymouth  à  Windsor,  qui  a  eu  lieu  le  27  au 
soir,  u  pensé  devenir  funeste  à  ce  prince,  s’il  faut  en  croiie 
un  bruit  assez  généralement  répandu.  Peu  s’en  est  fallu 
qu’il  n’ait  été  asssassiné  ;  au  moins  est-il  certain  que  le  duc 
de  Portland  a  lait  arrêter,  samedi  au  soir,  d’après  des  ren¬ 
seignements,  deux  particuliers  fortement  soupçonnés  d’en 
avoir  conçu  le  projet.  On  les  conduisit  à  huit  heures  de¬ 
vant  le  conseil  du  cabinet,  qui  cru:  devoir  s’ajourner  le 
lendemain  malin  à  onze  heures,  pour  examiner  plus  am¬ 
plement  les  prisonniers.  Eu  effet,  ces  individus  lurent  con¬ 
duits,  le  28,  devant  le  lord-chancelier,  le  comte  de  Mans- 
licld,  le  lord  Grenville  ,  etc.  Le  magistrat  Ford  et  les 
procureurs  et  solliciteurs  généraux  les  accompagnaient. 

Les  prévenus,  nommés  Higgins  et  Lemaître,  devaient,  à 
ce  qu’on  assure,  se  rendre  à  Windsor  pour  assassiner  le 
roi,  les  uns  disent  au  spectacle,  les  autres  à  son  passage 
sur  la  terrasse,  au  moyen  d'un  dard  empoisonné  lancé  par 
une  espèce  de  fusil  à  vent ,  qui  pouvait  porter  à  la  distance 
de  cent  verges.  Higgins,  garçon  apothicaire,  s’était  chargé 
d’empoisonner  le  dard  que  devait  lancer  Lemaître,  ouvrier 
en  boîtes  de  montre. 

Hier  29,  le  conseil  s’est  assemblé  de  nouveau  et  a  fait 
arrêter  le  nommé  Smitt,  des  papiers  duquel  on  s’est  em¬ 
paré. 

On  garde  séparément  et  très-soigneusement  ces  trois  in¬ 
dividus,  qui  ont  été  dénoncés  par  un  certain  Upton  ,  leur 
complice  dans  l’origine,  mais  que  ses  remords  ont  empê¬ 
ché  de  poursuivre  celle  entreprise  jusqu’à  la  fin  :  il  est 
aussi  arrêté. 

Le  conseil  s’assemble  encore  aujourd’hui  relativement  à 
cette  affaire. 

—  Le  nouvel  acte  relatif  à  la  milice  de  Londres,  passé 
pendant  la  dernière  session  du  parlement,  rencontre  tou¬ 
jours  les  plus  fortes  difficultés  dans  son  exécution,  et  l’on 
rend  justice  à  la  perspicacité  de  Sheridan,  qui  dans  le 
temps  combattit  ce  bill  avec  beaucoup  d’énergie  dans  la 
Chambre  des  communes.  En  vain  les  magistrats  essaient 
de  former  des  assemblées  préparatoires  dans  les  districts 
de  leur  juridiction  :  ils  ne  peuvent  arriver  à  aucun  résul¬ 
tat.  )La  souscription  ne  se  remplit  pas  ;  enfin,  il  est  presque 
probable  que  lu  levée  de  ce  corps  ne  se  réalisera  jamais. 
Aussi  annonce-t-on  déjà  que  le  parlement,  à  sa  rentrée, 
remplacera  par  un  nouvel  acte  celui-ci,  qui  n’a  lait  que 
donner  lieu  à  des  dissensions  entre  la  magistrature  et  les 
citoyens. 

—  Les  directeurs  et  propriétaires  de  la  Compagnie  des 
Indes,  dans  leur  assemblée  du  24  septembre,  en  ont  fixé 
une  autre  au  9  octobre,  pour  présenter  au  roi  une  Adresse 
approbative  de  la  guerre  actuelle,  et  où  la  Compagnie  pro¬ 
mettra  à  S.  M.  de  la  seconder  de  tous  ses  moyens. 

—  La  (lotte  de  l’amiral  Howe  est  rentrée  à  Torbay  le  22, 
ayant  plusieurs  de  ses  gros  vaisseaux  endommagés  par  le 
mauvais  temps  :  il  n’y  a  eu  aucune  action  pendant  celte 
croisière.  11  est  également  rentré  à  Plymoulh  plusieurs 
vaisseaux,  entre  autres  trois  portugais,  qui  ont  des  dom¬ 
mages  considérables  à  réparer. 

—  Le  25,  on  a  vu  arriver  un  courrier  de  l’armée  du  duc 
d’York  :  on  remarque  que  les  bureaux  ministériels  évi¬ 
tent,  aussi  longtemps  qu’il  leur  est  possible,  de  parler  de 
ce  qui  se  passe  sur  le  continent  ;  ce  silence  produit 
un  très  -  mauvais  effet  ;  les  gens  éclairés  le  prennent 
pour  un  aveu  de  l’état  misérable  des  affaires  de  la  coali¬ 
tion,  dont  on  sait  quelque  chose,  et  dont  on  devine  le  reste. 

Quelque  secrètes  qu’aient  été  les  conférences  qu’a  eues 
l’ambassadeur  turc  avec  M.  Pitt,  on  croit  en  avoir  éventé 
le  motif.  11  parait  que  ce  ministre  a  témoigné  que  la  Porte 
était  extrêmement  mécontente  de  la  conduite  des  Anglais, 
qui  ont  enfreint  la  neutralité  qu’elle  veut  qu’on  garde 
dans  les  mers  de  sa  domination. 

3*  Série,  — ■  Tome  IX, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  6  brumaire.  —  Depuis  deux  jours ,  le  citoyen 
Pache,  ex-maire  deParis,  a  fait  afficher  quatre  placards  qui 
attirent  les  regards  curieux  des  passants.  Les  deux  premiers 
adressés,  l’un  à  Cambon,  et  l’autre  aux  députés  détenus 
dans  la  maison  des  Ecossais,  n’offrent  qu’un  déni  formel  des 
faits  qu’on  lui  impute  relativement  à  la  journée  du  31  mai. 

Les  deux  derniers  fixent  l’attention  d’une  manière  plus 
particulière.  Dans  l’un,  Pache  s’adresse  à  Delmas;  il  le 
somme  de  prouver  qu’il  ait  été  le  chef  de  toutes  les  con¬ 
spirations;  il  veut  qu’il  minute  son  acte  d’accusation  ,  et 
le  fasse  traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

Le  quatrième  placard  est  adressé  à  Guyton-Morveau, 
que  Cambon  a  dit  être  dépositaire  des  pièces  qui  prouvent 
que  Pache  a  assisté  à  des  conciliabules  secrets  tenus  à  Cha- 
renton.  Le  silence  de  Guylon  ne  suffit  pas  à  Pache.  Il  exige 
qu’il  monte  à  la  tribune,  et  dise  franchement  s’il  a  ou  non 
entre  les  mains  ce»  preuves  dont  parle  Cambon. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Garnier  (de  Saintes ), 

6UITE  DU  PRÉCIS  DE  LA  SÉANCE  DU  1er  BRUMAIRE, 

Duhem  :  La  séance  de  la  Convention  nationale  a  été 
trop  intéressante  aujourd’hui  pour  que  les  Jacobins  ne  s’en 
occupentpas.  Il  faut  d’abord  que  vous  sachiez  les  nouveaux 
succès  de  nos  armées.  (Duhem  rend  compte  des  nouvelles 
annoncées  par  Merlin  (de  Douai.)  Ainsi,  les  complots  de 
ceux  qui  voudraient  nous  donner  une  paix  plâtrée  dans 
nos  anciennes  limites  sont  déjoués. 

Depuis  plusieurs  jours,  l’aristocratie  se  disposait  à  obte¬ 
nir  un  grand  triomphe.  Un  patriote  connu  se  présentait-il 
dans  quelque  endroit,  on  ne  manquait  pas  de  lui  faire  celte 
question  :  «Quand  nous  rendrez-vous  nos  soixante  députés 
détenus?  »  Cependant  les  principes  de  la  révolution  l’ont 
emporté.  Il  s’est  engagé  une  discussion  intéressante,  dans 
laquelle,  mettant  à  part  les  individualités,  on  a  abordé  la 
véritable  question  ,  celle  de  savoir  si,  sous  le  spécieux  pré¬ 
texte  qu’il  a  existé  un  Robespierre  et  d’autres  tyrans  de  sa 
trempe  ,  on  devait  faire  le  procès  à  la  révolution  du  31 
mai?  Ceux  qui  croyaient  être  fondés  dans  cette  opinion 
s’appuyaient  d’une  déclaration  de  Cambon ,  relative  à 
cette  journée  célèbre;  mais  des  explications  lumineuses 
ont  prouvé  que  cette  révolution,  ainsi  que  l’avait  jugé  le 
peuple  dans  ses  assemblées  primaires,  a  fondé  la  républi¬ 
que  démocratique. 

Par  suite  de  ces  explications  on  a  vu  que  des  scélérats 
qui  ont  agi  dans  cette  révolution  n’avaient  travaillé  que 
pour  eux;  mais  le  peuple  a  depuis  écrasé  les  factions  et  les 
factieux.  Voilà  l’esquisse  de  cette  séance,  où  plusieurs 
hommes  qui,  par  des  raisons  particulières  à  eux-mêmes, 
avaient  abandonné  la  cause  populaire,  s’y  sont  ralliés; 
séance  dans  laquelle  les  anciens  royalistes,  les  anciens  fé¬ 
déralistes,  ont  été  contraints  de  se  taire  et  de  plier  sous  la 
force  des  principes  de  la  vérité.  De  ces  débats  il  est  résulté 
beaucoup  d’éclaircissements  sur  plusieurs  hommes,  entre 
autres  sur  Danton,  dont  on  voulait  faire  un  saint;  sur 
Camille  Desmoulins,  dont  on  voudrait  faire  un  martyr; 
il  a  été  démontré  que  Danton  était  un  conspirateur  qui 
avait  disputé  la  domination  à  Robespierre.  Il  a  été  démon¬ 
tré  que  le  général  Dillon,  celui  dont  le  frère  livrait  notre 
première  armée,  auprès  du  Pas  de  Baisieux,  le  28  avril 
1791;  que  Miranda,  ami  de  Pélion,  conspiraient  pour 
mettre  le  petit  Capet  sur  le  trône,  tandis  que  les  autres 
ourdissaient  un  autre  complot  à  Charenlon. 
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On  avnît  parlé  des  continuateurs  de  Robespierre ,  et  je 
crois  qu’ils  ont  été  signalés  aujourd’hui.  11  avait  mis  la 
terreur  à  l’ordre  du  jour,  mais  non  pas  pour  ces  soixante 
députés  dont  on  parle,  pourleshommesnuls,  pourceuxqui 
n’avaient  rien  fait  dans  la  révolution ,  mais  pour  ces  intré¬ 
pides  Montagnards  contre  lesquels  avaient  échoué  tousses 
projets  de  corruption.  Eh  bien,  quels  sont  ceux  que  tous  les 
pamphlétaires,  et  notamment  Tallien  et  Fréron,  attaquent? 
Ce  sont  précisément  ceux  qui,  pendant  quinze  mois,  ont 
été  sous  les  couteaux  de  Robespierre.  Quels  sont  ceux  qui 
crient  qu’on  a  versé  du  sang?  Ce  sont  précisément  ceux 
par  les  ordres  de  qui  il  en  a  été  le  plus  répandu  ,  les  hom¬ 
mes  qui  signaient  de  sang-froid  des  bons  pour  tant  de  têtes  à 
couper.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  l’aristocratie  conclue 
de  là  qu’il  n’y  a  pas  d’honnêtes  gens  parmi  les  révolution¬ 
naires.  La  Convention  a  reconnu  à  la  presque  unanimité 
que  tout  peuple  qui  en  révolution  regarde  en  arrière  est 
perdu.  La  conséquence  que  l’on  doit  tirer  de  la  séance 
d’aujourd’hui,  c’csl  que  la  Convention  a  consacré  les  ré¬ 
volutions  du  10  août,  du  31  mai,  du  10  thermidor,  sous 
le  rapport  que  cette  dernière  avait  renversé  le  tyran  ;  mais 
elle  n’a  pas  cru  pour  cela  que  tous  les  patriotes  fussent  des 
Robespierristes.  Depuis  huit  mois  les  poignards  étaient  le¬ 
vés  sur  lui  ;  et  moi ,  qui  ne  suis  pas  un  modéré ,  j’arrêtais 
depuis  cette  époque  les  coups  que  voulaient  lui  porter 
quelques-uns  de  mes  collègues,  parce  que  je  voyais  que  les 
temps  n’étaient  pas  encore  assez  favorables.  Je  vous  le  de¬ 
mande;  si  Robespierre  avait  été  abattu  quatre  mois  plus 
tôt ,  c’est-à-dire  avant  que  nos  frontières  eussent  été  ba¬ 
layées,  et  que  nous  eussions  eu  des  victoires  devant  nous, 
quels  dangers  n’aurait  pas  couru  la  république? 

La  Convention  a  accordé  à  ses  comités  le  temps  d’exami¬ 
ner  la  protestation  et  les  correspondances  des  députés  dé¬ 
tenus.  C’est  par  là  qu’on  connaîtra  les  véritables  auteurs 
de  la  guerre  de  la  Vendée,  du  fédéralisme  du  Midi,  et  des 
trahisons  du  Nord.  On  verra  par  là  que  ceux  qui  voulaient 
une  amnistie  universelle  sont  ceux  qui  délestent  la  liberté, 
l’égalité,  ceux  qui  plaident  pour  le  million  contre  les 
vingt-quatre  autres  millions. 

Avant  l’ouverture  de  la  séance,  les  tribunes  de  la  Con¬ 
vention  étaient  occupées  par  des  gens  que  nous  ne  connais¬ 
sons  pas. 

Maure  :  Mon  collègue  se  trompe;  il  veut  dire  que  les 
femmes  à  fontanges,  les  élégants  qui  remplissent  les  tri¬ 
bunes,  étaient  la  preuve  qu’on  n’avait  pas  choisi  les  assis¬ 
tants  parmi  les  bons  sans-culottes  du  faubourg  Antoine; 
on  avait  fait  appel  à  l’arisLoci  atie. 

Ûuhem  :  Mon  collègue  a  exprimé  ma  pensée.  Quand  j’ai 
dit  que  nous  ne  connaissions  pas  ces  gens ,  j’ai  entendu 
qu’ils  n’avaient  pas  des  figures  dans  notre  genre,  des  fi¬ 
gures  patriotiques.  Il  y  a  deux  jours  que  je  savais  que  les 
tribunes  seraient  retenues  dès  six  heures  du  matin ,  parce 
que  l’aristocratie  et  le  royalisme  croyaient  emporter  la 
place  d’assaut;  et  voilà  pourquoi  on  entendait  ces  applau¬ 
dissements  éternels,  lorsqu’il  échappait  un  mot  aux  ora¬ 
teurs  ou  équivoque  ou  contre  la  révolution  du  31  mai. 

Un  membre  observe  que  les  tribunes  n’ont  pas  donné 
le  moindre  applaudissement  au  récit  de  nos  victoires. 

***  :  J’observe  qu’il  y  avait  aussi  des  patriotes  dans  les 
tribunes;  celle  où  j’étais  s’estsoulevée  lorsqu’elle  a  entendu 
prononcer  que  Tallien  avait  dit,  en  septembre  92,  que 
sous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté  serait  purgé  des  prê¬ 
tres  qu’il  avait  fait  rassembler  dans  un  lieu  particulier. 

Bassal  :  On  a  dit  de  grandes  vérités  ;  on  a  donné  la  clef 
de  vérités  plus  grandes  encore.  Le  moment  est  venu  de 
rassembler  tous  les  faits,  caron  en  veut  à  la  journée  du  31 
mai,  que  nous  devons  défendre  comme  une  des  plus  im¬ 
portantes  de  la  révolution.  Carnbon  n’a  dit  que  la  moitié 
de  la  vérité  lorsqu’il  a  signalé  quelques-uns  des  hommes 
méprisables  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  terreur;  car  c’est 
celte  faction  qui,  depuis  le  commencement  de  la  Conven¬ 
tion,  ne  s’est  occupée  que  d’entraver  sa  marche,  qui  a  fait 
régner  dans  la  France  la  terreur  la  plus  homicide  qu’on 
ait  jamais  imaginée. 

Le  sang  de  Cha  1  lier  n’a-t-il  pas  coulé  sous  le  fer  des  as¬ 
sassins  que  la  (action  a  protégés  contre  les  décrets  de  la 
Convention?  La  Convention  n’avait-elle  pas  détruit  le  tri¬ 
bunal  assassin  de  Marseille,  et  n’est-ce  pas  la  faction  qui 
a  lait  mépriser  à  ce  tribunal  les  décrets  de  la  Convention? 


Avant  que  Paris  se  fût  levé,  n’est-il  pas  sorti  de  lous  les  dé¬ 
partements  une  foule  de  bataillons  armés  pourvenirégorger 
les  patriotes,  tandis  que  Dumouriez  parlait  aussi  de  son  côté 
de  marcher  sur  Paris?  Les  administrations  coalisées  avec 
celte.faclion  ne  se  servaient-elles  pas  des  fondspublicspour 
armer  contre  la  patrie  ? 

Voilà  les  hommes  qui  ont  mis  à  l’ordre  du  jour  la  ter¬ 
reur  qu’ils  nous  reprochent,  à  nous  qui  n’avons  jamais 
cherché  qu’à  nous  défendre  des  coups  qu’ils  voulaient 
sans  cesse  nous  porter.  Nous  ne  parlions  pas  de  tout  cela  , 
nous  ne  voulions  pas  renouveler  les  haines  éteintes;  mais 
puisqu’on  veut  rallumer  les  passions,  ouvrez  les  archives 
de  l’histoire;  défendons-nous  avec  les  armes  de  la  vérité  , 
et  jamais  nous  ne  succomberons  si  nous  savons  nous  en 
servir  avec  autant  de  sagesse  que  de  courage  etde  fermeté. 

Lejeune:  Les  révolutions  sonlcomme  des  torrents;  elles 
entraînent  tout  ce  qui  s’oppose  à  leur  marche;  la  nôtre  a 
déjà  entraîné  rois,  princes,  ministres,  intrigants,  ambi¬ 
tieux;  elleentraînera  encore  les  conspira  leursqui  restenl.On 
a  dit  aujourd’hui  de  grandes  vérités,  et  j’ai  vu  des  hom¬ 
mes  pâlir  lorsqu’ils  les  ont  entendues.  Nous  avons  été  en¬ 
tourés  d’hommes  qui  voulaient  élever  leur  pouvoir  sur  les 
ruines  de  l’Assemblée  législative,  pour  jouir,  pendant  une 
longue  minorité,  des  richesses  qu’ils  avaient  amassées;  le 
peuple  les  a  punis,  et  punira  leurs  continuateurs  s’ils  osent 
relever  la  tête. 

Lors  du  31  mai ,  l’étendard  de  la  révolte  était  levé  de 
toute>  parts,  et  l’on  n’a  dû  le  salut  de  la  patrie  qu’à  l’é¬ 
nergie  des  Parisiens  et  des  représentants.  On  veut  faire  le 
procès  à  cette  journée  célèbre  ;  on  mettra  donc  aussi  en 
jugement  tous  les  patriotes  qui  l’ont  approuvée,  ainsi  que 
nos  braves  volontaires  qui  combattent  la  Prusseetl’A  ut  riche. 
L’aristocratie  a  toujours  voulu  profiler  des  circonstances  de 
la  révolution  :  après  le  6  octobre,  elle  intenta  un  procès  aux 
patriotes  devant  l’infàme  Châtelet  ;  après  le  10  août ,  elle  les 
peignit  comme  des  buveurs  de  sang  ,  qui  ne  voulaient  que  le 
bouleversement  de  l’ordre  social;  après  le  10  thermidor, 
elle  les  appelle  continuateurs  de  Robespierre. 

On  a  présenté  des  tableaux  qui  ont  attristé  les  cœurs  sen¬ 
sibles;  mais  les  malheurs  particuliers  sont  inséparables  des 
révolutions,  dans  lesquelles  il  ne  faut  jamais  regarder  ni 
à  côté,  ni  derrière  soi  ;  il  ne  faut  voir  que  le  but.- Si  l’on 
a  commis  de  sang-froid  des  crimes  dans  la  Vendée,  il  faut 
que  les  auteurs  en  soient  punis  ;  mais  prenons  garde  qu’on 
veut  apitoyer  le  peuple  sur  les  brigands,  et  qu’on  ne  lui 
parle  pas  de  ses  enfants,  de  ses  frères,  de  ses  amis  qu’ils 
ont  mutilés,  et  dont  les  cadavres  sanglants  sont  disséminés 
dans  ces  pays  malheureux  où  le  fanatisme  de  la  religion  et 
le  lanalisme  de  la  royauté  ont  allumé  une  guerre  terrible; 
si  l’on  a  exercé  des  actes  de  rigueur  inutiles,  ce  sont  des 
crimes,  je  le  répète,  il  faut  qu’ils  soient  punis;  mais  il  ne 
faut  pas  qu’on  vienne  s'efforcer  de  nous  attendrir  sur  le 
sort  des  scélérats  ;  il  ne  faut  point  qu’on  cache  au  peuple 
que  les  brigands  mangent  le  cœur  de  ses  enfants  et  dévo¬ 
rent  leurs  membres  encore  palpitants.  Je  me  défie  de  ces 
hommes  qui,  à  des  époques  remarquables  n’avaient  pas 
l’humanité  qu’ils  affectent  aujourd’hui,  en  même  temps 
qu’ils  sont  altérés  du  sang  de  ceux  dont  ils  redoutent 
l’énergie. 

Je  le  redis,  citoyens  :  à  toutes  les  grandes  époques  de  la 
révolution,  le  patriotisme  a  toujours  été  persécuté  lorsque 
l’aristocratie  a  été  protégée.  Il  est  impossible  qu’un  état  si 
violent  puisse  longtemps  durer.  La  révolution  a  été  faite 
pour  rétablir  le  peuple  dans  la  plénitude  de  ses  droits  im¬ 
prescriptibles.  Qu’on  ne  vienne  pas  me  dire  que  les  gens 
qui  jouissaient  des  faveurs  de  la  cour  ou  des  abus  de  l’an¬ 
cien  régime  sont  de  bons  républicains;  je  juge  d’après  le 
cœur  humain,  et  je  soutiens  qu’il  est  impossible, lorsqu’on 
a  été  nouni  au  sein  des  grandeurs  et  des  richesses,  d’aimer 
l’austérité  républicaine.  C’est  le  peuple  qui  a  fait  et  qui  a 
maintenu  la  révolution  ,  c’est  pour  lui  qu’elle  doit  être 
finie  :  plutôt  la  mort  que  de  reculer  d’un  pas. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne). 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  3  BRUMAIRE. 

Lakanal  ,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi- 
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que  :  Citoyens  représentants,  je  viens,  au  nom  de 
votre  comité  d’instruction  publique ,  vous  présen¬ 
ter  un  plan  d’organisation  pour  les  écoles  normales 
que  vous  avez  décrétées.  A  ce  nom  seul  d’organisa¬ 
tion  des  écoles,  un  grand  intérêt  et  une  grande  at¬ 
tente  se  réveillent  dans  la  nation  et  dans  la  Conven¬ 
tion.  Il  y  a  quelques  mois,  des  hommes  qui  avaient 
leurs  motifs  pour  vouloir  tout  couvrir  de  ténèbres, 
étaient  près  de  traiter  de  criminels  ceux  qui  vous 
auraient  parlé  d’instruction  et  de  lumières.  C’est 
surtout  des  tyrans  que  vous  avez  renversés  qu’il 
était  vrai  de  dire  qu’ils  craignaient  les  hommes 
éclairés,  comme  les  brigands  et  les  assassins  crai¬ 
gnent  les  réverbères. 

Aujourd’hui  la  Convention  gouverne  seule  la  na¬ 
tion  qu’elle  représente,  et  le  cri  unanime  de  la 
France  et  de  ses  législateurs  demande  un  nouveau 
système  d’enseignement ,  pour  répandre  sur  tout  un 
peuple  des  lumières  toutes  nouvelles. 

11  y  a  longtemps  que  nous  nous  sentions  pressés 
de  vous  parler  de  cet  objet,  qui  doit  à  la  fois  ter¬ 
miner  la  révolution  dans  la  république  française, 
et  en  commencer  une  dans  l’esprit  humain  ;  et  nous 
avons  espéré  qu’en  faveur  d’un  intérêt  si  grand  vous 
nous  permettriez  de  vous  en  entretenir  avec  quelque 
étendue. 

Un  s’est  étonné  de  ce  que  ,  depuis  cinq  ans  que  la 
révolution  est  commencée,  elle  n’ait  rien  fait  en¬ 
core  pour  l’instruction  ,  et  moi-même  j'ai  gémi  sou¬ 
vent  devant  vous  de  ce  long  retard ,  comme  s’il 
avait  occasionné  des  pertes  irréparables,  et  comme 
s'il  avait  été.  possible  de  donner  plus  tôt  à  la  France 
un  bon  système  d’éducation. 

De  tels  regrets  annoncent  que  nous  avons  con¬ 
sulté.  l’impatience  de  nos  désirs  plus  que  la  nature 
des  choses,  et  nos  vœux  plus  que  nos  moyens. 

Pour  entreprendre  avec  succès  d’établir  un  plan 
d’instruction  publique,  sur  lequel  l’esprit  humain 
puisse  fonder  des  espérances  qui  soient  grandes  et 
qui  soient  légitimes,  plusieurs  conditions  sont  né¬ 
cessaires.  11  faut  d’abord  que  les  principes  du  gou¬ 
vernement  soient  tels  que  ,  loin  d’avoir  rien  à  re¬ 
douter  des  progrès  de  la  raison ,  ils  y  puisent 
toujours  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle  auto¬ 
rité.  11  faut  ensuite  que  l’expérience ,  soit  celle  du 
temps,  soit  celle  des  malheurs,  ait  consolidé  ce  gou¬ 
vernement  bon  par  sa  nature  ;  qu’il  soit  plein  de  vie 
et  de  mouvement ,  mais  qu’il  ne  soit  plus  tourmenté 
par  des  orages;  que  la  liberté  n’ait  plus  aucune 
conquête  à  faire,  et  que  le  peuple  tout  entier  ait 
senti  que  ,  pour  repousser  à  jamais  les  attaques  cri¬ 
minelles  de  la  monarchie  et  de  l’aristocratie  ,  il  faut 
soumettre  la  démocratie  à  la  raison  ;  il  faut  enfin  que 
l’esprit  humain  ait  lait  assez  de  progrès  pour  être 
sûr  de,  posséder  les  méthodes  et  les  instruments  avec 
lesquels  il  est  facile,  d’éclairer  tous  les  esprits  et  de 
faire  tous  les  progrès. 

Jusqu’à  cette  époque,  peut-être  jusqu’au  moment 
où  je  vous  parle,  aucuuede  ces  conditions  n’a  existé. 

De  tous  temps  les  philosophes  qui  ont  eu  quelque 
génie  ont  connu  ou  soupçonné  la  puissance  d’une 
bonne  éducation  nationale;  de  tout  temps  ils  ont 
deviné  qu’elle  pourrait  améliorer  toutes  les  facultés 
et  changer  en  bien  toutes  les  destinées  de  l’espèce 
humaine;  et,  avec  cette  simplicité  de  caractère 
qu’on  nourrit  dans  la  retraite  et  dans  les  profondes 
méditations,  les  philosophes  ont  proposé  quelque¬ 
fois  leurs  vues  sur  ce  sujet  à  des  rois...  C’était  leur 
proposer  de  mettre  à  bas  leur  trône.  Mais  les  tyrans 
ont  leur  instinct,  comme  les  bêtes  féroces;  sans 
beaucoup  comprendre  ce  qu’on  leur  proposait,  ils 
le  redoutaient  beaucoup.  Ils  sentaient  confusément 
que,  si  les  peuples  apprenaient  à  penser,  ils  appren¬ 


draient  à  être  libres,  et  que  les  monarchies,  fondées 
sur  tant  de  prestiges,  perdraient  toutes  leurs  bases , 
si  les  hommes  perdaient  leurs  préjugés  et  leurs  er¬ 
reurs.  Aussi  ceux-là  mêmes  qui,  sur  les  trônes  ,  ont 
compté  les  plaisirs  de  l’esprit  parmi  les  jouissances 
dont  ils  se  servaient  pour  se  consoler  de  l’ennui  de 
leur  puissance ,  se  sont-ils  bien  gardés  d’établir 
clans  leur  empire  ces  plans  d’éducation  propres  à 
révéler  au  peuple  et  les  secrets  de  sa  raison  et  les 
secrets  de  sa  grandeur. 

D’Alembert  a  été  auprès  de  Frédéric,  et  Diderot 
a  été  auprès  de  Catherine.  Et  la  Russie  est  restée 
peuplée  de  barbares ,  et  la  Prusse  est  restée  peuplée 
d’esclaves. 

En  France,  avant  la  révolution  ,  l'Emile  parut  un 
roman  plus  encore  que  l' Héloïse  ;  et  tandis  que  nos 
livres  semaient  dans  tonte  l’Europe  le  goût  de  la 
bonne  instruction  et  les  sentiments  généreux  de  la 
nature  et  de  la  liberté,  l’intelligence  et  l’âme  nais¬ 
santes  de  nos  enfants  étaient  comprimées  et  étouffées 
dans  les  sombres  écoles  de  cette  université,  qui  ne 
rougissait  pas  de  s’appeler  la  fille  aînée  des  rois. 

A  la  révolution  de  1789,  amenée  par  les  lumières 
répandues  sur  une  petite  partie  de  la  nation ,  l’espé¬ 
rance  la  plus  brillante  ,  l’attente  la  plus  universelle 
étaienl  celles  d’un  nouveau  plan  d’éducation  qui 
mettrait  la  nation  tout  entière  on  état  d’exercer  di¬ 
gnement  cette  souveraineté  qui  lui  était  rendue.  On 
était  impatient  de  voir  remplir  par  des  principes  le 
vide  immense  que  faisaient  dans  les  esprits  tant  de 
préjugés  anéantis.  Mais  l’Assemblée  constituante, 
enorgueillie  tout  à  la  fois  et  fatiguée  de  toutes  ses 
destructions,  était  arrivée  sans  force  et  sans  cou¬ 
rage  au  moment  des  grandes  créations  ;  en  rassem¬ 
blant  et  en  révisant  à  la  hâte  les  parties  éparses  de 
sa  constitution  ,  elle  les  avait  comme  flétries  parles 
regards  et  par  la  faiblesse  de  ses  derniers  moments  : 
elle  avait  voulu  concilier  deux  choses  inconciliables 
de  leur  nature  :  la  royauté  et  la  liberté.  Elle  ne  pou¬ 
vait  plussavoirquel  génie  il  fallait  donnera  la  nation, 
puisqu'elle  avait  uni  deux  génies  opposés  et  ennemis 
dans  ses  lois;  et  lorsqu’on  vint  proposer  à  sa  tribune 
un  plan  d’i instruction  publique  travaillé  a  vecsoin, elle 
en  écouta  la  lecture  comme  si  elle  n’eût  été  qu’une 
académie ,  et  comme  si  l’ouvrage  n’eût  été.  qu’un 
discours  philosophique  ;  et  ce  qui ,  clans  la  régéné¬ 
ration  d’un  peuple  est  incontestablement  la  partie 
la  plus  importante,  après  que  la  souveraineté  est 
reconnue,  et  les  pouvoirs  dans  lesquels  on  en  divise 
l’exercice,  déterminés,  l’instruction  publique  fut  ren¬ 
voyée  à  l’Assemblée  législative. 

Ceux  qui  avaient  quelque  pénétration  d’esprit  et 
quelque  étendue  de  jugement  prévirent  dès  lors 
qu’une  Assemblée  législative  ne  donnerait  pas  une 
nouvelle  éducation  nationale  à  la  France.  L’éduca¬ 
tion  ,  en  effet ,  tient  si  essentiellement  aux  premières 
institutions  sociales  d’un  peuple,  la  constitution  doit 
être  tellement  faite  pour  l’éducation  ,  et  l’éducation 
pour  la  constitution  ,  que  toutes  les  deux  sont  man¬ 
quées  si  elles  ne  sont  pas  l’ouvrage  des  mêmes  es¬ 
prits,  du  même  génie  ;  si  elles  ne  sont  pas  en  quel¬ 
que  sorte  des  parties  corrélatives  d’une  seule  et 
même  conception. 

L’Assemblée  législative ,  qui  n’était  pas  fâchée 
peut-être  d’une  niission  qui  la  forçait  à  se  ressaisir 
d’une  portion  de  pouvoir  constituant ,  ordonna  un 
grand  travail.  11  fut  préparé  sur  des  vues  très-vastes. 
Un  esprit  véritablement  philosophique  coordonna 
toutes  les  connaissances  humaines  dans  un  plan 
d’enseignement  public.  Tous  les  foyers  de  toutes  les 
lumières  étaient  tracés;  mais  à  qui  pouvait-on  con¬ 
fier  le  soin  de  faire  jaillir  la  lumière  de  ces  foyers? 
A  un  roi  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  de  l'étouffer, 
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ou  à  des  corps  administratifs  que  ce  roi  avait  mille 
moyens  de  faire  entrer  dans  ses  intérêts  ?  Ou  l’in¬ 
struction  aurait  renversé  le  trône,  ou  le  trône  au¬ 
rait  corrompu  l’instruction. 

Ce  fut  un  spectacle  curieux  et  instructif,  mais 
affligeant  pour  les  observateurs ,  de  voir  alors 
l’Assemblée  législative  cherchant  de  toutes  parts 
des  moyens  d’écarter  la  puissance  exécutive  de  la 
constitution ,  sans  avoir  l’air  de  la  détruire,  et  des 
moyens  de  trouver  un  pouvoir  exécutif  de  l’éduca¬ 
tion,  plus  digne  de  sa  confiance  ,  sans  avoir  l’air  de 
le  créer.  Le  temps  se  consuma  dans  ces  recherches 
dont  le  but  était  très-louable,  mais  dont  la  finesse 
était  peu  digne  de  la  majesté  d’une  représentation 
nationale  :  les  événements  en  quelque  sorte  se  sou¬ 
levèrent  contre  ces  limites  constitutionnelles,  qui 
étaient  des  barrières  élevées  entre  les  lois  du  peuple 
français  et  ses  pensées  les  plus  sublimes  et  ses  plus 
hautes  destinées;  le  trône  brisé  fit  jeter  un  cri  de 
joie  à  la  France,  et  d’épouvante  aux  despotes  de 
l’Europe  ;  la  Convention  nationale  parut,  et  le  plan 
d’instruction  de  l’Assemblée  législative ,  comme  ce¬ 
lui  de  l’Assemblée  constituante,  ne  fut  plus  qu’une 
brochure. 

Née  du  milieu  de  tant  d’événements  qui  ébran¬ 
laient  le  monde  ,  incessamment  agitée  par  de  nou¬ 
veaux  événements  qui  naissaient  dans  son  sein  et 
hors  de  son  sein,  et  auxquels  il  fallait  faire  face, 
la  Convention  nationale  n’a  pas  pu  et  n’a  pas  dû 
s’occuper  en  même  temps  du  soin  d’éclairer  la 
France,  et  du  soin  de  la  faire  triompher.  Elle  a  fait 
quelques  essais  pour  l’instruction  publique ,  et  les  a 
abandonnés,  parce  quelle  a  senti  que  le  moment 
n’était  pas  venu  encore  où  elle  pourrait  opérer  avec 
toute  la  grandeur  de  ses  vues,  de  ses  intentions  et 
de  ses  moyens. 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  la  tempête  soulève 
tous  les  flots ,  que  l’architecte  naval  jette  les  fonde¬ 
ments  de  l’ouvrage  qui  doit  encaisser  et  contenir 
l’Océan  ;  il  attend  au  moins  les  derniers  sifflements 
et  les  derniers  murmures  de  l’orage.  Lorsque  du  mi¬ 
lieu  de  tant  de  crises,  de  tant  d’expériences  morales 
si  nouvelles,  il  sortait  tous  les  jours  de  nouvelles 
vérités,  comment  songer  à  poser  pour  l’instruction 
des  principes  immuables?  Les  hommes  de  l’àge  le 
plus  mûr,  les  législateurs  eux-mêmes,  devenus  les 
disciples  de  cette  foule  d’événements  qui  éclataient 
à  chaque  instant  comme  des  phénomènes  ,  et  qui , 
avec  toutes  les  choses,  changaient  toutes  les  idées, 
les  législateurs  ne  pouvaient  pas  se  détourner  de 
l’enseignement  qu’ils  recevaient ,  pour  en  organiser 
un  à  l’enfance  et  à  la  jeunesse  :  ils  auraient  ressem¬ 
blé  à  des  astronomes  qui ,  à  l’instant  où  des  comètes 
secouent  leur  chevelure  étincelante  sur  la  terre,  se 
renfermeraient  dans  leur  cabinet  pour  écrire  la 
théorie  des  comètes.  C’était  une  nécessité ,  c’était 
une  sagesse  d’attendre  la  fin  de  ce  grand  cours  d’ob¬ 
servations  sociales ,  que  nos  malheurs  même  avaient 
ouvert  devant  nous.  Le  temps ,  qu’on  a  appelé  le 
grand  maître  de  l'homme,  le  temps ,  devenu  si  fé¬ 
cond  en  leçons  plus  terribles  et  mieux  écoutées,  de¬ 
vait  être  en  quelque  sorte  le  professeur  unique  et 
universel  de  la  république. 

Tel  a  été  l’état  de  la  France  ;  mais  elle  en  sort . 

Les  événements,  qui  ne  s’arrêtent  point,  se  calment. 
Au  dehors  nous  n’avons  plus  qu’un  cours  régulier 
de  victoires;  au  dedans  nous  ne  sommes  plus  agités 
que  par  le  besoin  de  réparer  les  insultes  faites  à  la 
justice,  et  de  fermer  les  plaies  faites  à  l’humanité. 
Toutes  les  crises  ont  rendu  l’égalité  des  hommes 
plus  parfaite  ,  et  tous  les  malheurs  ont  fait  compren¬ 
dre  qu’il  faut  donner  à  la  république  une  puissance 
exécutrice  de  ses  lois ,  sous  qui  tout  plie  avec  gran¬ 


deur,  et  se  nivelle  avec  fraternité.  L’égalité  n’est 
plus  seulement  un  principe  ,  mais  un  sentiment  ;  et 
le  besoin  de  l’empire  des  lois  n’est  plus  seulement 
une  théorie  ,  mais  une  passion  ,  comme  l’amour  de 
la  vie  et  l’horreur  de  la  mort.  L’Europe  se  soumet  à 
la  puissance  de  la  république,  la  république  se  sou¬ 
met  à  la  puissance  de  la  raison.  C’est  le  moment  où 
il  faut  préparer  celui  où  la  révolution  s’arrêtera  dans 

son  accomplissement .  C’est  le  moment  où  il 

faut  rassembler  dans  un  plan  d’instruction  publique 
digne  de  vous  ,  digne  de  la  France  et  du  genre  hu¬ 
main,  les  lumières  accumulées  par  les  siècles  qui 
nous  ont  précédés  ,  et  les  germes  des  lumières  que 
doivent  acquérir  les  siècles  qui  nous  suivront. 

Vous  n’avez  plus  à  craindre  de  rendre  immuables, 
par  l’enseignement ,  les  principes  de  l’ordre  social 
que  vous  professez.  Ce  n’est  pas  une  vaine  idolâtrie, 
ce  n’est  pas  un  aveugle  enthousiasme  pour  nos  dog¬ 
mes  nouveaux  ,  qui  nous  persuade  qu’ils  sont  les 
meilleurs,  qu’ils  sont  les  seuls  bons  :  c’est  une  dé¬ 
monstration  aussi  rigoureuse  que  celle  des  sciences 
les  plus  exactes.  Plus  la  raison  humaine  fera  de  pro¬ 
grès  ,  plus  cette  démonstration  deviendra  évidente  : 
vous  devez  donc  poser  l’instruction  sur  cette  base; 
elle  est  éternelle .  D’une  autre  part ,  l’esprit  hu¬ 

main  ,  tantôt  si  timide  ,  tantôt  si  audacieux  dans  sa 
marche,  et  plus  écarté  encore  des  vrais  sentiers  par 
son  audace  que  par  sa  timidité;  l’esprit  humain, 
conduit  au  hasard  quand  il  se  dirigeait  bien  comme 
quand  il  errait ,  a  trouvé  ,  après  tant  de  siècles  d’é¬ 
garement,  la  route  qu’il  devait  suivre  et  la  mesure 
des  pas  qu’il  devait  faire. 

Bacon  ,  Locke  et  leurs  disciples,  en  approfondis¬ 
sant  sa  nature  ,  y  ont  trouvé  tous  les  moyens  de  di¬ 
rection  ;  un  nouveau  jour  s’est  répandu  sur  les 
sciences  qui  ont  adopté  cette  méthode  si  sage  et  si 
féconde  en  miracles ,  cette  analyse  qui  compte  tous 
les  pas  qu’elle  fait ,  mais  qui  n’en  fait  jamais  un  ni 
en  arrière  ni  à  côté  ;  elle  peut  porter  la  même  sim¬ 
plicité  de  langage,  la  même  clarté,  dans  tous  les 
genres  d’idées  ;  car  dans  tous  les  genres  la  formation 
de  nos  idées  est  la  même;  les  objets  seuls  diffèrent. 
Par  cette  méthode,  qui  seule  peut  opérer  ce  que  de¬ 
mandaient  Bacon  et  Locke  ,  qui  seule  peut  recréer 
l’entendement  humain,  les  sciences  morales  si  né¬ 
cessaires  aux  peuples  qui  se  gouvernent  par  leurs 
propres  vertus,  vont  être  soumises  à  des  démon¬ 
strations  aussi  rigoureuses  que  les  sciences  exactes 
et  physiques  ;  par  elle  on  répandra  sur  les  principes 
de  nos  devoirs  une  lumière  si  vive  qu’elle  ne  pourra 
pas  être  obscurcie  par  le  nuage  même  de  nos  pas¬ 
sions;  par  elle  enfin  ,  lorsque  dans  un  nouvel  ensei¬ 
gnement  public  elle  deviendra  l’organe  universel  de 
toutes  les  connaissances  humaines,  et  le  langage  de 
tous  les  professeurs,  ces  sciences  ,  qu’on  appelait 
hautes ,  parce  que.ceux  mêmes  qui  les  enseignaient 
était  trop  au-dessous  d’elles,  seront  mises  à  la  por¬ 
tée  de  tous  les  hommes  à  qui  la  nature  n’a  pas  re¬ 
fusé  une  intelligence  commune. 

Tandis  que  la  liberté  politique  et  la  liberté  illimi¬ 
tée  de  l’industrie  et  du  commerce  détruiront  les  iné¬ 
galités  monstrueuses  des  richesses  ,  l’analyse  appli¬ 
quée  à  tous  les  genres  d’idées ,  dans  toutes  les 
écoles ,  détruira  l’inégalité  des  lumières ,  plus  fatale 
encore  et  plus  humiliante. 

L’analyse  est  donc  essentiellement  un  instrument 
indispensable  dans  une  grande  démocratie;  la  lu¬ 
mière  qu’elle  répand  a  tant  de  facilité  à  pénétrer 
partout, que,  comme  tous  les  fluides,  elle  tend  sans 
cesse  h  se  mettre  au  niveau. 

Aucune  obligation  raisonnable  ne  peut  être  oppo¬ 
sée  à  ces  idées  et  à  ces  espérances,  tant  qu’elles  res- 
•  tent  dans  la  spéculation  et  dans  la  théorie.  Une 
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gronde  difficulté  se  présentait  à  l’entrée  même  de 
leur  exécution,  lorsqu’on  voulait  les  réaliser. 

Où  trouver  un  nombre  suffisant  d’hommes  pour 
enseigner,  dans  un  si  grand  nombre  d'écoles,  des 
doctrines  si  nouvelles,  avec  une  méthode  si  nou¬ 
velle  elle-même?  11  ne  faut  pas  les  chercher  dans  les 
instituteurs  des  écoles  anciennes,  ils  n’y  seraient 
pas  propres;  en  général,  les  universités  étaient  au- 
dessous  des  académies;  elles-mêmes  étaient  au  des¬ 
sous  des  vues  par  lesquelles  vous  voulez  opérer  une 
révolution  dans  l’esprit  humain. 

Existe-t-il  en  France,  existe-t-il  en  Europe, 
existe-t-il  sur  la  terre  deux  ou  trois  cents  hommes 
(et  il  nous  en  faudrait  davantage)  en  état  d’ensei¬ 
gner  les  arts  utiles  et  les  connaissances  nécessaires  , 
avec  ces  méthodes  qui  rendent  les  esprits  plus  pé¬ 
nétrants  et  les  vérités  plus  claires;  avec  ces  métho¬ 
des  qui,  en  vous  apprenant  une  chose,  vous  appren¬ 
nent  à  bien  raisonner  sur  tontes?  Non,  ce  nombre 
d’hommes  ,  quelque  petit  qu’il  paraisse  ,  n’existe 
nulle  part  sur  la  terre.  Il  faut  donc  les  former;  et, 
par  ce  cercle  vicieux  et  fatal  dans  lequel  semblent 
toujours  rouler  les  destinées  humaines,  il  semble 
que,  pour  les  former,  il  faudrait  déjà  les  avoir. 

C’est  ici  qu’il  faut  admirer  le  génie  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

La  France  n’avait  point  encore  les  écoles  où  les 
enfants  de  six  ans  doivent  apprendre  à  lire  et  à  écri¬ 
re,  et  vous  avez  décrété  l’établissement  des  écoles 
normales,  des  écoles  du  degré  le  plus  élevé  de  l’in¬ 
struction  publique. 

L’ignorance  a  pu  croire  qu’intervertissant  l’ordre 
essentiel  et  naturel  des  choses, vous  avez  commencé 
ce  grand  édifice  par  le  faîte;  et,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  c’est  à  cette  idée,  qui  paraît  si  extraordinaire, 
qui  s’est  présentée  si  tard,  que  vous  serez  redevables 
du  seul  moyen  avec  lequel  vous  pouviez  organiser 
sur  tous  les  points  de  la  république  des  écoles  où 
présidera  partout  également  cet  esprit  de  raison  et 
de  vérité  dont  vous  voulez  faire  l’esprit  universel  de 
la  France. 

Qu’avez-vous  voulu  ,  en  effet,  en  décrétant  les 
écoles  normales  les  premières  ,  et  que  doivent  être 
ces  écoles?  Vous  avez  voulu  créer  à  l’avance,  poul¬ 
ie  vaste  plan  d’instruction  publique  qui  est  aujour¬ 
d’hui  dans  vos  desseins  et  dans  vos  résolutions,  un 
très-grand  nombre  d’instituteurs  capables  d’être  les 
exécuteurs  d’un  plan  qui  a  pour  but  la  régénération 
de.  l’entendement  humain  dans  une  république  de 
vingt-cinq  millions  d’hommes  que  la  démocratie 
rend  tous  égaux. 

Dans  ces  écoles,  ce  n’est  donc  pas  les  sciences 
qu’oti  enseignera,  mais  l’art  de  les  enseigner;  au 
sortir  de  ces  écoles,  les  disciples  ne  devront  pas  être 
seulement  des  hommes  instruits,  mais  des  hommes 
capables  d’instruire;  pour  la  première  lois  sur  la 
terre  la  nature,  la  vérité,  la  raison  et  la  philosophie 
vont  donc  aussi  avoir  un  séminaire.  Pour  la  pre¬ 
mière  fois  les  hommes  les  plus  éminents  en  tout 
genre  de  sciences  et  de  talents,  les  hommes  qui  jus¬ 
qu’à  présent  n’ont  été  que  les  professeurs  des  na¬ 
tions  et  des  siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc 
être  les  premiers  maîtres  d’école  d’un  peuple;  car 
vous  ne  ferez  entrer  dans  les  chaires  de  ces  écoles 
que  ces  hommes  qui  y  sont  appelés  par  l’éclat  non 
contesté  de  leur  renommée  dans  l’Europe  :  ici  ce  ne 
sera  pas  le  nombre  qui  servira,  c’est  la  supériorité  ; 
il  vaut  mieux  qu’ils  soient  peu,  mais  qu’ils  soient 
tous  les  élus  de  la  science  et  de  la  raison  ;  tous  doi¬ 
vent  paraître  dignes  d’être  les  collègues  des  Lagrange, 

des  Daubenton,  des  Bertholet,  dont  les  noms  se  pré¬ 
sentent  tout  de  suite  lorsqu’on  pense  à  ces  écoles  où 
doivent  être  formés  les  restaurateurs  de  l’esprit  hu¬ 


main.  Nous  vous  proposons  d’appeler  de  toutes  les 
parties  de  la  république,  autour  de  ces  grands  maî¬ 
tres,  des  citoyens  désignés  par  les  autorités  consti¬ 
tuées  comme  ceux  que  leurs  talents  et  leur  civisme 
ont  le  plus  distingués. 

Déjà  pleins  d’amour  pour  la  science  qu’ils  possé¬ 
deront,  enflammés  d’une  nouvelle  ardeur  par  le 
choix  honorable  qu’on  aura  fait  d’eux,  ravis  d’en¬ 
tendre  parler  de  ce  qu’ils  aiment  le  plus  des  hom¬ 
mes  dont  ils  regardent  la  gloire  comme  le  dernier 
terme  de  l’ambition  humaine,  leurs  progrès  dans 
l’art  qu’ils  étudieront  auront  une  rapidité  qui  ne 
peut  être  ni  prévue  ni  calculée. 

Aussitôt  que  seront  terminés  à  Paris  ces  cours  de 
l'art  d’enseigner  les  connaissances  humaines,  la  jeu¬ 
nesse  savante  et  philosophe  qui  aura  reçu  ces  gran¬ 
des  leçons  ira  les  répéter  à  son  tour  dans  toutes  les 
parties  de  la  république  d’où  elle  aura  été  appelée  : 
elle  ouvrira  partout  des  écoles  normales;  en  repas¬ 
sant  sur  l’art  qu’elle  viendra  d’apprendre,  elle  s’y 
fortifiera  ,  et,  en  l'enseignant  à  d’autres,  la  nécessité 
d’interroger  leur  propre  génie  agrandira  leurs  vues 
et  leurs  talents.  Celte  source  de  lumières  si  pure,  si 
abondante,  puisqu’elle  partira  des  premiers  hommes 
de  la  république  en  tout,  genre,  épanchée  de  réser¬ 
voir  en  réservoir,  se  répandra  d’espace  en  espace 
dans  toute  la  France,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté 
dans  son  cours.  Aux  Pyrénées  et  aux  Alpes  l’art 
d’enseigner  sera  le  même  qu’à  Paris  ,  et  cet  art  sera 
celui  de  la  nature  et  du  génie.  Les  enfants  nés  dans 
les  chaumières  auront  des  précepteurs  plus  habiles 
que  ceux  qu’on  pouvait  rassembler  à  grands  frais 
autour  des  enfants  nés  dans  l’opulence.  On  ne  verra 
plus  dans  l’intelligence  d'une  grande  nation  de  très- 
petits  espaces  cultivés  avec  un  soin  extrême,  et  de 
vastes  déserts  en  friche.  La  raison  humaine,  culti¬ 
vée  partout  avec  une  industrie  également  éclairée, 
produira  partout  les  mêmes  résultats,  et  ces  résul¬ 
tats  seront  la  recréation  de  l’entendement  chez  un 
peuple  qui  va  devenir  l’exemple  et  le  modèle  du 
monde. 

Citoyens  représentants,  tels  sont  les  points  de  vue 
sous  lesquels  l’institution  des  écoles  normales  s’est 
présentée  à  votre  comité  d’instruction  publique. 
Cette  idée,  conçue  par  votre  sagesse,  est  digne  d’ex¬ 
citer  votre  enthousiasme.  Revêtus  d’un  pouvoir  sans 
bornes  par  la  nature  de  votre  mission  comme  Con¬ 
vention,  vous  vous  féliciterez  sans  doute  d’avoir  en 
vos  mains,  comme  gouvernement  révolutionnaire, 
des  moyens  tout  prêts  de  faire  avec  rapidité  ce  bien 
immense  à  la  république  et  au  genre  humain. 

Un  homme  qu’il  est  permis  de  citer  devant  vous, 
puisqu’il  a  honoré  le  nom  d’homme  par  scs  vertus  et 
par  ses  talents,  Turgot,  formait  souvent  le  vœu  de 
posséder  pendant  un  an  un  pouvoirabsolu  pour  réa¬ 
liser  sans  obstacle  et  sans  lenteur  tout  ce  qu'il  avait 
conçu  en  faveur  de  la  raison,  de  la  liberté  et  de  l’hu¬ 
manité.  Il  ne  vous  manque  rien  de  ce  qu’avait  Tur¬ 
got;  et  tout  ce  qui  lui  manquait,  vous  l’avez.  La  ré¬ 
solution  que  vous  allez  prendre  va  être  une  époque 
dans  l’histoire  du  monde . 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Lakanal  propose  un  pro¬ 
jet  de  décret  dont  l’assemblée  ordonne  l’impression 
et  l’ajournement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  4  BRUMAIRE. 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon-Fran¬ 
çais  est  admise  à  la  barre. 

Elle  félicite  la  Convention  sur  son  Adresse  au  peu¬ 
ple  français. 

«  Vous  voulez  le  bonheur  du  peuple,  dit-  elle  ;  vous 
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en  avez  donné  une  preuve  en  réduisant  à  la  stature 
ordinaire  ce  colosse  orgueilleux  qui  voulait  faire 
croire  que  vous  tiriez  de  lui  toute  votre  force. 

«  Législateurs,  il  est  des  lois  rendues  sur  la  pro¬ 
position  des  conspirateurs  que  vous  avez  frappés, 
des  lois  contraires  aux  principes  de  la  justice,  et  qui 
méritent  d’être  révisées;  celle  du  17  septembre  est 
du  nombre. 

«  Les  abus  auxquels  elle  a  donué  lieu,  la  désola¬ 
tion  dont  elle  a  rempli  l'àme  de  tous  les  bons  ci¬ 
toyens,  les  horreurs  dont  elle  a  couvert  la  républi¬ 
que,  justifient  notre  demande.  Otez- lui  tout  ce 
qu’elle  a  de  vague  et  d’arbitraire;  qu’elle  soit  si 
claire  et  si  précise  que  celui  qui  y  manquera  soit 
forcé  de  se  condamner  lui-même  avant  d’en  être  at¬ 
teint. 

«  Prouvez-nous  de  plus  en  plus  qu’au  moment  où 
vous  reconnaissez  que  l’innocence  a  été  la  victime 
de  la  tyrannie ,  vous  en  portez  le  deuil  dans  vos 
cœurs.  » 

On  demande  la  mention  honorable  et  le  renvoi  au 
comité  de  législation  et  de  sûreté  générale. 

Clauzel  :  Je  m’oppose  à  la  mention  honorable; 
il  ne  faut  pas  que  les  aristocrates  pensent  que  la 
Convention  veuille  les  protéger,  parce  qu’elle  a  mis 
l’humanité  à  l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Cambacérès  ;  Je  vais  arrêter  un  instant  votre  at¬ 
tention  sur  les  mesures  que  l’on  réclame  de  votre 
sagesse.  La  loi  dont  on  parle  fut  rédigée  en  très- 
grande  connaissance  de  cause,  et  après  un  examen 
très-approfondi;  et  ce  n’est  qu’en  la  maintenant 
exactement  que  la  Convention  pourra  conserver  à 
l’ordre  du  jour  la  sévérité  et  la  justice  qui  sont  né¬ 
cessaires  dans  les  temps  où  nous  nous  trouvons. 
Qu’on  relise  cette  loi,  et  l’on  verra  qu’il  est  impos¬ 
sible  qu’elle  atteigne  jamais  les  bons  citoyens. 

Il  est  vrai  que  des  préjugés  et  les  liaisons  connues 
de  certains  individus  ont  forc-é  de  les  mettre  dans  la 
classe  des gensjsuspects;  mais  la  Convention  a  placé 
1  exception  à  côté  de  la  règle,  en  disant  que  cette  loi 
ne  serait  pas  applicable  à  ceux  de  ces  individus  qui 
avaient  donné  des  preuves  d’attachement  à  la  révo¬ 
lution  ;  elle  a  donné  en  outre  la  plus  grande  latitude 
au  comité  de  sûreté  générale,  afin  qu’il  pût  redresser 
les  abus  et  les  erreurs  qu’auraient  pu  commettre  les 
autorités  chargées  de  faire  exécuter  cette  loi.  On 
n  en  peut  craindre  que  les  abus,  mais  pour  cela  il 
ne  laut  pointdétruire  l'institution  ;  il  faut  les  préve¬ 
nir,  et  c’est  ce  que  la  Convention  a  tait  par  tous  les 
décrets  rendus  depuis  le  9  thermidor.  Il  laut  aussi 
que  le  peuple  sache  que,  pour  son  salut,  la  Conven¬ 
tion  ne  permettra  jamais  que  la  révolution  rétro¬ 
grade.  (Applaudissements.) 

Je  demande  l’ordre  du  jour  même  sur  le  renvoi 
de  la  pétition  aux  comités. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Clauzel  donne  lecture  d’une  lettre  écrite  parle 
représentant  du  peuple  Darligoyte  à  son  collègue 
Chaudron-Rousseau.  Elle  porte  que  la  ville  de  Tou¬ 
louse  se  trouve  dans  un  bien  triste  état;  il  est  dilfi- 
cile  cl e  concevoir  1  audace  de  quelques  intrigants 
soitis  tout  à  coup  de  l’obscurité.  «  Les  citoyens  les 
plus  probes  sont  calomniés  par  ces  intrigants,  qui  se 
sont  mis  à  la  tête  de  la  Société  populaire,  dit  Darti- 
goyte  ;  notre  arrêté  du  3  thermidor  a  été  ballotté  de 
cen  t  maniérés  différentes  ;  et,  dans  une  Adresse  qu’on 
a  communiquée  a  Mallarmé,  on  ne  rougit  pas  de 
donner  la  lunette  de  Marat  et  le  tonneau  de  Diogène 
a  Mnllou,  patriote  du  jour,  qui  a  insulté  le  repré¬ 
sentant  1  aganel,  et  qui  fait  les  motions  les  plus  in¬ 
sidieuses,  sous  prétexte  d’établir  l’égalité.  Le  peuple 


est  bon  en  masse,  et  la  Société  irait  bien  s’il  n’y  avait 
pas  de  fripons.  » 

Clauzel  :  C’est  dans  la  Société  populaire  de  Tou¬ 
louse  que  le  germe  du  fédéralisme  a  pris  naissance  ; 
c’est  là  où  Chabot  avait  réuni  les  députés  de  toutes 
les  Sociétés  populaires  du  Midi.  Chaudron-Rousseau 
et  Dartigoyte  avaient  cru  anéantir  le  parti  des  terro¬ 
ristes  en  ordonnant  l’arrestation  de  quelques-uns  et 
les  faisant  conduire  à  Auch  ;  mais  ils  n’ont  pas  eu  le 
courage  de  faire  arrêter  quatre  des  principaux  de  ce 
parti,  qui  ont  profité  de  leur  liberté  pour  faire  déli¬ 
bérer  la  Société  populaire  de  Toulouse  pendant 
quatre  jours  consécutifs,  et  lui  faire  arrêter  que  ces 
deux  représentants  ne  méritaient  pas  la  confiance  du 
peuple.  Mallarmé  a  aussi  été  entouré  d’abord  par  ces 
gens;  il  ne  les  a  bien  connus  que  depuis,  et  il  n’a 
pas  eu  davantage  le  courage  de  les  faire  arrêter.  Ces 
individus  ont  eu  l’audace  d’entraver  les  arrêtés  du 
comité  de  sûreté  générale  et  de  les  faire  discuter 
dans  la  Société  populaire  de  Toulouse. 

11  faut  que  la  Convention  montre  qu’elle  ne  veut 
pas  souffrir  que  personne  entrave  le  gouvernement 
ou  s’attribue  une  partie  de  scs  droits  ;  et  je  demande 
l’arrestation  de  ces  individus.  (Applaudissements.) 

Cavaignac  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Les  hommes  que  Chaudron  et  Dartigoyte  ont  fait  ar¬ 
rêter,  et  ceux  qui  restent  encore  en  liberté  à  Tou¬ 
louse,  avaient  formé  dans  celte  ville  un  comité  de 
surveillance  qui  s’étendait  sur  tout  le  Midi.  Ces 
hommes  eurent  l’ellronterie  d’envoyer  à  la  Société 
de  Bayonne,  et  aux  représentants  du  peuple  près 
l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  un  député  pour 
nous  demander  les  motifs  de  l’arrestation  d’un  mem¬ 
bre  de  la  Société  de  Bayonne,  dont  le  moindre  crime 
était  d’avoir  voulu  faire  construire  une  guillotine 
roulante  et  à  quatre  tranchants.  Nous  recomman¬ 
dâmes  ce  député  à  Dartigoyte,  et  je  crois  qu’il  lui  a 
rendu  justice. 

Chaudron-Rousseau:  Depuis  six  mois  ces  intri¬ 
gants  ont  constamment  entravé  les  opérations  des 
autorités  constituées  ;  ou  ils  les  paralysaient,  ou  bien 
ils  leur  dictaient  les  actes  qu’elles  devaient  faire. 
Quand  les  membres  de  ces  autorités  ne  faisaient  pas 
la  volonté  de  ces  fripons,  ceux-ci  les  dénonçaient 
dans  la  Société  populaire  et  les  en  faisaient  chasser. 
Vous  n’aurez  jamais  la  tranquillité  dans  ce  pays 
tant  qu’Artaud,  directeur  des  postes,  qui  avait  été 
traduit  à  Paris,- et  qui  a  été  élargi  je  ne  sais  com¬ 
ment,  tant  que  Desbarreaux,  Gerville,  comédien, 
Bel  las ,  secrétaire  du  district ,  seront  en  liberté.  Je 
demande  contre  eux  le  décret  d’arrestation. 

Clauzel  :  L’année  dernière  le  comité  de  surveil¬ 
lance  et  la  Société  populaire  de  Toulouse,  c’est-à- 
dire  les  hommes  dont  on  vous  a  parlé,  qui  menacent 
l’un  et  l’autre,  envoyèrent  un  commissaire  auprès 
du  comité  de  salut  public  pour  demander  qu  il  y  eût 
sans  cesse  à  Toulouse  un  congrès  de  représentants 
du  peuple,  qui  délibérassent  en  présence  des  autori¬ 
tés  constituées  et  de  l’état-major.  Je  fis  remarquer 
au  comité  que  le  fédéralisme  montrait  là  le  bout  de 
l’aile;  Robespierre  dit  qu’il  la  montrait  tout  en¬ 
tière.  Je  m’opposai  à  cette  demande,  et  je  menaçai 
de  dénoncer  le  comité  à  la  Convention  si  elle  était 
accordée. 

Jars-Panvillier  :  S’il  est  une  raison  pour  qu’on 
ne  s  étonne  pas  qu’il  y  ait  des  perturbateurs  dans  les 
Sociétés  populaires,  c’est  lorsque  le  comité  de  sûreté 
générale,  qui  a  le  droit  de  les  faire  arrêter,  ne  le  fait 
pas.  Je  demande  que  la  Convention  prouve  à  toute 
la  France  que  le  comité  de  sûreté  générale  a  toute  sa 
confiance,  en  lui  renvoyant  pour  prononcer  les  ar¬ 
restations  dont  il  s’agit. 
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Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Le  comité  savait  bien 
qu’il  avait  le  droit  de  faire  ces  arrestations;  mais  il 
a  cru  qu’il  était  bon  que  ce  fût  la  Convention  qui 
les  ordonnât,  afin  d’imposer  davantage  aux  mal¬ 
veillants. 

La  Convention  décrète  les  arrestations  demandées 
par  Chaudron-Rousseau  etClauzel. 

—  Richard  vient  faire  part  de  nouveaux  succès 
sur  terre  et  sur  mer. 

Extrait  de  la  lettre  de  J.  Féraud ,  représentant 
du  peuple. 

Worms,  le  27  vendémiaire. 

g  Franlcendal  a  été  pris  hier  26,  et  nous  sommes  entrés 
ce  soir,  à  six  heures,  dans  la  jolie  ville  épiscopale  de 
l’évêque  de  Worms.  On  eût  dit  que  le  digne  prélat  avait 
conjuré  cou  Ire  nous  tous  les  éléments  :  la  pluie,  le  gré¬ 
sil,  nos  chevaux  s’enfonçant  dans  les  guérêts,  toutes  les 
routes  inondées;  mais  le  génie  de  la  république  avait 
conjuré  aussi  de  son  côté  le  courage  et  le  mépris  de  tous 
les  dangers. 

«  Nus  troupes  ont  été  reçues  à  Franliendal  comme  des 
libérateurs;  les  habitants  se  sont  empressés  de  venir  au- 
devant  de  leurs  besoins  en  leur  procurant  tous  les  comes¬ 
tibles  qu’ils  pouvaient  désirer,  et  en  les  accueillant  avec 
cordialité. 

-  A  Worms  il  paraît  qu’ils  seront  également  bien  trai¬ 
tés.  Je  n’y  suis  que  depuis  une  demi-heure.  Vive  la  répu¬ 
blique  ! 

«  Signé  Féraud,  représentant  du  peuple. 

a  P.  5.  L’armée  du  Nord  s’est  emparée  du  fort  Saint- 
André,  situé  au  confluent  du  Waalh  et  de  la  Meuse.  » 

Richard  :  Voici  l’état  des  prises  faites  par  la  ma¬ 
rine  de  la  république  : 

Courrier  du  27  vendémiaire.  —  Prise  entrée  à 
Boulogne. 

Un  bâtiment  anglais,  chargé  de  charbon  de  terre. 

Prises  entrées  au  Port-la-Monlagne. 

Un  navire  de  400  tonneaux,  chargé  de  planches 
et  de  fer. 

Un  dilo  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre  et  au¬ 
tres  marchandises. 

Un  dilo  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre  et  cuir. 

Un  dito  espagnol,  de  120  tonneaux,  chargé  de  su¬ 
cre,  et  ayant  à  son  bord  7,127  piastres. 

Un  dilo  de  160  tonneaux,  chargé  de  fer. 

Un  dilo  de  250  tonneaux,  chargé  de  cuir,  lin,  fer 
et  basane. 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux  ,  chargé  de 
plomb,  étain,  rhum,  sucre  résiné,  cercles  de  fer, 
quincaillerie,  drogues,  indigo,  café,  étoffes,  et  quel¬ 
ques  autres  objets  de  détail. 

Un  navire  de  350  tonneaux,  chargé  de  fer,  plan¬ 
ches  et  toiles  à  voiles. 

Un  bâtiment  espagnol  de  150  tonneaux,  coulé  bas, 
après  avoir  retiré  de  spn  bord  10,632  piastres  et 
10,000  liv.  en  assignats. 

Courrier  du  30  vendémiaire.  —  Prise  entrée  à 
La  Rochelle. 

Un  navire  hollandais,  chargé  de  400  tonneaux  de 
blé,  pris  par  la  frégate  la  République  française. 

Courrier  du  1er  brumaire.  —  Prises  faites  par  la 

division  de  la  f régale  le  Flibustier,  capitaine 

Vümadrin. 

Un  navire  espagnol,  chargé  de  quelques  piastres 
et  autres  marchandises,  arrivé  a  Brest. 


Un  navire  anglais  de  300  tonneaux,  chargé  de 
morue,  idem. 

Un  paquebot  anglais  armé  de  10  canons  de  4. 

Plus,  dix-huit  navires  anglais  coulés,  après  en 
avoir  retiré  les  équipages. 

Courrier  du  2  brumaire. — Prises  entrées  à  Lorient. 

Un  bâtiment  anglais  de  300  tonneaux,  chargé  de 
comestibles,  pris  par  la  corvette  le  Las  Casas. 

Un  navire  de  300  tonneaux  ,  chargé  de  dix-neuf 
cents  soixante  barils  de  farine  pour  l’Angleterre,  uris 
par  la  même. 

Prises  entrées  à  La  Rochelle. 

Un  navire  portugais  de  700  tonnaux,  armé  de  10 
canons,  chargé  d’indigo,  sucre,  café,  riz  et  cuirs, 
pris  par  la  corvette  i Eugénie,  commandée  par  le  ci¬ 
toyen  Heraud.  Cet  officier  a  déposé  à  la  caisse  de  Lo¬ 
rient  des  matières  d’or  et  d’argent  trouvées  à  bord 
de  ce  navire , 

Savoir  :  1,563  portugaises,  138  marcs  2  onces  6 
gros  de  poudre  d’or,  une  coupe  de  calice  en  argent, 
pesant  4  onces,  une  chaîne  d’or  avec  une  madone, 

2  creudades  d’argent,  3  grandes  paires  de  boucles 
d’argent,  2  paires  de  petites,  pesant  ensemble  3  on¬ 
ces  10  gros. 

Prise  entrée  à  Porl-Malo. 

Un  navire  anglais  de  350  tonneaux,  armé  de  16 
canons,  chargé  en  plein  de  poudre  de  guerre,  mous¬ 
seline,  toiles,  rhum,  mouchoirs,  et  autres  marchan¬ 
dises  pour  la  traite  des  noirs,  pris  par  la  frégate  la 
Rcvolut  ionnaire. 

Total,  17  entrés  dans  les  ports,  19  coulés  bas;  en 
tout,  36. 

Richard  .•  Voici  une  lettre  du  représentant  du 
peuple  à  Valenciennes  : 

J.-B.  Lacoste ,  représentant  du  peuple ,  au  comité 
de  salut  public. 

Valenciennes,  le  1er  brumaire,  l’an  3e  de  la 
république  une  et  indivisible. 

#  Citoyens  collègues,  je  vous  envoie  quelques  exem¬ 
plaires  des  jugements  qui  ont  été  rendus  parla  commission 
militaire  établie  à  Valenciennes  ;  ils  vous  convaincront  que 
les  coupables  ne  trouvent  point  ici  de  grâce  :  mais  ces 
frontières  qui ,  depuis  la  révolution,  ont  constamment  été 
le  théâtre  de  la  guerre,  qui  ont  eu  le  malheur  d’être  arro¬ 
sées  du  sang  des  braves  détenseurs  de  la  patrie  et  d’ardents 
républicains  qui  ont  été  impitoyablement  égorgés,  qui  ont 
encore  plus  été  effrayées  des  exécutions  arbitraires  qui  ont 
eu  lieu  à  Cambrai,  ne  doivent  plus  voir  d’exemples  de 
mort  sans  la  conviction  préalable  des  coupables  et  la 
stricte  observation  des  lormes  prescrites  par  la  loi.  Toute  j 
autre  conduite  produirait  dans  ce  département  les  effets 
les  plus  funestes,  et  ferait  détester  la  révolution. 

«  Depuis  qu'il  est  purgé  de  la  présence  de  l’ennemi,  les 
actes  de  bienfaisance  doivent  succéder  aux  horreurs  de  la 
guerre;  et  depuis  la  chute  des  dictateurs,  la  justice  ne 
doit  plus  être  une  chimère,  mais  une  réalité  à  l’ordre  du 
jour. 

«  La  commission  militaire  est  toujours  en  permanence; 
choque  jour  il  se  fait  des  exécutions,  et  le  peuple  y  ap¬ 
plaudit,  parce  qu’il  a  l’évidence  de  la  justice. 

«  La  deuxième  section  du  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  du  Nord  est  déjà  établie,  en  exécution  de  la  loi  du 
19  vendémiaire. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  l’arrêté  pris  à  cet  égard,  et 
j’ose  espérer  que  ses  articles  rempliront  les  vues  de  la  Cun« 
vention  nationale. 

«  Une  partie  des  détenus  qui  doivent  être  jugés  par  ce 
tribunal  est  transférée  à  Douai  ;  on  s’occupe  du  départ  des 
autres. 

u  Pour  ne  pas  confondre  l’innocent  avec  le  coupable,  et 
ne  pas  renvoyer  ù  ce  tribunal  des  individus  qui  n’étuient 
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pas  de  sa  compétence,  je  me  suis  déterminé  à  entreprendre 
une  opération  qui  m’a  donné  bien  de  la  peine,  mais  dont 
j’ai  été  amplement  dédommagé  par  les  actes  de  justice  et 
de  bienfaisance  qu’elle  m’a  mis  à  portée  de  rendre,  et  qui 
ont  fait  la  plus  grande  sensation. 

«  Vous  connaissez  la  liste  que  je  vous  ai  envoyée  des  in¬ 
dividus  mis  en  état  d’arrestation,  et  leur  division  en  six 
classes  :  pour  m’assurer  de  l’exactitude  de  cette  classifica¬ 
tion,  qui  est  de  la  plus  grande  importance,  j’ai  fait  trans¬ 
porter  ici  l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département,  et  avec  lui  les  agents  nationaux  du  district 
et  de  la  commune,  deux  membres  de  chaque  autorité 
câtistiluée,  deux  du  comité  de  surveillance,  et  quatre  de 
la  Société  populaire;  j’ai  été  dans  tous  les  lieux  de  déten¬ 
tion  y  faire  l’application  de  ces  classifications,  et  y  opérer 
tons  les  changements  dentelles  étaient  susceptibles. 

«  Dans  la  cinquième  classe,  qui  comprend  ceux  préve¬ 
nus  de  propos  et  de  faits  contre-révolutionnaires,  et  dans 
la  sixième,  qui  comprend  les  gens  suspects  et  les  autres 
individus  arrêtés  par  mesure  de  sûreté  générale,  j’ai  re¬ 
connu  une  infinité  d’ouvriers,  de  laboureurs^  de  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition,  tous  de  la  classe  des  sans- 
culottes,  dont  le  plus  grand  nombre  était  plus  à  plaindre 
que  coupable;  d’autres  qui  avaient  été  arrêtés  sans  motifs 
fondés;  d’autres  par  la  lutte  des  passions;  enfin  ,  un  mal¬ 
heureux  batelier,  pour  avoir  sauvé  du  naufrage  un  paquet 
de  taux  assignats  de  271,000  livres,  qu’il  s’était  empressé 
de  déposer  à  la  commune,  tandis  que  les  ateliers,  la  cul¬ 
ture  cl  la  navigation  manquent  de  bras.  Je  me  suis  hâté  de 
les  mettre  en  liberté.  Le  batelier  a  reçu  300  livres  à  titre 
d’indemnité  et  de  gratification ,  et  les  cris  mille  lois  répé¬ 
tés  de  vive  la  Convention  nationale  !  vive  la  république  ! 
qui  se  sont  tait  entendre  dans  le  fond  de  tous  ces  lieux  de 
détention,  ont  été  la  sanction  de  ces  jugements  répu¬ 
blicains. 

«  Je  vous  ai  aussi  prévenus,  chers  collègues,  que  j’avais 
fait  une  classe  particulière  de  tous  les  individus  qui ,  étant 
sans  fortune,  se  sont  laissé  entraîner  par  crainte,  igno¬ 
rance  ou  perfidie,  ont  abandonné  leurs  foyers  pour  aller  se 
réfugier  sur  les  pays  occupés  par  l’ennemi  avec  leurs 
femmes  et  enfants,  et  se  sont  par  conséquent  rendus  cou¬ 
pables  d’émigration  sans  s’en  douter;  il  est  de  la  loyauté 
française,  il  est  de  l’humanité  et  de  la  justice  de  la  Con¬ 
vention,  qui  vient  de  prendre  une  attitude  sublime,  d’ac¬ 
corder  la  grâce  à  ces  malheureuses  victimes  de  l’ignorance, 
delà  crainte  et  de  l’erreur.  Cet  acte  de  clémence  rendra 
encore  à  la  culture  des  bras,  à  des  familles  éplorées  les  au¬ 
teurs  de  leurs  jours,  à  la  patrie  de  nouveaux  défenseurs,  à 
la  république  de  bons  citoyens  ;  cet  acte  de  clémence  con¬ 
tribuera  beaucoup  à  faire  oublier  à  ces  frontières  tous  les 
maux  qu’elles  ont  soufferts,  et  à  porter  toutes  les  âmes  ù 
bénir  la  révolution. 

«  Je  vous  invite  donc,  chers  collègues,  à  faire  lecture 
de  ma  lettre  ù  la  Convention  nationale,  et  à  appuyer  ma 
réclamation  pour  cette  amnistie. 

«  Salut  et  fraternité.  J.-B,  Lacoste.  » 

Renvoyé  aux  trois  comités  réunis. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6,  Delmas  a  lu  les  lettres  sui¬ 
vantes: 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse. 

Au  quartier  général  devant  Maëstricht,  à  Feeterheim, 
l’an  3e  de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Je  m’empresse,  chers  collègues,  de  vous  annoncer 
que  Coblentz,  ce  repaire  fameux  des  émigrés,  est  en  notre 
pouvoir;  la  division  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  com¬ 
mandée  par  le  général  Marceau  s’en  empara  hier  :  c’est 
ce  que  j’apprends  par  des  dépêches  que  je  reçois  à  l’instant 
du  général  en  chef  Jourdan  et  de  Marceau.  L’ennemi  était 
retranché  devant  cette  ville  ;  il  a  été  battu;  les  redoutes 
ont  été  emportées  de  vive  force,  et  l’ennemi  a  été  obligé  de 
passer  le  Rhin. 

«  Marceau  mande  qu’il  lui  a  tué  beaucoup  de  monde, 
fait  des  prisonniers,  et  pris  une  pièce  de  canon. 

«  Salut  et  fraternité.  Gillet,  » 


Jourdan,  commandant  en  chef  de  Varmée  de 
Sambre-et-Meuse  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Cologne,  le  3  brumaire, 
l’an  3e  de  la  république  française. 

a  Citoyens  représentants,  aussitôt  que  votre  collègue 
Gillet  m’eut  communiqué  que  vous  désiriez  que  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse  dirigeât  des  troupes  sur  Coblentz,  je  don¬ 
nai  ordre  au  général  Marceau  de  partir  avec  la  division 
qu’il  commande,  pour  marcher  sur  ceLte  ville.  Ce  général 
est  arrivé  le  1er  brumaire  à  Audernach;  il  y  a  rencontré 
des  hussards  ennemis,  et  il  les  a  chargés  vigoureusement; 
plusieurs  ont  été  tués,  et  cinquante  bien  montés  et  équi¬ 
pés  ont  été  faits  prisonniers.  Nous  avons  eu  trois  hommes 
tués  ou  égarés  dans  cette  affaire. 

«  Le  général  Marceau  a  continué  sa  marche,  et  s’est 
rendu  hier  devant  Coblentz;  il  a  trouvé  l’ennemi  retranché 
dans  une  position  avantageuse  en  avant  de  cette  ville;  il  a 
attaqué  vigoureusement;  les  redoutes  ont  été  enlevées  de 
vive  force  par  l’infanterie  et  tournées  par  la  cavalerie  ;  en¬ 
fin  l’ennemi  a  été  forcé  de  passer  le  Rhin  ,  et  de  laisser  au 
pouvoir  des  troupes  de  la  république  la  ville  de  Coblentz. 
L’étendard  tricolore  flotte  maintenant  sur  les  murs  d’une 
ville  jadis  le  repaire  des  dései  teursde  la  patrie,  qui  avaient 
pris  pour  devise  :  L'honneur  est  à  Coblenti.  Oui,  sans 
doute,  c’était  lâ  qu’on  devait  trouver  l’honneur  ;  mais  il  ap¬ 
partient  aux  soldats  fidèles  de  la  cause  de  la  liberté,  elnon  à 
de  vils  émigrés.  Je  ne  peux  pas  vous  donner,  dans  ce  mo¬ 
ment,  des  détails  circonstanciés  sur  cette  affaire,  parce 
que  le  général  Marceau  n’a  pas  eu  le  temps  de  me  les  faire 
passer.  Je  vous  les  enverrai  aussitôt  que  je  les  aurai  reçus. 

«  Je  vous  préviens  que  l’aile  gauche  de  l’armée  occupe 
la  ville  de  Clèves,  et  correspond,  par  ce  moyen,  avec 
l’armée  du  Nord. 

«  Salut  et  fraternité.  Jourdan,  b 


LIVRES  DIVERS. 

Vie  et  mort  républicaine  du  petit  E milieu  ,  par  le  citoyen 
Fréville.  A  Paris,  chez  Gueffier  jeune,  imprimeur-libraire,, 
rue  Gît-le-Cœur,  n°  16.  Prix  ;  1  liv.  10  s,,  et  2  liv.  franc 
de  port. 

On  ne  peut  lire  sans  attendrissement  cette  histoire  simple 
et  naïve  d’un  enfant  qu’une  mort  prématurée  vient  d’enlever 
à  ses  parents,  inconsolables  de  sa  perte.  Le  petit  Emilien,  à 
peine  âgé  de  sept  ans,  avait  déjà  montré  des  vertus  qui  ho¬ 
noreraient  des  hommes  d’un  âge  mur.  Il  semblait  ne  respirer 
que  pour  la  république;  l’amour  de  la  patrie  ,  qui  a  dirigé 
toutes  les  actions  d’une  vie  trop  courte,  le  soutint  dans  uue 
longue  et  pénible  agonie. 

Les  circonstances  les  plus  remarquables  de  la  vie  de  cet 
enfant  extraordinaire  ont  été  recueillies  par  son  père,  et  elles 
forment  l’ouvrage  que  nous  annonçons. 

Cette  histoire,  écrite  tantôt  avec  une  bonhomie  singulière, 
tantôt  avec  prétention,  offre  quelques  réflexions  utiles  à  la 
première  éducation  de  l’enfance  ;  mais  on  regrette  que  le 
mot.  propre  soit  trop  souvent  suppléé  par  des  expressions  tri¬ 
viales  qui  changent  la  naïveté  en  bassesse,  et  que  l’auteur 
ne  se  soit  pas  attaché  à  augmenter  l’intérêt  de  son  récit 
par  cette  pureté  de  style  qui  assurera  à  l'Ami  des  Enjants 
une  place  distinguée  dans  la  littérature. 

Quelques  articles  du  petit  Emilien  pourront  paraître  mi¬ 
nutieux  au  froid  célibataire  ou  à  l’époux  qui  n’a  pas  le  bon¬ 
heur  d’être  père;  mais  ces  détails,  en  apparence  puérils, 
plairont  à  l’homme  sensible,  au  philosophe,  à  tous  ceux  enfin 
qui  aiment  à  étudier  l’enfance  et  à  saisir  dans  ses  pensées  in¬ 
génues  les  premiers  traits  de  la  raison  humaine. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  8  septembre. — Oa  vient  de  célébrer  ici 
une  fêle  publique  et  nationale, en  réjouisssance  des  victoi¬ 
res  de  l’armée  polonaise  dans  la  Prusse  méridionale. 

La  marche  du  gouvernement  acquiert,  depuis  la  levée 
du  siège,  plus  de  vigueur  et  plus  de  régularité.  Chaque ad« 
ministration  connaît  et  observe  ses  attributions. 

Une  proclamation  du  conseil  national  vient  d’enjoindre 
à  tous  les  préposés  au  recrutement  de  munir  chaque  nou¬ 
veau  soldat  d’une  pelisse  de  peau  de  mouton.  On  infère  de 
cette  mesure  que  les  opérations  militaires  seront  poussées 
bien  avani  dans  l’hiver. 

Rien  n’arrête  les  succès  des  braves  insurgés  dans  la 
Prusse  méridionale.  Kozciusko  y  envoie  à  ses  frères  d’ar¬ 
mes  un  renfort  de  douze  mille  hommes  tirés  de  son  armée. 

L’armée  de  Madalinski ,  après  avoir  passé  par  le  Bug  et 
le  Narew,  menace  tout  le  pays. 

Un  détachement  de  quinze  cents  Polonais  s’est  emparé 
de  la  ville  de  Stnilno,  où  se  trouvaieent  réunies  plusieurs 
caisses  militaires  des  environs.  Une  autre  division  marche 
sur  la  ville  de  Thorn. 

L’insurrection  se  propage  du  côté  de  Kalisch.  Toute 
communication  est  coupée  avec  la  Silésie.  Les  succès  des 
insurgés  ne  sont  pas  moins  remarquables  dans  la  Prusse 
occidentale.  Ils  font  des  incursions  fréquentes  dans  les  en¬ 
virons  de  la  Bzoura.  Ils  ont  mis  le  feu  à  un  grand  magasin 
de  farine  destinée  pour  l’armée  prussienne.  Une  partie  de 
cette  dernière  esL  occupée  à  surveiller  les  châteaux  pour 
empêcher  les  propriétaires  de  se  réunir  aux  insurgés  de  la 
Prusse  méridionale. 

Il  s’est  engagé  un  combat  entre  nos  troupes  et  les  Autri¬ 
chiens,  dans  le  palatinat  de  Sandomir.  L’avantage  nous  est 
resté.  Le  général  autrichien  n’a  rallié  ses  troupes  qu’avec 
peine  pour  effectuer  sa  retraite.  On  assure  que  les  Autri¬ 
chiens  regagnent  leur  territoire  avec  précipitation, 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  15  septembre.  — Les  dernières  nouvelles  ve¬ 
nues  des  armées  annoncent  qu’il  est  impossible  de  chasser 
les  Fiançais  de  Fontarabie,  de  Saint-Sébastien  etd’Irun. 
Leurs  troupes  (ont  souvent  des  incursions  dont  les  Espa¬ 
gnols  ont  beaucoup  à  souffrir.  La  fameuse  fabrique  d’ar¬ 
mes  de  Plasenzia  a  été  brûlée  et  entièrement  détruite.  Le 
général  espagnol  Sangro  a  voulu  tenlersur  la  frontière  d’A¬ 
ragon  une  expédition,  dont  les  suites  ont  été  très-malheu¬ 
reuses. 

—  La  cour  a  publié ,  avec  beaucoup  de  faste,  un  petit 
avantage  que  les  Espagnols  viennent  d’obtenir  sur  les 
Français.  Ceux-ci  avaient  inventorié  l’argenterie  de  l’église 
de  Loyola.  La  crainte  de  voirenlever  l’effigie  et  les  reliques 
du  bienheureux  Ignace  fit  lever  en  masse  tous  les  habitants 
des  environs.  Après  une  fusillade  de  trois  heures,  les  Espa¬ 
gnols  eurent  le  bonheur  de  sauver  ces  saintes  reliques,  qui 
furent  transportées  sur-le-champ  dans  la  ville  dite  la  Vit- 
toria. 

Pour  empêcher  les  restes  d’Ignace  d’être  exposés  à  l’ave¬ 
nir  à  un  aussi  grand  danger,  la  cour  les  a  fait  venir  de 
suite  à  Sainl-Ildephonse.  Les  chanoines  de  la  Trinité  se 
sont  mis  en  marche,  après  dîner,  pour  aller  au-devant  du 
convoi,  par  la  porte  de  Ségovie.  Les  gardes  du  corps 
et  le  Saint-Office  les  accompagnaient.  Toute  la  maison 
du  roi  était  sous  les  armes  :  le  monarque,  sa  femme 
et  toute  la  famille  étaient  sur  un  balcon,  d’où  ils  virent 
passer  le  cortège.  Ils  se  rendirent  ensuite  ù  l’église  pour 
implorer  l’assistance  d’Ignacedans  ces  conjonctures  ditlici- 
les.  Les  reliques  du  saint  seront  envoyées  ù  l’armée  pour  y 
ranimer  le  courage  des  troupes. 

—  Un  édit  du  roi  enjoint  ù  tous  habitants  de  la  province 
de  Viltoria  de  soutenir  par  tous  les  moyens  possibles  la 
cause  de  Dieu ,  du  roi  et  de  la  patrie.  Il  leur  est  aussi  en¬ 
joint  de  dénoncer  tous  ceux  qui  voudraient  introduire  les 
maximes  françaises. 

3'  Série.  —  Tome  IX. 


Un  autre  édit  assujettit  les  membres  du  conseil  d’Etalà 
une  retenue  de  25  pour  100  de  leurs  honoraires.  Le  clergé 
paiera  une  taxe  de  1  millions  deréaux,  à  titre  de  sub¬ 
side  extraordinaire.  Les  biens  decette  corporation  sont  en 
outre  affectés  aux  payements  des  dépenses  de  la  guerre  ac¬ 
tuelle. 

PIÉMONT. 

Extrait  d'une  lettre  de  Novi ,  du  4  octobre.  —  «  Les 
troupes  austro-piémontaises  sont  continuellement  en  mou¬ 
vement;  maison  a  soin  de  ne  pas  les  conduire  où  l’on  sait 
que  se  trouvent  les  Français.  Il  est  arrivé,  le  28  du  mois 
dernier,  cent  soixante uhlans  qui  revenaient  de  Pozzolo.et 
quelques  autres  troupes.  On  a  tenu  conseil  pour  décider 
si  l’on  formerait  un  camp  volant  dans  les  plaines  de  Bosco. 
On  s’est  décidé  ù  se  rapprocher  plutôt  du  fleuve.  Les  trou¬ 
pes  sont  très-mécontentes  de  la  fatigue  continuelle  qu’on 
leur  fait  éprouver  par  un  temps  froid  et  pluvieux.  Le  plus 
léger  mouvement  de  la  part  des  Français  du  côté  d’Acqui 
y  jetterait  le  désordre.  On  a  conduit  ù  Alexandrie  une 
grande  quantité  de  chariots  chargés  de  blessés.  On  parle 
d’une  nouvelle  levée;  elle  sera  difficile,  surtout  si  elle  est 
lorcée.  Les  nobles,  les  l'eudataires,  émigrent  avec  un  grand 
empressement,  dans  la  crainte  de  devenir  les  otages  du 
peuple,  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI -DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crassous. 

SÉANCE  DU  3  BRUMAIRE. 

Collot:  Parler  de  l’instruction  publique,  c’est 
déjà  quelque  chose  pour  l’instruction  publique  elle- 
même.  Les  besoins  pressants  du  cœur  ,  de  l'âme  et 
de  l’esprit,  sollicitaient  universellement  cette  in¬ 
struction  ,  et  la  Convention  nationale  s’en  occupe 
efficacement.  Son  comité  lui  a  présenté  ce  matin  un 
projet  de  décret  sur  les  écoles  normales,  c’est-à-dire 
régulatrices  et  conservatrices  des  moyens  et  des 
éléments  de  l’instruction  publique,  qui  m’a  paru 
laisser  peu  de  chose  à  désirer  pour  celte  institution. 

Je  pense  d’abord  qu’il  faut  séparer  bien  distinc¬ 
tement  l’instruction  publique  de  l’éducation  répu¬ 
blicaine.  L’instruction  est  nécessaire  à  tous  les 
hommes,  de  quelque  âge  qu’ils  soient,  pour  les 
éclairer  et  les  fortifier  dans  les  principes.  L’éduca¬ 
tion  doit  préparer  les  générations  successives  que 
garantit  l’éternelle  durée  de  ces  principes.  L’in¬ 
struction  est  un  aliment  journalier  qu’on  doit  don¬ 
nera  tous  les  citoyens.  L’éducation  forte,  abondante 
et  pure,  ressemble,  à  mes  yeux,  à  ce  fleuve  où  les 
poètes  feignent  que  les  dieux  de  la  Fable  plon¬ 
geaient  leurs  enfants  pour  les  rendre  invulnérables. 
Ainsi,  les  jeunes  républicains  recevront  de  l’éduca¬ 
tion  une  force  supérieure  pour  défendre  la  liberté 
et  l’égalité,  et  les  rendre  impérissables. 

L’orateur  désigne  ensuite  le  but  particulier  de 
l’instruction  publique. 

Il  attribue  la  plupart  des  maux  politiques  et  des 
troubles  intérieurs  à  l’ignorance,  arme  favorite  et 
toujours  utile  aux  conspirateurs,  aux  ambitieux, 
aux  fripons  et  aux  contre-révolutionnaires. 

«  L’instruction  ,  dit-il  ,  doit  arracher  les  vieilles 
racines  des  anciens  préjugés  ;  elle  doit  apprendre  à 
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connaître  et  à  juger  les  hommes;  elle  tuera  l’é¬ 
goïsme  ,  aussi  dangereux  dans  la  moralité  indivi¬ 
duelle  que  le  fédéralisme  l’est  dans  la  moralité  poli¬ 
tique;  elle  démontrera  et  fera  sentir  l’excellence  du 
gouvernement  démocratique,  auquel  on  s  attachera 
d’autant  plus  qu’il  sera  bien  connu  ,  et  que  tous  les 
avantages  qui  en  résultent  seront  bien  expliqués  et 
fortement  sentis.  » 

11  a  parlé  ensuite  de  l’éducation. 

.  C’est  ici ,  dit-il  qu’il  faut  oublier  bien  des  para¬ 
doxes  trompeurs  ou  insensés,  les  mânes  de  Rous¬ 
seau  ,  qui  les  a  si  victorieusement  combattus  ,  se 
réjouissent  de  voir  la  Convention  nationale  s’occu¬ 
per  de  cette  importante  matière;  en  la  traitant,  c’est 
un  nouveau  triomphe  que  le  comité  leur  prépare. 
Que  d’écrits  anciens  vont  devenir  inutiles  !  » 

L’orateur  indique  ici,  par  aperçu,  un  plan  d’édu¬ 
cation  républicaine  :  elle  doit  former  des  corps 
sains,  agiles  et  robustes,  des  âmes  fortes  et  hardies, 
des  cœurs  sincères  et  courageux,  des  esprits  éclairés 
et  solides;  elle  portera  sur  des  arts  mécaniques  d’a¬ 
bord,  comme  les  plus  utiles, sur  l’industrie,  le  com¬ 
merce,  les  sciences,  et  enfin  sur  les  arts  de  commo¬ 
dité  et  d’agrément. 

Toutes  ïes  leçons,  toutes  les  explications  devront 
être  grandes.  C’est  le  canton  habité  par  l’institu¬ 
teur  ,  tout  entier,  qui  doit  lui  servir  de  salle  d’édu¬ 
cation.  Les  rapports  entre  les  deux  sexes  seraient 
établis  par  l’appui  et  le  secours  qu’ils  doivent  mu¬ 
tuellement  se  prêter  dans  la  société.  Les  exercices 
du  corps  ne  seraient  point  fixés  seulement  au  jour 
et  à  l’heure,  mais  commandés  par  des  circonstances 
locales  et  imprévues, que  l’instituteur  devrait  savoir 
se  ménager. 

L'orateur  a  parlé  aussi  du  caractère  des  institu¬ 
teurs,  qu’il  désirerait  voir  choisir,  autant  que  possi¬ 
ble,  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans 
les  combats.  11  voudrait  que ,  pour  récompense  ,  un 
instituteur  qui  aurait  élevé  une  génération  de  ré¬ 
publicains  ,  c’est-à-dire  qui  aurait  suivi  pendant 
quinze  ou  seize  ans  les  travaux  de  l’instruction,  fut 
pourvu  d’une  propriété  nationale,  où  il  put  trouver 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  soutenir  sa  vieillesse 
honorable  et  finir  tranquillement  sa  glorieuse  car¬ 
rière. 

Ce  discours  a  souvent  été  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne). 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  3  BRUMAIRE. 

Deux  braves  défenseurs  de  la  république  ,  por¬ 
teurs  du  drapeau  envoyé  à  l’armée  du  Rhin  ,  sont 
admis  à  la  barre. 

«  Pères  de  la  patrie,  vous  voyez  à  votre  barre  deux  de 
vos  enfants  qui ,  pour  le  soutien  des  droits  du  peuple ,  dé¬ 
sireraient  n’y  pas  être,  afin  d’être  utiles  aux  frontières  à  re¬ 
pousser  les  satellites  des  tyrans  couronnés. 

»  Des  combats  que  nous  avons  essuyés  nous  privent 
d’une  partie  de  nos  membres  ;  mais  rien  n’a  diminué  en 
nous  pour  le  courage  ;  et  s’il  était  encore  besoin  de  courir 
venger  la  représentation  nationale,  nous  ne  serions  pas  les 
derniers. 

*  Le  sort,  à  la  maison  nationale  des  Invalides,  où  est 
cotre  résidence ,  a  fait  choix  de  nous  pour  vous  présenter 
nos  hommages  le  5e  jour  des  sansculottides,  et  assister 
au\  honneurs  que  vous  avez  rendus  à  l’Ami  du  Peuple,  et 
nous  a  procuré  l’avantage  de  voir  nos  généraux,  sous  les 
ordres  desquels  nous  avons  acquis  nos  blessures. 

“  (, barges  par  la  Convention  nationale  de  porter  le 
drapeau  qu’elle  a  décerné  à  l’armée  du  Rhin,  nous  ne 


pouvons  pas  lui  dire  l’enlhousiasme  avec  lequel  tous  les 
républicains  de  cette  armée  l’ont  reçu,  ainsi  que  les  ta¬ 
bleaux  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme,  et  l’Acte 
constitutionnel. 

«  Tous  les  cris  de  vive  la  république! vive  la  Convention 
nationale!  vivent  les  Français!  ont  retenti  au  milieu  de 
deux  cent  mille  soldais ,  au  bruit  du  canon  et  de  la  musi¬ 
que,  en  lace  des  armées  des  despotes. 

..  Après  l’inauguration,  la  voilure  sur  laquelle  nous 
étions  placés  a  élé  entourée  de  dix  mille  défenseurs:  nous 
soutenions  la  Déclaration  et  l’Acle  constitutionnel;  et  le 
drapeau  de  la  nation  française,  au  milieu  de  ce  cortège, 
y  a  resté  tout  le  temps  de  notre  séjour. 

«Trois  attaques  ont  été  faites  devant  nous,  les  13,  17  et 
20  vendémiaire;  nous  a\ons  vu  avec  un  égal  courage  les 
représentants  du  peuple,  les  généraux  et  les  soldats,  tous 
charger  l’ennemi  avec  la  même  valeur;  nous  avons  vu  ces 
esclaves  mordre  la  poussière;  nous  avons  suivi  les  repré¬ 
sentants  fera u ü ,  Neveux  et  le  général  Michaud,  qui  ont 
fait  flotter  le  drapeau  que  nous  avons  porté  au  milieu  de 
la  plus  grande  victoire. 

«  L’ennemi  a  été  repoussé  de  trente-quatre  lieues;  nous 
avons  vu  arrêter  leurs  convois,  dix-sept  voitures  chargées 
de  vivi  cs,  le  courrierportant  les  correspondances  de  Worms 
et  de  Manheim.  Il  y  a  eu  six  cents  de  ces  coquins  en  bas, 
trois  cents  faits  prisonniers  et  cinq  cents  chevaux  de  pris 
avec  leurs  hussards. 

«  Nous  n’avons  rien  autre  à  vous  dire  que  de  vous  re¬ 
mercier  des  honneurs  que  nous  avous  reçus.  Nous  sommes 
chargés  de  vous  remettre  uu  paquet  de  fa  part  du  général 
en  chef.  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante, 
renfermée  dans  le  paquet. 

Michaud ,  commandant  l'armée  du  Rhin,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Au  quartier  général,  à  Neustadt,  20  vendémiaire,  l’an  3e 
de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  à  la  vue  du  drapeau  que  la 
Convention  a  envoyé  à  l’armée,  et  des  héros  mutilés  qui , 
en  le  portant,  ajoutaient  à  sa  majesté,  les  soldats  de  cette 
armée  ont  éclaté  par  des  acclamations  unanimes,  qui 
prouvent  combien  ils  sont  sensibles  au  souvenir  et  au  re¬ 
gard  de  la  patrie,  et  combien  ils  sont  empressés  de  décer¬ 
ner  à  leur  tour  à  la  Convention  les  honneurs  du  triomphe 
pour  ses  travaux  et  ses  succès. 

«  L’enthousiasme  républicain,  un  frémissement  guer¬ 
rier  se  sont  mêlés  aux  sentiments  elaux  expressions  de  no¬ 
tre  reconnaisance  :  nous  n’avons  pas  renouvelé  le  serment 
de  vaincre;  mais  nous  sommes  déjà  tous  sous  les  armes, 
impatients  de  faire  sentir  à  l’ennemi  le  prix  de  vos  dons. 
Portées  dans  les  combats,  ces  couleurs  nationales  feront 
baisser  devant  elles  les  orgueilleuses  enseignes  des  despotes. 
Flottant  sans  cesse  à  nos  yeux,  elles  nous  rappelleront 
qu’elles  se  flétriraient  si  elles  n’étaient  pas  ombragées  pai¬ 
ries  lauriers. 

«  L’armée  a  reçu  avec  la  même  satisfaction  un  autre 
drapeau,  autour  duquel  tous  les  enfants  de  la  patrie  se 
sont  ralliés  depuis  longtemps,  les  Droits  de  l’Homme  et 
l’Acte  constitutionnel  ;  celui-là  a  déjà  vaincu  ;  il  a  fait  le 
lour  du  globe,  porlé  l’épouvante  et  la  terreur  dans  les  pa¬ 
lais,  et  secoué  la  mort  chez  les  tyrans.  Ah  !  combien,  en 
lisant  le  livre  de  noire  constitution,  cette  horde  de  despotes, 
partout  battue,  partout  humiliée,  doit  regrelter  d’avoir 
irrité  et  outragé  une  nation  si  impétueuse  et  si  terrible  dam 
les  combats,  qui  ne  faisait  de  lois  que  pour  assurer  la 
tranquillité  et  la  justice  dans  ses  foyers,  et  qui  ne  voulait 
connaître  le  mot  de  guerre,  que  pour  Fecarter  à  jamais  de 
ses  frontières! 

<■  Salut  et  fraternité.  Michaud.  » 

Le  Président  :  C’est  toujours  avec  un  nouvel  in¬ 
térêt  que  la  Convention  nationale  voit  dans  son 
sein  les  enfants  de  la  patrie,  et  surtout  ceux  qui,  en 
répandant  leur  sang,  ont  donne  comme  vous  des 
preuves  de  leur  amour  pour  elle.  En  envoyant  à 
l’année  du  Rhin  un  drapeau  qui  doit  être  le  palla¬ 
dium  la  liberté  et  le  gage  de  nouvelles  victoires,  en 
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lui  envoyant  la  Déclaration  des  Droits ,  la  Conven¬ 
tion  nationale  ne  pouvait  confier  ce  précieux  dépôt 
en  des  mains  plus  agréables  aux  défenseurs  de  la 
patrie.  La  préférence  des  braves  vétérans  de  la  ré¬ 
volution  ne  pouvait  que  porter  au  plus  haut  degré  le 
courage  de  nos  guerriers.  Vous  avez  été  témoins  de 
leurs  victoires  ,  vous  désirez  partager  encore  leurs 
travaux  :  la  Convention  applaudit  a  votre  zèle;  mais, 
avant  tout,  réparez  dans  un  glorieux  repos  vos  for¬ 
ces  épuisées  par  les  blessures,  pour  les  consacrer  de 
nouveau  à  la  patrie. 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  au 
Bulletin  de  ces  lettre  et  Adresse. 

—  Eschasse'riaux  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  les  abus  des  réquisitions  pour  les  ap¬ 
provisionnements;  la  Convention  en  décrète  l’im¬ 
pression  et  l’ajournement. 

— •  Un  citoyen  fait  hommage  à  l’assemblée  d’un 
précieux  manuscrit  arabe. 

Mention  honorable  ,  insertion  au  Bulletin  et  ren¬ 
voi  au  comité  d’instruction. 

Barailon  :  Dombay  a  été  enseveli  en  terre  étran¬ 
gère,  et  avec  lui  toutes  les  richesses  qu’il  se  propo¬ 
sait  d’offrir  à  la  patrie. 

Si  nos  collègues  ne  se  fussent  trouvés  à  Brest , 
on  ne  sait  trop  ce  que  seraient  devenus  les  superbes 
tableaux  de  quelques  maîtres  d’Italie,  du  Poussin, 
du  Titien  ,  de  Raphaël ,  trouvés  à  bord  de  quelques 
prises. 

Ceci  doit  vous  rappeler  ce  qui  arriva  dans  le  sei¬ 
zième  siècle.  Cortez  envoyait  aux  tyrans  d’Aragon 
et  de  Castille  (Ferdinand  et  Isabelle)  les  chefs-d’œu¬ 
vre  en  plusieurs  genres  des  Mexicains  :  ces  instru¬ 
ments  tranchants  de  cuivre,  aussi  durs  que  s’ils  eus¬ 
sent  été  aciérés  ;  ces  peintures  extraordinaires  où  ils 
avaient  exprimé,  sur  des  toiles  de  coton  non  moins 
singulières,  l’arrivée  des  Européens  sur  leur  conti¬ 
nent,  la  forme  des  vaisseaux  qui  les  avaient  trans¬ 
portés  ,  et  où  ils  avaient  figuré  et  leurs  tonnerres 
et  leurs  monstres  (c’est  ainsi  qu’ils  nommaient  leurs 
canons  et  leurs  chevaux  )  :  eh  bien  ,  des  objets  si 
curieux,  si  intéressants  pour  l’histoire  des  arts,  sur¬ 
tout  pour  celle  de  l’enfance  du  genre  humain  ,  de¬ 
vinrent  la  proie  d’un  de  nos  corsaires,  qui,  loin  d’y 
ajouter  le  moindre  prix  ,  en  usa  comme  des  choses 
les  plus  viles,  et  les  détruisit  de  même. 

11  faut  qu’on  s’aperçoive  encore  en  ceci  de  l’atten¬ 
tion  et  de  la  protection  que  la  nation  accorde  aux 
arts  et  aux  sciences. 

Je  demande  donc,  pour  prévenir  des  pertes  telles 
que  celles  que  je  viens  d’exposer  ,  que  l’on  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
graines,  grains,  plantes,  arbres  et  arbustes  exotiques,  les 
échantillons  de  carrières  et  de  mines,  les  livres  et  manu¬ 
scrits  étrangers,  les  machines  ou  modèles  de  machines  in¬ 
connues  en  France,  tous  les  objets  en  général  qui  appar¬ 
tiennent  à  de  nouvelles  découvertes,  propres  ù  faciliter  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  ou  à  enrichir  le  Muséum 
national,  tels  que  tableaux,  médailles,  statues,  antiquités, 
estampes,  cartes  et  gravures,  pris  à  l’avenir  sur  les  bâti¬ 
ments  ennemis,  lui  seront  adressés  directement  par  les 
captureurs,  après  Pinveutuirepréalable  de  l’oflicier  public. 

«  II.  Sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  lait  par  ses  comités 
d'instruction  publique,  d’agriculture  et  des  ails,  elle  ac¬ 
cordera  aux  capt  ureurs  des  dédommagements  convenables.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Loflicial  propose ,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  décrets  et  des  archives,  qui  lui  a 
rendu  compte  de  différentes  demandes  laites  par  plusieurs 
districts  et  municipalités,  tendant  à  obtenir  une  nouvelle 
collection  de  lois,  attendu  que  celle  qu’ils  avaient  a  été 


livrée  aux  flammes,  soit  par  les  rebelles,  soit  par  les  enne¬ 
mis  extérieurs,  lors  de  leur  invasion  sur  le  territoire  de  la 
république,  autorise  son  comité  des  décrets  et  archives  à 
statuer  définitivement  sur  ces  réclamations  et  sur  celles 
qui  pourraient  être  faites  par  les  municipalités  des  nou¬ 
veaux  départements. 

—  L’assemblée  s’occupe  de  la  discussion  delà  loi 
sur  les  émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  5  BRUMAIRE. 

On  lit  la  lettre  suivante  ; 

Le  représentant  du  peuple  J.-M.  Calés,  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Côte-d’Or,  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Le  1er  brumaire,  3®  année  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  les  espérances  que  les  ennemis  de 
la  Convention  et  deia  tranquillité  publique  avaient  fondées 
sur  Dijon  sont  vaines  et  chimériques.  Cet  te  ville  ne  renferme, 
en  général ,  que  des  amis  de  la  Convention.  Qu’ils  renon¬ 
cent  à  leurs  coupables  espérances  ceux  qui  croyaient  éle¬ 
ver  à  côté  de  la  Convention  une  puissance  rivale,  et  qui 
se  flattaient  de  l’organiser  de  manière  à  étouffer  le  vœu  du 
peuple,  en  faisant  entendre  une  autre  voix  en  son  nom. 

><  Vous  venez  de  pulvériser  ce  système  qui  présentait 
au  peuple  le  scélérat  comme  un  homme  vertueux,  l’intri¬ 
gant  sous  le  nom  de  patriote  ,  et  le  contre-révolutionnaire 
comme  l’ami  chaud  et  le  soutien  unique  de  la  révolution. 

«  La  ville  de  Dijon  applaudit  ù  votre  décret  sur  les  So¬ 
ciétés  populaires.  La  Convention  va  recevoir  des  Adresses 
de  toutes  les  sections,  qui  lui  prouveront  qu’elle  n’a  pas 
d’ennemis  ici,  si  ce  n’est  dans  les  cachots. 

o  Elle  verra  que  l’Adresse  de  la  Société  populaire  de 
Dijon  n’était  point  dirigée  dans  le  sens  qu’on  a  voulu  lui 
donner.  On  entendait  se  plaindre  de  quelques  élargisse¬ 
ments  ordonnés  mal  ù  propos.  Ces  élargissements  avaient 
fait  répandre  le  bruit  que  la  Convention  voulait  élargir 
tous  les  aristocrates,  pour  voir  quel  effet  leur  détention 
aurait  produit  sur  leurs  sentiments,  saul  à  les  renfermer 
s’ils  n’en  avaient  point  profité.  J’ai  détruit  celte  erreur 
trop  grossière  pour  résister  ù  mes  assertions.  J’ai  assuré 
que  la  Convention  ne  voulait  bannir  la  terreur  du  milieu 
du  peuple  que  pour  la  garder  tout  entière  pour  ses  ennemis, 
mais  qu’elle  était  persuadée  que  l’aristocrate  était  incorri¬ 
gible,  et  qu’elle  ne  composait  pas  avec  lui.  Mille  cris  de 
joie  se  sont  de  suite  mêlés  à  des  applaudissements  nom¬ 
breux;  les  bénédictions  du  peuple  se  sont  élevées  vers  ses 
représentants  ;  on  a  hautement  désavoué  le  sens  dans  le¬ 
quel  l’Adresse  de  Dijon  avait  été  prise,  et  voici  la  profes¬ 
sion  de  loi  qu’on  a  faite. 

«  Nous  soutiendrons  la  Convention  au  péril  de  la  vie; 
elle  doil  faire  la  loi ,  la  faire  par  sa  majorité  ou  son  ensem¬ 
ble,  et  cinq  à  six  individus  n’ont  pas  le  droit  de  substituer 
leur  volonté  à  la  sienne.  Nous  ne  reconnaîtrons  aucune 
puissance  rivale  ;  nous  maintiendrons  l’exécution  des  lois; 
le  peuple  parlera  en  masse  ou  en  majorité,  et  quelques  in¬ 
dividus  ne  se  diront  pas  la  commune  de  Dijon. 

«  Voilà  les  sentiments  dans  lesquels  sont  rédigées  les 
Adresses  des  sections  de  Dijon,  Je  ne  parle  pas  de  la  So¬ 
ciété  populaire  ;  elle  n’est  ici  que  le  peuple  suprême,  et 
non  un  corps,  une  puissance  qui  lui  fuit  la  guerre.  Le 
parti  de  la  terreur  n’existe  pas  ici,  ou,  s’il  y  existe,  il  y 
est  bien  peu  de  chose;  car,  sur  vingt  mille  habitants,  il 
n’y  a  pas  six  individus  qu’on  puisse  légitimement  soup¬ 
çonner  d’être  de  ce  parti.  Le  peuple  l’a  bien  prouvé  dans 
la  fête  célébrée  décadi  30  vendémiaire.  Dans  les  fêtes  pré¬ 
cédentes  tout  le  monde  restait  renfermé  dans  sa  maison; 
dans  celle-ci,  les  rues,  les  avenues  étaient  remplies  d’un 
peuple  immense,  qui  bénissait  la  Convention  de  lui  avoir 
rendu  la  liberté  et  la  tranquillité. 

a  Signé  Calés.  » 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Richard  donne  lecture  des  nouvelles  suivan¬ 
tes  ; 
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Bourbole ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin  et  de  la  Moselle ,  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Bingcn  ,  le  29  vendémiaire  ,  l’an  5*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  L’armée  de  la  Moselle,  chers  collègues,  vient  de  por¬ 
ter  des  rives  de  la  Sarre  sur  celle  du  Rhin  le  drapeau  tri¬ 
colore  que  la  Convention  nationale  lui  envoya  dernière¬ 
ment.  Nous  venons  de  le  promener  au  sein  de  la  ville  de 
Bingen,  qui  nous  a  ouvert  ses  portes  il  n’y  a  qu’un  instant, 
après  que  nous  en  avons  eu  chassé  l’ennemi  avec  quelques 
coups  de  canon  et  une  courte  fusillade.  Il  avait  cependant, 
nous  a-t-on  dit  dans  le  pays,  juré  de  nous  vendre  cherüetle 
place  si  importante  par  sa  position  avee  celles  qui  l’entou¬ 
rent,  et  par  les  deux  communications  de  Mayence  et  de 
Coblentz. 

«  Recevez  les  clefs  de  la  ville  de  Bingen  ;  les  habitants 
nous  ont  reçus  avec  de  grands  témoignages  de  joie  pt  de  sa¬ 
tisfaction. 

«  Il  me  faudrait  des  pages  d’écriture  si  je  voulais  vous 
rendre  du  courage  et  du  bon  esprit  des  troupes  tous  les 
témoignages  avantageux  qui  leur  sont  dus.  Quand  elles 
sont  dans  un  lieu  on  les  entend  crier  :  Allons  dans  celui 
plus  avant  ! 

«  Salut  et  fraternité.  Boureote.  » 

Richard  :  La  Flandre  hollandaise  ,  depuis  notre 
entrée  dans  la  Belgique  ,  restait  intacte.  Ses  nom¬ 
breuses  places  fortes  menaçaient  d'arrêter  notre 
marche  ,  et  nous  empêchaient  de  donner  à  notre 
position  lotit  l’avantage  dont  elle  était  susceptible. 
Aujourd’hui  tous  les  obstacles  sont  vaincus ,  et  ce 
pays  si  riche  est  couvert  de  nos  armées  victorieuses. 
(Applaudissements.) 

Bulletin  télégraphique  du  h  brumaire ,  depuis  quatre 
heures  et  demie  jusqu'à  cinq  heures  vingt  minutes;  trans¬ 
mission  de  Lille ,  composée  sur  le  vocabulaire  de  l'ingé¬ 
nieur. 

«  Hulst ,  Sas-de-Gand  ,  Philippine  et  Axel  sont  au 
pouvoir  de  la  république  depuis  le  2  de  ce  mois  :  un 
seul  Français  a  cté  blessé  dangereusement. 

«  Signé  Chappe,  ingénieur  du  télégraphe.  » 

Richard  :  Une  lettre  de  Briez ,  représentant  du 
peuple  à  Bruxelles,  en  date  du  2  brumaire,  confir¬ 
mée  par  d’autres  dépêches,  nous  annonce  que ,  le 
29  vendémiaire  ,  l’armée  du  Nord  a  battu  tes  débris 
de  l’armée  anglaise  et  hollandaise  au  delà  de  Iq 
Meuse,  du  côté  de  Houtemer.  Sept  cents  prisonniers, 
quatre  pièces  de  canon  et  un  drapeau  sont  les  fruits 
actuels  de  cette  victoire. 

Ces  nouvelles  sont  entendues  au  milieu  des  plus 
vits  applaudissements  et  des  cris  réitérés  :  Vive  la 
république  ! 

Merlin  (de  Thionville)  :  Tandis  que  nos  armées 
terrassent  l'ennemi  de  l’extérieur,  qui  dévorait  en 
espérance  les  dépouilles  du  territoire  de  la  liberté, 
le  comité  de  sûreté  générale  continue  de  faire  la 
guerre  aux  intrigants  de  l’intérieur.  Babœnf,  qui 
avait  osé  calomnier  la  Convention  ,  qui  avait  été 
condamné  aux  fers,  Babœnf  a  été  se  réfugier  dans  le 
sein  du  club  électoral ,  où  il  a  fait  un  discours  en¬ 
core  plus  séditieux  que  le  premier.  Le  club  l’a  ac¬ 
cueilli  et  en  a  ordonné  l’impression  par  un  arrêté 
pris  en  nom  collectif.  Conformément  à  la  loi ,  le 
comité  de  sûreté  générale  a  fait  arrêter  Babœuf,  le 
président  et  les  secrétaires  dn  club,  pour  avoir  signé 
un  arrêté  pris  en  nom  collectif,  et  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  les  papiers  du  club.  (  On  applaudit  vi¬ 
vement.  ) 

La  Convention  approuve  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  sûreté  générale. 

—  Le  citoyen  Pougens ,  homme  de  lettres,  fait 
hommage  à  la  Convention  de  la  traduction  qu’il  a 
faite  des  voyages  de  Forster. 


Chénier  :  Le  citoyen  que  vous  voyez  à  la  barre 
est  intéressant  et  par  ses  talents  et  par  son  état.  Il  a 
perdu  la  vue  après  avoir  travaillé  pendant  dix  huit 
années  à  un  dictionnaire  de  la  langue  française  , 
qui  sera  plus  complet  que  celui  de  iolmson/je  de¬ 
mande  que  la  Convention  agrée  l’hommage  de  ce 
citoyen,  et  qu’elle  charge  le  comité  d’instruction 
publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  le  dictionnaire 
dont  j’ai  parlé  ,  et  sur  les  moyens  de  le  répandre  le 
plus  qu’il  sera  possible. 

Les  propositions  de  Chénier  sont  adoptées. 

Tallien  :  Vous  avez  ,  il  y  a  quelque  temps,  fait 
un  acte  de  justice  à  l’égard  de  Lyon;  vous  avez 
rendu  à  cette  cité  importante  son  nom  et  la  confiance 
publique  ;  je  viens  aujourd’hui  vous  en  proposer  un 
qui  intéresse  non-seulement  une  grande,  commune, 
mais  encore  tout  un  département  entier  d’une  po¬ 
pulation  de  six  cent  mille  âmes;  c’est  de  Bordeaux 
que  je  vais  vous  parler. 

Un  décret,  rendu  à  l’époque  où  le  fédéralisme 
menaçait  d’incendier  le  Midi ,  contient  une  disposi¬ 
tion  très-rigoureuse,  qu’il  était  nécessaire  alors 
d’adopter,  mais  qui  pourrait  un  jour  devenir  un  in¬ 
strument  terrible  dans  les  mains  d’hommes  pas¬ 
sionnés  ou  sanguinaires. 

L’article  II  du  décret  du  6  août  1793  (vieux  style) 
s’exprime  ainsi.  : 

«  Tous  les  membres  qui  composent  ce  rassemble¬ 
ment  (la  commission  populaire  de  Bordeaux  ),  ainsi 
que  tous  ceux  qui  ont  provoqué, concouru  ou  adhéré 
à  ses  actes,  sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  mis 
hors  de  la  loi;  leurs  biens  sont  confisqués  au  profit 
delà  république.» 

Vous  voyez,  citoyens ,  que  par  cette  disposition 
presque  tous  les  habitants  du  Bec-d’Ambès  peuvent 
être  atteints  par  celte  loi;  car  la  commission  pré¬ 
tendue  populaire  de  Bordeaux ,  à  l’époque  de  ces 
manœuvres  infernales,  eut  soin  de  disséminer  dans 
toutes  les  parties  du  département  un  grand  nombre 
de  commissaires  qui ,  présentant  la  Convention  na¬ 
tionale  comme  étant  à  Paris  sous  le  couteau  d’une 
faction  ,  égaraient  parce  moyen  les  crédules  habi¬ 
tants  des  campagnes ,  et  parvenaient  facilement  à 
les  faire  donner  dans  le  piège  et  à  extorquer  des 
adhésions. 

Les  crimes  des  chefs  de  la  faction  de  la  Gironde 
sont  trop  connus  de  toute  la  France,  et  je  suis  bien 
loin  de  vouloir  aujourd’hui  ni  les  pallier,  ni  sous¬ 
traire  les  véritables  coupables  à  leur  supplice  trop 
justement  mérité. 

Mais,  en  même  temps  que  vous  punissez  le  crime, 
vous  voulez  pardonnera  l’erreur, et  vous  ne  voulez 
pas  confondre  l’innocent  avec  le  coupable  ;  vous  ne 
voulez  pas  surtout  laisser  entre  les  mains  des  intri¬ 
gants  les  moyens  de  servir  leurs  vengeances  parti¬ 
culières,  et  vous  sentez  qu’une  loi  qui  a  autant  de 
latitude  que  le  décret  du  6  août  peut,  avec  bien 
de  la  facilité  ,  devenir  une  arme  terrible  contre  les 
bons  citoyens;  car  Bordeaux  a  eu  aussi  son  Dumas 
dans  la  personne  d’un  intrigant  nommé  Lacombe, 
qui  depuis  a  expié  sur  l’échafaud  ses  nombreux  for¬ 
faits;  d’ailleurs  Bordeaux  et  le  département  du  Bec- 
d’Ambès  ont  été  soumis  à  des  épreuves  assez  dures 
depuis  près  de  deux  années,  et  ont  bien  expié  le 
tort  de  quelques  intrigants. 

Dans  le  moment  où  vous  voulez  donner  au  com¬ 
merce  de  la  vie  et  du  mouvement,  vous  ne  choi¬ 
sirez  sans  doute  pas  cette  époque  pour  refuser  à 
Bordeaux  ce  que  vous  avez  accordé  à  Lyon;  mais  je 
ne  veux  pas  anticiper  sur  le  rapport  de  vos  comi¬ 
tés;  je  me  borne  seulement  à  demander  le  renvoi 
de  mes  propositions,  pour  eu  faire  un  prompt  rap¬ 
port. 
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Voici  le  projet  de  de'cret  : 

«  La  Convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d’un 
membre,  tendant  à  obtenir  le  rapport  de  l’art.  II  du  décret 
du  6  août  1793  (  vieux  style),  renvoie  aux  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  pour  faire  un 
rapport  dans  trois  jours.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dumont:  La  proposition  de  Talliert  n’est  pas  la 
]  seule  de  ce  genre  dont  la  Convention  doive  s’occu¬ 
per.  Un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  peut-être 
sont  innocents,  ont  cependant  été  mis  hors  la  loi 
par  un  décret  rendit  sur  la  proposition  du  conspira 
;  tetir  Saint-Just;  ce  décret,  qui  est  du  23  ventôse, 
porte  que  tous  ceux  qui  se  seront  soustraits  à  un  ju¬ 
gement  sont  mis  hors  de  la  loi;  ce  décret  était  de 
nature  à  précéder  dignement  celui  du  22  prairial. 

Vous  avez  chargé  le  comité  de  législation  de.  vous 
!  présenter  les  moyens  de  mettre  les  citoyens  qui  s’é- 
i  taient  soustraits  en  se  cachant  à  la  fureur  des  trium¬ 
virs,  à  portée  de  justifier  de  leur  résidence  ;  je  pense 
que  vous  devez  charger  le  même  comité  de  vous 
présenter  des  vues  pour  que  ceux  qui  se  sont  sous¬ 
traits  à  la  barbarie  des  derniers  tyrans  puissent  pa¬ 
raître  devant  un  tribunal  pour  se  faire  juger,  sans 
crainte  d’être  regardés  comme  étant  hors  la  loi.  Ce 
serait  une  atrocité  que  d’appliquer  sévèrement  une 
pareille  disposition  à  des  hommes  qui  ne  se  sont  ca¬ 
ches  que  pour  échapper  à  la  boucherie,  lorsqu’ils  se 
présentent  pour  être  jugés. 

Le  décret  de  mise  hors  la  loi  ne  convainc  d’aucun 
crime;  mais  c’est  l’examen  de  la  conduite  d’un 
homme  qui  se  présente  comme  coupable  ou  comme 
innocent.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  éga¬ 
lement  renvoyée  aux  trois  comités,  pour  en  faire  un 
rapport. 

Dubois-Crancé:  Je  demande  que  les  comités  exa¬ 
minent  également  la  proposition  que  j’ai  faite,  il  y  a 
un  mois,  de  chercher  des  moyens  de  maintenir  la 
police  des  prisons,  de  manière  à  ce  qu’on  ne  puisse 
(dus  supposer  des  conspirations  de  prisons  pour 
faire  périr  un  grand  nombre  de  personnes  sans  les 
accuser  d’autres  crimes. 

Les  propositions  de  Dumont  et  de  Dubois-Crancé 
sont  renvoyées  aux  trois  comités. 

—  Bernier  fait  lecture  d’une  lettre  du  général  Da- 
niean,  employé  dans  la  Vendée,  qui  donne  des  dé¬ 
tails  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays. 

«  On  m’a  pris  pour  un  fou,  dit-il,  lorsqu’on  m’a  en¬ 
tendu  gémir  sur  la  conduite  qu’on  a  tenue  dans  ce  pays. 
Interroge  tes  collègues  Dubois-Crancé,  Alquier;  j’ai  osé 
leur  dire  la  vérité,  et  ils  en  ont  frémi. 

•>  Je  prouverai  qu’on  a  massacré  des  vieillards  dans  leurs 
lits,  qu’on  a  égorgé  des  enfants  sur  le  sein  de  leurs  mè¬ 
res,  qu’on  a  guillotiné  des  femmes  enceintes;  qu’à  Laval 
on  en  a  ainsi  fait  périr  une  le  lendemain  de  ses  couches. 

«  Je  dirai  que  j’ai  vu  brûler  des  magasins  de  toute  espè- 
[ce,  en  quel  lieu,  ù  quelle  heure,  ou  par  quels  ordres.  On 
jne  s’est  pas  contenté  de  noyer  à  Nanies;  ce  genre  de  sup¬ 
plice  était  encore  en  usage  ù  trente  lieues  en  remontant  la 
Loire. 

«  Je  démontrerai  que  les  gens  qui  font  à  présent  les  phi¬ 
lanthropes  étaient  alors  des  égorgeurs.  En  dernier  lieu, 
pendant  le  siège  d’Angers,  où,  par  parenthèse,  j’ai  été 
suspendu  après  l’avoir  sauvé  et  après  avoir  battu  quatre- 
vingt  mille  hommes,  on  noyait  aux  Ponts-de-Cé  les  gens  sus¬ 
pects.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  ne  m’oppose  point 
au  renvoi.  Danicati  se  vante  d’avoir  sauvé  Angers  ; 
j’y  étais,  et  je  peux  donner  des  renseignements. 

Le  15  au  matin,  nous  fûmes  attaqués  par  les  bri¬ 
gands,  je  parcourus  les  avant-postes  avec  Daniean. 
Il  lit  une  chute  de  cheval  qui  fut  si  vioiente,  qu’il 
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crut  avoir  la  jambe  cassée.  Comme  je  suis  chirur¬ 
gien,  j’examinai  sa  jambe,  et  je  vis  qu’il  n’y  avait 
rien.  Cependant  il  se  mit  dans  son  lit  le  13  et  le  14, 
et  il  en  sortit  le  15  ;  le  siège  était  alors  levé. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Le  fait  annoncé  par  Le¬ 
vasseur  peut  être  vrai  ;  mais  je  dois  dire  que  j’ai  fait 
la  guerre  de  la  Vendée  avec  Dauican,  et  que  je  le 
regarde  comme  l’un  des  plus  braves  ofiieiers  de 
l’armée. 

Dubois-Crancé:  La  dénonciation  de  Levasseur 
n’est  pas  exacte  ;  je  tiens  de  Daniean  lui  même  que 
ce  n’est  pas  dans  son  lit  qu’il  se  fit  porter,  mais  sur 
le  rempart. 

Levasseur  :  Dubois-Crancé  n’était  pas  à  Angers, 
et  je  prouverai  par  témoins  que  j’ai  été  plusieurs 
fois  dans  la  chambre  de  Daniean,  que  je  l’ai  trouvé 
dans  son  lit,  et  que  j’ai  assisté  aux  pansements 
qu’on  lui  faisait. 

Durey  :  Je  demande  que  la  Convention  cesse  de 
s’occuper  de  Daniean,  et  qu’elle  renvoie  sa  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gaudin  :  Il  existe  au  comité  révolutionnaire  des 
Sables  une  déclaration  signée  par  deux  ofiieiers  d’un 
bataillon  de  la  Charente,  et  par  un  autre  citoyen, 
qui  ont  attesté  qu’ils  avaient  vu  entre  les  mains  du 
général  Carpentier,  une  pièce  signée  Turreau,  qui 
lui  ordonnait  de  déclarer  la  ville  des  Sables  en  ré¬ 
bellion,  de  se  retirer  au  fort  Saint-Nicolas,  et  de 
mettre  le  feu  à  la  ville.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  se  procure  cette  pièce. 

On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Lorient  est  admise  à  la  barre.  L’orateur  prononce  le 
discours  suivant: 

«  Législateurs,  les  citoyens  de,  la  commune  du 
nombre  de  celles  qui  anticipèrent  la  révolution, qui 
en  fut  depuis  constamment  le  boulevard  dans  un 
département  où  elle  a  eu  le  plus  d’obstacles  a  vain¬ 
cre,  rend  à  ses  représentants  un  hommage  digne 
d’hommes  libres,  et  qui  connaissent  leurs  droits: 
l’assurance  de  sa  gratitude  pour  des  mandataires 
qui  s’occupent  réellement  et  efficacement  de  la  féli¬ 
cité  commune.  Les  principes  auxquels  rappelle  vo¬ 
tre  Adresse  seront  toujours  la  base  sur  laquelle  s’ap¬ 
puiera  le  vrai  patriotisme.  Nous  nous  efforcerons 
d’en  propager  les  principes  :  et  s’ils  ne  sont  pas  gé¬ 
néralement  adoptés,  ce  n’est  que  par  ces  hommes 
qui  osent  encore  disputer  à  la  raison  et  à  la  justice 
un  pouvoir  qu’ils  ont  usurpé  et  conservé  trop  long¬ 
temps  par  la  terreur.  Il  y  en  a  beaucoup  parmi 
nous,  la  loi  commence  à  les  rechercher.  Aussi  vo¬ 
tre  Adresse  n’a-t-elle  été  promulguée  par  les  offi¬ 
ciers  municipaux  que  quelques  jours  après  la  récep¬ 
tion;  ils  ont  craint  d’être  pris  en  opposition  avec 
leur  conduite  ;  c’est  au  spectacle,  à  l’école  des  ver¬ 
tus  républicaines,  qu’un  peuple  libre  s’est  plu  à  se 
faire  retracer  l’analyse  de  ces  principes;  et  là,  un 
enthousiasme  universel  manifesté  librement,  et  non 
mendié,  vous  assure  dans  cette  commune  le  règne 
et  la  défense  de  ces  mêmes  principes  que  vous  met¬ 
tez  à  l’ordre  du  jour. 

«  Louanges  immortelles  vous  soient  rendues,  lé¬ 
gislateurs  ;  restez  inébranlables  à  votre  poste  ;  ex¬ 
terminez  tous  les  tyrans;  ralfermissez  le  règne  de  la 
justice  ;  que  la  sagesse  et  la  douceur  de  vos  lois  ef¬ 
face  à  jamais  de  la  mémoire  des  Français  ces  jours  de 
sang  et  de  deuil  qui  couvraient  toute  la  république. 
Vive  la  république  !  vive  la  Convention  nationale  !» 

***  :  Je  demande  l’insertion  en  entier  au  Bulletin 
de  cette  Adresse  de  la  commune  de  Lorient.  Celte 
insertion  est  d’autant  plus  importante,  que  plusieurs 
intrigants  répandent  depuis  trop  longtemps  le  poi- 
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son  de  la  calomnie  sur  cette  commune,  qui  n  a  cessé 
île  donner  les  preuves  de  son  dévouement  à  la  répu¬ 
blique.  , 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  en  entier  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

—  Plusieurs  autres  pétitions  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  6  BRUMAIRE. 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  an¬ 
nonce  les  nouvelles  suivantes: 

Le  général  en  chef  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  gênerai  de  Longullana,  le  21  vendémiaire, 
l’an  5e  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

s  Citoyens  représentants,  d’après  le  rapport  de  tous  les 
déserteurs  ,  il  paraissait  que  Pou  cachait  à  l’armée  enne¬ 
mie  la  reddition  de  Bellegarile;  je  crois  qu’aujourd’hui 
personne  n’en  ignore.  J’ai  fait  faire  un  immense  pavillon 
tricolore  que  nous  venons  d’inaugurer  avec  éclat.  Vingt- 
cinq  coups  de  canon,  en  salut  au  moment  où  il  s’élevait 
pour  attester  le  triomphe  des  républicains,  ont  dû  réveiller 
l’attention  des  Espagnols  etpoiter  les  regards  sur  celle 
forteresse,  qui  n’est  et  ne  sera  plus  souillée  par  l’esclavage. 

«  Au  sortir  du  Sud  -Libre,  nous  nous  sommes  rendus, 
avec  le  représentant  du  peuple  Delbret,  au  centre  de  l’ar¬ 
mée.  Un.local  convenable  était  préparé  pour  lui  présenter 
le  drapeau  par  excellence.  Chaque  bataillon  ,  chaque  ar¬ 
me  avait  ses  députés.  Les  braves  i i ères  d’armes  chargés 
de  nous  transmettre  ce  gage  delà  reconnaissance  nationale 
sont  entrés  aussitôt  dans  le  cercle,  et  se  sont  approchés 
de  l’autel  destiné  à  l’offrande. 

«  Ils  le  présentent  au  représentant  du  peuple,  qui  nous 
développe  l'intention  et  les  sentiments  de  la  Convention 
lorsqu’elle  décréta  l’envoi  d’un  drapeau  à  chaque  armée, 
a  Voilà  celui  des  Pyrénées-Orientales,  voilà  le  vôtre.  >• 

«Il  est  interrompu  par  une  explosion  patriotique  qui 
sortait  du  fond  des  cœurs  :  le  silence  renaît,  et  il  remet 
le  drapeau  au  général  en  chef.  «  Camarades  ,  s’écrie- 
t-il,  voici  le  plus  beau  jour  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Si  la  victoire  est  douce,  la  reconnaissance  de  la 
patrie  l’est  bien  davantage.  Vous  l’éprouvez  en  ce  moment; 
nous  l’éprouvons  tous  en  voyant  ce  témoignage  glorieux 
et  sacré  de  la  Convention  nationale.  C’est  le  fruit  de  votre 
courage ,  de  votre  constance  ,  de  tous  les  travaux  que  vous 
avez  si  généreusement  fournis  pendant  celte  campagne. 

«  Nous  n’avons  pas  besoin  de  jurer  de  le  défendre  ;  ju¬ 
rons  de  verser  le  reste  de  notre  sang  pour  augmenter  son 
triomphe.  Vive  la  Convention  !  vive  la  république.  » 

«  Ces  cris,  cent  fois  répétés  avec  l’enthousiasme  de  la 
liberté,  d’une  joie  bien  pure  ,  bien  unanime,  mêlés  de  fan¬ 
fares  analogues,  ont  accompagné  le  drapeau  de  l’armée 
dans  tous  les  rangs,  pour  y  recevoir  l’hommage  de  tous  les 
cœurs. 

a  Citoyens  représentants,  cette  journée  sera  complète¬ 
ment  agréable  pour  nous  si  vous  pouvez  nous  acquitter 
envers  les  deux  braves  citoyens  qui  y  ont  contribué  avec 
tant  de  zèle  et  de  fraternité.  Nous  vous  prions  de  prendre 
en  considération  l’intérêt  si  bien  mérité  que  nous  devons  à 
leur  sort. 

«  Salut  et  fraternité.  Dugommier.  » 

—  Delmas  propose  ,  et  la  Convention  rend  le  de¬ 
cret  suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  que  le  représentant  du  peu¬ 
ple  Merlin  (  de  Thionville)  se  rendra  sans  délai  aux  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle,  avec  les  mêmes  pouvoirs  qui  sont 
donnés  aux  représentants  du  peuple  (nés  les  armées.  » 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  du  Boulon,  le  21  vendémiaire, 
l’an  5o  de  la  république  une  et  indivisible. 

“  Citoyens  collègues,  c’était  hier  un  jour  de  fête  et  d’al- 
Kgiçsse  dans  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 


«Le  pavillon  qui  avait  été  arboré  sur  les  remparts  de  Sud- 
Libre  était  trop  petit  pour  être  aperçu  bien  distinctement 
des  camps  espagnols  ;  la  reddition  de  celte  place  y  était  en¬ 
core  ignorée  de  la  plupart  des  soldats.  Pour  qu’ils  n’en 
doutassent  plus,  nous  plaçâmes  hier  un  pavillon  beaucoup 
plus  apparent ,  et  nous  fîmes  tirer  quelques  coups  de  ca¬ 
non  pour  fixer  sur  lui  les  regards  des  esclaves.  Celle  fête  , 
fut  simple  et  majestueuse  ;  le  citoyen  Candras,  comman¬ 
dant  du  2e  bataillon  des  côtes  maritimes,  y  prononça  un 
discours  dont  nous  vous  envoyons  copie. 

«  Après  celle  première  cérémonie  nous  nous  rendîmes 
au  camp,  pour  y  faire  l’inauguration  du  drapeau  que  vous 
avez  envoyé  à  l’armée  des  Pyrénées-Orientales,  au  nom  de 
la  patrie  reconnaissante.  Là  un  autel  de  verdure  avait  été 
élevé  à  celle  tendre  mère  par  les  mains  de  ces  mêmes  en¬ 
fants  qui  chaque  jour  combattent  pour  elle.  Des  détache¬ 
ments  de  tous  les  corps  étaient  rangés  autour  ;  au  centre 
était  un  corps  nombreux  de  musiciens.  Bientôt  parut  le  dra¬ 
peau  porté  par  les  deux  militaires  blessés  que  vous  avez 
chargés  de  le  remettre  à  l’armée.  A  la  vue  de  ce  drape,  u  , 
à  la  vue  des  deux  braves  guerriers,  tous  les  cœurs  furent 
émus  :  qui  pourrait  rendre  les  douces  et  tendres  sensations 
dont  nous  fûmes  tous  agitésl  Amour  sacré  de  la  pallie, 
qui  pourrait  exprimer  tout  ce  que  tu  fais  sentir!  Enfin  le 
drapeau  fut  déployé  au  milieu  des  plus  vives  acclamations 
et  des  serments  mille  fois  répétés  de  mourir  pour  le  défen¬ 
dre.  La  cérémonie  se  termina  par  des  odes  où  étaient  cé¬ 
lébrés  avec  énergie  les  triomphes  de  la  république,  et  par 
l’Hymne  à  la  Liberté. 

«  Salut  et  fraternité,  Delbret  ,  Vidai-  » 

Gauthier ,  représentant  du  peuple ,  envoyé  dans  les 
départements  de  l'Isère  et  du  Mont-Blanc,  au 
président  delà  Convention  nationale . 

«  Je  parcours  les  départements  de  l’Isère  et  du  Mont- 
Blanc:  partout  le  peuple  ne  fait  entendre  que  ces  cris  :  Vive 
la  république  !  vive  la  Convention  !  U  déleste  les  tyrans,  et 
veut  rester  soumis  aux  lois;  il  réclame  justice,  il  improuve 
la  terreur,  il  déteste  l’aristocratie  et  s’éloigne  du  fanatis¬ 
me  :  il  aime  la  liberté  et  l’égalité;  les  brillants  succès  des 
armées  de  la  république  lui  font  d’autant  plus  de  plaisir 
qu’ils  mènent  à  son  affermissement. 

«  Les  elforls  de  l’intrigue  sont  nuis  :  c’est  une  jouissance 
si  douce  pour  le  peuple  de  n’ètre  plus  sous  le  despotisme 
de  quelques  ambitieux,  qu’il  en  fait  sans  cesse  éclater  sa 
joie;  elle  forme  un  contraste  singulier  avec  la  couleur  et  le 
dépit  de  ces  patriotes  exclusifs,  qui  aiment  plus  à  satis¬ 
faire  leurs  passions  que  servir  la  république;  je  me  fais 
gloire  de  les  abandonner  à  leur  nullité.  La  Convention 
agréera  l’hommage  respectueux  que  lui  présentent  les  ci¬ 
toyens  des  deux  départements  du  Mont-Blanc  et  de  l'Isère, 
dans  toutes  les  occasions  où  le  représentant  du  peuple  leur 
parle  au  nom  de  la  nation.  Elle  accueillera  sans  doute  l’ex¬ 
pression  des  sentiments  de  reconnaissance  et  de  dévoue¬ 
ment  contenus  dans  une  multitude  d’Adresses  que  les  au¬ 
torités  constituées  et  les  Sociétés  populaires  lui  présentent 
à  l’envi. 

«  Signé  Gauthier.  » 

Les  membres  composant  le  comité  de  surveillance 
du  district  des  Sables  à  la  Convention  nationale. 

«  Président,  tandis  que  les  tyrans  de  l’Europe  se  coali¬ 
sent  contre  la  république,  et  que  leurs  esclaves  tombent 
sous  nos  coups,  les  enfants  chéris  de  la  liberté  se  donnent 
la  main  des  extrémités  de  l’univers.  Les  sans-culottes  de 
l’Amérique  traversent  les  mers  et  trompent  la  rapacité  des 
forbans  ennemis  pour  nous  apporter  des  vivres,  et  nous 
avons  le  bonheur  de  les  arracher  à  la  fureur  des  (lots. 

«  Le  2  de  ce  mois,  une  tempête  affreuse  allait  biiser 
contre  les  berges  d’OIonne  un  bâtiment  mouillé  près  de  cet 
écueil.  Il  avait  son  pavillon  en  berne;  nos  marins  n’eu 
distinguent  pas  les  couleurs,  mais  ils  reconnaissent  le  vais¬ 
seau  pour  être  de  construction  anglaise  ;  dans  l’incerti¬ 
tude,  ils  délibèrent  s’ils  s’exposeront  aux  plus  grands  dan¬ 
gers  pour  lui  porter  du  secours:  bientôt  le  pavillon  se  dé¬ 
ploie  et  flotte  au  haut  du  grand  mût;  les  étoiles  qui  y  sont 
empreintes  annoncent  nos  frères  de  l’Amérique  :  aussitôt 
nos  marins  ne  voient  plus  de  dangers;  ils  ne  voient  que 
des  alliés ,  des  frères  et  des  amis  à  sauver  ;  ils  se  précipi- 


(ont  sur  une  chaloupe;  les  citoyens  Charrier;  Chavaneau,  i 
père  do  six  enfants,  dont  l’aîné  a  six  ans  ;  Bousineau  ;  Pierre  | 
Morisson,  marin  en  congé  pour  se  guérir  d’une  blessure 
reçue  dans  le  combat  naval  du  43  prairial;  Chambert, 
vieux  marin  invalide  et  hors  du  service;  Lambert,  y  sont  les 
premiers;  ils  traversent  les  Ilots  d’une  mer  orageuse  sur 
une  côte  couverte  d’écueils  ;  ils  arrivent  au  moment  où  le 
câble,  rongé  par  les  rochers,  venait  d’être  coupé;  la  perte 
du  vaisseau  était  inévitable;  mais  ils  montent  ù  bord,  l’ap¬ 
pareillent  promptement ,  et,  par  la  célérité  de  leurs  ma¬ 
nœuvres  et  leurs  connaissances  locales,  le  sauvent  de  tous 
les  écueils  entre  lesquels  ils  sont  forcés  de  passer  :  tous  en¬ 
trent  dans  le  port  aux  acclamations  de  tous  les  citoyens  et 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république! . 

»  Quelles  délicieuses  jouissances  pour  des  Français  1 
quelle  douce  félicité  !  Un  instant  plus  tard,  c’en  était  fait, 
et  nos  frères  étaient  engloutis.  Notre  cité,  qui  avait  des  bra¬ 
ves  sur  le  Vengeur,  a  droit  de  se  glorifier  de  voir  multiplier 
les  émules  de  ces  héros,  et  nous  jurons  en  son  nom,  à 
toute  la  république,  que  de  si  beaux  exemples  ne  seront 
jamais  démentis.  » 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

Le  général  en  chef,  commandant  l  armée  des  Alpes 
provisoirement ,  à  la  Convention  nationale. 

s  Citoyens  représentants,  deux  de  mes  braves  frères 
d’armes  sont  arrivés,  le  12  vendémiaire,  au  quartier  gé¬ 
néral  de  l’armée,  dont  j’étais  absent  depuis  quelques  jours, 
ayant  été  visiter  les  postes  du  Moul-Ceniset  Bernard,  avec 
le  représentant  du  peuple  Cassagnyes. 

«  Ces  républicains  ont  déposé  chez  moi  le  drapeau  na¬ 
tional  destiné  à  l’armée  des  Alpes,  qu’ilsont  reçu  des  mains 
de  la  Convention,  avec  ordre  de  l’escorter  jusqu’à  sa  des¬ 
tination.  Ce  drapeau,  n’en  douiez  pas,  citoyens  représen¬ 
tants,  sera  toujours  cher  au  cœur  des  braves  soldats  de 
l’armée  que  je  commande;  il  sera  notre  égide  contre  les 
tyrans ,  et  notre  guide  au  chemin  de  la  victoire.  J’en  ai  fait 
hier  l’inauguration  avec  le  petit  nombre  d’officiers  et  sol¬ 
dats  qui  se  trouvent  à  Briançon  el  au  quartier  général. 

«  Salut  et  fraternité.  Petit-Guillaume,  b 

Merlin  (de  Douai)  :  Chargé  par  vos  comités  de  sa¬ 
int  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  manière 
dont  il  doit  être  procédé  à  l’égard  des  représentants 
du  peuple  qui  pourraient  se  trouver  prévenus  de 
délits,  je  ne  l’ai  pas  été  de  vous  faire  en  leur  nom 
un  rapport  qui  aurait  exigé  un  très-long  travail,  et 
qui  par  cette  raison  même  n’aurait  pu  vous  être 
soumis  dans  le  court  délai  que  vous  aviez  fixé  ;  je  ne 
sais  pas  même  si,  indépendamment  de.  cette  considé¬ 
ration,  un  pareil  travail  eût  dû  occuper  vos  comités 
collectivement.  Autant,  selon  moi,  un  rapport  est 
nécessaire  quand  il  s’agit  de  motiver  un  projet  de 
décret  qui  porte  sur  des  laits,  autant  il  est  inutile, 
pour  ne  pas  dire  dangereux,  dans  un  grand  nombre 
de  cas  où  il  n'est  question  que  de  principes.  Dans 
une  assemblée  délibérante  les  faits  ne  peuvent  être 
connus  que  par  l’exposé  qu’on  lui  en  donne,  et  par 
les  preuves  sur  lesquelles  on  les  appuie.  Les  princi¬ 
pes,  au  contraire,  se  présentent  d  eux- mêmes  à  tous 
les  bons  esprits,  et  il  est  peut-être  bien  des  circon¬ 
stances  où  les  discussions  auraient  et  plus  de  lati¬ 
tude  et  plus  de  profondeur,  et  par  conséquent  plus 
d’utilité,  si  les  esprits  n’étaient  pas  dès  le  premier 
abord  prévenus  par  un  discours  étudié,  compassé, 
arrangé  de  la  manière  la  plus  propre  à  enlever  les 
suffrages. 

Ce  n’est  donc  pas  un  rapport  de  comité  que  je  viens 
vous  faire  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis; 
je  viens,  en  mon  nom  seul,  vous  présenter  quelques 
observations  simples  et  rapides  sur  la  question  plus 
importante,  que  difficile  à  résoudre,  qui  a  été  élevée 
dans  l’assemblée,  par  opposition  au  plan  des.  trois 
comités.  Elle  consiste,  vous  vous  le  rappelez,  à  sa¬ 
voir  si,  comme  vous  le  proposent  vos  comités,  vous 
devez,  relativement  à  des  représentants  du  peuple 


qui  se  trouveraient  inculpés,  vous  renfermer  dans 
les  fonctions  de  jurés  d’accusation,  ou  si,  comme 
vous  le  propose  un  de  nos  collègues,  vous  devez 
exercer  à  leur  égard  même  les  fonctions  de  jurés  de 
jugement. 

Je  dis  que  cette  question  est  facile  à  résoudre  ;  et, 
pour  en  déterminer  la  solution  en  faveur  de  l’opinion 
de  vos  comités,  je  pourrais  me  borner  à  cette  ré¬ 
flexion,  qui  vous  a  été  présentée,  que,  pour  établir 
dans  la  représentation  nationale  un  jury  d’accusation 
et  un  jury  de  jugement,  il  faudrait  au  moins  momen¬ 
tanément  la  diviser  eu  deux  sections,  dont  l’une  se¬ 
rait  chargée  d’accuser,  l’autre  de  juger  ;  division  qui 
touche  de  bien  près  à  l’idée  de  deux  Chambres  per¬ 
manentes,  et  qui  pourrait  y  conduire  un  jour  ;  divi¬ 
sion  que  vous  deviez  rejeter  par  ce  seul  motif  ;  divi¬ 
sion  enfin  qu’il  ne  serait  pas,  j’ose  le  dire,  en  votre 
pouvoir  d’autoriser,  ni  de  pratiquer,  au  mépris  du 
principe  fondamental  et  sacré  reconnu  par  tout  le 
peuple  français,  que  la  représentation  nationale  est 
une  et  indivisible. 

Mais,  indépendamment  de  cette  observation  per- 
emptoire,  il  est  un  point  auquel  on  ne  saurait  trop 
s’attacher:  c’est  qu’un  citoyen,  pour  être  représen¬ 
tant  du  peuple,  ne  perd  pas  scs  droits  de  citoyen. 

Ainsi,  un  représentant  du  peuple  a-t-il  le  malheur 
d’être  inculpé,  il  faut  sans  doute  que  la  loi  ait,  pour 
l’atteindre,  les  mêmes  moyens  que  pour  atteindre  les 
autres  citoyens  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  moyens 
de  garantie  dont  elle  assure  la  jouissance  aux  autres 
citoyens  lui  soient  refusés.  Or,  voyons  ce  que  la  loi 
a  lait  pour  les  citoyens  ordinaires,  lorsqu’ils  sont 
inculpés. 

Elle  veut  d’abord  qu’ils  soient  entendus  par  un 
officier  de  police,  qui  décide,  d’après  la  nature  et  les 
preuves  de  l’inculpation,  s’ils  doivent  être  arrêtés 
provisoirement. 

Elle  veut  ensuite,  qu’en  cas  d’arrestation  provi¬ 
soire,  ils  soient  conduits  devant  un  jury  d’accusa¬ 
tion,  qui  prononce  sur  le  point  de  savoir  s’ils  doi¬ 
vent  être  mis  en  jugement. 

Elle  veut  enfin  que,  mis  en  jugement,  ils  soient 
traduits  devant  un  nouveau  jury,  et  que  ce  nouveau 
jury  ne  puisse  être  composé  d’aucun  des  individus 
qui  ont  formé  celui  d’accusation. 

Dans  cette  marche  vous  voyez  deux  institutions 
différentes,  dont  l’une,  renfermée  dans  la  dénon¬ 
ciation  ,  l’arrestation  et  l’accusation ,  représente 
l’action  de  la  société  sur  chaque  individu  ;  et  l’au¬ 
tre,  restreinte  au  jugement,  a  surtout  pour  objet  la 
garantie  des  droits  des  individus  contre  la  société. 

Si  un  seul  pouvoir  était  chargé  de  l’une  et  de  l'au¬ 
tre,  rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  d’opprimer  les 
citoyens  ;  premier  et  dernier  terme  de  la  justice,  il 
ferait  tout,  seul  et  sans  contrôle;  il  pourrait  en  di¬ 
riger  tous  les  mouvements  vers  un  but  qu’il  se  serait 
proposé  ;  dès  lors  la  porte  resterait  évidemment  ou¬ 
verte  à  l’injustice  et  à  la  tyrannie. 

La  loi  ayant  partagé  entre  plusieurs  pouvoirs  qui 
agissent  successivement,  les  différentes  parties  de 
l’administration  de.  la  justice  criminelle,  il  n’y  a 
plus  de  motil  pour  opprimer,  parce  que  l’oppression 
serait  inutile  à  chacun  de  ces  pouvoirs.  Eu  vain  un 
seul  tenterait-il  d’abuser  de  son  autorité;  celui  qui 
doit  le  suivre  le  réprimerait.  Qu’un  juge  de  paix, 
par  exemple,  veuille  nuire  à  un  homme,  ou  le  per¬ 
dre,  il  le  fera  arrêter;  mais  ce  ne  sera  pas  lui  qui 
décidera  de  la  légitimité  de  l’arrestation;  un  autre 
pouvoir  prononcera  après  lui  sur  cctobjet  ;  un  autre 
statuera  ensuite  sur  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu 
d’accuser  la  personne  arrêtée  ;  un  autre  enfin  jugera 
si  elle  est  coupable.  Ainsi,  aucun  pouvoir  ne  dispo¬ 
sant  seul  du  cours  entier  d’une  instruction  crimi- 
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nclle,  nul  ne  peut  espérer  que  le  mouvement  parti¬ 
culier  qu’il  lui  a  imprimé  se  prolonge  au  delà  du 
cercle  des  fonctions  qu’il  occupe. 

Ainsi,  tous  les  pouvoirs,  ne  pouvant  suivre  chacun 
leur  volonté,  sont  ramenés  à  une  règle  commune, 
qui  est  la  loi. 

Ainsi,  tous  les  ressorts  de  la  justice,  contenus  les 
uns  par  les  autres,  sont  forcés  d’agir  pour  un  but 
commun,  qui  est  la  justice. 

Ainsi,  pour  garantir  le  triomphe  de  l’innocence, 
comme  pour  assurer  la  punition  du  crime,  il  faut 
que  toute  instruction  criminelle  soit  partagée  entre 
plusieurs  pouvoirs  successifs. 

Voilà  quelle  est,  par  rapport  aux  citoyens  ordi¬ 
naires,  la  théorie  de  la  procédure  criminelle.  Elle 
est,  comme  vous  voyez,  parfaitement  appropriée  à 
la  garantie  que  tout  individu  a  droit  d’exiger  du 
corps  social,  et  elle  remplit  exactement  ce  grand 
objet. 

Maintenant  je  demande  par  quelle  fatalité  vous 
priveriez  de  cette  garantie  essentielle  et  sacrée  un 
représentant  du  peuple  qui  se  trouverait  chargé 
d’une  inculpation  ?  El  certes  ce  serait  bien  l’en  pri¬ 
ver  que  de  concentrer  dans  la  représentation  natio¬ 
nale  le  pouvoir  de  dénoncer,  de  faire  arrêter,  d’ac¬ 
cuser  et  de  juger  définitivement  un  de  ses  membres. 

J’en  ai  déjà  dit  assez  pour  rendre  celle  vérité  sen¬ 
sible  ;  mais  je  crois  devoir  y  ajouter  encore  une  ob¬ 
servation,  qui,  sur  la  question  qui  s’agite  en  ce  mo¬ 
ment,  m’a  toujours  singulièrement  frappé. 

Dans  toute  espèce  de  système  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  il  est  évident  qu’arrêter  un  prévenu,  c’est  une 
tout  autre  opération  que  de  juger  :  il  doit  donc  exis¬ 
ter  une  démarcation  essentielle  entre  l’institution 
qui  a  pour  but  de  saisir  le  prévenu  avant  la  convic¬ 
tion,  et  l’institution  qui  n’agit  et  ne  condamne  qu'a- 
près  la  conviction.  Celle-là,  en  effet,  doit  être  active 
et  prompte;  celle-ci  doit  être  passive  et  réfléchie  ;  la 
première  est  provisoire,  la  seconde  est  définitive  ;  en 
un  mot,  l’une  est  la  police,  et  l’autre  la  justice. 

Sans  doute  ces  deux  institutions  ont  en  général  le 
même  but,  puisqu’elles  tendent  l’une  comme  l’autre 
à  la  répression  des  délits  et  au  maintien  de  l’ordre 
public.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  clair  qu’elles  ont 
chacune  un  objet  distinct,  qui  exige  une  organisa¬ 
tion  particulière  et  des  moyens  différents. 

Ainsi,  que  la  représentation  nationale,  exerçant 
la  police  qui  lui  appartient  essentiellement  sur  ses 
membres,  se  saisisse  de  celui  qu’une  dénonciation 
appuyée  de  preuvespréparatoires  lui  présente  comme 
prévenu  de  crimes,  et  qu’après  avoir  examiné  sa 
conduite,  elle  le  livre  à  la  justice,  rien  en  cela  que 
de  conforme  aux  principes,  rien  qui  ne  s’accorde 
avec  l’intérêt  du  peuple  ;  mais  qu’elle  devienne  à  son 
égard  un  pouvoir  judiciaire,  et  que,  pour  le  juger, 
elle  se  transforme  en  tribunal,  ce  serait  faire  revi¬ 
vre,  pour  le  perdre,  tous  les  maux  qu’a  produits, 
sous  l’ancien  régime,  la  confusion  du  pouvoir  d’ar¬ 
rêter  et  du  pouvoir  déjuger. 

C’est  une  chose  bien  monstrueuse,  en  effet,  que 
le  même  homme  puisse  d’abord  voter  mon  arresta¬ 
tion  et  mon  accusation,  et  ensuite  méjuger. 

Eh  !  si  cet  homme  est  mon  ennemi,  n’ai-je  pas 
tout  lieu  de  craindre  qu’il  ne  m’arrête,  qu’il  ne  m’ac¬ 
cuse  que  pour  me  condamner  ensuite,  ou  qu’en  dé¬ 
finitive  il  ne  me  condamne  que  parce  qu’il  m’a  fait 
arrêter, que  parce  qu’il  m’a  mis  en  état  d’accusa¬ 
tion,  que  parce  qu’un  mouvement  rétrograde  coûte 
a  son  orgueil?  Est-il  donc  sage,  est-il  donc  politique 
d  exposer  ainsi  un  individu  à  la  tentation  de  com¬ 
mettre  une  injustice  pour  couvrir  une  erreur,  et 
d  échapper  à  la  responsabilité  d’une  faute  par  un 
crime  ? 


Remettez  donc,  et  remettez  toujours  la  fonction 
de  juger  en  d’autres  mains  que  la  fonction  d’arrêter 
et  d’accuser  ;  vous  faites  dès  lors  cesser  tous  les 
abus  ;  chaque  institution  conserve  son  caractère, 
son  objet,  ses  moyens;  l'arrestation  et  l’accusation 
ne  sont  plus  que"  ce  qu’elles  doivent  être,  des  pré¬ 
cautions  nécessaires  de  sûreté  et  d’ordre  public  ; 
chacun  s’y  plie  aisément,  l’opinion  publique  les  ap¬ 
précie  sous  ce  rapport,  et  personne  n’est  tenté  de 
s’y  soustraire. 

Qu’on  ne  vienne  plus  nous  dire  qu’un  décret  d’ac¬ 
cusation  équivaut  à  une  décision  de  jury  de  juge¬ 
ment,  et  qu’aucun  tribunal  n’oserait  absoudre  un 
citoyen  que  la  représentation  nationale  aurait  accusé. 

Je  dis,  moi,  que  raisonner  ainsi,  c’est  ontrager  la 
justice  elle-même  ;  je  dis  plus,  c’est  insulter  à  la 
souveraineté  du  peuple  ;  car  c’est  aussi  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  qui  s’exerce  dans  les  déclarations 
des  jurés  du  jugement;  les  jurés  de  jugement  ne 
sont,  dans  les  déclarations,  que  les  organes  de  l’opi¬ 
nion  nationale  ;  et  assurément  il  n’est  pas  à  craindre 
que  des  citoyens  probes,  vertueux  et  sentant  la  di¬ 
gnité  de  la  mission  qu’ils  ont  reçue  d’exprimer  la 
conviction  du  peuple  sur  des  faits  particuliers,  se 
laissent  influencer  par  d’autres  au  point  de  subor¬ 
donner  à  l’opinion  de  ceux-ci  leur  opinion  person¬ 
nelle. 

Aurait-on  oublié  d’ailleurs  que  Marat,  décrété 
d’accusation  par  la  très-grande  majorité  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  n’en  a  pas  moins  été  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire!  Et  qu’on  ne  dise  pas 
que  lui  seul  ait  eu  cet  avantage  :  plusieurs  citoyens 
avant  et  après  lui  ont  été  acquittés  parce  même  tri¬ 
bunal,  quoiqu’ils  y  eussent  été  mis  en  jugement,  les 
uns  en  vertu  de  décrets  d’accusation,  les  autres  en 
vertu  de  décrets  d’arrestation  ou  de  traduction. 

Je  ne  répondrai  pas  aux  autres  arguments  qui 
vous  ont  été  proposés  en  faveur  du  projet  que  je 
combats.  Ces  arguments  tombent  d’eux-mêmes  de¬ 
vant  les  grands  principes  dont  vous  êtes  tous  péné¬ 
trés  ;  je  me  borne  donc  à  invoquer  la  question  préa¬ 
lable  contre  le  projet,  et  à  demander  la  priorité  pour 
celui  de  vos  trois  comités. 

Raffron  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

La  parole  lui  est  accordée. 

(La  suite  demain .) 


LIVRES  DIVERS. 

Almanach  républicain  ,  dédié  à  tons  les  amis  de  la  révolu¬ 
tion,  par  II.  Blanc  et.  P.-F.-X.  Bouchard,  instituteurs  à 
Franciade.  Se  vend  à  Paris,  chez  Langlois,  imprimeur-li¬ 
braire,  rue  de  Thionville ,  ci-devant  Dauphine,  n°  Il  ;  et 
Thionville,  libraire,  rue  du  Marché-Palu ,  n°  9.  Prix: 

I  liv.  15  s. 

Cet  Almanach,  qui  a  été  accueilli  favorablement  l’année 
dernière,  offre  de  plus,  pour  cette  année,  une  instruction  sur 
les  nouveaux  poids  ci  mesures,  mise  à  la  portée  des  jeunes 
gens,  nécessaire  et  utile  à  tout  le  monde. 

II  est  enrichi  d’un  calendrier  auquel  il  n’y  a  rien  h  dési¬ 
rer,  de  notes  sur  les  hommes  célèbres  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  Ages,  d’une  explication  sur  les  fêtes  républicaines,  et 
terminé  par  un  recueil  de  chansons  dont  le  choix  est  fait 
avec  autant  de  goût  que  de  patriotisme. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
I  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  do  l’année  1795  (vieux  style). 


ou 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°39.  Nonidi  9  Brumaire,  l’an  3e.  ( Jeudi  30  Octobre  1794,  vieux  style.) 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  primidi  1 1  brumaire,  rue  des  Poite¬ 
vins,  n°  18,  la  58'  livraison  de  V Encyclopédie  mewodique, 
par  ordre  de  matières,  composée  : 

Du  tome  V,  première  partie,  des  Antiquités,  par  le  citoyen 
Montez  ; 

Du  tome  III,  première  partie,  de  la  Philosophie  ancienne 
et  moderne,  par  le  citoyen  Naigeon  ; 

Et  de  la  sixième  partie  de  l’ Histoire  naturelle,  formant  la 
sixième  partie  des  planches  de  la  Botanique,  par  le  citoyen 
Lamarlt. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  39  liv.,  en  feuilles,  et  de 
4G  liv.  10  s.,  brochée. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des  souscrip¬ 
teurs. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  3  octobre.  —  L’examen  des  personnes 
soupçonnées  d’avoir  voulu  attenter  ù  la  vie  du  roi  se  con¬ 
tinue  avec  la  plus  grande  activité.  Les  ministres  eux-mê¬ 
mes  forment  une  espèce  de  commission,  et  ils  se  sont  réu¬ 
nis  en  coti'-eil  le  30  septembre  et  le  1er  octobre  :  ils  doivent 
encore  s’assembler  aujourd’hui.  On  a  appelé  ù  la  dernière 
séance  l’armurier  Mortimer,  pour  avoir  son  avis  sur  l’effet 
qu  aurait  pu  produire  l’arme;  elle  lui  a  paru  faite  de  ma¬ 
nière  à  remplir  le  but  pour  lequel  on  l’avait  fabriquée. 

Le  roi,  de  retour  à  Londres  avant-hier,  a  fait  tenir  en 
sa  présence,  à  l’hôtel  de  Buckingham,  un  conseil  auquel 
ont  assisté  l’héritier  présomptif  de  la  couronne,  le  grand 
chancelier,  le  chancelier  de  l’échiquier,  les  lords  Mans- 
lield  et  Fitz-William,  les  trois  secrétaires  d’Etat,  lord 
Amherstet  sir  William  Fauwcett. 

On  révoqua  dans  ce  conseil  la  proclamation  qui  avait 
fixé  au  4  novembre  prochain  la  rentrée  du  parlement, 
pour  la  différer  jusqu’au  24  du  même  mois,  et  le  roi  par¬ 
tit  sur-le-champ  pour  Windsor. 

Le  lendemain  tous  les  ministres  se  sont  encore  assem¬ 
blés  à  midi ,  à  l’olïice  de  lord  Grenville,  avec  sir  William 
Fauwcett,  en  qui  l’on  paraît  prendre  beaucoup  de  con¬ 
fiance.  Ce  conseil  n’a  fini  qu’à  quatre  heures,  et  on  en  a 
expédié  le  résultat  à  Windsor. 

Le  bill  de  la  milice  de  Londres  fait  l’objet  de  la  censure 
et  des  plaintes  les  plus  amères  dans  toutes  les  assemblées 
du  peuple;  on  l’a  même  vivement  attaqué  dans  celle  du 
27  septembre,  tenue  à  l’hôlel-de- ville.  La  motion  y  fut 
faite  d’en  suspendre  l’exécution.  Le  lord-maire,  treize  al-  ! 
dermen  et  plus  de  deux  cents  députés  furent  témoins  des 
longs  débats  auxquels  donna  lieu  cette  motion,  qui  finit 
par  être  rejetée. 

Il  paraît  que  lord  Spencer  n’a  encore  rien  terminé  avec 
le  cabinet  autrichien;  car  le  capitaine  Bûche,  arrivé  hier 
de  Vienne  chez  l’envoyé  de  l’empereur,  a  annoncé  que  les 
négociateurs  anglais  devaient  s’arrêter  dans  cette  ville  jus¬ 
qu’au  24  du  mois  dernier.  Le  ministre  impérial  tiendra,  le 
20,  un  grand  conseil ,  dans  lequel  il  décidera  quelle  ré¬ 
ponse  définitive  il  doit  donner:  en  attendant  on  continue 
d’envoyer  quelques  renforts  à  l’armée  anglaise  du  conti¬ 
nent. 

Des  lettres  de  Sheerness  portent  que,  le  25  septembre, 
il  y  avait  treize  transports  sur  lesquels  étaient  embarqués, 
enire  autres  troupes,  un  détachement  du  régiment  d’Ox- 
ford  et  des  chevau-légers  de  la  reine. 

La  nouvelle  de  la  retraite  du  duc  d’York  au  delà  de  la 
Meuse  a  occasionné  une  baisse  considérable  dans  les  fonds 
publics  :  elle  a ,  pour  ainsi  dire,  pesé  sur  le  crédit  ;  elle  l’a 
affaissé  d’une  manièie  si  effrayante  qu’il  ne  résisterait  pas 
à  deux  ou  trois  secousses  pareilles;  aussi  le  bruit  com¬ 
mence-t-il  à  se  répandre  ici  que  le  ministère,  mécontent 
de  la  coalition,  songe  ù  concentrer  dans  les  trois-royaumes 
toutes  ses  forces  de  terre,  depuis  qu’il  les  voit  si  mal  se¬ 
condées. 


Suivant  les  dernières  lettres  d’Espagne,  il  est  arrivé  à 
Cadix  une  flottille  chargée  de  10  à  11  millions  en  espèces 
pour  le  compte  du  roi,  et  l’on  attend  incessamment  dans 
le  même  port  la  (lotte  de  Buénos-Ayres.  Les  Portugais 
ont  été  moins  heureux;  des  corsaires  français  ont  pris,  à 
ce  qu’on  assure,  et  conduit  à  l’Ile-de-France,  le  plus  riche 
de  leurs  vaisseaux  allant  du  Bengale  à  Lisbonne. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  6  octobre.  —  Le  fils  du  stalhouder  est  ar¬ 
rivé  des  frontières;  il  est  sur-le-champ  reparti  pour  Nimè- 
gue. 

Le  quartier  général  des  Anglais  est  dans  cette  dernière 
ville.  Loin  qu’il  soit  question  de  se  porter  en  avant,  on  as¬ 
sure  qu’il  s’agit  d’une  retraite  définitive. 

Les  Hessois  et  les  Hanovriens  couvrent  la  Gueldre  ;  c’est 
la  place  de  Bommelers-Vaard  qui  présente  aux  Français 
le  plus  de  facilité  pour  entrer  dans  la  province  :  on  fortifie 
celte  place  à  la  hâte;  mais  plusieurs  autres  passages  im¬ 
portants  sont  ouverts  par  la  prise  de  Crévecœur. 

La  cour  (ait  élever  des  retranchements  sur  plusieurs 
points  des  trontières  hollandaises. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  y  le  7  brumaire.  —  A  mesure  que  l’on  avance  dans 
l’instruction  du  procès  des  membres  du  comité  révolution¬ 
naire  de  Nantes,  l’opinion  publique  se  prononce  plus  for¬ 
tement.  Les  cruautés  dont  cette  procédure  offre  chaque 
jour  le  hideux  tableau  semblent  avoir  communiqué  à  tou 
tes  les  âmes  une  impression  d’horreur  et  un  désir  de  ven¬ 
geance  qui  se  manifeste  dans  tous  les  groupes  et  fait  le  su¬ 
jet  de  toutes  les  conversations.  On  attend  avec  impatience 
l’issue  de  ce  procès. 


SOCIÉTÉ 

DES.  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crassous. 

PRÉCIS  DB  LA  SÉANCE  DU  5  BRUMAIRE. 

Après  la  lecture  delà  correspondance,  on  lit  le  neuvième 
numéro  de  l'Ami  du  Peuple ,  dans  lequel  le  rédacteur  s’at¬ 
tache  à  prouver  qu’il  existe  une  différence  essentielle  en¬ 
tre  l’opinion  publique  et  l’opinion  du  peuple.  (Vifs  applau¬ 
dissements.  ) 

Homme  :  La  Société  a  témoigné,  par  l’attention  qu’elle 
a  apporlée  à  cette  lecture,  que  Ips  principes  qu’elle  en¬ 
tendait  étaient  les  siens.  Il  est  nécessaire  de  prendre  tous 
les  moyens  de  propager  ce  qui  peut  être  utile  à  l’égalité.  Je 
demande  que  le  numéro  soit  distribué,  à  la  prochaine 
séance,  tant  aux  membres  qu’aux  citoyens  des  tribunes, 
et  qu’il  soit  fait  aujourd’hui  une  collecte  pour  en  faire  les 
frais. 

***  î  Je  demande  en  outre  que  ce  journal  soit  envoyé 
dans  tous  les  départements  et  tous  les  districts. 

Homme  :  Si  la  dernière  proposition  qui  vous  est  faite 
était  adoptée  sans  examen,  elle  pourrait  prêter  à  la  ca¬ 
lomnie.  Je  suis  persuadé  que  l’on  regarderait  l’envoi  de  ce 
journal  comme  un  envoi  fait  en  nom  collectif,  et  personne 
n’ignore  qu’on  a  imprimé  que  vous  vouliez  éluder  la  loi. 
11  n’est  pas  nécessaire  d’exposer  la  Société  aux  calomnies; 
tenons-nous  renfermés  dans  les  limites  que  la  sagesse  nous 
prescrit,  et  confions  entièrement  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  aux  soins  et  au  zèle  des  patriotes. 

Massieu  :  Je  ne  vois  pas  que  la  loi  défende  à  une  So¬ 
ciété  d’envoyer  des  imprimés  à  une  autre  :  ce  que  nous 
voulons  envoyer  n’est  pas  l’ouvrage  de  la  Société;  il  ne 
sera  signé  par  personne  ;  en  un  mot  ce  n’est  qu’un  simple 
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envoi  d’un  objet  capable  de  rallier  Ions  les  citoyens  aux 
bons  principes  ;  si  l’on  pensait  que  la  lui  fût  blessée,  je  se¬ 
rais  le  premier  à  m’y  soumettre. 

Terrassait  :  Ou  c’est  la  Société  qui  veut  envoyer  un  im¬ 
primé,  ou  ce  n  est  pas  la  Société;  si  c’est  elle  qui  veut 
faire  cet  envoi ,  elle  ne  peut  le  faire  qu  en  nom  collectif. 
Ce  n’est  pas  l’objet  qu’il  tant  considérer,  mais  l’opération  : 
ou  l’opération  se  fuit  au  nom  de  la  Société  ,  donc  elle  se 
fait  en  nom  collectif....  (Ici  des  murmures  très-violents 
interrompent  l’opinant;  l’ordre  du  jour  l’oblige  de  descen¬ 
dre  de  la  tribune.  ) 

La  proposition  de  Romme  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Crassous  donne  une  seconde  lecture  de  la  circulaire 
que  la  Société  se  propose  d’envoyer  à  tous  les  amis  de  la 
liberté  et  de  lu  république. 

Raisson  :  Je  demande  que  l’on  fixe  le  plus  prompte¬ 
ment  possible  le  jour  où  tous  les  Jacobins  devront  la  si¬ 
gner. 

Je  demande  ensuite  qu’elle  soit  imprimée  et  affichée 
dans  Paris,  accompagnée  de  tous  les  noms  des  signataires. 
—  Adopté  sans  réclamation. 

—  Boisse)  prend  la  parole  sur  l’instruction  publique. 

«  L’objet  de  l’instruction ,  dit-il ,  est  de  rendre  les  hom¬ 
mes  parfaitement  démocrates,  et  de  leur 'inspirer  l’inté¬ 
rêt  de  la  pratique  des  vertus.  Rousseau  a  dit  que,  pour 
former  une  bonne  république  démocratique,  il  fallait  avoir 
un  peuple  de  dieux.  Les  anciennes  instructions  n’avaient 
fait  que  des  loups,  parce  qu’elles  avaient  établi  l’intérêt 
du  vice;  elies  avaient  fomenté  un  combat  continuel  entre 
des  hommes  vertueux  et  ceux  qui  étaient  dominés  par 
leurs  passions  criminelles. 

a  L’homme  dans  l’état  de  nature  appartient  à  lui-même 
et  à  la  nature  ;  dans  l’ordre  social  il  doit  être  élevé  par  la 
société  et  pour  la  société  ;  et  le  grand  avantage  de  ce  der¬ 
nier  ordre  de  choses  est  que,  s’il  est  obligé  de  se  donner  à 
la  société  pour  opérer  le  bonheur  de  tous  ses  semblables, 
les  autres  se  sont  tous  donnés  pour  opérer  le  sien.  Sous  ce 
point  de  vue,  les  instructions  ont  pour  objet  de  perfec¬ 
tionner  les  facultés  de  l’âme  et  du  corps  de  l’homme  ,  et 
de  diriger  tous  les  membres  de  la  société  vers  le  désir  de  se 
rendre  heureux  l’un  par  l’autre.  C’est  en  mettant  ce  prin¬ 
cipe  en  action  que  nous  parviendrons  ù  former  un  peuple 
de  dieux.  » 

—  Un  membre  commence  par  se  plaindre  de  ce  que  la 
tribune  de  la  Société  reste  déserte,  et  que  l’esprit  public 
est  abâtardi;  il  invite  les  Jacobins  à  faire  en  ce  moment  ce 
qu’ils  ont  toujours  fait.  Il  passe  ensuite  à  l’éducation  :  il 
pense  que  le  défaut  de  l’éducation  dans  l’ancien  régime 
consistait  en  ce  qu’elle  était  isolée,  et  que  l’on  apprenait 
aux  enfants  à  s’élever  les  uns  au-dessus  des  autres,  sans 
les  former  à  la  pratique  des  vertus.  Pour  réparer  ce  dés¬ 
ordre,  il  lui  semble  qu’il  faudrait  rendre  l’éducation  com¬ 
mune. 

Il  prétend  qu’en  agissant  ainsi  ce  n’est  point  attaquer  le 
droit  des  parents,  parce  que  les  entants  appartiennent  en 
premier  lieu  à  la  patrie.  Il  pense  qu’il  faudrait  taire  revi¬ 
vre  les  coutumes  des  Spartiates,  parmi  lesquelles  il  en 
trouve  quelques-unes  qui  ont  besoin  de  réforme,  telle  que 
l’institution  des  ilotes.  Il  termine  en  demandant  que  la 
Société  mette  à  l’ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l’éducation  sera  commune. 

Un  autre  membre  pense  qu’il  ne  tout  pas  retirer  d’abord 
les  entants  de  la  société  de  leurs  parents,  et  qu’il  faut  les 
y  laisser  pendant  quelque  temps  pour  recevoir  d’eux  l’in¬ 
struction  de  l’exemple;  il  invite  les  républicains  à  s’appli¬ 
quer  continuellement  à  faire  germer  et  fructifier,  par 
l’exemple  qu’ils  donneront  à  leurs  enfants,  l’ainour  de  la 
liberté  que  la  main  de  la  nature  imprime  dans  leur  cœur. 
(Applaudi.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  révolutionnaire. 

.  Depuis  le  1er  brumaire  jusqu’au  4,  le  tribunal  a 
instruit,  dans  la  salle  de  l’Egalité',  l’affaire  de  Pierre- 
Poli  carpe  h otto Ceux ,  ex-procureur  général-syndic 
tlu  departement  de  l’Aisne. 

1.  arle  d  accusation  présente  une  somme  de  délits 
plus  graves  les  uns  que  les  autres.  Pdltofeux  est  dé¬ 


signé  dans  cet  acte  comme  un  ami  intime  de  Snint- 
Just,  comme  complice  de  Robespierre.  On  l’accuse 
d’avoir  comprimé  par  la  terreur  le  département  en¬ 
tier  ;  d’avoir  fait  incarcérer  des  patriotes;  d’avoir 
suborné  des  témoins  par  la  crainte  de  la  guillotine; 
d’avoir  contrarié  la  marche  du  gouvernement  dans 
la  défense  des  frontières;  d’avoir  livré  à  l’ennemi 
des  munitions  de  toute  espèce;  d’avoir  fomenté  des 
insurrections  ,  etc.,  etc.,  etc. 

Neuf  députés  du  département  de  l’Aisne  ont  attesté 
par  leur  signature  la  plupart  des  faits  articulés  dans 
i’acte  d’accusation,  et  cinq  membres  du  district  de 
Laon  ont  appuyé  par  écrit  ces  dénonciations. 

Beaucoup  de  témoins  ont  été  entendus;  au  nom¬ 
bre  de  ces  témoins  on  compte  cinq  députés,  quel¬ 
ques  membres  du  département  de  l’Aisne,  et  des 
membres  du  district  de  Laon. 

Il  est  résulté  de  l’inslruclion  nue  Pottofeuxest  un 
parfait  honnête  homme  ,  un  excellent  patriote,  un 
ardent  ami  de  la  révolution  ,  un  ennemi  de  toutes 
les  factions. 

Quatre  députés  ont  déclaré  qu’ils  n’avaient  aucun 
reproche  à  faire  à  Pottofeux,  tandis  qu’une  dénon¬ 
ciation  signée  d’eux  était  la  pièce  principale  qui  avait 
motivé  l’acte  de  son  accusation.  Cette  pièce  ,  qu’ils 
ont  dit  avoir  signée  de  confiance,  ne  tendait  à  rien 
moins  qu’à  envoyer  un  bon  patriote  à  la  mort. 

Cinq  membres  du  directoire  du  district  de  Laon, 
ayant  su  que  Pottofeux  était  en  état  d’arrestation, 
se  sont  empressés  d’écrire  une  circulaire  aux  com¬ 
munes  de  leur  ressort,  pour  engager  les  habitants  à 
déposer  ce  qui  pouvait  être  à  leur  connaissance  con¬ 
tre  l’accusé.  Cette  circulaire  n’a  rien  produit  à  sa 
charge;  plusieurs  municipalités  ont,  au  contraire, 
parle  en  sa  faveur. 

Les  cinq  administrateurs  du  district  ont  écrit  con¬ 
tre  Pottofeux,  incacéré,  une  lâche  diatribe  au  comité 
de  sûreté  générale;  et,  loin  d’annoncer  au  comité 
aucune  lettre  des  communes  qui  le  proclamaient 
patriote  ,  ils  ont  brûlé  la  lettre  de  la  commune  de 
Bruyères,  qui  faisait  plus  particulièrement  son  éloge. 

Cette  conduite  lâche  et  atroce  a  excité  les  murmu¬ 
res  du  peuple  et  l’indignation  du  président  Lériget, 
de  l’accusateur  Soubozet  et  des  jurés. 

Le  tribunal  ,  sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur 
public  ,  a  ordonné  que  le  comité  de  sûreté  générale 
sera  instruit  de  la  conduite  des  cinq  administrateurs 
du  district  de  Laon. 

Les  autres  témoins  ont,  à  l’unanimité,  fait  l’éloge 
du  civisme  et  des  lumières  de  Pottofeux. 

Le  jury  s’est  déclaré  suffisamment  instruit;  le 
substitut  de  l'accusateur  public,  Soubozet,  a  déclaré 
que,  d’après  les  pièces  et  les  débats,  il  se  trouvait 
dans  l’impuissance  de  défendre  l’acte  d’accusation. 

D’après  cetle  déclaration,  Réal,  défenseur  de  l'ac¬ 
cusé,  s’est  abstenu  de  parler. 

Le  jury  ayant  prononcé,  à  l’unanimité,  que  les 
faits  résultan  de  l’acte  d’accusation  ne  sont  pas 
constants,  Pottoleux  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Le  président  Lériget ,  après  avoir  prononcé  ce  ju¬ 
gement ,  a  adressé  à  Pottofeux  un  discours  auquel 
celui-ci  a  répondu  avec  beaucoup  d’énergie  et  de 
dignité. 

Le  jugement ,  le  discours  du  président  et  la  ré¬ 
ponse  du  citoyen  Pottofeux  ont  été  couverts  d'ap¬ 
plaudissements. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  9  brumaire,  ù  dix  heures  du  malin,  il  sera  brûlé 
dan1-  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines  la  somme  de 
9  millions  772, A 80  liv.  en  assignais,  provenant  de  la  vente 
|  des  domaines  nationaux  cl  recettes  cxliaordinuires,  et  ô 
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millions  727,520  liv.  provenant  des  échanges  ;  ce  qui  forme 
la  somme  de  13  millions ,  laquelle  somme,  réunie  aux  2 
milliards  425  millions  083,000  liv.,  déjà  brûlés,  tonne  un 
total  de  2  milliards  442  millions  083,000  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne), 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  6  BRUMAIRE. 

Baffron  :  Citoyens,  depuis  plusieurs  jours,  et 
certes  depuis  trop  longtemps,  le  tribunal  révolu 
liminaire  vous  a  fait  connaître  que  l'instruction  dans 
l'affaire  de  Nantes  se  trouvait  arrêtée  par  l'impor¬ 
tance  des  déclarations  des  accusés;  qu'il  était  néces¬ 
saire  que  Carrier,  notre  collègue,  intervînt  aux 
débats  ;  que  jusque-là  ce  procès  horrible  resterait 
suspendu;  et  en  effet  il  reste  suspendu. 

Dans  cet  intervalle  il  s’est  élevé  une  question  très- 
raisonnable  et  très-importante  :  celle  de  savoir 
quelle  forme,  doit  être  employée  à  l’égard  des  dépu¬ 
tés  accusés  de  crimes.  Vous  avez  chargé  vos  comités 
de  vous  présenter  un  mode  ;  je  demande  qu’ils  s’ac¬ 
quittent  très-promptement  de  ce  devoir,  attendu 
l'urgence;  la  chose  est  très-pressée,  sans  doute;  le 
peuple  atrocement  outragé  demande  vengeance. 
Venger  le  peuple  ,  c’est  faire  le  premier  ,  le  plus  es¬ 
sentiel  acte  de  la  justice  sociale;  il  l’attend  avec  im¬ 
patience,  et  n’a  pas  dissimulé  sa  douleur  de  voir  sié¬ 
ger  au  milieu  de  vous  un  homme  environné  de  si 
affreuses  préventions. 

La  voix  publique  l’accuse  d’atrocités  qui  font 
frémir,  et  outragent  la  nature  et  l’humanité  ;  cent 
mille  bouches  déposent  contre  lui  ;  des  accusés,  des 
témoins  même  le  chargent,  et  on  est  autorisé  à  pen¬ 
ser  <i ne  le  comité  de  salut  public  a  ,  sur  les  événe¬ 
ment.  des  Nantes,  des  renseignements  dont  les  dé¬ 
tails  doivent  faire  horreur. 

Heureusement  le  temps  n’est  plus  où  on  venait  à 
cette  tribune  vous  présenter  de.  telles  atrocités 
comme  des  formes  acerbes;  et  si  Barère  a  eu  l’im¬ 
pudeur  d’associer  les  cruautés  féroces  de  Joseph  Le¬ 
bon  aux  immortels  lauriers  que  nos  braves  défen¬ 
seurs  ont  remportés  à  la  bataille  de  Fleurus ,  sans 
doute,  oui,  sans  doute,  il  ne  sera  pas  imité,  et  Carrier 
ne  trouvera  pas  un  avocat  aussi  effronté. 

Je  demande  donc  que,  séance  tenante,  vos  comités 
vous  présentent  leur  travail ,  qui  doit  se  réduire, 
par  rapport  à  Carrier,  à  un  choix  de  pièces.  A-t-il 
(ait,  ou  n’a-t-il  pas  fait  les  atrocités  dont  il  est  accusé? 
Tout  se  réduit  là  ;  et  que  le  tribunal  reprenne  sur- 
le-champ  son  activité  pour  mettre  fin  à  cette  horri¬ 
ble  affaire  ,  tout  autre  cessante  ;  car  il  ne  s’agit  pas 
ici  de  généraliser  la  mesure;  ce  travail  pourrait  en¬ 
traîner  des  longueurs  très-funestes. 

C’est  pour  vous  donner  cet  avis  important  que  je 
suis  monté  à  la  tribune  :  la  lenteur  dans  l’exercice 
de  la  justice  enhardit  le  coupable  et  désespère  l’in¬ 
nocent. 

Je  fais  la  même  demande  à  l’égard  de  Joseph 
Lebon. 

La  priorité  est  accordée  à  la  discussion  du  projet 
de  décret. 

Le  rapporteur  lit  l’article  1er  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Toute  dénonciation  contre  un  représentant  du 
peuple  sera  portée  ou  renvoyée  aux  trois  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’art.  II. 

“II.  Si  les  trois  comités  pensent  qu’il  doit  être 


donné  suite  à  la  dénonciation,  ils  viendront  déclara* 
à  la  Convention  qu’il  y  a  lieu  à  examen.  » 

Cadroy  :  Il  me  semble  que  la  latitude,  donnée  aux 
trois  comités  est  injurieuse  à  la  souveraineté  du 
peuple.  Je  ne  veux  pas  que  les  comités  puissent  lais¬ 
ser  ensevelies  dans  leurs  cartons  les  dénonciations 
dont  ils  ne  voudront  pas  rendre  compte. 

D’après  l’article,  il  s’ensuivrait  que,  si  les  comités 
ne  pensent  pas  qu’il  y  ait  lieu  à  examen ,  ils  ne  vien¬ 
dront  pas  le  déclarer  à  la  Convention.  Voyez  quelle 
latitude  et  quelle  durée  vous  donnez  au  soupçon.  Le 
peuple  n’au raii-il  pas  le  droit  de  se  plaindre, si  vous 
laissiez  vos  comités  les  arbitres  absolus  des  dénon¬ 
ciations  portées  contre  dos  représentants  du  peuple? 
Il  n’y  a  que  la  Convention  qui  puisse  tranquilliser 
le  peuple,  et  faire  taire  le  soupçon. 

Je  demande  que ,  dans  le  cas  de  l’article  II,  les  co¬ 
mités  viennent  faire  un  rapport ,  dans  lequel  ils  dé¬ 
clareront  s’il  y  a  ou  n’y  a  pas  lieu  à  examen. 

Albitte  :  Comme  la  représentation  nationale  est 
ce  qu’il  y  a  de  plus  respectable  sur  la  terre,  il  faut 
examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  les  dé¬ 
nonciations  portées  contre  quelques-uns  de  ses 
membres. 

Ce  n’est  pas  toujours  le  peuple  qui  dénonce  ;  c’est 
plus  souvent  l’intrigue.  On  s’empare  de  chaque  évé¬ 
nement  pour  lui  donner  la  couleur  de  ses  passions. 
N’est-il  pas  arrivé  d’ériger  en  vertu  dans  une  circon¬ 
stance  ce.  que  dans  une  autre  on  érigeait  en  crime  ? 

Il  faut  prendre  des  mesures  pour  faire  respecter  et 
honorer  la  Convention  ;  il  faut  qu’on  ne  puisse  dé¬ 
verser  sur  tous  le  soupçon  d’un  crime  imputé  à  un 
seul.  Le  projet  de  décret  ne  me  paraît  pas  complet  ; 
il  faut  que  le  premier  article  dise  que  la  dénoncia¬ 
tion  portée  contre  un  représentantdu  peuple  lui  sera 
communiquée. 

Quant  à  l’article  II,  vous  ne  pouvez  accordera 
vos  comités  une  demi-confiance.  Si  la  dénonciation 
est  grave  ,  ils  viendront  vous  en  faire  part  ;  ne  leur 
faites  pas  l’injure  d’en  douter;  mais  si  l’accusation 
est  vague  ou  absurde  ,  pourquoi  ue  leur  pas  donner 
le  droit  d’en  juger?  N’est-ce  pas  faire,  un  grand  mal 
à  la  chose  publique  que  d’occuper  toujours  le  peu¬ 
ple  de  dénonciations?  Voulons-nousavoir  l’estime  du 
peuple  ;  commençons  par  nous  estimer  nous -mêmes. 

Je  pense  qu’il  "est  inutile  d’obliger  les*comités  à 
déclarer  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  examen;  le  principe 
énoncé  dans  l’article  II  me  paraît  suffisant. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  m’oppose,  aussi  à 
l’amendement  de  Cadroy.  Il  a  prétendu  qu’on  lais¬ 
sait  trop  de  latitude  aux  trois  comités ,  qu’ils  pour¬ 
raient  laisser  ensevelies  dans  leurs  cartons  des  dé¬ 
nonciations  qui  leur  seraient  portées  ;  mais  je  le  prie 
d’observer  que,  d’après  l’article  Ier ,  toute  dénon¬ 
ciation  sera  portée  ou  renvoyée  aux  trois  comités. 
Le  dénonciateur  a  toujours  le  droit  d’apporter  sa 
dénonciation  à  la  barre  ;  la  Convention  a  le  droit 
d’en  demander  compte  aux  comités.  Si  vous  adoptiez 
l’amendement  qu’on  vous  propose,  je  soutiens  qu’a¬ 
vec.  1  million  Pitt  ferait  dénoncer  successivement 
tous  les  membres  de  la  Convention,  et  tous  les  jours 
la  tribune  ne  serait  occupée  que  par  les  rapports  sur 
cet  objet. 

Duiiem  :  J’appuie  l’article  II  par  toutes  les  obser¬ 
vations  qui  ont  été  déjà  énoncées,  et  j’ajoute  :  par 
tous  les  principes  de  la  démocratie.  Le  peuple  fran¬ 
çais  a  pour  but  l’anéantissement  des  tyrans.  Nous 
appelons  donc  sur  nos  têtes  l’animadversion  et  les 
haines  des  ennemis  de  la  liberté,  surtout  ceux  de 
nous  qui  ont  montré  depuis  cinq  ans  le  plus  de  zèle 
et  d’énergie  pour  la  défendre.  Il  est  évident  qu'avec 
l’amendement  proposé  les  comités  et  la  Convention 
seraient  exclusivement  occupés  de  dénonciations 
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contre  tous  ses  membres,  et  toutes  plus  ridicules  les 
unes  que  les  autres.  11  n’y  a  pas  un  représentant  en¬ 
voyé  en  mission  qui  n'ait  été  dénoncé,  accusé  ;  par 
qui  ?  par  les  tyrans  ,  les  aristocrates  qu’ils  ont  com¬ 
battus.  Ils  ne  tiennent  pas  à  la  vie  ,  sans  doute,  ils 
seront  tojours  prêts  à  donner  leur  tête  pour  sauver 
le  peuple.  H  est  sur  les  dénonciations  des  principes 
que  je  puise  dans  les  anciennes  constitutions  démo¬ 
cratiques.  Chez  toutes  la  dénonciation  était  sacrée, 
mais  le  dénoncé  avait  une  garantie  contre  le  dénon¬ 
ciateur,  et  il  y  avait  une  peine  contre  celui  qui  portait 
une  fausse  dénonciation.  (On  applaudit.)  Je  dis  donc 
que  si ,  dans  des  démocraties  ordinaires  ,  il  y  avait 
une  garantie  de  citoyen  à  citoyen  ,  à  plus  forte  rai¬ 
son  doit-elle  exister  dans  une  démocratie  démocrati¬ 
que...  (On  rit.)  Oui,  dans  une  démocratie  représen¬ 
tative,  comme  la  nôtre,  où  quelques  hommes  portent 
tout  le  fardeau  et  appellent  sur  eux  toutes  les  haines, 
il  faut  établir  la  moralité  du  dénonciateur. 

Je  voudrais  bien  voir  un  chevalier  du  Poignard 
accuser  un  représentant  du  peuple  pour  des  actes  ré¬ 
volutionnaires!  Je  voudrais  bien  voirungouverneur 
de  la  Bastille  dénoncer  les  patriotes  qui  l’ont  prise! 
Je  voudrais  bien  voir  des  brigands  de  la  Vendée  ve¬ 
nir  dénoncer...  (on  murmure)  ceux  qui  les  ont  pour¬ 
suivis!  Il  faut  qu’un  représentant  dénoncé  puisse 
dire  au  dénonciateur  :  «Tu  es  un  ennemi  de  la  li¬ 
berté,  j’en  suis  l’ami  ;  tu  ne  peux  témoigner  contre 
moi.»  C’est  comme  si  les  Prussiens  venaient  dénon¬ 
cer  nos  soldats  qui  les  battent.  Il  faut  donc  une  ga¬ 
rantie  ,  il  faut  la  moralité  du  dénonciateur;  il  faut 
une  peine  contre  la  fausse  dénonciation.  Je  vou¬ 
drais  qu’un  représentant  du  peuple,  jeté  au  milieu 
des  ennemis  de  la  révolution  ,  obligé  de  recourir  à 
tous  les  moyens  pour  sauver  la  patrie  ,  pût  obliger 
ses  accusateurs  h  prouver  qu’ils  ont ,  pour  elle ,  fait 
autant  que  lui.  (Nouveaux  murmures.) 

Je  dis  donc  que  l’article  11  doit  être  adopté.  Les 
comités  écarteront  les  dénonciations  absurdes  ;  c’est 
déjà  un  commencement  de  garantie  en  faveur  du 
dénoncé.  J’insiste  toujours  pour  la  moralité  du  dé¬ 
nonciateur.  J’ai  vu  dans  une  constitution  grecque 
qu’un  homme  qui  n’était  pas  bon  citoyen,  bon  mari, 
bon  père  ,  ne  pouvait  être  admis  à  dénoncer  ;  nous 
devons  prendre  les  mêmes  précautions  que  ces 
peuples  qui ,  pendant  plusieurs  siècles ,  ont  joui  de 
la  liberté. 

Cr.MJZEL  :  Je  suis  d’accord  avec  Duhem  qu’il  faut 
un  triple  rempart  pour  garantir  la  Convention  con¬ 
tre  la  calomnie.  Je  pense  comme  lui  qu’il  n’y  a  pas 
un  représentant  du  peuple  qui,  s’il  a  fait  son  devoir, 
n’ait  pour  ennemi  tous  ceux  de  la  liberté;  mais  il  est 
tombé  dans  une  erreur  :  il  a  dit  que  tous  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  envoyés  en  mission  ont  été  dé¬ 
noncés,  calomniés.  S’il  avait  consulté  les  bureaux 
du  comité  de  sûreté  générale  ,  il  aurait  vu  que  c’est 
la  moindre  partie.  (On  applaudit.)  Quant  à  la  pro¬ 
position  deCadroy,je  la  combats,  parce  que  la  Con¬ 
vention  est  toujours  la  maîtresse  de  se  faire  rendre 
compte  d’une  dénonciation.  J’appuie  l’article. 

Bentaboi.e  :  Quoique  le  projet  du  comité  soit  bon 
en  général ,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on  peut 
l’améliorer.  On  a  proposé  trois  moyens; j’en  appuie 
deux,  j’en  combattrai  un.  La  première  proposition, 
c  est  que  ,  lorsque  les  comités  auront  reçu  une  dé¬ 
nonciation  ,  ils  soient  tenus  d’en  faire  le  rapport.  Je 
soutiens  qu’on  ne  peut,  sans  contrarier  tous  les 
principes,  repousser  cette  proposition.  En  effet,  si 
une  dénonciation  est  portée  dans  les  trois  comités, 
qui  sont  déjà  une  grande  partie  de  la  représentation 
nationale,  il  faut  que  le  dénoncésoit  lavé  du  soupçon. 

En  vain  dira-ton  qu’il  ne  tiendra  qu’à  Pitt  de  faire 
dénoncer  tous  les  membres  de  la  Convention.  11  y  a 


un  bon  moyen  de  le  déjouer  ;  c’est  d’adopter  la  me¬ 
sure  d’Albitte,  de  communiquer  au  dénoncé  copie  de 
la  dénonciation  ;  alors  il  combattra  le  dénonciateur. 
La  loi  porte  peine  de  mort  contre  le  faux  témoin; 
étendez-la  aux  faux  dénonciateurs.  Pitt  aura  beau 
prodiguer  l’or;  quand  il  s’agira  de  la  tête,  il  ne  trou¬ 
vera  plus  d’agents.  A  l’égard  de  la  proposition  faite 
pour  établir  une  espèce  de  barrière  par  la  perquisi¬ 
tion  sur  la  moralité  du  dénonciateur,  on  a  invoqué 
la  législation  de  Sparte,  d’Athènes;  mais  c’étaient 
de  petites  républiques  où  tout  le  monde  se  connais¬ 
sait.  Cette  perquisition  pouvait  s’y  faire;  elle  est  im¬ 
possible  dans  un  pays  comme  la  France. 

Votre  justice  criminelle,  depuis  la  révolution,  est 
fondée  sur  celte  grande  institution  des  jurés,  dont  les 
anciens  n’avaient  point  connu  le  mérite.  C’est  la 
fonction  des  jurés  qui  est  la  sauvegarde  des  citoyens; 
le  peuple  les  a  nommés,  c’est  en  connaissance  de 
leur  moralité.  En  vain  demande-t-on  cette  moralité 
avec  tant  de  chaleur;  tout  cela  est  pour  avoir  un 
moyen  de  repousser  tel  ou  tel  témoin.  Lorsqu’on  a 
vu  l  dans  des  prétendues  conspirations  de  prisons, 
recevoir  le  témoignage  de  scélérats  pour  faire  égor¬ 
ger  deux  cents  ou  trois  cents  personnes,  comment 
feront  les  jurés  si  vous  leur  prescrivez  des  règles 
pour  savoir  à  quels  témoins  ils  doivent  s’en  rappor¬ 
ter?  Quels  seront  les  brevets  avec  lesquels  on 
pourra  venir  en  justice  sans  être  repoussé  comme  un 
scélérat!  Que  Duhem  se  rappelle  qu’à  une  autre 
époque  il  a  dit  que  la  conscience  des  jurés  patriotes 
est  la  sauvegarde  de  l’innocence. 

Thuriot:  Bentabole  a  détruit  dans  la  seconde 
partie  de  son  opinion  ce  qu’il  avait  avancé  dans  la 
première.  Loin  de  nous  l’idée  que  ce  soit  à  des  cir¬ 
constances  particulières  que  l’on  doive  cette  loi  gé¬ 
nérale  !  Rappelez-vous  l’époque  où  les  représentants 
du  peuple  furent  envoyés  en  mission.  Ils  furent  ca¬ 
lomniés,  dénoncés.  On  a  dit  que  c’avait  été  une  très- 
petite  partie;  je  soutiens  que  presque  tous  l’ont  été, 
tous  ceux  qui  ont  fait  le  bien.  Ne  nous  dissimulons 
pas  que  l’on  ne  peut  prendre  trop  de  précautions 
pour  garantir  la  représentation  nationale.  On  l’a  dit, 
je  le  répète  :  la  Convention  est  comme  en  état  de 
siège  à  l’égard  des  puissances  coalisées.  Duhem  vous 
a  dit  des  vérités  garanties  par  l’histoire.  En  quel  état 
serait  la  représentation  nationale  si  nous  sommes  à 
la  discrétion  des  fripons?  Que  veulent  principale¬ 
ment  vos  ennemis?  l’avilissement  de  cetle  représen¬ 
tation.  Si  vous  l’empêchez  défaire  des  lois  salutaires, 
le  peuple  parviendra  à  se  dégoûter  et  à  nommer 
une  autre  représentation,  qui,  n’ayant  pas  la  même 
expérience  ,  laisserait  de  nouveau  le  champ  libre  à 
l’intrigue,  et  bientôt  des  scélérats  rétabliraient  la 
royauté.  Car,  soyez- en  sûrs  ,  il  est  des  hommes  qui 
ont  encore  le  projet  de  rétablir  la  royauté  en  France. 
Maintenez  avec  courage  le  règne  de  la  justice  ;  line 
représentation  ne  peut  s’immortaliser  que  par  les 
lois  et  les  vertus.  N’oubliez  pas  que  des  représen¬ 
tants  se  sont  dévoués  pour  vous.  Nourrissez  le  pa¬ 
triotisme.  Est-ce  qu’on  s’est  pu  dissimuler  que  les 
caractères  des  dénonciations  varient  à  l’infini  ?  11  en 
est  qui  prennent  un  caractère  grave  aux  yeux  de 
l’homme  qui  n’a  pas  médité  les  principes  et  réfléchi 
sur  les  révolutions.  Souffrirez-vous  qu’on  vienne  à 
chaque  séance  vous  affliger  de  dénonciations?  Non, 
vous  ferez  tout  pour  sauver  la  nation  française.  Au 
moment  où  vous  vous  occuperiez  de  fausses  dénon¬ 
ciations,  qu’arriverait-il?  la  malveillance  se  remue¬ 
rait  pour  intriguer.  D’ailleurs  les  faux  dénonciateurs 
seraient  partis  ,  ne  seraient  plus  en  France ,  lorsque 
vous  auriez  à  prononcer  sur  la  dénonciation.  Si  les 
cinquante  membres  au  moins  qui  composent  les 
comités  ne  voulaient  pas  vous  en  rendre  compte, 
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est-ce  que  les  membres  de  la  Convention  ne  se  lève¬ 
raient  pas  pour  le  demander?  Mais  si  les  dénoncia¬ 
teurs  sont  des  hommes  pervers,  qui  ont  servi  le 
royalisme,  l’aristocratie  ,  le  fédéralisme,  les  comités 
mettront-ils  en  balance  l’honneur  d’un  représentant 
du  peuple  avec  l’a'nimosité  de  ses  vils  ennemis?  Je 
suis  pourtant  loin  de  penser  qu’il  faille  s’occuper  dès 
à  présent  des  propositions  de  Duhem.  Il  faut  les  mû¬ 
rir  par  la  réflexion. 

11  est  une  hypothèse  dont  Bentabole  n’a  pas 
parlé  ;  c’est  celle-ci  :  dans  le  cas  où  la  dénonciation 
tiendrait  à  une  branche  de  conspiration  qu’il  fallût 
poursuivre,  viendra-t-on  le  déclarer  publiquement 
à  la  Convention  avant  d’avoir  pris  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  arrêter  tous  les  complices?  Voudriez- 
vous  qu’on  fit  indiscrètement  celte  déclaration  sur 
la  dénonciation  d’un  coquin  qui  peut-être  est  du 
complot?  Ce  que  vous  feriez  pour  la  sûreté  particu¬ 
lière  de  chaque  citoyen,  pourquoi  ne  le  feriez-vous 
pas  pour  la  représentation  nationale?  Je  demande 
que  l’article  II  soit  mis  aux  voix. 

Guyomard  insiste  pour  que  les  comités  déclarent 
toujours  qu’il  y  a  lieu  ou  non  à  examen. 

Après  quelques  débats ,  la  Convention  ferme  la 
discussion. 

Albitte  reproduit  son  amendement,  qui  est  que  la 
dénonciation  soit  communiquée  sur-le-champ  au 
dénoncé. 

Thuriot  :  Il  y  a  descirconstances  où  l'on  ne  peut  la 
communiquer  sur-le-champ.  Il  faut  mûrir  cette  idée. 

Lf.  Rapporteur  :  Il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à 
décréter  que  celte  communication  sera  laite  avant 
que  les  comités  viennent  faire  leur  déclaration. 

Cet  amendement  est  ainsi  décrété. 

L’article  II  est  décrété  ainsi  qu’il  suit,  sans  amen¬ 
dement  : 

«  Si  les  trois  comités  pensent  qu’il  doit  être  donné 
suite  à  la  dénonciation,  ils  déclareront  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  qu’ils  estiment  qu’il  y  a  lieu  à  examen. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  propose,  par  article  ad¬ 
ditionnel,  que  les  faux  dénonciateurs  seront  envoyés 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  subir  la  peine 
portée  contre  les  calomniateurs. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités. 

Pelet  :  En  donnant  aux  représentants  du  peuple 
une  garantie  lorsqu'il  s’agira  de  prononcer  sur  les 
accusations  qui  auront  été  faites  contre  eux,  vous 
n’avez  pas  voulu  sans  doute  que  le  crime  restât  im¬ 
puni.  (On  applaudit.)  Quoi  !  la  représentation  na¬ 
tionale  «le  France  craint  la  calomnie!  Quoi!  cette  re¬ 
présentation  nationale  qui  lait  trembler  l’Europe , 
qui  a  châtié  un  million  d’aristocrates,  s’occupe,  au 
lieu  de  mettre  au  jour  toutes  ses  actions  ,  de  se  ga¬ 
rantir  des  effets  de  la  calomnie  !  Que  doit  penser  de 
nous  l’univers  qui  nous  contemple?  Je  sais  que 
plusieurs  de  nos  collègues  ont  été  calomniés  ;  mais 
la  Convention  nationale,  en  décrétant  qu'ils  avaient 
toujours  sa  confiance  ,  les  a  vengés  des  calomnia¬ 
teurs.  Je  le  dis  avec  franchise  ,  citoyens  ,  les  motifs 
qui  dirigent  cette  discussion  ne  sont  pas  dignes  de 
la  Convention. 

Citoyens,  on  vient  de  dire  à  cette  tribune  que 
ceux  qui,  dans  les  départements,  avaient  le  mieux 
servi  la  patrie  ,  étaient  ceux  qui  avaient  le  plus 
souffert  de  la  calomnie.  C’est  une  erreur  bien 
grande;  car  il  faudrait  en  conclure  que  le  représen¬ 
tant  impliqué  dans  l’affaire  des  Nantais  est  celui  qui 
a  rendu  de  plus  grands  services  à  la  république.  Il 
existe  dans  le  Code  pénal  un  article  contre  les  ca¬ 
lomniateurs;  un  représentant  du  peuple  ne  doit  pas 
avoir  une  autre  garantie  que  celle  qui  est  accordée 
à  tout  citoyen.  Jedcmande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Bourdon  (de  l’Oise). 


On  demande  le  renvoi  de  l’article  proposé  par 
Bourdon  aux  trois  comités  réunis. 

***:  J’avais  lieu  de  penser  que,  d’après  l’article 
qui  vient  d'être  adopté  ,  on  aurait  renoncé  à  la  loi 
contre  les  calomniateurs  de  la  Convention.  Quoi  ! 
vous  venez  de  donner  aux  trois  comités  la  faculté 
de  venir  déclarer  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  examiner 
une  dénonciation  faite  contre  un  représentant  du 
peuple,  et  vous  demandez  une  loi  contre  les  calom¬ 
niateurs  !  Mais,  pour  que  la  peine  fût  appliquée,  il 
faudrait  qu’un  jugement  d’un  tribunal  déclarât 
qu’un  tel  a  calomnié  tel  représentant  du  peuple  ;  et 
par  l’article  que  vous  venez  de  décréter  vous  avez 
proscrit  toute  espèce  d’instruction  judiciaire  lorsque 
les  comités  viendront  déclarer  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
à  examen.  Vous  voyez  qu’il  y  a  une  contradiction 
sensible.  D’après  cela,  j’appuie  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Bourdon. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  aux  trois  co¬ 
mités. 

Tallien  :  Je  crois  que  cette  question  est  assez 
importante  pour  être  discutée.  Il  faut  d’abord  établir 
une  distinction  dans  l’article  qui  vous  est  proposé; 
car  si  vous  laissez  subsister  le  mot  générique  de 
calomnia  leurs,  vous  vous  couvrez  d’une  espèce  d’in¬ 
violabilité,  sous  l’égide  de  laquelle  viendront  se 
ranger  des  hommes  perdus  de  crimes.  Sans  doute 
il  faut  que  la  représentation  nationale  soit  respec¬ 
tée;  mais  pour  qu’elle  le  soit, il  faut  que  les  hommes 
immoraux  et  criminels  qu’elle  pourrait  renfermer 
puissent  être  poursuivis,  et  l’article  de  Bourdon 
fermerait  la  bouche  aux  hommes  même  courageux 
qui  auraient  des  vérités  à  révéler  ,  dans  la  crainte 
que  l’intrigue  ne  les  fit  ranger  dans  la  classe  des 
calomniateurs.  Lorsqu’il  s’agira  d’une  accusation 
contre  un  représentant  du  peuple  ,  il  faudra  appor¬ 
ter  à  son  examen  la  plus  grande  attention  ;  mais 
l’article  qui  vous  est  proposé  blesse  les  principes. 
J’ai  entendu  dire  à  un  homme  qui  avait  de  grandes 
vues  politiques  ,  à  Loustalot ,  que,  si  la  calomnie 
devait  être  réprimée  à  l’égard  d’un  individu  ,  elle 
devait  en  quelque  sorte  être  permise  à  l’égard  d’un 
fonctionnaire  public. 

Duhem  :  Danton  le  disait  aussi. 

Tallien  :  Danton  a  pu  être  coupable  ,  mais  il  a 
proclamé  des  principes  qu’on  peut  rappeler ,  parce 
que  les  principes  ne  changent  jamais;  il  n’y  a  que 
les  hommes  qui  changent;  et  puisqu’on  m’a  inter¬ 
rompu,  je  relèverai  ce  qu’on  a  dit  ici  il  y  a  quelque 
temps;  on  a  dit  qu’on  avait  pris  la  défense  de  Ca¬ 
mille  Desmoulins,  qu’on  voulait  le  faire  passer  pour 
un  martyr  de  la  liberté,  et . (A  la  question !  s’é¬ 

crient  plusieurs  membres.) 

Je  reviens  à  la  question.  Si  vous  adoptiez  l’article 
qui  vous  est  proposé,  vous  donneriez  des  armes 
contre  vous  aux  malveillants,  qui  ne  manqueraient 
pas  de  dire  au  peuple  que  vous  voidez  étouffer  les 
vérités  qu’on  pourrait  vous  dire.  (On  applaudit.) 

Oui,  l’homme  qui  viendra  faire  une  fausse  dé¬ 
nonciation  contre  un  représentant  du  peuple,  dans 
le  dessein  d’avilir  la  représentation  nationale  ,  doit 
être  poursuivi;  mais  il  faudra  à  cet  égard  détermi¬ 
ner  d’une  manière  bien  précise  les  cas  dans  lesquels 
ce  faux  dénonciateur  devra  être  puni  ;  il  faudra  les 
délerminer  de  manière  à  ne  pas  éloigner  de  vous  la 
vérité;  de  manièreà  ne  point  recréer  la  tyrannie  d’un 
comité  dominateur;  de  manière  à  ce  que  les  hommes 
investis  du  plus  grand  pouvoir  puissent  être  dénon¬ 
cés  quand  l’intérêt  public  l’exigera;  de  manière  à  ce 
que  les  hommes  qui  tiennent  entre  leurs  mains  la 
vie  et  l’honneur  descitoyens  puissent  être  dénoncés 
quand  ils  porteront  atteinte  à  la  liberté  publique  , 
quand  ils  attaqueront  la  vie  et  l’honneur  d'un  ci- 
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toyen  ;  de  manière  à  ce  que  les  hommes  qui  sont 
à  la  tète  des  administrations  publiques  et  qui  régis¬ 
sent  les  finances  de  la  république  puissent  être  à 
chaque  instant  surveillés;  de  manière  enfin  à  ce  que 
nous  puissions  toujours  nous  présenter  au  peuple 
avec  le  caractère  de  pureté  qui  lui  convient. 

Dans  les  lois  émanées  de  la  Convention  nationale, 
il  ne  doit  y  avoir  rien  qui  puisse  prêter  à  l’arbitraire, 
rien  qui  puisse  empêcher  l’homme  probe  de  révéler 
des  vérités  qu’il  croira  utiles  a  son  pays. 

Je  le  répète  ,  citoyens  ,  il  faut  examiner  le  prin¬ 
cipe  de  Loustalot.  :  il  n'y  a  que  les  petits  hommes 
qui  puissent  redouter  les  petits  écrits.  Il  faut  que 
nous  nous  élevions  à  la  hauteur  qui  nous  appar¬ 
tient;  il  faut  que  tous  les  membres  de  cette  assem¬ 
blée  soient  bien  convaincus  que  les  libelles  ne  peu¬ 
vent  pas  les  atteindre.  Citoyens,  ne  donnons  pas  à 
nos  ennemis  des  armes  contre  nous,  et  l’occasion  de 
calomnier  nos  intentions;  que  les  fonctionnaires 
publics  soient  sans  cesse  ramenés  à  leur  devoir  par 
la  voix  du  peuple. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l’article 
proposé  par  Bourdon  ( de  l’Oise),  en  ce  qui  regarde 
les  calomniateurs ,  et  le  renvoi  du  surplus  aux  trois 
comités,  pour  déterminer  dans  quel  cas  le-s  avilis¬ 
se  urs  de  la  Convention  devrontêtre  punis. 

Duüoy  :  Je  suis  d'accord  avec  Ta 1 1 ien  lorsqu'il 
dit  que  plus  la  question  est  grande  ,  plus  elle  doit 
être  examinée.  Je  partirai  des  mêmes  détails  qu’il 
vous  a  donnés  pour  vous  demander  le  renvoi  aux 
trois  comités. 

Je  conviens  avec  lui  que  la  Convention  est  ex¬ 
posée  à  la  calomnie  de  tout  ce  qu’il  y  a  d’impur  dans 
la  république.  On  doit  convenir  aussi  que  l’inten¬ 
tion  de  ces  hommes  infâmes  est  d’entraver  la  mar¬ 
che  de  la  Convention  en  attaquant  individuellement 
chacun  des  membres  qui  la  composent.  C’est  sous 
ce  point  de  vue  ,  c’est-à-dire  pour  obvier  à  de  pa¬ 
reils  dangers,  que  je  demande  le  renvoi  aux  trois 
comités. 

Plusieurs  voix:  Le  renvoi! 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Tal lien  a  créé  une  chimère 
pour  la  combattre.  Je  n’ai  pas  demandé  de  peine 
contre  ces  êtres  immoraux  ,  ces  libellistes  qui  inon¬ 
dent  Paris  de  leurs  pamphlets  ;  j’ai  seulement  voulu 
assurer  une  garantie  à  la  représentation  nationale. 
T u  1  lien  est  convenu  qu'il  fallait  que  l’homme  qui  se 
permettait  une  fausse  dénonciation,  dont  l’effet  eût 
été  de  conduire  à  l’échafaud  le  représentant  qui  en 
était  l’objet ,  si  elle  eût  été  fondée  sur  la  vérité; 
Taliien,  dis-je,  est  convenu  qu’un  tel  homme  devait 
être  puni ,  et  c’est  là  tout  ce  que  j’ai  proposé.  (On 
réclame  le  renvoi.)  Il  est  bien  certain  que  ,  quand 
un  ou  plusieurs  citoyens  se  présentent  pour  dénon¬ 
cer  un  représentant  du  peuple,  ils  font  un  grand 
acte  de  vertu,  ou  bien  une  grande  injure  au  peuple 
qui  a  nommé  ce  représentant  qu’ils  attaquent  mé¬ 
chamment.  Voilà  le  véritable  point  de  vue  sous  le¬ 
quel  on  doit  envisager  ma  proposition;  et  si  le 
préopinant  l’avait  bien  entendue,  il  ne  l’aurait  pas 
combattue. 

On  réclame  de  nouveau  le  renvoi;  il  est  décrété. 

Observation  faite  par  Delmas  à  la  suite  des  nou¬ 
velles  hies  dans  celte  séance. 

Delmas  :  Citoyens,  c’est  ici  le  moment  de  répon¬ 
dre  a  quelques  individus  qui  disent,  hors  de  cette 
enceinte,  que  le  projet  du  gouvernement  est  de 
laire  rétrograder  les  armées  sur  notre  territoire 
P0111’  la  pi'ix.  Je  réponds  que  les  événements 
prouvent  que  les  années  çt  ceux  qui  les  dirigent  ne 
sont  pas  dans  la  confidence.  (Ou  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  7  Dr.UMAlRE. 

On  lit  les  pièces  suivantes  : 

Pichegru ,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord ,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général,  à  Pusthick,  le  29  vendémiaire, 
l’an  3'  de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président ,  j’ai  reçu  le  drapeau  que  la  Con¬ 
vention  nationale  a  envoyé  à  l’armée  du  Nord.  Je  voulais 
d’abord  vous  en  accuser  la  réception  et  exprimer  la  recon¬ 
naissance  decelte  armée  ;  mais  les  braves  qui  la  composent 
m’ont  observé  qu’il  ne  (allait  en  faire  mention  qu’en  vous 
en  renvoyant  un  autre.  Ils  n’ont  pas  tardé  à  sele  procurer; 
un  hussard  du  9e  régiment  le  porte  :  c’est  une  portion  du 
résultat  d’une  petite  affaire  qui  a  eu  lieu  hier  entre  la 
Meuse  et  le  Wahal,  dans  laquelle  nous  avons  pris  quaire 
pièces  de  canon,  six  cent-,  prisonniers  ;  trois  cents  émigrés 
ont  été  taillés  en  pièces,  et  soixante-neuf  viennent  d’èlre 
emmenés  au  quartier-général  ;  ils  ne  larderont  pas  à  subir 
le  sort  qui  leur  est  réservé.  Vive  la  république  !  vive  la 
Convention  ! 

a  Signé  Pichegru.  » 

On  applaudit.  —  Insertion  au  Bulletin. 

L’ administration  du  département  de  la  Côte-d'Or 
à  la  Convention  nationale. 

«  Avant  la  révolution  du  10  thermidor,  quelques  hom¬ 
mes  rassasiés  de  crimes  et  couverts  d’opprobre  avaient 
usurpé  les  droits  du  peuple  en  feignant  de  les  défendre. 

«  La  Convention  nationale,  digne  du  peuple  qu’elle  re¬ 
présente,  a  voulu  ;  et  ils  sont  rentrés  dans  le  néant. 

“  Alors  les  principes  ont  pris  la  place  des  mots;  le  véri¬ 
table  souverain  a  reconquisses  droits,  et  toutes  les  vertus 
remplaçenl  tous  les  crimes;  les  vrais  patriotes  ont  conçu 
l’espoir  de  voir  bientôt  la  prospérité  succéder  au  malheur. 

«  Ce  nouvel  ordre  de  choses  devait  déplaire  à  tous  ceux 
pour  qui  l’anarchie  est  un  brevet  d’impunité;  aussi  ont-ils 
faits  de  nouveaux  efforts  pour  diriger,  parla  calomnie, 
l’opinion  publique  contre  la  Convention  nationale,  lléau 
redoutable  des  conspirateurs,  des  intrigants  et  des  fripons. 

«  Pour  confondre  leur  imposture,  étouffer  leur  voix  au¬ 
dacieuse  et  criminelle,  et  ranimer  le  courage  des  hommes 
de  bien ,  la  Convention  a  proclamé,  dans  une  Adresse  so¬ 
lennelle,  les  principes  qui  la  dirigeaient,  et  le  peuple, 
éclairé  par  l’expérience,  a  reconnu  que  les  principes  de  la 
Convention  étaient  ceux  que  la  nature  et  lu  vérité  avaient 

gravés  dans  son  cœur  en  traits  ineffaçables . O  Libellé! 

divinité  chérie  des  Français,  les  autels  ne  seront  plus  souil¬ 
lés  par  le  souille  impur  des  partisans  de  la  licence,  ta  plus 
cruelle  et  ta  plus  dangereuse  ennemie. 

«  Parisiens!  vous  qui  depuis  1789  avez  eu  à  combattre 
tons  les  tyrans  et  à  abaitre  toutes  les  tyrannies,  à  dévoiler 
toutes  les  factions,  vous  venez  de  mettre  le  comble  à  voire 
gloire  par  l’assentiment  général  que  vous  avez  donné  aux 
principes  rappelés  par  lu  Convention,  et  vous  êtes  dignes 
d’etre  la  garde  avancée  qui  veille  à  ce  dépôt  sacré.  Si  quel¬ 
ques  téméraires,  emportés  par  la  fureur  anarchique, 
osaient  porter  une  main  sacrilège  sur  la  représentation 
nationale,  sonnez  l'alarme,  et  à  l’instant  nous  accourrons 
nous  joindre  à  vous  pour  frire  de  nos  corps  un  rempart  à 
la  Convention  nationale,  ei  faire  triompher  ses  principes, 
qui  sont  (  eux  des  vrais  républicains. 

u  Fait  et  arrêté  à  Dijon,  en  séance  publique,  le  1er bru¬ 
maire,  l’an  3  de  la  république,  une  et  indivisible. 

u  Pour  copie  : 

«  Signé  Vaillant,  » 

Ln  Convention  nationale  ordonne  la  mention  ho¬ 
norable  de  cette  Adresse,  et  l’insertion  en  entier  ail 
Bulletin  de  correspondance. 

—  Dubois-Dubay  fait  rendre  le  decret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que,  sur  le 
\u  du  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  ci¬ 
toyen  Dominique  Houlette,  soldat  volontaire  au  4 O1'  ba¬ 
taillon  d’infanterie  légère  de  l'année  du  Nord ,  qui  a  perdu 
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un  bras  des  suites  de  ses  blessures ,  la  somme  de  300  liv., 
imputable  sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit.  » 

Lequinio  au  ‘président  de  la  Convention 
nationale. 

Paris,  le  7  brumaire,  an  5'. 

«  Veuille  bien,  citoyen  président,  faire  agréer  à  la  Con¬ 
vention  l’hommage  du  livre  que  je  viens  de  composer  sous 
ce  titre:  La  Guerre  de  la  /  endeeet  des  Chouans. 

«  J’ai  mis  au  grand  jour  ce  que  la  France  a  tant  d’inté¬ 
rêt  à  connaître  sur  ces  deux  plaies  politiques ,  c’est-à-dire 
leurs  causes  productives,  les  vices  qui  les  alimentent,  et 
leur  vrai  mode  de  destruction. 

«  J’y  ai  joint  un  recueil  de  pièces  originales,  où  quel¬ 
ques  généraux  contre-révolutionnaires  trouveront  la  con¬ 
viction  complète  de  leur  scélératesse,  et  où  le  voile  dont 
les  coquins  avaient  enveloppé  ce  mécanisme  de  tyrannie 
est  déchiré  sans  ménagement. 

«  Puissent  mes  concitoyens  ne  trouver  dans  cet  ouvrage 
que  le  sentiment  qui  l’a  dicté,  l’amour  siucère  de  la  féli¬ 
cité  publique  1 

nSignè  Lequinio,  représentant  du  peuple,  député 
par  le  Morbihan.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Citoyens,  ce  n’est  pas  assez  d’avoir  assuré  le 
triomphe  de  la  liberté  publique,  par  l’énergie  de 
votre  courage  et  l’ascendant  de  vos  lumières;  vous 
voulez  transmettre  cette  importante  conquête  à 
vos  enfants  ;  mais  ce  serait  leur  léguer  un  stérile 
bienfait  que  de  ne  pas  chercher  à  leur  en  garantir 
la  durée.  De  là  naît  pour  vous  le  besoin  de  les  pré¬ 
parer  par  des  lumières  à  conserver  cette  liberté, 
fruit  des  longs  efforts  et  des  sublimes  travaux  de 
leurs  pères;  de  là  la  nécessité  de  l’instruction. 

Un  peuple  éclairé  doit  se  maintenir  libre;  et 
comment  pourrait-il  avoir  la  faiblesse  de  traîner  des 
fers,  s’il  peut  se  faire  une  juste  idée  de  l’homme  , 
s’il  voit  un  tyran  avec  toute  l’horreur  qu’il  inspire? 

L’ordre  social  est  fondé  sur  les  lois  ;  les  lois  s’ap¬ 
puient  sur  les  mœurs;  les  mœurs  s’épurent  et  se 
conservent  par  l’éducation  ;  l’instruction  et  l’édu¬ 
cation  doivent  donc  marcher  ensemble  et  se  prêter 
un  appui  mutuel  ;  car,  comme  a  dit  un  philosophe 
célèbre  ,  on  ne  forme  pas  l’homme  en  deux  temps. 

En  renversant  la  tyrannie ,  le  premier  pas  à  faire, 
c’est  de  répandre  les  lumières;  sans  elles  le  froid 
inactif  de  l’ignorance  gagnerait  bientôt  jusqu’aux 
extrémités  du  corps  social  ,  et  vous  auriez  amené 
les  Français  à  cet  état  de  dégradation  où  voulait  les 
réduire  un  des  visirsque  nous  nommions  ministres, 
lequel  se  flattait  que  bientôt  on  n’imprimerait  en 
Fra  nce  que  des  almanachs. 

Il  est  temps  sans  doute  de  pourvoir  à  l’un  des 
besoins  les  plus  essentiels  et  les  plus  négligés  de 
la  république;  hâtons-nous  d’établir  l’enseigne¬ 
ment,  mais  sur  un  plan  plus  national ,  plus  organi¬ 
que  ,  plus  digne ,  en  un  mot ,  de  nos  futures  desti¬ 
nées. 

Telles  ont  été  les  vues  du  comité  et  les  intentions 
qu’il  s’est  attaché  à  remplir. 

Il  est  question  ici  de  l’enfance  :  les  écoles  pri¬ 
maires  doivent  l’introduire  en  quelque  sorte  dans 
la  société.  Notre  système  de  placement  est  fondé 
sur  les  observations  faites  par  les  hommes  qui  ont 
le  plus  médité  sur  l’économie  sociale;  ils  ont  dé¬ 
montré  que  les  enfants ,  depuis  six  jusqu’à  treize 
ans,  forment  environ  le  dixième  de  la  population. 
En  établissant  une  école  primaire  par  mille  habi¬ 
tants,  l’instituteur  aura  environ  trente  élèves;  Rous¬ 
seau  n’en  voulait  qu’un. 

Le  bon  Rollin  pensait  que  c’était  assez  de  réunir 
cinq  élèves  sous  un  même  instituteur. 


Placer  l’instructeur  à  la  portée  des  enseignés, lui 
imposer  des  fonctions  qui  ne  dépassent  pas  la  me¬ 
sure  de  ses  forces  physiques,  économiser  tout  à  la 
fois  les  instituteurs  et  les  finances  de  la  république, 
tels  sont  les  avantages  que  nous  a  paru  réunir  notre 
système  de  placement:  îa  population  plus  ou  moins 
pressé  a  déterminé  quelques  modifications. 

Ces  établissements,  pour  opérer  tout  le  bien  qu’on 
doit  s’en  promettre ,  ne  doivent  être  confiés  qu’à  des 
hommes  éclairés  et  vertueux  ;  il  faut  y  appeler  le 
mérite,  et  en  repousser  l’intrigue  et  l’immoralité. 

Nous  vous  proposons  d’établir  près  de  chaque 
administration  de  district  un  jury  d’instruction.  Il 
est  nécessaire  d’entrer  dans  quelques  détails  sur 
cette  institution  nouvelle. 

Figurons-nous,  sur  un  espace  aussi  étendu  que 
la  France,  vingt-quatre  mille  écoles  nationales, 
avec  près  de  quarante  mille  instituteurs  ou  institu¬ 
trices:  dans  ces  écoles  peuvent  recevoir  l’instruc¬ 
tion  première  et  commune  environ  trois  millions 
six  cent  mille  enfants. 

Voilà  un  établissement  immense  et  tout  à  fait 
national;  sa  dépense  en  salaires,  prix  d’émulation, 
bâtiments,  sera  la  plus  forte  que  la  république  ait 
à  soutenir  en  temps  de  paix.  Peut-on  nier  que  cet 
établissement  ait  besoin  d’être  administré  dans  sa 
tenue  morale, et  surveillé  dans  la  manière  dont  sera 
exécuté  le  genre  de  service  qu’on  lui  demande?  De 
là  l’institution  dans  chaque  district  d’un  jury  d’in¬ 
struction,  composé  de  trois  personnes,  et  qui  se 
renouvelle.  Un  jury  par  département  n’aurait  pas 
sufli ,  et  sa  surveillance  n’eût  été  qu’illusoire.  Si  au 
jury  de  district  on  préférait  l’administration  des 
corps  municipaux, il  en  résulterait  une  complication 
dont  l’accroissement  serait  dans  le  rapport  de  cinq 
cents,  qui  est  le  nombre  a  peu  près  des  districts,  à 
quarante  deux  mille,  qui  est  celui  des  municipa¬ 
lités.  Chaque,  commune  voudrait  avoir  au  moins 
une  école,  et  les  fonds  publics  qu’on  peut  y  destiner, 
quelque  considérables  qu’on  les  suppose,  ne  pour¬ 
raient  suffire  à  cette  augmentation;  d’ailleurs  les 
grandes  communes  seraient  bien  pourvues,  celles 
des  campagnes  le  seraient  mal,  ce  qui  ne  s’accorde 
pas  avec  légalité  républicaine;  enfin  les  écoles 
seraient  plutôt  communales  que  nationales  ,  ce  qui 
est  moins  favorable  à  l’unité  et  à  l’intégrité  d’une 
association  politique.  Les  jurys  d’instruction  doivent 
agir  de  concert  avec  les  administrations  de.  district, 
et  correspondre  à  un  point  central  supérieur  ,  la 
commission  exécutive  de  l’instruction.  Ce  principe 
ne  peut  pas  être  attaqué  par  les  amis  de  l’unité  de 
la  république. 

C’est  peu  de  monter  un  grand  établissement  ;  il 
faut  provoquer  les  hommes  capables  de  le  remplir. 
Nous  avons  dû  prévoir  que  des  intrigants  travaille¬ 
raient  à  supplanter  les  instituteurs,  que  des  malveil¬ 
lants  s'efforceraient  de  les  dégoûter  de  leurs  fonc¬ 
tions  ,  que  des  hommes  prévenus  ou  séduits  élè¬ 
veraient  surtout  contre  eux  des  plaintes  vagues  ou 
mal  fondées.  Toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
repousser  d’injustes  attaques  ,  pour  imposer  silence 
à  toutes  les  voix  calomnieusement  accusatrices. 
D’un  autre  côté  ,  trois  motifs  puissants  appelleront 
l’homme  vertueux  et  éclairé  aux  pénibles  fonctions 
d’instituteur  national  :  un  traitement  qui  le  fasse 
subsister  dans  une  médiocrité  honorable  et  ré¬ 
publicaine;  l’espoir  que  nous  lui  donnons  d’une  re¬ 
traite  paisible  et  aisée  dans  les  années  reculées  de 
la  vieillesse  ;  enfin  son  inscription  dans  la  liste  des 
fonctionnaires  publics. 

La  disposition  qui  porte  l’égalité  des  salaires  pour 
les  instituteurs  sur  tous  les  points  de  la  république 
|  peut  avoir  une  grande  influence  sur  les  progrès  de 
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ramélioration  sociale.  L’intentior  du  comité  n’a  pas 
été  de  réduire  celui  qui  vit  chèrement  dans  les  villes 
au  traitement  de  celui  qui  habite  la  campagne.  Ce 
n’est  pas  au  minimum  qu’on  a  voulu  placer  l’éga¬ 
lité,  c’est  au  maximum.  On  a  proposé  de  donner  à 
l’instituteur  des  campagnes  autant  qu’à  celui  des 
villes  :  celte  vue  a  paru  morale  et  d’une  bonne  poli¬ 
tique.  Tant  de  motifs  attirent  les  talents  et  les  lu¬ 
mières  dans  les  grandes  villes,  qu’il  est  bon  d’en  re¬ 
pousser  une  partie  au  milieu  deschamps  par  l’attrait 
d’une  existence  aisée;  alors  seulement  je  verrai  l’é¬ 
galité  dans  l'instruction.  Serait-elle  réelle,  en  effet, 
si  les  hommes  et  les  femmes  chargés  de  la  distribuer 
dans  les  campagnes  n’y  étaient  retenus  que  par  leur 
infériorité  et  l’impossibilité  d’être  mieux  placés  ail¬ 
leurs  ? 

La  fixation  des  objets  d’enseignement  qui  con¬ 
viennent  au  premier  âge  n’était  susceptible  aujour¬ 
d’hui  d’aucune  difficulté.  L’éducation,  il  faut  l’a¬ 
vouer,  n’a  guère  été  jusqu’à  présent  qu’urr  enseigne¬ 
ment  littéraire  :  il  fallait  en  agrandir  la  sphère  et  lui 
faire  embrasser  la  partie  physique  et  morale  de  l’é¬ 
ducation  comme  les  facultés  purement  intellectuel¬ 
les,  les  talents  industriels  et  manuels  comme  les  ta¬ 
lents  agréables  ;  car  en  vain  l’âme  est  forte  si  le  corps 
est  sans  vigueur.  «  Il  faut,  dit  l’ingénieux  et  naïf 
Montaigne,  donner  à  l’esprit  un  valet  robuste.  »  La 
véritable  instruction  s’occupe  de  tout  l’homme,  et 
même,  après  avoir  cherché  à  perfectionner  l’indi¬ 
vidu,  elle  essaie  d’améliorer  l’espèce.  C’est  aux  bons 
livres  élémentaires  et  à  des  ouvrages  capables  de 
guider  les  instituteurs  qu’il  est  donné  d’atteindre 
toutes  les  fins  de  l’instruction  publique.  Les  ouvra¬ 
ges  envoyés  jusqu’ici  au  concours  ouvert  pour  cet 
objet  n’ont  pas  encore  rempli  vos  vues  ;  en  général, 
les  auteurs  ne  se  sont  pas  contenus  dans  les~ limites 
du  travail  qui  leur  était  demandé,  de  telle  sorte  que 
ces  divers  ouvrages  n’empiétassent  pas  les  uns  sur 
les  autres,  qu’il  n’en  manquât  aucun  d’utile,  et  que 
tous  ensemble  pussent  offrir  un  système  complet 
d’enseignement  national. 


Les  citoyens  qui  ont  travaillé  pour  ce  concours 
ont  généralement  confondu  deux  objets  très-diffé¬ 
rents.  des  élémentaires  avec  des  abrégés.  Resserrer, 
coarcter  un  long  ouvrage,  c'est  l’abréger;  présenter 
les  premiers  germes,  et  en  quelque  sorte  la  matrice 
d’une  science,  c’est  l’élémenter.  Il  est  facile  de  faire 
un  abrégé  de  Mézeray,  tandis  qu’il  faudrait  un  Con- 
dillac  pour  faire  des  éléments  de  l’histoire.  Ainsi, 
l’abrégé,  c  est  précisément  l’opposé  de  l’élémentaire; 
et  c’est  cette  confusion  de  deux  idées  très-distinctes 
qm  a  rendu  inutiles  pour  l’instruction  les  travaux 
<1  un  très-grand  nombre  d’hommes  estimables  qui  se 
sont  livrés,  en  exécution  de  vos  décrets,  à  la  com¬ 
position  des  livres  élémentaires.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  nation  ne  sera  pas  longtemps  frustrée  du  grand 
bienfait  des  livres  élémentaires;  le  comité  a  pris 
toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  prompte  pu¬ 
blication.  Il  a  interrogé  legenie;  sa  réponse  sera 
prompte  et  digne  de  vous  et  de  lui. 

Il  restait  un  dernier  objet  à  examiner  ;  je  parle  des 
moyens  d’entretenir  dans  les  écoles  nationales  cette 
émulation  généreuse  qui  fait  éclore  les  talents,  les 
vertus,  les  belles  actions,  et  sans  laquelle  le  génie  le 
plus  heureusement  né  ne  produit  rien  de  grand.  Votre 
comité  a  vu  tous  ces  avantages  se  réunir  dans  la  cé¬ 
lébration  de  la  fête  de  la  Jeunesse. 

La,  en  présence  du  peuple,  juge  tout  à  la  fois  et 
spectateur,  des  prix  d’encouragement  seront  distri¬ 
bues  aux  eleves ;  là  encore  seront  solennellement 
proclames  habiles  à  exercer  des  fonctions  publiques 
ceux  de.  nos  jeunes  citoyensqui,  n’ayant  pas  suivi  les 
écoles  nationales,  seront  néanmoins  jugés  suffisam¬ 


ment  instruits  dans  les  différentes  parties  de  l’ensei¬ 
gnement  national .  Car  vous  voulez  concilier  ce  qu’on 
doit  à  la  société  avec  le  droit  imprescriptible  et  sacré 
qu’a  tout  tout  homme  libre  d’instruire  lui-même  son 
fils  et  de  façonner  à  la  vertu  son  âme  neuve  et  do¬ 
cile. 

Je  finis  par  une  réflexion  nécessaire.  La  France  ne 
gémirait  pas  aujourd'hui  sur  le  vide  d’instruction 
publique,  la  patrie  ne  serait  pas  alarmée  sur  le  sort 
de  la  génération  qui  nous  recommence,  si  les  princi¬ 
pales  bases  du  plan  que  nous  vous  présentons  n’a¬ 
vaient  pas  été  rejetées  dans  la  séance  du  1er  juillet 
dernier  (vieux  style),  sur  la  motion  de  Robespierre  : 
il  avait  ses  vues  pour  taire  repousser  ces  idées  régé¬ 
nératrices.  Votre  comité,  dont  j’étais  alors,  comme 
aujourd’hui,  l’organe  près  de  vous,  avait  les  siennes 
aussi  pour  les  proposer. 

Lakanal  lit  un  projet  de  décret  dont  la  Convention 
ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

(La  suite  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8,  Merlin  (  de  Douai  ),  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  a  annoncé  la  prise  de  Vauloo, 
après  quatre  jours  de  tranchée  ouverte. 

Sur  la  déclaration  de  Clauzel ,  au  nom  des  trois  co¬ 
mités,  la  Convention  a  décrété  que,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  donnés  par  le  tribunal  révolutionnaire,  il  y  a  lieu  à 
examen  de  la  conduite  du  représentant  du  peuple  Carrier, 
et  qu’il  sera  procédé,  le  soir,  à  la  nomination  d’une  com¬ 
mission  de  vingt  et  ua  membres  pour  s'occupa  du  rapport 
de  cette  affaire. 


LIVRES  DIVERS. 

Nouveau  Calendrier  pour  l'an  3‘  de  1ère  républicaine, 
grandeur  de  huit  pouces  et  demi  sur  onze  pouces.  Ce  calen¬ 
drier,  où  l’on  voit  sous  un  seul  aspect  les  douze  mois  de  l'an¬ 
née,  est  orné  de  différents  attributs  agréablement  dessinés; 
il  se  vend  2  liv.  A  Paris,  chez  Aubert,  graveur,  rue  Jeau- 
de  Beauvais,  n°  34  ;  et  chez  Bance,  rue  Sé vérin,  n°216. 

— Histoire  de  Voltaire,  contenant  sa  vie  littéraire  et  privée, 
les  anecdotes  et  les  succès  de  chacun  de  ses  ouvrages,  etc.* 
édition  augmentée  des  détails  des  honneurs  qu’il  a  obtenus 
pendant  sa  vie,  et  de  ceux  qu’on  lui  décerne  au  temple  des 
grands  hommes.  Six  volumes  in-8°,  d’environ  300  pages  clia- 
CUnù,A,  P,a  r's’  c*lez  R°yer-  libraire,  quai  des  Augustins;  et 
au  Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n»  10. 

fieize//  des  Dames,  ou  les  Femmes  devenues  papes,  car¬ 
dinaux,  évêques,  ministres,  magistrats,  professeurs,  etc  ;  par 
un  corps  académique  de  dames,  d’après  le  conseil  de  M.  ***. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  au  Marché-Neuf,  prèslc  Balais-Mar¬ 
chand,  n°  40. 


Lycée  des  Arts. 

Décadi  10  brumaire  ,  à  onze  heures  précises  du  matin  ,  il 
y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix,  lectures  et 
concert. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


ou 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  40.  Décadi  10  Brumaire,  Van  3e.  ( Vendredi  31  Octobre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  26  septembre.  —  Depuis  la  reprise  si  glo¬ 
rieuse  des  places  de  Valenciennes  et  de  Coudé,  les  négo- 
ciations  relatives  au  traité  des  subsides,  par  lequel  le 
cabinet  de  Saint-James  a  voulu  rat  lâcher  plus  fortement 
l’avarice  de  notre  cour  ù  la  désastreuse  folie  de  la  coalition, 
se  sont  tout  à  coup  entravées,  et  demeurent  comme  sus¬ 
pendues. 

Il  s’élève,  dit-on,  à  ce  sujet,  des  difficultés  d’autant 
plus  graves  que  la  cour  de  Londres  avait  compté  sur  la 
reddition  prochaine  des  Pays-Bas.  Cette  dernière  espé¬ 
rance  n’étant  plus  admissible,  le  gouvernement  autrichien 
vient  de  déclarer  que  les  intérêts  des  emprunts  qui  ont  été 
faits  dans  la  Belgique  ne  seraient  point  payés  tant  que  ces 
provinces  resteraient  au  pouvoir  des  Français. 

Les  derniers  événements  jettent  une  grande  défaveur 
sur  cette  délibération;  les  choses  en  sont  d’ailleurs  à  un 
tel  point  que  l’issue  de  la  négociation  des  envoyés  britan¬ 
niques  ne  peut  être  pressentie.  On  répand  le  bruit  que  ces 
mêmes  envoyés,  en  quittant  Vienne,  se  rendront  à  Péters- 
bourg,  où  ils  s’efforceront  d’obtenir  des  secours  effectifs 
de  la  part  de  l’impératrice. 

Le  public  dissimule  avec  peine  son  mécontentement.  Les 
prisons  d’Etat  se  remplissent  tous  les  jours;  le  sort  des 
prisonniers  est  devenu  plus  rigoureux.  La  cour  fait  ré¬ 
pandre  sur  le  compte  des  détenus  les  bruits  les  plus  sinis¬ 
tres.  On  s’attend  à  voir  périr  dans  les  supplices  un  grand 
nombre  de  victimes. 

Ou  dit  que  Wurmser,  qui  a  été  si  fort  inculpé  par  les 
Prussiens,  doit  reprendre  le  commandement  général  des 
armées  autrichiennes. 

Des  rives  du  Rhin ,  le  i 5  octobre.  —  Tout  est  en  désor¬ 
dre  dans  ces  contrées.  On  ne  voit  que  blessés  et  que  fuyards. 
Les  pertes  des  coalisés  ont  été  incalculables,  surtout  en 
cavalerie,  dans  les  dernières  affaires  de  Cologne.  Les  régi¬ 
ments  qui  ont  le  plus  souffert  sont  ceux  de  Jordis,  de 
Ruetmcister,  de  l’archiduc  Charles.  Ces  corps  ont  perdu 
toute  leur  artillerie  de  campagne  et  de  réserve.  Le  feld- 
maréchal  Otto  et  le  général  major  G  ru  ber  sont  prisonniers. 

Dans  ces  circonstances,  la  coalition  est  encore  forcée  de 
renoncer  à  l'assistance  des  troupes  prussiennes. 

Frédéric-Guillaume  rappelle  des  bords  du  Rhin  plu¬ 
sieurs  corps  d’artillerie  pour  les  employer  dans  la  Prusse 
méridionale. 

Le  reste  de  l’armée  aux  ordres  de  Mollendorfestà  peu 
près  inactif. 

Plusieurs  cours  de  l'Empire  cherchent  une  dernière 
ressource  dans  les  proclamations.  Elles  engagent  leurs 
sujets  à  s’armer  contre  ce  qu’elles  appellent  l’ennemi 
commun. 

Un  rescrit  émané  deers  cours  déclarequ’on  va  s’occuper 
de  visiter  partout  les  lignes  délensives,  de  lever,  d’orga¬ 
niser  et  d’équiper  une  force  armée.  Les  militaires  doivent 
rejoindre  leurs  corps.  Les  Etats  qui  se  trouvent  sur  la 
ligne  défensive  doivent  se  pourvoir  de  subsistances  et  établir 
des  magasins.  Ce  rescrit  porte  plusieurs  autres  dispositions 
dont  l’exécution  paraît  au  moins  subordonnée  à  la  loi  des 
circonstances. 

HOLLANDE. 

.  Extrait  d’une  lettre  d'ttn  patriote  de  Bolleduc.  —  C’est 
une  remarque  vraie,  mais  qui  paraîtra  étrange;  nos  pro¬ 
vinces  ont  décliné  dès  qu’elles  se  sont  formées  en  républi¬ 
ques  fédérées  sous  un  chel.  La  population  a  diminué  de 
plus  des  deux  tiers  dans  toutes  les  villes,  et  le  commerce 
a  suivi  cette  proportion. 

E.  Luzac,  de  Leyde,  auteur  du  livre  mal  traduit  de  ta 
Richesse  des  Hollandais ,  quoique  zélé  §lathoudérien  ,  ne 
cache  pas  que  la  république  a  perdu  sa  force  et  sa  splen¬ 
deur  aussitôt  qu’elle  a  adopté  le  gouvernement  actuel. 

S*  Série,  —  Tome  IX, 


(  Ceux  qui  voyagent  en  Hollande  sont  étonnés  de  trouver 
toutes  les  villes  presque  désertes.  Leyde,  celte  superbe  cité, 

I  jadis  si  florissante  par  ses  manufactures,  qui,  dans  sa 
|  vaste  enceinte,  renfermait  plus  de  cent  mille  habitants, 
n’en  compte  pas  trente  mille  aujourd’hui.  Harlem,  Alk- 
maer,  Gouda,  Gorcum  et  toutes  les  autres  villes,  excepté 
Rotterdam,  sont  encore  plus  dépeuplées.  Le  mal  est  bien 
plus  grand  encore  en  Zélande;  il  n'y  reste  presque  plus 
d’habitants,  et  celte  province,  dans  son  désespoir,  a  sou¬ 
vent  voulu  se  donner  à  l’Angleterre. 

Il  n’y  a  qu’un  changement  de  gouvernement  qui  puisse 
apporter  remède  à  ce  dépérissement  total. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  9  brumaire.  —  Des  lettres  particulières  an¬ 
noncent  qu’il  y  a  eu  à  Amsterdam ,  à  La  Haye  et  dans  plu¬ 
sieurs  villes  de  Hollande,  une  insurrection. 

On  prétend  que  la  résolution  prise  par  les  états  géné¬ 
raux  de  submerger  le  pays  pour  arrêter  la  marche  des 
Français  a  soulevé  le  peuple,  et  qu’il  s’est  opposé  à  celte 
mesure  extrême. 

On  ajoute  que  le  slathouder  et  ses  partisans  ont  pris  la 
fuite;  d’autres  disent  qu’il  est  prisonnier  du  peuple. 


VARIÉTÉS. 

Les  trois  Fleuves. 

L’Escaut ,  la  Meuse  et  le  Rhin  ,  après  avoir  parcouru  des 
contrées  fertiles  et  peuplées,  se  rapprochent  pour  fraterniser 
et  s’unir  dans  la  mer.  Les  ports  de  leur  réunion  sur  mer  sont 
sur  une  ligne  de  vingt-deux  lieues  de  long,  de  Flessingue  à 
Catwik,  et  d’Anvers  à  Leyde.  Amsterdam  est  à  huit  lieues 
du  Rhin,  entre  le  Zuyderzée  et  la  mer  de  Harlem. 

C’est  sur  cette  ligne  de  trente  lieues  que  sont  les  ports  de 
ce  que  nous  appelons  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et 
brièvement  la  Hollande.  Le  tout  a  quarante-huit  lieues  de 
long;  sa  largeur  est  de  quarante. 

Voilà  un  bien  petit  territoire  ;  mais  sa  situation  donne  à  la 
puissance  à  laquelle  il  appartient  un  grand  commerce  et  une 
grande  navigation  sur  mer  et  sur  fleuves,  une  grande  force 
relative,  un  poids  très-considérable  dans  la  balance  politi¬ 
que. 

Ce  petit  territoire,  à  mi-chemin  pour  le  commerce  du  Nord, 
est  tout  en  fleuves,  canaux,  arsenaux,  ports,  magasins  et  jar¬ 
dins.  C’est  dans  ces  ports  que  sont  débarquées  les  denrées  et 
productions  de  l’Asie,  de  l’Amérique,  de  l’Afrique  et  de  l’Eu¬ 
rope.  C’est  en  remontant  ces  trois  fleuves  que  les  denrées  et 
marchandises  hollandaises  et  étrangères  pénètrent  en  Alle¬ 
magne,  en  Suisse,  en  Italie,  et  même  en  France.  C’est  en  des¬ 
cendant  ces  trois  fleuves  que  les  grains,  les  salaisons,  les  bois, 
le  plomb  ,  le  chanvre  ,  le  lin ,  le  charbon  ,  le  tabac ,  les  vins 
et  le  fer  sont ,  dans  les  ports  hollandais,  expédiés  pour  ceux 
des  deux  hémisphères.  Ce  sont  ces  trois  fleuves  qui  ont  donné 
à  la  Hollande  de  riches  colonies  ,  deux  cents  vaisseaux  de 
guerre,  six  mille  bâtiments  de  commerce  et  d’immenses  ca¬ 
pitaux. 

La  base  du  trône  de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes 
n’est  pas  dans  l’Inde;  elle  repose  sur  les  eaux  de  ces  trois 
fleuves.  Comparez  la  Hollande,  dix  fois  plus  forte  que  son  pe¬ 
tit  territoire  ne  le  comporte,  à  l’Espagne,  vingt  fois  plus  fai¬ 
ble  qu’elle  ne  devrait  l’ëtre  par  l’étendue  du  sien  et  dites— 
moi  si  un  fleuve  ne  vaut  pas  un  royaume  ,  si  trois  fleuves  ne 
valent  pas  toutes  les  mines  d’or  et  d’argent,  si  la  liberté  et  le 
commerce  ne  valent  pas  le  papisme  et  la  paresse,  et  si  la  na¬ 
vigation  n’est  pas  le  plus  riche  des  trésors? 

Si  la  Garonne,  la  Loire  et  la  Seine  se  jetaient  dans  la  mer 
entre  deux  points  distants  de  trente  lieues;  si  Bordeaux, 
Nantes,  le  Havre  étaient  placés  sur  cette  courte  étendue,  le 
souverain  de  ces  trois  ports  ne  le  serait-il  pas  des  trois  fleu¬ 
ves,  y  ayant  navigation  et  commerce,  étant  propriétaire  des 
deux  rives?  Quelques  droits  de  péage  perçus  au  profit  d’un 
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nntrf!  souverain,  en  remontant  on  descendant  ecs  trois  Heu» 
ves,  mais  à  une  grande  distance  de  leurs  trois  embouchures 
(à  Rouen,  Saunitir,  Cadillac),  noteraient  pas  au  maître  des 
trois  ports  la  plus  grande  portion  de  la  force  résultante  du 
pays  et  des  hommes  arrosés  et  enrichis  par  les  trois  fleuves. 

Qu’il  n’y  ait  plus  de  Hollande;  que  l’Escaut  la  Meuse  et 
le  Rhin  ne  souffrent  plus  de  douanes  intérieures,  soit  impé¬ 
riales,  soit  hollandaises,  ni  droits  seigneuriaux  de  péage; 
qu’ils  soient  aussi  libres  que  le  Rhône,  la  Seine,  la  Loire  et 
la  Garonne.  Le  peuple  français  aura  sept  fleuves;  cette  ac¬ 
cession  naturelle  au  domaine  de  la  liberté  donnera  de  nou¬ 
veaux  biens  nationaux  à  vendre,  estimés  4  milliards.  La  con¬ 
quête  de  ces  trois  fleuves  augmentera  le  commerce  et  la 
marine  des  Français  au  moins  des  trois  quarts,  avec  une  ex¬ 
tension  de  territoire  et  un  plus  grand  nombre  de  citoyens. 
Paris  ne  sera  plus  trop  près  des  frontières  :  le  roi  de  Prusse 
ne  comptera  plus  sur  un  coup  de  main. 

Les  deux  Flandres,  le  Brabant,  le  pays  de  Liège,  le  Pala- 
tinat  ont  été  jusqu’ici  le  théâtre  de  toutes  les  guerres;  leur 
bonheur  ne  sera  permanent  que  lorsqu'il  y  aura  un  télégra¬ 
phe  de  Paris  à  Amsterdam,  pour  annoncer  tous  les  matins  le 
taux  du  change,  le  prix  des  grains,  et  le  nombre  des  nais¬ 
sances  dans  ces  deux  places  ;  alors  on  pourra,  dans  ces  belles 
contrées,  planter  et  semer  pour  soi  et  non  pour  l’ennemi; 
on  pourra  faire  un  enfant  sans  craindre  que  des  Hessois  ou 
des  Prussiens,  soldés  par  le  roi  des  Anglais,  ne  viennent  l’é¬ 
gorger  dans  le  sein  de  sa  mère.... 

L’Angleterre  et  la  Hollande  avaient  fondé  leur  puissance 
politique  sur  le  commerce.  Tous  les  Pitt  ont  regardé  les  rois 
du  continent  de  l’Europe  comme  des  dogues  qu’il  fallait  ani¬ 
mer  au  combat  en  leur  faisant  boire  de  l’eau-de-vie,  enflam¬ 
mer  la  jalousie  des  uns,  caresser  l’orgueil  des  autres,  et  les 
épuiser  tous  assez  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  saisir  la  curée 
promise  par  les  deux  piqueurs.  Le  breuvage  excitatif  donné 
aux  dogues  royaux  sont  les  subsides.  Le  prétexte  des  guerres 
est  la  crainte  de  la  monarchie  universelle  sur  le  continent 
de  l'Europe.  Le  résultat  est  la  monarchie  universelle  sur  les 
mers  des  deux  hémisphères,  et  le  monopole  du  commerce 
du  monde. 

ba  Hollande,  enrichie  de  son  commerce  en  France,  lui 
avait  interdit  l’acte  de  navigation  ,  que  l’Angleterre  ne  lui 
permettait  pas  à  elle-même,  ni  à  aucune  autre  puissance.... 
G’est  pour  conserver  cc-tie  monarchie  commerciale  que  l’An¬ 
gleterre,  dans  toules  les  guerres,  dont  le  motif  n’est  jamais 
autre  que  l’égoïsme  de  sou  commerce,  a  des  troupes  à  sa 
solde  sur  le  continent  de  l’Europe.  Russes,  Prussiens,  Autri¬ 
chiens,  Hessois,  Hanovriens,  Piémoniais....  peu  lui  importe! 
L’origine  des  soldats  étrangers  qu’elle  salarie  et  le  parti  à 
soutenir  dépendent  de  son  intérêt  du  moment.  Souvent  elle 
a  fait  attaquer  sur  le  DanuVtë  l’Empire  qu’elle  a  souvent  dé¬ 
fendu  sur  le  Rhin.  Contre  quelle  puissance  continentale  n’a- 
t-elle  pas  combattu  avec  des  troupes  achetées?  Quelle  est 
celle  qu’elle  n’a  pas  trahie?  Elle  a  des  traités  pour  tous  les 
cas,  lorsqu’elle  attaque  ou  est  attaquée,  lorsqu’un  de  ses  al¬ 
liés  est  agresseur  ou  sur  la  défensive,  lorsqu’elle  se  fait  atta¬ 
quer  directement  ou  dans  la  personne  d’un  de  ses  alliés.  Tou¬ 
jours  instigatrice  de  la  guerre,  la  destruction  du  commerce 
rival  du  sien  est  son  unique  objet  :  aucuns  traités  ne  l’arrê¬ 
tent  ;  elle  ne  connaît  d’autre  droit  des  gens  que  sa  volonté 
«tiprême ;  elle  a  de  faux  pavillons  ;  elle  contrefait  les  espèces; 
elle  bloque  un  port  neutre,  elle  y  entre  comme  dans  un  port 
de  paix,  et  y  fait  massacrer  des  Français  qui  croyaient  élre 
hors  du  lieu  du  combat  ;  elle  achète  la  clef  d’un  port  ennemi, 
et  met  le  feu  au  vaisseau-prison  des  patriotes  qu’elle  y  lient 
enchaînés  ;  elle  déclare  la  guerre  après  l’avoir  commencée, 
ou  se  fait  déclarer  celle  dont  elle  est  cause;  elle  saisit  tous 
les  bâtiments  neutres  pour  affamer  la  France  ,  et  provoque 
ces  mêmes  neutres  à  se  plaindre  de  la  représaille  des  Fran¬ 
çais  pour  éviter  la  famine.  Le  commerce  de  l’Angleterre  a 
pompé  tout  le  numéraire  envoyé  hors  de  la  France  pour  ses 
approvisionnements ,  et  le  ministère  anglais  prétend  à  l’in- 
■violabilité  de  ses  approvisionnements  payés  en  marchandises, 
l'itt,  Galonné  et  les  émissaires  des  princes  ont  ameuté  les  rois 
et  rédigé  les  traités  de  l’ilnitz  et  de  Pavie,  qui  asservissaient 
et  démembraient  la  France... 

Il  y  aura  une  paix  continentale,  dont  le  traité  ne  doit  ad¬ 
mettre  ni  la  préNence,  ni  l’accession  du  roi  de  l’ile  anglaise. 
Que  doit-il  avoir  de  commun  avec  les  /apports  politiques  des 
puissances  sur  le  continent?  Lès  puissances  contractantes 
disposeront  de  l’électorat  d’Hanovre,  sauf  les  droits  du  Da¬ 
nemark. 

Polonais,  Américains,  Danois,  Suédois,  Turcs,  Génois,  Vé¬ 
nitiens,  vous  aurez  tous  'votre  quote-part  des  dépouilles  de 


la  tyrannie  maritime  ;  vous  augmenterez  respectivement  vos 
forces  des  débris  du  trône  commercial  élevé  dans  mie  île 
que  la  politique,  comme  la  nature  ,  doit  détacher  du  conti¬ 
nent  de  l’Europe. 

Soldats,  l’honneur  et  la  gloire  de  la  nation;  citoyens  du 
Panthéon  des  hommes  vivants,  armées  françaises,  la  conquête 
des  Pyrénées,  des  Alpes  et  des  trois  fleuves  portera  tous  vos 
noms  au  temple  de  l’immortalité.  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne). 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  7  BRUMAIRE. 

Charles  Mii.lard  :  Citoyens,  los  lois  les  plus  bien¬ 
faisantes  sont  celles  dont  on  abuse  le  pins  souvent; 
l’intérêt  personnel  en  atténue  l’esprit  par  une  ex¬ 
tension  outrée;  cet  intérêt  trouve  encore  de  l’appui 
dans  les  considérations  humaines  qui,  mettant  les 
personnes  à  la  place  des  choses,  corrompent,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  le  caractère  de  justice  impar¬ 
tiale  qui  doit  voir  l’intérêt  public  avant  l’intérêt  pri¬ 
vé.  C’est  un  de  ces  abus  que  votre  comité  d’agricul¬ 
ture  et  des  arts  m’a  chargé  de  soumettre  à  votre 
sagesse. 

La  loi  du  10  juin  1793  (vieux  style),  sur  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux,  dit,  article  111, 
section  V  :  Tous  les  procès  qui  pourront  s’élever 
entre  les  communes  et  les  propriétaires,  à  raison  des 
biens  communaux  ou  patrimoniaux, soit  pour  droits, 
usages ,  prétentions ,  demandes  en  rétablissement 
dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 
l’eflet  de  la  puissance  féodale,  seront  vidés  par  la 
voie  de  l’arbitrage.  » 

Nombre  de  communes,  au  moyen  de  cette  disposi¬ 
tion,  se  sont  fait  adjuger  la  propriété  des  biens  dont 
elles  prétendaient  avoir  été  dépouillées  de  cette  ma¬ 
nière.  Personne  n’ignore  que,  soit  par  les  liaisons  et 
relations  de  ces  communes  avec  les  experts  arbitres, 
soit  par  l’effet  de  cette  propension  à  seconder  les  in¬ 
térêts  particuliers,  la  république  se  voit  frustrée  de 
propriétés  importantes. 

L’article  XII,  section  IV,  de  la  loi  ci-dessus  citée, 
avait  bien  remédié  à  l’inconvénient  dont  on  se  plaint 
si  généralement,  en  statuant  que  la  partie  des  com¬ 
munaux  possédés  ci-devant  par  des  bénéficiers  ec¬ 
clésiastiques,  soit  par  des  monastères,  communautés 
séculières  et  régulières, soit  par  les  émigrés,  soit  par 
le  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  appartient 
à  la  nation,  etcomme  telle  ne  pourra  appartenir  aux 
communes,  ni  sections  de  communes,  dans  le  terri¬ 
toire  desquelles  ces  communaux  sont  situés. 

Mais  un  décret  subséquent  semble  détruire  cette 
disposition:  il  déclare  que  l’art.  XII  de  la  loi  du 
10  juin  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  ré¬ 
sultent  aux  communes  dans  leurs  propriétés  et  droits 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l’effet  de  la  puis¬ 
sance  féodale.  Ainsi  donc,  les  communes  spolieront 
continuellement  la  république. 

On  a  déjà  présenté  à  la  Convention  nationale  des 
exemples  de  ces  abus,  à  l’occasion  des  sentences 
arbitrales  qu’avaient  obtenues  plusieurs  commu¬ 
nes  du  département  du  Haut-Rhin,  et  elle  en  fut 
tellement  frappée  qu'elle  sursit  à  leur  exécution, 
en  suspendant  provisoirement  toute  exploitation 
dans  les  forêts  usurpées.  Cette  mesure  paraît  devoir 
être  prise  pour  toutes  les  communes  de  la  répu¬ 
blique  qui  se  trouvent  dans  ie  même  cas;  et  s’il 
était  besoin  d’autres  exemples,  on  citerait  encore  la 
commune  de  Joinville,  département  de  la  Haute- 
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Marne,  laquelle  a  fait  exploiter  une  forêt,  valant  au 
moins  1  million, dont  elle  s’est  emparée,  sur  la  suc¬ 
cession  d'Orléans, en  vertu  d’un  jugementd’arbitres. 
D’ailleurs,  la  suspension  proposée  doit  éprouver 
d’autant  moins  dedifiicultés,quc  ces  communes  n’ont 
pas  dû  compter  sur  les  bois  en  question  pour  leur 
affouage,  et  qu’elles  procèdent  irrégulièrement  en 
en  disposant  de  leur  autorité  privée. 

Votre  comité  vous  présentera  bientôt  ses  vues  sur 
les  moyens  de  réprimer  ces  prétentions  ambitieuses, 
de  les  réduire  à  l’exécution  des  lois.  Eh  !  que  l'aris¬ 
tocratie,  toujours  prompte  à  empoisonner  les  inten¬ 
tions  les  plus  pures  et  les  plus  salutaires,  n’aille  pas 
exciper.de  notre  sollicitude,  pour  répandre  que  nous 
voulons  retirer  aux  communes  le  bienfait  des  lois 
des  25  et  28  août  1792,  tandis  qu’au  contraire  nous 
n’avons  d’autre  but  que  leur  exécution  précise. 

Nous  avoirs  encore  eu  pour  but  de  rappeler  à  vo¬ 
tre  intérêt  ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  aux¬ 
quels  vous  avez  assigné  une  trop  juste  indemnité 
dans  les  propriétés  nationales.  Eh  bien,  l’exploita¬ 
tion  des  forêts  étant  faite  et  distribuée,  les  verriez- 
vous  sans  douleur,  à  leur  retour  dans  leurs  foyers, 
privés  du  droit  de  participer  aux  distributions,  droit 
qu’ils  auraient  néanmoins  cimenté  de  leur  sang  ? 

Citoyens,  votre  comité  sait  que  la  Convention  na¬ 
tionale  existe  autant  parla  confiance  du  peuple  que 
par  sa  volonté  ;  que  cette  conliance  tient  également 
et  à  la  stabilité  de  votre  justice,  et  à  la  fermeté  de 
vos  principes.  Mais  nous  savons  tous,  et  1e  peuple  le 
sait  comme  nous,  que  son  bonheur  ne  consiste  pas  à 
favoriser  les  usurpations;  nous  savons  tous,  et.  le 
peuple  Je  sait  comme  nous,  que  dans  une  république 
démocratique  le  moindre  tort  fait  à  l’intérêt  général 
pèse  plus  fortement  sur  chacun  des  membres  de  la 
grande  famille.  En  attendant  que  l’on  puisse  vous 
développer  d’une  manière  satisfaisante  celte  question 
aussi  importante  que  délicate,  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’agriculture  et  des  arts,  dé¬ 
crète  que  toute  exploitation  de  bois  dans  lesquels 
des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  senten¬ 
ces  arbitrales,  demeurera  suspendue  jusqu'à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  lit  la  pièce  suivante; 

Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de 
Nantes  elles  tribunes  à  la  Convention  nationale. 

Nantes,  le  tS  vendémiaire,  l’an  3«  delà  république 
une  et  indivisible. 

o  Représentants  du  peuple  français,  à  peine  sortis  de 
l’oppression  odieuse  sous  laquelle  nous  avions  si  longtemps 
gémi,  environnés  de  périls  chaque  jour  renaissants,  notre 
énergie  s’est  accrue  en  raison  de  nos  dangers,  et,  dans 
un  premier  mouvement,  nous  nous  sommes  empressés 
d’adhérer  à  l’Adresse  de  Dijon,  qui  semblait  satisfaire  à 
touie  l’indignation  que  nous  inspirent  les  ennemis  de  la 
république. 

«Citoyens  représentants,  nous  ne  pensions  pas  alors 
que  les  factions  pourraient  s’en  servir  comme  d’un  nou¬ 
veau  moyen  de  perpétuer  les  troubles  qui  n’ont  que  trop 
longtemps  décliné  le  sein  de  la  patrie;  nous  n’avions  pas 
assez  réfléchi  sur  quelques  erreurs  de  cetle  Adresse,  qui 
contrastent  d’une  manière  trop  frappante  avec  les  sages 
principes  qui  vous  animent. 

«Dévoués  sans  réserve  à  la  représentation  nationale, 
nous  avons  cru  devoir  vous  renouveler  dans  cetle  circon¬ 
stance  le  ferment  de  la  icgarder  toujours  comme  le  seul 
centre  de  tous  les  pouvoirs,  et  même  de  toutes  les  opinions, 
comme  le  seul  point  de  ralliement  de  tous  les  vrais  patrio- 
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tes  ;  de  la  seconder  de  tout  notre  pouvoir  dans  ses  travaux 
immortels,  et  d’immoler  toute  espèce  de  faction  à  la  pro¬ 
spérité  publique. 

«  Qu’il  est  doux  pour  nous,  pères  de  la  patrie,  de  voir 
qu’en  ce  moment  la  justice  a  succédé  à  la  terreur;  que, 
grâces  ù  vos  soins,  l’homme  a  repris  son  énergie;  qu’on 
lui  a  restitué  la  jouissance  de  ses  facultés  physiques  et 
intellectuelles;  que  le  frère  peut  embrasser  son  frère;  que 
l’ami  peut  s’épancher  dans  le  sein  de  son  ami  ;  que  le  ci¬ 
toyen,  par  son  industrie,  peut  faire  de  nouvelles  spécula¬ 
tions  pour  la  prospérité  commune  1 

«Citoyens  représentants,  achevez  votre  ouvrage . 

Faites  tomber  sous  la  hache  de  la  loi  des  hommes  indi¬ 
gnes  de  ce  nom,  qui,  pour  satisfaire  une  barbare  cupidité, 
un  instinct  féroce,  égorgent  des  femmes  enceintes,  des 
enfants  à  la  mamelle  :  laites  disparaître  du  sol  de  la  liheité 
ces  cannibales  qui  voudraient  dénaturer,  dégrader  le  ca¬ 
ractère  national,  et  faire  d’un  peuple  franc,  ù  qui  les 
vertus  sociales  ont  toujours  été  si  chères,  un  peuple  d’an¬ 
thropophages. 

«  Frappez,  législateurs,  frappez,  au  nom  de  l'humanité  ; 
la  nature  outragée  tant  de  fois  demande  vengeance;  la 
terre  est  impatiente  de  s’abreuver  du  sang  des  tigres  qui 
l’ont  si  souvent  rougie  de  celui  de  l’innocent.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse,  et  l’insertion  au  Bulletin. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  des  trois 
comités. 

Merlin  (de  Douai)  lit  l’art.  III,  ainsi  conçu:  «  Sur 
cette  déclaration,  qui  ne  sera  pas  motivée,  la  Con¬ 
vention  nationale  nommera,  à  l’appel  nominal,  onze 
de  ses  membres  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
faits  dénoncés  et  sur  les  preuves  produites  à  l’appui.» 

On  demande  qu’avant  de  régler  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  on  discute  si, ou  non,  il 
y  en  aura  une. 

***  :  Je  combats  l’établissement  de  la  commission, 
elle  me  paraît  inutile  et  dangereuse.  Je  la  regarde 
comme  inutile,  parce  qu’on  lui  attribue  des  fonc¬ 
tions  que  la  Convention  peut  exercer  elle-même.  11 
me  semble  qu’au  moment  où  les  trois  comités  vous 
déclareront  qu’il  y  a  lieu  à  examen,  et  déposeront 
sur  le  bureau  les  pièces  à  l'appui  de  la  dénonciation, 
la  Convention  peut  en  entendre  la  lecture  et  exami¬ 
ner  les  faits.  (Murmures.)  Si  vous  accordez  à  cette 
commission,  quelque  mode  que  vous  employiez 
pour  l’élire,  un  droit  d’initiative  sur  vos  membres, 
vous  risquez  de  retomber  dans  les  inconvénients 
dont  le  passé  nous  a  offert  des  exemples.  Que  l’ex¬ 
périence  nous  serve  de  leçon. 

Je  vais  prouver  maintenant  que  la  commission 
peut  être  dangereuse.  Ou  bien  elle  ne  se  bornera 
qu’à  vous  faire  la  lecture  des  pièces,  et  alors  elle  est 
inutile,  comme  je  le  disais  tout  à  l’heure;  ou  bien 
elle  y  ajoutera  des  réflexions.  Dans  ce  dernier  cas, 
cette  commission  peut  occasionner  de  grands  dan¬ 
gers  ;  le  passé  nous  l’a  appris;  la  Convention  doit 
craindre  l’influence  que  pourraient  faire  sur  elle  les 
réflexions  de  cette  commission. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  sonétablis- 
ment,  et  que  les  trois  comités,  après  avoir  déclaré 
qu’il  y  a  lieu  à  examen,  donnent  lecture  des  pièces 
qui  auront  fondé  cette  déclaration. 

Albitte:  Je  trouve  que  rien  ne  ressemble  plus  au 
peuple  que  la  Convention  qui  le  représente.  Si  le 
peuple  pouvait  prononcer  lui-même  sur  toutes  les 
affaires,  il  s’assemblerait  au  Champ-de-Mars  et  sta¬ 
tuerait  :  mais  c’est  parce  qu'il  ne  le  peut  pas,  c’est 
pnrcequ’il  pourrait  être  trompé  par  des  imposteurs, 
qui  lui  attesteraient  des  faits  ou  lui  produiraient  de 
fausses  pièces,  qu’il  a  institué  des  tribunaux  char¬ 
gés  d’examiner  les  affaires  plus  attentivement  et 
avec  plus  de  détail. 

Il  en  est  de  même  à  l’égard  de  la  Convention  na- 
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tionnle:  les  sept  cents  membres  qui  la  composent  ne 
peuvent  pas  tous  lire  les  pièces,  tous  interroger  le 
prévenu  sur  les  faits;  c’est  dans  un  comité  qu  on 
examine  les  pièces  à  charge  et  à  décharge,  qu  on 
entend  les  déclarations  du  membre  accuse,  qu  on 
lui  fait  des  objections  qui  éclairent  sur  les  faits.  Je 
demande  donc  qu’il  y  ait  une  commission. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  décrété  qu  il 
y  aura  une  commission. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  demande  qu’on  dé¬ 
termine  les  fonctions  de  cette  commission. 

Le  Rapporteur:  Ses  fonctions  doivent  être  de 
faire  un  rapport  sur  les  faits  dénoncés,  et  sur  les 
preuves  résultant  des  pièces  produites  à  l’appui. 

Durois-Crancé  :  11  faut  prévoir  la  circonstance 
où  l’on  pourrait  soustraire  quelque  pièce.  Je  de¬ 
mande  que  les  trois  comités,  en  faisant  leur  déclara¬ 
tion,  ne  remettent  à  la  commission  que  des  copies 
collationnées  des  pièces  qu’ils  auront  en  leur  posses¬ 
sion.  (Murmures.) 

Plusieurs  voix:  Cette  motion  n’est  pas  appuyée. 

Goupilleau  (de  Fontenay):  Je  crois  qu’il  faut  em¬ 
pêcher  que  la  commission  influe  sur  l’opinion  de  la 
Convention  ;  c’est  pourquoi  je  voudrais  que  le  rap¬ 
port  se  réduisit  à  la  lecture  des  pièces,  qu’elles  fus¬ 
sent  imprimées,  et  que  la  commission  ue  présentât 
aucun  projet  de  décret. 

Romme  :  Je  demande  que  la  Convention  ait  tous 
les  moyens  de  s’éclairer  sur  l’objet  de  la  dénoncia¬ 
tion  ;  en  conséquence,  je  combats  la  proposition 
faite  de  ne  remettre  à  la  commission  que  des  copies 
collationnées  (Ça  n  est  point  appuyé! s’écrie-t-on.) 
Alors  je  ne  la  combats  plus.  Mais,  afin  que  la  Con¬ 
vention  apprécie  bien  le  rapport,  je  demande  qu’en 
même  temps  que  les  trois  comités  feront  leur  décla¬ 
ration  et  remettront  les  pièces,  ils  lestassent  impri¬ 
mer  et  distribuer. 

La  Convention  décrète  que  la  commission  sera 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  faits  dénoncés  et 
sur  les  preuves  résultant  des  pièces  produites  à 
l’appui. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  combats  la  propo¬ 
sition  de  Romme,  et  je  demande  que  les  pièces  ne 
soient  rendues  publiques  qu’après  le  rapport  de  la 
commission  ;  car  le  prévenu,  instruit  par  là  du  dé¬ 
cret  qu’on  pourrait  présenter  contre  lui,  s’échappe¬ 
rait. 

Pémères:  Il  y  a  encore  une  autre  raison.  11  serait 
possible  que  l’accusé  eût  une  pièce  qui  atténuât  les 
charges  résultant  des  pièces  imprimées  contre  lui  ;  et 
quand  vous  rendriez  publique  ensuite  cette  seconde 
pièce,  vous  ne  détruiriez  jamais  l’impression  défavo¬ 
rable  qu’auraient  répandue  les  premières. 

Romme  :  Je  retire  ma  proposition. 

Le  rapporteur  lit  l’art.  IV,  ainsi  conçu  : 

«  Avant  de  présenter  leur  rapport,  les  membres 
entendront  le  prévenu,  lui  communiqueront  les  piè¬ 
ces  sans  déplacement,  et  lui  en  feront  délivrer  copie 
s’il  le  demande. 

Cambon  :  J’ai  pensé,  comme  Goupilleau,  qu’il  ne 
fallait  pas  que  le  prévenu  eût  connaissance  des  piè¬ 
ces  à  l'époque  où  les  comités  feraient  leur  déclara¬ 
tion,  dans  la  crainte  qu’il  ne  s’échappât;  mais  je 
crois  qu’au  moment  où  on  les  lui  communiquera,  il 
faudrait  qu’elles  fussent  imprimées,  afin  que  la  Con¬ 
vention  en  ait  connaissance. 

Desvars:  Les  craintes  qu’a  manifestées  Goupil¬ 
leau  se  reproduisent  ici  ;  si  la  commission  donne 
connaissance  des  pièces  au  prévenu,  et  qu’il  craigne 


le  décret  d’accusation,  il  s’échappera.  Je  pense, 
comme  le  préopinant,  qu’il  ne  doit  les  connaître  que 
lorsque  la  Convention  aura  déclaré  s’il  y  a  ou  non 
lieu  à  arrestation. 

Duroy  :  11  faut  qu’un  représentant  du  peuple  passe 
par  la  même  filière  qu’un  autre  citoyen.  Quand  un 
membre  de  la  société  est  inculpé,  le  juge  de  paix 
examine  les  faits,  entend  les  témoins,  et  décerne  le 
mandat  d’amener  contre  le  prévenu.  11  l’interroge 
ensuite  ;  et  si,  par  ses  réponses,  l’inculpé  ne  détruit 
pas  les  faits  qui  sont  à  sa  charge,  il  lance  le  mandat 
d’arrêt.  Ici  les  trois  comités  remplissent  les  premiè¬ 
res  fonctions  du  juge  de  paix  :  ils  déclarent  ensuite  à 
la  Convention  qu’il  y  a  lieu  à  examen  ;  et  c’est  en 
cela  que  le  représentant  du  peuple,  à  cause  du  ca¬ 
ractère  dont  il  est  revêtu,  est  plus  favorisé  qu’un  au¬ 
tre  citoyen. 

La  commission  recommence  ensuite  l’opération 
des  trois  comités  ;  et,  si  elle  juge  que  les  preuves  ac¬ 
quises  peuvent  motiver  le  décret  d’accusation,  elle 
le  propose  à  la  Convention  qui  entend  la  lecturè  des 
pièces.  C’estalors,  c’est-à-dire  quand  la  Convention 
a  jugé  si  ou  non  elle  doit  prononcer  le  décret  d’ar¬ 
restation  provisoire,  qu’on  doit  donner  au  prévenu 
copie  des  pièces. 

Reweell:  S’il  ne  s’agissait  que  de  l’intérêt  privé 
du  représentant  du  peuple,  je  serais  de  l’avis  du  pré¬ 
opinant  ;  mais  il  s’agit  de  ia  conservation  de  la  re¬ 
présentation  nationale  et  de  la  conservation  de  la  ré¬ 
publique,  qui  serait  perdue  avec  la  Convention. 
Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  qu’un  représentant 
soit  entendu  avant  le  rapport  ;  il  faudra  même  qu’il 
soit  interrogé,  pour  que  ce  rapport  vous  soit  fait.  Ce 
ne  sera  que  sur  les  faits  et  les  pièces  qu’il  pourra 
être  interrogé;  il  faudra  donc  les  lui  communiquer  ; 
quand  il  aura  connaissance  des  pièces,  il  n’y  aura 
plus  de  raison  pour  ne  pas  lui  en  donner  copie.  Si 
vous  adoptiez  une  autre  marche, vous  priveriez  l’ac¬ 
cusé  de  sa  défense  légitime  ;  car  il  ne  pourra  pas  dé¬ 
truire  des  faits  et  des  pièces  qu’il  ne  connaîtrait  pas; 
vous  donneriez  à  la  commission  une  initiative  qui  a 
failli  perdre  la  France,  et  qui  nous  a  mis  dans  une 
situation  dont  nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  à 
sortir.  Je  vote  pour  l’article. 

La  Convention  adopte  l’article  IV. 

Albitte  :  Je  demande  que  copie  de  la  dénoncia¬ 
tion  qui  sera  faite  contre  les  représentants  du  peuple 
en  mission  leur  soit  envoyée  sur-le-champ.  (Vio¬ 
lents  murmures.) 

Une  voix  :  Oui,  pour  qu’ils  s’échappent  plus  vite! 

Guerno  :  Plus  un  représentant  du  peuple  a  la  con¬ 
fiance  de  ses  concitoyens,  plus  il  désire  la  conserver. 
Il  ne  faut  pas  le  placer  dans  une  circonstance  diffé¬ 
rente  de  celle  de  tous  les  autres  citoyens.  Je  demande 
que  l’on  détermine  un  délai,  celui  de  six  mois,  par 
exemple,  après  lequel  les  comités  ne  pourront  pas 
refuser  de  donner  communication  à  un  représentant 
du  peuple  de  la  dénonciation  qui  aurait  été  faite  con¬ 
tre  lui,  afin  qu’il  puisse,  la  repousser,  afin  qu’il  ne 
rentre  pas  dans  ses  foyers  avec  la  tache  d’une  dénon¬ 
ciation  à  laquelle  il  n’aurait  pas  répondu. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Méaulle  :  Je  demande  que  le  rapport  de  la  com¬ 
mission  ne  puisse  porter  que  sur  les  faits  compris 
dans  la  dénonciation  sur  laquelle  les  trois  comités 
auront  déclaré  qu’il  y  a  lieu  à  examen,  ou  sur  ceux 
résultant  des  pièces  remises  par  les  mêmes  comités. 
Prenez  garde,  citoyens,  qu’au  moment  où  la  con¬ 
duite  d’un  représentant  sera  soumise  à  l’examen  de 
cette  commission,  toutes  les  passions  s’allumeront, 
toutes  les  haines  se  réveilleront,  la  calomnie  s'agi- 
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fera  on  cent  façons;  il  faut  donc  que  la  commission 
soit  resserrée  dans  des  bornes  très- étroites,  qu’elle 
ne  puisse  pas  faire  de  rapports  sur  d’autres  faits  que 
ceux  contenus  dans  la  dénonciation. 

Thurïot:  La  proposition  de  Méaulle  est  une  con¬ 
séquence  des  principes  déjà  décrétés.  Si  la  commis¬ 
sion  pouvait  étendre  son  rapport  à  d’autres  faits 
que  ceux  sur  lesquels  les  trois  comités  auraient  dé¬ 
claré  qu’il  y  a  lieu  à  examen,  il  en  résulterait  que 
vous  n’auriez  plus  pour  ces  nouveaux  faits  la  ga¬ 
rantie  de  l’examen  préalable  des  trois  comités  réu¬ 
nis.  J’appuie  la  proposition  de  Méaulle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai)  :  A  présent  il  s’agit  de  détermi¬ 
ner  le  nombre  de  membres  qui  doivent  composer  la 
commission.  Le  comité  en  propose  onze. 

Goupilleau  (de  Fontenay):  Avant  de  déterminer 
le  nombre  des  membres  qui  devront  composer  la 
commission,  je  crois  qu’il  faut  arrêter  le  mode  de 
nomination  de  ces  membres;  car,  si  vous  adoptiez 
l’appel  nominal  ,  je  voudrais  que  la  commission 
fût  moins  nombreuse  que  si  vous  la  nommiez  au 
sort. 

Bernard  (de  Saintes)  :  La  Convention  tout  entière 
est  respectable;  et  puisqu’elle  doit  être  juge,  chacun 
de  ses  membres  peut  être  rapporteur  d'une  accusa¬ 
tion  portée  contre  l’un  de  ses  collègues. 

Je  demande  que  la  commission  soit  nommée  par 
le  sort,  et  soit  composée  de  vingt  et  un  membres. 
Plus  elle  sera  nombreuse,  et  plus  le  rapport  qu’elle 
fera  sera  conforme  à  la  justice. 

***:  Il  me  semble  que  le  sort  a  plus  d’inconvé¬ 
nients  que  d’avantages  pour  l’accusé  ;  car  il  peut 
tomber  sur  ses  ennemis. 

Thirion  demande  que  la  commission  soit  choisie 
parmi  les  membres  des  différents  comités,  et  que 
le  sort  décide  de  ceux  qui  devront  la  composer. 

P.éal  :  J’appuie  l’appel  nominal  :  proposer  un 
mode  contraire,  c’est  mettre  en  question  si  le  sort 
aveugle  doit  l’emporter  sur  la  délibération  sage  de 
la  majorité  d'une  assemblée  délibérante.  On  semble 
redouter  la  majorité;  mais  n’est-ce  pas  elle  qui  pro¬ 
noncera  sur  le  rapport  qui  sera  fait?  D’après  cela, 
ne  doit-elle  pas  avoir  la  même  confiance  pour  nom¬ 
mer  la  commission  que  pour  prononcer  sur  l’ac¬ 
cusé  ? 

Bentabole  :  Pour  vous  décider  entre  les  deux 
questions,  it  faut  savoir  si  l’on  doit  mettre  en  ba¬ 
lance  la  bonté  de  la  majorité  de  cette  assemblée  avec 
le  sort,  qui  peut  tombrer  sur  des  hommes  qui  n’aient 
ni  votre  confiance  ni  celle  du  peuple. 

Je  suppose  qu’il  soit  question  de  prononcer  sur 
les  auteurs  d’une  conspiration;  si  le  sort  faisait  tom¬ 
ber  le  choix  de  la  commission  sur  les  complices  de 
cette  conspiration,  la  patrie  ne  serait-elle  pas  au 
bord  du  précipice?  SiCouthon,  Saint-Just,  Lebas, 
David  et  Joseph  Lebon  avaient  été  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  la  conspiration  de  Robespierre,  n’aurait- 
il  pas  été  blanchi?  Tous  ceux  qui  croient  que  la  ma¬ 
jorité  de  la  Convention  n’est  pas  bonne  sont  des 
nommes  égarés,  ou  des  factieux  qui  veulent  se  mé¬ 
nager  la  minorité  pour  parvenir  à  la  domination; 
moi  je  ne  reconnais  que  la  majorité  qui  gou¬ 
verne  et  qui  a  la  confiance  du  peuple  français.  Si  la 
majorité  s’égare,  il  n’y  a  que  le  peuple  qui  puisse  la 
rappeler  à  son  devoir.  Ainsi,  pour  la  conservation 
des  principes,  je  demande  que  la  commission  soit 
nommée  par  appel  nominal. 

Ehrmann  propose  que  le  sort  désigne  d’abord 
cinquante  membres,  et  que  parmi  ces  cinquante 


membres  la  commission  soit  ensuite  nommée  par 
appel  nominal. 

Thurïot  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  se 
soulever  contre  l’une  ou  1  autre  des  deux  propo¬ 
sitions.  Par  l’appel  nominal  vous  réunirez  les  lu¬ 
mières,  par  le  sort  vous  trouverez  la  pureté  ;  je.  dé¬ 
clare  donc  que  je  n’attache  aucune  importance  à 
1  adoption  de  l  I  ou  tel  mode;  j’en  attacherais  beau¬ 
coup  si  en  ne  voulait  nommer  que  sept  à  huit  mem¬ 
bres  ;  mais,  si  on  en  choisit  vingt  et  un,  l'appel  no¬ 
minal  ou  le  sort  m’est  indifférent. 

Un  membre  a  dit  qu’il  fallait  d’abord  nommer  la 
commission,  et  laisser  ensuite  à  l’accusé  la  faculté 
de  récuser  un  nombre  de  membres.  Je  ne  suis  point 
de  cet  avis  :  la  Convention  est  une,  et  mérite  éga¬ 
lement  la  confiance.  Je  demande  que  la  commission 
soit  formée  de  vingt  et  un  membres,  et  qu’il  n’y  ait 
point  de  récusation. 

Gaston  se  décide  pour  le  sort. 

Bourdon  (de  l’Oise):  D’aprèsl’institution  sublime 
des  jurés,  le  sort  décide  des  juges  qui  doivent  pro¬ 
noncer  sur  un  accusé,  ce  qui  fait  que  chaque  citoyen 
voit  dans  son  voisin  le  juge  de  ses  faiblesses  ou  le 
proclamateur  de  son  innocence;  il  en  doit  être  de 
même  dans  la  Convention;  chacun  de  nous  doit  voir 
dans  son  collègue  celui  qui  pourra  prononcer  sur 
son  sort  ou  le  défendre.  Je  vote  pour  le  sort. 

La  discussion  est  fermée. 

Thurïot  :  Je  demande  qu’on  fixe  d’abord  le  nom¬ 
bre  de  membres  qui  devront  composer  la  commis¬ 
sion;  car,  s’il  n’est  que  de  onze,  je  voterai  pour  l’ap¬ 
pel  nominal;  et,  au  contraire,  s’il  est  porté  à  vingt 
et  un,  je  me  décide  pour  le  sort. 

On  demande  que  le  nombre  des  membres  soit  de 
vingt  et  un  sans  récusation. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l’assemblée  dé¬ 
crète  que  la  commission  sera  nommée  par  le  sort. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  la  manière 
de  procéder  au  tirage  au  sort. 

Elles  sont  toutes  renvoyées  aux  trois  comités 
réunis. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séance  du  8  brumaire. 

Barailon  :  Citoyens,  le  peuple  français  est  égale¬ 
ment  grand  et  généreux.  Sa  majesté  serait  singuliè¬ 
rement  outragéee  si  l’univers  pouvait  douter  un  seul 
instant  de  sa  justice,  de  son  humanité.  C’est  a  ses 
représentants  qu’il  a  confié  son  honneur;  c’est  le 
plus  sacré  des  dépôts,  et  ils  lui  en  sont  comptables. 

Vous  parler  en  même  temps  des  Anglais,  c’est 
vous  citer  les  plus  méprisables  ennemis  de  la  répu¬ 
blique;  c’est  vous  nommer  les  plus  féroces,  les  plus 
acharnés  des  vôtres:  mais  humiliés,  vaincus  et  dans 
les  fers,  ils  n’en  méritent  pas  moins  vos  égards, 
votre  attention. 

Un  individu  de  cette  nation,  la  plus  barbare,  la 
plus  avilie  de  toutes,  si  elle  n’est  pas  la  plus  oppri¬ 
mée,  se  disant  commandant  de  vaisseaux  parlemen¬ 
taires,  se  plaint  de  plusieurs  actes  arbitraires,  et  se 
prétend  victime  d’un  attentat  i u oui  contre  le  droit 
des  nations. 

Représentants  du  peuple  français,  cette  assertion 
vous  fait  frémir,  j’en  suis  sur;  et  la  réclamation  se¬ 
rait  bien  étonnante,  si  elle  n'était  à  la  fois  aussi 
atroce,  aussi  injurieuse  que  calomnieuse.  Cependant 
il  suffit  qu’elle  soit  publique,  qu’elle  ait  retenti  dans 
cette  enceinte,  pour  que  vous  vous  empressiez  d  y 
faire  droit.  Mais,  pour  y  statuer  avec  connaissance, 
il  faut  savoir  les  faits,  être  parfaitement  instruit  des 
circonstances. 


Le  comité  de  salut  publie  peut  seul  vous  donner 
les  renseignements  dont  vous  avez  besoin.  Je  de¬ 
mande  donc  qu'il  rende  compte  des  motils  de  l’in¬ 
carcération  d’Athol-Vood  et  de  ses  compagnons. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  la  mo¬ 
tion  de  l’un  de  ses  membres,  relative  à  J.  Alhol-Vood,  à 
son  comité  de  salut  public,  et  le  charge  de  lui  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  des  motifs  de  la  détention 
de  cet  officier  anglais  et  des  équipages  qu’il  comman¬ 
dait.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Lecointe  Puyravau,  au  nom  du  comité  des  se¬ 
cours  publics  :  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité 
des  secours  publics  d’intéresser  votre  humanité  et 
do  provoquer  votre  justice  pour  la  femme  et  le  fils 
d’un  homme  mort  sur  l’échafaud.  Les  détails  sui¬ 
vants  vous  mettront  à  même  déjuger  si  cette  famille 
méritait  ses  malheurs,  et  si  la  loi  demandait  le  sang 
qui  a  été  versé. 

Le  13  frimaire  de  l’année  dernière,  le  nommé 
Pierre  Porcher,  employé  aux  bureaux  de  la  mairie, 
fut  arrêté  par  ordre  des  administrateurs  de  police  et 
traduit  nu  tribunal  révolutionnaire;  un  acte  d’accu¬ 
sation  fut  dressé  contre  lui,  et  on  l’y  qualifia  de  do¬ 
mestique  et  secrétaire  du  ci-devant  marquis  de  Bou- 
thillier,  en  y  ajoutant  qu’il  était  sorti  avec  lui  du 
territoire  de  la  république  au  mois  d’octobre  1791, 
et  qu’il  n’etait  rentré  qu’eu  juillet  1793. 

Porcher,  mis  en  jugement  et  interrogé,  soutînt 
qu’il  n’avait  point  été  domestique  ou  secrétaire  de 
Uouthi  1  lier  ;  il  convint  cependant  qu’il  avait  été  à 
Aix-la-Chapelle,  avec  le  ci-devant  marquis  de  Cré¬ 
nelles,  au  mois  d’octobre  1791;  mais  il  ajouta  qu’il 
était  rentré  sur  le  territoire  de  la  république  aussi¬ 
tôt  qu’il  avait  pu  connaître  les  lois  sur  les  émigrés; 
qu’il  s’était  rendu  à  Lure,  département  de  la  Haute- 
Saône,  et  que  là,  mis  en  jugement,  un  jury  militaire 
l’avait  acquitté ,  absous  et  mis  en  liberté,  en  au¬ 
dience  publique,  le  2  août  1793.  Cette  justification 
précise  ne  fut  point  admise, et,  le  24  frimaire,  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  condamna  Porcher  à  la  peine 
de  mort,  et  le  même  jour  il  fut  exécuté.  Le  lende¬ 
main  l’expédition  du  jugement  du  jury  militaire, 
dont  avait  parlé  Porcher,  arriva  ,  mais  il  était  trop 
tard. 

Je  tiens  à  la  main  cette  expédition  en  forme,  qui 
prouve  que  Porcher  n’avait  point  émigré  avec  le  ci- 
devant  marquis  de  Bouthillier ,  et  qu’il  avait  été 
juge  et  absous  par  un  jury  militaire  à  sa  rentrée  sur 
le  territoire  de  la  république. 

Je  m’interdis  toute  espèce  de  réflexions  sur  ce  qui 
concerne  l’homme  qui  n’est  plus;  je  ne  suis  chargé 
que  de  vous  parler  de  sa  femme  et  de  son  fils, 
d  exciter  votre  humanité  et  de  provoquer  pour  eux 
votre  justice;  ils  sont  dans  l’indigence,  privés  de 
tontes  ressources.  Les  faits  que  j’ai  détaillés  vous  en¬ 
gageront  sans  doute  à  les  secourir.  Ils  n’ont  pas  mé¬ 
rité  leur  malheur. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

«  Art.  Ier,  La  trésorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne 
Dupard,  veuve  Porcher,  pour  elle  et  son  entant t  la  som¬ 
me  de  1,000  liv.,  à  titre  de  secours. 

“  *h  Ce  secours  sera  payé  sur  la  présentation  du  pré¬ 
sent  décret.  *> 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  rassem¬ 
blée  accorde  des  secours  à  divers  citoyens. 

(La  suite  demain.) 


Rapport  sur  le  mode  des  réquisitions,  fait  au  nom 

du  comité  de  salut  public,  par  Eschassériaux, 

dans  la  séance  du  4  brumaire. 

Citoyens,  vous  avez  un  objet  très-pressant  à  exa¬ 
miner:  un  mal  se  fait  ressentir;  il  n’est  point  parti¬ 
culier,  il  porte  sur  toute  la  république.  La  gêne 
qu’éprouve  le  commerce,  la  lenteur  des  circulations, 
le  defaut  d’harmonie  dans  la  marche  des  subsistan¬ 
ces,  leur  rareté  apparente,  les  détresses  locales,  les 
justes  réclamations  de  plusieurs  contrées,  avertis¬ 
sent  depuis  longtemps  le  législateur  qu’il  existe  un 
vice  dans  l’organisation  des  approvisionnements  de 
la  république.  C’est  le  système  de  réquisition  qui 
doit  fixer  particulièrement  votre  attention. 

Un  grand  Etat  est  un  vaste  ensemble  sur  lequel 
la  législation  doit  sans  cesse  porter  les  mains  pour 
en  diriger  les  mouvements.  Quand  la  loi  fonde  un 
établissement,  il  n’y  a  que  l’expérience  qui  en  dé¬ 
couvre  les  défectuosités  ou  en  prononce  le  succès. 
Elle  ne  forme  pas  même  toujours  une  autorité  in¬ 
faillible.  L’expérience  d’un  temps  ne  constate  quel¬ 
quefois  rien  pour  un  autre  temps,  et  ne  peut  établir 
une  règle  certaine.  Tout  change  et  tout  varie  à  cha¬ 
que  instant  sur  le  sol  d’un  peuple  en  révolution; 
il  faudrait  que  le  génie  des  lois  révolutionnaires  eût 
la  prévision  de  tous  les  événements,  et  il  est  de  sa 
nature  de  ne  pouvoir  saisir  jamais  que  la  circon¬ 
stance,  et  de  bâtir  sur  un  terrain  presque,  toujours 
mobile.  Ses  lois,  les  opérations  de  son  gouverne¬ 
ment,  l’état  de  son  commerce,  de  ses  approvision¬ 
nements,  sont  toujours  le  résultat  de  la  situation 
politique  où  se  trouve  un  peuple.  C’est  la  nature  des 
choses  qu’il  faut  accuser  plutôt  que  l’administra¬ 
tion.  Chaque  période  que  nous  avons  parcourue  est 
une  assertion  de  ces  vérités. 

Un  peuple  en  révolution  chez  lui,  obligé  de  com¬ 
battre  en  son  sein  pour  sa  liberté,  et  de  porter  des 
armées  immenses  stij  ses  frontières  contre  l’ennemi 
extérieur,  ne  ressemble  point  à  une  nation  dans  un 
état  ordinaire,  où  chaque  citoyen  trouve  dans  son 
atelier  ou  sur  le  territoire  qu’il  cultive  une  sub- 
sislance  facile. 

Douze  cent  mille  hommes  livrés  au  dehors  aux 
fatigues  des  combats;  une  partie  de  la  nation  prépa¬ 
rant  chez  elle  les  arts  et  tous  les  besoins  de  la 
guerre;  toutes  les  facultés  mises  en  activité  pour  sa 
défense;  les  travaux  de  l’agriculture  poussés  révolu- 
tionnairement;  la  nécessité  de  porter  les  subsistances 
d’une  contrée  de  la  république  à  l’autre;  un  travail 
continuel  appelant  tout  un  peuple  à  une  vie  plus 
active;  la  justice  et  le  besoin  d’un  gouvernement 
démocratique  d’assurer  la  subsistance  à  tous  les 
citoyens  ;  ces  diverses  causes  ont  forcé  et  doublé  les 
consommations  en  tout  genre  de  la  république. 

Los  armées,  les  flottes,  les  ports  de  mer,  ont  de¬ 
mandé  tout  à  coup  des  approvisionnements;  les  be¬ 
soins  étaient  immenses;  il  a  fallu  trouver  des  moyens 
extraordinaires  pour  les  remplir.  Dans  un  état  or¬ 
dinaire,  c’est  le  commerce  qui  porte  et  distribue  par¬ 
tout  I (*s  objets  essentiels  à  la  société.  Les  ressources 
du  commerce  seraient  devenues  peut-être  insuffi¬ 
santes  pour  lever  tout  d’un  coup  de  grandes  masses 
de  subsistances  et  de  matières,  et  les  porter  rapide¬ 
ment  aux  armées  et  dans  les  ateliers,  où  il  a  fallu 
fabriquer  à  la  hâte  tous  les  instruments  de  campe¬ 
ment  et  de  guerre.  Le  gouvernement  a  donc  eu  be¬ 
soin  de  créer  une  autre  puissance  pour  approvision¬ 
ner  la  nation  en  révolution,  et  en  guerre  avec  des 
ennemis  nombreux,  pour  rendre  à  l’instant  l’in¬ 
dustrie  et  tous  les  genres  de  productions  du  terri¬ 
toire  tributaires  des  besoins  de  la  république. 

Les  réquisitions  ont  été  créées  :  elles  ont  fait  des 
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prodiges.  Aucune  nation  n’avait  encore  offert  au 
momie  un  plus  grand  exemple  de  dévouement,  de 
ressources  et  de  puissance. 

Chez  les  despotes  ,  le  gouvernement  vexe  les  ci¬ 
toyens  pour  composer,  pour  approvisionner  l’ar¬ 
mée  ;  les  républicains  ont  tout  donné  à  la  patrie: 
la  gloire  de  leurs  armes  pourra  seule  un  jour  être 
mise  au  rang  des  beaux  sacri lices  qu’ils  ont  laits. 

Mais  les  meilleures  institutions  se  corrompent  bien¬ 
tôt;  le  temps  l'ait  découvrir  des  vices  que  le  législa¬ 
teur  n’avait  pas  aperçus  d’abord  :  le  législateur  est 
obligé  de  changer  ou  de  modilier  son  ouvrage  selon 
les  circonstances. 

Le  défaut  d’ensemble  dans  les  opérations  des 
commissions  chargées  de  diriger  les  réquisitions,  et 
des  agents  qui  correspondaient  avec  elles,  l’inhabi¬ 
leté  de  ces  agents,  le  défaut  de  centralité  dans  l’exé¬ 
cution,  ont  rendu  à  la  lin  les  réquisitions  tumul¬ 
tueuses,  contuses  et  souvent  impossibles,  parce  ([ue 
la  loi  ne  les  avait  pas  assez  réglées;  l’arbitraire  les  a 
mises  dans  une  infinité  de  mains  qui  ont  paralysé 
les  subsistances  dans  les  canaux  qu’elles  devaient 
parcourir. 

Le  cultivateur,  le  fabricant,  le  propriétaire,  ont 
vu  frapper  de  réquisition,  entre  leurs  mains, leurs 
productions,  leurs  ouvrages  d’art  et  les  objets  di¬ 
vers  qui  composent  les  approvisionnements.  A  côté 
des  magasins  où  ils  étaient  déposés,  on  a  ressenti 
tous  les  besoins  do  la  pénurie:  la  circulation  s’est 
ralentie,  s’est  arrêtée;  le  commerce  est  resté  sans 
activité,  parce  que  la  réquisition  s’était  emparée  de 
tout. 

Le  mauvais  choix  des  agents  chargés  de  diriger 
les  réquisitions  est  venu  aggraver  ces  maux  politi¬ 
ques;  ils  ont  porté  trop  souvent  l’avidité,  l’insufli- 
sance  et  les  passions  dans  les  fonctions  qu’ils  exer¬ 
çaient  pour  remplir  les  besoins  de  la  patrie;  ils  ont 
jeté  l’alarme  au  lieu  de  répandre  la  confiance,  et  des 
mesures  outrées  ont  averti  souvent  l’égoïsme  et  l’in¬ 
térêt  de  recéler  des  denrées  que  demandait  l’appro¬ 
visionnement  de  la  république. 

La  première  pensée  de  votre  comité,  en  exami¬ 
nant  notre  situation  en  subsistances,  a  été  de  porter 
la  réforme  dans  le  système  des  réquisitions:  en  sen¬ 
tant  la  nécessité  de  le  conserver  encore  pour  ap¬ 
provisionner  rapidement  la  république,  nous  avons 
interrogé  ses  vices  pour  y  substituer  un  meilleur 
ordre.  Un  cri  général  s’est  élevé  contre  les  réquisi¬ 
tions  illimitées;  elles  absorbaient  tout.  Nous  en 
avons  fixé  les  bornes  et  la  durée  ;  la  réquisition  ne 
frappera  à  l’avenir  que  sur  ce  qui  sera  absolument 
essentiel  aux  besoins  de  la  république.  Tout  était 
arbitraire,  indéfini  dans  le  dernier  système;  tout 
sera  déterminé  dans  le  projet  qui  vous  sera  présenté; 
l’espèce,  la  quantité  des  objets  requis,  le  délai  de  la 
livraison  et  l’époque  du  payement, seront  fixés  d’une 
manière  précise.  Le  même  tableau  offrira  à  la  fois  la 
somme  des  besoins,  et  les  endroits  de  la  république 
qui  devront  contribuer  pour  les  remplir.  On  n’aura 
plus  de  croisements  et  de  transports  inutiles.  Les 
approvisionnements  seront  toujours  pris  dans  les 
lieux  les  plus  voisins  de  ceux  où  ils  devront  être 
transportés  et  consommés. 

La  confusion  était  le  principal  vice  des  anciennes 
réquisitions;  elles  partiront  à  présent  d’un  seul  cen¬ 
tre,  et  viendront  toujours  s’y  rattacher.  Elles  sont 
placées  par  la  loi  sous  la  surveillance  active  des  ad¬ 
ministrations  et  des  agents  nationaux,  et  nous  avons 
rendu  cette  surveillance  responsable.  Une  exécution 
ferme  et  prompte  est  imposée  aux  agents  nationaux. 
Nous  avons  effrayé  par  des  peines  sévères,  mais 
justes,  tout  agent  infidèle  qui  souillerait  sa  mission 
par  des  cupidités  et  des  rapines ,  et  ferait  des  be¬ 


soins  de  la  république  un  instrument  de  sa  fortune. 
Chez  des  républicains,  tout  vol  fait  à  la  patrie  est 
un  sacrilège;  la  loi  doit  être  inflexible  envers  le  cou¬ 
pable. 

Nous  avons  environné  les  réquisitions  de  toutes 
les  formes  de  la  justice  les  moins  onéreuses  pour 
les  citoyens  :  ainsi  adoucies  et  limitées,  nous  pen¬ 
sons  qu’elles  seront  pour  eux  un  devoir  et  un  objet 
de  confiance. 

Alors,  n’embrassant  pins  par  leur  nature  que  les 
approvisionnements  essentiels  aux  besoins  de  la  ré¬ 
publique,  tout  le  reste  rentre  naturellement  dans  la 
circulation  et  est  rendu  au  commerce;  alors  tous  les 
objets,  denrées,  matières  premières,  ouvrages  d'art 
et  subsistances,  sortant  des  magasins  où  ils  étaient 
consignés,  pour  ainsi  dire,  parcourront  insensible¬ 
ment  toute  la  république,  et  on  verra  peu  à  peu  un 
niveau  s’établir  entre  les  besoins  et  les  choses  qui 
doivent  les  faire  cesser;  alors  on  n’aura  plus  le  ta¬ 
bleau  de  ces  détresses  partielles  qui  sont,  dans  un 
régime  démocratique,  une  espèce  d'injustice  envers 
ceux  qui  les  subissent  ;  alors  lé  cultivateur,  |e  pro¬ 
priétaire  ou  fabricant,  sûrs  de  ne  pas  voir  engloutir 
tout  entières  leurs  récolles,  leurs  productions, leurs 
ouvrages  dans  une  réquisition,  s'empresseront  de 
concourir  aux  approvisionnements  de  la  république; 
la  défiance  ne  recèlera  plus  les  subsistances,  parce 
que  la  réquisition  aura  ses  bornes  et  sa  justice. 

Le  système  de  réquisition  ainsi  réglé  sur  des  ba¬ 
ses  justes,  l’égoïsme  et  la  cupidité  ne  peuvent  plus 
avoir  de  prétexte  de  se  refuser  aux  besoins  de  la  pa¬ 
trie. 

Quel  est  le  citoyen  qui  ne  sent  pas  dans  son  cœur 
que,  si  la  défense  de  ses  propriétés  le  rend  dans  tous 
les  temps  tributaire  de  la  force  qui  le  protège,  il 
doit  l'être,  dans  ce  moment  surtout,  de  la  nouriturc 
des  braves  citoyens  qui  versent  leur  sang  pour  la 
patrie?  Quel  est  le  républicain  à  qui  le  salut  de  la 
patrie  ne  doit  pas  inspirer  la  pensée  de  l’économie, 
et  de  disposer,  pour  assurer  la  subsistance  de  scs 
frères,  de  celle  dont  il  n’a  pas  rigoureusement  be¬ 
soin?  Le  même  sentiment  doit  s'étendre  naturelle¬ 
ment  dans  toute  la  république.  11  doit  exister  entre 
tous  les  citoyens  une  solidarité  de  devoirs,  d’huma- 
nitéet  de  bienfaisance;  une  industrie  doit  en  nourrir 
une  autre. 

L’habitant  des  villes  et  celui  des  champs  ne  sont- 
ils  pas  liés  par  des  besoins  et  des  secours  mutuels? 
Si  les  arts,  le  commerce  des  villes  sont  mutuels  pour 
les  citoyens  qui  cultivent  les  campagnes,  les  campa¬ 
gnes  sont,  en  échange,  naturellement  tributaires 
envers  les  villes  des  productions  de  leur  sol.  L’in¬ 
térêt  ne  se  réunit-il  pas  ici  avec  les  sentiments  que 
la  fraternité  républicaine  commande?  Si  ces  vérités 
doivent  être  senties,  c’cst  certainement  dans  une 
république,  chez  un  peuple  surtout  qui  a  à  lutter  de 
toutes  ses  vertus  et  de  ses  efforts  contre  les  ennemis 
de  sa  liberté,  et  qui  doit  déjà  ses  triomphes  et  sa 
gloire  à  ses  sacrifices. 

Rappeler  ces  sentiments  à  des  républicains,  c'est 
leur  rappeler  leurs  devoirs. 

Tel  est,  citoyens,  le  résultat  du  travail  que  votre 
comité  vous  propose  pour  rectifier  les  réquisitions. 
Déjà  nous  avons  pris  des  mesures  d’administration 
pour  donner  le  mouvement  à  la  circulation  des  sub¬ 
sistances  et  des  approvisionnements  en  tout  genre 
dans  toutes  les  parties  de  la  république.  La  filiation 
d’obstacles  et  d’entraves  que  le  défaut  d’expérience, 
la  malveillance  ou  l’incurie  avaient  jetés  dans  la 
marche  des  subsistances  disparaîtra  peu  à  peu. 

Votre  comité  de  salut,  public  s’occupe  de  corriger 
les  mesures  qui  sont  devenues  dangereuses ,  et  de 
préparer  divers  moyens  de  rappeler  l’abondance 
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parmi  nous.  On  ne  peut  détruire  un  abus  que  lors¬ 
qu’il  est  aperçu.  Il  a  fallu  construire  à  neuf,  et  on 
n’avait  pas  de  modèles;  la  révolution  a  forcé  le  gou¬ 
vernement  d’inventer  toutes  les  institutions  avec 
lesquelles  il  a  marché  jusqu’ici;  il  n’y  a  que  I  essai 
et  le  temps  qui  aient  pu  nous  éclairer  sur  leurs  dé¬ 
fauts;  le  temps  et  les  lumières  nous  ramèneront  suc¬ 
cessivement  aux  principes  que  la  lorce  des  choses 
nous  a  fait  abandonner  pour  un  moment. 

L’économie  politique  sera  enfin  rétablie  sur  ses 
véritables  bases,  et  le  commerce  dégagé  de  ses  liens 
lorsqu’ils  pourront  être  tont  à  fait  rompus  sans  dan¬ 
gers. 

Décret. 

a  Art.  Ier.  Toutes  denrées,  subsistances  et  autres  objets 
nécessaires  aux  habitants  delà  république  peuvent  être  mis 
eu  réquisition  en  son  nom. 

/  * 

«  II.  Il  n’y  aura  plus  de  réquisitions  illimitées. 

«  III.  Chaque  réquisition  désignera  l’espèce,  la  quantité 
des  objets  requis,  le  délai  dans  lequel  sera  faite  la  livrai¬ 
son,  et  l’époque  du  payement. 

«  IV,  Elle  désignera  aussi  les  districts  où  elle  sera  exer¬ 
cée. 

“  V.  Elle  sera  fixée,  autant  qu’il  sera  possible,  sur  les 
lieux  les  plus  voisins  de  ceux  où  les  subsistances  et  appro- 
\isionnements  devront  être  transportés. 

»  VI.  Les  réquisitions  ne  pourront  être  faites  que  par  la 
commission  des  approvisionnements;  elle  les  fera  sous 
la  sui  vaillance  du  comité  de  salut  public. 

«  VII.  Chaque  commission  fournira  au  comité  un  état 
des  besoins  et  approvisionnements  en  tout  genre  qu’exige 
le  service  particulier  dont  elle  est  chargée. 

«  VIII.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  l’exi¬ 
geront,  les  commissions  pourront  être  autorisées  par  le  co¬ 
mité  de  salut  public  à  faire  des  réquisitions  particulières. 

«  IX.  Un  double  des  états  de  toutes  les  réquisitions  sera 
remis  au  comité  de  salut  public. 

«  X.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  pour¬ 
ront  ,  dans  les  cas  urgents  seulement,  requérir  ce  qui  sera 
nécessaire  aux  besoins  des  troupes;  leurs  réquisitions  se¬ 
ront  soumises  à  toutes  les  dispositions  ci-dessus.  Us  seront 
tenus  d’envoyer,  sans  délai,  copie  de  leurs  réquisitions  au 
comité  de  salut  public  et  à  la  commission. 

XL  Toute  réquisition  sera  enregistrée  ù  l’adr,  nistra- 
tion  du  district  dans  l’arrondissement  duquel  clie  ura  été 
ou  devra  être  exécutée. 

“  XII.  Les  municipalités  des  communes  sur  lesquelles 
porteront  les  réquisitions  seront  tenues  de  les  faire  exécu¬ 
ter,  et  d’en  rendre  compte  à  l’administration  du  district, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  14  frimaire. 

“  XIII.  Les  agents  nationaux  sont  tenus  de  les  faire  exé¬ 
cuter  dans  le  délai  fixé,  sous  les  peines  portées  par  l’arti¬ 
cle  précédent. 

«  XIV.  Tout  citoyen  sera  tenu  d’y  satisfaire,  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  requis.  Les  agents  nationaux  des 
districts  sont  tenus  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
faire  prononcer  la  confiscation  par  les  tribunaux  de  dis¬ 
trict. 

«  XV.  Tout  agent,  tout  administrateur  ou  commissaire 
qui  sera  convaincu  d’avoir  tourné  à  son  profit,  d’une 
manière  quelconque ,  les  réquisitions,  sera  condamné  à 
six  ans  de  fers. 

«  XVI.  Tout  individu  qui  fera,  au  nom  et  pourlecompte 
de  la  république,  des  réquisitions  sans  y  être  autorisé, 
comurmément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  qui 
excéderait  celles  qu’il  serait  chargé  d’exécuter,  sera  puni 
de  six  ans  de  fers. 

<•  XVII.  Sont  néanmoins  exceptées  les  réquisitions  qui 
pourraient  être  nécessitées  par  des  marches  et  des  mouve¬ 
ments  imprévus  de  troupes. 


«  XVIII.  Il  sera  pourvu  comme  par  le  passé  à  l’appro¬ 
visionnement  des  marchés  et  des  communes. 

»  XIX.  Toute  réquisition  actuellement  existante,  qui  ne 
sera  pas  renouvelée  dans  deux  mois  à  dater  de  la  présente 
loi,  sera  regardée  comme  nulle. 

«  XX.  Il  est  dérogé  à  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi.» 

Ce  projet  de  décret  a  été  ajourné  jusqu’après  la 
distribution. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  9,  Thuriot  a  annoncé  à  la  Con¬ 
vention  une  grande  victoire  remportée  sur  les  Espagnols 
par  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales.  L’ennemi  a  !aiscé 
ù  peu  près  deux  mille  cinq  cents  hommes  sur  le  champ  de 
bataille;  cinquante  pièces  d’artillerie  et  deux  drapeaux 
sont  tombés  en  notre  pouvoir.  Nous  sommes  maîtres  <'e 
tous  les  postes,  des  fonderies  d’Egny  et  d’Orbacette,  esii- 
inées  de  25  à  30  millions,  et  de  la  fameuse  mature  d’Iraty. 


| 

LIVRES  DIVERS. 

Œuvres  de  Voltaire,  nouvelle  édition,  avec  des  notes  et 
observations  critiques  parle  citoyen  Palissot  ;  lre  livraison 
de  vingt  volumes  brochés  en  carton.  Prix  :  120  liv. 

A  Paris,  chez  Servière,  libraire,  rue  du  Foin-Jacques;  et 
Stoupe,  imprimeur,  rue  de  La  Harpe. 

Cette  livraison  contient  la  Henriade,  le  Théâtre  complet, 
les  poëmes  de  la  Pucelle  et  de  la  Guerre  de  Genève,  les 
Mélanges  de  Poésies,  les  Lettres  mêlées  de  vers,  les  Romans 
et  V Essai  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations. 

C’était  à  un  poète  qu’il  convenait  d’apprécier  un  de  nos 
premiers  auteurs  dramatiques;  c’était  à  un  homme  d’un  ta¬ 
lent  reconnu  qu’il  appartenait  de  fixer  l’opinion  sur  Vol¬ 
taire;  enfin,  c’était  à  un  homme  de  lettres,  qui  a  fait  ses 
preuves  en  plus  d’un  genre,  que  devait  être  réservé  le  droit 
de  donner  la  collection  des  OEuvres  de  l’un  des  plus  grands 
et  desplus  féconds  de  nos  écrivains.  Nous  osons  même  penser 
que  Voltaire  vivant  applaudirait  au  zèle  de  Palissot  employant 
ses  moments  de  loisir  à  donner  une  édition  qui  pût  faire  hon¬ 
neur  à  tous  les  deux. 

Cette  édition  a  l’avantage  de  ne  pas  être  au-dessous  des 
engagements  que  l’on  a  pris  ;  elle  l’emporte  de  beaucoup  sur 
celle  de  Kehl,  pour  la  correction  du  texte,  et  ne  lui  cède  en 
rien  pour  la  partie  typographique,  malgré  les  obstacles  sans 
nombre  qu'a  dû  apporter  le  renchérissement  de  la  main-d’œu¬ 
vre  et  des  matières  de  première  nécessité  dans  l’impression. 

Les  notes,  dans  lesquelles  nous  avons  remarqué  avec  plai¬ 
sir  les  expressions  d’un  patriotisme  éclairé,  nous  ont  paru  en 
général  du  goût  le  plus  sûr.  Les  discours  préliminaires  et  la 
plupart  des  préfaces  nous  ont  aussi  paru  dignes  d’accompa¬ 
gner  le  texte  de  Voltaire.  Nous  ne  pouvons  en  faire  un  plus 
grand  éloge. 

Le  prospectus  qui  est  en  tête  du  premier  volume  est  ce 
que  nous  avons  vu  de  mieux  jusqu’ici  en  ce  genre.  Les  mor¬ 
ceaux  littéraires  ou  historiques  qui  sont  à  la  suite,  notam¬ 
ment  celui  qui  concerne  la  Henriade,  répond  victorieuse¬ 
ment  à  tous  les  détracteurs  de  la  gloire  du  philosophe  de 
Ferney,  que  la  Convention  nationale  a  d’ailleurs  suffisamment 
vengée  en  acceptant,  avec  une  mention  honorable,  l’offre 
qui  lui  a  été  faite  de  cette  livraison. 

Nous  invitons  les  libraires  associés  à  faire  des  livra  isons  moins 
volumineuses,  pour  la  commodité  des  acquéreurs  et  pour  la 
leur,  et  à  faire  jouir  le  plus  promptement  les  amateurs  de  la 
bonne  littérature  d’une  édition  qui  sera  vraisemblablement 
un  jour  la  seule  classique. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style) 


ou 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Mergentheim  en  Franconie ,  le  12  octobre.  —  Les 
princes  qui,  dans  l’Empire,  onlle  plus  favorisé  les  émigrés 
français. sont  aussi  les  plus  punis  de  leur  imprudence.  Ils 
sont,  pour  la  plupart,  dépouillés  de  leurs  Etals,  errants, 
désespérés,  enfin  réduits  au  sort  des  émigrés  eux-mêmes 
leurs  favoris.  L’électeur  de  Cologne,  qui  avait  déjà  plu¬ 
sieurs  lois  changé  de  séjour,  pour  raison  de  sécurité,  en 
est  maintenant  à  tenir  conseil  sur  son  itinéraire  presque 
journalier:  il  va  se  rendre  à  Mergentheim  comme  dans  un 
asile  plus  sûr  contre  les  républicains  de  France.  Un  autre 
électeur,  celui  de  Trêves,  le  plus  coupable  dans  l’erreur 
commune,  ayant  perdu  le  sceptre  de  Coblenlz,  est  parti  ; 
il  voyage  sans  suite,  sous  le  nom  de  comte  de  Barby,  et 
doit  se  rendre  dans  l’évêché  d’Augsbourg.  Un  troisième 
souverain ,  l’évêque  de  Liège,  est  caché  de  manière  qu’on 
ignore  en  quel  coin  de  l’Allemagne  il  a  choisi  une  retraite. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  10  octobre.  — La  cour  stalhoudérienne  se 
venge  de  ses  défaites  contre  ses  propres  généraux.  Le  com¬ 
mandant  du  fort  de  Crèvecœur  va  être  livré  à  un  conseil  de 
guerre,  qui  examinera  la  conduite  qu’il  a  tenue  lorsque 
l'armée  française  s’est  emparée  du  fort.  Cet  officier  est  en 
prison. 

L’indiscipline  des  troupes  anglaises  excite  des  plaintes 
graves.  York,  leurgénéral,  a  publié  une  proclamation  qui 
ti’a  point  eu  d’effet. 

Une  escadre  auglaisea  mis  à  la  voile,  de  Middlebourg. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  octobre.  —  Selon  les  dernières  nouvelles 
reçues  des  îles  à  sucre,  ces  malheureuses  colonies  conti¬ 
nuent  d’être  exposées  aux  ravages  toujours  croissanls  de  la 
f  ièvre  jaune.  Cette  espèce  de  peste  désole  surtout  la  Jamaï¬ 
que.  Une  lettre  du  19  juillet  dit  positivement  :  «  Mort  ou 
désolation,  c’est  tout  ce  dont  nous  pouvons  vous  entretenir. 
Les  gens  meurent  ici  par  centaines.  De  mémoire  d’homme 
u  i  ne  vit  rien  de  semblable.  Les  choses  en  sont  au  point 
que  nous  ne  savons  comment  la  flotte  pourra  partir.  Le 
Sceptre  a  perdu  plus  de  quatre  cents  hommes  ;  cela  va  en¬ 
core  plus  mal,  s’il  est  possible,  à  Saint-Domingue  ;  et  vous 
pouvez  compter  sur  ce  que  nous  vous  disons.  Il  est  indis¬ 
pensable  d’envoyer  bientôt  ici  de  grands  renforts  ;  autre- 
ti. ont  il  faudra  renoncer  à  l’idée  de  conquérir,  carie  peu 
de  Iroupes  anglaisesqui  restent  ne  sullirout pas  même  pour 
garder  le  pays  qu’elles  occupent.  # 

Les  matelots  étaient  si  rares  à  la  Jamaïque,  au  départ 
des  dernières  lettres,  qu’on  leur  payait  jusqu’à  50  guinées 
pour  la  traversée  de  cette  île  en  Angleterre. 

Le  bruit  court  qu’il  a  été  question,  dans  un  des  derniers 
conseils,  d’assujettir  à  la  quarantaine  tous  les  bâtiments 
venant  des  Indes-Occidentales,  avant  de  les  laisser  entrer 
dans  aucun  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  la  leur 
faire  faire  aussi  rigoureuse  qu’aux  vaisseaux  même  qui  ar¬ 
rivent  du  Levant. 

Le  gouvernement  vient,  en  effet,  d’envoyer  des  troupes 
pour  réparer  les  perles  immenses  d’hommes  qui  ont  eu  lieu 
aux  Antilles. 

—  On  écrit  de  Plymouth  que,  le  26  ,  le  Canada  et  l'A¬ 
lexandre ,  de  74  canons;  l' Adamant ,  de  50,  et  le  Thorn , 
sloop  de  guerre,  ont  mis  à  la  voile  avec  les  flottes  et  les 
transports  destinés  pour  Gibraltar  et  les  Indes-Occidenta¬ 
les.  Les  transports  étaient  chargés  du  82e  et  du  100*  régi¬ 
ment.  L'Alexandre  et  le  Canada  doivent  les  escorter  jus¬ 
qu’au  cap  Saint-Vincent,  d’où  ces  vaisseaux  reviendront 
dans  les  ports  britanniques,  tandis  que  l’ Adamant  et  le 
Thorn  continueront  de  convoyer.  f 

Tout  annonce  que  le  gouvernement  veut  joindre  des  !  ! 

S*  Strie,  —  Tome  IX, 


forces  maritimes  aux  troupes  de  terre  qu’il  envoie  aux 
Indes-Occidentales;  il  détache  à  cet  effet  neuf  vaisseaux  de 
ligne  de  la  flotte  de  l’amiral  Howe  :  le  bruit  court  que  c’est 
d’après  l'avis  que  les  Français  venaient  d’en  envoyer  huit 
aux  Antilles. 

Les  officiers  de  la  flotte  de  l’amiral  Howe  sont  astreints 
à  coucher  à  leur  bord  ;  il  leur  est  même  défendu  de  des¬ 
cendre  à  terre,  à  ce  qu’on  mande  de  Torbay.  Cela  fait  pré¬ 
sumer  que  celte  flotte  ne  tardera  pas  à  se  mettre  en  mou¬ 
vement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ . 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crassous, 

PRÉCIS  DE  LA  SÉANCE  DU  7  BRUMAIRE. 

Albitte  paraît  à  la  tribune;  il  a  la  parole  :  «Dès 
sort  origine, dit-il,  la  révolution  enfanta  les  Jacobins; 
ils  naquirent  ,  et  dès  l’instant  qu’ils  virent  le  jour, 
je  fus  Jacobin.  Depuis  environ  deux  ans,  je  suis  éloi¬ 
gné  de  la  Convention  et  de  vous  ;  mes  travaux  sont 
enfin  terminés;  je  reviens  et  j’accours  aujourd’hui 
pour  reprendre  ma  place  au  milieu  de.  mes  amis  et  de 
mes  frères.  On  ne  cesse  de  dire  que  les  Jacobins  ont 
commis  des  fautes,  qu’ils  n’ont  pas  déployé  dans 
toutes  les  circonstances  la  mâle  énergie,  la  fermeté 
inébranlable  qu’ils  auraient  dû  montrer  :  quant  à 
moi,  je  fais  d’autant  moins  attention  à  ce  reproche 
que  je  crois  retrouver  en  eux,  à  mon  arrivée,  le 
même  degré  de  force  et  de  vertu  que  j’ai  vu  briller 
constamment  dans  toute  leur  conduite  révolution¬ 
naire.  » 

Ici  Albitte,  après  être  entré  dans  le  détail  de  tout 
ce  qui  nous  reste  encore  d’imporlant  et  de  nécessaire 
à  faire  pour  affermir  la  république,  engage  la  So¬ 
ciété  à  ne  s’occuper  que  des  grands  intérêts  de  la 
patrie.  L’orateur  invite  surtout  les  députés  membres 
de  la  Société  à  lui  soumettre  des  projets  de  décret 
sur  tous  les  points  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à 
accélérer  le  bonheur  du  peuple  et  à  le  consolider. 
Les  idées  d’Albitte  sont  accueillies. 

—  La  lecture  de  la  correspondance  donne  connais¬ 
sance  d’une  lettre  d’un  défenseur  de  la  patrie,  au 
bivouac  sous  les  murs  de  Grave.  Ce  citoyen  exprime 
des  inquétudes  sur  la  capitulation  de  Bois-le-Duc.  11 
se  plaint  de  ce  qu’aucun  article  ne  fait  mention  des 
émigrés.  Quelques-uns,  dit-on,  cachés  dans  des  voi¬ 
tures  de  foin  ,  sont  les  seuls  que  l’on  ait  arrêtés,  et 
l’armée  ignore  encore  aujourd’hui  si  ces  indignes 
scélérats  ont  subi  la  punition  qu’ils  méritent.  L’au¬ 
teur  de  la  lettre  ajoute  que  nos  braves  défenseurs  ne 
reçoivent  aucun  des  imprimés  ordonnés  par  la  Con¬ 
vention  nationale,  et  que  Ton  fait  courir  le  bruit, 
dans  l’armée  du  Nord,  que  Toulon  et  Cherbourg  sont 
tombés  au  pouvoir  de  l’Anglais. 

Albitte  interrompt  la  lecture  pour  assurer  que 
Toulon  est  aujourd’hui  dans  le  plus  brillant  état  ;  il 
demande  que  Ton  fasse  au  plus  tôt  au  militaire ,  au¬ 
teur  de  la  lettre,  une  réponse  capable  de  le  désabuser 
de  Terreur  dans  laquelle  la  malveillance  seule  des 
aristocrates  a  pu  le  plonger. 

Léonard  Bourdon  déclare  que  les  lettres  ne  par¬ 
viennent  point,  et  que  des  comités  de  surveillance 
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se  sont  arrogé  le  droit  d’en  rompre  les  cachets;  et 
pour  preuve  de  cette  assertion  ,  il  annonce  que  de 
trois  lettres  par  lui  écrites  à  des  patriotes  cl  Orléans, 
aucune  ne  leur  est  parvenue. 

La  lecture  est  reprise,  et,  dès  qu’elle*  est  achevée, 
Maure  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  au  comité 
de  salut  public,  qui  ne  manquera  pas  de  prendre  des 
mesures  aussi  expéditives  que  sévères  contic  les 
coupables  perturbateurs  de.  nos  armées. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  Albitte  ;  des 
murmures  s’élèvent  aussitôt  dans  I  u  ne  des  tribunes, 
et  soudain  l’orateur,  se  tournant  vers  l’endroit  d’où 
part  le  bruit,  adresse  la  parole  aux  inspecteurs,  et 
leur  dit  qu’il  s’est  introduit  des  ennemis  de  la  liberté 
dans  les  tribunes,  pour  empêcher  la  discussion.  «  Le 
comité  de  salut  public,  ajoute-t  il ,  est  composé  de 
bons  citoyens  ;  si  quelqu’un  prétend  soutenir  le  con¬ 
traire  qu’il  lève  la  tête  ,  et  je  me  charge  de  lui  ré¬ 
pondre.  »  Albitte  termine  en  rappelant  la  motion 
du  renvoi  au  comité,  pour  l’engager  à  prendre  des 
mesures  répressives  contre  les  dépositaires  infidèles 
et  autres  qui  osent  briser  le  sceau  des  lettres. — 
Adopté. 

Léonard  Bourdon  se  plaint  de  l’état  d’oppression 
auquel  sont  réduits  les  patriotes.  Du  nombre  des 
trente-cinq  d’Orléans  qui  furent  mis  en  liberté  à 
l’époque  du  10  thermidor,  deux  viennent  de  nouveau 
d'être  mis  en  arrestation  à  Beaugcncy,  pour  avoir 
lait  lecture  de  sa  réponse  à  1  Orateur  du  Peuple. 
«  Dans  tous  les  sens,  ajoute-t-il ,  on  travaille  l’opi¬ 
nion  publique.  Le  système  des  factieux  est  la  calom¬ 
nie. 

«  C’est  une  chose  assez  étrange  que  d’entendre 
discourir  aujourd’hui  dans  les  cafés,  dans  les  spec¬ 
tacles,  des  hommes  qui  naguère  encore  n’avaient 
jamais  élevé  la  voix.  Certaines  personnes  expulsées 
de  votre  sein  en  ont  pris  sérieusement  de  l'humeur 
contre  les  Sociétés  populaires,  et  parce  qu’on  leur  a 
fait  l’honneur  de  les  en  chasser,  comme  elles  le  mé¬ 
ritaient,  ne  voilà-t-il  pas  que  ces  messieurs,  tout 
gonflés  de  colère,  trouvent  ces  Sociétés  détestables? 
Qu’a  produit  tout  cela  ?  Que  les  contre  -révolution 
naires,  les  modérés,  les  aristocrates,  se  sont  ralliés 
au  parti  de  ces  messieurs,  qu’ils  font  cause  commune 
avec  eux,  qu’ils  se  rendent  leurs  prôneurs,  leurs 
champions  :  et  pourquoi  ?  parce  qu’ils  ont  tous  le 
même  luit ,  celui  d’anéantir,  s’ils  le  peuvent,  jusqu’à 
la  moindre  trace  des  Sociétés  populaires. 

«  Citoyens ,  vous  allez  bientôt  voir  ces  intrigants, 
pris  pour  dupes  les  uns  des  autres  ,  s’arracher  réci¬ 
proquement  sons  vos  yeux  le  masque  dont  ils  se 
couvrent,  et  ne  vous  laisser  en  dernier  résultat  au¬ 
cun  doute  sur  les  motifs  de  la  periide  conduite  qu’ils 
ont  tenue  jusqu’à  ce  jour. 

«  Il  est  question  déporter  une  loi  juste  et  salutaire 
contre  tout  représentant  qui  aura  prévariqué dans 
l’exercice  de  ses  fonctions.  Oui ,  certes  oui,  il  n’est 
pas  un  seul  Jacobin  qui  ne  forme  le  vœu  le  plus  ar¬ 
dent  de  voir  les  criminels  ,  quels  qu’ils  soient,  subir 
la  punition  exemplaire  due  à  leurs  attentats;  mais 
enfin,  s’il  faut  pour  tous  les  citoyens  une  garantie 
contre  les  fausses  dénonciations  ,  à  plus  forte  raison 
en  laut-il  une  pour  ceux  que  vingt-cinq  millions 
d’hommes  ont  chargés  de  l’honorable ,  mais  délicate 
mission  de  les  représenter. 

-  Telle  est, citoyens,  la  garantie  importante  qu’il 
s  agit  aujourd’hui  d’obtenir.  La  calomnie,  nous  a-t- 
on  dit,  est  utile  dans  une  république  ;  je  ne  conçois 
rien  a  ce  nouveau  genre  de  machiavélisme,  et  je  ne 
reconnais  dans  aucune  aflaire,  dans  aucune  circon¬ 
stance  ,  dans  aucune  route ,  d'autre  véritable  et  sûr 
guide  une  la  seule  vérité.  » 

Ici  I  opinant  s’attache  à  démontrer  la  nécessité 
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d’établir  la  peine  du  talion;  il  se  plaint  de  ce  que 
celte  vérité  a  été  un  instant  méconnue;  mais  il  est 
persuadé  que  la  Convention  ne  tardera  pas  à  la  pro¬ 
clamer  solennellement.  Il  liait  par  presser  tousses 
collègues  députés  de  redoubler  de  zèle,  d’activité  et 
d’ardeur  jusqu’à  ce  que  ce  principe  éternel  de  jus¬ 
tice  et  de  raison  ait  été  décrété. 

Lejeune  :  Il  est  à  propos  de  bien  distinguer  la 
calomnie  de  la  fausse  dénonciation.  11  faut  abandon¬ 
ner  la  première  au  mépris;  quant  à  la  seconde,  il 
faut  l’attaquer  et  la  poursuivre  avec  d’autant  plus 
de  chaleur,  qu’elle  peut  conduire  les  patriotes  les 
plus  purs  à  l’échafaud.  Certes  ,  s’il  n’existe  pas  une 
peine  sévère  contre  le  faux  dénonciateur,  c’en  est 
fait  de  la  liberté.  Les  propriétés  cesseront  d'être  un 
objet  sacré  ;  l’honneur  et  la  vie  des  citoyens  devien¬ 
dront  l’objet  d’un  horrible  et  odieux  commerce,  et, 
après  avoir  lutté  pendant  un  siècle  contre  toutes  les 
horreurs  qu’enfante  la  méchanceté,  nous  retombe¬ 
rons,  saturés  d’opprobres  et  d’infamies, sous  le  joug 
des  plus  exécrables  tyrans. 

Chez  tous  les  peuples,  citoyens,  la  fausse  dénon¬ 
ciation  a  excité  contre  elle  l’animadversion  des  lois; 
tous  l’ont  sévèrement  punie.  Sous  Néron  même, 
sous  ce  monstre  qui  avait  érigé  l’infâme  délation  en 
vertu,  il  ne  l’accueillait  qu’autant  qu’elle  avait  la 
vérité  pour  base. 

Faites-vous,  s’il  vous  est  possible  ,  une  idée  des 
maux  auxquels  serait  exposé  un  homme  probe  contre 
qui  se  ligueraient  cinq  à  six  scélérats  acharnés  à  sa 
perte!  Quelle  ressource  resterait-il  à  cet  excellent 
citoyen  si,  poursuivi  par  le  crime  atroce  d’une  fausse 
dénonciation  ,  il  ne  trouvait  pas  dans  les  lois  de  son 
pays  une  garantie  assurée  contre  la  perversité  et  la 
fureur  de  ses  ennemis  ? 

Ce  défaut  de  loi  est  pourtant  le  système  qu’on  ose 
présenter  aujourd’hui  comme  le  système  protecteur 
de  la  république.  Si  cet  affreux  système  l’emporte, 
c’en  est  fait,  la  liberté  s’évanouit,  l’égalité  se  perd, 
la  république  chancelle  ,  tombe,  s’écrase,  et  les  fers 
sont  son  unique  partage. 

Que  deviendra  la  Convention  elle-même ,  s’il  est 
permis  à  tout  individu  de  provoquer  son  avilisse¬ 
ment,  c’est-à-dire  sa  perte  ?  car  une  puissance  avilie 
est  une  puissance  qui  n’existe  plus.  Oui,  un  corps 
législatif  qui  se  laisse  impunément  couvrir  de  mépris 
est  dès  lors  anéanti.  Dès  qu’il  n’a  plus  la  confiance 
qui  lui  est  si  nécessaire  pour  opérer  le  bien,  le  seul 
qu’il  puisse  faire  encore,  c’est  de  se  retirer. 

Voilà  précisément  ce  que  demandent  les  tyrans 
coalisés  ;  ils  brûlent  de  voir  la  Convention  se  dis¬ 
soudre. 

N’en  doutez  pas,  citoyens,  c’est  pour  atteindre  un 
but  si  flatteur  pour  eux,  qu’ils  ont  sourdement  dissé¬ 
miné  parmi  nous  les  soupçons,  les  déliances,  les  ca¬ 
lomnies  et  tous  ces  moyens  d’avilissement  si  large¬ 
ment  employés  par  les  factions  scélérates  (pie  nous 
signalons,  et  par  les  pamphlétaires,  leurs  trop 
bruyantes  trompettes;  le  seul  contre-poids  qui  nous 
reste  pour  balancer  tous  ces  efforts  I iberticides  des 
tyrans  et  de  la  tyrannie,  des  factions  et  des  factieux  ; 
lescul  contre-poids, dis-je, est  la  garantie  inévitable 
et  sacrée  contre  toute  fausse  dénonciation. 

Ici  un  membre  interrompt  Lejeune  pour  lui  dire 
qu’il  voit  tout  en  noir.  «  Dans  une  république,  ré¬ 
pond  aussitôt  l’opinant,  il  ne  faut  pas  porter  si  loin 
la  confiance,  et,  en  fait  de  liberté,  on  ne  doit  jamais 
se  reprocher  d’être  trop  ombrageux.  » 

Lejeune  termine  son  discours  en  demandant  la 
peine  du  talion  contre  les  faux  dénonciateurs. 

Albitte  n’adopte  pas  l’opinion  de  Lejeune.  Comme 
lui  il  ne  pense  pas  que  le  sort  de  la  république  dé¬ 
pende  entièrement  de  la  décision  que  prendrait  la 
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Convention  sur  les  faux  dénonciateurs.  “Jusqu’à  ce 
jour,  dit-il,  les  patriotes  n’ont  cessé  d’être  poursuivis 
par  la  calomnie,  et  cependant  la  république  en  sub¬ 
siste-t-elle  avec  moins  d'éclat?  Ce.  n’est  pas  seule¬ 
ment  en  frappant  les  ennemis  jurés  des  patriotes  que 
nous  sauverons  la  liberté;  c’est  en  faisant  de  bonnes 
et  de  sages  lois.  Trouvez  bon  que  je  me  plaigne  de 
ce  que  jusqu'à  ce  jour  on  a  beaucoup  moins  agi  que 
parlé.  Je  renouvelle  à  mes  collègues  l’invitation  que 
je  leur  ai  déjà  faite  de  se  présenter  chacun  à  leur  tour 
à  celte  tribune ,  avec  un  projet  de  décret  utile  au 
peuple.  » 

Duhem:  De.  quoi  s’agit-il  aujourd’hui?  de  porter 
une  loi  qui  serve  de  rempart  au  patriotisme.  Je  ne 
l'ignore  pas,  les  contre-révolutionnaires  de  toutes 
les  espèces,  des  hommes  mis  en  liberté,  depuis  le 

10  thermidor,  poussent  l'audace  au  point  de  dire 
<  îrroniément  qu'il  ne  se  trouve  pas  un  seul  homme 
de  bien  dans  la  Convention.  Ne  nous  y  trompons  pas; 
notre  gouvernement  étant  représentatif,  ce  sera  tou¬ 
jours  contre  ses  membres  que  les  malveillants  de 
l'intérieur  décocheront  tous  leurs  traits  empoison¬ 
nés  ;  je  conclus  de  cette  opinion  ,  que  je  crois  vraie, 
qu’il  faut  nécessairement  offrir  aux  délégués  du 
peuple  une  garantie. 

bes  ennemis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  désirent 
faire  de  la  Convention  ce  que  l’on  fait  d’un  chapelet 
qu’on  veut  détruire;  ou  en  arrache  d’abord  un  grain, 
puis  deux,  puis  trois,  et  entin  on  finit  par  n’en  laisser 
aucun. 

Je  pense  d’abord  que  du  moment  où  un  homme, 
connu  pour  un  bon  révolutionnaire  sera  dénoncé,  il 
faudra  s’assurer  de  la  moralité  de  son  dénonciateur 
et  repousser  sa  déclaration  si  c’est  un  contre-révo¬ 
lutionnaire. 

Je  distingue  aussi  la  calomnie  de  la  fausse  dénon¬ 
ciation.  Mon  avis  est  qu’on  doit  livrer  au  mépris  les 
calomniateurs  en  titre,  qui  font  aujourd’hui  assaut 
de  mensonge  et  d'impudence  ;  mais  je  crois  aussi 
qu'il  faut  nécessairement  une  garantie  contre  la 
malveillance  d’un  faux  dénonciateur. 

-  Un  citoyen  du  département  du  Mont-Terrible 
rappelle  qu’il  y  a  un  an  les  aristocrates  et  les  modé¬ 
rés  ,  poursuivis  par  les  patriotes,  demandaient  à 
grands  cris  une  garantie  contre  les  dénonciations  ; 

11  s'étonne  après  cela  qu’on  balance  à  accorder  cette 
justice  aux  patriotes  qui  la  réclament  si  instamment 
aujourd’hui.  A près  a voir  observé  que,  dans  un  mou¬ 
vement  contre-révolutionnaire,  les  modérés  n’é- 
chapperaien!  pas  plus  que,  les  hommes  énergiques 
au  fer  meurtrier  des  tyrans  et  des  faux  dénonciateurs 
payés  par  eux,  il  conclut  par  mettre  en  principe 
qu’il  faut  une  garantie  aux  représentants  du  peuple 
comme,  aux  autres  citoyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

lotirait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de  la  Con¬ 
vention  nationale.  —  Du  8  brumaire,  3e  année. 

t.os  comilés  de  salut  put  lie,  d’instruction  publique  et 
d  s  travaux  publics  réunis,  arrêtent: 

Due  l’examen  pour  l’admission  à  l’école  centrale  des 
b  avaux  publics  est  prorogé,  ù  Paris,  pendant  la  durée  du 
mois  actuel, 

La  commission  des  travaux  publics  continuera  en  consé¬ 
quence  l’inscription  des  candidats,  et  leur  indiquera  le  mo¬ 
ment  où  ils  pourront  être  interrogés  par  les  examinateurs. 
Signé  les  membres  du  comité. 

Pour  copie  conforme: 

Dupin,  adjoint  à  la  commission. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  BRUMAIRE. 

Présidence  de  Prieur  ( de  la  Marne). 

Grégoire  ,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  :  Citoyens,  vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  tous  les  monuments  des  sciences  et  des  arts. 
Beaucoup  de  districts  se  sont  empressés  de  concourir 
à  l’exécution  des  mesures  que  vous  avez  prises  pour 
arrêter  les  destructions;  mais  dans  d’autres,  nous 
venons  vous  le  dire  avec  douleur,  les  destructions 
continuent. 

Tandis  que  la  sagesse  de  vos  décrets  atteste  la  sol¬ 
licitude  des  législateurs  pour  étouffer  l’ignorance  et 
faire  triompher  les  lumières  ;  tandis  qu’à  votre  voix 
les  hommes  à  talents  sortent  des  cachots,  et  que  le  » 
génie  relève  sa  tête  humiliée,  la  barbarie  et  l’esprit 
contre-révolutionnaire  tiennent  sans  cesse  le  poi¬ 
gnard  levé  pour  assassiner  les  arts.  Une  horde  de 
scélérats  veut  par  ces  moyens  faire,  haïr  la  liberté, 
qu’on  dépit  de  leurs  eflorts  le  peuple  français  ne  ces¬ 
sera  d’aimer  qu’en  cessant  d’exister. 

La  correspondance  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  et  de  la  commission  temporaire  des  arts  nous 
a  fait  connaître  de  nouvelles  dégradations. 

Nous  avons  pensé  qu’il  fallait  leur  donner  de  la 
publicité,  afin  de  signaler  les  coupables  ,  de  placar¬ 
der  l’opprobre  sur  leurs  fronts,  et  de  prémunir  sans, 
cesse  les  bons  citoyens  contre  les  erreurs  de  l’igno¬ 
rance  et  les  insinuations  de  la  perfidie. 

A  Ussel,  à  Saumur,  à  Lons-le-SauInier,  les  livres, 
les  tableaux  et  d’autres  objets  rares  ont  été  vendus 
à  très-vil  prix. 

A  Mont-de-Marsan, deux  belles  statues  par  Mazelti 
ont  été  mutilées;  d’autres  ont  failli  subir  le  même 
sort. 

A  Reims  ,  on  a  mutilé  un  tombeau  d’un  beau  tra¬ 
vail  ,  et  précipité  d’une  hauteur  de  vingt  pieds  un 
tableau  de  Thadée  Zucchero  ;  le  cadre  a  été  brisé,  la 
toile  dégradée  a  été  trouvée  dernièrement  sur  les 
marches  d’un  escalier. 

A  Melun  ,  une  belle  statue  de  marbre  blanc  a  été 

cassée. 

A  Fontainebleau,  un  tableau  magnifique  est  cji 
cendres,  et  l’on  a  brisé  une  statue  de  Fleuve  on 
bronze,  qui  avait  été  exécutée  sous  la  direction  de 
Léonard  de  Vinci. 

Au  muséum  des  Plantes,  on  a  outrage  le  buste  de 
Lin née. 

A  Bayettx,  des  commissaires  instruits  et  patriotes 
ont  sauvé  la  fameuse  tapisserie  dont  la  broderie, 
attribuée  à  Mathilde,  femme  de  Guillaume-lc-Bâtard, 
représente  les  expéditions  de  son  mari  dans  la  grande 
et  la  petite  Bretagne.  Pour  la  seconde  fois  ce  monu¬ 
ment  échappe  à  la  destruction  ;  car  il  faillit  périr 
une  première  fois  en  1562,  dans  le  temps  des  guerres 
civiles,  une  seconde  fois  dans  l’irruption  varulalique 
qui  vient  d’avoir  lieu;  mais  plusieurs  statues  d’un 
bon  style  et  la  presque  totalité  des  tableaux  qui  se 
trouvaient  à  la  cathédrale  et  dans  les  autres  églises 
de  Bayettx  sont  anéanties. 

A  Douai,  on  avait  donné  l’ordre  de  brûler  tous 
les  livres  concernant  le  culte, ce  qui  pouvait  anéan¬ 
tir  la  moitié  des  bibliothèques;  car  la  limite  à  cet 
égard  n’étant  pas  tracée,  à  quel  terme  pouvait  s’ar¬ 
rêter  la  fureur  ? 

A  Etain,  depuis  les  anciens  inventaires,  on  a  volé 
dans  les  bibliothèques  des  ci-devant  Capucins  et  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Châtillon. 

A  Saint-Serge,  près  d’Angers,  l'église  desci-devant 
Bénédictins  contenait  des  groupes  précieux;  on  les 
a  brisés.  Deux  belles  statues,  le  saint  Jérôme  et  le 
saint  Sébastien, avaient  échappé  à  cette  rage  dévas- 
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milice;  elles  viennent  d’être  détruites , et  plus  de 
cent  beaux  orangers  ont  péri  faute  de  soins. 

A  Villefranche,  département  du  Rhône,  était  une 
orangerie  et  une  serre  chaude  :  tout  est  détruit. 

A  Marly,  beaucoup  de  statues  sont  bien  conser¬ 
vées  ;  mais  qui  n’aurait  le  cœur  navré  en  voyant 
dans  un  coin  un  amas  de  bras  et  de  jambes  cassés  à 
des  chefs-d’œuvre  ? 

A  Toulouse  on  conservait  les  registres  des  sen¬ 
tences  originales  de  l’Inquisition.  Limborch  ,  qui  a 
fait  l’histoire  de  l’Inquisition,  ne  s’était  procuré 
qu’avec  beaucoup  de  peine  la  lecture  de  ces  manu¬ 
scrits  ;  actuellement  ils  sont  détruits. 

A  Verdun,  des  municipaux,  ayant  à  leur  tête  un 
nommé  Carache,  ont  brûlé  des  tableaux  précieux  et 
statues.  Les  amis  des  arts  regrettent  surtout  une 
Vierge  de  Houdon  et  un  Christ  mort,  de  grandeur 
naturelle:  ce  chef-d’œuvre  de  sculpture,  d’un  dessin 
plus  correct  et  d’un  ciseau  plus  hardi  peut-être  que 
le  monument  de  Saint-Mihiel ,  faisait  l’admiration 
des  étrangers.  Un  artiste  estimable  s’étant  présenté  à 
la  place  de  l’exécution,  afin  de  conjurer  la  fureur, 
offre  de  payer  chèrement  une  main  pour  apprendre 
à  dessiner  à  ses  enfants;  il  fut  repoussé  par  les  cla¬ 
meurs  de  la  rage ,  et  n’échappa  que  par  le  silence  et 
la  fuite. 

À  Versailles  était  une  magnifique  tête  de  Jupiter, 
dont  l’hislorique  mérite  une  courte  digression  ;  il 
paraît  assez  bien  prouvé  qu’elle  date  de  442  ans 
avant  l’ère  vulgaire, qu’elle  est  un  ouvrage  du  célè¬ 
bre  Myron,et  qu’elle  faisait  partie  du  Jupitercolossal 
qui  était  dans  le  temple  de  Junon,  à  Samos.  Marc 
Antoine  avait  fait  transférer  cette  statue  à  Rome; 
Auguste  fut  tellement  frappé  de  sa  beauté  qu’il  fit 
bâtir  pour  elle  un  temple  au  Capitole.  Cette  statue, 
après  avoir  orné  les  jardins  des  Médicis,  fut  donnée 
au  cardinal  de  Grandvelle  ,  qui  l’avait  placée  près  de 
son  palais  à  Besançon  ,  dont  les  habitants  la  donnè¬ 
rent  à  Louis  XIV.  Cette  tête,  quoique  exposée  aux 
intempéries  de  l’air  depuis  plus  de  trois  cents  ans, 
conservait  toute  sa  beauté.  Un  Vandale  s’est  amusé 
à  tirer  à  balle  sur  ce  monument. 

Observez  que  si ,  parmi  les  destructions  dont  on 
vient  de  tracer  le  hideux  tableau,  quelques-unes 
datent  déjà  d’un  an  et  plus,  le  grand  nombre  est 
d'une  date  bien  postérieure  ;  et  s’il  faut  y  joindre 
d’autres  faits  récents  ,  les  citations  se  présentent  en 
foule. 

Dans  le  district  de  Sarrebourg ,  les  cabinets  de 
Vioménil  et  de  Custiue  avaient  de  bons  tableaux  et 
d’autres  objets  rares  ;  le  tout  a  été  vendu  au  plus 
bas  prix. 

A  Chantilly,  on  a  vendu  récemment,  et  toujours 
à  vil  prix,  la  musique  très  recherchée  de  Boccherini. 

Ici  un  forté-piano  de  l’Autrichienne  a  été  cédé 
pour  100  écus  :  il  avait  coûté  6,000  livres. 

Enfin  ,  il  n’y  a  pas  quinze  jours  que  les  affiches 
annonçaient  encore  ,  au  milieu  de  Paris,  une  vente 
d’objets  nationaux  ,  parmi  lesquels  étaient  indiqués 
des  livres,  quoique  les  décrets  s’y  opposent. 

A  Thorigny,  district  de  Coutances,  plus  de  trois 
cents  tableaux  ont  été  dégradés, sous  prétexte  qu’ils 
contenaient  des  signes  proscrits.  L’agent  national  a 
soutenu,  dit-on,  que  tel  était  le  vœu  de  la  loi.  Si  cet 
homme  avait  en  main  les  chefs-d’œuvre  du  mu¬ 
séum  ,  Lesueur  et  Rubens  seraient  bientôt  anéantis. 

Au  reste,  nous  annonçons  que  des  plaintes  mul¬ 
tipliées  s’élèvent  contre  ce  qui  se  fait,  à  cet  égard, 
dans  le  district  de  Coutances,  et  votre  comité  a  l’œil 
fixe  sur  ceux  qui  persifflent  quand  on  leur  recom¬ 
mande  la  conservation  d'un  jardin  où  se  trouvent 
des  plantes  rares  d’Amérique. 

Une  lettre  de  Carpentras,  en  date  du  15  vendé¬ 


miaire,  donne  des  détails  sur  la  magnifique  architec¬ 
ture  de  la  ci-devant  chartreuse  de  Villeneuve,  dis¬ 
trict  de  Beaucaire ,  qui  a  été  vendue.  Là  était  un 
groupe  précieux  de  figures  en  ronde-bosse  et  de 
grandeur  naturelle.  Ces  figures  étaient,  dit-on,  de  la 
plus  belle  expression  :  la  draperie  surtout  était  un 
chef-d’œuvre  :  c’était  la  nature  dans  son  choix  le 
plus  heureux;  tout  est  tombé  sous  les  coups  du 
marteau. 

Aux  portes  latérales  de  la  ci-devant  cathédrale  de 
Carpentras,  deux  belles  figures  (de  saint  Pierre  et 
saint  Paul)  ont  été  réduites  en  poudre,  et  l’on  re- 
grette  également  une  colonne  tirée  jadis  d’un  temple 
de  Diane, dont  les  ruines  existent  encore  à  Venasque. 

La  même  lettre  annonce  que  la  rage  de  détruire 
est  à  son  comble.  D’après  de  tels  désastres,  nous 
craignons  sans  cesse  que  la  fureur  ne  se  dirige  contre 
cette  foule  de  magnifiques  antiquités  qui  décorent 
les  départements  du  Midi,  et  déjà  nous  avons  conçu 
des  inquiétudes  pour  l’arc  triomphal  de  Marius, 
près  d'Orangc. 

Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  l’agent  national  du 
district  d’Arles,  en  date  du  17  vendémiaire  dernier  ; 
en  augmentant  nos  craintes,  elle  porte  à  l’extrême 
notre  indignation  et  notre  douleur  : 

«  Cette  commune  (Arles)  renfermait  des  monu¬ 
ments  précieux,  tels  que  statues,  bas-reliefs, autels 
votifs,  colonnes, etc.;  on  en  avait  formé  un  muséum 
par  les  soins  d’un  antiquaire,  qui  avait  fait  graver  ce 
qu’il  y  avait  de  plus  remarquable. 

*  Tout  a  été  détruit,  monuments  et  gravures  ;  le 
temple  consacré  à  l’Etre  Suprême  et  toutes  les  pro¬ 
priétés  nationales  ont  été  dévastées,  et  n’offrent  plus 
que  des  ruines. 

«  Les  livres  ont  été  dilapidés  et  jetés  dans  des 
coins;  la  poussière  et  les  rats  les  dévorent.  Je  vous 
prie  d’observer,  ajoute-t-il,  que  je  ne  suis  en  place 
que  depuis  le  24  thermidor ,  que  j’ai  trouvé  le  mal 
fait, et  qu’il  ne  peut  être  imputé  qu’aux  précédentes 
administrations ,  sous  les  yeux  desquelles  il  s’est 
commis.  » 

Ici  nous  appelons  les  regards  des  législateurs  sui¬ 
des  monuments  du  moyen-àge  qui  doivent  être  con¬ 
servés  ,  soit  pour  servir  comme  bâtiments  ,  soit  sous 
le  rapport  de  l’art.  Telle  est  la  ci-devant  cathédrale 
de  Chartres  ,  dont  il  était  utile  sans  doute  d’enlever 
les  plombs,  car  la  première  chose  est  d’écraser  nos 
ennemis;  mais,  au  lieu  de  remplacer  cette  couver¬ 
ture  par  des  tuiles  ou  bardeaux  ,  on  laissa  à  décou¬ 
vert  un  des  beaux  édifices  de  la  France,  que  les  ou¬ 
trages  de  l’hiver  feront  dépérir. 

Amiens  réclame  avec  le  zèle  le  plus  ardent  et  le 
plus  louable  la  conservation  de  sa  basilique,  un  des 
plus  beaux  monuments  gothiques  qui  soient  en  Eu¬ 
rope  ;  la  magnificence ,  la  hardiesse  et  la  légèreté 
de  la  construction ,  en  font  une  des  plus  hardies 
conceptions  de  l’esprit  humain. 

Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  à  celle  de  Stras¬ 
bourg,  dont  la  tour  est  la  plus  haute  pyramide  de 
l’Europe;  peut-être  n’est- il  pas  inutile  de  dire 
qu’elle  n’est  guère  inférieure  en  élévation  à  la  plus 
haute  pyramide  d’Egypte ,  mais  qu’elle  lui  est  bien 
supérieure  en  bâtisse  ;  car  celle-ci  présente  dans  sa 
coupe  un  triangle  dont  la  base  est  plus  grande  que 
la  hauteur.  Quand  !e  connaisseur  contemple  ces 
basiliques,  ses  facultés,  suspendues  par  l’admiration 
dont  il  est  saisi,  lui  permettent  à  peine  de  respirer; 
il  s’honore  d’être  homme  ,  en  pensant  que  ses  sem¬ 
blables  ont  pu  exécuter  de  tels  ouvrages,  et  la  satis¬ 
faction  qu’il  éprouve  en  les  voyant  sur  le  sol  de  la 
liberté  ajoute  au  bonheur  d’être  Français.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Les  réflexions  précédentes  nous  conduisent  à  vous 


parler  du  dôme  des  Invalides  ;  mais  ici  des  impres¬ 
sions  alfligeantes  viennent  de  nouveau  contrister 
l’âme. 

Un  voyageur  qui  eût  quitté  Paris  sans  avoir  visité 
cet  édilice  eût  passé  pour  un  homme  étranger  aux 
arts.  Sa  beauté  résultait  spécialement  de  l'ensemble 
qui  en  faisait  cadencer  toutes  les  parties.  Le  pour¬ 
tour  extérieur  du  dôme  se  faisait  remarquer  dans  le 
lointain  par  une  ligne  circulaire  de  statues  colos¬ 
sales,  et  par  d'autres  ornements  liés  au  système  de 
décoration  intérieure.  Sans  doute  il  fallait  effacer  des 
signes  proscrits  ;  mais  dans  leur  changement  de  ca¬ 
ractère  il  fallait ,  disent  les  rapporteurs  de  la  com¬ 
mission  des  arts  ,  chercher  les  moyens  de  les  con¬ 
server;  actuellement  ces  statues,  pour  la  plupart, 
jonchent  une  cour  en  morceaux  et  en  tronçons.  Il 
faudra  bien  qu’on  exhibe  les  ordres  en  vertu  desquels 
ces  destructions  se  sont  opérées. 

Quand  même  ces  changements  seraient  comman¬ 
dés  par  la  nécessité,  les  dépenses  exorbitantes  qu’ils 
entraînent  devraient- elles  se  faire  sans  l’attache 
d  une  loi?  11  faut  un  décret  pour  accorder  100  éeus 
à  un  citoyen  acquitté  par  le  tribunal,  et  des  millions 
sont  absorbés  sans  décret!  C’est  donner  toutes  les 
facilités  aux  dilapidateurs,  qui  trouvent  leur  compte 
à  celte  multiplication  de  bâtisses, à  ces  changements 
continuels  pour  placer  des  commissions,  des  comités, 
des  bureaux,  dont  plusieurs  entraînent  une  profu¬ 
sion  journalière  de  dépenses.  Les  mêmes  abus  se 
répètent  probablement  dans  beaucoup  d’établisse¬ 
ments  disséminés  sur  la  surface  de  la  république, 
parce  que  c’est  la  république  qui  paie.  (Applaudi.) 
L’homme  qui  n’a  même  qu’une  mesure  commune 
de  probité  sentira  que,  s’il  est  maître  de  prodiguer 
son  bien,  il  n’a  que  le  droit  d’économiser  celui  de  la 
nation.  Le  système  fréquemment  suivi  est  précisé¬ 
ment  l’inverse;  et  quand  on  vient  nous  dire  que 
10  écus  de  plus  ou  de  moins  ne  sont  rien  pour  le 
trésor  public ,  on  affecte  d’ignorer  que,  pour  y  verser 
ces  10  écus,  une  pauvre  veuve,  un  père  de  famille 
ont  été  couverts  de  sueur,  et  que  ces  légères  dé¬ 
penses  feraient  par  leur  accumulation  une  masse 
énorme. 

La  même  indiscrétion,  ou  plutôt  la  même  impro- 
bilé,  préside  souvent  à  des  demandes  d’objets  scien¬ 
tifiques.  S’agit-il  de  livres,  d’instruments;  l’utile  ne 
suffit  pas,  on  veut  les  entourer  de  luxe:  ainsi  der¬ 
nièrement,  pour  un  simple  usage,  on  voulait  que  la 
commission  temporaire  des  arts  accordât  des  pendu¬ 
les  du  plus  grand  prix.  Avec  tout  ce  que  le  gaspil¬ 
lage  et  la  destruction  nous  ont  enlevé  d’objets  scien¬ 
tifiques,  on  eût  enrichi  une  nation;  et,  malgré  ces 
pertes,  on  vous  l’a  dit,  la  nation  est  immensément 
riche.  Les  lumières  que  nos  ennemis  voulaient  étein¬ 
dre  éclaireront  leur  désespoir  et  la  marche  triom¬ 
phale  des  arts. 

L'esprit  contre-révolutionnaire  a  voulu  s’étayer 
de  l’immoralité  et  de  l’ignorance.  Déjà  l’on  a  observé 
que,  dans  les  places  où  il  fallait  de  la  tête,  se  trou¬ 
vaient  des  hommes  qui  n’avaient  que  des  bras;  com¬ 
ment  s’y  étaient-ils  introduits?  à  la  faveur  de  l’in¬ 
trigue,  de  la  recommandation,  de  la  protection,  mots 
détestables,  et  qui  doivent,  comme  la  chose,  être 
proscrits  à  jamais  du  dictionnaire  et  des  mœurs  d’un 
peuple  libre.  Une  telle  composition  eût  bientôt  ra¬ 
mené  ce  temps  où  un  magistrat  lançait  une  sentence 
contre  les  paratonnerres,  où  des  parlements  pronon¬ 
çaient  des  arrêts  contre  l’inoculation,  le  quinquina 
et  l’antimoine. 

D’autres  employés  avaient  fait  preuve  de  capacité, 
mais  dans  un  genre  différent  de  celui  que  nécessi¬ 
taient  les  fonctions  auxquelles  ils  étaient  voués. 

Si  chacun  était  à  la  place  que  comporte  son  talent, 
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on  n’aurait  pas  vu  des  subordonnés  faire  distribuer, 
pour  cataplasmes  dans  les  hôpitaux,  une  précie  use  ca  r- 
gaison  de  graine  de  lin  de  Riga,  prise  sur  un  bâtiment 
ennemi,  tandis  qu’on  pouvait  la  remplacer  par  d’au¬ 
tres. Heureusement  la  commission  d’agriculture  et  des 
arts  s’est  empressée  de  parer  à  cette  inepte  décision. 

11  est  beaucoup  de  corps  administratifs  et  de  mu¬ 
nicipalités  qui  réunissent  les  lumières  à  l’énergie  du 
patriotisme;  il  sera  doux  un  jour  de  vous  en  présen¬ 
ter  la  liste  nominative;  mais  d’autres  font  l’ombre 
au  tableau. 

Ecrit-on  pour  obtenir  des  renseignements  sur  des 
monuments  d’arts;  elles  n’y  répondent  pas,  ou  leurs 
réponses  sont  caractérisées  par  tous  les  attributs  de 
l’ignorance.  Le  fait  suivant  est  curieux  à  citer. 

Les  comités  des  domaines  et  d’instruction  publi¬ 
que  ayant  envoyé  aux  administrations  de  district 
une  circulaire  concernant  les  jardins  botaniques, 
orangeries  et  plantes  rares  qui  se  trouvent  dans  leurs 
arrondissements  respectifs ,  la  plupart  se  sont  em¬ 
pressées  d’adresser  des  réponses  frappées  au  coin  de 
la  raison  et  de  la  science  ;  mais  il  en  est  deux  autres, 
que  vous  nous  dispenserez  de  citer,  dont  l’une  nous 
marque  que,  dans  son  arrondissement,  toutes  les 
plantes  indigènes  et  exotiques  croissent  naturelle¬ 
ment;  et  l’autre,  par  contre,  nous  assure  que,  dans  le 
sien  ,  on  n’en  trouve  ni  des  unes  ni  des  autres  ;  en 
sorte  que,  de  ces  deux  coins  de  la  France,  l’un  réu¬ 
nirait  toute  la  végétation  du  globe,  et  l’autre  serait 
pareil  aux  sables  de  l’Arabie. 

Le  mal  est  connu,  avisons  aux  remèdes  :  le  pre¬ 
mier  est  l’instruction;  répandons-la  abondamment. 
Dans  cette  statue,  qui  est  un  chef-d’œuvre,  l’igno¬ 
rant  ne  voit  qu’une  pierre  configurée;  monlrons-lui 
que  ce  marbre  respire,  que  cette  toile  est  vivante, 
que  ce  livre  est  un  arsenal  propre  à  défendre  ses 
droits.  C’est  faute  de  lumières,  sans  doute,  qu’à  Tou¬ 
louse  on  envoyait  au  parc  d’artillerie  des  ouvrages 
en  parchemin  et  en  vélin  :  le  même  abus  régnait  à 
La  Fère.  Une  lettre  de  la  commission  temporaire  des 
arts  l’a  fait  cesser,  et  déjà  l’on  adresse  des  ballots  de 
parchemins  dont  le  génie  des  arts,  qui,  pour  féconder 
la  révolution,  a  fait  tant  de  prodiges,  se  propose  de 
tirer  parti. 

Réitérons  notre  invitation  aux  Sociétés  populaires 
et  à  tous  les  bons  citoyens  ;  qu’ils  ne  se  lassent  point 
de  semer  les  germes  de  la  morale,  et  de  faire  circuler 
les  connaissances  utiles.  Plus  un  peuple  a  de  lumiè¬ 
res  et  de  vertus,  moins  son  code  est  volumineux. 
Dans  les  beaux  jours  de  la  république  romaine,  elle, 
n’avait  guerre  que  les  lois  des  Douze-Tables;  quand 
elle  fut  obscurcie  par  les  préjugés  et  avilie  par  la 
corruption,  elle  eut  les  Pandectes.  Pourquoi  faut-il 
que  la  plupart  des  peuples  ne  deviennent  sages  qu’à 
l'école  du  malheur,  et  que  les  vérités  et  les  vertus 
pratiques  sortent,  pour  ainsi  dire,  des  décombres  de 
l’ignorance  et  du  vice?  Heureusement  le  peuple  fran¬ 
çais  est  si  las  d’ignorants  et  de  fripons ,  qu’enfin  les 
hommes  sensés  et  probes  sont  à  l’ordre  du  jour. 

Mais  la  cause  principale  des  destructions  dont  nous 
avons  parlé,  ce  sont  la  cupidité  et  les  machinations 
contre-révolutionnaires,  car  l’ignorance  n’en  est  que 
l’instrument;  le  secret  des  ambitieux  et  des  tyrans  est 
de  repousser  les  lumières,  parce  qu’ils  sentent  bien 
que.  les  lumières  les  repousseront  :  voilà  les  coupa¬ 
bles  qu’il  faut  atteindre. 

Cependant  sachons  toujours  discerner  l’erreur  ou 
le  crime.  Ainsi  au  Paraclet  un  groupe  intéressant, 
exécuté  par  ordre  d’Abailard,  est  détruit;  mais  qui 
pourrait  inculper  la  municipalité,  lorsqu’elle  con¬ 
state  par  un  procès-verbal  qu’elle  s’est  trouvée  dans 
l’impossibilité  de  l’empêcher  ? 

Celle  de  Licbau, district  de  Troyes,  a  fait  rouler  la 
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toile  d’un  tableau,  pour  le  soustraire  a  la  destruc¬ 
tion;  elle  mérite  des  éloges,  quoique  par  suite  de 
celle  opération  la  peinture  soit  allérée. 

Mais  à  Issoire  un  commissaire  des  guerres,  nomme 
Henri,  sous  prétexte  qu  i I a  besoin  dematelas,  enlève 
aussi  les  livres.  Voilà  un  voleur;  on  esta  sa  pour¬ 
suite;  il  faut  le  sacrifier ,  s’il  est  nécessaire  ,  pour 
écraser  les  méchants.  Votre  comité  a  juré  de  se  cram¬ 
ponner  sur  ces  êtres  pervers;  et  s’il  est  possible  de 
les  traîner  sous  le  glaive  de  la  loi,  qu’on  ne  craigne 
pas  de  les  frapper.  Un  de  nos  collègues  l  a  dit  avec 
raison:  ils  nesont  pasdu  peuple;  et  celui  qui  propo¬ 
sait,  à  Metz,  de  faire  main-basse  sur  la  littérature 
ancienne  et  étrangère  n’est  pas  plus  Français  que 
les  brigands  de  la  Vendée,  qui  ont  livré  aux  flammes 
la  bibliothèque  de  Buzay ,  près  Paimbœuf,  bascule 
richesse  scientifique  de  ce  district. 

Votre  comité  se  propose  de  surveiller  avec  plus  de 
soin  quejamais  tous  les  monuments  des  arts  qui  sont 
la  gloire  de  la  nation,  et  qui  sont  une  partie  de  ses 
richesses  ;  tous  les  mois  il  vous  rendra  compte  de 
son  travail  à  cet  égard;  il  viendra  présenter  a  votre 
estime  les  administrations  qui  en  seront  dignes,  à 
votre  censure  celles  qui  l’auront  méritée.  Sans  doute 
les  tribunaux  redoubleront  aussi  de  vigilance.  Tant 
de  ravages  ont  été  commis  dans  le  domaine  des  arts; 
et  l’on  trouve  à  peine  un  jugement  à  citer  contre 
celte  classe  de  voleurs  et  de  contre-révolutionnaires  ! 
L’impunité  du  crime  est  un  outrage  à  la  vertu,  une 
plaie  au  corps  social. 

Quand  des  lois  répressives  sont  muettes,  ceux  qui 
en  sont  dépositaires  deviennent  complices  des  délits. 
C’est  une  vérité  que  vous  consacrerez  sans  doute  par 
un  décret. 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

Voici  le  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap¬ 
port  de  son  comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  agents  nationaux  et  1rs  administrateurs 
de  district  sont  individuellement  el  collectivement  respon¬ 
sables  des  destruciions  et  dégradations  commises  dans  leur 
arrondissement  respectif,  sur  les  livres,  les  antiques  el  les 
autres  monuments  de  sciences  et  ails,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  de  l’impossibilité  réelle  où  ils  ont  été  de  les  em¬ 
pêcher. 

«  II.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  du  présent 
décret,  ils  rendront  compte  ù  la  commission  d’instruction 
publique  de  l'état  de  la  bibliothèque  et  de  tous  les  monu¬ 
ments  de  sciences  et  d’arts  qui  sont  dans  leur  arrondisse¬ 
ment,  ainsi  que  des  dégradations  cl  des  dilapidations  qui 
auraient  élé  commises. 

«  III.  La  commission  d’instruction  publique  et  la  com¬ 
mission  temporaire  des  arts  prendront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  décret,  sous  la 
surveillance  du  comité  d'instruction  publique.  Il  dénon¬ 
cera  à  la  Convention  nationale  les  administrations  qui  au¬ 
raient  négligé  de  s’y  conlormer.  » 

Le  décret  est  adopté.  —  Le  rapport  et  le  decret  se¬ 
ront  insérés  au  Bulletin,  imprimés  et  distribués. 

—  Merlin  (de  Douai)  lit  le  bulletin  télégraphique 
suivant  ; 

«  Le  6,  Vanloo  est  tombé  au  pouvoir  de  la  république, 
après  quatre  jours  de  tranchée  ouverte;  la  garnison  est 
retournée  chez  elle  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

,  11  L’avantage  de  cette  réduction  est  immense;  la  place 
n  est  pas  endommagée.  »  (Vifs  applaudissements.  ) 

~  U  assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
cii'  il  écart  relatil  <mx  depulés  accuses* 

Merlin  (île  Douai)  relit  les  articles  décrétés  delà 
loi  sur  les  lormalilés  a  remplir  pour  dénoncer  et  ac¬ 


cuser  les  représentants  du  peuple.  Les  articles  sui¬ 
vants  sont  décrétés  sans  discussion. 

Voici  le  décret  entier  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  : 

«  Art.  îcr.  Toute  dénonciation  contre  un  représentant 
du  peuple  sera  portée  ou  renvoyée  devant  les  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis, 
et  elle  lui  sera  communiquée  avant  qu’il  puisse  eu  être 
rendu  compte  à  la  Convention  nationale. 

a  IL  Si  les  trois  comités  pensent  qu’il  doit  être  donné 
suite  à  la  dénonciation ,  ils  déclareront  à  la  Convention 
nationale  qu’ils  estiment  qu’il  y  a  lieu  à  examen. 

«  Celte  déclaration  ne  sera  point  motivée. 

o  III.  Il  sera,  immédiatement  après,  nommé  au  sort  une 
commission  de  vingt  et  un  membres  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les  faits  dénoncés, 
et  sur  les  pièces  produites  à  l’appui. 

«  IV.  Pour  parvenir  à  effectuer  celte  nomination,  il  sera 
fait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  ,  distraction  faite  de  ceux  qui  seront  en  mis¬ 
sion  ou  absents  en  vertu  de  décret,  ainsi  que  des  membres 
des  trois  comités  ci-dessus  désignés,  et  du  prévenu. 

«  V.  Chaque  membre  appelé  se  présentera  à  la  tribune; 
il  inscrira  son  nom  sur  un  bulletin  disposé  à  cet  effet,  qu’il 
remettra  ostensiblement  au  président. 

«  Le  président  eu  fera  Inclure,  et  le  déposera  dans  une 
urne  qui  sera  placée  sur  le  bureau. 

«  VI.  Si  un  membre  appelé  n’est  pas  présent  à  la  séance, 
il  sera  suppléé,  pour  l’inscription  de  son  nom,  par  l’un 
des  secrétaires,  qui  signera  le  bulletin. 

«  VII.  L’appel  nominal  terminé,  le  président  agitera 
l’urne ,  et  l’un  des  secrétaires  en  tirera  successivement 
vingt  et  un  bulletins. 

«  Le  nom  de  chaque  membre  compris  dans  le  bulletin 
sorti  sera  vérifié  par  deux  secrétaires,  et  remis  au  prési¬ 
dent,  qui  le  proclamera  à  haute  voix. 

«  VIII.  Aucun  des  membres  désignés  par  le  sort  ne 
pourra  être  récusé  ni  se  récuser. 

«  IX.  Le  rapport  de  la  commission  ne  pourra  porter 
que  sur  les  faits  compris  dans  la  dénonciation  sur  laquelle 
les  trois  comités  auront  déclaré  qu’il  y  a  lieu  à  examen, 
ou  résultant  des  pièces  remises  par  eux  à  la  commission. 

«  X.  Avant  de  présenter  son  rapport  à  la  Convention 
nationale,  la  commission  entendra  le  prévenu  ,  lui  com¬ 
muniquera  les  pièces,  sans  déplacement,  et  lui  en  fera 
délivrer  copie,  s’il  le  demande. 

«  XL  Après  le  rapport,  s’il  tend  au  décret  d’accusation, 
la  Convention  nationale  décidera  s’il  y  a  lieu  à  l'arresta¬ 
tion  provisoire. 

«  XII.  Le  rapport  et  les  pièces  y  relatives  seroril  impri¬ 
més  et  distribués. 

o  La  discussion  ne  pourra  s’ouvrir  que  trois  jours  après 

la  distribution. 

a  XI IL  Le  prévenu  pourra  faire  imprimer  et  distribuer 
aux  membres  de  la  Convention  nationale  telles  pièces  et 
mémoires  qu’il  jugera  utiles  à  sa  défense. 

«  XIV.  Le  prévenu  sera  présent  à  la  discussion,  et  y 
sera  entendu  sur  les  faits  articulés  et  précisés  qui  devront 
servir  de  bases  à  l’acte  d’accusation. 

«XV.  Il  ne  pourra  être  rendu  de  décret  d’accusatiou 
qu’à  l’appel  nominal. 

b  XVI.  Si  la  Convenlion  nationale  décrète  qu’il  y  a  lieu 
à  accusation  (outre  le  prévenu  ,  la  commission  présentera 
le  lendemain  l’acte  d’accusation,  qui  contiendra  les  faits 
articulés  et  précisés  sur  lesquels  le  prévenu  aura  été  en¬ 
tendu  dans  la  Convention  nationale ,  et  sur  lesquels  l’in¬ 
struction  devra  porter. 

«  XVII.  Le  tribunal  qui  sera  chargé  d’instruire  ne 
pourra  informer  et  juger  que  sur  les  faits  compris  dans 
l’actc  d’accusation.  » 
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Pérès  :  Je  viens  reproduire  le  dernier  article  de 
mon  projet  de  décret.  Il  est  d’une  justice  et  d'une 
moralité  profondes.  Vous  ne  devez  pas  vouloir  qu’un 
caractère  aussi  grand,  aussi  auguste  que  celui  de  re¬ 
présentant  du  peuple,  repose  sur  une  tête  coupable 
et  convaincue.  Je  demande  donc  que,  lorsqu’un  dé¬ 
puté  accusé  aura  été  convaincu,  il  vienne  à  la  barre, 
et  que  le  président  lui  dise...  ( Plusieurs  voix  ;  Cela 
ne  vaut  rien;  l’ordre  du  jour!) 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Pelet:  Pourquoi  n’adopterions-nous  pas  ce  qui 
se  pratiquait  à  Athènes  et  à  Rome?  Lorsqu’un  fonc¬ 
tionnaire  avait  commis  un  délit  grave,  il  était  mis  à 
mort,  précipite  de  la  roche  Tarpéienne.  Mais  lorsque 
la  liberté  publique  n’était  pas  Compromise  par  l’exis¬ 
tence  de  ce  magistrat,  alors  il  était  banni  à  perpétuité 
ou  pour  un  temps  Je  demande  que  cette  idée  soit 
mûrie  dans  les  comités  ;  car  j’espère  que  nous  ne 
nous  séparerons  pas  sans  avoir  aboli  fa  peine  de 
mort.  (Ou  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Clauzel  annonce  à  l’assemblée  que,  d'après  le 
compte  qui  a  été  rendu  aux  trois  comités,  par  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  de  la  procédure  qu’il  instruit 
contre  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  ils  estiment  qu’il  y  a  lieu  à  examen  de  la  con¬ 
duite  du  représentant  du  peuple  Carrier. 

La  Convention  décrète  que,  ce  soir,  il  y  aura  une 
séance  extraordinaire  pour  nommer,  conformément 
à  la  loi  de  ce  jour,  une  commission  chargée  de  l’exa¬ 
men  de  la  conduite  de  Carrier,  et  de  lui  en  faire  un 
rapport. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SÉANCE  DU  SOIP.  DU  8  BRUMAIRE. 

Dans  cette  séance,  la  Convention  a  procédé,  sui¬ 
vant  le  mode  indiqué  par  le  décret  du  malin,  à  la 
création  de  la  commission  chargée  d’examiner  la 
conduite  du  représentant  du  peuple  Carrier  ;  le  sort 
a  désigné  les  citoyens  dont  les  noms  suivent: 

Monestier,  Rivery,  Martinet,  Arbogaste,  Beaudran, 
Fra  nçois  (de  la  Somme),  Romme,  Reyuaud  (de  la 
Haute-Loire),  Gauthier  jeune  (des  Côtes-du-Nord), 
Lefranc,  Guérin  (du  Loiret),  Bonnet  (de  l’Aude), 
Lervière,  Hourier-Eloy,  Lanthenas,  Dubreuil,  Che- 
nier,  Laa,  Videlot,  Marcoz,  Bodin. 

SÉANCE  DU  9  BRUMAIRE. 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Re- 
présentantsdu  peuple,  depuis  quelques  jours  les  en¬ 
nemis  du  bien  public  répandaient  dans  l’intérieur 
que  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  n’est  pas 
dans  un  état  imposant,  et  qu’elle  a  reçu  un  échec 
considérable. 

Les  Espagnols  s’honorent  aussi  de  victoires  dans 
leurs  papiers  publics. 

Vous  allez  connaître  la  vérité,  et  apprendre  avec 
plaisir  que  les  armes  françaises  sont  toujours  triom¬ 
phantes.  (Vifs  applaudissements.) 

L’armée  espagnole  est  en  fuite  devant  l’armée  des 
Pyrénées -Occidentales;  sa  déroute  est  complète; 
toutes  ses  lignes  sont  forcées,  ses  redoutes  sont  éva  ¬ 
cuées  ou  emportées,  deux  mille  cinq  cents  Espagnols 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille,  deux  mille  cinq 
cents  sont  prisonniers.  (Les  crisdetnue  la  républi¬ 
que!  retentissent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Nous  avons  pris  cinquante  pièces  de  canon  avec 
leurs  caissons, beaucoup  d’effets  de  campement  et  un 


grand  nombre  de  fusils,  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  et  plusieurs  magasins  de  fourrages  ;  nous 
sommes  en  possession  des  fonderies  d’Orbeycette  et 
d'Egny,  estimées  25  à  30  millions;  nous  sommes 
aussi  en  possession  de  la  fameuse  mâture  royale  d’1- 
rati.  Cette  manière  de  répondre  aux  nouvelles  men¬ 
songères  est  la  seule  qui  convienne  à  des  républi¬ 
cains  qui  ont  juré  de  combattre  jusqu’à  la  mort  pour 
h1  triomphe  de  la  liberté  et  le  bonheur  de  leur  patrie. 
(Vils  applaudissements.) 

Voici  les  lettres  : 

Garrau  et  Baudot,  représentants  du  peuple  près 
l  armée  des  Pyrénées-Occidentales,  aux  membres 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Egny,  le  30  vendémiaire,  l’an  3e  de  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

a  L’armée  des  Pyrénées-Orcidentales ,  citoyens  collè¬ 
gues,  vient  de  remporter  sur  les  Espagnols  une  victoire 
complète,  et  remarquable  autant  par  la  bravoure  ordi¬ 
naire  aux  troupes  de  la  république  que  par  les  difficultés 
qu  il  a  fallu  vaincre  pour  arriver  aux  positions  de  l'en¬ 
nemi.  L’atlaque  a  été  faite  sur  une  ligue  de  plus  de  qua¬ 
rante  lieues,  et  par  douze  points  différents,  sur  |es  mon¬ 
tagnes  1rs  plus  escarpées,  et  à  travers  les  précipices  les  plus 
impraticables.  Les  Espagnols  avaient  ajouté  aux  ob-tacles 
de  la  nature  toutes  les  ressources  d’une  fortification  depuis 
longtemps  préparée  :  chaque  montagne  était  chargée  d’une 
redoute,  d’un  camp  retranché  ;  chaque  passage,  d’un  fossé 
ou  d’un  chemin  couvert  :  l’ardeur  de  nos  frères  d’armes 
s’esl  partout  frayé  des  chemins;  partout  leur  courage  a 
franchi  les  retranchements,  et  la  baïonnette  a  détruit  en 
un  jour  tous  les  remparts  d’une  année. 

«  La  victoire  a  été  à  nous  dans  une  circonférence  de 
plus  de  quatre-vingts  lieues  ;  de  Lecumbery  à  Orchegayia, 
île  Bedaritz  à  Oubiri,  d’Egny  à  Orbeycelte,  d’Isoya  à 
Aoyen,  et  d’AlLaniscar  à  Villa-Nova  ;  partout  l’Espagnol 
a  été  forcé  et  mis  en  fuite.  Le  résultat  général  de  ses  per¬ 
tes  porte  les  morts  à  deux  mille  cinq  cents  et  à  peu  près 
autant  d’otages.  Le  nombre  en  eût  été  plus  grand,  si  la 
suite  n’eût  pas  été  précipitée,  et  surtout  si  nous  eussions 
mieux  connu  les  sentiers  et  les  défilés  :  un  brouillard  con¬ 
tinuel  d’ailleurs  a  beaucoup  favorisé  sa  retraite  ;  mais 
nous  sommes  restés  maîtres  de  tous  les  postes,  de  cin¬ 
quante  pièces  d’artillerie,  de  deux  drapeaux,  de  quelques 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  de  plusieurs  maga¬ 
sins  de  fourrages.  L’ennemi  a  eu  le  temps  d’en  brûler  un 
plus  grand  nombre.  La  belle  mâture  d’Irati ,  les  superbi  s 
fonderies  d’Egny  et  d’Orbeycette  sont  au  pouvoir  de  la  ré¬ 
publique;  ces  deux  établissements  avaient  coûté  32  mil¬ 
lions  à  l’Espagne.  ! 

«  La  colonne  infernale,  commandée  par  le  général  De- 
laborde,  a  soutenu  un  combat  vif  et  violent,  et  a  défait  en¬ 
tièrement  un  corps  de  quatre  mille  Espagnols,  après  avoir  : 
fuit  une  marche  de  quarante-trois  heures  sur  quarante- 
huit. 

«  Nous  vous  renvoyons  au  rapport  de  ce  général  et  à  ce- 
lui  des  autres  généraux  de  l’armée. 

«  Le  plan  a  été  parlailement  conçu,  et  le  développe¬ 
ment  a  été  aussi  bien  exécuté  que  pouvait  le  permettre  une 
suite  d’obstacles  inséparables  des  localités  et  des  longs  pré¬ 
paratifs  de  l’ennemi. 

«  Toutes  les  troupes  ont  un  droit  égal  à  la  reconnais¬ 
sance  nationale,  puisque  toutes  ont  également  bien  rempli 
leur  devoir.  Les  fatigues  ont  accru  leur  courage  et  pro¬ 
mettent  de  nouveaux  succès  à  la  république. 

«  Salut  et  fraternité.  Garrau,  Baudot.  » 

Le  général  commandant  l’armée  des  Pyrénées-Oc¬ 
cidentales  aux  membres  composant  le  comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale. 

De  la  fonderie  d’Egny,  le  29  vendémiaire,  l’an  ô* 
de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

L’Espaguol  fuit  de  toutes  parts,  ciloycns  représen* 
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tants;  sa  déroute  est  complète,  ses  lignes  sont  forcées,  ses  j 
redoutes  évacuées  ou  emportées,  son  artillerie  dans  nos 
mains,  deux  mille  morts  et  à  peu  près  un  pareil  nombre 
de  prisonniers,  cinquante  pièces  d’artillerie  avec  leurs 
caissons,  et  plusieurs  attelages,  des  elTels  de  campement 
en  assez  grand  nombre  et  des  fusils. 

«  La  Navarre  espagnole,  conquise  presquesous  les  murs 
de  Pampelune,  les  fonderies  d’Orbeycelte  et  d’Egny,  es¬ 
timées  25  à  30  millions,  la  fameuse  mature  royale  d’Irati, 
sont  les  trophées  utiles  et  brillants  de  la  victoire  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales. 

«  Je  ne  vous  remettrai  pas  ici  sous  les  yeux  la  marche 
de  nos  colonnes,  je  vous  ai  rendu  compte,  dans  nos  der¬ 
nières  dépêches,  du  plan  d’attaque  que  j’avais  proposé  au 
conseil  de  guerre,  qui  l’avait  approuvé,  et  qui  avait  été 
adopté  par  les  représentants  du  peuple  ;  j’y  ai  jointun  cro¬ 
quis  de  notre  mouvement  ;  il  a  été  exécuté  tel  qu’il  est 
tracé  sur  cette  carte. 

«  Nous  avons  atteint  le  but  que  nous  nous  étions  pro¬ 
posé,  celui  de  forcer  l’ennemi  à  quitter  ses  lignes,  et  nous 
emparer  de  ses  redoutes  et  de  son  artillerie,  de  détruire 
les  fonderies  d  Orbeycetle  et  d’Egny,  de  semer  le  désordre 
dans  son  armée,  de  lui  couper  enfin  la  communication  di¬ 
recte  avec  Pampelune. 

«  Nous  avons  réuni  ces  différents  avantages  dans  les 
journées  des  26  et  27  vendémiaire. 

«  Des  colonnes  se  mouvant  à  des  distances  de  près  de 
cinquante  lieues  sont  venues  former  autour  de  lui  un  cer¬ 
cle,  d'où  il  n’aurait  pas  dû  échapper  un  seul  homme,  si 
dans  un  pays  de  montagnes,  à  des  distances  si  considéra¬ 
bles,  en  pays  ennemi,  on  pouvait  calculer  avec  précision 
les  marches,  et  prévoir  les  obstacles  sans  cesse  renaissants 
que  l’aveugle  hasard  se  plaît  à  faire  naître. 

#  L’ennemi,  instruit  de  notre  mouvement,  de  la  marche 
des  colonnes,  a  profilé  de  la  nuit  du  26  au  27,  et  d’un 
brouillard  épais,  accompagné  d’une  pluie  abondante, 
pour  faire  sa  retraite  par  Sangonesa  ;  il  a  passé  entre  les 
colonnes  venant  de  Turdet  et  la  colonne  infernale  venant 
par  Laos.  Cette  dernière  colonne,  égarée  dans  les  bois  par 
le  peu  de  connaissance  des  guides ,  n’est  arrivée  à  Burguet 
que  le  27  au  matin;  elle  devait  y  arriver  le  26  :  les  Espa¬ 
gnols  ont  saisi  avec  précision  notre  mouvement  et  pris  le 
seul  chemin  de  retraite  que  ce  retard  leur  laissait  encore. 
Je  n’en  doute  point  :  si  la  colonne  infernale,  que  j’avais 
ainsi  appelée  parce  que  seule  elle  eût  pu  écraser  l’armée 
espagnole  réunie,  n’avait  été  retardée,  je  n’en  doute 
point,  je  vous  le  répète,  toute  l’armée  espagnole  eût  été 
forcée  de  mettre  bas  les  armes.  Mes  présomptions  se  tour¬ 
nent  en  certitude  par  le  succès  qu’a  obtenu  son  avant- 
garde,  réunie  à  trois  bataillons  venant  d’Almendos.  Ces 
forces  réunies  ont  eu  un  combat  des  plus  vifs  et  des  plus 
opiniâtres  à  soutenir  avec  l’année  espagnole,  composée 
d’environ  sept  mille  hommes  :  ils  sont  presque  tous  de¬ 
meurés  sur  le  champ  de  bataille,  ou  faits  prisonniers. 

>•  Les  colonnes  venues  d’Oyaca  et  Tolosa  sur  Lecuntbery 
ont  aussi  exécuté  leur  mouvement  avec  tout  le  succès  pos¬ 
sible;  l’ennemi,  au  nombre  de  six  mille  hommes  de  trou¬ 
pes  de  I  gne,  de  huit  mille  paysans,  de  huit  cents  chevaux 
et  des  pièces  d’artilierie ,  a,  pendant  longtemps,  disputé  le 
passage  à  nos  troupes;  mais  notre  feu,  la  charge  et  la 
baïonnette  ont  mis  lin  ù  cette  lutte  entre  les  hommes  de  la 
liberté  et  les  hommes  de  la  tyrannie. 

Les  représentants  dupeupleGarrau  et  Baudot  ont  suivi 
notre  mouvement  à  la  tète  de  nos  colonnes  :  sans  doute  ils 
rendront  un  témoignage  satisfaisant  de  la  conduite  vrai¬ 
ment  héroïque  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

«  Occupé  à  donner  des  ordres  pour  disposer  l’armée 
dans  le  meilleur  ordre  possible,  je  ne  peux  vous  donner 
de  plus  grands  détails  ;  vous  les  trouverez  dans  les  rapports 
ci-joints  des  officiers-généraux  qui  commandaient  :  ceux 
des  généraux  Frégeville,  Dumas,  et  celui  du  général  Di- 
gonet,  qui  a  pris  la  fonderie  d’Egny  ,  et  poursuivi  avec  vi¬ 
gueur  l’ennemi  jusqu'à  Viscarrtel,  ne  me  sont  pas  encore 
parvenus  ;  dès  que  je  les  aurai ,  je  m’empresserai  de  vous 
les  faire  passer. 

.“  Je  ne  vous  ferai  point  l’éloge  du  courage  des  républi¬ 
cains  que  j  ai  1  honneur  de  commander  :  les  succès  écla¬ 
tants  qui  viennent  de  couronner  leurs  efforts  parlent  assez 
cloquemment  pour  eux  ;  mais  je  dois  uu  hommage  public 


ù  leur  constance,  à  leur  impassibilité,  5  leur  discipline,  à 
leur  sobriété.  Le  croiriez- vous,  représentants?  la  colonne 
infernale  a  marché  quarante-trois  heures  sur  quarante  huit 
pour  arriver  à  temps  à  sa  destination,  qu’elle  aurait  at¬ 
teinte  sans  la  maladresse  des  guides  et  le  mauvais  temps. 

a  La  colonne  partie  de  Tardet,  après  quatre  jours  de 
marche  dans  des  montagnes  presque  inaccessibles,  n’ayant 
eu  pour  toute  subsistance  que  trois  biscuits,  ne  s’est  pas 
plainte,  et  s’est  contentée  de  crier  vive  la  république  !  lors- 
qu’arrivée  ù  Orbeycetle  je  n’ai  pu  lui  faire  donner  du 
pain  qu’elle  était  venue  me  demander.  L’ennemi  avait 
brûlé  ses  fours;  on  ne  pouvait  faire  de  pain;  on  lui  a  dis¬ 
tribué  la  farine  pour  en  faire  de  la  bouillie.  Elle  a  oublié 
dans  ce  repas  frugal  ses  peines  et  ses  fatigues,  et  n’a  plus 
songé  qu’au  triomphe  de  la  république.  Notre  perte  se 
porte  au  plus  à  cinquante  hommes  hors  de  combat. 

«  Salut  et  fraternité.  Moncey.  ■ 

Thuriot  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Occidentales  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  i 

(  La  suite  demain.  ) 


MÉLANGES. 

Est-il  quelque  moyen  simple  de  démasquer  les  faux  pa¬ 
triotes?  est-il  une  pierre  de  touche  qui  puisse  aisément  con¬ 
stater  quels  sont  les  républicains  fidèles  que  la  patrie  peut 
regarder  comme  ses  véritables  enfants,  comme  les  colonnes 
de  la  liberté  ?  Oui  ;  le  signalement  des  uns  et  des  autres  est 
facile  à  saisir.  Le  plus  simple  bon  sens  suffit  pour  les  dis¬ 
cerner. 

Celui-là  est  un  patriote  véritable,  qui  a  toujours  montré 

son  patriotisme  à  ses  dépens. 

Et  cet  autre  est  un  patriote  douteux,  suspect,  faux,  qui  ne 
l’a  jamais  montré  qu’aux  dépens  d’autrui. 

Ainsi,  quand  un  ciloyen  pourra  dire  :  Je  suis  plus  pauvre, 
ou  je  ne  suis  pas  plus  riche  que  je  ne  l’étais  avant  la  révo¬ 
lution  ;  je  n’ai  ni  désiré,  ni  cherché  les  emplois;  dans  ceux 
dont  on  m’a  chargé,  je  me  suis  contenté  de  l’indemnité  mo¬ 
dérée  que  la  république  leur  accordait;  mes  mœurs  ont  été 
simples,  ma  dépense  réglée;  homme  public,  je  me  suis  oc¬ 
cupé  de  mon  devoir;  cultivateur,  j’ai  vu  sans  regret  mes  ré¬ 
coltes  et  mes  enfants  requis  pour  le  service  de  la  patrie  ;  ma¬ 
nufacturier,  artisan,  j’ai  tâché,  en  redoublant  de  travail,  de 
suppléer  aux  dérangements  que  prescrivaient  les  circon¬ 
stances  dontj’attends  la  liberté  qui  va  en  sortir;  commerçant, 
mes  correspondances,  mes  capitaux  ont  été  consacrés  à  l'ap¬ 
provisionnement  du  peuple  ;  j’ai  restreint  mes  gains  autant 
que  je  l’ai  pu;  j’ai  regardé  mes  perles  comme  un  supplément 
de  contribution  patriotique; — affirmez  que  c’est  un  excellent 
citoyen.  Mais  quand  un  homme  dira  :  J’ai  acquis  telle  auto¬ 
rité,  ou  tel  crédit,  dans  telle  grande  commune;  j’y  ai  gou¬ 
verné  ou  influencé  ceux  qui  gouvernaient;  j’ai  eu  part  à  tant 
de  marchés;  j’ai  exercé  tant  de  commissions  lucratives  ;  j’ai 
assisté  au  séquestre  de  tant  de  maisons,  j’y  ai  bu  hardiment 
le  vin  des  aristocrates  ;  et  quand  vous  trouverez  chez  lui  leurs 
meubles,  leur  .argenterie,  leurs  bijoux,  leurs  assignats  ;  quand 
vous  verrez  qu’il  a  dépensé  trois  fois  le  revenu  des  places 
qui  lui  ont  été  confiées,  et  que  sa  fortune  ,  loin  d’étre  dimi¬ 
nuée,  est  plus  considérable  qu’elle  ne  l’avait  jamais  été;  — 
croyez  que  c’est  un  faux  patriote. 

(Extrait  du  704e  numéro  du  Républicain  français.) 


LIVRES  DIVERS. 

Formulaire  pharmaceutique  à  l’usage  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  de  la  république  française,  brochure  de  04  pages. 
Prix  :  25  s.,  et  30  s.,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Deroy,  li¬ 
braire  ,  rue  du  Cimetière-André,  u°  15  ,  près  celle  Haute- 
feuille. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premier# 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE 


N°  42.  Duodi  12  Brumaire,  Van  3e.  ( Dimanche  2  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

COURLANDE. 

AIHfau,  le  15  septembre.  —  Depuis  l’invasion  des  Polo¬ 
nais  clans  celle  contrée,  une  partie  de  la  noblesse  courlan- 
daise  a  émigré  à  Riga;  une  autre  partie  s’est  réunie  au 
peuple  ,  qui  a  partout  embrassé  avec  transport  la  cause 
des  Polonais.  La  seule  ville  de  Windau  a  refusé  le  ser¬ 
inent  à  la  république. 

Les  incursions  des  Polonais  se  sont  étendues  de  ce  côté 
jusqu’aux  frontières  de  la  Livonie  et  de  la  Russie  Blanche. 
La  ville  de  Dunabourg  en  Livonie  en  a  déjà  ressenti  les 
eirets. 

La  cour  de  Russie,  forcée  de  défendre  ses  propres  Etats, 
est  contrainte  de  retirer  ses  troupes  de  Pologne;  elle  envoie 
vers  la  Courlande  le  général  Derfelden ,  qui  devait  se  ren¬ 
dre  à  l’armée  sous  les  murs  de  Varsovie. 

Il  résulte  d’un  état  de  choses  aussi  criliquequela  disette 
règne  dans  les  provinces  russes  voisines  de  la  Pologne.  Il 
parait  que  ce  fléau  se  fera  surtout  sentir  dans  la  Russie 
Blanche.  Les  denrées  sont  déjà  montées  au  quadruple  du 
prix  ordinaire. 

—  Les  mouvements  de  troupes  sur  les  frontières  de  la 
Turquie,  les  divers  préparatifs  qui  se  font  dans  cet  empire, 
annoncent  qu’on  s'y  dispose  à  la  guerre. 

Le  divan  a  envoyé  sur  les  bords  du  Danube  les  janissai¬ 
res  qui  se  trouvaient  à  Constantinople  et  dans  les  environs. 
On  renforce  et  on  exerce  les  corps  de  canonniers.  Lu  grand 
nombre  de  bras  sont  occupés  à  la  réparation  et  à  l’appro¬ 
visionnement  des  places  frontières. 

Le  divan  ne  donne  pas  moins  d’attention  à  la  marine; 
il  y  a  sur  les  chantiers  cinq  vaisseaux,  dont  l’un  de  cent 
vingt  pièces  de  canon,  et  quatre  de  soixante-quatorze.  On 
construit  aussi  une  grande  quantité  de  chaloupes  canon¬ 
nières. 

La  Porte,  fatiguée  des  intrigues  et  des  manœuvres  pra¬ 
tiquées  par  les  agents  de  la  coalition  ,  paraît  eufin  résolue 
à  défendre  ses  intérêts  et  sa  dignité. 


«  Montrez-vous  dignes  de  vos  ancêtres  ;  ne  laissez 
pas  plus  longtemps  comprimer  votre  courage  par 
des  êtres  que  l’Europe  voue  déjà  au  mépris. 

«  Comptez  sur  la  bravoure  de  nos  armées  républi¬ 
caines  ;  comptez  sur  la  justice  et  la  fermeté  des  re¬ 
présentants  du  peuple  français.  Vos  personnes,  vos 
propriétés,  vos  usages,  vos* coutumes,  vos  opinions 
religieuses  seront  partout  respectés.  Tout  désordre, 
toute  vexation,  tout  acte  arbitraire  seront  sévère¬ 
ment  punis  ;  mais  les  Français  sont  incapables  d’en 
commettre,  et  leurs  ennemis  même  sont  forcés  de 
rendre  hommage  à  leur  bonne  discipline,  à  leur 
bonne  conduite. 

«Ce  qui  sera  fourni  pour  les  besoins  des  armées 
sera  payé  avec  exactitude. 

«  Les  représentants  du  peuple  ont  fixé  un  prix  fa¬ 
vorable  aux  objets  de  première  nécessité  ;  ils  ont 
tracé  les  règles  qui  doivent  être  observées;  ils  ne 
vous  parlent  point  de  la  solidité  et  de  l’hypothèque 
immense  de  notre  monnaie  républicaine  :  la  Hol¬ 
lande  en  est  suffisamment  informée;  les  manufac¬ 
tures,  les  productions  et  le  commerce  de  la  répu¬ 
blique  française  vous  procureront  de  nombreux 
moyens  de  placement  et  d’échange. 

«  Citoyens,  votre  conduite  réglera  la  nôtre  ;  nous 
j u gérons  vos  sentiments  par  vos  actions,  votre  amour 
pour  la  liberté  par  les  efforts  et  l’énergie  que  vous 
déploierez  contre  les  tyrans;  nous  jugerons  votre 
affection  pour  la  république  française  par  l’empres¬ 
sement  avec  lequel  vous  pourvoirez  aux  besoins  de 
nos  braves  défenseurs. 

«  Donné  à  Bois-le-Duc,  le  30  vendémiaire,  l’an  3« 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  Haussmann,  Bellegarde  et  Lacombe 

(du  Tarn).  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

Les  représentants  du  peuple  français  envoyés  près 

les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  aux 

Bataves. 

«L’armée  de  la  république  partout  victorieuse  a 
pénétré  dans  vos  contrées  ;  les  places  les  plus  formi¬ 
dables  sont  déjà  les  unes  en  notre  pouvoir,  les  autres 
prêtes  à  y  tomber. 

«  Souvenez-vous,  Bataves ,  de  votre  ancienne  va¬ 
leur;  voyez  l’oppression  sous  laquelle  vous  font  gé¬ 
mir  vos  usurpateurs. 

«  Le  moment  est  venu  de  secouer  le  joug  et  d’a¬ 
néantir  vos  tyrans  domestiques  et  extérieurs,  qui 
vous  oppriment  et  veulent  vous  entraîner  dans  le 
précipice  creusé  sous  leurs  pas.  Vous  les  voyez  déjà 
saisis  de  frayeur  pâlir  sur  leurs  trônes  ébranlés.  Un 
effort  énergique  va  vous  rendre  l’exercice  de  vos 
droits,  de  votre  souveraineté. 

«  Les  Français,  ennemis  des  tyrans  et  amis  des 
peuples,  vous*  tendent  leurs  bras  victorieux  ;  ils  ne 
viennent  point  en  dominateurs,  mais  en  frères  aux¬ 
quels  vous  pouvez  vous  unir  en  toute  confiance  ;  ils 
ne  veulent  que  s’entourer  de  peuples  libres  et  vous 
rendre,  ce  que  les  despotes  vous  ont  enlevé. 

«  Votre  conduite  actuelle  va  régler  vos  destins  et 
ceux  de  votre  postérité. 

3*  Série.  «—  Tome  IX, 


MÉLANGES.  1 

Le  Moniteur  devant  être  le  dépôt  des  pièces  historiques 
les  plus  importantes,  nous  y  insérons  la  déclaration  suivante, 
trouvée  dans  les  papiers  de  Duperret,  et  qui  a  servi  de  motif 
à  l’arrestation  des  soixante  et  onze  députés  détenus.  Elle  est 
imprimée  par  ordre  de  la  Convention  ,  et  doit  trouver  sa 
place  dans  les  annales  de  la  révolution. 

«  Les  représentants  du  peuple  français  soussignés  (t)  : 

«  Considérant  qu’au  milieu  des  événements  qui  provoquent 
l’indignation  de  la  république  entière  ils  ne  peuvent  garder 
le  silence  sur  les  attentats  commis  envers  la  représentation 
nationale  sans  s’accuser  cux-mëmes  d’une  honteuse  faiblesse 

ou  d’une  complicité  encore  plus  criminelle; 

«  Considérant  que  les  mêmes  conspirateurs  qui,  depuis  l’é¬ 
poque  où  la  république  a  été  proclamée  ,  n’ont  cessé  d’atta¬ 
quer  la  représentation  nationale,  viennent  enfin  de  consom¬ 
mer  leurs  forfaits  en  viciant  la  majesté  du  peuple  dans  la 
personne  de  ses  représentants,  en  dispersant  ou  enchaînant 
quelques-uns  d’entre  eux,  et  en  courbant  les  autres  sous  le 
joug  de  la  plus  audacieuse  tyrannie; 

«  Considérant  que  les  chefs  de  celte  faction,  enhardis  par 
une  longue  impunité,  forts  de  leur  audace  et  du  nombre  de 
leurs  complices ,  se  sont  empares  de  toutes  les  branches  de 
la  puissance  exécutive,  des  trésors,  des  moyens  de  défense 
et  des  ressources  de  la  nation,  dont  ils  disposent  à  leur  gré 
et  qu’ils  tournent  contre  elle  ; 

«  Qu’ils  ont  à  leurs  ordres  les  chefs  de  la  force  armée  et 
les  autorités  constituées  de  Paris  ;  que  la  majorité  des  habi- 


(I)  Note  qui  se  trouve  au  bas  du  manuscrit  :  «Les  trente- 
deux  proscrits  mis  en  arrestation  partagent  sans  doute  les 
mêmes  sentiments;  mais  aucun  d'eux  n’a  souscrit  la  présente 
déclaration.  »  M. 
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tants  tle  celle  ville,  intimidée  par  les  excès  d’une  faction  que 
la  loi  ne  peut  al  teindre,  effrayée  par  les  proscriptions  dont 
elle  est  menacée  sans  cesse,  non-seulement  ne  peut  pas  ré¬ 
primer  les  manœuvres  des  conspirateurs  ,  mais  que  souvent 
meme  ,  par  respect  pour  la  loi  qui  commande  l’obéissance 
aux  autorités  constituées,  elle  se  voit  forcée  de  concourir  en 
quelque  sorte  à  l’exécution  de  leurs  complots; 

«  Considérant  que  telle  est  l’oppression  sous  laquelle  gé¬ 
mit  la  Convention  nationale  qu’aucun  de  ses  décrets  ne  peut 
être  exécuté  s’il  n’est  approuvé  on  dicté  par  les  chefs  de  cette 
faction;  que  les  conspirateurs  se  sont  constitués  les  seuls  or¬ 
ganes  de  la  volonté  générale,  et  qu’ils  ont  rendu  le  reste  de 
la  représentation  nationale  l'instrument  passif  de  leur  vo¬ 
lonté  ; 

«  Considérant  quela  Convention  nationale,  apres  avoir  été 
forcée  d’investir  d’une  autorité  illimitée  les  commissaires 
qu’elle  a  envoyés  dans  les  départements  et  aux  armées,  et 
que  cette  faction  a  exclusivement  désignés,  n’a  pu  réprimer 
les  actes  arbitraires  qu’ils  se  sont  permis,  ni  même  formelle¬ 
ment  improuver  les  maximes  incendiaires  et  désorganisatrices 
que  la  plupart  d’entre  eux  ont  propagées; 

n  Considérant  que  non-seulement  la  Convention  nationale 
n’a  pu  faire  poursuivre  ni  les  dilapidations  de  la  fortune  pu¬ 
blique,  ni  les  scélérats  qui  ont  commande  des  assassinats  et 
des  p  liages,  mais  encore  que  les  conspirateurs,  après  avoir 
vu  leurs  projets  échouer  dans  la  nuit  du  10  au  11  mars,  en 
ont  repris  l’exécution  avec  plus  de  succès  à  l’époque  des  2o, 
21,  27  et  bl  mai,  1er  et  2juin  derniers; 

«  Qu’à  cette  derniere  époque  on  a  fait  battre  la  générale, 
sonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d’alarme  ;  que  les  barrières 
de  la  ville  ont  été  fermées,  toutes  les  communications  inter¬ 
ceptées,  le  secret  des  lettres  violé,  la  salle  de  la  Convention 
bloquée  par  une  force  armée  de  plus  de  soixante  mille  hom¬ 
mes;  qu’une  artillerie  formidable  a  été  placée  à  toutes  les 
avenues  du  Palais  National  ;  qu’on  y  a  établi  des  grils  pour  le 
service  des  canons,  chauffer  des  boulels,  et  former  tous  les 
préparatifs  d’un  assaut; 

«  Que  des  bataillons  destinés  pour  la  Vendée,  et  retenus 
à  dessein  dans  les  environs  de  Paris,  se  trouvèrent  au  nom¬ 
bre  des  assiégeants;  que  des  satellites  dévoués  aux  conjurés, 
et  préparés  à  l'exécution  de  leurs  sanguinaires  complots,  oc¬ 
cupèrent  les  postes  les  plus  importants  et  les  issues  delà 
5  'de  ;  qu’ils  furent  ouvertement  récompensés  de  leur  zèle  par 
des  distributions  de  vivres  et  d’argent; 

«  Qu  au  moment  ou  la  Convention  nationale  se  présenta  en 
corps  aux  avenues  du  Palais  pour  enjoindre  à  la  force  armée 
de  se  retirer,  le  commandant,  investi  par  les  conjurés  de  la 
plus  insolente  dictature  ,  osa  demander  que  les  députés  pro¬ 
scrits  fussent  livrés  à  la  vengeance  du  peuple,  et  que,  sur  le 
refusde  la  Convention,  il  eut  l’atroce  impudence  de  crier  : 
Aux  armes!  et  de  faire  mettre  en  péril  la  vie  des  représen¬ 
tants  du  peuple  français; 

«  Considérant  enfin  que  c’est  par  des  manœuvres  de  cette 
nature  qu’on  est  parvenu  à  arrachera  la  Convention,  ou  plu¬ 
tôt  à  la  sixième  partie  des  membres  qui  la  composent,  un  dé¬ 
cret  qui  prononce  l’arrestation  arbitraire,  qui  enlève  à  leurs 
fonctions,  sans  preuve,  sans  discussion,  au  mépris  de  toutes 
les  formes  et  par  la  violation  la  plus  criminelle  du  droit  des 
gens  et  de  la  souveraineté  nationale  ,  trente-deux  représen¬ 
tants  désignés  et  proscrits  par  les  conspirateurs  eux-memes  ; 

«  Déclarent  à  leurs  commettants,  aux  citoyens  de  tous  les 
départements,  au  peuple  français,  dont  les  droits  et  la  sou¬ 
veraineté  ont  été  aussi  audacieusement  violés,  que,  depuis 
I  instant  où  l’intégrité  de  la  représentation  nationale  a  été 
rompue  par  un  acte  de  violence  dont  l'histoire  des  nalions 
n’avait  pas  encore  offert  d'exemple,  ils  n’ont  pu  ni  dû  pren¬ 
dre  part  aux  délibérations  de  l’assemblée; 

«  Que,  réduits  par  les  circonstances  malheureuses  qui  les 
entourent,  à  l’impossibilité  d’opposer,  par  leurs  efforts  indi¬ 
viduels,  le  moindre  obstacle  aux  succès  des  conspirateurs, 
ils  ne  peuvent  que  dénoncer  à  la  république  entière  les  scè¬ 
nes  odieuses  dont  ils  ont  tous  été  les  témoins  et  les  victimes. 

«  A  Paris,  le  6  juin,  l’an  2e  de  la  république  française. 

«Signé  Lauze-Deperret ,  député  des  Bouches-du-Rhône; 
Ignace  Cazeneuve;  Laplaigne,  député  du  Ges ; 
1  ,h asselin ,  Girault,  Duguet- Dassé,  Rouaui.t,  Dusaulx, 
Lebreton,  Defermon,  Couppé,  J. -P.  Saurine,  Queinée; 
Saumon  ,  député  de  la  Sai  ihc ;  Lacaze  fils  aine  ,  V.-F. 
Corbel,  J.  Guitter  ;  Fkrroux,  député  du  Jura,  ayant 
déjà  protesté  le  2  de  ce  mois  dans  la  Convention;  Jac¬ 
ques-Antoine  Rabaut,  Faveli.e,  Derazot,  Ribksan,  E. 
Aubry,  Bailleur,  Ruault,  Obelin  ;  Babey,  député  du 


Jura;  C.-A.-A.  Blade;  Maisse,  député  des  Basses-Al¬ 
pes;  Peyre;  Bouan,  député  du  Finistère  ;  H.  Fleury^ 
député  des  Côies-du-Nord  ;  Vernier,  député  du  Jura. 
Gri.not,  député  du  Jura;  Jary,  député  de  la  Loire-In¬ 
férieure;  Amion,  du  Jura,  ayant  déjà  protesté  le  2  de 
ce  mois  dans  la  salle  de  la  Convention;  Laurenceot,  id. 
duJura;  L a uren gel,  de  laMauche;  Serre,  id.  des  Hau— 
tes- Alpes  ;  Sai.adin,  id.  delà  Somme ,  Chassel,  Vallée 
(de  l’Eure)  ;  Mercier  ,  id.  de  Seiue-et-Oise;  Màzuyer, 
(de  Saône-et-Loire),  Royer  ;  Duprat,  député  du  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône;  Lefebvre,  Olivier-Ge- 
rente,  Gorii.he,  Varlet,  Dubusc,  Savary,  Delamarre, 
Dafray-Doublay. 

«  A  Paris,  ce  19  juin,  audit  an-! 

«  Pijilippe  Del -n.LE ,  Blanqui  ,  Massa  ,  Faure;  Hecquel, 
député  de  tu  Seine-lnJèrieuie;R.  Descamps,  Lefeb¬ 
vre  (delà  Seine-Inférieure);  Daunou  ;  Perrier  ,  dé¬ 
puté  de  l’Aude,  ayant  déjà  protesté  le  2  de  ce  mois 
dans  la  salle  de  la  Convention;  Blaux,  député  delà 
Moselle;  Scadens;  Brf.sson  ,  député  des  Vosges;  Mar- 
bet;  Bouzet  (de  la  Haute-Garonne),  ayant  déjà  protesté 
le  2  de  ce  mois;  Tournier  (de  l’Aude),  ayant  déjà  pro¬ 
testé  le  2  de  ce  mois  dans  la  salle  de  la  Convention;  Vin¬ 
cent;  Bi.aviël,  ayant  déjà  prolesté  le  2  de  ce  mois; 
Moyssét  (du  Gers),  Sa.nt-Pbix  et  Gamon. 

«  Certifié  conforme  à  l’original. 

«  A  Paris,  ce  1er  brumaire,  l’ari  5e  de  la  république  fran¬ 
çaise  une  et  indivisible. 

«  Les  membres  composant  le  comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention  nationale: 

«  Signé  Clauzf.l,  pi  êsident;  Montmayau  ,  Levasséub 
(de  la  Meurthe),  secrétaires.  » 


LIVRES  DIVERS. 

Guerre  de  la  Vendée  et  des  Chouans,  par  Lequinio,  repré¬ 
sentant  du  peuple  député  par  le  département  du  Morbihan; 
vol.  in-8°  de  200  pages  :  5  1 1 v . ,  et  5  liv.  15  sous,  franc  de 
port  (les  lettres  de  demandes  et  l’argent  doivent  être  af¬ 
franchis).  Chez  Pougin,  libraire-imprimeur,  rue  des  Pères, 
n  '  9,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Après  une  introduction  qui  doit  diss  per  toutes  les  inquié¬ 
tudes  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  on  lit  un  plan  que  l’auteur 
dit  avoir  remis  au  comité  de  salut  public  trois  mois  avant  la 
mort  du  tyran  ;  ce  plan  se  divise  en  deux  parties  :  dans  la 
première,  l’auteur  détaille  leseauses  de  cette  guerre  et  celles 
qui  l’ont  entretenue;  dans  la  seconde,  il  indique  les  moyens 
de  la  finir;  et  cette  dernière  partie  se  subdivise  en  mesures 
militaires  et  en  mesures  politiques.  Selon  Lequinio,  ces  deux 
mesures  doivent  marcher  concurremment  ;  il  regarde  les  pre¬ 
mières  comme  inutiles  si  l’on  ne  s’empresse  d’y  associer 
les  secondes  et  si  l’on  ne  sait  les  employer  avec  prudence. 
Il  rapporte  ensuite  une  trentaine  de  pièces  dénonciatives 
contre  plusieurs  généraux.  Le  tout  est  suivi  de  réflexions  phi¬ 
losophiques  qui  donnent  un  grand  développement  à  ce  qui 
précède.  Un  petit  Traité  de  la  guerre  des  Chouans  fait  con¬ 
naître  leur  origine,  leurs  progrès  et  les  moyens  de  les  dé¬ 
truire.  Cette  brochure  convaincra  tous  ceux  qui  la  liront  que 
la  guerre  de  la  Vendée  téesl  devenue  si  désastreuse  que  par 
la  conduite  criminelle  de  quelques  généraux,  instrumenta 
aveugles  ou  clairvoyants  de  la  tyrannie  ,  qui  avait  besoin 
d’une  guerre  intestine  pour  étourdir  la  multitude,  lui  deve¬ 
nir  nécessaire  et  régner.  Il  résulte  évidemment  de  la  lecture 
des  pièces  originales  que  le  désordre ,  conseillé,  pratiqué 
même  par  ces  généraux  perfides,  a  grossi  sans  cesse  le  nom¬ 
bre  des  mécontents,  et  en  a  fait  autant  de  rebelles,  qui  se 
sont  réunis  au  premier  noyau  des  scélérats,  composé  de  ci- 
devant  prêtres,  maltôtiers,  contrebandiers,  vagabonds,  dé¬ 
serteurs,  et  fri  polis  de  profession. 

Lequinio  veut  qu’on  détruise  ceux-ci  sans  miséricorde,  et 
qu’on  ramène  par  les  bons  traitements  et  l'instruction  les 
cultivateurs  du  pays  que  les  premiers  ont  fanatisés,  et  que  les 
mauvais  traitements  de  nos  généraux  ont  détachés  de  la  cause 
républicaine.  C’est  dans  l’ouvrage  même  qu’il  faut  voir  les 
moyens  de  détails.  On  retrouvera  dans  les  réflexions  philo¬ 
sophiques  de  l’auteur  le  style  des  Préjugés  détruits;  c’est 
annoncer  à  nos  lecteurs  qu'elles  sont  écrites  avec  beaucoup 
de  chaleur. 
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L’ouvrage  de  I.eqninio  diffère  totalement  d'une  feuille 
anonyme  de  30  pages  in-8° ,  publiée  depuis  quelques  jours 
sous  le  tilre  de  Guerre  de  la  Vendée. 

On  trouve  encore  chez  Pougin,  rue  des  Pères,  n°  9,  ]Mn- 
thologie  patriotique,  ou  Recueil  de  chansons,  hymnes,  rondes 
patriotiques;  vol.  in-18  de  250  pages.  Prix  :  3  liv. ,  et  3  liv. 
15  s,,  franc  de  port,  pour  les  départements. 

Ce  recueil,  fait  à  l’instar  de  P  Almanach  des  Muscs,  est 
précédé  d’une  gravure  analogue  ,  et  d’un  calendrier  pour 
la  troisième  année  sextile  de  la  république. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  militaire. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  comité 
militaire  de  la  Convention  nationale,  du  0e  jour 
de  brumaire,  l'an  3e  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

«  Présents  les  citoyens  Gossuin ,  président  ;  Du- 
bois-Crancé,  secrétaire;  Lelonrneur,  Talot,Calon, 
Eniart,  Bernard-Saint-Afrique  ,  Lémann  ,  Rovère  , 
Louis  (du  Bas-Rhin)  ; 

*  Le  comité  militaire  arrête  que  les  officiers  de 
santé,  dans  toute  la  république,  sont  invités  à  pré¬ 
senter,  d’ici  au  1er  frimaire  prochain  ,  au  comité 
militaire,  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  de  guérir  les  maladies  vénériennes  et  la 
gale. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  Gossuin  ,  président;  Dubois-Crancé, 
secrétaire .» 


SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  9  BRUMAIRE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne'). 

Une  députation  de  la  commune  de  Bordeaux  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  c’est  avec  l’as¬ 
surance  naturelle  à  des  hommes  auxquels  la  con¬ 
science  ne  reproche  rien,  c’est  avec  la  confiance  que 
vous  savez  si  bien  inspirer  à  tous  les  vrais  patriotes, 
que  nous  aussi,  las  d’être  les  constantes  victimes  de 
l’intrigue  et  de  la  calomnie,  nous  venons  prouver  à 
la  Convention  nationale  et  à  la  France  entière  que 
nous  sommes  dignes  d’être  comptés  au  nombre  des 
enfants  de  la  patrie. 

Nous  venons  prouver  que,  si  nous  avons  été  lin 
instant  égarés  du  sentier  révolutionnaire,  nous  n’a¬ 
vons  jamais  au  moins  cessé  d’être  les  amis  les  plus 
sincères  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  l’unité  et  de 
l’indivisibilité  de  la  république. 

Patriotes  ardents ,  nous  saisîmes  sans  méfiance  la 
coupe  empoisonnée  qui  nous  fut  offerte  par  des  hom¬ 
mes  aussi  artificieux  que  pervers,  et  qui  jusqu’alors 
avaient  usurpé  notre  confiance. 

Us  le  savaient  bien,  les  scélérats,  que,  pour  nous 
entraîner  dans  leurs  projets  liberticides ,  il  fallait 
nous  présenter  la  liberté  menacée,  la  Convention 
nationale  entourée  de  poignards,  réclamant  de  tou¬ 
tes  parts  les  secours  des  vrais  amis  de  la  patrie . 

C’est  ain^i  qu’ils  parvinrent  à  nous  égarer  ;  mais  ja¬ 
mais  nous  ne  fûmes  criminels. 

Telle  est  contre  nous  la  fatalité  des  circonstances, 
telle  fut  la  profonde  perfidie  des  hommes  qui  influen¬ 
cèrent  notre  opinion,  que  l’erreur  même  dont  nous 
sollicitons  aujourd’hui  l’oubli  prouve  l’ardeur  de 
notre  patriotisme. 


Cependant  le  décret  du  G  août  comprime  encore 
nos  âmes...,  et  les  calomniateurs  en  profitent  pour 
cacher  à  la  France  nos  vœux  et  nos  efforts  constam¬ 
ment  dirigés  vers  le  triomphe  de  la  liberté.  Ils  vou¬ 
draient  éterniser  la  persécution  et  la  destruction  de 
nos  concitoyens  les  plus  patriotes;  l’idée  du  calme 
et  du  bonheur  leur  est  insupportable,  et  ces  ennemis 
irréconciliables  des  vertus  ne  peuvent  vivre  qu’au 
milieu  des  dilapidations  et  des  larmes. 

Sous  le  règne  des  tyrans  et  des  triumvirs,  les  vé¬ 
rités  ont  trop  longtemps  été  comprimées  ;  nos  san¬ 
glots  eussent  paru  criminels  :  il  fallait  nous  voir  as¬ 
sassiner  sans  oser  nous  plaindre  ;  mais  aujourd’hui 
que  la  justice  est  triomphante,  que  les  principes  sui¬ 
vis  par  la  Convention  nationale  nous  rendent  à  la  li¬ 
berté,  elles  doivent  paraître  au  grand  jour;  il  est 
temps  enfin  que  vous  les  connaissiez. 

Nous  avons  toujours  été  patriotes  ardents,  et  l’in¬ 
stant  où  nous  cessions  de  le  paraître  était  celui  où 
nous  pensions  le  mieux  servir  la  patrie. 

Notre  erreur  bientôt  dissipée,  nous  avons  génn  sur 
les  su i les  qu’elle  pouvait  avoir  si  elle  eût  été  pro¬ 
longée,  et  versé  des  larmes  de  repentir. 

Nous  vîmes  sans  murmurer  s’apprêter  autour  de 
nous  les  instruments  de  la  mort,  et  plusieurs  de  nos 
frères,  en  montant  à  l’échafaud,  n’ont  témoigné 
d’autre  regret  que  d’avoir  été  égarés  et  de  ne  pou¬ 
voir  offrir  une  seconde  vie  à  leur  patrie. 

C’est  nous,  c’est  nous-mêmes  qui  avons  décou¬ 
vert  ,  arrêté  et  livré  à  la  juste  sévérité  des  lois  les 
lâches  conspirateurs  qui  nous  avaient  entraînes  dans 
l’abîme.  Us  ne  sont  plus. 

Voilà  nos  réponses  aux  calomnies  lancées  contre 
nous;  voilà  nos  titres  pour  réclamer  le  rapport  du 
décret  du  G  août.  Nous  le  réclamons  avec  instance, 
et  nous  l’attendons  avec  confiance  de  la  justice  na¬ 
tionale.  Si  ce  n’était  assez  pour  prouver  que  nous  en 
sommes  dignes,  nous  dirions  à  ceux  qui  en  doute¬ 
raient  encore  :  Soixante  mille  de  nos  fils  ou  de  nos 
frères  de  ce  département  combattent  glorieusement 
pour  la  liberté,  soit  sur  les  vaisseaux  de  la  républi¬ 
que,  soit  dans  les  armées,  et  ils  ont  autant  de  suc¬ 
cesseurs  parmi  nous  qu’il  y  a  de  citoyens  en  étui  de 
porter  les  armes. 

Nous  leur  dirions  :  Nous  avons  compté  pour  rien 
les  millions  que  nous  avons  déposés  sur  l’autel  de  la 
patrie;  pourrait-elle  ne  pas  nous  compter  au  nom¬ 
bre  de  ses  enfants  les  plus  fidèles?  Nous  leur  dirions 
enfin  :  Depuis  plus  d’un  an  nous  souffrons  la  faim, 
et  nous  n’avons  pas  murmuré  un  instant. 

Vive  la  Convention  nationale  !  vive  la  république 
une  et  indivisible  ! 

(  Suivent  quatre-vingt-dix-neuf  pages  de  signa¬ 
tures.) 

Le  Président  :  Citoyens,  il  n’est  que  trop  vrai 
que  des  ennemis  de  la  liberté,  qui  avaient  conçu  le 
projet  de  déchirer  la  patrie  pour  s’élever  sur  ses  rui¬ 
nes,  sont  parvenus,  par  les  manœuvres  les  plus  per¬ 
fides,  à  égarer  les  habitants  de  la  commune  de  Bor¬ 
deaux  ;  mais  la  Convention  nationale  sait  que,  si  le 
peuple  peut  être  un  instant  égaré,  il  revient  bientôt 
dans  le  sentier  de  la  liberté,  et  demande  lui-même 
justice  des  traîtres  qui  l’ont  égaré.  La  Convention 
nationale  a  mis  la  justice  a  l’ordre  du  jour.  Elle  sait 
distinguer  l’erreur  du  crime,  et  elle  saura  concilier 
l’application  de  ses  principes  avec  les  mesures 
qu’exige  le  salut  de  la  république. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Paganel  :  Pendant  le  temps  que  mon  collègue 
Carrai!  et  moi  sommes  restés  à  Bordeaux,  nous  sû¬ 
mes  distinguer  l’erreur  du  crime;  nous  nous  soin- 
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mes  convaincus  que  des  instigateurs  avaient  ré- 
jtamlti  dans  cette  ville  un  système  destructeur  de  la 
liberté  ;  mais  les  citoyens  de  Bordeaux  et  tous  ceux 
du  département  du  Bec-d’Ambès  ont  toujours  été 
attachés  à  la  révolution.  Je  convertis  en  motion  la 
pétition  qui  vient  de  vous  être  laite,  et  je  demande 
le  rapport  du  décret  du  6  août. 

Garnier  (de  Saintes)  :  J’ai  séjourné  pendant  qua¬ 
rante  jours  à  Bordeaux;  j’y  ai  étudié  l’esprit  du  peu¬ 
ple,  et  je  l’ai  vu  répandre  des  larmes  amères  sur 
l’erreur  où  il  avait  été  entraîné.  La  commune  de 
Bordeaux  a  en  sa  faveur  une  excuse  de  plus  que  tou¬ 
tes  les  autres  communes  où  le  fédéralisme  a  fait  des 
progrès  :  elle  ignora  pendant  plusieurs  mois  tout  ce 
qui  se  passait  à  Paris  ;  aucun  papier,  aucun  bulletin 
n’v  parvenait.  On  n’y  recevait  que  les  lettres  des 
Girondins,  que  des  courriers  partis  d’une  lieue  de 
Bordeaux  prétendaient  apporter  de  Paris,  lettres 
dans  lesquelles  on  ne  cessait  de  dire  que  Paris  pré¬ 
sentait  l’état  le  plus  désastreux.  C’est  alors  que  la 
commune  de  Bordeaux  se  leva  pour  marcher  contre 
les  Parisiens  ;  mais  c’était  encore  le  patriotisme  qui 
inspirait  cette  démarche,  et  la  meilleure  preuve 
qu’on  en  puisse  donner,  c’est  qu’elle  fut  proposée 
par  les  patriotes  les  plus  purs,  par  les  hommes  les 
plus  ardents.  J’ai  été  témoin  que  la  Société  popu¬ 
laire  était  constamment  entourée  d’un  peuple  im¬ 
mense  qui  remplissait  ses  tribunes  et  environnait  le 
lieu  de  ses  séances. 

Le  décret  du  6  août  fut  rigoureux,  mais  il  était 
nécessaire  au  temps  où  il  fut  rendu;  aujourd’hui  il 
est  inutile  ;  il  attriste  les  meilleurs  citoyens  du  pays, 
et  je  crois  que  vous  devez  le  rapporter.  Vous  le  de¬ 
vez  à  leur  civisme  ;  car  il  est  bon  de  vous  dire,  ci¬ 
toyens  ,  que,  le  jour  où  l’on  apprit  à  Bordeaux  le 
zèle  qu’avaient  montré  les  citoyens  d’une  commune 
voisine  pour  venger  la  mort  des  braves  marins  qui 
montaient  le  Vengeur,  il  y  eut  dans  la  même  soirée 
huit  mille  souscriptions  de  citoyens  qui  s’enga¬ 
geaient  à  combattre  l’Angleterre. 

Tallien  :  Ce  que  Garnier  vient  de  dire  est  de  la 
plus  grande  exactitude  ;  il  n’y  a  pas  de  doute  que  le 
décret  du  6  août  doive  être  rapporté  ,  car  il  serait 
dangereux  de  laisser  cette  arme  entre  les  mains  de 
quelque  homme  semblable  à  Lacombe,  président  de 
la  commission  militaire  ;  mais  la  sagesse  doit  nous 
guider  en  tout.  Je  demande  que  le  rapport  que  vous 
avez  chargé  les  trois  comités  réunis  de  faire  sur  cet 
objet  vous  soit  présenté  primidi  prochain. 

Duroy  :  On  ne  renvoie  aux  comités  que  les  ques¬ 
tions  qui  ont  besoin  d’être  mûries  ;  ici  les  faits  sont 
clairs.  Je  demande  le  rapport  du  décret  du  6  août, 
et  qu’on  rende  à  ce  département  son  ancien  nom  de 
la  Gironde. 

Guyomard  :  Quoique  je  sois  de  l’avis  du  rapport 
du  décret,  je  demande  le  renvoi  aux  comités.  Une 
loi  du  25  fructidor  ordonne  qu’avant  de  rapporter 
aucun  décret  on  entendra  l’opinion  d’un  comité. 

Le  renvoi  est  décrété  aux  trois  comités. 

Richard  :  La  ville  de  Beauvais,  qui  a  toujours 
donné  l’exemple  de  la  tranquillité  et  du  patriotisme, 
se  trouve  dans  la  même  circonstance  que  celle  de 
Bordeaux.  Cette  ville,  qui  n’a  commis  d’autre  faute 
que  de  n’avoir  pas  accueilli  comme  il  le  désirait  un 
nomme  Mazuel,  l’un  des  chefs  de  l’armée  révolu¬ 
tionnaire,  a  été  déclarée  en  état  de  rébellion  sur  un 
taux  rapport  de  ce  Mazuel.  Je  demande  que  les  trois 
comités  examinent  aussi  si  l’on  ne  doit  pas  rappor¬ 
ter  le  decret  qui  déclare  cette  ville  en  état  de  rébel¬ 
lion  ;  c  est  1  opinion  de  nos  collègues  envoyés  dans 
ces  departements. 


La  proposition  de  Richard  est  décrétée. 

Discussion  sur  les  écoles  normales. 

Lakanal  reproduit  le  projet  de  décret  présenté  par 
lui,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique,  sur 
les  écoles  normales. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Il  me  semble  que  le 
nombre  de  trois  élèves  par  district  n’est  pas  sufli- 
sant  ;  je  demande  qu’il  soit  porté  à  cinq. 

Pelet  :  Au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  élèves  à  en¬ 
voyer  sur  la  proportion  des  districts  ,  je  pense  qu’il 
serait  plus  raisonnable  de  baser  ce  nombre  sur  la 
population.  11  y  aurait  plus  d’égalité. 

Le  Rapporteur  :  Quel  est  le  but  de  l’établisse¬ 
ment  que  le  comité  vous  propose?  C’est  de  répan¬ 
dre  uniformément,  et  d’une  manière  prompte,  l’in¬ 
struction  dans  toute  la  république.  Le  comité  pense 
atteindre  ce  double  but.  Les  trois  élèves  qui  seront 
envoyés  par  district  pour  suivre,  à  Paris,  le  cours 
des  écoles  normales,  ouvriront  à  leur  retour  des 
écoles  normales  secondes.  La  population  nous  a 
paru  une  base  trop  longue  et  trop  diflieultueuse 
pour  l’instant.  D’ailleurs,  qu’arrivera-t-il  de  celle 
que  nous  avons  adoptée?  C’est  que,  dans  les  dépar¬ 
tements  plus  populeux,  il  y  aura  plus  d’élèves  des 
écoles  normales  qui  y  seront  établies. 

Lefiot  :  On  ne  doit  jamais  se  disposera  commen¬ 
cer  un  édifice  par  le  faîte.  Le  comité  d’instruction  a 
été  chargé  de  présenter  un  plan  d’institutions  répu¬ 
blicaines.  Je  ne  nie  pas  que  les  écoles  normales  ne 
soient  nécessaires;  mais  avant  de  former  des  in¬ 
structeurs, il  faut  savoir  sur  quoi  on  les  instruira.  Où 
puisera-t-on  ces  instructions?  Ce  ne  peut  être  dans 
des  livres  qui  n’existent  pas.  11  faudrait  donc,  avant 
de  discuter  le  projet  des  écoles  normales,  que  les 
livres  élémentaires  fussent  prêts,  et  que  le  comité 
présentât  le  plan  des  institutions  républicaines.  Je 
demande  donc  l’ajournement  de  la  discussion  jus¬ 
qu’à  ce  nouveau  rapport. 

Eriimann  :  Quand  un  problème  est  résolu,  il  est 
inutile  de  le  remettre  en  question.  On  a  formé  l’E¬ 
cole  de  Mars  ;  eh  bien,  n’a-t-on  pas  fait  des  élèves  et 
des  instituteurs?  Le  succès  de  cet  établissement  ré¬ 
pond  pour  ceux  qu’on  voudra  créer.  Le  génie  fran¬ 
çais  fera  réussir  toutes  les  grandes  entreprises.  Vous 
aviez  besoin  de  poudre  et  de  salpêtre;  il  fallait  tout 
créer,  tout  faire  ;  eh  bien,  tout  a  été  créé,  tout  a  été 
fait.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition 
du  préopinant,  et  la  suite  de  la  discussion. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Ramel  :  Pelet  a  fait  une  proposition  que  le  rap¬ 
porteur  a  combattue,  et  qui  cependant  me  paraît 
juste.  H  est  facile  de  remédier  aux  inconvénients  que 
Lakanal  a  fait  entrevoir.  Voici  comme  je  conçois 
cetle  mesure.  11  faudrait  que  chaque  district  envoyât 
un  élève  ;  ensuite,  que  les  districts  dont  la  popula¬ 
tion  excédera  vingt  mille  âmes  en  envoyassent  deux; 
ceux  qui  auront  plus  de  quarante  mille  âmes,  trois, 
et  ainsi  du  reste. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Thirault  :  Je  demande  qu’avant  l’ouverture  des 
écoles  normales  on  imprime  la  liste  des  personnes 
chargées  de  composer  les  livres  élémentaires. 

Le  Rapporteur  :  Le  comité  a  nommé  pour  com¬ 
poser  ces  livres  des  hommes  dont  les  talents  sont 
connus  et  estimés.  On  peut  s’en  rapporter  sans  doute 
à  Bernardin  de  Saint-Pierre  pour  la  morale,  ;î  La¬ 
grange  pour  la  géométrie,  etc.  Voilà  quels  hommes 
seront  professeurs  dans  les  écoles  normales. 
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Thibault:  L’observation  du  rapporteur  n’empê- 
clic  pas  que  la  mienne  ne  soit  adoptée.  Les  livres 
«élémentaires  ne  seront  pas  composés  avant  l’ouver¬ 
ture  des  écoles.  J’estime  les  talents,  mais  encore  plus 
la  moralité.  11  n’est  pas  rare  de  voir  des  scélérats 
écrire  sur  la  morale.  Robespierre  ne  parlait  que  de 
vertu,  Couthon  que  de  justice.  Quels  exemples  pour 
nous  instruire  sur  l’avenir!  (On  applaudit.) 

L’impression  de  la  liste  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  l’article  qui  fixe  à  quatre  mois  la 
durée  de  l’établissement  des  écoles  normales. 

Sergent  :  Si  les  hommes  que  le  comité  a  désignés 
in  pelto  pour  professer  dans  ces  écoles  ne  sont  pas 
des  charlatans  ou  des  insensés,  ils  ne  pourront  ja¬ 
mais  en  quatre  mois  atteindre  le  but  de  cet  établis¬ 
sement.  Comment  voulez-vous  que  des  jeunes  gens 
qui  d’abord  auront  à  se  défaire  de  vieux  préjugés, de 
vieilles  habitudes,  soient  en  si  peu  de  temps  copa- 
pables d'aller  ensuite  former  de  nouveaux  instruc¬ 
teurs  ?  Il  ne  s’agit  pas  de  faire  naître  des  fruits  en 
serres  chaudes,  mais  il  faut  former  des  hommes  in¬ 
struits  et  dignes  d’instruire  leurs  concitoyens.  Je 
vois  dans  le  projet  du  comité  le  dessin  d’un  beau  ta¬ 
bleau  ;  mais  ce  n’est  qu’une  ébauche.  Craignons,  en 
ne  faisant  que  des  croquis  sur  l’éducation  publique, 
que  la  génération  suivante  ne  soit  en  droit  de  nous 
faire  des  reproches.  Point  de  petits  calculs  sur  cet  im¬ 
portant  objet.  Le  terme  de  quatre  mois  est  trop  court 
et  absolument  insuffisant.  11  ne  s'agit  point  ici , 
comme  pour  le  salpêtre,  de  travailler  en  mécanique; 
il  s’agit  de  former  le  cœur  ;  il  faut  le  temps  ;  l’inten¬ 
tion  ne  suffit  pas;  on  ne  fait  pas  en  quatre  mois  des 
moralistes,  des  physiciens,  des  géomètres.  Je  de¬ 
mande  que  le  délai  soit  fixé  à  un  an. 

Collot  d’Herbois:  Si  le  terme  est  trop  court» 
l’instruction  sera  imparfaite;  si  vous  le  prolongez 
vous  ne  satisferez  pas  à  l’impatience  de  tous  les  ci¬ 
toyens  qui  vous  demandent  cette  instruction.  Je  fe¬ 
rai  une  observation  que  je  soumets  au  comité  lui- 
même  ;  je  crois  par  là  pouvoir  remédier  au  double 
inconvénient  que  je  vois  à  craindre.  11  faut  que  les 
besoins  les  plus  pressants  soient  satisfaits  les  pre¬ 
miers.  Je  serais  donc  d’avis  que  l’on  choisît  parmi 
les  élèves-instructeurs  qui  seront  envoyés  aux  éco¬ 
les  normales  ceux  qui  auraientmontré  le  plus  de  sa¬ 
gacité  ;  à  mesure  qu’ils  seraient  suffisamment  in- 
truits  d’une  partie  des  sciences  qui  doivent  compo¬ 
ser  les  cours  de  ces  écoles,  on  les  renverrait  dans 
leurs  départements  pour  y  former  de  nouvelles  éco¬ 
les  ,  et  on  les  ferait  sur-le-champ  remplacer  ici 
par  d’autres  élèves  ;  de  cette  manière,  la  propagation 
de  l'instruction  serait  infiniment  plus  prompte.  Je 
voudrais  que  ce  remplacement  eût  ainsi  lieu  jusqu’à 
l’entier  achèvement  des  cours  des  écoles  normales. 

Thibaudeau  :  L’observation  du  préopinant  part 
d’une  base  qu’il  a  supposée  et  qui  n’existe  pas  dans 
le  projet  du  comité.  11  ne  s’agit  point  de  plusieurs 
cours  sur  diverses  sciences,  mais  d’un  cours  unique 
sur  la  meilleure  manière  d’enseigner  ce  qui  doit 
faire  l’objet  des  écoles  primaires,  comme  la  lecture, 
l’écriture,  l’arithmétique  et  la  morale.  Or  ces  points 
d’instruction  ne  peuvent  être  divisés  sans  inconvé¬ 
nients.  En  effet,  si  l’on  renvoyait  dans  son  departe¬ 
ment  un  élève  qui  n’aurait  appris  qu’à  enseigner  à 
lire,  le  but  ne  se  trouverait  pas  rempli.  Je  pense  au 
reste  que  le  terme  est  trop  court.  On  peut  adopter 
celui  que  le  comité  propose,  sauf  à  le  prolonger  en¬ 
suite. 

Collot  :  Les  observations  de  Thibaudeau  ne  dé¬ 
truisent  pas  les  miennes... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’article  ! 


Grégoire  :  Je  crois  qu’il  vaudrait  mieux  ne  point 
fixer  de  terme.  L’expérience  nous  éclairera  là-des¬ 
sus,  il  sera  toujours  temps  d’y  revenir. 

Cet  amendement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  entier  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  l’époque 
où  elle  pourra  faire  répandre  d’une  manière  uniforme  dans 
toute  la  république  l’instruction  nécessaire  à  des  citoyens 
français,  décrète: 

a  Art  Ier.  Il  sera  établi  h  Paris  une  Ecole  normale  où 
seront  appelés  de  toutes  les  parties  de  la  république  des 
citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences  utiles,  pour  ap¬ 
prendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les 
genres,  l’art  d’enseigner. 

«  II.  Les  administrations  de  district  enverront  ù  l’Ecole 
normale  un  nombre  d’élèves  proportionné  à  la  population  : 
la  base  proportionnelle  sera  d’un  pour  vingt  mille  habi¬ 
tants.  A  Paris,  les  élèves  seront  désignés  par  l'administra¬ 
tion  du  département. 

«  III.  Le  choix  des  administrations  ne  pourra  se  fixer 
que  sur  des  citoyens  qui  réuniront  à  des  mœurs  pures  un 
patriotisme  éprouvé,  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
recevoir  et  pour  répandre  l’instruction. 

«  IV.  Les  élèves  de  l’Ecole  normale.ne  pourront  être  ûgés 
de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

«  V.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  fin  de  frimaire  pro¬ 
chain  ;  ils  recevront  pour  le  voyage,  et  pendant  la  durée  du 
cours  normal,  le  traitement  accordé  aux  élèves  de  l’Ecole 
centrale  des  travaux  publics. 

a  VI.  Le  comité  d’instruction  publique  désignera  les 
citoyens  qu’il  croira  les  plus  propres  à  remplir  les  feintions 
d’instituteur  dans  l’Ecole  normale,  et  en  soumettra  la 
liste  à  l’approbation  de  la  Convention ,  et  il  fixera  leur 
salaire  de  concert  avec  le  comité  des  finances. 

«VII.  Ces  instituteurs  donneront  des  leçons  aux  élèves 
sur  l’art  d’enseigner  la  moraleet  former  le  cœur  des  jeunes 
républicains  à  la  pratique  des  vertus  publiques  et  privées. 

«  VIII.  Ils  leur  apprendront  d’abord  à  appliquer  à  l’en¬ 
seignement  de  la  lecture,  de  l’écriture,  des  premiers  élé¬ 
ments  du  calcul,  de  la  géométrie  pratique,  de  l’histoire 
et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans 
les  livres  élémentaires  adoptés  parla  Convention  nationale, 
et  publiés  par  ses  ordres. 

«  IX.  La  durée  des  cours  normaux  sera  au  moins  de 
quatre  mois, 

«X.  Deux  représentants  du  peuple,  désignés  par  la 
Convention  nationale,  se  tiendront  près  l’Ecole  normale, 
et  correspondront  avec  le  comité  d’instruction  publique 
sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  cet  important 
établissement. 

«  XI.  Les  élèves  formés  à  celte  école  républicaine  ren¬ 
treront  ,  à  la  fin  du  cours,  dans  leurs  districts  respectifs  ; 
ils  ouvriront,  dans  les  trois  chefs-lieux  de  canton  désignés 
par  l’administration  de  district,  une  Ecole  normale  dont 
l’objet  sera  de  transmettre,  aux  citoyens  et  aux  citoyennes 
qui  voudront  se  vouer  à  l’instruction  publique,  la  méthode 
d’enseignement  qu’ils  auront  acquise  dans  1  Ecole  nor¬ 
male  de  Paris. 

«  XII.  Ces  nouveaux  cours  seront  au  moins  de  quatre 
mois. 

«  xill.  Les  Ecoles  normales  des  départements  seront 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. 

«  XIV.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  de 
rédiger  le  plan  de  ces  écoles  nationales,  et  de  détei miner 
le  mode  d’enseignement  qui  devra  y  être  suivi. 

a  XV.  Chaque  décade,  le  comilé  d’instruction  publique 
rendra  compte  à  la  Convention  de  la  situation  de  l’Ecole 
normale  de  Paris  et  des  écoles  normales  secondes  qui  seront 
établies,  en  exécution  du  présent  décret ,  sur  toute  la  sur¬ 
face  de  la  république.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  10  BRUMAIRE. 

Boissel, représentant  du  peuple  envoyé  dansles  dé¬ 
partements  de  l'Ain  et  de  Saône-el-Loire ,  à  la 
Convention  nationale. 

a  Citoyens  collègues,  les  maux  qui  affligeaient  le  dépar¬ 
tement  de  Saône-et-Loire  n’étaienl  point  sortis  d’une  source 
impure  et  friponne,  mais  bien  de  l’amour  de  dominer,  qui 
fait  naître  la  tyrannie  et  les  divisions.  J’étais  instruit  ]îar 
des  rapports  certains  que  le  district  d’Autun,  livré  à 
d’affreux  déchirements,  mettait  le  peuple  dans  la  cruelle 
alternative  de  ne  savoir  où  l’amour  de  la  patrie  existait.  11 
tallail  avant  épurer  dans  ma  course  rapide  les  autorités 
constituées  qui  se  trouvaient  sur  mon  passage:  je  l’ai  fait, 
et  de  Châlons  je  me  suis  transporté  à  Autun. 

n  Le  lendemain  de  mon  arrivée,  je  me  ^uis  rendu  à  la 
Société  populaire;  jai  fait  un  discours  énergique,  où  j’ai 
pein  t  les  projets  de  nos  ennemis  et  les  crimes  des  désorga- 
nisateurs.  J  ai  invité  le  peuple  à  sortir  de  sa  stupeur,  à 
parler,  à  dénoncer  les  abus.  Au  lieu  du  peuple,  qu’ai-je 
vu?  quelques  hommes  naguères  soldés  par  la  terreur,  des 
commis  des  autorités  constituées,  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  se  déchirer,  vomir  l’un  contre  l’autre  des  impréca¬ 
tions;  une  arène  de  gladiateurs  se  former;  les  actions 
louables  dans  les  premiers  jours  de  l’aurore  de  la  liberté 
étaient  reprochées  en  ce  moment  à  des  magistrats  comme 
des  crimes. 

«  Au  milieu  de  ces  tumultueux  débats,  citoyens  collè¬ 
gues,  la  patrie  était  oubliée  ;  les  haines,  allumées  au  llarn- 
beau  de  la  Discorde,  s’alimentaient  du  feu  des  passions; 
on  eût  dit  que  l’âme  de  Robespierre  planait  sur  la  Société 
populaire  d’Autun,  et  aigrissait  toutes  les  âmes.  Deux 
partis  étaient  formés;  l’exaspération  était  à  son  comble; 
l’acharnement  n’avait  plus  de  frein  ;  le  peuple  seul,  témoin 
des  agilalions,  était  calme,  et  il  était  méconnu!  Tout  â 
coup  un  trait  de  lumière  vient  m’éclairer,  et,  animé  de 
votre  esprit,  devant  une  nombreuse  réunion  de  citoyens, 
je  suspendis  la  Société  populaire,  et  annonçai  que  j’allais 
former  un  noyau  épurateur.  Semblable  ù  l’Adresse  sublime 
que  vous  décrétâtes  le  18  vendémiaire,  et  qui  porta 
la  joie  dans  tous  les  cœurs  des  républicains,  cet  acte 
de  vigueur  attira  les  nombreux  applaudissements  du 
peuple  et  des  sociétaires.  Le  lendemain  j’organisai  les  au¬ 
torités  constituées  ;  j’étouffai  les  partis  en  prenant,  pour 
composer  le  noyau  épurateur  de  la  Société,  des  républi¬ 
cains  étrangers  â  toutes  les  divisions.  Citoyens  collègues, 
il  est  bien  satisfaisant  pour  mon  cœur  de  pouvoir  vous  dire 
qu’à  la  tristesse  du  terrorisme  a  succédé  la  joie  et  la  séré¬ 
nité;  que  le  seul  amour  de  la  Convention  nationale  anime 
les  cœurs  des  habitants  d’Aulun,  et  qu’ils  sont  les  dignes 
enfants  de  la  répub  ique. 

«Je  vais  terminer  mes  opérations,  avant  de  me  rendre 
dans  l’Ailier,  sur  les  autorités  constituées  de  Saône-et-Loire; 
croyez  que  je  hâterai  tout  pour  vous  prouver  que  je  suis  à 
la  Convention  à  la  vie  et  à  la  mort. 

«  Tout  à  vous.  Signé  Boisset.  » 

Cette  lettre  sera  inse'ree  au  Bulletin. 

—  Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  ar- 
méesdu  Nord  et  de  Sambre-et- Meuse,  Bellegarde 
et  Lacombe  {du  Tarn),  aux  membres  composant 
le  comité  de  salut  public. 

Bois-le-Duc,  le  2  brumaire,  l’an  5e  de  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

«Nous  vous  avons  annoncé,  chers  collègues,  par  la 
voie  du  télégraphe ,  l’affaire  qui  a  eu  lieu  le  28  vendémiaire 
entre  Meuse  et  YVahal ,  entre  la  division  de  Souham  ,  de 
l’armée  du  Nord,  et  un  corps  considérable  de  l’année 
d  York.  A\anl  de  vous  écrire,  nous  avons  voulu  en  a\oir 
les  détails ,  et  les  voici  : 

«Après  la  reprise  de  Bois-le-Duc,  les  ennemis,  crai¬ 
gnant  que  nous  tentassions  le  passage  de  la  Meuse  ,  se  ré¬ 
pandirent  de  manière  â  nous  le  disputer.  N’ayant  pas  à 


l’armée  du  Nord  d’équipages  de  ponts,  ces  moyens  nous 
manquant  pour  passer  à  force  ouverte  un  Heur  e  aussi  con¬ 
sidérable,  il  élait  nécessaire  d’avoir  recours  à  la  ruse.  Nous 
avons  en  même  temps  menacé  un  passage  du  côté  de 
Grave;  nous  arons  fait  des  dispositions  ostensibles  pour 
attaquer l’île de  Bornel,  en  face  du  fort  de  Crèveeœur. 

«  L’ennemi  a  pris  le  change:  il  a  établi  son  quartier 
général  enlre  Wahal  et  Leck,  vis-à-vis  Bornel,  a  jelé  beau¬ 
coup  de  troupes  dans  celle  île,  et  a  seulement  laissé  un 
corps  d’ol  servaiion  devant  Grave,  pour  couvrir  Nimègue. 
Nous  avons  rassemblé  â  la  bâte  tout  ce  que  nous  avions 
de  bateaux,  et  fuit  construire,  dans  une  nuit,  un  pont 
vis-à-vis  de  Tesselen ,  et  le  lendemain  notre  armée  s’est 
trouvée  entre  Meuse  et  Wahal  sans  que  l’ennemi  ait  eu  le 
temps  de  s’y  opposer. 

«  L’ennemi  a  pris  des  dispositions  pour  disputer  le 
passage  vers  Nimègue;  il  s’est  réuni  en  masse  en  face  de 
la  division  de  Souham,  qui  est  la  plus  forte  de  notre  armée; 
elle  est  de  dix-huit  à  vingt  mille  hommes. 

«  Le  28,  cette  division  Ta  attaqué  sur  différents  points  ; 
malgré  les  obstacles  du  terrain,  qui  étaient  en  faveur  de 
l’ennemi,  et  la  résistance  qu’il  a  faite,  il  a  été  battu  com¬ 
plètement,  tl  le  résultat  en  a  été  cinq  cents  prisonniers  faits, 
quatre  pièces  de  canon  prises,  un  drapeau,  la  légion  de 
Rohan,  émigré,  entièrement  détruite;  de  quatre  cents 
qu’ils  étaient,  il  ne  s’en  est  pas  échappé  soixante  ,  et 
sur  lesquels  il  n’y  en  a  pas  dix  qui  ne  soient  hachés  de 
coups  de  sabre.  Nos  hussards,  las  de  les  sabrer,  en  ont 
fait  soixnnle-neufprisonniers,  qui  ont  été  fusillés  conformé¬ 
ment  à  la  loi. 

«  Le  3e  et  le  9e  régiment  de  hussards  ont  eu  principale¬ 
ment  occasion  de  s’y  distinguer  ;  nous  vous  envoyons  le 
citoyen  Jacques  Mercier,  hussard  du  9e  régiment,  apporter 
lui-même  le  drapeau  qu’il  a  enlevé  aux  ennemis;  il  mérite 
l’attention  de  la  Convention  nationale;  nous  demandons 
une  sous-lieutenance  pour  lui. 

«  Le  citoyen  Schneider,  hussard  au  3e  régiment,  envoie 
à  la  Convention  un  de  ces  bijoux  de  l’ancien  régime  qu’il 
a  pris  sur  un  capitaine  de  la  légion  de  Rohan,  après  l’avoir 
attaqué,  sabré,  terrassé  et  fait  prisonnier.  Ce  hussard  a 
déjà  plusieurs  affaires  mémorables  sur  son  compte,  dans 
lesquelles  il  a  fuit  voir  qu’il  joignait  à  la  plus  grande  bra¬ 
voure  la  sensibilité  la  plus  intéressante  :  à  l’affaire  de 
Kaiserslautern ,  il  avait  pris  quelques  pièces  d’or  à  un 
capitaine  prussien;  il  rencontra  un  paysan  qui  avait  été 
volé  par  les  Prussiens  ;  il  lui  donna  tout  ce  qu’il  avait,  en 
lui  disant  :  «  Tu  es  un  père  de  famille,  tu  en  as  plus  besoin 
que  moi.  »  Nous  demandons  pour  lui  une  sous-lieutvnancc, 
ainsi  que  pour  le  premier. 

«  Le  citoyen  Génois ,  hussard  au  3e  régiment,  accab'ô 
par  le  nombre,  est  lombé  noyé  dans  son  sang,  et  n’a  pu 
dire  que  ces  mois:  «  Je  suis  content,  je  meurs  pour  la 
république.  »  Si  les  ressources  de  la  jeunesse  le  font  reve¬ 
nir,  nous  demandons  pour  lui  le  grade  de  sous-lieutenant. 

«  Après  avoir  parlé  de  la  classe  intéressante  et  nom¬ 
breuse  des  simples  soldats,  il  est  juste  de  donner  à  leurs 
frères  qui  les  dirigent  les  éloges  qu’ils  ont  justement  mé¬ 
rités.  Le  général  de  division  Souham  s’est  conduit  avec 
son  intrépidité  et  son  activité  ordinaires  :  il  a  sm  veillé  tout 
et  s’est  trouvé  à  toutes  les  attaques.  Il  a  été  parfaitement 
secondé  par  les  généraux  Macdonald,  Dewinter  et  Jardon  ; 
ce  dernier,  qui  méiile  les  plus  grands  éloges,  saisi  deux 
fois  par  les  hussards  ennemis,  s’eu  est  débarrassé;  il  a  eu 
un  cheval  tué  sous  lui,  a  pris  un  de  ceux  de  ses  ordon¬ 
nances,  etacoulinué  la  charge  à  la  tête  des  braves  répu¬ 
blicains  qui  ont  exterminé  la  légion  de  Rohan.  Son  aide 
de  camp  s’est  conduit  avec  bravoure:  il  a  été  blessé 
grièvement.  Nous  demandons  de  l’avancement  pour  lui, 
mais  nous  ne  savons  pas  encore  quel  est  son  grade  :  nous 
vous  l’écrirons  incessamment. 

«  Un  détachement  du  9e  régiment  de  hussards,  après 
une  charge  vigoureuse  où  legêuéial  Tox  a  été  vigoureuse¬ 
ment  sabré,  s’est  Irouvé  enveloppé  par  trois  escadrons 
ennemis,  qui,  les  croyant  de  bonne  prise,  leur  criaient  : 
«  Rendez-vous,  hussards.  »  Mais  le  brave  Thouvenot,  qui 
les  commandait,  a  répondu  à  coups  de  subie:  «  C’est  ainsi 
que  je  me  rends  ;  »  et ,  suivi  dans  son  audace  par  ses  com¬ 
pagnons  d’armes,  il  s’est  fait  jour  à  travers  les  escadrons. 

«  Nous  avons  cru,  citoyens  collègues,  que  vous  appreu* 
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driez  arec  intérêt  ces  différents  détails;  il  serait  trop  long 
de  les  multiplier;  mais  nous  pouvons  dire  que  la  division 
de  Souham  s’est  conduite  avec  l’audace  et  l’intrépidité  de 
uos  républicains,  et  c’est  tout  dire. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé ,  Bellegaf.de,  J.-P.  Lacombe((1u  Tarn).  » 

Le  citoyen  Jacques  Mercier,  hussard  du  t)e  régi¬ 
ment,  paraît  à  la  barre,  et  présente  à  la  Convention 
lin  drapeau  qu’il  a  pris  aux  Anglais. 

«  Représentants  du  peuple,  dit-il,  je  sais  mieux 
me  battre  que  parler.  Je  vous  apporte  un  drapeau 
que  j’ai  arraché  aux  ennemis  de  la  liberté. 

«  Nous  laissons  à  nos  représentants  le  soin  de 
vous  transmettre  nos  actions  ;  notre  devoir,  à  nous, 
est  de  mourir,  s’il  le  faut,  pour  l’exécution  de  vos 
décrets,  et  de  voir  dans  la  Convention  nationale  no¬ 
tre  premier  étendard,  autour  duquel  nous  devons 
nous  ranger:  je  l’ai  fait,  et  suis  prêt  à  le  faire  en¬ 
core.  » 

Un  officier  de  Tétat-major  de  l’armée  du  Nord, 
qui  accompagne  le  citoyen  Mercier,  demande  la  pa¬ 
role,  et  dit  : 

«  Représentants  ,  je  dois  vous  observer  que  le 
brave  hussard  qui  vous  apporte  l’emblème  du  des¬ 
potisme,  qu’il  a  arraché  lui-même  à  ses  satellites, 
a  été  cause  que  trois  compagnies  de  sou  régiment  se 
sont  ralliées,  et  ont  pris  tout  le  bataillon  ennemi, 
qui  est  le  37e  anglais.  » 

Le  Président  :  Brave  guerrier,  la  Convention  na¬ 
tionale  reçoit  avec  satisfaction  l’hommage  que  tu 
lui  présentes,  enlevé  par  un  soldat  de  la  liberté  sur 
les  satellites  du  despotisme.  Le  témoignage  qu’un 
de  tes  chefs  vient  de  rendre  à  ta  bravoure,  est  une 
preuve  (pie  l’égalité  est  établie  parmi  les  Français; 
tu  dois  compter  sur  la  reconnaissance  nationale,  et 
je  l’invite,  ainsi  que  le  citoyen  qui  t’accompagne, 
aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  nationale  admet  ce  brave  hussard 
aux  honneurs  de  la  séance,  charge  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  de  lui  procurer  de  l'avancement,  et,  sur 
la  proposition  d’un  membre,  le  président  lui  donne 
l’accolade  fraternelle,  au  milieu  des  plus  vifs  applau¬ 
dissements. 

—  Des  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  sont  admis  à  la 
barre  : 

L'orateur  :  Représentants  du  peuple  français, 
avant  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  souffrez  que  les 
enfants  de  Mars  vous  offrent  par  mon  faible  organe 
l'hommage  de  la  plus  vive  reconnaissance. 

Occupés  du  métier  de  la  guerre,  exercés  seule¬ 
ment  danscet  art  formidable  qui  doit  purger  la  terre 
des  tyrans  qui  la  souillent,  nous  ignorons  l'art  d’ex¬ 
primer  ce  que  nous  sentons  vivement.  Digues  re¬ 
présentants,  faites  grâce  à  notre  âge  en  faveur  des 
sentiments  qui  nous  animent  tous  ;  nous  les  allons 
porter  dans  nos  contrées,  et  y  propager  nos  princi¬ 
pes,  ainsi  que  le  souvenir  des  sublimes  exemples  de 
nos  augustes  représentants,  à  qui  nous  jurons  de 
nouveau  le  plus  pur  dévouement.  Toujours  ralliés 
autour  d’eux  par  le  cœur  et  la  même  impulsion,  le 
plus  léger  signal  nous  verra  voler  avec  ardeur  a 
tous  les  postes  qu’ils  daigneront  nous  fixer ,  pour  y 
développer  avec  énergie  les  talents  et  les  instruc¬ 
tions  que  nous  devons  à  leurs  soins  bienfaisants,  et 
nous  suppléerons  à  nos  jeunes  années  par  le  zèle 
qui  enflamme  nos  cœurs,  qui  électrise  nos  âmes,  et 
qui  centuplera  les  forces  qui  nous  manquent. 

Pères  de  la  patrie,  nous  allons  loin  de  vous  :  dis¬ 
persés  dans  nos  départements,  jetez  des  regards  pa¬ 
ternels  sur  vos  enfants  adoptifs,  qui  réclament  avec 
ardeur  l’instant  de  s’acquitter  envers  vous,  envers  la 


patrie.  Nous  remplirons  ce  qu’elle  attend  de  nous  ; 
nos  serments  ne  seront  pas  vains  ;  nous  en  attestons 
le  sanctuaire  des  lois  et  les  mânes  honorables  dont 
nous  voyons  les  glorieux  monuments  dans  celte  au¬ 
guste  enceinte.  Pères  de  la  patrie,  recevez  ce  ser¬ 
ment  sacré,  de  nos  cœurs,  et  celui  de  braver  les  dan¬ 
gers  et  la  mort  pour  le  soutenir  avec  le  bouillant 
courage  des  héros  de  la  liberté. 

Le  Pkésident  :  Jeunes  citoyens,  la  Convention 
nationale  a  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  les 
progrès  que  vous  avez  faits  dans  l’art  militaire  de¬ 
puis  que  vous  êtes  réunis  au  champ  de  Mars  sous  les 
étendards  de  la  patrie  ;  elle  a  appris  avec  beaucoup 
de  plaisir  que,  déjà  à  la  hauteur  des  vrais  principes, 
vous  réunissez,  à  la  valeur  qui  doit  caractériser  les 
vrais  soldats,  l’amour  de  la  discipline,  qui  est  le  ca¬ 
ractère  des  vrais  républicains. 

L’intempérie  de  la  saison  ne  vous  permettant  plus 
de  vous  livreraux  exercices  militaires,  vous  allez  re¬ 
tourner  dans  vos  foyers.  A  votre  arrivée,  vos  famil¬ 
les  vont  vous  serrer  dans  leurs  bras,  vos  jeunes  ca¬ 
marades  vont  vous  entourer.  Dites-leur  ce  que  vous 
avez  vu,  ce  que  vous  avez  entendu;  inspirez-lcur 
l’amour  de  la  liberté,  de  Légalité  qui  brûle  dans  vos 
âmes.  Bientôt  vous  serez  les  défenseurs  de  ces  deux 
divinités  tutélaires  du  genre  humain;  devenez-en 
sur-le-champ  les  apôtres,  et  que  toutes  vos  paroles, 
vos  actions,  annoncent  votre  haine  contre  la  tyrannie 
monarchique  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  vos  pères, 
et  contre  tous  les  préjugés  qui  se  liguaientavec  elle, 
étouffaient  la  raison  et  rendaient  le  genre  humaiu 
malheureux. 

La  Convention  nationale  vous  admet  aux  hou- 
neurs  de  la  séance. 

Les  élèves  défilent  au  milieu  des  applaudissements. 

Monestier  (du  Puy-de  Dôme)  :  La  commission 
des  Vingt  et  Un  me  charge  de  vous  rendre  le  compte 
suivant  deses  opérations,  et  de  la  difficulté  dont  elle 
vous  demande  une  solution  prompte  et  précise,  sans 
laquelle  il  lui  serait  impossible  de  donner  à  ses  tra¬ 
vaux  la  célérité  convenable. 

La  commission  s’est  assembléehier  matin,  9  ;  elle 
s’est  occupée  de  son  organisation  :  elle  s’est  lait  lire 
le  décret  de  sa  création,  en  date  du  8  ;  ensuite  l’ex¬ 
trait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  soir  du  même 
jour,  dans  laquelle  le  tirage  au  sort  a  eu  lieu.  La  lec¬ 
ture  de  ce  procès-verbal  a  fait  reconnaître  l’absence 
de  nos  collègues  Dubreuil  et  Bonnet  (de  l’Aude.) 

Il  a  été  de  suite  écrit  à  l’un  et  à  l’autre,  avec  invi¬ 
tation  de  se  rendre  à  la  séance  du  soir,  à  six  heures; 
celte  séance  a  eu  lieu.  L’appel  nominal  fait  sur  le 
tableau  rédigé  par  le  comité  des  procès-verbaux,  il 
a  été  reconnu  que  le  représentant  Bonnet  (de  l’Aude) 
était  encore  absent:  il  n’a  point  encore  paru  dans  la 
séance  de  ce  matin.  , 

il  est  né  de  là  la  question  de  savoir  si  la  commis¬ 
sion  doit  être  absolument  composée  de  vingt  et  un 
membres  pour  chacune  de  ses  délibérations  ;  dans  le 
cas  oii  la  Convention  penserait  qu’il  n’est  pas  abso¬ 
lument  nécessaire  que  les  vinglet  un  membres  soient 
présents  à  chaque  délibération,  la  Convention  est 
invitée  de  fixer  à  quel  nombre  de  membres  la  com¬ 
mission  doit  agir. 

Nous  prévenons  la  Convention  que  les  papiers  que 
nous  avons  réclames  depuis  hier  aux  trois  comités 
réunis  vont  nous  être  remis  dans  le  moment  ;  celte 
circonstance  rend  la  décision  plus  urgente. 

***:  j,>  crois  que  la  commission  doit  délibérer  tou¬ 
tes  les  fois  que  la  moitié  plus  un  deses  membres  se¬ 
ront  réunis;  autrement  ses  opérations  pourraient 
être  entravées  à  chaque  instant  ;car  rien  ne  peut  as¬ 
surer  qu’aucun  de  ses  membres  ne  sera  point  oblige 
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de  s’absenter  pour  cause  de  maladie  ou  autrement. 
Si  les  laits  qui  circulent  dans  le  public  sont  exacts, 
il  faut  que  la  Convention  aille  courage  de  se  purger. 
(Murmures.) 

Plusieurs  voix:  Ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit! 

Boissy  :  Il  me  semble  qu’on  n’est  point  assez  pé¬ 
nétré  de  l’importance  des  fonctions  de  la  commis¬ 
sion.  La  lenteur  que  la  Convention  a  mise  pour  ren¬ 
dre  le  décret  qui  l’établit  doit  prouver  qu'il  ne  faut 
pas  légèrement  porter  atteinte  à  la  représentation 
nationale.  Il  serait  bien  cruel  qu’un  innocent  tom¬ 
bât  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  le  malheur  serait 
encore  plus  grand  si  la  victime  était  un  ^présen¬ 
tant  du  peuple,  car  alors  la  Convention  serait  enta¬ 
mée.  C’est  pour  prévenir  un  pareil  événement  qu’on 
a  multiplié  les  sûretés  en  faveur  de  l’accusé  ;  c'est 
pour  cela  que  la  Convention  a  voulu  que  la  commis¬ 
sion  fût  composée  de  vingt  et  un  membres,  dont  au¬ 
cun  ne  pourrait  se  récuser:  et  cependant  un  membre 
se  récuserait  en  effet  s’il  négligeait  d’assister  aux 
séances  de  cette  commission.  Je  demande  que  la 
Convention  rappelle  à  l’ordre  ceux  qui  y  manque¬ 
ront,  qu’elle  prenne  des  mesures  pour  les  remplacer, 
mais  qu’en  aucun  cas  la  commission  ne  puisse  déli¬ 
bérer  sans  être  complète. 

Montmayau  :  Il  faut  pourvoir  au  cas  où  quelques- 
uns  des  membres  seraient  absents,  car  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  leur  assurer  à  tous  une  santé  permanente  ; 
il  faut  aussi  décider  si  les  délibérations  de  la  com¬ 
mission  seront  prises  à  la  majorité  ou  aux  deux  tiers 
des  voix.  Je  demande  que  les  trois  comités  réunis 
nous  présentent  demain  la  solution  de  ces  questions. 
(Murmures.) 

Dukoy  :  Il  faut  que  le  décret  soit  exécuté  dans 
toute  son  étendue  ;  il  faut  qu’il  le  soit  avec  franchise, 
avec  loyauté  :  tout  membre  de  la  commission  qui 
ne  s’y  rend  pas  est  répréhensible  ;  il  ne  doit  s’en  ab¬ 
senter  qu’après  avoir  exposé  ses  motifs  à  la  Con¬ 
vention,  et  qu’autant  qu’elle  les  aura  juges  valables. 
Il  ne  faut  plus  que  personne  reste  dans  l’obscurité  ; 
il  faut  que  tout  le  monde  paraisse  lorsqu'il  s’agit  de 
défendre  les  droits  du  peuple,  et  qu’il  n’y  ait  per¬ 
sonne  parmi  nous  dont  la  présence  ne  soit  constatée 
qu’au  bureau  des  mandats.  C’est  en  matière  crimi¬ 
nelle  surtout  qu’il  faut  observer  toutes  les  formes, 
parce  qu’elles  sont  conservatrices  de  l’honneur  et  de 
la  vie  des  citoyens. 

La  commission  doit  être  composée  de  vingt  et  un 
membres;  il  tant  que  tous  participent  à  sesdélibéra- 
tions.  Je  demande  que  Bonnet  rende  compte  des 
motifs  qui  l’ont  empêché  d’obéir  au  décret  qui  le 
nomme  membre  de  cette  commission. 

Champeaux  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Bonnet  est  parti  en  commission  depuis  cinq  jours,  et 
il  doit  arriver  aujourd’hui  à  midi. 

Reynaud:  Si  la  Convention  croit  que  toutes  les 
délibérations  doivent  être  prises  par  vingt  et  un 
membres,  il  faut  qu’elle  prévoie  le  cas  où  quelques- 
uns  pourraient  manquer,  sans  quoi  les  opérations 
de  la  commission  seraient  entravées  à  chaque  in¬ 
stant  ;  il  faut  aussi  qu’elle  ratifie  ses  premiers  actes, 
car  ils  n’ont  pas  été  faits  par  vingt  et  un  membres. 
Ces  actes  ne  sont  relatifs  qu’à  son  organisation,  et  à 
la  demande  qu’elle  a  laite  des  pièces  qui  doivent 
fonder  son  rapport. 

*“  :  La  commission  a  cru,  comme  la  Convention, 
qu’elle  ne  devait  délibérer  qu’en  nombre  complet  ; 
c’est  pour  cela  qu’il  faudra  prévoir  le  cas  où  quel¬ 
ques  membres  manqueraient,  et  ce  cas  pourra  arri¬ 
ver.  Aussitôt  que  notre  collègue  Dubreuil  fut  instruit 


qu’il  avait  été  nommé  membre  de  la  commission,  il 
s’y  rendit, quoiqu’il  fût  attaqué  d’une  lièvre  violente; 
mais  rien  ne  nous  garantit  que  sa  santé  lui  permet¬ 
tra  de  continuer  à  assister  régulièrement  à  nos 
séances. 

Chénier  :  J’ai  énoncé  dans  la  commission  l’avis 
que  j’énonce  ici  ;  c’est  qu’elle  ne  doit  délibérer  qu’en 
nombre  complet  ;  car,  comme  on  l’a  déjà  remarqué, 
ce  serait  se  récuser  par  le  fait  que  de  ne  point  assis¬ 
ter  aux  séances  de  la  commission  ;  et  si  un  pareil 
abus  pouvait  être  toléré,  on  ne  pourrait  empêcher 
personne  d’en  user.  C’est  parce  que  ces  fonctions 
sont  pénibles  qu’elles  doivent  peser  sur  tous. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  commis¬ 
sion  ne  pourra  délibérer  qu’au  nombre  de  vingt  et 
un  membres;  elle  ratifie  les  opérations  déjà  faites 
par  la  commission  pour  son  organisation  ;  elle  or¬ 
donne  que  chaque  membre  qui  ne  se  rendra  pas  aux 
séances  de  la  commission  sera  tenu  d’exposer  ses  mo¬ 
tifs  à  la  Convention. 

Boudin:  Je  demande  que  chaque  jour  le  président 
de  la  commission  fasse  connaître  à  la  Convention  les 
noms  de  ceux  qui  manqueront  aux  séances. 

Fayau  :  Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l’article  que  la  Convention  vient  de  décréter,  et  qui 
oblige  les  membres  de  la  commission  à  faire  juger 
leurs  raisons  d’absence  par  la  Convention. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  Challier  vient  rétracter  l’adhésion 
que,  dans  un  moment  d’erreur,  et  entraînée  par  des 
intrigants,  elle  a  donnée  à  l’Adresse  de  la  Société 
populaire  de  Dijon.  Elle  jure  de  ne  reconnaître 
d’autre  centre  que  la  Convention. 

—  Le  surplus  de  la  séance  est  consacré  aux  péti¬ 
tionnaires. 


GÉOGRAPHIE. 

Ecole  de  Mars ,  pour  apprendre  facilement  les  fortifica¬ 
tions  suivant  la  méthode  de  Vauban. 

Cet  ouvrage  consiste  en  un  grand  tableau  dans  lequel  sont 
figurés  tous  Tes  principes  relatifs  à  la  lactique  des  fortifica¬ 
tions,  avec  un  texte  explicatif.  Il  y  a  en  outre  trois  caries  : 
l’une,  delà  France  divisée  en  quatre-vingt-sept  déparlements; 
l’autre,  des  villes  de  guerre  et  des  places  fortifiées  de  la  ré¬ 
publique;  l’autre,  contenant  le  théâtre  de  la  guerre  du  côté 
du  Nord.  Volume  grand  in-8° ,  broché  et  cartonné.  Prix  ; 
8  liv.,  et  8  liv.  10  s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Desnos,  géographe,  rue  Jacques,  n°  2î>4. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Vocabulaire  de  nouveaux  privatifs  français,  imités  des 
langues  latine,  italienne,  espagnole,  portugaise,  allemande  et 
anglaise,  suivi  d’un  catalogue  raisonné  des  écrivains  les  plus 
célébrés  en  ces  cinq  langues,  propre  à  servir  d’institution 
pour  une  bibliothèque  choisies  ouvrage  essentiel  aux  ora¬ 
teurs  et  aux  poètes  ;  par  Pougens,  auteur  de  la  Religieuse  de 
ISînies,  des  Essais  sur  les  Révolutions  du  globe,  etc.  ;  un  vo¬ 
lume  in-8°.  Prix  :  3  liv.,  et  3  liv.  15  s.  franc  de  port,  pour 
les  départements. 

A  Paris,  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social,  n°  4,  rue  du 
Théâtre-Français;  et  chez  Desenne,  libraire,  n°*  1  et  2,  Jar¬ 
din  Egalité. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Lepayement.  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 


3  Novembre  1794,  vieux  siyle.) 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  5  octobre.  —  Depuis  la  levée  du  siège  on 
travaille  avec  activité  à  la  réparation  des  retranchements. 
On  continue  les  approvisionnements  pour  les  troupes  et 
pour  les  habitants.  La  municipalité  a  combattu ,  dans  tou¬ 
tes  les  occasions,  à  la  tête  des  citoyens,  contre  les  Prussiens 
et  les  Russes. 

On  vient  de  publier,  par  ordre  du  conseil  national,  la 
liste  de  tous  les  lâches  magnats  qui  ont  été  à  la  solde  de  la 
cour  de  Russie. 

Le  tribunal  destiné  ù  juger  ces  traîtres  a  été  réinstallé. 

— On  procède  avec  succès,  en  Courlande,  à  la  vente  des 
biens  nationaux. 

Le  général  Mirbach,  à  la  tête  de  dix  mille  Polonais  et 
Courlandais,  est  sorti  de  la  Lithuanie,  et  s’est  approché 
jusqu’à  deux  lieues  de  Sodargen. 

—  Le  gouvernement  prussien ,  trouvant  ses  troupes  trop 
faibles  pour  garder  ses  frontières,  cherche  un  moyen  de 
les  augmenter.  Ses  principales  craintes  semblent  particu¬ 
lièrement  se  porter  sur  la  Silésie  :  il  tremble  que  la  grande 
armée,  aux  ordres  de  Kozciusko ,  ne  fasse  une  invasion 
clans  cette  province. 

On  a  appris  avec  douleur  que  Sapieha  venait  d’être  saisi 
par  les  Prussiens  dans  une  de  ses  maisons ,  et  transféré  en 
Prusse. 

—  La  division  de  cinq  mille  hommes,  établie  à  Georgen- 
bourg ,  est  destinée  à  procurer  aux  autres  corps  des  four¬ 
rages  et  des  approvisionnements. 

ITALIE. 

Des  frontières  du  Milanais,  le  15  octobre.  —  La  cour 
de  Naples  trouve  les  plus  graves  difficultés  dans  l’exécution 
de  son  édit  sur  la  levée  de  seize  mille  hommes.  L’admission 
qu’elle  n’a  pas  eu  honte  de  se  permettre  des  malfaiteurs  et 
des  homicides  ne  lui  suffit  pas  ;  elle  vient  d’ajouter  à  son 
édit  une  nouvelle  disposition.  Un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  s’étaient  mariés  pour  échapper  à  l’enrôlement.  La 
cour  déclare  que  les  mariages  contractés  depuis  le  10  sep¬ 
tembre  dernier  ne  pourront  exempter  de  la  levée.  Les  ec¬ 
clésiastiques  de  tous  les  ordres,  non  encore  parvenus  au 
sous-diaconat ,  sont  assujettis  à  la  loi;  singularité  que  l’on 
motive  sur  ce  que  la  guerre  est  particulièrement  entreprise 
dans  l’intérêt  de  la  religion. 

—  La  commission  établie  pour  juger  les  personnes  in¬ 
carcérées  par  ordre  ministériel  a  terminé  cette  procédure; 
elle  en  a  condamné  deux  au  gibet,  et  cinquante-quatre  à 
l’exil  ou  à  la  prison.  Un  profond  mystère  a  enveloppé  jus¬ 
qu’à  ce  jour  toutes  les  opérations  de  ce  tribunal. 

—  Le  gouvernement  napolitain  est  aux  expédients  pour 
les  finances. 

La  cour  de  Rome  éprouve  les  mêmes  besoins.  Le  pape 
a  ordonné  que  tous  les  gages  d’or  et  d’argent  fournis  de¬ 
puis  dix-huit  mois  seraient  convertis  en  espèces  monnayées. 
Le  gouvernement  reconnaîtra  devoir  aux  propriétaires  de 
ces  objets  leur  valeur  intrinsèque,  et  leur  promet  une  lé¬ 
gère  indemnité  pour  le  prix  de  la  façon. 

Quant  au  roi  de  Sardaigne,  sa  situation  est  encore  plus 
critique.  Les  Français  victorieux  sont  à  Vado.  Amédée  a 
publié  un  édit,  où  il  presse  ses  sujets  de  le  seconder  de 
tout  leur  amour  et  de  toutes  leurs  forces;  mais,  comptant 
peu  sur  les  dispositions  nationales,  il  multiplie  les  mesures 
coarcitives. 

—  On  s’occupe,  du  côté  de  Valence,  d’organiser  la 
masse  des  habitants  armés,  pour  la  réunir  à  la  masse 
des  habitants  de  Homellina  et  de  Mont-Ferrat.  Ghi— 
Uni,  major  du  régiment  de  Tortonna,  doit  commander  ces 
rassemblements  tumultueux. 

Le  camp  d’Aqui  a  été  augmenté,  et  va  jusqu’à  Terzo. 

L’archiduc  de  Milan,  commandant  actuel  de  l’armée 
autrichienne,  a  distribué  quelques  médailles  d’or  et  d’ar¬ 
gent  à  ses  esclaves,  par  forme  d’eucouragements, 

3e  Série. — Tome  IX, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Crassous . 

PRÉCIS  DE  LA  SÉANCE  DU  9  BRUMAIRB. 

Un  officier  de  santé  des  armées  dénonce  le  comité  de 
santé  établi  à  Paris,  qui  place  dans  les  armées  des  igno¬ 
rants  qui  assassinent  nos  braves  défenseurs,  blessés  ou  ma¬ 
lades. 

Celte  dénonciation  fait  naître  d’assez  vifs  débats,  des¬ 
quels  il  paraît  résulter  que  les  hôpitaux  militaires  sont 
remplis  de  fraters  qui  font  des  opérations  auxquelles  ils 
n’entendent  rien  ;  que  des  ci-devaut  prêtres,  reçus  officiers 
de  santé,  s’occupent  à  fanatiser  les  malheureux  défenseurs 
de  la  patrie  et  à  se  venger  en  quelque  sorte,  aux  dépens 
de  leur  tranquillité  et  de  leur  repos,  de  leur  dévouement 
héroïque  et  patriotique. 

Un  membre  demande  que  la  Société  nomme  une  com¬ 
mission  qui  examine  ces  dénonciations ,  pour  ensuite  en 
rendre  compte  aux  comités  delà  Convention.  (  Adopté.) 

—  ***  :  Lorsque  la  plainte  est  un  crime,  lorsque  les  pa¬ 
triotes  sont  qualifiés  des  noms  odieux  de  brigands,  d’as¬ 
sassins,  de  contre-révolutionnaires,  ne  nuis-je  pas  deman¬ 
der  à  nos  frères  quel  est  le  devoir  des  patriotes  persécutés? 
C’est  de  dire  la  vérité,  vont-ils  me  répondre;  c’est  de  la 
dire  tout  entière  au  peuple;  car  le  peuple  et  la  vérité  sont 
tout,  et  nous  ne  pouvons  rien  sans  l’un  ni  sans  l’autre. 
J’entends  dire  tous  les  jours  à  celle  tribune  :  Lespatriotes 
sont  opprimés.  Mais  personne  ne  m’apprend  et  pourquoi 
et  comment  ils  sont  opprimés.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Tel 
mal  existe,  chacun  le  voit.  Mais  le  point  essentiel,  c’est 
d’en  chercher  ou  d’en  trouver  le  remède. 

L’orateur  parle  ici  de  l’oppression  qu’il  dit  être  exercée 
contre  les  patriotes  par  les  aristocrates.  Il  prétend  que  ces 
derniers  seraient  sans  force  s’ils  n’étaient  pas  protégés  par 
quelque  puissante  autorité.  Il  se  plaint  de  ce  que  les  pa¬ 
triotes  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  qui  existe  seulement 
pour  les  contre-révolutionnaires;  il  pense  qu’il  existe  une 
faction  qui  ne  veut  qu’une  demi-liberté  pour  le  peuple,  et 
que  cette  faction  est  favorisée. 

«  A  la  tête  de  cette  faction,  dit  l’orateur,  je  vois  briller 
ces  écrivains  libellistes  qui  n’affectent  de  tant  applaudir 
au  châtiment  du  scélérat  Robespierre  que  parce  qu’il  allait 
lui-même  leur  arracher  le  masque,  et  les  faire  traîner  à 
l’échafaud.  Que  veulent-ils  les  perfides,  les  traîtres,  que 
veulent-ils,  sinon  se  revêtir  des  dépouilles  d’un  monstre, 
s’emparer  de  sa  popularité,  et  dominer  à  sa  place,  mais 
par  des  mesures  entièrement  opposées  aux  siennes?  Ils 
traitent  les  patriotes  de  continuateurs  de  Robespierre  ;  eh  ! 
qui  plus  qu’eux-mêmes,  mérita  jamais  mieux  cette  abomi¬ 
nable  qualificatiun  ?  N’avons-nous  pas  entendu  Legendre 
s’écrier  à  cette  tribune  :  «  Mon  corps  servira  de  rempart  à 
Robespierre.  »  Ne  sommes-nous  pas  bien  fondés  à  croire, 
d’après  cet  aveu,  que  ces  mêmes  hommes,  qui,  pendant 
si  longtemps,  ont  rampé  aux  pieds  de  Robespierre,  ne  se 
sont  tous  élevés  contre  lui  que  pour  leur  intérêt  personnel, 
et  nullement  par  amour  du  bien  public;  et  aujourd’hui, 
pour  venger  quelques  misérables  querelles  d’amour-pro¬ 
pre,  ils  ne  rougissent  pas  d’opérer  la  plus  terrible  et  la 
plus  funeste  réaction  sur  les  patriotes. 

a  Mais,  citoyens,  si  une  vérité  hautement  énoncée  suf¬ 
fit  pour  conduire  au  supplice  celui  qui  l’énonce,  plus  de 
doute,  il  faut  se  taire  :  car,  outre  qu’en  pareil  cas  le  sa¬ 
crifice  est  absolument  inutile,  outre  qu’il  n’en  résulte  au¬ 
cun  bénéfice  pour  la  patrie ,  c’est  qu’il  est  affreux  de  mou¬ 
rir  comme  un  conspirateur,  chargé  de  l’exécration  du 
peuple ,  lorsqu’on  meurt  précisément  victime  de  son  dé¬ 
vouement  pour  lui.  F,t  qui  donc  oserait  affirmer  que  dan» 
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tous  ceux  que  le  glaive  de  la  loi  a  frappés  jusqu'à  ce  jour, 
il  n’a  pas  atteint  un  seul  innocent?  El  cependant  n’êles- 
vous  pas  forcés  de  le  mettre  au  rang  des  traîtres,  des  scé¬ 
lérats,  des  conjurateurs,  pour  ne  pas  courir  le  risque  d’ê¬ 
tre  confondu  avec  lui  et  d’être  traité  comme  tel? 

«  Je  finis  en  demandant  que,  dès  ce  jour,  la  Société 
s’occupe  uniquement  à  prendre  une  connaissance  entière 
du  système  de  contre-révolution  qui  existe,  et  à  pénétrer 
quel  est  le  but  des  ennemis  de  la  liberté,  afin  que  nous 
puissions  les  arrêter  dans  leur  marche,  et  les  empêcher  de 
parvenir  à  leur  terme.  »  (  Applaudissements  universels.  ) 

Un  autre  membre  reproche  aux  patriotes  de  se  laisser  en¬ 
dormir;  il  prétend  que,  si  l’on  y  avait  bien  réfléchi,  cer¬ 
tains  personnagesn’auraient  pas  été  représentants  du  peu¬ 
ple.  Il  dénonce  comme  fabriquées  à  Paris  toutes  les  Adresses 
qui  arrivent  des  départements.  Il  demande  ensuite  aux  dé¬ 
putés  pourquoi  ils  ne  rendent  pas  compte  de  leur  fortune, 
en  vertu  du  décret  sage  qui  les  y  oblige. 

Ici  Maure  se  lève  et  fait  observer  à  l’opinant  qu’il  induit 
le  peuple  en  erreur. 

«  Ses  représentants,  dit-il,  sont  justes;  ils  sont  bien 
éloignés  surtout  de  vouloir  s’arroger  aucun  privilège  qui 
blesserait  l’égalité  :  certes,  si  Pilt  ou  Cobourg  voulaient 
paye  une  motion,  ils  ne  pourraient  pas  en  mettre  une  en 
avani  qui  fût  plus  conforme  à  leurs  vues  que  celle  qui 
vient  de  nous  être  présentée,  et  à  laquelle  cependant  je 
n’atllache  aucune  mauvaise  intention  de  la  part  de  son 
auteur.  » 

Des  huées  et  des  murmures  partis  des  tribunes  interrom¬ 
pent  souvent  les  observations  de  Maure.  Le  président  s’a¬ 
dresse  aux  tribunes,  en  leur  disant  qu’il  n’est  pas  possible 
de  croire  que  ceux  qui  assistent  assidûment  aux  séances 
éclatent  en  murmures  toutes  les  fois  qu’on  parle  de  la  re¬ 
présentation  nationale.  Le  calme  renaît. 

Goujon  :  La  Société  doit  accueillir  tous  les  bons  ci- 
to\ens  qui  se.  présentent  à  sa  tribune  pour  y  dire  la  vérité. 
Si  un  citoyen  ne  peut  émettre  une  opinion  qui  contrarie  le 
sentiment  de  quelques  autres ,  je  soutiens  qu’il  n’y  a  pas 
de  liberté.  Tout  homme  doit  avoir  la  liberté  de  s’expri¬ 
mer  sur  le  compte  des  fonctionnaires  publics  ,  et  nul  de 
nous  n’a  le  droit  de  soupçonner  de  malveillance  un  citoyen 
qui  développe  ses  idées  ù  cette  tribune.  C’est  au  peuple 
seul,  qui  l’entend,  qu’appartient  le  droit  de  le  juger.  Au 
surplus,  je  dois  observer  au  préopinant  qu’il  n’existe  point 
de  loi  qui  oblige  les  députés  à  rendre  compte  de  leur  for¬ 
tune;  si  cette  loi  a  été  rendue,  elle  a  été  bientôt  rapportée. 

Citoyens,  la  tribune  du  crime  est  souvent  occupée;  de 
vils  libellâtes,  aux  gages  des  ennemis  de  la  liberté,  font 
souvent  retentir  les  places  publiques  de  leurs  atroces  ca¬ 
lomnies;  gardons-nous  de  repousser  de  la  tribune  de  la 
vérité  le  citoyen  qui  s’y  présente  pour  communiquer  avec 
ses  frères,  pour  déposer  ses  idées,  ses  craintes  et  ses 
alarmes  dans  leur  sein.  Nous  devons  tous  l’encoura¬ 
ger  et  le  soutenir  dans  ses  efforts. 

Une  des  principales  causes  de  nos  malheurs,  c’est  que 
l’opinion  du  peuple  est  travaillée  en  tous  sens,  et  qu’on 
s’efforce  de  l’anéantir  pour  y  substituer  une  opinion  sti¬ 
pendiée. 

Mais  il  est  temps  que  le  peuple  puisse  se  convaincre  qu’en 
vain  on  veut  intimider  les  hommes  purs,  qu’ils  sont  imper¬ 
turbables,  et  n’en  défendent  pas  avec  moins  de  courage  et 
la  liberté  et  l’égalité.  Car  enfin,  où  en  veut-on  venir  en 
faisant  passer  tous  les  patriotes  pour  autant  de  satellites 
d’une  luction,  et  en  les  accolant  au  premier  criminel  qu’un 
malheureux  génie  a  poussé  au  milieu  d’eux?  On  en  veut 
venir,  citoyens,  à  forcer  tous  les  patriotes  à  abandonner  la 
cause  de  la  liberté  pour  se  défendre  aux-mêtnes. 

Je  ne  saurais  le  dissimuler,  le  peuple  s’est  endormi  :  il 
est  temps  que  son  opinion  se  prononce  avec  force,  et  qu'il 
prouve  au  servile  troupeau  des  libellâtes  qu’il  est  bien 
loin  d’adopter  pour  vérités  leurs  erreurs,  leurs  mensonges 
et  leurs  calomnies. 

Proclamons  avec  énergie  devant  lui  la  vérité;  il  la  re¬ 
connaîtra,  il  l’embrassera ,  et  il  saura  bien  s’élever  dans 
son  opinion  au-dessus  de  ces  hommes  odieux  qui  veulent 
lui  ravir  I  égalité,  le  plus  doux,  le  plus  cher  de  ses  biens 
après  la  libellé.  (Applaudissements.) 

Ta'  citoyen  qu  on  avait  précédemment  interrompu  re- 
picnd.  la  parole  pour  déclarer  que  jamais  l’intention  cou¬ 


pable  d’inculper  la  représentation  nationale  n’entra  dans 
son  esprit  ni  dans  son  cœur. 

Fayau  :  La  force  des  ennemis  de  la  révolution  est  tout 
entière  dans  la  faiblesse  des  patriotes.  C’est  notre  manque 
d’énergie  qui  donne  aux  aristocrates  une  puissance  mo¬ 
mentanée.  Les  oiseaux  de  mauvais  augure  ne  sortent  de 
leur  lannière  que  pendant  la  nuit.  Est-cela  mort  que  nous 
pourrions  craindre  ?  Non.  Présentons  à  nos  ennemis  la  poi¬ 
trine  de  Marat  et  le  flanc  de  Lepelletier,  et  nous  les  glace¬ 
rons  d’effroi.  Qui  pourrait  encore  fermer  la  bourbe  aux 
amis  de  lu  liberté?  Est-ce  la  crainte  d’être  rangés  dans  la 
classe  des  conspirateurs?  Mais  que  peuvent  ils  appréhender 
pour  leur  bonheur,  lorsque  sans  peur  et  sans  reproche  ils 
ont  leur  conscience  pour  appui  et  le  peuple  pour  juge? 

Les  patriotes  éprouvent  aujourd’hui  une  persécution 
vive,  mais  elle  ne  sera  que  passagère,  et  les  regrets  qui 
succéderont  au  triomphe  momentané  des  aristocrates  seront 
éternels.  On  exige,  j’en  conviens,  plus  de  preuves  de  ci¬ 
visme  de  la  part  des  vétérans  de  la  révolution  que  de  la 
part  de  ses  ennemis.  Soyons  calmes,  et  faisons  tête  à  cette 
bourrasque  avec  cette  sérénité  qui  ne  cesse  de  briller  sur 
le  front  de  l’homme  qui  n’a  rien  à  se  reprocher.  El  en  quoi 
un  patriote  serait-il  donc  plus  suspect  qu’un  aristocrate? 

Citoyens,  prenons  garde  au  système  de  calomnie  lancé 
en  quelque  façon  parmi  le  peuple  pour  le  diviser.  Notre 
premier  devoir  en  ce  moment  c’est  de  l’éclairer,  c’est  de 
l’attacher  à  la  représentation  nationale  et  au  gouvernement 
républicain  par  nos  discours,  et  encore  plus  par  nos  exem¬ 
ples;  voilà,  voilà,  n’en  doutez  pas ,  le  seul  et  vrai  moyen 
de  conserver  celle  liberté,  cette  égalité  qui  nous  sont  si 
chères,  et  de  les  faire  à  jamais  triompher  des  vains  efforts 
de  la  rage  impuissante  de  leurs  méprisables  enitem  s. 

—  Un  membre  pense  que  la  Société  devrait  répondre 
catégoriquement  article  par  article  aux  divers  reproches 
que  lui  font  les  libellistes.  Il  croit  celle  mesure  nécessaire 
pour  remédier  au  mal  que  ces  écrits,  bien  que  méprisa¬ 
bles,  font  dans  les  départements,  et  pour  détruire  surtout 
la  croyance  qui  se  propage  que  les  Jacobins  sont  les  conti¬ 
nuateurs  de  Robespierre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marné), 

Rapport  sur  les  prisons,  maisons  d'arrêt  ou  de  po¬ 
lice,  de  répression ,  de  détention,  et  sur  les  hospi¬ 
ces  de  santé,  fait,  dans  une  des  précédentes  séan¬ 
ces  ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics,  par 
Paganel, 

Un  decret  du  3  fructidor  a  charge'  votre  comité'  cîes 
secours  publics  de  constater  l’état  actuel  des  prisons 
dans  la  commune  de  Paris  :  le  comité,  d’avance  pé¬ 
nétré  des  motifs  d’humanité  qui  ont  déterminé  cette 
mesure  ,  s’est  empressé  de  répondre  à  la  confiance 
de  la  Convention  ;  il  a  nommé  mon  collègue  Merlino 
et  moi  pour  ses  commissaires.  Nous  avons  parcouru 
et  visité  dans  les  plus  grands  détails  tous  cesétablis- 
sements divers  ;  en  vous  rendant  compte  de  l’état  où 
nous  les  avons  trouvés  ,  nous  indiquerons  suffîsam- 
ment  ce  qui  leur  manque  ,  et  vous  ne  tarderez  pas 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l’humanité  souffrante. 

Les  établissements  dont  nous  venons  vous  entre¬ 
tenir  peuvent  être  divisés  en  prisons  proprement 
dites  ,  en  maisons  d’arrêt  ou  de  police  ,  eu  maisons 
de  répression,  en  maisons  de  détention,  en  hospices 
de  santé. 

Prisons.  —  11  existe  des  rapports  sacrés  entre  les 
citoyens  prévenus  de  crime  et  la  société  offensée. 
Dans  l’état  de  détention,  les  premiers  conservent  des 
droits  ,  et  celle  ci  n’est  pas  quitte  de  tout  devoir  en¬ 
vers  eux.  La  patrie  les  porte  encore  dans  son  sein; 
elle  attache  sur  ces  infortunés  des  yeux  de  pitié 
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et  d’espérance;  elle  aspire  à  leur  rendre  tout  son 
amour. 

Mais  si  la  prison  est  devenue  elle-même  un  sup¬ 
plice  ,  quelle,  réparation  peut  eu  faire  oublier  l’hor¬ 
reur  et  la  durée  au  citoyen  dont  le  magistrat  procla¬ 
mera  l’innocence  ?  Et  si  le  crime  est  reconnu  ,  sera- 
t-il  permis  de  traîner  le  coupable  à  l'échafaud  après 
qu’il  a  expié  son  délit  par  des  tourments  journaliers 
dont  la  lenteur  et  la  durée  lui  firent  mille  fois  dési¬ 
rer  la  mort. 

Si  l’homme  criminel  est  un  objet  d’intérêt  et  de 
pitié,  au  moment  même  où  le  glaive  de  la  loi  s’appe¬ 
santit  sur  sa  tête,  souffrirez-vous  que  les  regards 
consolateurs  du  gouvernement  se  détournent  de  ce¬ 
lui  qui  n’est  encore  que  prévenu  de  délit?  Mérite-t- 
il  cet  abandon  cruel,  l’homme  un  instant  égaré,  que 
sa  propre  faute  éclaire  ,  et  que  les  remords  rendent 
à  la  vertu  ?  A-t-il  dû  perdre  en  un  moment  ses  amis 
et  ses  Irères,  celui  qui,  succombant  sous  l’oppression 
du  plus  fort,  doit  incessamment  recouvrer  avec  la 
liberté  les  droits  de  l’innocence  qu’il  n’eût  jamais 
dû  perdre  ? 

Non,  les  privations  cruelles ,  la  misère  profonde, 
l’isolement  épouvantable,  le  lent  et  douloureux  dé¬ 
périssement  auquel  sont  condamnés  des  hommes 
prévenus  de  crime  ,  n’appartiennent  pas  à  la  loi ,  ne 
sont  pas  commandés  par  la  justice.  Les  organes  de 
la  justice  et  de  la  loi  vous  dénoncent  au  contraire 
ces  attentats  de  l’ancien  régime  contre  la  société  et 
la  nature. 

Législateurs  de  la  famille  des  Français  ,  faites  dis¬ 
paraître  du  sol  de  la  liberté  ce  qui  reste  encore  du 
régime  monstrueux  de  la  tyrannie  ;  nous  avons  vu 
des  milliers  d’hommes  courbés  sous  son  sceptre  de 
fer  ;  la  royauté  semble  s’être  réservé  son  empire  sur 
les  prisons  de  la  république. 

Tout  forfait  doit  être  expié  par  un  supplice;  ainsi 
le  veut  le  salut  de  tous.  C’est  la  seule  considération 
qui  puisse  justifier  le  sacrifice  de  la  vie  d’un  citoyen, 
et  celui  de  la  liberté  ,  plus  précieuse  encore  que  la 
vie.  Mais  une  longue  suite  de  supplices  doit-elle  être 
interposée  entre  la  prévention  et  la  reconnaissance 
du  délit?  Mais  la  probité  ,  l’innocence,  sur  qui  pèse 
trop  souvent  cette  pénible  prévention  ,  seront-elles 
forcées  de  boire  goutte  à  goutte,  jusqu’à  la  lie,  le  ca¬ 
lice  amer  de  tous  les  maux  réunis  dans  l’étroite  en¬ 
ceinte  des  cachots  ! 

11  est  superflu  d’affliger  votre  sensibilité  par  un 
tableau  plus  détaillé  des  prisons  de  la  Conciergerie, 
de  la  Grande-Force  ,  de  Bicêtre  :  il  suffit  de  dire  aux 
représentants  du  peuple  qui  honore  le  malheur  que 
l’homme  le  plus  coupable  expie  autant  de  fois  son 
forfait  qu’il  compte  d’heures  dans  ces  tombeaux  té¬ 
nébreux. 

Lorsqu’il  y  descend  ,  il  a  le  droit  de  dénoncer  la 
société  a  la  nature,  et  d’invoquer  contre  les  hommes 
son  éternelle  loi  ;  car  leshommes  doivent  juger  avant 
de  punir  ;  car  la  détention  ne  doit  pas  être  une 
peine;  car  le  droit  de  s’assurer  des  personnes  n’est 
pas  celui  de  les  torturer  avant  de  les  juger.  Eh  bien  , 
l’homme  qui  attend  son  arrêt  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  eût  béni,  sur  son  seuil  épouvantable,  la 
main  bienfaisante  qui  lui  aurait  donné  la  mort. 

De  tels  cachots  suffiraient  à  la  vengeance  du  plus 
cruel  despote  contre  des  esclaves  qui  auraient  tenté 
de  briser  leurs  fers  en  plongeant  dans  son  sein  le 
poignard  de  Brutus. 

Là  des  hommes  respirent  éternellement  un  air  in¬ 
fect  et  saturé  de  miasmes  mortels  qui  s’exhalent 
d'un  sol  pourri,  de  murailles  humides  et  de  leurs 
propres  immondices. 

Là  une  nourriture  insuffisante  ajoute  le  tourment 
d’une  faim  progressive  à  mille  autres  tourments: 


8  sons  paient  chaque  jour  ce  que  chaque  prisonnier 
y  consomme. 

Là  une  poignée  de  paille  ou  un  mince  matelas  est 
la  couche  ou  se  laissent  tomber  ,  mais  où  jamais  ne 
reposent  les  corps  mourants  des  prisonniers.  Si 
de  temps  en  temps  ils  en  sont  retirés  pour  respirer 
un  peu  d’air  dans  une  cour  commune,  ce  rapide  sou¬ 
lagement  ne  fait  qu’aigrir  et  prolonger  leur  tour¬ 
ment.  Un  soin  qui  recule  leur  trépas  leur  paraît  une 
perfidie  ;  il  leur  semble  qu’on  ne  leur  fait  recueillir 
un  peu  de  force  que  pour  les  faire  vivre  plus  long¬ 
temps  dans  le  tombeau  :  en  y  rentrant,  ils  se  rappel¬ 
lent  avec  horreur  le  moment  où  ils  y  furent  plongés 
pour  la  première  fois. 

Là  nous  avons  trouvé  de  nombreux  enfants,  pré¬ 
coces  pour  le  crime,  mais  que  des  soins  paternels 
restitueraient  à  la  société.  Abandonnés  par  elle  ,  ils 
végètent  sans  crainte  et  sans  espérance;  et  dans 
l’excès  des  vices  auxquels  ces  êtres  dignes  de  pitié 
s’abandonnent,  la  vigueur  du  corps  s’épuise,  la  rai¬ 
son  s’affaiblit,  leur  conscience  s'éteint;  bientôt  ils 
seront  un  fardeau  pour  la  société  ,  sans  en  avoir  ja¬ 
mais  été  l’espérance. 

Vous  pouvez  épargner  cette  douleur  à  la  patrie  , 
qui  les  regarde  avec  une  tendre  sollicitude,  et  cette 
perte  à  l’agriculture  et  à  la  marine,  qui  vous  pro¬ 
mettent  de  les  rendre  dignes  d’elles  et  de  la  liberté. 
La  leçon  du  travail  peut  encore  ouvrir  ces  tendres 
âmes  aux  leçons  de  la  vertu. 

Là  enfin  le  plus  criminel  des  hommes  cesse  bien¬ 
tôt  de  redouter  l’échafaud,  et  l’innocent  est  réduit 
à  le  désirer. 

Représentants  du  peuple,  parlez  ,  et  que  les  satis¬ 
factions  dues  à  la  société  lui  soient  acquittées  sans 
oltense  pour  l’humanité,  sans  outrage  pour  la  nature. 

Maisons  d'arrêt  ou  de  'police.  —  Les  maisons 
d’arrêt  ou  de  police  présentent  un  tableau  moins  hi¬ 
deux.  Les  privations  que  les  prisonniers  y  éprouvent 
leur  semblent  d’abord  plus  tolérables,  parce  que 
leur  séjour  dans  ces  lieux  ne  doit  être  qu’un  passage 
rapide  ;  mais,  soit  qu’il  faille  l’attribuer  aux  circon¬ 
stances ,  soit  qu’on  doive  en  accuser  la  négligence 
des  juges,  cette  espérance  si  chère,  si  nécessaire  au 
malheur,  s’est  bientôt  évanouie.  Bientôt  l’avenir  n’a 
plus  pour  eux  que  des  terreurs,  et,  fatigués  par  les 
fantômes  que  leur  imagination  enfante  ,  ils  cher¬ 
chent  la  solitude  dans  les  ténèbres  des  prisons. 

Là  beaucoup  de  malheureux  ont  cessé  d’attendre 
un  jugement  qui  devait  être  prononcé  dans  l’inter¬ 
valle  de  vingt-quatre  heures.  Leur  sort  est  décidé: 
c’est  d’être  oubliés  de  la  nature  entière. 

Ces  maisons  sont  en  général  malsaines;  l’air  exté¬ 
rieur  y  circule  avec  une  extrême  difficulté;  l’ava¬ 
rice  et  la  cruauté  om  refusé  à  ces  établissements 
tontes  les  précautions  qu’exigent  des  rassemblements 
nombreux;  presque  toutes  reçoivent  ou  retiennent 
plus  ou  moins  les  vapeurs  méphitiques  qu’exhalent 
des  fosses  intérieures,  étroites  et  mal  soignées. 

La  santé  et  la  vie  des  hommes  détenus ,  sont  pla¬ 
cées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ,  et  dans  cet  état 
elles  doivent  être  mieux  garanties  que  lorsqu’ils  y 
veillent  eux-mêmes. 

Le  logement,  la  couche  et  la  nourriture  des  ci- 
tovens  détenus  dans  les  maisons  d’arrêt  ou  de  police 
appellent  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 
Notre  présence  a  porté  dans  ces  tristes  lieux  l’espé¬ 
rance  et  la  consolation  :  un  de  vos  décrets  y  portera 
les  soins  fraternels  et  les  jouissances  qui  tempèrent 
le  regret  amer  de  la  liberté. 

Maisons  de  répression.  —  Les  maisons  de  répres¬ 
sion  exigent  des  réformes  promptes  et  non  moins 
hautement  réclamées  par  la  morale  que  par  l’huma¬ 
nité'  :  nous  y  avons  vu  l’effronterie  et  l’impudeur  re¬ 
pousser  la  pitié  et  ce  tendre  intérêt  que  le  malheur 
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inspire  ;  mais  aussi  nous  y  avons  entendu  les  accents 
du  remords  et  de  la  douleur.  Des  soins  bien  dirigés 
obtiendraient  une  victoire  facile,  et  des  filles  au¬ 
jourd’hui  abandonnées  à  leurs  souvenirs  dépravés 
passeraient  de  la  honte  de  leurs  égarements  au  désir 
de  l’estime  publique  :  l'état  d’abandon  comble  le  ; 
malheur  et  souvent  la  perversité. 

Quel  triste  et  humiliant  tableau  s’offre  ici  au  lé¬ 
gislateur  philosophe  qui  a  calculé  l’influence  des 
viceset  des  vertus  des  femmes  sur  les  mœurs  en  gé¬ 
néral,  et  qui  a  médité  sur  les  devoirs  d’un  gouver¬ 
nement  libre  envers  un  sexe  dont  la  faiblesse  a  be¬ 
soin  de  tout  son  appui;  dont  les  charmes ,  exposés  à 
tous  les  pièges  de  la  force  et  de  l’adresse  ,  sollicitent 
avec  pudeur  toute  sa  puissance;  dont  enfin  les  fautes 
sont  presque  toujours  les  effets  des  passions  d’autrui, 
comme  ses  vertus  sont  plus  souvent  le  résultat  de 
l’éducation  que  de  la  mesure  de  raison  que  la  nature 
lui  a  départie. 

Tout  ce  que  l’oisiveté  engendre  de  vices ,  tout  ce 
que  les  vices  ont  de  plus  révoltant,  tout  ce  que  la  li¬ 
cence  inspire  de  plus  effréné  se  trouve  réuni  dans 
ces  maisons  où  sont  entassées  des  femmes  déjà  cor¬ 
rompues,  et  dont  la  société,  a  dû  réprimer  les  débau¬ 
ches,  en  même  temps  qu’elle  en  a  voulu  prévenir  les 
suites  mortelles. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  de  rendre  la  santé  à  ces 
victimes  du  vice;  il  faut  arracher  de  leur  cœur  le 
vice  lui-même.  Ne  nous  contentons  pas  d’ordonner 
ce  que  l’humanité  réclame  ;  séchons  les  larmes  de  la 
pitié ,  en  faisant  triompher  la  vertu.  Qu’importe 
d’effacer  les  traces  de  la  débauche,  si  vous  n’en  avez 
pas  éteint  la  brûlante  passion  ?  Que  de  sages  institu¬ 
tions  régénèrent  dans  ces  femmes  la  nature  dépra¬ 
vée;  qu’elles  puissent  rentrer  au  sein  de  leurs  famil¬ 
les  pour  y  réparer  par  une  vie  utile  les  scandales 
d’une  vie  licencieuse  ;  et  le  gouvernement  aura  plei¬ 
nement  acquitté  sa  dette  tant  envers  elles  qu’envers 
la  société. 

Rendez  heureux  ceux  que  vous  voulez  rendre  sa¬ 
ges;  le  travail  étanche  la  soif  du  vice,  et  les  doux  soins 
de  la  bonté,  en  pénétrant  dans  les  âmes,  y  fécondent 
les  germes  des  vertus. 

Nous  devons  relever  ici  un  abus  bien  déplorable 
et  particulier  à  la  maison  de  la  Salpêtrière  :  là  sont 
de  jeunes  filles  nées  dans  la  maison,  ou  que  l’établis¬ 
sement  reçut  dès  leur  enfance;  ne  diriez-vous  pas 
qu’elles  y  sont  comme  dans  un  asile  qui  les  défend 
du  torrent  des  vices  jusqu’à  l’âge  où  le  travail ,  une 
vie  active  et  les  fruits  d’une  instruction  soutenue 
permettront  de  les  laisser  sous  leur  propre  garantie? 
Eh  bien,  ces  filles  vivent  dans  l’oisiveté,  ne  respirent 
que  l’indépendance,  ne  sont  passionnées  que  pour  la 
débauche.  Elles  en  sont,  dans  un  âge  tendre,  l’image 
la  plus  effrayante  ;  et,  à  l’époque  de  leur  sortie,  elles 
ont  presque  toutes  mérité  une  perpétuelle  réclusion. 

Celles-ci  transmettent  à  des  enfants  plus  jeunes  le 
poison  qu’ont  versé  dans  leur  cœur  des  compagnes 
plus  âgées. 

Dans  tous  ces  établissements  la  parcimonie  et  un 
régime  insouciant  lixent  la  permanence  des  désor¬ 
dres  et  de  la  corruption  :  celui  qui  murmure  contre 
la  faim  et  la  nudité  est  peu  sensible  aux  leçons  de  la 
morale;  elle  est  impuissante  sur  un  être  forcément  ; 
occupé  de  ses  premiers  besoins. 

En  introduisant  dans  les  maisons  de  correction 
un  travail  constant ,  on  diminuerait  les  dépenses 
nationales ,  et  l’on  tarirait  la  source  des  plus  grands 
vices. 

Nous  avons  été  sans  doute  douloureusement  affec¬ 
tés  par  ce  tableau  des  misères  humaines  ;  mais  nous 
nous  sommes  convaincus  d’une  vérité  bien  conso¬ 
lante  pour  les  fondateurs  de  la  liberté  ,  d’une  vérité 
dont  la  législation  doit  se  saisir  pour  le  perfection¬ 


nement  des  mœurs  publiques.  La  sensibilité  change 
d’objet  et  se  déprave  dans  son  choix  ;  mais  dans  ses 
écarts  mêmes  elle  conserve  un  penchant  pour  les  ob¬ 
jets  que  lui  indique  la  nature.  Des  passions  viles, 
l’habitude  de  l’immoralité,  peuvent  obscurcir  la  lu¬ 
mière  de  la  raison,  mais  elle  n’est  jamais  totalement 
éteinte.  Ces  femmes  nous  ont  elles-mêmes  indiqué 
le  remède  au  mal  politique  que  nous  vous  dénon-j 
çons.  Oisivement  entassées  sur  leurs  couches  ,  elles 
n’ont  cessé  de  nous  dire,  tant  qu’elles  ont  pu  se  faire 
entendre  :  Donnez-nous  du  travail  ;  nous  ne  deman¬ 
dons  que  du  travail. 

Maisons  de  détention.  —  Nous  avons  peu  de' 
chose  à  dire  sur  les  maisons  de  détention  ;  presque 
toutes  sont  vastes,  saines  et  commodes:  ce  n’est  plus 
le  temps  où  la  terreur  planait  sur  ces  demeures  ,  où*! 
les  cris  de  mort  retentissaient,  d’heure  en  heure, 
dans  les  cœurs  de  ceux  qui  les  habitaient  ;  où  ,  sous 
le  nom  de  concierge. ,  un  atroce  geôlier ,  d’un  signal 
effroyable  rassemblait  dans  une  cour  les  détenus, 
pour  choisir  une  à  une  les  victimes  que  Robespierre 
avait  désignées  au  poignard  d’un  tribunal  docile  à 
consulter  ses  craintes,  à  étudier  ses  caprices. 

Le  triomphe  de  la  justice  sur  la  tyrannie  a  fait  suc¬ 
céder  dans  ces  lieux  l’espérance  à  la  terreur.  Les 
maux  que  vous  avez  fait  cesser  présagent  les  biens 
que  vous  devez  faire;  déjà  des  regards  accoutumés 
à  contempler  l’idole  que  vos  mains  ont  brisée  cher¬ 
chent,  avec  l’inquiétude  du  désir,  la  sainte  image 
de  la  liberté  ;  déjà  des  cœurs  nourris  d’orgueilleuses 
illusions  s’essaient  aux  biens  réels  de  l’égalité.  Em¬ 
brassons  nos  frères  dans  tous  les  Français  dont  les 
cœurs  s’offriront  avec  les  nôtres  sur  l’autel  de  la  pa¬ 
trie  ;  mais  que  la  détention  réponde  à  la  patrie  de 
celui  qui  chancelle  ;  que  le  glaive  des  lois  frappe  ce¬ 
lui  qui  la  trahit. 

Le  25  vendémiaire ,  vous  décrétâtes  l’unité  du 
gouvernement  :  qu’aucun  asile  ne  se  rouvre  jamais 
)Our  l’ambitieux  qui  a  fomenté  des  factions  ,  pour 
'intrigant  qui  les  a  organisées  ,  pour  le  dilapidaient- 
de  la  fortune  publique,  pour  les  copartageants  des 
fortunes  privées,  pour  ces  héros  vandales  qui  disper¬ 
sent  les  arts  ,  persécutent  le  génie  et  assassinent  la 
vertu  ;  qu’enfin  un  sort  semblable  soit  réservé  à 
tous  les  brigands  qui  déchirent  le  sein  de  la  républi¬ 
que,  et  aux  émigrés  qui  l’assiègent  au-dehors.  Ceux 
qui  haïssent  la  révolution  en  sont  moins  les  ennemis 
que  ceux  qui  la  font  haïr. 

Mais  les  mesures  de  sûreté  n’ayant  pu  être  pré¬ 
vues,  le  gouvernement  doit  s’empresser  de.  rectifier 
tout  ce  qu’elles  présentent  d’irrégulier  et  de  con¬ 
traire  à  la  politique  et  à  la  justice.  La  sagesse  doit 
corriger  les  fautes  ou  les  erreurs  d’une  précipitation 
nécessaire.  Pourquoi ,  par  exemple. ,  renfermer  des 
personnes  suspectes  dans  les  mêmes  lieux  qui  recè¬ 
lent  des  hommes  prévenus  de  crimes?  Cette  confu¬ 
sion  est  immorale  ;  les  règles  de  réquitté  la  ré¬ 
prouvent. 

Hospices  de  santé.  —  Les  hospices  de  santé  ont 
également  dû  fixer  notre  attention.  Au  nom  de  la 
patrie,  nous  appelons  la  vôtre  sur  ces  immenses  éta¬ 
blissements ,  monuments  fastueux  de  l’orgueil  des 
rois ,  vastes  tombeaux  où  la  tyrannie  ensevelissait 
ses  victimes  et  ses  forfaits.  C'est  là  que  l’apparence 
du  bienfait  couvre  la  réalité  du  supplice;  c’est  là 
que  le  malheureux  est  conduit  par  l’espérance,  et 
qu’il  vit  dans  les  regrets  :  le  frontispice  promet  des 
secours  à  l’indigence;  l’avarice  les  lui  arrache  dans 
l’intérieur.  Une  perfide  libéralité,  bien  digne  des  des¬ 
potes  ,  n’a  élevé  des  asiles  à  l’infortune  que  pour  y 
étouffer  ses  plaintes ,  pour  cacher  au  peuple  l’excès 
de  ses  maux ,  et  pour  épargner  au  gouvernement  la 
nécessité  de  répondre  à  la  censure  publique.  L’in- 
firme  et  l’indigent  n’y  sont  retenus  que  par  les  chaî- 
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nés  de  la  nécessité  et  par  l’effroi  d’une  plus  malheu¬ 
reuse  destinée. 

Nous  avons  principalement  observé  deux  abus  qui 
offensent  l'humanité  et  contrarient  la  saine  morale. 

Le  premier  est  relatifau  régime  intérieur  des  ma¬ 
lades,  des  infirmes  et  des  vieillards. 

Nous  le  dirons  avec  courage  :  leur  nourriture  est 
plus  propre  à  exciter  leurs  besoins  qu’à  les  satis¬ 
faire. 

Une  homicide  parcimonie  les  entraîne  lentement 
à  la  mort,  qu’ils  ont  cru  fuir  en  se  jetant  dans  les 
bras  de  la  bienfaisance  nationale. 

De  longs  détails  sur  cet  objet  seraient  une  injure 
pour  la  Convention  ,  dont  l’intérêt  envers  les  indi¬ 
gents  de  la  république  s’cst  déjà  hautement  pro¬ 
noncé. 

Les  hospices  de  santé,  les  hôpitaux,  ne  furent,  sous 
les  rois,  qu’une  sorte  de  piège  que  le  gouvernement 
tendait  à  la  misère  confiante  ,  à  l’infortune  crédule  ; 
vous  en  ferez  un  séjour  de  consolation  et  de  bonheur, 
jusqu'à  l’époque  où  les  résultats  d’une  législation 
démocratique  en  auront  rendu  l’existence  inutile. 
Les  hôpitaux  sont  un  remède  aux  maux  que  vous 
devez  détruire  ;  qu’il  soit  efficace  tandis  qu’il  est 
necessaire. 

Le  second  abus  que  nous  vous  dénonçons  nuit 
essentiellement  aux  progrès  des  mœurs  républicai¬ 
nes  ;  vous  ne  serez  pas  moins  prompts  à  le  faire  dis¬ 
paraître. 

Dans  tous  les  grands  établissements  de  Paris,  tels 
que  Bicêtre  et  la  Salpêtrière,  l’ancien  régime  a  ras¬ 
semblé  avec  une  cruelle,  affectation  toutes  les  misè¬ 
res  humaines.  Dans  l’un  ,  des  hommes  dégradés  par 
jugement  ou  prévenus  de  crimes  sont  placés  à  côté 
de  la  vieillesse  honorée,  de  la  respectable  infirmité  ; 
dans  l’autre  ,  des  citoyennes  estimables,  des  mères 
de  famille  ,  assaillies  par  des  infirmités  précoces ,  ou 
succombant  sous  le  poids  des  années  ,  voient  près 
d’elles  des  filles  déshonorées  ,  et  qui ,  pour  la  plu¬ 
part  ,  conservent  dans  ce  lieu  de  répression  le  ton, 
les  manières  et  les  discours  de  la  plus  scandaleuse  li¬ 
cence. 

Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  un  gouvernement 
libre,  l’on  doive  réunir  ainsi  les  objets  du  mépris 
général  et  de  la  vénération  publique  ,  et  placer  sous 
le  même  aspect  le  malheur  et  le  vice ,  l’impudeur  et 
la  vieillesse. 

La  durée  des  abus  dérive  souvent  des  embarras 
que  rencontrent  dans  la  loi  même  les  autorités  à  qui 
l’exécution  en  est  confiée.  Une.  surveillance  trop  di¬ 
visée  est  nulle,  et  ne  produit  aucun  résultat;  la 
eonlusion  des  pouvoirs  en  paralyse  l'exercice  :  c’est 
ainsi  que  le  régime  des  prisons  s’est  perpétué  avec 
tous  ses  vices.  Le  décret  des  22  germinal  et  14  fruc¬ 
tidor  en  a  confié  la  réforme  à  plusieurs  autorités, 
sans  fixer  avec  précision  leur  attribution  respective  : 
simplifiez  l’administration  ;  que  ses  agents  marchent 
sans  jamais  se  heurter,  et  vous  aurez  atteint  le  but 
de  la  loi. 

La  composition  du  corps  politique  ,  comme  l’or¬ 
ganisation  du  corps  humain ,  recèle  des  causes  de 
désordre  et  de  dissolution.  Des  lois  sages,  et  basées 
sur  la  sainte  égalité  des  droits,  sont  au  premier  ce 
que.  le  régime  préservatif  est  pour  l’autre;  l’harmo¬ 
nie  est,  dans  tous  les  deux  ,  le  résultat  de  la  pré¬ 
voyance. 

La  détention  et  les  tribunaux  ,  la  pharmacie  et  la 
médecine  sont  des  ressources  extrêmes  dont  l'ap¬ 
plication  ,  quelque  habile  que  soit  la  main  qui  la 
fait ,  altère ,  épuise  quelquefois  les  forces  du  corps  , 
et  le  précipite  vers  le  terme  de  sa  vie. 

Le  despotisme  ouvrit  des  hôpitaux  à  la  paresse 
servile  ;  que  le  travail  honoré  ,  que  l’industrie  en¬ 
couragée  les  changent  en  ateliers  utiles  ;  l’ignorance 


et  la  misère,  fruits  corrupteurs  de  l’inégalité,  néces¬ 
sitèrent  les  prisons  :  que  l’instruction  publique  en 
ferme  les  portes  ;  c’est  alors  que  la  prospérité  géné¬ 
rale  et  le  bonheur  privéattesterontà  l’univers  étonné 
que  la  législation  du  peuple  français  a  pleinement 
répondu  aux  vœux  de  la  nature. 

Telles  sont ,  citoyens  collègues ,  les  observations 
générales  que  nousavonscru  devoir  vous  présenter. 
Si  les  réformes  que  demandent  les  mœurs  et  la  salu¬ 
brité,  dans  les  prisons  de  Paris,  sont  importantes 
par  le  nombre  et  les  détails  ,  elles  sont  d’une  exécu¬ 
tion  facile  et  peu  dispendieuse; mais  ce  que  vous  de¬ 
vez  ordonner  pour  celte  commune,  l’humanité  le 
réclame  pour  toute  la  France. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  vous  tracer  a  dé¬ 
chiré  vos  âmes  ;  chacun  de  vous  tend  une  main  se- 
courable  aux  infortunésdont  les  douloureux  accents 
retentissent  encore  dans  cette  enceinte. -Avec  quel 
empressement  vous  mettrez  un  terme  à  tant  de  mi¬ 
sères  ,  lorsque  nous  vous  aurons  dit  que  depuis 
longtemps  la  mesure  en  est  comblée  dans  tous  les 
départements  de  la  république  ;  lorsque  nous  vous 
aurons  dit  que  les  prisons  y  sont  plus  voraces  de  la 
vie  des  hommes  que  ne  l’est  la  Conciergerie  de  Pa¬ 
ris,  et  qu’un  régime  plus  barbare  (1)  s’v  joue  plus 
brutalement  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs. 
Hâtez-vous  de  proscrire  les  prisons  du  despotisme, 
et  que  celles  de  la  république  attestent  notre,  respect 
pour  le  malheur  ;  qu’elles  soient  élevées  par  la  jus¬ 
tice,  administrées  par  la  fraternité.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics  sur  l’état  des  prisons,  maisons 
d’arrel  et  de  police,  de  répression,  de  détention,  et  hospices 
de  santé,  décrète: 

•  Art.  Ier.  Le  comité  de  législation  présentera  5  la  Con¬ 
vention  nationale,  dans  la  première  décade  du  mois  de 
brumaire,  un  projet  de  loi  sur  la  police  et  le  régime  inté¬ 
rieur  des  prisons  et  aulres  établissements  ci-dessus  nom¬ 
més  ;  et  provisoirement  il  donnera  des  ordres  à  la  commis¬ 
sion  de  police  et  tribunaux ,  pour  que  les  prisonniers  de  la 
Conciergerie  soient  traduits  dans  une  autre  prison. 

«  II.  Le  comité  des  travaux  publics  prendra ,  sans  délai, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  habitables  et 
salubres  les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  répression,  de 
détention  et  hospices  desanlé,  qui  sont  susceptibles  de  le 
devenir,  et  pour  remplacer  ceux  desdits  établissements 
qui  devront  être  abandonnés,  par  d’autres  qui  réunissent 
les  avantages  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

«III.  Les  comités  d’agriculture  et  des  arts,  de  com¬ 
merce  et  approvisionnements,  prendront,  sans  délai,  des 
mesures  pour  employer  à  un  travail  utile,  journalier  et 
non  interrompu,  les  détenus  de  l’un  et  l’autre  sexe  qui  se 
trouveront  dans  les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  déten¬ 
tion,  etc. 

«  IV.  Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de  pro¬ 
curer  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  malades,  et  géné¬ 
ralement  à  tous  les  détenus ,  une  nourriture  saine  et 
suffisante,  le  linge  et  les  vêlements  indispensables.  La 
salubrité  des  prisons  est  confiée  ù  ses  soins  par  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

«V.  Chacun  des  comités  rendra  compte,  avant  le  20 
brumaire,  à  la  Convention  nationale,  des  mesures  qu’il 
est  chargé  de  prendre. 

«VI.  Les  dispositions  du  présent  décret  s’étendent  sur 
toules  les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  répression,  de  dé¬ 
tention  ,  hospices  de  santé  de  la  république. 

(1)  Vous  aurez  une  idée  des  résultats  du  régime  destruc¬ 
teur  des  prisons  dans  toute  l’étendue  de  la  république  en  ap¬ 
prenant  qu’il  a  moissonné  dix  mille  individus  dans  les  seules 
prisons  de  Nantes.  Assassins  de  vos  frères,  vous  êtes  les  plus 
coupables  ennemis  de  la  liberté!  A.  RI. 


SÉANCE  DU  11  BRUMAIRE, 


Un  secrétaire  fait  lecture  cle  l’Adresse  suivante  : 


Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Dunkerque  à  la  Convention  nationale. 


Dunkerque,  le  27  vendémiaire,  l’an  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 


«  Citoyens  représentants,  votre  Adresse  au  peuple 
français  a  été  lue  à  notre  séance  publique  de  ce  jour;  les 
applaudissements  unanimes  et  réitérés  dont  elle  a  été  cou¬ 
verte  par  tous  les  membres  du  conseil  et  par  nos  conci¬ 
toyens  présents  aux  tribunes,  nous  sont  un  sûr  garant 
qu’elle  renferme  l’opinion  et  le  vœu  de  tons.  Maintenez- 
en  les  principes  avec  le  même  courage  qui  a  abattu  les 
tyrans  et  toutes  les  factions  liberticides  :  vous  aurez  fixe  le 
bonheur  de  l'humanité. 

«  Vous  avez  l’entière  confiance  du  peuple  ;  dépositaires  de 
sa  massue,  ne  craignez  pas  de  vous  en  servir  pour  abattre 
ses  ennemis,  de  quelque  masque  qu’ils  se  couvrent;  il 
a  juré  la  liberté,  l’égalité,  l’unité,  l’indivisibilité  delà 
république  ;  il  tiendra  ce  serment. 

«  Les  habitants  rie  Dunkerque  vous  renouvellent  le  leur 
par  notre  organe.  Tels  ils  se  sont  montrés  aux  perfides  An¬ 
glais  lorsqu’ils  étaient  sous  leurs  murs,  tels  ils  se  montre¬ 
ront  toujours  pour  défendre  la  représentation  nationale, 
leur  seul  et  unique  point  de  ralliement.  Vive  la  répu¬ 
blique  !  vive  la  Convention  ! 

( Suivent  les  signatures.) 

Robcrjot  offre  à  la  Convention  nationale ,  au 
nom  de  la  Société  populaire  de  la  Clayette,  district 
de  Marcigny.  département  de  Saône-et-Loire,  la 
somme  de  1 ,356  liv.  ;  et  celle  de  187  J i v . ,  au  nom  de 
celle  de  Bel-Air-les-Foires ,  ou  Saint-Christophe, 
meme  district  et  departement ,  pour  la  construction 
dit  vaisseau  le  Vengeur. 

Mention  honorable  ,  insertion  au  Bulletin. 

— 7  devhannot ,  au  nom  du  comité  des  finances ,  fait 
rendre  le  decret  suivant  : 


■  La  Convenlion  nationale,  sur  la  proposition  de  son 
co  iule  des  finances,  décrète  : 

"  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
4  million  500,000  liv.  à  la  commission  des  administrations 
eivdes,  police  et  tribunaux;  de  6  millions  à  la  commission 
des  travaux  publics;  de  10  millions  à  la  commission  des 
secouis  publics;  de  100  millions  ;’t  la  commission  de  com¬ 
merce  et  approvisionnements  ;  de  25  millions  à  la  commis¬ 
sion  des  liansports,  postes  ei  messageries;  del  million  à  la 
commission  des  revenus  nationaux;  de  10  millions  à  la 
commission  des  armes  et  poudres. 

rnn,nUS  •°IUlS  /T"1  °m|),°yés  dépenses  que  chaque 
commission  est  chargée  d  ordonner.  1 

le/  fri"/"  i  C?mmission  des  revenus  nationaux  ordonnera 
Chili  ‘  bureau  necessaires  à  la  liquidation  de  la  liste 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  Un  membre  de  la  commission  des  Vingt  et  Un  exnose 
que  Bo„„et  (  de  l’Aube  )  n’a  point  encore  paru  à  ses  S! 

poùr  a  cîcSle  qUe  'a  C?tm“[Uion  décide  si  commission 
pouira  délibérer  au  nombre  de  dix-neuf. 

faireARnY,e°V  J'aI,Pllift  Çette  demande.  Il  se  peut 
^  ^  instant  a  I  autre  ,  un  des  membres 

Sonma  ade;,Si  18  Convention  ne  fixe  point  son 
entravée  &  “  c.ommisslün  fie  cessera  pas  d’être 

termi's  de  h  T"  travaux  ;  c|le  nc  Vmrta  {:uro  -  aux 
jours.  d  01  ’  SOn  raPP°rt  dans  l’espace  de  trois 

décretd’hier'Yîem^y56  à  î°ïd?  'ow'  motivé  s»' 

pour  lui  e'doindYè'deYe^'enflreY?*102  (dp  l'Aube) 

tuer  les  causes  de  son  retard.  C0mmissl0‘»  et  de  mo 

Oudot  ,  au  nom  du  comité  de  législation  •  Vom 
a  IPZ  chai'ge  votre  comité  de  salut  nu  ,  c  dès  le  ' 
Pluviôse  ,  de  vous  faire  un  ram.  w  !’  .•  ' 

de  savoir  s’U  était 


soi 


398 

les  biens  des  détenus  comme  suspects.  Ce  comité  n’a 
pu  sans  doute  s’occuper  de  l’examen  de  cette  ques¬ 
tion  importante.  Mais  le  zèle  avait  porté  un  grand 
nombre  d’administrations  à  mettre  le  séquestre  sans 
qu’il  fût  ordonné,  et  le  comité  de  législation  était 
chargé  des  réclamations  de  la  part  des  créanciers  des 
détenus  et  de  ceux  qui  avaient  des  partages  à  faire, 
des  intérêts  à  demêler  avec  eux  ,  pour  vous  engager 
à  fixer  un  moyen  d’obtenir  le  payement  de  ce  qui 
leur  était  dû ,  et  de  terminer  des  affaires  dont  l’expé¬ 
dition  était  entravée  par  le  séquestre. 

Votie  comité  de  législation  crut  devoir  s’occuper 
de  vous  présenter  un  travail  sur  ces  différentes  ré¬ 
clamations:  il  en  donna  communication  au  comité 
de  salut  public  ,  à  qui  vous  aviez  renvoyé  l’examen 
de  la  question  du  séquestre  ;  mais  i’un  des  triumvirs, 
Couthon,  s’en  empara.  Notre  but  était  de  faire  cesser 
les  plaintes  et  les  incertitudes  qui  résultaient  d’un 

tel  état  de  choses . Il  nous  a  été  impossible  de 

retirer  notre  projet  de  ses  mains. 

Nous  avons  senti  la  nécessité  de  refaire  ce  travail, 
après  les  événements  du  9  thermidor ,  et  vous  l’avez 
même  ordonné  ,  par  votre  décret  du  23  de  ce  mois  ; 
et  le  membre  qui  avait  fait  le  premier  projet  (  le  ci¬ 
toyen  Bezard  )  était  sur  le  point  de  présenter  son 
nouveau  travail  au  comité,  lorsque  vous  l’avez  en¬ 
voyé  en  mission.  Son  projet  tendait  à  régulariser  le 
séquestre,  à  le  rendre  uniforme,  à  établir  un  mode 
pour  régler  l’exercice  des  actions  des  créanciers  des 
détenus  sur  leurs  biens.  Mais  votre  comité  a  pensé 
qu’avant  de  confirmer  le  séquestre  il  fallait  exami¬ 
ner  si  cette  mesure  était  juste,  et  si  elle  était  avan¬ 
tageuse  à  la  nation. 

Nous  nous  sommes  d’abord  demandé  en  vertu  de 
quelle  loi  les  administrateurs  s’étaient  crus  autori¬ 
sés  à  séquestrer  les  biens  des  détenus;  nous  n’en 
avons  trouvé  aucune  qui  le  leur  prescrivît. 

Nous  avons  ensuite  cherché  à  connaître  pourquoi 
les  juges  suspendaient  les  jugements  qui  concer¬ 
naient  les  détenus  :  nous  n’avons  pas  vu  non  plus 
qu  ils  pussent  se  fonder,  à  cet  égard,  sur  aucun  de 
vos  décrets. 

Celui  du  8  ventôse,  rendu  sur  le  rapport  de  Saint- 
Just ,  porte  les  dispositions  suivantes  : 

“  L(‘  comité  de  sûreté  générale  est  investi  du  pou¬ 
voir  de  mettre  eu  liberté  les  patriotes  détenus. 

«  Les  propriétés  des  patriotes  sont  inviolables  et 
sacrées, 

“  {-es  biens  des  personnes  reconnues  ennemiesde 
la  révolution  sont  séquestrés  au  profit  de  la  répu¬ 
blique.  Ces  personnes  seront  détenue  jusqu’à  la  paix, 
et  bannies  ensuite  à  perpétuité.  » 

Il  est  évident  que  le  rédacteur  de  ce  décret  ne 
connaissait  pas  l’acception  qu’on  donne  au  mot  sé 
questre ,  et  qu’il  avait  pour  objet ,  en  se  servant  de 
celte  expression ,  non  pas  seulement  de  séquestrer, 
ce  qui  n’eüt  élé  qu’une  mesure  provisoire,  mais  bien 
de  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  sont  reconnus  et 
jugés  ennemis  de  la  révolution. 

.Mais  il  est  également  certain  que,  si  telle  était 
I  intenlionde  la  Convention,  elle  ne  voulait  pas  aussi 
que  ceux  qui  étaient  incarcérés  comme  suspects,  qui 
n’ehient  pas  encore  jugés,  et  qui  pouvaient  être  des 
patriotes  opprimes,  lussent  traités  comme  des  enne¬ 
mis  reconnus  de  la  révolution. 

Ce  n’était  donc  certainement  pas  aux  détenus 
comme  suspects  que  la  mesure  du  séquestre  devait- 
être  appliquée. 

Il  paraît  cependant  que  c’est  ce  décret  qui  a  servi 
de  prétexté  a  la  plus  grande  partie  des  administra¬ 
tions  pour  séquestrer  les  biens  des  détenus. 

.  Le  comité  de  salut  public  a  désiré  connaître  les 
différents  effets  que  cette  loi  avait  produits  dans  la 
république.  On  a  en  conséquence  rassemblé  tous  les 
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renseignements  parvenus  jusqu’au  20  prairial,  soit  à 
la  commission,  soit  à  l’administration  de  l’enregis¬ 
trement.  11  en  est  résulté  que,  dans  trois  départe¬ 
ments,  on  n’a  pas  cru  devoir  mettre  le  séquestre  ; 
que,  dans  trente,  on  avait  cru  devoir  adopter  celte 
mesure;  qu’elle  avait  été  confirmée  dans  douze  par 
des  représentants  du  peuple,  etque  l’on  ignorait  en¬ 
core  ce  qui  avait  été  fait  dans  les  autres. 

11  est  inutile  de  chercher  à  faire  sentir  combien  de 
maux  sont  le  résultat  de  cet  exemple  funeste  de  pré¬ 
venir,  de  devancer  la  loi ,  de  l’interpréter  à  son  gré , 
et  d’y  ajouter  par  un  faux  zèle.  Ainsi  des  adminis¬ 
trations  ont  établi  des  gardiens  de  séquestres  ;  d’au¬ 
tres,  des  régisseurs;  d’autres  ont  lait  des  inventai¬ 
res  ,  expulsé  des  fermiers,  renouvelé  des  baux; 
d’autres  ont  voulu  faire  des  ventes  :  et ,  dans  ce 
chaos,  la  commission,  consultée  sur  les  diverses 
manières  d’entendre  ce  qu’on  disait  être  la  loi ,  n’a 
pu  que  défendre  de  faire  aucune  vente  de  meubles 
ou  d'immeubles.  Mais  c'est  une  chose  bien  remar¬ 
quable  qu'un  pareil  abus,  et  il  est  bien  temps  de 
mettre  en  vigueur  ee  principe  dont  il  ne  faut  jamais 
s’écarter  dans  la  suite  :  que  les  autorités  constituées 
ne  doivent  pamais  se  permettre  de  faire  ce  que  la  loi 
ne  dit  pas  précisément. 

Quoi  qu’il  en  soit,  examinons  la  question  du  sé¬ 
questre. 

Les  biens  des  détenus  comme  suspects  seront-ils 
séquestrés  sans  attendre  qu’il  y  ait  un  jugement 
rendu  contre  eux? 

Cette  question  peut  être  traitée  sous  plusieurs 
points  de  vue.  Il  s’agit  de  savoir  si  cette  mesure  est 
la  plus  juste  à  l’égard  des  détenus ,  la  plus  conforme 
aux  intérêts  de  la  nation,  et  ta  plus  avantageuse  au 
succès  de  la  révolution. 

Il  faut  distinguer  les  gens  détenuscomme  suspects 
en  trois  classes  ,  dans  lesquelles  il  ne  faut  pas  com¬ 
prendre  les  conspirateurs  ,  puisque  dès  qu’il  y  a  ,  à 
l’égard  de  ceux-ci ,  des  preuve?  suffisantes  pour  les 
mettre  en  jugement,  ils  sont  traduits  devant  les  tri¬ 
bunaux  et  sont  ce  qu’on  appelle  des  prévenus  ou  des 
accuses. 

Les  trois  classes  qu’on  peut  faire  de  ceux  qui  sont 
détenus  comme  suspects  sont  donc  : 

1"  Ceux  qui ,  sans  avoir  trempé  dans  aucune  con¬ 
spiration  connue,  ou  sans  être  coupables  d’aucun 
crime  contre-révolutionnaire,  ont  manifesté  une 
haine  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  ,  telle  qu’on 
ne  puisse  pas  espérer  qu’ils  deviennent  jamais  de 
bons  citoyens. 

Il  est  évident,  d’après  vos  principes ,  que  ceux-là 
doivent  être  déportés,  et  qu’ils  doivent  être  traités, 
à  l’égard  de  leurs  biens,  comme  des  émigrés. 

2°  Ceux  qui ,  étant  dans  le  cas  prévu  par  les  lois 
du  17  septembre  ,  soit  par  leurs  rapports  ou  leurs 
liaisons  avec  d’autres  hommes  suspects,  soit  par 
les  opinions  qu’ils  ont  manifestées  dans  quelques 
circonstances,  peuvent  néanmoins  être  considérés 
comme  ayant  été  égarés,  comme  ayant  (ait  des  fau¬ 
tes  susceptibles  d’être  excusées  jusqu’à  un  certain 
point,  ou  suffisamment  expiées  par  la  détention  jus¬ 
qu’à  la  paix. 

3°  Enfin  il  est  une  autre  classe  parmi  les  incarcé¬ 
rés  suspects  ;  et,  quoique  je  ne  la  croie  pas  la  plus 
nombreuse,  elle  est  certainement  la  plus  intéres¬ 
sante  :  c’est  celle  des  patriotes  que  les  hommes  qui 
ont  établi  le  système  de  terreur,  les  Hébert ,  les  Ro¬ 
bespierre  et  leurs  partisans  ,  ont  fait  emprisonner 
parce  qu’ils  pouvaient  nuire  à  leurs  desseins.  Enfin  , 
ce  sont  ceux  des  amis  de  la  révolution  que  la  calom¬ 
nie  ,  les  haines  et  l’esprit  de  parti  ont  privés  de  leur 
liberté. 

Ou  sait  que  le  nombre  de  ces  trois  classes  de  dé¬ 
tenus  est  encore  assez  considérable  pour  que  le  sé- 


questredeleurs  biens  soit  une  opération  très-longue, 
très-embarrassante  et  très-difficile.  Le  séquestre 
comprend  non-seulement  l’annotation  ,  mais  encore 
l’administration  des  biens;  il  donne  lieu  à  passer  des 
baux,  à  vendre  des  fruits,  à  faire  des  réparations. 
Or  ,  si  la  nation  est  obligée  de  rendre  à  une  grande 
partie  des  détenus  leurs  propriétés,  soit  parce  que 
leur  détention  ne  durera  que  jusqu’à  la  paix  ,  soit 
parce  que  la  justice  exige  de  mettre  incessamment 
en  liberté  ceux  qui  ont  été  mal  à  propos  incarcérés, 
il  est  certain  que  le  séquestre  à  l’égard  de  ceux-ci 
est  une  chose  inutile  ,  irquste ,  et  même  onéreuse  à 
la  république  ;  il  entraînerait  des  comptes,  des  dé¬ 
penses  considérables,  et  toujours  une  administra¬ 
tion  infiniment  moins  avantageuse  que  celle  des 
propriétaires. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  qu’en  beaucoup  d’en¬ 
droits  le  séquestre  n’ait  été  une  occasion  de  gaspil¬ 
lage,  et  qu’il  n’y  ait  eu  une  dilapidation  énorme  des 
effets  des  gens  incarcérés.  La  horde  des  fripons  ,  qui 
veut  être  exclusivement  patriote,  et  qui  crie  au  mo¬ 
dérantisme  afin  de  maintenir  toutes  les  mesures 
exagérées  et  désastreuses  que  les  triumvirs  ont  fait 
prendre ,  sait  bien  que  le  séquestré  des  biens  d’un  si 
grand  nombre  d’hommes  surcharge  tellement  les 
administrateurs  qu’il  est  impossible  de  rien  surveil¬ 
ler  et  qu’ils  auront  l’avantage ,  s’il  est  maintenu  ,  de 
s’approprier  impunément  tout  ce  qui  sera  tombé  sous 
leurs  mains. 

Le  séquestre  a,  sous  ce  point  de  vue,  des  effets 
d’une  grande  immoralité.  Cette  surcharge  de  travail, 
et  la  confusion  qu’il  occasionne,  tendent  à  corrom¬ 
pre  ceux  des  fonctionnaires  publics  dont  la  fidélité, 
dont  la  probité  n’est  pas  à  toute  épreuve,  en  les  ren¬ 
dant  dépositaires  d’objets  dont  il  est  très-diflicile 
qu’on  puisse  leur  demander  compte.  D'un  autre 
côté  ,  cette  foule  de  gardiens ,  choisis  parmi  les  clas¬ 
ses  utiles  et  laborieuses  du  peuple,  que  l’on  salarie 
pour  conserver  line  partie  des  biens  séquestrés, 
lorsqu’on  a  si  grand  besoin  des  travaux  qu’ils  sont 
accoutumésà  rendre  à  la  société, ne  lui  deviendra-t- 
elle  pas  onéreuse  et  redoutable  lorsqu’on  l’aura 
accoulumée  à  une  vie  molle  et  oisive? 

Cembien  cette  mesure  du  séquestre  ne  paraît-elle 
pas  désastreuse  encore  si  l’on  considère  qu’elle  prive 
de  subsistance  des  femmes,  des  enfants,  des  familles 
entières  ,  qui  n’ont  participé  en  rien  à  l’incivisme  de 
leurs  époux ,  de  leurs  pères  ,  et  qui  ne  peuvent  obte¬ 
nir  ni  la  distraction  des  biens  qui  leur  appartien¬ 
nent,  ni  même  des  secours;  si  l’on  considère  qu’elle 
suspend  une  partie  des  travaux  de  l’agriculture  et 
du  commerce,  qu’elle  entrave  une  infinité  d’ateliers 
utiles  ! 

Ainsi,  lorsqu’un  homme  est  arrêté,  non-seule¬ 
ment  les  bras  qu’il  employait  sont  suspendus  par  le  ■ 
séquestre,  mais  encore  les  citoyens  qu’il  occupait  ne 
peuvent  pas  même  obtenir  ce  qui  leur  est  dû. 

Ainsi ,  quand  on  force  les  mesures  les  plus  salu¬ 
taires ,  on  parvient  à  eu  faire  retomber  le  poids  sur 
la  partie  la  plus  indigente  du  peuple ,  et  à  augmen¬ 
ter  la  tourmente  de  la  révolution.  C’est  le  plus  dan¬ 
gereux  des  pièges  où  nos  ennemis  veulent  nous  en¬ 
traîner.  Enfin  ,  nos  relations  commerciales  avec 
l’étranger  seraient  bientôt  absolument  anéanties  si 
nous  laissions  plus  longtemps  les  nations  neutres  et 
alliées  dans  l’inquiétude  que  l’exécution  des  transac¬ 
tions  particulières  de  nos  négociants  pourra  être  en  - 
travée  par  le  séquestre. 

Si  vous  n’étiez  pas  convaincus  qu'il  ne  peut  être 
appliqué  indistinctement  à  tous  les  détenus  comme 
suspects,  il  suffirait  de  rappeler  que  vous  avez  dé¬ 
crété  très-fréquemment  que  ceux  qui  contrevien¬ 
dront  à  certaines  dispositions  légales  seront  décla¬ 
rés  suspects,  et  traités  comme  tels  :  par  exemple , 
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ceux  qui  vendent  des  marchandises  anglaises  ;  ceux 
qui ,  sous  prétexte  de  maladie ,  ont  voulu  se  dispen¬ 
ser  d’aller  aux  frontières  ;  ceux  qui  ont  acheté  des 
souliers  destinés  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  ceux 
qui  n’ont  pas  envoyé  l’état  des  chevaux  qu’ils  ont 
livrés.  Il  n’est  certainement  pas  à  présumer  que 
vous  ayez  voulu  séquestrer  les  biens  de  tant  d’indi¬ 
vidus. 

Hâtons-nous  donc  de  restreindre  le  séquestre  au¬ 
tant  qu’il  est  possible,  c’est-à-dire  aux  cas  où  vous 
l’avez  jugé  nécessaire  par  les  dispositions  précises  de 
vos  lois. 

D’après  cela  ,  vous  penserez  sans  doute  qu’il  est 
extrêmement  urgent  d’ordonner  qu’il  soit  levé  sur 
les  biens  de  tous  les  détenus  simplement  suspects. 

Mais,  en  faisant  cet  acte  de  justice  ,  il  ne  faut  pas 
qu’on  puisse  en  induire  que  vous  permettez  qu’on 
néglige  les  précautions  nécessaires  pour  convaincre 
les  ennemis  de  la  révolution  de  leur  lâcheté  et  de 
leur  perfidie. 

11  est  donc  absolument  nécessaire,  en  restreignant 
cette  mesure,  d’ordonner  que  le  scellé  sera  apposé 
sur  les  papiers  du  détenu,  immédiatement  après  son 
arrestation  ,  et  de  prescrire  ,  pour  sa  propre  sûreté, 
qu’il  sera  procédé  à  cette  opération  ,  et  ensuite  à  la 
levée  du  scellé  et  l’examen  des  papiers  en  sa  pré¬ 
sence  et  en  celle  de  deux  témoins. 

La  levée  du  séquestre  rend  aux  détenus  l’adminis¬ 
tration  de  leurs  biens  ;  il  faut  donc  leur  laisser  com¬ 
munication  avec  un  ou  deux  parents  ou  amis,  qui 
seront  agréés  par  le  comité  révolutionnaire  du  dis¬ 
trict. 

D’un  autre  côté,  il  paraît  indispensable  d’empê¬ 
cher  les  détenus  suspects  d’aliéner  leurs  fonds  ,  sans 
quoi  vous  verriez  nos  ennemis  profiler  de  cette  omis¬ 
sion  pour  soustraire  à  la  nation  le  gage  de  l’indem¬ 
nité  qui  lui  est  due  lorsqu’ils  sont  reconnus  coupa¬ 
bles  envers  elle. 

Vous  approuverez  sans  doute  que  ceux  qui  sont 
jugés,  comme  suspects,  devoir  être  détenus  jusqu’à 
la  paix  ,  soient  assujettis  à  une  taxe  sur  leurs  biens; 
car  il  ne  serait  pas  politique  de  leur  laisser  la  dispo¬ 
sition  d’une  grande  fortune.  D’ailleurs,  les  dépenses 
occasionnées  par  les  mesures  de  surveillance  que  la 
Convention  est  forcée  de  prendre  contre  les  malveil¬ 
lant  exigent  une  indemnité  pour  la  nation. 

Vos  comités  ont  cru  qu’une  taxe  annuelle  qui  se¬ 
rait  fixée  d'après  les  règles  de  l’emprunt  forcé  pour¬ 
rait  remplir  vos  vues. 

En  laissant  à  ces  détenus  la  gestion  de  leurs  biens, 
vous  devez  les  intéresser  au  succès  des  soins  qu'ils 
y  donneront  :  vous  ne  voudrez  donc  pas  les  réduire 
à  de  simples  pensions  alimentaires;  et,  en  les  laissant 
jouir  des  améliorations  qu’ils  peuvent  faire  ,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu’ils  s’en  occuperont  de  manière  à 
rendre  leur  administration  très-productive  et  très- 
avantageuse. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  un  article 
sur  la  succession  des  détenus  qui  ne  sont  pas  pré¬ 
venus  de  conspiration.  Quoiqu’il  résulte  implicite¬ 
ment  des  lois  que  vous  avez  rendues  que  celui  qui 
n  est  pas  jugé  est  censé  mourir  innocent,  nous  avons 
pense  ,  d’après  les  difficultés  que  nous  ont  paru  se 
iaire  a  cet  égard  les  administrateurs  ,  que  vous  de¬ 
viez  déclarer  précisément  que  les  parents  de  ceux 
qui  mourront  dans  ce  cas  leur  succéderont  comme 
s  ils  étaient  décédés  en  liberté. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Oudot  propose  un  projet  de  dé¬ 
cret  que  la  Convention  adopte.  (Nous  le  donnerons  de¬ 
main.) 

Oudot  :  Je  demande  que  vous  renvoyiez  au  co¬ 
mité  de  législation  la  proposition  que  je  lais  d’exa¬ 
miner  les  moyens  de  surveiller  le  séquestre  mis  sur 


les  biens  des  pères  et  mères  d’émigrés.  Vous  ne  pou¬ 
vez  vouloir  que  ce  séquestre  soit  confondu  avec  celui 
des  biens  d’émigrés,  qui  est  une  confiscation.  Je  de¬ 
mande  que  l’on  étende  ma  proposition  au  séquestre 
sur  les  biens  des  prévenus  de  crime. 

Le  renvoi  demandé  par  Oudot  est  décrété. 

—  L’huissier  chargé  de  se  rendre  au  domicile  de 
Bonnet  (de  l’Aube)  annonce  à  la  Convention,  par 
l’organe  de  son  présidennt,  que,  depuis  quatre  à 
cinq  jours  ,  ce  représentant  est  en  campagne  ,  mais 
qu’on  lui  a  écrit  de  se  rendre  au  poste  que  la  Con¬ 
vention  lui  a  désigné. 

***  :  Je  demande  ,  afin  de  donner  à  la  commission 
l’activité  dont  elle  a  besoin ,  que  les  deux  tiers  de  ses 
membres  puissent  prendre  des  délibérations. 

***  :  J’appuie  cette  proposition  ;  la  Convention  ne 
doit  pas  oublier  qu’elle  a  chargé  la  commission  des 
Vingt  et  Un  de  lui  faire,  dans  trois  jours,  un  rapport 
sur  la  conduite  de  Carrier. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  demande,  par  ad¬ 
dition  à  la  proposition  qui  est  faite,  que  les  procès- 
verbaux  de  la  séance  de  la  commission  soient  signés 
des  membres  présents. 

Duhem  :  Hier  la  Convention  nationale,  sur  une 
proposition  semblable  à  celle  qui  vient  de  lui  être 
faite,  passa  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  son 
intention ,  en  créant  une  commission  de  vingt  et  un 
membres  ,  avait  été  que  tous  ces  membres  votassent 
dans  toutes  les  délibérations.  Je  m’étonne  donc 
qu’elle  ait  été  reproduite  aujourd’hui.  Il  me  semble 
qu’on  aurait  dû  se  borner  à  demander  le  rempla¬ 
cement  du  membre  absent  et  ne  pas  blesser  les  prin¬ 
cipes  du  décret  juste  et  salutaire  qui  a  été  rendu.  Je 
demande  ,  afin  que  la  commission  ne  suspende  pas 
ses  travaux,  qu’elle  puisst* délibérer  au  nombre  de 
vingt  membres  ,  et  que  l’assemblée  prenne  des  me¬ 
sures  contre  les  députés  qui  abandonneront  leur 
poste  ;  car  c’est  réellement  l’abandonner  que  de  ne 
point  remplir  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées. 

Clauzel  :  En  décrétant  une  commission  de  vingt 
et  un  membres,  l’intention  de  la  Convention  n’a  pas 
été  qu’un  membre  absent  ou  malade  pût  entraver  sa 
marche  et  retarder  le  rapport  que  la  France  attend 
avec  impatience,  afin  de  fixer  son  opinion  sur  un  de 
ses  représentants.  Quant  à  la  proposition  de  Duhem, 
relative  aux  membres  qui  abandonnent  leur  poste  , 
j’en  demande  le  renvoi  au  comi  té  des  décrets. 

On  demande  que  la  commission  puisse  délibérer  au 
nombre  de  dix-sept  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsique  celle  de  Gou- 
pilleau  (de  Fontenay). 

—  Charles  Duval  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  0 
et  10  thermidor.  L’assemblée  en  ordonne  l’impression,  afin 
que  chaque  membre  puisse  prendre  connaissance  des  faits 
qu’ils  renferment  avant  que  la  rédaction  des  secrétaires 
soit  arrêtée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES  DIVERS. 

Essai  d’une  anthropologie,  ou  la  Philosophie  de  l'homme 
d’apres  ses  dispositions  physiques  ;  par  J.  llh,  citoyen  et  pro¬ 
fesseur  de  Cerne.  Berne,  1794.  Chez  Haller,  libraire. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè¬ 
res  est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


N°  44.  Quartidi  14  Brumaire,  Van  3e.  ( Mardi  4  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  l*r  octobre. 
— Le  conseil  national  de  Pologne  vient  d’établir  un  tribu¬ 
nal  militaire,  composé  de  dix  membres,  au  nombre 
desquels  se  trouve  le  général  Madalinski.  C’est  devant  ce 
tribunal  que  seront  traduits  tous  ceux  qui  se  sont  opposés 
au  bon  ordre,  ou  qui  ont  répandu  des  nouvelles  désas¬ 
treuses. 

Lés  insurgés  sont  rentrés  dans  la  province  de  Cujavie. 

—  On  écrit  de  Suède  que  les  denrées  de  tout  genre  y 
sont  devenues  d’une  extrême  rareté.  Le  gouvernement  a 
dû  prendre  des  mesures  à  ce  sujet. 

Les  escadres  combinées  de  Suède  et  de  Danemark  ne 
doivent  se  réunir  que  vers  la  fin  d’octobre. 

—  On  écrit  de  Copenhague  qu’il  s’est  élevé  dans  l’ile  de 
Helgoland  des  difficultés  graves  au  sujet  d’un  chargement 
de  grains  sur  un  bâtiment  prussien.  Le  gouvernement 
danois  a  fait  expédier  une  frégate  qui  restera  en  station 
tant  que  durera  celle  aüaire. 

—  Le  général  polonais  Oginski,  à  la  tête  d’un  détache¬ 
ment,  a  passé  la  Dvvina,  et  a  opéré  une  invasion  dans  la 
Livonie  russe.  Cet  événement  doit  obliger  les  troupes  de 
Catherine  à  se  replier  de  nouveau. 

Un  autre  corps  de  dix  mille  Polonais  s’avance  sur 
Dantzig. 

Les  insurgés  ont  attaqué ,  près  de  Dromberg ,  le  général 
prussien  Szekuli  L’afiaire  a  été  sanglante.  Le  corps  de  Sze- 
kuli  a  reçu  un  violent  échec  :  lui-même  a  été  blessé,  et  on 
assure  qu’il  est  mort  des  suites  de  sa  blessure. 

Les  Prussiens,  dans  leur  retraite  précipitée  de  Blonie, 
n’ont  pas  eu  le  temps  de  brûler  les  magasins  immenses  de 
fourrages  qu’ils  y  avaient  formés.  Les  Polonais  se  sont  em¬ 
parés  de  ce  riche  butin ,  et  l’ont  envoyé  à  Varsovie.  Ils  ont 
aussi  trouvé  un  grand  nombre  de  canons,  de  mortiers  et 
de  boulets,  que  les  Prussiens  avaient  jetés  dans  des  puits. 

Des  bords  du  Rhin ,  le  20  octobre.  —  Les  généraux  au¬ 
trichiens  Navendorf  et  Mêlas  se  sont  repliés  à  la  hâte  sur 
Andernach. 

On  veut  mettre  la  garnison  de  Mayence  en  état  de  faire 
une  longue  résistance;  l’électeur  a  ordonné  une  levée  de 
cinq  mille  hommes.  On  doit  amener  de  Francfort,  de 
Vurtzbourg  et  d’Anspach,  une  forte  artillerie;  on  y  attend 
encore  deux  compagnies  d’artilleurs  autrichiens. 

L’armée  aux  ordres  de  Hohenlohe  a  dernièrement  aban¬ 
donné  sa  position.  Son  aile  droite  était  dès  le  11  à  Kirn,  à 
deux  lieues  de  Kirchberg;  une  autre  partie  s’est  retirée  sur 
Andernach.  Celte  retraite  est  la  suite  des  victoires  des 
Français  du  côté  de  Kreulznach.  Le  quatier  général  de 
Hohenlohe  est  en  ce  moment  à  Gros-Géran. 

Le  quartier  général  de  Mollendorf  est  à  Virstadt;  celui 
de  Kalkreuth  est  à  Algesheim ,  celui  du  général  Buchet 
dans  les  environs  de  Kreulznach. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  6  brumaire.  — 
Le  siège  de  Maëstricht  se  continue  avec  vivacité.  Les 
républicains  assiégeants,  après  avoir  achevé  la  seconde 
parallèle  et  l’avoir  entièrement  garnie  de  ses  batteries, 
sontoccupés  en  ce  moment  à  garnir  la  troisième,  qui  pro¬ 
bablement  ne  tardera  pas  à  être  achevée  :  la  garnison  fait 
encore  de  fréquentes  sorties,  mais  elle  est  toujours  repous¬ 
sée  avec  perle.  Les  Autrichiens  qui  se  trouvent  dans  cette 
place  et  dans  le  fort  Saint-Pierre  la  défendent  avec  plus  de 
vigueur  que  les  Hollandais. 

11  vient  de  passer  par  Wawre  un  corps  de  troupes 
françaises  destiné  à  aller  renforcer  l’armée  qui  fait  le  siège 
de  Maëstricht  ;  il  escortait  un  convoi  d’artillerie  et  de  mu¬ 
nitions  de  guerre  de  toute  espèce. 

3*  Série «  —  Tome  IX» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*> 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crassous. 

PRÉCIS  DE  LA  SÉANCE  DU  11  BRUMAIRE. 

Un  officier  de  santé ,  qui  avait  parlé  dans  la  séance  pré¬ 
cédente,  monte  à  la  tribune,  et  parle  contre  le  système 
qui  tend  à  faire  dominer  un  million  de  fainéants  sur  vingt- 
quatre  millions  de  sans-culottes  actifs  et  laborieux. 

«  Peuple,  s’écrie-t-il,  est-ce  pour  les  paresseux  et 
les  égoïstes  que  tu  as  fait  cette  constitution  sublime, 
base  éternelle  de  ta  prospérité  et  de  ton  bonheur? 
Non,  non  ;  plutôt  mourir  cent  fois  que  de  souffrir 
une  telle  infamie  !  Pouvons-nous  donc  oublier  que 
nous  sommes  Français,  et  souffririons-nous  qu’un 
nouvel  esclavage  vînt  nous  rendre  tous  indignes 
d’un  si  beau  nom  et  des  brillantes  destinées  qu’il 
nous  promet? 

«  Le  sang  de  nos  frères  assassinés  crie  vengeance; 
les  instigateurs  de  tant  de  forfaits  commis  sur  nos 
amis  oppriment  encore  le  peuple  et  les  patriotes  ; 
les  factieux  ont  favorisé  les  accapareurs,  et  il  les  fa¬ 
vorisent  encore  :  jamais  la  portion  du  peuple  ne  fut 
plus  chétive,  plus  mauvaise  et  plus  chère  qu’en  ce 
moment.  Cependant  les  pays  conquis  nous  fournis¬ 
sent  abondamment  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie;  mais  laissons-là  les  choses,  et  parlons  des  in¬ 
dividus. 

«  Je  demande  d’abord  à  Fréron  pourquoi,  pendant 
sa  mission ,  il  a  souffert  que  l’armée  de  Cartaux  fût 
payée  en  assignats,  lorsque  celle  de  Lapoype  était 
payée  en  numéraire.  Cette  conduite  excita  de  grands 
mécontentements  :  elle  eût  pu  entraîner  des  mal¬ 
heurs  incalculables.  J’en  fis  ma  dénonciation  à  Ro¬ 
bespierre  le  jeune  ,  qui  travaillait  alors  pour  la  pa¬ 
trie,  et  qui  a  sauvé  le  Midi  par  la  conquête  de  Toulon. 
Je  ne  vous  parle  pas  ici  de  sa  conduite  politique  ai 
de  ses  principes. 

«  Tallien  me  paraît,  par  son  indulgence  plénière, 
s’être  concilié  tous  les  scélérats  de  Bordeaux  qui 
avaient  alimenté  l’horrible  Vendée  aux  dépens  des 
habitants  des  campagnes  de  ces  contrées.  {C’est  la 
vérité!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Le  peuple  a  été 
réduit  pendant  longtemps  à  un  quart  de  ration  de 
pain  par  jour ,  et  ifvoyait  ses  ennemis ,  qui  avaient 
livré  Bordeaux  aux  Anglais,  nageant  dans  une  cou¬ 
pable  abondance  et  jouissant  sans  obstacle  de  leur 
liberté,  tandis  qu’ils  auraient  dû  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Qu’il  nous  dise  donc  ce  qu’il  entend  ,  ce 
qu’entendent  ses  compagnons  par  la  justice!  Cette 
justice,  suivant  eux,  n’est-elle  que  la  protec¬ 
tion  accordée  aux  accapareurs,  aux  modérés,  aux 
aristocrates  et  à  tous  les  dilapidateurs  qui  com¬ 
posent  le  fameux  million  donton  nous  parle?  Pour 
mieux  réussir  dans  ses  projets  et  s’investir  de  la 
confiance  de  ce  bon  peuple,  afin  de  pouvoir  assouvir 
sa  fureur  sur  les  meilleurs  patriotes,  ne  se  serait- 
il  pas  prêté  un  assassin?  (Applaudissements.)  Le  peu¬ 
ple  ne  sera  pas  la  dupe  de  cette  ruse  :  tremblez,  per¬ 
fides;  tremblez!  vous  apprendrez  enfin  ce  que  peut 
son  énergie. 
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«  Si  notre  sommeil  se  prolonge,  c’en  est  fait  de  la 
liberté,  et  nous  tombons  avec  elle.  Notre  gouverne¬ 
ment  proposerait-il  la  paix?  Les  brigands  coalisés 
ne  voudraient  jamais  y  consentir;  l'extérieur  ne 
cesse  de  s’appuyer  de  l’intérieur,  et  de  puiser  en  lui 
l’espoir  de  soumettre  la  France  :  et  d’abord  cet  es¬ 
poir  est  fondé  sur  l’effrayante  mortalité  qui  règne 
dans  les  hospices.  » 

L’opinant  développe  ensuite  quelques  réflexions  sur  les 
abus  affreux  qui  existent  dans  les  hôpitaux  militaires,  et 
il  termine  ainsi  : 

«  Je  demande  que  la  Société  fasse  une  Adresse  à  la 
Convention,  et  que  nous  nous  prononcions  d’une 
manière  digne  d’un  peuple  libre.  Si  nous  périssons 
en  combattant  les  ennemis  de  la  liberté  ,  du  moins 
notre  mort  sera-t-elle  glorieuse  pour  nouset  instruc¬ 
tive  pour  nos  descendants.  Nous  l’avons  juré  :  la  li¬ 
berté,  l’égalité  ou  la  mort!  Tenons  notre  serment; 
qui  craint  le.  trépas  n’en  est  que  plus  tôt  atteint  ;  qui 
n’a  point  l’audace  d'affronter  le  danger  y  succombe; 
montrons-nous  toujours  supérieurs;!  lui;  nous  triom¬ 
pherons,  et  nous  vivrons  pour  faire  le  bonheur  des 
générations  qui  déjà  se  lèvent  pour  nous  admirer  et 
nous  vanter.  »  (Applaudissements.) 

Sur  la  motion  d’un  membre,  ic  citoyen  officier  de  santé 
est  nommé  adjoint  à  la  commission  nommée  la  veille  pour 
examiuer  les  abus  qui  existent  dans  les  hôpitaux  militaires. 

—  Boissel  attire  l’attention  de  la  Société  sur  la  elierlé 
des  denrées,  qu’il  regarde  comme  le  malheur  public  le 
plus  déplorable  et  en  même  temps  le  plus  digne  d’exciter 
la  sollicitude  de  tous  les  bons  citoyens. 

«Celui,  dit-il,  qui  m’a  dénoncé  les  intrigues  qui 
se  pratiquent  à  Gonesse  m’a  assuré  qu’ayant  été 
nommé  pour  examiner  les  moutures,  il  avait  trouvé 
vingt  mille  sacs  de  blé  gâté  ou  germé,  que  l’on  se 
préparait  à  moudre  pour  l’approvisionnement  de 
Paris. 

«  Autrefois  nous  avons  vu  conduire  à  la  voirie  des 
tombereaux  pleins  de  lard  gâté  et  d’une  grande  quan¬ 
tité  de  fromages  pourris.  Aujourd’hui  on  achète  du 
blé  qui  n’est  pas  assez  sec;  il  est  urgent  d’instruire 
la  Convention  de  toutes  ces  dilapidations,  afin  qu’elle 
puisse  y  apporter  remède.  » 

Un  membre  prend  la  parole  pour  donner  un  démenti  ù 
Boissel  sur  ce  qu’il  a  rapporté  relativement  aux  fromages, 

«  Je  dois  en  savoir  plus  que  lui,  dit-il,  en  ma  qua¬ 
lité  de  commissaire  aux  ventes.  » 

De  bruyants  murmures  coupent  la  parole  à  l’opinant,  et 
l’obligent  de  quitter  la  tribune. 

Maure  :  Je  demande  que  la  Société  prenne  en  con¬ 
sidération  les  faits  qui  viennent  de  lui  être  dénon-' 
ces,  et  qu’elle  les  fasse  connaître  à  la  commission  des 
subsistances  de  Paris  et  au  comité  de  salut  public  , 
section  des  approvisionnements.  La  récolte  a  été  pré¬ 
maturée;  des  pluies  inopinées  ont  fait  verser  les  blés; 
couchés  sur  la  terre,  ils  ont  contracte  une  humi¬ 
dité  qui  en  a  fait  germer  une  partie  :  c’est  cette  hu¬ 
midité  qui  fait  que  le  pain  ne  peut  pas  être  d’une 
entière  et  parfaite  cuisson  eu  dedans.  Il  ne  faut  pas 
attribuer  cet  accident  à  la  malveillance  ;  c’est  au 
contraire  une  économie  de  manger  d’abord  le  blé 
germé,  pour  pouvoir  conserver  le  bon  et  le  manger 
pendant  le  courant  de  l’année. 

Bouin  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  défendre  les 
principes,  et  pour  rappeler,  aux  citoyens  que  chacun 
a  le  droit  de  dire  ici  son  opinion  pour  éclairer  ses 
Ireres.  Si  celui  qui  monte  à  la  tribune  est  obligé  de 
parler  dans  un  sens  qui  tait  plaisir  à  ceux  qui  l’écou¬ 
tent,  s  il  ne  peut  pas  dire  la  vérité  sans  courir  le 
risque  d  exciter  des  murmures  et  d’être  même  cou- 
'eit  de  huées,  je  dis  et  je  soutiens  qu'il  n’y  a  pas  de 


liberté  d’opinion  ;  c’est  ainsi  que  la  liberté  publi¬ 
que  se  perd.  Tant  que  vous  n’écouterez  qu'un  seul 
homme,  vous  n’aurez  qu’une  opinion  ;  la  vérité  vous 
sera  cachée. 

Je  demande  que  le  citoyen  qui  avait  la  parole 
après  Boissel  soit  entendu. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  les  tribunes  se  per¬ 
mettent  des  clameurs  contre  les  orateurs  qui  leur  déplai¬ 
sent;  il  ne  les  attribue  pas  aux  bons  citoyens  qui  les 
composent,  mais  aux  crieurs  du  journal  de  Fréron  qui  s’y 
introduisent  :  il  invite  les  bons  citoyens  ù  écouter  paisible¬ 
ment  ,  et  les  assure  qu’ils  trouveront  toujours  des  amis  et 
des  frères  dans  les  Jacobins. 

Le  président  leur  fait  la  même  invitation  ,  en  leur  disant 
qu’il  est  de  leur  intérêt  et  de  celui  de  la  Sociélé  de  prêter 
une  oreille  attentive  aux  discussions  de  l’assemblée. 

—  Boissel  proteste  que  les  faits  qu’il  a  avancés  sont 
connus  de  tout  Paris,  et  qu’il  n’en  a  parlé  que  pour  faire 
naître  l’occasion  d’en  informer  la  Convention,  afin  de  la 
mettre  ù  même  de  prendre,  dans  sa  sagesse,  des  mesures 
propres  à  procurer  des  subsistances  à  un  prix  auquel  le 
pauvre  pût  atteindre  ainsi  que  le  riche. 

Le  membre  qui  avait  donné  un  démenti  à  Boissel  pré¬ 
tend  que  les  fromages  dont  il  a  parlé  étaient,  à  la  vérité, 
un  peu  gâtés,  parce  qu’ils  étaient  arrivés  pendant  les 
grandes  chaleurs,  mais  il  assure  qu’ils  ont  été  vendus  fa¬ 
cilement  à  leur  arrivée. 

Le  président  ayant  fait  observer  à  l’opinant  qu’il  parlait 
de  ce  qui  s’était  passé  il  y  a  quatre  mois,  lorsqu’il  s’agit 
du  présent,  la  Société  passe  ù  l’ordre  jour. 

—  La  tribune  reste  vide  pendant  quelques  inslants  ;  cet 
accident  donne  lieu  â  un  membre  de  reprocher  aux  Jaco¬ 
bins  leurpusillanimilé.  Il  les  invi  le  à  s’occuper  de  l’objet  qui 
vient  d’être  soumis  à  la  discussion,  et  des  moyens  de  faire 
cesser  la  diselte  factice  quia  lieu,  et  de  faire  sorLir  des 
subsistances  dont  les  magasins  regorgent.  Après  avoir  dé¬ 
noncé  les  marchands  qui  les  emprisonnent  et  les  dérobent 
à  la  circulation ,  pour  les  vendre  ensuite  à  un  prix  beau¬ 
coup  plus  cher,  il  demande  qu’on  fasse  des  visites  domici¬ 
liaires  chez  eux.  Il  se  plaint  de  ce  que  certains  boulangers 
donnent  de  mauvais  pain,  tandis  que  d’autres  en  donnent 
de  bon  qu’ils  cuisent  avec  des  farines  qu’ils  tirent  des  cam¬ 
pagnes.  ( Des  murmures  éclatent  et  obligent  l’opinant  de 
descendre.  ) 

Duhcm  :  Je  ne  sais  si  les  interruptions  et  la  crainte 
d’être  arrête'  peuvent  empêcher  quelqu’un  de  mon¬ 
ter  à  la  tribune  ;  quant  à  moi,  je  déclare  que  ni  les 
applaudissements,  ni  les  huées  des  ennemis  de  la 
chose  publique  ne  pourront  m’imposer  silence.  Je 
dirai  ce  que  je  pense  sur  la  question  qui  occupe  la 
Société  en  ce  moment,  et  j'annoncerai  que  le  gou¬ 
vernement  prend  des  mesures  pour  l’approvisionne¬ 
ment  de  tonte  la  république.  Je  ne  sais  pourquoi 
l'on  vient  réveiller  des  craintes  qui  vingt  fois  ont  été 
dissipées. 

En  ce  moment  il  y  a  une  disette  factice,  mais  ce  ne 
sont  pas  des  discussions  vagues  qui  peuvent  la  faire 
cesser. 

La  première  cause  de  la  disette,  c’est  l’état  de  ré¬ 
volution  et  de  guerre  dans  lequel  nous  nous  trou¬ 
vons;  nous  ne  pouvons  ignorer  que  la  république  a 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  et  que  la 
plus  grande  partie  de  ceux  qui  les  composent  ne  con¬ 
sommaient  pas  les  provisions  qu’on  est  obligé  de  leur 
procurer  en  ce  moment.  11  y  a  en  outre  deux  autres 
causes  subalternes  qui  semblent  d’accord  avec  la 
première  :  d’abord  c’est  l’avarice,  l’égoïsme  et  la 
cupidité  des  accapareurs  ;  ensuite  la  perfidie  et  la 
scélératesse  des  conspirateurs  qui  se  sont  succédé 
jusqu’à  ce  moment  dans  la  carrière  de  la  révolution. 

Il  a  été  nécessaire  de  mettre  un  frein  à  la  cupidité 
des  monopoleurs  ,  et  bientôt  Chabot,  Hébert  et  mi¬ 
tres  sont  venus  crier  dans  les  Sociétés  populaires 
contre  le  commerce,  et  par  leurs  clameurs  imtnodé- 


rocs  ont  oblige  la  Convention  à  mettre  en  réquisi¬ 
tion  toutes  les  denrées.  La  mesure  était  bonne,  mais 
elle  a  lait  beaucoup  de  mal  dès  qu’elle  a  été  généra¬ 
lisée.  II  ne  laut  pas  croire  que  la  loi  du  maximum  ait 
lait  par  elle-même  le  malheurde  la  république  ;  elle 
\ al,au.c?n,^l<a're  sauvée  en  donnant  un  contre-poids 
a  1  avidité  mercantile,  et  en  favorisant  l’approvision¬ 
nement  des  armées.  Nous  ne  sommes  pas  aujour- 
d  nui  dans  la  même  position  ;  nous  avons  des  res¬ 
sources  nouvelles  et  immenses;  cependant  l’avarice 
nous  tend  encore  des  pièges  ;  j’en  ai  été  instruit  de 
la  bouche  même  d’un  riche  commerçant.  Le  maxi¬ 
mum  universel  a  été  un  présent  de  Pi tt ,  que  la  pa¬ 
tience  du  peuple  a  fait  tourner  au  profit  de  la  chose 
publique;  aujourd’hui  on  voudrait  nous  donner  la 
liberté  indéfinie  du  commerce,  et  que  le  gouverne¬ 
ment  daignât  ^s’en  rapporter  à  la  bonne  loi  des  mar¬ 
chands  pour  l’approvisionnement  des  armées. 

Ainsi  nos  ennemis  voudraient  nous  entrainer  d’un 
extrême  dans  l’autre;  mais  ce  sont  ces  mêmes  me¬ 
sures  extrêmes  qui  plongent  la  république  dans  le 
malheur,  et  c  est  une  vérité  éternelle  que  l’on  ne 
peut  plus  tendre  un  arc  que  l’on  a  une  fois  forcé. 

Il  était  ridicule  de  mettre  le  maximum  sur  les  pru¬ 
nes,  sur  les  abricots  et  les  cerises;  mais  il  est  ridi¬ 
cule  aussi  d’abandonner  tout  à  la  cupidité  du  riche 
accapareur.  Il  faut  se  défier  également  de  l’un  et  de 
1  autre  précipice.  Les  mesures  que  le  gouvernement 
va  prendre  seront  soumises  à  l’approbation  de  la 
Convention ,  et  sans  doute  elles  acquerront  parla 
discussion  un  nouveau  degré  de  perfection  et  d’uti¬ 
lité;  son  but  est  d’approvisionner  les.armées ,  les 
grandes  communes,  et  d’abandonner  le  reste  à  la  li¬ 
bre  circulation. 

Bientôt  on  verra  l’abondance  renaître  ,  et  déjà 
meme,  depuis  que  l’on  parle  de  cet  objet,  nous  avons 
vu  reparaître  une  certaine  facilité  à  s’approvision¬ 
ner.  Mais,  medira-t-on,  les  prix  sont  excessifs;  il 
faut  faire  cesser  cet  abus.  Je  répondrai  :  est-ce  par 
les  moyens  déjà  usés  que  cela  peut  se  faire?  Non. 
Quand  le  maximum  est  établi,  les  denrées  ne  se  ven¬ 
dent  pas  moins  cher,  et  le  marchand  transgressant 
la  loi  vous  fait  payer  le  secret  sous  lequel  i!  vous 
vend.  Le  prix  des  marchandises  augmente  parce  que 
la  masse  des  assignats  en  circulation  est  trop  consi¬ 
dérable;  lorsque  la  Convention  en  démonétisera 
une  partie,  les  prix  ne  pourront  manquer  de  baisser. 

L’opinant  termine  en  annonçant  que  le  projet  dont  la 
Convention  doit  s’occuper  sera  d’un  grand  intérêt  pour  la 
chose  publique ,  et  il  invite  les  citoyens  à  ne  pas  applaudir 
aux  mesures  exagérées  qu’on  leur  présente. 


AVIS. 

Dcllç  consolidée  perpétuelle. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait, 
pour  les  six  derniers  mois  de  l’ail  2  et  pour  l’année  entière, 
à  ceux  qui  n’ont  pas  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite 
année. 

Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et 
qui  désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indi¬ 
quer  les  chefs-lieux  du  district  ou  ils  veulent  être  payés, 
conformément  à  la  loi  du  2e  jour  des  sansculottides. 

Belle  viagère. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumulativement 
tour  deux  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
ty le)  et  les  six  premiers  mois  de  l’an  2. 

: - - - 

SPECTACLES. 

Le  trait  de  bienfaisance  du  hou  commissionnaire  Congé, 
iroclauié  au  Lycée  des  Arts,  célébré  en  vers  pur  Sedaine, 


et  publié  dans  tous  1rs  journaux,  vient  d’être  mis  en  scène 
sur  deux  théâtres.  Les  deux  pièces  ont  en  un  égal  succès. 
Celle  qui  a  été  jouée  au  Théâtre  delà  République  est  du 
citoyen  Gainas.  L’autre,  représentée  sur  le  Théâtre  de  la 
Cité,  est  des  citoyens  Armand  et  Villiers.  Celle  dernière  a 
tout  le  mérite  que  comportait  un  sujet  si  simple;  il  y  a  de 
la  sensibilité,  du  naturel  dans  les  détails;  on  n’y  assiste 
point  sans  verser  des  larmes. 

Il  est  plus  intéressant  de  voir  des  enfants  en  bas  âge, 
qui  sont  ù  charge  à  leur  mère  sans  pouvoir  la  secourir, 
que  des  enfants  déjà  grands  et  qui  gagnent  de  l’argent  par 
leur  travail,  comme  l’auteur  de  la  pièce  jouée  au  Théâtre 
de  lu  République  les  a  montrés.  Le  rôle  de  Cciiige  est  aussi 
beaucoup  plus  vrai  dans  la  pièce  du  Théâtre  de  la  Cité.  Il 
ne  fuit  point  de  réllexions  sur  la  bienfaisance;  il  y  est 
porté  par  l’instinct  d’un  bon  naturel,  et  croit  faire  une 
chose  fort  simple  en  donnant  tout  ce  qu’il  possède  à  de 
plus  malheureux  que  lui  ;  enfin  le  jeu  de  l’acteur  (Tier- 
celin  ),  qui  imite  très-bien  le  ton  ,  le  patois  et  les  gestes 
naïfs  des  commissionnaires,  ajoute  à  l’illusion  et  au  plaisir 
du  spectateur.  Gange  lui-même  a  paru  sur  le  théâtre  le 
jour  de  la  première  représentation,  et  a  été  couvert  d’ap¬ 
plaudissements.  Sa  figureannonceet  l’austérité  de  la  vertu, 
et  la  douceur  de  la  bonté. 

i  On  peut  reprocher  aux  auteurs  de  la  pièce  des  Variétés 
d’avoir  fuit  dire  à  un  de  leurs  personnages  que  ce  trait 
surprisse  tout  ce  que  i' histoire  a  consacré.  Exagérer,  c’est 
alla  i  bli  r  ;  et  pour  que  l’action  de  Congé  paraisse  et  soit 
réellement  admirable,  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  placer 
au-dessus  de  toutes  celles  que  I’In-toire  a  célébrées. 

Nous  avons  encore  un  reproche  plus  grave  ù  faire  aux 
auteurs.  Ils  ne  se  sont  pas  aperçus  qu’une  phrase  servait 
l’aristocratie,  et  sans  doute  contre  leur  intention.  Un  faux 
patriote  propose  à  l’épouse  infortunée  de  (aire  mettre  son 
mari  en  liberté ,  à  une  seule  condition  qui  révolte  son  hon¬ 
neur.  «  Et  voilà,  s’écrie-t-elle,  les  hommes  qui,  dans  les 
assemblées  du  peuple,  ont  toujours  à  la  bouche  les  mots 
vertu,  patriotisme  !  i>  Cette  phrase,  applaudie  avec  enthou¬ 
siasme,  est  trop  bien  saisie  par  les  ennemis  du  peuple, 
par  tous  ceux  qui  voudraient  lui  persuader  que  lès  citoyens 
qui  travaillent  â  l’éclairer  sont  tous  des  intrigants,  di  s 
ambitieux  et  de  faux  patriotes.  Il  en  est  certainement  qui 
cachent  tous  les  vices  sous  le  manteau  du  patriotisme;  il 
faut  le  leur  arracher;  mais  il  est  aussi  des  hommes  de 
bien,  qui,  eu  pariant  de  vertu  et  de  civisme,  ne  font 
qu’exprimer  les  sentiments  qui  les  animent.  Que  leur 
restera-t-il ,  s’ils  ne  trouvent  plus  dans  l’opinion  publique 
ce  sage  discernement  qui  d’un  côté  frappe  les  pervers,  et 
de  l’autre  conserve  à  l’homme  vertueux  l'encouragement 
qu’il  a  droit  d’en  attendre? 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  ( de  la  Marne), 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  législation,  par 
Porcher,  dans  la  séance  du  9  brumaire. 

Le  27  fructidor  dernier ,  la  voix  de  dix-sept  ci¬ 
toyens,  dont  seize  avaient  été  condamnés  à  la  mort, 
et  le  dernier  à  vingt  ans  de  fers,  s’est  fait  entendre 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  dit  peuple  français,  vous  dirent- 
ils  par  l’organe  d’un  homme  sensible  (le  citoyen 
Duvrac,  cultivateur)  qu’un  mouvement  d’humanité 
intéressa  à  leur  sort,  nous  venons  vous  avouer  un 
instant  d’égarement  et  d’oubli.  Le  désir  de  venger 
nos  amis  et  nos  proches,  l’insolence  et  l’abus  du 
pouvoir,  le  cri  de  l’innocence  méconnue,  la  férocité 
et  le  crime  encouragés  gar  le  silence  obstiné  de  la 
justice  ,  tout  ce  qui  enfin  ,  chez  les  peuples  les  plus 
probes,  les  plus  près  de  la  nature,  les  plus  éloignés 
de  faire  ou  de  sonifrir  une  injustice,  développa  con¬ 
stamment  les  passions  les  plus  violentes,  électrisa 
nos  tôles,  arma  nos  mains  égarées,  et  le  sang  de  Cou¬ 
sin,  garde  général  de  la  foret  deBrotonne,  impunc- 
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ment  couvert  de  celui  de  nos  concitoyens  qu’il  se 
plaisait  journellement  à  répandre,  coula  sous  les 
coups  des  habitants  de  plusieurs  communes  indi¬ 
gnées  de  ses  forfaits.  Au  milieu  de  cette  multitude 
égarée  ,  dix-sept  malheureux  pères  de  famille  ont 
été  choisis  pour  offrir  un  sacrifice  aux  mânes  de  ce 
monstre.  C’est  à  vous,  représentants,  qui  savez  ap¬ 
précier  les  événements,  leurs  causes,  l’empire  des 
circonstances,  notre  ignorance  et  notre  faiblesse,  de 
déclarer  s’il  doit  s’accomplir.  » 

Ce  ton  simple,  et  qui  vous  parut  d’autant  plus  vrai 
que  les  faits  consignés  dans  leur  exposé  vous  furent 
attestés  par  quelques-uns  de  nos  collègues,  vous  fi¬ 
rent  sentir  la  nécessité  de  vous  éclairer  sur  tout  ce 
qui  avait  trait  à  cette  importante  affaire,  et  vous  or¬ 
donnâtes  à  votre  comité  de  législation  de  vous  en 
rendre  compte. 

L’homme  dont  il  faut  ici  vous  entretenir  com¬ 
mença  par  faire  à  Rouen  le  commerce  de  toiles.  Ce 
genre  de  vie  ne  pouvait  convenir  à  un  caractère 
comme  le  sien  :  il  abandonna  à  sa  femme  le  soin  de 
sa  boutique,  et  prit  une  place  de  garde  dans  la  fo¬ 
rêt  de  Rouvrai.  Occupé  à  chasser  dans  les  bois,  il 
trouvait  dans  la  vente  du  gibier,  dont  il  trafiquait 
ouvertement,  de  quoi  suppléer  à  la  modicité  des  ap¬ 
pointements  qu’il  recevait  de  la  maîtrise.  Etranger 
à  tout  sentiment  de  justice  et  d’humanité  ,  il  devint 
bientôt  la  terreur  du  canton  qu’il  habitait,  et  se 
montra  dans  toutes  les  occasions  méchant,  pervers 
et  féroce. 

Le  5  janvier  1792,  il  trouve  dans  la  forêt  de  Rou¬ 
vrai  un  particulier,  nommé  Ricard,  occupé  à  ramas¬ 
ser  quelques  branches  d’arbres.  A  son  aspect ,  ce 
malheureux  veut  s’échapper  ;  un  coup  de  fusil  parti 
de  la  main  de  Cousin  l’atteint  par  derrière  :  quatre 
jours  après  cet  infortuné  n’était  déjà  plus. 

Cette  action  devait  nécessairement  le  conduire  à 
l’échafaud.  Les  agents  de  Capet  en  jugèrent  autre¬ 
ment;  ils  n’y  virent  que  du  zèle  et  de  la  sévérité,  et 
Cousin  dut  à  son  assassinat  sa  promotion  à  la  place 
de  garde  général  de  la  forêt  de  Brotonne  :  l’impunité 
de  son  premier  forfait,  la  récompense  qu’elle  lui 
avait  méritée  ne  firent  qu’ajouter  à  son  audace  et  à 
sa  barbarie. 

Quelque  temps  après,  il  rencontra  un  journalier 
de  la  commune  du  Trait,  appelé  Goubert,  portant 
une  bourrée  sur  son  dos.  Il  l’attaque  par  derrière,  le 
renverse  avec  son  fusil,  et  lui  applique  tant  de 
coups  de  sabre,  qu’il  le  laisse  mort  sur  la  place.  Le 
crime  ne  fut  pas,  heureusement,  consommé,  et  après 
de  longues  souffrances  ce  citoyen  parvint  à  recou¬ 
vrer  la  santé. 

Samson  et  Percy,  de  la  commune  d’Etreville  ;  Le- 
fort,  cultivateur  à  Bourneville;  Guillaume  Desbleds, 
bourrelier  en  la  commune  de  Croix -sur  Aisier: 
Feuilly,  domicilié  en  celle  de  Bliqueten,  tous  muti¬ 
lés  par  cet  homme,  porteront  toute  leur  vie  la  preuve 
malheureusement  indélébile  de  sa  férocité. 

Dans  les  uns,  on  voit  encore  les  cicatrices  pro¬ 
fondes  de  coups  de  sabre  et  de  baïonnette;  dans  les 
autres,  celles  produites  par  l’explosion  du  fusil; 
toutes,  en  rappelant  l'idée  de  légers  délits  que  la  loi 
n’aurait  punis  que  de  peines  pécuniaires,  font  exé¬ 
crer  le  monstre  qui  osa  se  permettre  des  moyens 
répressifs  que  le  code  pénal  n’indique  pas  contre  les 
plus  grands  scélérats. 

Je  voudrais,  citoyens,  me  hâter  de  tirer  un  épais 
rideau  sur  le  tableau  dégoûtant  que  nous  offrent  de 
pareils  forfaits,  mais  je  vous  dois  nécessairement  un 
compte  du  dernier  de  tous. 

Le  31  mai  1792  éclaira  le  dernier  de  ses  forfaits. 
Accompagné  de  deux  gendarmes,  Cousin  trouva 
dans  sa  route ,  près  de  la  Ilaie-aux-Brès,  le  nommé 


Edouard  Quenet,  qui  conduisait  un  cheval  chargé 
de  fagots.  A  leur  aspect  il  veut  se  sauver;  un  des 
gendarmes  à  cheval  le  poursuit,  lui  demande  sa 
serpe,  et,  sur  son  refus,  lui  tire  un  coup  de  pistolet, 
qui  heureusement  fit  long  feu.  Le  malheureux 
Quenet  veut  s’échapper  entre  les  chevaux  des  gen¬ 
darmes  ;  il  rencontre  Cousin  ,  qui  lui  décharge  trois 
grands  coups  de  sabre  ,  et  le  renverse  baigné  dans 
son  sang  ;  on  le  lie,  on  le  garrotte,  on  le  conduit 
dans  une  maison  voisine  ,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  pu 
se  procurer  les  moyens  de  le  transporter  à  Caudebec. 

Une  infinité  de  personnes,  témoins  de  cette  scène 
affreuse  ,  conjurent  Cousin  de  ne  lui  pas  faire  entre¬ 
prendre  un  pareil  voyage  dans  l’état  où  il  se  trouve  : 
sa  femme,  ses  enfants  tombent  à  ses  genoux;  son 
frère  offre  sa  fortune  pour  caution  de  son  délit.  Rien 
ne  peut  attendrir  l’âme  de  bronze  de  cet  homme. 
«  Retirez-vous,  dit-il  à  cette  famille  infortunée; 
je  vous  traiterai  comme  lui  si  vous  ne  cessez  de 
m’importuner.»  Enfin,  on  charge  Quenet  sur  un 
cheval,  on  l’y  attache,  et  on  va  le  déposer  dans  une 
prison  à  Caudebec ,  d’où,  après  un  long  évanouisse¬ 
ment  ,  on  est  obligé  de  le  tirer  pour  le  transporter 
dans  un  hospice  de  bienfaisance  ;  il  y  resta  longtemps 
dans  le  plus  grand  danger.  Un  officier  de  santé,  par 
des  soins  incroyables,  lui  sauva  la  vie,  mais  il  ne 
put  lui  rendre  l’usage  d’un  bras. 

A  la  vue  de  ce  spectacle ,  le  peuple  éprouva  un 
mouvement  d’indignation  :  sa  vengeance  aurait , 
dit-on,  ce  jour-là  même  atteint  Cousin  et  ses  infâmes 
complices,  s'ils  n’eussent  eu  la  prudence  de  s’éva¬ 
der. 

Cette  série  de  forfaits  toujours  impunis  produisit 
l’explosion  terrible  du  3  juin  1792;  ce  même  jour 
3  juin  était  celui  qui  avait  été  fixé  pour  organiser 
la  garde  nationale  du  canton  de  Routot. 

Cette  circonstance  et  un  marché  considérable 
avaient  déterminé  au  chef-lieu  un  rassemblement 
immense  :  ce  chef-lieu  se  trouvait  tout  à  la  fois  le 
domicile  et  le  principal  théâtre  sur  lequel  Cousin 
avait  exercé  l’horrible  oppression  dont  je  vous  ai 
rendu  compte.  Retiré  cependant  paisiblement  dans 
cette  commune,  il  semblait  y  braver  la  justice  et 
les  lois. 

Dès  lors  on  n’entendit  plus  que  des  cris  de  mort 
s’échapper  de  tous  les  groupes;  on  se  porta  dans  sa 
maison  :  les  officiers  municipaux  accourent  sur  les 
lieux,  n’épargnent  ni  zèle,  ni  prières,  pour  s’opposer 
au  meurtre  de  Cousin  qu’on  venait  de  découvrir. 
Ils  proposent  son  incarcération  pour  le  livrer  au 
glaive  de  la  loi;  mais  le  souvenir  d’une  impunité 
constante  empêche  le  succès  de  cette  mesure  : 
Cousin  est  massacré  sous  leurs  yeux. 

«  Le  coup  qui  le  frappa  ne  peut  trouver  d’excuse, 
écrit  au  comité  de  législation  l’agent  national  du 
district  d’Yvetot,que  dans  l’insurrection  du  peuple 
longtemps  et  trop  justement  aigri  par  l’impunité 
d’un  homme  immoral  et  cruel,  et  dans  l’abandon 
général  de  tous  ses  concitoyens  ,  qui  le  regardaient 
comme  une  vengeance  légitime.  » 

Il  nous  a  donc  paru  tout  à  la  fois  injuste  et  irrai¬ 
sonnable  de  faire  porter  tout  le  poids  de  cet  attentat 
par  dix-sept  malheureux  pères  de  famille,  dont  la 
vie,  jusqu’à  ce  court  instant  d’égarement,  fut, 
comme  j'en  ai  ici  de  nombreux  témoignages,  con¬ 
stamment  irréprochable  ,  et  qui  ont  suffisamment 
expié  leur  faute  par  une  vie  errante  pendant  plus  de 
deux  ans,  et  par  l’abandon  aux  horreurs  du  besoin 
où  ils  ont  été  forcés  de  laisser  pendant  ce  temps-là 
tout  ce  qu’ils  avaient  de  cher. 

S’il  était  nécessaire  d’employer  d’autres  considéra¬ 
tions,  nous  vous  rappellerions  l’époque  du  délit ,  le 
mois  de  juin  1792,  temps  où  le  patriotisme,  par  uoe 
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effervescence  sourde  qu’il  entretenait  dans  toutes  les 
tètes,  se  préparait  les  moyens  de  renverser  le  trône 
et  toutes  les  espèces  de  tyrannie.  Nous  vous  dirions 
qu’il  serait  aussi  injuste  qu’impolitique  de  traiter 
avec  trop  de  sévérité  les  écarts  auxquels  le  peuple 
fut  alors  quelquefois  entraîné  ;  car,  avec  une  sou¬ 
mission  trop  forte  aux  lois  qu’il  bravait  journelle¬ 
ment  lui-même,  le  tyran  nous  eût  infailliblement 
replongés  dans  l’esclavage. 

D’après  ces  considérations, votre  comité  vous  pro¬ 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

#  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  législation  sur  un  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  l’Eure,  en  date  du  23  décembre  1792, 
qui  condamne  par  contumace  à  la  peine  de  mort  seize  par¬ 
ticuliers  qui  sont  dénommés,  et  le  dix-septième  à  celle  de 
vingt  années  de  fers; 

«  Déclare  ledit  jugement  comme  non  avenu  ,  fait  défense 
d’y  donner  aucune  suite;  ordonne  que  les  condamnés,  si 
aucuns  sont  détenus,  seront  sur-le-cbamp  mis  en  liberté. 
Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera  adressé 
un  exemplaire  manuscrit  au  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  l’Eure.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Decret  rendu  à  la  suite  du  rapport  d'Oudot  sur  les 
biens  des  détenus.  —  Du  11  brumaire. 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  (  e  ses  comités  de  législation  ,  de  sûreté  générale  et 
des  finances,  réunis,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Le  scellé  sera  apposé  sur  les  papiers  de  toute 
personne  arrêtée  comme  suspecte,  en  sa  présence,  ou  en 
celle  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  de  deux  citoyens  appelés 
comme  témoins. 

«  II.  Dansles  trois  jours,  il  sera  procédé  à  la  reconnais¬ 
sance  et  à  la  levée  du  scellé;  l’examen  des  papiers  et  effets 
sur  lesquels  il  a  été  mis  sera  lait  aussi  en  présence  du  dé¬ 
tenu  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  de  deux  témoins,  ce 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

«  III.  S’il  se  trouve  des  preuves  ou  indices  de  délit  ou 
de  crime,  le  commissaire  à  la  levée  du  scellé  est  autorisé 
à  distraire  les  pièces  qui  y  sont  relatives,  après  les  avoir 
paraphées  et  fait  signer  par  les  témoins,  par  le  détenu  ou 
son  fondé  de  pouvoir,  et  après  avoir  fait  mention  du  tout 
dans  son  procès-verbal ,  auquel  ces  pièces  demeureront 
annexées. 

«  Expédition  de  cet  acte  sera  donnée  au  détenu  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

«  IV.  Les  personnes  arrêtées  pour  simple  cause  de  suspi¬ 
cion  conserveront  l’administration  de  leurs  biens  meubles 
et  immeublespendant  leur  détention. 

«  V.  Elles  pourront  avoir  communication,  aux  heures 
prescrites  par  la  municipalité,  avec  un  ou  deux  parents 
ou  conseils,  pour  la  gestion  de  leurs  affaires.  Les  parents 
ou  conseils  seront  agréés  ou  désignés  par  le  comité  révolu¬ 
tionnaire  du  district  ou  de  la  commune,  s’il  y  en  a  un. 

«VI.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  il 
sera  donné  mainlevée  ,  à  tous  les  détenus  simplement 
comme  suspects,  du  séquestre  qui  peut  avoir  été  mis  sur 
leurs  biens,  et  la  libre  administration  de  leurs  immeubles 
et  de  leurs  revenus  leur  sera  rendue. 

«VII.  Néanmoins  le  séquestre  demeurera  et  continuera 
d’être  mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères  des  émigrés,  sur 
ceux  des  agents  comptables  envers  la  république  ,  détenus 
pour  n’avoir  pas  apuré  leurs  comptes,  et  sur  les  biens  de 
tous  ceux  à  l’égard  desquels  il  est  ordonné  eu  vertu  d’une 
disposition  précise  des  lois. 

«  VIII.  Les  biens  de  celui  contre  lequel  il  aura  été  dé¬ 
cerné  un  mandat  d’arrêt  pour  cause  de  suspicion,  et  qui 
n’aura  pu  être  arrêté,  demeureront  ou  seront  aussi  séques- 


très,  sauf  à  accorder  des  secours  à  sa  femme  ou  à  ses  en¬ 
fants,  ou  à  ses  père  et  mère,  s’ils  en  ont  besoin. 

«  La  femme  du  suspect  contumace  ne  pourra  rien  obte¬ 
nir  ni  pour  elle,  ni  pour  ses  enfants,  si  elle  demande  la 
distraction  de  ses  propres  biens,  conformément  à  l’article 
XVIII  ci-après. 

«  IX.  Il  est  défendu  à  tous  administrateurs  de  mettre  le 
séquestre  sur  les  biens  des  détenus  comme  suspects,  ou  au¬ 
tres  individus  prévenus  de  crimes  ordinaires,  si  ce  n’est 
dans  le  cas  prévu  par  les  lois,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts,  et  d’être  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  14 
frimaire. 

«X.  Toute  aliénation,  transport,  obligation,  ou  tous 
autres  actes  translatifs  de  la  propriété  d’immeubles,  ou 
tendant  à  les  grever  d’hypothèques,  faits  ou  consentis  par 
les  détenus  comme  suspects  ou  leur  fondé  de  pouvoir  de¬ 
puis  leur  arrestation  ,  et  postérieurement  à  la  loi  du  8  ven¬ 
tôse,  sont  nuis  et  de  nul  effet  à  l’égard  de  la  nation. 

«  XI.  Sont  néanmoins  exceptés  ceux  de  ces  actes  qui  au¬ 
raient  pour  objet  d’acquitter  des  dettes  des  détenus,  cons¬ 
tatées  par  actesauthentiques  avant  leur  arrestation ,  et  qui 
auraient  été  réellement  payées. 

«  Dans  ce  cas ,  ces  actes  pourront  être  confirmés  par  le 
directoire  du  district. 

«XII.  Les  contestations  qui  s’élèveront  sur  la  propriété 
de  leurs  biens  immeubles,  et  celles  qui  auront  pour  objet 
des  sommes  plus  considérables  que  le  moulant  de  leur 
revenu,  ne  pourront  être  décidées  qu’après  avoir  entendu 
l’avis  motivé  et  écrit  de  l’agent  national  de  la  commune,  si 
elles  sont  portées  par-devant  le  juge  de  paix,  ou  des  arbitres 
et  du  commissaire  national,  si  elles  sont  pendantes  au  tri¬ 
bunal  de  district.  En  conséquence,  l’agent  ou  le  commis¬ 
saire  national  exigera  la  communication  des  pièces  trois 
jours  avant  le  jugement. 

«  Les  transactions  que  les  détenus  pourront  faire  sur  ces 
contestations  n’auront  d’effet  qu’autant  qu’elles  seront 
confirmées  par  le  directoire  du  district. 

«  XIII.  Les  détenus  ne  pourront  être  cités  devant  les 
bureaux  de  paix  ou  de  conciliation,  sur  les  contestations 
mentionnées  dans  l’article  précédent. 

«  XIV.  Ils  pourront  néanmoins  être  autorisés  par  l’ad¬ 
ministration  du  district  à  vendre  leurs  fonds,  si  cela  est 
nécessaire  pour  acquitter  une  dette  exigible,  constatée  par 
acte  authentique  avant  leur  arrestation,  ou  pour  faire  des 
réparations  indispensables. 

«  XV.  Ceux  des  individus  suspects  jugés  devoir  être  dé¬ 
tenus  jusqu’à  la  paix,  sans  néanmoins  être  condamnés  à 
la  déportation  ,  paieronliinetaxeannuelle  sur  leur  revenu. 

..  XVI.  Celte  taxe  sera  égale  à  celle  de  l’emprunt  forcé 
établi  par  la  loi  du  3  septembre  1793  (vieux  style),  et  sera 
payéetous  les  ans,  tant  que  durera  leur  détention ,  à  comp¬ 
ter  de  l’année  correspondante  à  1794  (vieux  style),  d’après 
les  déclarations ,  formalités  et  modifications  établies  par 
celte  loi ,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  mentionnés. 

«  XVII.  Néanmoins  l’époux  d’une  personne  détenue 
comme  suspecte  jusqu’à  la  paix  pourra,  s’il  n’est  pas  jugé 
devoir  être  aussi  détenu,  demander  la  distraction  des  re¬ 
venus  de  ses  propres  biens. 

«  Dans  ce  cas,  il  sera  chargé  de  l’entretien  et  de  l’édu¬ 
cation  des  enfants,  et  il  ne  sera  rien  déduit,  à  leur  égard, 
pour  la  fixation  de  la  taxe  imposée  au  détenu. 

«  XVIII.  Cette  taxe  sera  payée  au  profit  de  la'républi- 
que  , sans  répétition,  à  la  fin  de  chaque  année,  par  le  dé¬ 
tenu  ou  les  préposés  chargés  de  la  gestion  de  ses  biens, 
entre  les  mains  des  receveurs  de  district,  sur  le  rôle  qui  en 
sera  arrêté  par  le  directoire,  et  dont  il  sera  envoyé  des  co¬ 
pies  au  comité  des  finances  et  à  la  commission  des  contri¬ 
butions  publiques. 

«  Les  quittances  qui  en  seront  données  au  détenu  ne 
serviront  qu’à  constater  sa  libération. 

«  XIX.  Si  la  déclaration  qu’il  a  faite  n’est  point  exacte, 
il  sera  puni  des  peines  portées  dans  la  loi  du  3  septembre, 
et  en  outre  sa  détention  sera  prolongéee  d’un  an  après  la 
|  paix. 
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«  XX.  Au  moyen  delà  taxe  ci-dessus  mentionnée,  le  sé¬ 
questre  est  levé  sur  les  biens  des  détenus  jusqu  a  la  paix. 

«  XXI.  Les  parents  des  détenus  morts  en  état  d’arresta¬ 
tion  pour  simple  cause  de  suspicion  ,  ou  Q  ; i  doivent  tester 
en  détention  jusqu’à  la  paix,  sans  qu’il  y  ait  eu  contre 
eux  un  jugement  portant  accusation  d  un  ci i ni e  conlie-ié- 
volutionnaire,  leur  succéderont  comme  s  ils  elaient  üécé- 
dés  en  liberté,  sans  rien  préjuger  cependant  pour  ce  qui 
concerne  la  succession  des  pères  et  met  es  des  émigt  es,  » 


SÉANCE  DU  12  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  sections  de  Versailles  à  la  Convention 
nationale. 

„  Représentants  du  peuple,  votre  Adresse  au  peuplefran- 
çais  a  élé  entendue  des  sections  de  Versailles  avec  les  senti* 
nienls  qu’elle  devait  inspirer  à  des  hommes  faits  pour  la  li¬ 
berté,  et  qui  savent  qu’elle  n’est  qu’un  fantôme  sans  la 
j  u  -  lice. 

«  Les  principes  qu’elle  contient,  gravés  dans  nos  cœurs, 
seront,  à  jamais  nos  guides,  cl  la  Convention  nationale  noire 
centre  el  notre  point  de  ralliement  ;  elle  seule,  investie  de 
la  puissance  du  peuple,  a  le  droit  (le  le  diriger  dans  la 
révolulion,  et.  nous  exécrons  comme  d'infâmes  usurpateurs 
toits  les  factieux  qui  tenteraient  de  gouverner. 

u  Lu  Fiance  était  couverte  de  deuil;  tout  allait  mal; 
enfin  la  vertu  longtemps  outragée  a  parlé,  et  le  crime  s’est 
tu;  lu  justice  succède  à  la  tyrannie,  la  sécurité  remplace 
l’épouvante,  la  pensée  reprend  son  essor  ;  déjà  l’heureuse 
confiance  brille  sur  tous  les  visages;  si  lu  France  semble 
sortir  du  tombeau  où  les  fureurs  d’un  nouveau  Néron  et 
de  ses  complices  l’avaient  ensevelie,  c’est  parce  que  vous 
avez  proclamé  encore  une  fois  les  droits  imprescriptibles 
de  l’homme ,  que  des  scélérats  avaient  osé  couvrir  d’un 
voile  funèbre. 

«  Législateurs,  continuez  a  bien  mériter  de  la  patrie  ; 
arrachez  le  masque  aux  traîtres,  foudroyez  les  hommes  de 
sang,  (•■  la  nation  se  consolera  de  ses  malheurs  passés, 
par  l’idée  que,  restant  fermes  à  votre  poste,  inaccessibles 
à  la  séduction  comme  à  la  terreur,  vous  y  maintiendrez  les 
principes  que  vous  avez  solennellement  décrétés.  Vive  la 
République!  « 

Mention  honorable,  insertion  an  Bulletin. 

—  Une  députation  de  trente- quatre  citoyennes 
employées  à  l’infirmerie  nationale  militaire  des  in¬ 
valides  est  introduite  à  la  barre;  elles  se  plaignent 
d’être  expulsées  du  logement  qu’elles  occupaient,  à 
l’entrée  de  l’hiver,  et  an  moment  où,  excédées  du 
surcroît  de  fatigue  que  leur  ont  causé  les  secours 
qu’exigeaient  les  blessures  des  infortunées  victimes 
de  l’explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle,  elles 
avaient  le  plus  grand  besoin  de  secours.  Elles  de¬ 
mandent  des  secours,  ou  à  être  employées  convena¬ 
blement  à  leur  sexe. 

Sur  la  proposition  de  Veau,  la  Convention  décrète 
que  les  citoyennes  employées  à  l'infirmerie  de  la 
maison  nationale  des  militaires  invalides  resteront 
provisoirement  a  la  maison  des  Invalides,  comme 
avant  ce  jour;  renvoie  la  pétition  au  comité  des  se¬ 
cours  publics,  pour  qu’il  en  fasse  son  rapportait 
plus  tôt. 

Dubois-Dubais  :  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  charge  sou  comité  des  secours  publics  de 
lui  faire  un  rapport  sur  les  moyens  d’employer  ies 
femmes  dans  les  hôpitaux  en  qualité  d'infirmières, 
aides,  etc.,  au  lieu  des  hommes  qu’on  y  a  employés 
jusqu’à  présent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

u  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sou  comité 
des  finances ,  décrète  ce  qui  suit  ; 


«  Art.  Ier.  Toutes  les  pensions  accordées  par  décret, 
portant  le  nom  des  pensionnaires,  seront  payées  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  le  vu  du  décret,  sans  autre  for¬ 
ma  .ité  que  la  production  du  certificat  exigé  par  la  loi  du  6 

germinal. 

«  II.  Lescerlificats  de  résidence  exigibles  pour  les  paye¬ 
ments  à  faire  à  la  trésorerie  nationale  seront  valables  pen¬ 
dant  les  six  mois  de  la  date  du  visu  du  directoire  du  dis¬ 
trict.  » 

—  On  lit  une  lettre  du  président  de  la  commission 
des  Vingt  et  Un,  qui  annonce  que  le  représentant 
Bonnet  (de  l’Aude)  s’y  est  réuni  ce  matin,  et  qu’elle 
est  maintenant  au  complet  de  vingt  et  un  membres. 

Laa  :  En  vertu  du  décret  de  son  institution,  la 
commission  des  Vingt  et  Un  avait  invité  le  repré¬ 
sentant  Carrier  à  se  rendre  dans  son  sein.  Elle  a  été 
surprise  de  l’y  voir  arriver  ce  matin,  accompagné 
d’un  inspecteur  de  police  et  de  deux  officiers,  qui 
l’avaient  arrêté.  Cet  inspecteur  a  dit  avoir  des  or¬ 
dres. 

Plusieurs  voix  :  De  qui? 

Laa  :  Comme  notre  mission  se  bornait  à  l’examen 
de  l’afiaire,  la  commission  n’a  pas  cru  devoir  aller 
plus  loin.  Elle  a  nommé  deux  de  ses  membres  pour 
accompagner  Carrier  avec  ces  hommes  au  comité 
de  sûreté  générale  ,  qui  a  pris  des  mesures  dont  il 
vous  rendra  compte. 

Guyomard  :  Le  décret  que  la  Convention  a  rendu 
n'est  point  une  mesure  de  circonstance.  Il  me  paraît 
surprenant  que  notre  collègue  Carrier  ait  élé  gardé 
à  vue  ;  déjà  les  aristocrates  répandaient  depuis  plu¬ 
sieurs  jours  qu’il  s’était  évadé.  Je  crois  qu’on  ne 
devait  point  aller  plus  loin  que  ne  le  portait  le  dé¬ 
cret;  car  qu’est-ce  qui  empêcherait  qu’une  faction, 
si  elle  s’élevait  jamais  dans  le  scinde  la  Convention, 
ne  fit  à  l’égard  des  autres  membres  de  la  représen¬ 
tation  nationale  ce  que  l’on  fait  au  jourd’hui  à  l’égard 
de  Carrier,  et  tfope'ràt  sa  dissolution  totale?  Un 
homme  est  toujours  innocent  pour  moi  tant  qu’il 
n’est  pas  convaincu  de  crime  :  si  Carrier  est  coupa¬ 
ble,  il  sera  puni;  mais  jusqu’à  ce  qu’il  soit  con¬ 
vaincu,  il  doit  jouir  de  sa  liberté.  Voulons-nous  re¬ 
donner  à  la  nation  une  confiance  entière  dans  la 
représentation  nationale;  attachons-nous  aux  prin¬ 
cipes.  (Applaudissements.)  Quiconque  va  plus  loin 
que  la  loi  est  un  tyran.  (Applaudissements.)  Dans 
cette  circonstance,  la  représentation  nationale  a  été. 
violée,  et  la  Convention  doit  sévir  contre  les  auteurs 
de.  l’attaque  qui  lui  a  été  portée. 

Laa  :  C’est  précisément  parce  que  la  commission 
a  jugé  que  la  représentation  nationale  avait  été  at¬ 
taquée  qu’elle  nous  a  députés  vers  vous,  mon  col¬ 
lègue  Romme  et  moi,  pour  vous  instruire  des  faits. 

***  ;  Carrier  a  été  arrêté  de  la  manière  la  plus 
atroce;  on  lui  a  mis  la  main  sur  le  collet,  et  il  a  été 
conduit  à  la  commission  par  un  officier  et  un  gen¬ 
darme.  On  a  demandé  à  celui  qui  l’avait  arrêté  s’il 
avait  des  ordres;  il  a  balbutié  de  manière  à  faire 
croire  qu’il  n’en  avait  pas  ;  cependant  je  sais  que  la 
commission  de  police  a  dit  qu’il  fallait  prendre  des 
mesures  pour  (pie  Carrier  ne  sortit  pas  du  départe¬ 
ment  de  Paris.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  mis 
eu  arrestation  l’officier  de  police  qui  l’avait  arrêté. 

Citoyens,  vous  ne  devez  point  voir  ici  seulement 
l’arrestation  de  Carrier,  mais  une  attaque  faite  à  la 
représentation  nationale.  Je  sais  que  Carrier  peut 
être  coupable,  et  je  désirerais  qu’il  ne  le  lût  pas; 
mais  je  sais  aussi  qu’il  y  a  ici  des  gens  qui  ont  des 
passeports  signés  des  chouans  et  des  brigands  de  la 
Vendée.  Je  demanderais  que  la  commission  des 
Vingt  et  Un  fût  chargée  d’examiner  ces  passeports. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  On  a  envoyé  à  toutes 
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1rs  barrières  !c  signalement  de  Carrier:  je  le  tiens 
d’une  personne  qui  l'a  vu  et  lu.  Ainsi  l’on  cherche  à 

donner  à  cette  malheureuse  affaire  tout  l’éclat . 

(Murmures.)  Il  faut  se  conduire  à  l’égard  de  Carrier 
comme  on  se  conduirait  à  l’égard  d'un  citoyen  qui 
ne  serait  pas  convaincu.  Toutes  ces  mesures  ne 
sont  pas  dans  la  loi. 

Romme:  Carrier  se  rendait  à  la  commission  des 
Vingt  et  Un;  il  s’est  aperçu  qu’il  était  suivi.  Pour 
s'en  assurer,  il  s’est  arrêté  dans  un  passage;  il  a  vu 
que  l’homme  qui  le  suivait  s’arrêtait  auss;  :  alors  il 
a  menacé  cet  espion,  qui  se  trouva  être  un  inspec¬ 
teur  de  police.  Cet  homme  cria  aussitôt  :  «  Force  à 
la  loi  !  »  Un  gendarme  sorti!  à  ce  cri,  et  voulut  ar¬ 
rêter  Carrier  ;  celui-ci  lui  montra  sa  carte  de  repré¬ 
sentant  du  peuple  :  le  gendarme  le  respecta,  comme 
il  le  devait.  Cependant  l’inspecteur  de  police  conti¬ 
nuait  de  crier  qu’on  arrêtât  Carrier.  Un  vétéran,  ol- 
liciei  du  poste,  le  prit  au  collet  et  l’entraina  à  la 
commission  des  Vingt  et  Un,  quoique  Carrier  lui 
montrât  sa  carte,  qu’il  méconnut.  Notre  collègue 
nous  a  rapporté  que  le  gendarme  lui  avait  dit  qu’il 
Raccompagnerait  jusqu’à  la  commission  pour  le  pro¬ 
téger.  (Applaudissements.)  Les  informations  qu’on  a 
prises  ont  prouvé  que  cet  inspecteur  de  police,  qui 
prétendait  avoir  des  ordres,  n’en  avait  réellement 
pas. 

Legendre  (de  Paris)  :  Depuis  plusieurs  jours  la 
correspondance  de  la  surveillance  de  Paris  avait  ap¬ 
pris  au  comité  de  sûreté  générale  que  les  ennemis 
du  peu  pie,  qui  se  mêlaient  avec  lui,  essayaient  de 
lui  persuader  que  la  Convention  avait  dessein  de 
sauver  Carrier,  parce  qu’elle  voulait  éviter  (pie  des 
représentants  du  peuple,  dont  la  présence  était  né¬ 
cessaire  dans  l’affaire,  y  parussent.  Déjà  des  mouve¬ 
ments  commençaient  à  se  manifester  :  deux  des 
membres  du  comité  qui  sont  chargés  du  bureau  de 
police  prirent  sur  eux  d’écrire  à  la  commission  admi¬ 
nistra  tive  de  police  de  Paris  une  lettre  conçue  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

«  D’après  tous  les  renseignements  qui  nous  par¬ 
viennent,  nous  vous  chargeons,  au  reçu  de  la  pré¬ 
sente,  de  faire  surveiller,  avec  toute  la  prudence  qui 
convient  à  des  républicains,  la  personne  de  Carrier, 
représentant  du  peuple;  s’il  Imitait  de  sortir  du  dé¬ 
partement  de  Paris,  vous  le  feriez  reconduire,  avec 
tout  le  respect  dû  à  son  caractère,  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  attendu  qu’il  n’a  ni  passeport  ni  con¬ 
gé.  »  (On  applaudit.) 

Les  deux  patriotes  qui  ont  écrit  cette  lettre  sont 
Montmayau  et  Mathieu,  et  je  vous  déclare  que  tous 
les  autres  membres  du  comité  viennent  d’y  apposer 
leurs  signai  lires.  (Applaudissements.)  Si  vous  jugez 
que  nos  deux  collègues  soient  coupables,  nous  le 
sommes  tous  :  vous  pouvez  prononcer.  Nous  n’avons 
voulu  que  le  bien,  et  nous  le  ferons  toujours.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Aussitôt  que  le  comité  eut  appris  que  Carrier  était 
arrêté,  il  a  ordonné  qu’il  fût  mis  en  liberté,  et  a  fait 
mettre  en  état  d’arrestation  celui  qui  l’avait  arrêté, 
parce  qu’il  n’en  avait  pas  le  droit.  Le  comité  a  pris 
sur  lui  de  faire  surveiller  Carrier  ,  dans  la  crainte 
qu’il  ne  se  sauvât,  et  il  faut  bien  remarquer  que,  si 
cet  événement  était  arrivé,  c’eût  été  la  Convention 
qui  aurait  été  compromise.  (Applaudissements.)  Les 
malveillants  auraient  profité  de  la  fuite  de  Carrier 
pour  la  couvrir  d’ignominie,  en  disant  qu’elle  l’avait 
favorisé  ou  par  sa  lenteur,  ou  par  sa  négligence.  Je 
ne  me  prononce  point  sur  lui;  c’est  à  la  justice  a  le 
faire  (applaudissements);  mais  j’ajoute  que  le  comi¬ 
té  n’a  pris  cette  mesure  qu’après  que  vous  avez  eu 
décrété  qu’il  y  a  lieu  à  examiner  sa  conduite. 


Montmajau  :  levais  raconter  les  faits  tels  qu’ils  se 
sont  passés.  Après  que.  la  Convention  eut  décrété 
qu’il  y  avait  lieu  à  examen  de  la  conduite  de  Carrier 
le  bureau  de  police  du  comité  de  sûreté  générale' 
qui,  depuis  quinze  jours,  recevait  des  avis  qui  fai¬ 
saient  craindre  la  fuite  de  Carrier,  et  qui  lui  faisaient 
craindre  en  même  temps  que,  dans  le  cas  où  il  s’en- 

f ii irait,  il  n’v  eût  une  insurrection  dans  Paris . 

(Murmures.) 

Gaston  :  Pour  les  brigands  de  la  Vendée... 

Montmayau  :  Je  demande  de  l’attention,  parce  que 
je  dis  la  vérité.  On  publiait  que  Carrier  avait  obtenu 
un  passeport,  et  l’on  avait  été  vivement  alarmé  dans 
le  quartier  où  il  demeure,  en  voyant  arrêter  à  sa 
porte  une  voiture  conduite  par  le  nommé  Léperon- 
uière,  employé  aux  transports  militaires.  C’est  d’a¬ 
près  cela  que  nous  avons  écrit  la  lettre  dont  Legen¬ 
dre  vous  a  rendu  compte.  L’inspecteur  qui  s’est  avisé 
d’arrêter  Carrier  a  été  lui-même  mis  en  état  d’arres¬ 
tation,  et  je  dois  dire  qu’un  moment  après  la  com¬ 
mission  de  police  est  venue  demander  le  mandat 
d’arrêt  contre  cet  inspecteur.  Elâmez-nous  si  vous 
le  voulez  (plusieurs  voix  :  Non,  non  !)  ;  nous  avons 
cru  bien  faire.  (Applaudissements.) 

Dcjhem  :  On  vient  de  dire  que  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  eu  des  raisons  pour  faire  surveiller  la 
conduite  de  Carrier  ;  je  crois  que  c’est  ici  le  moment 
de  les  développer,  et  ni  les  libelles,  ni  les  insurrec¬ 
tions  ne  sauraient  m’empêcher  de  les  examiner. 

Je  crois  que  le  comité  n’aurait  pas  dû  violer  un 
principe  sur  de  simples  dénonciations  qui  lui  ont  été 
laites,  et  une  insurrection  est  une  chose  assez  sé¬ 
rieuse  pour  qu’il  ait  dû  en  instruire  la  Convention. 
On  me  traitera,  si  l’on  veut,  d’homme  de  sang  ;  et 
tous  les  chouans  qui  sont  à  Paris  peuvent  me  ealom- 
nier,  s’ils  le  veulent;  je  m’en  moque.  (Murmures.) 

Je  dis  qu’on  n’a  point  assez  tenu  les  yeux  ouverts 
sur  la  conduite  de  certains  corps  constitués,  qui 
s’arrogent  la  dictature  sur  la  Convention.  Je.  crois 
que,  si  l’on  avait  fait  attention  à  ce  tribunal  qui  a 
fait  afficher  dans  tout  Paris  un  acte  d’accusation, 
pour  prévenir  l’opinion  publique  et  capter  le  suf¬ 
frage  des  jurés . (violents  murmures);  peu  m’im¬ 

porte  la  cause  particulière  dont  il  s’agit  ;  mais  je  dis 
qu’on  n’affiche  que  des  jugements,  et  point  du  tout 
des  actes  d’accusation  ,  qui  ne  sont  que  des  pré¬ 
liminaires  des  débats,  et  qui  sont  souvent  détruits 
par  eux;  et  je  dis  que,  pour  avoir  fait  afficher  celui 
dont  il  s’agit,  l’accusateur  public  devrait  être  mandé 
à  la  barre. 

D’un  autre  côté,  l’acharnement  qu’on  manifeste 
n’est  pas  dirigé  contre  un  seul  homme,  et  vous  ver¬ 
rez,  en  lisant  les  libelles,  que  ceux  qui,  dans  la  Ven¬ 
dée,  ont  tâché  de  sauver  la  chose  publique  en  sui¬ 
vant  vos  déere  ts  (  m  u  rin  u  res)  ;  q  ue  ceu  x  q  u  i  o  ri  t  m  a  nié 
les  finances;  (pie  ceux  enfin  qui  ont  montré  le  plus 
de  courage  dans  la  représentation  nationale  sont  re¬ 
gardes  comme  coupables  ;  et  j’accuse  de  ce  complot 
les  membres  du  tribunal  révolutionnaire.  (Violents 
murmures.)  S’il  faut  que  nous  périssions,  qu’on  nous 
attaque  en  masse,  qu’on  fasse  le  procès  à  la  révolu¬ 
tion.  (Violents  murmures.) 

La  Convention  n’a  pas  donné  à  Fréron  la  mission 
expresse  de  demander  chaque  jour  quelque  tête 
nouvelle  ;  la  police  devrait  bien  veillera  ce  que  l’o¬ 
pinion  publique  ne  fût  pas  travaillée  comme  elle 
l’est.  (Ali,  ah!  s’écrie-t-on.)  On  devrait  bien  exécu¬ 
ter  sans  partialité  le  décret  qui  défend  aux  étrangers 
de  rester  dans  Paris  après  un  terme  fixe  ;  on  devrait 
hier,  ne  pas  y  souffrir  ceux  qui  viennent  pour  y  dé¬ 
poser  avec  despasseports  signés  des  chouans. 

Le  peuple  ne  prend  pas  part  à  toutes  ces  intrigues 
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qui  se  passent  dans  les  ruelles  et  dans  les  coulisses  ; 
l’opinion  publique  n’est  pas  celle  de  quinze  ou  vingt 
mille  muscadins  venus  de  toutes  les  années,  je  ne 
sais  sous  quel  prétexte;  l’opinion  publique  ne  se 
forme  pas  sur  celle  de  cette  foule  de  contre-révolu¬ 
tionnaires  qui  ont  profité  du  moment  de  la  révolu¬ 
tion  du  9  thermidor  pour  sortir  des  prisons,  et  qu’on 
a  la  funeste  indulgence  de  ne  pas  y  faire  rentrer. 

Ne  vous  imaginez  pas  que  c’est  seulement  à  une 
trentaine  de  membres  qu’on  en  veut  (murmures)  : 
ce  que  j’ai  entendu  dire  dans  plusieurs  groupes  me 
prouve  que  c’est  contre  la  Convention  qu’est  dirigée 
toute  la  haine;  et  ces  gens  qui  viennent  ici  faire  la 
grimace  de  se  serrer  autour  d’elle  n’y  viennent  pas 
pour  l’embrasser,  mais  l’étouffer.  Le  vrai  peuple  est 
celui  qui  ne  reste  pas  muet  au  récit  des  actions  de 
nos  défenseurs,  qui  applaudit  à  leurs  victoires. 

Je  dis  tout  cela  sans  crainte,  parce  que  je  ne  re¬ 
doute  pas  le  venin  de  l’aristocratie  qui  m’attaque 
jusque  dans  le  sein  de  la  Convention.  Je  me  moque 
de  Fréron  et  de  tous  les  intrigants  (quelques  applau¬ 
dissements);  je  mets  ma  confiance  dans  la  justice  du 
peuple,  et  je  ne  m’inquiète  pas  des  écrits  d’un  Tal- 
lien  et  d’un  tas  de  libellâtes.  (Quelques  applaudisse¬ 
ments.) 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale,  fasse 
examiner  les  étrangers  qui  sont  à  Paris,  et  qu’il  fasse 
examiner  les  passeports  donnés  par  les  chouans. 

Rewbell  :  Pour  moi,  je  pense  qu’il  n’y  a  qu’un 
peuple,  et  que  ce  peuple  veut  la  justice  et  la  liberté  ; 
car  je  ne  confonds  pas  avec  le  peuple  une  poignée  de 
factieux  et  d’intrigants  qui  ne  cherchent  qu’à  avilir 
la  représentation  nationale.  Ne  prenez  pas  le  change, 
citoyens  ;  cet  inspecteur  de  police  doit  être  examiné 
de  très-près.  Sa  conduite  n’est  pas  la  suite  des  ordres 
du  comité  de  sûreté  générale,  que  je  défends  parce 
qu’ils  sont  justes.  Je  soutiens  qu’un  représentant  du 
peuple  ne  doit  pas  sortir  du  département  de  Paris 
sans  passeport  et  sans  congé.  Je  demande  l’ordre  du 
jour. 

Cigogne  :  Il  était  naturel  que  Duhem  calomniât  le 
nouveau  tribunal  révolutionnaire,  composé  d’hom¬ 
mes  justes,  nommés  par  la  Convention.  Duhem  n’a- 
t-il  pas  défendu  le  tribunal  du  22  prairial?  n’en  a-t-il 
pas  été  l’apologiste?  Je  pourrais  annoncer  un  fait 
qui  le  concerce.  (Plusieurs  voix  :  Cite-le!)  Duhem 
m’a  dit:  «On  veut  commencer  par  nous  tuer,  et  l’on 
vous  tuera  après  nous.  »  Je  lui  répondis  :  «Il  n'y  a 
que  les  coquins  qui  craignent  la  mort . 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Duhem  :  Je  demande  à  donner  une  explication... 

Cigogne  :  Je  ne  t’inculpe  point,  c’est  la  première 
fois  de  ma  vie  que  je  t’ai  parlé;  mais  on  inculpe  le 
comité  de  sûreté  générale,  qui  mérite  toute  notre 
confiance.  N’est-ee  pas  lui  qui  est  chargé  de  la  po¬ 
lice  générale?...  Pour  toi,  Duhem,  fais  ton  devoir, 
et  personne  ne  te  dira  rien. 

On  insiste  pour  l’odre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté.  (On  applaudit.) 

Duhem  :  Je  demande  la  parole... 

Taluien  :  Je  la  demande  aussi. 

Legendre:  Je  demande  que  l’ordre  du  jour  soit 
maintenu;  sans  quoi,  si  l’on  rouvre  la  discussion, 
nous  la  voulons  tout  entière. 

La  Convention  maintient  l’ordre  du  jour. 

Tallien  :  C’est  pour  un  objet  étranger  à  la  discus¬ 
sion  qui  vient  d’avoir  lieu.  Je  veux  réclamer  la  li¬ 
berté  de  trente-quatre  canonniers  qui  sont  en  arres¬ 
tation  depuis  trois  mois. 


Plusieurs  voix  :  Après  les  pétitionnaires. 

—  Une  députation  de  l’Arsenal  vient  attester  le 
patriotisme  du  citoyen  Giot,  arrêté  le  17  vendé¬ 
miaire,  et  se  plaint  de  ce  qu’on  n’a  pas  voulu  délivrer 
les  motifs  de  son  arrestation. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Thibault,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro¬ 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  La  commission  des  revenus  nationaux  fera 
dresser  sans  délai  un  compte  général  en  débet  et  crédit  de 
toutes  les  matières  d’or  et  d’argent  qui  ont  été  versées 
dans  les  hôtels  des  Monnaies  de  la  république  depuis  le  14 
juillet  1789  jusqu’à  ce  jour,  et  des  versements  en  espèces 
monnayés  en  provenant,  qui  ont  été  faits  à  la  trésorerie 
nationale,  dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts,  ou 
dans  celles  des  payeurs  des  départements  ou  des  armées. 

«  IL  Ce  compte  sera  remis  aux  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  qui  le  joindront  au  compte  général 
qu’ils  ont  été  chargés  de  dresser  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses  de  la  république,  depuis  le  1er  juillet  1791, 
époque  de  l’établissement  de  la  trésorerie,  jusqu’à  cejour. 

«  III.  Indépendamment  du  compte  exigé  par  l’art.  I", 
la  commission  des  revenus  nationaux  fera  procéder  au 
compte  du  denier  fin  de  toutes  les  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent  déposées  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  ;  elle  est 
autorisée  d’employer  à  la  vérification  du  titre  des  monnaies 
fabriquées  les  feuilles  ou  pièces  de  monnaie  adressées  par 
les  commissaires  nationaux,  en  se  conformant  d’ailleurs 
auxdispositions  de  la  loi  du  10  avril  1791. 

«  IV.  Les  municipalités  de  la  république  et  les  sections 
de  Paris  enverront  sans  délai  au  comité  des  finances  le 
procès-verbal  contenant  le  poids  des  matières  d’or,  d’ar¬ 
gent,  fer,  métal  de  cloches,  cuivre,  étain,  etc.,  qui  auront 
été  prises  dans  les  églises,  ou  provenant  des  dons  patrio¬ 
tiques  de  leur  territoire;  elles  indiqueront  le  nom  des  per¬ 
sonnes  auxquelleselles  ont  été  remises.  Ces  procès-verbaux 
seront  classés  par  ordre  de  district,  et  serviront  de  con¬ 
trôle  au  compte  général  demandé  à  la  commission  des 
revenus  nationaux.  » 

(La  suite  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

L’Ombre  de  Florian,  ou  recueil  de  romances  nouvelles, 
avec  une  notice  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages,  et  la  romance  de 
son  tombeau.  On  y  a  joint  un  décadaire  pour  la  3e  année  de 
Père  républicaine.  A  Paris,  chez  Tessier,  libraire,  rue  de 
La  Harpe,  n°  151 . 

La  gravure  et  la  romance  du  tombeau  de  Florian  se  ven¬ 
dent  séparément,  dorés  sur  tranche.  On  peut  les  joindre  à 
ses  OEuvres,  quoique  réliées,  sans  rien  gâter.  Prix  :  10  s., 
même  adresse.  * 

—  Anacréon,  gravé  par  J.-L.  Anselin,  d’après  le  tableau  de 
J. -B.  Itestout. 

Se  vend  à  Paris,  chez  l’auteur,  rue  du  Théâtre-Français, 
au  coin  de  la  place  de  la  Comédie.  Prix  :  16  liv. 

On  trouve  à  la  même  adresse  la  gravure  connue  sous  ce 
titre  :  Le  Siège  de  Calais,  du  même  auteur. 

— L' Egaillé,  patronne  des  Français.  Prix  ;  3  Iiv.AParis,  chez 
le  citoyen  Beljambe,  graveur,  rue  des  Petits-Augustins,  près 
celle  du  Colombier,  faubourg  Germain  ,  n°  3;  et  chez  Jauf- 
fret,  marchand  d’estampes,  galeries  du  Jardin  de  l’Egalité. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  «le  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE „„  LE  IIONITEUR  UNIVERSEL, 


N°  45.  Quintidi  15  Brumaire,  l’an  3e.  ( Mercredi  5  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  15  octobre.  —  Les  troupes  employées  à  Pex- 
pédilion  de  Pologne  y  vont  être  remplacées  par  les  garni¬ 
sons  que  l'Autriche  a  retirées  de  Valenciennes  et  de  Coudé. 
On  ne  conçoit  pas  bien  comment  des  troupes  qui  ont  été 
témoins  des  succès  et  de  la  valeur  des  républicains  fran¬ 
çais  serviront  plus  utilement  contre  les  Polonais ,  qui  ne 
paraissent  pas  traiter  les  despotes  avec  plus  de  ménage¬ 
ment. 

Le  général  autrichien  Maineslieim,  qui  a  le  plus  influé 
dans  la  malheureuse  invasion  de  la  Pologne,  vient  d’en 
faire  son  rapport.  Ce  général  atteste  qu’il  a  fait  tous  ses  ef¬ 
forts  pour  pénétrer  à  Varsovie,  mais  que  les  difficultés  ont 
été  insurmontables.  Il  oublie  de  traiter  la  question  de  la 
retraite  du  roi  de  Prusse  ;  mais  les  mystères  de  cour  ne  se 
trouvent  pas  d’ordinaire  dans  les  pièces  officielles  des  gé¬ 
néraux. 

—  Les  deux  envoyés  britanniques,  Spencer  et  Gren- 
ville,  ont  pris  congé  de  l’empereur  le  8  de  ce  mois,  aussitôt 
après  le  retour  d’un  courrier  qu’ils  avaient  expédié  à  Lon¬ 
dres.  Il  paraît  certain  définitivement  que  leur  négociation 
■n'a  pas  eu  le  succès  qu’ils  en  attendaient,  et  que  tout  pro¬ 
jet  de  traité  entre  l’Angleterre  et  l’Autriche  est  maintenant 
ajourné. 

—  Il  est  sorti  une  nouvelle  ordonnance  pour  forcer  tous 
les  Français  qui  ne  peuvent  pas  prouver  une  résidence  de 
•quatre  ans  dans  celte  ville  à  la  quitter  sans  délai. 

—  On  a  mis  dernièrement  au  carcan  un  officier  de  po¬ 
lice  convaincu ,  suivant  les  termes  du  jugement,  d’avoir 
écrit  un  libelle  séditieux. 

—  On  assure  que  la  Hongrie,  déjà  grièvement  offensée 
delà  conduite  du  gouvernement  autrichien,  ne  consentira 
point  à  un  nouveau  recrutement,  et  qu’il  faudra  se  borner 
à  quelques  le\ées particulières  faites  à  prix  d’argent,  comme 
celle  qui  a  été  entreprise  sous  le  nom  d’Esterhazy. 

•—La  disette,  suite  de  la  mauvaise  récolte,  menace  plu¬ 
sieurs  des  provinces  héréditaires.  Les  finances  sont  épui¬ 
sées;  il  est  même  question  de  suspendre  toute  espèce  de 
payement  en  argent  ;  on  se  propose  de  payer  à  l’avenir  en 
coupons. 

Francfort ,  le  22  octobre.  —  L’assemblée  générale  du 
Cercle  de  Souabe  tient  en  ce  moment  à  Ulm.  On  s’y  occupe 
d’un  projet  pour  l’organisation  des  troupes  du  Cercle  et 
des  milices.  Il  s’élève  de  grandes  difficultés, 

« —  Les  nouvelles  de  Ralisbonne  apprennent  qu’on  a  fait, 
le  G,  aux  trois  collèges  de  l’Empire,  de  la  part  de  la  cour 
devienne,  la  proposition  de  porter  le  contingent  au  quin¬ 
tuple. 

—  Le  prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel  est  parti  pour 
Berlin.  Le  but  de  son  voyage  est  d’engager  le  roi  de  Prusse 
à  se  rendre  à  Hanau ,  où  doit  se  tenir  le  congrès  relatif  aux 
affaires  de  l’Empire. 

—  La  cour  de  Vienne  rappelle  douze  mille  hommes  de 
l’armée  d’Italie.  Elle  rassemble  en  même  temps  tout  ce 
qui  lui  reste  de  troupes  en  Bohême  et  en  Autriche,  pour 
les  faire  marcher  vers  le  Rhin. 

—  La  cour  de  Munich  est  aux  expédients ,  comme  tou¬ 
tes  celles  d’Allemagne,  pour  se  procurer  de  l’argent.  Il  a 
déjà  été  ouvert  à  Manheim,  au  nom  de  la  cour  de  Bavière, 
tin  emprunt  de  700,000  florins,  dont  l’hypothèque  était 
le  bailliage  de  Heidelberg. 

L’offre  de  ce  gage  n’ayant  pas  inspiré  de  confiance  aux 
prêteurs,  l’emprunt  n’a  pas  été  à  moitié  rempli.  Aujour¬ 
d’hui  cependant,  malgré  la  défaveur  des  circonstances,  il 
est  question  d’ouvrir  à  Augsbourg  un  nouvel  emprunt  de 
500,000  florins,  à  4  1;2  pour  100. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  7  octobre.  —  On  parle  beaucoup  dans  celte 
capitale  d’un  emprunt  de  9  millions  sterl,  ou  205  millions 

3e  Série,  —  Tome  IX, 


500,000  liv.  tournois,  que  le  chancelier  de  l’échiquier  se 
propose  de  faire.  Plusieurs  riches  maisons  de  commerce 
passent  pour  lui  avoir  déjà  engagé  leur  parole.  Cependant 
il  est  sûr  que,  si  cet  emprunt  se  réalise,  ce  ne  pourra  être 
qu’à  des  conditions  extrêmement  désavantageuses  pour  le 
trésor  public. 

La  baisse  des  fonds  anglais,  depuis  les  derniers  échecs 
sur  le  continent,  est  considérable. 

Le  parti  de  l’opposition  devient  plus  nombreux  ef  se 
fortifie  tous  les  jours  d’un  grand  nombre  de  personnes  à 
qui  leurs  talents  et  leur  popularité  donnent  de  l’influence, 
ce  qui  avait  d’abord  fait  croire  et  dire  que  M.  Pitt  songeait 
à  dissoudre  le  parlement  actuel  pour  en  convoquer  un 
nouveau  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu’il  n’osera  ten¬ 
ter  un  pareil  coup  dans  les  circonstances  présentes.  Elles 
sont  épineuses,  et  le  ministère  est  constamment  occupé  du 
maintien  delà  tranquillité  publique,  devenu  difficile  par 
la  cherté  de  quelques  articles  les  plus  nécessaires,  dont  la 
disette  fait  craindre  qu’il  n’y  ait  quelque  nouvelle  commo¬ 
tion  à  Londres.  Par  exemple,  ce  n’est  qu’avec  une  peine 
extrême  qu’on  peut  s’y  procurer  du  charbon  de  terre,  dont 
on  fait  pourtant  une  consommation  considérable  :  mais  le 
grand  nombre  de  matelots  enlevés  par  la  presse  a  beaucoup 
diminué  l’arrivage  de  cet  article.  Il  paraît  qu’on  craint  de 
manquer  de  beaucoup  d’autres;  car  ou  voit  dans  la  Ga¬ 
zette  de  la  Cour  une  nouvelle  ordonnance  qui  porte  conti¬ 
nuation  ,  jusqu’au  1er  février  1795,  de  la  défense  d’expor¬ 
ter  d’aucun  des  ports  d’Angleterre  ou  d’Ecosse  les  grains, 
farines,  drèche,  bière,  biscuit,  etc. 

Tel  est  l'état  de  l’intérieur  de  la  capitale,  et  à  peu  près 
celui  de  l’Angleterre. 

Il  faut  pourlaut  ajouter  qu’on  s’y  occupe  beaucoup  des 
tentatives  faites  pour  assassiner  le  roi.  Les  ministres  se  sont 
encore  assemblés,  le  3  et  le  4»  pour  l’examen  des  préve¬ 
nus.  Outre  les  personnes  qui  ont  été  déjà  nommées,  on 
avait  encore  arrêté  Buks  et  Hill.  Hill  fut  relâché  le  4  ; 
quant  aux  autres  prévenus,  la  question  de  savoir  s’ils  se¬ 
ront  également  renvoyés  ou  mis  en  jugement  sera  jugée 
aujourd’hui,  selon  toute  apparence,  par  le  conseil. 

On  se  permet  de  croire  que  cette  prétendue  conspiration 
contre  la  vie  du  roi  n’a  existé  que  dans  l’imagination  du 
dénonciateur,  et  il  est  probable  que  le  parti  que  le  conseil 
va  prendre  confirmera  l’opinion  qu’on  a  de  cette  affaire. 

—  Deux  messagers  d’Etat  sont  successivement  arrivés, 
le  4  et  le  5,  du  quartier  général  de  l’armée  anglaise  sur  le 
continent.  Quoiqu’on  ne  connaisse  pas  au  juste  la  sub¬ 
stance  de  leurs  dépêches,  on  sait  pourtant  qu’elles  ne  don¬ 
nent  que  des  détails  fâcheux;  car  des  lettres  particulières 
de  l’armée  annoncent  l’envoi  de  tous  les  gros  bagages  sur 
la  rive  gauche  du  Wahal  et  le  passage  prochain  de  celte  ri¬ 
vière  par  les  troupes. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
M.  Windham,  est  revenu  avant-hier  de  l’armée,  sans 
qu’il  ait  rien  transpiré  des  causes  de  ce  voyage  mysté¬ 
rieux. 

—  Suivant  des  lettres  de  Plymouth,  du  2,  la  flotte  de 
l’amiral  Howe  avait  mis  à  la  voile  et  quitté  Torbay  la  veille. 
On  n’est  pas  sans  inquiétude  sur  la  sortie  de  celte  flotte, 
dont  on  attend  des  nouvelles  avec  la  plus  vive  impatience  ; 
car  il  a  régné  le  4  et  le  5  un  violent  ouragan  ,  qui  a  même 
été  tel,  à  ce  qu’on  écrit  de  Douvres,  que,  depuis  celui  du 
1er  janvier  1780,  on  n’en  avait  point  éprouvé  de  pareil  : 
c’est  ce  que  confirment  les  avis  de  Deal  et  de  Plymouth, 
suivant  lesquels  plusieurs  vaisseaux  ont  considérablement 
souffert.  La  tempête  a  été  assez  violente  pour  en  arracher 
quelques-uns  de  leurs  ancres  et  les  jeter  à  la  merci  des 
flots. 

Le  contre-amiral  Macbride  a  dû  mettre  à  la  voile  de 
Torbay  le  30  au  soir,  avec  son  escadre.  On  pense  qu’il  va 
croiser  à  la  hauteur  de  Cherbourg. 

—  La  flotte  des  transports  et  des  vaisseaux  marchands 
destinée  pour  les  Indes  occidentales  est  au  moment  de  par¬ 
tir  pour  Portsmouth.  Elle  sera  forte  de  plus  de  cent  voiles. 
Le  Trust y,  l’un  des  vaisseaux  de  guerre  qui  doivent  les 
escorter,  a  déjà  fait  le  signal  pour  les  rassembler. 

L’amiral  Parker  va  à  la  Jamaïque  commander  à  la  place 
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lie  l’amiral  Ford,  qui  revient  en  Angleterre  :  il  fera  le  tra¬ 
jet  sur  le  Raisonnable ,  de  74  canons.  Le  gouvernement 
général  de  Tabago  et  de  toutes  les  dépendances  vient  d’ê¬ 
tre  donné  à  sir  William  Lindsay.»  qui  a  déjà  prêté  le  ser¬ 
ment  d’usage. 

—  Il  parait  qu’on  craignait  encore ,  vers  la  fin  du  mois 
dernier,  à  Jersey,  quelques  tentatives  des  Français  contre 
cette  île.  Les  dernières  lettres,  du  29  septembre ,  disent 
qu’on  a  eu  avis  d’un  embarquement  de  onze  mille  hommes 
à  Saint-Malo,  qui  n’attendent  qu’un  convoi  de  frégates  pour 
partir,  et  que  de  plus  on  est  parvenu  à  savoir  qu’il  y  a  plu¬ 
sieurs  transports  dans  la  baie  de  Cuncale.  Le  bâtiment  par 
la  voie  duquel  ces  lettres  ont  été  reçues  a  remis  au  minis¬ 
tère  des  lettres  du  lord  Balcarras  ,  gouverneur  de  Jersey  ; 
il  l’instruit  des  renseignements  qu’il  a  reçus  sur  les  mena¬ 
ces  des  Français,  et  des  précautions  qu’il  a  cru  devoir 
prendre  en  conséquence. 


CONVENTION  NATIONALE. 

jîrrêtè  du  comité  des  ‘pétitions,  des  dépêches ,  et  de  cor¬ 
respondance. —  Paris,  le  13  brumaire,  l'an  3  de  la 
république  une  et  indivisible. 

Le  comité  des  pétitions,  des  dépêches  et  correspondance 
de  la  Convention  nationale,  d’après  les  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus  par  les  représentants  du  peuple  com¬ 
posant  le  comité  de  salut  public ,  et  diverses  autorités  con¬ 
stituées,  que  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale  ne 
parvient  pas  régulièrement  à  certaines  administrations,  ni 
aux  armées  de  la  république,  quoique  la  section  de  cor¬ 
respondance  veille  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  à  ce 
que  l’envoi  de  ce  Bulletin  se  fasse  tant  aux  autorités  consti¬ 
tuées  qu’aux  états-majors  des  armées; 

Arrête  que,  dans  le  prochain  Bulletin  ,  les  corps  consti¬ 
tués  et  les  états-majors  des  armées,  auxquels  sont  adressés 
les  Bulletins,  seront  invités  à  veiller  à  ce  que  ces  Bulletins 
n’éprouvent  aucun  relard  dans  leur  publication. 

Le  comité  arrête  de  plus  qu’il  rendra  compte,  tous  les 
décadi,  à  la  Convention  nationale,  des  plaintes  qui  pour¬ 
raient  lui  parvenir  contre  les  autorités  qui  n’auraient  pas 
rempli  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard. 

Signé  Rudel  ,  président;  Wardon,  secrétaire, 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  BRUMAIRE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne). 

Cambon  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré¬ 
senté  servira  de  contrôle  au  compte  général  des  re¬ 
cettes  et  dépenses  de  la  république,  que  l’assemblée 
a  demandé  le  27  germinal,  et  qui  est  déjà  connu  de 
toute  la  France. 

A  trois  époques  différentes  de  la  révolution ,  on 
s’est  servi  de  l'argenterie  des  églises  ;  et  comme  on 
n’a  pu  obtenir  des  comptes  à  cet  égard,  je  ne  doute 
pas  qu’il  y  ait  eu  la  plus  grande  dilapidation,  à  la 
dernière  surtout,  où,  par  suite  d’un  mouvement  im- 

firimé  par  une  faction  conspiratrice,  on  vint  de  tous 
es  coins  de  la  république  offrir  avec  éclat  à  la  barre 
de  la  Convention  l’argenterie  et  les  ornements  des 
églises;  et  comme  aucun  ordre  n’était  établi,  soit 
pour  extraire  cette  argenterie  des  églises,  soit  pour 
le  transport,  on  n'a  pas  manqué  d’en  détourner  beau¬ 
coup.  Dans  cette  dilapidation  de  la  fortune  publique 
les  conspirateurs  avaient  un  triple  but  :  d’abord  de 
s’enrichir  en  volant  beaucoup,  ensuite  d’armer  con¬ 
tre  la  Convention  le  fanatisme  et  les  préjugés.  Ils 
avaient  un  troisième  objet  ;  ils  répandaient  a  la  tri¬ 
bune  de  la  Convention  que  toutes  ces  offrandes  pro¬ 
duiraient  au  moins  un  capital  de  2  ou  3  milliards. 
Or,  s  ils  avaient  pu  faire  germer  cette  idée,  ils  n’au- 
rairnt  pas  manqué  d’attaquer  les  représentants  du 
l>euple  comme  di  lapida  leurs,  puisque  le  fait  est  que 


cette  argenterie  ne  produira  guère  que  25  ou  30 
millions  ;  et  voici  comment. 

Il  n’y  avait  que  cinquante  mille  paroisses  dans  la 
république  ;  il  est  démontré  par  l’effet  que  ces  pa¬ 
roisses,  l’une  dans  l’autre,  ne  possédaient  que  de  5 
à  6  marcs  d’argenterie,  parce  qu’il  y  a  telle  paroisse 
de  campagne  dont  l’argenterie  se  bornait  à  un  ca¬ 
lice,  un  ciboire,  un  ostensoire.  D'après  ce  calcul,  la 
totalité  de  cette  argenterie  ne  produira,  comme  je  le 
disais  tout  à  l’heure, que  25  à  30  millions,  et  la  chasse 
de  sainte  Geneviève  ,  dont  on  a  tant  vanté  la  ri¬ 
chesse,  n’a  produit  que  21,000  liv. 

Le  comité  des  linances  a  pris  des  mesures  pour 
connaître  au  vrai  le  montant  de  l'argenterie  qui  a 
été  extraite  des  églises,  et  découvrir  les  mains  par 
lesquelles  elle  a  passé.  Il  est  temps  que  tous  les  dila- 
pidateurs  soient  enfin  connus  et  punis.  Le  comité  a 
déjà  reçu  environ  dix  mille  procès-verbaux;  il  se¬ 
rait  à  propos  que  chaque  représentant  du  peuple  en 
prît  connaissance,  afin  de  donner  les  renseigne¬ 
ments  qui  sont  à  leur  connaissance.  Je  demande  que 
chaque  commune  de  la  république  fasse  passer  le 
procès-verbal  de  l’argenterie  des  églises,  avec  l’in¬ 
dication  des  personnes  qui  l’ont  enlevée  ;  par  ce 
moyen  l’on  connaîtra  tous  les  fripons  et  tous  les  di- 
lapidateurs  de  la  fortune  publique. 

Lesage -Sénault  ;  Je  demande  qu’on  établisse 
aussi  un  compte  pour  les  matières  des  cloches,  où 
la  dilapidation  n’a  pas  été  moindre. 

Cambon  :  J’appuie  cette  proposition  ;  j’observe  à 
ce  sujet  que  la  conversion  des  cloches  en  monnaie, 
loin  d’avoir  été  utile  à  la  république,  a  coûté  plus 
de  5  à  6  millions.  Voici  comment.  On  a  acheté  du 
cuivre  à  un  prix  exorbitant,  pour  le  mêler  à  la  ma¬ 
tière  des  cloches  ;  et  cette  dépense,  jointe  à  celle  de 
la  main-d’œuvre,  a  donné  à  chaque  pièce  une  ualeur 
bien  au-dessus  de  la  valeur  monétaire. 

Thibault  :  C’est  cetle  disproportion  entre  la  va¬ 
leur  monétaire  et  la  valeur  métallique  qui  a  fait  dis¬ 
paraître  nos  petites  monnaies,  que  des  spéculateurs 
ont  accaparées.  Le  comité  s’occupe  d’en  éverser 
une  autre  qui  soit  à  l’abri  des  spéculations.  Quant 
au  projet  de  décret  que  je  propose,  il  est  nécessaire 
pour  mettre  au  grand  jour  les  abus  qui  se  sont 
commis.  Les  comités  révolutionnaires  envoyaient 
des  gens  pour  enlever  à  main  armée  et  de  vive  force 
l’argenterie  des  églises,  et  l’on  sait  la  réputation 
de  ces  comités,  tels  qu’ils  étaient  avant  leur  réorga¬ 
nisation. 

Le  décret  présenté  par  Thibault,  avec  les  amen¬ 
dements  ,  est  adopté  tel  que  nous  l’avons  donné 
hier. 

Boursault  :  Une  mesure  de  sûreté  générale  m’ap¬ 
pelait  au  comité  de  salut  public  et  aux  autres  co¬ 
mités.  Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j’ai  appris 
qu’on  avait  dit  dans  l’assemblée  qu’on  voulait  réta¬ 
blir  un  système  de  terreur  relativement  à  la  guerre 
de  la  Vendée  et  aux  chouans.  J’ai  parcouru  toutes 
les  communes  de  ces  malheureuses  contrées  ;  je  dis 
parcouru,  parce  que  je  les  ai  toutes  visitées,  et  ne 
me  suis  pas  contenté,  comme  on  faisait  dans  l’an¬ 
cien  régime  de  celle  guerre,  de  rester  au  sein  des 
grandes  villes.  Je  puis  dire  que  cette  guerre,  affli¬ 
geante  sans  doute  dans  ce  temps  heureux  où  la  Con¬ 
vention  prouve,  par  ses  lois  bienfaisantes,  son  amour 
pour  la  justice  et  pour  l’humanité,  est  bien  moins 
terrible  qu’elle  ne  l’aurait  été  il  y  a  trois  mois.  On 
ne  comptait  pas  alors  la  vie  des  hommes.  Quant  aux 
chouans,  on  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  les 
premiers  sont  des  assassins  de  profession  ;  les  au¬ 
tres  ,  des  paysans  fanatisés.  Je  dois  vous  rapporter 
un  propos  que  j’ai  entendu.  A  Redon,  organe  de  vos 
décrets,  j’avais  lait  inviter  les  habitants  des  campa¬ 
gnes  insurgées  et  non  insurgées  à  venir  écouter  des 
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paroles  de  paix.  Ils  dirent  :  «Si  l’on  nous  parle  de 
justice,  nous  irons  entendre  les  représentants;  si 
l’on  nous  parle  de  guillotine,  nous  retournerons 
dans  nos  communes  reprendre  nos  fusils.  »  J’ai 
trouvé  dans  ces  communes  des  patriotes  à  la  hau¬ 
teur  de  la  Convention.  J’ai  vu  un  maire,  au  milieu 
des  chouans,  se  faire  gloire  d’aller,  revêtu  de  son 
écharpe,  cultiver  ses  champs.  On  a  dit  qu’il  y  avait 
à  Paris  des  hommes  venus  avec  des  passeports  des 
chouans.  Fiez-vous  aux  mesures  de  surveillance  de 
vos  comités  ;  ni  les  intrigants,  ni  les  royalistes,  ni 
les  faux  patriotes,  ni  les  chouans  n’échapperont  à 
cette  surveillance.  La  Convention  a  rendu  un  dé¬ 
cret  pour  faire  couper  les  haies.  On  avait  calomnié 
celte  mesure;  on  disait  qu’elle  allait  aigrir  les  ha¬ 
bitants.  Je  puis  vous  attester  qu'eux-mêmes  sont 
les  premiers  à  demander  l’exécution  des  lois.  (On 
applaudit.) 

—  Bonnet  (de  l'Aude)  écrit  qu'absent  pour  des 
opérations  relatives  à  l’instruction  publique,  aussi¬ 
tôt  qu’il  a  eu  connaissance  de  sa  nomination  à  la 
commission  des  Vingt  et  Un,  il  s’est  empressé  de  se 
rendre  à  son  poste. 

Porcher,  au  nom  des  trois  comités  de  législation, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis;  Ci¬ 
toyens,  des  députés  de  la  commune  de  Bordeaux 
vinrent,  il  y  a  deux  jours,  solliciter  à  votre  barre  le 
rapport  de  l’article  du  décret  du  6  août  qui  déclare 
traîtres  à  la  patrie,  met  hors  de  la  loi,  et  confisque 
lesbiens  de  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  concouru 
ou  adhéré  aux  actes  d’une  commission  dont  l’exi¬ 
stence  est  heureusement  anéantie  depuis  plus  de 
quinze  mois. 

Leur  voix,  appuyée  fortement  dans  cette  enceinte 
par  tous  ceux  de  nos  collègues  qui,  chargés  de  votre 
confiance  dans  le  département,  ont  été  le  plus  à 
même  d’en  étudier  la  situation  politique,  ne  vous 
aurait  pas  permis  sans  doute  de  différer  cet  acte  de 
justice,  si  la  réflexion  ne  vous  eût  portés  à  penser 
que  vous  deviez  à  la  sûreté  du  gouvernement ,  et 
même  à  la  commune  de  Bordeaux ,  de  n’adopter 
cette  mesure  que  dans  le  cas  où  un  examen  sévère 
et  réfléchi  de  la  part  de  vos  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  vous  aurait  con¬ 
vaincus  de  sa  justice  et  de  son  utilité. 

Je  viens,  en  ce  moment,  vous  présenter  le  résul¬ 
tat  de  cet  examen  ;  ma  tâche  ne  sera  ni  difficile, 
ni  douloureuse  à  remplir.  Je  n’ai  pas  ici  à  vous  pré¬ 
senter  le  tableau  désastreux  des  événements  qui  né¬ 
cessitèrent  le  décret  qu’on  désire  effacer  de  votre 
code.  Ce  n’est  plus  ce  département  qui  osa  le  pre¬ 
mier  rompre  le  faisceau  qui  les  unit  tous,  attisa  dans 
la  France  le  feu  de  la  révolte,  et  y  souffla  le  germe 
de  la  désobéissance.  Instruit  à  l’école  du  malheur, 
cruellement  dupe  et  victime  de  la  séduction  de  quel¬ 
ques  intrigants ,  il  jure  aujourd'hui  à  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  que  vous  représentez  une  obéissance 
éternelle. 

Depuis  longtemps ,  il  faut  le  dire ,  le  soupçon 
même  ne  pouvait  plus  planer  sans  injustice  sur 
cette  cité  célèbre;  l'histoire,  en  racontant  sa  ré¬ 
volte,  en  accusera  sans  doute  les  instigateurs  et 
les  chefs  ;  mais  elle  défendra  les  intentions  pures  de 
la  masse  du  peuple;  elle  n’oubliera  pas  que,  dans 
une  commune  où  des  bataillons  se  formaient  dans 
un  clin  d’œil,  à  la  voix  des  représentants  de  la  na¬ 
tion,  pour  voler  aux  frontières  ou  combattre  les  bri¬ 
gands  de  la  Vendée,  la  richesse  et  la  malveillance 
réunies,  en  prodiguant  leur  or,  purent  à  peine,  sé¬ 
duire  deux  cents  hommes  pour  marcher  contre  la 
représentation  nationale. 

Citoyens  ,  ne  craignons  pas  de  devancer  l’histoire 
et  de  diriger  l’opinion  de  nos  neveux.  Oui,  il  exista 
dans  cette  commune  des  ambitieux,  des  intrigants 


et  des  traîtres  que  la  souveraineté  nationale  dut  at¬ 
teindre  et  punir  ;  mais  il  y  exista  aussi  des  zélateurs 
ardents  de  la  liberté,  qui  ne  durent  leur  écart  qu’à 
leur  amour  pour  elle,  et  que  nous  devons  mainte¬ 
nant  protéger.  Lorsqu’une  erreur  enracinée  condui¬ 
sait  au  crime,  lorsquelfe  menaça  d’un  coup  mortel 
l’unité  du  gouvernement,  la  raison,  la  justice,  les 
droits  du  peuple  compromis  exigèrent  contre  elle, 
de  notre  part,  des  mesures  promptes  et  sévères  : 
mais  qui  de  nous  ne  sent  que  ce  serait  aujourd’hui 
trahir  à  la  fois  la  politique  et  la  morale  si  nous  les 
prolongions  lorsqu’elle  est  entièrement  dissipée? 
Sans  dévier  des  principes  sévères  qui  peuvent  assu¬ 
rer,  dans  ces  moments  difficiles,  la  tranquillité  et  la 
sûreté  du  gouvernement ,  dont  nous  sommes  res¬ 
ponsables;  également  éloignés  de  faire  usage  des 
armes  dévorantes  de  la  tyrannie  et  des  pavots  mor¬ 
tels  du  modérantisme,  nous  avancerons  avec  fer¬ 
meté  dans  la  carrière,  et  nous  n’irons  pas  chercher, 
à  des  époques  reculées  des  actes  imprudents,  des 
propos  indiscrets,  pour  tourmenter  des  hommes 
qui,  depuis,  ont  souvent  fait  oublier  leurs  fautes  en 
rendant  des  services  réels  à  la  révolution. 

Nous  avons  enfin  appris,  depuis  le  9  thermidor, 
par  quels  heureux  fils  nous  pouvons  bientôt  sortir 
de  cet  état  horrible  ,  qui  n’offrait  pour  perspective, 
aux  amis  inquiets  de  la  patrie,  que  la  mort  ou  le  re¬ 
tour  du  despotisme;  ces  fils  sont  la  justice  et  l’hu¬ 
manité  mises  en  action. 

Investis  du  double  pouvoir  de  protéger  et  de  pu¬ 
nir,  le  premier  doit  être  notre  état  habituel  ;  le  plus 
sacré  comme  le  plus  doux  de  nos  devoirs  est  de  ral¬ 
lier  autour  de  la  représentation  nationale  et  de  la 
liberté  tous  les  hommes  qui  nous  offriront  une  ga¬ 
rantie  suffisante  de  leur  amour  pour  elle  ;  et  cette 
garantie  précieuse,  vos  comités  viennent  vous  assu¬ 
rer  qu’ils  l’ont  trouvée  dans  la  conduite  actuelle  des 
habitants  de  Bordeaux. 

11  ne  peut  entrer  dans  le  compte  que  je  vous  dois 
de  vous  retracer  ici  toutes  les  causes  qui  ont  contri¬ 
bué  à  l’égarer  ;  mais,  de  l’aveu  même  des  représen¬ 
tants  envoyés  sur  les  lieux,  une  des  plus  impérieu¬ 
ses,  et  qui  trouvera  aisément  son  excuse  dans  vos 
cœurs,  fut  son  ardent  amour  pour  la  liberté. 

S’il  s’agissait  donc  de  juger  isolément  l’erreur 
dont  les  Bordelais  se  sont  rendus  coupables  ;  si  vous 
aviez  à  prononcer  à  part  sur  un  égarement  dont  la 
date  remonte  à  plus  de  quinze  mois,  et  qui  ne  laisse 
en  ce  moment  de  trace  que  ce  qu'il  en  faut  pour  leur 
rappeler  le  danger  de  s’attacher  aux  hommes  et 
d'oublier  les  principes ,  vos  comités ,  dans  ce  cas  là 
même,  ne  craindraient  pas  d’invoquer  en  leur  faveur 
votre  indulgence.  Mais  la  justice  attend  de  nous  que 
nous  fixions  votre  attention  sur  toute  la  vie  révolu¬ 
tionnaire  de  la  commune  de  Bordeaux.  Représen¬ 
tants  ,  loin  de  vous  cet  affreux  système  qui  ne  cal¬ 
cule  que  les  fautes  sans  tenir  compte  des  vertus.  Si 
on  objecte  à  cette  commune  qu’elle  laissa  échapper 
de  ses  murs  une  centaine  d’hommes  égarés ,  qui 
marchèrent  pendant  quelques  milles  contre  l’auto¬ 
rité  nationale,  que  la  plupart  d’entre  eux  croyaient 
servir,  il  lui  sera  libre,  sans  doute  de  rappeler  cette 
belle  campagne  de  Moissac,où  l’élite  de  ses  guer 
riers,  équipés,  armés  et  défrayés  par  elle,  et  parcou¬ 
rant  plus  de  cinquante  lieues  de  terrain,  offrit,  dans 
le  Midi ,  le  premier  exemple  de  ce  que  peut  l’élan 
d’un  peuple  libre,  et  ne.  rentra  dans  ses  murs  qu’a- 
pres  avoir  assuré  dans  ceux  de  Monta  uban  le  triomphe 
du  patriotisme  contre  le  fanatisme  et  l’aristocratie. 

Eli  quoi!  ne  l’avons-nous  pas  vue,  à  presque 
toutes  les  époques  de  la  révolution,  mériter  par  ses 
principes,  son  amour  pour  les  lois,  son  dévouement 
à  la  liberté,  l’estime  et  les  éloges  des  représentants 
du  peuple  !  Vos  comités  sont  convaincus  que  fous 


412 


les  services  rendus  à  la  patrie  sont  toujours  présents 
à  votre  mémoire,  et  que  vous  n’avez  point  oublié 
que  soixante  mille  hommes  sortis  du  sein  de  ce  dé¬ 
partement  combattent  en  ce  moment  avec  autant  de 
gloire  que  d’intrépidité  les  ennemis  de  la  républi¬ 
que  sur  les  deux  éléments  ;  vous  savez  aussi  que  des 
dons  immenses  ont  constamment  alimente  le  trésor 
national,  que  des  fournitures  de  toutes  espèces  ont 
rempli  vos  magasins,  et  que,  dans  une  seule  fois, 
elle  y  déposa  cinquante  mille  chemises  pour  l’usage 
de  nos  guerriers. 

Tant  de  services  rendus  à  la  patrie  ne  seraient-ils 
rien  à  vos  yeux?  Pourriez-vous  également  oublier 
tout  ce  qu’elle  a  fait  pour  vous  témoigner  un  vif  et 
sincère  repentir  de  ses  fautes? 

La  construction  de  deux  frégates,  la  mendicité 
abolie,  l'hôpital  militaire  meublé,  le  tout  à  ses  frais, 
les  navires  des  armateurs  offerts,  la  loi  du  maximum 
religieusement  observée,  la  privation  des  subsistan¬ 
ces  nécessaires  à  la  vie  supportée  sans  regret  et  sans 
murmures,  le  respect  le  plus  profond  pour  la  repré¬ 
sentation  nationale  hautement  professé  dans  son  en¬ 
ceinte,  tel  est  le  tableau  fidèle  de  la  situation  poli¬ 
tique  de  cette  cité  fameuse,  depuis  que  les  auteurs 
seuls  de  ses  maux  ont  péri  sous  le  glaive  des  lois. 
Un  individu  seul,  Pierre  Sers,  qui  fut  président  du 
département  de  la  Gironde,  a  trouvé  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  vengeance  nationale  ;  il  fuira  pour 
toujours  le  sol  de  la  liberté ,  ou  il  y  trouvera  la 
mort. 

Citoyens ,  il  est  temps  d’exercer  dans  cette  com¬ 
mune  un  grand  acte  de  justice;  il  est  temps  de  ren¬ 
dre  au  travail  et  au  bonheur  des  républicains  dont 
l’expression  de  sentiments  nous  a  paru  sincère  :  il 
existe  à  Bordeaux,  comme  ailleurs,  des  hommes  qui 
ne  peuvent  vivre  qu’au  milieu  des  dilapidations  et 
des  larmes,  et  qui  voudraient  y  entretenir  un  systè¬ 
me  d’oppression.  Eh  bien,  que  ces  méprisables  in¬ 
dividus  soient  encore  déjoués  ;  qu’ils  trouvent  leur 
malheur,  puisque  tel  est  leur  sort,  dans  tous  les 
heureux  que  vous  ferez  ;  et  puisse,  pour  l’avantage 
de  ma  patrie,  ce  malheur  ne  jamais  trouver  de 
terme  ! 

Nous  n’aurions  pas,  sans  doute,  entièrement  rem¬ 
pli  vos  vues  si  nous  terminions  ce  rapport  sans  exa¬ 
miner  la  question  de  savoir  si  on  doit  rendre  à  ce 
département  la  dénomination  sous  laquelle  il  fut 
originairement  connu;  la  solution  de  cette  question 
nous  a  paru  simple  et  facile.  Commune-Affranchie, 
coupable  d’une  erreur  plus  longue  et  plus  iuneste  à 
la  patrie,  a  repris  son  nom;  celui  de  Bec-d’Ambès 
pourrait  également  être  effacé.  Lorsqu’un  pardon  en 
effet  est  le  fruit  d’une  justice  méritée,  il  pourrait  être 
utile  d’anéantir  ce  qui  rappellerait  le  plus  léger  sou¬ 
venir  des  fautes  qui  l'ont  nécessité. 

Mais  vos  comités  ont  observé  que  les  députés  de 
Bordeaux  n’avaient  pas  reçu  de  mandat  à  cet  égard; 
qu’il  existait  d’ailleurs  dans  les  armées  de  la  répu¬ 
blique  beaucoup  de  bataillons  sortis  du  sein  de  ce 
départ  einent,  qui  se  sont  formés  avec  cette  déno¬ 
mination;  que  ces  bataillons  l’ont  identifié,  pour 
ainsi  (lire,  avec  la  victoire,  dont  il  ne  peut  plus  être 
séparé,  et  qu’il  serait  en  quelque  sorte  injuste  et 
impolitique  d’effacer  la  moindre  trace  de  tout  ce  qui 
peut  servir  à  rappeler  le  souvenir  de  la  gloire  de 
nos  guerriers.  Ces  motifs  seuls  ont  déterminé  vos 
comités  à  ne  point  mettre  de  disposition  à  cet  égard 
dans  le  projet  de  décret  que  nous  allons  vous  pré¬ 
senter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  législation,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
réunis; 

«  Considérant  que  les  auteurs  de  la  création  de  lacom- 
tnùsion  dite  populaire,  établie  à  Bordeaux,  et  des  actes  I 


contre-révolutionnaires  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  tous 
été  atteints  par  la  justice,  et  que  Pierre  Sers,  mis  hors  la 
loi ,  est  le  seul  qui  s’y  soit  soustrait ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  ne  sera  plus  exécuté  de  poursuite  eu  vertu 
de  l’article  II  delà  loi  du  6  août  1793;  en  conséquence, 
aucun  citoyen  ne  pourra,  à  l’avenir,  être  inquiété  en  raison 
des  dispositions  de  cet  article. 

«  II.  Il  n’est  rien  changé  par  le  présent  décret  en  ce  qui 
concerne  Sers,  président  du  département  delà  Gironde:  il 
reste  hors  de  la  loi.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Pelet  saisit  cette  occasion  pour  demander  que 
les  communes  de  la  république  qui,  dans  un  temps 
où  tous  les  noms  furent  changés  contre  des  dénomi¬ 
nations  romaines,  grecques  ou  révolutionnaires, 
changèrent  les  leurs  contre  ceux  de  Montagne,  Ma¬ 
rat,  etc.,  reprennent  leurs  premiers  noms.  Il  prévient 
l’objection  qui  pourrait  lui  être  faite  relativement 
aux  communes  qui  portent  des  noms  de  saints;  elles 
pourront  faire  comme  on  fait  à  Paris,  où  l’on  dit  tau- 
bourg  Denis,  rue  Honoré,  etc. 

Dnhem  déclare  être  en  partie  de  l’avis  de  Pelet; il 
dit  même  avoir  porté  plusieurs  réclamations  au  co¬ 
mité  de  division,  chargé  de  présenter  un  travail  à  ce 
sujet.  Mais  il  pense  que  les  dénominations  qui  tien¬ 
nent  à  des  titres  proscrits,  à  la  féodalité  ou  au  roya¬ 
lisme,  doivent  disparaître  à  jamais  :  en  conséquence, 
il  conclut  par  demander  qu’on  attende  le  rapport  du 
comité  de  division. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  13  BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Musset,  envoyé  dans  les 
départements  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Corrèze  et 
du  Cantal,  à  la  Convention  nationale. 

Clermonl-Ferraïul,  le  4  brumaire,  l’an  5e  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

a  Chers  collègues,  jouissez;  le  peuple  français  est  par¬ 
tout  magnanime;  partout  il  reconnaît  ses  droits  et  ses  de¬ 
voirs.  Les  habitants  de  Clermont,  indignés  qu’on  leur  ait 
assez  peu  rendu  de  justice  pour  croire  qu’ils  regrettaient 
l’infâme  Coulhon  et  son  odieux  système,  oui  témoigné  par 
les  plus  sublimes  élans  leur  amour  pour  la  liberté  et  leur 
aversion  pour  les  tyrans.  Que  u’avez-vous  été,  comme  moi, 
chers  collègues,  témoins  des  séances  mémorables  où  l’A¬ 
dresse  de  la  Convention  au  peuple  français  a  été  lue  et 
apostillée,  pour  ainsi  dire,  ù  chaque  phrase,  par  les  ré¬ 
flexions  les  plus  touchantes,  où  j’ai  partagé  avec  le  peuple 
de  Clermont  la  satisfaction  de  voir  l’innocence  rendue  à 
ses  droits,  et  ses  oppresseurs  livrés  à  l’ignominie  1 

«  Non,  non,  jamais  la  postérité  ne  pourra  rappeler  sans 
attendrissement  les  épanchements  énergiques  que  des  pè¬ 
res,  des  mères,  des  enfants  rendaient  à  la  Convention  par 
la  douce  effusion  de  leurs  sentiments  mutuels;  cl  cepen¬ 
dant  la  justice  seule  a  présidé  aux  jugements  qui  ont  été 
prononcés.  C’est  la  loi  du  17  septembre  (vieux  stylet  à  la 
main,  c’est  d’après  l’avis  motivé  du  comité  révolution¬ 
naire  ,  et  au  sein  du  peuple  réuni  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Société  populaire,  que  j’ai  opéré.  Les  citoyens  de 
Clermont  me  chargent  d’être  auprès  de  vous  l’organe  de 
leurs  sentiments;  ils  les  ont  exprimés  dans  l’Adresse  que 
je  vous  envoie,  et  qu’ils  ont  signée  individuellement  ;  ren- 
dez-Ia  publique,  pour  faire  taire  la  calomnie,  qui  ne  sait 
pas  distinguer  une  poignée  d’intrigants  de  la  masse  impo¬ 
sante  et  pure  qui  compose  la  majorité  de  la  commune  de 
Clermont. 

o  Salut  et  fraternité.  Musset.  » 

Garrau  et  Baudot,  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  et  les  départe¬ 
ments  environnants ,  au  citoyen  président  de  la 
Convention  nationale. 

A  Egny,  l’an  de  la  république  française, 
line  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
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en  remportant  une  victoire  signalée  sur  les  Espagnols,  le 
26  et  le  27  vendémiaire,  a  vengé  en  même  temps  une  in¬ 
jure  d’ancienne  date  faite  à  la  nation  française.  Nos  ancê¬ 
tres ,  du  temps  de  Charlemagne,  furent  défaits  dans  la 
plaine  de  Roncevuux;  l’orgueilleux  Espagnol,  en  mémoire 
de  cet  événement,  avait  élevé  une  pyramide  sur  le  champ 
de  bataille;  vaincu  à  son  tour  au  môme  endroit  par  les 
Français  républicains,  déjà  son  propre  sang  en  avait  effacé 
les  caractères;  il  ne  restait  plus  que  le  fragile  édifice,  qui 
a  été  brisé  à  l’instant  même.  Le  drapeau  vivant  de  la  répu¬ 
blique  flotte  aujourd’hui  là  où  était  le  souvenir  mourant 
de  l’orgueil  des  rois,  et  l’arbre  nourricier  de  la  liberté  a 
remplacé  la  massue  destructive  des  tyrans.  Une  musique 
touchante  et  guerrière  a  suivi  cette  inauguration  ;  les  mâ¬ 
nes  de  nos  pères  ont  été  consolés,  et  l’armée  de  la  répu¬ 
blique  a  juré  de  vaincre  pour  la  gloire  du  nom  français  de 
tous  les  âges,  et  pour  le  bonheur  de  la  postérité. 

«  La  nouvelle  de  plusieurs  pièces  d’artillerie  découvertes 
sous  les  décombres  du  beau  village  du  Burguet,  incendié 
par  l’ennemi,  a  augmenté  l’allégresse  commune,  en  même 
temps  que  plusieurs  malades  espagnols  et  quelques  pri¬ 
sonniers  français,  trouvés  mourants  au  milieu  des  flam¬ 
mes,  ont  excité  une  horreur  générale  contre  la  nation  lâche 
et  barbare  que  nous  combattons,  et  1p  rri  universel  de 
guerre  à  mort  aux  tyrans.'  a  été  exprimé  avec  le  besoin 
pressant  de  l’exécuter  pour  débarrasser  la  terre  de  ses  op¬ 
presseurs,  et  faire  revivre  tous  les  droits  de  l’humanité. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  M.-A.  Baudot,  Garrau.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée 
des  Pyrénées-Orientales  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Boulon,  le  20  vendémiaire, 
l’an  5e  de  la  république  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  il  manquait  à  la  collection  des 
drapeaux  pris  sur  les  soldats  du  despotisme,  et  à  l’arresla- 
tion  bien  authentique  de  la  honte  et  de  la  déroule  de  nos 
ennemis,  d’y  joindre  ceux  pris  sur  les  satellites  du  tyran 
de  Madrid  par  la  brave  arméedes  Pyrénées-Orientales.  Ces 
intrépides  défenseurs  ne  connaissent  ni  retranchements,  ni 
obstacles;  tout  cède  à  leur  bravoure;  et  cette  armée,  qui 
a  déjà  bien  mérité  plusieurs  fuis  de  la  patrie,  se  rendra 
toujours  digne  de  vivre  dans  un  gouvernement  qui  a  pour 
base  la  liberté  et  l’égalité ,  qu’elle  jure  de  défendre  jusqu’à 
son  dernier  souffle.  Elle  voue  avec  tous  les  bons  citoyens 
une  haine  implacable  aux  aristocrates ,  aux  modérés,  aux 
intrigants  et  aux  ambitieux.  Cive  la  république! 

a  Salut  et  fraternité. 

«  J. -N.  Vidal,  Delbret.  » 

Beatjciiamp  ,  au  nom  du  comité  de.  législation  :  Il 
y  a  diversité  d’opinions  sur  le  point  de  savoir  devant 
quels  juges  doivent  être  portées  les  questions  d’état 
civil.  Assez  ordinairement  les  tribunaux  de  district 
s’en  sont  attribué  la  connaissance,  et  la  loi  du  12 
brumaire,  mal  entendue  ou  perfidement  interprétée, 
est  restée  en  partie  sans  exécution. 

Nous  nous  sommes  convaincus  de  cette  vérité  dans 
l’examen  de  l’affaire  dont  le  comité  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte,  et  dans  plusieurs  autres  de 
même  nature  qui  lui  ont  été  renvoyées.  Il  est  donc 
important  que  la  Convention  nationale  prenne  une 
détermination  qui,  quoique  particulière,  suffira 
pour  rappeler  les  tribunaux  qui  ont  erré  dans  les 
vraies  limites  de  leurs  devoirs. 

Àlexandrinc-Henrielle  Martine  se  prétend  fille  née 
hors  mariage  de  Henri  Charbonnel  et  de  Benoîte 
Coup. 

Henri  Charbonnel  est  mort  en  1792  (vieux  style), 
sans  enfants  légitimes,  après  avoir  disposé  de  ses 
biens  en  faveur  de  la  femme  Vente,  sa  sœur. 

Alexandrine,  appelée  par  la  loi  du  12  brumaire  à 
recueillir  tous  lesbiens  de  la  succession,  dans  le  cas 
où  elle  parviendrait  à  établir  sa  descendance  de 
Henri  Charbonnel,  s’est  pourvue,  à  cet  effet,  au  mois 
de  pluviôse  dernier,  devant  le  tribunal  du  2e  arron¬ 
dissement  de  Paris,  en  demandant  la  rctormation  de 


son  acte  de  naissance ,  qui  la  suppose  née  d’un 
père  inconnu. 

Le  tribunal  a  recueilli  toutes  les  preuves  de  pos¬ 
session  d’état  produites  par  Alexandrine,  et,  par  ju¬ 
gement  du  22  ventôse,  elle  a  été  reconnue  et  décla¬ 
rée  fille  de  Henri  Charbonnel. 

Munie  de  ce  jugement  et  de  son  acte  de  naissance 
rectifié,  elle  s’est  présentée  dans  le  département  de 
la  Haute-Saône,  pour  se  saisir  d’un  domaine  de  la 
succession.  La  veuve  Vente,  en  sa  qualité  de  sœur  et 
légataire  universelle  de  Henri  Charbonnel  ,  son 
frère,  avait  exercé  ses  prétentions  sur  le  domaine, 
qui  s’est  trouvé  en  séquestre,  d’abord  dans  la  sup¬ 
position  qu’il  pouvait  appartenir  à  Vente,  tombé 
sous  le  glaive  de  la  loi,  et  ensuite  parce  que  la  veuve 
Vente  ne  rapportait  pas  de  certificats  de  résidence, 
conformément  à  la  loi  sur  les  émigrés. 

L’administration  exerçait  ainsi  éventuellement 
(elle  y  était  fondée)  les  droits  que  pouvait  avoir  la 
veuve  Vente  sur  le  domaine  dont  il  s’agit.  C’est  à  ce 
titre  qu’elle  a  refusé  à  Alexandrine  la  levée  du  sé¬ 
questre. 

Le  refus  de  l’administration  a  été  motivé  sur  ce 
que  le  jugement  du  22  ventôse,  qui  déclare  Alexan¬ 
drine  fille  de  Henri  Charbonnel,  a  été  rendu  par  des 
juges  incompétents,  contre  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  brumaire,  qui  attribue  la  connaissance  des 
questions  d’état  à  des  arbitres  du  choix  des  parties. 

Dans  cet  état  de  choses,  Alexandrine,  âgée  seule¬ 
ment  de  cinq  ans,  réclame  par  l’organe  de  sa  mère; 
elle  demande  que  la  Convention  nationale  confirme 
le  jugement  du  tribunal  du  2e  arrondissement, 
comme  conforme  à  la  loi.  Selon  elle,  le  décret  du 
12  brumaire  n’a  pas  enlevé  aux  tribunaux  le  droit 
de  connaître  des  questions  d’état,  mais  seulement 
celui  de  prononcer  sur  les  questions  d’intérêts  pé¬ 
cuniaires,  qu’elle  a  attribuées  à  des  arbitres....  Le 
ministère  public  doit  être  entendusur  toutes  les  ques¬ 
tions  d’état,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  devant  les 

tribunaux . Enfin,  la  loi  du  12  brumaire,  suivant 

Alexandrine,  est  étrangère  aux  questions  d’état. 

Tel  est ,  ajoute-t-on ,  l’usage  même  depuis  la  loi 
du  12  brumaire;  et  si  le  jugement  du  22  ventôse 
venait  à  être  cassé  pour  raison  d’incompétence,  non- 
seulement  Alexandrine  serait  exposée  à  perdre  son 
état,  puisque  deux  des  principaux  témoins  sont 
morts,  mais  encore  il  faudrait  faire  subir  le  même 
sort  à  un  grand  nombre  de  jugements  semblables  ;ce 
qui  porterait  le  désespoir  dans  l’âtne  de  beaucoup  de 
malheureux  enfants  qui ,  sans  famille  et  sans  appui, 
ne  peuvent  invoquer  contre  l’injustice  du  sort  que 
la  nature  et  la  loi. 

Toutes  ces  réflexions  ont  été  pesées  dans  votre  co¬ 
mité  ;  mais  il  a  pensé  que,  puisque  le  temps  est  venu 
de  donner  aux  lois  toute  leur  force  et  d’en  régulari¬ 
ser  l’exécution,  il  ne  devait  pas,  sous  aucun  pré¬ 
texte,  vous  proposer  de  sanctionner  les  écarts  des 
autorités  constituées. 

En  vain  on  dira  que  la  loi  du  12  brumaire  n’em¬ 
brasse  que  le  règlement  des  droits  des  enfants  nés 
hors  mariage  dans  les  biens  de  leurs  pères,  que  la 
nécessité  d’entendre  le  ministère  public  repousse 
toute  idée  de  compétence  des  arbitres  sur  les  questions 
d’état. 

Ces  objections  tombent  d’elles-memes  ,  pour  peu 
qu’on  s’attache  à  voir  la  loi  dans  son  ensemble,  au 
lieu  d’en  diviser  les  dispositions  et  l’esprit.  Elle  com¬ 
prend  tout,  jusqu’à  la  nature  des  preuves  de  pos¬ 
session  d’état  nécessaires  pour  déterminer  une  déci¬ 
sion  favorable  des  arbitres.  Et  quand ,  après  avoir  tout 
prévu,  la  loi  dit  que  «  toutes  les  contestations  qui 
en  naîtront  seront  terminées  par  arbitres  choisis  par 
les  parties,  »  comment  peut-on  vouloir  encore  que 
les  tribunaux  aient  le  droit  d’en  connaître?  Coin- 
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ment  veut-on  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  participer 
le  ministère  public  à  ces  contestations,  puisque  le 
législateur  n’en  a  pas  fait  un  devoir?  Une  seule  con¬ 
sidération  dans  l’affaire  particulière  a  arrêté  l’atten¬ 
tion  du  comité  :  c’est  que  deux  des  principaux  té¬ 
moins,  entendus  par  le  tribunal  du  2e  arrondissement 
sur  les  faits  de  possession  d’état  articulés  par  Alexan- 
drine,  sont  morts.  Vous  ne  vendez  pas  sans  doute 
que  les  dépositions  précieuses  de  ces  deux  témoins 
soient  perdues  pour  elle  ;qu’une  faute  dans  laquelle 
on  l’a  entraînée  puisse  compromettre  son  état  et  la 
ravir  à  la  famille  que  la  nature  et  les  lois  lui  ont  as¬ 
signée.  Nous  vous  proposons  donc  de  lui  conserver 
comme  authentiques  les  preuves  qu’elle  a  recueil¬ 
lies,  par  l’impossibilité  où  elle  se  trouve  de  les  re¬ 
cueillir  de  nouveau. 

Cette  détermination  nous  a  paru  un  acte  de  justice 
commandée  par  les  circonstances  particulières ,  sans 
blesser  l’exécution  de  la  loi. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  d’Alexan- 
d  ri  ne- Henriette  Martine,  tendant  au  maintien  du  jugement 
du  tribunal  du  2e  arrondissement  de  Paris,  du  11  ventôse 
dernier,  qui  l’a  déclarée  fille  de  Henri  Gliarbonnel  et  de 
Otarie-Benoîte  Coup  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  1 2  brumaire  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  question  de  compétence  en  matière  de  pos¬ 
session  d’état,  puisqu’elle  décide  que  toutes  les  contesta¬ 
tions  qui  pourront  avoir  lieu  sur  son  exécution  seront  ter¬ 
minées  par  arbitres  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  du  2e  arron¬ 
dissement  sur  la  demande d’Alexandrine-'Henrietle  Martine 
est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  brumaire,  et 
notamment  aux  articles  VI 11  et  XV] II; 

«  Considérant  néanmoins  qu’Alexandrine-HenrietteMar- 
tine  pou  i  rail  être  exposée  à  perdre  son  état  par  la  mort  ar¬ 
rivée  depuis  peu  de  ses  deux  principaux  témoins,  si  les 
preuves  recueillies  par  le  tribunal  du  2e  arrondissement 
étaient  rejetées  pour  raison  d'incompétence; 

«  Casse  et  annule  le  jugement  dont  il  s’agit;  renvoie  les 
parties  et  les  preuves  déjà  laites  par-devant  des  arbitres, 
conformément  à  l’article  XVIII  de  la  loi  du  12  brumaire,  b 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci¬ 
toyens,  votre  comité  des  linances  m’a  chargé  de  vous 
proposer  des  mesures  qui  ont  pour  but  de  venir  au 
secours  de  trois  ou  quatre  cents  citoyens  indigents  et 
malheureux,  qui  ont  été  forcés  dans  leur  misère  de 
recourir  aux  usuriers  et  de  leur  aliéner  à  vil  prix 
une  propriété  ,  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  éco¬ 
nomie. 

Ce  n’est  pins  de  l’agiotage  que  je  viens  vous  en¬ 
tretenir,  c’est  de  l’usure,  fléau  très -désastreux,  qui 
ne  sert  qu’à  ruiner  les  malheureuses  victimes  qui 
sont  forcées  d’avoir  recours  à  ce  triste  expédient. 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  de  rentes  via¬ 
gères,  se  trouvant  dans  une  position  malheureuse  et 
obligés  de  se  procurer  des  ressources,  ont  vendu  leurs 
rentes  à  condition  de  réméré,  c’est-à-dire  qu’ils  met¬ 
taient  en  gage  leur  propriété,  puisqu’ils  se  réser¬ 
vaient  la  faculté  d’en  recouvrer  la  jouissance  en  rem¬ 
boursant  la  somme  qu’on  leur  fournissait. 

Lorsque  vousavez  réglé  le  mode  de  liquidation  et 
de  répartition  du  ca pila  1  provenant  des  rentes  via¬ 
gères,  vous  avez  dû  déterminer  le  sort  des  acquéreurs 
et  des  vendeurs,  avec  faculté  de  réméré. 

Sur  la  proposition  dit  comité  de  salut  public,  vous 
décrétâtes,  le  8  messidor,  que  les  personnes  qui  ont 
acquis  des  rentes  viagères  avec  la  condition  de  ré¬ 
méré  n’auraient  droit  qu’à  un  capital  qui  ne  pour¬ 
rait  pas  excéder  celui  qu’elles  ont  fourni. 

^Cette  disposition  était  fondée  en  principe ,  car  il 
ti  était  pas  juste  qu’un  acquéreur,  avec  condition  de 
réméré,  dont  la  propriété  et  la  jouissance  devaient  fi¬ 


nir  lorsqu’on  lui  rembourserait  le  capital  qu’il  avait 
fourni,  eût  droit  à  un  capital  plus  fort. 

De  tous  temps  les  gouvernements  ont  senti  la  né¬ 
cessité  de  punir  l’usure;  ce  serait  la  récompenser  que 
de  payer  à  l’acquéreur  à  réméré  le  capital  qui  re¬ 
viendra  par  la  liquidation;  c’est  ce  qui  serait  cepen¬ 
dant  arrivé,  si  la  disposition  du  décret  du  8  messidor 
n’avait  pas  été  adoptée. 

Car  supposons  qu’un  propriétaire  d’une  rente 
viagère  de  1,000  livres,  constituée  sur  sa  lête  a  10 
pour  100,  ait  été  obligé,  il  y  a  dix  ans,  d'aliéner 
800  livres  de  cette  rente  pour  6,000  livres  de  capital: 
au  taux  de  l’emprunt,  l’acquéreur  n’aurait  dû  jouir 
que  de  600  livres  derentes.  il  s’est  donc  procuré  une 
rente  de  200  lt  v.  en  sus  du  taux  fixé  par  le  contrat,  et 
si  aujourd’hui  celte  rente  de  800  livres  produisait  un 
capital  de  8,000  livres,  il  bénéficierait  encore  de 
2,000  livres,  qui  naturellement  doivent  appartenir 
au  vendeur. 

Cette  proposition  est  si  juste,  qu’elle  n’a  pas  be¬ 
soin  d’autres  développements. 

Nous  avons  hésité  longtemps  si  nous  ne  vous  pro¬ 
poserions  pas  de  diminuer,  sur  le  capital  qui  revien¬ 
dra  à  l’acquéreur,  les  intérêts  qu’il  a  reçus  en  sus  du 
taux  fixé  par  le  contrat;  mais  nous  avons  été  arrêtés 
dans  cette  idée  par  la  considération  que  cet  aequé- 
reur  auraitpu  obtenirdirectement  du  gouvernement 
un  intérêt  égal  à  celui  accordé  à  son  vendeur,  et 
qu’alors  il  n’aurait  pas  été  obligé  d’unir  sa  fortune 
au  sort  et  à  l’existence  d’un  étranger,  qui  souvent 
aurait  pu  compromettre  sa  propriété,  soit  en  s’expo¬ 
sant  à  des  voyages  de  long  cours,  soit  par  un  dépla¬ 
cement  qui  aurait  mis  le  propriétaire  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  se  procurer  le  certilicat  de  vie  nécessaire 
pour  recevoir  le  payement  annuel,  soit  par  divers  ac¬ 
cidents 

Dans  ces  circonstances,  il  devient  difficile  d’éva¬ 
luer  le  risque  de  l’acheteur,  et  de  déterminer  ce  qui 
est  usutaire.  Le  travail  qu’on  voudrait  faire  pour  y 
parvenir  ,  donnerait  lieu  à  des  difficultés  inextrica¬ 
bles,  et  Unirait  par  entraver  la  liquidation  qu’il  est 
instant  de  terminer. 

Votre  comité  a  pensé  que  la  disposition  du  8  mes¬ 
sidor,  qui  a  déterminé  que  l’acquéreur  a  réméré, 
n’aura  droit  quejttsqu'à  concurrence  du  capital  qu’il 
adonné,  doit  avoir  son  exécution. 

Mais  cotte  même  loi  faisait  bénéficier  la  nation  de 
la  portion  du  capital  de  la  rente  viagère  qui  n’était 
pas  due  à  l’acquéreur;  à  la  vérité,  vous  avez  fait  des 
exceptions  et:  faveur  des  vendeurs  indigents,  puis¬ 
que  vous  avez  chargé  vos  comités  des  linances  et  de 
saint  public  d’examiner  les  pétitions  des  citoyens  in¬ 
digents  qui  auraient  vendu  à  condition  de  réméré, 
et  d’y  statuer  en  rendant  aux  indigents  le  bénéfice 
que  la  nation  pourrait  faire  sur  la  liquidation. 

Votre  comité  des  linances  a  reçu  déjà  quatre  cents 
pét itions  qui  réclament  cette  faveur  de  la  loi;  pres¬ 
que  toutes  sont  appuyées  de  certificats  d’indigence 
et  autres  témoignages  favorables;  dans  toutes  on  re¬ 
marque  le  propriétaire  d’une  petite  rente,  forcé  de 
la  vendre,  pour  se  procurer  quelques  fonds,  à  trois 
ou  quatre  usuriers  toujours  les  mêmes,  qui  faisaient 
métier  d’acheter  ccs  rentes  à  des  conditions  plus  ou 
moins  ruineuses  pour  le  malheureux. 

Les  pétitionnaires  retracent  les  circonstances  fâ¬ 
cheuses  qui  les  ont  forcés  d’aliéner,  le  défaut  de 
moyens  qui  lésa  empêchés  d’exercer  leur  faculté  de 
réméré,  et  le  droit  qu’ils  ont  à  l’exception  bienfai¬ 
sante  décrétée  en  leur  faveur. 

Quelques-uns  observent  que  si  la  loi  ne  leur  avait 
pas  enlevé  la  faculté  qu'ils  s'étaient  réservée  de  ren¬ 
trer  dans  leur  propriété,  ils  auraient  pu  prendre  des 
arrangements  avec  leur  acheteur. 

\  Cette  assertion  paraît  d’autant  plus  probable  que 
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nous  pouvons  assurer  la  Convention  que  la  plupart 
desacquéreurs  des  ventes  avec  faculté  de  réméré  au¬ 
raient  désiré  éviter  de  faire  connaître  les  conditions 
qu’ils  avaient  imposées  à  l’indigence,  et  nous  som¬ 
mes  persuadés  que,  si  la  loi  leur  eût  permis  de  rétro¬ 
céder  leurs  droits  à  leurs  vendeurs, ils  seseraientem- 
pressés  de  s’en  dessaisir. 

Votre  comité  des  finances,  d’après  l’examen  qu’il 
a  fait  de  ces  diverses  pétitions,  a  pensé  que  vous  de¬ 
viez  accorder  aux  vendeurs  la  faculté  de  rentrer  dans 
leur  propriété  d’ici  au  1er  nivôse,  et  de  dispenser 
les  vendeurs  de  l’obligation  qui  leur  est  imposée  de 
s’adresser  aux  comités  des  finances  et  de  salut  pu¬ 
blic,  de  prouver  leur  indigence  pour  rentrer  dans 
leur  propriété. 

Il  est  constant  que  ceux  qui  ont  acheté  des  rentes 
à  réméré  ont  prété  avec  usure,  et  que  ceux  qui  se 
sont  mis  sous  la  main  pesante  de  ces  usuriers  sont 
des  malheureux  qui  y  ont  été  contraints  par  la  né¬ 
cessité. 

La  loi  du  8  messidor  laisse  un  espoir  au  vendeur 
qui  a  été  forcé  par  le  besoin  d’aliéner  sa  propriété  , 
et  elle  le  soumet  à  des  formalités  toujours  longues, 
pénibles  et  même  désagréables,  pour  rentrer  dans 
cette  propriété. 

Ces  vendeurs  indigents  ne  doivent  pas  trouver 
pire  condition  avec  vous.  Votre  comité  a  pensé  qn’il 
serait  indigne  d’une  grande  nation  de  vouloir  profi¬ 
ter  de  bénéfices  provenant  d’une  usure,  dont  le  ré¬ 
sultat  tourne  au  préjudice  de  l’indigence. 

Il  vous  propose  donc  de  rapporter  l’article  XV  de 
la  loi  du  8  messidor,  et  de  rendre,  par  un  décret  gé¬ 
néral,  aux  propriétaires  qui  ont  vendu,  l’excédant 
de  la  liquidation  que  cette  loi  ne  leur  attribuait  que 
par  exception. 

Ils  doivent  avoir  aussi  le  même  droit  qu’ils  avaient 
avant  la  loi  qui  a  soumis  les  rentes  viagères  à  la  li¬ 
quidation,  celui  deles  racheter  en  prenant  avecleurs 
acquéreurs  les  arrangements  qu’ils  trouveront  con¬ 
venables. 

Les  vendeurs  à  réméré  auront  la  faculté  d’opter 
pour  une  rente  viagère,  ou  pour  une  inscription,  sur 
le  grand  livre,  du  capital  qui  leur  reviendra  par  la 
liquidation. 

Le  délai  dans  lequel  ils  pourront  exercer  la  faculté 
de  réméré  sera  fixé  au  l«r  nivôse,  pour  ne  pas  re¬ 
tarder  trop  la  liquidation;  mais  ils  auront  jusqu’au 
1er.  ventôse  pour  se  faire  reconnaître  à  la  trésorerie 
nationale. 

En  adoptant  ces  mesures,  vous  avez  une  nouvelle 
occasion  de  prouver  aux  malheureux  et  aux  indigents 
l'intérêt  que  vous  prenez  à  leur  sort  et  votre  em¬ 
pressement  à  venir  à  leur  secours.  Vous  rendez  une 
propriété  à  ceux  qui  avaient  perdu  l’espoir  de  la  re¬ 
couvrer,  et  vous  mettez  fin  à  près  de  quatre  cents 
pétitions. 

Voici  leprojetde  décrctqueje  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  personnes  qui  ont  vendu  leurs  rentes 
viagères  avec  faculté  de  réméré  pourront  rentrer  d’ici  au 
iet  nivôse  prochain  dans  la  propriété  de  teursdites  rentes, 
en  rapportant  à  la  trésorerie,  d’ici  à  celte  époque,  le  con¬ 
sentement  de  leur  acheteur. 

«  II.  Ceux  qui  ne  rapporteront  pas  ce  consentement 
dans  le  délai  fixé,  mais  qui  se  présenteront  d’ici  au  1er  ven¬ 
tôse  prochain  à  la  trésorerie  nationale,  auront  droit  au  ca¬ 
pital  provenant  de  la  liquidation,  qui  excédera  la  somme 
qu’ils  ont  reçue  lors  de  l’aliénation. 

«  III.  Les  vendeurs  avec  faculté  de  réméré  auront  l’op¬ 
tion  de  convertir  en  une  inscription  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  consolidée,  ou  sur  le  grand  l’nre  de  lu  dette  via¬ 
gère,  le  capital  qui  leur  reviendra  par  la  liquidation,  ainsi 
qu'il  est  fixé  par  les  décrets  des  23  fioréal  et  8  messidor. 


«  IV.  Ceux  qui  n’auront  pas  déclaré,  d’ici  au  1"  ven¬ 
tôse  prochain,  s’ils  entendent  ou  non  conserver  des 
rentes  viagères  seront  considérés  avoir  opté  pour  des  mi¬ 
tes  viagères  jusqu’à  concurrence  du  maximum  déterminé 
par  les  lois.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Camüon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La  loi 
du  13  septembre  1792  a  ordonné  la  vente  de  toutes 
les  rentes  constituées  en  argent,  appartenant  à  la 
nation  ,  dont  la  perception  était  confiée  à  la  ci-de¬ 
vant  régie  nationale. 

La  vente  en  est  ordonnée  dans  la  forme  des  biens 
nationaux. 

Au  lieu  de  suivre  ces  formalités,  le  receveur  de 
l’agence  de  l’enregistrement  à  Valréas,  district  d’O- 
range,  département  de  Vaucluse,  a  vendu  de  son 
propre  mouvement,  à  différents  particuliers,  plu¬ 
sieurs  créances  acquises  à  la  république  par  la  sup¬ 
pression  des  ordres  religieux,  jusqu’à  concurrence 
de  30,856  livres  5  s.  Lesvcntes  ont  été  passéesdevant 
notaires,  et  le  prix  s’est  élevé  au  taux  du  capital 
énoncé  dans  l’acte  constitutif. 

Le  montant  en  a  été  versé  dans  la  caisse  du  district 
d’ Orange. 

Dans  la  rigueur,  ces  ventes  ne  paraissent  pas  ré¬ 
gulières;  mais  comme  l’intérêt  de  la  république  est 
conservé  ,  que  le  prix  en  a  été  porté  à  sa  valeur,  et 
que  les  acquéreurs  sont  de  bonne  1W,  votre  comité 
a  pensé  que  ces  ventes  pouvaient  être  confirmées 
sans  tirer  à  conséquence  pour  aucun  autre  cas. 

11  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les  ventes 
faites  par  le  receveur  de  l’enregistrement  à  Valréas,  dis¬ 
trict  d’Orange,  département  de  Vaucluse,  des  créances 
nationales,  montant  à  30,856  livres  5  sons,  sans  que  1rs 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  13  septembre  aient  été 
suivies,  sont  déclarées  valables,  et  auront  leur  exécution.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté 

—  Paganel,  an  nom  du  comité  des  secours,  fait  un 
rapport  sur  la.  demande  des  citoyennes  employées  à 
l'hospice  des  Invalides,  qui  ont  présenté  hier  une 
pétition  à  la  Convention,  tendant  à  rester  provisoi¬ 
rement  à  leur  poste  ,  dont  ce  comité  les  avait  ren¬ 
voyées  pour  les  remplacer  par  des  hommes. 

11  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite 
du  comilé.  Les  citoyennes  réclamantes,  et  particu¬ 
lièrement  la  nommée  Viat,  étaient  des  créatures  de 
Dumas,  de  Robespierre  et  de  tous  les  conspirateurs, 
qui  avaient  peuplé  lesétablissernentspublics  de  leurs 
partisans,  afin  d’y  faire  germer  leurs  principes  et  d’y 
poser  les  fondements  de  la  tyrannie  qu’ils  voulaient 
établir.  Depuis  ce  temps-là  l’intrigue  troublait  l’exis¬ 
tence,  jusque-là  paisible,  que  la  patrie  accorde  dans 
cette  retraite  à  ses  braves  défenseurs.  Nulle  écono- 
mie  dans  les  dépenses,  nul  ordre  dans  les  registres , 
la  persécution  et  l’expulsion  des  officiers  de  santé  les 
plus  recommandables  par  leur  probité  et  par  leurs 
talents.  Après  trente  ans  de  service,  Sabathier,  connu 
de  l’Europe  entière  par  ses  connaissances  chirurgi¬ 
cales  et  son  habileté  dans  son  art,  avait  été  éconduit, 
incarcéré,  ainsi  que  plusieurs  autres,  et  il  est  pro¬ 
bable  qu’on  leur  préparait  un  traitement  plus  indi¬ 
gne  encore.  .  . 

On  recevait  dans  la  maison  des  empiriques  qui , 
par  des  préparations  perfides,  empêchaient  les  bons 
effets  des  remèdes  ordonnés  par  les  anciens  officiers 

de  santé.  .  , 

Enfin,  l’immoralité  s’y  portait  a  des  exces  que  le 
rapporteur  du  comité  croit  devoir  passer  sous  silence 
par  respect  pour  la  Convention. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  le  comité  à 
opérer  dans  le  régime  de.  cet  hospice  des  change¬ 
ments  qui  sont  le  résultat  des  éclaircissements  qu'il 
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a  pris  depuis  quatre  mois  sur  son  administration  in¬ 
térieure. 

Le  rapporteur  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
intrigues  des  femmes  exclues  de  cet  hospice  ,  pour  y 
introduire  le  système  de  ceux  qui  les  avaient  nom¬ 
mées,  et  pour  s’y  faire  réintégrer;  il  ajoute  qu’elles 
se  sont  présentées  aux  Jacobins  à  cet  effet. 

Les  Jacobins  ont  nommé  deux  commissaires  pour 
prendre  des  informations.  Léonard  Bourdon  était  un 
de  ces  commissaires.  Le  rapporteur  ajoute  qu’étant 
allé  à  l’hospice  avec  un  de  ses  collègues,  il  rencon¬ 
tre  deux  élèves  delà  maison  d’éducation  de  Léonard 
Bourdon,  qui  étaient  venus  interroger  les  malades 
sur  leur  position;  qu’ensuite  il  trouva  ces  mêmes 
jeunes  gens,  dont  l’un  avait  bien  dix-sept  ans,  à 
table  chez  la  femme  Viat;que  l’un  d’eux  répondit  et 
parla  de  la  manière  la  plus  grossière  à  son  collègue. 

Le  rapporteur  observe  que  si  les  attentions  ten¬ 
dres  et  délicates  des  femmes  les  rendent  propres  à 
soigner  les  malades  dans  les  hospices,  cela  ne  s’ap¬ 
plique  que  pour  les  maisons  où  elles  ont  reçu  de 
longue  main  une  éducation  convenable,  mais  qu’on 
ne  peut  sans  danger  leur  confier  ce  ministère  dans 
une  grande  ville,  lorsqu’on  est  obligé,  de  prendre 
des  sujets  qui  n’ont  pas  été  formés  pour  cette  desti¬ 
nation. 

Le  rapporteur  termine  en  demandant  le  rapport 
du  décret  rendu  hier,  qui  maintient  provisoirement 
les  femmes  de  l’hospice  des  Invalides  dans  leurs 
fonctions. 

La  Convention  rapporte  son  décret. 

Léonard  Bourdon  :  Je  ne  m’attendais  pas  que  le 
rapporteur  du  comité  des  secours  publics,  en  nous 
rendant  compte  d’un  objet  aussi  important  pour  le 
bien  public  que  les  soins  que  l’on  doit  aux  défenseurs 
de  la  patrie  blessés,  s’arrêterait  à  un  petit  incident 
auquel  deux  enfants  de  la  Société  des  Jeunes  Fran¬ 
çais  ont  donné  lieu.  Je  fus  nommé  par  la  Société  des 
Jacobins ,  avec  deux  autres  citoyens  ,  pour  prendre 
connaissance  des  faits  contenus  dans  une  Adresse 
présentée  à  cette  Société  par  une  vingtaine  de  ci¬ 
toyens  qui  avaient  tous  perdu  quelque  membre  à 
la  défense  de  la  patrie.  Ils  se  plaignaient  de  l’aristo¬ 
cratie  qui  régnaitdans  l’administration  desinvalides, 
de  ce  qu’on  voulait  les  priver  d’une  femme  qui  leur 
tenait  lieu  de  mère.  (Oui,  une  mère!  s’écrie-t-on.) 
Je  me  rendis  aux  Invalides,  et  j’usai  en  cela  du  droit 
qu’ont  tous  les  citoyens  de  s’informer  comment  sont 
traités  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été  mutilés 
à  son  service.  Je  parcourus,  avec  les  deux  citoyens 
qui  m’avaient  été  adjoints,  les  infirmeries,  et  les  pre¬ 
miers  objets  qui  frappèrent  nos  regards  furent  des 

crucifix,  des  images  de  la  Vierge .  (  Plusieurs 

voix:  Ce  n’est  pas  là  la  question  ;  aux  voix  !  )  Pré¬ 
sident,  maintiens- moi  la  parole. 

***:  On  devrait  dire  la  messe  tous  les  jours  au  com¬ 
mencement  de  la  séance,  pour  plaire  à  ces  messieurs. 
(Violents  murmures.) 

Clauzel  :  Président,  si  tu  suivais  le  vœu  de  l’as¬ 
semblée,  ce  scandale  ne  serait  pas  arrivé. 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’ordre  tous  ceux  qui 
prennent  la  parole  sans  me  l’avoir  demandée.  Je  la 
maintiendrai  à  Bourdon,  à  qui  elle  appartient. 

Clauzel  ;  Président,  il  est  étonnant  que  tu  ne 
consultes  pas  l’assemblée  quand  une  grande  partie 
de  ses  membres  le  réclame.  Tu  viens  de  dire  que 
personne  ne  devait  prendre  la  parole  sans  l’avoir 
obtenue;  mais  il  me  semble  que,  quand  un  membre 
prend  la  parole  pour  insulter  une  partie  de  l’assem¬ 
blée,  tu  dois  le  rappeler  à  l’ordre. 
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Caumont  ;  Je  demande  que  le  membre  qui  a  osé 
insulter  une  partie  de  l’assemblée  lorsqu’elle  émet¬ 
tait  son  vœu  soit  rappelé  à  l’ordre. 

Plusieurs  voix  appuient  cette  motion. 

Tallien  :  Cette  discussion  est  indigne  de  la  Con¬ 
vention.  Il  faut  approuver  les  mesures  prises  par  le 
comité  des  secours  publics,  et  passer  à  l’ordre  du 
jour  sur  le  reste. 

La  Convention  ferme  la  discussion  ,  et  approuve 
les  mesures  prises  parle  comité  des  secours  publics. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  si  l’assemblée  a 
passé  à  l’ordre  du  jour  sur  les  grandes  vérités  que 
j’avais  à  dire  relativement  à  la  maison  des  invalides 
et  à  la  situation  des  blessés . 

Léonard  Bourdon  est  interrompu  par  l’arrivée  de 
plusieurs  défenseurs  de  la  patrie,  qui  apportent  un 
grand  nombre  de  drapeaux  pris  sur  les  ennemis  de 
la  république. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  4»  Robert  Lindet  a  fait,  au 
nom  des  trois  comités,  un  rapport  sur  le  maximum  ;  l’im¬ 
pression  et  l’ajournement  à  trois  jours  ont  été  décrétés. 
Une  discussion  s’est  élevée,  à  la  suite  de  ce  rapport,  rela¬ 
tivement  aux  subsistances,  aux  objets  de  première  néces¬ 
sité,  aux  objets  de  luxe,  au  respect  pour  les  propriétés,  et 
aux  moyens  de  retirer  de  la  circulation  le  plus  grand  nom¬ 
bre  possible  d’assignats. 

Les  comités  des  finances,  de  commerce  et  d’agriculture 
sont  chargés  de  faire  un  rapport  sur  ce  dernier  objet. 


LIVRES  DIVERS. 

Recherches  sur  les  causes  des  principaux  faits  physiques, 
par  J. -B.  Lamarck,  professeur  de  zoologie  au  Muséum  natio¬ 
nal  d’tlistoire  naturelle  ;  2  vol.  in-8°. 

A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André- 
des-Arcs ,  n°  9.  Prix  :  12  liv.  broché,  et  14  liv.  franc  de 
port. 

Depuis  plusieurs  années  on  croyait  que  l’air  et  l’eau  étaient 
des  composés,  que  le  feu  était  le  dégagement  du  calorique 
opéré  par  la  combinaison  de  l’oxygène  avec  le  combustible. 

Celle  théorie,  confirmée  en  apparence  par  les  expériences 
les  plus  décisives  ,  est  renversée  par  le  système  du  citoyen 
Lamarck.  Selon  lui,  l’air  est  un  élément  ,  aussi  bien  que  le 
feu  et  l’eau.  Les  phénomènes  des  dissolutions  ne  dépendent 
point  de  ce  qu’on  appelle  les  affinités.  La  nature,  loin  déten¬ 
dre  à  former  des  composés,  tend  au  contraire  à  les  détruire; 
de  là  des  idées  nouvelles  sur  la  chaleur,  la  combustion,  la 
fermentation,  les  causes  de  l’accroissement  et  du  dépérisse¬ 
ment  des  êtres  organiques,  la  forma  lion  des  minéraux,  etc.,  etc. 

Les  découvertes  nouvelles  avaient  fait  une  révolution  dans 
la  physique  et  la  chimie  ;  l’ouvrage  du  citoyen  Lamarck  ne 
peut  manquer  d’y  opérer  une  contre-révolution,  si  ces  prin¬ 
cipes  sont  aussi  certains  que  les  conséquences  qu’il  en  tire. 
Sa  logique  est  souvent  pressante,  et  on  se  sent  porté  à  con¬ 
clure  avec  lui  contre  l’autorité  des  grands  hommes  dont  il 
combat  le  système. 

Les  recherches  du  citoyen  Lamarck  méritent  l’attention 
des  savants  ;  c’est  à  eux  qu’il  appartient  d’en  discuter  les  prin¬ 
cipes.  L’importance  du  sujet,  et  le  nom  de  l’auteur,  connu 
depuis  longtemps  par  d’excellents  ouvrages,  ne  permettent 
pas  de  le  juger  sans  un  examen  très-approfondi. 

—  Voyage  en  Afrique  et  en  Asie,  principalement  en  Japon, 
pendant  les  années  1770  à  1779,  servant  de  suite  au  Voyage 
de  D.  Sparmann,  par  Charles  Thunberg;  traduit  du  suédois, 
avec  des  notes  du  traducteur;  in-8°,  broché  :  7  liv.  Chez 
Fuchs,  libraire,  cjuai  des  Augustins,  n»  28. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  de  Quintidi  15  Brumaire,  l’an  3e. 
(Mercredi  5  Novembre  1794,  vieux  style.) 


BEAUX-ARTS. 

Catalogue  des  ouvrages  dessinés  et  gravés  par 

François-Anne  David,  graveur,  qui  se  trouvent  à 

Paris,  chez  l’auteur,  rue  Pierre-Sarrazin,  n°  13. 

(Il  faudra  affranchir  les  lettres  et  le  montant  des 
demandes.  Les  amateurs  peuvent  être  assurés  d’avoir 
un  choix  de  belles  épreuves,  en  s’adressant  directe¬ 
ment  à  l’auteur.) 

Antiquités  d’Herculanum,  ou  les  plus  belles 
peintures  antiques,  et  les  marbres,  bronzes,  meu¬ 
bles,  etc.,  trouvés  dans  les  excavations  d'Hercula¬ 
num,  Stabia  et  Pompeïa  ,  avec  les  explications  fran¬ 
çaises  ,  par  P. -S.  Maréchal  ;  8  vol.  in-4°  et  in-8°. 

Cet  ouvrage  immense  est  un  de  ceux  qui  embras¬ 
sent  à  la  fois  le  plus  de  connaissances  en  tout  genre. 
C’est  le  dépôt  le  plus  complet  qui  existe  des  monu¬ 
ments  de  l’antiquité.  Les  savants  qui  le  consultent 
journellement  y  vont  puiser  des  lumières  capables 
d’éclaircir  leurs  doutes  sur  l’histoire  et  la  mytholo¬ 
gie.  Les  usages  civils  et  religieux  des  peuples  anciens 
s’y  retrouvent  presque  tous  attestés  par  les  chefs- 
d’œuvre  de  l’art,  toujours  préférables  aux  autorités 
graves  et  aux  conjectures  les  plus  ingénieuses.  Les 
restes  précieux  de  trois  grandes  villes,  fondées  avant 
le  siège  de  Troie,  et  placées  sous  le  plus  beau  ciel 
de  l’Italie,  découvertes  après  dix-sept  siècles  d’oubli , 
donnent  sans  doute  une  foule  d’objets  intéressants 
pour  les  différentes  classes  d’amateurs. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  8  volumes, contenant 
635  planches,  sur  lesquelles  se  trouvent  gravés 
1,093  sujets.  Prix,  chaque  volume,  format  in-4°, 
premières  épreuves,  en  feuilles, à  60  liv.,  ci.  480  liv. 

Les  mêmes,  8  vol.  format  in-8°,à  40  liv., ci. 320 1. 

Antiquités  étrusques,  grecques  et  romaines,  ou 
les  plus  beaux  vases  étrusques  ,  grecs  et  romains, 
imprimés  sur  papier  d’Hollande,  et  les  peintures 
rendues  avec  les  couleurs  qui  leur  sont  propres, 
accompagnées  de  leurs  explications  ,  par  d’Hancar- 
ville  ;  5  vol.  in  4°  et  in-8°. 

Outre  les  explications  des  peintures  contenues 
dans  ces  volumes,  on  y  traite  de  l’origine  des  Etrus¬ 
ques,  de  leurs  lettres ,  de  leurs  mœurs,  de  l’ancien¬ 
neté  de  l’ordre  toscan ,  de  la  sculpture ,  de  la  peinture , 
des  temps  qui  précédèrent  et  qui  suivirent  l’inven¬ 
tion  de  la  sculpture  jusqu’à  la  prise  de  Troie,  l’an 
3505  de  la  période  julienne,  1209  ans  avant  J. -C., 
enfin  des  temps  qui  suivirent  la  guerre  de  Troie 
jusqu’à  la  mort  d’Alexandre-le-Grand. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  5  volumes,  contenant 
360  planches,  du  même  format  et  même  caractère 
que  les  Antiquités  d’Herculanum.  Prix,  chaque 
vol.  in-4°,  en  feuilles,  à  60  livres  ,  ci.  .  .  300  liv. 

Les  mêmes, 5  vol.  in-8°,  à  40  livres. .  .  200  liv. 

Muséum  de  Florence,  ou  collection  des  pierres 
antiques ,  statues  et  médailles  de  la  galerie  et  du 
cabinet  du  grand  duc  de  Toscane,  avec  leurs  expli¬ 
cations  françaises,  par  Mulot  et  Maréchal;  6  vol. 
format  in-4°. 

Entre  toutes  les  productions  de  ce  genre  il  n’en 
est  pas  sans  doute  de  plus  précieuse ,  de  plus  inté¬ 
ressante  et  de  plus  considérable  que  la  publication 
des  richesses  qui  se  trouvent  à  Florence  ,  principa¬ 
lement  dans  le  cabinet  du  grand  duc  de  Toscane. 

Cette  collection  est  composée  d’environ  600  plan¬ 
ches,  divisées  en  3  volumes  de  1227  pierres  antiques, 

3'  Série,  —  Tome  IX, 


2  vol.  de  660  médailles  ,  et  1  vol.  de  statues.  Prix , 
chaque  vol.,  84  liv.;, les  6  vol .  504  liv. 

Et  les  mêmes  6  vol.,  premières  épreuves  au  bistre, 
sanguin  anglais,  sur  papier  vélin,  à  120  liv.,  ci.  7201. 

Le  tome  IV  vient  de  paraître. 

Histoire  d’Angleterre ,  depuis  la  descente  de 
Jules-César  jusqu'à  la  mort  de  l’amiral  Bing,  repré¬ 
sentée  par  figures,  d’après  les  dessins  de  Lejeune, 
peintre,  et  accompagnée  de  discours,  par  Letour- 
neur  et  Guyot,  contenant  96  planches,  format  in-4°. 

Une  suite  de  tableaux  qui  représente  une  nation 
dans  son  origine,  ses  anciennes  coutumes,  civiles, 
morales  et  religieuses  ;  ses  révolutions,  ces  grands 
résultats  dont  on  aime  à  se  souvenir,  ces  événements 
importants  qu’on  voudrait  avoir  vus,  en  un  mot  cette 
trace  visible  et  différemment  colorée  que  laisse  un 
peuple  dans  l’espace  de  sa  durée ,  et  qui  forme 
comme  sa  vie  nationale  et  sa  véritable  existence 
dans  l’univers  :  une  semblable  collection  ne  peut 
manquer  de  plaire  en  réunissant  l’agrément  à  l’uti¬ 
lité,  en  offrant  aux  jeunes  gens  un  attrait  de  plus 
pour  s’instruire,  aux  gens  instruits  le  plaisir  de  voir 
retracées  sous  leurs  yeux  des  images  dont  leur  mé¬ 
moire  conserve  les  idées;  aux  amateurs  un  porte¬ 
feuille  intéressant  et  agréable. 

Cette  histoire  est  composée  de  2  vol.,  contenant 
96  planches. Prix, chaque  volume,  100  liv.,  ci.  200  1. 

Et  les  premières  épreuves,  imprimées  au  bistre 
sanguin  anglais, sur  papier  vélin,  à  150  livres  le  vol, 
ci . -300  liv. 


Histoire  de  France,  depuis  l’élection  de  Phara- 
mond  jusqu’à  nos  jours,  représentée  par  figures, 
d’après  les  dessins  de  Lejeune,  peintre,  accompagnée 
de  discours,  par  Guyot  et  Maréchal;  5  vol.  format 
in-40,. 

Rien  ne  se  fixe  mieux  dans  notre  mémoire  que  les 
faits  dont  nous  sommes  témoins  ;  rien  conséquem¬ 
ment  de  plus  propre  pour  instruire  que  de  rendre, 
pour  ainsi  dire,  présents  à  nos  yeux  ,  par  le  secours 
d’un  art  permanent ,  les  faits  passagers  des  nations. 

Cette  histoire  nationale  fait  connaître  autant  les 
lois  et  les  mœurs  que  les  sièges  et  les  batailles  ,  le 
citoven  dans  ses  foyers  autant  que  le  Français  en- 
rapport  avec  les  différents  peuples  de  l’Europe,  et  le 
génie  national  autant  que  les  vicissitudes  des  échecs 
de  la  gloire  de  la  nation. 

Dans  cette  composition,  concertée  entre  l’artiste  et 
l’écrivain ,  le  burin  a  fait  son  choix  des  actions  les 
plus  animées  et  des  moments  les  plus  décisifs,  et 
l’histoire  ,  par  son  récit,  a  enchaîné  les  tableaux  de 
manière  que  toutes  les  masses  sont  unies  entre  elles 
pour  y  marquer  les  traces  d’un  grand  peuple  ,  tou¬ 
jours  intéressant  dans  sa  mobilité  même,  et  dont  le 
génie  a  toujours  préparé  les  plusgrandsévénements. 

Pour  porter  cet  ouvrage  au  degré  de  perlection 
possible  ,  l’artiste  a  fait  accompagner  toutes  les  gra¬ 
vures  d’une  bordure  qui  caractérise  chaque  race,, 
tant  par  les  différentes  armes  d’usage  en  ces  temps-la 
que  par  des  attributs  qui  désignent  les  différentes 
révolutions  et  les  découvertes  qui  ont  été  faites  dans 


les  sciences, les  arts ,  etc. 

Cette  histoire  est  composée  de  5  volumes, avec  les 
mêmes  caractères  que  celle  d’Angleterre.  Prix  ,  cha¬ 
que  vol.  en  feuilles,  100  livres,  ci .  500  liv. 

Et  les  premières  épreuves  au  bistre  sanguin ,  sur 
papier  vélin,  à  150  livres,  ci .  750  hv. 

On  pourra  se  procurer  ces  ouvrages  reliés,  eu 
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ajoutant  10  livres  par  volume  pour  l’in -4° ,  et  5  liv. 
par  in-8°,  veau  écaille,  et  doré  sur  tranche. 

Le  tome  IV  vient  de  paraître. 


LIBRAIRIE. 

Principes  de  J. -J.  Rousseau  sur  V éducation  des 
enfants ,  ou  instruction  sur  la  conservation  des  en¬ 
fants,  et  sur  leur  éducation  physique  et  morale, 
depuis  leur  naissance  jusqu’à  l’époque  de  leur 
entrée  dans  les  écoles  nationales.  Ouvrage  indiqué 
.pour  le  concours , suivant  le  décret  de  la  Convention 
Inationale  du  9  pluviôse  dernier.  A  Paris,  chez  Aubry, 
‘libraire,  rue  Baillet,  n°  2,  près  celle  de  la  Monnaie. 
Prix  :  1  liv.  5  s.,  et  franc  de  port  1  liv.  10  sous. 

C’est  une  vérité  bien  reconnue  qu 'Emile  n’est  le 
livre  que  des  gens  instruits.  L’auteur  de  l’extrait 
que  nous  annonçons  en  a  fait  le  livre  de  tout  le 
monde.  Il  a  réuni"  et  renfermé  dans  des  cadres  sim¬ 
ples  tout  ce  que  le  sublime  auteur  d’Emile  a  écrit 
de  plus  important  sur  la  première  éducation,  et  tout 
ce  qui  est  d’une  pratique  facile.  C’était  la  seule  ma¬ 
nière  de  répandre  les  excellentes  leçons  qu’il  nous 
a  données  sur  cette  intéressante  partie. 


GEOGRAPHIE. 


Géographie  universelle  de  Busching,  IG  vol.  in-8°. 

Les  progrès  des  armées  républicaines  invitent  le 
patriote  à  s’instruire  de  la  situation  ainsi  que  de 
l’état  physique,  moral  et  politique  des  nouveaux 
pays  dont  elles  augmentent  journellement  le  terri¬ 
toire  de  la  république,  française.  La  géographie  de 
Busching  offre  des  détails  précieux  sur  ces  divers 
pays.  Cet  ouvrage,  traduit  de  l’allemand,  a  été  jus¬ 
qu’ici  reconnu  pour  le  plus  complet  dans  son  genre. 
La  description  de  l’Allemagne  forme  à  elle  seule  six 
volumes;  celle  de  la  France, deux;  les  Etats  du  nord 
et  du  midi  de  l’Europe  comprennent  les  huit  autres 
volumes  ;  de  sorte  que  cette  partie  du  monde,  qui  a 
été  seule  traitée  par  ce  géographe  célèbre ,  forme 
une  suite  de  seize  gros  volumes  in-8°,  la  plupart  de 
750  à  800  pages,  dont  le  prix  actuel,  broché  ,  est  de 
100  livres,  chez  l’éditeur  Treuttel ,  imprimeur- 
libraire^  Strasbourg. 

On  trouve  dans  la  même  librairie,  à  Strasbourg  , 
les  articles  suivants.  En  ajoutant  30  sous  par  volu¬ 
me  in-8°  aux  prix  marqués,  on  les  recevra  francs 
de  port  par  toute  la  république. 

Œuvres  complète  de  Louis  de  Saint-Simon  sur 
le  règne  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  ;  13  vol.  in-8° 
brochés.  Prix  :  45  livres.  Le  même  ouvrage  sur  pa¬ 
pier  vélin,  très-grand  format, en  feuilles,  130  livres. 

OEuvres  complètes  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse  ; 
vraie  édition  originale  en  20  volumes  in-8°,  brochés’, 
GO  liv.  Le  même  ouvrage  sur  paper  vélin,  très-grand 
format,  en  feuilles,  180  liv. 

Lettres  sur  Frédéric  II,  ouvrage  destiné  à  servir 
de  complément  à  la  vie  de  Frédéric  II,  roi.de  Prusse, 
par  Laveaux;  3  vol.  in-8°,  formantles  tomes  5,  G  et  7] 
broches,  12  liv.  Le  même  ouvrage,  format  in-12 
3  vol.,  brochés,  9  livr. 

Tableau  des  révolutions  de  l’Europe  du  moyen- 
05e,  enrichi  de  tablettes  chronologiques,  par  Koch  • 
2  vol.  111-8°,  brochés,  10  liv.  ’ 

Lime  élémentaire  de  morale,  par  le  professeur 
Salizrnann;2  vol.  in-8°,de  plus  de  400  pages  chacun 
avec  vignettes,  brochés,  10  liv. 

Histoire  de  là  rivalité  de  Carthage  et  de  Rome, 
par  Dampmartin  ;  2  vol.  in-8°,  brochés,  8  liv. 

in4«Xoché,'3Mv.,Ue  P°Ur  l'‘SprÜ  e‘  le  c“r; 


Essai  d’un  art  de  fusion  à  l'aide  de  l'air  du  feu , 
j  par  Ehr marin  ;  suivi  des  mémoires  de  Lavoisier  sur 
;  le  même  sujet,  avec  des  planches  ;  in -8°,  broché  , 
i  5  liv.  10  sous. 

P.  Virgilii  Maronis  Bucolica  ,  Gcorgica  et 
Æneis,ex.ed.  Brunck,  un  vol.  in-4°, imprimé  avec 
les  caractères  de  Jacob,  élève  de  Baskerville  ,  sur 
papier  vélin,  très-grand  format,  édition  de  luxe. 

On  peut  aussi  s’adresser,  pour  les  ouvrages  ci- 
dessus ,  au  citoyen  Onffroy,  libraire,  rue  Victor, 
11°  11,  à  Paris. 


HISTOIRE  NATURELLE. 

Collection  coloriée ,  la  plus  complète  et  la  plus 
nombreuse  qui  ait  jamais  paru ,  concernant  tout  ce 
qu’il  y  a  de  plus  rare  et  de  plus  curieux  parmi  les 
animaux,  les  végéraux  et  les  minéraux,  formant 
36  vol.  grand  in-lolio  ,  et  renfermant  1,500  plan¬ 
ches  ;  ouvrage  utile  aux  amateurs  et  aux  curieux  en 
tout  genre,  aux  médecins,  aux  naturalistes,  aux  agri¬ 
culteurs  ,  aux  fabricants  en  soie,  en  linon,  en 
coton,  en  porcelaine  et  faïence,  en  fleurs  artificielles, 
et  généralement  à  tous  ceux  qui  ont  recours  aux 
belles  productions  de  la  nature.  Ceux  qui  désireront 
se  procurer  cette  collection  sont  priés  de  se  faire 
inscrire  chez  le  citoyen  Bûchez,  qui  en  est  l’auteur, 
rue  des  Grands-Augustins,  n°  26,  à  Paris;  il  n’en 
peut  fournir  au  plus  que  trois  collections  par  année, 
ce  qui  les  rendra  toujours  très -rares.  En  s’inscri¬ 
vant  ,  on  paiera  une  partie  du  montant  du  prix  ;  les 
premiers  inscrits  ont  les  premières  collections. 


MÉDECINE.  —  cancer  au  sein. 

Fin  du  tableau  des  attestations  de  plusieurs  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  célèbres  de  Paris, promises 

dans  le  dernier  supplément ,  n°  19. 

Attestations  relatives  au  cancer  du  sein  de  plusieurs  ci¬ 
toyennes  de  Paris,  guéries  par  le  caustique  du  citoyen 
Dorez,  ancien  chirurgien  de  l’iiôpital  militaire  du  Cap- 
Français,  île  Saint-Domingue,  maître  en  chirurgie  reçu  à 
Sainl-Cosme,  à  Paris,  et  maître  apothicaire  reçu  au  col¬ 
lège  de  pharmacie  dudit  Paris. 

Troisième  attestation .  —  «  Vu,  il  y  a  huit  ans,  le  sein 
«  de  la  citoyenne  Germain,  demeurant  à  Paris,  rue  Co¬ 
ït  peau ,  n°  42  ;  je  l’ai  trouvé  parfaitement  guéri  d’un  can- 
acer,  et  de  parle  caustique  du  citoyen  Dorez.  Aujour- 
«  d’hui  6  fructidor,  j’ai  vu  de  nouveau  le  sein  de  ladite 
«  citoyenne  ;  je  l’ai  retrouvé  toujours  bien  guéri ,  et  sans 
«  aucune  dureté. 

«  Certifié  véritable,  6  fructidor,  an  2e. 

«  Signé  Sallin,  officier  de  santé,  médecin  de  la  sec- 
u  tion  de  la  Montagne. 

«  Visé  au  comité  civil  de  ladite  section,  21  du  même 
«mois.  Signé  Pau,  Rosmale,  commissaires,  b 

Quatrième  attestation.  —  «Vu,  dans  le  commence- 
«  ment  de  1789,  le  sein  de  la  citoyenne  Abraham,  maî- 
«  tresse  couturière,  rue  des  Marmouzets,  en  la  Cité,  n°  29. 
«  Il  était  cancer  absolument,  et  avait  seize  pouces  decir- 
«  conférence  à  sa  base,  el  cinq  et  demi  de  hauteur;  j’ai 
«  élé  présent  à  l’application  du  caustique,  et  j’ai  suivi  le 
u  traitement  jusqu’à  sa  guérison. 

«  Aujourd’hui  16  fructidor,  j’ai  vu  de  nouveau  le  sein 
«  de  ladite  citoyenne,  je  l’ai  retrouvé  toujours  bien  guéri 
a  et  sans  aucune  dureté. 

a  Certifié  véritable  le  jour  ci-dessus,  an  2e. 

«  Signé  Saillant  ,  médecin  de  la  section  du  Panthéon- 
«  Français. 

«  Visé  au  comité  civil  de  ladite  section ,  le  7  fructidor. 

«  Signé  Blanchet  ,  Magnieux,  commissaires. 

«  Signé  Geoffroy  ,  médecin,  de  la  section  de  l'Uommc- 
11  Armé,  le  7  fructidor. 

»  Visé  au  comité  civil  de  ladite  section,  le  8  du  même 
c  mois.  «  Signé  Pichot,  Nicolas  ,  commissaires.  » 


Le  citoyen  Cosnier ,  cité  clans  le  précédent  supplément 
n°  19,  a  vu  la  guérison  de  la  citoyenne  Abraham,  comme 
les  citoyens  Geoffroy  et  Saillant.  Son  attestation  a  été  faite 
et  signée,  à  Rueil,  le  16  fructidor,  même  jour  que  les 
citoyennes  Germain  et  Houiller. 

Cinquième  attestation,  —  «  Vu,  il  y  a  près  d’un  an,  le 
»  sein  de  la  citoyenne  Louscoruien  (vivant  de  son  bien  ) , 
c  rue  Pagevin,  venant  d'être  guérie  d’une  tumeur  cancé- 
«  reuse  que  j’avais  vu  avant  le  traitement  par  le  caustique 
«  du  citoyen  Dorez.  Cette  citoyenne  jouit  de  la  meilleure 
“  santé,  et  sans  aucune  apparence  de  ce  mal,  qui  est  par¬ 
ti  faitement  guéri. 

o  Certifié  véritable,  19  fructidor,  an  2e. 

«  Signé  Dufour,  médecin,  en  la  section  de  Marat. 

«  Vu  au  comité  civil  de  ladite  section  ,  le  10  des  mêmes 
a  mois  et  an. 

«  Signé  Hausse,  commissaire .» 

Sixième  attestation.  —  a  Vu,  il  y  a  plusieurs  années, 
«  une  tumeur  au  sein  de  la  citoyenne  Verniquet.  Ne  l’ayant 
«  plus  revu  jusqu’à  ce  jour,  21  fructidor,  je  ne  peux  dire 
-quelle  augmentation  elle  avait  acquise;  la  vérité  est 
«  qu’elle  n’y  est  plus,  qu’elle  a  été  anéantie  par  lecausti- 
*  que  du  citoyen  Dorez,  que  le  sein  est  bien  guéri ,  et  que 
“  la  citoyenne  paraît  jouir  d’une  bonne  santé. 

a  Certifié  véritable,  jour  ci-dessus  ,  an  2e. 

«  Signé  Mertrud,  professeur  d'anatomie  comparée 
au  Muséum  d’histoire  naturelle ,  etc.,  etc. 

-  Vu  au  comité  civil  de  la  section  des  Sans-Culottes ,  22 
«  fructidor,  an  2e. 

-Signé  Marul,  Bourse,  Seroux,  Oger ,  commissaires.  » 

Lecteurs,  relisez  le  supplément,  n°  219,  9  floréal,  l’an 
2e;  vous  y  verrez  que  la  tumeur  qu’avait  vue  le  citoyen 
Mertrud,  au  sein  de  la  citoyenne  Verniquet,  était  bien  dif¬ 
férente  lorsque  le  citoyen  Durez  a  entrepris  delà  guérir, 
1°  par  son  volume,  2°  parce  que  c’était  un  cancer  décidé 
par  les  douleurs  cl  les  élancements  que  la  malade  y  res¬ 
sentait. 

La  citoyenne  Verniquet,  femme  du  citoyen  de  ce  nom, 
ex-architecte  du  jardin  national  des  Plantes,  etc.,  y  de¬ 
meure  encore  ;  mais  elle  a  déjà  sa  nouvelle  demeure,  mai¬ 
son  de  Pons,  rue  des  Pères,  près  celle  Taranne,  iaubourg 
Germain. 

La  citoyenne  Houiller,  citée  dans  le  dernier  supplément 
n“  4  9,  était  épicière,  rue  Antoine,  vis-à-vis  la  prison  de  la 
Force,  et  elle  va  demeur  d’ici  à  quinze  jours  maison  d’un 
notaire,  rue  Martin,  n°  268,  près  celle  Grenier-Lazare. 

Les  lecteurs  pourront  encore  parcourir  les  autres  sup¬ 
pléments,  notamment  celui  n°  4  80,  30  ventôse,  l’an  2. 
Ils  verront  les  détails  delà  guérison  de  la  citoyenne  Schorn- 
dorf. 

Dans  le  prochain  supplément  le  citoyen  Dorez  donnera 
l’explication  sur  le  changement  du  mot  caustique  donné 
par  les  médecins,  et  celui  de  topique  désorganisant  qu’il 
lui  donne.  Il  déclare  d’avance  que  la  guérison  de  ce  cruel 
mal  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  préparation  du  re¬ 
mède,  mais  bien  dans  la  connaissance  du  lieu  où  est  située 
la  dureté. 

Le  citoyen  Dorez  invite  les  personnes  qui  lui  écriraient 
de  mettre  5  livres  ou  plus  dans  leurs  lettres,  qui  sont 
souvent  fort  longues,  pour  honoraires  de  la  réponse  à  la 
consultation. 

11  demeure  rue  et  île  de  la  Fraternité,  ci-devant  Saint- 
Louis,  n°  4  05,  près  l’ancienne  place  du  Pont-Rouge;  il 
n’est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une  heure  après 
midi  jusqu’à  trois.  Les  lettres  doivent  être  affranchies. 

ANNONCES. 

Bulletin  de  Littérature ,  des  Sciences  et  des  Arts. 

Une  Société  de  littérateurs  ,  affligée  de  voir  les  belles- 
lettres  ,  les  arts  et  les  sciences  dans  une  léthargie  voisine  de 
l’anéantissement,  et  guidée  par  le  désir  de  leur  rendre 
toute  la  vigueur  qui  leur  est  nécessaire  pour  concourir  à 
la  prospérité  de  la  république  française,  a  résolu  de  don¬ 
ner  au  public  une  feuille  périodique ,  dans  laquelle  seront 
annoncés  et  analysés  tous  les  ouvrages  nouveaux,  en  tout 
genre,  dignes  d’être  connus. 
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Cette  feuille,  d’un  intérêt  majeur  par  les  moyens  qu’elle 
offrira  aux  auteurs  pour  la  propagation  de  leurs  ouvrages, 
paraîtra  tous  les  dix  jours  à  daterdu  10  brumaire.  Elle  sera 
i/i-8°,  plus  ou  moins  volumineuse,  selon  la  quantité  d’ou¬ 
vrages  qui  auront  paru  dans  le  cours  de  la  décade,  ou  plu¬ 
tôt  selon  la  longueur  des  analyses  qu’on  en  fera.  Elle  sera 
intitulée:  Bulletin  de  Littérature,  des  Sciences  et  des  Arts. 
Ce  Bulletin  deviendra,  pour  ainsi  dire,  nécessaire  aux  per¬ 
sonnes  préposées  à  l’instruction  publique,  à  celles  qui 
font  une  élude  particulière  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
sciences,  et  surtout  aux  citoyens  qui  sont  amateurs  de  for¬ 
mer  une  bibliothèque  de  livres  choisis  et  intéressants. 

Décrets  en  faveur  des  artistes  et  des  arts,  récompenses 
et  honneurs  accordés  à  l’industrie,  découvertes,  inven¬ 
tions,  expériences  nouvelles,  tout  ce  qui  aura  rapport  aux 
belles-lettres,  aux  arts  et  aux  sciences,  sera  recueilli  avec 
soin  dans  ce  Bulletin. 

Les  rédacteurs  annonceront  gratis  et  analyseront  tous 
les  ouvrages  dont  on  leur  adressera  un  exemplaire. 

Les  livres,  estampes,  brochures,  etc.,  et  les  abonne¬ 
ments,  doivent  être  adressés,  franc  de  port,  au  citoyen 
directeur  du  Bulletin  de  Littérature ,  rue  du  Croissant, 
n°  46,  au  coin  de  la  rue  Montmartre,  à  Paris. 

On  souscrit  aussi  à  Marseille  ,  chez  le  citoyen  Achart, 
bibliothécaire  national  au  district. 

Le  prix  des  abonnements  est  de  5  livres  pour  six  mois, 
cl  de  10  livres  pour  un  an,  franc  de  port,  pour  toute  la 
république. 


Poudres  purgatives ,  propres  à  combattre  l’affection  des 
nerfs,  chasser  les  vents  et  purger  les  glaires;  clécou- 
verte  du  citoyen  Doussin ,  connu  sous  le  nom  de  Du- 
breuil,  docteur  en  médecine,  à  Paris. 

Le  bureau  général  de  ce  remède  est  toujours  dirigé  par 
le  citoyen  La  Chapelle,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n°  20; 
2  livres  la  prise  ;  vingt  suffisent  souvent  pour  rétablir  la 
santé. 

Le  citoyen  Dubreuil  est  convaincu  que  la  plupart  des 
maladies  nerveuses  dépendent  des  glaires.  Voici  une  de  ses 
observations  sur  la  cause  de  l’épilepsie,  le  plus  haut  degré 
des  maladies  nerveuses,  qu’il  a  reconnu  appartenir  à  ce 
genre  d’humeur;  il  s’agit  d’un  épileptique  qu’il  traita  avec 
le  plus  grand  succès  en  1789.  Cette  observation,  adressée, 
aux  professeurs  chargés  de  la  rédaction  du  Journal  de 
Médecine  de  Montpellier,  en  92,  a  élé  publiée  l’année  der¬ 
nière  dans  le  Journal  général  de  France;  la  voici  : 

«  Les  selles  et  les  urines  extrêmement  noires  et  mu- 
queusesme  confirmèrentdans  l’opinion  quej’avais  toujours 
eue  que  l’épilepsie,  ainsi  que  bien  d’autres  maladies  ner¬ 
veuses,  reconnaissent  pour  cause  une  humeur  glaireuse, 
qui  parfois  se  résout  dans  la  masse  des  liqueurs,  et  circule 
avec  elles  (alors  le  malade.est  tranquille ),  et  parfois  se  dé¬ 
pose  sur  l’organe  où  une  affection  de  l’âme  vive  et  de  la 
nalurede  celle  qui  détermine  le  systole  du  cœur  a  établi 
un  foyer  d’irritation  (ce  qui  nécessite  la  crise).  » 

On  peut  se  traiter  d’une  maladie  ordinaire,  occasionnée 
par  la  présence  des  glaires,  avec  la  même  manière  de  se 
servir  du  remède  qu’on  trouve  au  bureau  général,  rue  de 
la  Vieille-Monnaie,  n°  20;  mais  l’épilepsie  exigeant  un 
traitement  méthodique,  on  s’adressera  directement  au  ci¬ 
toyen  Doussin,  rue  Neuve-Eustache,  u°  32. 


Bureau  des  biens  à  vendre,  rue  Avoye ,  n •  87  et  165,  vis- 
à-vis  celle  de  Braque,  a  Paris. 

Beau  domaine  patrimonial,  département  du  Gard,  avec 
grande  maison  de  propriétaire,  dans  une  superbe  position, 
île  de  Piot,  sur  le  Rhône,  avec  cent  arpents  de  terre,  et 
cent  quatre-vingts  arpents  dans  l’île  de  la  Barlhalasse,  en¬ 
semble  ou  séparément.  —  Beau  domaine  patrimonial,  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône,  à  sept  lieues  de  la 
mer,  avec  sept  cent  quatre-vingt-trois  arpents  de  terre. 
—  Beau  domaine  patrimonial ,  ci-devant  terre  de  Vil¬ 
la  n  d  ry ,  près  Touis,  produisant  28,000  liv.  —  Domaine 
patrimonial ,  ci-devant  terre  de  Ronnay,  entre  Argentan 
et  Falaise,  ayant  maison  de  propriétaire,  quatre  corps  de 
ferme  formant  un  hameau  de  quarante  feux,  produisant 
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9. 300  livres,  en  un  ou  plusieurs  lots,  ensemble  ou  séparé¬ 
ment.  —  Superbe  maison  patrimoniale  et  meublée,  avec 
beau  jardin,  et  quatre-vingt-onze  arpents  de  terre,  ensem¬ 
ble  ou  sépai  émeut.  —  Deux  fermes  provenant  des  religieux 
d’Evreux,  l’une  située  plaine  du  Neufbourg,  prèsElbeu. 
t  et  bouviers,  pouvant  produire  12,000  livres  ;  la  seconde 
près  Paey-sur-Eure,  produisant  5,000  livres.  —  Domaine 
du  Carroy ,  situé  près  Nangis,  ayant  maison  de  proprié¬ 
taire,  corps  de  ferme  et  environ  trois  cents  arpents  de 
1  terre.  —  Ferme  de  Bois-Elien ,  près  Coulomiers  en  Brie, 
et  trois  cents  arpents  de  terre,  produisant  5,000  livres.  La 
majeure  partie  du  prix  de  ces  deux  objets  est  à  la  nation. 
—  Ferme  patrimoniale  du  Tremblay,  près  Courtalaio ,  dé¬ 
partement  d’Euie-et-Loire,  à  trente  lieues  de  Paris,  pro¬ 
duisant  par  année  de  bail  1,654  livres.  —  Belle  ferme  près 
Mugny,  à  quatorze  lieues  de  Paris,  produisant  3,000  liv. 
S’adre  sser  pour  ces  objets  au  bureau. 

Le  répertoire  imprimé  des  objets  dont  la  vente  est  con¬ 
fiée  au  bureau  est  adressé,  tous  les  mois,  sans  abonnement 
et  franc  de  port,  à  Paris  et  dans  les  départements,  4  ceux 
qui  le  font  demander.  , 

Ou  souscritau  bureau  pour  leTableau  des  biens  particu¬ 
liers,  et  au  Journal  des  domaines  nationaux  qui  sont  à 
vendre.  Prix  de  l’abonnement:  15  livres  pour  trois  mois, 
24  liv.  pour  six  mois,  et  36  liv.  pour  l’année;  et  pour  les 
départements,  18  liv.,  30  liv.  et  48  liv.,  franc  de  port.  Ce 
journal  parait  tous  les  jours. 


Collection  complète  du  Moniteur  à  vendre ,  depuis  son 
origine  jusqu’au  1er  vendémiaire,  l’au  III  de  la  républi¬ 
que,  s'adresser  aux  citoyens  Lambert  et  compagnie,  né¬ 
gociants,  au  Jardin  Egalité,  la  galerie  à  gauche  en  entrant 
par  la  rue  Honoré,  à  l’enseigne  du  Sauvage. —  Ceux  qui 
auraient  souscrit  pour  cette  feu ii le  depuis  la  réunion  de  la 
Convention,  le  21  septembre  1792,  seront  libres  de  ne 
prendre  que  ce  qui  est  antérieur  à  celle  époque. 


Procuration  encyclopédique  ou  générale,  par  le  citoyen 
Tuttel,  notaire  à  Paris,  rue Neuve-des-Petits-Cbamps,  ou 
des  Capucines ,  nu  5.  Ce  projet  de  procuration ,  qui  paraît 
exiger  la  prescience  de  toutes  les  conventions  qui  peuvent 
résulter  des  d.virs  rapports  sociaux,  est  susceptible,  par 
l’étendue  des  pouvoirs  et  par  sa  concision  et  sa  distribution, 
d’être  utile  à  ceux  qui  ont  à  donner  ou  rédiger  prompte¬ 
ment  des  procurations  étendues.  Il  se  vend  à  l’adresse  ci- 
dessus. 


Poudre  fine  à  ta  violette ,  purgeeâ  l’esprit  de  vin ,  à  25 
sous  la  livre;  et  pommade  au  citron  fin,  à  6  liv.  la  livre, 
rue  Montorgueil ,  n°  154,  dans  la  porte  cocbère  en  tace  de 
la  rue  Bon-Conseil. 


Lettre  relative  au  remède  du  citoyen  Archidet. 

J  ai  quarante-deux  ans.  J’ai  été  attaqué  rie  rhumatisme 
de  vingt-sept  4  vingt-huit  ;  les  accès  ont  parcouru  succes¬ 
sivement  toutes  les  parties  et  ont  Uni  par  se  fixer  4  la  tête  et 
4  la  poitrine.  Les  douleurs  étaient  si  fortes  que  j’étais  com¬ 
me  fou.  J’ai  vu  beaucoup  de  médecins.  J’ai  essayé  de  tous 
les  remèdes  connus.  J'ai  tenté  jusqu’4  des  bains  de  gro¬ 
seille  et  de  vinaigre ,  sans  aucun  succès.  Enfin  j’ai  vu  ,  en 
89,  le  citoyen  Archidet.  En  huit  jours  de  son  traitement 
les  douleurs  se  sont  calmées,  et  en  vingt  j’ai  été  guéri.  Je 
n’ai  pas  eu  depuis  un  seul  accès.  J’ai  ressenti  quelques 
douleurs  vagues ,  si  légères  que  je  n’y  ai  rien  fait  ;  mais  je 
dois  dire  que  je  n’ai  suivi  aucune  des  précautions  qu’il 
*  prescrit. 

J’aurais  rendu  plus  tôt  ce  témoignage  si  le  C.  Archidet 
ne  s’y  était  refusé  jusqu'au  rapport,  des  citoyens  Darcel , 
Dejeuxet  Duhamel.  Il  a  paru  :  le  citoyen  Duhamel  a  même 
annoncé  dans  les  journaux  qu’il  n’avait  pas  eu  d’accès  de¬ 
puis  qu  il  usait  de  ce  remède.  Je  m’empresse  donc  de  ren¬ 
dre  4  son  auteur  uu  témoignage  qui  aura  d’autant  plus  de 
poids  que  ma  cure  est  ancienne  et  que  ma  déclaration  est 
précédée  de  témoignages  authentiques. 

Ricard,  quai  de  la  Vallée. 

Le  citoyen  Archidet  demeure  à  Paris,  rue  des  Victoi¬ 
res  Nationales,  n»  19. 


MÉLANGES. 

Innocence  reconnue. 

Barbier-Dufay  fils,  lieutenant-colonel  des  chasseurs  à 
cheval  de  la  légion  du  Nord ,  a  été  injustement  accusé,  et 
par  jugement  de  la  commission  militaire  près  les  Côtes  de 
Brest  et  de  l’Ouest  réunies,  condamné,  le  19  frimaire, 
comme  coupable  d’un  vol  fait  à  la  république  d’environ 
vingt  écus  en  étapes. 

L’iniquité  de  ce  jugement  était  telle  que,  d’après  un 
rapport  fait  par  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de 
législation,  la  Convention  nationale  a  décrété  que  Dufay 
et  son  coaccusé  Guerinet  seraient  traduit  au  tribunal  cri¬ 
minel  de  l’armée  des  Côtes  de  Brest,  pour  y  être  jugés  de 
nouveau.  Le>  témoins  ont  été  entendus  ,  Barbier-Dufay  et 
son  défenseur  ont  été  écoulés,  les  pièces  ont  été  vues  des 
juges,  la  vérité  s’est  montrée  dans  tout  son  jour,  et  Dufay 
a  été  acquitte  et  mis  en  liberté  le  29  fructidor.  Guerinet, 
reconnu  seul  coupable,  a  été  condaruué  à  six  années  de 
fer. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  présence  d’une  foule  im¬ 
mense  de  citoyens  que  la  singularité  de  l’affaire  avait  at¬ 
tirés,  et  dont  la  plus  grande  partie  ne  pouvait  supposer 
Dufay  coupable  rtu  délit  qu’on  lui  imputait,  connaissant 
ses  qualités  morales,  sa  bravoure  et  son  patriotisme. 


AVIS. 

Le  citoyen  Laffecleur,  médecin,  propiiétaire  du  rob  an- 
tisiphilitique  pour  la  guérison  des  maladies  vénériennes, 
fournisseur  des  hôpitaux  de  la  marine,  demeure  toujours 
rue  d’Angoulême,  n°  il,  boulevard  du  Temple.  (Il  prévient 
le  public  qu’il  n’a  point  d’associé.)  Les  malades  qui  ne 
voudront  pas  se  traiter  chez  eux  trouveront  chez  lui  des 
appartements  propres  et  commodes. 

Connu  depuis  près  de  vingt  ans  par  les  succès  multipliés 
de  son  rob,  il  l’offre  4  tous  ceux  de  ses  concitoyens  qui  ont 
le  malheur  d’être  infectés  d’un  virus  vénérien,  soit  nou¬ 
veau  ,  soit  ancien  et  invétéré;  il  se  chargera  même  avec 
empressement  de  ceux  dont  le  mal  aurait  résisté  aux 
moyens  ordinaires,  et  il  répond  de  leur  parfaite  guérison. 
Il  n’exigera  rien  des  malades  qu’il  entreprendra,  s’ils  n’ob¬ 
tiennent  pas  du  remède  tous  les  succès  qu’ils  doivent  en 
attendre. 

Ses  titres  à  la  confiance  du  public  sont  : 

La  guérison  de  plus  de  douze  cents  malades  par  année, 
et  l’approbation  du  gouvernement  qui  en  continue  l’usage 
dans  les  hôpitaux  de  la  république. 

On  trouve  aussi  chez  le  citoyen  Laffecteur  une  modifi¬ 
cation  particulière  de  son  rob  antisiphili tique ,  appropriée 
au  traitement  des  gonorrhées,  qui  les  guérit  radicalement 
dans  l’espace  de  vingt-cinq  4  trente  jours. 

Deux  bouteilles  de  ce  remède,  dont  le  prix  est  le  même 
que  celui  du  rob,  suffisent  pour  la  parfaite  guérison. 

Les  personnes  qui  désireraient  de  plus  longs  détails, 
les  trouveront  dans  le  supplément  du  Moniteur  du  30  llo- 
réal. 


Biz  de  pomme  de  terre. 

Le  citoyen  Grenet  donne  avis  4  ses  souscripteurs  qu’il 
vient  d’achever  de  faire  porter  aux  différents  carosses  Pt 
diligences  les  instruments  qui  lui  ont  été  demandés  dans 
les  départements  pour  faire  le  riz  de  pomme  de  terre.  Que 
si  l’arrivée  de  ces  boîtes  4  leur  destination  éprouvait  quel¬ 
ques  retards,  ce  ne  pourrait  être  que  par  la  multiplicité 
des  paquets  (autres  que  les  siens)  déjà  enregistrés,  qui  re¬ 
mettrait  ses  envois  aux  départs  suivants.  Il  continuera  de 
faire  passer  dans  les  départements  cet  instrument  aussi 
simple  qu’utile,  tout  autant  qu’il  pourra  se  procurer  des 
ouvriers  et  du  ferblanc.  Le  prix  est  toujours  det5  liv., 
compris  la  brochure,  qui  contient  trois  feuilles  et  demie, 
avec  une  gravure  et  l’emballage;  cette  brochure  se  vendra 
séparément  à  ceux  qui  la  désireront ,  et  il  en  fera  passer 
4  cet  effet  aux  imprimeurs-libraires  des  départements  qui 
lui  en  demanderont.  Sa  demeure  est  toujours  rue  deTracy, 
porte  Denis,  n°  5  (en  noir);  et,  an  prochain  terme,  mai¬ 
son  atteuant,  n°  6.  Il  faudra  affranchir  les  lettres  etl’ar- 
gent. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  20  octobre.  —  Les  feuilles  publiques  ont 
parlé  de  propositions  faites  par  le  roi  de  Prusse  aux  Polo¬ 
nais  pendant  le  siège  de  Varsovie;  on  sait  aujourd’hui  ce 
quia  donné  lieu  au  bruit  qui  en  a  couru.  Quelques  jours 
avant  que  l’armé  et  la  capitale  fussent  informées  de  l’in¬ 
surrection  de  la  Prusse  méridionale,  Frédéric-Guillaume 
envoya  le  général  Manstein  dans  le  camp  polonais.  Ce  gé¬ 
néral  Manslein  est  le  même  qui  accompagnait  le  roi  de 
Prusse  et  Brunswick  en  Champagne.  Arrivé  dans  le  camp, 
il  eut  une  entrevue  avec  le  général  Zaïonezck.  Le  Prus¬ 
sien,  après  quelques  propos  oiseux,  parut  vouloir  entamer 
le  véritable  objet  de  sa  mission.  On  assure  que  le  général 
polonais  l’interrompit  sur-le-champ ,  en  lui  demandant  des 
nouvelles  de  Dumouriez.  Une  saillie  si  heureuse  et  si  fran¬ 
çaise,  pourrait-on  dire,  attendu  sa  prestesse,  déconcerta 
entièrement  Manslein ,  qui  se  relira. 

On  n’a  su  à  Varsovie  l’insurrection  de  la  Prusse  méri- 
dionaleque  quelques  jours  après  qu’elle  eut  éclaté.  Celte 
heureuse  nouvelle  et  celles  de  toutes  les  victoires  de  la  ré¬ 
publique  ont  donné  lieu  à  des  fêtes  nationales.  Le  conseil 
a  invité  Kozciusko  à  s’y  rendre;  ce  général  a  répondu  que 
ses  occupations  militaires  l’en  empêchaient  ;  il  proteste  dans 
sa  lettre  qu’on  doit  tout  au  courage  des  soldats,  aux  ef¬ 
forts  des  citoyens  et  à  la  sagesse  du  gouvernement. 

Il  a  été  distribué  aux  soldats  qui  se  sont  le  plus  distin¬ 
gués  des  anneaux  d’or  avec  cette  inscription  ;  La  patrie  à 
ses  défenseurs. 

ALLEMAGNE. 

Manheim ,  le  2 4  octobre.  — Le  quartier  général  du  Prus¬ 
sien  Mollendorf  est  en  ce  moment  à  Wiesbaden,  et  celui  du 
général  Benjewski  est  à  Heppenheim. 

—  Les  Français  continuent  avec  activité  leurs  ouvrages 
à  Mundeheim  et  à  Friesenheim.  C’est  la  marche  victorieuse 
des  républicains  sur  Bingen,  par  le  Hundsruch  ,  qui  a  dé¬ 
terminé  le  général  prussien  Mollendorf  a  faire  repasser  le 
Rhin  à  son  armée  entière  sur  plusieurs  ponts  de  bateaux. 

—  Le  général  autrichien  New  a  pris  possession  ,  le  19  , 
du  gouvernement  de  Mayence;  il  y  succède  au  général 
prussien  Knlkstein,  qui  a  pris  congé  le  même  jour. 

La  garnison  de  Mayence  a  été  renforcée  ces  jours-ci  de 
neuf  à  dix  mille  hommes  de  troupes  hessoises  et  palatines  ; 
on  doit  s'efforcer  de  la  porter  à  dix-huit  mille  hommes  : 
cinquante  chariots  de  munitions  y  seront  envoyés  de  l’ar¬ 
mée  autrichienne. 

Une  grande  partie  du  conseil  de  l’électeur  quitte  la  ville 
par  prudence;  les  plus  courageux  des  conseillers  y  reste¬ 
ront  avec  le  chancelier  Albini. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  10  octobre.  —  Le  conseil  a  fait  subir  hier 
un  nouvel  interrogatoire  aux  personnes  prévenues  d’avoir 
voulu  assassiner  le  roi.  Bailey  et  Barker  ont  été  élargis,  et 
l’on  croit  que  les  autres  seront  aussi  bientôt  misen  liberté. 
On  conlinuedegarder  leur  dénonciateur,  Upton,  qui  pour¬ 
rait  bien  avoir  inventé  celle  conspiration,  ou  du  moins 
avoir  grossi  la  liste  des  complices. 

Le  roi  est  venu  le  8  de  Windsor  à  Londres.  Le  même 
jour  il  donna  audience  aux  lords  l’ortland,  Chatham, 
Grenville  et  Amherst,  et  le  lendemain  une  audience  parti¬ 
culière  au  chanchelier  de  l’échiquier. 

Le  secrétaire  d’Etat  Wyndluam  ,  de  retour  de  La  Haye, 
passa  près  de  deux  heures  avec  le  roi,  auquel  il  (il  exami¬ 
ner  différents  mémoires  relatifs  à  sa  mission.  Le  même  jour 
il  se  tint  à  l'office  du  lord  Portland ,  qui  avait  présenté 
M.  Wyndham,  un  conseil  complet,  à  l’issue  duquel  on 
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expédia  un  messager  d’Etat  au  lord  Saint-Helens,  ambas¬ 
sadeur  à  La  Haye. 

—  Le  gouvernement  britannique  paraît  s’occuper  beau- 
coup  de  la  manière  dont  la  Hollande  est  menacée  par  les 
Français,  qui  ont  déjà  envahi  une  partie  de  son  territoire. 
On  prétend  en  conséquence  que  tous  les  corps  de  troupes 
réglées,  complets  ou  non,  ont  reçu  l’ordre  de  passer  sur 
le  continent,  et  qu’on  les  grossira  de  quatre  régiments  ca¬ 
tholiques  levés  en  Irlande. 

—  Le  8,  un  des  commissaires  des  Etats-Unis  eut  avec 
M.  Pitt  une  conférence  qu’on  pourrait  appeler  une  alter¬ 
cation  ;  car,  quoi  qu’en  disent  les  papiers  et  les  agents  mi¬ 
nistériels,  que  ces  négociations  finiront  par  consolider  la 
paix,  les  nouvelles  d’Amérique ,  et  particulièrement  celles 
d’Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  annoncent  que  le 
peuple  des  Etats-Unis  laisse  éclater  partout  une  grande 
envie  de  voir  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Lettre  de  la  commission  des  travaux  publics 
aux  comités  civils  des  six  sections  de  Grenelle,  des  In¬ 
valides,  de  l’Unité,  du  Bonnet- Rouge ,  des  Piques  et  de 
la  République ,  relative  aux  pères  de  famille  qui  doi¬ 
vent  loger  les  élèves  de  l’Ecole  centrale  des  Travaux 
publics. 

«  Un  des  objets  vers  lequel  le  comité  de  salut  public  a 
porté  plus  particulièrement  son  attention,  dans  les  mesu¬ 
res  qu’il  a  prises  pour  l’établissement  de  l’Ecole  centrale 
des  Travaux  publics,  a  été  de  procurer  aux  élèves  qui  doi¬ 
vent  être  admis  à  celle  école,  et  qui  ne  seront  pas  domici¬ 
liés  à  Paris,  des  moyens  assurés  et  convenables  d’existence, 
et  des  logements  préparés  lors  de  leur  arrivée  dans  cette 
commune. 

«  Il  a  cru  devoir  tranquilliser  leurs  parents,  en  prému¬ 
nissant  ces  jeunes  citoyens  contre  les  dangers  et  les  em¬ 
barras  qui  résulteraient  infailliblement  de  leur  jeunesse  et 
de  leur  inexpérience,  s’ils  étaient  abandonnés  à  eux-mê¬ 
mes,  sans  aucune  surveillance. 

«  Ces  moyens  simples  et  naturels  consisteraient  îi  les 
mettre  en  pension,  soit  séparément,  ou  en  très-petit  nom¬ 
bre,  chez  de  bons  citoyens,  vivant  de  leur  travail,  aimant 
à  se  rendre  utiles  el  recommandables  parleur  patriotisme 
et  par  la  pratique  des  vertus  républicaines,  qui  pourraient 
leur  donner  les  mêmes  soins,  exercer  sur  eux  la  même 
surveillance  que  des  pères  de  famille  doivent  avoir  pour 
leurs  enfants. 

«  C’est  en  conséquence  que  la  commission  des  travaux 

publics  s’adresse  au  comité  civil  de  la  section  de . pour 

avoir  des  renseignements  sur  les  moyens  de  remplir  à  cet 
égard  les  vues  présentées  dans  le  rapport  fait  le  3  vendé¬ 
miaire  à  la  Convention  nationale,  au  nom  des  trois  comi¬ 
tés  de  salut  public,  d’instruction  publique  et  des  travaux 
publics  réunis,  el  pour  l’engager  à  ouvrir,  le  1er  brumaire, 
un  registre  sur  lequel  s’inscriront  les  citoyens  de  cette  sec¬ 
tion  qui  auront  le  désir  et  les  facilités  de  pouvoir  prendre 
un  ou  plusieurs  élèves  en  pension. 

«  La  commission  invite  en  outrele  comité  civil  à  préve¬ 
nir  ses  concitoyens,  dans  l’assemblée  générale  de  la  section 
du  30  vendémiaire,  que  le  registre  est  ouvert,  et  qu’il 
sera  clos  au  20  brumaire,  et  de  leur  faire  connaître  l’ob¬ 
jet  de  l’invitation  qui  leur  est  faite,  et  les  avantages  qu’ils 
pourront  en  retirer  eux-mêmes,  soit  pour  l’instruction  de 
leur  propres  enfants,  soit  par  le  service  essentiel  qu’ils 
rendront  dans  celte  circonstance  à  la  chose  publique. 

«  La  commission  joint  ici  une  instruction  relative  aux 
engagements  ù  contracter  par  les  citoyens  qui  s’inscriront  ; 
le  comité  civil  est  invité  à  la  leur  communiquer. 

«.  Il  sera  nécessaire  que  le  comité  civil  nomme  quatre 
commissaires  pour  visiter  tous  les  citoyens  inscrits  au  re¬ 
gistre,  pour  prendre  et  lui  donner  des  renseignements, 
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qui  puissent  le  mettre  à  même  défaire  un  choix  conve¬ 
nable. 

•  Le  comité  civil  n’accordera  ■  sans  doute  ses  suffrages 
qu’à  ceux  qui  ont  une  réputation  bien  reconnue  de  pro¬ 
bité,  de  bonnes  mœurs,  et  qui  ont  constamment  donné 
l  excmpte  du  travail  et  du  civisme  qui  caractérisent  un  bon 
républicain. 

*  Le  28  brumaire,  le  comité  civil  remettra  à  la  commis¬ 
sion  des  travaux  publics  la  liste  de  ceux  des  citoyens  qui, 
s’étant  fait  inscrire  au  registre,  auront  d’ailleurs  paru  aux 
commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  comité  civil  rem¬ 
plir  les  conditions  exigées. 

..  Celte  liste  sera  formée  en  remplissant  les  colonnes  d’un 
tableau  dont  le  modèle  sera  remis  au  comité  civil  de  la 
section. 

«  La  commission  des  travaux  publics  engage  les  mem¬ 
bres  composant  le  comité  civil  de  la  section  de .  à  rap¬ 

peler  aux  ciloyens  de  cette  section  que  c’est  un  lien  cher 
et  doux,  en  même  temps  qu’il  est  bien  propre  à  unir  toutes 
les  parties  de  la  république,  que  l’échange  que  peuvent 
faire  entre  eux  de  bons  pères  de  famille  des  soins  récipro¬ 
ques  5  rendre  à  leurs  enfants  mutuéls,  que  les  besoins  de 
la  patrie  obligent  à  quitter  leurs  foyers,  et  qui  retrouve¬ 
raient  ainsi  les  avantages  qu’ils  retiraient  delà  surveillante 
sensibilité  de  leurs  parents. 

«  Signé  Lecamus  et  Rondelet,  commissaires  des  tra¬ 
vaux  publics. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Dupin,  adjoint  à  la  commission .  » 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Du  14  brumaire.  —  Le  tribunal  a  instruit  dans  la 
salle  de  l'Égalité,  contre  les  citoyens  Commerel,  ex- 
pretre,  président  du  district  de  Sarreguemines;  Ca¬ 
therine-Eléonore  Linanges,  veuve  Loweustein  ,  ci- 
devant  princesse;  J.-C.  Boutet,  chef  de  légion  de 
la  garde  nationale  et  ex-vice-président  du  même 
district;  la  femme  Boutet,  et  Philippe,  ci-devant 
chef  de  bureau  du  district  de  Sarreguemines. 

L’acte  d’accusation  reproche  à  Boutet  des  dilapi¬ 
dations  commises  par  lui,  soit  dans  l’évacuation  des 
châteaux  de  Deux  Ponts  ,  Saarbruck  et  Bliecastel  , 
soit  dans  la  vente  des  effets  enlevés  aux  ennemis,  elc. 

Commerel  est  accusé,  de  dilapidations  de  vins  de 
l’émigré  de  Vergennes. 

La  veuve  Loweustein  est  comprise  dans  cette  par¬ 
tie  de  l’accusation  ; 

Et  Philippe  est  accusé  d’avoir  exigé,  dans  sa  place 
de  commis,  des  rétributions  qui  ne  lui  étaient  pas 
dues. 

Dix  témoins,  au  nombre  desquels  sont  les  dénon¬ 
ciateurs,  ont  été  entendus. 

Aucun  des  faits  n’ont  été  prouvés,  et  les  témoins, 
les  dénonciateurs  eux-mêmes  ,  ont  déclaré  que  les 
accusés  étaient  d’excellents  patriotes. 

Tous  les  témoins  ont  également  déclaré  que  la 
veuve  Loweustein  n’était  connue  que  par  des  actes 
bien  prononcés  de  patriotisme  et  d’humanité.  Son 
seul  délit  est  d’être, ce  qu’il  lui  est  impossible  de  n’être 
pas,  (il le  de  son  père  et  mère  de  son  fils.  Elle  est  de¬ 
puis  quarante  ans  naturalisée  en  France  ,  dont  elle 
n’est  jamais  sortie,  et  son  11 ls  est  le  premier  des 
princes  possossionnésqui  ait  accepté  des  indemnités. 

L’accusateur  public,  Lecoulurier  ,  a  terminé  son 
résumé  en  déclarant  que  les  délits  ne  lui  paraissaient 
pas  prouvés. 

Le  jury  ayant  déclaré  à  l'unanimité  les  faits  non 
constants  ,  les  accuses  ont  été  acquittés  et  mis  en  li¬ 
berté  au  milieu  des  applaudissements  du  public. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  BRUMAIRE. 

Le  général  de  brigade  Despinois,  accompagné  de  plu¬ 
sieurs  de  ses  frères  d’armes,  paraît  à  la  barre  ;  il  présente 
à  la  Convention  vingt-six  drapeaux  pris  sur  l’ennemi, 
s’exprime  ainsi  : 

«i  Dignes  représentants  d’un  peuple  libre,  nous  venons 
enlacer  aux  palmes  du  Nord  les  palmes  du  Midi  ;  nous  vous 
apportons  ,  au  nom  de  l’armée  des  Pyrénées-Oiientales, 
vingt-six  drapeaux  et  deux  guidons,  gages  de  ses  triomphes 
multipliés  et  des  honteuses  défaites  de  l’Espagnol.  Nous  ne 
vous  retracerons  point  la  glorieuse  carrière  qu’elle  a  par¬ 
courue;  vous  avez  mis  à  ses  travaux  la  plus  douce  récom¬ 
pense,  la  seule  qu’enviât  son  courage  :  vous  avez  écrit  dans 
les  fasles  immortels  de  la  république  la  journée  mémora¬ 
ble  du  Boulon,  les  victoires  signalées  du  30  boréal,  du  20 
thermidor,  et  les  combats  deBelvès. 

«  Vous  avez  consacré  par  vos  décrets  ce  iour  où  la  gar¬ 
nison  de  Bellegarde,  tourmentée  par  la  faim,  implora  la 
clémence  française.  Notre  territoire  entièrement  affranchi  ; 
la  mort  et  les  ravages  portés  dans  les  superbes  manufac¬ 
tures  d’armes,  dans  les  fonderies  de  ces  usurpateurs  ;  cinq 
cents  bouches  à  feu  ,  quinze  mille  fusils,  trésors  militaires 
qui  enrichissent  nos  parcs  et  nos  arsenaux;  des  milliers 
d’esclaves  anéantis  ou  faits  prisonniers,  tels  sont  les  fruits 
de  ses  efforts  et  de  sa  valeur. 

«  Mais  ce  n’est  point  assez  pour  nos  frères  d’armes  d’a¬ 
voir  purgé  nos  plaines  et  nos  murs  envahis,  d’avoir  préci¬ 
pité  du  haut  des  Pyrénées  l’insolent  ennemi  qui  osa  les 
franchir;  commandez-leur  de  nouveaux  succès,  ordonnez 
qu’aux  voùies  triomphales  du  temple  de  la  Liberté  une 
place  soit  destinée  pour  leurs  nouveaux  trophées,  et  bien¬ 
tôt  ils  la  rempliront. 

«  Fidèles  interprètes  de  leurs  sentiments  auprès  de  vous, 
organes  de  leur  profonde  reconnaissance'  et  de  leur  dévoue¬ 
ment  inaltérable,  nous  vous  jurons  de  vaincre,  d’achever 
à  votre  voix  d’écraser  les  tyrans  et  les  seclateurs  de  la  ty¬ 
rannie  ;  nous  vous  jurons  de  cimenter  de  loul  notre  sang, 
s’il  le  faut,  l’édifice  du  bonheur  que  vous  avez  fondé  poul¬ 
ie  peuple  français,  et  que  vous  venez  d’asseoir  sur  les 
bases  immuables  de  la  justice  et  de  la  probité.  Vive  la  ré¬ 
publique!  vive  la  Convention  nationale! 

«  Ciloyens  représentants,  je  suis  chargé  d’ajouter  aux 
trophées  de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  cette  épée, 
que  le  citoyen  Joseph,  caporal  des  Allobroges,  natif  de  la 
côte  d’Angole,  a  enlevée  an  général  espagnol  Saint-Mau¬ 
rice  ,  et  qu’il  vous  présente  comme  une  offrande  civique.  » 
(Vifs  applaudissements.  ) 

Le  Président:  Soldats  de  là  patrie,  la  Convention  na¬ 
tionale  voil  avec  le  plus  vif  enthousiasme  et  la  plus  douce 
émotion  ces  drapeaux  que  la  valeur  de  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales  a  enlevés  aux  satellites  des  tyrans. 

Bellegarde  et  une  partie  de  la  frontière  du  Midi  avaient 
été  livrées  à  l’ennemi  par  la  plus  lâche  des  trahisons;  votre 
valeur  les  a  reconquises.  Des  montagnes  fameuses  nous 
séparaient  de  l’Espagne  :  vous  les  avez  franchies.  Vous 
avez  trouvé  au  delà  des  monts  des  victimes  de  la  tyrannie  : 
vous  avez  brisé  leurs  fers;  le  flambeau  de  la  raison  a  éclairé 
les  peuples  des  contrées  que  vous  avez  parcourues  ;  les 
liens  de  la  douce  fraternité  les  ont  réunis  aux  répu¬ 
blicains  ;  et  c’est  alors  que  nous  avons  pu  dire  avec  raison 
qu’il  n’y  avait  plus  de  Pyrénées. 

Digne  émule  des  autres  armées  de  la  république,  l’ar¬ 
mée  des  Pyrénées-Orientales  a  enrichi  les  fasles  de  notre 
heureuse  révolution  d’un  grand  nombre  de  victoires  que 
ces  drapeaux  attesteront  encore  à  nos  neveux.  Leur  vue 
embrasera  leurs  cœurs  du  feu  sacré  de  la  liberté;  ils  se¬ 
ront  comme  vous  les  apôtres  de  la  raison  et  de  l’humanité, 
et  la  terreur  des  despotes. 

Portez  à  vos  braves  compagnons  d’armes  l’assurance 
que,  tandis  qu’ils  combattent  avec  tant  de  gloire  les  enne¬ 
mis  extérieurs ,  la  Convention  nationale  leur  conservera  le 
1  dépôt  précieux  de  la  liberté  et  de  l’égalité  que  le  peuple 


français  lui  a  confié;  assurez -les  encore  que  le  but  unique 
de  ses  travaux  est  le  bonheur  universel. 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  président  donne 
l’accolade  fraternelle  au  général  Despinois  et  à  ses  compa¬ 
gnons  d’armes,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

—  Le  citoyen  Drugps,  capitaiue  au  7e  régiment  de  hus¬ 
sards,  est  admis  à  la  barre. 

Duroy  observe  que  ce  brave  militaire  a  reçu  trente-cinq 
blessures  ,  qui  le  forcent  de  suspendre  la  continuation  de 
ses  services.  D’autres  membres  attestent  la  bravoure  de 
ce  républicain. 

Le  président,  s’adressant  à  ce  capitaine,  dit  : 

«  Intrépide  soldat,  la  Convention  nationale  a  entendu 
avec  le  plus  grand  intérêt  le  récit  de  tes  actions  guerrières. 
Trente  coups  de  sabre  et  cinq  coups  de  feu  te  mettent, 
pour  quelque  temps,  dans  l’impossibilité  de  poursuivre  ta 
glorieuse  carrière  ;  va  dans  le  sein  delà  famille  rétablir  les 
forces  que  tu  brûles  encore  de  consacrer  au  service  delà 
république,  et  reparais  bientôt  sous  ses  drapeaux.  Il  est 
doux  pour  moi  d’être  en  cet  instant  l’interprète  des  senti¬ 
ments  que  ta  présence  inspire  à  la  Convention  nationale; 
mais  j’éprouverai  encore  une  plus  grande  satisfaction  en 
le  donnant  en  son  nom  l’accolade  fraternelle.  » 

Le  président  donne  à  ce  brave  hussard  l’accolade  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements,  et  il  est  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Organe  du  comité  de  salut  public,  Richard  propose 
le  remplacement  du  général  Dumerbion,  commandant  en 
chef  l’armée  d’Italie,  par  le  citoyen  Schérer,  général  de 
division  à  l’armée  de  Sambre-el- Meuse.  —  Décrété. 

Richard  propose  encore  la  nomination  duciioyen  Mau- 
gourv ,  ci-devant  consul  de  la  république  près  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique,  à  la  place  de  commissaire  des  rela- 
lions  extérieures,  ci-devant  occupée  par  le  citoyen  Buchot. 
—  Adopté. 

Bernard  (de  Saintes)  ;  Je  demande  à  Richard  si  c’est 
pour  cause  de  retraite  ou  de  destitution  que  Dumerbion 
est  remplacé. 

Richard:  C’est  pour  cause  de  maladie.  Dumerbion, 
depuis  un  an  malade,  ne  peut  suflire  au  service  actif  exigé 
pour  le  commandement  de  l’armée  d’Italie. 

Albitte  :  Je  saisis  celte  occasion  pour  donner  à  la  con¬ 
duite  de  Dumer  bion  les  éloges  qu’elle  mérite.  Patriote  pur, 
excellent  soldat,  toujours  il  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
mon  collègue  Salicetti  et  moi  l’avons  vu,  quoique  mala¬ 
de,  monter  à  cheval,  dans  une  circonstance  importante, 
et  conduire  à  la  victoire  nos  colonnes  républicaines.  (On 
applaudit.  ) 

***  :  J’atteste  que  Dumerbion  est  non-seulement  un  gé¬ 
néral  républicain,  mais  un  des  généraux  les  plus  instruits 
de  la  Fiance.  Je  voudrais  que  l’estime  de  la  Convention  et 
sa  reconnaissance  fussent  consignées  dans  le  considérant 
du  décret. 

Cette  proposition,  vivement  applaudie,  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  14  BRUMAIRE. 

Bordas,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
si  je  viens  encore  vous  parler  de  la  liquidation  des 
dettes  des  émigrés,  c’est  que  j’ai  sans  cesse  devant 
les  yeux  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  for¬ 
tunée  de  leurs  créanciers  (1)  ;  c’est  que  je  pense  tou¬ 
jours  aux  besoins  dont  ils  sont  accablés  ;  c’est  qu’il 
faut  les  secourir  aujourd’hui  même  ,  demain  peut- 
être  il  serait  trop  tard  ;  c’est  qu’enfin  je  ne  crains 
pas  de  fatiguer  votre  attention  quand  j’intéresse 
votre  justice  et  votre  sensibilité. 

Vous  avez  déjà  lait  beaucoup  pour  ces  créanciers, 
mais  il  vous  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Vous 

(l)  Dans  la  séance  du  4  brumaire,  au  moment  où  Eschas- 
scriaux  jeune  et  Lakanal  étaient  à  la  tribune,  plusieurs  ci¬ 
toyens  des  tribunes  s’écrièrent  :  «  Avant  d’apprendre  com¬ 
ment  nos  enfants  seront  élevés,  il  faut  savoir  comment  nous 
leur  douueroa»  du  pain.  »  A.  M. 


l’avez  senti  vous-mêmes,  et,  pour  atteindre  le  but 
que  vous  vous  êtes  proposé,  vous  avez  mis  en  ré¬ 
quisition  les  lumières  de  vos  deux  comités  de  légis¬ 
lation  et  des  finances.  En  partageant  vos  désirs,  ils 
ont  cherché  à  prévoir  et  ils  ont  discuté  toutes  les 
propositions  qui  pourraient  vous  être  faites.  Le  ré¬ 
sultat  de  leur  délibération  s’est  fixé  sur  la  nécessité 
d’une  commission  centrale,  isolée  de  tonte  autre 
administration  déjà  existante.  Us  ont  reconnu  que 
c’était  l’unique  moyen  d’assurer  les  prompts  succès 
d’une  opération  qui,  depuis  deux  ans  et  demi  qu’elle 
est  confiée  aux  corps  administratifs,  n’a  fait  encore 
aucun  progrès  marqué. 

J’ai  développé,  citoyens,  les  grands  molifs  qui 
sollicitent  cet  établissement.  Ils  ne  sauraient  vous 
être  étrangers  ;  il  serait  même  inutile  et  fastidieux 
de  vous  les  rappeler. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  d’être  pénétré  de  ce  qu’ils 
ont  d’impérieux;  il  faut  décréter  cet  établissement, 
il  faut  lui  donner  l’existence  et  la  vie.  Que  tardons- 
nous  à  créer  la  commission  dont  nous  avons  tous 
senti  la  nécessité?  Que  tardons-nous  à  faire  nommer 
le  commissaire  et  l’adjoint  dont  elle  doit  être  com¬ 
posée  ? 

J’aime  à  vous  dire  que  le  comité  s’occupe  sans 
relâche  de  poser  les  principes  d’après  lesquels  cette 
commission  marchera,  qu’il  agite  même  des  ques¬ 
tions  importantes  sur  la  composition  de  l’actif  des 
émigrés  par  rapport  à  leurs  créanciers;  mais  je  dois 
vous  dire  aussi  que  la  création  de  cette  commission, 
que  son  existence, sont  indépendantes  de  la  solution 
des  autres  questions.  Commençons  donc,  et  au  nom 
des  deux  comités  je  vous  invite  à  commencer  par 
former  cette  commission.  Jetons  ensemble  un  coup 
d’œil  sur  les  avantages  qui  doivent  en  résulter. 

Avez-vous  nommé  le  commissaire  et  son  adjoint; 
qu’aussitôton  leur  indique  lin  local  pqurétablir  leurs 
bureaux.  Là  ,  dès  le  même  instant ,  ils  s’occupent  à 
recevoir,  à  diviser,  à  classer  dans  un  ordre  désormais 
devenu  invariable  tous  les  titres,  tous  les  papiers 
que  les  districts  et  les  départements  sont  tenus  de 
leur  faire  passer  de  tous  les  points  de  la  république. 
Us  ouvrent  avec  tous  les  corps  administratifs  ,  avec 
toutes  les  commissions  exécutives,  une  correspon¬ 
dance  nécessaire  pour  se  procurer  les  renseignements 
dont  ils  ont  besoin,  lls-s’entourent  de  tous  les  moyens 
d’exécution,  et  méditent  sur  l’organisation  défini¬ 
tive  de  la  commission,  organisation  d’où  dépend 
pins  qu’on  ne  pense  le  succès  de  l’entreprise,  et  qui 
ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  réflexion  et  de  l’expé¬ 
rience.  U  est  sensible  que  tous  ces  travaux  prépara¬ 
toires  et  indispensables  demanderont  le  sacrifice  de 
quelques  mois. 

Cependant  les  comités  continuent  toujours  à  poser 
les  bases  sur  lesquelles  doit  porter  la  liquidation  ; 
ils  examinent ,  ils  discutent  les  projets  qui  leur  sont 
présentés,  et  ils  adoptent  ceux  qui  concilient  le 
mieux  les  principes  de  la  justice  avec  les  intérêts  de 
la  république  ,  avec  ceux  des  créanciers  ;  ils  trou¬ 
vent  même  auprès  de  la  commission  établie  des  ren¬ 
seignements  faciles  et  précieux  ;  et  quand  la  com¬ 
mission  est  en  mesure  d’ouvrir  ses  bureaux ,  quand 
elle  peut  commencer  ses  opérations,  le  code  des  lois 
d’après  lequel  elle  doit  procéder  est  complet,  et  rien 
alors  ne  peut  plus  retarder  son  action. 

Veut-on  au  contraire  ne  penser  à  la  commission 
que  lorsque  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  auront  été  prévues  et  décidées; 
veut-on  que  cette  commission  ne  sorte,  pour  ainsi 
dire,  que  toute  armée  du  cerveau  des  législateurs; 
alors  c’est  en  ajourner  indéfiniment  la  création  , 
c’est  vouloir  perdre  sciemment  un  temps  précieux, 
puisqu’après  celui  que  les  comités  et  la  Convention 
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auront  employé  à  discuter  les  principes,  il  faudra 
que  la  commission  en  emploie  beaucoup  encore  à 
s’organiser,  à  se  mettre  en  état  d’user  de  tous  les 
moyens  d’agir  qui  lui  auront  été  préparés  d’avance. 

Considérez  ce  qui  s’est  passé  à  l’égard  de  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  de  l’Etat.  Si  l’on  eût  attendu  pour 
y  travailler  que  toute  la  partie  législative  qui  devait 
la  diriger  eût  été  complète  ,  on  aurait  couru  risque 
d’attendre  longtemps ,  puisque,  quelques-unes  de 
ces  lois  viennent  encore  tout  récemment  d’être  ren¬ 
dues.  Mais  on  a  mieux  fait,  on  a  d’abord  établi  une 
direction  générale.  Les  lois  sont  ensuite  venues  suc¬ 
cessivement  et  à  mesure  qu’on  en  a  senti  le  besoin, 
et  aujourd’hui  les  parties  les  plus  considérables  de 
cette  liquidation  sont  terminées. 

C’est  la  marche  qu’il  faut  ici  tenir  pour  une  opé¬ 
ration  bien  plus  importante,  et  qui  offre  bien  d’au¬ 
tres  détails. 

Citoyens ,  au  nom  de  l’humanité ,  écartous  toutes 
les  mesures  qui  pourraient  entraîner  des  délais.  Si 
vous  différiez  plus  longtemps  l’établissement  d’une 
commission  que  nous  désirons,  vous  mettriez, 
contre  votre  vœu,  le  désespoir  dans  l’âme  d’une 
foule  de  bons  citoyens.  Eloignés  de  nous,  ils  igno¬ 
rent  que  vos  comités  calculent  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  leur  prompt  payement.  Du  fond 
de  leur  asile,  innocemment  injustes,  ils  accusent 
notre  indifférence.  Montrons-leur  que  nous  n’avons 
jamais  oublié  la  cause  du  peuple  ;  iis  ne  peuvent  en 
juger  que.  par  le  fruit  de  nos  travaux.  Créons  donc 
cette  commission ,  et  l’espoir  renaît  dans  leurs 
cœurs  ;  ils  oublient  ce  que  leur  ont  coûté  trois  années 
d'attente;  ils  voient  une  administration  qui  enfin 
va  s’occuper  d’eux,  qui  ne  s’occupera  que  d’eux, 
qui  les  écoutera  ;  ils  sont  consolés,  ils  sont  presque 
déjà  payés. 

Bordas  présente  un  projet  de  décret  dont  la  Con¬ 
vention  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

—  Robert  Lindet,  au  nom  des  trois  comités  de 
commerce,  de  législation  et  de  salut  public  ,  pré¬ 
sente  un  nouveau  mode  de  fixer  le  maximum  des 
grains. 

«Vos  comités,  dit-il,  ont  balancé  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  la  loi  du  maximum  ;  ils  ont 
examiné  s’il  convenait  de  fixer  un  maximum  uni¬ 
forme  pour  toute  la  république.  Le  tableau  général 
de  la  France  a  bientôt  résolu  cette  question  première. 
La  nature  a  divisé  la  république  en  deux  parties  bien 
distinctes  quant  à  son  sol  et  à  ses  productions. 
Dans  l’une,  la  culture  est  aisée  et  les  productions 
abondantes;  dans  l'autre,  la  culture  difficile  rend 
cependant  trois  ou  quatre  pour  un.  Le  maximum 
uniforme  a  donc  augmenté  considérablement  le  prix 
des  grains  dans  la  moitié  de  la  république  ,  et  con¬ 
sidérablement  diminué  dans  l’autre  moitié.  Dans 
quarante  départements,  ce  prix  a  toujours  été  infi¬ 
niment  au-dessous  du  maximum,  et  dans  quarante 
autres  beaucoup  au-dessus;  vous  aviez  donc  man¬ 
qué  votre  but  par  un  maximum  uniforme  :  vous 
vous  proposiez  d’encourager  l’agriculteur  en  lui 
fournissant  dans  l’augmentation  du  prix  des  grains 
des  moyens  de  s’indemniser  des  frais  de  culture  etde 
semence, et  le  maximum  uniforme  avait  précisément 
produit  le  contraire.  On  vous  avait  entraînés  dans 
cette  mesure  par  l’avantage  d’établir  une  balance 
égalé  ;  mais  la  nature  s’y  opposait,  et  jamais  le  lé¬ 
gislateur  ne  doit  être  en  opposition  avec  la  nature. 
Vos  trois  comités  ont  donc  pensé  que  la  fixation  du 
maximum  devait  été  calquée  sur  la  nature  du  sol  et 
sur  les  productions  de  la  France. 

«  Ils  ont  ensuite  examiné  s’il  convenait  de  conser¬ 
ver  un  maximun  pour  la  fixation  du  prix  des  grains; 
grande  question  qu’il  est  temps  d’aborder,  que  le 


républicain  doit  fixer  avec  un  œil  sévère,  puisqu’elle 
touche  aux  plus  grands  intérêts.  Mais  cette  question 
a  cessé  d’en  être  une  lorsque  les  grands  besoins  de 
cette  année  ont  été  calculés,  lorsque  les  manœuvres 
de  l’agiotage,  les  spéculations  de  l’avarice,  les  frau¬ 
des  de  la  malveillance,  et  peut-être  même  les  com¬ 
binaisons  perfides  de  l’aristocratie  ont  été  senties. 
La  libre  circulation  ne  pourrait  subvenir  à  toutes 
les  demandes. 

«  Le  maximum  supprimé,  le  prix  ne  pourrait  être 
soumis  à  aucune  mesure  ,  l’avidité  mercantile  à  au¬ 
cune  règle  ,  le  mécontentement  du  peuple  à  aucune 
réflexion;  tous  ces  inconvénients  seraient  aggravés 
par  l’impatience  des  citoyens  qui  se  rendraient  en 
affluence  dans  les  marchés,  conduits  par  la  crainte 
de  manquer,  et  par  l’impossibilité  où  serait  le  gou¬ 
vernement  d’apaiser  l’impatience  en  faisant  vendre 
des  grains  achetés  dans  l’étranger.  Ces  considéra¬ 
tions  ont  décidé  vos  comités  à  vous  proposer  de 
maintenir  la  loi  du  maximum  ,  mais  fixée  sur  une 
base  juste.  Celle  qui  a  paru  à  vos  comités  assurer  la 
justice  et  aux  cultivateurs  et  à  la  classe  des  citoyens 
qui  achètent  des  grains  ,  c’est  le  prix  de  1790,  aug¬ 
menté  de  moitié  en  sus.  Le  prix  de  cette  année  a 
paru  le  plus  uniforme  et  le  plus  régulier.  L’augmen¬ 
tation  de  moitié  en  sus  a  paru  nécessaire  à  vos  co¬ 
mités  pour  compenser  l’augmentation  des  frais  de 
culture.  » 

Lindet  fait  lecture  d’un  projet  de  décret.  On  en 
demande  l’impression  et  l’ajournement. 

Tai.lien  :  11  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  né¬ 
cessité  d’ajourner  ce  projet,  afin  que  chacun  de 
nous  ait  le  temps  de  le  méditer  et  de  réfuter  les 
nombreux  sophismes  qu’il  renferme.  Cette  discus¬ 
sion  sera  utile,  car  elle  fera  approfondir  la  question, 
qui  n’est  qu’esquissée  dans  le  rapport.  Il  faut  que  la 
Convention  s’occupe  du  prix  de  toutes  les  denrées, 
qu’il  soit  tel  que  le  cultivateur  et  le  consommateur 
y  trouvent  également  leur  intérêt. 

Je  reviendrai  aussi  sur  une  proposition  qui  a  déjà 
été  faite,  sur  celle  de  faire  rendre  à  la  commission 
de  commerce  compte  des  fonds  qui  ont  été  misa 
sa  disposition.  Il  faut  savoir  ce  qu’elle  a  fait  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  peuple  ;  il  faut  savoir  pour¬ 
quoi,  à  l’entrée  d’une  saison  rigoureuse,  il  n’y  a, 
dans  une  commune  aussi  importante  que  celle  de 
Paris  ,  ni  bois ,  ni  charbon  (applaudissements)  ;  du 
charbon  surtout ,  qui  sert  à  tous  les  usages  domes¬ 
tiques,  à  tous  les  ateliers,  à  tous  les  arts.  On  me  dit 
qu’en  parlant  de  cela  je  sème  des  inquiétudes;  et 
moi  je  soutiens  le  contraire  :  c’est  en  éclairant 
le  peuple  sur  les  causes  de  cette  disette  qu’on  l’em¬ 
pêchera  de  se  portera  aucun  mouvement. 

On  me  dit  encore  qu’on  n’ajourne  pas  la  faim  ;  non 
certainement,  mais  on  n’ajourne  pas  plus  les  autres 
besoins  du  peuple;  et  si  le  maximum  peut  les  accroî¬ 
tre,  il  faut  le  rejeter.  C’est  pour  examiner  celte  ques¬ 
tion  que  je  demande  l’ajournement  du  projet  de 
décret. 

Je  demande  encore  que  la  commission  de  com¬ 
merce  rende  compte  des  nombreux  millions  en  écus 
qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  acheter  des 
grains.  Je  ne  demande  la  reddition  de  ce  compte 
qu’en  ce  qui  peut  être  publié,  car  je  ne  veux  pas 
qu'on  fasse  connaître  aux  Anglais  nos  moyens  d’ap¬ 
provisionnements,  ni  tout  ce  qui  peut  tenir  à  nos 
relations  extérieures;  mais  je  demande  pour  le  sur¬ 
plus  un  compte  exact.  (Applaudissements.) 

*"*  :  Je  demande  que  la  distribution  du  projet  de 
décret  soit  faite  demain,  et  que  la  discussion  s’ouvre 
le  jour  suivant. 

Beffroy  :  La  Convention  a  déjà  eu  occassion  de 
remarquer  que  c’est  en  précipitant  les  décisions 
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qu’on  fait  de  mauvaises  lois.  Je  demande  l’ajourne¬ 
ment  de  celle  qu’on  propose  en  cet  instant  à  trois 
jours  après  sa  distribution.  11  faut  pouvoir  combiner 
des  mesures  sur  lesquelles  on  ne  soit  pas  obligé  de 
revenir  sans  cesse,  et  qui  n’occasionnent  pas  des 
pertes  énormes  à  la  république.  Je  déclare,  quelque 
défaveur  qu’on  puisse  éprouver  en  attaquant  l’opi¬ 
nion  de  trois  comités,  que  je  combattrai  ce  projet-ci, 
et  lui  en  substituerai  un  autre.  Ce  sera  à  l’assemblée 
à  juger  ma  proposition. 

Gaston  :  Il  faut  se  hâter,  autrement  les  spécula¬ 
tions  vont  se  faire  de  toutes  parts. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret  à  trois  jours  après  la  distribution. 

Cambon  :  Je  crois  que  la  Convention,  en  ajour¬ 
nant  ce  projet  à  trois  jours,  vient  de  rendre  un  dé¬ 
cret  très-sage  ;  car  une  pareille  loi  mérite  d’étre 
Lien  examinée.  C’est  peut-être  à  la  motion  qui  fut 
faite  ici  de  fixer  le  pain  uniformément  à  2  sous  la 
livre  par  toute  la  république  que  nous  devons  les 
plus  grands  maux.  (Applaudissements.)  En  même 
temps  qu’on  ouvrira  la  discussion  sur  le  projet  qu’a 
présenté  Lindet ,  il  faudra  la  faire  rouler  sur  la  loi 
du  maximum.  Lorsque  le  gouvernement  a  quelque 
chose  à  vendre,  il  le  vend  sur  le  pied  du  maximum, 
et  d’autres  personnes  le  revendent  ensuite  à  4  ou  5 
pour  100  de  bénéfice.  (Applaudissements.)  C’est  ainsi 
que  le  cacao  provenant  des  prises  faites  par  les  bâ¬ 
timents  de  la  république  sur  l’ennemi  n’est  vendu, 
'dans  les  ports  de  mer,  que  18  sous  la  livre,  et  qu’il 
■est  ensuite  revendu  à  Paris  18  francs.  Nous  vendons 
•à  bon  marché,  et  nous  achetons  cher.  On  se  plaint 
de  ce  qu’il  n’y  a  pas  de  sucre  ici;  on  demande  des 
.'réquisitions  pour  en  faire  venir;  on  en  prive  les  au¬ 
tres  départements  :  le  maximum  n’est  pas  suivi,  et 
'le  gouvernement  paie  tous  ces  frais.  Peut-être  plu¬ 
sieurs  de  ses  agents  s’entendent-ils  ensemble  (ap¬ 
plaudissements),  et  ont-ils  pour  associés  ceux  qui 
disent  ici  au  peuple  :  «  Si  tu  veux  cela,  tu  le  paieras 
tel  prix.»  (Applaudissements.)  11  est  temps  d’exa¬ 
miner  loyalement  les  besoins  de  la  république  et 
(les  causes  du  renchérissement  des  denrées;  il  faut 
y  porter  un  œil  sévère,  et  si  l’on  reconnaît  après 
•qu’il  faille  faire  quelques  sacrifices,  personne  ne  s’y 
refusera.  (Applaudissements.)  Il  faut,  en  entamant 
cette  discussion,  nous  faire  rendre  compte  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  été  faites  :  il  est  impossible 
que  le  gouvernement  soit  commerçant.  (Applau¬ 
dissements.) 

il  fut  un  temps  où  nous  étions  très-heureux  lors¬ 
qu'on  pouvait  arrêter  des  motions  désorganisatrices. 
Ces  motions  ne  sont  pas  nées  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention  ;  elles  ont  été  provoquées  par  des  pétitions. 
On  ne  cessait  de  dire  que  la  propriété  n’était  autre 
chose  que  l’usufruit;  que  la  république  pouvait  se 
suffire  à  elle-même,  et  qu’il  fallait  nous  passer  des 
étrangers,  qui  étaient  tous  des  aristocrates  et  des 
tyrans.  C’est  ainsi  qu’on  nous  a  plongés  dans  l’abîme 
de  maux  dont  nous  avons  tant  de  peine  à  sortir. 
(Applaudissements.) 

Notre  industrie  peut  nous  procurer  facilement  des 
moyens  d’échange  ;  mais  il  faut  exciter  le  travail; 
l’oisiveté  est  notre  plus  grand  ptal  (applaudisse¬ 
ments);  vous  allez  en  avoir  un  exemple. 

On  avait  organisé  un  gouvernement  qui,  en  sim¬ 
ple  surveillance,  coûtait  591  millions  par  année; 
aussitôt  tous  les  hommes  accoutumés  au  travail  de 
la  terre  et  à  celui  des  ateliers  abandonnèrent  leurs 
occupations  ordinaires,  occupations  qui  les  rendaient 
utiles  à  leurs  concitoyens,  pour  se  placer  dans  ces 
comités  révolutionnaires  où  ils  n’avaient  rien  à  faire, 
et  où  ils  jouissaient  d’une  certaine  autorité  en  rece¬ 
vant  5  llv.  par  jour,  (Applaudissements.)  Voilà  une 


des  grandes  sources  de  nos  maux,  source  qu’il  faut 
tarir.  Je  demande  que  les  comités  de  salut  public, 
des  finances  et  de  commerce,  nous  présentent  un 
travail  général  sur  le  maximum,  et  les  moyens  de 
régulariser  les  opérations  de  la  commission  des 
approvisionnements,  qui  doit  pourvoir  aux  besoins 
de  la  république,  mais  ne  pas  faire  le  commerce  à 
elleseule.il  est  temps  enfin  de  faire  cesser  cette 
grande  lutte  de  l’intérêt  d’une  agence  du  gouver¬ 
nement  contre  l’intérêt  particulier  de  chaque  ci¬ 
toyen. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  décrétées. 

Pénières  :  11  y  a  déjà  plusieurs  décades  qu’on  a 
renvoyé  au  comité  de  commerce  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  ne  serait  pas  utile  au  commerce  de  permet¬ 
tre  l’exportation  des  objets  de  luxe.  Je  demande 
qu’incessamment  le  comité  fasse  son  rapport. 

Thibault  :  J’observe  à  l’opinant  qu’un  décret  a 
déjà  été  rendu  sur  cet  objet. 

CourpÉ  (de  l’Oise)  :  Je  demande  que  les  réquisi¬ 
tions  soient  ajoutées  au  travail  général  que  les  co¬ 
mités  doivent  faire  sur  le  maximum. 

Réal  :  J’appuie  le  travail  général  que  l’on  de- 
mandesur  les  subsistances;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  dans  l’intention  de  la  Convention  de  vouloir  re¬ 
tarder  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté  par 
Robert  Lindet. 

Plusieurs  membres  ;  Non;  l’ajournement  est  pro¬ 
noncé  à  trois  jours. 

Pelet  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article  ad¬ 
ditionnel  à  la  proposition  de  Cambon.  Je  pense  que, 
si  la  loi  du  maximum  est  une  des  causes  de  la  pé¬ 
nurie  que  nous  éprouvons,  et  de  quelque  impor¬ 
tance  qu’il  puisse  être  de  discuter  les  questions  dont 
l’assemblée  vient  d’ordonner  le  renvoi  à  ses  comités, 
cependant  ce  serait  abuser  le  peuple  et  la  Conven¬ 
tion,  ce  serait  tromper  l’espoir  public,  que  de  laisser 
croire  que  le  travail  des  comités  fera  renaître  l’a¬ 
bondance.  La  cause  la  plus  réelle  de  la  cherté  et  de 
la  rareté  des  denrées  est  dans  nos  finances;  elle  est 
dans  la  circulation  de  6  milliards  d’assignats,  quand 
les  productions  du  sol  de  la  France  ne  s’élèvent  qu’à 
la  valeur  de  2  milliards.  Ce  qu’il  faut  donc  deman¬ 
der,  c’est  un  rapport  où  l’on  nous  fasse  connaître 
l’influence  de  cette  grande  quantité  d’assignats  sur 
le  prix  des  denrées.  Il  ne  faut  pas  avoir  un  grand 
génie  pour  s’apercevoir  que  c’est  là  qu’est  réelle¬ 
ment  le  mal.  Ce  n’est  pas  en  captant  des  applaudis¬ 
sements  qu’on  sauvera  la  chose  publique,  c’est  en 
traitant  les  grandes  vérités.  (On  applaudit.) 

Je  le  répète  :  il  est  reconnu  que  le  territoire  de  la 
France  ne  fournit  que  15  à  18,000  millions  de  pro¬ 
ductions;  comment  veut-on  que  l’équilibre  ne  soit 
pas  rompu  par  une  circulation  de  6  milliards  d’as¬ 
signats?  Nos  finances  ont  trop  été  négligées;  il  y  a 
de  grandes  économies  à  faire.  Pourquoi  souffrons- 
nous  sous  nos  yeux  mêmes  qu’on  retourne  en  tons 
sens  le  jardin  des  Tuileries  et  les  édifices  nationaux? 
Il  faut  arrêter  tous  les  genres  de  dilapidations.  Il 
faut  faire  rentrer  les  impositions  arriérées.  Pourquoi 
ne  paie-t-on  rien  dans  le  département  de  Paris,  par 
exemple?  Je  demande  que  le  comité  des  finances 
nous  présente  le  tableau  des  finances  de  la  républi¬ 
que.  (Vifs  applaudissements.) 

***  ;  Cambon  vous  a  fait  une  observation  bien 
juste  quand  il  vous  a  dit  que  les  comités  révolution¬ 
naires  coûtaient  à  la  nation  80  millions . (Cinq 

cents!  s'écrient  plusieurs  membres.) 

Cambon  :  J’observe  à  l’assemblée  qu’ils  n’ont  ja¬ 
mais  été  payés.  (On  applaudit.) 

***  ;  Ils  se  sont  payés  par  leurs  mains.  (Oui,  oui! 
—  On  applaudit.)  Ce  ne  sont  pas  là  les  plus  grandes 
pertes  qu’ils  ont  occasionnées  à  la  république  ;  celles 
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qui  lui  ont  fait  le  plus  de  tort  existent  dans  l'incarcé¬ 
ration  des  agriculteurs.  La  terre  ne  produit  rien  sans 
bras.  Vous  avez,  il  est  vrai,  rendu  un  décret  pour 
que  la  liberté  lût  rendue  à  ces  cultivateurs  ;  mais  il 
n’est  pas  exécuté  partout.  Je  citerai,  entre  autres 
départements,  celui  des  Bouches-du- Rhône,  où  il  est 
demeuré  sans  exécution;  cependant  la  prospérité 
publique  en  dépend. 

On  observe  que  l’exécution  de  ce  décret  est  un 
objet  qui  concerne  le  comité  de  sûreté  générale. 

Tallien  :  La  motion  incidente  qui  vient  d'être 
faite  n’a  pas  un  rapport  direct  à  la  question  qu’on 
traite. 

L’assemblée  a  ordonné  la  mise  en  liberté  des  cul¬ 
tivateurs,  mais  elle  a  sagement  fait  de  laisser  à  son 
comité  de  sûreté  générale  le  soin  de  distinguer  entre 
eux.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  hommes  utiles 
des  hommes  qui  ne  sont  cultivateurs  que  depuis 
deux  jours;  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  n’ont  pas  de 
durillons  aux  mains  puissent  profiter  des  bienfaits 
de  cette  loi  pour  rentrer  dans  la  société.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Je  reviens  à  la  question  principale. 

Pelet  vient  d’élever  une  question  importante  et 
qui  doit  rester  invariablement  à  l’ordre  du  jour. 
Voilà  des  discussions  utiles  et  qui  honoreront  la  Con¬ 
vention;  c’est  ainsi  que  vous  parviendrez  à  sonder 
les  plaies  de  l’Etat  et  à  les  cicatriser.  (On  applau¬ 
dit.)  Ce  ne  sont  pas  les  débats  particuliers  qui  scan¬ 
dalisent  l’Europe,  des  dissensions  occasionnées  par 
des  passions  individuelles;  ce  sont  de  sages  décrets 
qui  feront  le  bonheur  du  peuple.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.)  Le  bonheur  du  peuple,  voilà  notre  devoir 
comme  notre  vœu.  Portons  donc  nos  regards  sur 
cette  immense  circulation  d’assignats;  disons  au 
peuple  la  vérité  tout  entière;  quil  sache  que  ce 
n’est  pas  seulement  à  la  malveillance  et  aux  événe¬ 
ments  qu'il  doit  attribuer  la  cherté  des  denrées, 
mais  aussi  au  grand  nombre  d’assignats  mis  en  cir¬ 
culation,  que  nous  devons  nous  occuper  de  retirer 
avec  sagesse.  Oui,  cette  masse  énorme  doit  dispa- 
raître  dans  un  temps  donné;  c'est  la  bravoure  de 
nos  armées  qui  va  réduire  nos  dépenses  (on  applau¬ 
dit);  c’est  elle  qui  va  faire  que  nous  aurons  moins 
de  troupes  à  entretenir.  11  faut  entamer  cette  ques¬ 
tion. 

Je  ne  crains  pas  qu’on  m’accuse  de  jeter  l’idée  de 
la  paix  ;  mais  il  est  vrai,  très-vrai  de  dire  que  c’est  la 
baïonnette  victorieuse  de  nos  intrépides  frères  d’ar¬ 
mes  qui,  en  repoussant  les  ennemis  fugitifs  au  delà 
du  Rhin,  et  en  nous  faisant  rentrer  dans  nosancien- 
nes  limites,  diminuera  la  masse  de  nos  anciennes  dé¬ 
penses;  c  est  elle  qui  vous  met  en  état  de  donner  la 
paix  à  une  portion  de  nos  ennemis  qui  viendront 
vous  la  demander  et  souscrire  aux  conditions  que 
vous  leur  dicterez.  (  On  applaudit.  )  Mais,  en  dimi¬ 
nuant  les  dépenses,  il  faut  aussi,  comme  le  dit  Cam- 
bon,  diminuer  le  nombre  des  individus  qui  existent 
sans  rien  faire,  qui  avaient  un  revenu  annuel  sans 
autre  tâche  que  celle  de  vexer  les  citoyens.  Du  tra¬ 
vail  pour  tous,  que  tout  citoyen  soit  utile  et  hon¬ 
nête;  voilà  I  égalité,  voilà  la  vraie  démocratie.  Rap¬ 
pelons  au  peuple  que  celui  qui  vit  du  travail  de  ses 
mains  est  seul  respectable,  et  que  le  fainéant  devrait, 
en  quelque  sorte,  être  exclu  de  la  société.  Je  de¬ 
mande  <pie  la  proposition  relative  aux  moyens  de 
diminuer  la  masse  des  assignats,  et  toutes  les  autres, 
soient  renvoyées  aux  comités,  pour  vous  faire  à  cet 
egard  un  rapport  détaillé  d’ici  à  deux  décades. 

,  Cambon  :  La  masse  des  assignats  en  circulation 
n  est  par  difficile  a  connaître  ;  elle  est  imprimée,  elle 
est  a llicbée  dans  le  comité  des  finances,  qui  chaque 
mois  eu  soumet  le  tableau  kla  Convention.  Ce  n'a 


pas  été  pour  votre  comité  un  petit  travail  que  celui 
de  débrouiller  le  chaos  des  linances,  et  de  remonter 
jusqu’aux  Assemblées  constituante  et  législative, 
qui  n’ont  fait  que  le  rendre  plus  obscur  et  plus  péni¬ 
ble.  Lorsque  la  Convention  rend  des  décrets  pour  des 
payements,  le  comité  est  obligé  d’obéir  ;  mais  il  s’es¬ 
time  heureux  d’avoir,  par  une  force  d’inertie,  sauvé 
au  trésor  public  591  millions,  dans  un  temps  où  il 
élait  dangereux  de  les  refuser  aux  hommes  qui  pré¬ 
tendaient  y  avoir  droit.  Le  comité  demande-t-il  des 
pièces  justificatives;  on  lui  dit:  «Tu  opposes  des 
formes,  tu  entraves  tout;  »  et  s’il  manque  des  blés, 
c’est  sur  lui  qu’on  en  jette  la  faute,  parce  qu’il  pré¬ 
pare  à  la  Convention  les  moyens  de  voir  clair  dans 
les  dépenses  de  la  république.  Jamais  le  comité  des 
linances  ne  s’est  opposé  à  la  diminution  de  la  masse 
d’assignats  en  circulation  ;  au  contraire,  il  avait  une 
mesure  prête,  vous  étiez  a  la  veille  d’en  jouir  ;  mais 
on  a  voulu  la  paralyser;  nous  nous  en  plaignîmes  à 
la  Convention,  et  l’on  proposa  la  loi  du  maximum. 
Toutes  les  mesures  que  nous  avions  prises  devinrent 
milles.  Cela  ne  suffit  pas;  alors  vinrent  des  lois  qui 
firent  disparaître  de  la  sociélé  les  hommes  qui  au¬ 
raient  rempli  l’emprunt  forcé  de  1  milliard.  Non,  la 
quantité  d’assignats  eu  circulation  n’est  point  un 
problème;  il  en  reste  6  milliards  400  millions.  On  a 
voulu  pendant  longtemps  insinuer  la  démonétisa¬ 
tion  des  assignats  à  lace  royale.  Comme  ils  étaient, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  petites  valeurs,  on 
voulut  s’en  faire  un  moyen  de  soulever  le  peuple 
contre  la  Convention.  Nous  résistâmes  à  ces  insinua¬ 
tions.  Enfin,  dans  un  moment  de  violence  on  nous 
força  la  main,  et  cependant  nous  insistâmes  et  nous 
réussîmes  à  borner  cette  opération  aux  assignats  au- 
dessus  de  109  liv.  Il  ne  faut  pas  jeter  sur  un  comité 
toute  la  responsabilité  pour  des  maux  qu’il  aurait 
prévenus  si  l’on  était  venu  à  son  secours.  Eh  bien, 
aujourd’hui  nous  appelons  à  notre  aide  toutes  les 
lumières.  (  Une  voix:  Il  ne  faut  pas  les  persécuter, 
les  arrêter!)  Je  n’ai  jamais  fait  arrêter  personne. 
Parmi  vos  dépenses,  il  en  est  de  deux  classes  :  les 
unes  sont  inévitables;  habiller,  nourrir,  équiper, 
récompenser  les  défenseurs  de  la  patrie; donner  des 
secours,  des  indemnités,  des  pensions  à  leurs  famil¬ 
les,  voilà  ce  qui  constitue  cette  première  nature  de 
dépenses  :  celui  qui  s’y  opposerait  serait  un  monstre 
à  proscrire  de  la  république.  (On  applaudit.)  Mais 
il  en  est  d’autres  sur  lesquelles  vous  pouvez  porter 
un  œil  réformateur.  Déjà  vos  lois  ont  affranchi  la  na¬ 
tion  des  frais  énormes  du  culte.  Vous  avez  à  payer 
vos  administrations;  mais  lorsque,  dans  une  révo¬ 
lution,  tous  les  hommes  sont  neufs  eu  principes  po¬ 
litiques,  en  pratique  administrative,  on  doit  se  bor¬ 
ner  à  leur  accorder  le  strict  nécessaire.  11  s’élève 
actuellement  autour  de  vous  une  clameur  générale. 
Tous  les  fonctionnaires  publics  demandent  une  aug¬ 
mentation  de  traitement.  Vous  avez  en  effet  porté 
dans  celte  partie  la  plus  grande  économie  ;  la  ma¬ 
jeure  partie  des  traitements  ne  passe  pas  6,090  liv. 
excepté  pour  vingt  ou  vingt-cinq  personnes  :  encore 
faut-il  que  les  employés  delà  république  trouvent 
leur  existence  à  la  servir. 

11  y  a  dans  Panades  hommes  à  systèmes  qui  en¬ 
travent  tout.  Croiriez-vous  qu’à  votre  ancienne  salle 
on  vient  de  faire  une  dépense  de  7  à  800,000  livres, 
qui  ne  sera  d’aucune  utilité  pour  la  république?  (  De 
violents  murmures  éclatent  dans  toute  l’assemblée.) 
Vous  aviez  rendu  un  décret  fort  sage.  S’il  avait  tou¬ 
jours  été  exécuté,  vous  auriez  prévenu  beaucoup  de 
mouvements  salariés  peut-être  par  des  partis  con¬ 
traires.  Vous  aviez  décrété,  le  30  germinal,  qu’on 
ne  paierait  plus  aucunes  dépenses  sans  pièces  justi¬ 
ficatives.  Eu  effet,  les  anciens  ministres  ordonnait- 
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çaientsans  cette  précaution,  et  l’on  payait  souvent 
pour  des  objets  qui  n’avaient  point  été  fournis.  Autre 
abus:  on  donne  des  à-comptes  qui  finissent  toujours 

fiar  excéder  les  dépenses  et  aggraver  le  désordre  de 
a  comptabilité.  Apportez  donc  ici  la  sévérité  la  plus 
grande  ;  exigez  que  vos  commissions  exécutives  vous 
présentent  des  pièces  justificatives  pour  tout.  Songez 
que  vos  dépenses  sont  énormes,  qu’il  en  coûte  a  la 
république,  300  millions  par  mois.  En  1792  la  France 
a  dépensé  1,800  mi  liions  et  en  1793  2  milliards.  Sans 
doute  vous  ne  pouvez  réformer  les  secours  attribués 
aux  femmes,  aux  veuves,  aux  entants,  aux  pères  et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  mais  vous  avez  le 
système  de  commerce  exclusif  dans  la  main  du  gou¬ 
vernement,  système  qui  occasionne  des  pertes  énor¬ 
mes.  On  nous  force  d’acheter  en  écus  des  denrées 
qui  reviennent,  je  suppose,  à  21  liv.  le  quintal,  et 
que  l’on  donne  à  14  liv.  ;  voilà  donc  7  liv.  de  perte. 
Sans  doute  il  faut,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  il  faut  faire  des  sacrifices,  sans  quoi 
vous  organiseriez  la  famine;  mais  il  faut  un  respect 
inviolable  pour  les  propriétés.  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises. )  Voilà  labase  unique  de  votre  système 
de  finances.  Nous  n'avons  cessé  de  vous  le  dire,  je 
vous  le  dirai  sans  cesse  avec  la  franchise  que  vous 
me  connaissez  :  qui  est-ce  qui  voudra  acquérir  des 
domaines  nationaux  s’il  n’a  pas  la  certitude  que  sa 
propriété  lui  sera  garantie?  (Nouveauxapplaudisse- 
inents.)  Si  l’on  porte  la  moindre  atteinte  aux  pro¬ 
priétés  provenant  des  biens  des  émigrés,  des  dépor¬ 
tés,  votresystème  financier  croule  encore.  Les  biens 
qui  provenaient  du  clergé  sont  connus;  ils  étaient 
vendus  presque  en  totalité  avant  votre  réunion.  Il  y 
a  les  domaines  et  ies  forêts,  agrandis  par  les  posses¬ 
sions  des  émigrés.  Le  système  des  biens  à  vendre 
résulte  de  votre  législation.  Plus  vous  respecterez 
les  propriétés,  plus  vous  trouverez  d’acquéreurs. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  On  ordonne 
des  démolitions  de  bâtiments  d’églises;  certes  je 
n’aime  pas  plus  les  églises  qu’un  autre,  mais  elles 
peuvent  être  vendues  utilement;  ceux  qui  les  démo¬ 
lissent  attaquent  la  propriété  nationale.  11  est  impos¬ 
sible  de  vous  donner  un  tableau  précis,  ni  même  ap¬ 
proximatif,  des  revenus  nationaux,  par  exemple, 
dans  la  Vendée,  dont  presque  toutes  les  terres  appar¬ 
tiennent  à  la  république  par  l’effet  de  l’émigration 
ou  de  la  déportation.  Je  le  répète,  il  faut  que  tous 
les  membres  viennent  à  notre  aide.  Sans  doute,  avec 
le  déficit  de  nos  recettes  et  l’énormilé  de  nos  dépen¬ 
ses,  le  moyen  de  retirer  les  assignats  de  la  circula¬ 
tion  n’est  pas  un  moyen  aisé;  mais,  pour  parvenir  à 
le  trouver,  ayez  une  comptabilité  bien  réglée,  bien 
exacte,  et  surtout  probe,  et  que  tous  nos  collègues 
viennent  à  cette  tribune  et  dans  le  comité  apporter 
le  tribut  de  leurs  lumières  et  le  fruit  de  leur  expé¬ 
rience  et  de  leurs  réflexions.  (On  applaudit.) 

La  Convention  charge  les  comités  des  finances, 
d’agriculture  et  de  commerce,  de  méditer  les  moyens 
de  retirer  le  plus  possible  d’assignats  de  la  circula¬ 
tion. 

—  Cambacérès  observe  à  la  Convention  que  les 
variations  dans  la  législation  occasionnent  dans  l’é¬ 
tat  des  choses  et  des  personnes  des  vicissitudes  et 
des  changements  nuisibles  à  la  fortune  et  au  bonheur 
des  citoyens;  qu'il  a  été  rendu  hier,  sur  une  motion 
d’ordre,  un  décret  qui  anéantit  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  brumaire.  Cette  loi  renvoie  clairement  à  la 
disposition  des  arbitres  les  questions  d’état;  elle  a 
été  rendue  d’après  un  rapport  discuté  du  comité  de 
législation,  préparé  par  une  discussion  mûrie,  et 
soumis  aux  débats  de  l'assemblée.  Elle  a  reconnu 
alors  que  les  arbitres,  choisis  librement  et  par  l’effet 
de  la  contiancc  de  leurs  concitoyens,  qui  ne  parta¬ 


geaient  pas  les  opinions  de  l’esprit  des  anciens  tri¬ 
bunaux,  porteraient  sur  les  questions  d’état  des  ju  - 
gements  plus  équitables,  plus  impartiaux  et  plus 
conformes  à  l’esprit  des  lois  nouvelles. 

Cambacérès  ajoute  à  ces  considérations  que  l’in¬ 
trigue  sollicite  souvent  ces  motions  d'ordre  qui  ten¬ 
dent  à  demander  le  rapport  de  décrets  déjà  rendus; 
que  souvent  des  femmes  débauchées  espèrent  d'ob¬ 
tenir  par  cette  voie  artificieuse  l’anéantissement  des 
lois  qui  contrarient  leurs  intérêts.  Il  demande  le  rap¬ 
port  du  décret  rendu  la  veille,  et  le  renvoi  des  dis¬ 
positions  qu’il  contient  au  comité  de  législation. 

Pons  (de  Verdun)  s’y  oppose;  il  invoque  le  témoi¬ 
gnage  du  comité,  auquel  Cambacérès  n’a  pas  assisté. 
Il  prétend  que  le  décret  rendu  la  veille  est  tout  en¬ 
tier  en  faveur  des  malheureux  ;  que  le  tribunal  des 
arbitres  n’offre  des  chances  à  l’intrigue  que  pour  les 
puissants  et  riches.  11  est  entendu  avec  impatience, 
et  interrompu  dans  son  discours. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Camba¬ 
cérès. 

**■*  :  Plus  de  deux  cents  victimes,  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Meuse,  ont  été  traînées  sur  les  bords  de 
la  Loire,  et  attendent  le  moment  qui  doit  achever 
leur  déportation;  je  viens  aujourd’hui  demandera 
la  Convention  de  prononcer  en  leur  faveur  un  sur¬ 
sis.  La  plupart  ont  satisfait  à  la  loi,  et  n’en  sont  pas 
moins  compris  dans  cette  mesure  ;  cependant  cette 
mesure  terrible,  cette  déportation  entraîne  dans 
les  plus  grands  malheurs  des  sans-culottes,  qui  se 
trouvent  dépouillés,  ainsi  que  leurs  familles,  par 
l’effet  de  cette  loi. 

Je  ne  viens  point  ici  prendre  leur  défense  ;  mais 
je  viens  appeler  votre  attention  sur  la  garantie  na¬ 
tionale  :  si  vous  pouviez  douter  du  danger  de  voir 
la  garantie  sociale  attaquée  impunément,  je  n’aurais 
qu’à  vous  rappeler  ce  qui  est  arrivé,  et  ce  qui  peut 
encore  arriver.  Plusieurs  de  ces  hommes  ont  mar¬ 
ché  avec  les  patriotes;  plusieurs  ont  paru  à  la  tète 
de  nos  colonnes  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
révolution.  C’est  par  ces  considérations  seulement 
que  je  demande  à  la  Convention  d’accorder  un  sur¬ 
sis  à  la  vente  du  mobilier  et  à  la  déportation  de  ces 
hommes. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  aux  comités! 

***  :  Vous  avez  déjà  ordonné  à  leur  égard  un  ren¬ 
voi  aux  comités;  c’est  sur  la  confiance  de  ce  renvoi 
que  plusieurs  de  ces  malheureux  sont  rentrés.  Quel 
est  donc  le  représentant  de  la  nation  qui  a  pu  or¬ 
donner  une  telle  mesure?  Quelle  différence  entre 
cet  arrêté  et  le  tribunal  de  Couthon  et  de  Robes¬ 
pierre?  quelle  différence  entre  cette  mesure  et  celle 
qu’ordonna  le  tyran  Louis  XIV?  Ce  n’est  pas  assez 
faire  pour  la  liberté  que  de  détruire  la  tyrannie  ;  il 
faut  faire  aimer  cette  liberté,  et  ce  ne  peut  être  que 
par  la  justice. 

Je  ne  demande  point  la  liberté  de  ces  hommes 
condamnés  à  la  déportation  ;  mais  je  demande  qu’ils 
soient  gardés  provisoirement  dans  des  maisons  de 
détention. 

Gaston  :  Je  ne  veux  point  blâmer  les  vues  d'hu- 
m  a  n  i  t  é  q u i  vi e n  ri  en  t  de  v o u s  ê t re  prése  n  tées  pa  r  mon 
collègue  ;  elles  me  paraissent  toujours  louables,  et 
nous  serions  aussi  enchantés  de  les  pouvoir  rendre 
à  la  liberté  que  désespérés  de  commettre  contre  eux 
une  injustice  ;  mais  pourquoi  vouloir  nous  faire 
toujours  préjuger  en  faveur  de  l’aristocratie,  en  la¬ 
veur  de  cette  caste  impure  de  prêtres,  auteurs  cou¬ 
pables  des  troubles  de  la  Vendée,  qui  se  sont  fait  un 
cruel  plaisir  de.  nager  dans  le  sang;  en  faveur  de 
ces  hommes  qui  ont.  armé  des  bras  parricides  contre 
leur  patrie?  Attendrissons-nous  sur  les  maux  de  la 
patrie,  et  non  sur  ceux  de  quelques  fanatiques,  et 
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ne  prenons  aucune  mesure  sur  les  arrêtés  des  com¬ 
missaires  de  la  Convention  sans  avoir  entendu  ceux 
qui  les  ont  cru  devoir  prendre  et  les  motifs  qui  les 
ont  déterminés.  Ne  prenons  aucun  parti  en  faveur 
des  hommes  de  sang,  des  barbares  qui  ont  voulu 
étouffer  la  liberté.  Si  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  été  trop  loin,  vous  êtes  loin  de  les  approuver, 
et  vous  n’avez  jamais  voulu  faire  couler  le  sang 
des  Français.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite. 

Rewbell  :  Il  ne  s’agit  pas  ici  des  prêtres  réfrac¬ 
taires,  qui  se  sont  toujours  montrés  les  ennemis  de 
la  révolution;  leur  sort  est  décidé,  ils  doivent  être 
mis  à  mort;  il  s’agit  de  ceux  de  cette  profession  qui 
ont  servi  la  révolution  par  des  vues  d’intérêt  per¬ 
sonnel  ou  par  d’autres  motifs;  il  s’agit  de  ceux  même 
qui  ont  feint  de  l’embrasser;  mais  comme  dans  le 
nombre  de  ces  hommes  il  peut  s’en  trouver  de  bonne 
foi,  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
déclarés  ouvertement  les  ennemis  de  la  patrie,  et  qui 
ont  peut-être  consulté  leurs  intérêts  particuliers,  il  en 
est  peut  être  plusieurs  qui  peuvent  être  dirigés  vers 
un  but  utile,  je  ne  crois  pas  que  l’assemblée  doive 
préjuger  les  mesures  que  les  représentants  du  peu¬ 
ple  ont  cru  devoir  prendre  sur  les  lieux,  pour  les 
empêcher  de  fanatiser  les  malheureux  habitants  qui 
leur  avaient  accordé  quelque  confiance.  Toutes 
ces  mesures,  et  les  motifs  qui  les  ont  déterminées, 
sont  consignés  dans  des  arrêtés  qui  ont  été  envoyés 
à  vos  comités  de  gouvernement.  (Applaudissements.) 

Je  demande  le  renvoi  des  propositions  qui  vous 
ont  été  faites  à  vos  trois  comités. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Porcher  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  sur  un  jugement  rendu  par  le  tribu¬ 
nal  de  cassation ,  en  date  du  25  prairial ,  qui  déclare  qu’il 
y  a  lieu  à  la  prise  à  partie  intentée  par  Etienne  Bernard 
contre  les  juges  du  tribunal  du  district  séant  nu  Blanc, 
département  de  l’Indre,  les  condamne  solidairement  en 
1,000  livres  de  dommages  et  intérêts,  et  à  l’affiche  du  ju¬ 
gement  : 

«  Considérant  que,  de  l’aveu  même  du  tribunal  de  cas¬ 
sation,  ledit  Etienne  Bernard  n’a  pas  justifié  suffisamment 
que  les  juges  dont  il  se  plaignait  se  fussent  conduits  par 
haine  ou  par  jalousie; 

«  Considérant  qu’il  est  prouvé  par  le  relevé  du  contrôle 
du  Blanc,  attesté  parle  percepteur  de  l’enregistrement  et 
les  officiers  municipaux  de  cette  commune,  qu’il  n’a  souf¬ 
fert  aucune  altération  dans  sa  fortune,  puisqu’au  mépris 
de  sa  radiation  il  a  constamment  exercé  les  fondions  de 
notaire; 

«  Considérant  enfin  qu’il  ne  résulte  de  l’examen  des  ac¬ 
tes  des  13  avril  et  19  juin  aucuns  motifs  pour  autoriser  une 
prise  à  partie  ; 

a  Décrète  qu’elle  casse  et  annule  le  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  cassation  du  25  prairial  dernier;  défend  d’y  donner 
aucune  suite,  et  ordonne  la  restitution  des  sommes  per¬ 
çues,  si  aucunes  ont  été  exigées  en  vertu  dudit  jugement. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
adressé  un  exemplaire  manuscrit  au  tribunal  du  district  du 
département  de  l’Indre.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  15,  après  une  discussion 
très-vive,  la  Convention  a  chargé  les  trois  comités  de  gou¬ 
vernement  de  lui  présenter  les  moyens  capables  d’empê¬ 
cher  aucun  représentant  du  peuple  de  prêcher  la  révolte 
contre  la  Convention. 

Elle  a  procédé  à  l’appel  nominal  pour  le  remplace¬ 
ment  par  quart  des  membres  du  comité  de  salut  public. 
Le  résultat  y  a  appelé  les  citoyens  Cambacérès,  Carnot, 
U  l' ciel  (de  la  Lozère), 


Le  tombeau  de  Florian  ,  à  Sceaux  ;  romance  ,  paroles  do 
L.-F.  Jauflret,  musique  de  J. -F.  Guichard.  Prix  :  t  liv.  S  s. 

A  Paris,  chez  Tessier,  rue  de  La  Harpe,  n°  151  ,  où  l’on 
peut  se  procurer  la  collection  des  œuvres  de  Florian. 


LIVRES  DIVERS. 

Eléments  d’algèbre,  par  Léonard  Euler,  traduits  de  l’alle¬ 
mand  ;  avec  des  notes  et  des  additions  (sous  presse''. 

Depuis  plusieurs  années  on  ne  trouvait  plus  cet  ouvrage 
que  très-difficilement  et  à  un  prix  excessif.  L’éditeur  croit 
rendre  service  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l’étude  des 
mathématiques  de  leur  présenter  un  ouvrage  dont  le  nom 
d’Euler  suffit  pour  faire  l’éloge. 

—  La  Politique  anglaise  dévoilée,  ou  les  Moyens  de  ren¬ 
dre  les  colonies  à  la  France;  brochure  de  quatre  feuilles  , 
présentée  à  la  Convention  nationale;  par  Jacques  Mignard, 
du  département  de  l’Yonne. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Montmartre,  n°*  100  et  106. 
Prix  :  25  s.,  franc  de  port. 

—  La  Loi  naturelle,  ou  Catéchisme  du  citoyen  français, 
par  C.-F.  Volney  ;  deuxième  édition  augmentée.  Paris,  l'an  2‘ 
de  la  république  française  ;  in-18,  broché  :  1  liv.  5  s.  Chez 
Fucbs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  28. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  :  Voyage  chez  les  diffé¬ 
rentes  nations  sauvages  de  l'Amérique  septentrionale  ,  par 
J.  Long;  in-8°,  broché  :  5  liv.  Cet  ouvrage  parait  depuis 
quelques  mois. 

—  La  Philosophie  des  Sans-Culottes ,  ou  Essai  d’un  livre 
élémentaire  pour  servir  à  l’éducation  des  enfants;  présenté 
au  comité  d’instruction  publique,  par  Nicolas  Petterson. 

A  Paris,  chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  28; 
in-18.  Prix  :  1  liv.  5  s.,  broché. 

—  Traité  grammatical,  ou  Manière  uniforme  d’écrire  et 
de  prononcer,  h  la  portée  des  citoyens  de  tout  âge,  pour  fairo 
cesser  les  patois  et  les  mauvais  accents,  elc.;  par  le  citoyen 
Renault,  secrétaire-commisau  comité  d’instruction  publique. 

Se  trouve  à  Paris,  chez  le  citoyen  Langlois,  libraire,  rue 
de  Thionville  ;  chez  le  citoyen  Jaquot,  rue  Percée,  n°  8  ;  et 
chez  l’auteur,  rue  Cassette,  faubourg  Germain,  n°  44,  avec 
assortiment  de  livres  d’éducation. 

—  Voyage  philosophique  et  pittoresque  sur  les  rives  du 
Rhin, à  Liège ,  dans  la  Flandre,  le  Brabant,  la  Hollande, elc., 
fait  en  1790  par  George  For-ter  ,  l’un  des  compagnons  de 
Cook,  traduit  de  l’allemand,  avec  des  notes  critiques  sur  la 
physique,  la  politique  et  les  arts,  par  Charles  Pougens.. 

A  Paris,  chez  Fr.  Cuisson,  libraire,  rue  Haulefeuille,  n°  20. 
Deux  vol.  in-8°  de  430  pages  chacun,  imprimés  sur  caractères 
de  cicéro  Didot.  Prix  :  10  liv.  10  s.  brochés,  et  12  liv.  10  s. 
franc  de  port,  par  la  poste,  pour  les  départements. 

— Code  des  successions,  donations,  substitutions,  testaments 
et  partages,  avec  une  introduction  des  tableaux  généalogi¬ 
ques  et  une  table  alphabétique  des  matières;  par  Te  citoyen 
A.-C.  Guichard,  avantageusement  connu  par  ses  codes  des 
juges  de  paix,  du  tribunal  de  famille,  police,  etc.,  etc.,  dont 
il  va  paraître  de  nouvelles  éditions. 

A  Paris,  chez  Garnery,  rue  Serpente,  n°  17.  Prix  :  5  liv. 
10  sous,  et  4  liv.  10  sous  franc  de  port,  par  la  poste. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style.) 


GAZETTE  NATIONALE 


N°  47. 


Septidi  17  Brumaire,  l’an  3e. 


(Vendredi  7  Novembre  1794  ,  vieux  style.) 


AVIS  DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Le  prix  de  la  souscription  est  actuellement  de  22  liv.  10  s. 
pour  trois  mois,  de  40  liv.  pour  six  mois,  et  de  90  liv.  pour 
l’année  entière,  pour  les  départements,  y  compris  les  cinq 
jours  sansculottides. 

L’abonnement  pour  Paris  est  de  19  liv.  10  s.  pour  trois 
mois,  de  59  liv.  pour  six  mois,  et  de  78  liv.  pour  l’année,  y 
compris  également  les  cinq  sansculottides. 

Il  faut  avoir  soin  de  charger  les  lettres  qui  renferment  des 
valeurs,  attendu  le  grand  nombre  de  celles  qui  s’égarent, 
et  de  les  adresser,  franches,  au  citoyen  Aubry,  directeur  du 
bureau,  rue  des  Poitevins,  n°  18. 

Nous  invitons  les  souscripteurs  et  agents  des  postes  à  ne 
point  s’adresser  au  citoyen  Cretot,  qui  n’est  chargé  d’aucune 
mission  de  notre  part  pour  recevoir  les  abonnements,  et  à 
n’employer,  à  Paris,  que  le  moins  possible  d’agents  intermé¬ 
diaires,  dont  le  peu  d’exactitude  expose  les  souscripteurs  à 
des  retards  considérables  dans  les  expéditions,  et,  par  suite, 
à  nous  porter  des  plaintes  graves  qui  ne  doivent  pas  être  im¬ 
putées  au  bureau. 


j  POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  \  8  septembre.  — De  nouveaux  chan¬ 
gements  vont  avoir  lieu  clans  le  ministère;  on  assure  que 
Jussuf-Pacha,  qui  a  déjà  été  deux  fois  grand  visir,  sera 
rappelé  de  Jedda  pour  reprendre  ce  poste  important  une 
troisième  fois. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Rachiff-effendi,  a  dé¬ 
finitivement  obtenu  la  démission  qu’il  sollicitait  depuis 
longtemps  ;  sou  successeur  estDocri-effendi,  premier  roës- 
nametsi,  ou  contrôleur  des  finances.  Ce  nouveau  ministre 
a  acquis  au  congrès  de  Schistow,  où  il  était  plénipoten¬ 
tiaire,  une  grande  habitude  des  affaires  diplomatiques,  et 
des  connaissances  fort  étendues  sur  les  intérêts  respectifs 
des  cours  de  l’Europe,  ainsi  que  sur  leurs  systèmes  et  sur 
leur  esprit. 

Ces  dispositions  de  Docri-effendi,  et  la  haine  éclairée  que 
le  visir  présumé  Jussuf-Pacha  porte  aux  injustes  puissan¬ 
ces  qui  forment  la  coalition  contre  la  république  française, 
annoncent  des  hostilités  très-probables  dans  ces  conjonctu¬ 
res,  d’autant  que  le  capitan-pacha  (général  de  la  mer) 
partage  les  opinions  de  Jussuf  sur  la  justice  de  la  cause 
que  soutient  une  nation  belliqueuse  contre  les  cours  coa¬ 
lisées. 

— Rien  n’était  plus  capable  d’accélérer  une  rupture  avec 
l’impératrice  de  Russie  qu’un  accident  que  la  Porte  a  cru 
devoir  terminer  à  l’amiable,  attendu  la  nature  de  l’événe¬ 
ment.  Voici  le  fait. 

Le  Grand  Seigneur,  dans  une  de  ses  promenades,  se 
rendit  à  la  prairie  près  de  Bujukdéré,  où  il  dîna  sous  des 
tentes.  Ayant  permis  aux  spectateurs  de  s’approcher  pour 
voir  les  différents  jeux  qu’on  exécutait,  l’envoyé  de  Russie, 
qui  s’y  trouvait  incognito ,  comme  c’est  l’usage,  s’appro¬ 
cha  de  trop  près  de  la  tente  du  prince;  l’officier  de  garde 
lui  dit  de  se  retirer.  Le  ministre  russe  n’ayant  pas  déféré 
à  cet  avis,  l’officier  le  menaça  de  son  bâton  de  comman¬ 
dement;  on  l’avertit  du  caractère  de  celui  qu’il  menaçait; 
mais  il  n’en  tint  aucun  compte  et  frappa.  Le  Grand  Sei¬ 
gneur,  informé  de  ce  qui  se  passait,  fit  sur-le-cbamp  dé¬ 
grader  l’officier  et  l’envoya  au  sérail  pour  être  puni.  Depuis, 
le  bostangi-bachi  a  reçu  ordre  de  faire  une  visite  publique 
au  ministre  russe ,  en  forme  de  réparation ,  et  de  lui  offrir 
un  présent. 

—  Le  divan  a  fait  prendre  dernièrement  une  note  exacte 
de  tous  les  bâtiments  mouillés  ici.  Cette  note  est  relative 
tant  aux  ports  auxquels  ils  appartiennent  qu’au  nombre  de 
leurs  canons.  On  ignore  encore  le  véritable  but  de  cette 
mesure,  mais  il  est  à  remarquer  qu’on  s’est  toujours  atta¬ 
ché  aux  vaisseaux  portant  pavillon  russe  et  autrichien. 

3*  Série.  — Tome  IX, 


Les  préparatifs  de  terre  et  de  mer  se  continuent  avec  une 
grande  vigueur.  Le  capitan-pacha  est  en  ce  moment  aux 
Dardanelles,  où  l’on  construit  les  vaisseaux  de  ligne.  On 
s’occupe  avec  la  même  activité  dans  l’armée  de  terre  de 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  succès  d’une  campagne.  Les  ja¬ 
nissaires  et  les  chasseurs  préparent  leurs  tentes, 

» 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  10  octobre.  — Le  cabinet  de  Londres  n’a 
pas  tenu  la  parole  qu’il  avait  donnée  dans  une  déclaration 
relative  au  commerce  des  grains,  aux  approvisionnements 
et  aux  réclamations  contre  la  saisie  des  vaisseaux  suédois 
et  danois.  Il  n’a  donné  aucun  ordre  ni  pour  faire  restituer 
les  vaisseaux,  ni  pour  faire  payer  les  cargaisons.Lesplaintes 
les  plus  vives  ont  été  renouvelées  àcesujetparlecommerce 
de  Copenhague.  Cette  conduite  astucieuse,  digne  du  système 
britannique,  a  confirmé  dans  leur  défiance  les  gouverne¬ 
ments  de  Suède  et  de  Danemark.  L’un  et  l’autre  persévèrent 
à  garder  leur  attitude  ferme  et  menaçante.  Us  s’occupent 
avec  la  même  ardeur  de  faire  respecter  leur  neutralité. 

La  flotte  combinée  continue  de  mouiller  dans  le  Sund. 

—  Il  vient  de  paraître  deux  escadres  dans  la  mer  du 
Nord ,  une  russe  et  une  anglaise.  La  première,  après  avoir 
séjourné  quelque  temps  dans  la  rade  de  Copenhague,  a 
mis  à  la  voile.  Il  n’y  est  resté  qu’un  vaisseau  de  ligne  et 
une  frégate,  pour  être  réparés. 

L’escadre  anglaise  vient  dans  ces  parages  pour  protéger 
le  commerce  des  puissances  coalisées}  ruiné  par  les  Fran¬ 
çais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crassous, 

PRÉCIS  DE  LA  SÉANCE  DO  13  BRUMA1KB. 

Le  citoyen  Maison,  adjoint  aux  adjudants  généraux  de 
l’armée  de  siège  devant  Maëstricht,  adresse  au  citoyen 
Cubain  une  lettre  dont  on  fait  lecture  ;  elle  renferme 
des  détails  intéressants  sur  le  siège  de  cette  ville  et  la  bra¬ 
voure  de  nos  soldats.  Le  même  citoyen  envoie  cinq  lettres 
d’émigrés,  qui  sont  également  lues;  on  y  voit  quel  est 
l’excès  de  leur  misère.  Les  peuples  qui  leur  ont  donné  asile 
partagent  la  haine  elle  mépris  qu’ils  ont  inspirés  à  leur 
pays;  les  tyrans  eux-mêmes  les  abandonnent  et  sont  forcés 
de  céder  à  l’impulsion  générale.  Au  milieu  de  tant  de 
maux,  ils  n’espèrent  plus  que  dans  l’anéantissement 
des  Jacobins. 

La  Société  arrête  l’impression  des  lettres,  la  distribution 
aux  membres  de  la  Convention,  à  ses  membres,  aux  ci¬ 
toyens  des  tribunes  et  aux  Sociétés  populaires. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  ci¬ 
toyenne  Piat,  employée  à  l’hospice  de  la  maison  nationale 
des  Invalides,  destituée  par  un  arrêté  du  comité  des  se¬ 
cours  publics,  confirmé  par  un  décret  de  la  Convention. 

Léonard  Bourdon  expose  les  faits  relatifs  à  cette  ci¬ 
toyenne  et  à  ses  compagnes  ;  il  loue  leur  zèle,  leur  exacti¬ 
tude,  leurs  soins  empressés  pour  le  soulagement  des  mala¬ 
des;  néanmoins  il  s’oppose  à  ce  qu’il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  l’examen  des  motifs  qui  ont  déterminé 
la  destitution. 

La  proposition  est  adoptée,  et  la  Société  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Galizot  .-'Dans  notre  dernière  séance,  j’ai  mis  en  avant 
quelques  idées  sur  l’oppression  qu’éprouvent  aujourd’hui 
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les  patriotes  ;  je  dois  5  la  Société  les  développements  dont 
la  matière  est  susceptible.  Il  existe  une  faction  populicide, 
qui  tend  à  ramener  le  gouvernement  d’un  seul  par  la  voie 
de  l'oligarchie  ;  il  existe  trois  classes  d’hommes  qui  veulent 
la  contre-révolution  :  les  premiers  sont  ceux  qui  ne  nous 
pardonneront  jamais  la  perte  de  leurs  privilèges  et.  des 
honneurs  avilissants  de  l’ancien  régime;  ils  conservent 
toujours  l’amour  de  leur  état  passé  et  la  haine  de  ceux  qui 
le  leur  ont  enlevé.  L’autre  classe  d’hommes  qui  demande 
la  contre-révolution,  c’est  celle  des  vampires  qui  ont  ac¬ 
cumulé  des  millions  :  ils  n’aiment  pas  le  gouvernement 
démocratique,  parce  que,  semblable  à  la  nature,  il  n’est 
fondé  que  sur  le  mouvement  de  tous  les  membres  qui  le 
composent.  Il  est  encore  d’autres  hommes  qui  n’aiment 
point  la  révolution,  et  qui  sont  les  arcs-boutants  de  la  fac¬ 
tion  qui  opprime  les  patriotes;  je  veux  parler  des  musca¬ 
dins. 

On  s’était  proposé  d’utiliser  les  pères  de  famille  en  les 
plaçant  dans  les  emplois  ;  cependant  les  rues  et  les  prome¬ 
nades  sont  encore  pleines  de  ces  muscadins  qui  promènent 
leur  oisiveté,  après  être  sortis  des  bureaux.  Ainsi  ces  en¬ 
fants  de  l’ancien  régime  sont  faits  pour  être  toujours  les 
mieux  traités,  et  pour  recevoir  des  appointements  considé¬ 
rables,  tandis  que  des  pères  de  famille  versent  leur  sang 
sur  les  frontières;  des  époux  vertueux  rempliraient  bien 
mieux  les  places  que  tous  ces  hommes,  car  ils  n’attachent 
leur  bonheur  qu’à  la  prospérité  de  la  république  et  au 
triomphe  de  la  révolution. 

Je  m’attends  bien  à  être  trailé  de  désorganisateur  par 
l’aristocratie  ou  le  fréronisme.  Oui,  je  suis  un  désorgani¬ 
sateur,  si  c’est  l’être  que  de  trouver  mauvais  que  les  sans- 
culottes  exposent  journellement  leur  vie  et  supportent  tou- 
tesles  fatigues  delaguerre,  tandis  que  l’ignorance  et  la  pa¬ 
resse  vivent  dans  lesein  de  la  mollesseet  des  délices,  et  que 
les  messieurs  travaillent  tranquillement  dans  les  boudoirs 
et  les  coulisses  au  gouvernement  génois  ou  vénitien.  Ce  sont 
ces  mêmes  hommes  qui  accusent  aujourd’hui  les  patriotes  de 
robespierrisme,  et  qui  se  plaignent  de  l’oppression.  Il  n’y 
a  que  les  hommes  libres  qui  ont  droit  de  se  plaindre  du 
despotisme;  dans  un  temps  de  révolution  l’aristocratie  a 
besoin  d’être  comprimée. 

Vils  calomniateurs,  vous  qui  avpz  été  révolutionnaires 
a  la  glace,  comment  se  lait-i]  que  vous  soyez  devenus  des 
patriotes  par  excellence  et  les  ennemis  du  despotisme? 
Vous  auriez  pleuré  Robespierre  s’il  n’avait  frappé  que  des 
patriotes  purs.  Il  est  temps  de  donner  l’éveil  à  la  Conven¬ 
tion.  Nous  avons  tous  juré  de  mourir  libres;  voici  le  mo¬ 
ment  de  tenir  notre  serment. 

Représentants  montagnards,  dites  à  la  Convention  que 
les  vrais  patriotes  veulent  le  gouvernement  démocratique, 
et  la  sévérité  acccompagnée  de  la  justice;  qu’ils  détestent 
l’arbitraire  autant  que  le  modérantisme,  et  que  leur  cri  de 
ralliement  est:  vivent  la  Convention  et  les  patriotes  !  pénfe- 
sent  les  ennemis  du  peuple,  les  tyrans  passés,  présents  et 
futurs!  (Applaudissements  unanimes.) 

Crussous  :  Jusqu’ici  nous  avons  parlé  des  pamphlets  et 
des  calomnies  que  l’on  répand  contre  nous,  mais  nous  n’a¬ 
vons  pas  dit  un  mot  des  moyens  principaux  employés  par 
l’aristocratie,  et  sur  lesquels  elle  a  fondé  ses  succès. 

Le  procès  qui  s’instruit  en  ce  moment  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  est  le  point  d'appui  sur  lequel  ils  étaient  leurs 
manœuvres,  et  c’est  autour  de  cette  affaire  imposante  que 
nous  les  voyons  s’agglomérer.  Tous  les  moyens  ont  élé  mis 
en  œuvre  pour  s’emparer  de  l’opinion  publique.  Un  acte 
d’accusation  contre  le  comité  révolulionnaire  de  Nantes  a 
été  affiché  avec  profusion.  Il  est  rédigé  dans  un  style  et 
avec  des  rétlexions  capables  de  surprendre  l’opinion  des 
citoyens.  L’on  avait  besoin  de  celle  opinion  pour  pouvoir 
comprendre  un  représentant  dans  cette  affaire.  La  Conven¬ 
tion,  qui  a  reconnu  le  projet,  a  résolu  de  prendre  des  pré¬ 
cautions  pour  qu’un  représentant  ne  fût  pas  abandonné  à 
la  fureur  des  tyrans. 

Les  rapports  qui  arrivent  du  tribunal  révolutionnaire 
prouvent  que  les  accusés  obtiennent  difficilement  la  parole. 
Ceux  qui  assistent  au  tribunal  sont  des  personnes  qui  ont 
intérêt  de  tirer  un  grand  parti  de  cette  affaire.  Certains 
journalistes  corrompent  et  dénaturent  les  débats  pour  fa¬ 
voriser  l’aristocratie.  Il  est  un  fait  qui  a  élé  dit  daus  le 
sein  de  la  Convention  ;  c’est  qu’il  y  a  au  tribunal  des  té¬ 


moins  qui  sont  venus  à  Pàrîs  munis  de  passeports  des 
chouans.  Cette  classe  d’hommes,  qui  n’aima  jamais  la  ré¬ 
volution,  répand  de  toutes  parts  des  bruits  mensongers  sur 
ce  procès  ;  ce  sont  eux  qui  envoient  à  la  police  des  avis  por¬ 
tant  que  le  peuple  s’insurgera  si  Carrier  n’est  pas  livré. 
(Non,  nous  ne  voulons  pas  nous  insurger  !  s’écrient  les 
tribunes.  )  Ainsi  les  dépravatours  de  l’opinion  croient  pou¬ 
voir  asservir  le  peuple  à  leurs  fantaisies  ;  mais  ils  ne  pour¬ 
ront  jamais  y  réussir. 

Crassous  expuse  ensuite  tout  ce  qui  s’est  passé  à  l’occa¬ 
sion  de  l’arrestation  illégale  de  Carrier  par  un  inspecteur 
de  police. 

«  Remarquez,  ajoute-t-il,  la  liaison  qui  existe  entre  les 
avis  donnés  à  la  police  et  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
la  conduite  de  cet  inspecteur  de  police.  Pour  donner  de 
l’importance  à  ces  bruits,  on  débitait  que  Carrier  était 
parti  depuis  deux  jours,  tandis  que  sans  cesse  il  se  rendait 
à  la  Convention.  Au  moment  où  Carrier  a  élé  arrêté  par 
l’inspecteur  de  police,  il  y  arail  dans  l’endroit  des  hom¬ 
mes  apostés  pour  l’accabler  d’injures  et  lui  prodiguer  les 
noms  les  plus  abominables. 

«  Fixons  les  yeux  sur  ces  hommes  qui  accusent  les  Ja¬ 
cobins  de  vouloir  dissoudre  la  Convention ,  et  voyons  si  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  veulent  au  contraire  cette  dissolution 
en  soulevant  l’opinion  contre  elle.  Mais  ils  se  trouveront 
engloutis  dans  l’abîme  qu’ils  creusent  aux  représentants 
par  cette  même  opinion  qu’ils  cherchent  à  séduite.  Les 
patriotes  sont  actuellement  en  présence;  l’attaque  a  élé 
préparée  du  côté  de  nos  ennemis  par  des  insinuations  per¬ 
fides  contre  les  Jacobins,  et  maintenant  elle  est  commen¬ 
cée  ;  il  s’agit  de  nous  défendre  avec  notre  énergie. 

«Je  demande  que  letableau  des  horreurs  qui  se  sont  con¬ 
tinuellement  commises  dans  la  Vendée  soit  toujours  pré¬ 
sent  à  nos  yeux. 

«  De  toutes  nos  guerres,  la  plus  malheureuse  est  sans 
doute  celle  de  la  Vendée  :  les  maux  de  la  république  s'é¬ 
taient  accrus  jusqu’à  un  tel  point  que  l’àme  devait  s’exas¬ 
pérer,  et  qu'il  était  impossible  de  se  contenir  dans  les  me¬ 
sures  qu’il  était  nécessaire  de  prendre  pour  sauver  la  pa¬ 
trie  ;  c’était  l’humanité,  violée  par  des  forfaits  inouïs,  qui 
criait  que  l’on  vint  à  son  secours. 

«  Vous  tous  qui  aimez  la  liberté,  qui  savez  ce  qu’il  faut 
faire  pour  la  sauver,  et  qui  avez  calculé  les  dangers  de  la 
patrie,  songez  à  ce  que  vous  avez  à  faire  en  ce  jour  pour 
la  défendre  et  pour  l’empêcher  de  tomber  sous  les  efforts 
de  l’aristocratie.  »  (On  applaudit.) 

***  :  Nos  ennemis  ont  changé  de  système;  d’abord  ils 
ont  essayé  de  faire  le  procès  au  31  mai;  mais,  voyant 
qu'ils  n’y  pouvaient  réussir,  ils  ont  voulu  le  faire  à  toute 
la  révolution.  Aujourd’hui  l’on  représente  comme  des 
assassinats  les  mesures  prises  pour  sauver  la  patrie. 
Un  témoin  a  déposé  au  tribunal  révolulionnaire  quevingt- 
cinq  prêtres  avaient  demandé  leur  grâce,  et  qu’on  n’avait 
pas  voulu  la  leur  accorder;  comme  si  c’était  un  crime  d’a¬ 
voir  refusé  la  grâce  de  ces  scélérats  qui  ont  fomenté  la 
guerre  civile.  On  dit  au  peuple  que  l’on  a  noyé  et  que  l’on 
a  fusillé;  mais  on  ne  lui  dit  pas  si  ces  individus  avaient 
fourni  des  secours  aux  brigands;  on  ne  rappelle  pas  les 
cruautés  commises  envers  nos  volontaires,  que  l’on  pendait 
à  des  arbres  et  que  l’on  fusillait  à  la  file.  Puisque  l’on  de¬ 
mande  vengeance  pour  les  brigands,  que  les  familles  des 
deux  cent  mille  républicains  massaciés  impitoyablement 
viennent  donc  aussi  demander  vengeance!  Ne  nous  y 
trompons  pas  :  le  système  de  nos  ennemis  n’est  pas  seu¬ 
lement  de  faire  guillotiner  Carrier;  les  aristocrates  de 
Lyon,  de  Marseille,  et  de  tous  les  lieux  où  des  représen¬ 
tants  ont  élé  envoyés  pour  sauver  la  patrie,  se  promettent 
après  cela  de  venir  déposer  contre  tels  et  tels.  Parce  moyen 
des  représentants  fidèles  à  la  cause  du  peuple  subiraient 
le  sort  dû  aux  conspirateurs.  Ceux  qui  veulent  arriver  à 
l’exécution  de  ce  piojet  sont  tous  les  ennemis  de  la  révo- 
tion,  le  Marais  fangeux,  en  un  mol,  le  million  de  fainéants 
et  d’égoïstes. 

Bouin  :  11  ne  s’agit  pas  de  défendre  Carrier;  c’est  la 
cause  de  la  liberté,  delà  Convention  et  des  patriotes  que 
nous  avons  à  soutenir.  Le  grand  procès  qu'instruit  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  s’applique  à  tous  les  hommes  révo¬ 
lutionnaires.  On  oublie  les  malheurs  delà  Chapelle,  du 
Champ-de-Mars,  delà  Vendée,  puni  s’allachtrà  poursui* 
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vre  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  détruire  cette  guerre 
affreuse,  et  l’on  voit  en  liberté  tous  les  hommes  qui  ont 
applaudi  autrefois  au  massacre  des  patriotes.  On  a  cherché 
ù  prévenir  l’opinion  contre  Carrier,  et  à  le  faite  regarder 
comme  criminel  avant  d’avoir  bien  pris  connaissance  des 
faits  qui  peuvent  l’accuser  ou  le  justifier;  mais  l’opinion 
publique  n’est  pas  encore  arrivée  où  les  aristocrates  vou¬ 
draient  l’amener.  Ceux  qui  attaquent  aujourd’hui  Carrier 
sont  les  mêmes  qui  l’ont  flatté,  qui  l’ont  imité,  et  qui  sont 
devenus  scs  ennemis  quand  ils  ont  été  chassés  d’ici. 

Quand  l’Autrichien  était  prêt  de  franchir  le  Nord ,  que 
l’Espagnol  menaçait  le  Midi,  que  l’intérieur  était  agité  par 
les  guerres  les  plus  sanglantes,  il  a  fallu  prendre  les  me¬ 
sures  qui  pouvaient  seules  sauver  la  patrie,  et  il  fallait  pu¬ 
nir  quiconque  ne  travaillait  \  as  pour  la  liberté.  S’il  était 
un  individu  qui  eût  commis  des  actions  de  rigueur  dans 
une  intention  différente  de  celle  de  sauver  la  patrie,  il  de¬ 
vrait  être  immolé;  mais  si  la  chose  publique  a  nécessité 
ces  actions,  nous  devons  tous  défendre  avec  zèle  sa  répu¬ 
tation  s’il  est  attaqué. 

A  la  marche  que  l’on  tient  actuellement,  il  faudrait 
inviter  M.  le  marquis  de  Lafayelte,  et  tous  les  émigrés  ses 
amis,  à  venir  prendre  place  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
ils  trouveraient  protection. 

L’opinant  rappelle  les  circonstances  difficiles  dans  les¬ 
quelles  les  patriotes  se  sont  trouvés  plusieurs  fois  ,  et 
les  invite  à  faire  ce  qu’ils  ont  fait  dans  toutes  les  époques 
pour  la  liberté. 

Levasseur  :  Je  vois  des  hommes  poursuivis  comme 
criminels  par  des  individus  que  j’ai  vu  fouler  aux  pieds  ce 
qu’il  y  a  de  plus  sacré  pour  satisfaire  leur  orgueil  et  leurs 
passions.  On  nous  parle  d’humanité;  mais  quelle  a  été 
l’humanité  de  ceux  qui  ont  provoqué  si  longtemps  la  perte 
et  la  mort  des  patriotes?  Une  guerre  civile  est  nécessaire¬ 
ment  accompagnée  d’horreurs  que  l’on  ne  peut  prévenir. 
On  s’attendrit  aujourd’hui  sur  le  sort  des  brigands,  et  l’on 
a  oublié  que  ces  monstresavaient  fait  périr  nos  volontaires 
en  leur  remplissant  la  bouche  et  les  narines  de  cartouches 
auxquelles  ils  mettaient  le  teu.  On  oublie  que  nos  frères 
excédés  de  fatigue  et  obligés  de  rester  derrière  l’armée 
étaient  massacrés  par  des  femmes  qui  avaient  applaudi 
l’armée  à  son  passage.  On  s’attendrit  sur  le  sort  de  ceux 
qui  étaient  dans  les  prisons,  et  qui  conspiraient  pour  s’é¬ 
chapper  et  égorger  les  patriotes. 

Levasseur  raconte  que,  s’étant  trouvé  à  Saumur  lorsque 
les  brigands  devaient  en  faire  le  siège,  on  vint  lui  annon¬ 
cer  que  sept  cents  brigands  criaient  vive  te  roi!  dans  la 
prison.  Il  fut  obligé  de  les  faire  partir  pour  Orléans,  sous 
une  escorte  assez  faible;  ces  scélérats  se  révoltèrent  en 
route,  el  l’on  tut  obligé  d’en  fusiller  quelques-uns  ;  les  au¬ 
tres  voulurent  encore  brûler  une  maison  qui  leur  servait 
de  prison,  afin  de  pouvoir  s’échapper.  11  dépose  que  ceux 
qui  ont  échappé  en  plusieurs  occasions  sont  les  mêmes  qui 
ont  renouvelé  la  guerre,  et  qui  forment  les  rassemble¬ 
ments  de  chouans.  Il  annonce  que  nouvellement  encore 
ces  malheureux  sont  entrés  chez  la  femme  d’un  receveur 
des  deniers  de  la  république,  qu’ils  ont  ouvert  le  ventre 
de  cette  femme  qui  était  enceinte,  el  tué  son  enfant. 

C’est  dans  le  temps  que  se  commettent  ces  horreurs  que 
l’on  s’attendrit  en  faveur  des  brigands;  et  l’on  ne 
parle  pas  du  scélérat  Gensooné,  qui  est  allé  avec  son  ami 
Dumouriez  organiser  la  Vendée.  Serait-on  fâché  que  cette 
guerre  atroce  fût  finie  ?  Les  chefs  de  la  faction  de  la  Gi¬ 
ronde  sont  punis;  mais  tous  ceux  qui  la  composaient  ne 
sont  pas  encore  anéantis. 

Billaud-Varennes  :  Lamarche  des  contre-révolutionnai¬ 
res  est  connue,  car  elle  n’est  pas  nouvelle.  Quand,  sous 
l’Assemblée  constituante,  on  voulut  faire  le  procès  à  la 
révolution,  les  patriotes  furent,  massacrés  au  Champ-de- 
Mars,  les  Jacobins  furent  appelés  désorganisateurs.  Après 
le  massacre  du  2  septembre ,  on  les  appela  des  buveurs  de 
sang. 

Voilà  ce  qu’on  fit  lorsqu’il  fut  question  de  réviser  la 
constitution;  aujourd’hui  les  patriotes  sont  attaqués  de 
nouveau,  parce  que  l’on  veut  réviser  la  révolution  tout 
entière. 

On  a  mis  en  liberté  des  nobles  et  des  aristocrates  ;  une 
de  Tout  ze,  les,  qui  a  avoué  publiquement  qu’elle  n’aimait 


rien  tant  que  le  roi;  des  dilapidateurs  des  deniers  publics 
qui  n’ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes.  Ce  sont  ces 
hommes  qui  accusent  les  patriotes  ;  ils  se  réunissent  ù 
des  individus  couverts  de  dettes  et  de  turpitudes,  et  qui 
vivent  avec  des  femmes  d’émigrés. 

On  accuse  les  patriotes  de  garder  le  silence  ;  mais  le  lion 
n’est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à  son  réveil  il  exter¬ 
mine  tous  ses  ennemis.  La  tranchée  est  ouverte  ;  les  patrio¬ 
tes  vont  reprendre  leur  énergie  et  engager  le  peuple  à  se 
réveiller.  Les  hommes  qui  n’ont  pas  voulu  transiger  avec 
les  ennemis  du  peuple,  el  qui  ont  conduit  les  scélérats  ù 
l’échafaud,  voilà  ceux  que  l’on  attaque,  voilà  ceux  qui 
périront  ou  qui  sauveront  la  liberté. 

J’appelle  tous  les  hommes  qui  ont  combattu  pour  la  ré¬ 
volution  à  se  mettre  en  mesure  pour  faire  rentrer  dans  le 
néant  ces  lâches  qui  ont  osé  l’attaquer. 

Ce  n’est  point  à  quelques  individus  qu’on  en  veut,  c’est 
à  la  Convention  entière  :  il  faut  la  défendre  et  l’empêcher 
de  tomber  dans  le  précipice.  Nous  avons  mille  fois  exposé 
notre  vie  ;  si  l’échafaud  nous  attend  encore,  songeons  que 
c’est  l’échafaud  qui  a  couvert  de  gloire  l’immortel  Sidney. 
Ayons  la  gloire  de  renverser  les  scélérats  qui  attaquent  les 
amis  du  peuple,  ou  périssons  en  le  défendant. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

Il  est,  temps  d’instruire  le  public  et  les  artistes  de  I’Opéra- 
Comique  national  des  motifs  qui  m’ont  déterminé  à  faire  pa¬ 
raître  sous  mon  nom  la  musique  du  drame  lyrique  intitulé  Ara- 
belle  el  Vascos  :  le  premier  a  été  d’épargner  au  citdyen  Marc, 
auteur  de  cette  musique,  les  désagréments  attachés  à  un  dé¬ 
but;  le  second,  de  donner  aux  artistes  du  théâtre  Favart  un 
compositeur  de  plus,  et  de  montrer  à  la  république  un  ta¬ 
lent  qui  pourra  lui  devenir  cher. 

Je  ne  me  suis  point  dissimulé  les  dangers  que  j’avais  à  cou¬ 
rir  en  me  chargeant  de  la  responsabilité  de  cet  ouvrage; 
mais  une  bonne  école,  une  musique  à  la  fois  pittoresque  , 
énergique  et  chantante,  l’empreinte  d'une  main  sûre  et  d'une 
méthode  excellente  qui  peut  faire  honneur  h  notre  école 
française,  tout  m’a  rassuré.  J’étais  si  intimement  persuadé 
de  la  beauté  de  plusieurs  morceaux  de  cet  opéra,  que  j’en 
eusse  regardé  la  chute  comme  une  injusl  ioe  ;  et,  dans  ce  cas, 
j’aurais  eu  le  courage  de  la  supporter.  Enfin  le  succès  a  cou¬ 
ronné  mon  espoir,  et  j’en  rends  la  gloire  à  qui  elle  appartient 
tout  entière.  J’atteste  maintenant  que  c’est  moins  U  .uni ié 
pour  le  musicien  que  son  talent  qui  m’a  déterminé  à  la  de- 
marche  que  j'ai  faite,  et  que  j’eusse  entrepris  la  même  chose 
pour  tout  autre  artiste  qui  eût  eu  le  même  génie.  Mon  ex¬ 
trême  amour  pour  les  arts  et  leur  gloire  est  entré  pour  tout 
dans  le  péril  auquel  je  me  suis  exposé. 

Je  déclare  en  outre  n’avoir  point  fait  une  note  dans  la  mu¬ 
sique  du  citoyen  Marc,  ni  meme  donné  un  conseil;  car  si 
l’un  de  nous  deux  pouvait  en  donner  à  l’autre,  ce  ne  serait 
pas  moi,  puisque,  dans  un  temps  où  je  savais  à  peine  les  élé¬ 
ments  de  mon  art,  le  compositeur  dont  je  parle  avait  déjà 
remporté  un  prix  de  musique  sur  quarante-cinq  rivaux  qui 
concouraient  avec  lui.  Lesueur. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA- COMIQUE  NATIONAL. 

Il  serait  difficile  de  donner  une  exacte  analyse  de  la  pièce 
intitulée  Encore  une  Victoire,  jouée  à  ce  théâtre.  Ce  n’est 
qu’une  suite  de  scènes  sans  beaucoup  de  liaison,  dans  les¬ 
quelles  l’auteur  a  célébré  nos  triomphes  dans  le  Brabant  et 
à  Liège,  la  bassesse  des  émigrés,  la  férocité  de  nos  ennemis, 
les  actes  de  bravoure  et  de  générosité  des  Français  et  de 
leurs  frères  les  Liégeois.  Cette  pièce  est  de  Dantill  y;  la  musi¬ 
que  est  de  Kreutzer  ;  on  y  a  surtout  applaudi  un  duo  très- 
i  comique  et,  très-original  entre  deux  émigrés  gascons.  Il  est 
j  parfaitement  chanté  par  Solfier,  et  Paulin  le  seconde  très- 
i  bien. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  ( de  la  Marne ). 

SÉANCE  DU  15  BRUMAIRE. 

On  admet  quelques  pétitionnaires. 

—  On  réclame  l’appel  nominal  pour  le  renouvel¬ 
lement  par  quart  des  membres  du  comité  de  salut 
public. — D’autres  membres  demandent  qu’on  re¬ 
inette  à  deux  heures  pour  commencer. 

Bentabole  :  En  attendant  que  la  Convention  pro¬ 
cède  à  l’apel  nominal,  je  lui  demande  d’arrêter  ses 
regards  sur  un  objet  qui  n’importe  pas  moins  au 
salut  public.  Depuis  le  9  thermidor  elle  fait  tous  ses 
efforts  pour  substituer  la  justice  à  la  terreur,  pour 
ramener  la  tranquillité  dans  la  république,  enfin 
pour  sauver  la  France  ;  et  pendant  ce  temps  il  est 
des  hommes  qui,  dans  une  Société  trop  fameuse, 
travaillent  à  détruire  tout  l'ouvrage  de  la  Conven¬ 
tion. 

Je  vous  dénonce  les  discours  atroces  prononcés 
avant-hier  aux  Jacobins  par  plusieurs  citoyens  que 
quelques-uns  de  nos  collègues  ont  entraînés.  Je  vais 
vous  lire  un  passage  du  Journal  de  la  Montagne , 
et  vous  verrez  de  quelle  manière  Billaud  a  eu  l’au¬ 
dace  de  s’exprimer  dans  cette  Société. 

«  On  accuse  les  patriotes  de  garder  le  silence; 
mais  le  lion  n’est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à 
son  reveilil  extermine  tousses  ennemis. La  tranchée 
est  ouverte  ;  les  patriotes  vont  reprendre  leur  énergie 
et  enga’ger  le  peuple  à  se  réveiller.  »  (Quelques  ap¬ 
plaudissements  partent  de  diverses  parties  de  la 
salle.  ) 

Duroy  :  Tu  as  sauvé  ton  frère  de  la  guillotine! 

On  entend  quelques  voix  des  tribunes  et  d’une 
partie  de  l’assemblée  crier:  La  liberté! 

Duhem  :  La  liberté  des  opinions  ou  la  mort , 
s....  coquin. 

Bentabole  monte  à  la  tribune;  les  injures  qu’on 
lui  adresse  l’emnêchent  pendant  très-longtemps  de 
reprendre  la  paiule. 

Bentabole  :  Je  ne  sais  pourquoi  la  motion  que  je 
viens  défaire  m’attire  une  nuée  d’invectives. 

Quelques  voix  :  Tu  ne  veux  la  liberté  que  pour 
toi. 

Duiiem  :  On  sait  quels  sont  les  nobles  et  tous  les 
conspirateurs  que  tu  as  fait  mettre  en  liberté. 

Bentabole  :  Quand  j’aurai  exposé  à  la  Convention 
les  observations  que  j’ai  le  droit  de  lui  faire  ,  et  que 
mon  amour  pour  le  bien  public  me  commande  impé¬ 
rieusement . (Quelques  murmures;  vils  applau¬ 

dissements  réitérés.)  Si  les  raisons  que  je  donne  sont 
mauvaises ,  il  sera  facile  de  les  détruire  par  de  bon¬ 
nes  ;  mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  m’invectiver  de 
la  manière  la  plus  atroce.  (Applaudissements.  ) 

Tallien  :  C’est  à  la  Convention  que  tu  dois  parler, 
et  non  à  quelques  individus.  Je  demande  la  parole 
après  toi.  (  Quelques  murmures.  —  Applaudisse¬ 
ments.  ) 

Bentabole  :  Je  demande  à  la  Convention  de  m’é¬ 
clairer  et  d’éclairer  le  peuple,  de  nous  indiquer 
quelle  est  la  route  qu’il  faut  suivre  pour  sauver  la 
patrie.  D’un  côté,  je  vois  l’Adresse  de  la  Convention, 
qui  doit  servir  de  guide  à  tous  les  vrais  patriotes; 
tous  ont  applaudi  aux  principes  et  aux  intentions 
que  leurs  représentants  ont  manifestés  dans  cette 
Adresse ,  et  cependant  on  dit  qu’il  faut  que  le  peuple 
se  réveille.  Contre  qui  doit-il  se  réveiller?  ce  ne 
peut  être  que  contre  la  Convention.  (Quelques 
murmures.  ) 

Quelques  voix  :  Contre  toi! 

Bentabole  :  J  abandonne  à  des  hommes  dus  en 
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état  que  moi  le  soin  de  vous  développer  la  perfidie 
de  ce  discours  ;  je  me  contenterai  de  vous  faire  re¬ 
marquer  que,  s’il  faut  que  le  peuple  se  réveille,  c’est 
une  preuve  que  la  Convention  ne  marche  pas  bien, 
et  qu’elle  ne  remplit  pas  ses  devoirs.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Est-ce  dans  un  moment  où  nos  armées  sont 
victorieuses  de  toutes  parts,  où  la  Convention  épure 
toutes  les  autorités  constituées,  punit  les  assassins 
(applaudissements  redoublés)  ;  est-ce  dans  le  mo¬ 
ment  où  la  représentation  nationale  annonce  à 
l’Europe  qu’elle  veut  un  gouvernement  digne  de  la 
nation ,  un  gouvernement  établi  sur  la  justice  et  sur 
l’équité  ;  dans  le  moment  où  la  république  prospère 
autant  qu’il  est  possible,  est-ce  dans  un  pareil 
moment  qu’il  faut  dire  au  peuple  qu’il  doit  se  réveil¬ 
ler  ?  Je  demande  que  celui  qui  a  tenu  ce  propos  l’ex¬ 
plique,  et  nous  dise  pourquoi  ce  lion  qui  dort  doit 
se  réveiller?  (  Vifs  applaudissements.) 

On  entend  de  plusieurs  parties  de  la  salle  des  cris: 
Vive  la  Convention  ! 

Billaud  s’apprête  à  parler  de  sa  place;  plusieurs 
membres  demandent  qu’il  aille  à  la  tribune. 

Billaud  insiste  pour  rester  à  sa  place  ;  la  volonté 
de  l’assemblée  se  manifeste,  et  il  est  obligé  de  lui 
céder.  (On  applaudit  vivement.) 

Ruamps  (en  montrant  l’une  des  tribunes  des  jour-  ; 
nalistes)  :  Président,  je  demande  que  tu  fasses  arrêter  j 
ce  chouan  qui  est  dans  la  tribune  des  rédacteurs  du 
Moniteur  (1)  (Bruit.)  ? 

Billaud,  à  la  tribune  :  Je  ne  désavoue  pas  l’opi¬ 
nion  que  j’ai  émise  aux  Jacobins.  Tant  que  j’ai  cru 
qu’il  ne  s’agissait  que  de  querelles  individuelles, 
j’ai  gardé  le  silence  ;  mais  quand  j'ai  vu  l’aristocratie 
se  lever  et  menacer  plus  que  jamais...  (On  rit. — 
Quelques  applaudissements.  —  11  se  fait  du  bruit 
dans  une  des  tribunes  publiques.) 

Le  Président:  Je  demande  du  silence  ;  la  Con¬ 
vention  représente  le  peuple  français,  et  elle  ne  veut 
pas  être  troublée  dans  les  délibérations  importantes 
qu’elle  prend  maintenant.  (Le  bruit  se  renouvelle  ; 
on  entend  un  grand  nombre  de  voix  crier:  Arrêtez! 
Celui  qui  cause  ce  bruit  est  chasséde  la  tribune.) 

Billaud  :  J’ai  dit  que  les  contre-révolutionnaires 
levaient  la  tête  plus  quejamais.  Il  faut  être  de  la  plus 
insigne  mauvaise  foi  ou  bien  ne  pas  y  voir  clair, 
pour  nier  ce  fait.  J’ai  dit  qu’on  avait  élargi  les  aris¬ 
tocrates  les  plus  gangrenés,  entre  autres  une  femme 
nommée  de  Tourzelles,  cette  femme  qui  fut  gouver¬ 
nante  des  enfants  de  France,  qui  a  assuré  à  la  com¬ 
mune  qu’elle  donnerait  mille  vies  pour  sauver  celle 
du  petit  Capet,  cette  femme  pleine  d’astuce,  qui  peut 
à  elle  seule  former  un  noyau  de  contre-révolution. 
(On  rit.)  J’ai  dit  qu’on  rendait  à  la  liberté  des  gens 
de  cette  espèce,  tandis  qu’on  arrêtait  de  braves  sans- 
culottes,  des  hommes  qui  étaient  indispensablement 
nécessaires  à  leurs  familles,  et  dont  les  sections  sont 
obligées  de  prendre  soin  depuis  qu’ils  en  sont  sépa¬ 
rés.  Je  crois  que,  quand  j’ai  parlé  de  cette  manière, 
je  n’ai  point  attaqué  la  Convention.  11  ne  s’agit  pas 
de  faire  des  Adresses  au  peuple  et  d’en  détruire  l’ef¬ 
fet  par  la  conduite  que  l’on  tient  en  secret.  Per¬ 
sonne  ne  peut  nier  qu’on  ait  protégé  les  contre-ré¬ 
volutionnaires,  tandis  qu’on  a  frappé  tous  ceux  qui 
ont  soutenu  la  révolution.  (Quelques  applaudisse¬ 
ments.)  On  ne  peut  pas  mal  interpréter  l’idée  que 
j’ai  eue  d’inviter  le  peuple  à  se  réveiller  sur  les  dan¬ 
gers  qui  l’environnent.  C’est  le  sommeil  des  hom- 

(1)  Pour  répondre  à  toutes  les  inculpations  de  cette  nature 
qui  nous  ont  déjà  été  faites,  et  à  celles  qui  pourraient  l’être 
par  la  suite  ,  nous  déclarons  que,  depuis  que  la  Convention 
a  pris  possession  de  la  salle  où  elle  siège  maintenant,  nous 
occupons  une  tribune  différente  de  celle  que  Ruamps  a  déjà 
signalée  plusieurs  fois.  A.  M. 


mes  sur  leurs  droits  qui  les  amène  à  l’esclavage. 
(Les  applaudissements  se  renouvellent.) 

Plusieurs  voix:  Est-ce  que  la  Convention  ne 
veille  pas? 

Billaud  descend  de  la  tribune.  (On  applaudit.) 

Tai.lien  :  Lorsque  je  suis  entré  dans  l’assemble'e, 
la  discussion  venait  de  s’ouvrir  ;  je  ne  sais  ce  qui  l’a 
provoquée  ;mais,  puisque  l’on  a  commencé  à  parler 
des  Jacobins,  puisque  l’on  a  commencé  à  signaler 
ces  hommes  qui  veulent  écarter  le  peuple  des  sen¬ 
tiers  de  la  justice  et  le  porter  à  tourner  ses  mains 
contre  la  Convention...  (Quelques  murmures.  — 
Oui,  oui  !  s’écrie-t-on  de  toutes  parts  ;  les  plus  vifs 
applaudissements  se  fontentendre.) 

Il  est  donc  du  devoir  d’un  représentant  fidèle  à  la 
cause  du  peuple  de  dire  à  cette  tribune,  qui  fut  tou¬ 
jours  celle  de  la  vérité....  (quelques  murmures),  de 
déchirer  le  voile  dont  s’enveloppent  ces  hommes. 
(Applaudissements.) 

On  a  dit  qu’à  Paris  comme  à  Maëstricht  la  brèche 
était  ouverte  ;  eh  bien,  représentants  dignes  de  vo¬ 
tre  mission,  soyez-y  tous  sur  la  brèche.  (Oui,  oui  ! 
s’écrient  tous  les  membres  delà  Convention.  —  Les 
plus  vifs  applaudissements  se  prolongent.  )  Puisque 
i’on  demande  des  vérités,  j’en  vais  dire.  Ce  sont  les 
hommes  qui  ont  peur  parce  qu’ils  voient  le  glaive  de 
la  justice  suspendu  sur  leurs  têtes  criminelles, ce  sont 
ces  hommes  qui  voudraient  faire  rétrograder  la  ré¬ 
volution  ;  ce  sont  là  les  véritables  conspirateurs. 
(Applaudissements.) 

’  Lorsqu’ils  ont  vu  que  la  Convention  portait  le 
flambeau  dans  toutes  les  parties  de  l’administration, 
lorsqu’ils  ont  vu  que  toute  la  France  se  prononçait 
avec  énergie  contre  les  hommes  de  sang  (oui,  oui  ! 
s’écrie-t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant),  con¬ 
tre  ceux  qui  voudraient  en  perpétuer  le  système  abo¬ 
minable,  ils  se  sont  dit:  «Effrayons  tous  les  bons 
citoyens  ;  répandons  qu’on  va  attaquer  toutes  les 
époques  de  la  révolution,  et  nous  réunirons  à  notre 
parti  tous  ceux  qui  y  ont  contribué.  »  Ils  ont  voulu 
faire  considérer  comme  mesures  révolutionnaires 
ces  assassinats  horribles  qui  ont  ensanglanté  les 
bords  de  la  Loire,  et  par  lesquels  on  a  fait  périr 
beaucoup  de  patriotes.  (Applaudissements.)  Lors¬ 
que  ces  hommes  ont  vu  que  l’individu  qu’on  accuse 
de  tous  ces  crimes,  pour  lequel  nous  avons  été  les 
premiers  à  demander  toutes  les  sauvegardes  possi¬ 
bles,  afin  que  l’innocent  ne  fût  pas  confondu  avec 
le  coupable,  afin  que  l’on  pût  examiner  si  les  mesu¬ 
res  qu’il  avait  prises  avaient  été  commandées  par  le 
salut  de  la  chose  publique,  ou  bien  si  ce  n’étaient 
que  des  assassinats  ordonnés  de  sang-froid;  lors¬ 
qu’ils  ont  vu,  dis-je,  que  cet  homme  était  poursuivi, 
que  la  Convention  s’occupait  de  la  connaissance  de 
ses  crimes,  ils  ont  été  dire  aux  Jacobins  qu’il  fallait 
que  le  peuple  s’éveillât,  afin  qu’à  la  faveur  du  mou¬ 
vement  qu’ils  voulaient  exciter  ceux  qui  avaient  ap¬ 
prouvé  les  mesures  prises  par  Carrier  pussent  trou¬ 
ver  un  moyen  de  salut.  (Applaudissements.) 

Billaud-Varennes  :  Je  déclare  que  je  n’ai  point 
approuvé  les  mesures  de  Carrier. 

Tallien  :  C’est  dans  le  moment  où  cette  affaire 
s’instruit,  où  la  Convention  a  fait  taire  dans  le  coeur 
de  chacun  de  ses  membees  le  sentiment  d’indigna¬ 
tion  pour  attendre  la  voix  de  l’impartiale  justice, 
qu’on  veut  détourner  l’opinion  publique  et  le  glaive 
vengeur  de  dessus  les  têtes  coupables.  (Applaudisse¬ 
ments.)  11  ne  peut  exister  deux  autorités  rivales 
dans  la  république.  (Non,  non  !  s’écrie-t-on  de  tou¬ 
tes  parts.  —  Les  applaudissements  se  prolongent.) 
On  ne  peut  souffrir  que  des  hommes  qui  pendant 
longtemps  ont  gardé  le  silence  aillent  ensuite  dans 
une  Société  populaire  blâmer  tout  ce  qui  a  été  fait 
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dans  le  sénat.  Le  peuple  veut  l’imité  de  la  représen¬ 
tation  nationale.  (Oui,  oui /  s’écrie-t-on.  —  Les  plus 
vifs  applaudissements  se  font  entendre.)  11  ne  veut 
pas  qu’on  aille  en  aucun  lieu  déverser  l’ignominie 
sur  ses  représentants.  Nous  nous  sommes  abstenus 
de  retracer  des  époques  malheureuses,  parce  que 
nous  n’avons  pas  voulu  rappeler  des  sentiments  dou¬ 
loureux,  parce  que  nous  savons  que  les  plus  grands 
accidents  sont  inséparables  des  révolutions,  parce 
que  nous  pensons  que  l’on  ne  doit  s’occuper  que  de 
cicatriser  les  plaies  de  l’Etat  ;  mais  nous  sommes 
certains  aussi  que  la  Convention  ne  souffrira  pas 
qu’un  homme  à  qui  elle  avait  remis  tous  le-s  pou¬ 
voirs  nécessaires  pour  faire  le  bien,  siège  parmi  ses 
membres  lorsqu’il  ne  s’est  servi  que  du  fer  de.  l’as¬ 
sassin.  (Applaudissements.)  Je  ne  prendrai  dans  ce 
moment  aucune  conclusion;  il  suffit  que  cette  tri¬ 
bune  ait  répondu  à  ce  qui  a  été  dit  dans  une  autre  ; 
il  suffit  que  l’unanimité  de  la  Convention  se  soit  for¬ 
tement  prononcéecontre  le  système  de  sang.  (Quel¬ 
ques  murmures.  — Vifs  applaudissements.) 

Vous  dites  que  les  aristocrates  lèvent  la  tête  ; 
vous  vous  plaignez  de  ce  qu’on  a  mis  en  liberté  des 
individus  qui  peuvent  conspirer.  J’ignore  si  une 
femme  peut  à  elle  seule  former  un  noyau  de  contre- 
révolution.  (On  rit.)  Je  ne  la  connais  pas,  je  ne  sais 
qui  l’a  mise  en  liberté  ;  mais  si  elle  peut  être  dange¬ 
reuse,  il  est  des  comités  auxquels  vous  pouvez  vous 
adresser,  et  qui  sauront  bien  l’empêcher  de  nuire. 
Ne  venez  pas  pour  cela  faire  flotter  l’opinion  du 
peuple  entre  votre  système  sanguinaire  et  le  sys¬ 
tème  de  la  justice;  celui-ci  seul  doit  régner.  (Vifs 
applaudissements.) 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  demande  la  parole  à  mon 
tour.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

Tallien  :  Je  répète  ici  ce  que  j’ai  écrit,  ce  que 
j’ai  imprimé  ;  il  est  entré  dans  les  projets  de  quel- 
queshommes  de  sauver  un  individu  qu’ils  savent  être 
coupable;  mais  que  ceux  qui  veulent  porter  atteinte 
aux  principes,  à  l’énergie,  à  la  pureté  du  peuple, 
aillent  conspirer  dans  une  autre  salle  ;  pour  nous, 
nous  resterons  ici, bien  décidés  à  anéantir  tous  ceux 
qui  ne  veulent  pas  le  règne  de  la  justice.  (Les  ap¬ 
plaudissements  redoublent.)  11  ne  s’agit  point  ici 
d’une  querelle  particulière  ;  je  ne  récriminerai  point 
lorsqu’il  est  question  du  grand  intérêt  public,  et  je 
ne  sais  point  m’occuper  de  moi  quand  je  vois  que 
l’on  veut  assassiner  la  patrie.  (Quelques  murmures. 
—  Oui,  oui  !  s’écrie-t-on  de  toutes  parts  en  applau¬ 
dissant.) 

J’invite  la  Convention  à  prolonger  cette  discus¬ 
sion  pour  éclairer  le  peuple;  car  il  ne  faut  pas  que 
les  amis,  que  les  défenseurs  officieux,  que  les  parti¬ 
sans  du  crime,  se  flattent  de  nous  empêcher  de  faire 
notre  devoir;  nous  l’avons  juré;  le  peuple  triom¬ 
phera,  et  ses  ennemis  seront  anéantis.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Avant  d’entrer  dans  le  mé¬ 
rite  de  la  discussion  qui  a  été  jetée  dans  la  Conven¬ 
tion,  je  pense  qu’il  faut  être  calme  ;  il  faut  marcher 
d’un  pas  ferme  à  travers  les  diverses  passions  et  les 
partis  qui  veulent  déchirer  la  république.  Quel 
spectacle  présentez-vous  à  l’Europe  depuis  la  mort 
du  tyran  et  la  désorganisation  du  brigandage  dont  il 
avait  couvert  la  France  entière?  Vous  présentez  le 
spectacle  d’un  peuple  immense  qui  s’était  laissé  op¬ 
primer  par  amour  de  la  liberté,  et  qui,  ramené  par 
ses  représentants  aux  principes  de  justice  et  d’hu¬ 
manité,  veut  terminer  enfin  la  plus  belle  comme  la 
plus  glorieuse  de  toutes  les  révolutions.  Voilà  l’é¬ 
tat  de  la  France.  Et  c’est  parce  que  l’on  voit  l’ordre 
se  rétablir,  qu’on  désespère  de  plus  dominer  le  peu¬ 
ple,  de  l’assassiner  là  et  de  le  voler  ici  (vifsapplau- 
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dissemeuts),  qu’on  veut  exciterdes  mouvements.  Je 
crois  avoir  exprimé  le  vœu  de  la  majorité  des  repré¬ 
sentants,  qui,  libres  de  toutes  passions  et  n  étant 
animés  que  de  colle  du  bien  public,  veulent  maichei 
à  travers  tous  les  écueils  au  but  de  la  révolution. 
(Oui ,  oui!  s’écrie-t-ou  de  toutes  parts.)  f 

Parmi  les  citoyens  qui  composaient  la  république, 
il  s’est  trouvé  une  classe  qui  n’a  pas  voulu  la  servir. 
Vous  avez  été  obligés  de  vous  adresser  à  la  classe 
pauvre,  qui  en  général  l’a  bien  servie  ;  mais  on  ne 
peut  nier  que  parmi  ces  braves  défenseurs  il  y  ait  eu, 
comme  dans  les  incendies,  des  égorgeurs  et  des  vo¬ 
leurs. 

L’aristocratie,  presque  morte,  tente  de  se  relever  ; 
d’un  autre  côté  les  fripons  s’agitent,  parce  qu’ils  ne 
voient  plus  l’espoir  de.  voler.  Marchons  ferme  entre 
ces  dangers:  que  m’importent  les  pamphlets  et  les 
meneurs  des  Jacobins?  Nous  sommes  bien  petits  si 
nous  tremblons  devant  une  poignée  d’intrigants. 
Les  pamphlets  peuvent  avoir  des  dangers;  mais 
souvent  ils  découvrent  des  vérités;  elles  restent, 
tandis  que  la  calomnie  passe.  Les  jacobins  ont  trop 
longtemps  dominé  la  France.  (Vhs  applaudisse¬ 
ments.) 

Je  causais  dernièrement  avec  un  de  leurs  parti¬ 
sans;  il  me  niait  qu’ils  eussent  jamais  gouverné 
la  république.  «  C’est  vrai,  lui  répondis-je,  ils  ne  fai¬ 
saient  que  conduire  les  citoyens  à  l’échafaud.  »  (Les 
applaudissements  redoublent.)* 

Citoyens,  remarquez  quelle  est  la  position  où 
vous  vous  trouvez:  vos  armées  sont  victorieuses  de 
toutes  parts  ;  les  grands  propriétaires  d’Angleterre , 
dans  la  crainte  de  la  révolution  qui  s’y  prépare, 
émigrent  aux  Etats-Unis  d’Amérique;  la  Hollande 
secoue  ses  fers  ;  les  courageux  Polonais  font  une  di¬ 
version  puissante  et  glorieuse  dans  le  Nord  ;  l’ordre 
se  rétablit  dans  la  république;  ne  souffrez  pas  qu’on 
le  trouble  davantage  :  soyez  calmes,  soyez  dignes  de 
vous-mêmes.  Connaissez  tout  votre  bonheur,  et  ne 
faites  pas  succéder  à  la  superbe  séance  d’hier  une 
séance  où  les  passions  causent  les  pins  grands  ora¬ 
ges.  Hier  vous  avez  prouvé  invinciblement  que  vous 
vouliez  fonder  le  bonheur  du  peuple,  que  vous  vou¬ 
liez  chercher  les  brigands  partout,  même  jusque 
dans  les  commissions  organisées  par  Robespierre; 
aujourd’hui  ne  verrons-nous  que  des  passions? 
(Non,  non  !  s’écrie-t-on.)  Je  vois  d’un  côté  les  fai¬ 
seurs  de  pamphlets  dopt  nous  ne  devrions  pas  nous 
occuper  (murmures)  ;  d’un  autre,  de  prétendus  me¬ 
neurs  des  Jacobins,  qui  sont  à  présent,  je  vous  as¬ 
sure,  de  bien  petits  meneurs.  (On  rit.)  Le  comitéde 
sûreté  générale  a  déjà  su  comprimer  une  Société 
contre-révolutionnaire  qu’on  regardait  comme  l’a¬ 
vant-garde  des  Jacobins;  il  en  a  fait  justice;  il  la 
fera  égalementdes  Jacobins. (Vifsapplaudissements.) 
Marchons  droit  au  but  de  nos  travaux,  il  est  déso¬ 
lant  pour  le  peuple  français  que  ses  représentants 
soient  agités  par  une  poignée  d’hommes  qui,  parce 
qu’ils  se  haïssent,  veulent  agiter  toute  la  républi¬ 
que.  (Murmures.)  Que  la  main  droite  comprime  les 
uns,  que  la  gauche  pèse  sur  les  autres,  et  que  la  Con¬ 
vention  ne  donne  point  à  ces  objets  une  attention 
qui  n’est  digne  que  de  celle  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  à  qui  je  demande  qu’elle  renvoie  la  surveil¬ 
lance  des  agitateurs. 

Legendre  (de  Paris)  :  On  veut  obscurcir  l’horizon 
politique  par  un  nuage  formé  des  vapeurs  du  crime. 
(  Vils  applaudissements.  )  Les  corsaires  politiques 
n  ont  point  encore  fait  leur  moisson  ;  ils  regrettent 
ce  qui  leur  est  échappé,  et  c’est  aux  Jacobins  qu’on 
cherche  à  jeter  un  voile  trompeur  sur  les  yeux  du 
peuple;  mais,  citoyens ,  vous  connaissez  les  me¬ 
neurs,  vous  saurez  distinguer  d’eux  ceux  qu’ils 


égarent  par  leurs  motions  insidieuses;  et,  s’il  arri¬ 
vait,  je  ne  dis  pas  une  insurrection,  car  il  ne  peut 
venir  qu’une  révolte  de  la  part  des  Jacobins  (les  ap¬ 
plaudissements  se  prolongent  pendant  très-long¬ 
temps),  alors  vous  sauriez  quel  parti  vous  auriez  à  ! 
prendre:  quand  on  connaît  les  chefs  de  la  révolte, 
elle  cesse  à  l’instant.  Vous  avez  pour  l’empêcher  un 
grand  mobile,  celui  de  l’opinion  publique,  le  levier 
du  peuple,  qui  est  tout  entier  pour  la  Convention 
(oui,  oui  !  s’écrie-t-on  de  toutes  parts),  et  qui  ne 
soutient  point  une  poignée,  de  misérables.  Voulez- 
vous  connaître  les  gens  qui  blâment  les  mesures  que 
vous  avez  prises  ;  eh  bien,  sachez  qu’ils  avaient  cou¬ 
vert  la  France  de  spectres,  de  paralytiques.  J’inter¬ 
pelle  mon  collègue  Bourdon  de  dire  si,  en  visitant 
les  prisons,  nous  n’y  avons  pas  trouvé  un  très-grand 
nombre  d'individus  qui  ressembleraient  plus  à  des 
spectres  qu’à  des  hommes,  des  vieillards  aux  yeux 
caves  et  renfoncés,  qui  étaient  couverts  de  la  crasse  j 
de  la  misère,  des  sourds,  des  muets,  accusés  de  con¬ 
spiration. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Tout  cela  est  vrai  ;  on  avait 
emprisonné  ces  hommes  parce  qu’ils  étaient  vieux 
et  riches. 

Legendre  :  Quels  sont  ceux  qui  blâment  ces  opé¬ 
rations?  C’est  une  poignée  d’hommes  de  proie.  (Vifs 
applaudissements.)  Regardez-les  en  face  ;  vous  ver¬ 
rez  sur  leurs  ligures  un  vernis  composé  avec  le  liel 
d’un  tyran.  (Les  applaudissements  se  renouvellent.) 
La  Convention  est  plus  forte  qu’une  poignée  d’hom¬ 
mes  sanguinaires  qui  crient  sans  cesse  qu’on  de¬ 
mande  leurs  têtes.  Quant  à  moi,  je  prends  le  peuple 
à  témoin  que  je  voudrais  que  l’Auteur  de  la  nature 
les  condamnât  à  ne  jamais  mourir.  (Les  applaudisse¬ 
ments  redoublent.)  Leurs  forfaits,  écrits  dans  l’his¬ 
toire,  se  retraceraient  à  la  postérité,  qui  les  verrait 
traîner  à  une  caducité  misérable.  Je  dirais  à  mes  en¬ 
fants,  à  mes  neveux  :  «  Soyez  honnêtes  gens  ;  crai¬ 
gnez  le  châtiment  du  crime  ;  il  ne  meurt  jamais,  et 
il  pâlit  de  honte  lorsqu’il  rencontre  un  homme  de 
bien.»  (Les  applaudissements  se  renouvellent.)  Je 
le  répète,  si  les  révoltés,  qui  voudraient  nous  en¬ 
combrer  de  cadavres,  lèvent  encore  la  tète,  vous  tes 
connaîtrez;  leurs  dupes  vous  les  livreront  ellé§- 
mêmes;car  le  peuple  s’unit  toujours  à  ses  repré¬ 
sentants  pour  frapper  les  scélérats.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.)  Marchez  avec  le  peuple;  ne  l’abandonnez 
pas  ;  il  ne  vous  abandonnera  jamais.  (Les  applaudis¬ 
sements  recommencent.)  11  mettra  les  scélérats  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  est-ce  de  ce  que  l’on 
ne  fait  plus  incarcérer  par  centaines?  de  ce  que  l’on 
ne  guillotine  plus  cinquante,  soixante  et  quatre- 
vingts  personnes  par  jour?  Ah  !  je  l’avoue,  en  cela 
notre  plaisir  est  différent  du  vôtre.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.)  Avant  que  la  Convention  eût  rendu  un 
décret  qui  chargeait  les  deux  comités  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  de  salut  public  de  prendre  des  mesures 
pour  déblayer  les  prisons,  on  ne  faisait  périr  que 
sept  à  huit  individus  par  jour  ;  après  ce  décret  on  eu 
guillotina  vingt-cinq,  trente,  cinquante,  soixante,  et 
jusqu’à  quatre-vingts  par  jour,  parmi  lesquels  il  y 
avait  des  coupables,  car  je  ne  prétends  pas  prendre 
la  défense  des  contre-révolutionnaires,  mais  parmi 
lesquels  aussi  il  y  avait  des  innocents.  Voilà  votre 
déblayage,  à  vous  ;  le  nôtre  n’est  pas  semblable. 
(Applaudissements.)  Nous  nous  sommes  portés  aux 
prisons;  nous  avons  fait  le  bien  autant  que  nous 
avons  pu  ;  si  nous  nous  nous  sommes  trompés,  nos 
têtes  sont  là  pour  en  répondre  ;  elles  sont  appuyées 
sur  des  bases  de  vertus.  Ne  devriez-vous  pas  être 
contents?  Nous  voulions  vous  faire  oublier  qur 
nous  réparions  vos  crimes,  et  cependant  vous  allc2 
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dans  une  Société  dont  vous  avez  fait  un  repaire  af¬ 
freux,  vous  allez  pour  y  égarer  le  peu  de  peuple 
qui  s’y  porte.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas  :  vos  par¬ 
tisans  ne  sont  point  nombreux  ;  parmi  les  citoyens 
qui  assistent  à  vos  séances,  beaucoup  n’y  vont  que 
pour  vous  connaître  et  vous  apprécier.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

Le  peuple  doit  être  éclairé;  il  doit  voir  que  la 
Convention  ne  veut  pas  se  laisser  mener  par  quel¬ 
ques  factieux  ;  je  ne  désigne  personne,  c’est  à  cha¬ 
cun  à  se  reconnaître.  (Applaudissements.)  Je  délie 
qui  que  ce  soit  de  me  reprocher  d’avoir  bu  un  verre 
d’eau  plutôt  avec  celui-ci  qu’avec  celui-là.  Je  ne 
vois  personne,  je  ne  marche  qu’avec  ma  conscience. 
(Applaudissements.)  J’ai  assez  éprouvé  la  tyrannie  du 
moderne  Catilina  ,  j’ai  assez  été  entouré  de  ses 
sourds  et.de  ses  muets;  et  le  souvenir  des  dangers 
que  j’ai  courus  vient  de  me  faire  perdre  une  épouse 
chère  à  mon  cœur  ;  c’est  encore  un  sacrilice  à  la  pa¬ 
trie.  (Applaudissements.)  J’ai  survécu  à  tous  ces  pé¬ 
rils,  et  vous  ne  me  ferez  pas  mourir  de  peur.  (Vifs 
applaudissements.)  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
investi  de  l’autorité  nécessaire,  et  je  vous  réponds 
qu’il  saura  comprimer  ceux  qui  feront  des  motions 
de  révolte  aux  Jacobins.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.)  Mais  la  Convention  doit  se  rappeler  que 
c’est  à  elle  à  mettre  la  main  sur  les  plus  grands  cou¬ 
pables;  elle  d«it  savoir  que  ceux  qui  font  les  mo¬ 
tions  les  plus  séditieuses  sont  dans  son  sein.  Qu’ils 
ne  Croient  pas  réussir,  ces  prêcheurs  de  révolte  con¬ 
tre  la  Convention  !  qu’ils  sachent  qu'il  n’est  pas  un 
père  de  famille,  pas  un  seul  bon  citoyen  qui  ne  fasse 
un  rempart  de  son  corps  à  la  représentation  natio¬ 
nale.  (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  enten¬ 
dre.) 

Je  demande  que,  toutes  les  fois  qu’elle  apprendra 
que  quelques-uns  de  ses  membres  aura  prêché  la 
révolte  aux  Jacobins  (quelques  murmures;  vifs  ap¬ 
plaudissements),  elle  sévisse  fortement  contre  eux, 
et  que,  pour  punir  les  autres  séditieux,  elle  s’en  re¬ 
pose  sur  son  comité  de  sûreté  générale.  (  Nouveaux 
applaudissements.) 

Bentabole:  Les  principes  qui  ont  été  énoncés  par 
les  préopinants  sont  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
flommes  de  bonne  foi  et  de  probité;  et  j’en  vais  tirer 
une  conséquence  digne  d’un  grand  peuple  qui  veut 
finir  la  révolution  ;  si  les  membres  de  la  Convention 
sont  les  premiers  à  faire  des  motionspour  engager  le 
peuple  à  la  révolte,  comment  y  aurait-il  de  la  justice 
à  faire  incarcérer  les  hommes  qui  suivent  leur  im¬ 
pulsion,  quand  on  ne  sévit  pas  contre  les  chefs?  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Billaud-Varennes:  C’étaient  là  les  propos  de 
Robespierre.  (Murmures.) 

Bentabole:  Il  est  impossible  que  la  Convention 
et  ses  comités  puissent  établir  l’ordre  lorsque  les  re¬ 
présentants  du  peuple  eux-mêmes  prêchent  la  ré¬ 
volte. 

Quelquesvoix:  Allons  donc! 

D'autres  :  Oui,  oui  ! 

Bentabole:  On  a  dit  que  la  brèche  était  ouverte 
et  que  les  partis  étaient  en  présence.  Je  demande  si 
ce  n’est  pas  là  prêcher  la  guerre  civile.  Tenez  les  rê¬ 
nes  du  gouvernement  d’une  main  ferme;  faites 
trembler  les  factieux  et  les  conspirateurs;  sachez 
que  les  puissances  vaincues  n’attendent  que  le  mo¬ 
ment  de  vous  demander  la  paix;  mais  croyez- vous 
qu’elles  veuillent  jamais  traiter  avec  la  Convention 
lorsqu’elles  verront  dans  son  sein  un  parti  qui  en¬ 
traîne  le,  peuple  à  la  révolte,  qui  veut  tout  boule¬ 
verser,  un  parti  qui  veut  égorger  les  membres  qui 
lui  sont  opposés?  La  Convention  est  responsable  de 
tous  les  malheurs  qui  pourront  arriver,  si  elle  ne 


montre  pas  au  peuple  la  route  qu’il  doit  suivre.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Je  sais  à  quoi  je  m’expose,  en  attaquant  ouverte¬ 
ment  quelques-uns  de  mes  collègues.  (Ne  crains 
rien  !  lui  crie-t-on  de  toutes  parts.)  Mais,  puisqu’on 
vous  présente  le  défi,  il  faut  que  la  majorité  l’ac¬ 
cepte.  (Oui,  oui,  nous  l'acceptons  !  s’écrie  la  grande 
majorité  de  l’assemblée  en  se  levant.)  Je  suis  décidé 
à  périr  pour  la  république  et  pour  la  représentation 
nationale ,  tant  qu’elle  professera  les  principes 
qu’elle  professe  aujourd’hui;  principes  qui  font  son 
éloge  et  qui  lui  attirent  lerespect  même  de  nos  en¬ 
nemis,  car  ils  commencent  à  nous  respecter,  nos  en¬ 
nemis,  depuis  qu’ils  nous  voient  marcher  dans  les 
sentiers  de  la  justice.  Epargnons  au  monde,  citoyens, 
le  spectacle  ed  crimes  à  la  laveur  desquels  on  veut 
rétablir  aujourd’hui  la  monarchie.  Je  demande  que 
le  comité  desûreté  générale  vous  présente  des  me¬ 
sures  pour  empêcher  qu’aucun  représentant  du  peu¬ 
ple  aille  prêcher  la  révolte  contre  la  Convention... 
(Applaudissements.) 

Reverchon  :  Je  n’entre  point  dans  les  disputes  qui 
agitent  les  passions  dans  cet  instant  ;  je  me  contente 
de  dire  que,  depuis  deux  mois  que  je  suis  au  comité 
desûreté  générale,  et  que  je  suis  attaché  à  la  corres¬ 
pondance,  je  ne  cesse  de  voir  que  partout  le  peuple 
est  véritablement  attaché  à  laConvention  ( Oui ,  oui! 
s’écrie-t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant.)  Nous 
sommes  assurés  des  bonnes  intentions  du  peuple; 
occupons-nous  donc  de  faire  des  lois,  et  laissons  de 
côté  les  passions  particulières.  Je  demande,  attendu 
que  les  comités  veillent  pour  vous,  que  vous  passiez 
à  l’ordre  du  jour.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L’appel  nominal  ! 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  On  a  beaucoup  crié 
contre  les  mises  en  liberté  ;  eh  bien,  je  déclare  que, 
depuis  trois  mois  que  je  suis  au  comitéde  sûreté  gé¬ 
nérale,  j’en  ai  fait  'le  plus  que  j’ai  [tu.  (Vifs  applau¬ 
dissements.)  Maintenant  je  demande  à  ceux  qui  s’en 
plaignent  si  ce  sont  les  gens  qu’on  a  rendus  à  la  li¬ 
berté  qui  vont  dans  les  Sociétés  populaires  agiter  le 
peuple.  (Applaudissements.)  Je  leur  demanderai  si 
ce  ne  sont  pas  plutôt  ceux  qui  les  ont  fait  incarcérer 
(nouveaux  applaudissements),  si  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  les  ont  pillés,  qui  les  ont  volés  ?  (Les  applaudis¬ 
sements  se  renouvellent.)  Je  déclare  que  les  décrets 
qui  ont  été  rendus  depuis  le  9  thermidor,  et  la  con¬ 
duite  qu’a  tenue  le  comité  de  sûreté  générale  depuis 
la  même  époque, ont  fait  chérir  la  Convention  (oui , 
oui  !  s’écrie-t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant 
vivement),  parce  qu’ils  étaient  basés  sur  la  justice. 
Je  déclare  qu’en  sortant  du  comité  de  sûreté  géné- 
nérale,  j’emporte  la  douce  idée  que  nos  collègues 
qui  y  restent  sont  pénétrés  des  mêmes  principes  que 
nous,  et  qu’ils  continueront  de  faire  tout  le  bien 
que  nous  avions  accoutumé  de  faire.  (On  applau¬ 
dit  vivement.) 

Clauzel  :  Une  correspondance  très-sûre  a  appris 
au  comité  de  sûreté  générale  que  les  proposi  tions  de 
révolte  qui  ont  été  faites  aux  Jacobins  ont  été  dictées 
par  un  comité  d’émigrés  qui  se  trouvent  en  Suisse 
(Ah  !  ah  !  ah  !  s’écrie  t-on.—  Un  grand  silence  suc¬ 
cède.)  On  a  oublié  de  vous  instruire  qu’un  membre 
de  cette  assemblée  a  dit,  le  lendemain  du  jour  même 
où  vous  rendîtes  le  décret  sur  la  police  des  Sociétés 
populaires,  qu’il  fallait  prendre  les  moyens  de  ren¬ 
dre  ce  décret  nul,  ou  au  moins  de  l’éluder..# 

Beaucoup  de  voix:  C’est  Crassous  ! 

Glaczel  :  Nos  collègues  à  Marseille  ont  déjoué  la 
conspiration  (pii  avait  été  ourdie  dans  la  Société  po¬ 
pulaire  ;  ils  nous  ont  écrit  qu’ils  avaient  fait  périr 
des  individus  de  cette  Société,  qui,  en  montant  sur 
l’échafaud,  ont  crié:  vive  V Angleterre  !  Notre  col- 
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Jègueà  Dijon  nous  écrit  qu’il  a  découvert  dans  cette 
commune  des  meneurs  d’une  armée  révolutionnaire 
qu’il  a  cassée,  et  qui  était  en  correspondance  avec 
cette  Société.  Je  vous  demande  d’après  cela  si  vos 
comités  ne  doivent  pas  s’empresser  de  vous  proposer 
des  mesures  capables  d’arrêter  tous  les  maux  qui 
pourraient  provenir  dépareilles  causes  ?  (On  applau¬ 
dit  vivement.  ) 

Il  est  de  la  sagesse  de  la  Convention  de  prévenir 
tous  les  reproches  qu’on  pourrait  lui  faire  ;  il  est  de 
sa  sagesse  de  ne  pas  permettre  que  quatre  ou  cinq 
factieux  de  celte  assemblée  aillent  agiter  le  peuple 
et  l’égarer  dans  les  Sociétés  populaires.  De  quel 
droit  punirait-elle  une  Société  qui  se  mettrait  en  ré¬ 
volte  contre  elle,  si  ceux  qui  l’y  excitent  avaient  un 
brevet  d’impunité?  il  faut  empêcher  que  le  sang  du 
peuple  ne  soit  répandu;  il  faut  empêcher  que  quatre 
ou  cinq  individus,  car  les  autres  ne  sont  qu’égarés, 
aillent  porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  une  So¬ 
ciété  pour  ensuite  bouleverser  la  républiqueentière. 
Je  demande  que  les  trois  comités  de  gouvernement 
soient  chargés  de  nous  proposer  des  mesures  qui 
empêchent  aucun  représentant  du  peuple  de  prêcher 
la  révolte  contre  la  Convention.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements. 

—  Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  qu’il 
vient  de  recevoir;  elle  est  conçue  en  ces  termes: 

«  Si  la  Convention  veut  savoir  la  vérité,  je  la  lui 
dirai  à  sa  barre.  Je  lui  démontrerai  qu’il  existe  une 
conspiration  tendant  à  son  anéantissement,  en  re¬ 
produisant  un  nouveau  système  de  terreur...  » 

On  interrompt  en  demandant  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  trois  comités.  — 11  est  décrété. 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renou¬ 
vellement  par  quart  des  membres  du  comité  de  sa¬ 
lut  public;  les  membres  sortants  sont  Laloi,  Treil- 
hard  et  Echassériaux.  Nous  avons  donné  hier  les 
noms  de  ceux  qui  les  remplacent. 

—  Un  pétitionnaire  est  introduit  ;  il  dit  : 

«  Législateurs,  c’est  dans  le  temple  de  la  Liberté, 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  c’est  au  pied  du  tribunal 
suprême  d’une  nation  belliqueuse  et  libre,  qui  va 
dicter  desloisà  l’Europe  étonnée  et  vaincue,  qu’un 
prisonnier  de  guerre  vient  dénoncer  la  conduite 
odieuse  de  l’Angleterre  envers  trois  mille  de  ses 
compagnons  d’infortune,  au  compte  de  cette  puis¬ 
sance. 

«  Les  premiers  enfants  delà  liberté,  vainqueurs 
d’Arlon,  armée  de  la  Moselle,  et  bientôt  après  à  Tur- 
coing,  Verwick,  Menin  et  Marchiennes,  en  l’armée 
du  Nord,  livrés  dans  celte  dernière  ville  par  le  plus 
lâche  des  scélérats  à  vingt  mille  satellites  des  tyrans 
coalisés,  pendant  une  nuit  la  plus  affreuse  et  la  plus 
obscure,  abandonnés  de  presque  tous  leurs  chefs, 
laits  prisonniers  de  guerre  après  un  combat  de  six 
heures,  malgré  la  surprise,  la  trahison  et  l’inégalité 
du  nombre  ;  ces  vaieureux  défenseurs  des  Droits  de 
1  Homme  gémissent  depuis  quarante  décades  sous  le 
joug  odieux  de  ces  fiers  insulaires. 

“Une  paye  de  6  liards  du  pays  par  jour,  quelque¬ 
fois  sans  pain,  souventsans  paille,  presque  toujours 
couverts  de  haillons,  sans  souliers  et  sans  linge* 
des  prisons  obscures  et  infectes  pour  casernes,  voilà 
comment  a  été  traitée  Indivision  de  Marchiennes, 
a  la  solde  de  1  Angleterre,  jusqu’au  moment  où  la 
hoi  de  coalisée,  a  I  aspect  du  drapeau  tricolore,  a  fui 
du  Brabant,  et  est  allée  ensevelir  sa  honte  et  sa  dé- 


;  faite  dans  les  forteresses  delà  Hollande.  Alors  les  di¬ 
gnes  commissaires  du  tyran  de  Londres  nous  ont  fait 
bivouaquer,  sans  paille  et  sans  habits,  dans  des  ma¬ 
rais  situés  sur  le  bord  du  Rhin,  jusqu’au  1er  vendé¬ 
miaire,  où  le  redoutable  Jourdan  les  a  forcés  à  met¬ 
tre  ce  fleuve  entre  lui  et  nous. 

i 

1  «  Plusieurs  de  nos  malheureux  frères  d’armes  ont 

péri  dans  ces  marais,  victimes  de  la  faim,  de  la  soif 
et  de  la  nudité;  et  les  autres,  couverts  de  paralysie 
et  de  lèpre,  ne  doivent  leur  existence  qu’aux  soins 
fraternels  du  citoyen  Cornet,  officier  de  santé  au  Gft 
régiment  de  hussards,  qui  a  refusé  de  l’or,  un  che¬ 
val  et  un  moyen  assuré  de  briser  ses  fers,  pour  don¬ 
ner  ses  soins  à  quatre  cents  malades.  Ce  sacrifice  de 
la  liberté  à  l’humanité  souffrante  mérite  de  figurer 
dans  les  fastes  de  la  république. 

«  Législateurs,  le  cœur  déchiré  des  souffrances  de 
mes  frères,  j’ai  échappé  à  la  vigilance  de  ma  garde, 
et  suis  venu  de  suite  vous  demander  vengeance  de 
pareils  attentats  aux  droits  de  la  guerre,  et  solliciter 
l’échange  de  ces  martyrs  de  la  liberté. 

«  Signé  Vinson ,  fourrier  au  102e  régiment , 
ci-devant  principal  au  college  de  Saint - 
Jumin.  » 

La  Convention  décrète  que  cette  pétition  soit  ren¬ 
voyée  au  comité  de  salut  public;  qu’il  soit  fait  men¬ 
tion  honorable  du  don  fait  par  le  pétitionnaire  de  la 
petite  monnaie  qu’il  a  apportée  de  sa  prison  d’Angle¬ 
terre,  et  insertion  au  Bulletin  de  correspondance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

—  Dans  la  séance  qui  eut  lieu  le  15  brumaire  au 
soir,  la  Convention  a  procédé  à  l’appel  nominal, 
pour  le  renouvellement  par  quart  des  membres  du 
comité  de  sûreté  générale.  Ceux  qui  en  sorlentsont 
Merlin  (de  Thionville),  Legendre  (de  Paris),  André 
Dumont,  et  Goupilleau  (de  Fontenay.) 

On  a  nommé,  pour  les  remplacer,  Barras,  Laigne- 
lot,  Garnier  (de  l’Aube),  et  Armand  (de  la  Meuse). 


La  commission  des  travaux  publics  à  ses  con¬ 
citoyens. 

Paris,  le  10  brumaire,  l’an  5*  delà  république 
une  et  indivisible. 

«  Les  citoyens  sont  avertis  que  les  bureaux  des 
travaux  publics  de  la  ci-devant  commuuc  de  Paris, 
établis  au  ci-devant  Palais-Cardinal,  seront  transfé¬ 
rés,  le  18  brumaire,  à  la  maison  des  travaux  publics, 
ci-devant  Palais-Bourbon,  et  que  dès  ce  jour  on 
pourra  y  venir  prendre  et  donner  les  renseignements 
relatifs  aux  affaires  publiques,  depuis  deux  heures 
jusqu’à  quatre  heures. 

«Signé  Lecamus  et  Rondelet,  commissaires 
des  travaux  publics. 

«  Pour  la  commission  :  Dupin,  adjoint .» 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpe'tuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  48.  Octidi  18  Brumaire,  l'an  3e.  ( Samedi  8  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  12  octobre.  — Le  baron  de  Slaël,  ci- 
devanl  ambassadeur  en  France,  et  qui  depuis  a  négocié 
l’alliance  de  la  Suède  et  du  Danemark,  va  se  rendre  inces¬ 
samment  en  Suède. 

—  L’ordonnance  qui  prohibe  l’entrée  du  café  en  Suède 
est  à  la  veille  d’être  supprimée.  Le  gouvernement  paraît 
être  décidé  ù  cette  mesure  par  les  fortes  réclamations  de 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui  attend  plus  de 
deux  cent  mille  livres  de  cette  production. 

i  —  Ehrestrom  a  été  conduit,  le  8  de  ce  mois,  sous  une 
forte  escorte,  à  la  place  des  exécutions.  On  l’a  descendu 
de  voiture  au  milieu  des  exhortations  de  deux  ministres 
qui  le  préparaient  ù  la  mort.  Le  glaive  était  déjà  suspendu 
sur  sa  tête  quand  il  arriva  une  lettre  de  pardon.  On  dé- 
*  clara  au  coupable  qu’il  devait  la  vie  à  la  seule  commiséra¬ 
tion  du  régent.  Il  fut  ensuite  conduit  à  pied  à  la  forteresse 
de  Carlstein,  où  il  restera  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours, 

> 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  15  octobre.  —  Avant-hier  mourut  ici  le  gé¬ 
néral  d’artillerie  comte  de  Browne,  âgé  de  cinquante-trois 
ans. 

—  Les  principaux  prisonniers  arrêtés  il  y  a  quelque 
temps  comme  conspirateurs  sont  :  Inlz,  docteur  en  droit; 
Todslin,  négociant;  Indancitz,  agent  hongrois  ;  Bideck , 
professeur  de  mathématiques;  son  frère,  employé  au  bu¬ 
reau  du  conseil  ;  Hanke,  médecin  devienne;  son  frère, 
ex-bibliothécaire  à  Olmutz  ;  le  baron  de  Kiedel,  qui  a  en¬ 
seigné  les  mathématiques  à  l’empereur  ;  son  frère,  médecin- 
lieutenant  pensionné  de  l’empereur;  Huckl,  ci-devant 
receveur  des  droits  d’entrée;  Martinowitch ,  ci-devant 
prieur  et  nommé  par  l’empereur  à  un  prieuré  en  Hongrie; 
Hebenstreit,  lieutenant  de  police  à  Vienne;  Brandstander, 
membre  de  la  magistra'ure  de  Vienne  ;  de  Troll ,  ci-devant 
commissaire  de  police  à  Lemberg;  Friick ,  curé  de  Feld- 
kirken  dans  la  Haute-Autriche;  Cilowski ,  membre  du 
conseil  de  guerre,  chez  qui  on  a  trouvé  plusieurs  bonnets 
rouges;  Cnenicy  Fridoli,  manufacturier;  général  comte 
de  Stubenberg,  de  Gralz  en  Slyrie;  Wolstein,  professeur 
en  médecine  vétérinaire;  Gellineck,  maître  d’hôtel;  Go- 
thardi,  ex-directeur  de  police,  etc.  (Extrait  cl’une  feuille 
périodique  imprimée  en  Allemagne.) 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  8  octobre.  • —  Les  villes  de  Bromberg  et  de 
Fordam  viennent  de  tomber  au  pouvoir  des  Polonais;  les 
garnisons  se  sont  rendues  prisonnières.  Dans  la  première 
il  s’est  trouvé  des  magasins  bien  approvisionnés.  Après 
celte  expédition  brillante,  les  vainqueurs  se  sont  avancés 
dans  la  province,  dont  la  reddition  entière  ne  peut  être 
retardée.  La  division  envoyée  par  Kozciusko  a  fait  sa 
jonction  avec  les  insurgés,  et  s’étend  de  plus  en  plus  dans 
le  district  de  Netz. 

L’armée  prussienne  vient  d’être  complètement  battue 
prèsdeBarczim  ;  elle  a  perdu  toute  son  artillerie.  Le  général 
Szekuli  était  venu  au  secours;  mais  un  boulet  de  canon  lui 
fracassa  la  cuisse,  et  il  fut  atteint  au  même  instant  d’une 
balle  dans  la  poitrine  :  tombé  de  cheval ,  il  fut  fuit  prison¬ 
nier  par  les  insurgés  ;  il  vivait  encore;  il  mourut  peu  de 
temps  après.  Le  désordre  occasionné  par  cet  événement 
mit  la  déroute  dans  les  troupes  prussiennes.  Elles  se  sont 
retirées  du  côté  de  Schutz. 

La  Prusse  occidentale  n’est  pas  moins  vivement  mena- 
3e  Série.  —  Tome  IX, 


cée  ;  dix-huit  mille  Polonais  l’ont  déjà  entamée  sur  plu¬ 
sieurs  points. 

En  Lithuanie  les  insurgés  se  renforcent.  L’effroi  s’est 
déjà  répandu  jusqu’aux  portes  de  Memel. 

—  La  cour  de  Berlin  avait  osé,  au  milieu  de  ses  défaites, 
établir  à  Thorn  un  tribunal  pour  juger  les  insurgés,  se3 
vainqueurs;  mais  elle  annonce  aujourd’hui,  quoique  ses 
pertes  soient  encore  plus  considérables,  que  les  circon¬ 
stances  ont  forcé  ce  tribunal  à  suspendre  ses  fonctions.  On 
a  sans  doute,  par  la  même  raison,  suspendu  les  fonctions 
de  président  des  trois  Chambres  de  la  Prusse  méridionale, 
lesquelles  venaient  d’être  conservées  à  Bucholtz,  ci-devant 
ministre  prussien  ù  Varsovie;  c’est  celui  que  les  Polo- 
lais,  au  commencement  de  leur  insurrection,  ont  si  géné* 
reusement  laissé  partir, 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Livourne,  du  1 5  octobre.  —  Un 
vaisseau  de  guerre  suédois  a  dernièrement  appareillé  de 
ce  port  avec  un  convoi  de  navires  chargés  de  grains  et  de 
comestibles  pour  la  France.  Il  a  été  attaqué  en  roule  par 
des  vaisseaux  napolitains  qui  l’attendaient  au  passage; 
mais,  ne  se  trouvant  pas  en  force,  il  a  viré  de  bord  et 
est  rentré  ici. 

—  On  apprend  de  Gênes  que  le  citoyen  Villard  y  est 
arrivé,  le  5  de  ce  mois,  pour  y  remplacer  Tilly  en  qualité 
de  ministre  de  la  république  française. 

—  La  cour  de  Portugal,  sur  les  instances  de  la  cour 
d’Espagne,  a  ordonné  la  marche  de  cinq  mille  hommes 
vers  les  frontières  de  France. 

—  On  écrit  de  Cadix  que  la  grande  flotte  marchande, 
venant  d’Amérique,  y  est  entrée.  Elle  portait  de  grandes 
richesses  tant  en  argent  qu’en  productions  des  diverses 
contrées  de  l’Amérique  espagnole. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  brumaire.  — Un  citoyen  de  Dole,  dépar¬ 
tement  du  Jura,  nous  écrit  qu’on  vient  d’arrêter  dans  le 
canton  de  Berne,  au  pays  de  Vaud,  une  société  de  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats.  Les  chefs  de  cette  bande  sont  un 
nommé  Sunth,  anglais  et  Wagner,  bourgeois  de  Berne, 
d’une  des  deux  cent  trente  six  familles  souveraines  de  ce 
canton.  Les  collaborateurs  étaient  des  Français  et  des 
Suisses.  I 


SOCIÉTÉ  t 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Crassous. 

PRÉCIS  DE  LA  SÉANCE  DU  15  BRUMAIRE. 

La  Société  renvoie  au  comité  des  défenseurs  officieux 
des  réclamations  faites  en  faveur  d’un  citoyen  mis  la  veille 
en  arrestation. 

La  tribune  reste  vacante  quelques  moments  :  un  mem¬ 
bre  demande  que  les  Jacobins  ne  restent  pas  dans  le  si¬ 
lence,  parce  que  la  stérilité  de  leurs  séances  donne  du 
courage  à  leurs  ennemis. 

Arena  :  Le  vaisseau  de  la  république  a  été  sauvé 
lorsqu’il  a  été  battu  par  la  tempête  la  plus  orageuse; 
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comment  ne  se  sauverait-il  pas  lorsque  nous  tou¬ 
chons  au  port?  J’ai  parcouru  le  midi  de  la  France, 
et  partout  j’ai  vu  l’aristocratie  triomphante,  le  pa¬ 
triotisme  opprimé  ,  et  les  patriotes  traités  de  bri¬ 
gands.  Quelle  est  donc  cette  métamorphose,  après 
cinq  ans  de  révolution  ? 

Quel  est  donc  ce  silence  des  patriotes  de  cette  cité 
célèbre,  qui  a  fondé  la  liberté?  Les  hommes  de  cou¬ 
rage  seraient-ils  anéantis?  S’il  en  existe  encore, 
qu’ils  se  montrent,  et  la  patrie  sera  sauvée  ;  qu’ils  ne 
craignent  pas  la  tactique  de  nos  ennemis  ,  elle  est 
toujours  la  même.  Le  perfide  Léopold  ne  déclara  la 
guerre  qu’aux  Jacobins,  et  il  eût  facilement  consenti 
à  la  paix  si  l’on  eût  voulu  en  France  consentira 
faire  le  sacrifice  des  Jacobins.  Maintenant  que  la 
guerre  a  donné  pour  résultat  le  triomphe  de  la  ré¬ 
publique,  les  tyrans  et  leurs  dignes  suppôts,  re¬ 
commencent  à  attaquer  la  société  populaire,  à  avilir 
la  monnaie  nationale  ,  à  jeter  des  germes  de  division 
dans  le  sein  de  la  Convention.  Il  est  temps  d’éclairer 
la  Convention  et  de  lui  faire  voir  que  les  patriotes 
qui  l'ont  défendue  contre  le  fédéralisme  gémissent 
actuellement  dans  les  fers.  C’est  une  vérité  que  je 
dirai  jusqu’à  la  mort;  oui ,  la  Convention  est  trom¬ 
pée  par  les  aristocrates  et  par  la  faction  qui  veut  domi¬ 
ner,  et  qui  sans  doute  est  soudoyée  par  l’étranger. 

Aujourd’hui  on  a  empoisonné  les  opinions  qui 
avaient  été  proférées  à  votre  tribune  ;  l’on  a  dit  (pie 
les  Jacobins  avaient  sonné  le  tocsin  contre  la  Con¬ 
vention.  Eh  quoi!  aurait-on  pu  penser  que  vous 
n’èles  pas  tous  dévoués  à  la  Convention  nationale? 
(Nous  le  sommes  tous  !  s’écrient  les  membres.) 

La  Convention  n’a  qu’à  parler ,  et  nous  irons  tous 
nous  présenter  au-devant  des  baïonnettes  des  aristo¬ 
crates  et  des  coalisés;  mais  par  la  raison  que  nous 
lui  sommes  entièrement  soumis,  il  est  de  notre  de¬ 
voir  de  lui  découvrir  le  précipice  où  des  méchants 
veulent  la  plonger,  et  de  lui  faire  connaître  l’aristo¬ 
cratie  qui  prétend  en  ce  moment  lui  être  fidèlement 
attachée.  Je  dis  qu’il  n’y  a  que  les  patriotes  qui  peu¬ 
vent  avoir  le  désir  de  la  défendre,  parce  que  ce  sont 
les  patriotes  seuls  qui  ont  appelé  une  représentation 
populaire. 

Montrons  donc  à  la  Convention  la  vérité  que  l'on 
s’efforce  de  lui  cacher;  qu’elle  sache  enfin  que  nous 
sommes  toujours  les  mêmes,  et  que  les  sans-culottes 
ne  cesseront  jamais  d’être  fidèles  aux  lois  et  d’en 
faciliter  l'exécution.  Si  quelques  élans  échappent  à 
leur  bouillant  patriotisme,  qu’on  ne  vienne  pas  dire 
qu’ils  ont  été  dirigés  contre  la  Convention  ,  mais 
contre  l’aristocratie  seule. 

Jacobins,  je  dois  vous  recommander  une  chose 
digne  de  votre  attention  :  jusqu’à  présent  vous  avez 
laissé  les  tribunes  de  la  Convention  aux  hommes 
nouvellement  élargis,  dont  la  Convention  se  voit 
toujours  entourée.  A  peine,  un  Montagnard  ouvre- 
t-il  la  bouche  que  les  tribunes s’ellorcenl  de  lui  im¬ 
poser  silence  par  leurs  cris  :  si  vous  avez  quelques 
moments  à  votre  disposition,  allez  vous- mêmes  dans 
ces  tribunes;  vous  y  applaudirez  aux  bonnes  mo¬ 
tions,  et  vous  improuverez  celles  qui  ne  seront  pas 
dans  le  sens  de  la  démocratie  :  ne  restons  pas  chez 
nous  tandis  que  l’aristocratie  assiège  les  tribunes. 

*"  :  H  n’est  pas  temps  de  dissimuler  que  la  répu¬ 
blique  est  dans  un  moment  de  danger.  L’aristocratie 
a  déployé  tous  ses  ressorts  ,  le  royalisme  est  affiché 
dans  Paris  :  on  cherche,  à  faire  le  procès  à  tous  ceux 
qui  ont  aidé  à  renverser  le  fédéralisme;  partout  le 
véritable  patriote  est  traité  de  scélérat  et  d’homme 
de  sang.  Les  Brissotins  aussi  nous  appelaient  des 
septembriseurs;  ils  avaient  aussi ,  sous  la  direction 
de  Roland  ,  un  bureau  d’esprit  public,  dont  ils  se 


servaient  pour  nous  présenter  aux  yeux  du  peuple 
comme  des  cannibales. 

La  tribune  des  Jacobins  reste  vide  ,  parce  qu’il 
semble  que  les  prisons  n’ont  été  ouvertes  que  pour 
y  plonger  les  patriotes.  Mais,  parce  qu'il  règne  un 
système  de  persécution,  faut-il  que  nous  oubliions 
notre  ancienne  énergie?  Non,  citoyens;  plus i l  y 
aura  de  patriotes  dans  les  prisons,  et  plus  le  peuple  1 
verra  que  les  hommes  qui  s’élèvent  si  fort  contre  la  | 
terreur  n’ont  voulu  que  la  changer  de  côté. 

—  Tissot  annonce  la  mise  en  libel  lé  de  Bacot,  ex-maire 
de  Nantes,  qui  a  cherché  à  avilir  la  représentation  na¬ 
tionale,  et  qui  a  élé  complice  des  fédéralistes.  Il  annonce 
aussi  qu’un  homme  mis  hors  de  la  loi  a  publié  des  écrits 
en  faveur  de  la  faction  de  la  Gironde. 

L’opinant  est  invité  à  nommer  cet  homme  mis  hors  de 
la  loi;  Tombe  dit  que  c’est  Derbouin,  ci-devant  membre 
de  la  commission  des  Douze. 

Bouin  :  Si  nous  étions  sous  le  règne  de  la  tyran¬ 
nie,  notre  devoir  serait  de  mourir.  Nous  sommes 
libres,  nous  devons  parler  pour  nous  éclairer  mu¬ 
tuellement.  Quelle  est  la  cause  de  nos  maux  et  de 
nos  inquiétudes?  C’est  le  système  de  diffamation  qui 
se  prépare.  Il  ne  sc  prononce  pas  ici  une  opinion 
que  l’on  ne  tourne  en  crime  les  choses  les  plus  inno¬ 
centes.  Par  quelle  fatalité  la  Convention  donne-t- 
elle  sa  confiance  aux  ennemis  du  peuple,  au  lieu  de 
se  réunir  aux  véritables  défenseurs  de  la  patrie? 

Pourquoi  ses  liaisons  avec  nous  sont-elles  rom¬ 
pues  comme  avec  des  ennemis  dangereux?  S’il  était 
vrai  que  des  hypocrites,  qui  se  sont  fait  une  habitude 
de  haïr  la  révolution  en  paraissant  l’aimer,  se  fus¬ 
sent  introduits  ici  ,  ne  devrait-elle  pas  noirs  en  in¬ 
former,  et  ne  pas  nous  frapper  indistinctement?  Les 
hommes  sortis  des  prisons  se  rapprochent  de  la  re¬ 
présentation  nationale  et  se  lient  avec  elle  ;  et  nous, 
on  nous  dépeint  comme  des  ennemis  cruels  et  jaloux 
de  son  autorité. 

Aujourd’hui  l’ori  criait  dans  les  rues  que  nous 
avions  défendu  ici  un  individu  ;  jamais  un  individu 
seul  n’a  pu  être  l’objet  de  nos  combats;  les  principes 
seuls,  voila  notre  boussole.  Nous  redoutons  l’erreur 
dans  laquelle  on  veut  entraîner  les  citoyens  nos  frè¬ 
res,  et  le  système  de  calomnie  et  de  diffamation  que 
l’on  médite.  Le  but  de  ce  système  est  de  répandre  ia 
défiance  et  le  soupçon  parmi  les  républicains  et  de 
comprimer  l’opinion  des  patriotes.  S’il  réussissait,  la 
liberté  n’existerait  plus  que  contre  ceux  qui  travail¬ 
lent  sincèrement  à  l’affranchissement  de  la  liberté. 

Massicu:  De.  vils  libellâtes,  qui  ne  vivent  que 
d’imputations  vagues,  osent  dire  que  les  Jacobins 
sont  des  hommes  de  sang  ;  ils  appellent  tous  les 
jours  la  vengeance  du  peuple  contre  six,  douze  et 
même  vingt  représentants  énergiques  et  de  bonne 
loi.  On  a  dit  aujourd’hui  qu’il  y  avait  dans  cette  So¬ 
ciété  des  hommes  qui  correspondaient  avec  un  co¬ 
mité  d’émigrés  établi  en  Suisse  ;  il  rn’est  permis  de 
dire  que  ce  fait  est  une  calomnie  tant  qu'il  ne  sera 
pas  démontré. 

La  Société  est  autorisée  et  intéressée  à  demander 
au  comité  de  sûreté  générale  s’il  y  a  dans  sa  corres¬ 
pondance  des  renseignements  assez  sûrs  pour  qu’un 
de  scs  membres  ait  pu  faire  publiquement  cette  in¬ 
culpation.  Si  je  croyais  qu’il  y  eût  clans  cette  Société 
des  ennemis  du  bien  public,  je  serais  le  premier  à  les 
dénoncer  ;  mais  aujourd’hui  on  la  traite  comme  une 
poignée  de  conspirateurs  et  de  factieux.  Jusqu’à 
présent  on  s’est  contenté  de  déclamations  vagues 
contre  les  Jacobins  ,  on  n’a  pas  osé  dire  qu’on  dési¬ 
rait  les  voir  périr  tous  jusqu’au  dernier,  car  alors 
nos  ennemis  montreraient  trop  évidemment  le  bout 
de  i'oreillc. 


Article  additionnel. 
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Lorsque  cette  Société  est  inculpée,  je  crois  que 
plusieurs  membres  ont  le  droit  d'aller  au  comité  de 
sûreté  générale  et  de  lui  dire  :  Nous  savons  qu’un  de 
vos  membres  a  accusé  la  Société  de  protéger  des 
hommes  qui  correspondent  avec  les  émigrés.  Si  le 
lait  est  vrai,  nous  serons  les  premiers  à  livrer  ces 
monstres  au  glaive  de  la  loi;  mais  qu’il  nous  soit 
permis  d’insérer  votre  réponse  dans  les  papiers  pu¬ 
blics  s’il  est  vrai  que  ce  ne  soit  qu’une  simple  allé¬ 
gation.  Cette  démarche  est  conforme  aux  lois,  elle 
est  dictée  par  les  principes  de  la  plus  exacte  justice. 
C  est  dans  de  pareilles  démarches  que  se  trouve  le 
vrai  courage  de  la  liberté,  ce  sont  les  seules  qui  con¬ 
viennent  aux  Jacobins. 

Maure:  Je  ne  crois  pas  que  la  mesure  proposée 
par  Massieu  soit  convenable.  Si  l’inculpation  dont  il 
s  agit  eut  été  faite  par  un  simple  particulier,  elle  ne 
serait  pas  aussi  grave  qu'elle  est  étant  faite  au  milieu 
des  représentants,  et  par  un  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  dont  les  fonctions  s’étendent  jusqu’à 
intercepter  les  correspondances  des  ennemis  de  la 
liberté.  11  me  semble  que  la  Société  devrait  nommer 
douze  de  scs  membres  pour  aller  à  la  barre  deman¬ 
der  les  noms  de  ceux  qui  ont  correspondu  avec  les 
émigrés,  parce  que  nous  sommes  prêts  à  les  livrer 
sur-le-champ. 

Allons  à  la  Convention;  nous  avons  à  faire  à  des 
hommes  justes  ,  nous  y  serons  accueillis.  Si  l’incul¬ 
pation  est  calomnieuse  ,  nous  ne  demandons  pas  Iti 
punition  de  son  auteur.  Que  la  seule  punition  de 
nos  détracteurs  soit  le  mépris.  Votre  pétition  ,  pré¬ 
sentée  à  la  barre  ,  aura  un  effet  puissant  dans  toute 
la  république;  elle  fera  tomber  cei  échafaudage 
d’imbécillité  et  de  mensonge.  Je  demande  que  la  pé¬ 
tition  soit  rédigée  sur-le-champ,  afin  que  nous  puis¬ 
sions  la  signer  dans  cette  séance,  et  la  présenter 
demain. 

Après  quelques  débats,  les  propositions  de  Maure  sont 
adoptées. 

—  Léonard  Bourdon  présente  quelques  réflexions  qui 
sont  insérées  dans  la  pétition.  Massieu  en  donne  lecture  à 
la  Société  ;  elle  est  adoptée  avec  de  iégers  changements,  et 
tous  les  membres  s’empressent  d’aller  la  signer. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  ( de  la  Marne). 

SÉANCE  DU  16  BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Paganel,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics ,  décrète  : 

*  Art.  Ier.  L’hospice  dit  Beaujon,  dans  le  faubourg  du 
Roule,  est  et  demeure  supprimé. 

«  II.  Les  élèves  de  l’hospice  Baujon  seront  reçus  parmi 
les  Elèves  de  la  Patrie,  ou  rendus  à  leurs  parents,  s’ils  les 
réclament. 

«  III.  Les  citoyennes  Maupetit,  Marianne  Desombes  et 
Antoinette Sivor,  ci-devant  sœurs  de  la  Charité,  recevront 
le  traitement  fixé  par  les  décrets  des  mois  d’octobre  1790 
et  août  1792. 

«  IV.  La  commission  des  secours  publics  fera  dresser  un 
état  de  tous  les  effets  et  meubles  qui  étaient  à  l’usage 
dudit  hospice,  et  présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
rapporl  au  comité  des  secours  sur  le  plus  utile  emploi  des- 
dils  effets. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.  » 


«  Les  citoyennes  nommées  à  l’ai  ticle  III  recevront  cha¬ 
cune,  à  litre  de  récompense,  une  somme  de  300  liv.  » 

Ciiazaud  :  Citoyens  ,  vous  avez,  par  votre  loi  du 
12  ,  restreint  dans  de  justes  bornes  la  mesure  du  sé¬ 
questre,  et  vous  avez  aussi  corrigé  quelques  abus 
dans  le  mode  d’apposition  et  levée  des  scellés:  mais 
il  s’en  faut  de  beaucoup  que  vous  les  ayez  tous  fait 
disparaître.  En  voici  un  qui  ne  saurait  être  indiffè¬ 
rent  a  voire  sollicitude. 

Un  père  de  famille  (et  il  y  en  a  peut-être  mille 
dans  le  même  cas  dans  cette  cité  immense,  sujette, 
à  des  changements  presque  continuels  d’habitation), 
le  citoyen  Mala  ,  marchand  tapissier,  avait,  depuis 
le  21  messidor  dernier  ,  fourni  aux  citoyens  Fillion 
et  Emmerv,  ci-devant  jurés  au  tribunal  révolution¬ 
naire,  alors  logés  maison  dite  de  la  Conception,  rue 
Honoré,  n°3G5,  divers  meubles,  dont  il  a  joint  l’état 
à  son  mémoire. 

Depuis,  ces  citoyens  ont  été  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion,  comme  complices  des  conspirateurs  que  vous 
avez  anéantis,  et  les  scellés  ont  été  apposés  non- 
seulement  sur  leurs  papiers  ,  mais  encore  sur  tous 
les  meubles  et  effets  garnissant  leurs  appartements. 
C’est  en  vain  que  Mala  a  demandé  la  distraction  de 
ceux  qui  lui  appartenaient;  on  l’a  constamment 
éconduit ,  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  loi  qui  l’autorise. 

Ce  citoyen  souffre  d’autant  plus  des  suites  de  cette 
mesure  qu’outre  qu’il  est  privé  de  ses  meubles,  qui 
dépérissent ,  et  dont  il  n’a  encore  retiré  aucun  pro¬ 
duit,  il  paie  journellement  à  un  de  ses  confrères  le 
loyer  d’une  partie  des  effets  par  lui  réclamés,  qui  lui 
manquaient  pour  compléter  l’ameublement. 

Il  doit  éprouver  d’autant  moins  de  difficulté  dans 
sa  demande  en  distraction  et  délivrance  de  ses  effets 
qu’il  a  fourni  à  l’agence  nationale  des  scellés  des 
preuves  irrévocables  d-e  son  civisme  et  de  la  légiti¬ 
mité  de  sa  réclamation. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande  du  citoyen 
Mala,  convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres, 
décrète  : 

«  Qu’à  la  diligence  de  l’agence  des  domaines  nationaux, 
section  des  scellés,  en  présence  d’un  des  représentants  du 
peuple  chargés  de  la  surveillance  de  ceux  apposés  sur  les 
meubles  et  effets  des  prévenus  de  complicité  avec  Robes¬ 
pierre  et  autres  conspirateurs,  distraction  et  délivrance 
seront  faites  an  citoyen  Mala,  tapissier,  des  meubles  qu’il 
a  fournis  à  loyer  aux  citoyens  Filhon  el  Emmery,  ci-devant 
jurés  au  tribunal  révolutionnaire,  depuis  mis  en  élatd’ar- 
reslalion,  et  à  cette  époque  logés  maison  ci-devant  de  la 
Conception,  rue  Honoré,  n°  365,  à  la  charge  de  justifier 
devant  les  autorités  constituées  de  son  civisme  et  de  la  lé¬ 
gitimé  de  lu  réclamation  desdits  effets,  contradictoirement 
avec  lesdils  locataires  détenus  ou  leurs  fondés  de  procu¬ 
ration. 

«  Charge  les  comités  de  législation  ,  de  sûreté  générale 
et  des  finances  réunis,  de  lui  présenter  incessamment  un 
projet  de  loi  qui  détermine  un  mode  uniforme  et  général 
de  distraction  et  délivrance  aux  tapissiers  et  fournisseurs 
à  loyer,  domiciliés ,  des  meubles  et  effets  qu’ils  justifieront, 
par  litres  ou  registres  en  bonne  forme,  leur  appartenir 
dans  les  maisons  et  appartements  ci-devant  occupés  par 
des  conspirateurs  ou  des  prévenus  de  complicité  dans  les 
conspirations,  où  les  scellés  ont  été  ou  pourraient  être  à 
l’avenir  apposés.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Leouinio  :  J’avais  hier  la  parole  pour  une  propo¬ 
sition  relative  à  l’objet  qui  avait  occupé  la  séance, 
lorsque  vous  voulûtes  passer  à  l’appel  nominal. 

Voici  mes  idées  en  peu  de  mots  ;  elles  intéressent 
essentiellement  lesalut  du  peuple  et  sa  liberté.  Lors- 
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que  le  colosse  tyrannique  de  la  royauté  subsistait 
encore  ,  il  était  nécessaire  d’unir  toutes  les  puissan¬ 
ces  et  tous  les  moyens  pour  le  renverser  :  alors  1  in¬ 
fluence  des  représentants  dans  une  Société  populaire 
se  trouvait  nécessaire  pour  l’encourager  et  1  éclairer, 
de  meme  que  l’influence  de  la  Société  sur  les  repré¬ 
sentants,  atin  de  les  instruire  de  I  intrigue  de  la  cour 
et  de  ses  ministres,  et  du  parti  qui  les  soutenait. 
Mais  aujourd’hui  que  la  révolution  est  laite,  au  jour¬ 
d'hui  que  jusqu’à  d’ombre  de  l’antique  royauté  est 
anéantie;  aujourd’hui  qu’il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
consolider  le  système  républicain  par  des  lois  philo¬ 
sophiques,  à  en  répandre  les  principes  par  l’instruc¬ 
tion  ,  et  à  le  faire  aimer  par  l’eflusion  de  la  douce 
philosophie  ,  quel  pourrait  être  l’effet  de  celte  in¬ 
fluence  réciproque  des  représentants  sur  une  Société 
populaire  et  de  celte  Société  sur  les  représentants? 

On  le  sent  assez  ,  la  même  cause  produit  lés  mê¬ 
mes  effets;  le  résultat  serait  donc  et  ne  pourrait 
être  autre  chose  que  des  mouvements  politiques  et 
convulsionnaires. 

La  révolution  est  à  son  terme;  où  pourrions-nous 
donc  aller  encore?  Quel  pas  aurions-nous  encore  à 
faire  en  avant ,  qui  ne  tendit  à  nous  plonger  dans  le 
précipice  ? 

Dans  la  position  où  se  trouve  la  république ,  tout 
mouvement  révolutionnaire  serait  un  déchirement, 
et,  sous  quelque  masque  qu’il  se  voile  ,  quiconque 
cherche  à  l’exciter  n’est  qu’un  contre-révolution¬ 
naire,  un  ennemi  décidé  de  la  révolution  ,  ou  de  ses 
faux  amis,  cent  fois  plus  dangereux  encore  que  ses 
ennemis  connus. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas ,  et  soyons  francs;  les 
Jacobins  ne  seraient  que  ce  qu’ils  doivent  être  si 
les  représentants  cessaient  de  se  rendre  au  milieu 
d’eux.  Je  suis  resté  constamment  dans  cette  Société 
tant  que  je  l’ai  cru  bon  à  la  chose  publique  ;  aujour¬ 
d’hui  j’y  renonce  solennellement.  Je  renonce  de 
même  à  toute  autre  société,  quelle  qu’elle  soit,  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  Convention  ;  et  par  le  peu  de  raisons 
que  je  viens  de  donner  ,  je  crois  avoir  démontré  suf¬ 
fisamment  la  nécessité  d’un  décret  qui  défende  dé¬ 
sormais  aux  représentants  d’être  membres  d’aucune 
Société  politique  pendant  la  tenue  de  la  Convention. 

Le  plus  honnête  d’entre  nous  et  le  plus  attentif 
sur  soi-même  s’expose  toujours  à  s’y  faire  influen¬ 
cer,  et  à  ne  rapporter  ici ,  au  milieu  du  peuple  que 
nous  représentons  ,  que  l’opinion  de  la  Société  ,  le 
plus  souvent  même  que  celle  d’un  ambitieux ,  qui  a 
su  arracher  à  la  Société  cette  opinion  par  ses  singe¬ 
ries  patriotiques  et  sa  charlatanerie  oratoire  :  voilà 
pour  l’homme  de  bonne  foi. 

Calculez  ensuite  pour  celui  d’entre  nous  que  l'en¬ 
vie  de  se  pousser  dominerait,  qui  serait  tourmenté 
par  le  désir  de  se  faire  des  partisans,  et  qui  regarde 
les  tempêtes  révolutionnaires  comme  un  moyen  el- 
ficace  d’arriver  promptement  à  la  gloire ,  à  la  for¬ 
tune  et  à  la  domination  ;  et  voyez  si  vous  n’êtes  pas 
comptables  au  peuple  français  de  ne  point  interdire 
à  vos  membres  l’occasion  de  ces  désastres  politiques. 

Je  n’ai  point  pour  but  ici  ni  d’attaquer  les  Jaco¬ 
bins  ,  ni  aucune  autre  Société  populaire;  elles  sont 
essentielles  au  peuple,  et  l’esprit  public  ne  se  ré¬ 
pandra  que  par  elles. 

Je  veux  qu’il  y  en  ait  une  dans  chaque  village  ;  je 
veux  qu’elles  remplacent  ces  antiques  rassemble¬ 
ments  ,  destructeurs  de  la  liberté,  où  la  tyrannie  re¬ 
ligieuse  venait  asservir  la  raison  elle-même  pour 
affermir  la  tyrannie  politique. 

Dans  tous  les  temps,  ce  que  les  despotes  ont  craint 
le  plus  ,  c’est  I  effusion  des  lumières,  ce  sont  les  ras¬ 
semblements  populaires ,  ce  sont  les  discussions  du 


peuple  sur  ses  propres  intérêts ,  sur  ses  droits  et  sur 
les  devoirs  de  ses  gouvernants. 

Or,  puisque  de  pareils  rassemblements  furent  de 
tout  temps  le  sujet  de  la  haine  des  despotes,  il  faut 
bien  que  ce  soient  les  soutiens  de  la  liberté  ,  les 
moyens  d’instruction,  l’objet  de  l’affection  du  peuple. 

On  ne  saurait  donc  trop  multiplier  les  Sociétés  po¬ 
pulaires  ;  mais  ,  actuellement  que  la  révolutiou  est 
faite,  il  faut  qu’elles  se  bornent  à  leur  véritable  insti¬ 
tution  ;  il  faut  qu’elles  cessent  d’être  des  échelles 
destinées  à  l’élévation  de  quelques  ambitieux,  de 
quelques  intrigants ,  de  quelques  tyrans  masqués  de 
patriotisme. 

Nous  sommes  arrivés  près  du  fleuve  dont  nous 
cherchions  avec  une  soif  ardente  les  eaux  salutaires; 
ayons  le  courage  de  nous  y  reposer  ;  cultivons  son 
rivage  en  paix  ;  semons  ce  rivage  de  fleurs  ,  et  sa¬ 
chons  jouir  delà  félicité  sur  ses  bords  :  si  nous  avions 
l’imprudence  de  vouloir  voguer  encore,  nous  serions 
bientôt  entraînés  par  les  vents,  nous  serions  écrasés 
conlre  mille  écueils ,  ou  plongés  par  le  torrent  dans 
un  gouffre  de  calamités. 

Je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

«  Il  est  interdit  à  tout  représentant  d’être  membre  d’au¬ 
cune  Société  politique  pendant  la  durée  de  la  Conven¬ 
tion.  » 

Lanot,  Duhem ,  Audouin,  Clauzel  demandent  la 
parole. 

*Elle  est  accordée  à  Lanot. 

Lanot  :  Citoyens ,  si  j’étais  monté  à  la  tribune 
pour  faire  la  proposition  qui  vient  de  vous  être  pré¬ 
sentée  par  le  préopinant,  j’y  serais  monté  avec  sang- 
froid,  et  je  n’aurais  pas  pâli...  (Quelques  applaudis¬ 
sements.) 

Clauzel  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  (Bruit.) 

Lanot  :  Quand  je  monterai  à  cette  tribune ,  j’y 
apporterai  la  franchise  d’un  républicain...  (.4  lu 
tribune!  s’écrient  plusieurs  membres.) 

Lanot  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Ne  pâlissez  donc  pas  ! 

Lanot  :  Il  est  étonnant  que  quand  un  citoyen 
vient  dire  la  vérité  on  étouffe  sa  voix.  Je  les  signale  : 
les  voilà  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  entendre  la 
vérité...  (Lanot  désigne  plusieurs  membres  qui  siè¬ 
gent  en  face  de  la  tribune.)  v 

Cauiuont  :  Président,  je  demande  que  vous  rappe¬ 
liez  à  l’ordre  l’orateur  ;  il  avance  un  fait  faux. 

Lanot  :  Vous  êtes  un  menteur  ! 

Une  grande  partie  des  membres  se  soulève  et  de¬ 
mande  que  Lanot  soit  rappelé  à  l’ordre.  (Bruit.) 

Le  Président  :  Je  rappellerai  vivement  à  l’ordre 
ceux  des  membres  qui  ne  parleront  pas  avec  décence 
à  l’assemblée;  j’y  rappelle  Lanot.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.) 

Lanot  :  Tout  représentant  rappelé  à  l’ordre  a  le 
droit  de  se  justifier;  je  déclare  donc  qu’en  venant  à 
la  tribune  j’ai  été  assailli,  insulté;  ainsi  le  président 
a  eu  tort  de  me  rappeler  à  l’ordre. 

Le  Président  :  J’ai  rappelé  à  l’ordre  Lanot  pour 
avoir  dit  à  son  collègue  qu’il  était  un  menteur. 

Lanot  :  Parce  qu’il  m’a  dit  que  je  n’avais  pas  été 
insulté. 

Caumont  :  Il  n’a  pas  été  assailli,  comme  il  l’a 

avancé. 

Clauzel  :  Si  vous  m’aviez  accordé  la  parole,  pré¬ 
sident,  ces  débats  n’auraient  pas  eu  lieu. 

Lanot  :  J’avais  demandé  la  parole  pour  répondre 
a  quelques  observations  de  Lequinio,  et  je  vais  le 
faire  avec  la  franchise  d’un  républicain  dégagé  de 
tout  esprit  de  parti. 
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Le  préopinant  a  proposé  lin  projet  de  décret  qui, 
selon  moi,  est  attentoireà  la  liberté  et  aux  droits  de 
l’homme.  (Murmures  et  quelques  applaudissements.) 
11  vous  propose  de  décréter  qu’aucun  membre  de 
cette  assemblée,  qu’aucun  membre  d’une  autorité 
constituée  ne  puisse  siéger  dans  une  Société  popu¬ 
laire.  L’opinant  aurait  dû  ajouter,  comme  une  con¬ 
séquence  naturclledesa  proposition,  que  nous  n’au¬ 
rions  plus  la  permission  de  parler  chez  nous-mêmes, 
celle  de  penser.  (Murmures.)  La  proposition  n’a 
point  été  faite  de  bonne  foi,  car  on  sait  qu’il  est  im¬ 
possible  d’empêcher  des  hommes  qui  ont  fondé  la 
république  d’être  membres  des  Sociétés  qui  en  sont 
les  soutiens.  On  vous  a  fait  hier  et  aujourd’hui  un 
grand  étalage  du  mot  Jacobin  ;  je  sais  qu’ils  sont  en 
discrédit  dans  l’opinion  de  quelques  individus  :  eh 
bien,  je  déclare,  moi,  que  je  suis  Jacobin....  (Quel¬ 
ques  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Et  nous  aussi  ! 

Lanot  :  Celui  qui  n’est  pas  Jacobin  n’est  pas 
l’homme  de  la  liberté  (violents  murmures),  parce 
que  les  Jacobins  sont  les  hommes  de  la  vertu  et  de 
la  justice  ;  et  ceux  qui  ne  sont  pas  Jacobins  ne  sont 
pas  tout  à  fait  vertueux.  (Nouveaux  murmures.)  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Lequinio. 

Clauzel  :  Et  moi  aussi  je  m’oppose  au  projet  de 
décret  présenté  par  Lequinio;  il  n’est  jamais  entré 
dans  l’intention  de  la  Convention  nationale  d’inter¬ 
dire  aux  membres  de  cette  assemblée  d’aller  dans 
les  Sociétés  populaires.  (On  applaudit.)  Mais  hier, 
citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  que  j’exposai  à 
la  Convention  qu’elle  seraitresponsabic  envers  toute 
l’Europe;  oui,  envers  toute  l’Europe;-  car  j’espère 
que  bientôt  la  liberté  y  régnera  seule.  Je  lui  disais 
donc  qu’elle  serait  responsable  de  l’agitation  dans 
laquelle  quatre  ou  cinq  membres  de  cette  assemblée 
entretenaient  les  Jacobins  ,  si  elle  ne  prenait  pas  des 
mesures  sévères  contre  les  meneurs  de  cette  Société. 
(Oui,  oui!  s’écrient  plusieurs  membres  et  des  ci¬ 
toyens  des  tribunes.)  Vous  n’avez  pas,  sans  doute, 
perdu  la  mémoire  que  quelques  membres  de  cette 
assemblée  ont  provoqué  à  la.... 

Duhem  :  Nomme-les? 

Plusieurs  membres  :  Toi,  loi  ! 

Duhem  réclame  la  parole  avec  instance. 

Clauzel  :  Je  dois  rendre  à  Duhem  la  justice  qui 
lui  est  due;  Duhem  est  bon  patriote,  mais  il  se  laisse 
entraîner  par  des  hommes  qui  veulent  perpétuer  la 
Vendée,  par  des  hommes  qui  veulent  ramener  le 
système  de  terreur. 

Je  vous  rappelle,  citoyens,  qu’hier  vous  avez  ren¬ 
voyé  à  vos  trois  comités  les  propositions  qui  vous 
furent  faites  relativement  aux  mesures  à  prendre 
contre  les  hommes  qui  cherchent  à  porter  la  Société 
des  Jacobins,  non  à  l’insurrection,  mais,  comme  on 
vous  l’a  dit,  à  la  révolte.  (Vifs  applaudissements.) 
Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  pro¬ 
position  de  Lequinio,  car  vous  aurez  encore  besoin 
des  Sociétés  populaires  pour  comprimer  l’aristocra¬ 
tie.  (On  applaudit.)  Mais  il  faut  que  l’assemblée  se 
prononce  contre  une  poignée  de  factieux  qui  regret¬ 
tent  l’ancienne  tyrannie.  (On  applaudit.) 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Duhem  :  Je  demande  la  parole  pour  provoquer 
sur  ma  conduite  l’examen  des  trois  comités,  afin  de 
donner  un  démenti  formel  à  Clauzel,  qui  vient  de 

m’accuser . (A  la  tribune ,  à  la  tribune!  s'écrient 

plusieurs  membres.) 

Duhem  monte  à  la  tribune. 

Duhem  :  11  y  a  assez  longtemps  qu’un  certain 
nombre  d’hommes  font  peser  le  soupçon  sur  la  tête 
de  plusieurs  de  leurs  collègues,  pour  que  ceux  que 


Ton-calomnie  aient  îe  droit  de  demander  justice.  Au¬ 
trefois  le  tyran  que  nous  avons  abattu  nous  assom¬ 
mait  avec  une  massue  de  plomb,  aujourd’hui  on  nous 
tue  à  coups  d’épingle.  (On  rit.)  U  faut,  puisqu’on 
prétend  qu’il  existe  des  factieux,  les  attaquer  en  face 
et  ouvertement;  ou  a  dit  que  j’avais  provoqué  à  la 
révolte  :  je  demande  qu’on  le  prouve,  ou  j’imprime¬ 
rai  sur  le  front  du  calomniateur  le  cachet  de  l’igno¬ 
minie. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’on  attaque  les  Jaco¬ 
bins;  on  les  attaqua  sous  l’Assemblée  constituante, 
sous  la  Législati  ve;aujourd’huic’estla  mêrnechose... 
(Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  !  disent  plusieurs  mem¬ 
bres.)  Ce  sont  les  mêmes,  car  j’en  ai  toujours  été. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Même  le  9  thermidor? 

Duhem  :  Non,  car  il  y  avait  huit  mois  que  Robes¬ 
pierre  m’en  avait  chassé. 

J’espère  que,  sous  trois  jours,  les  comités  nous  fe¬ 
ront  connaître  les  cinq  factieux  qui  veulent  porter 
les  Jacobins  à  la  révolte,  et  ici  je  dois  vous  faire 
connaître  la  vérité.  Il  faut  que  vous  sachiez  que  ceux 
qui  accusent  les  Jacobins  de  se  laisser  mener  en  ont 
été  les  meneurs.  Après  le  10  thermidor,  c'est  Le¬ 
quinio,  Tallien,  Fréron  et  Dubois-Crancé  qui  ont 
épuré  cette  Société. 

Dubois-Crancé  :  Si  j’avais  épuré  les  Jacobins,  tu 
n’y  serais  plus. 

Duhem  :  Je  n’y  suis  rentré  que  sous  la  présidence 
de  Delmas,  quelques  jours  après  que  tu  en  as  été 
chassé. 

Quand  ces  hommes  ont  vu  qu’ils  ne  pouvaicntplus 
diriger  la  Société  à  leur  manière.,  et,  comme  ils  me 
l’ont  avoué,  qu’on  ne  pouvait  plus  rien  faire  de  bon 
des  Jacobins,  ils . (Vils  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Ils  avaient  raison. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre. 

Duhem  :  On  ne  peut  pas  m’interrompre  malicieu¬ 
sement  au  milieu  d’une  phrase  ;  il  faut  que  je  m’ex¬ 
plique. 

Je  dis  que,  quand  ces  messieurs  ont  vu  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  faire  agir  les  Jacobins  dans  le  sens  de 
leur  faction,  et  qu’ils  ne  pouvaient  pas  réaliser  la 
prédiction  de  Tallien  d’un  10  fructidor,  ils  se  sont 
déchaînés  contre  eux. 

Je  ne  suis  pas  étonné  de  cette  réaction,  qui  agit 
dans  le  sens  des  émigrés  tués  par  nos  frères  d’armes. 

Plusieurs  voix  :  Dites  des  émigrés  qui  sont  en 
Suisse. 

Duhem  :  Je  vais  en  parler. 

Bourdon  réclame  la  parole  avec  force,  pour  em¬ 
pêcher,  dit-il,  d’avilir  la  Convention. 

Duhem  veut  continuer;  le  bruit  qui  se  fait  pen¬ 
dant  quelques  instants  l’empêche  d’être  entendu. 

Bourdon  (de  l'Oise)  s’élance  à  la  tribune.  (Vifs 
applaudissements.) 

On  demande  que  la  parole  lui  soit  donnée.* — 
L’assemblée  la  lui  accorde. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Citoyens,  vous  ne  devez 
point  permettre  que  la  Convention  devienne  chaque 
jour  le  jouet  des  viles  passions  de  quelques  hommes. 
(Vifs  applaudissements.)  Vous  avez  des  comités  de 
gouvernement  ;  si  vous  n’en  êtes  pas  contents,  re- 
nouvelez-les  ;  s’ils  ont  votre  confiance,  rapportez- 
vous-en  à  eux  du  soin  de  balayer  les  Sociétés  popu¬ 
laires  des  hommes  qui  prêchent  la  révolte;  croyez 
qu’ils  sauront  faire  exécuter  vos  décrets. 

Citoyens,  contemplez  les  destinées  de  la  républi¬ 
que,  songez  à  recueillir  les  fruits  de  nos  succès.  Que 
cette  assemblée,  qui  depuis  le  10  thermidor  a  fait  le 
bonheur  des  Français,  ne  donne  pas  à  l’Europe  le 
spectacle  d’hommes  qui  se  déchirent  pour  cinq  à  six 
intrigants  de  part  et  d’autre. 
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Remarquez  que  ces  scènes  vraiment  scandaleuses 
se  reproduisent  lesjours  où  il  y  a  quelques  nomina¬ 
tions  à  faire,  et  voyez  si  elles  ne  sont  pas  produites 
par  la  plus  plate  ambition.  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention,  plus  lorte  que  les  passions  individuelles, 
et  qui  fait  trembler  l’Europe,  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  le  projet  de  decret  qui  lui  a  été  présenté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  Je  reçois  ce  billet. 

«  Citoyen  président,  douze  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  séant  aux  Jacobins, 
demandent  à  être  admis  pour  lire  une  pétition»  » 

Quelques  voix  :  Demain,  demain. 

La  Convention  consultée  ordonne  l’admission. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Avant  que  la  députation  soit 
admise,  je  demande  qu’elle  soit  interpellée  pour  sa¬ 
voir  si  c’est  une  pétition  individuelle. 

Plusieurs  membres:  Oui. 

La  députation  est  introduite  à  la  barre. 

Paillardelle,  orateur  de  la  députation  :  Citoyens 
représentants  du  peuple,  les  citoyens  soussignés, 
membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité,  séant  aux  Jacobins,  inviolablement  atta¬ 
chés  à  la  Convention  nationale,  seul  centre  du  gou¬ 
vernement  comme  l’espoir  du  salut  public,  ont  été 
profondément  affligés  en  apprenant  que  quelques 
membres  de  cette  Société  ont  été  accusés  d’un  grand 
crime. 

Un  représentant  du  peuple,  dont  les  paroles  ti¬ 
rent  un  grand  poids  de  ses  fonctions  au  comité  de 
sûreté  générale,  a  dénoncé  une  correspondance  de 
Jacobins  avec  un  comité  d’émigrés  en  Suisse.  Il  faut 
que  les  Jacobins  non -seulement  soient  purs,  mais 
encore  soient  reconnus  pour  tels. 

Les  Jacobins  demandent  qu'il  soit  fait  un  rapport, 
afin  que  les  coupables,  s’il  y  en  a  ,  soient  punis. 
(Quelques  applaudissements  s’élèvent  d’une  des  tri¬ 
bunes.) 

Le  président  répond  à  la  députation  que  c’est  à 
leur  amour  pour  la  représentation  nationale,  à  leur 
soumission  à  ses  lois,  que  l’on  reconnaît  les  vrais 
patriotes;  que  c’est  en  donnant  l’exemple  que  les 
Jacobins  se  rendront,  comme  parle  passé,  redouta¬ 
bles  aux  ennemis  de  la  liberté. 

Clauzel  :  Les  représentants  du  peuple  qui  émet¬ 
tent  dans  celte  assemblée  les  opinions  que  leur 
amour  pour  la  patrie  exige  d’eux  n’en  doivent  compte 
qu’a  la  Convention  ;  cependant,  comme  on  pourrait, 
de  la  pétition  présentée  à  cette  barre,  induire  que  le 
représentant  qui  a  parlé  hier  a  voulu  dénoncer 
toute  la  Société,  il  n’est  pas  inutile  d’en  dire  ici  deux 
mots. 

Dans  une  contrée  étrangère,  où  il  y  a  un  ministre 
de  la  puissance  qui  a  juré  à  la  république  française 
la  plus  mortelle  haine,  ce  ministre  est  convenu  avec 
les  Lameth  et  d’autres  émigrés  qu’on  ne  pouvait 
vaincre  la  France  que  par  la  division.  Ils  ont  dit: 
Il  faut  diviser  la  Convention,  qui  est  l’effroi  des 
puissances  coalisées,  d’avec  les  Sociétés  populaires  ; 
il  faut  faire  demander  la  tête  de  trois  à  quatre  cents 
membres;  il  faut  qu’un  homme  dise  que,  si  cinq  à 
six  hommes  avaient  autant  de  courage  que  lui,  les 
allaires  changeraient  bientôt  ;  il  faut  envoyer  à  Mar¬ 
seille  des  émissaires  qui  la  soulèvent.  (Emissaires 
qui,  punis  par  le  glaive  de  la  loi,  ont  crié:  Vive 
Louis  XVJ1  /)  N'a-t-on  pas  vu  le  président  des  Ja¬ 
cobins,  ce  meme  jour  où  la  Convention  prenait  des 
mesures  (pii  ont  sauvé  le  Midi,  demander  l’ajourne¬ 
ment  de  ces  mesures?  On  voudrait  bien  connaître 
cette  correspondance  lidèle,  qui  instruit  le  gouver¬ 
nement  des  complots  liberticidcs.  Vous  ne  suppose¬ 
nt  pas  que  dos  scélérats,  qui  ne  manquent  ni  de 


talent  ni  d’esprit,  entretiennentdescorrespondances 
avec  toute  une  Société;  mais  il  y  a  quelques  mem¬ 
bres  payés  par  Fitt  et  Cobourg  pour  semer  le  trouble 
et  la  discorde,  dernier  moyen  qui  reste  aux  ennemis 
de  la  république  triomphante. 

Bassal:Jc  suis  étonné  que  Clauzel  me  représente 
comme  ayant  cherché  à  exciter  le  feu  dans  le  Midi. 
Je  me  suis  opposé  à  la  mise  hors  la  loi  ;  je  m’y  op¬ 
poserai  toujours,  parce  que  cette  mesure  est  atroce 
et  injuste.  Quant  a  la  motion  que  j’ai  faite,  je  de¬ 
mande  si  ce  n’a  pas  été  avec  la  dignité  qui  conviem 
à  un  représentant  du  peuple. 

Cuauzel  :  Bassal  ne  s’est  pas  seulement  opposé  à 
la  mise  hors  de  la  loi,  il  a  demandé  aussi  l’ajourne¬ 
ment  des  mesures  salutaires  que  prenait  la  .Conven¬ 
tion.  Au  surplus,  je  necherche  pas  à  inculper  Bassal; 
mais  je  dis  qu’il  y  a  des  émissaires  des  puissances 
étrangères  qui  cherchent  à  attiser  ici  le  feu  de  la  dis¬ 
corde. 

Maure  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
La  démarche  de  la  Société  des  Jacobins  est  pure. 
(On  murmure.)  La  Société  populaire  des  Jacobins 
n’envoie  point  demander  comptedes  opinions  ■éuon»> 
cécs  dans  la  Convention;  les  Jacobins  connaissent 
trop  les  principes,  ils  ont  trop  de  respect  jlour  la  re¬ 
présentation  nationale;  mais  la  correspondance  dé¬ 
noncée  existe  ou  n’existe  pas.  Les  membres  de  la 
Société  ont  le  droit  de  demander  qu’on  nomme  les 
coupables,  s’il  y  en  a.  Je  demande  l’insertion  de  la 
pétition  au  Bulletin.  (On  murmure.) 

Rewbeul  :  Maure  vient  de  parler  dans  les  vrais 
principes,  il  a  fait  sentir  que  les  Jacobins  ne  devaient 
pas  cire  plus  purs  que  les  autres  citoyens,  qu’il  y  a 
entre  tous  la  plus  parfaite  égalité.  Nous  ne  devons 
donc  pas  nous  occuper  plus  longtemps  des  Jacobins. 
Si,  chaque  fois  qn’on  avance  un  fait  à  cette  tribune, 
tous  les  citoyens  venaient  en  demander  compte,  il 
faudrait  les  entendre  tous,  décréter  l'insertion  au 
Bulletin  de  toutes  leurs  pétitions.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

T  llien  :  Il  y  a  environ  deux  décades  que  la  Con¬ 
vention  a  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  pour 
lui  faire  un  rapport  sur  trente-quatre  canonniers  de 
la  section  des  Droits  de  l’Homme  qui  sont  détenus  à 
la  Force  depuis  trois  mois.  Ce  sont  tous  des  hommes 
du  peuple,  des  pères  de  famille  ;  j’ignore  s’il  se 
trouve  descoupabies  parmi  eux,  mais  il  faut  au  moins 
leur  rendre  justice.  Je  demande  que  le  rapport  soit 
fait  dans  trois  jours. 

Léonard  Bourdon:  La  proposition  n’est  pas  assez 
généralisée.  Il  y  a  beaucoup  de  patriotes  impliqués 
dans  l’affaire  du  9  thermidor.  Je  demande  un  rap¬ 
port  général  du  comité  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Marec,  au  nom  de  la  commission  des  colonies  et 
du  comité  de  sûreté  générale  :  Citoyens,  vous  avez 
entendu  à  votre  barre,  le  10  de  ce  mois,  une  nou¬ 
velle  réclamation  en  faveur  des  citoyens  se  disant 
commissaires  des  patriotes  de  Saint-Domingue.  Vous 
avez  renvoyé  la  demande  de  leur  mise  en  liberté  à 
votre  commission  des  colonies  et  à  votre  comité  de 
sûreté  générale,  en  les  chargeant  de  vous  faire,  sous 
trois  jours,  pour  tout  délai,  un  rapport  qui  vous  mit 
à  portée  de  juger  s’il  y  a  lieu  ou  non  d’accorder  ce 
qu’on  vous  demandait. 

Vos  comités  ont  vu  dans  ce  décret  de  renvoi  l’im¬ 
patience  où  vous  paraissiez  être  de  statuer  enfin  sur 
une  réclamation  tant  de  fois  élevée  dans  cette  en¬ 
ceinte,  et  ils  se  sont  empressés  de  s’en  occuper  et  de 
vous  soumettre  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Je 
suis  dans  ce  moment  leur  organe  :  je  serai  le  narra¬ 
teur  lidèle  de  la  discussion  à  laquelle  ils  se  sont  livrés. 
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Ils  ont  observé  d’abord  que,  parle  décret  de  renvoi 
dont  je  viens  de  parler,  vous  sembliez  avoir  retiré  le 
droit  que,  par  deux  décrets  antérieurs,  vous  aviez 
solennellement  délégué  à  vos  trois  comités  réunis  de 
salut  public,  de  sûreté  générale,  de  marine  et  des 
colonies,  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  liberté 
des  divers  colons  incarcérés  en  exécution  de  la  loi 
du  19  ventôse  dernier.  Ils  n’ont  pu  s’empêcher  de 
remarquer  aussi  qu’aucun  motif  fondé  de  plainte 
sur  le  retard  qu’éprouvent  les  opérations  de  votre 
commission  des  colonies  n’a  dû  amener  une  telle 
variation  entre  des  décrets  rendus  à  des  époques  si 
rapprochées. 

Quoi  qu’il  en  soit,  votre  dernier  décret  était  for¬ 
mel,  et  vos  deux  comités  y  ont  vu  l’expression  d’une 
volonté  à  laquelle  tout  doit  céder. 

C’est  pour  s’y  conformer  que  votre  commission 
des  colonies,  du  moment  qu’elle  a  eu  connaissance 
du  décret  du  10  de  ce  mois,  a  reporté  ses  regards  sur 
un  objet  qui  avait  fait  la  matière  de  ses  premières 
délibérations,  c’est-à-dire  la  question  de  la  mise  en 
liberté  des  divers  colons  détenus.  Mais  je  ne  dois  pas 
ledissimuler  :  votre  commission,  en  se  livrant  au¬ 
jourd’hui  à  un  nouvel  examen  de  cette  question,  ne 
s’est  pas  trouvée  plus  à  portée  de  la  décider  par  la 
connaissance  des  faits  qu’elle  ne  l’était  les  premiers 
jours  de  sa  création.  Depuis  plus  d’un  mois  qu’elle 
est  établie,  elle  n’a  eu  ni  dû  avoir  d’autre  soin  que 
celui  de  recueillir  des  divers  dépôts  publics  et  autres, 
les  papiers  relatifs  à  l’importante  affaire  des  colonies. 
Elle  s’est  constamment  occupée  de  ce  rassemble¬ 
ment.  Tous  ses  membres  ont,  à  cet  égard,  une  desti¬ 
nation  et  une  tâche  à  remplir,  et  la  remplissent  avec 
tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables;  mais  le  volume 
des  papiers  à  inventorier  est  tel,  la  nécessité  de  faire 
cette  opération  avec  sagesse  et  précaution  est  telle, 
le  nombre  des  dépôts  est  tel, enfin,  que  vousappren- 
drez,  je  pense,  sans  étonnement,  que  votre  commis¬ 
sion  possède  à  peine  en  ce  moment  dans  ses  archives 
la  centième  partie  des  papiers  quelle  devra  rassem¬ 
bler. 

J’ajoute  que  l’opération  à  laquelle  se  livrent  en  ce 
moment,  dans  les  différents  dépôts,  les  membres  de 
la  commission,  est  et  doit  être  purement  mécanique; 
qu’il  ne  s’agit,  quant  à  présent,  que  d’inventorier 
les  pièces,  que  d’en  décrire  la  forme,  la  contexture 
matérielle  ;  et  que,  lors  même  (ce  qui  ne  peut  man¬ 
quer  d’arriver)  qu’il  tomberait  sous  la  main  des 
membres  chargés  de  cet  inventaire  des  pièces  de  la 
plus  haute  importance,  des  pièces  de  conviction 
contre  tel  ou  tel  individu,  telle  ou  telle  association 
ou  classe  d’individus,  il  ne  peut  être  question  d’en 
faire  sur-le-champ  la  base  d’une  accusation  ou  le 
fondement  de  toute  autre  mesure.  Votre  commission, 
convaincue  que  tout  se  tient  dans  cette  grande  af¬ 
faire;  que  les  moindres  faits  se  lient  à  des  faits  plus 
importants;  que  toutes  les  pièces  doivent  s’expli¬ 
quer,  s’étayer  les  unes  par  les  autres  ;  que  les  fils  de 
la  conjuration  qui  a  existé  dans  les  colonies  sont  dis¬ 
séminés,  enveloppés  dans  un  dédale  jusqu’à  présent 
inextricable;  qu'il  faut  tâcher  de  saisir  l’ensemble 
des  événements  :  qu’il  faut  les  voir  d’abord  par  mas¬ 
ses,  pour  pouvoir  descendre  ensuite  dans  les  détails 
et  y  discerner  la  vérité  à  travers  les  nuages  dont  elle 
a  été  jusqu’à  ce  jour  obscurcie;  votre  commission, 
dis-je,  pénétrée  de  la  nécessité  de  la  plus  sévère  cir¬ 
conspection  ,  s’est  imposé  la  loi  de  rassembler  d’a¬ 
bord  autour  d’elle  tous  les  matériaux,  tous  les  élé¬ 
ments  de  son  travail  ;  elle  s’occupera  ensuite  de  les 
classer,  de  les  subdiviser  dans  l’ordre  qu’elle  jugera 
le  plus  convenable;  puis  d’examiner  à  fond,  de  dis¬ 
cuter  chaque  pièce,  chaque  point  de  fait  ;  de  rappro¬ 
cher  tous  les  événements,  d’entendre  et  de  confron¬ 


ter  tons  les  individus  qui  se  trouveront  à  sa  portée, 
et  de  poser  enfin  les  bases  et  de  projeter  le  plan  du 
rand  rapport  qu’elledevra  soumettre  à  la  discussion 
e  vos  trois  comités. 

11  était  entré  cependant  dans  ses  vues  de  s'occuper 
le  plus  tôt  possible  du  sort  des  divers  colons  incar¬ 
cérés  dès  avant  etdepuis  le  19  ventôse  dernier  ;  mais, 
conformément  à  un  arrêté  qu’elle  prit  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  sa  réunion,  elle  s’était  aussi  imposé 
la  loi  d’ajourner  l’examen  de  toutes  les  pétitions 
faites  à  cet  égard  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  autre  ses 
ma  ns  des  documents,  des  renseignements  positifs. 
Elle  craignait  de  compromettre,  par  un  empresse¬ 
ment  mal  entendu  et  par  une  trop  grande  facilité  à 
céder  à  des  réclamations  instantes,  mais  dont  elle  ne 
pouvait  encore  se  démontrer  la  légitimité  ;  elle  crai¬ 
gnait,  dis-je,  de  compromettre  l'intérêt  public,  d’é¬ 
garer  votre  justice, et  d’altérer  ou  de  perdre,  par  une 
fausse  démarche,  la  confiance  dont  elle  a  tant  besoin. 

Depuis  qu’elle  est  en  fonctions,  l’opération  longue 
et  minutieuse  de  la  levée  des  scellés  et  de  la  confec¬ 
tion  des  inventaires  n'est  point  assez  avancée,  mal¬ 
gré  tous  ses  efforts,  pour  qu’elle  puisse  avoir  une 
opinion  prononcée  en  ce  moment,  ni  sur  aucun  des 
colons,  ni  sur  aucune  circonstance  des  troubles  qui 
ont  agité  vos  colonies;  car  vous  ne  penserez  pas 
sans  doute  qu’elle  ait  dû  en  puiser  la  connaissance 
dans  ces  écrits  multipliés  qui,  depuis  quelque  temps, 
sont  sortis  de  tant  de  cerveaux  plus  ou  moins  exal¬ 
tés,  etoù  la  vérité,  si  elle  existe,  ne  se  montre  pas  au 
moins  avec  le  caractère  qui  semble  lui  appartenir. 

Dans  cette  position,  dans  la  nécessité  de  répondre 
cependant  au  vœu  manifesté  par  votre  décret  de 
renvoi  du  10  de.  ce  mois,  votre  commission  a  pensé 
que,  relativement  aux  citoyens  se  disant  commis¬ 
saires  des  patriotes  de  Saint-Domingue,  on  ne  pou¬ 
vait  s’appuyer,  quant  à  présent,  pour  proposer  leur 
mise  en  liberté,  que  sur  une  considération;  c’est 
qu’étant  pour  tout  le  moins,  vis-à-vis  la  Convention 
nationale,  dans  les  mêmes  termes  que  leurs  princi¬ 
paux  adversaires,  je  veux  dire  accuséset  accusateurs 
à  la  fois  ;  c’est  que  n’étant  pas,  ce  semble,  plus  in¬ 
culpés  par  l’opinion  publique  ou  en  butte  à  de  plus 
graves  accusations  que  ces  mêmes  adversaires  ;  c’est 
qu’enfin,  n’ayant  pas  encore  été  mis  sous  la  main  de 
la  justice  ou  traduits  devant  les  tribunaux  par  un 
acte  d’accusation  en  forme,  ils  devaient  être  traités 
par  vous  de  la  même  manière  que  ces  adversaires,  je 
veux  dire  encore  jouir  de  la  même  liberté  provisoire 
que  vous  avez  accordée  aux  ex-commissaires  civils 
Polverel  et  Santhonax,  en  suspendant  l’effet  du  dé¬ 
cret  d’accusation  dont  vous  les  aviez  d’abord  frappés. 

Telle  a  été  l’opinion  de  votre  commission  des  co¬ 
lonies  et  de  votre  comité  de  sûreté  générale. 

L’un  et  l’autre  ont  pensé  de  plus  que,  quelque 
doive  être  le  sort  futur  des  principaux  accuséset  d»-s 
principaux  accusateurs  dans  cette  affaire,  il  n’y  avait 
aucun  inconvénient,  aucun  danger  à  donnera  ceux- 
ci  la  même  liberté  dont  jouissent  ceux-là,  puisque 
l’intérêt  réel  des  uns  et  des  autres,  leur  intérêt  le 
plus  important,  est  de  pouvoir  résider  à  portée  de  la 
Convention  nationale,  sous  les  yeux  même  des  co¬ 
mités  chargés  de  l’instruction  de  ce  grand  procès; 
puisque  la  surveillance  du  gouvernement  est  telle¬ 
ment  active  en  ce  moment,  qu’on  peut  être  parfai¬ 
tement  tranquille  sur  l’inutilité  des  tentatives  de 
tout  grand  coupable  qui  essaierait  de  se  soustraire 
à  la  justice  nationale  ;  puisqu’enfin  le  droit  d’exercer 
la  police  desûreté  réside  toujours da n^s  votre  comité 
desûreté  générale,  et  qu’au  pmmieravis,  à  la  pre¬ 
mière  demande  de  votre  commission  des  colonies  ,  il 
peut  s’assurer  de  la  personne  de  tel  ou  tel  individu 
prévenu. 
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Vos  deux  comités  n’ont  pas  manqué  à  cette  occa¬ 
sion  de  prendre  en  conside'ration  les  motifs  qui  ont 
fait  rendre  la  loi  du  19  ventôse,  relative  aux  colons, 
et  la  manière  dont  elle  a  été  exécutée.  On  se  rap¬ 
pelle  que  certains  d’entre  eux  furent  accusés  dans 
le  temps  d’avoir  intrigué,  avec  quelques  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  pour  empêcher 
le  départ  du  général  Josuet,  chargé  d’aller  porter 
aux  lles-du-Vent  le  décret  d’éternelle  mémoire  sur 
l’abolition  de  l’esclavage. 

Dang^la  juste  indignation  que  vous  inspira  cette 
machination  contre-révolutionnaire,  vous  décrétâtes 
la  mise  en  accusation  de  tous  les  colons  connus  pour 
avoir  été  membres  de  l’assemblée  générale  de  Saint- 
Marc,  de  l’assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue 
et  du  club  qui  se  tenait  à  l’hôtel  Massiac.  Il  paraît 
que  ce  décréta  été  en  général  exécuté  de  la  manière 
la  plus  arbitraire.  D’une  part,  l’ancienne  adminis¬ 
tration  de  police  à  Pariss’est  abstenue  de  faire  arrêter 
plusieurs  membres  du  club  Massiac  ;  divers  comités 
révolutionnaires  ont  mis  aussi  de  la  négligence  ou 
de  la  partialité  dans  l’exécution  de  la  loi  ;  d’une  au¬ 
tre  part,  les  comitésde  surveillance  du  département, 
soit  par  une  fausse  interprétation  de  h.  loi,  soit  en 
exécution  d’un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  an¬ 
térieur  au  9  thermidor,  ont  fait  arrêter  indistincte¬ 
ment  tous  les  colons  qui  se  sont  trouvés  sous  leurs 
mains,  soit  qu’ils  eussent  été  membres  ou  non  de 
quelques-unes  des  assemblées  dont  on  a  parlé,  soit 
même  qu’ils  provinssent  ou  non  des  lles-sous-le- 
Vent  ;  de  sorte  qu’environ  trois  mille  colons  sont, 
suivant  toute  apparence,  arrêtés  en  vertu  d’une  loi 
qui  semblait  n’avoir  dû  frapper  que  sur  un  nombre 
beaucoup  moins  considérable  d’individus. 

11  est  de  votre  justice  et  de  votre  humanité  de  faire 
cesser  au  plus  tôt  l’effet  de  toutes  ces  rigueurs  arbi¬ 
traires.  Votre  commission  des  colonies  n’attend  que 
les  listes  et  les  renseignements  qu’elle  doit  trouver 
dans  les  dépôts  publics  pour  s’occuper  activement 
du  sort  de  tant  d’infortunés  et  proposer  aux  trois 
comités  réunis,  conformément  au  décret  du  9  ven¬ 
démiaire,  les  mises  en  liberté  d’une  foule  de  mal¬ 
heureux  indignement  proscrits. 

Eu  attendant,  votre  commission  et  le  comité  de 
sûreté  générale  m’ont  chargé  de  fixer  un  moment 
votre  attention  sur  un  personnage  qui  a  figuré  jus¬ 
qu’à  présent  dans  l’histoire  des  événements  relatifs 
aux  troubles  des  colonies,  et  qui  est  en  arrestation 
depuis  plus  d’un  an  pour  des  motifs  que  la  commis¬ 
sion  n’a  pas  été  jusqu’à  présent  à  portée  d’apprécier. 
Ce  personnage  est  le  citoyen  Raymond,  se  disant 
député  extraordinaire  des  ci-devant  hommes  de  cou¬ 
leur,  en  faveur  duquel  s’élève  plus  d’un  témoignage 
honorable  à  côté  des  dénonciations  dont  il  a  pu  être 
l’objet.  Sans  approfondir,  quant  à  présent,  les  causes 
de  sa  longue  détention,  il  semble  qu’il  doit  être  mis 
aujourd’hui  sur  la  même  ligne  que  les  principaux 
accusés  et  les  principaux  accusateurs  dont  on  a  parlé, 
et  que  la  justice  et  l’humanité  réclamenten  sa  faveur 
le  même  traitement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  fait  au  nom  de  fa  commission  des  colonies  et  de  son 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  citoyens  Page,  Bruley,  Thomas  Millet, 
Clausson,  Duny  et  Larchevesque-Thibaud,  se  disant  com¬ 
missaires  des  patriotes  de  Saint-Domingue,  et  Legrand, 
leur  secrétaire,  seront  sur-le-champ  mis  provisoirement 
en  liberté. 

«  II.  Le  citoyen  Raymond ,  se  disant  député  extraordi¬ 
naire  des  ci-devant  hommes  de  couleur,  sera  aussi  mlssur* 
lc-champ  provisoirement  en  liberté. 


«  III,  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  uns  et  des 
autres  seront  levés  de  la  manière  prescrite  par  les  décrets 
des  9  vendémiaire  et  13  du  présent  mois. 

«  Les  citoyens  rnis  en  liberté  ne  pourront  habiter  la 
maison  où  les  papiers  dits  archives  coloniales  sont  déposés 
sous  les  scellés,  tant  que  l’opération  de  la  levée  des  scellés 
ne  sera  point  achevée. 

«  IV.  La  commission  des  colonies  se  fera  rendre  compte 

delà  manière  dont  la  loi  du  19  ventôse  a  reçu  son  exécu¬ 
tion,  et  proposera  incessamment  aux  trois  comités  réunis 
de  salut  public,  desûreté  générale,  de  marine  et  des  co¬ 
lonies,  les  mesures  qu’elle  jugera  convenables  pour  faire 
cesser  toute  détention  arbitraire,  résultant;  de  la  fausse 
application  de  celle  loi.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

N-  B.  Dans  la  séance  du  17,  Bréard,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  a  annoncé  que  l’escadre  française,  depuis 
longtemps  bloquée  dans  le  golfe  de  Juan  sur  la  Méditerra¬ 
née,  est  actuellement  mouillée  en  rode  de  Toulon. 

-—L’ordre  du  jour  a  amené  la  discussion  sur  le  maxi¬ 
mum.  Le  rapporleur  des  comités  proposait,  par  le  premier 
article  du  projet,  de  le  fixer,  pour  les  grains  et  la 
paille,  au  prix  de  1790  ,  avec  la  moitié  en  sus. 
Dartgoyte  a  demandé  par  amendement  qu’on  ajoutât  un 
tiers  à  celte  moitié;  l’article  a  été  adopté  avec  cet  amen¬ 
dement. 


LIVRES  DIVERS. 

Le  Sens  commun ,  ouvrage  adressé  aux  Américains,  dans 
lequel  on  traite  de  l’origine  et  de  l’objet  des  gouvernements, 
de  la  constitution  anglaise,  de  la  monarchie  héréditaire  et  de 
la  situation  de  l’Amérique  septentrionale. 

Traduit  de  l’anglais  de  Thomas  Payne,  seconde  édition 
corrigée.  Pii x  :  1  liv.  10  s.,  et  1  liv.  13  s.,  par  la  poste.  A 
Paris,  chez  Gueffier  jeune. 

—  Nouvelle  Grammaire  italienne  pour  les  citoyennes, 
format  in-4°.  A  Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au  Jardin- 
Egalité. 

—  Elrennes  des  républicains  français,  contenant  le  nou¬ 
veau  calendrier,  avec  les  fêtes  décadaires,  un  recueil  d’hym¬ 
nes,  odes,  suivies  du  Catéchisme  militaire ,  pour  apprendre 
sans  maître  l’exercice  en  peu  de  temps,  et  du  Code  pénal  mi¬ 
litaire ,  utile  aux  officiers  de  tout  grade.  A  Paris,  chez  Guef¬ 
fier,  libraire,  rue  Gît-le-Cœur,  n°  16. 


GRAVURES. 

Portrait  de  Kozciusko ,  célèbre  général  polonais,  faisant 
la  révolution  de  Pologne  ;  ovale  de  cinq  pouces  trois  lignes 
de  haut,  dessiné  d’après  nature,  en  1703,  au  physionotraee, 
par  Quenedey,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  n“s  10  et  SI  , 
à  Paris,  où  il  se  vend.  Prix  :  2  liv. 

Il  est  représenté  invoquant  le  ciel  pour  qu’il  puisse  se 
battre  encore  pour  la  liberté  de  sa  patrie. 

Voyage  a  Cythere,  gravé  d’après  Mallet  ;  neuf  pouces  six 
lignes  de  haut  sur  sept  pouces  six  lignes  de  large.  Chez  le 
même.  Prix  :  3  liv. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


N°  49.  Nonidi  19  Brumaire,  Van  3e.  {Dimanche  9  Novembre  1794,  vieux  style.) 


DIPLOMATIE. 

Des  droits  des  peuples  ;  des  principes  qui  doivent 

diriger  un  peuple  républicain  dans  ses  relations 

étrangères ,  par  Escnassériaux  l'aîné. 

Tandis  qu’une  grande  nation  renverse,  le  despo¬ 
tisme  par  ses  armes  ,  et  tonde  par  ses  lois  la  liberté 
du  monde  ,je  viens  examiner  si ,  parmi  les  diverses 
institutions  que  la  révolution  a  frappées,  elle  en  doit 
laisser  encore  subsister  une  qui  forme  un  contraste 
frappant  avec  la  nature  du  gouvernement  républi¬ 
cain.  Je  viens  examiner  ce  système  des  monarchies 
absolues,  que  les  tyrans  ont  appelé  politique  :  ce 
système  qui  a  tourmenté  depuis  trois  cents  ans  ou 
bouleversé  l’Europe,  a  vendu  à  la  tyrannie  la  liberté 
et  le  sang  des  peuples  de  celte  vaste,  contrée,  et  est 
allé  porter  des  chaînes  et  des  crimes  presque  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Du  sein  des  connaissances  humaines  et  des  monu¬ 
ments  de  l’histoire  s’élève  une  science  obscure,  mais 
vaste  et  profonde  ;  elle  n’appartient  point  aux  temps 
généreux  et  purs  de  l’antiquité;  elle  eût  été  repoussée 
des  conseils  et  des  annales  des  républiques;  elle 
appartient  tout  entière  aux  siècles  du  despotisme, 
surtout  à  ces  monarchies  du  moyen-âge,  qui  auraient 
voulu  ,  chacune  à  part ,  asservir  tout  le  genre  hu¬ 
main.  Elle  ne  fut  point  l’ouvrage  des  philosophes  ; 
les  vrais  philosophes  n’écrivent  que  pour  le  bon¬ 
heur  du  monde  :  elle  n’est  point  sortie  du  cœur  des 
peuples,  mais  c’est  de  leur  sang  que  la  traça  la  main 
des  rois  ;  elle  fut  le  code  de  la  tyrannie  :  cette  science 
est  la  diplomatie. 

Lorsque  le  peuple  français  a  détruit  chez  lui  tous 
les  préjugés  qui  constituaient  la  servitude;  lorsqu’il 
a  consacré  dans  ses  lois  les  maximes  éternelles  de  la 
raison  et  de  la  nature  ,  c’est  un  devoir  pour  lui  de 
commencer  la  régénération  de  l’opinion  sur  la  poli¬ 
tique,  et  d’exprimer  son  vœu  sur  un  objet  qui  inté¬ 
resse  toutes  les  nations. 

Je  viens  donc  examiner  ce  que  l’on  a  appelé  jus¬ 
qu’ici  diplomatie,  quels  sont  ses  droits  à  la  raison  et 
à  la  justice  universelle. 

Je  vais  entrer  dans  les  cabinets  des  despotes  pour 
en  révéler  les  secrets,  et  montrer  au  grand  jour  le 
crime  ambitieux  se  cachant  pour  délibérer  dans 
l’ombre  sur  la  destinée  des  nations.  Il  est  temps  que 
le  génie  de  la  liberté  attaque  corps  à  corps  les  insti¬ 
tutions  qui  font  le  malheur  des  peuples,  et  ne  les 
abandonne  que  lorsqu’il  les  aura  détruites.  Les 
peuples  sauvages  n’ont  point  de  diplomatie  :  con¬ 
server  et  défendre  par  la  force  et  l'intrépidité  des 
armes,  voilà  la  nature  de  leurs  communications. 

Chez  les  anciens  républicains,  les  traités  étaient 
les  ordres  et  les  lois  que  les  vainqueurs  imposaient 
aux  vaincus  :  quelques  traités  d’alliance  sont  les 
seuls  fragments  qui  nous  restent  de  la  diplomatie 
des  anciennes  républiques.  Le  temps  a  détruit  ou 
entraîné  dans  l’oubli  la  politique  des  monarchies 
antiques;  leur  histoire  ne  nous  a  transmis  que  des 
révolutions  et  des  conquêtes.  Chaque  despote  oppri¬ 
mait  ou  bouleversait  dans  ses  Etats,  ou  conquérait 
au  loin,  lorsqu’il  en  avait  la  puissance. 

11  faut  remonter  vers  des  siècles  plus  modernes  , 
pour  trouver  l’origine  de  la  politique.  Ce  n’est  que 
parmi  les  princes  de  l’Europe  et  leurs  ministres 
qu’est  né  cet  art  perfide  et  trompeur  qu’ils  sont 
convenus  depuis  d’appeler  diplomatie. 

Deux  époques  surtout  ont  signalé  le  règne  de  la 
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politique  :  la  première  fut  celle  où  l'ambition  des 
papes  résolut  d’asservir  la  terre  en  faisant  descendre 
du  ciel  le  droit  de  commander  aux  hommes  ;  la  four¬ 
berie  et  le  fanatisme  furent  les  bases  et  les  instru¬ 
ments  des  nouveaux  et  absurdes  tyrans  de  Rome; 
l’abrutissement  et  l’esclavage  en  ont  depuis  été  l’ou¬ 
vrage  :  c’est  à  l’histoire  à  redire  tant  de  crimes  et 
tant  d’infortunes. 

Charles-Quint  et  François  Ier  vinrent  à  une  autre 
époque  offrir  au  monde  le  scandale  de  leurs  riva¬ 
lités,  de  leurs  forfaits  et  de  leurs  faiblesses.  L’ambi¬ 
tion  ,  qui  porta  pour  la  première  lois  les  armes  des 
Français  en  Italie,  avait  déjà  ramené  en  France  cet 
esprit  de  fourberie  ,  de  ruse  et  d’intrigue  qui  agitait 
alors  les  petits  princes  qui  se  disputaient  entre  eux 
l’ancien  territoire  des  Romains.  Machiavel ,  né  avec 
une  âme  républicaine,  mais  écrivant  au  milieu  des 
conspirations,  avait  déjà  tracé  la  théorie  de  cette  po¬ 
litique  criminelle,  dont  l’exemple  avait  corrompu 
son  génie. 

Les  deux  despotes  qui  enchaînèrent  longtemps  à 
leur  destinée  les  destinées  de  l’Europe,  dont  l’un  ren¬ 
versa  par  elle  la  liberté  de  son  pays,  et  eut  à  main¬ 
tenir  les  vastes  domaines  qu’il  avait  usurpés,  impri¬ 
mèrent  à  la  politique  cette  sorte  de  grandeur 
qu’inspire  souvent  à  l’imagination  étonnée  l’audace 
des  grands  torfaits. 

L’ambition  de  ces  deux  princes,  qui  tourmenta  la 
terre,  qui  convoqua  à  leurs  querelles  les  autres  des¬ 
potes,  qui  unit  pour  la  première  fois  les  intérêts  du 
Nord  et  du  Midi  à  ceux  des  maisons  d’Autriche  et  de 
France,  répandit  et  développa  partout  le  génie  fu¬ 
neste  de  la  politique,  qui  s’empara  bientôt  des  rois 
et  de  leurs  ministres. 

Les  Médicis  ,  les  Guise  ,  les  Mazarin  ,  nourris  dès 
leur  enfance  des  crimes  de  la  politique  italienne, 
appelés  sur  le  trône  et  auprès  du  trône,  dont  les 
mains  perfides  tinrent  malheureusement  si  long¬ 
temps  les  destinées  de  la  France ,  bouleversèrent 
l’Europe  par  le  pouvoir  de  cet  affreux  génie. 

Avant  le  fourbe  Mazarin,  le  sanguinaire  Richelieu, 
devenu  ,  par  la  politique ,  despote  d’un  roi  timide  et 
faible,  tenta,  par  cet  art  aussi,  de  porter  la  célébrité 
et  la  terreur  de  son  nom  jusque  dans  les  cours  étran¬ 
gères. 

La  guerre  de  la  Succession,  en  montrant  un  des 
premiers  trônes  du  monde  aux  espérances  des  tyrans, 
en  développant  les  ressorts  de  toutes  les  intrigues, 
en  faisant  agir  à  la  fois  toutes  les  cours  en  sens  di¬ 
vers,  en  fatiguant  d’impatience  tous  les  désirs  de 
l’ambition,  acheva  de  fonder  toute  la  puissance  de 
la  politique,  et  créa  la  diplomatie. 

Alors  la  diplomatie  gouverna  le  monde;  cette 
science  funeste,  fille  de  la  tyrannie,  usurpa  la  place 
des  droits  de  la  nature,  qui  font  les  droits  des  hom¬ 
mes  vivant  ensemble  ou  existant  en  sociétés  sépa¬ 
rées.  Ce  fut  la  diplomatie  qui  commença  ,  conduisit 
les  guerres,  chercha  les  alliances,  médita  des  ven¬ 
geances,  projeta  des  agrandissements,  des  envahis¬ 
sements,  créa  des  rivalités,  médita  l’abaissement  et 
la  ruine  d’un  rival,  forma  les  confédérations  et  les 
ligues,  tantôt  aspira  à  la  monarchie  universelle,  et 
tantôt  inventa  pour  la  détruire  ce  système  d’équi¬ 
libre  et  de  balance  politique,  objet  éternel  des 
méditations  et  des  vains  efforts  de  tous  les  politi¬ 
ques  dont  le  talent  se  confond  avec  le  malheur  des 
peuples. 

La  force  et  l’ignorance  mirent,  dans  les  siècles 
barbares  de  la  féodalité,  leshommes  dans  les  fers  : 
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l’adroite  politique  des  cours  vint  consacrer  leur  ser¬ 
vitude.  C’est  à  la  philosophie,  qui  doit  approfondir 
les  causes  des  infortunes,  à  montrer  celles  qui  ont 
ramené  les  peuples  d’un  esclavage  à  un  autre  escla¬ 
vage,  à  venger  leurs  droits  envahis,  a  réparer  l’in¬ 
jure  des  révolutions  et  des  temps  ;  c’esl  à  elle  à  dé¬ 
noncer  tous  les  maux  qu’a  produits  la  politique. 

Jetons  les  yeux  sur  le  vaste  théâtre  de  l’Europe  ; 
examinons  ce  qui  s’est  passé  depuis  trois  siècles; 
qu’y  voyons -nous?  des  peuples  courbés  presque  par¬ 
tout  chez  eux  sous  le  joug  des  lois  tyranniques; 
des  sociétés  d’hommes ,  composées  d’esclaves  et  de 
despotes  qui  les  oppriment;  au  dehors,  le  même 
système  de  servitude  réduit  en  code  sous  le  nom  de 
diplomatie.  Qu’y  voyons-nous?  La  guerre  dévas¬ 
tant,  ensanglantant  tour  à  tour  les  différentes  con¬ 
trées,  des  traités  faits  et  aussitôt  rompus;  la  fourbe¬ 
rie,  la  ruse,  l’intrigue,  l’usurpation  organisées  dans 
tous  les  cabinets  ;  la  perfidie  portée  puf  des  minis¬ 
tres  de  cour  en  cour,  de  transaction  en  transaction; 
la  haine  soufflée  dans  le  cœur  des  peuples  par  l’am¬ 
bition  des  rois;  des  peuples,  appelés  à  s’aimer  par 
le  sentiment  de  la  nature,  s’entre-tuant  et  ver¬ 
sant  leur  sang  pour  des  caprices;  des  territoires 
violés,  audacieusement  envahis,  partagés  par  les 
usurpateurs;  des  peuples  arrachés  de  leurs  foyers, 
jetés  à  trois  mille  lieues  de  leur  patrie  ,  pour  aller 
encore  combattre  sur  des  plages  étrangères,  pour 
l’insatiable  pouvoir  de  leurs  chefs  ;  l’or  et  le  sang 
de  ces  mêmes  peuples  sacrifiés  à  la  vengeance  de 
quelques  hommes,  aux  seuls  intérêts  de  leur  do¬ 
mination  ;  l’art  d’asservir  et  de  tromper  réduit  en 
science  par  quelques  fourbes,  et  le  crime  ambitieux 
enchaînant  partout  la  liberté  :  tel  est  le  tableau  des 
événements  que  l’histoire  transmet  à  la  pensée  du 
philosophe. 

Quelle  est  la  cause  de  tant  d’infortunes?  c’est  que 
les  nations  n’ont  eu  pour  garantie  de  leur  liberté  et 
de  leur  tranquillité  que  la  volonté  mobile  de  quel¬ 
ques  hommes  ;  c’est  que  leur  sûreté,  leur  indépen¬ 
dance  n’ont  reposé  jusqu’ici  que  dans  les  mains  in¬ 
téressées  à  les  tenir  dans  les  chaînes;  c’est  qu’une 
politique  fondée  sur  l’artifice  et  la  force,  a  usurpé 
l’exercice  de  leurs  droits;  que  le  droit  de  la  nature 
et  des  nations  est  resté  impuissant  ou  ignoré  dans 
les  livres  et  dans  le  cœur  de  quelques  hommes 
libres,  et  que  la  tyrannie  a  toujours  été  en  activité 
pour  asservir;  c’est  que  de  lâches  écrivains  ont 
vendu  leurs  talents  aux  despotes,  et  ont  consacré 
les  maximes  de  la  servitude;  c’est  que,  lorsque 
les  préjugés  et  les  ans  ont  enchaîné  les  hommes, 
il  leur  faut  des  prodiges  de  courage  pour  briser  leurs 
fers. 

Dix  siècles  d’esclavage  viennent  d’achever  leur 
fatale  révolution  ;  quel  est  celui  qui ,  pendant  cet 
âge  de  fer ,  a  osé  réclamer  les  droits  du  genre  hu¬ 
main  ?  quel  monument  a  osé  parler  de  sa  liberté?  où 
sont  les  annales  et  les  actes  publics  où  elle  soit 
solennellement  consignée?  où  sont  les  traités  où  les 
peuples  aient  stipulé  pour  leurs  intérêts,  où  ces  in¬ 
térêts  précieux  soient  consacrés?  où  sont  les  traités 
scellés  par  la  fraternité  ,  l’union  et  le  bonheur  des 
peuples?  Ils  n’ont  été,  pour  la  plupart,  que  le 
langage  de  l’ambition  du  plus  fort,  de  l’asservisse¬ 
ment  du  plus  faible,  et  le  germe  de  toutes  les  guerres 
qui  ont  ensanglanté  le  continent  ;  ils  ont  été  le  re¬ 
fuge  de  toutes  les  haines ,  de  toutes  les  passions  qui 
agitèrent  le  cœur  des  rois.  Quel  est  le  traité  qui  ait 
été  sacré  pour  celui  qui  a  pu  impunément  le  rom¬ 
pre  ?  La  guerre  a  tonné  sur  la  tête  des  peuples,  d’un 
pôle  à  l’autre  ;  le  sang  qu’elle  a  versé  a  ensanglanté 
toutes  les  contrées;  il  n’est  point  de  peuple  qui  n’ait 
été  en  guerre  avec  ses  voisins;  la  multitude  des 


i  traités  de  paix  ne  fait  qu’attester  la  multitude  des 
guerres  qui  ont  embrasé  le  monde  ;  des  siècles  d’a¬ 
gitations  et  de  troubles  ont  toujours  succédé  à  quel¬ 
ques  heureux  jours  de  paix.  Qui  donc  a  produit  tant 
de  révolutions  et  de  malheurs,  si  ce  n’est  cette 
politique  aveugle,  injuste  ,  qui ,  remettant  toujours 
à  quelques  hommes  le  droit  de  prononcer  sur  là  des¬ 
tinée  des  peuples,  a  livré  le  monde  à  leurs  caprices? 

Parcourez  l’histoire, ce  tableau  fidèle  où  se  retra¬ 
cent  tous  les  crimes  de  la  politique,  où  l’on  voit 
au  grand  jour  le  jeu  compliqué  de  ses  ressorts; 
parcourez  ces  volumes  d’instructions  adressées 
aux  ambassadeurs  envoyés  dans  les  cours  ;  ces  in¬ 
structions  où  l’art  de  tromper  est  caché  sous  les  for¬ 
mes  séduisantes,  mais  perfides,  de  l’urbanité  des 
cours  ;  pénétrez  l’âme  de  ces  ministres  qui  remuè¬ 
rent  le  monde  pour  servir  l’ambition  d’un  maître; 
transportez-vous  dans  les  cabinets  où  furent  signés 
la  plupart  des  traités  :  qu’y  verrez-vous?  l’ambition 
d’un  homme. 

L’avide  Charles-Quint ,  presque  seul  possesseur^ 
du  Nouveau-Monde  ,  anéantit  la  liberté  de  son  pays' 
et  bouleverse  l’Europe  pour  faire, del’indépcndance 
de  cinq  à  six  Etats,  l’héritage  de  sa  famille  ;  un  mi¬ 
nistre  à  son  tour  bouleverse  tout,  pour  arracher  à 
ses  descendants  cet  héritage  ;  toutes  les  cours  sont 
agitées;  les  territoires  de  tous  les  peuples  sont  par¬ 
courus  par  les  plénipotentiaires;  les  négociations 
se  croisent,  se  pressent;  vingt  armées  sont  pré¬ 
cipitées  sur  les  champs  de  bataille;  à  peine  il  en 
échappe  la  moitié  au  carnage  des  combats;  et  c’est 
une  passion,  une  vengeance,  un  favori,  l’intérêt 
d’une  seule  maison,  qui  a  ébranlé,  ensanglanté  l’Eu¬ 
rope  ! 

C’est  encore  la  gloire  ambitieuse  de  quelque  fa¬ 
mille,  qui,  se  reproduisant  sous  toutes  les  formes 
diplomatiques,  a  enfanté  ces  alliances  politiques  qui 
n’ont  été  jusqu’à  nos  jours  que  l’alliance  du  despo¬ 
tisme  avec  le  despotisme,  un  pacte  de  l’orgueil  avec 
l’ambition,  et  ont  placé  les  affections  particulières 
de  quelques  individus  au  lieu  des  grands  intérêts  des 
nations. 

Les  alliances  des  rois  n’ont  point  empêché  une 
seule  guerre  ;  elles  en  ont  fait  naître  mille  ;  les  al¬ 
liances  des  Etats  despotiques  sont  des  conjurations 
contre  la  liberté  des  peuples. 

Combien  de  sang  n’ont  pas  coûté  aux  peuples  ces 
systèmes  d’agrandissementsenfantés  par  l’avide  puis¬ 
sance  des  cours,  ces  éternelles  rivalités  des  mai¬ 
sons  régnantes!  Combien  de  fois  les  peuples  ne  se 
sont-ils  pas  battus  ponr  mettre  un  imbécile  sur  le 
trône! 

L’Europe  a  été  déchirée  pendant  trois  cents  ans 
pour  la  famille  des  Bourbons  et  pour  les  tyrans  de 
l’Autriche;  vingt  traités  ont  été  faits  pour  réunir  les 
descendants  des  Capet  et  des  princes  d'Allemagne  ; 
vingt  fois  la  haine  héréditaire  et  l’ambition  parjure 
de  ces  couronnes  ont  rompu  les  traités  les  plus  so¬ 
lennels.  C’est  toujours  l’or  des  peuples,  c’est  leur 
sang  versé  dans  les  batailles,  c’est  leur  liberlé  op¬ 
primée,  leurs  droits  sacrifiés ,  qui  ont  cimenté  ces 
funestes  alliances.  L’Europe  a  été  couverte  de  trônes 
puissants,  d’esclaves  et  d’infortunées  victimes. 

Les  projets  de  monarchie  universelle  soulevèrent 
et  armèrent  tous  les  Etats  contre  Charles  Quint  et 
Louis  XIV;  l’ambitieuse  politique  de  ces  deux  prin¬ 
ces  a  dévoré,  à  deux  époques  différentes,  des  millions 
d’hommes  et  des  trésorsimmenses.  Elle  enfanta  dans 
l’âme  de  leurs  rivaux  ce  système  d’équilibre  et  de 
balance  politique  qui  a  partagé  l’Europe  en  plusieurs 
partis,  mis  les  peuples  dans  une  attitude  mena¬ 
çante  les  uns  envers  les  autres, créé  les  méfiances  et 
les  haines  nationales,  et  placé  une  des  plus  belles 
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parties  du  monde  dans  un  état  de  guerre  continuelle 
et  de  schisme  politique. 

Que  les  courtisans  et  les  ministres  ambitieux  , 
que  les  écrivains  lâches,  les  vils  flatteurs  des  cours 
appellent  la  balance  politique  le  chet-d’œuvre  de  la 
diplomatie  :  l’ami  de  l’humanité  y  voit,  avec  des 
larmes,  la  cause  de  la  plupart  des  malheurs  des  peu¬ 
ples  modernes. 

C'est  cet  affreux  système  de  la  politique  qui ,  sans 
éteindre  les  grandes  ambitions,  a  rendu  les  armées 
nombreuses  constamment  nécessaires  pour  les  ba¬ 
lancer,  et  créé  l’effrayant  pouvoir  des  tyrans. 

C’est  la  nécessité  des  armées  permanentes  qui  a 
forcé  les  impôts,  amené  les  vexations.  Les  impôts, 
en  pompant  la  fortune  des  peuples,  ont  accéléré, 
accru  l'avidité  et  la  corruption  des  gouvernements; 
ils  ont  fait  naître  l’oppression,  le  despotisme  et  l’es¬ 
clavage  au  dedans  ,  la  haine  et  la  jalousie  des  peu¬ 
ples  au  dehors,  les  profubitions  et  les  chaînes  que 
la  politique  imposa  au  commerce  que  la  nature 
avait  crée  libre  pour  toutes  les  nations. 

Cette  révolution  ,  qui  a  rendu  d'une  manière  ra¬ 
pide  les  gouvernements  militaires,  est  devenu  un 
obstacle  presque  invincible  au  retour  de  la  liberté 
des  peuples  de  l’Europe;  et  voilà  l’ouvrage  de  cette 
politique  qui  a  conduit  jusqu’ici  les  destinées  de 
vingt  peuples  (1). 

Livrer  les  nations  aux  déchirements  ,  leur  liberté 
à  l’oppression,  leur  territoire  aux  invasions  des 
usurpateurs  ,  n’est  pas  le  plus  grand  des  maux 
qu’elle  ait  produits. 

Que  dirons-nous  de  ces  ligues,  fruit  des  rivalités 
de  l’insatiable  domination ,  de  la  vengeance  des 
cours  ;  de  ces  ligues  qui  ont  menacé  tant  de  fois 
une  partie  de  l’Europe  de  la  dévastation  et  des 
chaînes  de  l’autre;  de  ces  ligues  qui,  semblables  à 
ces  fléaux  qui  traînent  après  eux  la  ruine  et  la  mort, 
linissent  elles- mêmes  par  n’offrir  qu’un  mons¬ 
trueux  assemblage,  bientôt  dissous  par  des  haines 
et  des  divisions  longtemps  funestes  au  repos  et  a  la 
liberté  des  peuples?  Sans  doute  elles  sont  nécessaires; 
le  sentiment  de  la  nature  les  légitime  et  les  sanctifie, 
mais  c’est  contre  la  tyrannie  qui  opprime,  contre 
la  force  injuste  qui  envahit,  contre  le  brigandage 
des  despotes  ou  des  conquérants  :  elles  sont  des 
crimes  et  des  conjurations,  comme  les  alliances  des 
rois,  quand  elles  se  forment  contre  la  liberté  des 
peuples. 

Quel  monument  d’horreur  pour  la  postérité  ne 
sera  pas  cette  convention  de  Pilnitz,  ce  traité  de 
l’audace  et  de  la  scélératesse  des  tyrans?  Oui ,  cette 
transaction  du  crime  contre  la  liberté  sera  un  jour 
pour  la  postérité  un  acte  solennel  d’accusation  contre 
tous  les  despotes  de  la  terre  ;  les  hommes  libres,  en 
foulant  aux  pieds  la  cendre  des  lâches  ligueurs  de 

(1)  Si  on  approfondissait  tous  les  maux  de  la  politi<jue ,  si 
on  balançait  ici  son  influence,  on  la  verrait  encore,  après 
avoir  corrompu  le  génie  des  gouvernements,  usurper  la  place 
de  la  justice  et  des  vertus  mor  des  qui  doivent  les  conduire  : 
on  la  verrait,  après  avoir  amené  des  révolutions  toujours  fa¬ 
tales  à  la  liberté,  descendre  bientôt  dans  les  mœurs  publi¬ 
ques,  les  corrompre  et  les  détruire  ;  placer  entre  les  hommes 
et  dans  les  affaires  une  dissimulation  profonde,  créer  cet  art 
perfide  de  parjurer  sa  conscience,  de  faire  mentir  les  senti¬ 
ments  du  cœur,  et  de  faire  un  jeu  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  sa¬ 
cré  sur  la  terre,  de  la  foi  des  hommes  :  de  là  plus  de  liaisons 
intimes  et  pures  dans  la  société  ,  plusde  franchise  ,  plus  de 
confiance  dans  les  mœurs,  plus  de  sûreté  dans  les  paroles. 
L’art  trompeur  de  la  politique  est  celui  des  monarchies, 
parce  qu’il  apprend  aux  fourbes  à  enchaîner  la  probité  fran¬ 
che,  à  se  jouer  des  vertus  des  âmes  simples,  parce  qu’il  fait 
une  société  composée  de  brigands  et  de  victimes.  L’expé¬ 
rience  des  derniers  temps  a  assez  confirmé  celle  vérité,  sans 
l’appuyer  de  nouvelles  observations.  A.  M. 


Pilnitz,  vengeront  l’humatité  du  sang  qu’ils  auront 
fait  répandre. 

Mais  non  :  il  est  des  forfaits  contre  l’humanité 
dont  la  vengeance  n’appartient  pas  tout  entière  à  la 
postérité.  Si  la  nature  a  placé  des  récompenses 
sur  la  terre  à  côté  des  mortels  bienfaisants  ,  il  est 
des  supplices  qui  poursuivent  les  tyrans  jusqu’au 
tombeau  :  une  voix  accusatrice  s’élève  contre  eux 
dans  le  cœur  des  amis  de  la  liberté,  d’un  pôle  à  l’au¬ 
tre;  un  burin  vengeur  a  déjà  dénoncé  aux  âges  à 
venir  les  horreurs  dont  les  brigands  ligués  ont 
souillé  l’asile  des  peuples  ;  que  dis-je  !  ils  ont  tracé 
eux-mêmes  leurs  crimes  en  lignes  de  sang,  pro¬ 
noncé  leur  jugement  et  commencé  déjà  leur  infamie. 

Il  était  réservé  aux  siècles  du  despotisme  d'offrir 
au  monde  des  rois  ligués  contre  les  efforts  généreux 
d’une  nation  qui  a  voulu  être  libre  (1)  ;  mais  le 

(1)  Si  la  plus  sainte  des  causes  avait  besoin  jamais  d’être 
justifiée;  si  toute  une  nation  qui  s’est  levée  pour  la  défendre 
n’était  pas  un  signe  éclatant  de  sa  justice,  voici  le  langage 
que  nous  pourrions  tenir  à  nos  ennemis,  en  face  du  monde  et 
de  la  postérité  qui  nous  jugera. 

Oui...  nous  avons  conquis  notre  liberté;  nous  voulons  la 
défendre  au  prix  de  tout  le  sang  qui  nous  reste  ;  vous  qui  ne 
pouvez  la  supporter  ,  cette  liberté  qui  nous  est  chère  ,  qui 
voulez  la  détruire,  ouvrez  notre  histoire,  et  lisez  notre  mal¬ 
heur.  Le  inonde  a  retenti  du  bruit  des  maux  que  le  despo¬ 
tisme  a  fait  endurer  à  nos  pères  ;  notre  cœur  ,  même  au 
milieu  des  jours  de  la  liberté,  en  conserve  encore  la  dou¬ 
loureuse  empreinte. 

Vos  écrivains,  ceux  de  tous  les  peuples,  ont  retracé  par¬ 
tout  ces  infortunes ,  cet  opprobre  de  plusieurs  siècles  dont 
notre  courage  nous  a  affranchis.  Vous  le  savez;  sortant  tout 
à  coup  du  plus  odieux  esclavage,  nous  avons  renversé  ces 
bastilles  où  le  despotisme  nous  précipitait  vivants  ;  nous  avons 
acheté  par  tous  les  sacrifices,  par  notre  sang,  cette  liberté 
que  la  nature  a  donnée  aux  hommes  de  toutes  les  contrées, 
mais  que  la  force  nous  avait  ravie  :  nous  sommes  libres;  nous 
voulons  l’être. 

Si  l’expérience  et  la  philosophie,  éclairant  enfin  les  maux 
de  votre  gouvernement  et  les  vices  de  vos  lois,  vous  indi¬ 
quaient  les  moyens  de  réparer  vos  malheurs;  si  votre  cou¬ 
rage,  tentant  le  sublime  ouvrage  dé  votre  régénération,  avait 
pu  réussir  dans  une  si  belle  entreprise  ;  si  votre  justice,  s’é¬ 
levant  enfin  au-dessus  du  stérile  bonheur  de  l’ambition,  ab¬ 
jurant  les  crimes  d’une  politique  injuste,  rendait  aux  peuples 
de  vos  contrées  ces  droits  que  la  société  a  garantis  à  tous  les 
hommes  réunis,  mais  que  le  despotisme,  la  superstition  et  les 
préjugés  ont  enlevés  à  vingt  générations  dès  leur  berceau  ; 
de  quel  droit,  nous  ,  au  lieu  d’envier,  de  rechercher  votre 
bonheur,  de  respecter  votre  régénération  ;  de  quel  droit,  vio¬ 
lant  toute  foi  publique,  armant  nos  conseils  d’une  politique 
sanguinaire,  et  jurant  la  destruction  de  vos  lois  devenues  la 
propriété  de  toutes  les  nations,  parce  qu’elles  sont  l’expres¬ 
sion  de  la  nature  ;  de  quel  droit  irions-nous  lever  des  armées 
contre  vous,  porter  le  feu  dans  vos  cités,  soudoyer  l’infâme 
trahison  dans  vos  foyers,  ravager  votre  territoire,  désoler  vos 
malheureux  habitants,  et  acharner  sur  vous  les  ennemis  de 
votre  liberté?  De  quel  droit,  après  avoir  rougi  une  terre  li¬ 
bre  de  tout  le  sang  d'une  guerre  civile  ,  irrité  le  fanatisme, 
voudrions-nous  encore  y  ramener  le  spectre  affreux  du  des¬ 
potisme?  Ah  !  sans  doute  il  ne  régnerait  que  sur  des  ruines  : 
mais  qui  serait  responsable  de  tout  le  sang  versé  pour  lui 
donner  la  vie,  si  ce  n’est  les  hommes  féroces  qui  seraient  ve¬ 
nus  souiller  les  premiers,  par  des  meurtres,  le  territoire 
d’un  peuple  libre  ? 

Si  nous  pouvions  nous  déshonorer  par  de  tels  forfaits;  si 
tant  de  crimes  trouvaient  des  apologistes  dans  l’Europe,  quel 
peuple  barbare,  dans  quelque  contrée  qu’il  habite,  ne  pour¬ 
rait  pas  se  vanter  d'être  plus  humain  ,  plus  généreux  que 
nous?  Eh  bien  !  cette  politique  qui  vous  paraît  horrible,  qui 
viole  la  loi  sacrée  des  peuples,  qui  anéantit  tous  les  pactes 
de  paix  formés  entre  les  nations  ,  cette  politique  est  la  vôtre 
envers  nous. 

Ali!  s’il  est  quelque  chose  de  touchant  et  de  sacré  sur 
la  terre  ;  s’il  est  un  peuple  dont  on  doive  respecter  les 
droits,  c’est  celui  sans  doute  qui,  longtemps  opprimé  sous  un 
régime  funeste,  travaille  à  sa  régénération  et  à  adoucir  ses 
destinées. 

Nous  vous  le  répétons,  nous  sommes  libres;  nous  voulons 
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génie  de  liberté  triomphera  des  complots  criminels 
des  rois;  il  vengera  tant  d’attentats  à  ses  droits  :  j’en 
jure  par  vous,  peuples  qui  avez  eu  aussi  à  lutter 
contre  la  tyrannie  !  par  vous,  braves  contemporains 
de  Guillaume  Tell ,  qui  précipitâtes  du  haut  (le  vos 
rochers  les  oppresseurs  de  votre  pays  et  les  esclaves 
de  l’Autriche,  dont  la  ligue  invincible  acheva  de 
briser  le  joug  qui  déshonora  vos  ancêtres! 

Par  vous,  courageux  Bataves,  dignes  de  plus 
généreux  descendants,  dont  la  pauvreté  héroïque 
vainquit  les  armes  et  les  richesses  du  tyran  le  plus 
puissant  de  l’univers  ;  qui,  après  avoir  versé  votre 
sang  si  longtemps  pour  la  liberté  de  votre  pays, 
en  posâtes  les  bases  sacrées  sur  les  bûchers  san¬ 
glants  du  féroce  duc  d’Albe .  Heureux,  après 

avoir  fondé  une  des  plus  florissantes  républiques, 
de  ne  pas  voir  vos  descendants  devenus  les  complices 
des  rois  ! 

Par  vous,  peuple  magnanime  du  Nouveau-Monde, 
héros  américains,  dont  sept  ans  de  guerre  et  de  sa¬ 
crifices  pour  la  liberté  ne  rebutèrent  pas  le  courage; 
dont  la  justice  a  consacré  la  plus  belle  des  causes  , 
et  qui,  après  avoir  englouti  dans  vos  plaines  les  ar¬ 
mées  de  l’Angleterre,  ne  lui  avez  laissé  que  des  dé¬ 
bris  pour  aller  reporter  sur  ses  rivages  le  déshon¬ 
neur  et  la  honte! 

Dans  le  récit  des  saintes  insurrections  de  la  liberté 
contre  la  tyrannie,  l’histoire  ne  t’oubliera  pas, 
Ivozciusko.  Quel  présage  pour  toi,  brave  Polonais  ! 
Venge  ton  pays;  ne  pose  les  armes  que  lorsque  tu 
auras  purgé  la  terre  des  anciens  Sarmates,  de  la 
horde  impure  desesclavesqui  la  souillent.  Vois  tous 
les  yeux  des  amis  de  l’humanité  attachés  sur  la 
cause  sacrée  que  lu  défends.  La  postérité,  confiante 
dans  le  succès  de  tes  armes,  et  juste,  a  déjà  marqué 
ta  place  parmi  les  libérateurs  de  leur  pays.  Songe 
que  les  rois  coalisés  ne  sont  rien  auprès  d’un  peuple 
qui  veut  être  libre;  maissouviens-toi  que  c’est  pour 
le  peuple  que  doiventse  faire  les  révolutions^  et  que 
celui  qui  conquiert  la  liberté  pour  lui  seul ,  qui  ne 
fait  une  révolution  que  pour  lui-même,  est  égal  à 
celui  qui  trahit  fa  patrie. 

Oui,  la  nature,  la  justice,  qui  vengent  tôt  ou  tard 
les  droits  de  l’humanité ,  n’ont  pas  livré  le  monde 
aux  tyrans;  elles  ont  établi  sur  la  terre  un  juste 
équilibre  de  forces  en  faveur  des  peuples. 

Dppuis  les  jours  où  l’on  vit  sortir  des  villes  de 
l’Achaïe  cette  ligue  redoutable  qui  rappela  à  elle  les 
dernières  vertus  de  la  Grèce,  pour  défendre  sa  liberté 
contre  les  rois  de  Macédoine  et  la  conquête  de  Rome; 
depuis  ces  jours  de  l’héroïsme,  le  soleil  a  éclairé,  le 
succès  a  couronné  six  insurrections  heureuses  con¬ 
tre  la  tyrannie.  Les  oppresseurs  ont  disparu,  la  li¬ 
berté  est  restée  sur  le  sol  des  nations  qui  ont  eu  le 
courage  de  combattre  pour  elle.  Non,  vous  ne  mour¬ 
rez  point,  âmes  magnanimes  de  tous  les  pays  qui 
avez  combattu  pour  la  liberté.  11  n’est  point  pour 
vous  de  tombeau. 

Tandis  que  le  temps  précipite  successivement  les 
générations  dans  l’oubli,  vous  seuls  arriverez  au 
milieu  des  applaudissements  des  siècles,  à  l’immor- 

l’être;  mais  si ,  au  mépris  de  la  foi  publique,  au  mépris  des 
lois  les  plus  solennelles  qui  unissent  les  nations  ,  vous  vous 
obstinez  a  détruire  la  liberté  de  notre  patrie,  nous  vous  ju¬ 
rons,  en  face  des- nations  et  du  ciel  témoin  de  la  justice  de 
notre  cause ,  une  vengeance  terrible  ,  et  nous  ne  poserons 
les  armes,  nos  efforts  pour  défendre  notre  liberté  contre  le 
fer  des  tyrans  ne  cesseront  que  lorsque  la  liberté  sera  triom¬ 
phante,  ou  que,  rendant  aux  dieux  une  âme  libre,  nous  n’au¬ 
rons  plus  de  sang  à  répandre. 

C’est  par  ce  langage  énergique  et  vrai  que  nos  ennemis 
seront  confondus  aux  yeux  de  la  postérité,  aussi  juste  que  re¬ 
connaissante;  c  est  ainsi  que  tout  peuple  libre  doit  répondre 
atout  ennemi  qui  veut  opprimer  sa  liberté.  A.  M. 


talité  :  les  plus  doux  souvenirs  s’attacheront  à  ja¬ 
mais  à  votre  mémoire  ;  c’est  sur  cette  terre  que  vous 
avez  arrosée  de  votre  sang,  que  le  cœur  (Jelhomine 
libre  aime  à  se  reposer  encore  du  pénible  et  hideux 
spectacle  des  contrées  déligurées  par  le  despotisme 
et  l’esclavage. 

Il  est  donc  une  vérité  démontrée  par  l’ordre  des 
événements  politiques  :  toutes  les  ligues  que  l’a¬ 
mour  de  la  patrie,  que  le  sentiment  de  l’oppression 
formèrent  entre  les  peuples  qui  tentèrent  de  se  dé¬ 
rober  à  l’esclavage  ont  élé  heureuses  ;  elles  ont  ci¬ 
menté  la  liberté  ;  elles  ont  régénéré  les  peuples  pour 
une  longue  suite  de  siècles  ;  elles  ont  servi  a  fortifier 
dans  les  cœurs  la  haine  de  la  tyrannie. 

Comparez  ici ,  avec  ces  associations  vertueuses  , 
les  ligues  formées  par  le  crime  et  l’ambition  des 
princes.  Quel  est  leur  but  politique?  c’est  l’esprit 
d’agrandissement,  c’est  l’intérêt  toujours  de  la  puis¬ 
sance  qui  les  soutient  et  les  nourrit;  c’est  la  ruine 
des  libertés  nationales. 

Comparez  encore  ces  confédérations  souveraines, 
dont  les  racines  profondes  touchent  aux  siècles  bar¬ 
bares,  se  lient  aux  préjugés  serviles  de  l’ignorance; 
ces  confédérations  dont  le  génie  a  vieilli  infusé  dans 
les  mœurs,  et  que  le  temps  a  changées  en  un  despo¬ 
tisme  constitutionnel,  qu’ont-elles  produit  ;  la  ser¬ 
vitude  de  vingt  peuples  dont  l’histoire  vante  encore 
l’antique  indépendance. 

Voyez  à  présent  rAllemagne  ,  ce  foyer  des  intri¬ 
gues,  des  jalousies,  des  prétentions  des  petits  souve¬ 
rains  qui  la  composent;  ce  théâtre  toujours  agité 
d’une  politique  inquiète  ,  où  une  multitude  d’ambi¬ 
tions  qui  se  croisent ,  se  craignent,  se  rivalisent ,  a 
été  forcée  de  donner  la  dictature  à  l’ambition  d’un 
seul,  sous  le  nom  d’empereur.  Quelle  idée,  quelle 
garantie  le  peuple  a-t-il  de  sa  liberté?  Quelle  espé¬ 
rance  de  la  conquérir  un  jour  dans  un  pays  où  le 
despotisme  a  autant  d’appuis  que  de  souverainetés  ; 
où  la  constitution,  l’ouvrage  du  despotisme  qui 
transigea  avec  le  despotisme  .  reporte  encore  l’Alle¬ 
magne  sous  l’esclavage  féodal  du  douzième  siècle  ; 
où  la  servitude  constitutionnelle  du  peuple  est  le 
premier  élément  de  l’indépendance  des  princes  du 
corps  germanique?  Croyez-vous  que  les  peuples 
vivant  sous  la  plus  rigoureuse  tyrannie,  ne  sont  pas 
plus  près  de  la  liberté  que  sous  une  pareille  consti¬ 
tution  ? 

Sous  un  despote,  une  nation,  pour  conquérir  ses 
droits  ,  n’a  qu’un  sceptre  à  briser  ,  un  trône  et  une 
cour  à  détruire  :  ici ,  c'est  le  joug  de  fer  de  cent 
princes  armés  pour  garder  leurs  anciennes  usurpa¬ 
tions;  ce  sont  les  préjugés  d’une  servitude  organisée 
par  dix  siècles  qu’il  faut  renverser  pour  arriver  à 
la  liberté  :  ailleurs  c’est  la  force  qui  asservit  les 
peuples;  ici  c’est  la  politique  qui  les  enchaîne. 

Telle  est,  en  général,  l’influence  des  ligues  des 
princes  sur  l’indépendance  des  peuples.  Tel  est  le 
caractère  de  cetle  politique  qui  médite  pt  qui  agit 
toujours  sur  les  mêmes  principes,  depuis  trois  cents 
ans,  dans  les  différents  cabinets  de  l'Europe  ;  qui  se 
transmet  de  souverains  en  souverains,  de  traités  en 
traités,  d’alliances  en  alliances,  de  combinaisons  po¬ 
litiques  en  combinaisons  nouvelles;  et  qui  a  fondé 
contre  la  liberté  et  le  repos  des  peuples,  un  vaste 
système  d’oppression  et  de  servitude. 

Il  n’y  a  donc  point  de  paix  heureuse  et  longue  à 
attendre,  de  sûreté  et  de  repos  pour  le  sang  et  la 
liberté  des  hommes?  Une  partie  du  monde  sera  donc 
toujours  agitée  par  des  commotions  violentes,  et  li¬ 
vrée  à  des  déchirements  continuels? 

Tant  que  l'Europe  sera  régie  par  de  faux  princi¬ 
pes  ;  tant  que  le  droit  public  ne  reposera  pas  sur  les 
hases  immuables  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la 
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nature  :  tant  que  les  peuples  ne  seront  pas  appelés 
à  régler  eux-mêmes  leurs  droits  ,  leurs  affaires,  sur 
ces  sentiments  éternels;  tant  que.  leurs  intérêts  se¬ 
ront  à  la  merci  des  oppresseurs  ;  tant  qu’une  ambi¬ 
tion  avide  et  inquiète  pourra  trafiquer  des  peuples 
comme  d’une  propriété,  et  verser  leur  sang  comme 
celui  d’un  troupeau  de  bétail  ;  tant  que  les  hommes 
seront  opprimés  dans  leurs  foyers  *  ou  arrachés  de 
là  pour  être  violemment  jetés  comme  des  victimes 
dévouées  entre  les  passions  et  les  vengeances  des 
despotes  et  les  caprices  de  leurs  ministres. 

Nous  venons  de  tracer  le  triste  tableau  de  la  poli¬ 
tique  des  cours  et  des  révolutions  convulsives  qu’elle 
a  entraînées  à  sa  suite  ;  nous  avons  montré  les  usur¬ 
pations  antiques  du  pouvoir;  examinons  les  droits 
des  peuples  pour  fixer  les  bases  de  l’ordre  que  pres¬ 
crit  la  justice  pour  la  tranquillité  de  la  terre,  et  la 
nature  de  la  politique  qui  convient,  à  une  nation 
républicaine. 

L’ignorance,  la  superstition,  la  force  des  tyrans 
ont  pu  ravir  ou  faire  oublier  aux  hommes  le  senti- 
timent  même  de  leurs  droits  les  plus  sacrés;  mais 
l’injustice  qui  envahit ,  le  despotisme  qui  opprime, 
ne  sont  jamais  des  titres.  En  vain  la  vile  adulation 
et  la  lâcheté  se  sont  efforcées  de  consacrer  leur 
usurpation  ;  la  postérité  n’évoque  devant  elle  les 
actes  de  la  tyrannie  que  pour  les  juger,  la  raison  et 
la  justice  pour  les  confondre. 

C'est  le  hasard,  l’incorporation  ou  la  conquête 
qui  a  fixé  chaque  peuple  sur  son  territoire  ;  ces  ti¬ 
tres  doivent  être  sacrés ,  inviolables  ;  les  méconnaî¬ 
tre  ,  il  n’y  aurait  plus  que  confusion,  anarchie  et 
destruction. 

Le  droit  de  conquête,  quand  il  n’est  pas  légitimé 
par  la  défense,  est  un  droit  injuste,  parce  qu’il  est 
celui  de  la  force;  mais  après  la  conquête  le  crime 
reste  à  l’usurpateur,  au  conquérant;  on  ne  peut  eu 
demander  compte  à  ses  successeurs;  le  territoire 
envahi ,  sur  lequel  une  nation  a  vécu  pendant  des 
siècles,  est  devenu  son  héritage.  Rejeter  ce  prin¬ 
cipe,  ce  serait  plonger  le  monde  dans  un  état  de 
guerre  continuelle. 

Le  monde  est  une  révolution  permanente;  tout  a 
changé  tour  à  tour;  les  peuples  se  sont  succédés  les 
uns  aux  autres  :  ici ,  une  nation  a  été  chassée  par 
une  autre  ;  là  ,  elle  a  été  détruite  par  le  glaive  ;  là  , 
elle  a  tombé  sous  le  joug  d’un  vainqueur;  là  elle 
s’est  agrégée  à  une  domination  étrangère  ,  là  en¬ 
core  ,  de  la  chute  et  des  débris  d’un  grand  peuple 
sont  sorties  plusieurs  nations  qui  ont  partagé  en¬ 
semble  un  immense  territoire;  le  temps  entraînant 
avec  lui  le  consentement  des  générations,  la  pres¬ 
cription  de  plusieurs  siècles  a  consacré  ces  change¬ 
ments.  Otez  ou  dérangez  cet  ordre  ,  vous  verrez  un 
grand  procès  s'établir  entre  les  nations  ;  chaque  peu¬ 
ple  viendrait  réclamer,  les  armes  à  la  main  ,  l’héri¬ 
tage  de  ses  ancêtres  ,  et  il  n’y  aurait  plus  de  raison 
pour  que  les  descendants  des  peuples  du  Midi,  qui 
furent  chassés,  vaincus  ou  dépouillés  la  plupart  de 
leur  territoire  par  les  peuples  de  la  Germanie,  à 
l’époque  de  l’invasion  du  cinquième  siècle,  ne  vins¬ 
sent  demander  les  pays  et  les  droits  qui  furent  enle¬ 
vés  par  la  conquête  à  leurs  pères;  il  n’y  aurait  plus 
de  raison  pour  que  chaque  peuple  ne  vînt  réclamer 
contre  les  partages  opérés  par  la  force  des  révolu¬ 
tions,  par  les  changements  ou  la  chute  des  dynas¬ 
ties  et  par  les  traités,  quelque  injustes,  quelque  ty¬ 
ranniques  qu’ils  aient  pu  être  ;  il  n’y  aurait  plus  de 
raison  pour  que  les  descendants  des  tyrans  ne  vou¬ 
lussent  régner  encore  dans  les  pays  d’où  la  haine  et 
le  courage  des  peuples  opprimés  chassèrent  leurs 
odieux  ancêtres.  Il  faut  donc  ,  pour  la  tranquillité 
des  peuples ,  admettre  pour  un  droit  incontestable 


le  silence  des  générations  etla  prescription  des  temps 
qui  ont  consacré  les  changements  opérés  par  les  ré¬ 
volutions  :  l’intérêt  et  le  bonheur  du  genre  humain 
exigent  que  ce  principe  soit  immuable. 

C’est  lui  qui  rend  inviolables  pour  toutes  les  na¬ 
tions  le  territoire  que  chaque  peuple  occupe ,  invio¬ 
lables  les  lois  qui  le  gouvernent  :  son  territoire  , 
son  existence,  ses  lois,  sont  une  propriété  à  laquelle 
on  ne  peut  porter  atteinte  sans  le  mépris  de  la  foi 
publique.  Tout  peuple  en  état  de  paix  doit  en  res¬ 
pecter  un  autre ,  parce  qu’ils  vivent  indépendants, 
qu’ils  forment  un  étal  de  civilisation  et  de  société 
séparé  ;  qu’un  pacte,  une  volonté  politique  différente 
les  ont  reunis. 

Cette  maxime,  que  la  justice  réclame ,  sera  une 
éternelle  accusation  contre  les  conquérants  et  les 
usurpateurs.  Le  désir  de  civiliser  des  peuples  con¬ 
quis,  de  rétablir  ou  de  leur  donner  un  gouverne¬ 
ment  plus  heureux,  ne  peut  jamais  justifier  les 
invasions  d’un  territoire  étranger  ;  hors  la  défense 
naturelle  ,  tout  conquérant  est  un  usurpateur  qu’au¬ 
cune  loi  ne  peut  absoudre;  tout  changement  ou  éta¬ 
blissement  qu’il  opère  par  la  force  chez  un  peuple 
est  un  attentat  ;  il  a  violé  toutes  les  lois  de  la  nature 
et  des  gens. 

La  conscience  des  nations,  la  postérité  jugeront 
avec  une  justice  égale  le  crime  des  premiers  brigands 
qui  envahirent  et  détruisirent  le  Nouveau-Monde, 
sous  prétexte  d’y  renverser  l’idolâtrie  ,  de  donner 
des  lois  et  une  religion  à  ses  infortunés  habitants  , 
et  le  crime  des  brigands  coalisés  pour  rétablir,  sous 
le  nom  de  bon  ordre,  la  tyrannie  en  France  ,  et  des 
lâches  usurpateurs  qui  ravagent  lc  territoire  de  la 
Pologne  pour  lui  donner  la  paix. 

Le  développement  di  ces  principes  nous  amène  à 
l’établissement  des  droits  politiques  de  tout  peuple 
républicain  ,  à  fixer  enfin  les  véritables  bases  du 
droit  de  la  nature  et  des  peuples  formés  en  sociétés 
séparées. 

Les  nations,  comme  les  hommes,  par  leurs  be¬ 
soins  réciproques ,  par  des  communications  que  leur 
position  physique  a  rendues  nécessaires  ,  par  la  na¬ 
ture  de  leurs  passions  même,  sont  appelées  à  vivre 
ensemble;  les  peuples  même  vivant  dans  un  état 
barbare  ont  des  intérêts  à  agiter  et  à  conduire  avec 
leurs  voisins.  Dans  quelque  état  de.  civilisation  où 
le  hasard  et.  les  révolutions  aient  placé  les  nations  , 
elles  ne  peuvent  s’isoler  les  unes  des  autres.  L’iso¬ 
lement  d’une  seule  serait  funeste  à  toutes.  La  sépa¬ 
ration  individuelle  de  chaque  société  serait  un 
malheur  pour  l’humanité  entière;  les  lumières, 
l’industrie  et  les  arts  seraient  bannis  de  la  terre  ,  et 
cet  état  du  monde  ,  bientôt  changé  en  une  vaste  so¬ 
litude,  serait  l’avant-coureur  des  infortunes  et  de  la 
barbarie. 

La  nature  de  l’homme  et  des  choses  a  donc  créé 
des  communications  entre  les  peuples;  mais  si  la 
forme  des  gouvernements  a  varié  jusqu’ici  les  com¬ 
munications,  si  elles  ont  reposé  sur  (les  bases  in¬ 
justes  ,  si  des  droits  sacrés  ont  été  oubliés  ou  mépri¬ 
sés,  un  peuple  républicain  ne  peut  les  méconnaître; 
il  doit  les  venger  de>  l’oubli,  les  consacrer  d’une 
manière  solennelle.  Un  des  premiers  principes  ,  ce¬ 
lui  que  nous  avons  rappelé,  est  l’inviolabilité  de  son 
territoire,  la  propriété  de  ses  lois;  un  de  ses  droits 
les  plus  précieux  est  de  fixer  la  nature  de  ses  liai¬ 
sons  politiques  avec  les  peuples  étrangers  ;  un  de  ses 
devoirs  est  d’en  régler  tellement  l’exercice  qu’il  ne 
puisse  porter  atteinte  ni  à  ses  lois,  ni  à  sa  sûreté, 
ni  à  son  indépendance. 

Les  traités  sont  le  fondement  et  la  première  règle 
des  liaisons  sociales  des  peu  pies  entre  eux  :  dirigés 
par  des  cœurs  purs ,  ils  peuvent  faire  lc  bonheur  du 
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monde.  Une  despotique  ambition  les  a  rendus  la 
source  de  toutes  les  grandes  infortunes.  C’est  dans 
ces  actes  publics  que  la  volonté  des  peuples  est.  so¬ 
lennellement  consignée;  c’est  dans  ces  actes  que  le 
républicain  ne  doit  jamais  jurer  que  la  paix  des  na¬ 
tions.  Obligé  de  remplir  avec  sainteté  ses  engage¬ 
ments,  jamais  il  ne  doit  vouloir  et  signer  que  la 
justice.  Mais  il  est  des  caractères  sacrés  auxquels  on 
doit  reconnaître  ses  transactions  d’avec  celles  des 
autres  gouvernements.  Que  les  familles  des  rois  s’al¬ 
lient;  que  leur  inquiète  ambition,  que  leur  ombra¬ 
geuse  puissance  aillent  chercher  des  garanties  dans 
les  traités  ;  que ,  dans  une  transaction  secrète ,  une 
maison  prépare  l’abaissement  ou  la  ruine  d’une  au¬ 
tre  maison;  que  le  despotisme  aille  dans  les  cours 
étaler  le  faste  et  l’orgueil  des  ambassades  ;  qu’un 
ministre  perfide  mette  sa  gloire  à  en  tromper  un 
autre;  que  le  premier  caprice  rompe  tout  à  coup, 
fasse  écrouler  l’échafaudage  et  le  mensonge  de  vingt 
traités;  un  peuple  républicain  ne  doit  voir  son  indé¬ 
pendance  que  dans  sa  force,  sa  puissance  que  dans 
sa  souveraineté  ;  elles  ne  doivent  point  être  le  jouet 
des  traités ,  de  la  parole  des  rois  et  du  consente¬ 
ment  d’aucun  peuple;  sa  liberté  ne  serait  point  en¬ 
tière  si  sa  garantie  ne  reposait  pas  tout  entière 
dans  lui-même;  ce  n’est  point  un  traité,  c’est  le  peu¬ 
ple  seul  qui  doit  être  le  rempart  de  la  liberté  du 
peuple. 

Scs  alliances  ,  on  l’a  déjà  dit  à  la  tribune  de  la 
Convention  nationale,  doivent  être  dans  la  défense 
réciproque,  dans  l’amitié  des  peuples  ,  dans  les  bien¬ 
faits  du  commerce ,  et  non  dans  la  vanité  des  dy¬ 
nasties  et  l’orgueil  des  cours. 

Sa  ligue:  il  est  armé  par  la  nature  contre  tout 
tyran  qui  veut  opprimer  ou  envahir. 

Sa  confédération  :  avec  tous  les  peuples  amis  de 
la  liberté. 

Ses  rivalités  :  la  gloire  d’aimer  la  liberté  plus 
qu’aucun  peuple  du  monde. 

Sa  monarchie  universelle  :  la  liberté  des  mers; 
les  mers  ne  doivent  avoir  d’autre  maître  que  l’in¬ 
dustrie. 

Sa  balance  politique  :  d’être  l’égal  et  le  frère  de 
tous  les  peuples. 

Ses  projets  d' agrandissement  et  de  conquêtes  : 
de  respecter  le  territoire,  les  lois  et  le  sang  des 
peuples. 

Ses  affaires  étrangères  :  de  répandre  partout  les 
bienfaits  de  son  industrie,  de  ses  arts,  et  les  produc¬ 
tions  de  son  territoire. 

Son  territoire  :  il  est  ouvert  aux  arts  et  aux  hom¬ 
mes  persécutés. 

Ses  traités  :  ils  doivent  être  faits  par  le  peuple  et 
non  par  quelques  courtisans;  ilSj doivent  être  pu¬ 
blics  ;  le  secret  n’appartient  qu’au  crime  et  au  cœur 
des  tyrans. 

Sa  diplomatie  :  la  franchise,  la  justice  et  l’é¬ 
galité. 

Ses  ministres  :  des  citoyens  modestes,  qui  aillent 
porter  la  paix  aux  nations  libres  ,  et  à  la  cour  des 
rois  l’irréfragable  volonté  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes,  si  les  rois  attentent  à  sa^ liberté. 

Ses  moyens  de  conserver  son  indépendance  et  de 
repousser  les  injures  nationales  :  son  respect  pour 
la  foi  publique  des  traités ,  la  justice  de  sa  cause  et 
la  lorce  de  ses  armes. 

Telle  doit  être  la  politique  d’un  peuple  républicain, 
et  les  principes  sur  lesquels  elle  doit  être  fondée  (1). 

(1)  Les  tyrans  accusent  la  révolution  française  pour  dé¬ 
tourner  1  attention  des  peuples  de  leurs  crimes.  Réiablir  de¬ 
vant  eux  les  bases  et  les  maximes  sacrées  de  la  politique  d'un 
peuple  républicain,  c  est  réfuter  leurs  calomnies  et  confon- 


Jusqu’ici  le  monde  n’a  offert  qu’un  morne  spec¬ 
tacle  de  nations  vivant  isolées,  ou  n’ayant,  pour 
ainsi  dire  ,  entre  elles,  d’autre  communication  que 
la  guerre  ;  toujours  reportées,  après  quelques  an¬ 
nées  de  trêve,  dans  un  état  d’hostilité  ;  le  craignant, 
regardant  sans  cesse  autour  d’elles  avec  défiance; 
après  s’être  dévorées  sur  un  continent,  portant 
leurs  fureurs  au  delà  des  mers;  enflammant  le  monde 
entier  de  leurs  haines;  se  précipitant  mutuellement 
dans  les  combats;  souvent  ne  connaissant  de  terme 
à  leurs  différends  que  la  ruine  et  la  destruction , 
périssant  même  par  leurs  succès;  quelquefois  fati¬ 
guées  de  leurs  passions  ambitieuses,  cherchant  quel¬ 
ques  moments  de  repos  dans  des  transactions  pas¬ 
sagères  ,  et  trouvant  toujours  des  germes  de  guerre 
dans  les  actes  mêmes  qu’elles  avaient  faits  pour  as¬ 
surer  leur  tranquillité;  sans  cesse  punies  de  la  vio¬ 
lation  ou  de  l’ignorance  des  principes  par  des  agita¬ 
tions  et  des  déchirements. 

Il  faut  enfin  un  terme  à  tant  d’infortunes;  ce 
terme  arrivera  quand  la  diplomatie  ne  sera  plus  une 
science  et  un  code  ,  mais  un  sentiment  ;  quand  la  po¬ 
litique  ne  sera  plus  l’art  du  mensonge  et  du  crime 
entre  les  mains  de  quelques  hommes  ,  mais  une  jus¬ 
tice  universelle  ;  quand  l’une  et  l’autre  embrasse¬ 
ront  dans  leurs  saintes  maximes  et  les  lois  de  la  na¬ 
ture  et  l’amour  du  genre  humain. 

Heureux  le  peuple  français,  si ,  après  avoir  donné 
au  monde  le  modèle  d’une  constitution  où  les  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen  sont  établis ,  il  offrait  en- 

dre  la  lâche  audace  de  leurs  manifestes.  Tandis  que  le  suc¬ 
cès  de  nos  armes  leur  prouve  la  justice  de  notre  cause,  il 
faut  leur  prouver  aussi  la  justice  de  notre  morale  ;  il  faut 
leur  prouver  que  les  violateurs  du  droit  des  gens  ne  sont  pas 
ceux  qui  veulent  établir  la  liberté  dans  leur  pays,  mais  ceux 
qui  s’arment  pour  renverser  la  liberté  des  peuples,  et  enri¬ 
chir  leur  territoire.  Il  lant  que  l’âge  présent  les  accuse, 
comme  les  accusera  la  postérité. 

En  posant  les  vrais  principes  qui  doivent  diriger  un  peu¬ 
ple  républicain  dans  ses  relations  nécessaires  avec  les  autres 
nations,  nous  n’avons  pas  entendu  tracer  un  plan  actuel  de 
politique  avec  les  féroces  ennemis  qui  nous  font  la  guerre; 
le  canon  et  la  victoire,  voilà  quelle  doit  être  pour  le  présent 
notre  manière  de  diplomatiscr  avec  eux;  telle  est  la  politi¬ 
que  qui  convient  à  tout  peuple  en  insurrection  contre  les 
tyrans.  Tandis  qu’une  infâme  coalition  intrigue,  remue,  me¬ 
nace,  corrompt  du  fond  des  cours  pour  opprimer  la  liberté, 
notre  intérêt,  notre  devoir  est  d’appeler  à  sa  défense  tout  ce 
qu'il  y  a  d’amis  de  la  liberté  ,  d’une  extrémité  de  la  terre  à 
l’autre;  de  faire  retentir  partout  le  bruit  des  chaînes  dont  la 
coalition  menace  même  l’indépendance  de  tous  les  gouver¬ 
nements.  Démascfuer  le  crime,  détruire  les  efforts  secrets  de 
la  diplomatie  perfide  de  nos  ennemis  par'  les  contre-forces 
d’une  politique  vigoureuse;  dénoncer  l’oppression  et  le  bri¬ 
gandage  exercés  également  par  les  puissances  coalisées,  et 
sur  ceux  qu’elles  ont  forcés  de  monter  avec  elles  sur  le  théâ¬ 
tre  de  la  guerre,  et  sur  ceux  que  la  justice  a  empêchés  d’en¬ 
trer  dans  leur  querelle  impie,  et  sur  ceux  dont  ils  ont  violé, 
dont  ils  devaient  respecter  le  paisible  territoire  ;  voilà  la 
conduite  que  prescrit  aux  fondateurs  d’une  grande  républi¬ 
que  la  sûreté  de  toutes  les  nations. 

La  destruction  du  commerce  des  mers,  la  ruine  de  l’indus¬ 
trie  et  de  la  prospérité  de  l’Europe,  les  usurpations,  les  pro¬ 
jets  d’agrandissement  des  usurpateurs,  la  violation  ouverte 
du  droit  des  gens  ;  le  despotisme,  un  sceptre  de  fera  la  main, 
et  traînant  partout  après  lui  l’esclavage;  voilà  le  tableau 
qu’il  faut  présentera  tous  les  peuples,  pour  leur  inspirer 
l’horreur  des  tyrans  ligués  contre  la  liberté  de  l’Europe  ; 
voilà  le  danger  imminent  dont  nous  devons  avertir  les  gou¬ 
vernements  qui  ont  gardé  jusqu’ici  une  sécurité  dangereuse. 

Voilà  la  seule  diplomatie  que  nous  prescrivent  les  circon¬ 
stances.  Quand  la  victoire  et  la  défaite  de  nos  ennemis  au¬ 
ront  fixé  le  sol  mobile  des  événements  politiques,  c’est  alors 
qu’il  nous  sera  permis  de  tracer  les  grands  intérêts  de  la  na¬ 
tion,  d’asseoir  nos  limites,  et  d’organiser,  d’après  les  maximes 
politiques  qui  conviennent  à  une  grande  république,  nos  di¬ 
vers  rapports  commerciaux  avec  les  autres  peuples  et  leurs 
j  gouvernements.  A.  Ai. 
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core  aux  nations  le  modèle  d’une  politique  où  les 
droits  et  la  liberté  de  chaque  peuple  fût  respectée  , 
où  le  langage  seul  de  la  franchise  et  de  la  liberté 
parlât  dans  les  transactions;  d’une  politique  qui 
éteignît  dans  le  cœur  des  chefs  toute  idée  ,  tout  sen¬ 
timent  d’ambition,  d’agrandissement  et  de  conquête; 
dans  le  cœur  des  peuples,  toutes  les  haines  nationa¬ 
les;  d'une  politique  qui  ne  se  fit  pas  un  jeu  de  ses 
serments,  une  habitude  de  la  violation  des  traités; 
qui ,  en  respectant  les  limites  que  la  nature  a  posées, 
les  lois  que  la  volonlé  de  chaque  peuple  s’est  don¬ 
nées,  les  transactions  que  la  foi  publique  a  rendues 
sacrées,  ne  reconnût  d’autre  communication  que 
celle  de  la  bienveillance,  de  la  générosité  et  des 
bienfaits.  Ah!  croyons  que  la  nature  humaine  peut 
atteindre  ce  sentiment  sublime,  qu’il  ne  faut  pas 
tant  d’efforts  pour  arriver  à  la  vertu. 

Mais  si  le  délire  de  l’ambition  ,  si  la  soif  du  pou¬ 
voir  rendaient  les  gouvernements  et  les  peuples 
qu’ils  conduisent  incapables  des  vertus  politiques 
dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau  ,  qu’ils  voient 
le  mépris  des  siècles  s’élever  sur  leur  tète  ,  et  qu'ils 
frémissent  au  jugement  inexorable  de  l’opinion  de 
la  postérité;  qu’ils  sachent  que  le  temps,  qui  en¬ 
gloutit  tout,  ne  veut  pas  que  le  crime  meure,  et 
l’arrête  sur  le  bord  du  tombeau  pour  le  juger;  qu’ils 
apprennent  que  la  justice  a  fait  de  l’opinion  un  sup¬ 
plice  pour  le  crime  ,  une  récompense  pour  la  vertu. 
La  puissance  d'un  peuple,  ses  triomphes,  s’il  ne  fut 
pas  vertueux  ,  ne  peuvent  l’absoudre  de  l’inflexible 
tribunal  placé  par  elle  au-dessus  des  nations  qui  fi¬ 
gurent  sur  le  globe.  Les  juges  de  ce  tribunal  sont 
tous  les  hommes  vertueux  que  la  nature  fait  naître 
de  temps  en  temps  pour  le  bonheur  de  l’espèce  hu¬ 
maine  ;  c’est  la  conscience  et  la  voix  du  genre  hu¬ 
main  ,  seuls  juges  infaillibles  sur  la  terre  :  les  Car¬ 
thaginois  ne  sont  plus,  mais  l’opinion  qui  flétrit  le 
parjure  a  gravé  sur  la  tombe  de  ce  peuple  un  dés¬ 
honneur  immortel. 

11  est  des  vérités  qu’il  faut  faire  entendre  encore 
à  tous  les  gouvernements.  Les  temps  d'une  honteuse 
ignorance  sont  passés,  les  droits  des  peuples  sont 
proclamés,  les  idées  souveraines  d’une  éternelle 
justice  ont  déjà  parcouru  la  terre.  Ce  n’est  plus  le 
fer  à  la  main  que  les  chefs  des  nations  doivent  es¬ 
pérer  longtemps  de  gouverner  les  hommes;  il  faut 
que  la  raison  ,  des  lois  justes,  parlent  à  leur  obéis¬ 
sance.  La  force  ,  sans  la  justice  ,  ne  peut  désormais 
être  obéie  ;  ce  ne  sera  pas  toujours  dans  les  mystères 
des  cabinets  des  rois  que  quelques  courtisans  pro¬ 
nonceront  sur  les  destinées  de  trente  nations;  que 
les  agents  de  quelques  despotes  pourront  discuter 
seuls  entre  eux  et  disposer  à  leur  gré  des  intérêts 
du  genre  humain.  Assez  longtemps  l'ambition  ou  la 
vengeance  des  rois  ont  abuSé  du  droit  terrible  de 
la  guerre  ;  le  sang  des  peuples  ne  doit  plus  couler 
que  pour  la  cause  seule  de  la  liberté  :  c’est  la  main 
de  la  liberté  seule  qui  doit  signer  les  traités,  où  les 
droits  et  le  bonheur  des  peuples  furent  tant  de  fois 
oubliés  et  sacriliés.  Qu’est-ce  qu’un  traité  où  l’inté¬ 
rêt  d’une  maison,  où  le  nom  d’un  roi  est  gravé 
vingt  fois  à  chaque  page ,  où  le  nom  sacré  du  peuple 
n’est  jamais  prononcé?  Une  vingtaine  d’hommes  doi¬ 
vent-ils  toujours  être  tout  dans  l'univers,  et  le  reste 
compté  pour  rien? 

Oui ,  la  diplomatie ,  comme  l’histoire  ,  a  flatté  les 
tyrans;  les  rédacteurs  des  traités,  comme  les  histo¬ 
riens,  ont  été  les  vils  instruments  du  pouvoir;  au 
milieu  de  mille  lâches  écrivains  qui  ont  consacré 
l’esclavage,  l’espace  de  plusieurs  siècles  n’offre  pas 
un  écrivain  courageux  qui  ait  osé  discuter  les  droits 
des  peuples. 

La  diplomatie  ,  vendue  au  despotisme,  n’a  pas  osé 


révéler  ses  crimes  ;  elle  les  a  consacrés.  Un  lâche  si¬ 
lence  a  trahi  la  vérité  sacrée.  La  flatterie  seule  a  eu 
l’audace.  Les  forfaits  enhardis  n’ont  plus  redouté  la 
conscience  du  genre  humain  opprimé  ,  et  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  nations  a  été  laissé  à  la  dis¬ 
position  des  tyrans.  Politiques  des  cours,  voilà  les 
crimes  dont  la  philosophie  t’accuse  ! 

Mais  un  jour  consolant  pour  l’humanité ,  un  jour 
viendra  sans  doute,  où  les  peuples,  tour  à  tour  se 
réveillant  de  la  longue  torpeur  de  la  servitude ,  et 
se  ressaisissant  de  leurs  droits,  briseront  tous  les 
instruments  qu’inventa  la  tyrannie  pour  les  tenir 
dans  les  fers  :  ce  jour,  où  les  hommes  ne  voudront 
plus  que  la  liberté  ,  la  justice  et  le  bonheur,  sera  le 
dernier  de  celte  politique  des  gouvernements  des¬ 
potiques,  qui ,  faisant  des  nations  des  sociétés  escla¬ 
ves  ,  ennemies  les  unes  des  autres  ,  était  un  obstacle 
invincible  à  leur  rapprochement  et  à  leur  union. 

Oui  ,  la  révolution  ,  l’ouvrage  du  génie  et  du  cou¬ 
rage  d’un  grand  peuple  ,  doit  amener  nécessaire¬ 
ment  l’époque  heureuse  où  une  confraternité  uni¬ 
verselle  ,  fondée  sur  des  lois  justes,  sur  une  morale 
commune,  unira  les  nations;  alors  peut-être  on 
verra  descendre  parmi  les  peuples  de  l’Europe  et  se 
réaliser  ce  projet  sublime  qui  fut  jadis  le  rêve  d'un 
homme  de  bien  ,  qui  n’a  existé  jusqu’à  nos  jours  que 
dans  le  tableau  des  âges  fortunés ,  et  que  la  tourbe 
politique,  d’un  sourire  impie,  a  rejeté  jusqu’ici 
comme  impossible,  et  relégué  parmi  lés  chimères. 


CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Marne), 

SÉANCE  DU  17  BRUMAIRE. 

Clauzel ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante: 

Le  représentant  du  peuple  J.-M.  Calés,  envoyé  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or,  à  ses  collègues  membres 
du  comité  de  sûreté  générale. 

«  Chers  collègues,  il  me  tardait  d’avoir  des  renseigne¬ 
ments  suffisants  pour  vous  rendre  compte  de  l’état  où  se 
trouvait  la  ville  de  Dijon  quand  j’y  suis  arrivé,  des  chan¬ 
gements  qu’on  peut  et  qu’on  y  doit  opérer. 

«Cette  ville  a  éprouvé  les  effets  de  la  terreur  comme 
touies  celles  de  la  république  ;  il  s’y  est  commis  des  fautes, 
des  horreurs,  des  injustices  et  des  crimes;  mais  heureuse¬ 
ment  c’était  l’ouvrage  de  peu  de  personnes. 

«  La  Société  populaire  faisait  tout  trembler  ici  :  corps 
administratifs,  citoyens  ,  districts  voisins,  tout  était  sou¬ 
mis  à  ses  lois ,  et  trois  ou  quatre  hommes  lui  en  donnaient 
à  elle-même;  cette  Société  et  la  municipalité  ne  taisaient 
qu’un  même  corps  ;  les  lois  étaient  méconnues  ou  mépri¬ 
sées;  on  arrêtait  et  détenait  arbitrairement  les  citoyens  et 
les  voyageurs  :  on  faisait  plus,  on  mettait  hors  la  loi  par 
arrêté  de  la  municipalité  :  j’ai  les  actes  en  main.  Sous 
prétexte  de  garder  les  prisons,  elle  avait  encore  une  ar¬ 
mée  révolutionnaire,  que  j’ai  cassée  il  y  a  deux  jours,  la¬ 
quelle  coûtait  6,000  liv.  par  mois,  et  ne  reconnaissait  pas 
le  chef  de  la  farce  armée,  etservait  d’appui  aux  intrigants. 
Ces  soldats,  tous  ouvriers,  ne  travaillaient  plus;  leurs  oc¬ 
cupations  étaient  de  remplir  les  tribuues  du  club,  où  eux 
et  leurs  femmes  appuyaient  par  leurs  applaudissements 
les  vues  des  meneurs,  et  faisaient  taire  par  leurs  menaces 
les  citoyens  qui  voulaient  les  combattre.  Tandis  que  les 
citoyens  vivaient  dans  les  pleurs  et  les  alarmes,  les  chefs 
de  cette  faction  faisaient  de  fréquents  festins;  on  n’était 
point  reçu  parmi  les  convives  si  on  ne  portait  un  calice 
dont  on  se  servait  en  forme  de  verre.  Jugez  quelle  impres¬ 
sion  devait  faire  sur  l’esprit  du  peuple  dix  à  douze  ci- 
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toyens  réputés  pour  des  Hercules  de  patriotisme,  qu’on 
voyait  traverser  ia  ville  avec  un  calice  chacun  sous  le 
bras,  et  qui  admettaient  dans  la  salle  à  manger  les  habi¬ 
tants  des  campagnes  qui  avaient  quelques  demandes  à 
faire,  et  qui  étaient  frappés  par  la  vue  de  douze  à  quinze 
calices  qui  couvraient  la  table.  Bien  des  gens  se  retiraient 
indignés  de  la  chose  même,  et  les  plus  clairvoyants  Pé¬ 
taient  de  ses  effets.  Mais  tout  cela  n’était  que  l’accessoire 
du  grand  ressort  qu’on  faisait  agir  pour  parvenir  à  son 
but  ;  on  voulait,  ici  comme  ailleurs,  détruire  telle  ou  telle 
caste,  telle  personne,  et,  pour  y  parvenir,  on  avait  changé 
l’esprit  de  la  loi  sur  les  émigrés  ;  on  prétendait  qu’elle  n’a¬ 
vait  été  dictée  qu’en  vue  de  sacrifier  tous  les  aristocrates  à 
qui  on  n’avait  aucun  crime  à  reprocher  ;  on  ne  se  conten¬ 
tait  pas  de  prêcher  cette  doctrine,  on  la  mettait  en  pra¬ 
tique. 

«  Delmasse,  chef  du  bureau  des  émigrés  à  l’administra¬ 
tion  du  département,  mettait  sur  la  liste  des  émigrés  celui 
qu’on  avait  désigné,  puis  on  l’empêchait  d’obtenir  des 
certificats  de  résidence  dans  sa  section  ;  pour  y  parvenir, 
on  rebutait  les  témoins,  en  leur  faisant  des  reproches  de 
ce  qu’ils  servaient  des  aristocrates  ;  quands  ils  observaient 
qu’ils  ne  témoignaient  que  pour  leur  résidence,  alors  on 
les  récusait;  et  ce  qui  est  plus  étonnant,  c’est  que  tel 
qui  avait  été  admis  à  témoigner  vingt  fois  était  refusé  la 
vingt  unième.  Pour  terminer  l’opération,  Delm  isse  tâchait 
d’inlluencer  l’administration  du  département,  pour  qu’elle 
prit  des  arrêtés  contre  les  prévenus;  quand  il  ne  pouvait 
réussir,  il  changeait  les  arrêtés  favorables,  et  présentait  à 
la  signature  des  administrateurs  des  arrêtés  contraires. 
Quand  on  l’eut  surpris,  il  se  présenta  audacieusement  à 
l’administration,  la  menaçant  de  la  dénoncer  à  la  Société 
populaire  si  elle  ne  rapportait  son  arrêté.  Dès  que  ces  hor¬ 
reurs  m’ont  été  prouvées,  j’ai  fait  arrêter  ce  scélérat ,  cou¬ 
vert  depuis  1792  du  manque  du  patriotisme,  et  je  vous 
envoie  le  procès-verbal  que  m’a  remis  l’administration, 
pour  que  vous  décidiez  de  son  sort. 

«  Il  y  a  ici  des  changements  à  faire;  je  vais  y  procéder 
avec  les  mêmes  précautions  que  j’ai  mises  quand  il  s’est  agi 
de  décider  du  sort  du  détenu. 

>■  Mais,  avant  de  finir  ma  lettre,  il  faut  que  je  vous  pré¬ 
vienne  que  Dijon  était  l’intermédiaire  qui  liait  Marseille 
et  Paris;  on  a  vu  la  cabale  lire  des  lettres  de  ces  deux 
villes ,  et  les  jeter  au  feu. 

«  Salut  et  fraternité.  Calés,  o 

—  Le  représentant  du  peuple  Goupilleau  ,  envoyé  dans 
les  départements  de  Vaucluse,  du  Gard,  de  l’Hérault  et  de 
l’Aveyron,  écrit  au  comité  de  sûreté  généraleet  annonce 
qu’il  airive  du  département  de  l’Aveyron,  de  l’Hérault  et 
du  Gard.  Il  observe  que,  de  concert  avec  son  collègue 
Perrin,  ils  n’ont  pas  perdu  un  instant  pour  y  épurer  et 
réorganiser  toutes  les  autorités  constituées,  conformément 
à  la  loi  du  7  vendémiaire.  Il  est  actuellement  dans  le  dé¬ 
partement  de  Vaucluse,  et  espère  être  bientôt  en  état  de 
faire  passer  à  la  Convention  le  tableau  général.  Il  a  trouvé 
partout  les  esprits  assez  tranquilles,  «  et  tout  s’y  rallie , 
dit-il,  de  plus  en  plus  à  la  Convention  nationale,  depuis 
que  ce  pays  est  délivré  d’une  poignée  de  scélérats  qui  l’a¬ 
gitaient;  j’y  ai  liouvé  même  le  calme  si  bien  rétabli  depuis 
l’événement  du  27  fructidor,  que  je  me  détermine  ù  rou¬ 
vrir  enfin  les  séances  de  la  Société  populaire  ,  que  les  cir¬ 
constances  dont  je  vous  ai  fait  part  m’avaient  forcé  de  sus¬ 
pendre,  et  j’espère  que  l’esprit  public  gagnera  encore  à 
l’épuration  sévère  qui  y  sera  faite.  » 

Il  adresse  au  comité  de  sûreté  générale  trois  liasses  de 
papiers:  la  première  est  relative  aux  événements  qui  ont 
eu  lieu  le  27 ,  au  sujet  de  la  dénonciation  calomnieuse  que 
l’on  s’est  permise  contre  lui  aux  Jacobins  ;  la  deuxième 
concerne  Barjavel ,  ci-devant  accusateur  public  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  d’Orange,  actuellement  détenu  à  Pa¬ 
ris;  la  troisième  concerne  Molin,  qui  est  aussi  détenu  à 
Paris. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  salut  publicet 
de  sûreté  générale. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  ; 


Le  représentant  du  peuple  ,  envoyé  dans  tes  départements 

du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  au  président  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Le  15  brumaire,  l’an  3*  de  la  république  uno 
et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  depuis  ma  lettre  du  4  vendémiaire 
dernier,  l’esprit  public  n’a  rien  perdu  de  son  énergie  dans 
ces  deux  départements. 

«  Avant  la  sublime  Adresse  de  la  Convention  nationale 
aux  Français,  le  peuple  de  ces  deux  départements  profes¬ 
sait  déjà  et  proclamait  hautement  les  principes  qui  y  sont 
énoncés. 

«  Egalement  ennemis  de  la  domination  des  Capet  et  de 
celle  de  Robespierre,  adversaires  implacables  des  partisans 
des  rois,  et  de  cette  autre  espèce  d’hommes  qui,  tyrans 
par  essence,  croyaient  qu’il  leur  était  permis  d’asservir 
tous  les  autres,  au  nom  même  du  patriotisme,  les  citoyens 
de  ces  deux  départements  ne  sont  pas  disposés  à  souffrir 
qu’il  s’élève  parmi  eux  quelques  nouveaux  dominateurs, 
au  grand  scandale  de  la  vraie  liberté. 

«  Le  temps  n’est  plus  où ,  à  la  faveur  de  quelques  ima¬ 
ges  chéries,  des  orateurs  perfides  faisaient  embrasser  au 
peuple  un  vain  fantôme  lorsqu’ils  le  dépouillaient  de  la 
réalité. 

«  Plus  de  tyrannie,  plus  d’arbitraire  ;  guerre  aux  aris¬ 
tocrates  reconnus  et  aux  fripons  :  voilà  l’esprit  dont  on  est 
ici  universellement  animé;  à  l’égard  de  ceuxqui  voulurent 
dominer,  ils  sont  renvoyés  au  noviciat  de  l’égalité  ;  et  si 
l’on  en  excepte  ceux  qui  se  rendirent  les  plus  coupables, 
on  les  croit  par  là  même  assez  punis. 

«  Celui  qui  aime  et  sert  son  pays  se  lève  et  se  couche 
tranquille,  bénissant  la  Convention,  qui  a  proclamé  le 
règne  de  la  justice;  il  est  prêt  à  tout  sacrifier  à  sa  patrie, 
où  les  lois  ne  sont  plus  une  chimère. 

«  Ceux-là  connaîtraient  bien  peu  le  cœur  humain,  qui 
croiraient  qu'un  tel  état  de  choses  ne  sert  pas  la  cause  de 
la  révolution  bien  plus  puissamment  que  les  vexations , 
dont  le  système  de  terreur  fut  trop  longtemps  le  prétexte. 

«  L’esprit  de  ces  départements  est  essentiellement  bon; 
et  quoique,  par  leur  situation,  ils  se  soient  trouvés  plus  gre¬ 
vés  que  beaucoup  d’autres,  on  n’y  entend  de  plaintes  que 
celles  qui  sont  arrachées  par  l’extrême  besoin. 

«  Il  est  de  la  justice  de  la  Convention  de  venir  à  leur 
secours;  j’ai  déjà  fait  connaîtie  une  partie  de  leurs  besoins 
à  divers  comités  et  commissions.  Pour  me  résumer,  si  dans 
la  partie  maritime  du  département  du  Nord  on  était  un 
peu  plus  dégagé  de  l’esprit  de  superstition  qui  y  règne  en¬ 
core,  je  dirais  qu’ici  tout  va  bien,  et  j’espère  qu’on  ne 
lardera  pas  à  le  dire. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Bbrlier.  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  des  lettres  des  représen¬ 
tants  du  peuple  près  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  du 
général  Jourdan,  ont  annoncé  la  prise  de  Maëslrieht,  après 
douze  jours  de  tranchée  ouverte;  la  garnison,  qui  était 
nombreuse,  a  été  luite  prisonnière  de  guerre.  On  y  a  trouvé 
deux  cents  bouches  à  feu  et  des  magasins  considérables. 

—  D’autres  lettres,  écrites  par  les  représentants  du  peu¬ 
ple  près  l’armée  de  la  Moselle,  ont  donné  les  détails  de  la 
prise  de  Reinsfeid  ,  fort  dans  lequel  les  moyens  de  délense 
les  plus  formidables  ont  échoué  dans  peu  de  jours  devant 
la  valeur  républicaine. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 
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Décadi  20  Brumaire,  Van  3e.  ( Lundi  10  Novembre  1794,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  30  octobre. — L’armée  autrichienne, déjà 
repoussée  au-delà  du  Rhin,  se  voit  encore  obligée  de  recu¬ 
ler  loin  des  bords  de  ce  ileuve.  Ces  contrées  sont  assez  peu 
fertiles,  et  les  provisions  y  sont  épuisées.  L'armée,  dans 
sa  retraite,  a  perdu  tous  ses  magasins.  On  assure  publique¬ 
ment  qu’elle  est  contrainte  à  se  retirer  même  au-delà  du 
pays  de  Nassau. 

Les  différentes  cours  d’Allemagne  mettent  peu  d’ardeur 
à  compléter  l’armement  de  l’Empire.  L’électeur  de 
Mayence  et  l’évêque  de  Felde  sont  les  seuls  qui  aient  mon¬ 
tré  à  ce  sujet  quelques  dispositions  à  seconder  les  vues  de 
l’Autriche  ;  mais  dans  plusieurs  lieux,  notamment  à  Wir- 
temberg,  le  prince  et  les  habitants  ont  énoncé  une  opinion 
absolument  opposée.  Le  ministre  palatin  a  déclaré  à  l’as¬ 
semblée  du  cercle  du  Haut-Rhin  «  qu’on  ferait  bien  de 
penser  aux  moyens  de  rétablir  la  paix,  et  de  se  concerter 
à  cet  effet.  » 

Cependant  l’empereur  a  fait  parvenir  aux  cercles  de 
Franconie  et  de  Souube  le  mémoire  de  son  ministre  Sel- 
dick,  déjà  pré-enlé  aux  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 
Ce  mémoire  a  été  app  yé  auprès  du  cercle  de  Franconie 
par  une  note  remise  an  nom  du  roi  de  Prusse. 

Cette  note  porte  en  substance  : 

«  Que  la  cour  de  Berlin  accède  entièrement  aux  propo¬ 
sitions  de  l’empereur,  ces  deux  puissances  étant  pleine¬ 
ment  autorisées  par  les  sacrifices  qu’elles  ont  faits  pour  la 
détensede  l’Empire  à  exiger  de  leurs  co-Elats,  en  ce  mo¬ 
ment  surtout  où  le  danger  devient  plus  imminent,  tout  ce 
que  demandent  d’eux  le  patriotisme  et  le  courage  qui  ca¬ 
ractérisent  la  nation  germanique.  » 

On  ajoute  «  que  la  cour  de  Londres,  en  s’engageant  à 
payer  des  subsides  à  celle  de  Berlin,  n’a  aucunement  ac¬ 
quis  le  droit  de  disposer  des  troupes  de  S.  M.  prussienne, 
lesquelles  continueront  d’agir  pour  la  défense  de  l’Alle¬ 
magne,  de  la  manière  que  S.  M.  trouvera  le  plus  conve¬ 
nable,  et  qu’elle  aura  concertée  avec  les  puissances  alliées.» 

Mankeim ,  le  26  octobre.  —  L’épouvante  est  à  son  der¬ 
nier  terme  dans  ces  contrées.  On  vient  d’apprendre  que 
les  armées  françaises  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  aussi  re¬ 
doutables  par  leur  nombre  que  par  leur  courage  et  par 
leurs  victoires,  sont  réunies  en  ce  moment  sous  les  murs 
de  Mayence,  et  qu’elles  se  disposent  à  attaquer  avec  vi¬ 
gueur. 

Manheim  est  dans  la  même  situation.  Une  division  de 
l’armée  française  est  devant  cette  place.  On  travaille  aux 
préparants  du  sié.e.  Les  habitants  extérieurs  se  disposent 
à  seconder  les  républicains. 

La  prise  de  Reiusleld  vient  d’accroître  la  consternation 
générale. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de....  du  25  vendémiaire.  —  Nous 
donnons  la  chasse  sans  relâche  aux  émigrés.  Les  cantons 
protestants  en  font,  en  général,  bonne  et  prompte  justice; 
il  en  serait  de  même  chez  les  cantons  catholiques  s’ils 
n’étaient  pas,  au  moins  quelques-uns  d’eux ,  beaucoup 
trop  influencés  par  les  prêtres.  Plusieurs  émigrés  s’étaient 
établis  colporteurs  de  taux  assignats;  le  canton  de  Berne 
vient  d’en  condamner  à  être  enfermés  pendant  six  ans  dans 
une  forteresse  :  deux  autres  balaient  les  rues  à  Bâle,  avec 
un  écriteau  sur  le  dos. 

HOLLANDE. 

Extrait  des  nouvelles  d' Amsterdam,  du  25  octobre.  — 
Des  citoyens,  au  nombre  de  plus  de  huit  mille,  ont  pré¬ 
senté  au  magistrat  une  pétition,  dans  laquelle  ils  s’oppo¬ 
sent  au  projet  du  stathouder  de  mettre  une  garnison  étran¬ 
gère  dans  cette  ville,  mesure  effrayante,  disent  les  pétition¬ 
naires,  qui  exposerait  cette  ville  au  pillage  et  aux  horreurs 
que  les  troupes  anglaises  ont  commises  dans  la  Gueldre. 
Cette  pièce  est  d’un  style  vraiment  républicain. 

Les  citoyens  qui  l’ont  envoyée  aux  étals  généraux  sont 

3e  Série.  —  Tome  IX. 


Strapfort  et  Wircher,  également  connus  par  leurs  talents 
et  leur  patriotisme. 

On  apprend  qu’il  est  arrivé  à  La  Haye  des  députations 
des  provinces  de  Frise,  de  Groningue  et  d’Oweryssel,  pour 
énoncer  le  désir  ardent  de  ces  provinces  de  voir  cesser  une 
guerre  si  malheureuse,  et  déclarer  qu’elles  sucifieront  tout 
à  ce  désir,  même  la  forme  de  gouvernement. 

—On  écrit  de  La  Haye  que  l’amiral  Kinsbergen  y  est  ar¬ 
rivé  de  la  Zélande.  Il  a  eu  une  conférence  avec  le  slathou- 
der  et  son  fils  aîné,  et  il  est  parti  sur-le-champ  pour  la 
défense  du  Zuyderzée. 

La  garnison  de  Berg-op-Zoom  a  donné  de  l’inquiétude. 
11  s’y  est  élevé  une  rixe  entre  les  Hollandais  et  les'troupes 
hessoises,  et  les  dernières  ont  été  soutenues  par  les  Anglais. 

—  Le  prince  d’Orange  a  fait  signer  le  10,  par  tous  les 
habitants  de  Werkendham  et  de  Hardinxveld,  une  délibé¬ 
ration  dont  on  ignore  l’objet. 

—  Nimègue  est  investi  ;  Bréda  est  vivement  pressée. Les 
républicains,  maîtres  de  Venloo,  portent  la  terreur  au  delà 
de  la  Meuse,  dans  toute  la  Gueldre,  et  pénètrent  de  plus 
en  plus  dans  la  Westphalie  prussienne.  La  forteresse  de 
Wesel  est  à  la  veille  de  voir  toutes  ses  communications 
coupées. 

PAYS-BAS. 

Extrait  des  nouvelles  de  Bruxelles,  du  16  brumaire - 
Les  troupes  anglaises  qui  gardaient  Nimègue  l’ont  aban¬ 
donné.  Alors  le  commandant  a  fait  démolir  les  faubourgs 
et  abattre  les  arbres  qui  pouvaient  en  faciliter  l’approche  à 
l’armée  républicaine.  L’ennemi ,  en  se  retirant,  a  jeté  dans 
Nimègue  une  assez  foi  te  garnison  autrichienne,  avec  ordre 
de  se  défendre  jusqu’à  ce  que  l’on  vienne  la  secourir. 

—  Les  avis  venus  de  la  Hollande  annoncent  qu’il  y 
éclate  pariout  des  mouvements  insurrectionnels,  et  notam¬ 
ment  dans  la  province  d’Utrecht,  où  le  stathouder  a  fait 
faire  quelques  exécutions  militaires  qui  lui  ont  aliéné  le 
peu  qui  lui  restait  de  partisans. 

—  Le  général  français  qui  commande  dans  le  district  de 
Bréda  lait  acquitter  les  fournitures  qu’il  a  requises  par  des 
lettres  de  change  sur  la  maison  Nettines,  banquiers  de  la 
cour  de  Vienne  à  Bruxelles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  19  brumaire. — Il  y  a  quelques  jours  que  les 
scellés  avaient  éié  mis  sur  les  papiers  du  Club  électoral; 
ils  viennent  d’être  apposés,  par  un  nouvel  ordre  du  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention,  sur  tous  les  papier; 
de  celte  Société. 


Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre. — Avis  du  17  brumaire. 

L’ouverture  du  concours  pour  l’examen  des  élèves  qui 
se  destinent  à  servir  dans  l’arme  de  l’artillerie,  qui  devait 
avoir  lieu  le  1er  frimaire,  est  prorogé  jusqu’au  1er  pluviôse; 
ce  concours  sera  ouvert  jusqu’au  15  ventôse,  conformé¬ 
ment  à  l’arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  9  du  présent 
mois  de  brumaire.  L.-A.  Pille. 


Commission  exécutive  des  transports,  postes,  messageries , 
remontes  et  navigation  intérieure.  —  Avis. 

La  commission  étant  informée  qu’une  très-grande  quan¬ 
tité  de  letlres  sont  mises  au  rebut,  faute  de  bonnes 
adresses  ;  que  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  par  là  privés 
en  grande  partie  des  secours  et  des  nouvelles  qu’ils  atten¬ 
dent  de  leurs  parents  ou  amis,  et  qu’on  lui  impute,  ainsi 
qu’à  ses  agents,  le  défaut  de  réception  de  ces  lettres,  elle 
invite  ses  concitoyens  à  mettre  des  adresses  bien  positives 
sur  toutes  les  lettres  pour  la  poste,  ainsi  que  sur  tous  les 
paquets,  malles,  ballots  ou  caisses  destinés  à  être  trans¬ 
portés  par  les  messageries  nationales. 

Moreaux,  Liévain,  Lemerciee. 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  18  brumaire.  —  Le  tribunal  a  instruit ,  dans 
la  salle  de  l’Egalité, le  procès  du  général  Kellermann. 
11  était  accusé  d’avoir,  par  l’effet  de  ses  relations 
avec  la  faction  fédéraliste  ,  affecté  d’apporter  la  plus 
criminelle  négligence  dans  l’organisation  de  l’armée 
des  Alpes ,  etc. 

Les  témoins  ont  rendu  justice  à  ses  talents  mili¬ 
taires  ,  à  sa  loyauté ,  à  son  humanité  et  à  sa  probité  ; 
il  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  d’une  voix  una¬ 
nime  ,  et  aux  acclamations  publiques. 

Le  président ,  unissant  son  assentiment  aux  éloges 
que  lui  ont  donnés  les  témoins  ,  a  terminé  son  dis¬ 
cours  en  disant  que  l’histoire  unirait  sur  la  tête  de 
Kellermann  les  lauriers  qu’il  avait  cueillis  au  Mont- 
Blanc  avec  ceux  qu’il  avait  moissonnés  à  Valmy. 

—  Bergasse,  ex-constituant,  a  été  condamné, 
comme  suspect,  à  la  détention  jusqu’à  la  paix. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  BRUMAIRE. 

Riller  et  Turreau,  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Alpes  et  d’Italie,  à  la  Convention 
nationale. 

Nice,  le  3  brumaire,  l’an  5e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

r.  L’armée  d’Italie,  citoyens  collègues,  a  reçu  hier  le 
drapeau  que  lui  a  décerné  la  pairie.  Les  postes  séparés  et 
importants  qu’elle  occupe  sur  les  hauteurs  des  montagnes 
ne  permettent  pas,  sans  nuire  à  leur  défense,  de  la  ras¬ 
sembler  sur  un  même  point.  Nous  avons  pensé  que  trois 
députés  de  chaque  corps,  choisis  et  envoyés  par  leurs  ca¬ 
marades  au  quartier  général ,  pourraienty  recevoir  en  son 
nom  le  gage  de  la  reconnaissance  nationale,  et  en  reporter 
l’expression  à  leurs  frères  d’armes.  Le  jour  consacré  par 
vous  à  célébrer  l’évacuation  du  territoire  français  par  les 
tyrans  coalisés  nous  a  paru  le  plus  convenable  pour  cette 
réunion.  Nous  vous  exprimerions  difficilement  avec  quel 
enthousiasme  ces  défenseurs  de  la  patrie  ont  reçu  ces  mar¬ 
ques  précieuses  de  son  souvenir.  Au  moment  où  ces  guer¬ 
riers,  couverts  d’honorables  mutilations,  remirent  à  l’ar¬ 
mée  le  prix  de  sa  valeur,  et  lui  rendirent,  en  la  personne 
du  plus  ancien  soldat,  le  baiser  fraternel  de  la  Convention, 
les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république  et  vive  la 
Convention  /  se  font  entendre  ;  ils  annoncent  que  les  cœurs 
serrés  et  réunis  autour  de  la  représentation  nationale  et  de 
l’étendard  tricolore  y  jurent  de  nouveau  l’anéantissement 
des  tyrans,  des  conspiialeurs,  elle  triomphe  de  la  liberté. 

«  Nous  avons  répondu  aux  bénédictions  unanimes  que 
nous  avons  recueillies  pour  la  Convention  ,  en  annonçant 
que  si  elle  avait  juré  une  guerreàmort  à  tous  les  brigands 
de  l’intérieur,  à  tous  les  fripons,  à  tous  les  dilapidateurs 
de  la  fortune  publique,  elle  réservait  un  attachement  sans 
bornes  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  une  conti¬ 
nuelle  sollicitude  pour  leurs  familles  intéressantes. 

«  Nous  vous  faisons  passer  les  paroles  fraternelles  que 
nous  leur  avons  adressées. 

«  Signé  F. -J.  Ritter,  Turreau.  » 
FÊTE  CIVIQUE  DU  30  VENDEMIAIRE. 

Discours  de  Ritter  et  Turreau,  représentants  du 
peuple,  à  leurs  frères  d'armes,  en  leur  remettant 
le  drapeau  envoyé  par  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  patrie  reconnaissante,  à  l’armée 
d’Italie. 

«  Vainqueurs  de  Toulon,  de  Nice,  d’Oneille,  de  Lonano, 
vous  en  un  mot  qui,  du  moment  où  vous  avez  pris  les  ar¬ 
mes,  n’avez  fixé  les  regards  de  la  France  que  sur  votre 
courage  et  vos  succès;  soldats  de  la  liberté,  il  vous  était 
bien  dû,  il  est  bien  légitime,  le  tribut  que  la  nation  offre 
aujourd’hui  à  la  brave  armée  d’Italie  :  ce  drapeau ,  monu¬ 
ment  de  la  reconnaissance  publique ,  l’est  en  même  temps 


de  votre  gloire;  recevez-le  des  mains  de  vos  braves  frères 
d’armes  ;  les  honorables  blessures  dont  ils  sont  couverts  les 
rendent  dignes  de  vous  le  présenter.  Ils  ont  payé  leur  dette 
ù  la  patrie;  la  patrie  se  sert  d’eux  pour  vous  payer  la 
sienne  :  que  ne  doit-elle  pas,  en  effet,  à  ceux  qui  prodiguent 
chaque  jour  leur  sang  pour  elle,  à  ceux  qui,  pour  vaincre 
ses  ennemis,  ont,  en  quelque  sorte,  vaincu  la  nature?  Les 
satellites  de  la  royauté,  défendus  par  des  montagnes  jus¬ 
qu’alors  inaccessibles,  s’y  croyaient  inexpugnables:  mais 
que  ne  peuvent  les  soldats  de  la  liberté  !...  Bientôt  ces  rocs 
escarpés,  ces  montagnes  élevées  deviennent  pour  eux  les 
degrés  qui  les  conduisent  à  la  victoire. 

«  Vous  avez  planté  de  vos  mains  triomphantes  l’éten¬ 
dard  tricolore  sur  la  cime  de  ces  monts.  C’est  en  vain  que 
ces  bandes  d’esclaves  ont,  dans  leur  rage  impuissante, 
voulu  l’en  arracher  ;  c’est  en  vain  qu’à  ia  dernière  sans- 
cuioltide  ils  osèrent  encore  se  mesurer  avec  vous;  le  pas 
de  charge,  la  victorieuse  baïonnette  ne  tardent  point  à  en¬ 
foncer  leurs  rangs  ;  et  ceux  qui  échappent  à  vos  coups  vont 
porter  jusque  sous  les  murs  d’Alexandrie  leur  terreur, 
leur  défaite  et  leur  ignominie. 

«  Continuez,  braves  soldats,  à  bien  mériter  de  la  patrie  ; 
et  tandis  que  ses  ennemis  fuient  épouvantés  devant  les  lé¬ 
gions  républicaines,  la  Convention  nationale,  forte  de  la 
volonlé  du  peuple,  vuulanl  irrévocablement  son  bonheur, 
terrassera  tous  ceux  qui  voudraient  y  porter  atteinte.  Elle 
ne  souffrira  pas  que  la  paix  des  foyers  que  vous  avez  si  gé¬ 
néreusement  abandonnés,  pour  défendre  votre  pays,  soit 
jamais  troublée.  Elle  ne  permettra  pas  que  vos  familles 
éprouvent  un  instant  les  horreurs  de  l’indigence  ;  c’est  en 
portant  tous  ses  soins,  toute  sa  sollicitude,  sur  vos  mères, 
vos  épouses,  vos  enfants,  qu’elle  s’efforcera  d’acquitter  vo¬ 
tre  généreux  dévouement.  Envoyés  par  elle  près  de  vous 
pour  vous  transmettre  l’expression  des  sentiments  qui 
l’animent;  chargés  du  devoir  bien  cher  à  nos  cœurs  de 
nous  assurer  de  vos  besoins  et  de  les  faire  cesser,  croyez 
que  noire  empressement  à  les  prévenir  égale  votre  héroïque 
constance  à  supporter  les  privations  qui  vous  entourent. 
C’est  avec  bien  de  l’amertume  que  nous  les  avons  vues,  et 
déjà  les  ordres  sont  donnés  pour  que  désormais  ils  n’exis¬ 
tent  plus. 

•<  Si  vous  aviez  quelques  nouvelles  plaintes  à  former, 
adressez-vous  aux  représentants  du  peuple  ;  ils  sont  là  pour 
vous  rendre  justice. 

«  Il  eût  été  doux  pour  eux  de  pouvoir  réunir  l’armée 
qui  vous  a  députés  et  de  lui  exprimer  ces  sentiments.  Soyez 
nos  interprètes  auprès  d’elle.  Dites  bien  à  vos  camarades 
que  nous  sommes  leurs  frères,  leurs  amis  ;  dites-leur  que 
nous  partagerons  toujours  leurs  fatigues,  leurs  dangers,  et 
que  nous  affronterons  les  premiers  la  mort  pour  le  triom¬ 
phe  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  l’affermissement  de  la  ré¬ 
publique  une  et  indivisible. 

«  Signé  F.-J.  Ritter  et  Turreau.  » 

Robertot,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  des 
arts  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  d’agricul¬ 
ture  et  des  arts  ,  vous  proposer  de  rapporter  l'ar¬ 
ticle  111  de  voire  décret  du  15  nivôse, qui  défend,  sous 
les  peines  de  confiscation  et  de  quatre  années  de  fers, 
de  fabriquer  des  cuirs  de  veau  à  la  manière  dite  à 
l’anglaise. 

Quels  qu’aient  été  les  motifs  qui  vous  aient  déci¬ 
dés  à  proscrire  à  cette  époque  un  procédé  qui  fait 
une  branche  considérable  de  commerce  en  exporta¬ 
tion  pour  l’Angleterre  ,  et  dont  l’avantage  est  géné¬ 
ralement  reconnu ,  des  motils  plus  puissants  encore 
doivent  vous  déterminer  aujourd’hui  à  laisser  aux 
citoyens  qui  connaissent  cette  fabrication  la  faculté 
de  pouvoir  s’y  livrer. 

La  manière  de  préparer  les  cuirs  est  bien  loin 
d’avoir  atteint  la  perfection  :  la  fabrication  des  cuirs 
de  veau  à  la  façon  dite  à  l’anglaise  économise  la  main 
d’œuvre  et  donne  de  la  qualité  aux  cuirs  ;  sous  ces 
rapports,  bien  loin  d’être  défendue  ,  proscrite,  vous 
devez  au  contraire  l’accueillir,  la  protéger,  l’encou¬ 
rager. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  favoriser  les 
arts  ;  vous  avez  senti  que  c’est  par  les  arts,  par  leur 
progrès,  par  leur  perfection,  que  la  nation  française 
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peut  se  ménager  une  source  de  richesse  industrielle 
dont  les  produits  sont  incalculables. 

C’est  par  les  arts  que  vous  créez  des  objets  qui 
servent  si  facilement  aux  échanges  des  nations,  et 
que  vous  vous  ménagez  un  aliment  favorable  au 
commerce  national. 

C’est  par  leur  perfection  que  l’on  obtiendra  une 
préférence  et  des  avantages  bien  marqués.  Etablir 
que  l’encouragement  et  l’admission  d’un  procédé 
peuvent  être  utiles  à  la  république,  c’est  vous  pré¬ 
senter  l’occasion  de  le  protéger. 

Vous  ne  voulez  pas  être  si  désavantageusement 
tributaires  en  produits  industriels  d’une  nation  qui 
veut  tout  concentrer,  tout  rapporter  à  elle  ;  si  vous 
voulez  affaiblir  l’Angleterre ,  partagez  son  industrie, 
saisissez-vous  des  arts  qu’elle  aura  perfectionnés  : 
vous  lui  enlèverez  par  là  des  moyens  qui  ont  con¬ 
trebalancé  jusqu’à  présent  votre  puissance  et  vos 
forces. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  engagé  votre 
comité  d’agriculture  et  des  arts  à  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’agriculture  et  des  arts,  rapporte  l’ar¬ 
ticle  III  du  décret  du  15  nivôse,  qui  défend,  sous  les 
peines  de  confiscation  et  de  quatre  année  de  Lrs,  de  pré¬ 
parer  le  cuir  de  veau  ù  la  manière  dite  ù  l’anglaise.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  citoyen  Mangin  père ,  architecte  ,  offre  à  la 
Convention  nationale  la  planche  d’une  gravure  re¬ 
présentant  une  partie  de  Paris  avec  des  projets  d’em¬ 
bellissements.  11  abandonne  de  bon  cœur  tous  les 
bénéfices  résultant  de  la  vente  au  profit  des  braves 
soldats  de  la  république ,  qui  combattent  si  glorieu¬ 
sement  pour  la  patrie  et  pulvérisent  tous  les  vils 
satellites  des  despotes  coalisés  contre  la  liberté  et 
l'égalité. 

—  La  Société  populaire  de  Dunkerque  annonce  à 
laConvention  nationale  que  la  lectufe  de  son  Adresse 
au  peuple  français  a  été  couverte  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements.  Elle  engage  les  représentants  du 
peuple  à  ne  pas  souffrir  que  les  complices  de  Robes- 
pierre  ,  les  hommes  de  sang,  les  ambitieux,  les  in¬ 
trigants,  les  oppresseurs  du  peuple,  qui  ont  désho¬ 
noré  le  sol  de  la  république ,  empruntent  encore  le 
nom  de  patriotes,  et  osent  prétendre  à  l’honneur  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Raffron  :  Les  revers  trop  multipliés  que  les 
troupes  de  la  république  ont  éprouvés  dans  la  Ven¬ 
dée,  la  perfidie,  la  cruauté,  l’atrocité  de  toutes  les 
espèces  d’ennemis  que  nous  avaient  suscités  dans  ce 
malheureux  pays  l’aristocratie,  le  fanatisme,  le  fé¬ 
déralisme,  le  royalisme  coalisés  avec  l’étranger, 
l’avaient  couvert  de  dévastations,  et  menaçaient  les 
départements  environnants,  et  même  la  république 
entière,  d’un  embrasement  funeste.  Alors  la  Conven¬ 
tion  ne  crut  pas  devoir  se  tenir  renfermée  dans  tes 
règles  de  la  modération  qu’elle  avait  suivies  jusque- 
là  ;  les  grands  dangers  de  la  patrie  lui  ont  paru 
commander  une  rigueur  excessive. 

Vous  ordonnâtes  donc  de  poursuivre  à  outrance 
ces  êtres  féroces  et  dénaturés ,  et  de  ne  point  faire  de 
quartier  à  l’ennemi  armé  qui  n’avait  pas  respecté 
et  ne  respectait  pas  les  droits  sacrés  de  l’humanité  : 
tels  sont  les  ordres  que  portent  vos  décrets. 

Mais  vous  n’avez  jamais  ordonné  de  manquer  de 
foi  à  celui  à  qui  on  avait  promis  amnistie  ;  vous  n’a¬ 
vez  jamais  ordonné  d’égorger  celui  qui  tendait  les 
bras  désarmés  pour  demander  grâce;  vous  n’avez 
jamais  ordonné  de  noyer,  de  massacrer  des  enfants  à 
a  mamelle  ni  d’éventrer  les  femmes  enceintes;  voilà 
es  crimes  horribles  qu’on  impute  à  Carrier.  C’est 
cela  seul  que  la  commission  des  Vingt-et-lJn  est 
chargée  d’examiner,  ce  sur  quoi  elle  doit  vous  faire 


un  rapport.  C’est  aujourd'hui  le  neuvième  jour  de¬ 
puis  qu’elle  a  été  nommée. 

Y  a-t-il  des  preuves  de  ces  faits  ,  ou  n’y  en  a-t-il 
pas?  Tout  le  travail  de  ia  commission  se  réduit  à 
cet  examen.  Faut-il  donc  tant  de  temps?  Il  n’y  a 
point  ici  de  fil  de  conjuration  à  découvrir,  à  suivre  ; 
pourquoi  donc  cette  lenteur? 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  enjoigne 
à  la  commission  des  Vingt-et-Un  d’accélérer  ses 
opérations,  et  de  faire  son  rapport  demain  au  plus 
tard,  dût-elle  passer  la  nuit;  le  temps  est  précieux. 

Il  faut  enfin  faire  cesser  les  inquiétudes  du  public 
et  éclaircir  tous  les  soupçons. 

Bourdon  (de  l’Oise)  ;  C’est  un  spectacle  bien  tou¬ 
chant  sans  doute  de  voir  un  homme  dont  la  carrière 
est  presque  achevée  s’indigner  contre,  le  crime  et  récla¬ 
mer  son  châtiment.  Mais  aussi,  pourquoi  les  sociétés 
ont-elles  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  mem¬ 
bres?  Ce  n’est  pas  pour  donnera  des  milliers  d’in¬ 
dividus  l’horrible  droit  d’en  tuer  un  ;  c'est  pour  pré¬ 
venir  le  crime,  en  rendant  son  supplice  plus  solen¬ 
nel,  et  en  effrayant  les  méchants  par  un  exemple 
salutaire.  Tout  en  louant  le  zèle  de  mon  estimable 
collègue, je  demande  que  la  Convention  reste  calme. 
Le  comité  de  sûreté  générale  a  déjà  détruit  tous  les 
doutes  que  l’on  pouvait  avoir  sur  lui  par  la  conduite 
qu’il  a  tenue  dans  cette  malheureuse  affaire. La  com¬ 
mission  fera  incessamment  son  rapport;  elle  y  tra¬ 
vaille,  comme  le  demandait  Rafiron,jour  et  nuit,  avec 
le  même  zèle,  avec  la  même  indignation  qu’il  vient 
d’exprimer.  Ne  pressons  rien  ;  un  jour  de  plus  sera 
pour  elle  encore  un  jour  d’examen. Il  faut  que  ce  ju¬ 
gement  passe  sans  tache  à  la  postérité  ;  il  faut  que 
nulle  passion  humaine  n’en  souille,  n’en  altère  la 
pureté.  (  On  applaudit.)  Si  Carrier  est  coupable, 
qu’il  boive  l’ignominie  à  longs  traits;  chaque  jour 
de  sa  vie  n’est-il  pas  déjà  un  supplice  pour  lui  ?  H 
est  là,  ne  craignez  pas  qu’il  s’échappe  ;  la  loi  saura 
bien  l’atteindre.  Que  la  Convention  prouve,  par  son 
calme  et  sa  dignité,  qu’elle  ne  croit  pas  légèrement 
au  crime  ,  mais  qu’elle  garde  toute  son  énergie  pour 
l’écraser  quand  il  est  connu.  (  Nouveaux  applaudis¬ 
sements.)  Je  rends  justice  au  zèle  de  mon  estimable 
collègue  ,  c’est  l’amour  même  de  l’humanité  qui  l’a 
égaré.  Je  vous  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
la  malveillance  est  toujours  à  la  porte  de  la  Conven¬ 
tion  ;  elle  cherche  quelquefois  à  agiter  les  passions  ; 
et  lorsque  nous  nous  occupons  des  moyens  de  venir 
au  secours  du  peuple  et  de  ses  intérêts  les  plus  chers, 
elle  profite  des  discussions  que  la  confection  des  lois 
nécessite  pour  jeter  de  nouvelles  alarmes. 

A  la  séance  d’avant-hier  vous  commençâtes  la 
discussion  sur  les  moyens  de  retirer  des  assignats  de 
la  circulation;  la  malveillance  profite  de  cette  dis¬ 
cussion  pour  annoncer  que  vous  allez  démonétiser 
une  partie  des  assignats. 

Cette  mesure ,  qui  a  été  adoptée  pour  certains 
assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres,  lut 
nécessitée  pour  réprimer  la  malveillance  et  l’aristo¬ 
cratie  qui  avaient  établi  un  agiotage  dans  l’échange 
des  assignats  à  face  contre  les  assignats  républicains 
de  400  livres,  qui  perdaient  alors  jusqu’à  10  pour 
100. 

Aujourd’hui  ce  sont  les  mêmes  assignats  qu’on 
veut  discréditer;  on  n’a  pas  oublié  que  c’était  le 
premier  assignat  républicain  qui  a  été  émis,  et  qui  a 
rappelé  dans  les  échanges  le  mot  sacré  de  république 
française.  On  veut  les  assimiler  aux  assignats  à  face, 
que  vous  avez  justement  démonétisés,  et  on  cherche 
à  altérer  le  crédit  national  en  pays  étranger,  puisque 
c’est  le  seul  assignat  qui,  étant  de  forte  valeur,  peut 
être  importé  à  moindre  frais. 
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Hier  au  soir  votre  comité  des  finances  s’occupait 
du  renvoi  que  vous  lui  avez  l'ait ,  lorsque  les  com¬ 
missaires  vinrent  lui  annoncer  que  plusieurs  ci¬ 
toyens  avaient  demandé  l'échange  des  assignats  de 
400  livres  contre  ceux  de  plus  petite  valeur,  et  que 
cet  échange  n’avait  été  occasionné  que  par  les 
craintes  qu’on  avait  inspirées  sur  son  déinonetisage. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu’il  était  impor¬ 
tant  de  rassurer  les  citoyens  sur  les  craintes  qu’on 
voudrait  leur  inspirer  :  nous  nous  occupons  du 
renvoi  que  vous  nous  avez  fait;  mais  nous  ne  pro¬ 
poserons  jamais  aucune  mesure  qui  tende  à  discré¬ 
diter  la  monnaie  républicaine ,  et  on  n’a  pas  proposé 
à  votre  comité  de  démonétiser  les  assignats  de 
400  livres. 

Le  crédit  des  assignats  repose  sur  l’affermissement 
de  la  république;  et  dans  ce  moment  les  défenseurs 
de  la  liberté,  qui  ont  coopéré  si  puissamment  à  la 
révolution  ,  nous  procurent  encore,  par  les  succès 
de  leurs  armes,  les  moyens  d'augmenter  le  crédit 
des  assignats  et  d’en  retirer  une  partie. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu’il  était  impor¬ 
tant  de  déjouer  la  malveillance  en  vous  annonçant 
qu’il  ne  croit  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  démonétiser 
les  assignats. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  sera  imprimé  dans  le  Bulle¬ 
tin  de  correspondance. 

Dufay  :  Je  viens  vous  proposer  un  grand  acte  de 
justice  ,  et  j’ose  espérer  que  ma  demande  sera  bien 
accueillie. 

Sans  doute  la  Convention  doit  exercer  toute  sa 
sévérité,  toute  sa  puissance  ,  toute  la  justice  natio¬ 
nale,  sur  les  chefs  ,  les  auteurs  et  complices  qui  ont 
préparé  et  consommé  la  scission  de  Saint-Domingue 
avec  la  France,  et  qui  depuis  ont  appelé  et  reçu  dans 
divers  points  les  Anglais  et  les  Espagnols, après  avoir 
fait  des  traités  avec  eux. 

Mais  comme  l’intention  de  la  Convention  nationale 
est  de  ne  pas  contondre  l’erreur  avec  le  crime,  ni  les 
dupes  et  les  instruments  aveugles  avec  les  vrais 
coupables  et  les  principaux  agents  des  gouverne¬ 
ments  étrangers  ;  je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  colons 
des  îles  françaises  seront  mis  en  liberté,  excepté  ceux  qui 
composaient  le  club  de  l’hôtel  Massiac.  » 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  proposition  que  vient  de 
faire  notre  collègue  prouve  qu’il  rend  justice  aux 
citoyens  des  colonies.  Les  grands  propriétaires  qui 
ont  livré  Saint-Domingue  et  les  Antilles  aux  Anglais, 
les  intrigants  qui  tenaient  à  Paris  le  club  de  Massiac 
et  y  machinaient  tous  les  projets  de  conspiration, 
voilà  les  vrais  coupables ,  voilà  ceux  que  Injustice 
doit  atteindre;  mais  ce  n’est  pas  au  petit  planteur 
que  doit  s’étendre  la  vengeance  nationale.  Vous  avez 
rendu  la  liberté  aux  hommes  de  couleur  ;  vous  avez 
vu  qu’ils  se  sont  battus  avec  le  courage  des  hommes 
libres.  Cependant  il  faut  guider  leur  inexpérience, 
car  quelques-uns  ont  été  induits  en  erreur.  Quelles 
étaient  les  instructions  de  Polverel  et  de  Santhonax? 
de  ne  distinguer  que  deux  classes  d'hommes,  escla¬ 
ves  et  libres.  Ils  ne  voulaient  pas  qu’on  détruisît 
subitement  l’esclavage,  et  en  cela  ils  écoutaient  la 
politique  plutôt  que  l’humanité.  Traitons  nos  frères 
comme  nos  amis;  s’ils  ont  commis  des  erreurs,  ils  en 
sont  assez  punis  par  la  spoliation  de  leurs  biens;  s’ils 
sont  criminels,  la  loi  les  frappera  partout  où  ils  se¬ 
ront.  Ils  n’ont  plus  rien.  Il  est  temps  de  nous  réunir 
de  sentiments  :  votons  la  liberté  de  tous  ces  malheu¬ 
reux.  La  commission  des  colonies  saura  bien  attein¬ 
dre  les  coupables.  Décrétons  donc  qu’ils  seront 
libres ,  excepté  ceux  du  club  de  Massiac  ,  qui  ont 
trahi  leurs  frères.  (On  applaudit.) 


Cette  proposition  est  décrétée. 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  J’an¬ 
nonce  à  la  Convention  nationale  que  l’escadre  de  la 
république,  qui  depuis  longtemps  était  bloquée  dans 
le  golte  de  Juan  par  les  Anglais  et  les  Espagnols  ,  est 
maintenant  mouillée  en  rade  de  Toulon.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.)  Les  Anglais  avaient  eu  l’insolence 
d’annoncer  dans  leurs  papiers  publics  que  notre 
escadre  avait  été  brûlée;  mais  la  bravoure  de’  nos 
marins  leur  a  donné  un  démenti,  et  bientôt,  j’espère, 
ils  leur  prouveront  qu’ils  savent  se  venger.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Je  dois  ajouler  que,  depuis  son  trajet  du 
golfe  de  Juan  au  Port-la-Montagne ,  l’escadre  n’a 
trouvé  aucun  ennemi. 

A  la  suite  de  ces  nouvelles,  Bréard  propose,  et 
l’assemblée  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
Goupilleau  (de  Fontenay)  et  Projean  se  rendront 
dans  le  plus  bref  délai  près  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  y  exercer  les  mêmes  pouvoirs  qui 
sont  donnés  aux  représentants  du  peuple  envoyés 
près  les  armées. 

— Robert  Lindet,  au  nom  des  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  des  finances,  reproduit  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  le  maximum. 

Desvars  (de  la  Charente)  propose  que  ce  maxi- 
mun  soit  établi  de  manière  qu’il  décroisse  chaque 
mois;  il  pense  qn’alors  les  cultivateurs  s’empresse¬ 
ront  de  fournir  les  marchés. 

Un  membre  combat  cette  proposition ,  qu’il  re¬ 
garde  au  contraire  comme  capable  d’arrêter  la  cir¬ 
culation  des  grains.  Il  suppose  un  commerçant  qui 
achèterait  dans  un  département ,  au  maximum  du 
mois, du  blé  qui,  pa r  la  lenteur  des  transports,  n’ar¬ 
riverait  à  sa  destination,  pour  être  vendu,  qu’au 
maximum  décroissant  ;  ce  qui  ruinerait  absolument 
le  commerce.  11  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  Desvars. 

La  question  préalable  est  adoptée.' 

La  discussion  s’élève  sur  l’article  Ier. 

Réal  :  Je  demande  que  le  maximum  des  grains 
soit  porté,  dans  les  quarante  départements  méridio¬ 
naux,  au  double  du  prix  de  1780.  Voici  mes  motifs: 

Il  résulte  d’un  procès-verbal  dressé  par  le  direc¬ 
toire  du  district  de  Grenoble,  et  que  la  députation  de 
l’Isère  a  mis  sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public, 
que  le  quintal  de  grains  pour  semence  s’est  vendu, 
de  gré  à  gré,  au  prix  de  60  à  70  livres  sous  les  aus¬ 
pices  du  décret  du  26  fructidor,  qui  permettait  d'en 
traiter  librement. 

Je  tire  de  ce  fait  deux  conséquences  : 

La  première,  qu’il  serait  impossible  de  lever  le 
maximum,  et  de  laisser  à  l’avidité  des  propriétaires 
de  grains  la  faculté  de  les  porter  à  un  prix  exorbi¬ 
tant.  C’est  une  vérité  généralement  sentie. 

La  seconde,  c’est  qu’il  faut  élever  ce  maximum 
dans  une  proportion  telle  que  le  cultivateur  y  trouve 
le  remboursement  de  ses  avances,  cl  le  juste  salaire 
de  ses  peines.  Or  il  est  évident  que,  si  le  maximum 
n’est  élevé  qu’à  la  moitié  en  sus  du  prix  de  1790,  les 
cultivateurs  des  départements  méridionaux  seront 
froissés  par  cette  mesure  et  forcés  à  livrer  leur 
grain  au-dessous  deeequ’il  leur  coûte  àeux-mêmes. 
En  voici  la  preuve. 

Il  est  reconnu  dans  les  départements  méridionaux 
que  le  produit  commun  de  la  récolte  est  de  4  pour 
1,  y  compris  la  semence.  Ainsi  donc  un  quintal  de 
blé  de  semence  qui  a  coûté  cette  année  70  livres  à 
un  cultivateur  du  Midi  en  produira  quatre  quintaux, 
dont  le  prix,  d’après  le  maximum  fixé  à  la  moitié  en 
sus  du  prix  de  1790,  se  porterait  à  peu  près  à  21  liv. 
le  quintal  ;  d’où  il  suit  que  les  quatre  quintaux  que 
retirera  cette  année  le  propriétaire  du  Midi  lui  pro¬ 
duiront  une  somme  de  84  livres.  Sur  ce  produit  pré¬ 
levons  70  livres  pour  le  prix  de  semence  ;  il  ne  reste 
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que  14  livres,  somme  évidemment  insuffisante  pour 
faire  face  aux  frais  de  culture,  aux  contributions,  et 
au  juste  salaire  qu’il  doit  retirer  de  son  travail. 

11  me  paraît  donc  démontré  que  le  maximum  pro¬ 
posé  par  les  comités  ne  remplit  pas,  vis-à-vis  les  dé¬ 
partements  méridionaux,  le  but  que  se  propose  la 
Convention  ;  car  l’exemple  que  j’ai  pris  du  départe¬ 
ment  de  l’Isère  peut  s’appliquer  aux  autres  départe¬ 
ments  méridionaux. 

Je  conviens  cependant  que  plusieurs  circonstan¬ 
ces,  telles  que  le  défaut  momentané  de  bras  pour 
battre  les  grains,  la  nécessité  de  semer  et  la  qualité 
supérieure  du  grain  des  semences  ont  concouru  à  la 
hausse.de  ce  prix;  mais  le  calcul  que  je  viens  de 
faire  prouve  toujours  que  le  maximum  proposé  est 
insuffisant  pour  les  départements  du  Midi,  tandis 
qu’il  est  très-avantageux  aux  départements  du  Nord. 

Je  propose  donc  de  fixer  deux  maximum, savoir: 
l'un,  pour  les  quarante-cinq  départements  du  Nord, 
qui  serait  fixé  à  la  moitié  en  sus  du  prix  de  1790  ; 
l’autre,  pour  les  quarante  départements  méridio¬ 
naux,  qui  serait  porté  au  double  du  prix  de  1790.  Il 
serait  facile  de  tirer  cette  ligne  de  démarcation. 

Roux  combat  l’établissement  de  deux  maximum 
différents  par  les  inconvénients  qui  en  naîtraient. 

Dartigoyte  fait  aussi  sentir  la  nécessité  d’augmen¬ 
ter  le  maximum  pour  les  départements  du  Midi.  11 
demande,  par  amendement,  que,  si  l’on  ne  veut  éta¬ 
blir  qu’un  seul  maximum,  il  soit  porté  aux  deux 
tiers  en  sus  du  prix  de  1790. 

Ce  dernier  amendement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  18  BRUMAIRE. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  conseil  général  de  la  commune  d’Aubusson 
écrit  :  <•  Les  disciples  de  l’infàme  Robespierre  deman¬ 
dent  que  la  liberté  soit  remise  sous  l’égide  de  la  ter¬ 
reur  :  selon  eux,  les  opinions  sont  des  délits  ;  la  li¬ 
berté  de  la  presse,  un  abîme  que  l’aristocratie  a 
creusé  sous  les  pas  des  patriotes.  Législateurs,  que 
les  Sociétés  populaires  soient  circonscrites  dans  les 
justes  bornes.  » 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Grasse,  de  Vincen- 
nes;  les  citoyens  de  Clermont-Ferrand,  de  Monetay, 
de  Therouane  et  de  Villefranche  (Aveyron),  expri¬ 
ment  à  peu  près  les  memes  sentiments,  et  jurent  de 
faire  un  rempart  de  leurs  corps  à  la  Convention 
contre  les  factieux  qui  voudraient  ramener  la  ter¬ 
reur  et  continuer  à  désoler  l’agriculture,  le  com¬ 
merce  et  les  arts. 

Toutes  ces  Adresses,  dont  on  lit  une  notice  très- 
étendue  ,  seront  honorablement  mentionnées  au 
procès-verbal. 

—  Boissy-Dariglas  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d’encourager  et  d’utiliser  le  Lycée  républicain  établi 
à  Paris  au  Palais  de  l’Egalité.  Il  propose  de  destiner 
une  somme  de  20,000  liv.  à  cet  objet. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rapport 
et  l’ajournement  du  projet  de  décret.  —  Nous  le  don¬ 
nerons  quand  il  sera  reproduit  à  la  discussion. 

—  Roux  observe,  par  motion  d’ordre,  qu’il  est  in¬ 
téressant  qu’il  n’existe  point  de  lacune  entre  le  dé¬ 
cret  rendu  hier, sur  le  nouveau  maximum  des  grains, 
et  l’adoption  des  autres  articles  de  ce  projet  de  dé¬ 
cret.  11  se  fonde  sur  ce  que,  tout  le  monde  spéculant 
sur  la  nouvelle  augmentation  des  grains,  les  mar¬ 
chés  resteraient  déserts.  11  demande  que  Lindet  soit 
appelé  à  la  tribune. 

—  Dès  le  commencement  de  la  séance ,  le  bruit 
se  répandait  que  Maëstricht  était  pris.  La  joie  était 

einte  sur  tous  les  visages.  Richard  monte  à  la  tri- 
une  ;  les  plus  vifs  applaudissements  l’y  accom¬ 
pagnent. 


Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  L’ar¬ 
mée  de  Sambre-et-Meuse  vient  d’ajouter  de  nou¬ 
veaux  lauriers  à  ceux  dont  elle  est  couverte.  Maës¬ 
tricht  est  au  pouvoir  de  la  république.  (Toute  la 
Convention  se  lève  aux  cris  de  vive  la  république! 
et  de  nombreux  applaudissements  expriment  la  sa¬ 
tisfaction  générale.) 

Cette  place ,  une  des  plus  fortes  de  l’Europe,  de¬ 
vait  arrêter  longtemps  des  troupes  qui  auraient  eu 
moins  de  dévouement  ;  cette  place  est  tombée  entre 
les  mains  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  après  onze 
jours  de  tranchée  ouverte.  (Applaudissements.) 

Les  difficultés  que  présentait  ce  siège  sont  in¬ 
croyables;  mais  elles  ont  été  surmontées  par  une 
bravoure  et  un  courage  plus  incroyables  encore. 

La  tranchée  a  été  inondée  ;  il  a  fallu  triompher  de 
tous  les  éléments  pour  obtenir  ta  victoire.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Voici  les  lettres  officielles  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  de 

Sambre-et-Meuse  au  comité  de  salul  public. 

Au  quartier  général  devant  Maëstricht,  à  Pettersheim» 
le  I  4  brumaire,  l’an  3*  de  la  république  française,  une 
et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  Maëstricht  est  à  la  république.  La 
place  s’est  rendue  ce  malin,  à  cinq  heures,  après  douze 
jours  de  tranchée  ouverte.  Nous  ne  vous  dirons  point  com¬ 
bien  cette  entreprise  était  difficile,  surtout  dans  une  saison 
aussi  avancée.  On  sait  que  Maëstricht  est  une  des  plus 
fortes  places  de  l’Europe  ;  elle  était  défendue  par  une  gar¬ 
nison  nombreuse  et  plus  de  deux  cents  pièces  d'artillerie. 
La  contenance  des  assiégés  semblait  annoncer  d'abord 
qu’il  faudrait  recourir  aux  derniers  moyens  pour  la  ré¬ 
duire;  mais  la  célérité  et  l’audace  de  nos  travaux,  et  le 
feu  terrible  de  noire  artillerie,  les  ont  bientôt  convaincus 
que  toute  résistance  était  inutile.  La  garnison  s’est  rendue 
prisonnière  de  guerre.  (On  applaudit.) 

«  L’arméede  Sambre-et-Meuse  s’est  montrée  die  ne  d’elle- 
même  dans  cette  grande  entreprise  ;  elle  a  bravé  avec  une 
confiance  et  un  courage  au-dessus  de  tous  éloges  le  mau¬ 
vais  temps  et  le  feu  des  batteries  de  la  place.  Accoutumés 
à  vaincre,  les  soldais  s’indignaient  qu’une  place  isolée  osât 
leur  résister  ;  jamais  on  ne  vit  plus  de  zèle  dans  les  travaux  ; 
les  jours  de  tranchée  semblaient  être  pour  chaque  soldat 
un  jour  de  fête.  (Applaudissements.)  Nous  devons  des 
éloges  aux  officiers  de  toutes  les  armes.  Le  général  Kiéber 
commandait  en  chef  l’armée  du  siège;  Bollemont,  l’ar¬ 
tillerie,  et  Marescot  dirigeait  les  travaux  du  génie.  Un 
grand  accord  a  régné  dans  toutes  les  opérations,  et  lous 
ont  parfaitement  rempli  leur  devoir.  Le  nombre  des  répu¬ 
blicains  que  nous  avons  à  regretter  est  d'environ  soixante, 
et  cent  blessés. 

«  Nous  ne  pouvons  encore  vous  donner  l’état  des  maga¬ 
sins,  ou  de  l’artillerie  et  des  munitions  ;  on  s’occupe  d'en 
dresser  des  inventaires  que  nous  vous  enverrons  aussitôt 
qu’ils  nous  auront  été  remis. 

«  Salut  et  fraternité. 

u  Signé  Frécine,  Bellecarde  et  Gillet.  » 

Jourdan ,  commandant  en  chef  l’armée  de  Sambre- 

et-Meuse  ,  aux  membres  composant  le  comité  de 

salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Pettershcim,  le  15  brumaire 
l'an  3'. 

«  Citoyens  représentants,  je  vous  envoie  le  citoyen  Du- 
cheyron,  mon  adjudant  général,  pour  vous  prévenir  que 
Maëstricht  a  capitulé  hier  au  soir.  La  garnison  sortit  a  le 
17  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Les  troupes  qui  la  com¬ 
posent  poseront  les  armes  sur  les  glacis  ;  elles  se  rendront 
prisonnières  de  guerre  ;  elles  seront  conduites  jusqu’aux 
premiers  postes  ennemis,  et  ne  pourront  porter  les  armes 
contre  la  république  qn’après  avoir  été  échangées. 

«  Celte  place,  une  des  plus  fortes  et  des  plus  en  état  de 
défense,  n’a  tenu  que  douze  jours  de  tranchée  ouverte,  et 
doit  sa  promple  reddition  à  la  bonne  intelligence  qui  a 
régné  enlre  le  général  Kléber,  qui  commandait  les  troupes, 
le  général  Bollemont  qui  commandait  l’artillerie,  et  le  g<i- 
1  itérai  Marescot ,  qui  commandait  le  génie. 
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«  Les  troupes  ont  travaillé  avec  une  ardeur  incroyable, 
et  les  travaux  ont  été  poussés  avec  une  rapidité  étonnante. 
Notre  perle  est  d’environ  cent  cinquante  hommes  tués  ou 
blessés. 

«  Je  ne  connais  pas  encore  la  force  de  la  garnison,  mais 
on  la  porte  de  sept  à  huit  cents  hommes,  et  la  place  est 
pourvue  d’une  artillerie  formidable.  Tous  les  détails,  de 
même  que  les  drapeaux,  seront  remis  aux  représentants 
du  peuple  aussitôt  que  la  garnison  sera  sortie. 

«  Salut  et  fraternité.  Jourdan.  » 

Bourbotte ,  représentant  du  peuple  près  les  armées 

du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  au  comité  de  salut 

public. 

Coblentz,  le  11  brumaire,  l’an  3‘  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

o  Après  avoir  chassé  l’armée  prussienne  tout  entière 
au  delà  du  Rhin,  après  nous  être  rendus  maîtres  de  la  rive 
gauche  du  fleuve,  depuis  Mayence  jusqu’à  Coblentz,  et 
avoir  fait  tomber  ce  principal  repaire  des  brigands  royaux 
et  des  émigrés,  il  nous  restait  encore,  chers  collègues,  à 
forcer  les  Autrichiens  de  nous  céder,  avant  la  perte  de 
Mayence,  celui  qu’ils  occupaient  sur  la  même  ligne  entre 
Dopper  et  Bacarat,  et  qui,  coupant  nos  communications 
dans  cette  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  nous  causait 
une  gène  fatigante.  Le  fort  de  Reinsfeld,  à  la  défense 
duquel  la  nature  et  l’art  ont  également  contribué,  ce  fort 
protégé  d’ailleurs  par  des  balteries  nombreuses  et  établies 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  donnait  encore  à  l’ennemi  la 
faculté  de  s’étendre  sur  la  rive  opposée,  de  faire  des  incur¬ 
sions  dans  le  pays  d’où  nous  l’avions  repoussé,  et  de  com¬ 
muniquer  librement  d’un  bord  à  l’autre  au  moyen  du 
pont  volant  qu’ils  avaient  établi  sur  cette  partie  du  Rhin. 

«  Le  général  Vincent,  auquel  l’ordre  de  s’emparer  de 
ce  fort  avait  été  donné,  prit,  pour  en  aller  faire  la  recon¬ 
naissance,  un  moyen  que  je  ne  crois  pas  devoir  vous  laisser 
ignorer.  Ce  général  n’ayant  pas  la  vue  très-bonne,  et  vou¬ 
lant  s’approcher  d’assez  près  pour  bien  connaître  par  lui- 
même  les  coins  par  lesquels  on  pourrait  attaquçr,  se 
dépouilla  de  l’uniforme  de  général,  prit  celui  de  soldat,  et 
feignit  d’être  en  sentinelle  perdue,  avec  un  fusil  de  muni¬ 
tion  au  bras.  L’ennemi  tira  sur  lui  plusieurs  coups  de 
carabine;  mais,  ne  s’attachant  point  à  sa  personne  avec 
autant  d’acharnement  que  s’il  efit  cru  fusiller  un  chef,  le 
général  Vincent  eut  le  temps  de  bien  reconnaître  et  la 
position  du  fort  et  celle  où  l’on  pourrait  établir  des  batte¬ 
ries.  Ii  profita  de  la  nuit  pour  faire  tous  les  ouvrages  né- 
cessairesà  l’attaque  decetteplace  ;  son  artillerie  de  position, 
augmentée  de  quatre  obusiers  et  de  quatre  pièces  de  12, 
fut  amenée  devant  la  citadelle,  contre  laquelle  avait  aussi 
marché  la  division  du  général  Debrun.  Vainement  l’ennemi 
voulut-il  faire  usage  des  batteries  tant  du  fort  que  de  celles 
placées  sur  la  rive  droite,  où  il  avait  un  nombre  considé¬ 
rable  de  pièces  de  gros  calibre.  Les  moyens  développés  par 
le  général  Vincent  lui  parurent  si  décisifs  que  les  troupes 
qui  composaient  la  garnison  du  fort  se  sont  précipitées  sur 
la  rive  droite,  et  cette  place,  où  il  paraît,  par  tout  ce  qu’on 
y  a  laissé,  qu’on  avait  l’intention  de  la  défendre  longtemps, 
est  tombée  de  cette  manière  au  pouvoir  de  la  république. 
Nous  y  avons  trouvé  trente-neuf  bouches  à  feu,  dont  la 
majeure  partie  en  bronze  et  de  gros  calibre ,  des  mortiers, 
des  fusils,  deux  cent  cinquante  tenles,  presque  toutes 
d’officiers,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche  de  toute 
espèce  et  en  très-grande  quantité,  particulièrement  eu 
poudre,  et  en  outre  un  château  dont  tous  les  appartements, 
meublés  d’une  manière  distinguée,  donnent  à  penser  que 
1  ennemi  ne  s’attendait  pas  à  en  être  sitôt  délogé.  Il  croyait 
bien,  en  nous  abandonnant  cette  place,  qu’il  nous  allait 
faire  regretter  de  nous  en  être  approchés.  Il  avait  préparé 
tous  les  moyens  de  la  faire  sauter  aussitôt  que  nous  y  se¬ 
rions  entrés.  On  a  trouvé  dans  un  souterrain  une  mèche 
allumée  qui  devait  communiquer  le  feu  au  magasin  à 
poudre  et  a  plusieurs  bombes,  dont  l’explosion  allait  avoir 
lieu  quand  le  génie  tutélaire  qui  veille  sur  tous  les  répu¬ 
blicains  nous  l’a  fait  apercevoir  assez  tôt  pour  l’empêcher. 

«  Les  magistrats  de  Giwerbs,  que  le  fort  de  Reinsfeld 
nefend,  sont  venus  nous  apporter  les  cleTs  de  cette  ville  ;  je 
vous  les  envoie  avec  celles  de  Coblentz,  qui  n’avaient  pas 
été  remises  aussitôt  l’entrée  de  nos  troupes  dans  cette 
place  )  dont  les  habilauls  paraissent  ne  pas  s'habituer  fa¬ 


cilement  ù  nos  figures,  et  moins  encore  à  nos  mœurs  répu¬ 

blicaines. 

o  Salut  et  fraternité.  Bourbotte.  » 

Richard  :  Vous  voyez  que  ce  n’est  pas  seulement 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse  qui  ne  cesse  de  rem- 
porter  des  trophées  sur  nos  ennemis.  L’armée  de  la  j 
Moselle,  qui,  par  sa  marche  fière  et  rapide,  a  forcé  le 
Prussien  et  l’Autrichien  de  repasser  le  Rhin,  vient  ; 
aussi  de  s’emparer  d’une  place  très-importante  ;  elle  I 
marche  à  de  nouveaux  triomphes. 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  lesar-  S 
niées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  la  Moselle  ne  ces¬ 
sent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

—  Sur  la  proposition  de  Richard,  la  Convention 
autorise  le  comité  de  salut  public  à  envoyer  deux 
représentants  du  peuple  en  mission  secrète. 

—  Lindet  monte  à  la  tribune.  11  soumet  à  la  dis¬ 
cussion  la  suite  du  projet  de  loi  sur  la  fixation  du 
prix  maximé  des  grains.  Tous  les  articles,  résultat 
du  principe  décrété  par  le  premier,  sont  adoptés  après 
de  légères  observations  ;  quelques-uns  sont  renvoyés 
aux  comités  pour  une  nouvelle  rédaction.  (Nous 
nous  empresserons  de  donner  ce  décret  dès  qu’il  sera 
complet.) 

Cambon  :  Vous  venez  de  rendre  à  l’agricul  ture  une 
partie  des  encouragements  dont  elle  a  besoin  ;  mais 
il  est  de  votre  devoir  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  la 
classe  des  citoyens  qui,  ayant  un  traitement  fixe, 
vont  être  obligés  d’augmenter  leurs  dépenses,  à 
cause  de  l’augmentation  du  maximum.  Il  ne  faut  pas 
que  le  rentier,  le  fonctionnaire  public,  le  pension¬ 
naire,  l’homme  salarié  par  la  nation  souffrent  de 
cette  loi  ;  il  faut  qu’ils  en  soient  indemnisés,  et  que 
leurs  traitements  soient  augmentés  dans  la  propor¬ 
tion  du  maximum.  Je  demande  que  cette  question 
soit  soumise  à  la  discussion. 

Duhem  :  La  motion  de  Cambon  mérite  la  plus  sé¬ 
rieuse  attention.  Je  crois,  comme  lui,  qu’il  faut  in¬ 
demniser  la  classe  qui  souffre  de  la  progression  du 
prix  des  denrées,  comme  celle  des  petits  rentiers,  de 
ceux  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  2,000  livres  ; 
car  il  me  semble  qu’il  ne  doit  pas  être  question  de 
ceux  qui  ont  5  ou  6,000  livres  :  et  quant  à  moi,  je 
déclare  que6,000  liv.  sont  suffisantes  à  un  patriote 
pour  vivre  à  l’aise.  (Applaudissements.)  Je  vou¬ 
drais  qu’eu  discutant  la  proposition  de  Cambon  on 
s’occupât  aussi  de  celle  que  je  fais,  de  rapporter  le 
décret  qui  ordonne  la  retenue  du  cinquième  sur  les 
rentes  au-dessous  de  2,000  livres.  Considérez  com¬ 
bien  l’homme  qui  n’a  que  400  livres  de  rente,  sur 
lesquelles  on  lui  retranche  80  livres,  doit  être  grevé 
de  cette  réduction. 

Clauzel  :  Il  est  une  infinité  de  propriétaires  qui 
sont  à  la  veille  d’être  ruinés  par  la  loi  qui  annule  les 
ventes  à  cause  de  la  lésion  d’outre-moitié,  parce 
qu’on  les  rembourse  avec  une  monnaie  qui  ne  leur 
produit  pas  le  tiers  de  ce  qu’ils  avaient  autrefois. 
(Murmures.)  Je  suppose  qu'on  me  rende  aujourd’hui 
10,000  livres,  prix  d’un  bièn  que  j’avais  acheté  il  y 
a  six  ans  ;  ces  10,000  livres ,  qui  à  cette  époque  me 
rapportaient  500  livres  de  rente,  ne  me  vaudraient 
pas  aujourd’hui  250  livres,  à  cause  de  la  baisse  des 
assignats.  (Murmures.) 

Cambon  :  Il  ne  faut  point  attaquer  les  actes  passés 
de  bonne  foi.  Vous  avez  porté  à  24  et  26  livres  le  blé 
qui  autrefois  ne  valait  que  16  livres,  parce  que  le 
système  monétaire  n’est  plus  le  même.  Je  ne  dirai 
pas  qu’il  ne  faut  point  d’impôt ,  parce  que  je  pense 
que,  dans  un  temps  calme,  il  faudra  une  recette  an¬ 
nuelle  ,  et  dès  que  vous  avez  supprime  l’impôt  mo¬ 
bilier,  dès  qu’il  ne  se  perçoit  plus,  il  faut  que  les  por¬ 
tefeuilles  le  remplacent.”  Je  pense  que  celui  qui  a 
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un  traitement  fixe  doit  recevoir  une  augmentation 
proportionnée  à  celle  du  blé.... 

On  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  des  fi¬ 
nances. 

Tallien  :  Je  demande  la  parole;  il  y  a  de  la  per- 
|  fidie  dans  la  discussion. 

Cambon,  se  précipitant  à  la  tribune  :  Je  dis  ce  que 
je  pense  ,  et  l’on  m’en  fera  demain  un  chef  d’accu¬ 
sation  si  l’on  veut.  Je  dirai  toujours  la  vérité,  mal¬ 
gré  les  actes  d’accusation  et  les  libelles^de  certains 
i  hommes  qui  sont  là  bas.  (11  montre  le  côté  où  figu¬ 
rent  Tallien  et  Fréron.  —  Une  partie  de  l’assemblée 
applaudit.)  Entrons  en  lice,  Tallien  et  moi;  qu’il  ait 
;  le  courage  de  m’accuser,  si  je  suis  coupable.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Une  voix  :  Ce  n’est  pas  là  l’ordre  du  jour. 

Cambon  :  Si  l’on  vous  disait  que  vous  êtes  des  vo¬ 
leurs,  ne  voudriez-vous  pas  vous  justifier  ?  Je  ne  ré¬ 
pondrai  point  par  des  libelles;  je  me  présente  corps 
à  corps  avec  mon  adversaire.  Je  demande  qu’on 
examine  ma  conduite  et  mes  opinions  depuis  l’As¬ 
semblée  législative.  (Applaudissements.)  Vous  de¬ 
vez  à  la  tranquillité  publique  de  ne  pas  laisser  pla¬ 
ner  le  soupçon  sur  une  administration  qui  a  su 
résister  à  toutes  les  factions.  Que  l’assemblée  vienne 
en  masse  examiner  les  comptes  ;  je  ne  demande  pas 
dix  minutes  pour  lui  faire  connaître  l’état  de  toutes 
les  caisses. 

Viens  m’accuser,  Tallien;  je  n’ai  rien  manié,  je 
n'ai  fait  que  surveiller:  nous  verrons  si,  dans  tes 
opérations  particulières,  tu  as  porté  le  même  désin¬ 
téressement;  nous  verrons  si,  au  mois  de  septembre, 
lorsque  tu  étais  à  la  commune,  tu  n’as  pas  donné  ta 
griffe  pour  faire  payer  une  somme  de  1  million 
500,000  livres  dont  la  destination  te  fera  rougir. 
(On  applaudit.)  Oui,  je  t’accuse,  monstre  sangui¬ 
naire,  je  t’accuse.  (Mêmes  applaudissements  d’une 
partie  de  l’assemblée.)  On  m’appellera  Robespier- 
riste  ,  si  l’on  veut;  ma  conduite  démentira  toutes 
les  calomnies  ;  je  ne  nie  aucune  de  mes  opinions.  Je 
t’accuse  d’avoir  trempé  tes  mains,  du  moins  par  tes 
opinions,  dans  les  massacres  qui  ont  été  commis 
dans  les  cachots  de  Paris. 

Une  voix:  C’est  étranger  aux  finances.  (Murmures.) 
Cambon  :  Je  t’accuse  d’avoir  honoré  le  briganda¬ 
ge.  (Bruit.) 

Isoré  :  Ce  sont  les  ouvriers  d’Orléans. 

Duhem  :  11  faut  en  finir  avec  ces  coquins-là  ! 
Cambon  :  Je  l’accuse  d’être  venu  ici,  lorsque  je 
défendais  courageusement  la  propriété,  comme  je  le 
fais  aujourd’hui,  dire  que  le  brigandage  était  néces¬ 
saire  ;  cette  motion  est  écrite.  Je  t’accuse  d’avoir 
méconnu  l’assemblée  en  disant:  «Vous  avez  beau  dé¬ 
créter,  la  commune  n’exécutera  pas.  »  Ces  mots  sont 
consignés  dans  les  procès-verbaux.  Tu  as  adminis¬ 
tré  à  Bordeaux,  et  tu  n’as  pas  rendu  compte.  Si  l’on 
avait  eu  le  courage  de  ne  pas  souffrir  que  l’opinion 
publique  fût  jamais  pervertie,  il  n’y  aurait  pas  eu 
tant  de  tiraillements...  C’est  en  nous  paralysant,  car 
je  crois  bientôt  voir  les  faiseurs  de  pamphlets  vou¬ 
loir  m’ôter  le  droit  de  parler  ici  ;  mais  j’ai  du  cou¬ 
rage;  mes  opinions  ont  toujours  été  publiques, elles 
ont  été  fondées  sur  les  décrets  qui  ont  été  discutes 
et  imprimés  à  l’avance.  J’ai  fait  dire  à  Tallien  que  je 
ne.  l’attaquerais  jamais;  je  ne  sais  si  c’est  a  cause  de 
cela  qu’il  a  dit  que  la  calomnie  était  une  des  vertus 
du  républicain  ;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  planer  le 
soupçon  sur  ma  tête.  Si  vous  ne  me  croyez  pas  digne 
de  votre  confiance,  retirez-la-moi  ;  mais  qu’on  aille 
voir  à  la  trésorerie  ;  on  y  trouvera  un  ordre  si  par¬ 
fait  qu’il  n’y  a  pas  un  denier  de  déficit.  A  toute 
heure  on  peut  avoir  un  compte  balancé  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses.  Si  je  suis  coupa¬ 
ble,  que  ma  tête  tombe  ;  je  ne  me  refuserai  point  a 


l’examen  de  ma  conduite,  je  ne  récuserai  aucune 
commission.  Ma  motion  est  dans  mon  cœur.  Vous 
nous  avez  forcés  de  dire  des  vérités  ;  eh  bien,  il  faut 
que  personne  ne  souffre  dans  le  nouveau  système; 
il  faut  rendre  à  toutes  les  classes  de  la  société,  comme 
aux  agriculteurs,  les  droits  qu’on  ne  peut  leur  ra¬ 
vir.  Le  système  des  assignats  n’est  pas  de  nous;  il 
est  de  l’Assemblée  constituante;  nous  avons  dû  le 
maintenir. 

Rewbell  :  11  n’y  avait  pas  un  sou  dans  les  caisses; 
il  fallut  bien  créer  les  assignats. 

Cambon  :  Ma  motion  occasionnera  à  la  républi¬ 
que  une  dépense  de  80  à  100  millions,  mais  elle  aura 
produit  un  acte  de  justice.  Je  m’attends  bien  que  de¬ 
main  on  publiera  que  j’ai  voulu  perdre  l’esprit  pu¬ 
blic;  qu’un  Tallien  me  déchirera  dans  ses  pamphlets 
périodiques;  mais  je  demande  qu’on  m’accuse  eu 
face,  et  qu’on  ne  m’attaque  pas  en  secret,  sans  quoi 
j’aurai  la  loi  du  talion  pour  toi,  Tallien.  (Applaudis¬ 
sements.) 

Tallien  :  Je  ne  répondrai  pas  en  ce  moment  aux 
injures  qui  m’ont  été  adressées,  parce  que  je  suis 
dans  le  sein  de  la  Convention,  et  que  je  sais  y  faire 
mon  devoir.  Lorsque  j’écris,  je  signe,  et  je  suis  tou¬ 
jours  prêt  à  donner  à  ceux  qui  se  prétendront  in¬ 
culpés  tous  les  moyens  de  justification  possibles. 
Quoi  qu’on  fasse  en  ce  moment  pour  anéantir  l’é¬ 
nergie  des  patriotes  (applaudissements),  je  soutiens 
que  j’ai  le  droit  de  dire  ce  que  je  pense.  Ce  que  j’ai 
imprimé,  je  l’ai  signé  ;  et  si  ceux  qui  se  prétendent 
inculpés  avaient  des  moyens  de  justification,  ils  pou¬ 
vaient  me  les  communiquer.  (Murmures.) 

Une  voix  :  Tu  es  donc  le  censeur  de  la  Conven¬ 
tion  ? 

Bentabole  :  Président ,  mettez  l’ordre  dans  l’as¬ 
semblée.  Puisque  Cambon  a  été  entendu  dans  le  si¬ 
lence,  Tallien  doit  l’être  de  même. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  ici  aux  Ja¬ 
cobins. 

Lefiot  :  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  :  Sommes-nous  sous  la  domination 
des  libellâtes? 

Tallien  :  Ce  n’est  pas  sur  ce  qui  m’est  personnel 
que  je  prends  la  parole,  mais  sur  la  proposition  de 
Cambon.  Si  la  discussion  avait  été  fermée,  on  aurait 
pu  emporter  de  cette  séance  des  idées  dangereuses. 

La  proposition  de  Cambon  me  paraît  inconve¬ 
nante  et  impolitique.  Lorsqu’il  lut  question  de  di¬ 
minuer  la  masse  des  assignats,  on  demanda  qui'  les 
comités  présentassent  des  moyens  sages  pour  retirer 
de  la  circulation  la  trop  grande  quantité  d'assignats, 
qui  était  la  seule  cause  du  surhaussement  des  den¬ 
rées.  N’est  il  pas  évident  qu’en  augmentant  encore 
les  dépenses  de  l’Etat  on  augmente  le  nombre  des 
assignats,  et  par  suite  le  prix  des  denrees,  et  qu  en¬ 
fin  on  nous  amènera  à  faire  dans  trois  mois  ce  que 
nous  faisons  aujourd’hui?  Voilà  ce  que  je  voulais 
dire  ;  je  voulais  exposer  que  plus  on  émettrait  d’as- 
!  smnats,  plus  on  ferait  renchérir  les  denrées.  (On 
j  applaudit.)  Je  voulais  dire  qu’on  ne  devait  s’occuper 
J  que  de  la  diminution  des  dépenses  publiques  pour 
I  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

On  a  senti  aussi  qu’il  fallait  revenir  sur  un  acte 
!  d’injustice,  sur  la  disposition  qui  retient  un  cinquiè¬ 
me  des  rentes;  je  pense  qu’on  aurait  du  aller  plus  loin, 
i  et  qu’il  fallait  dispenser  de  l’imposition  des  citoyens 
!  qui  n'ont  qu’une  petite  rente  ou  qu'une  petite  pen¬ 
sion.  (Murmures,  applaudissements.) 

Cambon  :  La  constitution  s’y  oppose.  Elle  veut 
j  que  tous  les  citoyens  concourent  proportionnelle- 
i  ment  aux  dépenses  publiques. 

Tallien  :  Il  me  semble  que,  de  toutes  les  propo- 
i  sitions  qui  ont  été  faites ,  celle  de  Duhem  était  celle 
|  sur  laquelle  on  devait  le  plus  insister,  afin  de  procu- 
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rer  aux  petits  propriétaires  les  moyens  d’exister; 
tandis  que  si  l’on  se  contente  d'augmenter  les  salai¬ 
res  et  les  rentes,  le  gros  propriétaire  en  profitera 
comme  le  petit,  et  le  malheureux  sera  toujours  mal¬ 
heureux.  Je  demande  que  la  discussion  se  prolonge 
sur  cette  motion. 

Je  le  répète,  je  ne  m’occupe  point  ici  des  injures  ; 
nuis,  lorsque  la  Convention  voudra  entendre  les 
dénonciations,  je  prends  l’engagement  de  répondre 
à  tout,  et  j’espère  que  les  membres  de  cette  assem¬ 
blée  qui  m’accordent  quelque  estime  (murmures, 
applaudissements)  croiront  que  je  ne  demanderai 
pas  des  délais  éternels;  car  je  vais  insister  pour  qu’on 
examine  ma  conduite.  (Applaudissements  d’une  par¬ 
tie  de  l’assemblée.) 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Ce  n’est  pas  sur  la 
question  principale  que  je  demande  la  parole;  je 
veux  seulement  dire  ce  que  je  pense  sur  l’incident. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  l’art  de  la  ca¬ 
lomnie  est  porté  à  sa  perfection.  (Applaudissements.) 
Je  déclare  qu’en  émettant  cette  opinion  je  n’ai  en 
vue  que  la  chose  publique,  et  que  je  mets  les  indivi¬ 
dus  de  côté.  Depuis  quelque  temps,  lorsqu’on  veut 
jeter  de  la  défaveur  sur  un  représentant  du  peuple, 
on  répand  des  libelles  contre  lui.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Ce  n’est  pas  pour  moi  que  je  me  plains*;  ce 
n’est  ni  par  des  écrits,  ni  par  des  paroles  que  je  ré¬ 
pondrais  aux  calomniateurs,  mais  avec  mon  bras. 
(Applaudissements.) 

ÜUAsiPs  :  Si  l’assemblée  voulait  adopter  ce  principe, 
ces  messieurs  ne  calomnieraient  pas  tous  les  jours. 

Goupilleau  :  On  a  professé  un  étrange  principe, 
lorsqu’on  a  dit  à  cette  tribune  :  «  Pourquoi  les  indi¬ 
vidus  qui  se  prétendent  inculpés  ne  m’envoient-ils 
pas  leur  justification.  » 

Duquesnoy  :  Oui ,  au  tyran  Tallien  ! 

Goupilleau  :  Je  demanderai  de  quel  droit  un  in¬ 
dividu  vient  s’ériger  ici  en  tribunal  universel.  Com¬ 
ment!  on  pourra  calomnier,  et  l’on  en  sera  quitte 
en  disant  :  J’ai  eu  tort!  Je  déclare  que  tout  faiseur 
de  libelles,  tout  journaliste  qui  est  en  même  temps 
représentant  du  peuple,  est  l’homme  le  plus  mépri¬ 
sable  à  mes  yeux.  (Applaudissements.)  Un  représen¬ 
tant  doit  tout  son  temps  à  la  patrie.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Je  déclare  que  ce  que  je  dis  s’applique 
indistinctement  a  tous  les  représentants  qui  font  des 
journaux  et  des  libelles.  (Applaudissements.)  Un  re¬ 
présentant  doit  être  au  comité  ou  à  la  Convention, 
et,  aux  heures  où  il  ne  peut  être  à  l’un  ou  à  l’autre 
de  ces  deux  postes,  il  doit  s’occupera  méditer  les 
objets  qui  seront  discutés  dans  la  Convention.  Il  ne 
doit  pas  faire  un  vil  tralic  de  la  calomnie,  ni  calculer 
si,  en  disant  du  mal  de  tel  ou  tel  individu,  il  vendra 
six  mille  feuilles  de  plus  que  s’il  n’en  parlait  pas.  Je 
demande  que  la  Convention  renvoie  à  l’examen  des 
trois  comités  la  question  tant  de  fois  débattue  de 
savoir  si  un  représentant  du  peuple  peut  être  en 
même  temps  journaliste. 

I.efiot  :  Il  reste  peu  de  choses  à  dire  après  les  vé¬ 
rités  fortes  qui  viennent  d’être  exprimées.  J’adopte 
tout  ce  qu’a  dit  Goupilleau,  même  sa  manière  de 
répondre  aux  vils  libellâtes  auxquels  nous  devons 
lancer  des  regards  de  mépris. 

Tallien,  en  nous  disant  que  ceux  qu’il  avait  incul¬ 
pés  dans  son  journal  pouvaient  lui  donner  leur  jus¬ 
tification,  ne  nous  a-t-il  pas  donné  là  la  mesure  de 
son  ambition?  Son  arrière-pensée,  n’est  pas  seule¬ 
ment  sans  doute  de  gagner  quelque  argent  avec  des 
libelles,  mais  d’acquérir,  s’il  était  possible,  de  la 
considération, de  manière  à  devenir  dangereux  pour 
la  liberté  publique.  (Applaudissements.)  Le  peuple, 
qui  a  su  saisir  Robespierre  ,  saura  saisir  à  son  tour 
les  autres  intrigants  et  les  faire  rentrer  dans  la  pous¬ 
sière.  Mais  je  remarque  que  les  discussions  qui  ont 


lieu  sur  des  matières  semblables  agitent  l’esprit  pu¬ 
blic  et  ne  l’éclairent  pas;  elles  ne  produisent  aucun 
bien,  ne  font  connaître  aucun  principe  et  entraînent 
beaucoup  de  mal.  Songeons  plutôt  à  faire  de  bonnes 
lois.  11  est  utile  peut-être,  de  redresser  l’opinion  pu¬ 
blique  que  des  calomniateurs  veulent  corrompre; 
mais  le  peuple  est  juste  :  et,  si  tous  les  citoyens  ne 
sont  pas  également  instruits ,  ils  ont  au  moins  tous  I 
l’instinct  qui  leur  fait  apprécier  les  hommes;  et  tel 
qui  a  commencé  avec  une  grande  réputation  finit  par 
être  méprisé,  lorsque  ses  intentions  perverses  sont 
connues.  N’est-il  pas  vrai  que,  dans  cette  assemblée, 
Tallien  a  recueilli  des  applaudissementsqu’il  croyait 
avoir  mérités;  aujourd’hui  l’opinion  publique"  se 
prononce,  non  contre  lui,  mais  contre  les  libellâtes; 
c’est  une  preuve  que  la  calomnie  n’est  pas  une  vertu 
du  républicain ,  et  que  le  peuple  la  hait  dès  qu’il  la 
connaît.  (Applaudissements.) 

Bentabole:  On  a  objecté  qu’il  ne  fallait  pas  qu’un 
représentant  du  peuple  pût,  dans  un  journal,  émet¬ 
tre  son  opinion  sur  un  autre  représentant,  et  l’on  a 
conclu  de  là  qu’il  fallait  ôter  à  tous  les  représen¬ 
tants  le  droit  d’être  journaliste.  Moi,  je  dis  que  cette 
proposition  blesse  le  droit  garanti  à  tout  citoyen  de 
publier  ses  pensées.  En  effet,  un  représentant  qui 
écrit  dans  un  journal  ce  qu’il  pense  sur  les  individus 
et  les  choses  ne  fait  qu’émettre  son  opinion  dans  un 
lieu  autre  que  la  Convention. 

Maure  :  Qu’il  aille  aux  Jacobins.  (Applaudisse¬ 
ments  et  murmures.) 

Bentabole  :  Prenez  garde,  vous  qui  ne  voulez 
pas  que  les  représentants  du  peuple  soient  journa¬ 
listes,  que  vous  faites  le  même  reproche  qu’on  vous 
adressait,  en  vous  disant  que  vous  feriez  beaucoup 
mieux  d’exprimer  ici  les  idées  qui  peuvent  être  uti¬ 
les  à  la  chose  publique,  que  d’aller  dénigrer  la  Con¬ 
vention  dans  les  Sociétés  populaires.  (Des  murmures 
s’élèvent  dans  la  partie  qui  venait  d’applaudir,  l’au¬ 
tre  fait  entendre  des  applaudissements  prolongés.) 

Duquesnoy  :  Les  intrigants  sont  reconnus,  ils  ne 
sont  pas  dangereux.  Le  foyer  de  l’intrigue  est  dans 
ceux  qui  calomnient  les  patriotes  et  les  Sociétés  po¬ 
pulaires.  (Bruit.) 

Bentabole  :  Je  réclame  la  parole. 

Duquesnoy  :  Us  sont  cinq  ou  six. 

BENTABOLE:Rappelez-vousle  temps  où  un  écrivain 
courageux,  où  un  de  vos  meilleurs  défenseurs,  Marat. 

Quelques  voix  :  Vousn’êtes  pas  dignes  de  l’imiter. 

Dur.oi  :  Marat  fut  un  honnête  homme,  et  il  est 
mort  pauvre. 

Bentabole  :  Marat  s’est  vu  forcé  par  l’amour  de 
son  pays  d’attaquer  des  représentants  du  peuple, des 
ministres,  des  généraux.  On  demanda  dans  ce  temps 
qu'il  fût  interdit  aux  représentants  du  peuple  d’être 
journalistes.  La  Convention  rendit  un  décret  qu’elle 
fut  obligée  de  rapporter,  parce  qu'elle  sentit  com¬ 
bien  il  était  injuste  et  dangereux. 

Bentabole  descend  de.  la  tribune.  (Des  huées  par¬ 
tent  des  galeries.  —  Un  mouvement  d’indignation 
se  manifeste  dans  une  grande  partie  de  l’assemblée.) 

Un  membre  •  Voyez-vous  que  ce  sont  des  femmes 
qui  garnissent  vos  tribunes? 

Plusieurs  voix  :  Président,  rappelez  à  l’ordre  ceux 
qui  insultent  la  représentation  nationale.  —  L’agi¬ 
tation  continue. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la  levée 
de  la  séance  ;  d’autres  la  rupture  des  débats  par  un 
décret  d’ordre  du  jour. 

Clauzel  :  Goupilleau  demande  lui-même  l’ordre 
du  jour  sur  sa  proposition. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  tout. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

A.  B.  Dans  la  séance  du  19,  la  commission  des  Vingt-et- 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Des  bords  de  la  Vislule ,  le  9  octobre.  —  Une  affaire  de 
la  plus  grande  importance  a  eu  lieu  le  18  septembre,  sur 
les  bords  du  Bog,  près  de  Brezesck  en  Lithuanie,  entre  les 
Polonais  et  le  général  Suvvarow. 

Les  Russes,  après  avoir  passé  le  fleuve,  ont  chargé  les 
Polonais  à  l’arme  blanche.  Le  combat  qui  s’est  engagé  sur 
l’aile  gauche  des  insurgés  est  devenu  général.  La  charge  a 
été  reprise  plus  de  dix  fois:  la  furetira  été  pareille-desdeux 
côtés;  on  s’est  battu  pendant  plus  de  huit  heures.  La  vic¬ 
toire  est  demeurée  incertaine  pendant  un  si  long  temps. 
La  perle  a  dû  être  considérable  de  part  et  d’aulre;  mais 
les  braves  Polonais,  accablés  par  le  nombre  et  ayant  perdu 
la  plus  grande  partie  de  leur  artillerie,  ont  cédé  le  champ 
de  bataille. 

Le  général  Suwarow  a  dû  s’approcher  de  Varsovie.  A 
peine  Kozciusko  a-t-il  élé  informe  de  celte  malheureuse  af¬ 
faire  qu’il  a  passé  la  Vistuleà  Praga. 

Le  sort  de  la  Pologne  ne  peut  dépendre  d’une  seule  ba¬ 
taille;  mais  si  le  premier  elTet  du  génie  et  de  la  valeur  de 
Kozciusko  n’obiieut  pas,  dans  cette  grande  circonstance, 
des  avantages  dignes  de  sa  cause,  on  peut  craindre  un 
échec  affligeant  pour  la  liberté  polonaise. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  15  octobre.  —  Le  l*r  de  ce  mois ,  il  s’est  tenu 
un  conseil  extraordinaire,  auquel  ont  assisté  tous  les  mem- 
bi  es  du  collège  de  guerre  et  tous  les  ministres  de  la  cour 
de  Vienne.  L’empereur  était  présent  à  ce  conseil,  qui  a 
duré  depuis  neuf  heures  du  mutin  jusqu’à  quatre  heures 
de  l’après-midi.  Le  résultat  n’en  est  point  encore  connu. 
On  a  seulement  remarqué  qu’aussitôt  après  que  cette  as¬ 
semblée  lut  séparée,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Thugut,  a  dépêché  plusieurs  courriers  aux  cours  de  la 
coalition;  d’autres  ont  été  sur-le-champ  envoyés  aux  ar¬ 
mées. 

Le  prince  de  Lichtenstein ,  qui  avait  été  éloigné  de  tou¬ 
tes  fonctions  publiques  et  déclaré  incapable  de  succéder  à 
son  frère,  pour  avoir  été  nommé  citoyen  français,  vient, 
dit-on,  de  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  l’empereur. 

Les  deux  envoyés  anglais,  Spencer  et  Grenville,  ont 
quitté  celle  capitale  avec  des  démonstrations  d’humeur  et 
de  mécontentement. 

Hambourg ,  le  25  octobre.  —  On  apprend  de  Berlin  que 
Frédéric-Guillaume,  depuis  son  retour  de  l’armée,  ne  sort 
point  de  Polsdam.  Il  n’a  paru  qu’une  seule  fois  dans  sa  ca¬ 
pitale,  et  il  n’y  a  pas  couché. 

Le  ministère  prussien  va  éprouver  des  changements. 
Schulenbourg  demande  sa  retraite.  On  a  élevé  à  de  nou¬ 
velles  tondions  tous  ceux  qui  ont  accompagné  le  roi  dans 
son  expédition.  Le  général  Manslein  doit  être  placé  à  la 
tête  du  collège  de  la  guerre. 

La  cour  de  Berlin  garde  le  plus  profond  silence  sur  les 
opérations  des  insurgés.  Les  victoires  continuelles  de  ces 
derniers  réduisent  presque  à  rien  les  fonctions  du  départe¬ 
ment  chargé  de  l'administration  de  la  Prusse  méridionale 
et  de  la  Prusse  occidentale.  Il  n’existe  presque  plus  de 
communication  entre  ces  provinces  et  la  Prusse  proprement 
dite. 

Un  gros  corps  de  troupes  polonaises  a  passé  la  Vistule  à 
Plolzk  ,  ce  qui  cause  les  plus  vives  alarmes  dans  la  ville 
de  Posen. 

—  Les  armées  de  la  coalition  sur  le  Rhin  sont  dans  un 
tel  étal  de  détresse  qu’elles  sont  en  ce  moment  obligées 
de  recourir  au  roi  de  Prusse,  malgré  l’extrême  besoin 
d’hommes  et  d’argentoù  lui-mêmese  trouve.  C’est  le  prince 
héréditaire  de  Hesse-Cassel  qui  a  été  chargé  de  celte  mis¬ 
sion.  Il  s’est  rendu  en  conséquence  auprès  de  Frédéric- 
Guillaume. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Smyrne  qu’il  y  est 
entré  depuis  quelque  temps  deux  caravelles  turques,  l’une 
de  60  et  l’autre  de  40  canons.  Elles  n’ont  fait  aucune  dé¬ 
monstration  qui  tendît  à  empêcher  la  sortie  de  divers  cor- 
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saires  armés  par  les  Français.  On  avait  annoncé  que  des 
batiments  turcs  devaient  croiser  continuellement  dans  la 
baie;  ces  lettres  annoncent  qu’ils  resteront  dans  la  rude. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  10  octobre.  —  Edmond  Burke,  qui  a  dés¬ 
honoré  ses  cheveux  blancs  en  passant  comme  un  lâche 
transluge  du  camp  de  l’opposition  dans  le  parti  ministé¬ 
riel  ,  vient  d’obtenir  du  roi  le  prix  de  sa  désertion.  Il  con¬ 
siste  dans  une  pension  viagère  de  1,200  livres  steilings, 
dont  le  versatile  vieillard  ne  jouira  probablement  pas  long¬ 
temps. 

—  Le  bruit  court  qu’on  a  fait  à  Woolwich  l’essai  d’une 
espèce  de  télégraphe;  son  but  principal  est  de  faire  parve¬ 
nir  des  nouvelles  pendant  la  nuit,  à  l’aide  de  lettres  ou  ca¬ 
ractères  convenus  de  neuf  pieds  de  haut,  coupés  dans  une 
planche  peinte  en  noir  et  illuminée  par  derrière  au  moyen  de 
réverbères.  Le  gouvernement  se  promet  des  résultats  très- 
avantageux  de  celle  machine,  dont  ou  ne  conçoit  pas  trop 
bien  la  disposition;  elle  servira,  en  cas  d’invasion  ou  de 
tout  autre  accident ,  sur  les  côtes  ,  et  il  y  aura  une  chaîne 
de  signaux  communiquant  avec  la  capitale. 

—  On  a  reçu  des  nouvelles  de  la  Guadeloupe  par  Anti- 
goa  et  New-York.  A  en  croire  celles  de  celte  dernière  ville, 
il  y  a  eu  le  29  une  affaire  sanglante  à  la  Pointe-à-Pitre, 
dont  les  Français  ont  eu  tout  l’avantage.  Ils  sont  restés 
maîtres  de  la  place.  Les  lettres  d’Antigoa  disent  que  les 
Anglais  n’ont  pas  tout  à  fait  quinze  cents  hommes  à  la 
Guadeloupe.  Trois  vaisseaux  américains  sont  parvenus,  à 
ce  qu’elles  ajoutent,  à  entrer  dans  la  Pointe-à-Pitre  avec 
des  provisions  pour  les  Français,  quoique  l’escadre  au- 
glaise  fût  en  station  devant  la  place. 

Tous  les  détails  précédents  sont  confirmés  par  une  foule 
de  lettres  reçues  au  café  de  Lloyd,  qui  en  ajoute  d’autres 
également  fâcheux.  Par  exemple,  une  lettre  d’Harwich» 
en  date  du  7,  s’exprime  ainsi  : 

«  Un  ouragan  terrible,  accompagné  de  pluie,  d’éclairs 
et  de  tonnerre,  s’est  fait  sentir  dimanche  au  soir  et  hier; 
heureusement  il  n’a  point  maltraité  les  vaisseaux  qui  se 
trouvaient  dans  ce  havre  ;  mais  nous  avons  le  chagrin  d’an¬ 
noncer  aux  intéressés  que  plus  de  vingt  navires,  dans,  leur 
trajet  à  Londres,  ont  été  jetés  sur  la  côte.  Il  est  affligeant 
d’être  obligé  d’ajouter  qu’on  n’en  sauvera  rien,  si  ce  n’est 
les  voiles  et  les  cordages  ;  la  plupart  sont  de  grands  vais¬ 
seaux  chargés  de  charbon.  Nous  avons  vu  arriver  ici  les 
équipages  de  deux  de  ces  navires;  mais  nous  n’avons  pu 
savoir  si  les  autres  ont  réussi  à  se  sauver. 

••  La  plupart  des  hôpitaux  des  différents  régiments,  et 
surtout  ceux  qu’on  avait  construits  en  bois  couvert  de 
chaume,  pour  mettre  à  l’abri  les  malades,  ont  élé  renver¬ 
sés  sur  les  infortunés  qui  s’y  trouvaient.  En  déblayant  les 
débris,  on  en  a  retiré  quelques  soldats  dans  l’état  le  plus 
déplorable.  » 

—  L’ouverture  des  séances  de  la  commission  spéciale 
instituée  pour  juger  les  individus  rentermés  à  la  Tour, 
comme  prévenus  de  haute  trahison,  a  eu  lieu  le  2  de  ce 
mois  à  Clerkenwell-Green.  Celte  commission  est  composée 
du  lord  duel-justice ,  des  common-plaids ,  du  lord  chef 
baron  de  l’échiquier  ;  des  juges  Grosse,  Lawrence,  Buller, 
et  du  baron  de  Holham. 

Le  roi  a  nommé  pour  les  conseils  de  la  couronne  le  pro¬ 
cureur  et  le  solliciteur  général,  le  sergent  ès-lois  Adair, 
membre  des  Communes,  MM.  Garow,  Waddes  et  plusieurs 
autres. 

Les  commissaires  se  réunirent  à  neuf  heures  du  malin  à 
Sergent’s-Inn,  d’où  ils  se  rendirent  processionnellement 
à  Smilhfield.  Ils  y  trouvèrent  les  shérifs  et  officiers  du 
comté  de  Middlesex,  qui  les  accompagnèrent  jusqu’à 
Slickishall.  Toute  la  roule  était  garnie  de  constables  ou 
huissiers,  et  les  cours  et  rues  adjacentes  garnies  d’une  foule 
immense. 

Les  commissaires  s’étant  placés,  on  donna  lecture  de 
l’acte  qui  les  autorisait;  les  grands  jurés  prêtèrent  le  ser¬ 
ment  d’usage,  et  trente-six  témoins  présentés  parla  cou¬ 
ronne  furent  également  admis  à  jurer  qu’ils  déposeraient 
avec  vérité.  Le  lord  chief-justice  adressa  ensuite  un  dis- 
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cours  aux  jurés,  dans  lequel  ilèxposa  qu’ils  étaient  appe¬ 
lés  à  prononcer  sur  une  accusation  d’une  telle  importance 
que  depuis  un  siècle  il  ne  s’en  était  pas  présenté  d’aussi 
grave.  II  prétendit  que  l’exemple  de  la  France  devait  ser¬ 
vir  de  leçon  contre  l’introduction  de  l’anarchie;  il  avança 
que  la  vie,  la  liberté  et  les  biens  dechaque  Anglais  étaient 
protégés  parla  loi  et  le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  loi. 

11  en  conclut  que  tout  individu  qui  s’effurçait  de  renverser 
cette  colonne  devait  passer  pour  un  ennemi  de  la  prospé¬ 
rité  publique,  et  que  ce  crime  une  fuis  constaté  appelait  le 
châtiment  exemplaire  prononcé  par  la  loi  du  pays;  que 
les  jurés  appelés  par  le  roi ,  et  placés  entre  la  couronne  et 
le  public,  devaient  se  regarder  comme  également  destinés 
à  consulter  les  intérêts  de  l’un  et  de  l’autre,  et  ne  pas  per¬ 
dre  de  vue  que  la  constitution  attribue  au  roi  une  juste  et 
Immémoriale  prérogative  dont  il  ne  doit  (aire  usage  que 
pour  le  bien  du  peuple,  et  que  c’est  dans  cette  idée  que  la 
personne  du  roi  est  considérée  en  Angleterre,  aux  yeux 
de  la  loi,  comme  le  centre  de  la  sûreté  du  peuple. 

Le  lord  chief  justice  explique  ensuite  aux  jurés  que  c’est 
à  eux,  et  â  eux  seuls,  qu’il  appartient  de  déterminer  si 
les  faits  qu’on  va  soumettre  à  leur  examen  constituent  ou 
non  le  crime  de  haute  trahison.  Il  fait  l’historique  de  tou¬ 
tes  les  lois  sur  cette  matière,  portées  par  Edouard  III.  Par 
exemple,  comploter,  imaginer  la  mort  du  roi,  est,  sui¬ 
vant  la  loi,  un  crime  cupiLal:  mais  celui  de  haute  trahi¬ 
son  étant  le  plus  noir  qu’elle  connaisse,  sa  punition  étant 
en  conséquence  la  plus  sévère  de  toutes,  la  loi  accorde  au 
prévenu,  s’il  est  innocent,  tous  les  moyens  de  défense  pos¬ 
sibles.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  déposition  d’un  témoin 
irréprochable  suffit  pour  opérer  la  conviction.  En  matière 
de  haute  trahison,  dans  le  dessin  de  protéger  le  sujet,  la 
loi  exige  la  déposition  de  deux  témoins  pour  prouver  cha¬ 
que  acte  apparent  essentiel  à  ce  crime.  Un  tel  acte  doit  ren¬ 
fermer  deux  considérations  :  d’abord  la  matière  du  fait  , 
secondement  l’intention  ou  dessein  qui  doit  accompagner 
cet  acte. 

Le  président  de  la  commission  s’appuie  ensuite  de  l’avis 
de  Mathieu  Haie  et  de  Michel  Foster,  qui  l’un  et  l’autre 
disent  qu’on  doit  compter  parmi  les  crimes  de  haute 
trahison  non-seulement  tout  acte  qui  a  une  tendance  di¬ 
recte  contre  la  vie  du  roi,  mais  encore  tous  les  actes  mé¬ 
diats  qui  ont  la  môme  tendance;  par  exemple,  tout  acte 
de  déposer,  d’emprisonner  le  roi,  d’effectuer  une  invasion 
ou  de  tenter  d’en  procurer  une,  tenter  de  renverser  la  con¬ 
stitution,  événement  auquel  l’amour  du  roi  pour  elle  ne 
lui  permettrait  pas  de  survivre,  doit  être  considéré  com¬ 
me  un  complot  contre  la  vie  du  roi  ;  car,  en  avouant  que 
ce  cas  n’est  pas  exprimé  dans  le  texte  des  statuts  sur  les 
trahisons,  du  moins  faut-il  convenir  qu’il  en  est  une  con¬ 
séquence  nécessaire. 

Alors  est  venu  s’offrir  naturellement  l’examen  de  cette 
question  :  des  assemblées  tenues  pour  obtenir  la  réforme 
parlementaire  sont-elles  légales?  Le  président  de  la  com¬ 
mission  ne  peut  se  dissimuler  qu’elles  le  sont.  11  leur  re¬ 
connaît,  généralement  parlant,  le  droit  de  se  former;  mais 
Il  croit  qu’elles  peuvent  être  regardées  quelquefois  comme 
des  crimes  de  haute  trahison,  et  il  se  demande  dans  quel 
cas.  La  réponse  lui  paraît  bien  simple  :  c’est  quand  ces  as¬ 
semblées  s’éloignent  de  ce  but  avoué;  quand,  sous  le  mas¬ 
que  de  la  demande  de  cette  réforme,  des  hostilités  sont  en-  I 
treprises  contre  la  constitution.  Le  projet  d’une  Convention  ! 
doit  être  le  principal  fait  soumis  à  l’examen  des  jurés.  Dans  | 
d’autres  temps ,  ce  projet  aurait  pu  n’être  pas  dangereux  ; 
mais  dans  les  conjonctures  actuelles  il  suffit  pour  exciter  | 
les  soupçons  et  la  jalousie  du  gouvernement.  On  verra  des 
Sociétés  appelées  à  se  réunir  ensemble,  et  le  langage  qu’elles 
ont  employé  est  celui  dont  se  sont  servi  ceux  qui  ont  pro¬ 
duit  des  maux  semblables  en  France. 

Le  principe  reconnu,  suivant  le  même  orateur,  est  { 
qu’on  ne  peut  obtenir  aucun  changement  dans  la  consli-  ! 
tu  lion  que  par  l’intermédiaire  du  parlement;  qu’essayer  j 
<1  en  obtenir  d’ailleurs  et  par  d’autres  voies  est  plus  qu’il-  j 
légal  ;  qu  il  y  a  dans  cet  acte  attentatoire  crime  de  haute  i 
trahison ,  cl  que  les  jurés  ont  à  décider  si  les  prévenus  ont  j 
voulu  procurer  une  réforme  dans  la  Chambre  des  commu-  i 
ncs,  sans  1  autorité  du  parlement,  ou  même  contre  celte  j 
autorité. 

Le  lord  cliief-justice  a  fait  ensuite  quelques  observations  j 


sur  le  crime  moins  considérable  de  mispresion  (1).  Il  a  en¬ 
suite  exhorté  pour  la  seconde  fois  les  jurés  ù  juger  de  la 
manière  la  plus  impartiale. 

Retirés  dans  leur  chambre,  les  jurés  ont  commencé  par 
examiner  les  témoins. 

Le  lendemain,  3  octobre,  le  président  de  la  commission 
et  deux  juges  se  sont  présentés  pour  recevoir  les  bills  por¬ 
tés  contre  les  personnes  accusées  de  haute  trahison. 

Après  une  heure  d’attente,  et  avertis  que  les  jurés  n’é¬ 
taient  pas  encore  prêts  à  donner  leur  rapport,  lacours’est 
ajournée  au  lendemain,  dix  heures  du  matin. 

Le  4  ,  le  lord  chief-justice  et  un  juge  ont  paru  derechef 
sur  le  banc,  pour  recevoir  le  rapport  des  jurés;  un  d’en¬ 
tre  eux  est  venu,  au  nom  de  ses  collègues,  dire  que  les 
charges  étaient  si  volumineuses,  et  les  témoins  si  nombreux, 
qu’il  n’était  pas  au  pouvoir  du  grand  jury  de  se  décider 
dans  le  cours  de  la  journée  sur  les  bills  qui  leur  étaient 
soumis. 

Lu  cour  s’est  ajournée  au  lendemain. 

Le  5,  les  jurés  n’étant  pas  encore  en  état  de  donner  une 
décision,  la  cour  s’est  de  nouveau  ajournée. 

Le  6,  le  lord  chiej  justice  è tant  prévenu  que  les  grands 
jurés  étaient  prêts,  a  monté  au  banc,  muni  des  témoigna¬ 
ges  par  écrit  et  autres  renseignements  :  après  quelques 
minutes,  les  jurés  ont  paru,  et  ont  déclaré  que  les  charges 
leur  avaient  paru  suffisantes  pour  trouver  véritable  le  bill 
de  haute  trahison  contre  treize  des  accusés  sur  quatorze. 
En  voici  les  noms  : 

Thomas  Hardy,  Jean  Horne-Tooke,  Jean-Auguste  Bon- 
ney,  Stewart,  Kydd,  Jérémie  Joyee,  Thomas  Wardcl, 
Thomas  Hoicroh,  John  Richter ,  Mathieu  Moore,  Jean 
Thelwel,  Richard  Hodson  et  Jean  Baxter. 

Jeun  Lovate  est  le  seul  des  prévenus  qui  ait  été  excepté 
du  bill. 

Le  procureur  général  a  demandé,  suivant  l’usage,  que 
les  accusés  eussent  un  conseil,  avec  lequel  ils  communi¬ 
quassent  librement;  il  a  également  requis,  au  nom  de  la 
loi ,  que  l’on  donnât  à  ce  conseil  et  au  procureur  des  pré¬ 
venus  une  copie  de  Vindictment  et  de  tous  les  documents 
nécessaires  pour  leur  défense. 

La  cour  a  fait  droit  sur  ces  diverses  propositions,  et  le 
lord  chie/  justice  a  déclaré  qu’on  délivrerait  aux  accusés, 
dix  jours  au  moins  avant  qu’ils  parussent  en  jugement, 
des  copies  de  Vindictment,  et  il  a  répété  que  tout  ce  qui 
pourrait  servir  à  leur  défense  leur  sériât  fourni  avec  exac¬ 
titude. 

Les  jurés  ont  demandé  l’impression  du  di-couis;  mais 
l’orateur  s’y  est  modestement  refusé,  sous  prétexte  qu’il 
n’avait  parlé  que  sur  de  simples  notes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Commission  des  travaux  publics.  — À  vis. 

La  commission  des  travaux  publics  prévient  les  exami¬ 
nateurs  des  élèves  qui  se  sont  présentés  dans  les  différentes 
communes  delà  république,  pour  être  admis  à  l’école 
centrale  des  travaux  publics,  qu’il  est  indispensable  que 
les  comptes  qu’ils  doivent  rendre  de  ces  examens  parvien¬ 
nent  sans  retard  à  la  commission  ,  afin  qu’elle  puisse  faire 
son  travail  pour  l’admission  de  ces  élèves,  en  comparant 
le  résultat  de  ces  examens  avec  celui  de  ceux  qui  ont  eu 
lieu  à  Paris,  et  afin  qu’elle  puisse  soumettre  son  travail  à 
cet  égard  aux  comités  de  la  Convention  nationale,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  7  vendémiaire. 

Signé  Lecamus  et  Bo.ndelet* 


Brûlement  d’assignats. 

Le  4  9  brumaire,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
8  millions  en  assignats,  provenant  de  la  vente  des  domai¬ 
nes  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  3  milliards  438  millions  683,000  livres  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  2  milliards  446  millions  683,000  liv. 

(1  j  Ou  mépris  de  la  personne  du  roi,  de  son  autorité,  et 
négligence  à  dénoncer  les  complots  coutre  sa  personne,  et 
meute  sa  prérogative,  A.  M. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre . 

SÉANCE  DU  19  BRUMAIRE. 


Pelet  annonce,  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  les  prises  suivantes  : 

Courrier  du  3  brumaire.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  paquebot  anglais,  ayant  à  son  bord  60,000  pias¬ 
tres  qui  ont  été  versées  sur  la  frégate  la  République  fran¬ 
çaise. 

Entrées  à  Marseille. 

Trois  navires  pris  par  la  trégate  la  Vestale,  dont  un  éva¬ 
lué  à  1  million. 

Entrées  à  Nice. 

Un  bâtiment  chargé  pour  Livourne  de  deux  mille  cinq 
cents  quintaux  de  sucre  et  de  trente-qualre  quintaux  de 
cacao. 

Courrier  du  5  brumaire.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  anglais,  chargé  de  café  et  de  gingembre,  pris 
par  la  li  égale  la  Concorde  nationale. 

Un  navire  Chargé  de  morue,  pris  par  la  corvette  l'Eu¬ 
génie. 

Un  navire  de  640  tonneaux  chargé  de  planches  pour  Lis¬ 
bonne,  pris  par  la  frégate  la  Tamise. 

Un  batiment  espagnol  de  150  tonneaux,  armé  de  10  ca¬ 
nons  ,  chargé  de  cuirs  et  huile  de  baleine,  échoué  à  Au- 
dierne,  près  Brest. 

Entrées  d  Lorient. 

Un  bâtiment  chargé  de  morue,  pris  parla  frégate  fa 
Danaé. 

Courrier  du  8  brumaire.  —  Prises  entrées  d  Nice. 

Un  navire  chargé  de  sucre,  café,  cacao,  indigo,  coche¬ 
nille  et  cuirs  secs,  venant  de  Cadix  et  allant  à  Livourne. 

Un  navire  chargé  d’huile,  savon,  marbre,  graine  de  ge¬ 
nièvre  ,  etc. 

Courrier  du  16  brumaire.  — ■  Prises  entrées  d  Rochcfort. 

Un  bâtiment  anglais  de  200  tonneaux  ,  chargé  de  mo¬ 
rue. 

Un  idem  de  130  tonnaux,  chargé  de  sardines. 

Une  corvette  espagnole  de  150  tonneaux,  armée  de  12 
canons,  chargée  de  sucre,  rhum  et  cacao. 

Entrées  à  Bordeaux. 

Un  navire  anglais  de  400  tonneaux,  doublé  en  cuivre, 
chargé  de  coton  filé,  houille  et  autres  marchandises. 

Un  idem  de  10  tonneaux. 

Courrier  du  18  brumaire. —  Prises  entrées  dans  la  Loire. 

Deux  navires  anglais  chargés  de  poissons  salés. 

Entrées  à  Antibes. 

Un  bâtiment  venant  de  Barcelone,  chargé  de  sucre  et 
cochenille  pour  Livourne. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi¬ 
que  :  Citoyens  représentants,  vous  avez  ordonné  à 
votre  comité  d’instruction  publique  de  vous  sou¬ 
mettre  la  liste  des  citoyens  que  nous  croyons  les 
plus  dignes  de  remplir  les  fonctions  d’instituteurs 
dans  l’école  normale  de  Paris. 

Après  une  mure  délibération,  nous  vous  soumet¬ 
tons  les  citoyens  Lagrange,  Charles  Bonnet,  Bertho- 
let,  Garat,  Bernardïu-de-Saint-Pierre,  Daubenton, 
Haiiy,  Volney,  Sicard,  Monge,  Thouin,  Halle. 

La  Convention  confirme  la  nomination  faite  par  le 
comité. 

***  :  Vos  comités  de  salut  public,  de  commerce 
et  des  finances  réunis,  s’occupent  sans  cesse  de  n  m  - 
plird.es  vues  bienfaisantes  que  vous  avez  manifestées 
pour  la  régénération  du  commerce;  ils  sont  forcés 
quelquefois  de  jeter  les  yeux  sur  le  passé,  pour  mar¬ 
cher  d’un  pas  plus  ferme  dans  l’avenir  ;  ils  rassem¬ 
blent  les  leçons  de  l'expérience,  et  s’éclairent  egale¬ 
ment  par  tout  ce  que  le  génie  de  la  liberté  a  fait  de 
mémorable,  et  même  par  les  fautes  qu’il  n’a  pu  évi¬ 
ter  dans  ses  premières  entreprises. 

La  Convention  a,  dans  unsicourtcspacedetemps, 


achevé  de  si  grandes  choses  qu’elle  peut  avouer 
quelques  erreurs.  11  est  digne  d’elle,  sans  doute,  de 
marquer  avec  courage,  de  la  hauteur  où  elle  s’est 
placée,  les  écueils  contre  lesquels  sa  prudence  a  pu 
échouer  dans  une  carrière  aussi  brillante  et  aussi 
orageuse. 

Avant  que  vos  comités  vous  présentent  un  ensem¬ 
ble  de  mesures  propres  à  vivifier  le  commerce,  ils 
vous  proposent  d  en  adopter  une  qui  devient  plus 
pressante  et  plus  nécessaire  de  jour  en  jour,  et  sans 
laquelle  toutes  les  autres  seraient  inutiles. 

Elle  plaira  surtout  aux  cœurs  droits  et  aux  esprits 
élevés.  Ce  double  caractère  doit  être  celui  du  légis¬ 
lateur,  et  nous  sommes  sûrs  d’intéresser  vivement  la 
Convention  en  la  rappelant  aux  principes  de  l’équité 
la  plus  rigoureuse  et  de  la  politique  la  plus  magna¬ 
nime. 

Vous  avierordonné  par  un  décret  le  séquestre  des 
biens  des  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre. 

Vos  comités  de  commerce  et  des  finances,  pré¬ 
voyant  les  funestes  effets  de  ce  décret,  vous  engagè¬ 
rent  à  le  rapporter. 

Sur  une  pétition,  et  sans  rapport  préalable,  ce  dé¬ 
cret  fut  de  nouveau  surpris  à  votre  sagesse. 

Les  circonstances  où  la  Convention  se  trouvait 
alors  placée  hâtèrent  sans  doute  cette,  décision. 

L’Espagne  avait  prononcé  la  première  le  séquestre 
des  biens  des  Français ,  et,  dans  un  juste  mouvement 
d’indignation,  vous  crûtes  devoir  user  de  repré¬ 
sailles.  Qu’on  ne  reproche  donc  point  à  la  nation 
française  d’avoir  commencé  cette  violation  de  la  foi 
publique.  Cet  exemple  fut  donné  par  une  cour,  et 
c’est  une  des  raisons  qui  doivent  nous  empêcher  de 
le  suivre. 

Aujourd’hui  on  vient  vous  prouver  que  ce  décret 
a  causé  une  partie  des  maux  auxquels  vous  cher¬ 
chez  des  remèdes,  et  qu’il  ne  peut  exister  avec  lui  ni 
commerce,  ni  relations  extérieures.  Traçons-en  ra¬ 
pidement  les  conséquences  politiques,  morales  et 
commerciales;  elles  sont  toutes  également  désas¬ 
treuses. 

Quelle  doit  être  la  politique  de  la  France  ?  de 
frapper  les  rois  de  terreur,  et  de  gagner  les  peuples 
par  la  confiance,  la  franchise  et  la  loyauté.  L’idée  de 
sa  justice  doit  se  mêler  toujours  à  celle  de  sa  puis¬ 
sance.  Qu’elle  laisse  les  ministres  d’une  cour  appau¬ 
vrie  et  corrompue  chercher  des  ressources  d’un 
moment  dans  un  déshonneur  éternel.  Elle  sait  que 
la  politique  des  nations  libres  se  compose,  des  plus 
purs  éléments  de  la  morale.  Tout  ce  qui  corrompt  la 
morale  est  anti-républicain.  Tout  ce  qui  est  injuste 
est  bientôt  nuisible. 

Ces  vérités, qui  ne  sont  pas  moins  applicables  aux 
gouvernements  qu’aux  particuliers,  ne  peuvent  être 
trop  proclamées  à  cette  tribune.  Elles  sont  fondées 
sur  tous  les  résultats  de  l'expérience  des  siècles,  et 
la  question  qu’on  traite  ici  les  confirme  encore. 

Sans  doute  les  nations  en  guerre  peuvent  suspen¬ 
dre  les  engagements  contractés  d’Etat  a  Etat;  mais 
peut-on  rompre  les  transactions  d’individu  a  indi¬ 
vidu,  les  engagements  qui  doivent  être  sacrés  entre 
commerçants,  sans  violer  tous  les  principes,  sans 
même  rendre  impossible  le  rétablissement  de  toute 
espèce  de  commerce? 

11  est  un  sentiment  du  juste  et  de  l’injuste  qui  est 
dans  le  cœur  des  hommes  de  bien  ;  ceux-ci  se  regar¬ 
deront-ils  libérés  de  leurs  engagements?  n’aime¬ 
ront-ils  pas  mieux  supporter  tout  le  poids  de  votre 
décret  que  d’être  infidèles  à  leurs  transactions? 

On  dira  qu’il  fallait  bien  interrompre  tout  commerce 
avec  nos  ennemis;  mais  ce  n’est  pas  votre  séquestre 
qui  a  opéré  cette,  rupture  commerciale  ;  la  position 
des  armées  seule  empêche  ce  commerce  direct. 
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C’est  toujours  par  l’intermédiaire  des  puissances 
neutres  qu’en  temps  de  guerre  les  relations  com¬ 
merciales  ont  pu  substiter;  votre  intention  n’était 
pas  sans  doute  de  les  détruire,  et  c’est  là  pourtant  le 
résultat  de  votre  décret. 

Si  votre  décret  était  maintenu  comme  l’une  des 
maximes  de  votre  gouvernement,  les  neutres  n’en¬ 
visageraient  qu’avec  défiance  une  nation  qui  donne¬ 
rait  cette  atteinte  au  premier  principe  du  commerce 
fondé  sur  la  bonne  loi.  Une  rupture  avec  nous  est 
pour  eux  au  nombre  des  événements  possibles,  et 
par  conséquent  ils  ne  feraient  aucune  avance  à  des 
Français,  dans  la  crainte  de  se  voir  frappés  de  la 
même  mesure  ;  de  là  naîtrait  une  grande  difficulté 
dans  les  échanges,  et  l’impossibilité  de  rétablir  un 
commerce  qui  ne  peut  exister  sans  crédit. 

Les  neutres  ne  nous  cèdent  aucuns  approvisionne¬ 
ments  sans  tenir  par  avance  des  contre  valeurs  ; 
déjà  même  il  en  est  qui  exigent  des  garanties  pour 
sûreté  de  leurs  transactions,  et  votre  décret  arrête 
les  affections  généreuses  des  peuples  que  la  liberté 
nous  a  donnés  pour  premiers  amis. 

Si  de  ces  hautes  considérations  nous  descendons 
à  de  plus  particulières,  les  injustices  et  les  abus  ne 
sont  pas  moins  frappants. 

Nous  avons  vu  que  la  morale  et  la  politique  im- 
prouvaient  à  la  fois  le  décret  dont  on  demande  la 
révocation  ;  nous  allons  démontrer  qu’il  fut  et  qu’il 
est  encore  un  des  plusgrands  fléaux  du  commerce. 

Ce  décret  en  a  nécessité  un  autre  qui,  quoique 
destiné  à  tempérer  la  rigueur  du  premier,  a  cepen¬ 
dant  excité  de  toutes  parts  les  plus  vives  et  les  plus 
justes  réclamations.  Les  fonds  séquestrés  entre  les 
mains  des  particuliers  étaient  garantis  par  la  nation  ; 
vous  transformâtes  ce  séquestre  en  dépôt,  et,  pour 
pourvoir  à  la  sûreté  du  dépôt,  vous  en  ordonnâtes  le 
versement  à  la  trésorerie  nationale;  il  en  est  résulté 
cependant  des  vexations  inévitables  que  vous  ne 
pouvez  permettre  plus  longtemps. 

Remarquons  surtout  quel  a  été  le  résultat  de  ce 
versement.  Vous  avez  en  dépôt  pour  environ  25  mil¬ 
lions  ,  valeur  assignats,  et  l’on  évalue  ce  que  l’on 
vous  a  saisi  au  delà  de  100  millions,  valeur  dans  l’é¬ 
tranger. 

On  pourrait  insister  avec  avantage  sur  la  perte 
immense  qui  en  est  résultée  pour  nous,  et  rien  ne 
prouverait  mieux  la  solidité  des  assertions  précé¬ 
dentes;  mais  on  répondra  sans  doute  que,  si  on  lève 
le  séquestre,  les  étrangers  n’en  garderont  pas  moins 
ce  qu’ils  ontsaisi. 

Eh  bien,  plaçons-nous  dans  la  position  la  plus  dé¬ 
favorable.  Partons  de  la  supposition  que  les  étran¬ 
gers  ne  lèveront  pas  le  séquestre;  en  devons-nous 
moins  reconnaîire  les  principes  généraux  qui  ser¬ 
vent  de  base  à  la  foi  publique?  Des  peuples  anciens 
les  ont  professés  quelquefois  contre  leur  propre 
avantage,  tant  le  génie  de  la  liberté  élevait  alors  les 
âmes!  Ici  ces  grands  sacrifices  ne  sont  pas  nécessai¬ 
res;  l’intérêt,  d’accord  avec  la  probité,  nous  dit: 
Soyez  justes  envers  les  autres  pour  être  utiles  à 
vous-mêmes. 

Daignez  vous  mettre  un  moment  à  la  place  des 
négociants  paralysés  par  ce  décret  ;  il  pèse  encore 
sur  eux,  et  cependant  vous  désirez  leur  rendre  l’ac¬ 
tivité  qu’ils  ont  perdue.  Peuvent-ils  continuer  leurs 
affaires  quand  ils  sont  exposés  à  voir  saisir  par  leurs 
créanciers  étrangers  les  valeurs  qu’ils  pourraient 
avoir  en  pays  neutre? 

Ajoutez  à  ce  danger  les  difficultés  sans  nombre 
occasionnées  par  le  décret  qui  ordonne  le  dépôt  des 
sommes  séquestrées  à  la  trésorerie  nationale. 

Vous  forcez  les  particuliers  à  payer,  tandis  qu’ils 
obtenaient  des  délais  d'e  leurs  créanciers. 

Vous  les  forcez  à  payer  à  un  change  onéreux,  tan¬ 


dis  qu’ils  attendaient  une  e'poque  plus  favorable 
pour  se  libérer. 

Vous  n’avez  admis  à  la  compensation  que  les  fa¬ 
bricants  seulement,  tandis  que  la  justice  est  une,  et 
doit  être  applicable  à  tous. 

Est-il  juste,  par  exemple,  que  l’on  refuse  la  com¬ 
pensation  à  un  Français  quelconque,  qui  doit  en 
Espagne,  et  à  qui  il  est  dû  en  Allemagne? 

Est-il  juste  (et  cette  observation  est  de  la  plus 
haute  importance)  qu’un  citoyen  qui,  au  lieu  d’avoir 
fait  passer  ses  fonds  dans  l’étranger,  est  resté  débi¬ 
teur  à  l’étranger,  soit  précisément  celui  qui  se 
trouve  puni  de  sa  confiance  dans  la  révolution? 

Est-il  juste  qu’un  citoyen  que  vous  avez  forcé  de 
donner  du  papier  sur  l’étranger,  en  lui  remboursant 
en  assignats  au  pair,  c’est-à-dire  2,400  liv.  pour 
100  liv.  sterling,  soit  obligé,  de  verser  à  la  trésore¬ 
rie,  pour  100  livres  sterling  qu'il  doit  à  l’étranger, 
7,023  liv.,  au  change  de  10  pour  100? 

Est-il  juste  que,  quand  la  trésorerie  paie,  elle 
donne  2,400  liv.,  tandis  qu’elle  exige  7,023  liv.  pour 
le  même  objet  qui  doit  être  déposé? 

Que  sont  dans  la  balance,  près  de  tant  d'inconvé¬ 
nients,  les  25  millions  de  dépôt  que  vous  a  procurés 
ce  décret? 

Observons  même  que,  sur  ces  25  millions  déposés, 
se  trouvent  de  fortes  parties  de  propriétés  belges. 
Déjà  arrivent  les  plaintes  des  principales  villes  de  la 
Belgique.  Elles  réclament  le  respect  promis  à  leurs 
propriétés  par  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  cette  contrée.  Sans  doute  vous  écouterez  leurs 
réclamations,  comme  vous  avez  écouté  celles  des 
villes  anséatiques,  et  vous  ne  vous  priverez  pas,  en 
prolongeant  le  séquestre  de  leurs  biens,  des  ressour¬ 
ces  immenses  que  vous  présentent  le  commerce  et 
les  ateliers  de  ce  pays  manufacturier. 

Des  Belges  avaient  acquis  des  biens  en  France,  et 
ils  sont  séquestrés.  Quels  autres  individus  des  na¬ 
tions  neutres ,  après  cet  exemple,  seront  tentés  d’en 
acquérir?  Votre  sagesse  n’a  pas  besoin  d’en  entendre 
davantage.  Elle  voit  que  les  avantages  du  décret 
sont  tous  illusoire,  et  que  les  maux  qu’il  a  causés 
sont  réels  et  profonds. 

C’est  ce  décret  qui  a  entraîné  les  réquisitions  de 
papier  sur  l’étranger,  les  arrêtés  impolitiques  sur  les 
exportations  et  importations,  et  tous  ceux  qui,  en 
entravant  les  moyens  d’échange,  nous  conduisaient 
à  l’épuisement. 

Ce  sont  les  mesures  nécessitées  par  ce  décret  qui 
ont  fait  exporter  votre  numéraire,  et  qui  ont  forcé 
la  commission  de  commerce  et  approvisionnements 
d’employer  des  ressources  ruineuses  pour  acquitter 
ce  qu’elle  tirait  de  l’étranger. 

C’est  ce  décret  et  toutes  les  mesures  qui  en  ont 
été  la  suite  qui  vous  ont  fait  travailler  vous-mêmes 
à  avilir  le  change  dans  l’étranger,  à  discréditer  vos 
assignats,  à  détruire  la  confiance,  et  à  ruiner  ainsi 
le  commerce. 

C’est  ce  décret  enfin  qui  vous  a  conduits  à  faire 
vous  mêmes  tout  ce  qu’auraient  pu  faire  vos  plus 
!  cruels  ennemis,  c’est-à-dire  à  augmenter  tous  nos 
|  besoins  en  diminuant  tous  les  moyens  d’y  pourvoir. 

!  Peut-être  répandra-t-on  des  alarmes  nouvelles  en 
j  faisant  retentir  le  mot  d’agiotage.  Sans  doute  il  est 
!  un  agiotage  scandaleux  que  la  loi  peut  et  doit  ré- 
!  primer;  mais  ne  tombons  pas  dans  l’excès  contraire. 
|  Quand  la  tyrannie  paraît,  le  commerce  fuit  ;  il  ne 
j  prospère  que  là  où  i’indvpendance  et  la  sûreté  l’ap- 
|  pellent. 

Tous  les  motifs  réunis  s’élèvent  donc  contre  ce 
j  décret. 

Sans  le  crédit  il  n’y  a  point  de  commerce,  et  vous 
i  le  frappiez  ainsi  dans  ses  premières  bases. 

Lorsque,  dans  un  mouvement  sublime,  vous  avez 
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décrété  la  république,  vous  avez  en  quelque  sorte 
promis  au  monde  entier  l'exemple  de.  toutes  les  ver¬ 
tus,  essence  du  gouvernement  républicain.  11  ne 
faut  pas,  en  entrant  dans  la  carrière,  imiter  les  cal¬ 
culs  de  la  fausse  et  coupable  politique  des  rois. 

Que  les  peuples  qui  redoutent  le  plus  vos  armes 
se  confient  à  votre  parole,  et  que  votre  loyauté  lasse 
des  conquêtes  dans  les  lieux  où  vos  forces  ne  peuvent 
atteindre. 

D’ailleurs,  nous  l’avons  prouvé,  la  France,  en 
maintenant  ce  décret,  attenterait  à  sa  propre  dignité 
en  pure  perte  pour  ses  intérêts;  et,  en  cédant  à  des 
inspirations  plus  élevées,  elle  recueille  des  avantages 
certains  de  la  justice. 

Eu  effet,  les  25  millions  mis  en  dépôt  à  la  tréso¬ 
rerie  seront  bientôt  réduits  à  16  par  les  réclamations 
des  Belges. 

Quoi!  pour  la  jouissance  momentanée  d’une  si 
faible  somme  ,  devons-nous  exposer  aux  reproches 
de  toutes  les  villes  commerçantes  de  l’Europe  la  re¬ 
nommée  de  la  nation  française? 

Persisterons-nous  à  détruire  tous  les  moyens  de 
crédit  et  d’échange  que  nous  offriront  les  peuples 
neutres,  dès  que  nous  aurons  fait  renaître  leur  con- 
fiance  ? 

N’est-il  pas  temps  enfin  de  donner  au  commerce 
plus  que  des  espérances ,  et  de  réaliser  les  plans  de 
régénération  que  lui  ont  fait  attendre  vos  promesses? 

Quel  plus  beau  moment  pour  réparer  une  erreur 
que  celui  où  l’on  ne  peut  vous  taxer  de  faiblesse? 

Vos  armes  sont  victorieuses  de  toutes  parts;  c’est 
quand  vous  faites  trembler  tous  les  tyrans  par  votre 
courage  que  vous  devez  rassurer  tous  les  peuples 
par  votre  justice.  Que  rien  ne  manque  à  des  triom¬ 
phes  si  mémorables  et  si  inouïs,  et  que  la  plus  brave 
des  nations  prouve  au  monde  entier  qu  elle  est 
aussi  la  plus  équitable  et  la  plus  généreuse. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  commerce  et  des 
finances  réunis,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Il  ne  sera  plus  donné  de  suite  aux  décrets 
relatifs  au  séquestre  des  biens  de  sujets  des  puissances 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre. 

«  II.  Les  sommes  versées  à  la  trésorerie  nationale  en 
conséquence  de  ces  décrets  seront  remboursées  à  ceux  qui 
ont  fait  le  dépôt.  » 

On  demande  l’impression  et  l’ajournement. 

Plusieurs  membres  s’y  opposent. 

Monnot  :  Jedemande  aussi  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement  du  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé.  Au 
comité  des  finances,  lorsque  ce  projet  de  décret  fut 
soumis  à  l’examen,  on  en  demanda  d’abord  l’ajour¬ 
nement  à  des  temps  plus  reculés,  ensuite  qu’il  lut 
soumis  aux  comités  réunis  du  commerce  et  de  salut 
public  ;  sansdoute  ces  comités  étaient  peu  nombreux 
lorsqu’ils  arrêtèrent  de  vous  le  présenter. 

Citoyens,  lorsque  le  projet  de  décret  relatif  au 
séquestre  passa  au  comité  des  finances ,  plusieurs 
membres  le  regardèrent  comme  impolilique,  l’Es¬ 
pagne  seule  nous  ayant  donné  cet  exemple.  Je  le 
regardai,  moi,  comme  très-nuisible  aux  Anglais, 
parce  que  j’étais  persuadé  que,  si  celte  nation  com¬ 
merçante  avait  vu  quelque  avantage  dans  cette  me¬ 
sure,  elle,  nous  eût  prévenus.  Ce  décret,  je  lésais, 
citoyens,  a  fait  un  grand  tort  aux  émigrés  (vifs  ap¬ 
plaudissements);  mais  il  n’a  porté  aucun  préjudice 
a  la  classe  qui  a  cru  a  la  révolution.  Les  négociants 
que  ce  décret  frappait  ont  demandé  du  temps  pour 
faire  le  versement  au  trésor  publie  des  sommes  qu’ils 
devaient  à  la  nation;  il  leur  en  a  été  accordé;  de 
cette  manière  le  commerce  n’a  nullement  souffert; 
d’ailleurs,  en  temps  de  guerre,  ne  doit-on  pas  em¬ 


ployer  toutes  sortes  de  moyens  pour  couper  les  vi¬ 
vres  à  ses  ennemis?  (On  applaudit.)  Je  demande 
l'ajournement  du  projet  de  décret  qui  vous  est  pré 
senté. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  rends  grâce  au  génie  de 
la  liberté  qui  veille  pour  écarter  les  projets  de  ses 
ennemis.  Il  est  inconcevable  qu’on  vienne  abuser  de 
tous  les  principes  de  justice  et  de  morale  pour  égor¬ 
ger  la  nation  française  alors  qu’elle  est  victorieuse. 
Comment  le  rapporteur,  abusant  encore  des  mêmes 
principes,  n’a-t-il  pas  proposé  de  rendre  aux  An¬ 
glais  tous  les  vaisseaux  pris  à  leur  commerce,  et  de 
ne  garder  que  ceux  de  guerre?  Comment  n’a-t-il  pas 
aussi  proposé  de  ne  donner  à  nos  canons  et  à  nos 
fusils  de  direction  que  contre  les  têtes  couronnées, 
et  d’épargner  leurs  satellites?  H  est  bien  étrange 
qu’on  vienne  dans  ce  moment  nous  présenter  des 
mesures  utiles  tout  au  plus  à  quelques  agioteurs  (on 
applaudit);  qu’on  vienne  proposer  de  faire  durer  la 
révolution  cinq  ou  six  ans  de  plus,  et  d’envoyer  des 
fonds  aux  émigrés.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Pourquoi  ne  proposerait-on  pas  demain  de  rendre 
Maëslricht?  Ne  vuit-ou  pas  dans  ce  projet  le  contour¬ 
nement  le  plus  astucieux?  C’est,  dit-on ,  pour  ravi¬ 
ver  le  commerce?  Eh  quoi!  voulez-vous  faire  le 
commerce  avec  les  émigrés?  Mais,  si  vous  voulez 
vraiment  raviver  le  commerce,  prenez  une  partie  du 
rapport  qui  me  paraît  très-bonne,  celle  d’accorder 
des  primes  aux  commerçants  les  plus  industrieux. 
Ne  vous  y  trompez  pas,  nos  ennemis  sentent  bien 
qu’ils  ne  peuvent  plus  nous  atteindre  par  les  armes; 
c’est  par  l’astuce,  par  de  petites  et  perfides  machi¬ 
nations,  qu’ils  nous  attaquent.  Ravivez  le  commerce, 
personne  de  nous  ne  s’y  oppose;  ne  laissez  pas  enle¬ 
ver  à  ce  commerce  ses  matières  pour  les  tenir  mor¬ 
tes;  mais  ce  n'est  pas  aux  banquiers  anglais  et  hol¬ 
landais  qu’il  faut  rendre  ces  marchandises;  c’est  aux 
négociants  français.  Le  projet  de  décret  qu’on  vous 
propose  a  été  reçu  avec  une  défaveur  trop  générale 
pour  que  je  m’arrête  plus  longtemps  à  le  combattre. 
Je  demande  qu’il  soit  écarté  par  la  question  préala¬ 
ble;  et  à  l’égard  de  la  partie  du  rapport  qui  con¬ 
cerne  les  primes,  j’en  demande  le  renvoi  aux  co¬ 
mités  de  commerce  et  des  finances. 

Cambon  :  J’ai  combattu,  dans  son  temps,  la  me¬ 
sure  du  séquestre  sur  les  biens  des  étrangers;  voici 
quelles  étaient  mes  raisons.  On  voulait  couper  lotîtes 
nos  relations  commerciales.  L’Angleterre  a  besoin 
du  commerce  pour  soutenir  son  crédit.  Jamais  les 
Anglais  n’auraient  été  assez  hardis  pour  commencer 
celte  mesure.  Il  était  nécessaire  pour  eux  que  nous 
donnassions  le  premier  exemple.  La  commission  des 
finances  était  convaincue  que  beaucoup  de  banquiers 
de  France  avaient  transplanté  leur  fortune  en  pays 
étranger.  Elle  disait  :  Si  nous  saisissons  en  France 
nous  saisirons  peu  ;  et  en  saisissant  chez  les  étran¬ 
gers,  on  nous  saisira  beaucoup.  Aussi  n’avons-nous 
fait  entrer  à  la  trésorerie  nationale  que  7  à  8  millions 
de  ces  saisies.  Le  comité  des  finances  vit  avec  dou¬ 
leur  décréter  le  principe  du  séquestre,  qui  favorisait 
les  dilapidations,  qui  attentait  à  la  propriété.  Il  crut 
qu’il  était  digne  de  la  nation  française  de  veiller  a  la 
propriété  de  tous,  pour  qu’à  la  paix  tous  rentras¬ 
sent  dans  leurs  droits.  Il  établit  donc  ses  raisons  et 
proposa  le  dépôt.  Il  disait  :  En  temps  de  guerre ,  je 
requiers;  mais  jamais  la  filière  de  la  propriété  ne  se. 
perdra  si  vous  me  rendez  ce  que  vous  aurez  saisi 
chez  vous.  L’assemblée,  avec  le  maximum ,  avait 
décrété  le  droit  de  préhension  sur  tontes  les  mar¬ 
chandises.  Elle  pouvait  dire  aux  négociants  :  Si  j’ai 
besoin  de  vos  capitaux  en  pays  étrangers  ,  le  maxi¬ 
mum  peut  les  atteindre.  En  ordonnant  le  dépôt, 
vous  prouvâtes  aux  étrangers  que  vous  n’abuseriez 
jamais  de  la  confiance  qu’ils  avaient  eue  dans  fa 


loyauté  française.  Vous  sentîtes  qu’on  ne  pouvait 
porter  dans  les  dépôts  du  numéraire;  alors,  stipu¬ 
lant  pour  les  étrangers,  vous  dites  :  Il  faudra  porter 
les  assignats  au  taux  qu’ils  doivent  avoir  d’après  ces 
valeurs,  parce  qu’à  la  paix  nous  voulons  être  justes. 
Ce  système  n’attaquait  point  la  propriété.  Il  y  a  cer¬ 
tainement  une  grande  différence  entre  le  cultivateur 
qui  met  dans  son  champ  ses  sueurs  et  ses  semences 
pour  faire  venir  du  grain  que  vous  prenez  au  maxi¬ 
mum,  etce  négociant  qui,  craignant  la  révolution,  a 
placé  ses  fonds  en  pays  étranger.  Alors  vous  pouvez 
mettre  ses  marchandises  en  réquisition;  mais  avec 
les  étrangers  vous  ne  pouvez  pas  suivre  la  même 
marche. 

Vous  avez  donc  voulu  un  dépôt,  et  par  là  vous 
n’attentiez  pas  à  la  propriété.  Vous  saviez  distinguer 
les  commerçants  d’avec  vos  ennemis.  Nous  devons 
être  justes  envers  tout  le  monde.  Nous  avons  donné 
aux  négociants  de  Hambourg  et  de  l'Allemagne  une 
marque  de  cette  justice  ;  mais  nous  ne  prendrons  pas 
une  mesure  qui  favoriserait,  sans  fruit  pour  nous , 
les  tyrans  d’Espagne,  de  Piémont,  d’Angleterre,  etc. 

Je  demanderais  qu’il  lut  ordonné  que  le  dépôt  des 
marchandises  appartenant  aux  étrangers  des  pays 
où  sont  entrées  les  armées  de  la  république  sera 
rendu  à  ses  propriétaires.  Par  exemple,  nous  som¬ 
mes  entrés  dans  la  Belgique  ;  eh  bien,  nous  dirons  : 
«  Le  dépôt  était  une  mesure  de  sûreté  contre  les 
tyrans;  mais,  dès  que  vous  êtes  libres,  nous  vous 
rendons  vos  biens.  Nous  avons  pris  dans  la  guerre 
des  précautions  pour  que  vos  propriétés  fussent  res¬ 
pectées;  les  assignats  ont  été  portés  à  la  valeur  des 
effets;  vous  ne  perdrez  rien.  »  Voilà  ce  qui  honorera 
la  nation  française.  (On  applaudit.) 

Il  faut  donc  vous  prononcer.  Je  sais  que  quelques 
négociants  se  plaindront.  Il  yen  a  qui  avaient  con¬ 
tracté  pour  valeur  en  numéraire;  ils  se  libéreront 
aux  termes  de  leur  contrat.  Ce  parti  est  juste ,  il  est 
digne  de  vous;  l’intérêt  particulier  doit  céder  à  l’in¬ 
térêt  général.  Mais,  encore  une  fois,  ne  croyez  pas 
que,  parce  que  vous  lèveriez  aujourd’hui  la  saisie 
des  biens  des  étrangers  avec  lesquels  vous  êtes  en 
guerre,  l’Angleterre,  qui  a  perçu  100  millions  de 
celte  saisie  chez  elle,  voudra  imiter  votre  conduite, 
après  avoir  usé  de  représailles. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  le  dépôt,  tenant 
à  l’égard  des  Anglais,  des  Hollandais,  des  Espagnols, 
etc.,  soit  levé  pour  tous  les  étrangers  des  pays  où 
les  années  de  la  république  sont  entrées.  Je  demande 
en  outre  que ,  pour  ne  point  porter  préjudice  aux 
négociants  français,  et  ne  point  leur  donner  des  mo¬ 
tifs  de  crier  que  nous  leur  pressurons  les  sommes 
qu’ils  doivent  aux  habitants  des  pays  avec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre,  nous  nous  contentions  de 
recevoir  unecaution  signée  d’eux,  qui  sera,  en  place, 
déposée  à  la  trésorerie  nationale.  (On  applaudit.) 

Barère  dit  qu’il  va  démontrer  la  nécessité  de  reje¬ 
ter  le  projet  de  décret  par  de  courtes  réflexions; 
parce  que  ceux  à  qui  le  projet  de  décret  pourrait  être 
favorable  sont  : 


1°  Les  émigrés  sans  ressources  dans  toute  l’Eu¬ 
rope,  et  qui  cachent  leurs  perfides  espérances  der¬ 
rière  de  prétendus  avantages  du  commerce  ; 

2°  Les  puissances  à  qui  il  faut  du  numéraire  pom 
solder  leurs  troupes,  qui  n'en  ont  plus,  et  qui  pour¬ 
raient  s’en  procurer  par  ce  moyen  ; 

Enfin ,  le^-  agioteurs  de  toute  espèce  ,  qui  nous 
ont  Lut,  au  moral  comme  au  physique,  le  plus  grand 
mal,  et  avili  le  plus  qu’ils  ont  pu  le  signe  national. 
Auss!  demande-t-il  qu’on  excepte  de  la  proposition 
de  Gambon,  qu  il  croit  grande  et  digne  d'être  mûrie 
pai  un  comité,  les  banquiers  agioteurs  de  Bruxelles, 
qui  nous  ont  lait  le  même  mal. 


Du  reste,  Barère  demande  le  renvoi  au  comité 
des  propositions  de  Bourdon  et  de  Cambon ,  et  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Ces  propositions  sont  vivement  applaudies;  elles 
sont  décrétées;  les  applaudissements  recommencent. 
—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Berlier ,  envoyé  dans  les 

départements  du  Nord  cl  du  Pas-de-Calais ,  au 

président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  président,  les  administrateurs  du  district  de 
Boulogne  viennent  de  me  transmettre  un  Irait  de  bravoure 
et  d’humanité  de  plusieurs  marins,  qui  n’ont  pas  craint 
d’exposer  leur  vie  pour  sauver  du  naufrage  quaire  hommes 
prêts  à  périr,  et  qui  montaient  un  navire  qui  vint  échouer 
sur  leurs  côtes.  Ils  m’invitent  à  mettre  ce  trait  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale. 

“  Sachant  combien  de  pareils  actes  honorent  l’huma¬ 
nité  et  appellent  les  imitateurs,  je  m’empresse  de  répondre 
au  vœu  des  administrateurs  du  district  de  Bouline  en  te 
labant  passer  les  détails  de  cette  affaire,  certifiés  par  le  se¬ 
crétaire  adjoint  du  district  de  Boulogne. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Berlier.  » 

Voici  les  détails  donnés  par  l’agent  national  de 
Boulognc-stir-  Mer. 

«  Le  17  vendémiaire,  vers  les  onze  heures  du  matin,  ils 
aperçurent  un  bâtiment  à  trois  mâts,  qui,  en  remorquant 
un  autre  plus  petit  sans  mâture  et  sans  voiles,  semblait 
entraîné  vers  la  côte  des  Dunes,  et  il  était  prêté  échouer. 
S’éiant  trouvé,  vers  les  onze  heures  du  matin,  à  t  rois  quarts 
de  lieue  de  la  batlerie  de  Saint-Frieux ,  celte  batterie  lui 
tira  un  coup  de  canon.  Alors,  au  lieu  de  pavillon  national 
qu’il  portait,  il  hissa  pavillon  anglais.  Sur  le  coup  de 
canon,  il  coupa  la  remorque,  abandonna  l’autre  bâtiment, 
et  cingla  à  toutes  voiles  dans  la  partie  ouest-sud-ouest. 

«  Ce  bôliment  abandonné  était  emporté  vers  la  côte  par 
le  vent,  et  ne  pouvait  tarder  à  atterrir;  il  n’a  pas  tardé  à 
échouer  :  il  était  de  construction  hollandaise,  mûlé  à  ga- 
liote,  ne  lui  restant  que  le  petit  mât.  Nous  y  aperçûmes 
quatre  personnes  agitées  sur  le  pont,  cherchant  à  se  pro¬ 
cure]',  par  le  moyen  d’une  planche  attachée  à  des  bouts  de 
cordage,  les  moyens  de  se  sauver.  Nous  leurs  fîmes  les  si¬ 
gnaux  pour  les  empêcher  de  se  hasarder;  la  mer  étant  au 
plus  bas,  et  craignant  l’impétuosité  de  son  retour,  on  se 
détermina  à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  les  sauver.  Deux  d’entre  eux  s’élancèrent  sur  une 
pièce  de  bois  qui  tenait  à  la  chaîne  que  nous  avions  établie 
pour  les  secourir.  Celte  manœuvre  réussit.  Un  troisième 
pensa  être  la  victime  de  sa  faiblesse  et  disparut  sous  l’eau  : 
trois  marins  s’exposèrent  ù  périr,  et  parvinrent  à  sauver  ce 
malheureux,  qui  reparut  :  il  n’est  âgé  que  de  quatorze  ans. 
Le  quatrième  a  été  également  sauvé.  Nous  devons  les  plus 
grands  éloges  aux  marins,  presque  tous  attachés  aux  équi¬ 
pages  des  canonnières  la  Surprise,  la  Méchante,  et  au 
lougre  commandé  par  le  capitaine  Bdlet,  mais  particuliè¬ 
rement  aux  citoyens  J.-J.  Fourmentin,  J. -Augustin  Huret 
et  J. -P.  Huret.  Les  marins  du  bâtiment  échoué,  quoiqu’ils 
soient  nos  ennemis,  ont  été  traités  avec  beaucoup  d'hu¬ 
manité.  Nous  présumons  que  le  changement  sera  con¬ 
servé.  » 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publiqwe, 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 


Rapport  sur  le  Lycée  républicain  ,  fait  par  Boissy , 
au  nom  du  comité  <V instruction  publique  ,  dans 
la  séance  du  18  brumaire. 

De  quelques  noms  pompeux  et  mensongers  que 
In  tyrannie  se  décore,  sa  politique  n’en  est  pas  moins 
la  même  :  c’est  de  détruire  tout  ce  qui  ne  coïncide 
pas  avec  elle,  et  d’anéantir  d’avance  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  un  jour  la  combattre.  Le  despotisme  des  rois  et 
celui  des  dictateurs  ont  suivi  la  même  marche;  tous 
ont  voulu  arrêter  l’essor  de  l’esprit  humain,  afin 
de  pouvoir  mieux  enchaîner  l’homme.  On  ne  voulait 
point  d’instruction  sous  les  triumvirs  que  vous  avez 
frappés,  comme  on  n’en  voulait  point  sous  les  des- 
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otes  qui  ont  trop  longtemps  enchaîné  la  France, 
obespierre  avait  rétabli  la  censure,  enchaîné  la  li¬ 
berté  de  la  presse,  comme  les  Lenoir  et  lesSarlines, 
et  pose  des  bornes  à  la  pensée.  Peut-être  même  celte 
commission  exécutive  dont  vous  avez  mis  le  chef 
hors  la  loi  était-elle  plus  dangereuse  encore  que  les 
quatre-vingts  censeurs  royaux  qu’elle  remplaçait, 
parce  qu’elle  avait  moins  de  franchise,  et  que  c’était 
au  nom  de  la  liberté  qu’elle  conspirait  à  river  nos 
chaînes.  11  est  temps  aujourd’hui  de  rendre  aux  let¬ 
tres,  aux  sciences  et  aux  arts  leur  indépendance  et 
leur  énergie;  il  est  temps  d'effacer  par  vos  institu¬ 
tions  régénératrices  le  long  opprobre  où  nous  avons 
gémi.  Le  plus  grand  besoin  de  l’homme  libre,  c'est 
d’être  éclairé ,  comme  la  politique  des  despotes  est 
d’anéantir  et  de  comprimer  les  lumières.  Toujours 
et  dans  tous  les  empires  le  peuple  a  acquis  quelque 
degré  d’instruction  en  acquérant  quelque  degre  de 
liberté. 

Tout  est  préparé  pour  faciliter  au  peuple  français 
l’acquisition  de  toutes  les  lumières  et  le  perfection¬ 
nement  de  toutes  les  connaissances.  La  révolution 
n’a  pas  seulement  renversé  toutes  les  institutions  du 
despotisme,  elle  a  banni  de  tous  les  esprits  ces  vieux 
préjugés,  ces  antiques  erreurs  qui  semblaient  en 
défendre  l’accès  et  à  la  raison  et  à  la  vérité. 

«  Les  philosophes,  qui,  depuis  Bacon,  a  dit  un 
écrivain  de  nos  jours ,  travaillaient  à  régénérer  l’es¬ 
prit  humain,  demandaient ,  comme  la  condition  la 
plus  nécessaire,  que  toutes  les  notions  que  l’on  y 
avait  gravées  en  fussent  préalablement  effacées.  « 
Ce  qu’ils  demandaient  inutilement,  la  révolution 
vient  de  l’accomplir,  et  les  événements  de  quelques 
années  ont  plus  fait  que  les  livres  de  plusieurs  siè¬ 
cles.  En  s’agitant  pour  briser  ses  chaînes,  l’homme 
a  secoué  tous  les  préjugés;  en  se  saisissant  du  droit 
de  la  nature,  il  a  ouvert  son  esprit  à  toutes  les  le¬ 
çons  de  la  sagesse,  et  le  marbre  où  vous  devrez 
graver  les  immortels  préceptes  de  la  philosoph+e  et 
de  la  justice  n’attend  plus  que  votre  burin.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  l’instruction  ne  soit  l’apanage  que 
de  quelques  hommes.  Le  despotisme,  qui  ne  voulait 
point  de  lumières,  ou  qui  du  moins  ne  voulait  pas 
qu’elles  devinssent  générales,  capitulait  avec  l’igno¬ 
rance  :  il  consentait  quelquefois  à  laisser  se  déve¬ 
lopper  l’instruction,  à  condition  qu’elle  ne  fût 
destinée  qu’à  un  petit  nombre  d’hommes,  dont  il 
espérait  ne  devoir  rien  craindre. 

Vous  adopterez  un  système  plus  conforme  à  l'éga¬ 
lité  et  aux  principes  sacrés  dont  vos  lois  sont  la  con¬ 
séquence;  vous  ne  voudrez  pas  que  le  savoir  soit 
dans  les  mains  d’un  petit  nombre  d’hommes  un  nou¬ 
veau  moyen  d’en  asservir  d’autres.  11  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  là  où  les  éléments  de  toutes  les 
sciences  ne  pourraient  pas  être  la  propriété  de  tous. 
Celui  qui  ne  sait  pas  l’arilhmélicjue ,  a  dit,  à  celte 
tribune,  un  de  nos  prédécesseurs,  est  dans  la  dé¬ 
pendance  de  celuf  qui  en  connaît  les  premiers  élé¬ 
ments. 

On  disait,  dans  l’ancien  régime,  que  le  peuple 
français  était  le  plus  éclairé  de  la  terre;  cela  n’était 
pas  exact  ;  il  y  avait  en  France  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l’univers;  mais  la  masse  du  peuple  n’était 
pas  instruite,  et  c’est  pour  cela  qu’elle  n’a  cessé  d’être 
esclave  que  lorsque  le  fardeau  de  la  tyrannie  est 
devenu  insupportable.  Ce  n’est  pas  parce  qu’il  y  a 
des  richesses  colossales  dans  un  Etat  qu’il  est  opu¬ 
lent;  c’est  parce  que  tous  les  citoyens-  y  sont  dans 
l’aisance. 

Les  lois  civiles  bien  organisées  doivent  tendre  à 
diviser  les  propriétés  sans  les  enfreindre  pour  mul¬ 
tiplier  les  propriétaires.  11  faut  donc  aussi  diviser  la 
science,  qui  est  la  plus  précieuse  des  propriétés,  afin 
que  nul  citoyen  n’en  soit  tout  à  fuit  dépourvu.  Tout 


homme  doit  savoir  quelque  chose  chez  un  peuple 
qui  ne  veut  reconnaître  aucune  espèce  d’inégalité; 
tout  homme  doit  pouvoir  tout  apprendre  chez  une 
nation  qui  ne  veut  d’autre  grandeur  que  celle  du 
peuple,  ni  d’autre  puissance  que  celle  de  la  raison 
et  de  l’esprit. 

La  nature  crée  les  dispositions,  et  distribue  entre 
les  hommes  les  premiers  germes  du  talent;  mais 
1  enseignement  seul  les  développe  et  les  fait  tourner 
au  bonheur  de  la  société  qui  les  accueille;  il  ne  faut 
pas  que  ses  bienfaits  soient  inutiles,  et  qu’un  seul 
homme  puisse  être  appelé  vainement  à  une  carrière 
plutôt  qu’a  une  autre.  Un  empire  où  il  se  rencontre 
un  seul  individu  dont  le  génie  puisse  être  exposé  à 
s’éteindre  faute  de  culture  n’est  pas  sorti  de  la  bar¬ 
barie,  et  peut  encore  offrir  un  champ  où  le  despo¬ 
tisme  peut  germer. 

Un  bon  système  d’enseignement  est  donc  aussi 
nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  et  à  la  prospé¬ 
rité  de  l’Etat  qu’un  bon  système  de  législation,  ou 
plutôt  il  en  lait  partie,  il  en  est  le  véritable  complé¬ 
ment,  parce  que  les  lumières  doivent  finir  par  être 
la  seule  puissance  dominatrice  de  l’univers.  C’est 
aux  législateurs  sans  doute,  non  pas  à  révolutionner 
la  science  ,  je  ne  sais  pas  ce  que  ce  mol  veut  dire, 
mais  à  en  rendre  les  résultats  usuels  et  à  en  fixer  les 
théories. 

Vous  l’avez  senti,  citoyens  représentants,  en  adop¬ 
tant  avec  empressement  l’établissement  des  écoles 
normales,  lesquelles,  en  donnant  à  ceux  qui  pro-*- 
fessent  les  véritables  éléments  de  l’enseignement, 
lixent  les  produits  de  toutes  les  méditations  humai¬ 
nes,  et  empêchent  que  l’esprit  humain  ne  puisse 
jamais  rétrograder. 

Vous  compléterez  ce  beau  plan  en  l’étendant  à 
toutes  les  sciences.  Il  ne  faut  rien  faire  à  demi  pour 
un  peuple  dont  la  régénération  est  complète;  et  le 
moyen  de  ne  pas  élever  l’homme  à  toute  la  hauteur 
où  il  lui  est  donné  d’atteindre  serait  d’apercevoir  des 

limites  au  développement  de  ses  facultés . Mais, 

en  créant  un  nouveau  système  d’enseignement  et 
d’instruction  ,  en  promulguant  un  nouveau  code 
pour  l’exercice  de  la  raison  humaine,  vous  ne  dé¬ 
daignerez  point  ce  qui  existait  dc;jà ,  quand  ce  qui 
existait  déjà  peut  être  conservé  avec  avantage. 

Paris  renfermait  dans  son  sein  un  établissement 
d’autant  plus  précieux  qu’il  était  le  seul  résultat  de 
l’amour  des  sciences  et  des  arts,  et  que,  sans  paten¬ 
tes  ,  sans  privilèges ,  sans  récompenses  d’aucune  es¬ 
pèce  ,  il  rassemblait  les  plus  précieux  moyens  de 
propager  celte  instruction  qui  n’est  pas  seulement 
destinée  à  la  jeunesse,  mais  qui  est  propre  à  tous  li  s 
âges,  et  dont  l’effet  peut,  en  dirigeant  les  pensées  de 
ceux  qui  savent  le  mieux  réfléchir,  concourir  d’une 
manière  si  efficace  au  perfectionnement  du  peuple 
entier. 

En  1786,  c’est-à-dire  quelques  instants  avant 
l’expiration  de  l’ancien  régime,  et  au  moment  où  les 
esprits,  tourmentés  par  les  derniers  crimes  du  des¬ 
potisme  et  agités  par  le  besoin  de  la  révolution 
qui  devait  naître,  se  dirigeaient  naturellement  vers 
tout  ce  qui  pouvait  accroître  la  masse  de  nos  con¬ 
naissances;  eu  1786,  des  hommes  alors  considéra¬ 
bles,  mais  qui,  remis  à  leur  place,  ont  paru  depuis 
si  petits,  conçurent  l’idée  vraiment  louable  de  réu¬ 
nir  dans  un  même  lieu  tout  ce  qui,  dans  les  arts  et 
dans  les  sciences,  pouvait  être  offert  avec  quelque 
succès  à  ce  qu’on  appelait  alors  les  gens  du  monde  et 
intéresser  ceux  qui  pouvaient  désirer  le  perfectionne¬ 
ment  de  ce  qu’ils  savaient  déjà  plutôt  que  les  pre¬ 
mières  notions  dece  qu’il  importeà  tous  d’apprendre; 
les  hommes  les  mieux  choisis  dans  les  sciences  et 
dans  les  lettres  se  chargèrent  d’y  professer  les  théo¬ 
ries  qu’ils  avaient  pratiquées,  et  l’on  vit,  pour  la 
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première  fois  peut-être,  les  arts  enseigné  par  ceux 
mêmes  qui  s’y  étaient  le  plus  distingués.  Il  paraît  à 
peu  près  certain  toutefois  que  le  but  des  fondateurs 
du  Lycée,  car  c’est  du  Lycée  républicain  dont  je 
parle,  n’était  pas  de  propager  les  lumières,  mais  de 
s’emparer  de  leur  direction,  pour  en  faire  tourner 
l’influence  au  maintien  d’une  autorité  dont  la  philo¬ 
sophie  et  la  raison  réclamaient  déjà  si  impérieuse¬ 
ment  l’anéantissement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  à  cette  époque  qu’ils  insti¬ 
tuèrent  le  Lycée,  où  l’on  admira  bientôt  la  réunion 
et  l’ensemble  des  cours  d’enseignements  les  plus 
utiles«et  des  leçons  les  plus  intéressantes  sur  toutes 
les  parties  de  l’instruction.  Ces  leçons,  surtout  celles 
qui  avaient  pour  objet  l’histoire  et  la  littérature,  ne 
tardèrent  pas  à  déplaire  aux  despotes  d'alors,  dont 
les  courtisans  s’aperçurent  bientôt  qu’il  était  plus 
aisé  de  favoriser  les  progrès  de.  l’esprit  humain  que 
d’en  restreindre  la  direction  ;  leur  suppression  fut 
plus  d’une  fois  arrêtée  dans  les  conciliabules  de  Ver¬ 
sailles.  Desprémesnil  dénonça  plus  d’une  fois  au 
parlement  le  Lycée,  où  La  Harpe,  en  analysant  Mon¬ 
tesquieu,  osait  combattre  ses  erreurs  sur  la  monar¬ 
chie,  et  où  Garat,  en  traçant  l’histoire  des  républi¬ 
ques  anciennes,  façonnait  déjà  nos  âmes  à  l’énergie 
républicaine.  Séguier  prépara  des  réquisitoires,  et 
Breteuil  des  lettres  de  cachet;  mais  l’opinion  publi¬ 
que  défendit  le  Lycée.  On  sentit  dès  lors  la  nécessité 
de  le  respecter,  et  l’on  n’osa  frapper  un  établisse¬ 
ment  auquel  le  public  se  portait  en  foule. 

Les  fondateurs  du  Lycée  l’avaient  enrichi  d’une 
bibliothèque  composée  des  meilleurs  livres,  d’un 
superbe  cabinet  de  physique,  et  de  tous  les  usten¬ 
siles  nécessaires  à  l’enseignement  de  la  chimie  ,  et  le 
produit  des  souscriptions  payées  par  ceux  qui  vou¬ 
laient  suivre  les  cours  sullisait  à  ses  dépenses;  il 
s’est  entretenu  ainsi,  sans  autre  secours  que  lui- 
même,  jusqu’au  commencement  de  cette  année,  et 
il  a  eu  les  piécieux  avantages  de  traverser  tous  les 
orages  révolutionnaires  en  conservant  au  milieu  de 
nous  le  flambeau  d’un  enseignement  d’autant  plus 
précieux  qu’il  était  presque  unique. 

Mais,  le  nombre  des  souscripteurs  ayant  essuyé 
une  diminution  progressive,  l’administration,  qui 
n’a  d’autre  intérêt  que  l’amour  des  lettres,  et  dont 
tous  les  soins  sont  gratuits,  est  dans  l’impossibilité 
de  continuer  à  subvenir  à  des  dépenses  dont  la 
source  est  excessivement  diminuée;  elle  s’est  adres¬ 
sée  à  la  commission  d’instruction  publique,  et  celle- 
ci  n’a  pas  balancé  d’expuser  à  votre  comité  la  dé¬ 
tresse  où  le  Lycée  se  trouve  ,  et  de  lui  demander  un 
secours  pour  lui. 

Votre  comité  a  considéré  qu’il  ne  s’agissait  point 
ici  de  créer  un  établissement  nouveau,  mais  d’em¬ 
pêcher  l’un  de  ceux  qui  subsistent  encore  d’être 
irrévocablement  anéanti ,  mais  d’utiliser  des  sacri¬ 
fices  déjà  faits  pour  le  progrès  des  sciences  et  des 
lettres,  mais  de  conserver  pendant  quelques  instants 
encore,  et  pendant  l’interrègne  de  l’enseignement, 
un  asile  où  les  beaux  arts  puissent  rallumer  le  flam¬ 
beau  qui  doit  éclairer  le  reste  du  monde.  Votre  co¬ 
mité  a  donc  cru  que  la  munificence  nationale  devait 
soutenir  le  Lycée  pendant  celle  année,  puisque  cette 
année  ne  ressemble  à  aucune  de  celles  qui  lui  suc¬ 
céderont.^  11  s’est  fait  rendre  compte  de  l’état  de  si¬ 
tuation  où  cet  établissement  se  trouve,  et  il  en  ré- 
sulte^  (jue  les  dépenses  s’élevaient  annuellement  à 
o  J,7 35  L,  tandis  que  la  recette  n’est  que  de  17,750  I.; 
H  existe  donc  un  déficit  d’environ  ‘20,000  liv.  que 
votre  comité  vous  propose  de  combler,  afin  que  la 
nécessite  de  satisfaire  à  ses  engagements  ne  force 
pas  administration  de  le  dissoudre  et  d’employer  à 
sa  iquidation  les  valeurs  qu’elle  possède  tant  en 
livres  qu  en  machines  de  physique.  Ainsi,  par  une 


somme  de  20,000  liv.,  vous  laisserez  à  la  républi¬ 
que  la  jouissance  de  cabinets  infiniment  précieux, 
lesquels,  sans  être  sa  propriété,  n’en  sont  pas  moins 
consacrés  à  son  utilité  journalière. 

Votre  comité  ne  vous  proposera  pas  même  de 
donner  cette  somme  d’une  manière  purement  gra¬ 
tuite;  il  sent  que  vos  bienfaits  cesseraient  d’être  une 
justice  si  vous  ne  les  appliquiez  de  la  manière  la  plus 
utile  au  peuple  que  vous  représentez;  il  vous  pro¬ 
posera  de  recevoir  en  échange  un  certain  nombre  de 
souscriptions  qui  seront  distribuées  aux  citoyens 
peu  aisés,  et  qui  contribueront  par  là  à  étendre  l’in¬ 
struction  sur  la  classe  qui  peut  se  la  procurer  avec 
le  moins  de  facilité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète: 

«  Art.  Ier.  Il  est  accordé  aux  administrateurs  du  Lycée 
républicain  une  somme  de  20,000  liv.  à  titre  d'encourage¬ 
ment,  et  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement. 

«  La  commission  nationale  de  l’instruction  publique 
est  autorisée  à  faire  payer  cette  somme  aux  administra¬ 
teurs. 

«  II.  Il  sera  remis  à  la  disposition  de  la  commission 
d’instruction  publique  quatre-vingt-seize  billets  d’admis¬ 
sion  aux  cours  qui  doivent  être  faits  par  les  différents  pro¬ 
fesseurs  du  Lycée. 

«  III.  La  commission  d’instruction  publique  prendra 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  en  faire  une  dis¬ 
tribution  égale  dans  les  quarante-huit  sections  de  Paris, 
aux  jeunes  gens  qui,  par  leurs  talents,  leurs  dispositions 
et  leur  civisme,  se  seront  rendus  dignes  de  cet  encourage¬ 
ment. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  o 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20,  Rewbell  a  fait  part  à  l’as¬ 
semblée  des  détails  donnés  aux  comités  réunis  de  salut  pu¬ 
blic,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  militaire,  sur  le 
rassemblement  qui  s’est  porté  hier  soir  aux  Jacobins;  il  a 
fait  ensuite  lecture  du  projet  de  décret  suivant,  arrêté  par 
ces  comités. 

«  Les  séances  de  la  Société  populaire  des  Jacobins  sont 
suspendues  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

>•  Les  comités  de  salut  public,  de  sûreié  générale  et  de 
législation  réunis,  présenteront  incessamment  un  projet  de 
loi  sur  les  calomniateurs.  » 

Après  une  discussion  assez  vive,  et  sur  l’observation 
faite  par  plusieurs  membres  qu’une  incommodilé  survenue 
à  Laignelot  l’avait  empêché  de  faire  le  rapport  dont  il  élait 
chargé  par  les  quatre  comités,  la  Convention  a  décrété 
qu’un  rapport  détaillé  lui  serait  fait  sur  l’événement  d’hier, 
et  qu’elle  entendi  ait  la  lecture  des  pièces  qui  sont  dépo¬ 
sées  au  comité  de  sûreté  générale. 


LIVRES  DIVERS. 

Entretien  sur  la  Pluralité  des  Mondes,  par  Fontenelle.  Di¬ 
jon,  de  limprimerie  de  Causse;  petit  in-8°,  papier  vélin. 

Ce  volume,  précieusement  exécuté,  et  orné  du  portrait,  de 
Fontenelle,  tres-bien  gravé  par  Saint-Aubin,  se  vend  à  Pa¬ 
ris,  chez  Renouard,  rue  Apolline,  n°  25  ;  broché,  9  liv.;  so¬ 
lidement  relié  en  carton,  10  liv.;  relié  de  même,  le  portrait 
avant  la  lettre,  12  liv. 

Il  sera  suivi  des  œuvres  de  Gessner.  des  œuvres  choisies  de 
Saint-Réal,  de  la  Grandeur  des  Romains,  par  Montesquieu, 
imprimées  de  même  format,  aux  dépens  du  même  Renouard, 
chez  lequel  ces  diverses  éditions  seront  incessamment  mises 
en  vente. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vieux 
Myle). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin ,  le  23  octobre.  —  Les  seizes  otages 
itiayençais,  enlevés  il  y  a  deux  ans  par  les  républicains  et 
emmenés  par  eux  à  Nancy,  viennent  d’èlre  renvoyés  dans 
leur  patrie. 

Les  Français  victorieux  s’avancent  5  grands  pas  dans  le 
Hundsruck.  Les  généraux  de  l’armée  alliée  ont  pris  la 
précaution  de  Taire  transporter  sur  les  derrières  de  l’armée 
les  boulangeries  et  les  bagages. 

Les  environs  du  Rhin  offrent  en  ce  moment  le  spectacle 
de  troupes  autrichiennes  d’un  côté,  et  de  troupes  fran¬ 
çaises  de  l’autre. 

Les  Français  se  sont  emparés ,  dans  les  environs  de  Co¬ 
logne,  d’un  grand  nombre  de  bateaux  hollandais  riche¬ 
ment  chargés,  qui  étaient  sur  le  Rhin.  Cette  dernière  ville 
leur  a  livré  une  grande  quantité  d’objets  de  première 
nécessité. 

Le  bombardement  de  DusseldorlT  par  les  Français  a  eu 
lieu  le  6  de  ce  mois,  et  a  duré  depuis  dix  heures  du  malin 
jusqu’à  deux  heures  de  la  nuit.  Le  château  ,  les  écuries  de 
l’électeur  et  onze  maisons  ont  été  en  flammes. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  15  octobre.  —  La  situation  présente  de  l’Al¬ 
lemagne  occupe  d’aulant  plus  Frédéric-Guillaume  que  la 
coalition,  qui  l’accuse  hautement  d’infidélité,  a,  pour  le 
trahir  elle-même,  des  moyens  secrets  dont  les  préliminaires 
éclatent  dans  ses  honteux  démêlés  avec  la  Pologne  :  c’est 
le  bruit  commun  qu’il  se  rendra  incessamment  dans  la 
Haute-Saxe,  à  une  assemblée  des  princes  de  l’Allemagne, 
laquelle  prendra  le  litre  de  congrès,  ou  toute  autre  déno¬ 
mination,  selon  les  circonstances. 

L’insurrection  polonaise,  qui  a  presque  dévoré  si  rapi¬ 
dement  la  Prusse  méridionale,  et  qui  menace  de  plus  an¬ 
ciennes  possessions  de  la  maison  de  Brandebourg,  semble 
avoir  donné  au  cabinet  de  Berlin  un  caractère  de  réflexion 
tout  particulier.  Les  dernières  nouvelles  ont  vivement 
inquiété  sur  Dantzig,  sur  Thorn  etGraudentz,  et  même 
sur  le  sort  de  la  Poméranie.  On  a  donné  ordre  de  faire 
marcher  vers  la  Prusse  occidentale  les  gardes  du  corps  et  le 
régiment  des  gendarmes  à  pied,  en  garnison  à  Potsdam. 
Les  régiments  d’inianterie  de  Sizch  et  de  Steitin  ,  et  celui 
des  cuirassiers  de  Marwitz,  doivent  se  rendre  à  la  même 
destination. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  17  brumaire.  —  On  bat  l’ennemi  avec  ses 
propres  armes.  Les  munitions  de  guerre  qui  se  sont  trou¬ 
vées  dans  la  forteresse  de  Venloo  vont  servir  pour  le  siège 
de  Nirm'gue. 

Il  paiaît,  d’après  les  dispositions  des  arméps  anglaise 
et  hollandaise,  qu’elles  voudraient  effectuer  leur  jonction, 
afin  de  faire  ensuite  les  derniers  efforts  pour  dégager  Ni- 
mègue.  Le  slalhouder,  avec  son  second  (ils,  s’est  rendu  à 
l’armée,  dans  l’intention  de  ranimer  le  zèle  refroidi  des 
troupes.  La  faction  d’Orange  est  abattue  elconslernée  dans 
toute  la  Hollande. 

Dans  une  des  dernières  affaires  entre  les  troupes  stathou- 
dériennes et  les  républicaines,  le  régiment  hollandais  dra¬ 
gons  de  Bylaud  a  été  à  peu  près  détruit. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  BRUMAIRE. 

Lindet  relit  la  rédaction  du  décret  relatif  à  la  réquisi¬ 
tion  des  grains  ;  elle  est  adoptée  ainsi  qu’elle  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
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port  de  ses  comités  de  salut  public,  des  finances  et  de 
commerce; 

«  Considérant  qu’en  fixant  le  maximum  du  prix  des 
grains  par  la  loi  du  11  septembre  1793  (vieux  style),  elle 
s’était  proposé  de  prévenir  le  surhaussement  du  prix  des 
denrées  de  première  et  absolue  nécessité,  et  d’assurer  aux 
cultivateurs  un  prix  dans  lequel  ils  trouveraient  le  rem¬ 
boursement  de  leurs  avances  et  le  salaire  de  leurs  travaux  ; 
que  la  fixation  de  prix  décrélée  pour  l’année  dernière  n’a 
pas  suffisamment  rempli  ce  double  objet;  qu’elle  le  rem¬ 
plirait  bien  moins  encore  dans  le  cours  de  l’année  pré¬ 
sente  ; 

«  Que  les  frais  de  culture,  de  récolte,  d’ensemencement, 
ont  exigé  des  avances  plus  considérables  que  les  années 
précédentes  ; 

«  Que  si ,  dans  la  moitié  de  France ,  le  prix  des  grains , 
en  1790,  était  au-dessous  de  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi 
du  11  seplembre,  le  prix  des  grains,  dans  l’autre  moitié 
de  la  république,  était,  à  la  même  époque,  et  avait  tou¬ 
jours  été  plus  élevé  que  le  maximum  ; 

«  Qu’une  culture  facile,  n’exigeant  que  de  médiocres 
avances,  suivie  d’abondantes  récoltes,  avait  maintenu  les 
grains  à  bas  prix  dans  plus  de  quarante  départements; 
qu’une  culture  plus  difficile,  exigeantde  plus  fortes  avances 
et  suivie  de  plus  faibles  récoltes,  qui  donnèrent  trois  ou 
quatre  pour  un,  avait  soutenu  les  grains  à  un  prix  plus 
élevé  dans  plus  de  quarante  autres  départements; 

«  Que  le  maximum  uniforme  avait  assuré  à  la  moitié  des 
départements  une  augmentation  de  prix  qu’exigeaient  l’in¬ 
térêt  de  l’agriculture  et  la  justice  due  aux  cultivateurs  ; 
qu’il  avait  occasionné  une  diminution  de  prix  très-sensible 
dans  les  autres  départements,  où  l’agriculture  réclamait, 
pour  ses  faibles  productions,  une  augmentation  qui  cou¬ 
vrît  ses  avances; 

«Que  l’on  ne  peut  maintenir  un  maximum  uniforme 
dans  toute  l’étendue  de  la  république,  puisque  les  frais  de 
culture,  les  avances  et  le  produit  des  récoltes  diffèrent 
si  sensiblement  dans  chaque  département  et  dans  chaque 
district  ; 

«  Que  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  supprimer 
le  maximum;  que  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  serait  bientôt  suivie  d’une  augmentation  de  prix  qui 
exciterait  des  réclamations  générales,  compromettrait  la 
subsistance  des  deux  tiers  des  citoyens,  etserait  unesource 
luneste  de  désordre;  que,  dans  une  année  où  la  consom¬ 
mation  doit  encore  être  excessive,  et  où  la  prudence  fait 
un  devoir  de  tirer  des  grains  de  l’étranger,  le  prix  des 
grains  de  l’intérieur  s’élèverait  chaque  jour  jusqu’à  ce  que 
le  cultivateur  en  obtînt  le  prix  que  l’on  paie  à  l’étranger; 

«  Que  l’intérêt  même  des  cultivateurs,  celui  de  tous  les 
citoyens  et  la  tranquillité  publique  exigent  que  le  maxi¬ 
mum  du  prix  des  grains  soitfixé  dans  chaque  département 
et  dans  chaque  district; 

«Que  ce  maximum  doit  avoir  pour  base  le  prix  que 
valaient  les  grains  en  1790  dans  chaque  district;  que,  si 
quelques  contrées  éprouvèrent  alors  des  pertes  qui  occa¬ 
sionnèrent  accidentellement  une  augmentation  de  prix, 
celle  augmentation  fut  peu  sensible,  la  circulation  qui 
était  alors  en  pleine  activité  ayant  établi  l’équilibre  et  les 
proportions; 

«  Que  cette  base  est  la  meilleure  et  l’unique  que  1  on 
puisse  adopter; 

«Que  le  prix  commun  des  grains,  des  foins,  pailles  et 
fourrages,  en  1790,  dans  chaque  district,  et  une  augmen¬ 
tation  de  moitié  en  sus,  doivent  former  le  maximum  du 
prix  de  ces  denréesdans  chaque  district; 

!  «  Que  le  cultivateur  trouvera  dans  ce  prix  le  rembourse¬ 

ment  de  ses  avances  et  le  salaire  si  légitime  de  scs  utiles 
travaux  ; 

«  Que  la  portion  du  peuple  qui  achète  des  grains  pour 
sa  consommaiion  trouvera,  dans  la  facilité  de  s’approvi¬ 
sionner,  dans  l’économie  de  son  temps,  le  dédommage¬ 
ment  de  l’augmentation  qui  doit  résulter  du  nouveau 
maximum  ; 
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«  Que  ln  difficulté  de  faire  approvisioner  les  marchés, 
d’obtenir  el  de  faire  exécuter  des  réquisitions,  a  occasionné 
une  perte  de  temps  et  des  dépenses  incalculables,  les  ci¬ 
toyens  ayant  é  té  presque- jou  rue  1 1  emen  t  occupés  ù  chercher 
les  moyens  de  se  procurer  des  subsistances  ; 

«  Que  les  cultivateurs  n’auront  désormais  aucun  pré¬ 
texte  de  cliQérer  ou  de  reLarder  l’exécution  des  réquisitions 
qui  leur  seront  adressées  et  l’approvisionnement  des  mar¬ 
chés;  qu’ils  s’empresseront  de  concourir  au  succès  des 
travaux  d’un  gouvernement  sage  et  juste;  que  lu  nation 
entière  manifestera  toute  son  énergie  pour  faire  maintenir 
et  respecter  une  loi  nécessaire  qui  concilie  tous  les  droits, 
tous  les  intérêts,  pour  en  dénoncer  et  faire  punir  la  vio¬ 
lation  ou  l’infraction  ; 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I"\  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  le  maximum  du  prix  de  chaque  espèce  de 
grains,  de  foins  de  pailles,  de  fourrages,  sera  fixé  dans 
chaque  district  sur  le  prix  commun  de  1700,  augmenté  de 
deux  tiers  en  sus;  de  sorte  que,  dans  les  districts  où  le 
prix  du  froment  était,  en  1790,  de  10  livres  le  quintal,  il 
sera  fixé  à  10  livres  13  sous  4  deniers;  dans  les  districts  où 
il  était  de  1 2  livres,  il  sera  fixé  à  20  liv. ,  et  sera  réglé  dans 
tous  les  districts  dans  la  même  proportion  et  suivant  la 
même  progression. 

«II.  Dans  les  districts  où  l’abondance  des  grains  avait 
fait  descendre  le  prix  du  quintal  de  froment  au-dessous  de 
10  liv.,  et  avait  fait  descendre  le  prix  des  autres  grains 
dans  la  même  proportion,  le  maximum  du  prix  du  froment 
ne  pourra  être  fixé  au  dessous  de  16  liv.  le  quintal,  et 
celui  des  autres  grains  sera  fixé  dans  la  même  proportion. 

«  III.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  feront  dres¬ 
ser  et  arrêter,  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  dé¬ 
cret,  par  les  directoires  de  district,  le  tableau  du  maximum 
du  prix  des  grains,  foins,  pailles  et  fourrages,  el  en  adres¬ 
seront  dans  le  jour  une  expédition  à  la  commission  du  com¬ 
merce  et  des  approvisionnements,  avec  l’extrait  certifié 
des  registres  des  marchés  de  1790. 

«  On  distinguera  dans  les  tableaux  le  maximum  du  prix 
des  matières,  suivant  leurs  différentes  qualités. 

«  IV.  Dans  les  districts  où  il  y  a  plusieurs  marchés  dans 
lesquels  on  tenait  registre  du  prix  des  grains,  le  maximum 
sera  réglé  sur  le  prix  commun  de  tous  les  marchés  en  1790, 
augmenlé  des  deux  tiers  en  sus. 

V.  Tous  les  grains,  foins,  pailles  et  fourrages  qui  se¬ 
ront  fournis  et  livrés  dans  les  magasins  nationaux,  à  comp¬ 
ter  de  ce  jour,  seront  payés  sur  le  pied  fixé  par  le  présent 
décret. 

«  Ceux  qui  auront  reçu,  sur  le  pied  du  présent  maxi¬ 
mum,  le  payement  des  grains,  pailles  et  fourrages  qu’ils 
verseront  dans  les  magasins  nationaux,  dans  l’intervalle 
de  ce  jour  à  celui  de  la  récepiion  du  présent  décret  dans 
les  districts,  recevront  le  supplément  de  prix  qui  leur  sera 
dû. 

«  VI.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  district,  le 
prix  du  pain  sera  fixé  par  la  municipalité  el  vérifié  par  le 
directoire  du  district. 

Pour  les  autres  communes,  le  prix  sera  fixé  par  la 
municipalité  du  chef-lieu  du  canton  ,  qui  en  informera  l’a¬ 
gent  national  du  district. 

«  La  fixation  réglée  par  les  municipalités  sera  provisoi¬ 
rement  exécutée  ;  et,  dans  le  cas  où  les  directoires  de  dis¬ 
tricts  jugeraient  qu’il  y  aurait  erreur,  etque  les  municipa¬ 
lités  persisteraient  à  soutenir  leur  fixation,  l’agent  national 
du  district  en  rendra  compte  à  la  commission  du  commerce 
qui  en  fera  son  rapport  aux  comités  de  salut  public  el  de 
commerce,  chargés  de  régler  toutes  les  difficultés  d’exécu¬ 
tion. 

«  VII.  Nul  ne  pourra  vendre  ses  grains,  foins,  pailles, 
et  fourrages  à  un  prix  supérieur  au  maximum  fixé  pour  le 
lieu  où  la  vente  aura  été  faite,  sous  peine  d’une  amende 
égale  au  prix  de  l’objet  vendu ,  pour  la  première  conlra- 
venlion. 

«  En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  égale  au  double  du 
piix  de  l’objet  vendu. 

o  Elle  sera  égale  au  triple,  au  quadruple  de  l’objet 
vendu ,  en  cas  dedroisième  ou  quatrième  contravention. 

«  Ces  peines  seront  prononcées  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  du  domicile  du  vendeur  ou  du  lieu  où  la  vente  aura 


été  faite,  sur  la  poursuite  de  l’agent  national  de  la  com¬ 
mune  du  district,  on  sur  celle  du  dénonciateur. 

«  VI 1 1,  La  commission  de  commerce  et  des  approvision¬ 
nements  est  chargée  de  faire  exécuter  le  présent  décret* 
qui  sera  publié  par  la  voie  du  Bulletin  de  la  Convention,» 

—  Eschassériaux  soumet  à  la  discussion  le  pro¬ 
jet  de  décret  relatif  aux  réquisitions. 

Thibout  :  Les  agentset  sous-agentsde  La  commis¬ 
sion  des  subsistances  ont  commis  un  grand  nombre 
de  vexations  ;  ils  forçaient  les  particuliers  à  leur  ven¬ 
dre  des  denrées  au  maximum,  et  ils  les  reven¬ 
daient  ensuite  bien  au  delà  du  prix  qu’ils  les  avaient 
payées. 

Je  demande  que  ces  agents  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  toutes  les  réquisitions  qu’ils  ont  imposées 
sur  les  citoyens. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  le  décret  rendu 
en  ces  termes  : 

a  Art.  I*r.  Toutes  denrées,  subsistances  et  autres  objets 
nécessaires  aux  besoins  de  la  république,  peuvent  être  mis 
en  réquisition  en  son  nom. 

«  II.  Il  n’y  mira  plus  de  réquisitions  illimitées. 

«  III.  Chaque  réquisition  désignera  l’espèce,  la  quan¬ 
tité  des  objets  requis,  le  délai  dans  lequel  sera  faite  la  li¬ 
vraison,  et  l’époque  du  payement. 

«  IV.  Elle  désignera  aussi  les  districts  où  elle  sera  exer¬ 
cée. 

o  V.  Elle  sera  fixée,  autant  qu’il  sera  possible,  sur  les 
lieux  les  plus  voisins  de  ceux  où  les  subsistances  et  appro¬ 
visionnements  devront  être  transportés. 

«  VI.  Les  réquisitions  ne  pourront  être  faites  que  par 
la  commission  des  approvisionnements;  elles  le  seront  sous 
la  surveillance  du  comité  de  salut  public. 

«  VIL  Chaque  commission  fournira  au  comité  un  état 
des  besoins  el  approvisionnements  en  tout  genre  qu’exige 
le  service  particulier  dont  elle  est  chargée. 

a  VIII.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  l’exi¬ 
geront,  les  commissions  pourront  être  autorisées  par  le 
comité  de  salut  public  à  faire  des  réquisitions  particulières. 

«  IX.  Un  double  des  états  de  toutes  les  réquisitions  sera 
remis  au  comité  de  salut  public. 

«  X.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  de 
terre  et  de  mer  pourront,  dans  les  cas  urgents  seulement 
requérir  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins  des  troupes. 
Leurs  réquisitions  seront  soumises  à  toutes  les  dispositions 
ci-dessus;  ils  seront  tenus  d’envoyer  sans  délai  copie  de 
leurs  réquisitions  au  comité  de  salut  public  el  à  la  com¬ 
mission. 

«  XI.  Toute  réquisition  sera  enregistrée  à  l’administra¬ 
tion  du  district  dans  l’arrondissement  duquel  elle  aura  été 

ou  devra  être  exécutée. 

«  XII.  Les  municipalités  des  communes  sur  lesquelles 
porteront  les  réquisitions  seront  tenues  de  les  faire  exécuter, 
eld’cn  rendre  complet  l'administration  du  district,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  14  frimaire. 

«  XIII.  Les  agents  nationaux  sont  tenus  de  les  faire 
exécuter  dans  le  délai  fixé,  sous  les  peines  portées  par  l’ar¬ 
ticle  précédent . 

«  XIV.  Tout  citoyen  sera  tenu  d’y  satisfaire,  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  requis  ;  les  agents  nationaux  des 
districts  seront  tous  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
faire  prononcerla  confiscation  par  les  tribunaux  de  district. 

«  XV.  Tout  agent,  tout  administrateur  ou  commissaire 
qui  sera  convaincu  d’avoir  détourné  ù  son  profit,  directe¬ 
ment  ou  indirectement,  les  réquisitions,  sera  condamné  à 
six  ans  de  fers. 

«  XVI.  Tout  individu  qui  fera,  au  nom  etpourlecomple 
delà  république,  des  réquisitions  sans  y  être  autorisé  coti- 
loimément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  qui  excé¬ 
derait  celles  qu’il  serait  chargé  d’exécuter,  sera  puni  de 

six  ans  de  fers. 

b  XVII,  Sont  néanmoins  exceptées  les  réquisitions  qui 
pourront  être  faites  par  les  autorités  constituées,  lors¬ 
qu’elles  seraient  nécessitées  par  des  marches  et  des  mou¬ 
vements  imprévus  de  troupes,  et  desquelles  il  sera  rendu 
compte,  ainsi  qu’il  esl  prescrit  par  l’article  XXI. 
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«  XVIII.  I)  sera  pourvu  comme  parle  passé  à  l'appro¬ 
visionnement  des  marchés  et  des  communes. 

8  XIX.  Toute  réquisition  actuellement  existante,  qui 
ne  sera  pas  renouvellée  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la 
présente  loi,  sera  regardée  comme  nulle. 

«  XX.  II  est  dérogé  à  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

«  XXI.  La  commission  de  commerce  et  approvisionne¬ 
ments  rendra  compte,  d’ici  au  1er  nivôse,  de  toutes  les 
réquisitions  des  denrées  et  marchandises  qui  ont  élé  mises 
par  elle  ou  ses  agents,  eu  désignant  la  quantité  cl  la  qua¬ 
lité  desdiles  denrées  et  marchandises.  Les  agents  natio¬ 
naux  de  district  et  les  gardes-magasins  de  la  république, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  enverront  au  comité  de 
salut  public  les  états  ou  bordereaux  desdiles  réquisitions. 
Tous  les  citoyens  sont  invités  à  dénoncer  les  abus  ou  frau¬ 
des  qui  ont  eu  lieu  sur  cet  objet. 

•  XXII.  La  Convention  nationale  renvoie  ù  son  comité 
de  salut  public  l’examen  des  mesures  convenables  pour  que 
les  citoyens  n’éprouvent  aucun  retard  dans  le  payement 
des  objets  mis  en  réquisition  entre  leurs  mains,  et  pour 
que  les  objets  requis  ne  restent  pas  en  leurs  mains  assez 
longtemps  pour  les  priver  de  leur  valeur,  et  les  empêcher 
de  subsister  pendant  qu’ils  ne  peuvent  en  disposer.  » 

Cambon  :  L’assemblée  n’aura  jamais  an  juste  le 
compte  qu’elle  demande  sur  les  réquisitions  si  elle 
n’ordonne  un  compte  général  et  en  grand  des  ma¬ 
tières  ,*  comme  elle  l’a  ordonné  des  deniers.  La  tré¬ 
sorerie  est  obligée  de  rendre  compte  de  la  quantité 
d’assignats  qu’elle  a  reçus  ,  soit  par  les  créations  ou 
les  recettes,  et  ensuite  à  porter  des  pièces  justificati¬ 
ves  des  dépenses  ;  mais  ses  fonctions  se  bornent  là. 
Aujourd’hui  je  demande  un  compte  égal  et  général 
«les  matières  ;  que,  quand  d’un  côté  la  trésorerie  pro¬ 
duit  une  pièce  pour  prouver  qu’elle  a  payé  tant  pour 
des  souliers,  par  exemple, d’un  autre  côté  la  nation 
se  fasse  rendre  le  compte  justificatif  de  l’emploi  de 
ces  souliers  ;  et  ainsi  des  achats  de  blés,  de  draps,  etc. 
Voilà  le  moyen  de  connaître  tous  les  fripons,  tous 
les  dilapidateurs.  (On  applaudit.) 

Pelet  appuie  la  proposition  de  Cambon,  et  fait 
sentir  la  nécessité  d’avoir  une  comptabilité  distincte 
de  la  trésorerie. 

Un  membre  demandé  qu’on  fasse  aussi  rendre 
compte  des  taxes  révolutionnaires  qui  ont  été  impo¬ 
sées.  «  Ce  sera  le  vrai  moyen,  dit-il ,  de  distinguer 
les  vrais  et  les  faux  patriotes,  ceux  qui  l’ont  été  pour 
la  révolution  de  ceux  qui  ne  l’ont  été  que  pour  eux.» 
(On  applaudit.) 

Cambon  :  Le  comité  des  finances  s’est  déjà  occupé 
de  cet  objet  :  lorsque  l’impulsion  fut  donnée  pour  la 
levée  de  ces  taxes,  que  je  ne  crains  pas  d’appeler  une 
mesure  vraiment  contre-révolutionnaire,  je  vins,  au 
nom  du  comité,  demander  un  décret  pour  qu’il  fût 
rendu  compte  de  ces  taxes,  et  pour  qu’elles  entras¬ 
sent  dans  le  trésor  public.  Comme  ces  taxes  n’étaient 
levées  que  par  des  agents  particuliers,  le  comité  ne 
crut  pas  devoir  les  laisser  sous  leur  surveillance;  il 
s’adressa  aux  districts ,  et  même  aux  municipalités , 
pour  savoir  d’eux  ce  qui  avait  été  levé  dans  leur  ar¬ 
rondissement.  Trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  dis¬ 
tricts  ont  déjà  rendu  compte,  et  23  millions  sont  en¬ 
trés  au  trésor  national  ;  5  ou  6  millions  ont  été 
dépensés  pour  divers  objets;  c’est  à  la  Convention  à 
décider  si  elle  veut  les  allouer.  Je  demande  en  con¬ 
séquence  la  parole  pour  demain  ou  après ,  afin  de 
soumettre  à  la  Convention  le  compte  qui  a  été  dressé 
à  la  trésorerie  ,  et  un  rapport  que  j’ai  tout  prêt  ,  et 
qui  embrassera  non-seulement  les  taxes  révolution¬ 
naires,  mais  aussi  les  taxes  mises  sur  les  riches,  les 
offrandes  volontaires  ,  et  que  parfois  on  peut  soup¬ 
çonner  d’avoir  élé  un  peu  forcées;  tous  objets  dont 
on  refuse  de  rendre  compte,  sous  prétexte  que  le  dé¬ 
cret  ne  concerne  que  les  taxes  révolutionnaires. 


Il  faut  que  tout  soit  connu  ;  c’est  ici  le  moyen  de 
connaître  bien  des  fripons  et  des  dilapidateurs.  Bien 
des  gens  sc  sont  faufilés  dans  les  Sociétés  populaires 
et  se  sont  ensuite  rendus  trésoriers  de  ces  offrandes  ; 
mais  il  faut  que  la  lumière  soit  portée  partout.  (Vifs 
applaudissements.) 

L’assemblée  décrète  que  Cambon  aura  la  parole 
duodi ,  el  renvoie  les  propositions  qui  ont  été  faites  à 
ses  comités. 

—  La  discussion  est  reprise  sur  la  loi  relative  aux 
émigrés  ,  article  de  la  pénalité  du  crime  d’émigra¬ 
tion. 

Eschasséri aux  :  Avant  de  vous  proposer  des  dis¬ 
positions  pénales  contre  la  complicité  avec  les  émi¬ 
grés ,  je  crois  devoir  vous  présenter ,  pour  les  moti¬ 
ver,  quelques  observations  essentielles  sur  les 
différents  cas  qui  constituent  cette  complicité. 

Parmi  ceux  auxquels  vous  avez  reconnu  ce  carac¬ 
tère  ,  il  en  est  dont  les  nuances  ne  doivent  point 
échapper  au  législateur ,  qui  doit  toujours  peser 
dans  la  balance  de  l’équité  les  peinesqu’il  prononce.. 

En  effet ,  si  l’on  considère  le  but  de  l’action  dans 
laquelle  réside  cette  complicité,  on  sentira  qu’il 
existe  réellement  entre  les  complices  des  émigrés 
une  différence  qui  doit  également  s’étendre  aux  pei¬ 
nes  que  doit  leur  appliquer  la  loi. 

Ceux,  sans  doute,  qui  ont  pris  une  part  active  aux 
complots  des  émigrés ,  qui  leur  ont  fourni  des  se¬ 
cours  ,  ou  porté  des  citoyens  à  se  joindre  à  ces  per¬ 
fides  et  scélérats  ennemis  de  la  république,  doivent 
être  associés  à  leurs  peines  ,  comme  ils  l’ont  été  à 
leurs  forfaits;  mais  en  doit-il  être  ainsi  de  ceux  qui 
n’ont  eu ,  dans  leurs  relations  avec  les  émigrés ,  que 
l’intention  de  les  soustraire  au  châtiment  qui  leur 
est  réservé?  On  ne  peut  se  dissimuler  la  gravilé  de 
leur  délit  ;  mais  lorsqu’il  s’agit  de  l’application  de  la 
peine  ,  on  reconnaîtra  aisément  qu’il  est  entre  les 
délits  des  uns  et  des  autres  une  différence  bien  mar¬ 
quée,  et  que  les  motifs  de  ceux  qui  ont  réellement 
secondé  et  favorisé  les  projets  des  émigrés  doivent 
être  jugés  sous  un  autre  rapport  que  ceux  qui  ont 
déterminé  l’action  qui  constitue  la  complicité  des 
autres. 

Pour  fixer  à  cet  égard  vos  idées  ,  je  pense  qu’il 
suffira  de  vous  rappeler  que  vous  avez  reconnu  celte 
différence  en  ne  prononçant ,  dans  la  loi  du  28  mars 
1793  ,  que  la  peine  de  quatre  années  de  fers  contre 
ceux  qui  auraient  favorisé  la  rentrée  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  émigrés  sur  le  territoire  de  la  république.  De 
là  naturellement  on  doit  induire  que  votre  inten¬ 
tion  n’est  pas,  si  vous  jugez  que  cette  disposition 
doive  être  maintenue  ,  d’en  séparer  des  cas  qui  lui 
paraissent  analogues.  En  effet ,  recéler  un  émigré  ou 
favoriser  sa  rentrée  sur  le  territoire  de  la  république 
ne  sont-ils  pas  des  délits  identiques  qui  concourent 
évidemment  au  même  but,  celui  d’atténuer  les  dis¬ 
positions  pénales  de  la  loi  à  l’égard  de  l’émigré,  et 
ne  s'ensuit-il  pas  par  cela  niême  qu’il  doit  y  avoir 
parité  ou  au  moins  approximation  de  peines  pour 
ces  mêmes  délits? 

C’est  d’après  ce  rapprochement  que  j’ai  cru,  avec 
les  membres  qui  composent  la  commission  chargée 
de  la  révision  des  lois  sur  les  émigrés ,  devoir  vous 
proposer  de  décréter  une  semblable  peine  contre 
ceux  qui  seraient  convaincus  de  cette  espèce  de  com¬ 
plicité  avec  les  émigrés.  Quant  à  ceux  qui  ont  fabri¬ 
qué  de  faux  certificats,  leur  délit  a  dû  paraître  beau¬ 
coup  plus  grave,  en  ce  qu’il  soustrait  en  même  temps 
à  la  loi  et  la  personne  et  les  biens  de  l’émigré,  et 
c'est  sous  ce  rapport  qu’il  a  été  jugé  convenable  de 
donner  plus  d’intensité  à  cette  peine.  Au  reste,  si, 
dans  le  projet  qui  vous  a  été  présenté,  l’opinion  de 
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la  commission  n’était  pas  celle  que  je  vous  soumets 
en  ce  moment,  c’est  qu’elle  se  trouvait  alors  obligée 
de  la  suborbonner  à  une  loi  funeste  ,  celle  du  22 
prairial ,  qui  frappait  indistinctement  de  la  meme 
peine  tous  les  délits  qui  ont  trait  à  la  révolution  ; 
mais  cette  loi  n’existant  plus,  vous  jugerez  sans 
doute  qu’il  est  de  votre  sagesse  de  revenir  aux  prin¬ 
cipes  que  vous  avez  déjà  consacrés ,  en  reconnais¬ 
sant  qu’une  loi  qui  prononce  des  peines  dispropor¬ 
tionnées  aux  délits  est  presque  toujours  illusoire  , 
en  même  temps  qu’elle  excède  les  bornes  d’une  juste 
sévérité. 

Plusieurs  membres  ajoutent  des  observations  à 
celles  du  rapporteur. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

TITRE  IV. 

Pcin  s  contre  les  émigrés  et  leurs  complices , 

SECTION  PREMIÈRE, 

«  Art.  Ier.  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  ter¬ 
ritoire  fi  ançais,  et  leurs  biens  sont  acquis  à  la  république. 

«  II.  L’infraction  de  leur  bannissement  sera  punie  de 
morl. 

(t  III.  Les  enfants  émigrés  qui  seraient  rentrés  ou  ren¬ 
treraient  sur  le  territoire  de  la  république  après  les  délais 
fixés  par  la  loi  pour  leur  rentrée  seront  déportés  s’ils  n’ont 
pas  atteint  l’àge  de  seize  ans,  et  punis  de  mort  s’ils  enfrei¬ 
gnent  leur  bannissement  après  être  parvenus  à  cet  âge. 

«  IV.  Ceux  qui,  domiciliés  dans  les  pays  réunis  à  la 
république,  ne  sont  rentrés  dans  ces  mêmes  pays,  ou  sur 
toute  autre  partie  du  territoire  fiançais,  que  postérieure¬ 
ment  aux  époques  après  lesquelles  ils  ont  dû  être  considé¬ 
rés  comme  émigrés,  seront  tenus  d’en  sortir  dons  les  deux 
décades  de  la  publication  de  la  présente  loi,  à  peine  d’être 
traités  comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint  leur  bannisse¬ 
ment,  ou  déportés  dans  le  même  délai,  s’ils  sont  actuelle¬ 
ment  en  état  de  détention. 

«  V,  Les  complices  des  émigrés  désignés  dans  les  para¬ 
graphes  1er,  II,  III  et  IV  de  l’article  IX  du  titre  Ier  de  la 
présente  loi,  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  émi¬ 
grés. 

«  VI.  Seront  condamnés  à  dix  années  de  fers  ceux  qui 
auront  fabriqué  de  faux  certificats  de  résidence  pour  les 
émigrés,  et  à  quatre  années  de  la  même  peine  ceux  con¬ 
vaincus  d’avoir  recelé  des  émigrés,  ou  facilité  leur  rentrée 
surfe  territoire  français;  ils  seront  en  outre  responsables 
sur  leurs  biens  des  dommages  que  leur  délit  aura  pu  occa¬ 
sionner  à  la  république.  » 

SÉANCE  DU  20  BRUMAIRE. 

Dttval  (  de  l’Aube ) ,  l’un  des  secrétaires  ,  tient  le 
fauteuil  en  l’absence  du  président. 

—  On  fait  lecture  de  la  correspondance.  Toutes  les 
Adresses  félicitent  la  Convention  sur  le  courage  avec 
lequel  elle  a  renversé  les  triumvirs,  sur  celui  qu’elle 
déploie  contre  les  continuateurs  de  Robespierre. 
Elles  l’invitent  à  resserrer  les  Sociétés  populaires 
dans  les  justes  bornes  qui  leur  sont  prescrites,  et  à 
ne  point  souffrir  qu’elles  empiètent  sur  le  gouver¬ 
nement. 

Elles  l’invitent  aussi  à  frapper  les  intrigants ,  les 
agitateurs ,  les  fripons ,  les  dilapidateurs  de  la  for¬ 
tune  publique. 

La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  ces 
Adresses  seront  honorablement  mentionnées  au  Bul¬ 
letin. 

Coren-Fustier  ,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  domaines  :  L’établissement  d’une  nitrière 
artificielle,  sa  propagation  sur  tous  les  points  de  la 
république  ,  et  la  satisfaction  due  à  son  auteur  à  rai¬ 
son  de  son  éviction  d’un  local  destine  à  l’exécution, 
a  fixé  les  sollicitudes  de  votre  comité  des  finances  , 


section  des  domaines  ;  et  je  viens  vous  proposer,  en 
son  nom  ,  le  projet  de  decret  qui  en  fait  le  résultat; 
je  vous  transmets  préalablement  les  principales  cir¬ 
constances  qui  en  ont  fait  la  base. 

Le  citoyen  Fabre,  pénétré  des  difficultés  qu’é¬ 
prouve  la  composition  du  salpêtre,  se  décida,  il  y  a 
environ  un  an,  à  réaliser  l’idée  qu’il  avait  conçue 
d’en  former  la  matière  élémentaire  dans  nos  foyers 
par  le  moyen  d’une  nitrière  artificielle.  Le  ci-devant 
château  de  Sens  lui  présenta  les  ressources  néces¬ 
saires;  le  bail  lui  en  fut  adjugé,  en  germinal ,  pour 
trois  années;  il  fut  spécialement  chargé  d'eusemen- 
eer  les  terres  en  tabac  ,  attendu  que  ses  feuilles  sont 
de  l’essence  de  la  composition. 

Le  marché  avait  été  conclu  avec  l’autorité  du  co¬ 
mité  de  salut  publie  ;  Fabre  y  avait  en  outre  con¬ 
tracté  l’engagement  d’instruire  douze  enfants  femel¬ 
les,  pour  y  recueillir  des  notions  transmissibles  dans 
les  différentes  parties  de  la  république.  L’engage¬ 
ment  touchait  à  son  exécution  lorsque  Fabre  fut 
évincé  du  local  en  vertu  d’un  nouvel  arrêté  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  par  l’empire  du  besoin  pu¬ 
blic,  et  le  fermier  se  disposa  à  vider  les  lieux  ;  il 
persista  néanmoins  dans  l’exécution  de  son  projet. 
Les  maisons  et  enclos  de  Chassi,  propriété  nationale 
dans  le  district  de  Maux,  lui  parurent  propres  poul¬ 
ie  remplacement,  et  il  s’adressa  ou  même  comité, 
pour  en  taire  l’acquisition  en  un  seul  lot,  et  pour  en 
payer  le  montant  en  inscriptions  sur  le  grand  livre. 

Ces  nouvelles  propositions  furent  renvoyées  aux 
commissaires  des  armes  et  poudres  ,  et  des  revenus 
nationaux;  leur  objet  fut  trouvé  très-intéressant 
pour  la  chose  publique. 

La  nouvelle  organisation  du  gouvernement  a  at¬ 
tribué  à  votre  comité  des  finances  l’examen  des  dis¬ 
positions  de  Fabre  ;  le  renvoi  lui  en  a  été  fait.  Celui- 
ci  a  proposé,  en  additionnant  à  sa  première  offre  , 
de  loger  gratuitement,  d’élever  dans  l’art  de  la  sal  pi¬ 
trerie  ,  du  salin ,  de  la  potasse  ,  de  la  nitrerie,  de  la 
culture  et  fabrication  du  tabac,  cinquante  Enfants  de 
la  Patrie  ;  il  a  pris  avantage  de  ses  indemnités  à  raison 
de  l’éviction  préalléguée,  et  il  a  demandé  d’être  ad¬ 
mis  à  stipuler  l’acquisition  dudit  domaine,  d’après 
une  estimation  rigoureuse,  en  persistant  dans  ses 
précédentes  demandes.  La  commission  des  armes  , 
poudres  et  exploitation  des  mines,  fut  chargée  de 
l'examen  de  toutes  les  demandes  et  propositions. 

La  commission  a  fait  son  rapport;  il  en  résulte 
que  l’établissement  est  des  plus  utiles, attendu  qu’il 
donne  une  grande  latitude  à  un  genre  d’exploita¬ 
tion  peu  connu  en  France,  et  il  déclare  qu’il  y  a  lieu 
d’accorder  les  facultés  demandées;  elle  ajoute  que 
des  pareillesontété  accordées  dans  des  circonstances 
moins  intéressantes. 

Votre  comité  a  apprécié  l’affaire  avec  réflexion; 
il  a  vu  d’un  côté  que  le  payement  de  l’adjudication 
dont  il  s’agit  en  inscriptions  sur  le  grand  livre, 
sans  doublement  en  assignats  ,  serait  pernicieux 
pour  la  république  dans  les  circonstances  pénibles 
dont  elle  est  alfligée:  que  l’adjudication  en  un  seul 
lot,  et  suh  une  simple  estimation  rigoureuse  ,  con¬ 
trarie  formellement  les  lois  fondamentales  dans  la 
partie;  il  a  considéré,  d’autre  part,  que  la  nation 
est  véritablement  comptable  envers  Fabre  d’une  in¬ 
demnité,  à  raison  de  l'éviction  du  domaine  de  Sens; 
nue  l’établissement  proposé  procure  la  ressource 
d’une  nouvelle  branche  d’industrie  et  de  commerce 
indigène,  au  moyen  duquel  le  gouvernement  pré¬ 
viendra  annuellement  une  exportation  de  10  à  12 
millions  en  numéraire  pour  le  payement  des  salpê¬ 
tres  tirés  ordinairement  de  l’Inde  ,  des  échelles  du 
Levant  et  de  l’Espagne  ;  il  a  prévu  que  la  fabrication 
ferait  cesser  les  difficultés  qu’on  éprouve  d'ailleurs 


pour  l’importation  d’une  matière  absolument  néces¬ 
saire,  surtout  dans  les  circonstances  présentes. 

Nous  avons  d’ailleurs  été  frappés  de  l’utilité  de 
l’engagement  par  lequel  Fabre  se  soumet  à  loger 
gratuitement  et  élever  dans  l’art  de  la  salpêtrerie, 
du  salin,  de  la  potasse,  de  la  nitrerie  et  de  la  culture 
et  fabrication  du  tabac,  des  bras  jusqu’ici  habitués  à 
des  occupations  presque  stériles,  cinquante  jeunes 
femmes  ;  nous  avons  considéré  l’offre  comme  très- 
puissante  pour  propager  les  procédés  dont  il  s’agit 
sur  tous  les  points  de  la  république;  en  un  mot,  le 
comité  a  prévu  les  moyens  les  plus  favorables  pour 
pouvoir  remplir  le  vœu  de  la  Convention  d’être  tou¬ 
jours  en  mesure  pour  résister  aux  ennemis  de  la  ré¬ 
publique,  et  pour  faire  fleurir  les  arts.  D’après  ces 
réflexions,  il  s’est  déterminé,  en  rejetant  la  proposi¬ 
tion  de  payer  en  seules  inscriptions  sur  le  grand  li¬ 
vre.  le  montant  des  maisons  et  terres  de  Chassi,  d’ac¬ 
céder  à  celle  en  acquisition  en  un  seul  lot  et  d’après 
une  estimation  rigoureuse,  sur  différentes  bases, 
toutes  conservatrices  des  intérêts  de  la  nation.  Je 
suis  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  finances,  section  des  domaines,  sur  la  demande 
du  citoyen  Fabre,  d’être  reçu  à  acquérir  les  maisons  et  en¬ 
clos  ch  Chassi,  dans  le  district  de  Meaux,  pour  y  établir 
une  nitrière  artificielle,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  incessamment  procédé  à  l’estimation 
rigoureuse  et  exacte  des  maisons  et  enclos  de  Chassi ,  dis- 
1 1  ici  de  Meaux,  par  trois  experts  nommés,  l’un  par  la  com¬ 
mission  des  tevenus  nationaux,  le  second  par  le  directoire' 
du  département,  et  le  troisième  par  le  directoire  du  dis¬ 
trict. 

«  II.  Ces  experts  procéderont  en  présence  d'un  tiers 
expert  nommé  par  le  citoyen  Fabre,  pour  avoir  voix  in¬ 
structive;  le  procès-verbal  sera  adressé  au  comité  des 
finances,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  Convention,  pour 
décréter  l 'aliénation  définitive,  si  elle  est  jugée  convena¬ 
ble. 

«  III.  Fabre  payera  le  prix  des  objets  qui  lui  seront  ad¬ 
jugés  dans  les  termes  et  suivant  les  modes  portés  par  les 
lois  sur  l’aliénation  des  domaines. 

«  IV.  Il  sera  tenu  d’établir  dans  lesdi tes  maisons  et  en¬ 
clos  une  nitrière  artificielle  pour  la  composition  du  salpêtre, 
auquel  ellèl  il  sèmeia  du  tabac  dans  les  terres;  il  élèvera 
en  outre,  dans  les  règles  de  l’art,  cinquante  jeunes  femmes, 
et  les  logera  gratuitement. 

«  V.  Le  citoven  Fabre  ne  pourra  réclamer  aucune  in¬ 
demnité  ù  raison  de  sa  non-jouissance  du  ci-devant  châ¬ 
teau  de  Sens,  à  lui  affermé  pour  le  susdit  établissement. 

»  VI.  A  délaut  par  l’ad  udicataire  d’exéculei  tous  les 
susdits  engagements  dans  les  quatre  mois  de  la  publication 
du  décret  d’adjudication,  il  sera  déchu  de  son  utilité,  sans 
répétition  des  payements  qu’il  aura  faits. 

«  VIII.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  est  char¬ 
gée  de  surveiller  l’exécution  du  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  admet  les  pétitionnaires. 

—  Réal  soumet  à  la  Convention  la  pétition  de  trois 
jeunes  gens  du  département  de  l’Aisne, qui,  étant  les 
seuls  soutiens  de  leurs  mères,  avaient  obtenu  de 
leur  municipalité  la  faculté  de  se  faire  remplacer 
dans  le  recrutemeni  des  trois  cent  mille  hommes,  et 
qui  cependant  ont  été  poursuivis  ensuite  et  con¬ 
damnés  à  vingt  années  de  fers. 

Lejeune  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  législation. 

«  Ce  sont  d’excellents  patriotes,  dit-il,  que  les  en¬ 
nemis  du  peuple  poursuivent.  ->  (Ou  applaudit.) 

Duhem  :  Puisqu'on  assassine  les  patriotes  à  Paris, 
on  peut  bien  les  assassiner  ailleurs.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Duroy  :  Je  demande  la  parole  après  le  renvoi. 


Duhem  :  On  nous  tuera  ici.  (Bruit.) 

—  Un  homme  s’agite  violemment  dans  une  des 
tribunes  ;  il  parle  très-haut  et  fait  des  gestes  mena¬ 
çants;  quelques  tribunes  latérales  l’applaudissent. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent,  indignés 
de  cette  audace. 

Gaston  parle  dans  le  bruit.  * 

Thibault  :  J’arrive  dans  rassemblée,  et  je  ne  sais 
point  quelle  est  la  cause  de  cette  agitation  ;  mais, 
quel  que  soit  l’objet  de  la  discussion,  il  est  de  la  di- 
griité  de  la  Convention  de  ne  pas  souffrir  qu’elle  soit 
influencée.  (Applaudissements,)  Je  vous  dénonce  un 
individu  qui,  dans  cetle  tribune,  a  osé  prendre  la 
parole  (ouf,  oui!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts)  dans 
un  lieu  où  elle  est  réservée  aux  seuls  représentants 
du  peuple,  qui  a  osé  les  menacer  et  mêler  sa  voix  à 
la  leur;  c’est  là  une  violation  à  la  représentation 
nationale.  (Oui,  oui!  s’écrie-t-on.) 

Duroy  et  Duhem  demandent  la  parole.  Le  prési¬ 
dent  annonce  (]tt’il  a  donné  des  ordres  pour  faire  ar¬ 
rêter  l’individu  désigné  par  Thibault.  —11  est  en  effet 
arrêté  quelque  temps  après. 

Duhem  :  Je  ne  m’occupe  point  des  individus,  je 
ne  songe  qu’à  la  chose  publique.  Ou  a  dénoncé  à  la 
tribune  plusieurs  membres  de  cetle  assemblée  comme 
complices  des  émigrés  qui  sont  en  Suisse  ;  on  a  même 
annoncé  qu’il  existait  une  correspondance;  c’est 
cette  annonce  qui  a  suscité  le  mouvement  aristocra¬ 
tique  d'hier.  (On  rit  et  on  murmure.)  Comme  il  n’y 
a  que  les  principes,  que  la  vérité,  qui  doivent  et  qui 
puissent  influencer  la  Convention,  et  non  pas  quel¬ 
ques  individus,  je  demande  pour  mes  collègues,  et 
pour  moi,  qui  suis  accusé  individuellement,  que  les 
comités  de  gouvernement  soient  tenus  de  lire  cetle 
correspondance  à  la  tribune,  et  je  me  réserve  en¬ 
suite  de  les  dénoncer  au  peuple  français.  S’il  faut 
que  nous  périssions,  nous  périrons.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Assez  et  trop  longtemps  le  gouvernement  a 
été  influencé  par  de  petites  cabales;  je  les  dénonce¬ 
rai  ;  j’ai  dans  ma  poche  les  signatures  des  scélérats 
qui  étaient  à  la  tête  de  la  révolte  d'hier,  et  qui  sont 
venus  nous  assassiner.  Vous  verrez  que  tout  se  tient 
dans  la  contre-révolution  :  ce  n’était  pas  aux  indivi¬ 
dus  réunis  aux  Jacobins  qu’on  en  voulait,  mais  aux 
représentants  du  peuple  qui  s’v  portent. 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  !  (Murmures.) 

Duhem  :  On  a  menacé,  on  a  frappésous  leurs  veux 
des  représentants  qui  étaient  venus  pour  établir 
l’ordre:  et  les  individus  qui  se  sont  rendus  coupa¬ 
bles  de  cette  faute  ont  été  mis  en  liberté.  Il  faut  que 
ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  n’ont  pas  varié  sur  la  li¬ 
gne  révolutionnaire,  que  ceux  qui,  comme  moi, 
n’ont  rien  à  se  reprocher,  périssent  aujourd’hui  ou 
sauvent  la  patrie.  (Applaudissements.)  Il  faut  que  le 
peuple  sache  apprécier  ces  libelles  infernaux,  proté¬ 
gés  par  l’apalhie  de  ceux  qui  ont  la  force  publique 
en  main.  Il  la u t  que  tout  le  monde  soit  a  sa  place.. 
S’il  y  a  des  conspirateurs  parmi  les  Jacobins,  la  liste 
est  au  département;  que  le  gouvernement  les  sai¬ 
sisse,  mais  qu’il  ne  nous  laisse  pas  assassiner. 

Si  au  moins  hier,  lorsque,  nous  étions  entourés  de 
blessés,  de  femmes,  d’enfants  assommés  par  les  con¬ 
tre  révolutionnaires  ;  si,  lorsque  nous  avions  arrêté 
les  assassins  que  nous  avions  pris  en  flagrant  délit, 
les  poches  pleines  de  pierres,  après  avoir  brisé  nos 
portes  et  pris  nos  serrures,  car  ils  ne  perdaient  pas 
la  tête  :  alors,  si  nous  avions  reçu  du  gouvernement 
un  coup  d’œil,  je  ne  dis  pas  de  protection,  mais  de 
compassion,  nous  aurions  été  contents. 

Si  les  membres  des  comités  du  gouvernement 
étaient  venus  nous  visiter  au  milieu  de  ce  bombar- 
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dement,  ils  auraient  vu  des  patriotes  blrsse's,  dont  le 
cœur  palpitait  de  joie  à  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Maëstricht  et  au  cri  d  avive  la  Convention!  Ils  au¬ 
raient  vu  les  assassins  que  nous  avions  arretés  dans 
nos  sorties;  car  nous  faisions  là  des  sorties  comme 
dans  une  ville  de  guerre  ;  ils  auraient  vu  ces  assas¬ 
sins  protégés  par  les  patriotes  et  couverts  du  bonnet 
de  la  liberté.  Bt  voilà  îes  hommes  qu’une  faction 
vendue  à  l’aristocratie,  qu’un  Tallien,  un  Fréron, 
Ta  1  lien  surtout,  que  je  dénoncerai  lorsqu’on  aura  lu 
les  lettres,  voudraient  faire  passer  pour  des  contre- 
révolutionnaires  !  Les  troupes  étaient  à  la  gauche  de 
notre  salle,  et  les  assassins  à  la  droite.  C’est  aux  re¬ 
présentants  qu’ils  en  voulaient;  en  venant  du  Pa¬ 
lais-Royal,  ils  le  disaient  hautement,  et  moi-même 
j’en  ai  saisi  un  ;  je  l’ai  remis  entre  les  mains  de  la 
force  armée,  et  on  lui  a  rendu  la  liberté  un  instant 
après. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’y  étais,  et  je  dirai  aussi  les 
faits.  (Murmures  de  quelques  tribunes  ;  l’indignation 
de  la  Convention  les  apaise  bientôt.) 

Duhem  :  Dis  donc,  dis  donc  ! 

Rewbell  s’élance  à  la  tribune. 

Clauzel:  Je  demande  que  le  président  du  comité 
de  sûreté  générale  rende  compte  de  ce  qui  s’est  passé 
celte  nuit  dans  la  séance  des  quatre  comités  de  salut 
publique,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  mili¬ 
taire  réunis. 

Duroy  :  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la  Con¬ 
vention. 

Clauzel  ;  A  peine  le  comité  de  sûreté  générale... 
(Bruit.)  Je  veux  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s’est 
passé  ;  je  dois  avoir  la  parole. 

Duroy  :  Je  la  demande  contre  le  comité  de  sûreté 
générale. 

Clauzel  .  Nous  étions  hier  au  comité  de  sûreté 
générale,  mes  col  lègues  Bourdon,  Reverehon  et  moi, 
lorsque,  sur  les  huit  heures,  on  vint  nous  annoncer 
qu’il  y  avait  un  rassemblement  aux  Jacobins  ;  sur- 
le-champ  nous  convoquâmes  les  comités  militaire, 
de  salut  public  et  de  législation.  Nous  nous  réunîmes 
et  nous  ordonnâmes  à  une  force  armée  d’aller  enga¬ 
ger  le  peuple,  au  nom  de  la  loi . 

Quelques  voix  :  Ce  n’est  pas  le  peuple . 

D' autres  ;  Si ,  si  ! 

Duhem  ;  C’est  le  peuple  du  Palais-Royal. 

Bentarole  :  Président,  fais  respecter  la  Conven¬ 
tion. 

Amar  prend  le  fauteuil. 

Clauzel  :  Pour  engager,  au  nom  de  la  loi,  ces  in¬ 
dividus  à  se  retirer.  On  a  dit  que  les  comités  de  gou¬ 
vernement  ne  s’étaient  point  occupés  de  ce  rassem¬ 
blement,  et  à  peine  lurent-ils  réunis  qu’ils  arrêtèrent 
que  trois  membres  de  chacun  des  comités  militaire, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  monteraient  à 
cheval  pour  porter  des  secours  aux  assiégés. 

Duhem  :  Oui ,  après  deux  heures  de  bombarde¬ 
ment. 

Clauzel  :  Comme  les  quatre  comités  sont  encore 
réunis,  je  demande  qu’ils  viennent  ici  pour  être  pré¬ 
sents  au  compte  que  rendra  le  président  du  comité 
de  sûreté  générale.  (Applaudissements.) 

La  proposition  de  Clauzel  est  adoptée. 

Duroy  :  Absent  de  la  Convention  pendant  près  de 
dix-huit  mois,  je  n’ai  pu  partager  ses  travaux  et  les 
services  qu’elle  a  rendus  à  la  chose  publique  que 
par  ceux  que  j’ai  rendus  moi-même  dans  les  dépar¬ 
tements  et  près  des  armées,  et  que  je  rapporte  à  la 


masse  commune.  Je  n’ai  pas  été  témoin  des  diffé¬ 
rentes  intrigues,  des  différentes  factions,  des  diffé¬ 
rentes  cabales  qui  se  sont  succédées  tour  à  tour.  Je 
ne  suis  pas  de  la  Société  des  Jacobins,  parce  que  je 
pense  qu’un  représentant  du  peuple,  qui  est  de  la 
grande  Société  populaire,  se  doit  tout  entier  à  ses 
fonctions.  (Applaudissements.)  Si  les  Jacobins  ont 
fait  du  bien,  ils  ont  aussi  fait  du  mal,  et  je  n’ai  pas 
voulu  en  être,  afin  de  me  réserver  la  plénitude  des 
fonctions  que  je  tiens  du  peuple  pour  encourager  le 
bien  et  réprimer  le  mal.  (Applaudissements.) 

Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  stipuler  les  inté¬ 
rêts,  no.n  d’une  Société,  non  des  intrigants  du  Palais- 
Royal,  mais  de  la  république  entière.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Je  dirai  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance 
avec  ingénuité  et  avec  vérité. 

Hier  soir,  je  sortais,  à  huit  heures,  du  comité  des 
secours  publics,  et  je  me  retirais  chez  moi,  lorsque 
je  vis,  près  de  la  salle  de  la  Convention,  une  femme 
éplorée,  décoiffée,  et  dont  la  tête  était  tout  en  sang. 
Elle  me  dit  qu’une  foule  de  personnes  venues  du 
Palais-Royal  avaient  fait  le  siège  des  Jacobins.  Je 
me  rendis  dans  la  rue  Honoré,  et  j’examinai  avec 
calme  tout  ce  qui  se  passait.  Je  vis  une  trentaine 
d’hommes  au  plus  qui  considéraient  attentivement 
les  personnes  qui  sortaient  des  Jacobins,  et  lés  cou¬ 
vraient  de  boue  et  de  huées;  je  remarquai  que  les 
assaillants  étaient  tous  des  faquins  du  Palais-Royal, 
qui  avaient  quitté  pour  un  instant  le  lieu  de  leur  dé¬ 
bauche  pour  troubler  la  tranquillité  publique.  Ils 
disaient  à  ceux  qui  sortaient  :  «  Voilà  pour  t’ap¬ 
prendre  à  venir  où  tu  n’as  que  faire.  »  Ils  disaient 
aux  femmes  qu’elles  ne  devaient  pas  plus  aller  dans 
les  tribunes  des  Jacobins  que  dans  celles  de  la  Con¬ 
vention,  et  que  leur  véritable  place  était  dans  leur 
ménage.  (Vifs  applaudissements.)  Je  vis  des  citoyens 
prendre  de  ces  femmes  sous  le  bras,  pour  les  sous¬ 
traire  à  la  fureur  de  ceux  qui  les  maltraitaient . 

J’entends  dire  que  c’est  bien  fait.  (Bruit.) 

Guyomap.d:  Duroy,  point  de  perfidie,  point  de 
fausse  interprétation.  Je  demandeque  notre  collègue 
répète  ce  qu’il  a  dit,  et  je  me  charge  de  te  répondre. 
(Applaudissements.) 

Pérès  :  Je  vais  m’expliquer,  non  pas  pour  Duroy, 
que  je  ne  crains  pas,  mais  pour  la  Convention,  mais 
pour  moi.  J’ai  dit  que  ceux  qui  avaient  pris  desfem¬ 
mes  pour  leur  sauver  des  coups  avaient  bien  fait. 
(Applaudissements.) 

Duroy  :  Je  rencontrai  un  de  mes  collègues  que  je 
ne  connais  pas,  et  qui  me  dit  que  trois  ou  quatre 
coupe-jarrets  avaient  assommé  un  malheureux  vieil¬ 
lard. 

Une  voix  :  Duroy,  tu  n’as  peut-être  pas  mieux 
entendu  que  tout  à  l’heure. 

Duroy  :  J’entendis  des  hommes  crier  :  Vive  la 
Convention!  d’autres:  Vive  la  république  !  Les  pre¬ 
miers  répétaient  :  Vive  la  Convention  !  les  autres  ré¬ 
pétaient  :  Vive  la  république  ! 

Plusieurs  voix  :  Et  d’autres  encore  criaient  :  Vi¬ 
vent  les  Jacobins  !  (Murmures.) 

Duroy  :  Aux  murmures  que  j’entends  ,  je  vois 
qu’on  ne  veux  pas  écouter  la  vérité;  cependant  je  la 
dirai  tout  entière.  (Applaudissements.)  Dans  ce  mo¬ 
ment  je  vis  des  patrouilles  qui  passaient  au  milieu 
du  tumulte  sans  l’empêcher. 

Becker:  11  fallait,  toi,  leur  ordonner  d’arrêter 
ceux  qui  excitaient  le  tumulte. 

Duroy  :  Je  conclus  de  tous  ces  faits  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  de  police,  pas  de  gouvernement.  (Murmu¬ 
res.)  Si  nous  avions  eu  une  police  et  un  gouverne- 
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ment,  les  coupables  auraient  été  arrêtés  ;  on  n’aurait 
pas  permis  qu’on  couvrit  de  boue  et  qu’on  fouettât 
des  femmes,  (lise  fait  du  bruit  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

Guyomard  :  Pre'sident,  maintiens  la  parole  à  Du- 
roy  ;  je  lui  répondrai. 

Duroy  :  Si  la  police  avait  fait  son  devoir,  si  nous 
avions  eu  un  gouvernement,  on  n’aurait  pas  laisse'  si 
longtemps  sous  l’oppression  des  poignards  des  as¬ 
sassins  du  Palais-Royal  des  citoyens  assemblés  pai¬ 
siblement  pour  discuter  les  intérêts  de  la  patrie. 
(Eclats  de  rire.) 

Plusieurs  voix  :  C’est  ici  que  l’on  discute  les  inté¬ 
rêts  de  la  patrie. 

Bentabole  :  Il  ne  faut  pas  laisser  flotter  plus 
longtemps  l’opinion  publique.  (Violents  murmures 
d’une  partie  de  rassemblée.)  Je  demande  qu’onfasse 
le  rapport.  (Mêmes  murmures.) 

Lesage-Sénaui.t  :  Bentabole  n’était  pas  hier  à  son 
poste  ;  il  a  eu  peur,  il  s’est  caché. 

Bentabole  :  Je  demande  à  répondre.  Je  n’ai  su 
qu’en  arrivant  à  la  Convention  ce  qui  s’élait  passé. 
(Murmures.)  Je  déclare  qu’on  m’a  inculpé  gratuite¬ 
ment  ;  je  ne  suis  pas  sorti  hier  de  chez  moi. 

Duroy:  Je  vous  ai  présenté  les  faits  sans  passion. 
(On  rit.)  Depuis  mon  retour  à  la  Convention,  j’ai 
sérieusement  examiné  la  situation  où  elle  se  trouve. 
J’ai  remarqué  qu’elle  avait  remporté  une  grande 
victoire  sur  une  faction  qui  compromettait  la  liberté 
publique,  mais  j’ai  remarqué  aussi  que  d’autres  fac¬ 
tions  avaient  survécu  à  celle-là.  Certains  hommes, 
oubliant  le  respect  qui  est  dû  à  la  Convention  et  la 
hauteur  où  elle  s’est  élevée  le  9  thermidor,  ont  vou¬ 
lu  s’emparer  des  rênes  du  gouvernement  et  diriger 
l’opinion  publique.  Je  suis  convaincu  qu’il  s’est 
opéré  une  réaction  dangereuse.  J’ai  été  singulière¬ 
ment  étonné  à  mon  retour  de  voir  des  gens  qui , 
avant  mon  départ,  vivaient  républicainement,  qui, 
comme  nous,  marchaient  à  pied,  étaler  aujourd’hui 
un  faste  insolent  et  fréquenter  les  aristocrates. 
(Nomme- les!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.)  J’ai  vu... 
(Nomme -les  !)  J’ai  vu...  (Nomme-les !)  Je  prie  ceux 
qui  ne  sc  reconnaissent  pas  au  tableau  que  je  fais  de 
me  laisser  continuer.  (Nomme-les  !  crie-t-on  de 
nouveau.  —  On  applaudit.)  J’ai  vu,  ou  plutôt  j’ai 
appris  que  ces  gens  allaient  chasser  dans  le  parc  du 
Rincy,  qu’ils  avaient  des  femmes . 

Baudin:  Et  ceux  qui  vont  à  Clichy,  tu  ne  les 
nommes  pas!  Ils  ont  des  femmes  aussi  ;  en  veux-tu 
la  liste?  Les  voilà  (en  montrant  une  des  extrémités 
de  la  salle)  !  (On  applaudit.) 

Duroy  :  J’ai  vu  des  hommes  qui,  dans  des  temps 
plus  affreux,  faisaient  voiturer  au  supplice  des  char¬ 
retées  de  malheureux,  venir  ici  prêcher  l’humanité. 
(Bruit.)  J’ai  vu... 

Clauzel:  N’avilis  pas  la  représentation  natio¬ 
nale. 

Duroy  :  La  représentation  n’est  pour  rien  dans 
tous  ces  reproches. 

Plusieurs  voix  :  Tu  ne  nommes  personne  ;  cela 
pèse  sur  tous. 

Cambacérès  entre  dans  la  salle  ;  la  grande  majorité 
de  l’assemblée  le  presse  de  prendre  le  fauteuil  à  la 
place  d’Amar;  il  monte  au  milieu  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Duroy  :  Je  dirai  la  vérité  quand  vous  aurez  le 
courage  de  l’entendre.  (Bruit.)  J’ai  vu  le  modéran¬ 
tisme  se  relever.  Qu’est-il  arrivé  de  là  ?  qu’à  force  de 


crier  après  les  patriotes,  de  les  accoler  injustement  à 
des  hommes  qui  devaient  être  proscrits,  on  a  incar¬ 
céré  les  patriotes  et  rendu  les  aristocrates  à  la  li¬ 
berté.  (Applaudissements.  —  Murmures.)  Il  est  ar¬ 
rivé  de  là  que,  l’aristocratie  prenant  le  dessus  dans 
les  départements  et  les  Sociétés  populaires,  on  vous 
a  fait  des  Adresses  qui  se  ressentaient  de  l’esprit  de 
modérantisme.  (On  rit.)  Quand  il  y  aura  un  comité 
de  sûreté  générale  qui  veuille  entendre  la  vérité,  je 
lui  déposerai  des  pièces  qui  prouveront  ce  que  je  dis. 

Vous  avez  entendu  des  vérités  :  eh  bien,  des  hom¬ 
mes  corrompus  ont  écrit  dans  les  départements  et 
mendié  des  suffrages... 

Plusieurs  voix  :  Qui ,  qui  ? 

Duroy  :  On  fait  fermenter  les  passions  ;  je  déclare 
que  je  verserai  mon  sang  avec  la  représentation  na¬ 
tionale.  (Applaudissements.)  Je  ne  parle  pas  pour 
ceux  qui  ne  cherchent  qu’à  mendier  des  applaudis¬ 
sements,  mais  pour  sauver  mon  pays,  s’il  est  possi¬ 
ble,  pour  empêcher  l’aristocratie  de  nous  présenter 
un  roi  d’ici  à  quinze  jours.  (Murmures.)  L’aristocra¬ 
tie  a  fait  hier  un  essai.  (Applaudissements.  —  Mur¬ 
mures.)  Je  sais  que  vous  serez  encore  là  comme  dans 
la  nuit  du  9  thermidor.  (Oui,  oui!  s’écrie-t-on  de 
toutes  paris.) 

Souvenez-vous  que  nous  ne  faisons  pas  de  petites 
erreurs,  que  la  moindre  faute  que  nous  commettons 
peut  coûter  la  vie  à  des  milliers  de  citoyens.  Tant 
que  vous  ne  tiendrez  pas  sur  l'aristocratie  une  main 
compressive,  elle  se  relèvera.  Je  sais  bien  qu’en  di¬ 
sant  ces  vérités  j’ai  excité  les  passions  de  certaines 
personnes  qui  se  sont  reconnues  aux  tableaux  que 
j’ai  faits  (applaudissements);  mais  ce  n’est  pas  à 
ceux-là  que  je  parle  ;  c’est  aux  députés  purs  qui  ont 
voté  la  mort  du  tyran.  (Violents  murmures.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  demandent  vivement  que 
Duroy  soit  rappelé  à  l’ordre.)  Je  parle  à  ces  députés 
purs,  qui,  convaincus  que  le  tyran  était  coupable 

de  tous  les  crimes  qu’on  lui  reprochait,  ont  cru . 

(On  demande  de  nouveau  que  Duroy  soit  rappelé  a 
l’ordre.) 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  du  comité  ! 

D’autres  :  Laissez  dire  Duroy. 

Duroy  :  Nous  ne  nous  entendrons  jamais  toutes 
les  lois  qu’on  n’entendra  qu’une  partie  d’un  discours 
sans  en  entendre  la  (in.  Je  parle  aux  députés  qui, 
après  avoir  déclaré  le  tyran  convaincu  de  ses  crimes, 
ont  cru  qu’il  n’était  pas  de  l’intérêt  de  la  patrie  de  le 
condamner  à  mort:  je  les  estime  cent  fois  plus  que 
ceux  qui  n’ont  fait  périr  te  tyran  que  pour  en  mettre 
un  autre  à  sa  place. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  voulons  pas  de  ton  es¬ 
time. 

Duroy  :  Voilà  mon  opinion  sur  la  marche  de  la 
Convention.  De  tout  ce  que  j’ai  dit,  je  conclus  que 
vous  n’avez  pas  de  comité  de  gouvernement  chargé 
de  la  sûreté  générale  qui  ait  bien  rempli  vos  inten¬ 
tions.  Je  demande  qu’à  cette  séance,  e(  par  appel 
nominal,  on  renouvelle  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale.  (Quelques  applaudissements.  —  Violents  mur¬ 
mures.) 

Clauzel  :  Je  demande  que  Rewbell,  qui  présidai! 
hier  les  quatre  comités  réunis,  rende  compte  des  dé¬ 
libérations  qui  ont  été  prises. 

La  parole  est  accordée  à  Rewbell. 

Rewbell:  Citoyens,  hier  la  séance  du  comité  de 
sûreté  générale  s’était  prolongée  jusqu’à  cinq  heu¬ 
res;  mais  au  premier  avis  du  trouble  qui  se  mani¬ 
festait,  les  membres  se  réunirent,  et  à  huit  heures 
tous  étaient  à  leur  poste.  Ce  n’est  pas  moi  que  les 
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quatre  comités  ont  choisi  pour  être  leur  organe  ;  ce 
ne  sera  donc  pas  un  rapport  que  je  vais  vous  faire, 
mais  simplement  un  récit  des  laits,  et  le  résumé  des 
opinions  qui  ont  été  émises  dans  les  comités  lorsque 
je  présidais. 

Un  membre  de  cette  assemblée  a  dit  aux  Jacobins 
que  les  partis  étaient  en  présence.  Je  crois  qu’il  s  est 
trompé;  il  n’y  a  qu'un  parti  en  France,  celui  qui 
veut  sauver  là  république.  (Vifs  applaudissements. 
—  Oui,  oui! s’écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Comme  il 
n’y  a  qu'un  parti,  il  ne  doit  y  avoir  qu’un  seul  cri 
de  ralliement,  et  ce  cri  de  ralliement  doit  être  :  Vive 
le  peuple!  vive  la  république  !  vive  la  Convention 
nationale!  (On  applaudit.)  Tout  autre  cri  qui  servi¬ 
rait  de  ralliement  à  une  faction  n'est  qu’un  cri  de 
révolte,  un  cri  de  guerre  civile  :  c’est  d’après  ce 
principe  que  vos  comités  se  sont  conduits  :  vous  allez 
les  juger. 

Les  yeux  les  moins  exercés  à  la  tactique  des  fac¬ 
tions  devraient  s’apercevoir  que  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  n’est  qu’une  suite  et  une  conséquence  de 
ce  qui  a  lieu  depuis  quinze  mois.  Avez-vous  donc 
oublié  que  le  but  des  hommes  qui  sont  venus  ici 
commander  à  la  Convention,  et  lui  faire  des  de¬ 
mandes  qui  ont  conduit  plusieurs  de  ses  membres  à 
l’échafaud  ,  était  d’avilir  la  représentation  natio¬ 
nale,  pour  être  les  dominateurs  de  la  France?  Ce 
fait  existe. 

Duiiem  :  C’est  au  Palais-Royal  qu’on  avilit  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Rewbell  :  Oui,  je  suis  sur  la  brèche  ;  ma  vie  est 
à  la  patrie  ,  je  l’offre;  mais  avant  de  la  perdre  j’au¬ 
rai  le  courage  de  dire  toute  la  vérité.  (Vifs  applau¬ 
dissements.)  Où  la  tyrannie  s’est-elle  organisée?  où 
a-t-elle  eu  ses  suppôts,  ses  satellites?  C’est  aux  Ja¬ 
cobins.  Qui  a  couvert  la  France  de  deuil,  porté  le 
désespoir  dans  les  familles,  peuplé  la  république  de 
bastilles,  rendu  le  régime  républicain  si  odieux 
qu’un  esclave  courbé  sous  le  poids  de  ses  fers  eût 
refusé  d’y  vivre?  les  Jacobins.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.)  Qui  regrette  le  régime  affreux  sous  lequel 
nous  avons  vécu?  les  Jacobins.  Si  vous  n’avez  pas 
le  courage  de  vous  prononcer  en  ce  moment,  il  n’y 
a  plus  de  république,  parce  que  vous  aurez  des  Ja¬ 
cobins.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Gaston  :  Je  déclare  pour  le  salut  de  la  républi¬ 
que...  (Grand  bruit.) 

Plusieurs  voix  :  La  parole  est  à  Rewbell. 

Rewbell  :  Sans  doute  il  est  des  aristocrates  ;  mais 
que  chacun  de  nous  descende  dans  sa  conscience, 
qu’il  jette  un  coup  d’œil  sur  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique;  il  verra  que  ceux  qui  dans  les  départements 
sont  les  patriotes  les  plus  exagérés  étaient  aristo¬ 
crates  au  commencement  de  la  révolution.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Etaient-ce  les  aristocrates,  à  la  manière  de 
certaines  gens,  qui  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermi¬ 
dor  conspiraient  contre  la  république?  Elaient-ce 
les  aristocrates  qui,  dans  cette  nuit  célèbre,  remplis¬ 
saient  les  tribunes  des  Jacobins  et  de  la  commune 
rebelle?  Etaient-ce  les  aristocrates  qui  voulaient  as¬ 
sassiner  la  représentation  nationale?  Etaient-ce  les 
aristocrates  qui  voulaient  dominer  pour  se  gorger 
d’or?  Non,  c’étaient  les  Jacobins!  (On  applaudit  ) 

Pouvez-vous  vous  dissimuler,  sans  passer  pour  des 
lâches  que  le  système  qui  existait  aux  Jacobins 
avant  le  9  thermidor  ne  soit  le  même  que  l’on  suit 
maintenant?  Quel  est  le  Jacobin  rebelle  qui  soit 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi  depuis  le  9  thermidor, 
si  ce  n  est  le  vice-président?  S’il  y  avait  un  prési¬ 
dent  aux  Jacobins  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermi¬ 


dor,  il  y  avait  aussi  une  assemblée  ;  pourquoi  avoir 
puni  l’un  et  fait  grâce  aux  autres?  Quelles  sont 
maintenant  les  tribunes  des  Jacobins?  les  mêmes  du 
9  thermidor:  elles  sont  composées  de  Furies  de 
guillotine,  (on  applaudit),  qui  ne  font  d’autres  mé¬ 
tiers  que  de  les  remplir,  et  de  venir  assiéger  celles 
de  la  Convention  nationale.  (On  applaudit.)  Souffrir 
que  de  misérables  factions  se  mettent  au-dessus  de 
la  Convention  nationale  ,  quelle  honte  pour  nous! 

Depuis  quelque  temps,  des  gens  soudoyés  par  la 
faction  se  mêlaient  aux  groupes,  et  affectaient  de  se 
mettre  en  opposition  avec  la  Convention  nationale 
pour  sonder  l’opinion  publique.  Le  premier  jour,  ce 
petit  manège  leur  a  réussi  ;  mais  le  second  jour,  le 
peuple  avait  ouvert  les  yeux,  et  les  battants  ont  été 
battus.  (On  rit.)  Alors,  grand  bruit;  ils  ont  dit  que 
tout  était  perdu  parce  que  des  Jacobins  avaient  reçu 
quelques  coups  de  bâton.  (On  rit  et  on  applaudit.) 
Ce  qu’on  faisait  il  y  a  quelques  mois  se  répète  au¬ 
jourd’hui  :  des  gens  sans  aveu  se  mêlent  dans  les 
groupes,  et,  je  ne  sais  pourquoi,  crient  les  uns  :  Vi¬ 
vent  les  Jacobins  !  et  les  autres:  Vive  la  Convention! 

Duhem  :  C’est  faux  !  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  C’est  vrai  ! 

(La  suite  demain.) 

—  N.  B.  La  séance  du  21  brumaire  a  duré  depuis 
le  matin  jusqu’à  neul  heures  du  soir.  Romme  a  fait, 
au  nom  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  le  rap¬ 
port  sur  les  inculpations  laites  contre  Carrier.  lia 
annoncé  que  la  commission  estimait  qu’il  y  a  lieu  à 
le  décréter  d’accusation. 

L’accusé  a  été  entendu  dans  sa  défense.  Il  a  dit 
qu’il  prouverait  que  les  témoins  appelés  au  tribunal 
étaient  des  brigands  ou  des  complices  des  br  gands 
de  la  Vendée  ;  il  a  défié  que  l’on  citât  contre  lui  au¬ 
cun  arrêté,  aucun  écrit  qui  prouvât  qu’il  eût  autorisé 
les  fusillades  et  les  submersions  qui  ont  eu  lieu  sans 
jugement,  sinon  de  quelques  brigands  pris  les  armes 
à  la  main. 

Il  a  exposé  que,  par  l’usage  des  dépositions  voca¬ 
les,  dénuées  de  preuves  écrites,  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  pourraient  attaquer  la  représentation  nationale 
en  son  entier;  qu’aucun  des  représentants  du  peu¬ 
ple  en  mission,  aucun  des  anciens  comités  de  la 
Convention  ne  seraient  exempts  de  ces  attaques.  Il  a 
attribué  les  malheurs  dont  on  lui  impute  le  crime  à 
l’effervescence  de  la  guerre  civile;  il  a  peint  les 
atrocités  exercées  par  les  brigands  envers  les  pa¬ 
triotes  immolés  par  tous  les  genres  de  supplices. 
«  Les  mesures  de  représailles  qui  ont  été  prises,  a- 
t-il  ajouté,  ont  été  les  suites  du  décret  de  la  Con¬ 
vention  du  19  mars  1793,  qui  porte  que  tous  les  aris¬ 
tocrates,  tous  les  ennemis  du  peuple  sont  mis  hors 
de  la  loi.  » 

Enfin  il  s'est  plaint  de  la  conduite  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  et  a  dénoncé  le  président,  l’accusa¬ 
teur  public,  et  tous  les  jurés  actuellement  occupés 
à  l’instruction  du  procès  des  membres  du  comité  ré¬ 
volutionnaire  de  Nantes. 

La  discussion  a  été  ajournée  à  trois  jours  après 
l’impression  des  pièces. 

Après  quelques  débats  incidentiels,  étrangers  au 
fond  de  la  question,  la  Convention  a  décrété  que 
Carrier  serait  provisoirement  en  arrestation  chez  lui, 
sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois:  il  sera  fait  a  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  nu  grand  livre-  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


N°  53.  Tridi  23  Brumaire,  Van  3e.  {Jeudi  13  Novembre  1794,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  23  brumaire.  —  Les  séances  de  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins,  des  17  et  19  brumaire,  ont  été 
en  grande  partie  remplies  par  des  discours  de  Léo¬ 
nard  Bourdon  et  de  Duhem.  Tous  deux  se  sont  plaints 
en  général  des  manœuvres  des  ennemis  du  peuple 
contre  les  Sociétés  populaires,  de  la  réaction  de  l’a¬ 
ristocratie  contre  les  patriotes.  Le  premier,  après 
avoir  déclaré  que  bientôt  les  ennemis  des  Jacobins 
seraient  terrassés,  a  accusé  le  tribunal  révolution¬ 
naire  d’avoir  entendu  en  déposition  contre  Carrier 
des  contre-révolutionnaires  de  la  Guadeloupe  et  des 
chouans  de  la  Vendée.  Duhern  a  dénoncé  Tallien 
comme  cherchant  à  provoquer  une  paix  partielle 
ou  plâtrée,  et  voulant  resserrer  la  France  dans  ses 
anciennes  limites.  Il  a  fait  voir  les  avantages  de  la 
possession  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  tant 
pour  la  défense  de  la  république  que  pour  ses  ap¬ 
provisionnements  et  la  dissémination  de  son  papier- 
monnaie. 

Les  rassemblements  qui  s’étaient  formés  le  19  au 
soir  pour  en  demander  la  dissolution  se  sont  re¬ 
nouvelés  hier;  des  commissaires  des  comités  de  la 
Convention  s’y  sont  portés.  Ils  ont  promis  au  peu¬ 
ple  que  la  Convention  ferait  justice  de  ceux  qui  vou- 
•  laient  faire  d’une  Société  populaire  un  foyer  de  ré¬ 
volte.  Pendant  ce  temps,  la  Société  s’occupait  de 
lire  la  Déclaration  des  Droits,  dont  on  répétait  les 
articles  relatifs  à  la  résistence  à  l’oppression.  Dans 
la  nuit,  les  quatre  comités  de  la  Convention,  réunis 
pour  prendre  des  mesures  sur  la  tranquillité  publi¬ 
que,  ont  fait  mettre  les  scellés  sur  le  lieu  des  séan¬ 
ces  de  la  Société  et  sur  ses  archives. 


CONVENTION  NATIONALE. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  après  la  lecture  de  la  lettre 
relative  à  la  prise  de  Reinsfeld ,  le  décret  suivant  a  été 
rendu  : 

«  Sur  la  proposition  de  Pierret,  la  Convention  décrète 
la  mention  honorable  de  la  conduite  du  général  Vincent  et 
l’insertion  au  Bulletin.  » 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  20  BRUMAIRE. 

Présidence  de  Legendre. 

***  :  Les  pièces  déposées  au  comité  prouveront 
que  plusieurs  Jacobins  ont  été  assassinés  au  Palais- 
Royal . 

Rewbell  :  Hier  on  nous  amena  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale  cinq  individus.  Après  les  avoir  enten¬ 
dus,  il  en  est  résulté  que  dans  les  groupes  on  avait 
maltraité  des  gens  qui  criaient  vive  la  Convention 
nationale!  (Des  murmures  s’élèvent  dans  une  partie 
de  la  salle;  plusieurs  membres  démentent  le  fait; 
d’autres  l’attestent.) 

Duhem  :  Ils  avaient  été  arretés  le  poignard  à  la 
main.  Rewbell  ment  au  peuple  français. 

Pons  (de  Verdun)  :  Ce  que  dit  Rewbell  est  faux. 

Rewbell  :  J’observe  à  mon  collègue  Pons,  qui 
me  donne  un  démenti,  que  le  fait  dont  je  parle  s’est 
passé  hier  matin,  et  qu’il  n’était  pas  au  comité. 

Duquesnoy  :  Les  prétendus  Jacobins  dont  parle 
Rewbell  sont  du  Palais-Royal;  ils  crient  Vivent  les 
Jacobins  !  pour  les  faire  exterminer. 

Ruamps  :  U  y  a  plusieurs  assassinats  de  commis. 

Plusieurs  membres  ;Tu  n’as  pas  la  parole.  (Bruit.) 

Ruamps  :  Je  demanderai  la  parole  jusqu’à  ce  que 
l’on  me  tue; j’en  ai  vu  qui  voulaient  nous  égorger. 
(Grand  bruit.)  M 

Duhem  et  Ruamps  parlent  dans  le  tumulte. 

3*  Série,  — Tome  JX, 


Lesage-Sénault  :  Je  demande  que  Laignelot, 
rapporteur  des  comités,  ait  la  parole. 

Clauzel  :  Laignelot  avait  été  nommé  rapporteur 
par  les  comités,  mais  une  incommodité  l’a  empêché 
de  se  préparer.  Les  comités  ont  été  inculpés;  la 
Convention  a  décrété  que  Rewbell,  qui  les  présidait, 
rendrait  compte  de  ce  qui  s’était  passé;  je  demande 
qu’elle  fasse  respecter  son  décret.  (On  applaudit.) 

Lesage-Sénault  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  voix  :  Quand  Rewbell  aura  fini. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  demande,  par  mo¬ 
tion  d’ordre,  que  Rewbell  sont  entendu  dans  le  si¬ 
lence.  A  la  fin  de  cette  discussion  il  se  trouvera  des 
hommes  qui,  mettant  de  côté  les  passions  et  les  in¬ 
dividus,  parleront  pour  les  principes  et  en  faveur 
de  la  chose  publique. 

Thuriot  :  On  n’a  point  chargé  Bewbell  de  dire 
les  diatribes  qu’il  vient  de  débiter.  (Rumeurs.) 

Plusieurs  membres  :  Président  maintenez  la  pa¬ 
role  à  Rewbell. 

Rewbell  :  11  me  semble  qu’on  oublie  que  j’ai  la 
parole  par  décret,  et  que  je  ne  faisque  rendre  compte 
de  ce  que  j’ai  vu,  sans  y  rien  ajouter.  J’adjure  Thu¬ 
riot  de  déclarer  si  j’ai  proféré  une  parole  qui  n’ait 
été  dite  au  comité. 

Billaud-Varennes  :  On  n’a  point  dit  à  l’assem¬ 
blée . (Murmures.)  Je  demande  la  parole  pour  un 

fait. 

Rewbell  :  Ces  interruptions  doivent  faire  voir 
clair  à  tout  le  monde.  {Oui,  oui!  s’écrient  plusieurs 
membres.) 

Laloi  :  Président,  demande  à  l’assemblée  la  force 
nécessaire  pour  faire  respecter  ses  décrets. 

***  :  Ce  tumulte  prouve  que  les  Jacobins  influen¬ 
cent  la  Convention.  (Quelques  applaudissements.  — 
Murmures.) 

Rewbell  :  Il  est  évident  qu'en  m’interrompant 
sans  cesse  on  méfait  perdre  le  fil  de  mes  idées  et  la 
suite  des  faits  que  j’avais  à  révéler  à  la  Convention. 

Je  disais  donc  qu’étant  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  à  trois  heures,  on  y  amena  plusieursindividus  : 
les  uns  se  plaignirent  d’avoir  été  maltraités  parce 
qu’ils  avaient  soutenu  la  Convention  nationale. 
(Murmures  dans  une  partie  de  la  salle.  —  Plusieurs 
membres  attestent  le  fait.)  Parmi  ces  individus  était 
une  femme  qui  mérite  votre  intérêt,  parce  que  vous 
avez  décrété  qu’elle  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle 
se  plaignait  aussi  d’avoir  été  maltraitée  pour  avoir 
crié:  vive  la  Convention!  D’autres,  au  contraire, 
portaient  des  plaintes  de  ce  qu’on  les  avait  insultés 
en  criant  :  vivent  les  Jacobins!  Vous  le  voyez,  ci¬ 
toyens,  les  deux  partis  se  trouvaient  réunis  au  co¬ 
mité.  Il  est  résulté  de  leur  interrogatoire  que  des 
personnes  rassemblées  dans  la  cour  des  Tuileries 
criaient,  les  unes  :  vivent  les  Jacobins!  les  autres  : 
vive  la  Convention  nationale!  et  que,  toutes  les  fois 
que  ceux-ci  faisaient  entendre  ce  cri  si  cher  aux  Fran¬ 
çais,  on  leur  répondait  par  un  cri  de  faction.  Quel 
était  cet  homme  qui  criait  si  fort  vivent  les  Jacobins? 
un  domestique  qui  depuis  quatre  jours  était  sans 
place.  Nous  l’avons  arrêté,  parce  qu’il  était  sans 
aveu,  et  nous  avons  renvoyé  les  autres,  quoiqu’ils 
eussent  proféré  le  même  cri. 

J’ai  été  chargé  par  le  comité  d’expliquer  les  prin¬ 
cipes  qui  le  dirigeaient  ;  je  vais  vous  les  soumettre, 
parce  que  vous  jugerez  s’ils  sont  mauvais  et  si  le 
comité  mérite  d’être  renouvelé.  Les  voici. 

Citoyens,  le  comité  m’a  chargé  de  vous  faire  con¬ 
naître  les  principes  qu’il  professe  :  il  ne  peut  y  avoir 
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qu’un  seul  cri  de  ralliement  pour  tous  les  Français, 
et  ce  cri  doit  être.  :  Vive  le  peuple!  vive  la  républi¬ 
que!  vive  la  Convention  nationale!  parce  que  dans 
ce  cri  se  trouvent  réunis  la  souveraineté  et  le  gou¬ 
vernement;  les  autres  cris  pourraient  être  interprétés 
à  mal,  et  pourraient  servir  de  ralliement  aux  fac¬ 
tions  et  aux  haines.  Déliez-vous  de  l’exagération  de 
part  et  d'autre,  et  retournez  chez  vous  en  bons  ci¬ 
toyens.  Voilà  ce  que  je  leur  ai  dit  de  la  part  du  co¬ 
mité;  ces  principes  sont-ils  mauvais?  (Vils  applau¬ 
dissements.) 

Pons  (de  Verdun)  :  Citoyens,  j’étais  dans  l’erreur; 
mon  collègue  parle  de  ce  qui  s’est  passé  le  matin,  et 
moi,  je  parlais  de  la  nuit. 

Rexvcell:  Comme  il  s’agit  principalement  de  jus¬ 
tifier  en  ce  moment  la  conduite  du  comité  de  sûreté 
générale,  je  dois  ajouter  qu’avant  cette  scène  le  co¬ 
mité,  voulant  assurer  la  tranquillité  publique,  m’a¬ 
vait  député  au  comité  militaire  avec  un  autre  de 
mes  collègues,  pour  l’engager  à  renforcer  le  poste 
de  la  Convention;  j’annonce  aux  malveillants  que 
les  mesures  ont  été  tellement  prises  qu’il  n’y  a  rien 
à  craindre. 

Hier  soir,  à  huit  heures,  plusieurs  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  s’étaient  déjà  rendus  à 
leur  poste,  lorsqu’on  vint  avertir  le  comité  du  trou¬ 
ble  qui  se  manifestait.  Et  ici,  citoyens,  je  vais  vous 
rendre  compte  des  faits  tels  qu’ils  ont  été  rapportés 
au  comité.  On  nous  avait  annoncé  qu’un  groupe 
très-nombreux  s’était  porté  aux  Jacobins;  heureu¬ 
sement  qu’un  de  nos  collègues  vint  nous  rassurer 
sur  la  force  de  ce  groupe,  en  disant,  ce  que  nous 
ignorions  à  l’assemblée,  que  les  Jacobins  n’avaient 
été  assiégés  que  par  une  trentaine  d’individus.  (On 
rit  dans  une  partie  de  l’assemblée.) 

J’avoue  que  le  rapport  fait  au  comité  de  sûreté 
générale  annonçait  un  groupe  considérable.  A  l’in¬ 
stant  même  où  nous  apprîmes  cet  événement,  nous 
convoquâmes  les  comités  de  salut  public,  de  légis¬ 
lation  et  militaire,  afin  d’aviser  aux  mesures  à  pren¬ 
dre;  et  aussitôt  des  patrouilles  nombreuses  se  por¬ 
tèrent  au  lieu  du  rassemblement,  ayant  à  leur  tête 
deux  membres  de  chaque  comité.  Ce  qui  nous  a 
déterminés  à  nous  porter  nous-mêmes  sur  le  lieu  de 
la  scène,  c’est  qu’on  nous  avait  dit  que  la  vie  de 
plusieurs  de  nos  collègues  était  en  danger.  Barras 
nous  représenta  que  ce  n’était  pas  le  moment  de 
délibérer,  qu’il  fallait  d’abord  délivrer  nos  collègues 
qui  se  trouvaient  au  milieu  des  Jacobins,  parmi 
cette  tourbe  de  factieux,  et  les  ramener  dans  notre 
sein.  (On  applaudit.)  Le  rapport  que  nous  firent  nos 
collègues  nous  rassura  sur  la  suite  de  cet  événe¬ 
ment;  il  portait  que  plusieurs  citoyens  étaient  allés 
aux  Jacobins,  en  avaient  voulu  enfoncer  les  portes, 
mais  qu’ils  se  retirèrent  paisiblement  à  la  voix  des  re¬ 
présentants  du  peuple.  Ce  rassemblement,  suivant 
un  autre  rapport,  a  commencé  au  Palais-Royal,  où 
plusieurs  individus  criaient:  Vivent  les  Jacobins! 
a  bas  la  Convention  nationale!  Le  peuple  indigné 
les  poursuivit,  et...  (Vjplents  murmures  d’une  partie 
de  l’assemblée.) 

Duhem  :  Combien  as-tu  payé  ceux  qui  t’oritfaitce 
rapport,  Rewbell?  (Rumeur.) 

Rewbell  :  Je  dis  les  faits  tels  qu’ils  ont  été  rap¬ 
portés  aux  comités,  et  je  prie  mes  collègues  de  me 
relever  si  je  me  trompe;  car  il  est  possible  qu’un 
homme  qui  a  passé  trois  nuits  ait  la  mémoire  moins 
fraîche  que  ceux  qui  reposent  toutes  les  nuits.  Je 
disais  donc  que  ce  cri  avait  attiré  sur  eux  d’autres 
citoyens,  qui  les  poursuivirent  jusqu’aux  Jacobins. 
Un  de  nos  collègues,  digne  de  foi,  a  rapporté  que  ces 
scènes  s  étaient  renouvelées  aux  Tuileries,  où  il  avait 
reconnu  trois  membres  de  la  Société  des  Jacobins, 
qui  criaient  ;  vivent  les  Jacobins  !  et  qui  tenaient  des 


propos  capables  d’occasionner  une  émeute.  (Mur¬ 
mures  d’une  partie  de  l’assemblée.)  Il  paraît  qu’on 
s’était  concerté. 

Le  fait  rapporté  aux  comités  réunis  a  donné  lieu 
à  une  discussion  très-bien  motivée  ;  je  ne  puis  rap¬ 
porter  ici  toutes  les  opinions  qui  ont  été  émises;  je 
me  contenterai  de  vous  soumettre  le  résultat  de 
cellesdc  Laignelot,  Barras,  Bourdon  (de  l’Oise),  Del¬ 
mas  et  Bréard,  qui  ont  très-bien  parlé. 

Plusieurs  membres  :  Thuriot,  Prieur  et  Camba¬ 
cérès  ont  aussi  parlé  ;  tu  ne  parles  pas  d’eux. 

Rewbell  :  11  est  vrai  que  je  dois  une  réparation  à 
Thuriot,  car  il  a  parlé  souvent  et  longuement;  je 
devais  m’en  souvenir.  (Rires  et  murmures.) 

Tuup.iot:  J’avoue queRewbellne  voulaitpasqu’on 
parlât  quand  on  n’était  pas  de  son  avis.  (Murmures.) 

Ruamps  parle  dans  ie  tumulte. 

Bewbell  :  Je  n’ai  jamais  comprimé  l’opinion  de 
personne;  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  aux  co¬ 
mités,  tout  le  monde  a  parlé,  et  à  six  heures  du  ma¬ 
tin,  au  moment  où  ou  allait  prendre  une  délibéra¬ 
tion,  on  nous  amena  plusieurs  individus  qui  avaient 
été  arrêtés.  Ou  demanda  qu’ils  fussent  entendus 
avant  de  rien  statuer,  leur  déposition  pouvant  jeter 
de  grandes  lumières  sur  la  question  que  l’on  agitait; 
ces  individus  furent  conduits  au  comité  de  sûreté 
générale,  où  on  les  interrogea. 

11  est  résulté  de  l’interrogatoire  de  ces  citoyens 
un  fait  certain  :  c’est  que  des  pierres  ont  été  jetées 
dans  les  croisées  de  la  salle  des  Jacobins,  que  les 
groupes  ont  été  dispersés  par  la  force  année,  et  que 
ce  n’est  qu’après  leur  dispersion  que  les  Jacobins 
ont  fait  des  sorties  et  ont  maltraité  quelques  indivi¬ 
dus  qui  se  trouvaient  dans  les  cours  et  qui  s’en  re¬ 
tournaient  paisiblement  chez  eux.  (On  rit  et  on  ap¬ 
plaudit.) 

Ruamps  :  Ce  rapport  tend  à  l’assassinat  des  pa¬ 
triotes.  (Bruit  dans  une  partie  de  l’assemblée.) 

Duhem  :  Ce  rapport  a  été  dicté  à  Rewbell  par  ses 
amisFréron  et  Tallien;  ils  ont  oublié  les  coups  de 
pistolet  qu’on  a  tirés  sur  nous,  et  les  poignards 
qu’on  a  saisis  sur  les  prisonniers. 

Laignelot  :  Président,  fais  cesser  ces  personna¬ 
lités.  Sommes-nous  les  représentants  d’un  grand 
peuple?  délibérons-nous  en  ce  moment?  Je  de¬ 
mande  que  tout  le  monde  s’explique  avec  caractère 
et  dignité. 

Rewbell  :  On  ne  veut  pas  faire  attention  que  je 
rapporte  les  déclarations  de  ces  individus  ;  ce  qu’ils 
ont  dit  est-il  vrai,  je  n’en  sais  rien  ;  ils  ont  dit  qu’il 
n’y  avait  plus  de  groupes,  qu’ils  s’en  retournaient 
chez  eux  lorsqu’ils  furent  assaillis  de  coups  de  bâ¬ 
ton  ;  et  en  effet  ils  étaient  tout  ensanglantés  ;  qu’ils 
ont  été  poussés  dans  la  Société  des  Jacobins  succom¬ 
bant  sous  les  coups  qui  leur  étaient  portés.  Parmi 
eux  était  un  enfant  de  quinze  ans  qu’on  avait 
traité  d’aristocrate  et  de  contre-révolutionnaire 
parce  qu’il  avait  un  sabre.  Cet  enfant  descendait  sa 
garde;  son  billet  nous  l’a  attesté.  Il  nous  a  déclaré 
qu’étant  entré  dans  la  Société  des  Jacobins,  plusieurs 
membres  tirèrent  de  leurs  poche  des  cordes  pour 
l’attacher,  ainsi  que  les  autres  citoyens  qu’ils  avaient 
arrêtés.  (Mouvements  d’indignation.)  Ils  ont  été  ainsi 
conduits  chez  le  commissaire  de  police,  qui,  ne  sa¬ 
chant  qu’en  faire,  lésa  renvoyés  au  comité  de  sûreté 
générale.  Après  les  avoir  interrogés  séparément,  le 
comité  a  renvoyé  les  blessés  chez  eux  pour  se  faire 
panser,  et  personne  ne  venant  déposer  contre  les 
autres,  ils  ont  été  également  rendus  à  la  liberté.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Après  avoir  entendu  ces  individus,  les  comités  re¬ 
prirent  leur  délibération;  le  résultat  ne  fut  pas  de 
détruire  les  Sociétés  populaires,  comme  voudraient 
le  faire  croire  plusieurs  personnes;  mais  on  a  observé 
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ue  parmi  les  Jacobins  il  y  avait  encore  des  hommes 
u  9  thermidor,  et  que,  si  nous  ne  voulions  pas  voir 
élever  autorité  contre  autorité,  les  séances  de  cette 
Société  devaient  être  suspendues  pendant  quelque 
temps.  (Applaudissements.) 

J’espère  qu’après  que  les  opinions  auront  été 
émises,  et  qu’on  aura  entendu  la  lecture  des  pièces 
qui  sont  au  comité,  ceux  qui  veulent  sincèrement  le. 
bonheur  de  leur  patrie  se  joindront  à  l’avis  des  co¬ 
mités,  qui  n’a  eu  contre  lui  que  quatre  voix.  (On 
applaudit.) 

Mais  en  même  temps  que  vous  prendrez  cette  me¬ 
sure  pour  assurer  la  tranquillité  des  citoyens,  il  faut 
que  la  représentation  nationale  soit  respectée;  il  ne 
faut  pas  qu’eu  sortant  de  chez  lui  le  matin  un  re- 
présentantdu  peuple  entende  crier  dans  les  rues  des 
diffamations  contre  lui,  et  c’est  l’objet  du  second  ar¬ 
ticle  du  projet  de  décret  que  les  comités  doivent  vous 
présenter.  (On  applaudit.)  Nous  avons  été  presque 
unanimement  convaincus  que  ceux  qui  diffamaient 
la  Convention  nationale  en  totalité  ou  dans  la  per¬ 
sonne  de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  que  ceux 
qui  sans  cesse  s’injuriaient,  travaillaient  l’un  et  l’au¬ 
tre  pour  la  tyrannie,  etThuriota  parfaitement  parlé 
sur  cette  matière.  (On  applaudit.) 

Voilà  les  détails  que  la  Convention  a  désiré  con¬ 
naître.  Je  vais  maintenant  lui  faire  lecture  des  deux 
articles  du  projet  de  décret  arrêté  par  les  comités. 
C’est  à  ceux  de  mes  collègues  qui  les  ont  appuyés  à 
faire  sentir  en  ce  moment  la  nécessité  de  leur  adop¬ 
tion;  pour  moi,  je  les  regarde  comme  devant  seuls 
sauver  la  chose  publique  ;  les  voici  : 

«  Les  séances  des  Jacobins  seront  suspendues  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  Les  comités  de  législation,  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  présenteront  incessamment  un  pro¬ 
jet  de  loi  contre  les  calomniateurs.  »  (On  applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ces  propositions. 

Camboulas  :  11  est  échappé  un  fait  à  Rewbell.  Je 
demande  que  l’on  communique  à  la  Convention  la 
correspondance  du  comité  d’émigrés,  en  Suisse. 

Clauzel  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  en  donne  connaissance.(Vifs  applaudissements.) 

Letourneur  (de  la  Manche)  :  11  appartient  à  l’un 
des  membres  qui  ont  été  chargés  par  les  quatre  co¬ 
mités  de  se  rendre  sur  les  lieux  de  rendre  compte 
de  ce  qui  s’est  passé.  (Oui,  oui!  s’écrie  t  on.)  Je  ne 
vi‘*ns  point  exciter  les  passions, je  viens  dire  la  vérité. 

On  a  prétendu  que  les  comités  s’étaient  mal  com¬ 
portés;  il  importe  que  la  Convention  soit  instruite 
des  mesures  qu’ils  ont  prises;  il  importe  que  les 
braves  Parisiens  sachent  que  le  comité  militaire  ne 
les  dirige  que  par  un  esprit  de  bien  public.  (Applau¬ 
dissements.)  Dès  hier  après  midi  le  comité  militaire 
avait  été  instruit  par  celui  de  sûreté  générale  de  la 
nécessité  de  doubler  le  poste  delà  Convention,  et 
de  commander  des  réserves  pour  les  jours  suivants; 
toutes  ces  mesures  furent  prises.  Le  soir,  le  comité 
étant  assemblé,  on  vint  lui  annoncer  qu’il  se  for¬ 
mait  un  rassemblement  autour  des  Jacobins  :  trois 
membres  de  chacun  des  comités  y  allèrent.  Partout 
nous  entendîmes  crier  :  vive  la  Convention  !  partout 
nous  ne  vîmes  que  de  bonnes  intentions,  partout  les 
citoyens  s'éloignèrent  à  notre  voix.  U  y  avait  autour 
des  Jacobins  environ  soixante,  personnes  qui  parais¬ 
saient  très-échauffées.  et  qui  criaient  :  A  bas  les  Ja¬ 
cobins!  Nous  leur  représentâmes  que  c’était  là  un 
cri  de  faction  ;  que,  s’ils  avaient  quelque  tort  à  re¬ 
procher  aux  Jacobins,  il  fallait  qu’ils  s’en  plaignis¬ 
sent  à  la  Convention.  Cet  attroupement  se  dissipa  à 
l’instant;  nous  eûmes  le  même  succès  dans  la  rue 
Honoré.  Pendant  tout  le  temps  que  nous  fûmes  là, 
aucun  citoyen  ne  fût  frappé;  tous  prêtèrent  le  plus 
grand  silence.  Nous  ne  savons  pas  ce  qui  s’est  passé 


dans  l’intérieur.  Une  députation  des  Jacobins  vint 
cependant  nous  prier  d’entrer  dans  leur  sein;  nous 
y  serions  entrés,  car  nous  aimons  les  Société  popu¬ 
laires,  mais  cette  démarche  eût  été  au  moins  indis¬ 
crète;  car,  pendant  que  nous  aurions  été  dedans,  les 
troubles  auraient  pu  recommencer  au  dehors,  et 
nous  aurions  exposé  la  représentation  nationale  à 
être  attaquée  dans  nos  personnes. 

Le  seul  événement  qui  se  soit  passé  en  notre  pré¬ 
sence  est  du  fait  de  Duhem,  qui  sortit  des  Jacobins, 
saisit  un  individu  et  le  fit  entrer  dans  la  salle.  Je  ne 
sais  ce  qui  avait  provoqué  cette  action,  mais  je  la  vis 
avec  peine;  car  elle  pouvait  servir  de  nouveau  sti¬ 
mulant  aux  assaillants,  qui  voulaient  à  toute  force 
avoir  leurs  camarades  arrêtés.  Voilà  ce  que  les  co¬ 
mités  ont  fait  ;  je  crois  qu’ils  ont  rempli  leur  devoir. 
(Oui,  oui!  s’écrie-t-on.  —  Vifs  applaudissements.) 

Duhem  :  Je  dois  rendre  les  faits  tels  qu’ils  se  sont 
passés.  II  y  avait  deux  heures  que  nous  étions  assié¬ 
gés  (Tu  étais  dehors,  lui  crie-t-on),  lorsque  nous 
apprîmes  que  la  police  était  faite  au  dehors  par  des 
représentants  du  peuple;  nous  leur  envoyâmes  une 
députation.  Voyant  que  cette  députation  ne  rentrait 
pas,  je  sortis;  je  vis  Bourdon  (de  l’Oise)  et  d’autres 
de  mes  collègues  qui  tâchaient  de  calmer  les  insur¬ 
gés.  (On  rit.)  J’étais  placé  au  milieu  des  chevaux 
de  mes  collègues,  et  j’entendis  dire  très-distincte¬ 
ment  derrière  moi  par  un  des  assassins  qui  nous  ont 
assassinés...  (On  rit.)  Si  cela  vous  plaît  mieux,  je 
dirai  des  honnêtes  gens.  J’entendis  dire  :  «Voilà  Du¬ 
hem  ;  c’est  un  buveur  de  sang.  »  (Applaudissements. 

—  Murmures.) 

Lesage-Sénault  :  Assez  et  trop  longtemps . 

(Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  une  tribune 
qu’ils  désignent.) 

Le  Président  :  L’ordre  est  donné  de  faire  vider  la 
tribune,  et  de  faire  respecter  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Prieur  (delà  Marne):  Je  demande  la  parole.  Ce 
n’est  pas  des  tribunes  ni  de  la  tribune  que  nous 
avons  à  nous  plaindre,  mais  d’un  point  intermé¬ 
diaire  qui  se  trouve  entre  cette  tribune  et  celle  de 
là-bas.  Il  estbien  douloureux  pour  des  hommes  sa¬ 
ges,  probes,  termes,  qui  font  tout  leur  possible  pour 
se  neutraliser  au  milieu  des  passions,  de  voir  à  quel 
point  l’on  profite  de  toutes  les  circonstances  pour 
animer  les  esprits.  (Applaudissements. — Murmu¬ 
res.)  Je  ne  fais  aucune  proposition,  mais  j’invite 
tous  les  citoyens  qui  entourent  la  Convention  à  imi¬ 
ter  le  calme  qu’elle  présente. 

Duhem  :  En  entendant  ces  expressions  et  l’agita¬ 
tion  sourde  qui  régnait  autour  de  moi,  je  me  re¬ 
tournai  du  côté  de  celui  qui  avait  tenu  ce  propos,  et 
je  lui  dis  à  voix  basse  :  «  Me  voilà;  que  me  veux-tu  ? 

—  Tiens!  buveur  de  sang,  en  voilà;  bois-en  !  ■>  Il 
me  mettait  le  poing  sous  le  nez.  Je  le  saisis;  un  de 
mes  collègues  me  le  demanda.  Je  ne  voulus  le  re¬ 
mettre  qu’à  la  force  armée;  je  ne  voulus  de  même 
remettre  un  assassin  que  j’avais  pris  à  la  porte  de 
notre  salle  qu’à  la  force  armée,  quoique  mon  collè¬ 
gue  Carnot  me  le  demandât;  car  il  faut  que  vous  sa¬ 
chiez  qu’on  a  brisé  nos  portes,  et  qu’on  est  venu 
contre  nous  avec  des  pistolets  et  des  poignards.  Je 
remis  ces  hommes  à  un  officier  de  garde  qui  me  pa¬ 
rut  un  excellent  citoyen  ,  et  qui  conserva  la  plus 
grande  sagesse.  Il  me  dit  qu’il  avait  l’ordre  verbal 
de  conduire  ces  hommes  au  corps  de  garde  de  la 
section;  mais  il  m’observa  que  son  escouade  n’était 
pas  assez  forte,  et  que  les  brigands  qu’on  avait  pris 
pourraient  bien  être  dégagés  par  les  groupes  qui  se 
trouvaient  sur  les  derrières.  Ensuite  un  comman¬ 
dant  prit  ces  individus,  qu’il  conduisit  au  corps  de 
garde;  mais  il  est  certain  qn’on  ne  voulait  pas  seu¬ 
lement  traîner  les  femmes  dans  la  boue,  mais  avoir 
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1rs  têtes  des  représentants  du  peuple.  (Murmures.) 
Au  reste,  les  applaudissements  indécents,  je  dirai 
même  atroces,  qui  sont  partis  de  celte  petite  tribune, 
où  il  y  a  constamment  des  contre-révolutionnaires, 
prouvent  les  intentions  des  assassins  qui  se  sont  pré¬ 
sentés,  à  nos  portes,  le  poignard  ;ula  main.  Ma  tête 
ne  tient^jfien  pour  sauver  le  peuple;  mais  je  défie  les 
scélérats  qui  attaquent  la  représentation  nationale 
et  les  Jacobins  (murmures),  qui  n’attaquent  les  So¬ 
ciétés  populaires  que  parce  qu’elles  sont  garanties 
par  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme,  que  parce 
qu’elles  sont  l’avant  garde  de  la  Conventionné  défie 
les  hommes  méprisables  qui, tous  les  jours,  colpor¬ 
tent  des  listes  de  proscription  contre  leurs  collègues; 
je  les  défit  de  ternir  la  réputation  des  vrais  patrio¬ 
tes.  (Applaudissements.)  Oui,  ce  n'est  pas  pour  ces 
individus  que  je  parle,  c’est  pour  le  maintien  de  la 
Déclaration  des  Droits. 

On  a  dit  que  les  Jacobins  n’avaient  pas  été  épu¬ 
rés;  mais  la  liste  des  membres  de  cette  Société  est 
entre  les  mains  de  l’autorité  publique  :  qu’on  arrête 
ceux  qui  sont  coupables,  mais  qu’on  ne  fasse  pas  le 
procès  aux  Sociétés  populaires.  Ce  ne  sera  pas  en 
venant  poignarder  les  citoyens  paisibles...  (Ou  rit.) 

Billaud  -  Varennes  :  Vous  riez  des  massacres  ! 

Duhem  :  Ce  n’est  pas  le  poignard  à  la  main,  les 
poches  pleines  de  pierres  (on  rit),  en  brisant  les 
portes,  les  fenêtres,  en  assommant  les  femmes  et  les 
enfants  dans  l’intérieur  delà  salle . 

Une  voix  :  Et  ce  que  vous  avez  faitdanslaVendée? 

Duhem  :  Ce  n’est  pas  en  venant  achever  la  muti¬ 
lation  de  nos  camarades  de  la  Société  (car  il  y  en  a 
qui  ont  perdu  des  bras  et  des  jambes  à  la  défense  de 
la  patrie,  et  ils  se  croyaient  au  milieu  des  Prussiens 
etdes  Autrichiens),  ce  n’est  pointainsi  qu’on  demande 
l’exécution  de  la  loi;  ce  n’est  pasle  tout  décrier:  vive 
la  Convention!  lorsqu’on  viole  lesprincipes,  lorsqu’on 
outrage  tous  les  droits  du  peuple.  Et  nous  aussi  nous 
n’avons  eu  qu’un  cri,  celui  de.  vive  la  Convention!  et 
Prieur  (de  la  Marne)  estvenu  dans  notre  sa  lie  à  travers 
les  pierres  et  les  couteaux.  Ceux  qui  demandent  la 
proscription  des  citoyensne  veulent  pas  la  paix,  mais 
la  guerre  civile. (Applaudissements. )Une  desgrandes 
causes  de  cet  assassinat  public  est  le  décret  rendu 
hier;  c’est  de  la  rue,  Vivienne,  c’est  du  Palais-Pioyal, 
c’est  de  ce  centre  de  corruption  qu’est  parti  cet  at¬ 
troupement.  (  Applaudissements.  )  Depuis  quatre 
jours  on  n’entendait  parler  que  de  l’extermination 
des  Jacobins,  et,  à  la  délivrance  du  charbon,  on  a 
écrasé  de  malheureuses  femmes  qui  parlaient  pour 
eux;  on  les  a  jetées  dans  la  rivière.  (Quelques  mur¬ 
mures.) 

Billaud-Varennes  :  Le  désordre  a  été  tel  qu’on 
n’a  pas  pu  délivrer  de  charbon. 

Duhem:  C’est  le  décret  rendu  le  matin  sur  les 
finances,  qui  a  déjoué  l’agiotage  de  la  rue  Vivienne, 
qui  a  déjoué  tous  les  intrigants  de  Genève  qui  ont 
pactisé  avec  Pitt.  (Applaudissements.)  Si  je  voulais 
me  traîner  dans  des  libelles  comme  tant  d’autres 
écrivains,  je  dirais  que  tout  cela  a  été  combiné  dans 
les  boudoirs  de  madame  Gabarits,  dont  le  père  a 
établi  la  banque  de  Saint-Charles  et  voudrait  régir 
nos  finances,  et  qui  fait  attaquer  les  meilleurs  pa¬ 
triotes  par  Ta  bien . 

Je  demande  que  la  Convention  entende  tout, 
qu’elle  nous  laisse  tous  parler,  et  s’il  faut  mourir 
pour  le  peuple, nous  mourrons. (Applaudissements.) 
Nous  demandons  aussi  la  lecture  des  fameuses  let¬ 
tres  de  la  Suisse,  et  l’on  verra  que  ce  n’est  point 
nous  qui  entretenons  des  correspondances  avec  les 
émigrés. 

Perès :  Je  vais  dire  des  vérités  ;  je  ne  divaguerai 
pas,  et  je  n’userai  pas  de  la  parole  ausssi  longue¬ 
ment  que  Duhem  pour  rappeler  des  faits  étrangers. 


;  Je  réponds  à  Duroy.  J’ai  entendu  dire  dans  des 
groupes  précisément  ce  que  nous  a  rapporté  Duroy  : 
on  y  disait  que  les  comités  de  gouvernement  ne  va¬ 
laient  rien,  et  qu'il  fallait  les  renouveler.  Un  ci¬ 
toyen  ayant  exprimé  qu’il  avait  quelque  confiance 
en  Bourdon  (de  l’Oise),  on  lui  répliqua  qu’il  avait 
avili  les  Sociétés  populaires.  J’ai  entendu  dire  en¬ 
core  :  «  Comment  voulez-vous  que  le  gouverne¬ 
ment  aille,  puisque  la  police  est  confiée  au  comité 
de  sûreté  générale,  en  qui  nous  n’avons  pas  con¬ 
fiance?  Il  faut  y  mettre  des  Montagnards  bien  pro¬ 
noncés.  »  (Des  rumeurs  et  quelques  éclats  de  rire 
partent  d’une  partie  de  l’assemblée.) 

Baudin;  Oui,  des  Amar,  des  Voulland  et  des 
Vadier. 

Une  autre  voix  :  Carrier  1 

Pérès:  Un  particulier  ayant  dit  qu’on  avilissait 
mal  à  propos  le  gouvernement,  on  lui  répondit  que 
les  patriotes  étaient  incarcérés,  que  les  aristocrates 
étaient  élargis,  et  l’on  insista  sur  le  renouvellement 
des  comités.  On  dit  :  Nous  serons  appuyés  forte¬ 
ment,  car  toutes  les  tribunes  de  demain  seront  pour 
la  motion.  (Mêmes  murmures.) 

Duroy  :  Je  n’ai  été  dans  aucun  groupe. 

Pérès  :  J’ai  entendu  un  autre  citoyen,  qui  parais¬ 
sait  très-échauffé,  dire  :«  Mais  quand  vous  auriez  les 
tribunes,  vous  n’auriez  pas  la  majorité  de  la  Con¬ 
vention.»  On  lui  répondit  :«Tais-toi,  aristocrate; 
tu  es  un  modéré.  »  Il  fut  chassé  et  battu.  (Murmu¬ 
res.)  Tous  ces  faits  se  sont  passés  en  présence  de 
beaucoup  de  personnes,  et  elles  en  déposeront  au 
comité  de  sûreté  générale.  Duroy  a  cherché  à  ca¬ 
lomnier  ce  comité;  il  a  traité  Rewbell  de  fripon  et  de 
voleur. 

Duroy  :  Ce  sera  une  explication  à  avoir. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre.  (Murmures.) 

***  :  Comment  voulez-vous  qu’on  nous  respecte 
si  nos  collègues  eux-mêmes  nous  traitent  de  contre- 
révolutionnaires?  Duquesnoy  vient  de  dire  :  «  Il  faut 
se  défaire  de  ces  coquins,  parce  que  ce  sont  des  con¬ 
tre-révolutionnaires.  »  (Un  mouvement  d’indignation 
s’élève  dans  une  partie  de  l’assemblée.  —  Duques¬ 
noy  parle  dans  le  tumulte.) 

Perès  :  Tous  ces  faits  se  rapportent  à  ceux  qui 
vous  ont  été  cités  par  Duquesnoy.  On  excite  les  ci¬ 
toyens  les  uns  contre  les  autres,  en  les  empêchant 
d’avoir  confiance  dans  la  Convention.  (Murmures 
dans  une  partie  de  l’assemblée,  applaudissements 
dans  l’autre.) 

Une  voix:  Ce  n’est  pas  ici  qu’il  faut  dire  ce  qui 
se  passe  dans  les  groupes. 

Pép.ès  :  Je  vous  le  répète,  on  ne  s’occupe  que  d’a¬ 
vilir  les  comités  de  gouvernement,  parce  qu’on  les 
craint.  Je  demande  la  lecture  des  lettres  de  Suisse. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  La  discussion  qui 
s’est  élevée  tient  trop  essentiellement  à  la  chose  pu¬ 
blique  pour  que  la  Convention  puisse  prendre  légè¬ 
rement  une  détermination.  On  a  présenté  des  faits 
qui  ontété  combattus;  on  parle  de  pièces  qui  ont  été 
lues  dans  les  quatre  comités,  de  renseignements 
particuliers,  de  rapport;  je  pense  que  plus  les  mo¬ 
ments  sont  orageux,  plus  la  Convention  doit  être 
calme.  Nous  avons  traversé  les  orages  de  la  révolu¬ 
tion,  nous  franchirons  encore  ce  pas.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Je  demande  que  la  Convention  invite  tous  les  ci¬ 
toyens  à  l’ordre  et  à  la  tranquillité;  que  les  quatre 
comités  soient  tenus  de  faire  un  rapport  circonstan¬ 
cié,  de  lire  les  pièces,  et  que  la  Convention,  ne 
voyant  que  la  chose  publique,  sévisse  de  la  manière 
la  plus  sévère  contre  tous  ceux  qui  cherchent  à  por¬ 
ter  atteinte  à  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Je  demanderai  que,  dans  celte  discussion,  les  re- 
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présentants  du  peuple  s’e'lèvent  à  la  hauteur  où  ils  : 
doivent  rester;  qu’ils  ne  considèrent  les  individus 
que  pour  les  atteindre,  s’ils  sont  coupables. 

Je  demande  le  renvoi  du  tout  aux  quatre  comités, 
et  que  la  séance  soit  levée . 

La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  21  BRUMAIRE. 

On  admet  à  la  barre  une  députation. 

L'oraleur  :  Représentants  du  peuple,  la  république  est 
menacée  par  des  agitateurs  contre-révolutionnaires  qui  ar¬ 
borent  l'étendard  delà  révolte,  qui  calomnient  les  épo¬ 
ques  glorieuses  de  la  révolution  ,  et  font  une  guerre 
ouverte  au  patriotisme.  Des  mouvements  séditieux  se  pro¬ 
pagent  dans  celte  commune  depuis  plusieurs  jours.  Des 
citoyens,  des  femmes,  des  enfants  ont  été  insultés,  frap¬ 
pés,  assassinés  par  un  attroupement  armé.  La  propriété 
a  été  violée;  une  Société  populaire  a  été  troublée,  et  la  re¬ 
présentation  nationale  outragée  dans  plusieurs  de  ses  mem¬ 
bres. 

Il  est  du  devoir  des  dépositaires  de  l'autorité  de  faire 
poursuivre  selon  la  rigueur  des  lois,  et  notamment  de  celle 
du  25  juillet  1793,  les  perturbateurs  des  Sociétés  populai¬ 
res,  les  assassins  et  les  vils  ennemis  de  la  république.  Il 
est  de  l’intérêt  des  membres  du  souverain  d’exiger  que  les 
audacieux  infracteurs  des  lois  soient  punis. 

Au  nom  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  nous  ve¬ 
nons  demander  à  la  Convention  nationale  la  prompte  pu¬ 
nit  on  des  attentats  commis  contre  les  personnes,  les 
propriétés  et  les  Sociétés  populaires,  garanties  par  la 
constitution  démocratique  acceptée  par  le  peuple  français, 
et  qu’il  saura  défendre  contre  ses  ennemis. 

Vive  la  république  démocratique,  une,  indivisible  et 
impérissable  !  vivent  les  droits  de  l’homme  !  vivent  la  consti¬ 
tution  républicaine  de  1793  et  la  représentation  nationale  ! 

Le  Président,  à  la  députation  :  Le  dernier  sentiment 
que  vous  venez  d’exprimer,  le  cri  de  vive  la  représenta¬ 
tion  nationale!  rassemblera  dans  tous  les  temps  les  vrais 
amis  de  la  patrie.  (On  applaudit.)  Si  les  aristocrates  rele¬ 
vaient  la  tête,  à  ce  cri  tous  les  patriotes  se  rallieront,  et 
les  aristocrates  seront  bientôt  anéantis. 

Lejeune  :  Je  demande  que  cette  pétition,  qui  contient 
les  principes  consacrés  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  et  dans  la  constitution,  soit  insérée  au  Bulletin 
avec  mention  honorable. 

Plusieurs  voix  :  Non  ;  le  renvoi  aux  quatre  comités. 

Barailon  :  Je  n’épouse  aucun  parti;  mais,  toutes  les 
fois  qu’on  viendra  jeter  i<  i  des  germes  de  division  (vifs  ap¬ 
plaudissements  ) ,  je  lâcherai  de  les  étouffer.  Je  ne  puis 
ignorer  qu’on  a  cherché  à  égarer  les  sections.  Je  le  répète, 
je  n’épouse  aucun  parti  ;  mais  je  dis  qu’il  suflit  qu’on  ait 
jeté  une  pomme  de  discorde  pour  que  tous  les  gens  de 
bien  se  réunissent.  (Une  grande  partie  de  l’assemblée  et 
des  spectateurs  applaudissent  à  plusieurs  reprises.  )  Je  de¬ 
mande  que  la  pétition  soit  renvoyée  aux  quatre  comités. 
Ils  ont  votre  confiance;  rapportez-vous-en  à  leur  zèle  et  ù 
leur  justice;  ils  veillent  quand  vous  dormez.  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  ! 

Duhem  :  Je  demande  la  parole. 

Les  memes  membres  :  Le  renvoi  I 

Duhem  s’élance  à  la  tribune;  les  cris  de  renvoi  l’empê¬ 
chent  de  parler.  Il  veut  insister;  les  cris  recommencent. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  décrété.  (  Les  applaudisse¬ 
ments  redoublent  et  se  prolongent.) 

Duhem  paraît  aux  prises  avec  quelques-uns  de  ses  collè¬ 
gues.  Il  remonte  à  la  tribune,  (/t  bas !  lui  crient  plusieurs 
membres.  Il  en  redescend.  —  Les  mêmes  applaudisse¬ 
ments  recommencent.) 

Fayau  :  Duhem  était  5  la  tribune . 

Plusieurs  voix  :  Tu  n’as  pas  la  parole  ;  la  discussion  est 
fermée;  le  renvoi  est  décrété. 

On  demande  qu’avec  le  renvoi,  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin  soient  décrétées. 

Le  président  rappelle  l’élat  de  la  délibération ,  et  an¬ 
nonce  celte  dernière  proposition. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  pur  et  simple. 

On  demande  la  priorité  pour  la  troisième  proposition, 
qui  réunit  les  deux  autres. 


Les  mêmes  voix:  Non,  non!  Le  renvoi  est  décrété 
qu’il  soit  maintenu  purement  et  simplement. 

Fayati  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Le  piésident  inet  aux  voix  la  question  de  priorité. 

Elle  est  accordée  au  renvoi  pur  et  simple. 

Léonard  Bourbon,  Gaston,  Ruamps  demandentla  parole. 

Le  président  métaux  voix  la  proposition  du  renvoi  ;  elle 
est  décrétée.  (Nouveaux  applaudissements  d’une  partie  de 
rassembler  et  des  tribunes.  ) 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  :  L’appel  no¬ 
minal  I 

Us  descendent  pour  aller  signer  cette  demande.  L’as¬ 
semblée  reste  quelque  temps  dans  l’agitation. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  ;  Je  demande  la  parole. 

Le  Président  ;  Au  nom  de  la  patrie,  je  réclame  l’ordre 
et  le  silence. 

Goupilleau  ;  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  lorsque  la 
pétition  dont  il  s’agit,  a  été  lue,  il  y  acaitau  moins  cent 
cinquante  membres  qui  n’étaient  pas  présents;  j’en  de¬ 
mande  une  nouvelle  lecture,  afin  qu’on  puisse  prononcer 
en  connaissance  de  cause. 

Baudin  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Le  travail 
de  la  commission  des  Vingt  et  Un  est  achevé.  (On  applaudit.) 

Cigogne  :  Sous  le  prétexte  qu’il  manquerait  quelques 
citoyens  à  la  séance,  on  viendrait  tous  les  jours  recom¬ 
mencer  les  délibérations. 

Clauzel  :  Je  demande  moi-même  une  seconde  lecture 
de  l’Adresse. 

La  seconde  lecture  est  décrétée. 

Un  des  secrétaires  relit  la  pétition. 

Une  partie  de  l’assembléeapplaudilà  plusieurs  reprises. 

Levasseur  (de  la  Sai  the)  :  L’appel  nominal  ! 

Clauzel  :  Rewbell  va  vous  annoncer  un  fait  important 
relatif  à  la  délibération. 

Plusieurs  voix  :  L’appel  nominal  ! 

Clauzel  :  On  ne  s’oppose  pas  à  l’appel  nominal,  mais 
entendons  Rewbel  d’abord. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  rapport  sur  Carrier. 

On  demande  que  la  Convention  l’entende  séance  te¬ 
nante. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

(  De  nouveaux  applaudissements  se  font  entendre  de 
presque  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

—  Romtne  est  à  la  tribune. 

Fayau  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  La  parole  est  au  rapporteur. 

Routine,  au  nom  de  la  commission  des  Vingt  et 
Un  fait  son  rapport.  11  annonce  que  cette  commis¬ 
sion  s’est  renfermée  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
8  brumaire,  qui  fixe  la  nature  de  ses  fonctions  et  le 
mode  de  travail  qu’elle  devait  suivre.  Elle  a  reçu  le 
10  les  pièces  relatives  à  Carrier;  elle  a  pris  dès  cet 
instant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  en 
constater  le  nombre,  la  nature  ,  l’état,  et  en  assurer 
la  conservation.  Quatre  autres  envois  successifs  de 
pièces  lui  ont  été  faits  par  les  comités  réunis;  tou¬ 
tes  ont  été  communiquées  au  représentant  du  peu¬ 
ple  Carrier,  qui  en  a  reçu  copie  sans  déplacement  et 
a  été  entendu  autant  de  fois  qu’il  l’a  désiré. 

Le  rapporteur  donne  ensuite  l’analyse  des  pièces 
dont  voici  la  substance  : 

Carrier ,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Nan¬ 
tes  ,  a  fait  entendre ,  en  présence  du  représentant  du 
peuple  Ruelle,  les  plus  grandes  imprécations  contre 
les  habitants  de  Nantes.  11  a  déclaré  que  ,  si  on  ne 
lui  dénonçait  pas  les  contre-révolutionnaires,  il  fe- 
rar.  incarcérer  tous  les  marchands  et  négociants  , 
pour  les  taire  décimer  et  fusiller.  Il  a  tout  fait  pour 
occasionner  une  émeute  dans  Nantes,  afin  de  la  faire 
déclarer  en  état  de  rébellion  ,  disant  qu’elle  était  le 
repaire  des  brigands  de  la  Vendée.  Il  a  déclamé 
souvent,  à  la  tribune  de  la  Société  populaire,  contre 
les  riches  ,  a  donné  le  signal  de  proscription  contre 
eux,  a  partagé  leurs  trésors  avecsessatellites.il 
voulait  soûle  ver  le  peuple  contre  les  marchands.  Tou¬ 
tes  les  familles  étaient  dans  le  deuil;  chacun  était 
réduit  à  une  demi-livre  de  pain  par  jour;  il  mena¬ 
çait  de  faire  déclarer  Nantes  en  état  de  rébellion , 
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et  faire  marcher  la  force  armée  contre  cette  com¬ 

mune. 

lia  dit:  «Comme  lef....  comité  révolutionnaire 
travaille-t-il  donc?  11  fallait  faire  tomber  cinq  cents 
têtes,  et  l’on  n’en  voit  pas  une.»  11  a  fait  arrêter  tous 
les  courtiers,  tous  les  interprètes,  (es  acheteurs 
et  acheteuses,  les  revendeurs  et  revendeuses  de 
denrées  de  première  nécessité  ,  sans  exception.  11  a 
molesté  un  juge  de  paix  et  voulu  jeter  au  feu  un 
greffier  ,  parce  qu’il  s’était  refusé  à  une  levée  illi¬ 
cite  de  scellés.  11  se  plaignait  du  comité  révolution¬ 
naire  de  Nantes  ,  et  l’accusait  de  ne  prendre  que  des 
demi -mesures.  Il  n’était  accessible  que  pour  l’état- 
major;  il  maltraitait  les  députations  qui  lui  étaient 
envoyées  par  les  Sociétés  populaires  elles  admistra- 
tions.  11  a  fait  arrêter  un  ol licier  général  pour  lui 
avoir  parlé  en  hommelibre.il  a  maltraité,  menacé, 
fait  arrêter  des  citoyens  qui  avaient  fait  la  motion  de 
le  rayer  de  la  Société  populaire  s’il  s’obstinait  a  ne 
pas  fraterniser  avec  elle.  Il  a  reçu  avec  des  soufflets 
des  membres  de  la  Société  populaire,  et  à  coups  de 
sabre  des  officiers  munipaux  qui  lui  demandaient  des 
subsistances.  11  a  dit  à  un  maire ,  qui  lui  demandait 
du  pain  pour  sa  commune,  que  la  sentinelle  avait 
eu  tort  de  ne  pas  lui  passer  sa  baïonnette  au  travers 
du  corps.  11  a  écrit  au  général  Haxo,  le  28  frimaire  : 

«J’apprends,  mon  brave  général ,  que  les  com¬ 
missaires  de  la  Vendée  veulent  partager  les  subsis¬ 
tances  avec  ceux  de  la  Loire-Inférieure,  il  est  bien 
étonnant  que  la  Vendée  réclame  des  grains,  il  entre 
dans  mes  projets ,  il  est  dans  l’intention  de  la  Con¬ 
vention  d’enlever  tous  les  grains  de  ce  pays,  de  brû¬ 
ler  les  maisons,  de  détruire  les  habitants  qui  ont  dé¬ 
chiré  la  patrie  par  une  guerre  atroce.  Fais  tout 
enlever  ;  eu  un  mot,  qu'il  ne  reste  rien  dans  ce  pays 
maudit  ;  que  tout  soit  envoyé  à  Nantes.  » 

Il  se  disait  malade  à  la  campagne;  il  était  à  Nantes 
et  bien  portant.  Toutes  les  lettres  étaient  intercep¬ 
tées.  On  n’osait  plus  parler,  écrire  ,  penser;  l’esprit 
public  était  mort.  Un  volontaire  de  la  section  des 
Gardes-Françaises  représenlait  à  Carrier  qu’une  es¬ 
corte  de  quinze  hommes  était  trop  faible  pour  ac¬ 
compagner  un  convoi  parti  de  Nantes.  Carrier  tira 
son  sabre  comme  pour  le  frapper,  le  menaça  de  la 
guillotine.  Le  convoi  partit,  fut  pris  par  îes  bri¬ 
gands  ,  et  douze  hommes  furent  tués. 

Un  marinier  lui  demandait  quand  il  lèverait  l’em¬ 
bargo  mis  sur  les  bateaux  de  la  Loire  ;  il  lui  répon¬ 
dit  :  «  Je  vais  te  le  dire.  »  [1  tire  son  sabre  ,  et  lui  en 
porte  un  coup  que  celui-ci  n’évite  qu  en  fuyant.  » 

On  aurait  pu  s’emparer  de  Gharette  et  de  son  état- 
major,  si  l’on  eût  suivi  les  projets  de  la  Société 
populaire  de  Nantes; Carrier  ne  voulut  pas  les  adop¬ 
ter.  Ce  lut  par  ses  ordres  que  fut  formée  la  compa¬ 
gnie  Marat,  dont  chaque  membre  recevait  10  livres 
par  jour  de  salaire,  et  dont  les  fonctions  étaient  de 
surveiller  les  citoyens  de  Nantes,  les  étrangers,  les 
accapareurs  ,  de  donner  des  mandats  d’arrêt  contre 
les  gens  qui  leur  paraîtraient  suspects,  de  faire  des 
visites  domiciliaires  partout,  et  de  requérir  la  force 
armée  pour  enfoncer  lesportesqu’on  refuserait  d’ou-  j 
vrir.  On  reproche  à  Carrier  d'avoir  investi  de  pou-  I 
voirs  illimités  un  nommé  Batteux  ,  chef  d’une  armée  j 
révolutionnaire,  qui  s’est  permis  les  plus  affreux  ex-  ! 
ces.  Quand  ce  Batteux  fut  arrêté  par  ordre  du  repré-  ; 
sentant  du  peuple  Tréhouard,  Carrier  le  lit  mettre  en  ! 
libeite  ,  et  délendit  à  qui  que  ce  fût  d’attenter  à  sa  1 
personne.  11  publia  un  arrêté  portant  défense  d’o- 
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On  accuse  Carrier  d’avoir  mis  en  place  des  hom¬ 
mes  sans  mœurs,  des  banqueroutiers,  des  jeunes  ci¬ 
toyens  de  la  première  réquisition  ;  d’avoir  approuvé 
les  comptes  d  un  nommé  Normand,  convaincu  de 


malversation,  et  de  lui  avoir  donné  une  autre  place 
de  8,000  livres,  prix  du  commerce  qu’il  entretenait 
avec  sa  femme...  Pendant  le  séjour  de  Carrier  à  Nan¬ 
tes,  quatre-vingts  prêtres  réfractaires  furent  noyés  par 
ses  ordres,  quoiqu’ils  ne  fussent  sujets  qu’à  la  dépor¬ 
tation.  Carrier  reprochait  sans  cesse  à  la  commis-  i 
sion  militaire  de  ne  pas  juger  assez  vite  les  brigands, 
quoiqu’elle  en  eût  jugé  plusieurs  mille  en  un  mois. 

On  accuse  Carrier  d'avoir  fait  fusiller  un  escadron 
entier  de  brigands  qui  s’étaient  rendus  avec  armes 
et  bagages,  après  une  amnistie  solennellement  pro¬ 
clamée.  Plusieurs  femmes  ont  été,  dit-ori,  noyées 
pour  n’avoir  pas  voulu  consentir  à  la  passion  de  Car-  I 
rier.  Plusieurs  témoins  ont  assuré  avoir  vu  les  ordres 
de  Carrier  pour  noyer  des  trois  cents  personnes  à  la 
fois. LambertyeetGoulin,membresdu  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  Nantes,  ont  déposé  l’original  d’un  ordre 
par  lequel  Carrier  les  autorisait  à  requérir  la  force 
armée  pour  des  expéditions  secrètes.  (C’est  ainsi 
qu'il  appelait  les  noyades.)  Une  foule  de  lettres  par¬ 
lent  aussi  de  ce  qu’on  appelait  à  Nantes  le  mariage 
républicain  ;  il  consistait  à  lier  un  jeune  homme  nu 
sur  une  fille,  et  à  les  précipiter  ainsi  dans  les  flots. 
Enfin,  on  reproche  à  Carrier  de  n’être  jamais  sorti 
de  Nantes,  de  n’avoir  jamais  été  à  la  tête  des  armées 
républicaines,  d’avoir  passé  les  nuits  dans  des  orgies 
bacchiques,  avec  le  comité  révolutionnaire  de  Nan¬ 
tes  ,  et  d’avoir  bu  ensemble  à  la  santé  de  ceux  qu’ils 
avaient  envoyés,  disaient-ils,  boire  à  la  grande  lasse. 
Un  canonnier  dépose  aussi  avoir  été  témoin  de  ces 
noyades,  exécutées  par  Lambertye,  qui  se  disait 
nm  ni  d’ordres  de  Carrier. 

Des  témoins  déclarent  avoir  vu  Carrier  dîner  avec 
ses  satellites  dans  le  bateau  même  qui  servait  à  exé 
cuter  les  noyades;  y  faire  venir  des  femmes  enlevées 
par  les  sicaires,et  les  précipiter  ensuite  dans  la  Loire 
après  en  avoir  joui. 

La  femme  Brovin  vint  un  jour  lui  demander  la 
permission  de  voir  son  frère,  qui  était  incarcéré: 

«  Bientôt,  lui  répondit-il,  ton  frère  sera  f....  à  l’eau  ; 
et  si  tu  répliques,  je  t’y  ferai  f . aussi.  »  Il  la  rap¬ 

pela  ensuite,  et  lui  offrit  la  liberté  de  son  frère  si 
elle  voulait  assouvir  sa  passion.  Elle  refusa,  et  le 
lendemain  son  frère  fut  noyé. 

Une  lettre  adressée  au  tribunal  révolutionnaire 
par  un  citoyen  de.  Nantes  porte  que  Carrier  lit  fusil¬ 
ler  sansjugement  un  citoyen  qui  nuisait  aux  liaisons 
qu’il  entretenait  avec  sa  femme. 

La  lecture  de  ces  pièces  est  fréquemment  inter¬ 
rompue  par  des  frémissements  d’horreur  et  d’indi¬ 
gnation. 

Le  rapporteur  présente  le  vœu  de  la  commission, 
qui  estime  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  re¬ 
présentant  du  peuple  Carrier. 

On  demande  la  lecture  de  la  loi  du  8  brumaire. 

Romme  la  lit. 

Plusieurs  voix  :  L’arrestation  provisoire! 

Carrier  demande  la  parole  ;  il  monte  à  la  tribune 
au  milieu  des  murmures. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  l’arrès-  , 
tation  provisoire  ! 

Le  Président  :  Carrier  demande  à  être  entendu; 
aux  termes  de  la  loi,  il  doit  avoir  la  parole. 

Durand-Maillane  :  Aux  termes  de  la  loi  dont  je 
viens  d’entendre  la  lecture,  ce  n’est  point  aujour¬ 
d’hui  que  Carrier  doit  être  entendu,  mais  bien  après 
l’impression  et  la  distribution  des  pièces;  c'est  son 
interet  comme  celui  de  la  justice.  Je  demande  qu’il 
ne  soit  entendu  que  le  jour  de  la  discussion. 

IL.rtigoyte  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
ait  entendu  par  sa  loi  priver  un  accusé  de  parler 
aussitôt  après  le  rapport.  Si  nous  n’entendons  pas 
notre,  collègue,  nous  allons  sortir  d'ici  avec  une  cer¬ 
taine  prévention  résultant  des  pièces  lues  par  le  rap- 
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porteur.  ( Quelques  murmures.)  Je  demande  que 
Carrier  ait  la  parole. 

Chazal  :  Qu’on  l’entende;  ce  que  la  loi  ne  dé- 
end  pas  est  permis. 

Le  Président  :  Je  vais  consulter  l’assemblée... 
Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  Convention  ne  peut  déli¬ 
bérer  si  Je  prévenu  doit  être  entendu,  car  il  s’ensui¬ 
vrait  qu’elle  pourrait  en  d’autres  cas  lui  refuser  la 
parole.  D’apres  les  principes,  ce  qui  n’est  pas  dé¬ 
fendu  par  la  loi  est  permis.  Je  le  répéterai  toujours, 
il  faut  que  ce  jugement  passe  sans  tache  à  la  posté¬ 
rité.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Carrier,  tu  as  la  parole. 

Carrier  lit  un  discours  justificatif  qu’il  commence  par 
déplorer  la  fatalité  des  événements  dans  l’institution  d’un 
gouvernement,  fatalité  qui,  pour  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  rend  la  roche  tarpéienne  voisine  du  Capitole.  Il  y  a 
six  mois  que  sa  tête  éla.t  couverte  de  lauriers;  aujour¬ 
d’hui,  il  est  accusé;  serait  ce  parce  qu’il  a  éteint  les  tor¬ 
ches  du  fanatisme  qui  embrasaient  plusieurs  départements, 
parce  qu’il  a  pris  toutes  les  mesures  pour  empêcher  une 
descente  de  trente  mille  Anglais  et  émigrés  qui  se  prépa¬ 
raient  dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey ,  parce  qu’il  a 
si  puissamment  contribué  à  finir  la  guerre  qui  menaçait  de 
rendre  le  royalisme  à  la  France,  parce  qu’il  a  envoyé  au 
tribunal  révolutionnaire  le  neveu  de  Pitt,  le  frère  de  Gren- 
ville  ? 

Il  dit  que,  ne  pouvant  l’accuser  de  dilapidation,  de 
conspiration,  on  l’attaque  sur  des  mesures  de  détails  aux¬ 
quelles  il  n’a  point  eu  de  part.  Il  s’élève  contre  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  présidé,  dit-il ,  par  un  homme  qui 
appartient  à  la  Vendée,  puisque  Dobsent  est  né  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres,  et  composé  de  royalistes,  de 
fédéralistes,  de  contre-révolutionnaires,  de  brigands  et 
de  chouans,  dont  la  horde  vient  ensuite  peupler  les  tribu¬ 
nes  de  la  Convention  pour  influencer  ses  délibérations.  Il 
déclare  que  la  tt-iume  dont  la  déposition  a  fait  tant  d’im¬ 
pression  élait  une  brigande  ;  il  dit  que  ce  procès  est  celui 
de  Charetie  contre  les  vainqueurs  de  la  Vendée. 

Il  rappelle  les  époques  où  ce  brigand  passa  la  Loire 
avec  soixante  mille  hommes  ;  du  moment  où  il  fut  chargé 
de  le  poursuivre  avec  les  généraux  Haxo  et  Dutruy,  Cha- 
retle  fut  battu,  Noirmouliers  fut  pris;  dans  toutes  les  oc¬ 
casions  les  femmes  se  battaient,  ainsi  que  les  enfants;  les 
plus  jeunes  portaient  des  cartouches.  Au  Mans,  ces  rebel¬ 
les  tombèrent  sous  le  fer  des  soldats  de  la  liberté;  à  Ance- 
nis,  trois  mille  périrent  par  le  fer  et  dans  les  Ilots.  Ces  laits 
annoncés  à  la  Convention  y  lurent  vivement  applaudis. 
Tous  les  brigands  qu’on  a  conduits  à  Nantes  avaient  été 
pris  les  armes  à  la  main.  Il  demande  où  sont  les  arrêtés, 
où  sont  les  ordres  signés  de  lui,  pour  faire  précipiter  dans 
la  Loire  des  femmes  et  des  enfants".  Il  défie  qu’on  lui  en 
produise  un  seul. 

Il  dit  que  ce  n’est  point  lui  qui  a  créé  le  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  Nantes;  il  n’est  entré  dans  cette  commune 
que  deux  mois  après  sa  formation.  Il  cite  un  arrêté  pris 
de  concert  par  lui,  Rourbotte  et  Turreau ,  par  lequel  il 
élait  défendu  à  la  commission  militaire  de  mettre  en  ju¬ 
gement  des  enfants  depuis  douze  ans  et  au-dessous  jusqu’à 
seize.  Il  avoue  l’arrêté  donné  à  Lambertye,  qu’il  avait  ar¬ 
rache  des  mains  des  brigands  prêts  à  le  fusiller;  mais  cet 
arrêié  est  du  16  frimaire,  et  l’événement  des  prêtres  était 
du  28  brumaire.  D’ailleurs  cet  arrêté  portait  l’ordre  au 
commandant  de  le  laisser  passer,  et  il  aurait  pu  faire  les 
noyades  sans  sortir,  puisque  le  poil  est  dans  la  cité.  S’il 
en  a  signé  d’autres,  c’est  de  confiance,  sans  les  connaî¬ 
tre;  ils  ne  sont  ni  de  son  écriture  ni  de  celle  de  son  se¬ 
crétaire;  ceux  dont  il  a  eu  connaissance  ne  portaient  que 
l’ordre  de  faire  fusiller  les  brigands  pris  les  armes  à  la 
main,  mais  la  loi  était  formelle. 

Il  lit  un  décret  de  la  Convention  qui  met  hors  de  la  loi 
tous  les  ennemis  du  peuple,  fous  ceux  qui  arboraient  la 
cocarde  blanche,  etc.  Il  ajoute  qu’il  y  avait  longtemps 
qu’on  ne  faisait  plus  de  prisonniers  brigands  lorsqu’il  ar¬ 
riva  à  l’armée  de  l’Ouest. 

Il  s’appuie  encore  d’une  proclamation  de  la  Convention 
nationale,  répandue  avec  profusion  dans  cette  armée  et 
conçue  en  ces  termes  :  «  Il  faut  que  les  brigands  de  la 
Vendée  soient  exterminés  avant  le  mois  d’octobre,  »  Il  rap¬ 


pelle  aussi  que,  Levasseur  (de  la  Sarllie)  ayant  proposé  à 
la  Convention  une  amnistie  en  faveur  des  rebelles  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  sa  proposition  fut  couverte  d’une 
improbation  universelle.  Il  déclare  que  cette  guerre  n’a 
repris  cNMa  consistance  qu’après  son  départ,  et  parce 
qu’on  a  attaqué  les  communes  soumises  ;  mais  le  général 
Haxo,  avec  lequel  il  a  fait  la  guerre,  n’en  a  pas  attaqué 
une  seule. 

11  s’élève  ensuife  contre  scs  dénonciateurs;  il  dénonce 
Phelippes-Troncjoly,  comme  un  intrigant,  un  homme  im¬ 
moral,  un  fédéraliste,  un  contre-révolulionnaire.  Il  dé¬ 
nonce  au  peuple  français,  à  la  Convention,  le  président 
du  tribunal  révolutionnaire,  l’accusateur  public ,  son  sub¬ 
stitut  Petit,  et  tous  les  jurés  de  la  section  qui  doit  juger  le 
comité  révolutionnaire  cle  Nantes,  comme  suivant  le  com¬ 
plot  d’attaquer  la  Convention,  de  la  détruire  et  de  favo¬ 
riser  les  brigands. 

Il  présente  un  tableau  révoltant  des  horreurs  qui  ont  été 
commises  de  la  part  des  rebelles  ;  il  s’indigne  de  ce  que 
l’on  s’apitoye  sur  eux  lorsque  les  défenseurs  de  la  liberté 
ne  trouvent  pas  de  vengeurs.  Il  se  déchaîne  contre  les  preu¬ 
ves  vocales,  et  dit  que,  si  elles  étaient  une  fois  admises 
contre  un  député,  elles  perdraient  bientôt  la  Convention 
tout  entière.  On  ne  manquerait  pas  d’accuser  tous  les  re¬ 
présentants  du  peuple  qui  ont  été  en  mission  dans  la  Ven¬ 
dée,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon  ;  de  faire  le  procès  à 
la  révolution  française  ;  de  condamner  les  héroïnes  des  5 
et  6  octobre,  les  vainqueurs  delà  Bastille,  les  héros  du  10 
août ,  les  soutiens  du  31  mai,  et  les  journées  des  2  et  3 
septembre.  Il  termine  par  déclarer  que  la  patrie  est  en  pé¬ 
ril  et  la  Convention  en  danger,  qu’il  a  fait  d’avance  le 
sacrifice  de  sa  vie ,  mais  qu’il  ne  fera  jamais  celui  de  son 
honneur. 

Pendant,  tout  le  cours  de  celte  lecture,  qui  dure  plu¬ 
sieurs  heures,  la  Convention  garde  le  plus  profond  silence; 
et  lorsque  les  spectateurs  manifestent  des  mouvements 
d’indignation  ou  quelques  applaudissements,  le  président 
rappelle  les  uns  et  les  autres  au  respect  qu’ils  doivent  à  un 
représentant  du  peuple  accusé. 

On  demande  l'impression  et  l’ajournement. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  est  inutile  ;  la  loi  existe. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l’existence  de  la  loi. 

On  demande  l’arrestation  provisoire. 

Carrier  ;  Mon  arrestation  provisoire  est  superflue  ;  les 
brigands  n’ont  jamais  vu  mes  talons.  (Quelques  applau¬ 
dissements.  ) 

Chasles  :  Il  est  une  observation  essentielle  :  c’est  qu’une 
matière  aussi  importante  ait  été  agitée  et  poussée  au  poiut 
où  nous  la  voyons  sans  qu’on  ait  posé  la  base  radicale, 
sans  qu’on  ait  parlé  de  la  dénonciation. 

Je  demande  que  la  Convention  complète  sa  loi  du  8  bru¬ 
maire,  en  décrétant  que  la  dénonciation  portée  contre  un 
représentant  du  peuple  sera  rédigée  d’une  manière  tex¬ 
tuelle  ,  et  que  la  première  opération  sera  de  la  lire  à  la  tri¬ 
bune.  (Quelques  applaudissements.)  La  France  entière  a 
reçu  un  grand  éveil  sur  cette  affaire;  la  chose  publique 
doit  en  profiler;  les  aristocrates  doivent  être  confondu-. 
(On  applaudit.)  Quel  que  soit  le  résultat,  le  patriotisme 
doit  triompher.  11  y  a  ici  coupable  ou  innocent  :  s’il  y  a 
coupable,  il  faut  qu’il  soit  puni;  alors  c’est  le  triomphe 
des  patriotes;  s’il  y  a  innocent,  il  lui  faut  justice,  mais  il 
la  tant  encore  à  ses  calomniateurs.  (  Vifs  applaudissements 
d’une  partie  de  l’assemblée  et  de  quelques  tribunes.  ) 

Il  est  des  considéralions  politiques  et  révolulionnaires 
qui  doivent  engager  la  Convention  à  examiner  si  la  dé¬ 
nonciation,  en  supposant  qu’elle  soit  juste,  ne  tient  pas  à 
des  intentions  telles  qu’après  y  avoir  fait  droit  on  se  trou¬ 
vai  entraîné  à  des  actes  contre-révolutionnaires.  (Mêmes 
applaudissements.) 

Prenez  garde  que  la  nation  ne  dise  :  Un  représentant 
du  peuple  a  été  justement  puni,  mais  c’est  l’aristocratie 
qui  l’a  fait  punir.  L’aristocratie  profilera  de  cet  exemple 
dans  d’autres  circonstances  pour  opprimer  le  patriotisme 
et  la  vertu.  Je  prie  donc  la  Convention,  je  la  supplie,  au 
nom  du  bien  public,  de  ne  pas  ménager  à  nos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors  le  plus  léger  avantage.  J’insiste  pour 
qu’elle  décrète  que  la  dénonciation  sera  rédigée  textuelle¬ 
ment,  siguée  du  dénonciateur,  et  que  la  première  opéra- 
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tîon  5  faire  sera  la  lecture  de  celte  dénonciation.  (Nou¬ 
veaux  applaudissements.  ) 

***  :  La  révolution  n’est  que  la  justice  mise  en  action. 
Faisons  ce  qui  est  juste,  et  les  aristocrates  seront  toujours 
terrassés.  (On  applaudit.) 

Romme  :  La  loi  que  vous  avez  faite  serait  évidemment  un 
poignard  mis  entre  les  mains  d’un  tribunal  ou  d’une  com¬ 
mission  contre  la  représentation  ;  car  elle  est  remplie  d’im- 
periections  et  d’omissions.  Il  est  essentiel  que  celui  qui  ac¬ 
cuse  un  représentant  du  peuple  ne  reste  pas  dans  l’ombre. 

(  Applaudissements.  )  Il  faut  que  les  représentants  du  peu¬ 
ple  aient  les  moyens  d’étouffer  la  calomnie  qui  s’attache  à 
leurs  pas. 

J’ai  vu  parmi  les  faits  qui  vous  étaient  cités  des  choses 
absolument  contradictoires,  évidemment  calomnieuses.  Je 
ne  dis  qu’ils  le  soient  tous,  mais  il  a  été  impossible  à  la 
commission  de  vérifier  les  faits,  de  distinguer  dans  la  mo¬ 
ralité  des  dénonciateurs  ce  que  valent  les  dénonciations. 
(Applaudissements.  —  Murmures.  ) 

La  plus  grande  partie  des  faits  sont  fondés  sur  des  dé¬ 
clarations  ou  sur  des  dépositions  qui  ont  été  provoquées 
ou  mendiées ,  et  vous  serez  surpris  lorsque  vous  saurez  que 
la  déclaration  d’hommes  qui  ont  été  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  pour  les  actes  de  férocité  qu’ils  ont  com¬ 
mis  fait  foi  contre  Carrier.  Où  est  l’esprit  public  qui  met 
en  balance  l’homme  justement  soupçonné,  l’homme  qui  est 
traduit  devant  la  justice,  avec  celui  qui  est  investi  du  ca¬ 
ractère  de  représentant  du  peuple?  Où  est  la  justice  natio¬ 
nale  qui  permet  à  un  tribunal  de  recueillir  des  déclara¬ 
tions  sans  y  être  autorisé?  (Quelques  applaudissements 
d’une  partie  de  la  salle.  —  Murmures  dans  l’autre.  — 
Même  mouvement  dans  les  tribunes.  ) 

D’après  le  vu  des  pièces,  je  n’en  connais  qu’une  seule 
qui  soit  signée,  n’ayant  fait  mon  travail  que  sur  des  co¬ 
pies  collationnées. 

Baudin  :  Le  fait  est  faux;  le  rapporteur  a  vu  les  pièces 
quand  il  l’a  voulu.  (Vifs  applaudissements.) 

Pierket  :  Romme,  tu  te  conduis  lâchement. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  se  précipitent  à  la 
tribune;  il  se  fait  un  grand  tumulte;  le  président  se  cou¬ 
vre.  Le  calme  renaît  peu  à  peu. 

Baudin  :  Je  déclare  que  Romme  seul  a  été  d’un  avis  op¬ 
posé  à  celui  de  tous  ses  collègues  ;  il  a  dit  qu’il  ne  pouvait 
voler  quant  à  présent.  (Murmures.)  Romme  a  eu  commu¬ 
nication  des  originaux  des  pièces  tontes  les  fois  qu’il  l’a 
voulu.  ( Plusieurs  voix  :  C’est  vrai  1)  Je  citerai  les  deux 
arrêtés  qui  sont  signés  de  Carrier,  et  par  lesquels  il  a 
donné  ordre  de  faire  exécuter,  sans  jugement,  des  enfants 
de  treize  ans  et  des  femmes.  (Mouvement  d’indignation.  ) 

***  :  Romme  a  eu  raison ,  car  on  ne  nous  a  jamais  re¬ 
mis  les  originaux  des  dénonciations. 

Merlin  (de  Douai)  :  Je  demande  la  parole  pour  soute¬ 
nir  la  loi,  qui  est  méconnue  et  calomniée.  (  Applaudisse¬ 
ments.  )  La  loi  dit  que  le  rapport  ne  pourra  porter  que  sur 
les  faits  compris  dans  la  dénonciation  :  mais  elle  ne  dit 
pas  que  la  commission  ne  pourra  en  rechercher  la  preuve, 
en  réunissant  toutes  les  pièces;  c’est,  au  conlraiie,  l’ob¬ 
jet  de  son  travail.  (Applaudissements.)  Au  surplus,  on 
oublie  que  cette  afiaire  s’est  engagée  d’une  manière  toute 
particulière,  (  Quelques  rumeurs  dans  l’extrémité  de  la 
salle.  ) 

Par  un  décret  rendu  avant  la  loi  dont  on  parle,  la  Con¬ 
vention  avait  chargé  le  tribunal  révolutionnaire  de  pour¬ 
suivre  l’affaire  de  Nantes,  et  de  rendre  compte  chaque 
jour  au  comité  de  sûreté  générale  du  résultat  de  l’instruc¬ 
tion.  (Applaudissements.) 

Vous  avez,  par  un  autre  décret,  chargé  les  comités  de 
sa. ut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  d’exami¬ 
ner  l’affaire  de  Carrier;  au  surplus,  ceux  qui  voudraient 
une  dénonciation  signée  ne  font  pas  attention  combien  ce 
système  est  ridicule.  Je  suppose  qu’il  arrive  au  comité  de 
sûreté  générale  des  pièces  de  conviction  contre  moi,  et 
que  celui  qui  les  aura  envoyées  ne  se  fasse  pas  connaître; 
eh  bien,  parce  qu’il  n’y  aura  pas  de  dénonciateur,  on  ne 
pourra  donc  pas  me  poursuivre  quoiqu'il  soit  bien  con¬ 
stant  que  j  aie  commis  un  crime?  t Applaudissements.)  En 
fait  d  oi die  judiciaire,  il  faut  toujours  que  les  représen¬ 
tants  du  peuple  se  rapprochent  des  citoyens  le  plus  qu’il 
est  possible,  (Applaudissements.)  EU  bien,  d’après  la  loi 


sur  l’ordre  judiciaire,  toutes  les  fois  qu’un  homme  fait  une 
dénonciation  devant  un  officier  public,  sans  vouloir  la  si¬ 
gner,  celui-ci  est  obligé  de  poursuivre  la  dénonciation, 
parce  que  ce  n’est  pas  pour  l’individu  qu’on  poursuit, 
mais  pour  l’intérêt  de  la  chose  publique.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Ainsi  le  refus  ou  la  mauvaise  foi  du  dénonciateur 
ne  peuvent  pas  arrêter  l’instruction.  Je  demande  l’ordre 
du  jour  sur  les  objections  de  Chasles.  (Applaudissements.) 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Romme  :  Il  m’était  impossible  de  disposer  seul  des  pièces 
pour  taire  mon  travail;  j’en  ai  demandé  des  copies.  J’étais, 
il  est  vrai ,  sûr  de  leur  fidélité,  puisque  je  les  ai  collation¬ 
nées  moi-même.  Je  n’entends  pas,  par  cette  déclaration, 
infirmer  le  rapport,  mais  seulement  dire  que  je  n’ai  pas 
voulu  me  charger  du  soupçon  qu’aurait  pu  faire  naître  la 
disposition  des  pièces. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

***  :  On  a  argué  du  défaut  de  dénonciation  dans  l’af¬ 
faire  de  Carrier  ;  j’en  citerai  plus  de  trente.  Comme  mem¬ 
bre  de  la  commission....  (  Murmures  dans  une  extrémité 
de  la  salle.)  Je  me  résume  à  demander  l’arrestation  de 
Carrier.  (Applaudissements.) 

Le  président  rappelle  celte  proposition.  (Les  applau¬ 
dissements  se  renouvellent  dans  une  partie  des  tribunes.  ) 
Il  la  met  aux  voix;  à  peine  la  première  épreuve  est-elle 
faite,  que  la  salle  reteniit  de  nouveaux  applaudissements, 
et  des  cris  de  vive  la  république  !  vive  la  Convention!  Ces 
cris  redoublent  lorsque  le  président  prononce  le  déciet 
d'arrestation. 

Quelques  membres  réclament  l’appel  nominal.  Le  pré¬ 
sident  demande  quel  est  le  nombre  des  signataires  qui  le 
veulent.  (Tous,  tous!  s’écrie-t-on.  ■ — On  applaudit  vive¬ 
ment.  ) 

Carrier  :  Il  est  clair  qu’après  m’avoir  entendu  la  Con- 
venlion  a  passé  à  l’unanimité  à  l'ordre  du  jour  sur  l’arres¬ 
tation  provisoire  demandée  contre  moi.  (Non,  non!  s’é- 
crie-t-on  de  toutes  parts.)  Il  faudrait  au  moins,  pour 
qu’elle  prît  ce  parti  de  rigueur,  qu’il  y  eût  des  arrêtés  de 
moi  (Il  y  en  a!  s’écrie-t-on),  et  vous  n’en  avez  pas  vu. 
(Violents  murmures.  )  La  loi  dit  que,  si  le  rapport  tend 
à  l’accusation,  la  Convention  décidera  s’il  y  a  lieu  à  l'arres¬ 
tation  provisoire.  (  Plusieurs  voix  :  C’est  décidé.  )  Je  suis 
accusé,  je  suis  citoyen  français,  je  suis  représentant  du 
peuple.  (  Rumeurs.  )  Je  me  souviens  qn’après  avoir  victo¬ 
rieusement  repoussé  toutes  les  calomnies  prodiguées  con¬ 
tre  moi,  (murmures)  des  membres  provoquèrent  mon 
arrestation  provisoire;  alors  je  dis  qu’il  ne  fallait  adopter 
celte  mesure  qu’autant  qu’on  me  verrait  ledessein  de  fuir, 
et  je  ne  l’ai  jamais  eu  (murmures)  ;  et  la  Convention 
s’est  bornée  à  décréter  l’impression  des  pièces.  (  Nouveaux 
murmures.)  A  présent,  si  la  Convention  veut  prendre 
une  autre  détermination,  je  lui  demande  de  décréter  que 
je  serai  prisonnier  (  liez  moi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Carrier  ait  des  gen¬ 
darmes;  les  uns  en  proposent  deux,  les  autres  quatre. 

Lejeune  ;  Un  régiment. 

La  Convention  décrète  que  Carrier  restera  en  arresta¬ 
tion  chez  lui  sous  la  garde  de  quatre  gendarmes,  aux  frais 
de  la  nation.  (On  applaudit.) 

Prieur  (de  la  Marne)  :  Nous  venons  d’être  prévenus  au 
comité  militaire  qu’il  se  forme  un  nouvel  attroupement 
autour  des  Jpcobins. 

Clauzel  :  Je  demande  que  les  comités  de  sûreté  géné¬ 
rale  ,  de  salut  public,  militaire  et  de  législation,  se  rassem¬ 
blent  sur-le-champ,  et  que  la  séance  soit  levée.  (Applau¬ 
dissements.) 

La  Convention  décrète  qu’elle  lève  la  séance.  Les  ap¬ 
plaudissements,  les  bravo  et  les  cris  mille  fois  répétés  de 
vive  la  république  !  vive  la  Convention  !  retentissent  dans 
la  salle  et  se  prolongent. 

Il  est  neuf  heures  du  soir. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22,  la  Convention  a  appris  la 
prise  de  Nim  gue  et  du  fort  de  Sclnmck,  du  vaisseau  an¬ 
glais  l’Alexander,  de  74  canons  et  de  quarante-trois  bati¬ 
ments  ennemis. 

—  Elle  a  approuvé  la  conduite  des  quatre  comités,  qui 
ont  fermé ,  la  nuit  dernière ,  la  salle  des  Jacobins. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  la  Vistute ,  te  12  octobre.  —  Kozciusko  a  tpnté, 
le  10,  la  grande  expédition  qui  avait  été  annoncée.  (  Voyez 
len°51.)  Les  armées  se  sont  trouvées  en  présence  à  d:x 
lieues  de  Varsovie.  Tous  les  rapports  annoncent  que  les 
Russes  ont  remporté  dans  cette  affaire  une  victoire  signalée 
sur  les  Polonais  ;  que  ces  derniers  ont  perdu  presque  toute 
leur  artillerie  ;  que  plus  de  deux  mille  soldais  et  cent  offi¬ 
ciers,  parmi  lesquelsse  trouvent  les  généraux  Sikrukowski, 
Kamiuski,  Senizowich,  e!c.,  oui  élé  faits  prisonniers: 
Kozciusko  lui- même,  grièvement  blessé  à  l’épaule,  se 
trouve,  dit-on,  parmi  ces  derniers.  L’armée  russe  élait 
commandée  par  les  généraux  Fersen,  Suwarow  et  Gal- 
litzin. 

Cet  événement,  dont  cependant  il  est  à  croire  que  les 
détails  ont  été  exagérés  par  les  gazettes  prussiennes  dont 
ils  sont  tiiés,  donne  les  plus  grandes  inquiétudes  sur  le 
sort  de  Varsovie  et  de  la  liberté  polonaise, 

ALLE31AGNE. 

Hambourg ,  le  30  octobre.  —  On  apprend  par  les  nou¬ 
velles  de  Rutisbonne  que  la  diètede  l’Empire  a  accédé, 
le  13  de  ce  mois,  après  de  vifs  débats,  à  la  demande  laite 
par  la  cour  de  Vienne  de  la  levée  du  quintuple  contingent. 
Vingt  et  un  envoyés  n’ont  pas  opiné,  donnant  pour  motif 
qu’ils  attendaient  de  nouvelles  instructions.  D’autres  se 
sont  excusés  sur  l’impossibilité  où  se  trouvent  les  Etals 
qu’ils  représentent  de  soutenir  de  pareilles  dépenses; 
quelques-uns  ont  proposé  des  amendements.  L’envoyé  de 
Bavière  a  dit  qu'on  devrait  s’occuper  des  moyens  d’obte¬ 
nir  une  paix  honorable;  il  a  été  appuyé.  L’envoyé  de 
Suède  pour  le  duché  de  Holsteiu  a  déclaré  formellement 
qu’il  rejetait  la  proposition. 

—  L’escadre  réunie  de  Suède  et  de  Danemark  a  effectué 
la  séparation  à  Helsingfors.  Les  vaisseaux  danois  qui  en 
faisaient  partie  sont  rentrés  dans  la  rade  de  Copenhague. 
On  a  débarqué  les  troupes  de  ligne  qu’ils  avaient  à  bord. 

—  La  cour  de  Copenhague  vient  d’envoyer  le  fils  du 
premier  ministre  Bernstorf  en  qualité  de  ministre  plénipo¬ 
tentiaire  à  Stockholm.  Le  but  de  celte  mission  est  de  res¬ 
serrer  les  liens  d’amitié  qui  unissent  les  deux  nations,  et 
sur  lesquels  repose  leur  sûreté  commune. 

PRUSSE. 

Marienwerder,  te  12  octobre.  —  Les  insurgents  sont  en 
Ce  moment  à  Schwtz.  Là  ils  ont  exigé  de  la  bourgeoisie  le 
serment  de  fidélité  à  la  république,  et  ont  établi  un  co¬ 
mité  de  salut  public.  Neubourg  est  à  la  veille  de  recevoir 
une  semblable  visite.  Un  grand  nombre  de  fourrageurs 
mettent  à  contribution  les  environs  de  Tliorn  et  d’Ostro- 
lenko.  Les  insurgents  se  montrent  fréquemment  en  deçà 
de  la  Vistule. 

Le  général  polonais  Dombrowski,  qui  les  commande,  a 
convoqué  une  diète  à  Schwtz. 

Le  contingent  prussien  de  vingt  mille  hommes,  aux 
ordres  du  général  Kalkreuth  va  quitter  le  Rhin  pour 
rentrer  dans  l’intérieur;  il  sera  employé  dans  la  Prusse 
méridionale. 

HOLLANDE. 

Bois-le-Duc ,  te  26  octobre.  —  La  cour  stathoudérienne 
voit  tous  les  jourss’évanouir  l’espérance  des  secours  qu’elle 
croyait  tirer  des  armées  alliées.  La  Hollande  est  en  ce  mo¬ 
ment  abandonnée  à  elle-même.  Le  stalbouder  et  le  prince 
héréditaire  se  sont  rendus  à  Amsterdam  pour  aviser  à  des 
moyens  de  défense. 

3e  Série.  —  Tome  IX, 


Les  nouvelles  journalières  des  armées  sont  propres  à 
augmenter  les  alarmes  de  la  cour.  Les  troupes  anglaises 
et  hollandaises  ont  abandonné  leurs  positions  les  plus  im¬ 
portantes,  et  laissent  ainsi  toutes  les  provinces  découver¬ 
tes.  Dès  le  7,  York  faisait  des  préparatifs  pour  se  retirer  au 
delà  du  Rhin.  Les  bagages  et  munitions  ont  déjà  passé  ce 
fleuve. 

Les  murmures,  les  plaintes,  les  protestations  les  plus 
vigoureuses  éclaient  de  toutes  parts.  La  mesure  proposée 
des  grandes  inondation1;  a  causé  tant  de  tumulte  qu’on  est 
obligé  d’y  renoncer  solennellement. 

Le  besoin  d’argent  est  extrême  ;  on  vient  d’ouvrir  à  La 
Haye  un  emprunt  à  5  pour  100  ;  ce  qui  est  extraordinaire, 
même  inouï,  en  Hollande. 

ANGLETERRE. 

t 

Londres ,  le  12  octobre.  —  Il  s’est  tenu  dernièrement 
plusieurs  conspils  d’Etat,  où  l’on  s’est  particulièrement 
occupé  de  la  situation  critique  de  la  Hollande. 

Les  papiers  ministériels,  qui  veulent  soutenir  les  espé¬ 
rances  de  leur  parti,  prétendent  que  le  duc  régnant  de 
Brunswick  va  prendre  le  commandement  en  chef  de  l’ar¬ 
mée  du  duc  d’York,  à  laquelle  se  réunira  à  une  division 
considérable  de  troupes  prussiennes.  C’est  fort  bien  fait 
aux  papiers  ministériels  de  se  permettre  ce  petit  mensonge 
qui  ne  nuit  à  personne;  mais  on  ne  conçoit  pas  ici  com¬ 
ment  le  gouvernement  a  pu  autoriser  l’atroce  calomnie  à 
laquelle  on  a  donné  une  forme  officielle:  c’est  une  note 
de  Hood,  portant  ordre  de  n’user  d’aucune  cargaison  ve¬ 
nant  de  l’est,  attendu  qu’il  doit  partir  de  Gênes  des  vins 
empoisonnés. 

Il  est  toujours  question  de  renforcer  l’armée,  et  l’on 
continue  à  faire  des  recrues  pour  le  continent. 

On  assure  que  le  fils  du  roi,  Ernest,  doit  partir  sous 
quinze  jours  pour  se  rendre  à  l’armée. 

Quant  aux  troupes  destinées  à  protéger  les  côtes,  il  pa¬ 
raît  qu’elles  ne  lèveront  leurs  camps  que  lorsqu’il  y  aura 
suffisamment  de  barraquesconstruitesou  disposéespour  les 
recevoir,  et  ces  espèces  de  casernes  ne  seront  prêtes  que 
vers  le  milieu  de  décembre. 

—  La  flotte  de  l’amiral  Howe  est  rentrée  à  Torbay  le 
6  de  ce  mois;  on  assure  qu’elle  a  peu  souffert  de  l’ou¬ 
ragan  de  la  veille,  et  qu’elle  doit  ressortir  au  premier  bon 
veut. 

—  On  a  de  fortes  inquiétudes  au  sujet  du  convoi  attendu 
de  la  Méditerranée,  sous  l’escorte  de  l’amiral  Cosby,  et 
contre  lequel  on  dit  que  les  Français  ont  envoyé  une  forte 
escadre. 

—  Nous  avons  ici  le  chancelier  de  l’échiquier  d’Irlande 
qui  vient  d’arriver.  Il  doit  arrêter  avec  M.  Pitt  le  plan  de 
finances  qui  aura  lieu  pour  l’année  prochaine,  et  se  con¬ 
certer  avec  le  ministère  sur  le  système  que  l’on  suivra 
dans  la  prochaine  session  du  parlement  d’Irlande. 

ITALIE. 

Du  12  octobre.  —  Le  général  piémontais  a  exécuté  une 
attaque  sur  plusieurs  points  à  la  fois  ,  dans  l’intention  de 
reconnaître  quelles  étaient  les  forces  des  Français.  Cette 
opération  a  fait  découvrir  que,  dans  la  vallée  de  Slure, 
dans  celle  de  Limon  et  vers  Ormea,  les  Français  gardaient 
toujours  des  positions  avantageuses. 

Villars,  ministre  plénipotentiaire  français,  s’est  rendu 
à  Gènes;  le  gouvernement  a  envoyé  le  complimenter. 
Drake,  ministre  plénipotentiaire  anglais  y  est  aussi  ar¬ 
rivé. 

Les  Français  ont  formé  leur  camp  à  Savone,  Vado  et 
Finale.  La  quantité  des  neiges  est  déjà  considérable;  on 
ne  pense  pas  que  les  opérations  de  la  campagne  puissent  se 
1  prolonger, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Extrait  d'une  lettre  adressée  au  quar¬ 
tier  général  de  l'armée  devant  Mayence.  —  Du 
16  brumaire. 

L’électeur  de  Cologne  a  fait  les  instances  les  plus 
vives  près  de  Clerfayt  pour  l’engager  à  livrer  ba¬ 
taille;  mais  ce  général  lui  a  répondu  qu’il  n’avait 
pas  envie  de  se  faire  battre  de  nouveau. 

La  conférence  de  Hanau  entre  les  princes  d’Empire 
qui  avoisinent  le  Rhin  vient  de  se  terminer.  On  pa¬ 
raît  très-indécis  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les 
circonstances  très-critiques  où  l’Empire  se  trouve. 

L’empereur  a  fait  assurer  la  ville  de  Francfort  de 
sa  très-gracieuse  protection  ;  mais  il  y  a  mis  la  con¬ 
dition  que  chacun  de  ses  habitants  paierait  la  sixième 
partie  de  tout  ce  qu'il  possède  en  biens  meubles  et 
immeubles.  On  a  pensé  que  les  Français  seraient 
plus  accommodants,  et  qu’il  y  aura  2  pour  100  à 
gagnera  les  laisser  arriver.  On  s’est  donc  contenté 
de  faire  recommander  Sa  sacrée  Majesté  impériale 
au  prône,  et  de  lui  permettre  de  faire  une  collecte 
en  ville,  ce  qui  rendra  très-peu  de  chose,  parce  qu’on 
se  souvient  encore  que  François  avait  aussi  pris  le 
Brabant  sous  sa  protection  ,  c’est-à-dire  qu’il  lui 
avait  escamoté  50  millions ,  et  qu’il  s’est  sauvé  avec 
cette  somme  pour  ne  plus  revenir.  Cette  manière  de 
protéger  est  d’une  invention  toute  nouvelle  ;  il  ne 
faut  donc  pas  s’étonner  si  les  peuples  d’Allemagne  y 
ont  si  peu  de  confiance,  et  qu’ils  disent  tout  haut  : 
Dieu  nous  préserve  de  la  protection  de  l’empereur  ! 

Bouillon  ,  le  13  novembre.  —  La  procédure  qui 
s’instruit  ici  contre  les  perturbateurs  du  repos  pu¬ 
blic  avance  vers  son  terme  ;  plus  de  deux  cent  cin¬ 
quante  témoins  qui  avaient  été  entendus  sont  con¬ 
frontés  depuis  huit  jours  avec  les  accusés.  Ces 
derniers  sont  au  nombre  de  quatorze  ou  quinze.  Les 
trois  principaux  coupables  sont  en  fuite  ,  et  seront 
jugés  par  contumace.  C’est  le  peuple  de  tout  le  pays 
qui  doit  se  rassembler  et  juger  en  pleine  campagne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SÉANCE  DU  22  BRUMAIRE. 

Un  des  secrétaires  annonce  à  la  Convention  l’hom¬ 
mage  d’un  recueil  de  recherches  et  d’observations 
sur  les  différentes  méthodes  de  traiter  les  maladies 
vénériennes,  et  particulièrement  sur  les  effets  du 
remède  connu  sous  le  nom  de  Rob  antisiphi litique, 
par  Laft’ecteur,  copropriétaire  de  ce  remède. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique,  et  la  mention  honorable. 

Duhem  :  Cet  ouvrage  est  du  ressort  des  comités 
des  secours  et  de  la  guerre.  Le  procédé  qu’il  annonce 
a  guerri  une  foule  de  soldats  dans  les  armées  de 
mer;  il  aura  le  meme  succès  dans  les  armées  de 
terre.  11  a  même  guéri  des  maladies  incurables  ;  car 
il  faut  que  vous  sachiez  que,  dans  tous  les  genres 
de  maladies,  il  y  en  a  d’incurables.  Je  demande  donc 
le  renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et  de  la 
guerre. 

La  mention  honorable  et  ce  renvoi  sont  décrétés. 

—  Le  citoyen  Siard  ,  au  nom  de  la  Société  popu¬ 
laire  de  Fontainebleau,  offre  1,009  liv.et  deux  mé¬ 
dailles  d’argent ,  pour  l’augmentation  des  forces  na¬ 
vales. 

—  Le  citoyen  Raymond  fait  hommage  d’une  carte 


du  département  du  Mont-Blanc;  elle  réunit  la  gra¬ 
dation  décimale,  et  son  rapport  avec  l’ancienne. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d’in¬ 
struction  publique  sont  décrétés. 

—  On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Lecarpentier  se  plaint  de  l’inexécution  du  décret 

qui  veut  que  les  étrangers  ne  soient  point  admis 
dans  l’intérieur  de  la  salle;  il  demande  l’exécution 
sévère  de  ce  décret. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  appuie  cette  proposition. 

***  :  Ces  étrangers  sont  pour  la  plupart  des  fac¬ 
tieux  qui  viennent  ici  nous  insulter. 

Gaston  :  Les  loges  des  journalistes  sont  aussi 
pleines  d’intrigants  qui  huent  la  Convention. 

La  lecture  cîe  la  correspondance  est  continuée. 

—  Un  député  ,  du  nombre  des  soixante  et  onze  , 
demande  à  être  autorisé  à  rentrer  dans  son  domicile 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  —  Accordé. 

—  Druy  ,  capitaine  de  hussards,  dont  on  a  déjà 
fait  connaître  les  actions  héroïques,  obtient  une  in¬ 
demnité  de  2,000  et  tant  de  livres  pour  les  pertes 
qu’il  a  laites.  A  cette  occasion  un  membre  fait  con¬ 
naître  un  nouveau  trait  de  ce  brave  républicain. 
Lorsque  les  Prussiens  assiégeaient  Bitche,  il  traversa 
toute  la  cavalerie  ennemie  ,  fut  porter  des  dépêches 
dans  la  place,  et  rapporta  la  réponse.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

—  Thibaudeau  ,  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique,  fait  nommer  Sieyès  et  Lakanal  représen¬ 
tants  près  l’Ecole  Normale  de  Paris.  (On  applaudit.) 

—  Dos  citoyens  demandent  qu’il  soit  sursis  au  ju¬ 
gement  qui  les  condamne  à  une.  amende  pour  avoir 
laissé  aller  leurs  vaches  dans  une  forêt  nationale. 

Clauzel  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
nécessité  de  ne  point  laisser  dévaster  les  propriétés 
nationales  sur  lesquel  les  reposent  la  fortune  publique 
et  la  garantie  des  récompenses  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  en  masse  se  présente. 
Une  députation  est  introduite  à  la  barre. 

Cavaignac ,  orateur  :  Citoyens  législateurs  ,  toute 
la  France  a  applaudi  à  votre  Adresse  sublime  ;  rap¬ 
pelant  au  Français  tous  les  sentiments  de  son  exi¬ 
stence,  elle  lui  présage  d’avance  toutes  les  délices  de 
la  liberté.  Délivrée  de  ces  hommes  qui  l’opprimaient 
par  la  terreur,  qui  la  fanatisaient  par  leur  astuce 
perfide,  la  section  du  Mont-Blanc,  une  des  premières, 
est  venue  vous  en  féliciter:  elle  revient  aujourd’hui 
vous  apporter  les  craintes  du  peuple.  Citoyens  lé¬ 
gislateurs,  il  est  inquiet,  non  pas  sur  vos  travaux, 
non  pas  sur  votre  conduite  :  vous  possédez  toute  sa 
confiance;  mais  il  est  des  individus  pour  qui  le  trou¬ 
ble  est  un  besoin  ;  cette  prudence  et  cette  lenteur, 
compagnes  de  la  justice,  sont  pour  eux  de  grands 
moyens  d’exaspérer  les  passions,  d’exciter  le  désor¬ 
dre,  et  c’est  alors  qu’ils  se  flattent  de  trouver  l’im¬ 
punité. 

Vous  êtes  investis  de  tous  les  pouvoirs  du  peuple. 
Que  des  mesures  générales  frappent  également  et 
l’ancienne  aristocratie  et  l’aristocratie  des  terroristes. 
Législateurs,  sans  les  lois  les  plus  sévères,  vous 
verrez  toujours  à  côté  de  vous  de  ces  Sociétés  qui, 
cherchant  à  rivaliser,  à  neutraliser  vos  pouvoirs, 
nous  replongeraient  bientôt  dans  le  despotisme.  Là 
où  les  droits  du  peuple  et  de  ses  représentants  sont 
méconnus  ou  avilis,  nous  ne  voyons  plus  qu’un  ras¬ 
semblement  dangereux  et  plus  dangereux  encore, 
lorsque  les  ramifications  de  ses  complots  se  prolon¬ 
gent  jusqu’aux  extrémités  de  la  république.  Mainte¬ 
nez  le  droit  des  Sociétés  populaires,  mais  surtout 
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empêchez-les  de  se  centraliser:  frappez  les  pertur¬ 
bateurs. 

Si  le  citoyen  de  Paris  n’a  pas  plus  de  droits  que 
celui  du  hameau  le  plus  faible,  pourquoi  les  Sociétés 
populaires  de  Paris  auraient-elles  plus  de  droits, 
plus  de  pouvoirs  que  celles  des  communes  de  la  ré¬ 
publique  les  moins  peuplées?  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.  )  Placés  dans  cette  enceinte  par  le  peuple  ,  et 
pour  assurer  son  bonheur  par  des  lois  sages,  ayez 
toujours  présente  cette  vérité,  que  tous  les  instants 
que  vous  font  perdre  les  dénonciations  vagues  qui 
avilissent  la  Convention  nationale  sont  autant  d’an¬ 
nées  perdues  pour  la  félicité  du  peuple. 

Tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  composant 
la  section  du  Mont-Blanc. 

Vivent  la  liberté  ,  l’égalité,  la  république  une  et 
indivisible!  vive  la  Convention  nationale  !  (On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  les  prin¬ 
cipes  que  vous  venez  d’énoncer  au  nom  de  la  section 
du  Mont-Blanc  sont  purs  ;  ils  sont  ceux  des  vrais  pa¬ 
triotes  qui  ne  veulent  que  le  bien  de  leur  pays;  ils 
devraient  vous  mettre  à  l’abri  de  la  calomnie  dont 
vous  vous  plaignez. 

Que  le  peuple  soit  rassuré  :  la  Convention  ne  fera 
qu’un  avec  lui. 

Toute  la  nation  est  témoin  de  la  marche  ferme  et 
juste  qu’elle  a  prise  ,  surtout  depuis  la  journée  mé¬ 
morable  du  9  thermidor.  Eh  bien  ,  citoyens,  elle  ne 
s’en  départira  que  lorsque  le  bonheur  des  Français 
sera  parfaitement  établi  sur  les  bases  éternelles"  de 
la  liberté  et  de  l’égalité;  c’est  ce  qu’elle  jure  par 
mon  organe.  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse,  et  l’insertion  au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité 
est  admise. 

L’orateur:  Citoyens  représentants,  nous  venons, 
au  nom  de  la  section  de  la  Fraternité,  vous  exprimer 
la  joie  qu’elle  a  ressentie  en  voyant  rentrer  dans  son 
sein  des  hommes  amis  des  principes  et  des  lois,  des 
patriotes  vertueux. 

Les  cris  de  l’innocence  persécutée  ne  sont  pas  en 
vain  parvenus  jusqu’à  vous;  vous  avez  rendu  des 
ères  à  leurs  familles ,  des  citoyens  à  la  patrie  ,  des 
éros  à  la  gloire. 

C’est  sur  les  bases  de  la  morale  et  de  la  vertu  que 
vous  avez  fondé  la  république  ;  c’est  par  des  lois  sa¬ 
ges  et  justes  que  vous  l’affermirez.  Si  les  factieux 
méditaient  encore  de  couvrir  la  France  de  deuil  et  de 
sang  ;  s’ils  osaient  conspirer  de  nouveau ,  les  senti¬ 
nelles  du  9  thermidor  sont  là;  elles  veillent  aux 
portes  du  sénat.  Guerre  aux  terroristes,  guerre  aux 
fripons,  guerre  aux  évangélistes  de  la  révolte  contre 
la  représentation  nationale!  voilà  le  cri  du  peule. 
Vive  la  république.'  vive  la  Convention  nationale! 

Le  Président  :  Citoyens,  l’énergie,  on  nous  l'a 
dit  déjà,  l’énergie  a  commencé  la  révolution,  c’est  à 
la  sagesse  à  la  terminer  ;  cependant,  au  lieu  de  jeter 
des  regards  attristés  sur  quelques  jours  nébuleux 
qui  ont  accompagné  les  orages  inséparables  d’une 
grande  révolution,  voyons  plutôt  les  jours  sereins 
que  nous  prépare  la  victoire,  et  qui  doivent  assurer 
la  prospérité  (l’un  grand  peuple.  Fixons  parmi  nous 
le  règne  de  la  fraternité,  qui  n’aime  ni  le  sang  ni  les 
persécutions  ,  mais  qui  rejette  également  et  le  froid 
égoïsme  qui  calcule  ,  et  le  modérantisme  qui  étouffe 
en  caressant,  et  par  des  détours  astucieux  se  fraie 
un  chemin  à  la  domination. 

La  Convention  nationale  saura  éviter  ces  deux 
écueils  ;  forte  de  tout  ce  qu’elle  a  fait  pour  le  peuple, 


elle  saura  en  assurer  le  bonheur.  Que  ses  représen¬ 
tants  soient  donc  ses  uniques  guides;  il  ne  peut  en 
avoir  de  plus  sûrs  ;  eux  seuls  doivent  être  son  éter¬ 
nel  point  de  ralliement. 

La  Convention  reçoit  vos  observations  avec  satis¬ 
faction,  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  défilent  dans  la  salle  ,  au  milieu  des 
applaudissements  de  la  Convention  ,  qui  décrète  la 
mention  honorable  de  l’Adresse,  et  des  acclamations 
des  tribunes. 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  publique  :  Ci¬ 
toyens,  le  comité  de  salut  public  m’a  chargé  de  vous 
annoncer  les  nouveaux  succès  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer.  L’armée  du  Nord  a  pris  Nimègue  et  le  fort 
de  Schenck;  la  division  navale  du  contre-amiral 
Nielly  a  pris  le  vaisseau  anglais  l’Alexander ,  de  74 
canons,  commandé  par  le  commodore  Rodney-Blinc; 
et  enfin  quarante-trois  vaisseaux  de  commerce  enne¬ 
mis  ont  été  ou  pris  ou  coulés  à  fond  par  les  frégates 
et  corsaires  de  la  république. 

Citoyens,  c’est  donc  en  vain  que  de  coupables  et 
lâches  li  bel  listes  ont  tenté  d’énerver  le  courage  des 
armées  françaises  en  s’efforçant  de  leur  ôter  la  con¬ 
fiance  qu’elfes  ont  dans  la  Convention  nationale  et 
dans  les  membres  du  gouvernement  qu’elle  a  choi¬ 
sis.  La  honte  écrase  les  pamphlétaires;  la  gloire 
couvre  les  défenseurs  de  la  république,  et  l’ennemi 
des  factions  brave  également  et  le  poignard  de  l’as¬ 
sassin  et  la  dent  du  reptile  ;  il  a  une  horreur  égale 
et  pour  ceux  qui  vivent  de  sang  et  pour  ceux  qui 
vivent  de  fiel.  L’homme  dont  la  vie  est  sans  reproche 
repose  en  paix  sur  sa  conscience ,  et  ne  craint  la  ca¬ 
lomnie  que  parce  qu’elle  le  sort  de  l’obscurité  qu’il 
désire.  Quelque  impure  qu’en  soit  la  source,  il  s’en 
afflige,  non  pour  lui-même,  mais  pour  la  probité 
qu’elle  blesse,  pour  l’esprit  public  qu’elle  égare, 
pour  la  représentation  nationale  qu’elle  avilit  et 
qu’elle  outrage. 

Voici  la  lecture  des  dépêches. 

Les  représentants  du  peuple  français  près  des  ar¬ 
mées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse ,  Bellegarde 

et  Lacombe  (du  Tarn),  aux  membres  composant 

le  comité  de  salut  public. 

Nimègue,  du  18  brumaire,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Nous  vous  annonçons,  citoyens  collègues,  la  prise  de 
Nimègue.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  en  démontrer 
l’importance;  nous  y  avons  pris  trois  bataillons,  formant 
à  peu  près  douze  cents  hommes,  quatre-vingts  bouches  à 
leu,  presque  toutes  en  bronze.  Nous  n’avons  pas  encore 
les  détails  des  poudres,  munitions  et  autres  objets,  ni  des 
vivres  qui  peuvent  s’y  trouver;  les  officiers  de  chaque 
arme  procèdent  en  ce  moment  à  l’inventaire  des  objets  qui 
les  concernent. 

<  La  reddition  de  cette  place  paraît  due  aux  disposi¬ 
tions  savantes  qui  ont  été  faites  par  le  général  Moreau,  et  à 
la  prise  du  fort  de  Schenck;  tous  les  moyens  ayant  été  ras¬ 
semblés  pour  taire  au-dessous  de  ce  fort  un  passage  sur  le 
Wahaf,  les  ennemis  se  sont  cru  tournés  et  n’ont  pas  voulu 
tenter  ie  sort  d’une  bataille. 

«  Les  Anglais  ont  donné  une  marque  de  leur  loyauté  or¬ 
dinaire.  Us  ont  lait  les  premiers  la  retraite,  et,  quand  ils 
ont  eu  passé  le  Wahal,ils  ont  tiré  sur  les  Hollandais  et 
détruit  entièrement  le  pont,  de  sorte  que  ceux-ci  ont  été 
obligés  de  se  rendre  prisonniers.  Ils  ont ,  ce  matin ,  déposé 
les  armes  sous  les  glacis  de  la  ville,  et  vont  en  France  pri¬ 
sonniers  de  guerre. 

..  Voilà  donc  le  fameux  duc  d’York  qui  fuit  au  loin  de¬ 
vant  les  Français  qu’il  méprisait  tant,  et  qui  paraît  avoir 
i  autant  de  loyauté  vis-à-vis  des  alliés  de  sa  nation  que  de 
bravoure  vis-à-vis  de  ses  ennemis. 

«  Les  Français  ont  montré  leur  intrépidité  ordinaire. 
Une  sortie  de  cinq  mille  hommes  ennemis  a  été  repoussée 


488 


par  les  simples  gardes  de  la  tranchée,  et  par  un  bataillon 
que  commandait  le  général  de  brigade  Jardon.  Nos  trou¬ 
pes  ont  lutidu  avec  une  telle  impétuosité  sur  l’ennemi  que 
quatre  cents  sont  restés  sur  la  place  ;  la  sortie  entière  a  été 
repoussée  jusqu’au  chemin  couvert,  et  nous  n’avons  eu 
dans  notre  retraite  que  soixante  hommes  tant  tués  que 
blessés  par  le  canon  de  la  place. 

«Les  canonniers  ont  tiré  avec  leur  adresse  ordinaire. 
Deux  batteries,  composées  de  six  pièces  en  tout,  ont  rompu 
deux  fois  le  pont  de  bateaux  du  Wahal,  malgré  le  feu 
croisé  des  batteries  ennemies,  qui  étaient  composées  de 
plus  de  quarante  pièces  de  canon. 

c  Salut  et  fraternité. 

u  Signé  Lacombe  (du  Tarn),  Bellegarde.  » 

Le  représentant  du  peuple  près  les  ports  et  côtes  de 

Brest  et  de  Lorient  au  comité  de  salut  public. 

Brest,  le  t7  brumaire,  l’an  ôe  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  la  fortune,  qui  semblait  avoir  ou¬ 
blié  la  seule  armée  navale  de  la  république,  vient  enfin 
de  nous  donner  signe  de  souvenir  :  nous  avons  un  beau 
vaisseau  de  74  de  plus. 

Le  contre-amiral  Nielly,  qui  vient  de  mouiller  à  deux 
heures  après  minuit,  a  expédié  sur  le-champ  un  canot  au 
général,  qui  n’a  pas  perdu  un  moment  pour  m’apporter 
cette  heureuse  nouvelle.  Le  vaisseau  s’appelle  l' Alexander, 
commandé  par  le  commodore  Rodney-Blinc,  qui  venait 
d’escorter  un  convoi  avec  un  autre  vaisseau  quesa  marche, 
le  gros  temps  et  la  brume  nous  ont  enlevé. 

«  Je  n’ai  pas  d’autres  détails;  je  vous  les  donnerai  par 
le  prochain  courrier. 

«  Salut  et  fraternité. 

«Signé  A.  Faure  (de  la  Creuse).  # 

Courrier  du  21  brumaire.  —  Prises  faites  par  la 

division  de  la  frégate  la  République  Française, 

capitaine  Pilot. 

Vingt-huit  bâtiments  anglais  richement  chargés,  dont 
un  ayant  à  son  bord  400,000  livres  en  espèces; 

Dix  navires  anglais  coulés  par  cette  même  division. 

Prises  entrées  à  Lorient. 

Un  brick  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  liqueurs, 
huile,  savon  et  chandelle  ; 

Un  idem,  de  112  tonneaux,  chargé  de  salaisons. 

Prises  entrées  à  Nice. 

Un  bâtiment  venant  d’Espagne,  chargé  de  fruits  secs, 
pris  par  le  brick  le  Gerjaut. 

Deux  idem,  richement  chargés,  pris  par  le  chebec  le 
Brave  Sans-Culottes. 

Prise  faite  par  la  division  du  contre-amiral  Nielly. 

L' Alexander ,  vaisseau  de  74  canons,  commandé  parle 
commodore  Rodney-Blinc. 

—  Quantilé  de  drapeaux  paraissent  à  la  barre,  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements  et  aux  cris  de  vive  la 
république  ! 

Pajol,  aide  de  camp  du  général  Kléber  ,  s'exprime 
ainsi  ; 

«  Citoyens  représentants ,  je  viens  déposer  au 
sein  de  la  Convention  trente-six  drapeaux  que  l’ar¬ 
mée  de  Sambre-ct-Meuse  vient,  tout  récemment, 
d’enlever  à  nos  ennemis.  Un  leur  a  élé  arrache  an 
mont  Palisel ,  quatre  au  célèbre  combat  d'Esueur , 
et  trente  et  un  autres  ont  été  déposés  sur  le  glacis 
de  Maastricht  devant  les  soldats  de  la  liberté.  Onze 
jours  de  tranchée  ouverte ,  trois  jours  de  bombar¬ 
dement,  le  zèle  infatigable  dans  les  travaux  et  le  dé¬ 
vouement  héroïque  de  nos  frères  d’armes  ont  étonné 
la  garnison  de  cette  place,  et  valent  à  la  république 
une  conquête  qui  seule  pourrait  couronner  glorieu¬ 
sement  la  plus  brillante  campagne. 

Continuez,  pères  du  peuple,  à  cultiver  de  nou¬ 


veaux  lauriers;  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  est 
toute  prête  à  les  cueillir.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  :  Citoyen,  gloire  aux  armées  triom¬ 
phantes  de  la  république  ! 

C’esl  par  leurs  heureux  efforts  que  nous  voyons 
chaque  jour  en  cette  enceinte  le  signe  fastueux  de  la 
puissance  des  rois  s’abaisser  devant  l’étendard  ré¬ 
publicain. 

Il  était  donc  dans  la  destinée  du  Français  de  don¬ 
ner  la  liberté  aux  hommes  et  aux  choses! 

Le  Belge  et  le  Batave  respirent ,  et  les  fleuves  de 
l'Escaut,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse  ,  débarrassés 
du  joug  autrichien,  vont  enfin  se  précipiter  libres 
dans  le  Rhin  affranchi  également. 

Continuez,  braves  républicains,  à  signaler  au  de¬ 
hors  votre  valeur  infatigable  ,  et  vos  frères  du  de¬ 
dans  ne  se  lasseront  point  de  cultiver  les  lauriers 
destinés  à  vous  ceindre  le  front. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  venir  re¬ 
cueillir  dans  son  sein  les  témoignages  d’estime  et  de 
fraternité  qui  vous  sont  dus.  (On  applaudit.) 

—  Carnot  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Gillet  ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 

Sambre-et-Meuse  ,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Maestricht,  le  18  brumaire, 
l’an  3e  de  la  république,  une  et  indivisible. 

a  Je  vous  envoie ,  chers  collègues ,  par  un  aide  de  camp 
du  général  Kléber,  Irente-six  drapeaux  hollandais  et  au¬ 
trichiens  ;  trente  et  un  appartiennent  à  la  garnison  de 
Maëslricht  ;  quatre  ont  élé  pris  à  la  ba t a i Ile  de  l’Ourl ,  et 
un  à  Mons,  avec  deux  pièces  de  canon  de  17 ,  par  la  123e 
demi-brigade  d’imanterie  et  la  32e  division  de  gendarme¬ 
rie,  le  13  messidor  dernier.  Il  en  reste  un  trente-septième 
qui  fait  paitie  de  ceux  pris  à  la  bataille  de  l’Ourt,  que  je 
vous  enverai  lorsque  le  chef  de  l'étal  major  de  l’armée  me 
l’aura  remis. 

«  Nous  avons  trouvé  à  Maestricht:  1°  trois  cent  cin¬ 
quante-deux  bouches  à  feu,  paimi  lesquelles  il  y  en  a 
trois  cent  deux  de  bronze,  presque  toutes  de  gros  calibre  : 
celle  tunnidable artillerie  ne  provient  pas  toule  de  la  place; 
les  Autrichiens  avaient  fait  de  Maestricht  leur  place  d’ar¬ 
mes  et  y  avaient  laissé  le  reste  de  leur  artillerie  de  siège; 
voilà  pourquoi  nous  n’avions  pu,  à  notre  grande  étonne¬ 
ment,  mettre  la  main  dessus  en  les  poursuivant  de  la 
Meuse  au  Rhin;  2°  trois  cent  quatre-vingls  milliers  de 
poudre,  non  compris  ce  qui  est  employé  à  l’arsenal  et  dans 
les  mines;  3°  quatorze  mille  fusils,  outre  ceux  delà  gar¬ 
nison. 

a  La  fameuse  têle  de  crocodile  est  trouvée  :  c’est  dans 
son  genre  l’un  des  plus  beaux  morceaux  d'histoire  natu¬ 
relle  qui  existe. 

■■  Salut  et  fraternité.  Gillet.  » 

Carnot  :  Votre  comité  me  charge  de  vous  propo¬ 
ser  les  décrets  suivants  : 

Premier  décret. —  «La  Convention  nationale  déclare 
que  l’armée  du  Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Second  décret.  —  «  La  Convention  natioi  ale  déclare 
que  la  division  du  contre-amiral  Nielly  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Troisième  decret.  —  «  La  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public, 
de  commerce  et  approvisionnemenls,  décrète  : 

«  Le  représentant  du  peuple  Eudet  se  rendra  sans  dé¬ 
lai  dans  les  ports  de  Dunkerque,  Calais,  Dieppe,  et  le 
Havre  ; 

«  Le  représenlant  du  peupleRomme,  dans  ceux  de  Hon¬ 
neur,  Cherbourg,  Foi  l-Malo,  Nantes  et  Paiinbœuf; 

«Le  représentant  Blute],  dans  ceux  de  La  Rochelle, 
Rochefort  ,  Bordeaux  et  Bayonne; 

«Le  représentant  Mariette  ,  dans  ceux  de  Celle,  Mar¬ 
seille,  Port-la-Monlagneet  Nice. 

«  Ils  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  repré¬ 
sentants  envoyésdans  les  ports  de  Brest  cl  de  Lorient,  pour 

les  opérations  relatives  aux  marchandises  qui  se  trouvent 


en  magasin  dans  ces  deux  ports;  ils  se  conformeront  aux 
instructions  qui  leur  serontdonnées  parle  comité  de  salut 
public.  •* 

Tous  ces  décrets  sont  adoptés  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements. 

—  Un  membre  du  comité  de  commerce  et  appro¬ 
visionnements  donne  lecture,  d’une  lettre  des  com¬ 
missaires  envoyés  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Lo¬ 
rient,  qui  donne  les  détails  des  prises  immenses  faites 
sur  l’ennemi,  en  huile,  savon,  potasse,  sucre,  etc., 
et  des  moyens  qu’ils  prennent  pour  les  garantir  des 
dilapidateurs,  et  les  faire  circuler  clans  l’intérieur. 
Il  donne  aussi  lecture  d’une  lettre  des  représentants 
du  peuple  près  l’armée  du  Nord,  qui  marquent  que 
quatre  mille  bêtes  à  cornes  sont  en  route  pour  re- 
eupler  les  districts  dévastés,  et  qu’ils  vont  envoyer 
eaucoup  d’huile  de  poisson. 

Ces  lettres  seront  insérées  au  Bulletin. 

Baraillon  ;  On  vient  de  se  plaindre  des  dilapida¬ 
teurs  ;  je  dois  faire  connaître  à  la  Convention  un  fait 
qui  regarde  ces  sangsues  de  la  fortune  publique.  Une 
partie  de  diamants  de  1  million  a  été  prise  à  Toulon. 
Comme  il  est  dans  l’intention  de  l’assemblée  de  pu¬ 
nir  les  brigands  et  les  dilapidateurs,  je  demande  que 
les  comités  fassent  un  rapport  sur  les  propositions 
que  j’ai  faites  il  y  a  quelques  jours. 

Dubois-Crancé  :  Il  est  un  autre  genre  de  dilapi¬ 
dateurs  contre  lesquels  l’assemblée  doit  se  pronon¬ 
cer  particulièrement,  parce  qu’ils  se  sont  fait  un  ap¬ 
pui  de  la  loi  pour  voler.  La  plupart  des  gens  mis  en 
arrestation,  soit  comme  nobles  destitués,  soit  par 
ordre  des  comités  révolutionnaires,  rendus  à  la  li¬ 
berté  parce  qu’aucun  fait  ne  s’est  trouvé  à  leur 
charge,  n’ont  pas  trouvé  en  rentrant  chez  eux  une 
paillasse  pour  se  coucher.  On  avait  tout  vendu  ,  et 
c’est  pour  cela  sans  doute  qu’on  les  avait  incarcé¬ 
rés.  Je  demande  que  les  comités  présentent  un  pro¬ 
jet  de  loi  qui  puisse  atteindre  ces  dilapidateurs.  Il 
faut  donner  au  peuple  une  justice  réelle  ,  et-non  il¬ 
lusoire. 

Baraillon  :  U  y  a  dans  le  projet  de  décret  que  j’ai 
présenté  un  article  qui  concerne  cet  objet. 

L’assemblée  décrète  que  les  comités  réunis  de  sa¬ 
lut  public,  de  sûreté  générale  et  des  finances,  feront, 
dans  le  plus  court  délai,  un  rapport  sur  les  proposi¬ 
tions  faites  par  Baraillon. 

Clauzel  :  Je  demande  que  Laignelot,  qui  a  été 
chargé  par  les  quatre  comités  réunis  de  faire  un  rap 
port  sur  les  événements  de  cette  nuit,  soit  entendu. 
(Vifs  applaudissements.) 

La  parole  est  accordée  à  Laignelot. 

Laignelot  :  Les  quatre  comités  militaire ,  de  sa¬ 
lut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  , 
m’ont  chargé  de  vous  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  l'arrêté  qu’ils  ont  pris  hier,  et  dont  je 
vais  vous  donner  lecture. 

Laignelot  le  lit  ;  il  porte  :  1°  que  les  quatre  comi¬ 
tés  réunis  arrêtent  de  suspendre  les  séances  de  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins  (des  applaudissements  partent  de 
tous  les  côtés  de  leur  salle)  ;  2°  que  la  salle  sera  fer¬ 
mée  à  l’instant  et  les  clés  déposées  au  secrétariat  du 
comité  desûreté  générale  (les applaudissements  re¬ 
doublent);  3°  la  commission  administrative  de  police 
est  chargée  de  l’exécution  de  l’arrêté,  dont  il  sera 
rendu  compte  à  la  Convention. 

Laignelot  :  La  passion  n’est  entrée  pour  rien  dans 
cette  détermination  ;  elle  a  été  dictée  par  le  seul  in¬ 
térêt  de  la  patrie.  Nous  avons  rendu  justice  au  bien 
qu’ont  fait  les  Jacobins,  et  en  les  fermant,  nous 
avons  respecté  les  principes  auxquels  nous  ne  pou¬ 
vions  porter  aucune  atteinte;  nous  ayons  cru  qu’il 
fallait  admettre  partout  des  Sociétés  populaires, 


parce  qu’elles  sont  inhérentes  au  gouvernement  ré¬ 
publicain  (applaudissements);  mais  nous  n’avons 
point  vu  dans  la  Société  des  Jacobins  une  Société 
vraiment,  purement  populaire.  (Vils  applaudisse¬ 
ments.) 

Nous  y  avons  vu  des  hommes  à  peine  connus  dans 
la  révolution  ,  menés  par  quelques  hommes  qui  y 
sont  trop  connus  peut-être  (les  applaudissements 
redoublent),  et  dont  il  est  tempsd’abaltrerinfluence; 
car  elle  pourrait  être  funeste  à  la  république.  (Nou¬ 
veaux  applaudissements.)  Nous  avons  pensé  qu’il 
était  fatal  pour  la  Franco,  qu’il  était  indécent,  qu’il 
était  déshonorant  pour  la  Convention  nationale 
qu’une  poignée  d’hommes  sans  mœurs,  qui  n’ai- 
menl  point  leur  pays  ,  qui  n’ont  jamais  embrassé  la 
cause  du  peuple  que  pour  la  trahir . (Vifs  applau¬ 

dissements.) 

Duquesnoy  ;  Je  déclare  que  je  suis  Jacobin,  et  que 
j’aime  mon  pays. 

Laignelot  ;  Nousavonscru  qu’il  étaithonteuxpour 
la  république  que  la  Convention  qui  la  représente, 
souffrît,  plus  longtemps  qu’une  poignée  d’hommes 
semblables  osassent  rivaliser  avec  elle.  ( Bravo  , 
bravo!  s’écrie-t-on  de  toutes  partsen  applaudissant 
vivement.)  Les  Jacobins  ont  été  protégés,  soutenus, 
lorsqu’ils  n’ont  rivalisé  que  de  vertu,  et  non  pas  de 
puissance,  avec  l’autorité  légitime.  (Les  applaudis¬ 
sements  se  renouvellent. )S’ilsétaientencore  ce  qu’ils 
furent  autre  fois,  les  vrais  amis  du  peuple,  auraient- 
ils  voulu  avilir  la  Convention  ?  (Quelques  murmu¬ 
res  dans  une  extrémité  de  la  salle.  —  Oui ,  oui! 
s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  On  applaudit.) 

Quelques  membres  demandent  qu’on  fasse  sortir 
de  la  salle  des  citoyens  qui  s’y  trouvent.  «  Ce  sont 
des  pétitionnaires  qui  ont  été  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  disent  un  grand  nombre  d’autres;  ils 
doivent  y  rester.  » 

Laignelot  :  Serait-il  donc  nécessaire  qu’on  rap¬ 
pelât  à  des  représentants  du  peuple  des  principes  qui 
doivent  être  gravés  dans  leurs  cœurs?  Dans  quel 
gouvernement  bien  ordonné  a-t-on  vu  deux  pou¬ 
voirs  rivaux?  dans  quelle  république  a-t-on  vu  un 
gouvernement  à  côté  d’un  gouvernement?  dans  quel 
pays  a-t-on  vu,  à  côté  de  l’autorité  légitime,  une  au¬ 
torité  capricieuse  qui  n’est  avouée  par  qui  que  ce 
soit  (vifs  applaudissements) ,  une  au (ori lé  qui  veut 
usurper  la  puissance  du  peuple? Le  9  thermidor,  les 
Jacobins  étaienten  pleine  révolte.  (Oui,  oui  /s’écrie- 
t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant.)  Depuis 
le  9  thermidor  ,  les  Jacobins ,  usant  de  l’impunité , 
croyant  que  la  représentation  nationale  n’avait  ni 
courage,  ni  caractère,  qu’elle  les  regardait  comme 
l’arche  sacrée  à  laquelle  il  n’était  pas  permis  de  tou¬ 
cher,  ont  continué  leur  plan  de  révolte.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.)  On  a  osé  dire  dans  cette  Société,  et 
ce  proposa  été  applaudi  par  toutes  les  tribunes,  que 
la  brèche  était  ouverte,  et  que  les  armées  étaient  en 
présence.  Je  vous  demande  s’il  doit  y  avoir  deux 
partis  en  France;  il  n’y  a  qu’une  république,  il  ne 
doit  y  avoir  qu’une  Convention.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.)  Les  Jacobins  sont  une  faction,  et  tout  ce 
qui  est  laction  est  punissable.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.  —  Bravos  répétés.) 

Les  comités  ,  qui  aiment  la  patrie  ,  quoi  qu’on  en 
dise  (les  applaudissements  redoublent),  qui  neveu- 
lent  pas  de  déchirements ,  qui  voudraient  pouvoir 
rallier  tous  les  membres  de  la  Convention  (les  ap¬ 
plaudissements  se  renouvellent),  ont  pensé  qu’il 
était  utile  pour  la  liberté  publique  d’étouffer  un  foyer 
de  discorde,  de  factions  et  de  dissensions.  (Applau¬ 
dissements  redoublés.)  Les  comités  ont  pensé  que 
tout  le  peuple  applaudirait  à  la  mesure  sublime 
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qu’ils  ont  prise.  (La  salle  retentit  d’applaudissements 
qui  se  prolongent  pendant  longtemps.)  Ils  ont  cru 
que,  dès  que  l’opinion  publique  s’était  aussi  forte¬ 
ment  prononcée  qu’on  l’a  remarqué  hier,  il  était  de 
leur  de  devoir  de  lui  obéir  ,  il  était  de  leur  devoir 
d’empêcher  que  le  sang  ne  fût  versé.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.) 

Nous  n’avons  jamais  eu  l’intention  d’attaquer  les 
Sociétés  populaires,  je  le  répète,  et  nous  nous  som¬ 
mes  dit  :  Nous  n’avons  le  droit  de  fermer  les  portes 
que  là  où  il  s’élève  des  factions  et  où  l’on  prêche  la 
guerre  civile.  (Applaudissements.)  Mais  les  Sociétés 
de  sections  sont  vraiment  les  Sociétés  du  peuple. 
(Nouveaux  applaudissements.)  iNous  les  maintien¬ 
drons;  la  Convention  les  maintiendra.  (Oui,  oui! 
s’écrient  tous  les  membres.  —  On  applaudit  vive¬ 
ment.)  Je  demande  que  la  Convention  approuve  les 
mesures  prises  par  les  quatre  comités  pour  assurer 
la  tranquillité  et  affermir  la  liberté  publique.  (On 
applaudit  de  nouveau.) 

Aux  voix  !  aux  voix  !  s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Chasles  :  L’appel  nominal! 

Oui ,  oui!  l'appel  nominal!  s’écrient  tous  les 
membres. 

Duquesnoy  :  Cet  arrêté  est  impolitique  ;  mais  s’il 
est  nécessaire  au  salut  du  peuple,  je  l’appuie. 

Le  président  met  aux  voix. 

L  arretédescomités  estapprouvéà  la  presqueuna- 
nimité.  —  La  séance  se  lève  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements,  des  bravos  ,  et  des  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république!  vive  la  Convention l 

11  est  trois  heures. 


SÉANCE  DU  23  BRUMAIRE. 


Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de  Car¬ 
rier ,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  ordres  donnés  aux 
gendarmes  qui  le  gardent  chez  lui  l’empêchent  d’a¬ 
voir  un  secrétaire  et  de  recevoir  les  visites  de  ses 
amis.  11  demande  que  la  Convention  lui  accorde  cette 
double  faculté. 

La  Convention  l’autorise  à  prendre  un  secrétaire 
et  à  recevoir  ses  amis  en  présence  de  ses  quatre  gen¬ 
darmes. 


Baraillon  :  Il  y  a  un  siècle  qu’on  ne  parle  plus  de 
prêtres,  de  purgatoire,  conséquemment  d’obit  et  de 
fondations.  11  ne  s’agit  plus  maintenant  d’envoyer 
des  âmes  en  paradis  en  marmotant  quelques  mots 
latins.  Eh  bien,  l’on  ne  doit  donc  plus  payer  pour 
ces  mystiques  fascinations?  Cependant  il  existe  en¬ 
core  un  coin  dans  la  république  où  l’on  acquitte 
pour  cet  objet  des  rentes,  droits  et  devoirs  censiers. 
Je  demande  le  renvoi  de  l’Adresse  qui  annonce  ces 
écarts  au  comité  de  législation,  pour  y  statuer 
promptement. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

Duhem  :  Il  ne  faut  pas  s’étonner  de  l’abus  dont  si 
plaint  Baraillon,  depuis  qu’on  met  en  liberté  tou; 
les  prêtres  rélractaires.  (On  murmure.) 

Ciiateauneuf-Randon  :  Je  demande  la  parole  sui 
o  »sei  valion  de  mon  collègue.  Duhem,  pour  annon- 
er  un  lait  bien  contradictoire.il  y  a  quinze  jours 
que  je  me  présente  continuellement  au  comité  de 
*  ie.te  Sacrale  pour  obtenir  la  liberté  d’un  ci-de- 
cii'f  '"n  «eSézanne,  qui  a  prêté  le  serment  aus- 
nrjthïV  ia-ete  prescrit  Pa1'  la  loi,  qui  a  toujours 
vniipnipnt  efSanCe  9 ux  d,;crets>  le  aspect  et  le  dé- 
nn  ipnrr  ^'  i  r<;.Prespntati°n  nationale,  et  cela  dans 
Z*  ri  h  e  anatl?me  exerçait  le  plus  sesrava- 
,C  :  n“e  ('si  1(‘  frère  d’un  sans-culottes  de 
1  ans.  Ce  tes,  si  quelques  citoyens  ont  des  droits  à 
la  protection  et  a  la  justice  du  gouvernement,  ce 


sont  ceux  qui,  placés  dans  des  classes  sans  doute 
dangereuses,  ont  toujours  marché  sur  la  ligne  la 
plus  droite  du  patriotisme,  et  de  la  vertu.  Jedemande 
que  mon  observation  soit  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Durand-Maillane  :  Il  y  a  une  grande  différence  à 
faire,  pour  les  mises  en  liberté,  entre  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  prêtres  constitutionnels, qui  ont  tout  fait,  tout 
souffert  pour  la  révolution ,  et  les  prêtres  non  con¬ 
stitutionnels.  Je  demande  que  la  Convention  natio¬ 
nale  charge  son  comité  de  sûreté  générale  de  pren¬ 
dre  cette  différence  en  grande  considération  dans 
ses  arrêtés  sur  les  mises  en  liberté  des  prêtres  en  gé¬ 
néral. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité. 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre  :  Citoyens  repré¬ 
sentants,  les  artistes,  après  avoir  aidé  à  secourir  la 
patrie,  s’efforceront  toujours  de  prouver  à  leurs  re¬ 
présentants  le  désir  qu’ils  ont  de  rendre  leurs  talents 
utiles. 

Le  citoyen  Taveau,  sculpteur,  natif  de  Rennes, 
département  de  l’Ille-et-Vilaine,  paraît  devant  vous 
pour  faire  hommage  à  la  patrie  du  buste  d’un  des 
plus  illustres  martyrs  de  la  liberté,  de  celui  de  Sau¬ 
veur,  né  à  Rennes,  et  président  du  tribunal  du  dis¬ 
trict  de  Roche-Sauveur,  département  du  Morbihan, 
massacré  par  les  brigands  de  la  Vendée  à  la  Roche- 
Bernard,  nommée  depuis,  par  décret  de  la  Conven¬ 
tion,  la  Roche-Sauveur.  Ces  brigands  lui  brûlèrent 
les  yeux  le  premier  jour,  lui  coupèrent  les  deux 
mains  le  second;  le  troisième,  ils  voulaient  lui  ar¬ 
racher  le  cri  infâme  d e  vive  le  roi!  mais  ce  vertueux 
républicain  n’eut  qu’un  cri,  et  ce  fut  celui  de  vive 
la  république!  Enfin  il  rendit  sa  belle  âme  et  s’en¬ 
dormit  au  sein  de  la  liberté,  en  proférant  ces  pa¬ 
roles  mémorables  :  «  Je  suis  content  ;  je  meurs  pour 
la  république.  » 

Je  ne  vous  propose  pas  ce  buste  comme  le  seul 
modèle*  du  brave  Sauveur;  je  puis  vous  assurer 
qu’il  est  aussi  le  modèle,  du  cœur  des  patriotes  de  la 
ci-devant  Bretagne,  et  qu’il  n’en  est  pas  un  qui  ne 
désire  mourir  comme  lui  pour  le  soutien  de  l’unité 
et  l’indivisibilité  de,  la  république.  (Ori  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  et  l’insertion  au  Bulletin  de  l’offrande  que 
le  citoyen  Taveau  ,  sculpteur,  fait  à  la  patrie,  et 
charge  la  commission  des  arts  d’apprécier  le  mé¬ 
rite  de  l’ouvrage  et  de  l’artiste,  afin  de  l’employer, 
s’il  y  a  lieu. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’Adresse 
suivante  : 

Les  administrateurs  du  district  de  Tanargue,  au 
président  delà  Convention  nationale. 

«  Citoyen  président ,  naguère  nous  t’apprîmes  l’arresta¬ 
tion  du  scélérat  Dominique  Allier,  complice  de  l’infâme 
Saillant;  aujourd’hui  nous  t’annonçons  la  mort  de  son 
ami  Louis  Pelet,  dit  Pialety.  Ce  conspirateur  avait  eu 
1  audace  de  se  rendre  en  plein  jour  dans  la  commune  de 
Gravière,  de  seplacer  surle  chemin  public  dansle  hameau 
de  Folcherand,  el  lù,  armé  d’un  fusil  à  deux  coups,  de 
deux  pistolets  et  d’un  sabre,  il  arrêtait  les  passants,  leur 
présentait  du  vin ,  et  les  pressait ,  le  fusil  sous  la  gorge ,  de 
porter  la  santé  du  roi  Louis  XVII.  Imagine  l’horreur 
qu  inspirait  une  pareille  proposition  à  des  Français  qui 
ont  renversé  le  trône  et  la  royauté,  et  qui  lui  font  une 
guerre  à  mort. 

«  La  municipalité,  instruite  à  temps,  a  rassemblé  quel¬ 
ques  gardes  nationaux,  s’est  portéesur  le  chemin  public  où 
était  Pellel ;  vouloir  l’arrêter  vivant,  c’était  exposer  des 
pères  de  famille  à  une  mort  certaine,  ün  scélérat  aussi  in¬ 
trépide  ne  se  serait  pas  laissé  prendre  sans  effusion  de  sang. 
La  garde  nationale  l’a  abordé  par  une  décharge;  le  pre- 


mier  couplui  alravcrsé  le  corps  :  cependant  il  a  eulaforce 
de  fuir  dans  une  vigne,  où  il  a  enfin  expié  ses  forfaits.  Il 
reste  encore  quelques-uns  de  ses  complices  errants  dans 
les  bois,  mais  ils  ne  larderont  pas  à  subir  le  même  sort  ; 
les  patriotes  exercent  sur  eux  une  surveillance  infatigable. 

«  Citoyen  président,  dis  à  la  Convention  que,  tant 
qu'elle  restera  dans  l'altitude  imposante  où  elle  s’est  placée 
depuis  l’heureuse  révolution  du  9  thermidor,  le  peuple , 
qui  l’admire  avec  confiance  ,  lui  restera  attaché,  et  rendra 
vains  et  inutiles  tous  les  efforts  des  conspirateurs.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décréte'es. 

Baratllon  :  J’attendais  depuis  longtemps  la  dis¬ 
cussion  sur  l’ organisation  des  écoles  primaires  pour 
présenter  les  idées  que  j’ai  développées  à  ce  siip.  L 
Comme  cette  discussion  est  encore  retardée,  et  quç 
l’objet  en  est  très-instant,  je  demande  la  parole  à  la 
Convention. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Baraillon  prononce  un  discours  à  la  suite  duquel 
il  propose  un  projet  de  décret  que  la  Convention 
renvoie  au  comité  d’instruction  publique  pour  y 
être  examiné  et  médité,  afin  d'entrer,  s’il  y  a  lieu 
dans  le  plan  d’organisation  des  écoles  primaires. 

(Nous  donnerons  ce  discours  dans  un  prochain 
numéro). 

Giraud,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  des 
approvisionnements  :  Toutes  les  fois  qu’on  s’esl  oc¬ 
cupé  des  douanes  dans  les  différentes  assemblées 
législatives,  ou  les  a  toujours  considérées  comine 
des  barrières  protectrices  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie  nationale;  leur  origine  (iscale  a  été  épurée. 

Ce  ne  serait  pas  rendre  justice  à  la  Convention 
que  de  croire  qu’elle  ait  voulu  maintenir  le  régime 
vexatoire,  et  tyrannique  qui  s’était  emparé  de  cette 
branche  de  gouvernement  comme  de  toutes  les  au¬ 
tres.  En  les  rappelant  à  leur  destination  première, 
vous  ne  pouvez  pas  vouloir  que  quelques-uns  des 
vices  qui  les  faisaient  détester  sous  un  roi  soient 
maintenus  sous  une.  administration  populaire,  ou 
toutdoil  avoir  l’empremte  de  la  source  pure  dont  il 
sort. 

C’est  d’après  le  sentiment  intime  de  ces  vérités 
que  votre  comité  de  commerce  et  d’approvisionne¬ 
ments  s’est  déterminé  à  vous  proposer,  sinon  d’ab¬ 
roger,  du  moins  de  modifier  l’article  XXI  du  titre 
VI  de  la  loi  du  4  germinal.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«Toutes  transactions,  compositions,  départs  et 
remises  avant  ou  après  le  jugement  sont  prohibés  et 
déclarés  nuis.  » 

Les  circonstances  qui  accompagnent  ou  suivent  la 
découverte  d’une  contravention  démontrent  sou¬ 
vent  qu’elle  a  été  commise  involontairement. 

Cependant  la  commission  des  revenus  nationaux 
ne  peut  adoucir  la  peine  prononcée  pour  le  délit; 
il  en  est  résulté  que,  depuis  cette  loi,  plusieurs  ci¬ 
toyens  ont  été  traduits  en  jugement  pour  de  préten¬ 
dus  délits;  d’autres,  pour  avoir  manqué  à  des  for¬ 
malités  qu’ilsne  connaissaient  pas,  et  pour  des  objets 
d’une  très- petite  valeur  qu’ils  n’avaient  évidemment 
ue  pour  leur  consommation,  ont  été  condamnés  a 
es  peines  pécuniaires  qui  ne  sont  réservées  qu’au 
coupable  de  fait  et  d’intention.  L’innocence  de  quel¬ 
ques-uns  était  tellement  évidente  que  les  saisissants, 
malgré  l’exiguité  de  leurs  appointements,  ont  fait 
la  remise  aux  condamnés  de  ce  qui  leur  revenait 
dans  le  produit  des  amendes. 

Des  réclamations  multipliées,  adressées  à  votre 


comité,  appuyées  des  faits  qui  les  nécessitent;  l’aveu, 
l’opinion  de  la  commission  des  revenus  nationaux, 
qui  sollicite  uue  disposition  qui  rende  moins  péni¬ 
bles  les  fonctions  de  rigueur  qu’elle  est  obligée  de 
remplir  en  poursuivant  des  condamnations  contre 
des  citoyens  souvent  plus  ignorants  que  coupables, 
oui  déterminé  votre  comité  de  commerce,  d’appro¬ 
visionnements,  à  fixer  pour  quelques  instants  l’at¬ 
tention  de  la  Convention  nationale  sur  cette  partie 
de  sa  législation,  pour  l’engager  à  réparer  les  injus¬ 
tices  qui  ont  été  commises  et  à  en  prévenir  de 
nouvelles,  sans  déroger  cependant  aux  lois  qui  pro¬ 
noncent  des  peines  contre  les  vrais  coupables  d’in¬ 
fraction  aux  règlements  prohibitifs. 

Pour  faire  sentir  plus  particulièrement  la  néces¬ 
sité  de  la  modification  que  votre  comité  regarde 
comme  utile,  il  citera  quelques  faits  qui ,  en  même 
temps  qu’ils  vous  convaincront  de  la  justice  de  cetle 
modification,  vous  feront  apprécier  la  différence 
qu’il  y  a  entre  une  simple  contravention  et  une 
fraude,  entre  l’ignorance  des  formes  et  l’intention 
manifeste  de  les  violer  avec  une  intention  coupable. 

Des  citoyens  habitant  les  bords  de  la  Seine,  qui, 
n’étant  point  sujets,  avant  la  loi  du  17  vendémiaire, 
à  prendre  des  congés,  n’en  ont  pas  pris,  en  passant 
pat-  Rouen  ,  pour  alimenter  en  écorces  d’arbres  les 
tanneries  de  Caudebee  employées  aux  services  des 
armées,  sont  poursuivis  pour  la  confiscation  de 
leurs  bateaux,  évalués  10,000  liv.,,et  pour  l’amende 
encourue. 

L’agent  de  la  commune  de  Caudebee  a  requis  des 
bois  pour  la  commune  ;  ils  ont  été  transporte’  sur  un 
bateau  dont  le  propriétaire  n’a  pas  pris  de  congé;  on 
poursuit  la  saisie  du  bateau  et  l’amende,  et  cepen¬ 
dant  il  est  évident  que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il 
n’y  a  pas  eu  intention  de  frauder  ;  mais  comme  nul 
ne  peut  prétexter  de  son  ignorance  de  la  loi  ,  ils  se¬ 
ront  condamnés  si  vous  ne  venez  à  leur  secours. 

Un  aubergiste  au  port  Navalo ,  département  du 
Morbihan,  avait  chez  lui  quatre-vingt-douze  livres 
de  beurre  salé  ;  sous  prétexte  que  l’entrepôt  est  dé¬ 
fendu  dans  les  deux  lieues  des  frontières,  ou  a  saisi 
ce  beurre,  et  le  juge  de  paix  a  condamné  le  mal¬ 
heureux  aubergiste  à  555  iiv.  d’amende,  qui  ont  été 
acquittées. 

Un  soldat,  canonnier,  en  garnison  à  Bouillon, 
mettait  ses  boucles  d'argent  dans  sa  poche  lorsqu’il 
voyageait,  pour  leur  conserver  leur  lustre;  un  cer¬ 
tificat  du  commandant  atteste  ce  fait,  et  qu’il  les 
avait  depuis  longtemps;  d’ailleurs  elle  sont  confor¬ 
mes  pour  le  modèle  à  celles  qu’il  avait  à  ses  jarre¬ 
tières  ;  ce  soldat  a  été  condamné  à  une  amende  de 
500  livres. 

Un  capitaine  américain  ,  qui  vous  apportait  du 
grain  de  Hambourg  et  qui  avait  chargé  au  Havre  , 
pour  Bordeaux,  du  fer  et  du  charbon  de  terre,  se 
trouve  avoir  dans  sa  malle  huit  écus  de  6  liv.  qu’il 
avait  reçus  à  Hambourg  ;  il  a  été  mulcté  pour  une 
pareille  amende. 

Un  cordonnier,  voisin  d’une  commune  située  sur 
les  frontières,  achète  pour  son  travail  journalier 
quelques  livres  de  cuir  ;  il  est  arrêté  et  condamné  à 
la  même  peine. 

Ces  faits,  pris  entre  une  infinité  de  faits  pareils, 
suffisent  pous  vous  convaincre  que  le  législateur, 
pour  être  souverainement  juste ,  doit  déterminer  le 
mode  pour  adoucir  une  disposition  de  loi  qu’il  a 
voulu  rendre  juste,  et  non  vexatoire,  qui  ne  doit  at¬ 
teindre  que  l’homme  coupable,  et  non  le  citoyen 
dans  lequel  la  bonne  foi  est  caractérisée. 

Par  exemple,  n’y  a-t-il  pas  une  grande  distance 
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dans  le  délit  de  celui  qui  pendant  la  nuit  prend  une 
route  détournée  pour  éviter  le  bureau  des  douanes, 
et  celui  qui ,  en  plein  jour  ,  passe  sans  y  arrêter ,  et 
est  saisi  à  dix  pas  pour  cette  contravention  ? 

La  loi,  de  laquelle  ne  peuvent  s’éloigner  ceux  qui 
l’appliquent,  ne  fait  cependant  point  de  différence. 

11  appartient  au  législateur  de  prévenir  cette  er¬ 
reur  qui  lui  est  échappée.  Votre  comité  pense  vous 
en  offrir  un  moyen  en  vous  proposant  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
sur'la  nécessité  de  modifier  les  dispositions  des  arti¬ 
cles  XXI  et  XX I II  du  titre  VI  de  la  loi  du  4  germi¬ 
nal,  relative  aux  défenses  de  faire  aucune  remise 
sur  les  saisies  concernant  les  douanes,  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Lorsqu’une  saisie  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  douanes  ne  sera  motivée  que  sur  l'o¬ 
mission  d'une  formalité,  et  que  les  circonstances  fe¬ 
ront  présumer  que  la  contravention  est  involontaire, 
la  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée, 
d’après  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  rece¬ 
veur  et  l’inspecteur,  à  faire  sur  la  confiscation  et 
l’amende  telle  remise  qu’elle  jugera  convenable,  à 
la  charge  de  fournir  à  la  fin  du  mois  au  comité  chargé 
de  la  surveillance  desdouanes  l’état  des  affaires  ainsi 
terminées,  avec  les  motifs  de  la  remise  accordée. 

«  II.  Les  dispositions  de  l’article  ci-dessus  auront 
leur  exécution  pour  les  saisies  effectuées  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  4  germinal. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Une  comédie  intitulée  la  Perruque  blonde!  Ce  titre  assez 
piquant  avait  attiré  la  foule.  Les  femmes  se  doutaient  bien 
qu’on  en  voulait  au  ridicule  trop  commun  aujourd'hui  parmi 
elles  de  déguiser  des  beaux  cheveux  naturels  sous  une  hi¬ 
deuse  crinière  factice  ;  aussi  quelques-unes  d’entre  elles  n’é¬ 
taient  pas  disposées  très-lavorablement  pour  la  pièce  nou¬ 
velle,  et  celte  bagatelle  a  été  jugée  sévèrement  dans  un 
temps  où  le  public  est  coutumier  d’une  excessive  indulgence. 

Un  négociant  d’Elbeuf  envoie  sa  fille  à  Paris  travailler 
chez  une  lingère;  le  jour  même  de  son  arrivée  chez  cette 
marchande,  il  s’y  donne  un  bal  ;  Adèle  y  parait  dans  la  mise 
la  plus  simple  ,  avec  un  extérieur  qui  répond  à  la  candeur 
de  son  caractère;  elle  y  fait  la  conquête  de  Dorval,  jeune 
homme  aussi  sage  qu’aimable.  Mais  bientôt  un  fat,  neveu  de 
la  lingère,  se  met  sur  les  rangs;  comme  Adèle  doit  être  ri¬ 
che  un  jour,  la  tante  favorise  les  prétentions  du  petit-maî¬ 
tre,  et  Dorval  est  éconduit. 

Entraînée  par  l’exemple,  et  docile  aux  leçons  de  Valcourt, 
la  jeune  personne  suit  et  outre  même  les  modes;  il  est  clair 
qu’elle  ne  peut  se  passer  d’une  perruque  blonde. 

Ce  n’est  pas  tout  :  Adèle  a  dans  Paris  un  oncle  que  son 
pere  a  prévenu,  par  écrit,  de  son  voyage,  mais  sans  lui  don¬ 
ner  l’adresse  de  la  lingere;  en  sorte  que  cet  oncle  sait  bien 
l'arrivée  de  sa  nièce,  mais  il  ignore  sa  demeure.  Dans  la  rè¬ 
gle,  la  jeune  personne  aurait  dû  aller  voir  son  oncle  en  ar¬ 
rivant  ;  mais  le  goût  de  la  toilette  et  des  plaisirs  l’ont  dis¬ 
traite  de  ce  devoir,  dont  elle  ne  s’est  pas  encore  acquittée 
depuis  quinze  jours  qu’elle  est  dans  la  capitale. 

_  C  es^  ’c*  q«e  la  pièce  commence.  Dorval,  l’amant  rebuté, 
vient  chez  I  onc'e,  dont  il  n’est  pas  connu  ;  il  l’informe  de  la 
conduite  d  Adèle,  de  la  métamorphose  qui  s’est  faite  en  elle, 
et  n  oublie  pas  la  perruque  dont  elle  s’est  affublée  ;  mais  il 
ajoute  que  le  fonds  de  son  heureux  naturel  n’est  pas  encore 


gâté  ;  il  avoue  enfin  qu’il  en  est  amoureux.  L’oncle,  fort  cou» 
tent  du  jeune  homme,  l’invite  à  revenir  dîner  avec  lui. 

A  peine  Dorval  est  sorti  qu’Adèle  arrive,  mise  avec  beau¬ 
coup  d'élégance  et  déguisée  par  sa  perruque  blonde;  sou 
oncle  feint  de  la  méconnaître  ;  elle  insiste  et  montre  son  pas¬ 
seport;  il  porte  qu’elle  est  brune,  le  front  découvert,  etc... 
L  oncle  se  sert  du  signalement  pour  appuyer  son  persi/llage. 
Adèle  est  fort  embarrassée.  Dorval  revient;  elle  invoque 
son  témoignage,  mais  celui-ci  prend  le  parti  de  l’oncle;  il 
assure  qu’il  ne  reconnaît  point  en  elle  la  jeune  personne  si 
simple  et  si  naturelle  avec  laquelle  il  a  dansé  une  fois.  Adèle 
sort  au  désespoir.  L’oncle  écrit  alors  à  sa  nièce  de  venir  dîner 
chez  lui  ;  elle  y  vient  en  effet  dans  le  costume  modeste  d’une 
ouvrière;  c’est  alors  que  son  oncle  la  reconnaît,  et  lui  ra¬ 
conte  à  elle-même  qu’une  élégante,  une  femme  ridicule,  s’est 
présentée  chez  lui,  sous  le  nom  de  sa  nièce;  mais  qu’il  n’en 
a  pas  été  la  dupe.  Tout  finit  par  l’explication  et  le  pardon 
que  le  bon  oncle  accorde.  La  scène  épisodique  d’un  perru¬ 
quier  gascon,  qui  vient  demander  le  payement  de  la  perru¬ 
que  qu’il  a  fournie,  est  fort  gaie,  et  jouée  plaisamment  par 
Dugazon. 

Les  détails  de  ce  petit  ouvrage  ont  de  la  gaieté,  du  natu¬ 
rel,  de  l’esprit,  et  sont  semés  de  traits  d’une  force  morale 
fort  sage;  aussi  ont-ils  été  souvent  applaudis.  Mais  il  s’y  est 
trouvé  souvent  des  redites,  des  mots  maladroits;  les  dernières 
scènes  surtout  ont  offert  une  situation  trop  prolongée  :  ces 
défauts  ont  été  saisis,  et  ont  excité  des  murmures  d'improba¬ 
tion.  Avec  quelques  changements,  la  pièce  aura  probable¬ 
ment  du  anccès,  et  les  femmes  raisonnables  seront  les  pre¬ 
mières  à  rire  d’une  plaisanterie  très-innoeente.  On  voit 
d’ailleurs,  dans  toute  la  pièce,  que  l’auteur  fie  citoyen  Pi¬ 
card),  en  cherchant  à  corriger  un  léger  ridicule,  s’est  plu 
à  rendre  hommage  à  tous  les  charmes  moraux  et  physiques 
dont  la  nature  a  gratifié  la  plus  aimable  moitié  du  genre 
humain. 


LIVRES  DIVERS. 

Description  du  blanchiment  des  toiles  et  des  fils  par  l’acide 
muriatique  oxygéné,  et  de  quelques  autres  propriétés  de 
cette  liqueur,  relatives  aux  arts;  par  Beiiholet.  Paris,  l'an  3* 
de  U  république  française  (1794-);  in-8°,  broché,  1  1  i v . ;  chez 
Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°28. 

PorlraitdeJ.-P.  Marat,  peint  d’après  nature,  par  J.  Boze, 
et  gravé  par  E.  Beisson  ;  treize  pouces  et  demi  de  haut  sur 
dix  et  demi  de  large,  avec  ces  vers  : 

Peuple,  vois  ton  ami,  qui  pour  la  liberté. 

Au  péril  de  ses  jours,  t’a  dit  la  vérité. 

Par  lui-même. 

Prix  ;  G  liv.  A  Paris,  chez  Boze,  cour  du  Louvre,  au  pavil¬ 
lon  des  archives,  près  la  Société  des  Arts;  et  chez  Beisson, 
rue  Bourlibourg,  n°  272. 

Cette  gravure,  faite  d’après  le  seul  portrait  peint  d’après 
nature  du  vivant  de  Marat,  par  J.  Boze,  réunit  la  plus  bril- 
lan'e  exécution,  une  manière  ferme  et  vigoureuse,  à  la  res¬ 
semblance  la  plus  frappante,  ce  qui  doit  rendre  ce  portrait 
précieux  aux  amateurs  des  arts  et  de  la  liberté. 


ERRATA. 

Nota.  Guérin,  membre  de  la  commission  des  Vingt  et  Un, 
a  élevé  la  voix  dans  la  discussion  du  21  pour  affirmer  les  faits 
exposés  par  Baudin,  à  l’occasion  des  observations  de  Homme. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement,  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  do 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


N°  55.  Quintidi  25  Brumaire,  Van  3e.  ( Samedi  15  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  20  octobre.  —  L’électeur  de  Cologne,  dé¬ 
pouillé  de  ses  Etals  par  la  valeur  française  eL  par  la  iaute 
de  la  maison  d’Autriche,  vient  de  se  réfugier  dans  cette 
capitale. 

—  Il  circule  ici  un  bruit  singulier.  Des  personnes  ré¬ 
pandent,  soit  que  secrètement  elles  en  aient  reçu  l’ordre, 
soit  qu’elles-mèmes  en  aient  connaissance,  que  François 
n’est  pas  éloigné  de  renoncer  à  la  dignité  impériale,  et 
que,  dans  une  conférence  de  tous  les  ministres,  à  laquelle 
il  a  assisté,  il  a  manileslé  hautement  qu’il  était  las  de  sou¬ 
tenir  plus  longtemps  une  guerre  désastreuse.  Cette  nou¬ 
velle,  vraie  ou  lausse,  n’a  pu  déplaire  au  pub  ic,  et  a  paru 
rendre  quelque  faveur  aux  billets  de  banque.  On  a  donc 
vu  avec  humeur  arriver  récemment  des  courriers  du  cabi¬ 
net  de  Pétersbourg  ;  car  on  ne  peut  douter  que  le  contenu 
des  dépêches  qu’ils  apportenlnesoil  un  nouveau  stimulant 
pour  exciter  la  cour  de  Vienne  à  soutenir  ses  efforts  contre 
la  France. 

—  Le  ministre  prussien  Lucchesini  est  de  retour  dans 
celte  résidence;  il  a  déjà  eu  une  conférence  avec  Thugut, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  plénipotentiaire  de 
Berlin  s’est  sans  doute  attaché  particulièrement  à  ramener 
la  maison  d’Autriche  à  son  premier  système  contre  la  Po¬ 
logne.  On  ne  doute  plus  en  effet  que,  de  notre  côté,  les 
hostilités  ne  recommencent  contre  cette  république  coura¬ 
geuse  et  infortunée,  puisque  déjà  nos  troupes  se  sont  mises 
en  mouvement  dans  la  Gallicie.  Les  Polonais  ont  peut-être 
manqué  de  politique  en  harcelant  trop  les  Autrichiens, 
lors  de  leur  dernière  retraite. 

Le  général  de  Wins  est  revenu  de  l’armée  d’Italie.  Il 
n’a  pas  rendu  un  compte  satisfaisant  de  la  situation  où 
elle  se  trouve,  et  il  n’a  pas  dissimulé  que  dans  le  Mantouan 
et  dans  le  Milanais  les  émigrations  étaient  de  plus  en  plus 
alarmantes. 

Ratisbonne ,  le  25  octobre.  —  Si  la  demande  faite  par  la 
cour  de  Vienne  à  la  diète  de  la  levée  du  quintuple  contin¬ 
gent  avait  pour  but,  comme  beaucoup  de  personnes  l’as¬ 
surent,  de  faire  ouvrir  les  yeux  aux  princes  de  l’Empire 
sur  leur  déplorable  situation,  ce  projet  a  eu  un  plein  suc¬ 
cès.  L’envoyé  palatin  a  fait  le  premier  des  remontrances 
tendant  à  la  paix. 

Le  20,  l’électeur  de  Mayence,  en  sa  qualité  de  grand 
chancelier  de  l'Empire,  a  fait  faire  à  l’assemblée  des  étals, 
par  son  ministre  dictatorial,  des  insinuations  pacifiques. 
Voici  cette  pièce  qui  est  un  monument  historique. 

«  L’éminentissime  électeur  a  vu  par  le  rapport  de  son 
directoire,  sous  la  date  du  6  de  ce  mois,  que  le  protocole 
s’est  ouvert  sur  le  décret  de  la  cour  impériale  au  sujet  du 
quintuple  contingent,  et  que  ce  décret  a  déjà  réuni  les 
suffrages  des  deux  premiers  collèges.  Son  Altesse  aura  soin 
de  mettre  sur  pied  son  quintuple  avec  toute  la  célérilé  qui 
sera  en  son  pouvoir,  et  elle  fera  les  derniers  efforts  pour 
répondreau  danger  toujours  croissant  qui  menace  la  patrie. 

“  Elle  se  persuade  également  que  tous  ses  co  Etats  s’ap¬ 
pliqueront  avec  la  même  ardeur  à  ce  que,  pour  la  campa¬ 
gne  prochaine,  l’Empire  se  présente  avec  une  force  capable 
de  remplir  l’objet  que  l’on  s’est  proposé.  S.  A.  toutefois 
ne  saurait  dissimuler  à  son  directoire  que  le  vole  inséré  au 
protocole  de  la  part  de  l’électeur  palatin  ,  que  l’on  ait  dès 
à  présent  à  cœur  d’aviser  aux  moyens  de  mettre  fin  ,  par 
une  paix  acceptable,  à  une  guerre  souverainement  rui¬ 
neuse,  est  d’autant  plus  digne  d’attention,  et  d’être  misen 
délibération ,  que  S.  M.  1.  elle-même,  dans  le  décret 
émané  de  sa  cour,  en  faisant  la  proposition  du  quintuple, 
s’est  déclarée  prête  à  écouler  et  à  prendre  en  considération 
toutes  les  idées  qui  pourront  lui  être  offertes  dans  la  vue 
de  rendre  l'Empire  au  bien-être. 

«  L’Empire  germanique  a  dû  prendre  fait  et  cause  pour 
ceux  de  ses  Etats  qui,  en  Alsace  et  en  Lorraine,  souf- 

3*  Série,  —  Tome  JX, 


fraient  de  la  violation  de  leurs  droits,  et  la  guerre  qu’il  fait 
n’a  eu  jusqu’ici  d’autre  but  que  le  maintien  des  stipula¬ 
tions  de  la  paix  de  1648,  garantie  par  la  France  même;  il 
n’a  jamais  été  question  de  s’immiscer  dans  les  affaires  in¬ 
térieures  du  gouvernement  français.  Mais  au  lieu  de  par¬ 
venir  à  cette  fin,  l’Empire  a  perdu  une  province  après 
l’autre,  et  les  pays  antérieurs,  quoique  non  occupés  par 
l’ennemi,  ont  extraordinairement  souffert.  S.  A.  est  donc 
d’avis ,  et  il  lui  paraît  salutaire  autant  que  nécessaire,  que, 
tout  en  faisant  avec  ardeur  les  préparatifs  d’une  nouvelle 
et  peut-être  plus  heureuse  campagne,  l’on  prouve  à  nos 
citoyens  pacifiques  que  l’on  est  en  effet  sérieusement  dis¬ 
posé  à  donner  la  paix  à  l’Empire  d’Allemagne. 

«L’Empire  peut,  sans  hésitation,  déclarer  à  la  nation 
française  qu’il  ne  songe  qu’à  sa  conservation ,  et  non  à  son 
agrandissement,  et  qu’il  n’est  nullement  dans  l’intention 
de  se  soucier  de  ce  qui  se  fait  dans  l’intérieur  de  la  France. 

«  Par  là  la  nation  française  apprendra  qu’il  ne  dépend 
que  d’elle  de  vivre  en  paix  avec  l’Empire  germanique  ;  et 
si ,  contre  toute  attente,  elle  refuse  de  donner  les  mains  à 
la  paix,  si  elle  se  montre  en  contradiction  avec  les  principes 
qu’elle  professe,  les  habitants  de  la  Germanie  en  resteront 
convaincus  qu’il  ne  leur  reste  plus  qu’à  supporter  patiem¬ 
ment  les  inconvénients  de  la  guerre,  puisque  c’est  faire  à 
leur  propre  conservation  les  sacrifices  qu’une  guerre  de 
celte  nature  rend  nécessaires  à  chaque  individu  qui  aime 
sa  patrie  et  sa  propre  existence. 

«  Par  toutes  ces  considérations,  S.  A.  E.  regarde  comme 
un  des  devoirs  de  sa  qualité  de  grand  chancelier  de  ne  pas 
laisser  sans  suite  le  vœu  ci-dessus  mentionné  de  la  cour 
électorale  palatine,  et  elle  charge  son  directoire  d’en  faire 
l’ouverture,  sans  perte  de  temps,  tant  au  principal  com¬ 
missaire  impérial  qu’à  tous  les  ministres,  envoyés  et  con¬ 
seillers  de  la  diète  générale,  afin  que  cet  objet,  de  la  plus 
majeure  importance ,  puisse ,  conformément  à  l’ancien 
usage,  être  mis  en  délibération  le  plus  promptement  pos¬ 
sible,  et  qu’il  s’ensuive,  sous  peu  de  temps,  un  avis  de 
l’Empire  à  S.  M.  I. 

«  A  la  question  si  la  déclaration  pacifique  doit  avoir  lieu 
est  naturellement  liée  la  question  desavoir  comment  on  s’y 
prendra  pour  la  faire.  Elles  sont  en  union  si  étroite  qu’on 
ne  peut  les  séparer  l’une  de  l’autre,  et  qu’il  faut  les  dé¬ 
battre  et  les  résoudre  en  même  temps. 

«  S.  A.  E.  est  dans  la  pensée  que  la  seconde  question 
trouve  dans  l’Empire  d’Allemagne  une  réponse  des  plus 
faciles.  L’Empire  combat  pour  le  maintien  de  ce  qui,  par 
la  paix  fondamentale  de  4648.  garantie  par  la  couronne  de 
Suède,  aujourd’hui  neutre,  forme  son  état  de  possession; 
il  n’y  a  donc  aucune  difficulté  à  prier  S.  M.  le  roi  de 
Suède  d’intervenir  efficacement  pour  le  lui  procurer.  La 
couronne  de  Suède  ne  déclinera  certainement  pas  cette 
médiation  honorable,  dès  que  l’Empire  aura  déclaré  qu’il 
ne  demande  que  ce  qui  est  conforme  à  la  paix  de  West- 
phalie.  Le  roi  de  Suède  est  un  des  membres  distingués  du 
corps  germanique ,  et  doit,  comme  tel,  être  essentielle¬ 
ment  intéressé  au  bien-être  delà  patrie,  pour  laquelle  ses 
contingents  ont  aussi  à  combattre. 

«  Le  même  rapport  existe  à  l’égard  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark  qui,  en  sa  qualité  de  roi,  a  également  pris 
le  parti  de  la  neutralié.  Son  Altesse  électorale  est  donc  d’o¬ 
pinion  que  l’Empire  doit  requérir  les  cours  de  Suède  et  de 
Danemark,  à  l’effet  d’interposer  leurs  meilleurs  offices 
pour  lui  obtenir  une  paix  acceptable.  L’hiver  est  à  la  porte  : 
les  négociations  de  paix  pourraient  être  conduites  pendant 
l’hiver,  si  les  deux  cours  qui  viennent  d’être  nommées 
s’employaient  sans  délai  à  amener  préalablement  une  ces¬ 
sation  d’armes  et  d'hostilités.  Son  Altesse  électorale  n’a  ici 
d’autre  objet  en  vue  que  le  bien  et  le  repos  de  l’Empire, 
envers  lequel  elle  a,  comme  co-Etat  et  comme  grand  chan¬ 
celier,  des  devoirs  à  remplir.  Elle  est  conséquemment  très- 
éloignée  de  prétendre  à  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
contrarier  ceux  de  ses  augustes  co-Etats,  qui,  comme 
puissances,  ont  pris  part  active  dans  celle  malheureuse 
guerre.  » 

Trêves,  Cologne,  l’électeur  palatin,  celui  de  Brande- 
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bourg  et  la  majorité  des  princes  ont  volé  sur-le-champ 
pour  la  proposition. 

HOLLANDE. 

Amsterdam ,  le  8  brumaire.  —  Dons  la  Gueldre,  on 
cherche  à  disputer  aux  Français  le  terrain  pied  à  pied,  et 
près  de  l’étang  formé  par  le  Leck  on  élève,  du  côté  d’U- 
trecht,  de  bonnes  batteries. 

Les  personnes  de  distinction  qui  ont  quitté  la  mairie  de 
Bois-le-Duc,  cl  y  ont  des  biens,  ont  reçu  de  la  part  des 
Français  l’ordre  d’y  retourner,  fouie  de  quoi  leurs  biens 
seraient  vendus  au  profit  de  la  république  française. 

On  n’a  encore  rien  de  positif  sur  les  succès  de  la  députa¬ 
tion  que  les  Etals  de  Frise  ont  envoyée  à  La  Haye.  Voici 
quel  est  son  objet: 

Les  états  de  Frise  s’étant  formés,  le  30  septembre,  en 
assemblée  générale,  on  y  débattit  la  question  principale  de 
savoir  :  Si  ce  qui  avait  été  inutilement  soutenu  à  La  Haye 
par  une  commission  particulière,  c’est-à-dire  par  MM.  B. 
Bingers,  de  Franecker  el  de  Haveren  de  Wolsinga ,  ne  de¬ 
vait  pas  être  résolu  par  une  délibération  commune;  et  s’il 
n’était  pas  de  la  prudence  el  même  du  devoir  que  cette 
province,  pour  son  propre  intérêt,  se  séparât  des  autres, 
el  travaillât  à  son  propre  bien ,  par  des  moyens  qui  appar¬ 
tiennent  à  elle? 

En  conséquence  elle  propose  : 

1°  De  reconnaître  la  république  française; 

2°  De  changer  la  constitution  de  la  Frise  au  gré  de  la 
république  française; 

3°  De  s’allier  avec  elle; 

4°  De  renoncer  à  l’alliance  avec  l’Angleterre  et  la 
Prusse  ; 

5°  De  sacrifier  les  intérêts  particuliers  du  slathouder  et 
de  sa  maison. 

Ces  objets  furent  agréés  en  deux  séances  consécutives, 
où  les  familles  de  Lyndt  et  de  Hambreck,  attachées  au 
slathouder,  refusèrent  de  voter. 

Quatre  commissaires  furent  nommés  à  l’effet  de  porter 
cette  résolution  à  La  Haye. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Avis  du  comité  de  salut  public  aux 
imprimeurs. 

Les  imprimeurs  font  usage  de  potasse  pour  nettoyer 
leurs  caractères;  mais  le  besoin  qu’on  a  de  cette  substance 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  prescrit  une  économie  sévère 
dans  sou  emploi  ;  les  bons  citoyens  doivent  lâcher  de  s’en 
procurer  sans  porter  atteinte  à  celle  qui  est  destinée  au  sal¬ 
pêtre,  et  d’éviter  les  perles  sur  celle  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer. 

Indépendamment  des  cendres  des  végétaux  dont  on  ex¬ 
trait  des  potasses,  on  peut  s’en  procurer  en  mettant  à  la 
presse  les  lies  de  vin  qu’on  trouve  facilement  dons  les 
grandes  communes,  et  en  calcinant  le  résidu  dans  une 
chaudière  de  fer;  cette  calcination  doit  être  prolongée  en 
.renouvelant  les  surfaces  pour  brûler  les  parties  combus¬ 
tibles. 

Le  tartre  des  tonneaux  est  encore  plus  propre  à  fournir 
une  excellente  potasse,  qui  est  alors  connue  sous  le  nom 
de  sel  de  tartre. 

On  fait  brûler  le  tartre,  après  l’avoir  distribué  dans  des 
cornets  de  papiers,  pour  qu’il  ne  forme  pas  une  masse ,  et 
que  l’air  pénètre  toutes  ses  parties;  on  favorise  l’accès  de 
l’air  par  l’arrangement  des  cornets  au  milieu  des  charbons. 
On  calcine  ensuite  le  résidu. 

Quand  la  potasse  a  servi  à  nettoyer  les  caractères,  elle 
n’e^t  point  détruite  ;  elle  s’est  combinée  avec  l’huile  et 
forme  une  espèce  de  savon  ;  pour  la  rétablir,  on  n’a  qu’à 
faire  évaporer  la  liqueur  savonneuse,  et  calciner  le  résidu 
dans  une  chaudière  de  fer,  et  on  obtient,  avec  très-peu  de 
perle,  la  quantité  dépotasse  quia  été  employée. 

Les  imprimeurs  s’empresseront  sans  doute  de  s’assujettir 
a  cette  opération,  pour  épargner  à  la  république  l’emploi 
d  une  substance  nécessaire  à  sa  défense. 

Ils  peuvent  aussi  remplacer  la  potasse  par  la  soude,  qui 


est  également  propre  5  leur  objet  ;  mais  la  soude  et  la  po¬ 
tasse,  dans  leur  état  ordinaire,  sc  combinent  difficilement 
avec  l’huile  ;  on  leur  donne  beaucoup  plus  d'activité  par  le 
moyen  de  la  chaux  ,  qui  les  dégage  d’une  substance  qui 
s’opposait  à  leur  combinaison.  Il  sera  donc  avantageux  de 
mêler  une  moitié  de  chaux  avec  la  soude  ou  la  potasse  avant 
de  les  dissoudre,  el  alors  il  faudra  une  quantité  moindre 
de  ces  sels  pour  obtenir  le  même  effet. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  département 
de  Paris. 

Du  17  brumaire,  l’an  3®  de  la  république  une  et 
indivisible. 

Le  département,  délibérant  sur  l’exécution  de  la  loi  du 
9  brumaire,  relative  à  l’établissement  des  écoles  normales  ; 

Convaincu  que  le  succès  de  cet  établissement,  dont  les 
résultats  heureux  doivent  répandre  danstoute  la  république 
les  principes  de  morale  et  d’instruction  si  nécessaires  au 
maintien  de  la  liberté  cl  à  la  restauration  des  mœurs,  dé¬ 
pend  en  grande  partie  du  bon  choix  des  élèves  qui  vont  être 
désignés  ; 

L’agent  national  entendu  dans  son  réquisitoire,  arrête  : 

1°  Il  sera  ouvert  au  secrétariat  du  département  un  re¬ 
gistre  pour  y  recevoir  les  noms  et  demeure  des  candidats 
qui  se  présenteront. 

2°  Les  candidats  déposeront ,  en  venant  se  faire  inscrire, 
leurs  actes  de  naissance  et  les  certificats  attestant  leur 
bonne  conduite  el  leur  patriotisme. 

3°  Ils  y  joindront  un  mémoire  ou  déclaration  signé 
d’eux  des  fonctions  qu’ils  ont  exercées,  des  travaux  aux¬ 
quels  ils  se  sont  livrés,  du  genre  de  connaissances  qu’ils 
ont  acquis. 

4°  Ce  registre  sera  clos  le  15  frimaire  prochain. 

5°  Les  candidats  inscrits  seront  convoqués  à  des  jours 
fixes,  à  dater  du  15  frimaire,  pour  être  examinés,  afin  de 
juger  ceux  qui  réuniront  les  qualités  morales  et  politiques 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  être  admis  au  nombre 
des  élèves.  Cet  examen  se  fera  par  deux  administrateurs  et 
quatre  citoyens  nommés  par  le  département. 

6°  Le  nombre  des  élèves  sera  déterminé  par  le  départe¬ 
ment,  d’après  les  tableaux  dépopulation  qui  seront  mis 
sous  ses  yeux. 

7°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  avec  la  loi  du  9  bru¬ 
maire,  relative  à  l’établissement  des  écoles  normales,  affi¬ 
ché  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections,  pour  être  lu  à  la 
prochaine  assemblée  décadaire. 

Signé  IIouzeau,  président  ;  Dupin,  secrétaire  général. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Berger ,  capitaine  au 
9e  régiment  de  hussards ,  à  son  frère,  a  Paris. 

Au  bivouac,  sous  Nimègue,  le  1"  brumaire,  l’an  3* 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Le  28  vendémiaire,  nous  eûmes  une  affaire  très-vive 
et  très-glorieuse  pour  le  régiment.  Nous  nous  emparâmes 
de  trois  pièces  de  canon  du  37'  régiment  d’infanterie  an¬ 
glaise,  el  un  de  ses  drapeaux,  sur  lequel  j’avais  passé  deux 
ou  trois  fois  au  grand  galop  avec  ma  compagnie,  fut  ra¬ 
massé  par  un  hussard  qui  était  resté  un  peu  en  arrière.Ce 
drapeau  a  été  depuis  apporté  à  la  Convention.  Tout  allait 
mal  pour  moi  ce  jour-là;  ma  compagnie  fut  rechargée  et 
surprise  par  un  régiment  de  cavalerie  qui  fit  sur  elle  un  feu 
d’enfer.  Je  tombai  au  pouvoir  de  l’ennemi,  je  fus  son  pri¬ 
sonnier  pendant  un  quart  d’heure.  Trois  braves  hussards 
de  ma  compagnie  me  délivrèrent  en  tuant  ceux  qui  me  te¬ 
naient  etl’officier  qui  ordonnait  de  faire  feu  surmoi.  Je  dois 
donc  la  vie  à  ces  braves  camarades.  Je  fis  mon  rapport  de 
cette  action  aux  généraux  ,  el  leur  fis  connaître  mes  libéra¬ 
teurs.  J’obtins  du  colonel  Thouvenot  que  le  premier  grade 
qui  serait  vacant  fût  pour  le  brave  Manuel ,  qui  reçut  dans 
le  genou  un  coup  de  pointe  qui  m’était  réservé.  Si  le  rap¬ 
port  que  les  généraux  doivent  faire  à  la  Convention  ne  fai¬ 
sait  pas  mention  de  ce  trait,  charge-loi  de  le  faire  con¬ 
naître. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

Discours  prononcé  par  Baraillon  dans  la  séance  du 
23  brumaire ,  promis  dans  le  numéro  d'hier. 

Législateurs,  j’ai  à  parler  des  écoles  primaires  et 
sur  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  co¬ 
mité.  Personne  ne  connaît  mieux  que  vous  l’ur¬ 
gence  de  l’instruction  publique;  elle  est  depuis 
longtemps  généralement  désirée,  universellement 
attendue.  Mais  à  quoi  servirait  d’adopter  tel  ou  tel 
système  s’il  est  prouvé  d’avance  qu’aucun  de  ceux 
qui  vous  ont  été  proposés  ne  peut  conduire  à  votre 
but;  s’il  est  bien  constaté  que  celui  de  votre  comité, 
notamment,  serait  peut-être  le  plus  infructueux  de 
tous. 

Vous  aurez  avec  lui  un  grand  nombre  d’institu¬ 
teurs;  la  république  fera  une  dépense  énorme,  et 
vous  ne  compterez  par  la  suite  qu’un  très-petit 
nombre  d’élèves,  peut-être  même  pas  un  seul  vrai¬ 
ment  instruit  ? 

Il  n’est  pas  un  chapitre  du  projet  présenté  contre 
lequel  on  ne  puisse  faire  des  objections  raisonna¬ 
bles;  les  uns,  tels  que  le  second,  laissent  beaucoup 
à  désirer;  ils  entraveraient ,  ils  retarderaient  donc 
nécessairement  et  l’organisation  et  l’exécution. 

Dans  d’autres,  tel  que  le  troisième,  l’on  ne  donne 
pas  assez  de  pouvoir  aux  vrais  régulateurs  de  l’in¬ 
struction  ,  à  ce  jury  qui  est  bien  conçu  ,  mais  qui 
n’est  pas  suffisamment  autorisé;  qui  sera  utile,  mais 
qui,  pour  le  devenir,  ne  doit  être  asservi  à  aucune 
autorité  étrangère  à  son  objet. 

Pour  vous  épargner  ,  législateurs,  l’ennui  d’une 
longue  et  presque  stérile  discussion ,  pour  ménager 
d’ailleurs  des  moments  précieux  à  la  chose  publique, 
je  porterai  uniquement  votre  attention  sur  le  qua¬ 
trième  chapitre  du  projet  que  j’attaque.  Détruire  les 
fondements  d’un  édifice,  c’est  le  renverser;  or  ce 
chapitre  est  la  base  de  tout  le  système. 

Il  en  est  la  base,  puisqu’il  indique  réellement  tous 
les  objets  à  enseigner,  puisqu’il  règle  le  régime  des 
écoles. 

Mais  si  je  démontre  que  l’instruction,  telle  qu’elle 
vous  est  offerte,  est  impraticable,  si  je  prouve  qu’elle 
est  aussi  vicieuse  dans  ses  moyens  qu’elle  serait 
nulle  dans  ses  effets,  il  deviendra  inutile  de  s’occu¬ 
per  de  l’institution  de  pareilles  écoles  et  de  la  nomi¬ 
nation  des  instituteurs. 

Pour  que  l’on  me  comprenne  plus  facilement ,  je 
dois  vous  donner  lecture  de  l’art  II  du  chap.  IV  du 
projet  de  décret  du  comité,  qui  a  pour  titre:  In¬ 
struction  et  régime  des  écoles  primaires;  il  est  ainsi 
coneu : 

«  Dans  l’une  et  l’autre  section  (  une  pour  chaque 
sexe  )  de  chaque  école,  on  enseignera  aux  élèves  : 

«  1»  A  lire  et  à  écrire  ,  et  les  exemples  de  lecture 
rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 

«  2°  La  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du 
Citoyen,  et  la  constitution  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

«  3°  On  donnera  des  instructions  élémentaires  sur 
la  morale  républicaine  ; 

«  4°  Les  éléments  de  la  langue  française ,  soit 
parlée,  soit  écrite; 

«  5°  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  l’arpen¬ 
tage  ; 

«  6°  Des  instructions  sur  les  principaux  phéno¬ 
mènes  et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  na¬ 
ture.  On  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  héroï¬ 
ques  et  les  chants  de  triomphe.  » 

Vous  remarquerez  facilement  que  l'instituteur 


aura  dix  objets  à  enseigner  ,  quoiqu’on  les  ait  com¬ 
pris  en  six;  ils  sont  tous  très-distincts. 

Vous  remarquerez  également  que  ce  projet  ne 
présente  pas  ce  qui  est  le  plus  essentiel  à  savoir,  et 
indique  des  sujets  qui  sont  pour  le  moins  inutile  ;  je 
m’explique. 

Quant  à  ce  qui  est  le  plus  essentiel ,  pourquoi 
imiter  l’astronome  qui,  les  yeux  toujours  fixés  au 
ciel ,  s’engouffre  dans  le  puits  qu’il  ne  voit  pas, 
qu’il  ne  s'occupe  pas  d’éviter  ?  et  ce  qui  l’environne 
est-il  plus  précieux  pour  l’homme  que  lui-même? 
Son  existence  lui  importe-t-elle  moins  que  de  savoir 
comment  se  forme  la  grêle,  par  exemple,  qui  ra¬ 
vage,  qui  détruit  ses  récoltes,  et  dont  il  ne  peut  se 
garantir?  Pourquoi  donc  ne  pas  lui  apprendre  à  se 
conserver ,  à  prolonger  la  durée  de  sa  frêle  ma¬ 
chine  ? 

Que  l’on  prononce  encore  si  la  santé  et  la  propa¬ 
gation  des  animaux,  qui  concourent  à  ses  travaux, 
qui  adoucissent  ses  fatigues,  qui  contribuent  «à  sa 
nourriture,  ne  méritent  pas  autant  son  attention 
que  celle  de  la  république  elle-même. 

L’on  ne  manquera  pas  de  m’objecter  la  très- 
grande  difficulté  que  l’on  suppose  à  concevoir,  à 
retenir  tout  ce  qu’il  faudrait  apprendre  à  cet  égard. 
L’on  s’épouvantera  également  d’avance  de  l’immen¬ 
sité  des  matières. 

Eh  bien,  j’annonce  hautement  que  les  préceptes 
d’hygiène,  de  prophylactique  et  d’art  vétérinaire 
à  donner  aux  élèves  ,  sont  moins  difficiles  à  saisir 
que  les  règles  d’arithmétique,  et  n’exigent  pas  plus 
de  temps  ;  tout  dépend  de  la  manière  d’exposer  et 
(  'expliquer. 

Ensuite,  si  l’on  me  prouve  qu’il  importe  au  sexe 
de  savoir  l’arpentage, je  meserai  lourdement  trompé 
lorsque  j’ai  dit  que  l’on  proposait  des  sujets  au 
moins  inutiles  ;  mais  ce  n’est  là ,  sans  doute  ,  qu’uu 
vice  de  rédaction. 

Mais  pour  trop  vouloir  l’on  ne  fait  rien;  pour  trop 
exiger  l’on  rend  tout  impossible.  Peut-on  croire  de 
bonne  foi  qu’un  seul  individu  puisse  suffire  à  un 
pareil  enseignement,  à  l’enseignement  de  dix  objets 
différents,  parmi  lesquels  se  trouvent  la  grammaire, 
l’arithmétique,  la  géodésie  ,  les  éléments  de  physi¬ 
que  ,  d'histoire  naturelle,  la  morale,  et  jusqu’à  la 
prosodie. 

Nos  forces  physiques  ne  sont  pas  moins  bornées 
que  nos  facilitées  morales.  Hercule  avait  quelquefois 
besoin  de  fuseaux,  Newton  s’est  délassé  sur  l’Apo¬ 
calypse. 

L’on  me  répondra,  sans  doute,  par  la  distribution 
des  moments  de  la  journée  ,  par  la  classification  des 
élèves,  et  par  la  facilité,  l’attrait,  la  brièveté  des 
méthodes  dont  on  usera. 

Je  répliquerai  d’abord  que  cette  distribution  ne 
pourra  convenir  aux  gens  de  la  campagne  ,  et  les 
cultivateurs  seuls  offrent  déjà  les  deux  tiers  de  ceux 
qui  sont  à  instruire  ;  —  elle  ne  conviendra  guère 
mieux  aux  artisans  des  villes  dont  tous  les  moments 
sont  calculés. 

La  classification  que  l’on  peut  m’opposer,  qui 
paraît  même  spécieuse,  n’est  vraiment  qu’illusoire 
attendu  l’arrivée  continuelle  de  nouveaux  élèves  à 
l’école. 

Quant  à  la  facilité,  l’attrait,  la  brièveté  des  mé¬ 
thodes  que  l’on  se  propose  d’employer ,  je  réponds 
qu’il  faut  du  temps  à  tout,  et  que  nécessairement 
la  journée  serait  trop  courte.  J’assure  même  que 
l’instituteur,  après  avoir  bien  sué,  n’aurait  rien  fait 
le  soir.  Des  leçons  données  à  la  course  ne  sauraient 
jamais  fructifier;  des  principes  énoncés  rapidement 
ne  pourraient  être  retenus  ,  surtout  de  la  part  d’en¬ 
fants  toujours  inattentifs,  qui  ne  sentent  pas  la  va- 
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leur  des  mots,  qui  souvent  même  n’entendent  pas 
la  langue,  auxquels  il  faut  conséquemment  tout 
expliquer ,  itérativement  répéter,  et  dont  le  plus 
grand  nombre  ne  manifeste  jamais  une  conception 
bien  vive.  T  ous  ses  eftorls  deviendraient  donc  inu¬ 
tiles;  il  serait  nécessairement  accablé  par  la  multi¬ 
tude  des  élèves  et  par  le  nombre  des  sujets  à  ensei¬ 
gner. 

J’admire  ensuite  par  quelle  magie  l’on  prétend 
allier  les  choses  les  moins  faites  pour  l’être;  assu¬ 
jettir,  par  exemple,  le  même  instituteur  à  faire  bal¬ 
butier  l'a,  b,  c  à  des  marmots,  et  le  transporter 
subitement  a  l’enseignement  des  sciences  et  des 
belles-lettres. 

Nul,  je  le  répète,  ne  peut  excéder  ses  forces  phy¬ 
siques  et  morales,  nul  ne  peut  à  la  longue  vaincre 
sa  répugnance.  Je  délié  l’instituteur  chargé  de  l’en¬ 
seignement  de  tant  de  parties  divergentes,  quelque 
zélé  qu'on  le  suppose,  de  remplir  ses  devoirs.  Il  est 
facile  d’en  concevoir  ,  d’en  prédire  le  dégoût,  et 
bientôt  l’apathie,  l’insouciance. 

Comment  d’ailleurs  espère-l-on  trouver  assez  de 
sujets  pour  l’enseignement  projeté? 

Enfin,  pourquoi  ce  projet  laisse-t-il  à  désirer  si  le 
jury  d’instruction  sera  oui  ou  non  salarié? 

Avant  de  vous  exposer  mes  vues,  je  crois  devoir 
insister  sur  ce  dernier  article. 

Je  pense  que  ,  si  l’on  paie  le  jury  d’instruction  , 
vous  aurez  presque  partout  ceux  que  vous  ne  vou¬ 
lez  pas.  11  vous  faut  des  philanthropes,  de  vrais  ré¬ 
publicains;  oui,  de  vrais  républicains  :  j’appuie  sur 
ce-  mot ,  parce  qu’il  n’est  pas  assez  généralement 
senti.  Or,  de  pareils  hommes  ne  se  paient  pas,  ne 
s’achètent  jamais  :  leur  conscience  ,  l’honneur  de 
servir  la  patrie,  voilà  leur  récompense. 

Je  me  résume  et  je  conclus:  attendu  l’impuissance 
de  trouver  autant  de  sujets  qu’il  en  faudrait  pour 
l’enseignement  des  sciences  et  belles-lettres,  spécia¬ 
lement  nécessaires  à  un  républicain  ; 

Attendu  l’impossibilité  de  doubler  les  écoles  pri¬ 
maires  et  les  instituteurs  ,  par  la  nécessité  où  l’on 
serait  d’établir  deux  degrés  d’instruction  dans  cha¬ 
que  commune  ,  ou  de  renoncer  au  projet  que  l’on 
présente; 

Attendu  que,  parmi  les  instituteurs,  les  uns  au¬ 
ront  des  dépenses  de  plus,  des  livres ,  des  instru¬ 
ments  à  acheter ,  des  études  à  faire ,  dont  les  autres 
n’auront  aucun  besoin  ; 

Attendu  qu’il  est  de  l’intérêt  public  de  signaler 
les  bons,  d’enflammer  leur  zèle,  d’honorer  leurs 

succès  ; 

Attendu  enfin  qu'il  importe  au  Français  libre 
d'être  réellement  instruit,  par-dessus  tout  à  chaque 
individu  de  savoir  se  conserver,  de  pourvoir  à  ses 
besoins,  de  multiplier  ses  jouissances; 

Je  demande  que  l’on  décrète  : 

1°  Qu’il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice 
par  chaque  deux  mille  habitants,  lesquels  seront 
uniquement  chargés  d’apprendre  aux  élèves  à  lire, 
écrire  ,  les  quatre  premières  règles  d’arithmétique, 
les  Droits  de  l’Homme,  la  constitution  française  ,  et 
les  préceptes  de  morale  républicaine; 

2°  Qu’il  y  aura  indépendamment  des  écoles  de 
canton  ,  où  l’on  enseignera  la  grammaire  française, 
les  règles  de  l’arpentage,  les  éléments  de  physique  , 
d  hygiène,  de  prophylactique,  de  l’art  vétérinaire  et 
l’histoire  de  la  révolution  ; 

Et  au  sexe  ,  à  la  place  de  l’arpentage  ,  quelques 
règles  de  médecine  sur  la  menstruation  ,  la  gros¬ 
sesse,  les  couches,  les  suites  de  couches ,  l’allaite¬ 
ment  et  la  manière  d’élever  à  la  patrie  des  enlants 
sains  et  robustes; 

30  Que  les  instituteurs  seront  réputés  fonction¬ 


naires  publics  |  qu’ils  en  auront  le  rang  dans  toutes 
les  fêtes  et  cérémonies  nationales  ; 

4°  Que  leur  salaire,  dans  les  communes  ,  sera 
fixé  à  1,000  liv.;  celui  des  instituteurs  et  institutri¬ 
ces  de  canton,  à  1,200  liv.; 

5°  Que  le  jury  d’instruction  n’aura  point  de  sa¬ 
laire,  mais  la  récompense  de  ceux  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie;  qu’ils  seront  d’abord  nommés 
par  des  administrations  de  district  ;  ensuite,  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire  ayant  cessé,  par  le  peu¬ 
ple  ;  que  leurs  délibérations  ne  seront  soumises 
qu’au  seul  comité  d’instruction  publique  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  et  à  ceux  qui  seront  par  la  suite 
légalement  constitués; 

6°  Et  enfin  ,  que  les  instituteurs  et  institutrices 
qui  se  seront  distingués  dans  leurs  élèves  recevront 
chaque  année,  au  chef-lieu  de  district,  chaque  jour 
de.  la  fête  de  la  Jeunesse  ,  outre  une  couronne  civi¬ 
que  une  indemnité  proportionnée  à  leurs  succès,  la¬ 
quelle  11e  pourra  jamais  excéder  la  somme  de  300 
liv.,  dont  le  jury  d’instruction  sera  seul  le  juge  et 
le  distributeur. 

Si  quelqu’un,  en  s’applaudissant  de  son  igno¬ 
rance,  ose  ridiculiser  ce  que  je  propose  relativement 
à  l’hygiène,  à  la  prophylactique  ,  et  pour  l’instruc¬ 
tion  particulière  du  sexe,  ce  ne  serait  jamais  à  coup 
sûr  un  législateur. 

Je  réponds  au  Hottentot ,  j’apprends  aux  sveo- 
phantes  que  les  quatre  cinquièmes  du  genre  humain 
ne  périssent  avant  l’heure,  ne  sont  estropiés,  ne  de¬ 
meurent  infirmes  et  ne  végètent  dans  un  état  de 
faiblesse,  que  par  défaut  de  cette  instruction. 

Je  leur  annonce  que  la  dégénérescence  de  l’es¬ 
pèce,  qui  fait  surtout  des  progrès  si  effrayants  de¬ 
puis  trois  générations,  n’a  pas  d’autres  causes. 

Où  sont  ces  Gaulois,  nos  ancêtres,  dont  la  force, 
la  corpulence,  la  haute  stature  en  imposaient  aux 
Romains?  —  Où  sont  ces  hommes  de  montagne,  na¬ 
guère  si  fiers  de  leur  vigueur  et  de  leur  taille ,  chez 
lesquels  le  luxe,  et  la  débauche  ne  se  sontjamais  in¬ 
troduits,  et  que  j’ai  cependant  vus  s’éclipser  sous 
mes  yeux? —  Pourquoi  les  petits-fils  de  ces  colosses 
11e  sont-ils  plus  que  des  Lapons  par  la  hauteur  et 
des  pygmées  par  la  faiblesse  ?  —  Pourquoi  la  dépo¬ 
pulation  va-t-elle  croissant,  et,  une  fois  extrême, 
11e  se  répare-t-elle  plus?  Le  ci-devant  Berry  se  ressent 
encore  du  sac  de  Bourges,  et  chaque  pas  atteste 
l’anthropophagie  de  César. 

Ce  que  je  vais  dire  paraîtra  à  bien  des  gens  un 
étrange  paradoxe  ,  sans  doute  ;  j’en  suis  fâché:  je 
n’en  dirai  cependant  pas  avec  moins  d’assurance 
que  du  système  d’instruction  publique  qu’adoptera 
la  Convention  dépend  la  solution  du  problème  si  la 
Vendée  se  repeuplera  ou  demeurera  déserte. 

Un  système  parfait  en  ce  genre  peuplera  les  lan¬ 
des,  les  pays  les  plus  stériles  de  la  république  ,  en 
moins  d’un  siècle  ;  et  les  Françaises,  quoique  beau¬ 
coup  moins  fécondes  que  les  Chinoises  ,  n’en  cou¬ 
vriront  pas  moins  notre  sol  de  leur  progéniture. 

Au  reste,  je  le  proclame  à  dessein;  oui,  il  est  plus 
aisé  de  pénétrer  les  élèves  des  principes  les  plus 
nécessaires  de  médecine  humaine  et  vétérinaire 
qu’à  un  manufacturier,  à  un  manonvrier ,  de  leur 
apprendre  à  filer  le  coton  pour  mousseline,  à  la  ma¬ 
nière  cîes  Indes. 

Le  choix  doit  être  bien  facile  entre  ce  qui  lient  à 
la  multiplication  ,  à  la  conservation  ,  à  la  santé  de 
l’homme,  et  ce  qui  n’appartient  qu’aux  arts  de  luxe 
ou  de  pur  agrément. 

Mais  terminons  par  1111e  vérité  :  l’anthropologie 
n’appartient  pas  plus  aux  grandes  perruques  de 
l’ancien  régime  que  la  didactique  à  la  chausse  de 
Rabelais. 


497 


Quel  que  soit  votre  jugement,  législateurs,  l’on 
ne  saurait  au  moins  me  disputer  l’envie  de  faire  le 
bien.  Trente  ans  de  réflexions  et  d’expérience  me 
donnaient  quelques  droits  à  vous  présenter  mes 
vues;  ma  mission  me  le  prescrivait  impérieusement  ; 
ma  patrie  m’en  fait  un  devoir. 

Il  n’est  pas  une  seule  assertion,  un  seul  mot  que 
je  ne  puisse  appuyer  de  preuves;  mais  plus  accou¬ 
tumé  à  méditer  qu’à  parler,  j’ai  dû  me  borner  à  vous 
offrir  des  résultats. 

Je  pourrais  dire  avec  un  célèbre  rhéteur,  Quinli- 
lien,  que  l’éloquence  ne  guérit  pas  les  maladies;  or, 
la  plus  horrible,  la  plus  affreuse,  la  plus  intraitable 
de  toutes  celles  qui  affligent  le  corps  politique,  c’est, 
sans  contredit,  l’ignorance.  Elle  fait  en  ce  moment 
de  grands  ravages,  des  progrès  alarmants  ;  vous  en 
êtes  prévenus,  et  vous  trouverez  promptement  les 
moyens  d’arrêter  et  d’anéantir  ce  terrible  fléau. 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  de 
l’opinion  de  Baraillon  sur  les  écoles  primaires,  l’a¬ 
journement,  et  le  renvoi  à  son  comité  d’instruction 
publique. 


SÉANCE  DU  24  BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance.  Toujours  des 
félicitations  sur  le  courage  qui  a  abattu  les  trium¬ 
virs;  toujours  des  invitations  à  comprimer  leurs 
continuateurs,  à  taire  taire  les  terroristes;  toujours 
des  protestations  d’attachement  et  de  fidélité  à  la  ré¬ 
publique  et  à  la  Convention  nationale;  toujours, 
enfin,  nouveaux  serments  de  détruire  tout  ce  qui 
voudrait  rivaliser  avec  elle  et  usurper  sa  puissance. 

La  Convention  décrète  que  toutes  ces  Adresses  se¬ 
ront  honorablement  mentionnées  au  Bulletin. 

—  Un  membre  du  comité  de  commerce  expose 
que  le  transport  des  réquisitions  éprouve  des  entra¬ 
ves;  le  comité  propose,  pour  les  faire  cesser,  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Les  cultivateurs  qui  transporteront 
leurs  grains  d’un  lieu  à  un  autre,  en  vertu  de  réqui¬ 
sitions  qui  auront  été  laites,  ne  recevront  aucune 
indemnité  lorsque  le  lieu  indiqué  pour  le  dépôt  ne 
sera  pas  éloigné  de  plus  de  deux  lieues. 

«  II.  Dans  le  cas  où  le  lieu  indiqué  pour  le  dépôt 
des  réquisitions  serait  éloigné  de  plus  de  deux  lieues, 
le  requis  recevra  pour  le  transport  le  prix  fixé  par 
la  loi  du  2  germinal. 

«  III.  La  loi  du  2  germinal  continuera  d’être  exé¬ 
cutée  selon  les  formes  antérieures.  » 

—  Un  membre  du  comité  de  commerce,  après 
avoir  exposé  que  l’impôt  de  20  pour  100  mis  sur  les 
cotons  et  laines,  les  laines  non  Idées,  les  noix  de 
galles,  etc.,  venant  de  l’étranger,  nuit  au  commerce, 
fait  décréter  la  suppression  de  ces  diiiérents  droits. 

Ceauzee  ;  Citoyens,  à  peine  le  décret  d'avant-hier 
fut-il  rendu  que  l’assemblée,  ivre  de  la  joie  que  les 
victoires  de  la  république  avaient  répandue  dans 
tous  les  cœurs,  leva  sa  séance  sans  ordonner  l’im¬ 
pression  du  rapport  de  Laignelot.  Je  demande  au¬ 
jourd’hui  qu'il  soit  inséré  au  Bulletin  et  envoyé  aux 
Sociétés  populaires.  Ceti  ■  mesure  est  d’autant  plus 
nécessaire  que  l’on  cherche  à  taire  croire  que  l’inten¬ 
tion  de  l’assemblée  est  d’anéantir  les  Sociétés  popu¬ 
laires;  le  rapport  de  Laignelot  prouve  le  contraire. 

Levasseur  (de  la  Sai  llie)  :  Je  demande  aussi  l’en¬ 
voi  du  décret  aux  Sociétés  populaires;  mais  je 
m’oppose  à  ce  que  le  rapport  de  Laignelot  soit  im¬ 
primé.  Ce  rapport  a  été  improvisé,  et  j’étais  assis  à 
côté  de  plusieurs  membres  des  comités  de  salut  pu¬ 


blic  et  de  législation,  qui  m’ontassnré  n’en  avoir  eu 
aucune  connaissance.  C’est  donc  l’opinion  d’un  mem¬ 
bre  qui  vous  a  été  présentée,  et  non  celle  des  co¬ 
mités. 

Je  demande  que  les  quatre  comités  présentent  une 
nouvelle  rédaction  du  rapport  ;  alors  la  Conven¬ 
tion,  si  elle  le  juge  à  propos,  en  ordonnera  l’im¬ 
pression. 

Ceauzel  :  S’il  s’agissait  de  réfuter  ce  que  vient  de 
dire  Levasseur ,  certes  je  ne  manquerais  pas  de 
moyens;  je  prouverais  à  la  Convention  que  Laigne¬ 
lot  n’a  rapporté  qu’une  très-petite  partie  de  la  dis¬ 
cussion  qui  a  eu  lieu  aux  comités;  mais  j’observe 
que,  la  presque  unanimité  de  la  Convention  ayant  ap¬ 
prouvé  le  rapport  de  Laignelot,  elle  ne  peut  s’oppo¬ 
ser  àson  impression.  (On  applaudit.) 

Gaston  :  Il  est  impossible  que  les  comités  aient 
approuvé  un  rapport  qui  estsorti  du  cerveau  de  Lai¬ 
gnelot  au  moment  où  il  montait  à  la  tribune.  (Ru¬ 
meurs.) 

Plusieurs  membres:  La  Convention  Ta  approuvé  ! 

Gaston  :  D’ailleurs  la  postérité  saura  que  ce  rap¬ 
port  contient  d’atroces  calomnies  envers  cent  mem¬ 
bres  de  la  Convention  qui  se  sont  lancés  les  premiers 
dans  la  carrière  de  la  révolution  (rumeurs),  qui,  à 
la  face  de  l’Europe,  ont  combattu...  (Mêmes  inter¬ 
ruptions.)  On  ne  m’accusera  pas  sans  doute  de  lâ¬ 
cheté,  moi,  qui  avec  mes  braves  frères... 

*’*  ;  Il  ne  s’agit  pas  de  toi. 

Gaston  :  Si  chaque  membre  de  l’assemblée  vou¬ 
lait  se  rendre  compte  à  lui-même  de  la  conduite  des 
représentants  fidèles  contre  lesquels  sont  dirigés 
plusieurs  traits  de  ce  rapport,  il  dirait  certainement 
que  ces  représentants  n’en  peuvent  être  atteints; 
c’est  pourquoi  je  iemande,  préalablement  à  l’impres¬ 
sion  du  rapport,  son  renvoi  aux  quatre  comités. 

La  Convention  décrète  l’impression  du  rapportée 
Laignelot,  et  l’envoi  aux  autorités  constituées  et  aux 
Sociétés  populaires. 

Gaston  et  Taillefer  réclament  dans  le  tumulte 
contre  le  décret  rendu. 

Legendre,  'président  :  Le  décret  est  rendu  ;  on  ne 
m’intimidera  pas  par  des  vociférations.  (Applaudis- 
semenis.) 

—  Un  défenseur  de  la  république,  blessé,  se  pré¬ 
sente  à  la  barre  pour  réclamer  des  secours. 

L’assemblée  charge  son  comité  des  secours  de 
faire  sur-le-champ  droit  à  la  demande  de  ce  brave 
républicain. 

Lanot  :  Le  brave  défenseur  que  vous  venez  d’en¬ 
tendre  à  votre  barre  me  détermine  à  vous  faire  une 
demande.  Il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  pé¬ 
nétré  d’admiration  pour  le  courage  de  nos  délen- 
seurs  ;  il  n’esl  pas  un  de  nous  qui  ne  veuille  leur 
assurer  les  bienfaits  de  la  nation.  Je  demande  donc 
<1  ne  les  récompenses  qui  seront  accordées  aux  ci¬ 
toyens  qui  versent  leur  sang  pour  le  soutien  de  la 
république  soient  regardéeseomrne  la  première  dette 
nationale  à  acquitter. 

Plusieurs  voix  :  Ce  décret  est  rendu. 

On  demande  Tordre  du  jour,  motivé  sur  l’exis¬ 
tence  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Durois-Dubais  :  La  Société  populaire  de  Caen, 
qui  s’est  toujours  montrée  fidèlement  attachée  à 
toutes  les  vertus  qui  caractérisent  le  vrai  républica¬ 
nisme,  me  charge  de  présenter  à  la  Convention  na¬ 
tionale  l’extrait  du  procès-verbal  de  quelques-unes 
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de  ses  séances.  II  contient  l'expression  vive  des  sen¬ 
timents  qui  l’animent  pour  la  Convention  nationale, 
seule  autorité  légitime,  et  hors  de  laquelle,  dit-elle, 
il  n’y  a  point  de  salut.  Elle  regarde,  comme  ennemie 
de  la  patrie  toute  association  qui,  sous  quelque  dé¬ 
nomination  que  ce  puisse  être,  contrarierait  ses  tra¬ 
vaux,  et  prétendrait  rivaliser  de  puissance  avec  elle  ; 
elle  jure  haine  aux  royalistes,  aux  aristocrates  et 
aux  terroristes;  elle  adhère  à  tous  les  principes  de 
justice  et  d’humanité  d’après  lesquels  la  Conven¬ 
tion  nationale  a  pris  la  ferme  et  inviolable  résolu¬ 
tion  de  gouverner  le  peuple  français;  elle  demande 
en  outre  que  la  Convention  nationale,  aujourd’hui 
bien  convaincue  du  bon  esprit  qui  dirige  les  ci¬ 
toyens  de  la  commune  de  Caen,  rapporte  le  décret 
par  lequel  il  était  ordonné  d’élever  une  colonne  in¬ 
famante  sur  les  ruines  du  château  de  celte  com¬ 
mune. 

Citoyens,  j’adjure  ici  la  justice  qui  vous  anime  ;  ce 
que  vous  avez  fait  pour  la  commune  de  Lyon,  vous 
le  devez  à  plus  fu’te  raison  pour  celle  de  Caen,  dont 
l’égarement  n’a  été  purement  que  le  résultat  de  Tar¬ 
dent  patriotisme  de  ses  habitants,  inquiets  sur  le 
sort  de  la  représentation  nationale.  Ils  prirent  les 
armes  dès  qu’on  leur  eut  persuadé  qu’elle  n’était 
pas  libre;  ils  les  mirent  bas  sans  effort  dès  qu’on 
les  eut  convaincus  du  contraire.  Je  vous  demande, 
citoyens,  s’il  est  une  conduite  qui  caractérise  mieux 
le  vrai  patriotisme? 

Ce  qui  prouve  encore  qu’ils  n’étaient  guidés  que 
par  des  vues  pures,  c’est  que  pas  un  patriote  n’y  a 
été  persécuté,  c’est  que  l’aristocratie  ne  s’est  pas 
mêlée  à  leur  mouvement,  c’est  qu’en  même  temps 
ils  contenaient  et  menaçaient  les  rebelles  de  la  Ven¬ 
dée,  et  se  disposaient  à  combattre  les  Anglais,  s’ils 
eussent  osé  approcher  de  leur  cote. 

Oui ,  l’erreur  des  citoyens  du  Calvados  n’a  été 
qu’une  erreur  patriotique,  et  conséquemment  une 
erreur  honorable  par  ses  motifs.  Notre  collègue  Ro¬ 
bert  Lindet,  dont  le  nom  sera  toujours  cher  aux  ci¬ 
toyens  de  ce  département,  a  tellementsenti  cette  vé¬ 
rité  qu’il  a  sans  cesse  travaillé  à  détourner  de  dessus 
leurs  têtes  la  foudre  qui  les  menaçait. 

La  Société  populaire,  loin  de  former  une  corpo¬ 
ration  particulière,  n’y  est  plus  que  le  peuple  tout 
entier  ;  en  un  mot,  ce  département  est  l’image  de  ce 
qu’est  le  peuple  de  Paris,  dégagé  de  ses  meneurs 
perfides  et  livré  à  son  propre  sentiment,  de  ce  bon 
peuple  qui  vous  témoigne  chaque  jour,  avec  une 
effusion  si  touchante,  son  horreur  pour  les  mesures 
sanguinaires  que  des  tyrans  trop  justement  abhor¬ 
rés  avaient  mises  en  pratique. 

Je  convertis  en  motion  la  réclamation  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  la  commune  de  Caen,  et  je  de¬ 
mande  que  la  Convention  nationale  décrète  qu’elle 
rapporte  le  décret  par  lequel  il  était  ordonné  qu’il 
serait  élevé  une  colonne  sur  les  ruines  du  château  de 
Caen  ,  injurieuse  aux  intentions  pures  qui  n’ont 
cessé  de  diriger  les  citoyens  de  cette  commune,  et  en 
général  ceux  du  département  du  Calvados.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Je  demande  aussi  la  mention  honorable  des  senti¬ 
ments  que  la  Société  exprime,  et  l’insertion  par  ex¬ 
trait  de  l’extrait  de  ses  séances  adressé  à  la  Con¬ 
vention. 

Ces  dernières  propositions  sont  adoptées. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  au  comi  - 
te  de  salut  public,  pour  en  être  fait  un  prompt  rap¬ 
port. 

Bentabolc  lit  les  Adresses  suivantes; 


Les  citoyens  composant  ta  Société  populaire  de 
Strasbourg  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  vous  avez  annoncé  la  ferme 
résolution  de  punir,  de  renverser  les  factieux,  les  féroces 
assassins,  les  égorgeurs  et  les  fripons;  la  France,  en  ap¬ 
plaudissant  à  votre  courage,  vous  soutiendra  de  son  éner¬ 
gie. 

«  Mépris  pour  ces  hommes  ambitieux  qui  n’ont  aimé  la 
révolution  que  pour  leur  propre  intérêt,  et  qui  ne  perpé¬ 
tuent  les  désordres  de  l’anarchie  que  pour  conserver  leurs 
profits  illégitimes,  et  en  faire  de  nouveaux  aux  dépens  de 
la  sueur  du  peuple. 

«  Attachement  inaliénable  à  la  Convention  nationale  et 
au  gouvernement  révolutionnaire,  dégagé  des  abus  et  des 
vexations  dont  l’avaient  souillé  les  ennemis  du  peuple  et 
de  la  liberté;  soumission  inviolable  aux  lois  émanées  de 
l’autorité  nationale,  et  résolution  de  terrasser  toute  auto¬ 
rité  colossale  ou  faction  qui  voudrait  les  détruire  ou  les 
décrier. 

«  Tels  sont  les  vœux  des  membres  de  la  Sociélé  popu¬ 
laire  et  en  général  des  citoyens  de  Strasbourg.  #  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.  ) 

(Suivent  trois  pages  de  signatures.) 

La  Sociélé  populaire  de  Saint-  üizier  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

«  ....  Loin  de  nous  le  système  de  ces  continuateurs  du 
tyran  que  vous  avez  détruit,  qui  osent  dire  que  la  justice 
ne  peut  s’accorder  avec  le  gouvernement  révolutionnaire; 
ils  la  redoutent,  persuadés  que  bientôt  leurs  crimes  seront 
connus,  et  qu’ils  ne  pourront  échapper  au  glaive  de  la  loi. 
Citoyens  représentants,  restez  à  votre  poste;  continuez 
par  votre  fermeté  de  déjouer  les  ennemis  du  peuple  :  main¬ 
tenez  le  gouvernement  révolutionnaire  fondé  sur  la  jus¬ 
tice  ;  tous  les  vrais  républicains  vous  soutiendront  dans 
voire  carrière,  etc.  »  (On  applaudit.) 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  Société'  populaire  d’U- 
zès,  dont  une  très- grande  partie  des  membres  qui  la 
composent  demandent  individuellement  la  liberté 
ou  la  mise  en  jugement  de  leur  concitoyen  Alexan¬ 
dre  Vonlland,  général  divisionnaire  et  ex-comman¬ 
dant  lemporairede  la  commune  de  Marseille  en  état 
de  siège. 

V oulland  :  C’est  pour  la  seconde  fois,  citoyens 
collègues,  que  la  Société  populaire  de  la  commune 
d’Uzès  a  cru  de  son  humanité  de  faire  entendre  ses 
justes  réclamations  en  faveur  du  citoyen  Voulland, 
mon  oncle. 

Depuis  près  de  deux  mois  il  gémit  dans  une  mai¬ 
son  d’arrêt,  rongé  de  dégoûts  ,  et  d’une  maladie 
scorbutique  qu’il  a  contractée  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Il  est  détenu  en  exécution  de  votre  décret 
de  la  5e  sansculottide,  intervenu  à  l’occasion  des 
troubles  qui  éclatèrent  à  celte  époque  dans  la  com¬ 
mune  de  Marseille. 

Vous  n’avez  point  oublié  que  l’enlèvement  d’un 
nommé  Regnier,  traduit  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  par  ordre  des  représentants  du  peuple  Serres  et 
Auguis,  fut  la  première  cause  de  ces  troubles.  Ré¬ 
gnier  avait  annoncé  dans  une  lettre  qu’il  écrivait,  et  , 
qui  fut  interceptée,  le  projet  d’égorger  les  prison¬ 
niers  détenus  à  Marseille.  Quels  qu’aient  été  le  pré¬ 
texte  et  la  cause  des  troubles  survenus  à  Marseille, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  imputés  au  général  Voul¬ 
land  ;  il  n’en  a  jamais  été  accusé,  ni  même  soup¬ 
çonné  par  les  représentants  du  peuple  dans  leur 
correspondance.  Us  savaient  que,  lorsque  les  mou¬ 
vements  qu’ils  ont  dénoncés  éclatèrent  à  Marseille, 
le  général  Voulland,  qu’ils  avaient  cru  devoir  desti¬ 
tuer,  n’était  plus  dans  cette  commune;  aux  termes 
de  leur  arrêté,  il  était  parti  dans  les  vingt-quatre 
heures;  il  était  en  route  pour  sc  rendre  dans  sa  com¬ 
mune,  lorsque  Régnier  fut  arraché  de  vive  force,  par 
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deux  cents  hommes  masqués,  des  mains  de  l’escorte 
qui  devait  l’amener  à  Paris. 

Le  général  Voulland  était  au  sein  de  sa  famille  et 
commençait  à  soigner  sa  santé,  lorsque  de  nouveaux 
troubles  se  manifestèrent  à  Marseille,  au  milieu  des¬ 
quels  nos  collègues  ont  été  méconnus,  insultés,  et 
ont  même  couru  quelques  dangers. 

Vous  avez  autorisé  la  formation  d’une  commission 
militaire,  à  laquelle  vous  avez  délégué  le  droit  de 
poursuivre  et  de  venger  l’attentat  qui  vous  fut  dé¬ 
noncé  par  nos  collègues.  Une  procédure  instruite 
sous  leurs  yeux  a  d'abord  désigné  cinq  individus, 
qui  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi.  Vingt-sept 
autres  individus,  par  arrêté  de  nos  collègues,  sont 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  pour 
y  être  jugés  sur  les  preuves  et  les  pièces  produites 
contre  eux  :  aucune  n’appelle  le  soupçon  sur  la  tête 
du  général  Voulland.  Quoique  je  sois  son  neveu, 
mes  collègues  ne  l’auraient  point  épargné  ;  ils  ne 
le  devaient  point,  ils  ne  l’auraient  pas  fait.  Le  géné¬ 
ral  Voulland  ne  demande  point  de  grâce,  et  je  ne 
réclamerai  jamais  pour  lui  qu’une  prompte  justice. 
11  est  étranger,  je  ne  crains  pas  de  l’avancer,  à  tous 
les  complots  qui  peuvent  avoir  été  tramés  à  Mar¬ 
seille  pendant  tout  le  temps  qu’il  y  a  commandé; 
il  n’est  point  non  plus  un  vil  conspirateur.  Quand 
on  aime  autant  sa  patrie,  quand  l’a  servie  avec  au¬ 
tant  de  zèle  et  de  dévouement  que  ce  vieil  ollicier, 
on  ne  conspire  pas  contre  elle  à  soixante  et  onze 
ans. 

Il  importe  à  un  vieux  soldat  de  la  révolution,  qui 
touche  au  terme  de  sa  carrière,  il  importe  à  ses 
amis,  et  surtout  à  sa  famille,  qu’il  soit  constant  qu’il 
ne  fut  jamais  un  conspirateur,  un  avilisseur  de  la 
représentation  nationale,  et  surtout  un  vil  septem¬ 
briseur. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  que  son  comité  de  sûreté  générale 
lui  fasse,  le  plus  tôt  possible,  un  rapport  concernant 
le  général  Voulland,  à  l’occasion  des  troubles  sur¬ 
venus  à  Marseille. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  soit  adjoint  au  comité  de  sûreté  générale. 

Lauol  appuie  cette  demande  et  celle  de  Voulland, 
et  il  ajoute  que  le  rapport  soit  fait  dans  trois  jours, 
et  que  les  comités  soient  autorisés,  s’ils  le  jugent  à 
propos,  d'ordonner  la  mise  en  liberté  sans  être  te¬ 
nus  d’en  rendre  compte  à  la  Convention. 

—  Cadroy  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’or¬ 
dre. 

Cadroy  :  Vous  avez  rempli  l’attente  de  la  nation. 
Ces  cris  mille  fois  répétés  :  vive  la  Convention!  font 
tressaillir  vos  âmes  ;  vous  conduisez  au  port,  d’une 
main  hardie  et  puissante,  le  vaisseau  de  la  républi¬ 
que  :  devant  sa  marche  rapide  les  écueils  s’abîment, 
les  rochers  s’engouffrent.  Vous  avez  vaincu  ;  je  viens 
vous  inviter  à  profiter  de  la  victoire.  Les  traits  de 
cette  physionomie  nouvelle  que  vous  avez  donnée  à 
la  France  vous  disent  que  vous  êtes  dignes  du  peu¬ 
ple  que  vous  représentez  ;  mais  qu’esl-ce  que  la  phy¬ 
sionomie  d’un  peuple  qui  peut  changer  mille  fois 
dans  un  siècle,  mille  fois  dans  une  année  de  révolu¬ 
tion?  Ce  sont  les  habitudes  entières  du  corps  social 
qu’il  faut  changer,  qu’il  faut  rendre  stables  ,  pour 
atteindre  à  la  gloire  qui  vous  est  destinée,  et  assurer 
au  peuple  le  bonheur  qu’il  attend  de  vous. 

Robespierre  dominait  par  la  tausse  opinion  qu’il 
avait  donnée  de  ses  talents,  de  ses  fausses  vertus  ;  il 
dominait  dans  les  clubs  de  toute  la  république  par 
l’organisation  qu’il  avait  su  donner  au  club  des  Ja¬ 
cobins  de  Paris  ;  il  dominait  dans  les  corps  militaires 
par  la  sujétion  et  la  dépendance  où  il  les  avait  mis  du 


comité  de  salut  public  dont  il  était  le  régulateur  et  le 
chef. 

11  dominait  par  les  comités  de  tous  les  genres  qui 
couvraient  le  sol  de  la  république,  et  qui  aboutis¬ 
saient  au  premier  comité  de  Robespierre,  comme  des 
rayons  se  rapportent  à  un  centre.  Les  administra¬ 
tions  même,  despotisées  tantôt  par  les  comités  révo¬ 
lutionnaires,  tantôt  par  les  meneurs  des  clubs,  rece¬ 
vaient  leur  direction  des  volontés  de  ce  lyran. 

Ce  système  d’horreur  et  de  mort  établi,  organisé, 
consolidé,  n’a  reçu  presque  aucun  échec  par  la  mort 
de  Robespierre  ;  il  attend  un  nouveau  chef. 

Telle  est  notre  situation  actuelle.  Ne  vous  y  trom¬ 
pez  pas  ;  au  milieu  de  vos  triomphes,  vos  ennemis 
épient  le  moment  de  ternir  votre  gloire  et  de  dé¬ 
truire  vos  succès.  Le  terrorisme  rugit  encore  autour 
de  vous,  et  l’aristocratie,  chamarrée  de  toutes  les 
couleurs,  couverte  de  toutes  les  livrées,  enveloppée 
de  tous  les  masques,  veille  aux  portes  du  sénat  fran¬ 
çais. 

» 

Vous  avez  mis  l’action  de  la  justice  et  l’exemple 
des  vertus  à  l’ordre  du  jour;  eh  bien,  l’hypocrite 
malveillance  ne  parle  plus  que  justice  et  vertu  :  son 
ton  est  modeste,  sa  voix  est  mielleuse,  son  œil  est 
serein  ;  sa  perfidie  est  toute  dans  son  cœur,  et  l’in¬ 
trigue,  son  émissaire  fidèle,  guette  toutes  les  places 
auxquelles  vous  avez  attaché  des  fonctions  publi¬ 
ques.  Tousses  efforts,  toutes  ses  menées  n’ont  qu’un 
objet:  l’accaparement  de  tous  les  pouvoirs;  tous  ses 
moyens,  servis  par  les  vices  et  les  crimes,  n’ont 
qu’un  but  :  la  ruine  de  la  république.  C'était  l’objet 
et  le  but  de  Robespierre. 

C’est  à  vous  à  déjouer  tous  ces  complots;  pour  y 
réussir,  détruisez  les  instruments  qu’il  avait  prépa¬ 
rés  pour  sa  tyrannie;  dirigez  vous  seuls  l’opinion  pu¬ 
blique;  épurez,  éclairez  les  administrations;  recti¬ 
fiez  tous  les  choix  ;  réglez  les  Sociétés  populaires, 
dites-leur  qu’elles  n’auront  pas  la  souveraineté; 
proscrivez  tout  retour  aux  armées  révolutionnaires; 
garantissez  aux  conquérants  de  nos  frontières  la 
droiture,  la  fidélité  des  généraux  ;  améliorez  le  ré¬ 
gime  des  finances;  ne  perdez  pas  un  instant  de  vue 
la  masse  des  assignats  en  circulation  ;  que  vos  ef¬ 
forts  tendent  à  les  diminuer;  nommez  au  peuple  des 
administrateurs  amis  du  peuple;  qu’aucune  branche 
de  l’arbre  politique  ne  vous  échappe,  qu’aucune  sur¬ 
tout  ne  se  détache  du  tronc. 

De  bonnes  lois  et  des  agents  fidèles,  voilà  tout  le 
secret  d’un  gouvernement  heureux. 

Pour  obtenir  ce  double  avantage  et  écarter  les  in¬ 
convénients  qui  le  font  perdre,  voici  quelles  sont 
mes  idées:  centralisez  tous  les  pouvoirs;  que  les 
principes  de  tous  les  ressorts  politiques  soient  dans 
vos  mains  ;  que  votre  œil  voie  tout,  et  que  vos  bras 
embrassent  tout. 

Dites  aux  Sociétés  populaires  ce  qu’elles  sont,  ce 
qu’elles  doivent  être  ;  dites-leur  qu’elles  sont  toutes 
égales  entre  elles;  qu’il  n’y  a  point  parmi  elles  de 
primogéniture  ;  qu’elles  sont  nées  avec  le  peuple, 
que  leurs  droits  sont  les  mêmes:  que  rien  ne  fut  tant 
absurde  que  de  voir  une  société-mère  ,  à  moins 
qu’elle  ne  prenne  sa  maternité  dans  l’enfantement 
du  monstre  Robespierre  ;  que  rien  ne  sérail  si  révol¬ 
tant,  si  contraire  à  l’égalité,  que  de  voir  encore  dans 
une  démocratie  des  Cordeliers,  des  Jacobins  :  les 
premiers  ont  voulu  détruire  le  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire  et  la  Convention  ;  les  seconds  ont  con¬ 
spiré  le  9  thermidor  contre  la  liberté.  Tous  deux, 
unissant,  on  ne  sait  par  quel  miracle,  l’aristocratie 
et  l’anarchie,  en  avaient  formé  le  tyran  Maximilien, 
dont  ils  furent  les  coopérateurs,  les  sicaires,  les  va¬ 
lets  et  les  complices. 

Exigez  de  vos  comités  un  compte  exact  de  leurs 
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opérations;  qu’ils  surveillent  les  autorités  consti¬ 
tuées,  et  qu’une  vigilance  permanente  les  mette  à 
même  de  proposer  des  lois  réfléchies,  calculées  et 
propres  à  maintenir  l’harmonie  politique. 

Qu’il  ne  soit  plus  permis  aux  commissions  ni  à 
leurs  agents  de  mettre  dans  leurs  operations  un  se¬ 
cret  qui  peut  couvrir  toutes  les  fraudes.  Appelez 
dans  ces  commissions  des  pères  de  famille  qui  soient 
cautionnés  par  leur  civisme  et  leur  moralité,  au  lieu 
de  ces  égoïstes  dont  l’intrigue  fait  le  seul  mérite,  et 
qui  reçurent  le  brevet  d'entrée  de  la  protection  de 
Robespierre. 

Que  l’agriculture  reçoive  sans  délai  les  encoura¬ 
gements  que  vous  lui  devez;  que  les  canaux  et  les 
routes  portent  votre  bienfaisance  et  la  fertilité  sur 
tous  les  points  de  la  république;  que  nos  relations 
commerciales  relèvent  nos  manufactures;  que  les 
arts  et  le  commerce  hâtent  le  retour  des  richesses 
nationales;  que  le  citoyen,  sur  ses  foyers,  reçoive  du 
soldat  l’échange  des  subsistances  dont  il  s’était  d’a¬ 
bord  privé  pour  lui. 

Que  les  repi  ésentants  envoyés  par  vous  en  mission 
n'mterrompent  pas  la  distribution  de  vos  bienfaits; 
qu’ils  assujettissent  toutes  leurs  opérations  à  vos 
lois;  qu'ils  vous  instruisent  de  toutes  leurs  mesures 
par  la  correspondance;  que  tout  tienne  de  vous  les 
ordres,  le  mouvement  et  la  vie. 

M’oublions  jamais  qu’un  des  premiers  devoirs  des 
dépositaires  de  la  souveraineté  du  peuple  est  de  ne 
pas  souffrir  que  des  mains  étrangères  s’emparent  de 
la  puissance  souveraine  ;  que  la  Convention  natio¬ 
nale  ne  peut  laisser  usurper  la  gloire  d’achever  la 
révolution  et  de  cimenter  le  bonheur  public  ;  que  la 
représentation  nationale  est  le  centre  unique  de  tous 
les  pouvoirs,  le  levier  de  toutes  les  forces  et  de  tous 
les  ressorts  politiques.  Remplissons  tous  les  jours  le 
serment  que  nous  avons  fait  d’exterminer  les  tyrans 
de  toutes  les  formes,  d’anéantir  les  fripons  et  les  in¬ 
trigants;  défendons  notre  garantie  et  notre  respon¬ 
sabilité  en  sauvant  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  décret: 

«  Les  Sociétés  populaires  sont  sous  la  protection  spé¬ 
ciale  il ti  gouvernement. 

*  Les  Sociéiés  populaires  ne  gouvernent  point,  elles  ne 
délibèrent  point  :  loul  acte  d’administration,  toutes  fonc¬ 
tions  publiques  leur  sont  interdits. 

»  Leur  organisation,  leurs  papiers  et  registres  sont -sou¬ 
mis  à  l’examen  des  autorités  constituées. 

«  Aucune  Sociéié  n’a  la  primauté  sur  une  autre;  elles 
sont  toules  isolées  et  indépendantes  entre  elles. 

«  Aucune  ne  peut  prendre  une  dénomination  particu¬ 
lière  ;  en  conséquence,  aucune  ne  peut  se  dire  Société  des 
Jacobins,  des  Feuillants,  des  Cordeliers . 

“  La  maison  occupée  par  la  ci-devant  Société  des  Ja¬ 
cobins  est  destinée  à  un  atelier  d’armes. 

«  L’agent  national  de  chaque  district  et  les  comités  révo¬ 
lutionnaires  instruiront,  chaque  décade,  la  Convention  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  des  So.  iétés  populaires  et 
ù  la  sûreté  publique,  des  progrès  de  l’esprit  public;  ils 
adresseront  à  la  Convention,  dans  le  courant  de  frimaire, 
1  état  nominatit  de  tous  les  fonctionnaires  publics  civils 
et  militaires,  des  fournisseurs  et  employés  aux  réquisi¬ 
tions  de  leur  arrondissement,  avec  le  tableau  de  leur  lor- 
tune  avant  et  depuis  la  révolution;  ils  indiqueront  leur 
domicile,  et  feront  connaître  leur  moralité  et  leur  profes¬ 
sion. 

«  Les  comités  de  ta  Convention  rendront  compte  suc¬ 
cessivement  de  la  situation  politique  de  la  France  et  de 
I  execution  des  lois,  chacun  dans  la  partie  qui  les  con¬ 
cerne. 

«  La  discussion  sur  les  subsistances,  sur  l’agriculture, 


sur  l’instruction,  sur  les  finances  elle  commerce,  sont  Ji 
l’ordre  de  tous  les  jours. 

*•  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  dé¬ 
partements  rendront  compte  directement  à  la  Convention 
de  leurs  opérations  ;  leur  correspondance  sera  lue  chaque 
jourà  l’ouverture  de  la  séance. 

«  Les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  réunis,  présenteront  dans  le  courant  de  la  dé» 
cade  prochaine  un  pmjei  de  loi  en  forme  de  règlement  sur 
la  nature  et  la  discipline  des  Sociétés  populaires,  sur  les 
pouvoirs  des  représentants  en  mission',  et  sur  les  moyens 
de  les  diriger  do  manière  à  ce  que  le  bonheur  du  peuple 
n’en  puisse  être  altéré. 

«  Le  rapport  ordonné  sur  la  question  de  savoir  s’il  con¬ 
vient  de  conserver,  de  supprimer,  de  réformer  les  commis¬ 
sions  exécutives  ou  les  agences,  sera  fait  dans  le  courant 
de  frimaire.  » 

La  Convention  décrète  l’impression ,  l’ajournement  et  le 
renvoi  aux  trois  comités  réunis,  du  discours  et  du  projet 
de  décret  présidés  par  Cadroy.  (La  suite  demain.) 


Lycée  des  Arls. 

Séance  publique  du  10  brumaire.  —  Extrait  sommaire 
des  travaux. 

Ce  concours  a  été  considérable  et  l’assemblée  très-bril¬ 
lante.  C’est  toujours  nouvel  intérêt  et  nouvelle  preuve 
d’estime  et  de  satisfaction  de  la  part  du  public.  Nous  ne 
pouvons  qu’esquisser  ici  les  principaux  travaux. 

On  a  fort  applaudi  le  discours  d’ouverture  de  Desnudrai 
sur  le  nouveau  Conservatoire  des  Arls  et  sur  les  récom¬ 
penses  accordées  aux  savants  pur  la  Convention.  Le  député 
Giégoire  y  a  reçu  le  juste  tribut  d’éloge  et  de  reconnais¬ 
sance  qu’il  mérite,  comme  rapporteur  et  comme  couslant 
et  zélé  défenseur  des  arts. 

—  Cependant  un  citoyen  s’est  levé  et  a  observé  que  c’é¬ 
tait  à  la  Convention  seule  en  niasse  que  l’on  devait  rap¬ 
porter  tout  sentiment  de  reconnaissance  pour  les  décrets 
bienfaisants  qu’elle  rendait.  Le  secrétaire  a  répliqué  que 
les  premiers  remerciements  du  Lycée  avaient  été  portés 
solennellement  à  la  barre  de  la  Convention,  le  25  vendé¬ 
miaire  dernier,  ce  qui  ne  pouvait  pas  exclure  les  témoi¬ 
gnages  d'estime  dus  particulièrement  aux  talents  du  rap¬ 
porteur,  et  qu’à  cet  égard  l’opinion  du  Lycée  était  bien 
piononcée  ;  qu’il  était  si  loin  de  se  plier  aux  adorations  par¬ 
ticulières  que,  dans  le  moment  de  terreur  générale,  avant 
le  9  thermidor,  une  couronne  ajant  été  demandée  au  di¬ 
rectoire  assemblé  pour  le  dictateur  Robespierre,  elleavait 
été  solennellement  refusée. 

—  Laval  a  fait  ensuite  un  rapport  sur  des  pompes  in¬ 
génieuses  à  incendies  et  dessèchement  présentées  par  l’ar¬ 
tiste  Desmarels.  —  Médaille  décernée. 

—  Desaudrai  en  a  fait  un  sur  trois  nouveaux  pressoirs 
imaginés  pour  être  conslruits  sans  vis  et  sans  écrou ,  et  en 
évitant  l’emploi  des  gros  bois,  objet  qui  avait  pour  but  de 
satisfaire  à  la  demande  de  nos  frères  infortunés  du  Mor¬ 
bihan,  dont  tous  les  pressoirs  ont  été  brûlés  et  dévastés. 
—  Le  modèle  présenté  par  Dumas,  ingénieur,  a  été  cou¬ 
ronné. 

—  Enfin  Molé  a  fait,  sur  les  célèbres  actrices  Dumenil  et 
Clairon,  un  discours  qui  a  été  couvert  d’applaudissements, 
et  dont  l’impression  a  été  votée.  Une  double  couronne  a 
éié  décernée. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  concert  où  les  artistes 
Vauthy  et  Bury  ont  été  fort  applaudis. 


LIVRES  DIVERS. 

Le  véritable  Evangile ,  par  le  citoyen  Gallet,  in-8°  de 
9-2  pages,  seconde  édition.  A  Paris,  chez  Guellicr  jeune,  li¬ 
braire,  rue  Gît-le-Cœur,  n°  16. 


N#  56.  Sextidi  26  Brumaire,  l’an  3e.  ( Dimanche  16  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK» 

Copenhague ,  le  10  octobre.  —  ün  ne  désarmera  que 
partiellement  l’escadre  qui  est  rentrée  dans  le  port,  selon 
l’usage  en  temps  de  guerre. 

Quant  aux  sept  autres  vaisseaux  de  ligne  dont  on  avait 
ordonné  l’équipement ,  ils  sont  tous  rentrés  dans  le  bassin, 
excepté  le  Dannebrog ,  de 60  canons,  commandé  par  l’aide 
de  camp  général  Herbsl ,  qu’on  y  attend. 

—  11  s’est  élevé  quelques  troubles  dans  le  bailliage  de 
Segeberg;  on  eu  a  arrêté  les  auteurs,  et  tout  est  rentré 
dans  l’ordre. 

ALLEMAGNE. 

Fresenheim ,  le  28  octobre.  —  Les  républicains  se  pré¬ 
parent  toujours  avec  vigueur  à  l’attaque  de  la  citadelle  de 
Manheim.  Ils  occupent  trois  ou  quatre  cents  paysans  à 
construire  des  ouvrages  avancés. 

—  Mayence  est  sérieusement  menacé.  Le  23,  il  y  est 
arrivé  six  cents  hommes  de  cavalerie  autrichienne  avec  un 
train  d’artillerie. 

—  On  apprend  de  Siergebourg  que  le  quartier  général 
de  l’armée  impériale  va  y  être  incessamment  transféré  , 
et  que  celte  armée  prendra  ses  quartiers  sur  le  bord  du 
Rhin. 

L’armée  prussienne  cantonne  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  depuis  Gunlersblum ,  sur  la  droite  en  descendant 
le  Rheingak  ,  jusqu’à  Johannisberg.  Les  détachements  s’é¬ 
tendent  jusqu’à  Lorch  et  Kaub.  Le  quartier  général  de 
Moilendon  est  toujours  à  Hockheim  ,  celui  de  Hohenlohe 
à  Gros-Géran,  et  celui  de  Kalkreuth  à  Wiesbaden. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  30  octobre.  —  L’anglais  Elliot  est  arrivé  le 
19  dans  celte  ville. 

—  Cinq  des  provinces  de  l’Union  vont  demander  qu’on 
s’occupe  des  moyens  de  (aire  la  paix  avec  la  république 
Irançaise.  Cette  disposition  est  générale  ;  elle  effraie  la  cour 
slaîhoudérienne  ;  car  les  étals  de  Hollande  ont  fait  afficher 
une  proclamation  contre  les  signataires  d’Adresses  et  de 
pétitions  où  l 'on  se  permettrait  de  traiter  des  affaires  du 
gouvernement. 

—  Le  baron  Davidsest  parti  pour  Londres  avec  une  mis¬ 
sion  secrète;  il  est  accompagné  par  l’envoyé  britannique 
Wyndham.  Il  doit,  assure-t-on,  déclarer  au  cabinet  de 
Londres  que,  vu  la  situation  désespérée  des  Provinces- 
Unies,  les  états  généraux  sollicitent  la  faculté  de  se  sous¬ 
traire  à  la  coalition,  pour  faire  une  paix  séparée  avec  la 
France. 

Il  ne  faut  néanmoins  recevoir  qu’avec  circonspection  ces 
bruits,  jetés  en  avant  peut-être  pour  affaiblir  le  courage  et 
l’heureuse  exaltation  de  nos  défenseurs  :  c’est  l’énergie  de 
la  guerre,  c’est  la  constance  qui  assure  une  paix  solide. 
Sansdoute  plusieurs  des  puissancesliguéesconire  la  France 
sont  réduites  à  un  épuisement  qui  leur  fait  désirer  la  paix  ; 
sans  doute  le  moyen,  pour  la  république  française,  de  ter¬ 
miner  avec  succès  cette  guerre,  est  de  diviser  ses  enne¬ 
mis;  une  paix  partielle  et  successive  affaiblira  les  soutiens 
de  la  coalition,  et  leur  enlèvera  à  jamais  l’espoir  d’en  re¬ 
nouer  le  fil  ;  mais  c’est  en  se  préparant  à  soutenir  avec  vi¬ 
gueur  une  nouvelle  campagne,  que  la  France  pourra  réa¬ 
liser  ce  vaste  projet  de  politique. 

—  Les  restes  de  l’armée  anglaise  se  retirent  à  la  hâte 
dans  le  pays  d’Utrechl  :  on  élève  des  batteries  de  ce  côté, 
pour  mettre  le  bord  des  rivières  en  élal  de  défense. 

La  conduite  du  prince  de  Hesse-  Pliilipstadt ,  relative¬ 
ment  à  la  reddition  de  Bois-le-Duc,  devait  être  examinée 
;  par  un  conseil  de  guerre  dont  le  prince  de  Nassan-Usingen 
était  président;  mais  le  prévenu  a  pris  la  route  d’Allema¬ 
gne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  BRUMAIRE. 

Audouin  :  Je  crois  que  nous  touchons  à  l’époque 
3*  Série,  —  Tome  IX. 


où  les  hommes  qui  se  sont  tenus  jusqu’à  présent 
le  plus  isolés  doivent  élever  la  voix  dans  cette  en¬ 
ceinte. 

La  république  tourmentée  longtemps  par  les  fac¬ 
tions  qui  ont  voulu  déchirer  la  patrie  pour  s’en  par¬ 
tager  les  lambeaux  ,  attend  son  salut  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Oui ,  tous  les  Français  qui  ont  dans  le  cœur  la  li¬ 
berté  gravée  ,  fixent  leurs  regards  sur  cette  assem¬ 
blée,  réunie  au  bruit  du  canon  destructeur  du  trône, 
et  victorieuse  par  ses  vertus  des  nombreux  obsta¬ 
cles  qu’elle  a  rencontrés  dans  sa  course  révolution¬ 
naire. 

Vous  avez  beaucoup  fait ,  législateurs,  pour  arri¬ 
ver  au  but  que  vous  vous  êtes  proposé,  la  félicité 
publique; mais  il  vous  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
Votre  sagesse  empêchera  les  déchirements  nouveaux 
que  voudraient  occasionner  et  les  débris  des  fac¬ 
tions,  et  le  fanastisme  expirant ,  et  le  royalisme  dé¬ 
bouté,  et  l’aristocratie  délirante,  qui  irait,  si  vous 
n’y  preniez  garde,  jusqu’à  augmenter  votre  puis¬ 
sance  pour  vous  présenter  ensuite  au  peuple  comme 
usurpateurs  de  ses  droits,  vous  avilir  et  vous  dis¬ 
soudre. 

La  Convention  nationale  évitera  ce  piège,  et  ne 
perdra  jamais  de  vue  les  devoirs  qui  lui  ont  été  im¬ 
posés. 

Qu’elle  est  grande  la  mission  que  nous  avons  à 
remplir!  L’égalité,  la  liberté,  la  république  démo¬ 
cratique  sont  proclamées;  mais  tous  ces  noms  su¬ 
blimes  ne  seront  que  des  mots  ,  tant  que  les  lois  qui 
dérivent  naturellement  de  notre  constitution  popu¬ 
laire  ne  seront  pas  écrites  en  caractères  ineffaçables. 
Vous  avez  décrété,  et  tous  les  Français  ont  sanc¬ 
tionné  par  leur  adhésion  ,  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  :  ce  gouvernement  doit  exister  jusqu’à  la 
paix;  il  doit  exister  dans  sa  pureté  primitive;  juste 
envers  les  bons,  juste  contre  les  méchants.  Mais  ces 
drapeaux  suspendus  aux  voûtes  de  vos  salles  ,  mais 
ces  chants  de  victoire  qui  frappent  vos  oreilles,  mais 
ces  lauriers  qui  ceignent  le  front  des  intrépides  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie  ,  mais  ces  cris  lugubres  des  rois 
humiliés  ne  nous  annoncent-ils  pas  l’heure  où  nous 
devrons  poser  pour  borne  de  la  révolution  le  gou¬ 
vernement  républicain? 

O  vous  qui  soupirez  après  l’amélioration  de 
l’agriculture ,  vous  qui  appelez  le  commerce  et 
les  arts,  vous  qui  demandez  que  le  numéraire  en 
circulation  soit  proportionné  à  vos  richesses  terri¬ 
toriales,  vous  qui  désirez  des  travaux  régénérateurs 
du  sol  français,  vous  tous,  amis  de  l’égalité,  des 
mœurs  et  de" la  liberté  ,  vous  verrez  vos  vœux  rem¬ 
plis  par  la  Convention  nationale  et  par  le  courage 
des  armées. 

Les  armées  !  Il  me  semble  déjà  voir  ces  phalanges 
guerrières  apporter  dans  cette  enceinte  ,  au  pied  de 
celle  arc  he,  dépositaire  du  pacte  social ,  les  trophées 
qui  attestent  leurs  triomphes  ;  il  me  semble  entendre 
ces  généreux  républicains  réclamer  les  lois  bienfai- 
santes  pour  l’affermissement  desquelles  ils  ont  versé 
leur  sang  dans  les  combats.  (On  applaudit.) 

«  Nous  avons  chassé,  vous  diront-ils ,  loin  de  notre 
territoire  les  satellites  de  la  tyrannie;  nous  avons 
marché  à  pas  de  géant  contre  les  rois  et  leurs  escla¬ 
ves;  vous  avez  décrété  souvent  que  nous  avions 
bien  mérité  de  la  patrie  ;  nos  législateurs  songaient 
à  nos  victoires  :  ont-ils  travaillé  à  nous  en  assurer 
les  fruits  ?  ont-ils  écrasé  les  ennemis  de  l’intérieur, 
tandis  que  nous  pulvérisions  les  ennemis  du  dehors? 
ont-ils  donné  des  colonnes  à  l’édifice  constitutionnel 
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porté  pendant  deux  ans  sur  1rs  épaules  du  peu¬ 
ple,  et  préservé,  par  notre  courage  et  nos  fatigues, 
des  attaques  de  la  coalition  impie  armée  contre  la 
république?  Jouirons-nous  dans  nos  chaumières, 
au  milieu  de  nos  familles  ,  des  douceurs  d’une  paix 
honorable  et  solide,  achetée  par  tant  de  sacrifices? 
Pourrons-nous  glorieusement  sillonner  la  terre  que 
nous  avons  contribué  à  affranchir?  Pourrons-nous 
cultiver  les  arts  que  nous  avons  abandonnés  pour 
voler  à  la  défense  de  la  patrie  ?  Pourrons-nous  faire 
fleurir  le  commerce  après  avoir  moissonné  des  lau¬ 
riers?  et  la  France  aura-t-elle  toutes  les  vertusaprès 
avoir  combattu  tous  les  vices?  » 

Citoyens ,  que  le  langage  de  nos  braves  frères 
d’armes  retentisse  dans  nos  âmes!  que  chacun  de 
nous  (après  la  grande  affaire  qui  va  nous  occuper) 
emploie  tout  son  temps,  tous  ses  soins  à  servir  sa 
patrie  :  que  l’éducation  nationale,  les  institutions 
républicaines,  le  code  civil,  le  code  criminel,  le 
code  militaire,  le  système  des  finances  ,  enfin  toutes 
les  lois  qui  doivent  être  basées  sur  la  constitution 
acceptée  par  le  peuple  français,  deviennent  notre 
principale  étude. 

Repoussons  par  ce  bel  ordre  de  travail  tous  les 
débats  qui  n’ont  point  pour  but  la  chose  publique. 
Je  ne  suis  point  ici  pour  entrer  en  lutte  avec  les  pas¬ 
sions  ou  être  témoin  de  leurs  combats  :  je  n'y  ai  été 
envoyé  que  pour  concourir  à  sauver  mon  pays  par 
la  sagesse  des  lois.  Consumer  son  temps  pour  le 
peuple,  c’est  la  meilleure  manière  de  répondre  aux 
calomnies  et  aux  chansons  aristocratiques.  (Applau¬ 
dissements.)  Le  calomniateur  n’avilit  que  lui-même  ; 
l’aristocratie  n’est  brave  que  dans  ses  couplets;  et 
celui-là  n’a  rien  à  redouter  des  méchants,  qui  n’a 
rien  à  craindre  de  sa  conscience. 

Disons  franchement  à  ces  hommes  qui  parlent 
avant  le  temps  et  d’assemblées  primaires  et  de  lé- 
islature  ,  que  nous  ne  demeurerons  pas  ici  un  jour 
e  plus  qu’il  ne  sera  nécessaire.  Ah!  qui  de  nous, 
s’il  ne  consultait  que  son  propre  goût,  ne  préfére¬ 
rait  pas  la  solitude  à  ce  tourbillon  d’affaires  et  d’é¬ 
vénements  dont  nous  sommes  enveloppés?  Mais  nous 
devons  obéir  au  peuple  ;  mais  nous  devons  établir, 
d’après  la  constitution  de  93  ,  la  nouvelle  distribu¬ 
tion  du  territoire  français;  mais  nous  devons  con¬ 
duire  le  char  de  la  révolution  jusqu’au  bout  de  la 
carrière  qu’il  a  à  parcourir  ;  mais  nous  devons ,  pen¬ 
dant  sa  course ,  préparer  les  lois  conservatrices  de 
l’acte  constitutionnel ,  a  fi  n  qu’il  n’y  ait  aucun  inter¬ 
valle  entre  l’anéantissement  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire  et  l’établissement  du  gouvernement 
républicain.  (Applaudissements.) 

C’est  dans  la  discussion  solennelle  de  ces  lois  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  apporteront  à  cette 
tribune  le  fruit  de  leurs  travaux,  le  tribut  de  leurs 
lumières;  chacun  de  nous  y  sera  entendu  avec  cet 
intérêt  qu’inspire  l’amour  de  la  patrie  et  le  désir  de 
la  rendre  heureuse  :  le  peuple  satisfait  sortira  de 
nos  séances  en  bénissant  ses  législateurs.  Nos  jour¬ 
nées  seront  pleines,  puisque  nous  aurons  travaillé 
au  bonheur  de  nos  concitoyens  et  à  notre  propre 
bonheur.  Pourrions-nous  être  heureux  si  le  peuple 
ne  l’était  pas?  Aussi ,  quand  on  me  dit  que  tel  ou 
tel  homme ,  qui  pourrait  être  utile  à  sa  patrie ,  con¬ 
spire  contre  elle,  je  ne  puis  m’empêcher  de  le  plain¬ 
dre  ,  tout  en  détestant  son  crime.  Eh  quoi  !  miséra- 
ble ,  tu  te  donnes  tant  de  peines  pour  trouver 
1  échafaud  et  l’infamie ,  et  il  te  serait  si  aisé  d’obtenir 
1  estime  publique  et  une  gloire  durable!  Sers  ton 
pays  ,  au  lieu  de  machiner  sa  perte  à  laquelle  tu  ne 
parviendras  pas.  Eh!  quand  il  y  parviendrait,  ne 
serai t-il  pas  la  première  victime  des  tyrans  dont  il 
aurait  embrasse  la  cause?  Quel  coin  de  terre  reste- 
t-il  au  conspirateur?  un  tombeau  ignominieux. 


Quelle  récompense  ?  les  galères  de  la  postérité.  Mais 
écartons  ce  hideux  tableau,  ne  touchons  pointa  des 
plaies  qui  saignent  encore;  oublions  ceux  qui  ont 
oublié  la  patrie ,  et  réunissons  tous  nos  moyens, 
toutes  nos  forces ,  toutes  nos  intentions  pour  cica¬ 
triser  les  blessures  qu’a  reçues  la  liberté;  défen- 
dons-la  d’une  main  contre  ceux  qui  tenteraient  de 
défigurer  son  image  ou  de  l’ensevelir  tout  entière 
sous  le  trône  du  royalisme  ou  sous  les  pieds  de  l’a¬ 
ristocratie  ,  et  travaillons ,  de  l’autre ,  à  cimenter  la 
république  pour  laquelle  tant  de  sang  a  coulé ,  et  si 
pur  et  en  si  grande  abondance. 

Citoyens,  pénétrons-nous  bien  de  cette  vérité; 
que  les  fibres  du  corps  politique  ne  sont  point  à  leur 
place;  de  là  ce  malaise  général  que  nous  ressentons. 
Attachons-nous  à  laisser  agir  la  nature  dans  notre 
législation  ;  attachons-nous  à  laisser  faire  au  peuple 
tout  ce  qu’il  peut  faire  par  lui-même  et  sans  danger 
pour  la  liberté  publique.  Presque  toutes  nos  lois 
sont  autant  de  ligaments  qui  serrent  dans  tous  les 
sens  le  corps  politique;  occupons-nous  de  rompre 
ces  entraves,  plus  puissantes  pour  la  contre-révolu¬ 
tion  que  les  rois  et  leurs  complices.  Que  tous  les 
mouvements  du  corps  politique  soient  tellement  li¬ 
bres,  tellement  naturels,  qu'ils  concourent  à  lui 
donner  cette  santé  forte  et  vigoureuse,  qui  le  rendra 
invincible.  Ce  n’est  pas  de  cette  effrayante  multipli¬ 
cité  de  lois  que  sortira  la  félicité  publique  :  le  bon¬ 
heur  sera  dans  un  petit  nombre  de  lois  gravées, 
pour  ainsi  dire,  par  les  mains  de  la  nature.  Qu’elles 
seront  belles  ces  journées  où,  ne  craignant  plus  de 
voir  dans  notre  voisin  un  ennemi  de  la  patrie  ,  nous 
pourrons  renvoyer  chez  les  nations  barbares  le  sup¬ 
plice  des  fers,  et  briser  à  jamais  la  hache  sanglante 
de  la  mort!  ces  journées  où  nous  tirerons  de  notre 
constitution  républicaine  les  précieuses  conséquen¬ 
ces  qui  en  dérivent  si  naturellement;  ces  journées 
où  ,  réformant  tant  de  lois  indigestes ,  incohérentes, 
source  éternelle  de  divisions,  de  déchirements,  d’a¬ 
bus,  de  mécontentement  ;  ces  journées  enfin  où, 
coupant  d’une  main  sagement  hardie  toutes  les  li¬ 
sières  du  peuple  français  ,  les  législateurs  n’auront , 
en  quelque  sorte,  besoin  que  d’un  ruban  tricolore 
et  d’un  épi  de  blé  pour  faire  régner  dans  la  républi¬ 
que  la  fraternité  et  le  bonheur.  Je  demande  que  la 
Convention  nationale  invite  chacun  de  ses  membres 
à  s’occuper  des  lois  organiques  de  la  constitution  , 
que  le  peuple  français  embrassera  avec  transport 
après  avoir  traversé  le  torrent  révolutionnaire  et 
dicté  aux  ennemis  de  son  indépendance  une  paix  ho¬ 
norable  et  solide. 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  de  ce  dis¬ 
cours  et  le  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  législa¬ 
tion. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Citoyens,  je  viens  aussi  vous  parler  de 
la  préparation  des  lois  organiques  de  la  constitution 
républicaine;  et  ce  qui  m’a  porté  à  faire  cette  mo¬ 
tion  d’ordre  est  l’état  actuel  des  esprits,  qu’on  cher¬ 
che  à  égarer,  à  agiter  dans  tous  les  sens  propres  à 
l’anarchie. 

Les  circonstances  actuelles  et  l’amour  de  mon 
pays...  (quelques  murmures  dans  une  partie  de  la 
salle),  oui  ,  l’amour  de  mon  pays  ,  dont  j’ai  donné 
quelques  preuves  depuis  cinq  ans,  me  font  un  de¬ 
voir  de  déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  quel- 
qnesalarmes  dont  les  plus  zélés  patriotes  ne  peuvent 
sc  défendre. 

La  révolution  du  9  thermidor  a  abattu  le  tyran  et 
la  tyrannie  ;  le  règne  de  la  justice  et  de  l’égalité  a  dû 
lui  succéder.  Mais,  par  une  fatalité  attachée  à  tout 
ce  qui  tient  aux  révolutions,  tout  est  changé  autour 
de  nous ,  excepté  la  victoire  et  le  courage  des  ar- 
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mées.  Passions,  intérêts,  fraternité  civique,  pro¬ 
jets ,  diplomatie ,  opinion  publique  ,  tout  a  pris  du 
moins  des  formes  nouvelles.  L’esprit  de  parti  a  paru 
renaître,  quand  la  chute  des  triumvirs  devait  nous 
rallier  tous  dans  un  même  faisceau  ;  des  dissensions 
intestines  se  propagent  dans  quelques  parties  de, 
l’intérieur,  quand  nos  ennemis  du  dehors  sont  abat¬ 
tus  ;  des  haines  particulières  s’alimentent  tous  les 
jours  de  mille  rapports  divers,  de  mille  craintes  fac¬ 
tices;  les  instruments  qui  ont  servi  à  établir  la  li¬ 
berté  sont  avilis  et  brisés;  des  hommes  tirés  du  sein 
du  peuple ,  appelés  aux  memes  travaux,  associés 
aux  mêmes  fonctions,  voués  aux  mêmes  périls,  se 
surveillent  comme  des  ennemis  acharnés,  et  dispu¬ 
tent  au  lieu  de  discuter;  la  liberté  d’opinion  n’est 
pas  le  domaine  de  tous. 

Les  aristocrates  vindicatifs  voudraient  abuser 
d’une  majorité  législative,  comme  des  accapareurs 
se  servent  des  matières  premières,  et  la  calomnie 
couvre  de  ses  poisons  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour 
la  liberté  ;  cependant  il  n’est  aucun  de  nous  qui  ou¬ 
blie  qu’une  assemblée  chargée  d’établir  l’unité  de 
la  république  doit  en  donner  l’exemple. 

C’est  en  vain  que  des  applaudisseurs  intéressés 
s’agglomèrent  à  Paris  depuis  quelques  jours,  et  ac¬ 
courent  de  toutes  les  parties  de  la  république  ;  c’est 
en  vain  qu’ils  voudraient  changer  le  temple  des  lois 
en  une  arène  de  gladiateurs  :  nous  ne  partagerons 
pas  leurs  funestes  passions  ;  c’est  à  la  sagesse  de  la 
Convention  nationale,  c’est  au  génie  delà  liberté 
que  nous  sommes  redevables  si  les  troubles  que 
ces  hommes  passionnés  fomentent  n’ont  pas  éclaté 
encore. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  le  parti  de  l’étranger, 
dont  je  ne  cesserai  jamais  d’accuser  les  complots  que 
lorsqu’ils  seront  détruits,  le  parti  de  l’étranger,  qui, 
selon  moi ,  a  depuis  le  commencement  de  la  révolu¬ 
tion  dû  organiser  un  comité  secret  à  Paris,  continue 
de  distribuer  ses  rôles  pour  tourmenter  l’opinion 
du  peuple,  pour  avarier  l’esprit  public,  pour  calom¬ 
nier  les  patriotes  énergiques,  pour  diviser  la  Con¬ 
vention  nationale.  Ce  n’est  pas  ici  une  fable  que  je 
viens  répéter  :  l’étranger  a  le  plus  pressant  intérêt, 
au  milieu  des  victoires  républicaines  qui  l’écrasent, 
l’étranger  doit  faire  sans  doute  ses  derniers  efforts 
pour  égarer  les  citoyens,  pour  assoupir  le  peuple, 
pour  intercepter  ou  corrompre  les  lumières,  déna¬ 
turer  ses  volontés,  surhausser  le  prix  des  matières 
de  première  nécessité ,  faire  perdre  à  l’ouvrier  au¬ 
près  des  boutiques  un  temps  précieux ,  et  faire  ac¬ 
cuser  la  liberté  de  tous  les  abus  qui  n’appartiennent 
u’aux  circonstances  de  la  guerre  ou  aux  intrigues 
e  nos  ennemis  cachés  dans  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique. 

Décadi  dernier  (et  le  fait  s’est  passé  en  présence 
du  neveu  de  Cambon),  un  contre-révolutionnaire  a 
essayé  l’effet  que  produirait  le  cri  plusieurs  fois  ré¬ 
pété  :  A  bas  la  république!  (Violents  murmures.) 

Quelques  voix  :  La  preuve! 

Barère:  Si  l’on  ne  veut  entendre  des  faits,  si 
toutes  les  vérités  ne  plaisent  pas,  je  cesserai  de  les 
dire. 

***  :  Ce  jour-là  j’étais  dans  le  Jardin  National  ;  on 
criait  :  Vive  la  Convention!  Je  criai  :  Vive  la  répu¬ 
blique  !  On  nie  répondit,  en  me  donnant  un  coup 
de  poing  ;  Vive  la  Convention!  (Rires  et  mur¬ 
mures.) 

Barère  :  Mais  d’aussi  misérables  essais  ne  décè¬ 
lent  que  l’audace  des  ennemis  déhontés  de  la  li¬ 
berté.  Dans  quelques  groupes  on  insinue  les  mots 
de  paix  et  de  royauté  ( mêmes  murmures);  mais  le 
peuple  n’est  pas  la  dupe  de  cet  alliage.  Quelques 
politiques  vantent  la  prééminence  de  la  constitution 


anglaise  et  les  bienfaits  de  la  constitution  améri¬ 
caine.  A  côté  de  ces  insinuations  politiques  s'our¬ 
dissent  tous  les  jours  des  trames  odieuses  contre 
quelques  membres  de  la  Convention.  Les  moyens 
d’exécution  de  tous  ces  complots  sont  dans  quelques 
Anglais  disséminés  dans  Paris,  dans  quelques  contre- 
révolutionnaires  échappés  des  départements  ven¬ 
déens  et  chouans  (rires  et  murmures  dans  une  par¬ 
tie  de  la  salle),  ou  dans  quelques  hommes  que  les 
Anglais  nous  ont  envoyés  des  colonies,  et  dans  les 
mécontents  de  la  révolution. 

Un  projet  sanguinaire,  dont  le  secret  a  échappé 
à  des  aristocrates,  est  de  faire  périr  quelques  dépu¬ 
tés  énergiques  qui  les  embarrassent ,  de  faire  me¬ 
nacer  et  frapper  plusieurs  autres,  et  de  transiger 
ensuite  avec  des  députés  qu’on  espère  inutilement 
d’intimider  par  des  violences  publiques.  La  Con¬ 
vention  nationale  a  prouvé  à  toutes  les  époques  de 
la  révolution  ,  par  sa  sagesse  courageuse  et  son  in¬ 
trépidité  inébranlable ,  qu’elle  ne  craint  pas  plus 
ses  ennemis  de  l’intérieur  que  scs  ennemis  du  de¬ 
hors. 

On  voudrait  donc ,  au  milieu  de  tant  de  crimes 
froidement  calculés,  et  sous  les  yeux  du  peuple  gé¬ 
néreux  qui  a  fait  si  heureusement  toutes  les  révolu¬ 
tions  glorieuses  de  la  liberté  ,  préparer  sur  les  cada¬ 
vres  sanglantsde  quelques patriotesune  paix  plâtrée 
ou  une  transaction  peu  solide. 

Une  politique  perfide  est  basée  ,  dit-on  :  1°  sur  le 
danger  que  les  rois  de.  l’Europe  entrevoient  en  lais¬ 
sant  dans  le  continent  européen  une  démocratie 
puissante,  une  république  bien  organisée,  et  une 
égalité  constitutionnelle  ;  2°  sur  l’intérêt  des  an¬ 
ciennes  castes  privilégiées  et  des  ambitieux  de  tous 
les  partis ,  qui  trouveraient  dans  une  constitution 
modifiée  un  sénat  ou  une  Chambre  de  représentants. 
(  Jamais  ,  jamais!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts. — 
L’assemblée  entière  se  lève  pour  démentir  un  pareil 
projet.  —  Les  tribunes  partagent  ce  mouvement  et 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

Tant  de  folie  n’a  pu  éclore  dans  la  tête  de  ces  con¬ 
tre-révolutionnaires  ,  qui  ne  connaissent  sans  doute 
ni  l’esprit  du  peuple  français  ni  l’énergie  de  la  Con¬ 
vention  nationale ,  que  parce  qu’ils  spéculent  mal 
sur  l’exaspération  momentanée  des  opinions  con¬ 
traires  et  sur  réchauffement  des  esprits  aigris  par  des 
événements  antérieurs.  Tous  ces  misérables  projets 
d’un  jour  ne  peuvent  obtenir  aucun  résultat  favora¬ 
ble  à  aucun  intérêt,  à  aucune  passion  ;  et  les  orages 
passagers  ne  feront  que  désigner  plus  particulière¬ 
ment  les  ennemis  de  la  révolution. 

Comment  les  intrigants  qui  rôdent  dans  Paris  et 
autour  de  la  Convention  ont-ils  pu  espérer  de  s’em¬ 
parer  ainsi  des  victoires  innombrables  de  douze  ar¬ 
mées,  de  mettre  à  profit  contre  le  peuple  les  succès 
des  sans-culottes,  et  de  donner  quelque  triomphe 
à  l’aristocratie  au  prix  du  sang  de  tant  de  milliers 
de  républicains  qui  ont  péri  sur  les  frontières  et 
dans  les  pays  ennemis,  pour  assurer  la  liberté  fran¬ 
çaise  ? 

Agents  corrompus  et  secrets  des  gouvernements 
royaux  ,  croyez-vous  que ,  sous  les  yeux  d’une  Con¬ 
vention  énergique  et  pure  ,  les  armées  républicaines 
combattent  avec  tant  d’avantage  les  hordes  étran¬ 
gères,  pour  revenir  à  quelque  espèce  de  tyrannie? 
croyez-vous  que  les  sans-culottes  se  battent  intré¬ 
pidement  pour  ressusciter  l’aristocratie  ;  que  les 
frontières  sont  rougies  du  sang  du  peuple,  pour 
élever  quelques  ambitieux  subalternes?  croyez- 
vous  que  les  soldats  de  la  liberté  ont  conquis,  avec 
la  rapidité  de  la  foudre,  les  campagnes  d’Italie,  les 
vallées  de  l’Espagne  ,  les  villes  de  la  Hollande  ,  les 
plaines  de  la  Belgique  et  les  riches  contrées  de  l’Al¬ 
lemagne ,  pour  éprouver,  sur  leurs  foyers ,  quelque 


504 


oppression  ,  ou  recevoir  le  joug  des  «anciens  préju¬ 
gés?  Le  peuple  de  l’intérieur  se  sera-t-il  laissé  frois¬ 
ser  par  toutes  les  tempêtes  politiques,  pour  échouer 
contre  les  efforts  de  l’égoïsme  et  de  l’aristocratie? 
INon  ,  ne  l'espérez  pas. 

Les  rois  sont  ceux  à  qui  il  convient  de  demander 
la  paix  ;  ils  ont  besoin  de  laisser  respirer  leurs  es¬ 
claves  des  dangers,  des  fatigues  et  des  tournois  san¬ 
glants  qu’ils  leur  ont  donnés  :  ils  ont  besoin  de  pres¬ 
surer  tranquillement  leurs  sujets,  pour  remplir 
leurs  caisses  épuisées;  mais,  pour  y  parvenir  plus 
sûrement,  ils  ont  préféré  de  faire  en  France  une 
guerre  moins  coûteuse  et  plus  efficace,  en  employant 
la  corruption  et  l’intrigue  ,  la  calomnie  et  l’assas¬ 
sinat. 

Ils  ne  manqueront  pas,  pour  obtenir  une  paix 
moins  humiliante  de  faire  dire  au  peuple  que  les 
bienfaits  de  la  paix  vont  le  dédommager  en  un  in¬ 
stant  de  tant  de.  sacrifices  et  de  privations  inévita¬ 
bles  pendant  la  guerre;  que  l’abondance  va  couvrir 
nos  ports  et  nos  cités,  que  l’agriculture  va  se  rani¬ 
mer,  et  que  l’ordre  public  va  renaître. 

Sans  doute  un  jour  la  paix  fera  jouir  le  peuple 
français  de  tous  les  bienfaits  de  la  liberté;  il  n’est 
pas  un  député  qui  ne  vote  avec  enthousiasme  la  si¬ 
gnature  d’un  traité  solide ,  honorable  et  digne  de 
républicains  victorieux;  car  nous  n’avons  fait  la 
guerre  que  pour  arriver  à  la  paix,  et  nous  n’avons  fait 
la  guerre  avec  tant  de  vigueur  que  pour  jouir  plus 
sûrement  de.  la  constitution  que  les  Français  ont  ac¬ 
ceptée  le  10  août  1793,  et  pour  démontrer  aux  gou¬ 
vernements  européens  que  nulle  puissance  sur  la 
terre  ne  peut  empêcher  un  peuple  belliqueux  d’être 
libre  quand  il  veut  l’être,  et  de  se  donner  le  gouver¬ 
nement  et  la  constitution  qui  lui  paraît  la  plus  con¬ 
venable.  Ainsi  la  paix  ne  saurait  être  laite  en  altérant 
une  seule  ligne  de  cette  constitution  républicaine, 
palladium  de  nos  libertés  et  caution  des  droits  de 
l’homme. 

Le  système  anglais  qui  tourmente  sans  cesse  notre 
révolution  ,  après  avoir  essayé  plusieurs  fois  de  l’ac¬ 
caparer,  le  système  anglais  est  de  ne  laisser  exister 
nulle  part,  en  Europe,  de  constitution  britannique. 
Le  système  de  ces  insulaires  est  de  ne  laisser  établir 


.aucune  grande  république,  de  bannir  l’égalité  et  les 
droits  de  l’homme  des  constitutions  politiques,  et  de 
présenter  leur  charte  et  leur  organisation  royale  et 
parlementaire  comme  le  maximum  de  la  liberté.  Le 
spectacle  du  bonheur  des  Français,  par  l’influence 
prochaine  d’une  constitution  démocratique,  est  le 
tocsin  journalier  sonne  en  France  contre  les  tyrans, 
les  mvlords  et  les  sénateurs. 

Déjà  les  échos  de  Londres  affectent  d’élever  des 
discussions  sur  la  forme  de  gouvernement  qui  con¬ 
vient  à  un  grand  pays,  comme  si  le  vœu  du  peuple 
français  n’était  pas  déjà  bien  prononcé  pour  la  ré¬ 
publique  démocratique  ;  comme  si  le  genre  de  gou¬ 
vernement  exercé  par  une  représentation  nationale 
n  était  pas  la  meilleure  garantie  de  la  liberté  publi¬ 
que,  et  le  rattachement  le  plus  assuré  de  toutes  les 
parties  de  la  république  au  centre  commun? 

Mais  qu  ai-je  besoin  de  réluter  ici  les  politiques 
,  1  despotisme,  quand  je  n’ai  à  soutenir  que  la  vo¬ 
lonté  commune  d’un  peuple  libre.  Il  ne  reste  donc 
p  us  aux  méditations  de  la  Convention  nationale, 
!!?r0Ce'|e  partie ,  que  les  moyens  d'organiser  les 
pairies  de  la  constitution  qui  concernent  les  agents 
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Si  I  on  trouvait  cette  motion  précoce,  je  rénon- 
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le  plus  lût  possible  le  peuple  des  avantages  de  lois 
consta n  tes,  égalés  pour  tous,  il  fa  ut  préparer  d’avance 
les  lois  organiques  de  la  constitution  de  1793  ;  déjà 
un  décret  de  la  Convention  ordonne  à  ses  comités 
de  s’occuper  de  cet  objet;  et  j’ai  cru  ,  au  milieu  des 
agitations  de  l’intérieur,  devoir  rappeler  le  devoir 
des  comités,  ou  cette  volonté  de  l’assemblée  natio¬ 
nale;  je  l’ai  fait,  comme  on  rappelle  dans  les  tem¬ 
pêtes  qu’il  y  a  une  ancre  au  vaisseau.  Ma  motion  ne 
peut  nuire  aux  progrès  de  la  révolution,  mais  plutôt 
les  assurer. 

Si  les  comités  sont  trop  chargés  de  travaux  ur¬ 
gents  et  journaliers  pour  entreprendre  cette  partie 
des  lois  qui  demande  du  temps  et  des  méditations 
profondes,  une  simple  commission,  choisie  par  la 
Convention,  pourrait  y  travailler.  C’est  ainsi  que 
vous  avez  préparé,  le  code  civil,  quoique  vous  soyez 
encore  au  milieu  des  agitations  révolutionnaires. 
C’est  ainsi  que  vous  jetez  les  fondements  de  l’in¬ 
struction  publique  ,  quoique  vous  ne  puissiez  avoir 
encore  qu’une  instruction  révolutionnaire.  C’est 
ainsi  que  vous  vous  occupez  de  régénérer  le  com¬ 
merce  et  de  ranimer  l’industrie  nationale,  quoique 
vous  soyez  au  milieu  des  obstacles  et  des  calamités 
de  la  guerre. 

Mais  j’ai  pensé  qu’en  décrétant  ce  travail  prépa¬ 
ratoire,  vous  donnez  aux  bons  citoyens  la  certitude 
que  vous  visez  le  port  au  milieu  de  la  tempête; 
vous  indiquez  aux  mécontents  le  terme  de  leurs  vai¬ 
nes  clameurs;  aux  intrigants,  l’assurance  que  les 
maux  qu’ils  préparent  ne  seront  pas  de  longue  du¬ 
rée;  aux  tyrans  de  l’Europe,  qu’ils  doivent  déses¬ 
pérer  de  nous  ravir  nos  droits  et  d’empoisonner 
notre  liberté  ;  vous  donnez  enfin  au  peuple  une  cau¬ 
tion  nouvelle  qu’il  pourra  bientôt  jouir  de  ses  droits 
et  ne  voir  plus  régner  sur  lui  que  sa  propre  volonté, 
la  liberté,  Légalité  et  les  droits  de  l’homme. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Convention  charge  quel¬ 
ques  membres  des  comités  de  législation,  ou  une 
commission  de  cinq  membres,  de  préparer  d’avance 
les  lois  organiques  de  la  constitution  acceptée  par  le 
peuple  français,  le  10  août  1793. 

Pelet  :  Le  sujet  des  discours  que  nous  venons 
d’entendre  est  de  la  plus  grande  importance;  mais 
il  est  bon  de  remarquer  que  c’est  au  moment  où 
nous  devons  ne  nous  occuper  que  de  battre  l’en¬ 
nemi  ,  qu’on  nous  propose  de  faire  des  lois  organi¬ 
ques  de  la  constitution. 

Je  ne  ferai  aucune  observation  sur  les  change¬ 
ments  bien  extraordinaires  qui  se  sont  opérés  dans 
une  partie  des  membres  de  cette  assemblée.  Je  ne 
dirai  pas  que  ceux  qui  étaient  le  plus  opposés  au 
gouvernement  constitutionnel ,  que  ceux  qui  fai¬ 
saient  un  crime,  à  leurs  collègues  d’oser  parler  de 
constitution,  sont  ceux  aujourd’hui  qui  se  précipi¬ 
tent  dans  l’arène  et  la  demandent  a  grands  cris. 
(Applaudissements.) 

Je  vois  dans  cette  proposition  un  piège  infiniment 
adroit  pour  décourager  nos  frères  d’armes  et  encou¬ 
rager  nos  ennemis;  car  Pitt  connaît  la  situation  de 
l’Europe,  il  sera  éternellement  l’ennemi  du  nom 
français,  et  il  sait  que  tous  les  peuples ,  fatigués  de 
la  guerre  et  admirateurs  du  courage  des  Français, 
pensent  à  leur  demander  la  paix.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Il  entre  dans  la  politique  du  gouvernement 
britannique  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  empê¬ 
cher  que  cette  paix  soit  conclue;  or,  je  vous  le  de¬ 
mande,  quel  moyen  plus  adroit  peut-il  employer, 
pour  y  parvenir,  que  celui  de  diviser  la  Convention  ? 
(Applaudissements.)  Quel  moyen  plus  adroit  peut-il 
employer  que  celui  de  vous  porter  à  vous  occuper 
des  lois  organiques  de  la  constitution,  tandis  que 
toutes  vos  reflexions  doivent  se  porter  sur  les  me¬ 
sures  à  prendre  pour  écraser  vos  ennemis  ?  (Applau- 
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dissements.)  Comment  est  il  possible  qu’en  faisant 
des  mis,  nous  puissions  pourvoir  aux  besoins  îles  ar¬ 
mées  et  diriger  la  guerre  avec  vigueur? 

Lorsque  vous  eûtes  la  sublime  idée  de  déclarer 
ue  la  France  formerait  une  république,  vous  ne 
outiez  pas  qu’il  v  eût  dans  votre  sein  des  hommes 
qui, en  prêchant  l’intérêt  du  peuple,  n  avaient  en  vue 
que  leur  intérêt  particulier  (applaudissements);  des 
hommes  qui  ont  certainement  des  continuateurs  ; 
mais  leurs  continuateurs  ne  seront  pas  plus  heureux 
qu’eux-mêmes. 

Vous  avez,  depuis  le  9  thermidor,  pris  une  mar¬ 
che  sublime;  vous  avez  fait  disparaître  la  terreur, 
à  laquelle  quelques-uns  de  vos  membres  applaudis¬ 
saient,  à  laquelle  ils  attribuaient  le  bonheur  de  la 
France;  cependant,  depuis  cette  journée,  sans  écha¬ 
faud,  sans  tuerie,  nos  frères  d’armes  ne  cessent  pas 
un  instant  de  battre  nos  ennemis.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

On  dit  qu’il  y  a  à  Paris  des  chouans,  des  agents 
de  Pitt ,  des  aristocrates  ;  je  le  crois  aussi  qu’il  y  en 
a;  mais,  si  je  les  connaissais,  je  ne  viendrais  pas 
le  dire  à  cette,  tribune  (applaudissements);  j’irais 
les  dénoncer  au  comité  de  sûreté  générale,  afin 
qu’ils  ne  pussent  échapper.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

On  parle  de  la  nécessité  de  s’occuper  des  finances, 
du  commerce,  de  l’agriculture  ;  nous  sommes  tous 
convaincus  de  l’importance  de  cet  objet.  Mais  vous 
avez  dû  remarquer  qu’en  vous  disant  cela  on  n’a 
pas  manqué  de  déclamer  contre  les  propriélaires, 
contre  les  marchands;  comme  si  le  commerce  pou¬ 
vait  être  fait  sans  commerçants.  (Applaudissements.) 

Je  crois  devoir  à  l’acquit  de  ma  conscience  de 
dire  à  la  Convention  qu’après  avoir  détruit  le  sys¬ 
tème  de  terreur,  qui  bientôt  nous  aurait  réduits  à 
l’esclavage,  ilfautencore  prendre  garde  que  les  par¬ 
tisans  de  ce  système  abominable  ne  nous  jettent 
dans  l’excès  contraire.  (On  applaudit.)  Autant  nous 
avons  montré  d’énergie  pour  abattre  le  système  de 
terreur,  autant  nous  devons  en  avoir  pour  repous¬ 
ser  le  système  nationicide  de  modérantisme.  (Ap¬ 
plaudissements.)  S’il  y  a  des  aristocrates,  vous  de¬ 
vez  les  signaler,  inviter  les  bons  citoyens  à  les  dési¬ 
gner,  et  à  les  faire  réincarcérer.  {Oui,  oui  !  s’écrie- 
t-on.)  Les  brigands,  les  satellites  de  Robespierre, 
découragés,  désespérés,  voudraient  établir  l’excès 
contraire  d’une  hypocrite  modération,  car  ces  gens 
sans  moralité  sont  à  tous  les  partis...  (On  applaudit.) 

Quand  on  parlait  d’établir  la  république,  des  gens 
prétendaient  qu’elle  ne  pourrait  jamais  exister  , 
parce  que  la  nation  était  trop  corrompue,  parce  qu’il 
ne  pouvaitpoint  y  avoir  unerépublique  composéede 
vingt-cinq  millions  d’hommes.  Les  infâmes  qui  di¬ 
saient  que  la  nation  était  corrompue  la  jugeaient  sur 
l’iniquité  qui  était  au  fond  de.  leur  âme.  Le  peuple 
français  aime  la  liberté  ;  ce  penchant  qui  le  domine 
irrésistiblement  est-il  celui  de  la  corruption  ?  Il  a  été 
crédule,  sans  cesser  d’être  guidé  par  l’amour  de  la 
liberté  ;  il  a  été  longtemps  entraîné  par  des  camé¬ 
léons  politiques  qui  le  trompaient  avec  ce  mot  (vifs 
applaudissements)  ;  maintenant  il  a  des  lumières  qui 
sont  fondées  sur  1  expérience  ;  il  connaît  les  hommes 
et,  s’il  est  convaincu  que  vos  travaux  tendent  à  son 
bonheur,  il  vous  suivra,  il  vous  soutiendra. 

Mais  souvenez-vous  aussi  que,  s’il  voyait  s’élever 
dans  cette  assemblée  une  faction  qui  l’écartât  du  vrai 
but  de  la  révolution,  il  saurait  bientôt  la  faire  ren¬ 
trer  dans  la  poussière.  Vingt-cinq  millions  d  hom¬ 
mes  n’ont  pas  besoin  d’autre  sentinelle  qu’eux-mê¬ 
mes  ;  ils  n’ont  pas  besoin  d’une  corporation  inlâme 
pour  garder  la  statue  de  la  Liberté.  (Vils  applaudis¬ 
sements.)  11  n’est  pas  un  individu  en  France  qui  ne 
vaille,  une  société  populaire,  qui  ne  soit  prêt  à  dénon¬ 


cer  l’homme  infâme  qui  voudrait  égarerle  peuple  et 
attenter  à  sa  souveraineté. 

Je  le  répète,  il  faut  surveiller  le  modérantisme. 
(Applaudissements.)  Cette  faction,  qui  n’existaitque 
d’une  manière  métaphysique,  serait  bientôt  organi¬ 
sée  d’une  manière  physique  et  réelle,  si  nous  n’y 
prenions  garde,  car  les  partisans  de,  Robespierre  ne 
veulent  que  le  désordre  et  l’anarchie,  et  quand  ils 
ne  peuvent  pas  dominer  dans  une  faction,  ils  se  re¬ 
jettent  dans  une  autre.  (Vifs  applaudissements.) 

La  situation  de  la  France  mérite  de  fixer  toute  vo¬ 
tre  attention.  De  tous  côtés  nous  remportons  des 
victoires  signalées,  et  soyez  persuadés  que  les  tyrans 
coalisés  ne  sont  pas  à  se  repentir  de  nous  avoir  dé¬ 
claré  la  guerre.  Vous  les  verriez  bientôt  à  votre 
barre, si  la  cour  britannique  ne  lesen  empêchait  ;  la 
seule  chose  dont  nous  devions  nous  occuper  est  d’é¬ 
craser  ce  gouvernement  infâme. 

La  majorité  des  hommes  qui  ont  voulu  mener  la 
Convention  a  été  mise  à  sa  place,  ils  ont  péri  sur  l’é¬ 
chafaud  ;  il  reste  encore  quelques-uns  de  leurs  par¬ 
tisans,  laissons-lesdans  la  boue  où  ilsse  sontenion- 
cés.  Que  les  mœurs  des  représentants  du  peuple 
soient  un  miroir  dans  lequel  on  verra  l’opinion  pu¬ 
blique.  (Applaudissements.)  Ne  faites  pas  un  pas  qui 
ne  soit  su  et  qui  ne  doive  l’être.  Si  vous  voulez  que 
le  peuple  français  continue  de  vous  estimer,  et  qu'il 
ait  l’orgueil  de  dire:  «  Voilà  mes  représentants,» 
soyez  grands  dans  vos  actions  publiques  et  dans  vos 
actions  particulières.  (Applaudissements.)  C’est  ainsi 
que  vous  déjouerez  toutes  les  factions  du  dehors  et 
du  dedans;  ainsi  vous  présenterez  un  Iront  inexpu¬ 
gnable  à  tous  les  lâches  coquins  qui  voudraient 
vous  diviser  par  des  motions  insidieuses;  ainsi  nous 
concourrons  tous  au  grand  œuvre  de  l’achèvement 
de  la  révolution.  (Applaudissements.) 

Tai.lien:  Après  l’opinion  qui  vient  d’être  émise 
par  mon  collègue  Pelet,  il  ne  me  reste  que  peu  de 
choses  à  dire  sur  le  fond  de  la  proposition  qui  a  été 
faite;  mais  je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  relever 
quelques  laits  avancés  par  l’un  des  opinants.  Je  ne 
veux  pas  parler  ici  du  discours  d’Audouin,  parce 
qu’il  ne  renferme  qu’un  plan  de  travail  qu’il  propose 
à  l’assemblée  d’adopter;  celui  de  Barère,  au  con¬ 
traire,  est  atrocement  perfide:  on  y  remarque  le 
dessein  d’accréditer  les  bruits  que  répandent  les 
aristocrates  pour  faire  croire  que  c’est  encore  une 
nouvelle  faction  qui  a  proposé,  les  décrets  salutaires 
que  vous  avez  rendus  dernièrement;  tel  est  mon 
avis  sur  cette  seconde  édition  du  rapport  du  dernier 
comité  de  salut  public.  (Applaudissements.)  Quoi  ! 
vous  osez  dire  que  ce  n’est  pas  le  peuple  qui  a  fait 
la  dernière  révolution?  Car  ne  vous  y  trompez  pas, 
citoyens,  c’est  une  révolution  salutaire  qui  vient  de 
s’opérer;  le  peuple  a,  le  9  thermidor,  abattu  le  ty¬ 
ran,  et  le  21  brumaire  la  tyrannie.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.)  Vous  dites  que  ce  n’est  pas  le  peu¬ 
ple  qui,  dans  la  grande  discussion  qui  vous  a  occupés 
il  y  a  peu  de  jours,  faisait  retentir  cette  enceinte  des 
cris  de  vive  la  Convention  !  Je  le  vois,  vous  craignez 
que,  quand  vos  crimes  seront  totalement  à  décou¬ 
vert,  le  même  peuple  ne  fasse  retomber  sur  vous 
toute  son  indignation.  (Applaudissements.) 

Vous  disiezaussi,vous  et  vos  amis,  avant  le  9  ther¬ 
midor:  «Cette  décade  a  vu  tomber  un  grand  nom¬ 
bre  de  têtes,  et  les  armées  ont  été  victorieuses  ;  que 
la  décade  prochaine  en  voie  tomber  un  plus  grand 
nombre,  et  nos  succès  sur  les  frontières  seront  plus 
multipliés.  » 

Hommes  méprisables  !  qui  avez  jeté  un  voile  sur 
les  vertus  du  peuple,  vous  lui  faisiez  accroire  que 
c’étaient  les  nombreux  supplices  que  vous  ordonniez 
qui  attachaient  la  victoire  à  nos  drapeaux,  et  vous 
passiez  sous  silence  la  bravoure  et  l’intrépidité  des 


immortels  défenseurs  de  la  patrie  !  (Applaudisse¬ 
ments.)  Eh  bien,  vos  supplices,  vos  assassinats,  ont 
été  remplacés  par  la  justice,  et  c’est  depuis  ce  temps 
que  nos  soldats  ont  vaincu.  (Vils  applaudissements.) 

Aujourd’hui  que  nos  braves  frères  d’armes  font 
flotter  l’étemJard  tricolore  sur  les  bords  du  Rhin, 
dont  ils  se  sont  rendus  maîtres,  et  que  leur  intrépi¬ 
dité  va  bientôt  forcer  les  trônes  ébranlés  à  se  cour  • 
ber  devant  la  majesté  du  peuple  français  et  réclamer 
une  paix  qui  ne  peut  que  lui  être  honorable  ;  au¬ 
jourd’hui  que  le  France  peut,  en  se  débarrassant 
d’une  partie  de  ses  ennemis,  reporter  la  gloire  de 
ses  armes  sur  les  bords  de  la  Tamise  et  écraser  le 
gouvernement  anglais  (toute  l’assemblée  se  lève 
avec  des  acclamations  unanimes  ;  la  salle  retentit 
d’applaudissements),  vous  voulez  faire  croire  aux 
départements  qu’une  faction  nouvelle  vient  de  s’em¬ 
parer  des  rênes  du  gouvernement,  et  prépare  une 
paix  honteuse  pour  la  république! 

11  est  vrai,  les  hommes  qui  ont  abattu  le  tyran  le 
9  thermidor,  les  hommes  qui  ont  détruit  une  auto¬ 
rité  rivale  de  la  représentation  nationale  forment,  à 
la  vérilé,  une  faction  redoutable  (applaudissements), 
c’est  celle  des  vingt-cinq  millions  de  Français  contre 
les  fripons  et  les  scélérats.  (On  applaudit  a  plusieurs 
reprises.  )  Cette  faction  veut  le  règne  de  la  loi 
égale  pour  tous,  et  ne  souffrira  pas  plus  le  rétablis¬ 
sement  de  la  terreur  que  l’établissement  du  modé¬ 
rantisme  à  la  manière  des  aristocrates.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Celte  faction  sait  qu’il  n’est  pas 
nécessaire  d’élever  un  grand  nombre  de  bastilles 
pour  gouverner  ;  il  suffit  de  bonnes  lois  et,  ce  qui 
est  le  fondement  de  toute  législation,  des  mœurs,  de 
la  justice  et  de  la  probité.  (Vifs  applaudissements.) 

Vous  avez  cité  quelques  propos  qui  ne  sont  con¬ 
nus  que  de  vous,  et  qui»  peut-être  vos  affidés  ont 
répandus  à  dessein.  Je  vais  vous  en  rapporter  un, 
moi,  qui  est  à  la  connaissance  d’une  grande  partie 
de  cette  assemblée:  en  sortant  de  cette  séance  mé¬ 
morable  où  le  crime  avait  succombé,  un  sans-culot¬ 
tes,  qui  faisait  partie  du  grand  nombre  de  citoyens 
qui  entouraient  cette  enceinte,  prit  la  main  d’un  de 
nos  collègues,  et  la  lui  serrant,  lui  dit:  «Vous  avez 
fait  là  un  grand  acte  d’humanité  !->  Il  avait  bien  rai¬ 
son  le  patriote  qui  parlait  ainsi,  car  le  jour  où  vous 
avez  puni  un  homme  qui  avait  abusé  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  confiés,  pour  commettre  toutes  sor¬ 
tes  de  crimes,  était  un  jour  de  triomphe  pour  l’hu¬ 
manité.  (Vifs  applaudissements.) 

Si  je  voulais  faire  un  rapprochement  du  discours 
qui  vous  a  été  présenté  avec  ce  que  disaient  d’autres 
conspirateurs,  je  vous  rappellerais  qu’Hébert  fut 
aussi,  dans  d’autres  temps,  demander  aux  Cordeliers 
rétablissement  de  la  constitution.  Je  dirais  qu’on 
séfève  contre  les  comités  de  gouvernement,  parce 
qu  ils  font  et  feront  toujours  le  bien,  parce  qu’on 
n  est  plus  membre  de  ces  comités...  (Vils  applaudis¬ 
sements.)  Mais  je  ferais  aussi  une  invitation  à  ces 
mêmes  hommes;  je  leur  dirais  :  Enfermez-vous  dans 
vos  cabinets,  méditez-y  sur  vos  crimes,  et  venez  en¬ 
suite  à  cette  tribune  apporter  le  tribut  de  vos  re¬ 
mords.  Si  les  idées  que  vous  présentez  tendent  au 
bonheur  du  peuple,  nous  nous  empresserons  de  les 
adopter,  sans  examiner  la  source  d’où  elles  décou¬ 
lent.  (Vils  applaudissements.) 

Sans  doute  il  faut  qu’une  commission  s’occupe 
a  organiser  la  constitution  ;  mais  il  faut  que  les  co¬ 
mités  de  gouvernement  rétablissent  l’ordre  dans  l’in- 
teneur  ;  il  laut  apprendre  aux  gouvernements  étran¬ 
gers  que  ce  n  est  plus  avec  un  simple  comité  qu’ils 
auront  a  traiter,  niais  avec  la  masse  des  représen¬ 
tants  de  vingt-cinq  millions  d’hommes.  (Vifs  applau¬ 
dissements.)  v  1  r 

C  est  en  ce  moment  surtout  que  vous  êtes  vrai¬ 


ment  grands  aux  yeux  de  l'Europe.  Depuis  long¬ 
temps  des  hommes  qui  aiment  sincèrement  la  répu¬ 
blique  aspiraient  à  un  nouvel  ordre  de  choses  ;  ce 
nouvel  ordre  de  choses  est  arrivé  le  9  thermidor  ;  la 
justice,  reprenant  son  empire,  et  étendant  ses  ra¬ 
meaux  sur  toute  la  république,  a  rallié  tous  les  Fran¬ 
çais.  (On  applaudit.)  Que  le  gouvernement  prenne 
des  mesures  sages  pour  faire  une  paix  honorable 
avec  quelques-uns  de  nos  ennemis,  et,  à  l’aide  des 
vaisseaux  hollandais  et  espagnols,  portons-nous  en¬ 
suite  avec  vigueur  sur  les  bords  de  la  Tamise,  et  dé¬ 
truisons  la  nouvelle  Carthage.  (Toute  l’assemblée  se 
lève  au  bruit  des  applaudissements.)  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  par  Audouin 
et  Barère. 

Pelet  :  Quand  je  me  suis  élevé  contre  les  motions 
insidieuses,  j’ai  entendu  parler  des  propositions  qui 
nous  sont  quelquefois  faites  à  la  barre  ;  il  n’est  point 
entré  dans  mon  esprit  d’attaquer  les  intentions  d’au¬ 
cun  de  mes  collègues. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  séance  soit  levée. 

L’assemblée  décrète  le  contraire. 

Barère  demande  la  parole. 

Legendre,  président  :  Barère,  tu  as  la  parole.  Je 
la  demande  à  rassemblée  pour  te  répondre. 

Barère  :  J’avais  demandé  la  parole  pour  savoir  si 
les  inculpations  faites  par  mon  collègue  avaient 
quelque  trait  à  moi.  Il  vient  d’assurer  le  contraire  ; 
je  n’ai  rien  à  dire. 

Chazal  :  Je  te  les  applique,  moi. 

Chazel  monte  à  la  tribune;  il  est  applaudi. 

Méaulle  :  La  patrie  n’est  pour  rien  là-dedans.  Je 
demande  l’ordre  du  jour. 

Quelques  voix  :  Levez  la  séance  ! 

Massieu  :  Comment,  dans  des  moments  sembla¬ 
bles,  nous  allons  nous  livrer  à  des  dissensions  ! 

Legendre  :  Il  est  de  l’intérêt  de  la  république  de 
ne  pas  lever  la  séance. 

Richard  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  La  Convention  ne  doit  s’occuper  que  d’ob¬ 
jets  utiles  au  peuple,  et  je  ne  vois  ici  qu’une  dispute 
qui  ne  peut  amener  aucun  résultat  avantageux.  On 
vient  de  dire  qu’il  était  utile  de  démasquer  les 
fripons;  ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  faut  le  faire, car 
nous  aurons  deux  cents  discussions  de  cette  na¬ 
ture  ayant  de  les  démasquer  tous.  (Murmures.)  Sans 
doute  il  est  nécessaire  que  la  Convention  connaisse 
les  fripons,  s’il  y  en  a  dans  son  sein  ;  mais  elle  a  sa¬ 
gement  pris  des  mesures  pour  s’épargner  de  longs 
déchirements  ;  elle  a  rendu  une  loi  qu’on  doit  exé¬ 
cuter  lorsqu’elle  peut  recevoir  son  application.  Nous 
avons  déjà  entrepris  de  grands  travaux,  et  le  temps 
que  nous  avons  à  y  donner  ne  sera  peut-être  pas 
suffisant  pour  les  terminer  ;  il  ne  faut  pas  perdre  les 
moments  en  vain.  Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre 
du  jour,  et  qu’on  ne  s’occupe  pas  de  disputes  parti¬ 
culières. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  25  BRUMAIRE. 

La  Convention,  sur  la  demande  du  citoyen  Lepinet, 
marchand  de  vin  en  gros,  tendant  à  faire  ordonner  l’ou¬ 
verture  des  écluses  de  Nemours,  pour  faire  passer  les  ba¬ 
teaux  chargés  de  vin  pour  Paris  et  Versailles,  décrète  le 
renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  commerce,  pour  y  sta¬ 
tuer  sous  trois  jours,  après  s’étre  concerté  avec  la  commis¬ 
sion  de  la  navigation  de  l’intérieur,  et  en  rendre  compte  à 
la  Convention. 

Louis  (du  Bas-Rhin)  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  de  salut  public  et  militaire,  vous  faire  part  de 
quelques  observations,  et  vous  soumettre  des  mesures  qui 
leur  ont  paru  importantes,  relativement  ù  la  situation  de 
la  force  année  de  Paris,  et  à  des  circonstances  qui  peuvent 
influer  sur  la  prospérité  des  armes  delà  république. 
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Les  premiers  regards  qui  se  portent  sur  l’organisation 
du  service  militaire  à  Paris  ne  permettent  pas  de  douter 
combien  les  corps  qui  en  sont  chargés  diffèrent  de  l'insti¬ 
tution  commune.  D’un  côté,  on  remarque  de  nombreuses 
divisions  militaires  formées  sans  adjonction  d’aucune  com¬ 
pagnie  de  canonniers,  tandis  qu’il  existe  réellement  des 
compagnies  de  canonniers  que  la  solde  dont  elles  jouissent, 
leur  création  et  l’ordre  de  service  qui  leur  est  particulier, 
rendent  absolument  étrangères  à  ces  divisions. 

Mais,  s’il  est  important  d’organiser  la  garde  nationale 
suivant  le  décret  du  13  mars  1792  (vieux  style),  il  n’est  pas 
d’un  moindre  intérêt  de  mettre  les  compagnies  de  canon¬ 
niers  soldés,  et  actuellement  à  Paris,  à  portée  de  servir 
plus  utilement  encore  la  chose  publique;  elles  y  semblent 
principalement  appelées  par  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  se  trouvent  les  armées  françaises;  en  effet,  la  rapi¬ 
dité  des  conquêtes  qui  signalent  leur  marche  victorieuse 
ne  pourrait  manquer  d’affaiblir  considérablement  ces  ar¬ 
mées  si  leurs  canonniers  volontaires  étaient  incessamment 
obligés  de  demeurer  dans  chaque  place  ou  fort  nouvelle¬ 
ment  conquis,  pour  en  assurer  eux-mêmes  le  service. 

Vos  comités  de  salut  public  et  militaire,  s’étant  occupés 
des  moyens  de  prévenir  la  nécessité  de  semblables  dissémi¬ 
nations,  vous  présentent  comme  vraiment  dignes  de  veiller 
à  la  conservation  de  ces  boulevards  devenus  si  importants 
pour  la  république  celles  des  compagnies  de  cnnonnieis 
formées  à  Paris  qui  y  sont  encore  existantes.  Elles  méritent 
d’autant  plus  celte  préférence  que  déjà  depuis  longtemps 
elles  ont  paru  ambitionner  un  service  plus  aelif  que  celui 
dont  elles  sont  aujourd’hui  chargées;  vos  comités,  en  les 
proposant  pour  cette  nouvelle  destination,  ont  pensé  que 
c’était  seconder,  autant  qu’il  est  possible,  leur  attente,  et 
offrir  à  la  Convention  nationale  l’occasion  de  donner  une 
nouvelle  marque  de  confiance  à  des  républicains  dont  les 
services  dans  le  cours  de  la  révolution,  l’expérience  et  le 
patriotisme  sont  également  reconnus. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  militaire ,  décrète  : 

<■  Art.  Ier.  Il  sera  procédé  sans  délai  ù  laformation  d’une 
compagnie  de  canonniers  volontaires  par  section ,  à  Paris, 
conformément  à  la  loi  du  13  mars  1792  sur  l’organisation 
de  la  garde  nationale. 

«  II.  Le  comité  de  salut  public  pourra  disposer,  pour 
les  besoins  des  années,  des  compagnies  de  canonniers  sol¬ 
dés  actuellement  à  Paris. 

«  III.  Il  sera  délivré  des  congés  à  tous  ceux  des  canon¬ 
niers  soldés  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  faire  la  cam¬ 
pagne.  D 

—  Armand  (de  la  Meuse),  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  donne  connaissance  d’un  rapport  fait  par  la  com¬ 
mission  de  police  au  même  comité  ;  il  porte  que  la  Société 
populaire  des  Quinze- Vingls ,  faubourg  Antoine,  va  être 
désormais  le  point  central  des  Jacobins,  du  Club  électoral 
et  de  tous  leurs  partisans. 

<i  Le  24  brumaire,  après  la  lecture  du  procès-verbal, 
Trouville,  commandant  en  second  de  la  force  armée,  y 
donna  lecture  d’un  libelle  dans  lequel  la  Convention  est 
traînée  dans  la  boue.  Ce  n’était  là  qu’un  prélude  :  une 
nuée  de  gens  inconnus,  se  disant  membres  des  Jacobins  et 
du  Club  électoral,  se  sont  présentés  dans  la  salle,  en  di¬ 
sant  :  #  Braves  citoyens  du  faubourg  Antoine,  vous  qui 
<  êtes  les  seuls  soutiens  du  peuple ,  vous  voyez  les  malheu- 
«  reux  Jacobins  persécutés;  nous  vous  demandons  a  être 
«  reçus  dans  votre  Société.  Nous  nous  sommes  dit  :  Allons 

•  au  faubourg  Antoine,  nous  y  serons  inattaquables  :  réu- 
s  nis,  nous  porterons  des  coups  plus  sûrs,  pour  garantir 

•  le  peuple  et  la  Convention  de  l’esclavage.  » 

o  La  Société  a  arrêté  que  tous  ceux  qui  se  présenteraient 
seraient  admis  sans  autre  examen.  Fiers  d’être  reçus,  ils 
se  sont  permis  les  propos  les  plus  atroces  contre  la  Con¬ 
vention  et  le  gouvernement,  ont  provoqué  l’insurrection 
en  lisant  plusieurs  fois  avec  emphase  cet  article  de  la  dé¬ 
claration  des  Droits  de  l’Homme  :  «  Quand  le  gouverne¬ 
ment  viole  les  droits  du  peuple,  l’insurrection  est  pour  le 
peuple,  et  pour  chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacré 
des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  » 

«  Les  esprits  étaient  dans  la  plus  grande  fermentation, 
lorsque  le  président  Trouville  lut  une  lettre  du  nommé 


Edouy,  détenu  au  Luxembourg,  dans  laquelle  il  appelait 
les  hommes  de  sang  les  seuls  vrais  patriotes.  Après  mille 
vociférations,  voyant  qu’ils  ne  pouvaient  parvenir  à  h  uis 
fins,  les  nouveau  venus  proposèrent  une  Adresse  pour  la 
séance  prochaine,  qui  fut  indiquée  au  sex'idi;  Adresse  qui 
contiendrait  le  récit  de  ce  qui  s’était  passé  dans  cette 
séance,  et  ils  promirent  d’amener  une  grande  quantité  de 
Irères. 

«  Les  membres  de  la  Société  n’ont  rien  dit  ;  ce  sont  ceux 
qui  étaient  vi  nus  des  autres  sections  qui  ont  tout  fait, 
Blay,  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  ,  parla  avec  la  plus  grande  circonspection.  Les 
femmes  tenaient  plus  de  la  moitié  de  la  salle,  et  l’on  promit 
une  forte  recrue  pour  sexlidi.  » 

Armand  :  Ce  rapport,  que  nous  a  envoyé  la  police, 
prouve  qu’il  est  des  agitateurs  qui  provoquent  l’insurrec¬ 
tion  ;  il  prouve  aussi  qu’ils  se  sont  trompés  lorsqu’ils  ont 
cru  avoir  des  complices  dans  les  braves  citoyens  du  fau¬ 
bourg  Antoine  et  dans  la  Société  des  Quinze-Vingls.  Elle 
leur  a  montré,  par  le  silence  méprisant  qu’elle  a  gardé  sur 
leurs  propositions,  que  le  règne  des  agitateurs  est  à  ^on 
terme,  et  que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  et  les  destruc¬ 
teurs  du  trône  dans  la  journée  du  10  août  ne  seront  jamais 
les  complices  des  hommes  atroces  du  9  thermidor. 

Ce  n’est  pas  pour  prémunir  l’opinion  publique  contre 
leurs  menées  que  le  comité  vous  donne  connaissance  de 
ces  faits  ;  l’opinion  publique  saut  a  toujours  distinguer  les 
fripons  des  honnêtes  citoyens  ;  mais  c’est  pour  apprendre  à 
tous  les  intrigants  que  le  gouvernement  est  à  leur  strie, 
que  nous  vivons,  que  nous  dormons  avec  eux,  si  toutefois 
le  crime  peut  dormir. 

Nous  savons  quels  sont  ceux  qui  se  proposent  d’acheter 
vingt  mille  bonnets  ronges;  nous  savons  aussi  quels  sont 
ceux  qui  courent  chez  tous  les  marchands  pour  acheter  une 
grande  quantité  de  pistolets,  n’importe  à  quel  prix  et  à 
quelles  conditions.  Les  comités  ne  cessent  de  veiller  et  de 
mériter  votre  confiance;  et  je  vous  annonce  que  Trouville 
et  Tissot,  deux  des  chefs  de  ce  mouvement,  doivent  être 
arrêtés  dans  cet  instant.  (On  applaudit  vivement.) 

Tallien  :  Ce  rapport  nous  fait  connaître  quels  sont  les 
projets  des  hommes  qui,  en  se  réunissant  aux  débris  des 
factions,  crurent  pouvoir  parvenir  à  égarer  cette  portion 
intéressante  du  peuple  qui  fut  toujours  l’amie  des  lois  et  de 
la  Convention.  Je  pourrais  ajouter  quelques  détails  à  ce 
qui  vient  de  vous  être  dit,  car  je  demeure  dans  ce  quartier. 
On  est  venu  me  rapporter  qu’on  avait  tout  fait  pour  trom¬ 
per  les  braves  citoyens  du  faubourg  Antoine  ;  mais  ils  ont 
répondu  :  a  Ce  n’est  pas  avec  les  hommes  qui  viennent 
crier  dans  notre  Société  que  nous  avons  renversé  la  Bas¬ 
tille  et  que  nous  avons  fait  le  10  août;  nous  ne  les  con¬ 
naissons  pas.  »  Ils  étaient  indignés  des  propos  qu’on  leur 
avait  tenus. 

Il  est  d’autres  moyens  qu’on  emploie  pour  égarer  le 
peuple  ;  l’un  des  principaux  est  celle  disette  factice  des  ob¬ 
jets  de  première  nécessité,  du  chat  bon  surtout,  qu’on  ne 
distribue  plus  qu’en  un  seul  lieu.  J’en  ignore  la  raison. 
Tandis  que  nous  éprouvons  celte  disette,  on  assure  que  le 
canal  de  Briare  et  tous  les  lieux  circonvoisins  regorgent 
d’approvisionnements  dont  nous  ne  voyons  pas  la  moindre 
partie.  Il  semble  qu’on  veuille  à  tout  prix  exciter  des  mou¬ 
vements,  car  on  va  jusqu'à  intervertir  l’ordre  que  le  peuple 
a  établi  lui-même  à  ces  distributions,  ordre  qu’il  ne  con¬ 
serve  qu’en  passant  les  nuits  ;  et  il  est  arrivé  ce  matin  que, 
pour  avoir  voulu  le  déranger,  il  s’est  fait  sentir  quelques 
secousses  assez  violentes. 

Je  l’ai  dit,  et  je  le  répète,  il  y  a  dans  l’administration 
des  subsistances  de  Paris  la  plus  grande  malveillance. 
(Applaudissements.)  Je  ne  doute  pas  qu’on  n’ait  eu  le  pro¬ 
jet  d’affamer  Paris,  et  celui  des  hommes  dont  les  complots 
sont  découverts  aujourd’hui  est  de  retarder  les  arrivages 
pour  occasionner  du  trouble.  (Applaudissements.) 

Je  ne  doute  pas  que  les  comités  de  gouvernement  n’aient 
pris  des  mesures  pour  l’empêcher  ;  mais  ce  n’est  pas  assez: 
il  faut  qu’ils  fassent  paraître  devant  eux  ces  administra¬ 
teurs  des  subsistances,  qu’ils  leur  demandent  pourquoi  ils 
ont  laissé  dans  les  ports  une  infinité  d’objets  de  la  première 
nécessité,  qu’on  est  obligé  de  jeter  ù  la  mer.  (Applaudis¬ 
sements.)  Il  faut  que  les  comités  se  fassent  rendre  compte, 
et  je  ne  dis  pas  ceci  pour  exciter  l’opinion  publique,  mais 
pour  qu’on  fasse  diminuer  les  besoins  du  peuple;  il  faut 


que  les  comités  se  fassent  rendre  compte  des  approvision¬ 
nements  amoncelés  dans  les  édifices  publics  de  Paris,  la 
ci-devant  église  de  Saint-Sulpice,  par  exemple,  où  l’on 
assure  que  l’huile  ruisse  lé  ;  il  faut  qu’ou  sache  pourquoi 
cette  huile  n’a  pas  été  distribuée,  pourquoi,  tandis  que 
les  négociants  de  Paris  et  des  départements  vont  demander 
à  la  commission  des  approvisionnements  des  réquisitions 
particulières  pour  alimenter  leur  commerce;  pourquoi, 
dis-je,  on  les  leur  refuse,  tandis  que,  comme  j’en  ai  la 
preuve,  on  en  donne  à  un  homme  qui  n  u  jamais  été  com¬ 
merçant,  et  qui  va  dans  les  ports  acheter  une  quantité 
considérable  de  cacao  à  20  sous  la  livre,  pour  le  revendre 
ensuite  18  fiancs.  (Ou  murmure.) 

Il  faut  protéger  le  commerce,  mais  pour  cela  il  faut  re¬ 
pousser  cesinlermédiairesqui  se  glissent  entre  le  marchand 
en  gros  et  le  débitant;  il  faut  empêcher  que  ces  hommes 
aillent,  avec  des  léquisitions  données  par  la  faveur,  leur 
ôter  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  du  peuple  à  des 
prix  modérés,  (Applaudissements.)  Occupez-vous  du  peu¬ 
ple,  et  ne  cioyez  pas  que  quelques  hommes  parviendront 
à  l’égarer;  ne  croyez  pas  que  les  habitants  des  faubourgs 
marcheront  à  leur  voix  contre  vous;  non,  c'est  toujours 
autour  de  la  Convention  qu’ils  se  rallieront.  (Vifs  applau¬ 
dissements.)  Moi,  je  vous  réponds  que  le  peuple  qui  vit 
dans  les  ateliers,  dans  les  manufactures,  chérit  la  Con¬ 
vention,  et  c’est  là  le  vrai  peuple,  celui  qui  travaille,  et 
non  pas  ces  misérables  qui  vivent  à  ne  rien  faire,  si  ce 
n’est  du  mal.  (Vifs applaudissements.)  Le  vrai  citoyen  est 
celui  qui  travaille  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants, 
celui  qui  sait  s’imposer  des  privations,  celui  qui,  lorsqu’il 
n’a  pas  de  lumière  pour  achever  sa  journée,  dit  :  «  Nos 
représentants  veillent  pour  moi,  ils  m’en  procureront  de¬ 
main.  > 


Les  bonnes  citoyennes  sont  ces  femmes  respectables  qui 
restent  citez  elles  ^vifi»  applaudissements)  à  soigner  leur 
ménage ,  élever  leurs  enfants  (les  applaudissements  redou¬ 
blent),  et  non  pas ,  comme  l’a  dit  un  de  nos  collègues,  ces 
furies  de  guillotine  qu’on  voyait  toujours  dans  les  tribunes 
des  Jacobins ,  ne  sachant  rien,  ne  connaissant  rien,  ap¬ 
plaudissant  à  tort  et  à  travers,  à  tout  ce  qui  était  bon  et 
mauvais,  pourvu  que  cela  sortit  de  la  bouche  qu’on  leur 
avait  désignée.  (Applaudissements.)  Ce  ne  sont  pas  de  pa¬ 
reilles  gens  qui  forment  I  opinion  du  peuple,  mais  bien  ces 
bons  citoyens  qui  ont  envoyé  leurs  enfants  aux  frontières, 
dont  le  cœur  et  la  fortune  sont  à  la  patrie,  qui  ne  tout 
que  des  vœux  pour  elle,  qui  ne  désirent  rien  tant  que  de 
la  voir  prospérer.  (Applaudissements.) 

Non,  agitateurs ,  qui  que  vous  soyez,  vous  ne  ferez 
point  d  insurrection  (applaudissements)  ;  il  n’y  en  aura 
que  contre  les  fripons.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Avoir  parlé  de  ces  hommes,  c’est  avoir  déjoué  leurs  com- 
P  ois;  laissoDs-les  se  traîner  dans  la  boue;  le  mépris  pu¬ 
blic  es  couvre  et  ils  feront  tant  que  bientôt  les  vertueux 
habitants  du  faubourg  Antoine  leur  diront  :  «  Vous  venez 
pour  deshonorer  le  lieu  où  la  liberté  a  pris  naissance  ;  mais 
nos  piques  ,  qui  ont  servi  dans  toutes  les  occasions  renia  r 
qnables,  nos  piques  sont  encore  là  ;  elles  nous  serviront  à 
faire  un  rempart  contre  vous  à  la  Convention,  à  la  liberté 
et  à  I  égalité.  »  (Vifs  applaudissements.) 

Ce  n’est  point  assez  d’avoir  envoyé  dans  les  ports  des 
rrpiesentants  du  peuple,  pour  faire  venir  les  marchandises 
necessaires  aux  besoins  de  la  vie  ;  il  faut ,  je  le  répète  nue 

noimTÜ  •<1^P:0UVCr"e,nPnt  S!'chen'  il  n’y  a 

point  à  Paris  d  approvisionnements  de  bois  et  de  charbon; 

il  faut  qu  ils  prennent  des  mesures  pour  faire  punir  les 
coupables.  Munissez  celte  citadelle  de  la  révolution  ,  don¬ 
nez  au  peuple  tout  ce  dont  il  a  besoin  ,  et  vous  verrez  nue 
bientôt  on  saura  faire  la  différence  du  gouvernement  dé  la 
Convention  d’avec  celui  des  Jacobins.  (Applaudissements.) 

commemLH:aC(fta^  ?°mité  cIesa,ut  P»b>ic  à  vous  dire 
tout  lien  Hp  rouve  les  magasins  au  9  thermidor  ;  j’ai 
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y  avons  vu  du  fromage  de  Hollande,  du  riz,  etc.,  nouvel¬ 
lement  arrivés. 

Nous  n’avons  trouvé  à  Saint-Sulpice  que  de  l’huile  de 
poisson  ;  nous  avons  remarqué  qu’il  en  coulait  un  peu  sur 
le  carreau  ;  mais  les  marchands  épiciers  qui  nous  accom¬ 
pagnaient  nous  dirent  que  cela  arrivait  d’ordinaire  ,  parce 
que  les  tonnes  suintaient  toujours.  Ils  nous  firent  même 
observer  que  cela  devait  être  plus  sensible  là  qu’ailleurs, 
parce  que,  l’édifice  étant  carrelé,  l’huile  ne  pouvait  péné¬ 
trer  dans  la  terie.  Nous  avons  ordonné  qu’on  commençât 
par  di-tribuer  les  tonnes  qui  suintaient  le  plus. 

Cambacérès  :  Puisque  la  Convention  arrête  son  atten¬ 
tion  sur  la  partie  essentielle  des  subsistances,  il  est  de  mon 
devoir  de  lui  dire  que  le  comité  de  salut  public  s’occupe 
activement  et  continuellement  de  cet  objet  ;  mais  il  faut 
que  la  Convention  et  le  peuple  n’oublient  pas  qu’il  est  in¬ 
finiment  délicat  et  qu’il  est  même  dangereux  d’en  parler. 
C’est  une  des  parties  de  l’administration  publique  qui  de¬ 
mande  une  grande  vigilance  jointe  au  secret. 

Les  hommes  que  la  Convention  a  chargés  de  sa  con¬ 
fiance  ont  bt  soin  de  s’entourer  de  toutes  les  lumières  pos¬ 
sibles,  el  si  l’on  n’a  pas  pu  mettre  dans  celte  partie  du  ser¬ 
vice  public  toute  la  célérité  nécessaire,  il  faut  l’attribuer  à 
la  gravité  des  circonstances  et  aux  fausses  mesures  qui  ont 
pu  être  prises  antérieurement.  Trois  d’entre  nous  sont 
chargés  spécialement  de  cet  objet;  ncus  nous  en  occupons 
continuellement,  et  il  ne  se  passe  pus  une  séance  du  comité 
de  salut  public  sans  qu’on  en  parle;  enfin  j’assure  la  Con¬ 
vention  1 1  le  peuple  qu’il  a  été  pris  des  mesures  pour  répa¬ 
rer  les  erreurs  qui  ont  pu  être  faites  et  donner  à  cette  par¬ 
tie  toute  l’activité  dont  elle  a  besoin  ;  mais  il  faut  que  la 
Convention  et  les  bons  citoyens  réchauffent  le  zèle  des  co¬ 
mités  en  rendant  justice  à  leur  civisme  et  à  leur  bonne 
volonté.  (Applaudissements.) 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Coutances  félicitent 
la  Convention  sur  ses  travaux. 

«  Continuez  à  bien  mériter  de  la  patrie,  disent-ils;  faites 
toujours  régner  la  justice  et  la  vertu  avec  la  sévérité  des 
lois.  Le  vœu  du  peuple  n’est  pas  douteux;  comme  lui, 
vous  voulez  la  liberté  dans  toute  sa  plénitude,  et  nou  un 
règne  de  sang  et  de  terreur.  » 

—  La  Société  populaire  d’Aurillac  rétracte  un  moment 
d’erreur  qui  lui  fit  donner  son  adhésion  à  l’Adresse  de 
Dijon.  Elle  déclare  que  celle  adhésion  fut  le  fruit  des  in¬ 
trigues  de  quelques  hommes  qui  égarèrent  son  civisme; 
elle  jure  de  ne  reconnaître  jamais  que  la  Convention  pour 
unique  point  de  ralliement.  Elle  invite  l’assemblée  à  fane 
insérer  au  Bulletin  sa  rétractation.  (On  applaudit.) 

Celle  demande  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 


Au  rédacteur. 

Paris,  25  brumaire. 

«  La  discussion  qui  s’est  engagée  à  la  suite  de  mon  opi¬ 
nion  nécessite  une  explication.  J’ai  énoncé  ma  pensée  ; 
elle  a  été,  est  el  sera  toujours  indépendante  de  toutes 
suggestions  étrangères.  L’accueil  que  la  Convention  na¬ 
tionale  a  fait  à  ma  motion  prouve  assez  d’ailleurs  que  je 
n’ai  rien  dit  qui  ne  soit  écrit  dans  toutes  les  âmes.  J’ai  tou¬ 
jours  cru,  et  je  crois  encore,  que  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnait  e  doit  subsister  jusqu’à  la  paix  ;  mais  je  crois  aussi 
que  notre  devoir  est  de  préparer  les  lois  qui  le  remplace¬ 
ront,  afin  de  ne  laisser  aucun  champ  à  l’auarchie  et  aux 
ludions. 

«  Je  ne  pense  pas,  au  surplus,  qu’on  puisse,  même 
qu  on  veuille  empoisonner  mon  opinion  ;  je  l’ai  énoncée 
avec  franchise,  parce  que  je  la  crois  bonne. 

«Signé  Audouin,  représentant  du  peuple.  ■ 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’anuée  1793  (vieux 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Du  5  septembre.  —  Les  dispositions  les  plus  défavo¬ 
rables  se  soutiennent  contre  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne.  On  ne  serait  pas  éloigné  d’une  rupture, 
si  les  intérêts  commerciaux  ne  ralentissaient  quelquefois 
l’ardeur  du  ressentiment  :  la  correspondance  officielle  en¬ 
tre  le  secétaire  d’Etat  et  l’ambassadeur  ou  les  agents  an¬ 
glais  est  sans  cesse  remplie  de  plaintes,  de  reproches  et 
d’explications. 

—  Une  lettre  de  Canandaigua  dément  absolument  la 
nouvelle  qui  s’était  répandue  de  la  réunion  des  Six-Nations 
aux  Sauvages  qui  sont  en  guerre  avec  la  république.  On 
attribue  surtout  le  maintien  de  la  paix  à  l’évacuation  de  la 
presqu’île. 

On  parle  beaucoup  en  ce  moment  d’un  traité  projeté  en¬ 
tre  les  Etats-Unis  et  les  Six-Nations,  et  l’on  espère  qu’il 
sera  facile  de  lever  les  difficultés  qui  pourraient  se  trouver 
dans  les  négociations. 

Les  Américains  ne  dissimulent  pas  la  haine  qu’ils  por¬ 
tent  aux  Anglais  ;  elle  éclate  à  chaque  instant.  La  majeure 
parlie  voudrait  que  cela  finît  par  une  guerre  ouverte.  Il 
n’est  question  que  de  plaintes,  de  reproches  et  d’explica¬ 
tions  dans  les  rapports  qui  ont  nécessairement  lieu  entre 
lesecrétuire  d’Elat  et  l’ambassadeur  ou  les  agents  de  la 
Grande-Bretagne. 

Il  est  dit  dans  une  lettre  du  26  août  ,  adressée  à  Natha¬ 
naël  Falconer,  gardien  du  port  de  Philadelphie,  par  Tho¬ 
mas  Mifllln,  que  les  bâtiments  de  guerre  et  les  officiers 
anglais  éprouvent  dans  les  ports  de  la  domination  des 
Etats-Unis  le  traitement  le  moins  amical.  L’envoyé  britan¬ 
nique  va  jusqu’àdire  qu’on  leur  a  refusé  de  faire  de  l’eau, 
et  qu’on  a  employé  divers  moyens  pour  faire  déserter  les 
matelots. 

—  On  éprouve  beaucoup  de  peine  à  établir  les  droits 
d 'accise  imposés  par  le  Congrès.  Les  habitants  des  comtés 
occidentaux  des  Etats  de  Philadelphie  se  sont  assemblés  à 
ce  sujet  â  Pitlbourg ,  et  ont  arrêté  des  remontrances  vigou¬ 
reuses,  où  ils  disent  qu’une  taxe  qui  porte  sur  les  liqueurs 
qui  forment  la  boisson  la  plus  commune  d’une  nation, 
agissant  sur  le  peuple  en  proportion  du  nombre,  et  non 
en  proportion  des  fortunes,  est  injuste  en  elle-même  et 
oppressive  pour  le  pauvre. 

il  y  a  donc  eu  fermentation  dans  les  esprits  ;  mais  l’Etat 
de  Pensylvanie  et  le  gouvernement  de  l’Union  étant  con¬ 
venus  de  nommer  respectivement  des  commissaires ,  on  est 
fondé  à  croire  que  ce  sujet  ne  troublera  point  la  tranquil¬ 
lité  dans  celte  contrée. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  te  17  octobre.  —  Mercredi  dernier  le  secrétaire 
d’Elat  au  département  delà  guerre,  M.  Wyndham,  as¬ 
sista  au  conseil  privé  qui  se  tint  au  sujet  de  la  position  cri¬ 
tique  de  la  Hollande;  il  y  amena  le  baron  Davids,  envoyé 
de  cette  puissance.  Tous  les  deux  doivent  repartir  immé¬ 
diatement  pour  La  Haye.  Après  les  dispositions  de  cinq 
desProvinces-Unies  pour  une  paix  séparée,  les  négociations 
que  l’on  dit  commencées  à  Bâle  entre  la  république  fran¬ 
çaise  et  l’une  des  puissances  de  la  coalition,  les  irrésol  niions 
de  la  cour  de  Vienne,  encore  incertaine  si  elle  acceptera 
le  subside  que  lui  offre  la  Grande-Bretagne,  et  les  victoires 
remportées  de  tous  les  côtés  par  les  armées  françaises,  il 
ne  reste  plus  d’espoir  à  Pitl  que  dans  une  guerre  civile  en 
France.  Un  émissaire  de  la  Vendée  a  voulu  faire  croire  que 
les  royalistes  avaient  trois  bonnes  armées  (  dont  celle  des 
chouans  est  forte  au  moins  de  vingt  mille  hommes),  qui 
n’attendent  que  les  secours  qu’ils  se  promettent  de  la  part 
des  alliés.  On  termina  la  conférence  de  mercredi  par  la 
lecture  des  lettres  du  lord  Filz  Gérald,  envoyé  auprès  des 
treize  Cantons. 

—  11  n’est  pas  encore  bien  sûr  que  la  rentrée  du  parle 
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ment  ait  lieu  en  novembre.  L’interrogatoire  des  prison¬ 
niers  d’Etat,  les  dispositions  qui  restent  à  faire  au  ministre 
pourpréparer  la  réussite  de  l’emprunt  qu’il  a  besoin  de  faire 
et  qui  ne  manquerait  pas  d’exciter  les  réclamations  du  parti 
de  l’opposition,  tout  cela  retardera  probablement  encore  la 
rentrée  de  ce  parlement,  que  la  cour  finirait,  au  reste,  par 
corrompre  comme  les  autres.  Il  faut  pourtant  avouer  que 
déjà  les  papiers  de  l’opposition  se  livrent  à  des  spéculations 
sur  ce  dernier  objet.  Uslesfontporterprincipalementsur  la 
banque  des  évêques  :  en  supposant  que  les  vingt-six  évêchés 
d’Angleterre  ont  un  revenu  de  94,000  liv.  sterling,  et  les 
vingt-deux  d’Irlande  un  de  74,000;  ils  trouvent,  et  avec 
raison,  que  le  délabrement  des  finances  britanniques  de¬ 
mande  des  secours  bien  autres  que  ceux  quelui présentent 
d’aussi  faibles  moyens. 

Le  système  des  finances  anglaises,  qui  menace  ruine 
déjà  depuis  si  longtemps,  est  encore  ébranlé  par  la  circula¬ 
tion  de  beaucoup  de  faux  billets  de  banque. 

—  Les  prisonniers  d’Etat  reniermés  à  la  Tour  ont  reçu 
leur  bill  d’accusation,  avec  une  liste  de  quelques  centai¬ 
nes  de  citoyens  dans  le  nombre  desquels  ils  auront  à  choi¬ 
sir  les  jurés  qui  les  absoudront  ou  les  condamneront;  leur 
affaire  semble  prendre  une  tournure  inquiétante,  et  l’in¬ 
terrogatoire  commencera  de  lundi  en  huit,  sans  plus  de 
délai ,  au  tribunal  d’OIdbailey. 

La  conduite  du  roi  dément  elle-même  les  bruits  perfide¬ 
ment  répandus  par  le  ministère,  d’une  prétendue  conspi¬ 
ration.  Il  paraît  si  peu  craindre  contre  ses  jours  qu’il  s’est 
dernièrement  rendu  seul,  et  sans  aucune  escorte,  dans  la 
campagi  du  prince  Ernest. 

—  L’émigration  d’Irlande  en  Amérique  augmente  tous 
les  jours.  Les  principaux  fermiers  et  habitants  delà  pro¬ 
vince  de  Connaugln  ont  pris  le  parti  d’acheter  des  terres 
sur  l’Ohio,  et  d’aller  s’y  établir. 

—  Des  lettres  du  lord  Dorchester,  gouverneur  du  Bas- 
Canada,  et  datées  du  13  septembre,  rendent  compte  d’une 
affairequi  aeu  lieuentreles  Américains  et  un  corps  de  trois 
cents  hommes  de  troupes  britanniques,  dans  le  voisinage  du 
détroit,  au  sujet  de  la  démarcation.  Le  général  américain  y 
a  perdu  vingt  de  ses  milices  et  une  cinquantaine  d’indiens. 
On  espère  néanmoins  que  cet  acte  d’hostilité  n’augmen(era 
pas  la  mésintelligence  et  n’entraînera  pas  dans  les  dangers 
d’une  nouvelle  guerre. 

HOLLANDE. 

Amsterdam ,  le  14  brumaire.  — Voici  une  pétition  qui 
pourra  devenir  célèbre,  et  qui  a  été  présentée  au  magis¬ 
trat  par  les  citoyens  d’Amsterdam. 

Aux  bourgmestres  et  échevins  de  la  ville  d' Amsterdam. 

Représentent,  avec  les  égards  convenables,  les  soussi¬ 
gnés,  citoyens  et  habitants  de  cette  ville  ; 

Que  jusqu’ici  ils  se  sont  reposés  entièrement  sur  la  sa¬ 
gesse  et  les  bonnes  intentions  du  magistrat  pour  l’adoption 
de  toutes  les  mesures  qui,  dans lescirconstances  actuelles, 
sont  les  plus  propres  à  assurer  de  la  manière  la  plus  effi¬ 
cace  le  bien-être  de  la  bonne  bourgeoisie  de  cette  ville,  sa 
sécurité  et  sa  tranquillité,  ainsi  que  la  conservation  de  sa 
vie  et  des  possessions  de  tous  les  habitants. 

Néanmoins  les  soussignés  se  croient  bien  informés  que 
la  liberté  des  délibérations  du  magistrat  a  été  considéra¬ 
blement  gênée  par  l’apparition  inattendue  dans  cette  ville 
de  Leurs  Altesses  le  prince  héréditaire  d’Orange  et  le  duc 
d’York,  et  que  l’arrivée  de  ces  deux  illustres  personnages 
n’a  d’autre  but  que  de  pousser  le  magistrat  à  consentir  à 
des  mesures  dont  l’exécution  est  entièrement  pernicieuse /< 
aux) habitants  de  cette  ville  et  de  toute  la  province. 

Les  soussignés,  laissant  ici  de  côté  dans  quelles  vues  ces 
deux  illustres  personnages  peuvent  s’être  rendus  en  cette 
ville,  ont  appris  avec  frayeur  et  anxiété  que  depuis  leur 
arrivée  il  a  été  mis  en  délibération,  à  l’assemblée  munici¬ 
pale,  si  cette  villedoitêtre  mise  ou  non  en  état  de  défense 
à  l’approche  des  armées  françaises,  et  que  la  résolution  y 
aurait  été  prise  de  la  déclarer  eu  état  de  siège; 
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Qu'à  cette  fin  le  magistrat  aurait  de  même  consenti  à 
foi  nier  les  inondations  autour  de  la  ville,  à  lever,  s’il  était 
nécessaire  ,  les  écluses,  et  à  percer  même  les  digues  de  la 
mer,  pour  rendre  les  effets  de  l'inondation  plus  assurés; 

Qu’en  outre  le  magistrat  aurait  consenti  à  recevoir  dans 
nos  murs,  pour  les  détendre,  uu  nombre  considérable  de 
troupes  anglaises. 

Les  soussignés  ne  peuvent  en  aucune  manière  acquies¬ 
cer  à  de  pareilles  mesures ,  et ,  par  celle  raison  ,  pour  au¬ 
tant  que  le  magistrat  pourrait  avoir  été  forcé,  par  la  pré¬ 
sence  du  prince  héréditaire  d’Orange  et  du  duc  d’York ,  à 
les  adopter,  ils  sont  prêts  à  faire  paraître  publiquement 
qu’elles  ne  sont  aucunement  agréables  aux  habitants  de 
cette  ville  ni  conformes  à  leurs  désirs. 

Les  soussignés  demandent  formellement  au  magistrat  à 
quels  desseins  les  deux  susdits  personnages  ont  apparu 
dans  celle  ville;  ils  déclarent  publiquement  ne  pouvoir 
acquiescer  à  aucune  résolution  quelconque  qui  pourrait 
tendre  à  une  défense  militaire  de  cette  ville,  et  qu’ils  sont 
fermement  décidés  à  défendre  ouvertement  la  ville  et  leurs 
possessions  contre  toute  tentative  d’une  défense  militaire 
quelconque; 

Que  surtout  l’introduction  d’une  garnison  anglaise  dans 
Amsterdam  n’obtiendra  jamais  leur  consentement  ;  mais 
qu’au  contraire  les  soussignés  s’opposeront  de  vive  force  à 
ces  hordes  pillardes,  qu’une  publication  itérative  de  leur 
propre  chef  n’a  pu  faire  rentrer  dans  l’ordre,  et  qu’ils 
considèrent  l’approche  de  ces  troupes  comme  le  signal 
donné  par  le  magistrat  aux  bourgeois  pour  commencer  une 
insurrection  dont  les  suites  resteront  uniquement  à  la  res¬ 
ponsabilité  du  magistrat. 

Pour  prévenir  ces  suites  effrayantes,  les  soussignés,  dans 
un  péril  aussi  imminent,  s’adressent  encore  avec  respect 
aux  bourgmestres  et  échevins  ,  en  les  priant  sérieuse¬ 
ment  de  ne  jamais  concourir  à  adopter  aucunes  mesures 
tendant  à  exposer  cette  ville  à  une  délense  militaire,  et 
moins  encore  à  consentir  à  l’admission  de  ces  hordes  indis¬ 
ciplinées  et  spoliatrices,  qui  déjà  se  sont  rendues  fameuses 
par  une  conduite  infâme,  à  laquelle  leur  chef  paraît  ne 
pouvoir  plus  mettre  de  bornes; 

Enfin,  que  le  magistrat,  se  reposant  sur  les  bonnes  in¬ 
tentions  de  la  bourgeoisie  et  des  habitants  de  cette  ville,  se 
conformera  entièrement  au  cours  et  à  l’exigence  impé¬ 
rieuse  des  circonstances  actuelles,  sans  se  rendre  respon¬ 
sable,  par  une  défense  inconsidérée,  de  la  ruine  et  du 
malheur  de  tous  les  susdits  habitants. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  ,  du  23  brumaire .  — 
Voici  comment  s’exprime  une  feuille  allemande  : 

«  En  général ,  on  s’accorde  à  dire  que  les  Français,  de¬ 
puis  le  supplice  de  Robespierre,  se  conduisent  dans  les 
pays  conquis  avec  la  plus  grande  modération. 

«  Nous  en  avons  ici  des  preuves  sous  les  yeux ,  dans  tou¬ 
tes  ces  contrées  occupées  par  l’armée  républicaine.  Le  gé¬ 
néral  français  a  publié  à  Cologne  une  proclamation  ,  par 
laquelle  il  promet  sûreté  de  personnes  et  de  propriétés,  et 
liberté  de  culte  à  tous  les  habitants.  Ces  promesses  sont 
ponctuellement  exécutées.  La  meilleure  discipline  est  éta¬ 
blie,  et  la  conduite  loyale  des  soldats  républicains  leur 
concilie  la  bienveillance  générale. 

«  Les  contributions  se  perçoivent  avec  une  grande  exac¬ 
titude  :  partout  on  recueille  les  objets  et  productions  néces¬ 
saires  aux  besoins  des  armées.  Les  Français  ont  mis  en  ré¬ 
quisition  à  Cologne  tous  les  métaux,  toutes  les  denrées 
propres  à  l’aliment,  à  l’armement  et  à  l'équipement  des 
troupes.  A  Aix-la-Chapelle  on  a  exigé  un  grand  nombre 
de  rations  de  pain,  de  viande,  d’eau-de  vie,  de  foin, 
de  paille,  et  entre  autres  soixante  mille  aunes  de  drap, 
dix  mille  paires  de  souliers  et  mille  couvertures,  etc. 

“  Les  Prussiens  qui  sont  restés  vers  le  Rhin  doivent  se 
rendre  dans  la  Westphalie  ,  pour  y  couvrir  les  possessions 
prussiennes.  On  assure  que  le  feld-maréchal  de  Mollendori 
a  annoncé,  dans  un  ordre  général,  la  cessation  du  traité 
de  subsides  conclu  par  le  roi  de  Prusseavec  l’Angleterre. 

*  Quelques  mouvements,  occasionnés  par  les  manœu¬ 
vres  <i  un  petit  nombre  de  mauvais  citoyens,  viennent  d’a¬ 
voir  lieu  à  Tournay,  à  Alh  et  à  Enghien.  A  Tournay,  des 


moines  auguslins  avaient  formé  un  plan  de  contre-révolu¬ 
tion.  Aussitôt  que  les  représentants  du  peuple  ont  eu  ap¬ 
pris  ces  mouvements  séditieux ,  ils  ont  envoyé  un  bataillon 
avec  quatre  pièces  de  canon  pour  les  réprimer, 

«Deux  des  moines  contre-révolutionnaires  de  Tournay 
ont  été  traduits  devant  le  tribunal  criminel  de  cetle  ville. 
Ils  ont  été  convaincus  de  projets  criminels  tendant  à  faire 
révolter  le  peuple  ;  en  conséquence ,  ils  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort ,  et  fusillés  le  19.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  BRUMAIRE. 

Les  Sociétés  populaires  de  Chambon  etdeChenon- 
ceau,  et  les  patriotes  monaidiers  d’Arles  ,  expriment 
les  mêmes  sentiments  sur  l’Adresse  aux  Français. 
Les  derniers  s’expriment  ainsi  : 

«  Les  Artésiens  vous  remercient  d’avoir  donné  au 
peuple  une  boussole  pour  le  conduire  dans  la  car¬ 
rière  révolutionnaire;  ils  vous  remercient  de  lui 
avoir  présenté  le  miroir  où  il  reconnaîtra  ses  amis 
et  ses  ennemis.  Qu’ils  tremblent  maintenant  ces  pa¬ 
triotes  exclusifs,  qui  ne  se  plaisent  que  dans  le 
meurtre  et  le  pillage  !  qu’ils  tremblent  ces  hommes 
pervers,  qui  voudraient  dénaturer  le  vice  et  la  vertu, 
et  altérer  ainsi  la  morale  publique  !  qu’ils  tremblent 
ces  terroristes  qui  voudraient  plonger  dans  la  plus 
affreuse  des  tyrannies  un  peuple  qui  combat  pour  la 
liberté  !  La  Convention  vient  de  jurer  leur  perte  ;  et 
les  Français,  à  l’exemple  de  leurs  représentants, 
veulent  la  justice ,  la  probité,  le  règne  des  lois  et 
l’anéantissement  des  fripons.  » 

—  Le  général  de  brigade  d’Espinoy,  de  l’armée 
des  Alpes,  est  admis  à  la  barre.  Il  obtient  la  parole. 

«  Citoyens  représentants ,  je  m’acquitte  auprès  de 
vous  d’un  devoir  sacré  pour  mon  cœur,  pour  celui 
de  nos  frères  d’armes;  je  viens,  au  nom  du  général 
Dugoinmier,  demander,  pour  le  brave  Labarre  ,  les 
honneurs  que  la  patrie  reconnaissante  décerne  aux 
services  signalés  de  ses  défenseurs, morts  en  combat¬ 
tant  pour  elle. 

L’armée  d’Italie,  les  plaines  de  Boulon  ,  les  rem¬ 
parts  de  Collioure  et  de  Port-Vendres  ont  vu  tour  à 
tour  se  déployer  son  courage  et  son  civisme  inalté¬ 
rable. 

Le  premier  des  généraux  de  l’armée  d’Italie,  il 
marcha  sur  Toulon  rebelle;  il  commandait  une  co¬ 
lonne  à  l’attaque  du  lort  Pharon;il  fut  proclamé 
dans  cette  enceinte  l’un  des  vainqueurs  de  la  nuit 
mémorable  du  27  au  28  brumaire. 

Aux  plaines  de  Boulou,  dans  cettejournée  décisive 
pour  les  armes  de  la  république  et  pour  l’affran¬ 
chissement  de  son  territoire  ,  on  le  voit  ,  à  la 
tête  de  la  cavalerie  française ,  achever  la  déroute 
des  Espagnols,  tomber  sur  leurs  bagages  et  s’em¬ 
parer  d’une  partie  de  cette  immense  artillerie  qui 
passe  en  notre  pouvoir. 

Son  zèle  ardent  et  infatigable  ne  se  dément  point 
devant  Collioure. 

Le  19  prairial,  entre  Roses  et Figuières, il  charge, 
à  la  tête  de  quelques  escadrons ,  plusieurs  régiments 
espagnols;  il  est  blessé,  il  tombe  sur  le  champ  de 
bataille  ;  des  grenadiers  l’emportent,  et,  les  voyant 
pressés  par  l’ennemi  :  «  Laissez-moi,  mes  amis,  ren¬ 
trez  dans  vos  rangs  et  combattez  pour  la  république  ; 
!  je  suis  content,  je  meurs  pour  elle  :  Vive  la  repu- 
|  blique  !  » 

!  Citoyens  représentants ,  ces  dernières  expressions 
|  retentiront  dans  vos  cœurs;  cet  élan  d’une  âme  gé- 
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nereuse  et  sublime  ne  sera  pas  perdu  pour  la  gloire. 
Les  mânes  de  Labarre  seront  satisfaits;  vos  mains 
attacheront  sur  sa  tombe  le  laurier  immortel  que 
son  sang  a  lait  naître. 

Législateurs,  décrétez  que  son  nom  soit  inscrit  sur 
la  colonne  du  Panthéon  ,  à  côté  des  noms  de  Dago¬ 
bert  et  de  Langlois  dont  il  fut  le  compagnon  d’armes 
et  l’ami  ;  le  souvenir  de  son  dévouement  et  celui  de 
ses  dernières  paroles . (On  applaudit.) 

Le  président  répond  au  pétitionnaire,  qui  est  admis 
aux  honneurs  de  la  séance. 

***  :  Je  sais  que  le  général  Labarre  a  eu  le  bonheur 
de  mourir  pour  sa  patrie  dans  les  plaines  de  Cata¬ 
logne  ,  à  la  tète  d’un  corps  de  cavalerie  qu’il  com¬ 
mandait.  Je  dois  ajouter  qu’il  a  aussi  sauvé  la  vie  à 
notre  collègue  Soubrany,  qui  était  entouré  par  un 
parti  ennemi. 

Je  demande  l’insertion  de  la  pétition  au  Bulletin, 
et  le  renvoi  de  la  demande  au  comité  d’instruction 
publique.  Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de 
Melun  est  introduite. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants ,  le  7  messidor 
dernier,  la  Société  populaire  de  Melun  a  voté  l’ou¬ 
verture  d’une  souscription  pour  l’armement  et  l'é¬ 
quipement  d’un  vaisseau  destiné  à  augmenter  la 
marine  française  et  à  achever  de  ravir  à  la  superbe 
Angleterre  le  sceptre  des  mers  qu’elle  a  usurpé. 

Les  sommes  déjà  apportées  par  soixante-quatorze 
communes  du  district  de  Melun  s’élèvent  à  la  somme 
de  41,444  liv.  11  sous3den.;elle  vous  fait  hommage 
de  cette  somme  qui,  sans  doute,  recevra  chaque  jour 
un  accroissement  par  celles  qui  vous  seront  offertes 
par  les  autres  communes.  Puisse  leur  réunion  et 
celle  de  vos  constants  efforts  parvenir  au  but  qu’elle 
s’est  proposé,  de  réduire  l’Angleterre  à  devenir  tri¬ 
butaire  de  la  république  française.  (On  applaudit.) 

Le  président  répond  à  la  députation. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorab'e  de 
l’Adresse, et  insertion  au  Bulletin  de  la  nomenclature 
des  communes  qui  ont  participé  au  don  ,  ainsi  que 
la  réponse  du  président. 

—  Une  députation  desartistesdu  Théâtrede  l’Ega¬ 
lité  est  admise. 

Verleuil ,  orateur  :  Législateurs,  vous  avez  mis  les 
vertus  à  l’ordre  du  jour  ;  l’humanité  est  sans  doute 
la  première. 

Nous  sommes  dans  le  sein  de  la  Convention  natio¬ 
nal'  les  organes  d’une  nombreuse  société  d’artistes, 
dont  les  talents  fournissent  à  l’existence  de  quinze 
cents  citoyens  composant  leurs  familles. 

Nous  exercions  notre  art  sous  l’administration 
d’administrateurs  intelligents,  dans  le  plus  beau 
théâtre  et  le  mieux  situé  de  Paris,  lorsque  nos  direc¬ 
teurs,  victimes  des  pamphlets  du  Père  Duchêne  et 
du  club  électoral ,  furent  incarcérés,  sur  le  réquisi¬ 
toire  de  Chaumette,  agent  national  de  la  commune. 
Nous  restâmes  sans  guides  ,  sans  ressources,  aban¬ 
donnés  à  nous-mêmes.  Ce  ne  fut  que  par  grâce,  et 

Ïiar  une  sorte  de  compassion  pour  nos  familles  ,  que. 
a  commune  nous  laissa  la  jouissance  du  Théâtre 
National ,  où  nous  vécûmes  de  privations  pendant 
six  mois ,  employant  nos  modiques  recettes  à  payer 
les  dépenses  préparatoires  que  nécessitaient  les 
grands  ouvrages  que  nous  devions  offrir  au  public, 
et  que  nous  avions  puisés  dans  les  fastes  et  laits 
héroïques  de  notre  glorieuse  révolution.  C’est  à 
l’instant  où  nous  allions  les  mettre  en  scène  que 
nous  reçûmes  l’arrêté  du  comité  de  salut  pnblic,  en 
date  du  27  germinal,  qui  disposait  de  notre  théâtre 
en  faveur  des  artistes  de  l’Opéra,  et  nous  translatait 
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au  théâtre  du  faubourg  Germain.  La  lettre  du  mi 
nistre  de  l’intérieur  ne  nous  permit  aucun  délai  que 
celui  de  trois  jours.  Alors  la  petitesse  de  notre  nou¬ 
vel  atelier  ne  nous  permit  aucune  possibilité  de  pou¬ 
voir  mettre  en  activité  tous  nos  genres  de  talents, 
et  nos  dépenses  premières  furent  perdues  pour  nous 
et  pour  la  progression  des  arts. 

Un  nouvel  arrêté  du  comité  de  salut  public,  en 
date  du  18  prairial,  établit  l’organisation  provisoire 
des  théâtres.  D’après  un  régime  particulier  pour 
ceux  dos  Arts  et  de  l’Égalité,  il  fut  nommé  pour  eux 
un  agent  national  surveillant  la  recette,  la  conduite 
et  le  payement  des  artistes. Nous  fûmes  consolés  de 
nos  maux  par  l'honneur  d’appartenir  au  gouverne¬ 
ment,  et  par  l’espérance  de  voir  effectuer  le  projet 
accepté  depuis  trois  mois  pour  l’agrandissement  de 
notre  salle. 

Un  troisième  arrêté  du  comité  de  salut  public,  en 
date  du  5  thermidor,  réunit  à  notre  Société  les  ar¬ 
tistes  du  ci-devant  Théâtre-Français,  et  cette  aug¬ 
mentation  nous  engagea  à  solliciter  des  comités  une 
prompte  organisation.  On  nous  renvoya  après  celle 
du  Théâtre  des  Arts  ;  et  puisque  la  munificence  na¬ 
tionale  a  réglé  sou  sort,  nous  croyons  pouvoir  venir 
à  notre  tour,  sous  le  niveau  de  l’égalité,  réclamer 
les  secours  et  l’organisation  que  nous  avons  droit 
d’attendre  du  gouvernement. 

Nous  avons  remis,  depuis  six  décades,  aux  comités 
réunis  des  finances  et  de  l’instruction  publique,  le 
tableau  financier  de  notre  théâtre.  Il  prouve  qu’il 
existe,  après  cinq  mois  de  travail  et  de  zèle ,  et  mal¬ 
gré  notre  réunion  aux  talents  des  artistes  du  Théâtre- 
Français, un  déficit  pour  le  complément  du  payement 
de  tous,  provenant  autant  du  retard  à  former  l’orga¬ 
nisation  que  du  malheureux  emplacement  de  notre 
théâtre ,  situé  dans  un  quartier  éloigné  et  désert. 

C’est  la  rentrée  de  ce  déficit  que  nous  venons  ré¬ 
clamer. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité,  pour  qu'il  organise  cette  partie  d’instruc¬ 
tion  publique. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  Un  jeune  citoyen  est  admis  à  la  barre  ;  il  lit  la 
pétition  suivante  : 

Gabriel-Jean  Fouinât,  âgé  de  quatorze  ans ,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  j’ai  payé  cher  le  sentiment  de 
tendresse  que  la  nature  inspire  aux  enfants  pour  leurs 
pères. 

«  Après  avoir  passé  quatre  mois  dans  les  Prisons,  je 
viens  d’être  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire;  je 
n’étais  coupable  d’aucun  délit  ;  j’avais  réclamé  la  liberté  de 
mon  père  détenu  depuis  huit  mois,  et  fait  connaître  la 
conduite  du  représentant  du  peuple  Maure  à  l’égard  des 
patriotes  de  Tonnerre...  Mon  projetée  lettre  était  adressée 
au  citoyen  Turreuu  ,  votre  collègue;  je  le  perdis  dans  les 
rues;  on  le  remit  à  Fourcade,  agent  national  du  district, 
qui  eut  la  cruauté  de  me  faire  arrêter,  et  me  renvoya  à  la 
municipalité,  dont  plusieurs  membres  et  l'agent  national 
de  la  commune  lui  sont  entièrement  dévoués. 

»  Ces  lonclionnaires  ont  accumulé  degrandes  prévarica¬ 
tions  pour  satisfaire  leur  vengeance  contre  une  famille,  en 
la  jetant  dans  la  désolation  d’être  privé  du  père  et  du  fils; 
maintenant  que  mes  fers  sont  brisés,  je  viens  vous  les  dé¬ 
noncer. 

«  Us  ont  violé  les  droits  de  l’humanité  en  ma  personne; 
car,  d’après  les  décrets,  nul  n’est  présumé  criminel  avant 
s(izeans.  Je  n’en  avais  que  quatorze,  je  u’étais  coupable 
d’aucun  délit,  le  jugement  le  porte. 
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«  Ils  ont  fait  abus  d’autorité  en  retenant  la  minute  de  la 
lettre  que  j’écrivais  au  citoyen  Turreau,  votre  collègue, 
au  sujet  de  mon  père  ,  pour  en  faire  une  base  de  conspira¬ 
tion.  Cet  abus  est  un  attentat  à  la  correspondance  libre 
qui  doit  exister  entre  les  citoyens  et  les  représentants. 

«Ils  ont  commis  un  actearbitraire  en  me  faisant  arrêter 
et  incarcérer  sans  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ré¬ 
volutionnaires  :  au  lieu  de  sept  signatures  sur  le  mandat 
d’arrêt,  trois  s’y  trouvent  seulement,  au  mépris  de  vos 
plus  récents  décrets  sur  les  mesures  de  sûreté  générale. 

a  Ils  ont  encore  violé  la  loi  dans  mon  interrogatoire, 
car  ils  ne  m’ont  pas  demandé  mon  âge,  et  cependant  c’é¬ 
tait  le  moyen  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

«  Pour  tous  ces  faits  et  autres  détaillés  dans  ma  justifi¬ 
cation  imprimée  ci-jointe,  je  suis  autorisé  par  les  lois  à 
demander  à  la  Convention  la  prise  à  partie  contre  les  ci¬ 
toyens  sus-dénommés,  attendu  que,  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire,  ils  ont  prévariqué  dans  leurs  fonctions, 
et  commis  à  mon  égard  toutes  les  vexations  qui  sont  le  su¬ 
jet  de  ma  pétition. 

«Vous  n’ignorez  pas,  citoyens,  combien  des  arresta¬ 
tions  aussi  longues  sont  dispendieuses  et  obèrent  les  fa¬ 
milles.  N’est-il  pas  juste  au  moins  que  ceux  qui  les  occa¬ 
sionnent  par  méchanceté  les  supportent?  D’ailleurs,  ces 
mêmes  individus  ne  s’attachent  exactement  qu’à  vexer  les 
meilleurs  citoyens. 

«  Vous  avez  vu  à  votre  barre,  il  y  a  trois  décades,  un 
vieillard  victime  de  leurs  persécutions,  le  citoyen  Sylves¬ 
tre.  Aujourd’hui  vous  y  voyez  un  entant  de  quatorze  ans, 
dont  l’innocence  mérite  protection,  et  dont  le  civisme  et 
l’honnêteté  ont  été  reconnus.  » 

Le  président  témoigne  au  pétitionnaire  l’intérêt  de 
l’assemblée,  qui  renvoie  sa  réclamation  au  comité 
des  secours. 

— Santhonax,  ci-devant  commissaire  civil  à  Saint- 
Domingue,  se  présente  à  la  barre  : 

Citoyens  représentants  du  peuple ,  la  vertu  calom¬ 
niée  ne  doit  pas  rester  dans  le  silence;  elle  doit 
éclairer  les  esprits  prévenus  ;  elle  doit  confondre  les 
calomniateurs. 

La  France  a  droit  d’ètre  étonnée  que  Polverel  et 
Santhonax,  arrivés  de  l’Amérique  depuis  le  16  ther¬ 
midor,  n’aient  pas  donné  un  compte  public  de  leur 
mission  ;  mais  elle  sera  bien  plus  surprise  encore, 
lorsqu’elle  saura  que  les  scellés  apposés  sur  leurs 
papiers  ne  sont  pas  levés,  et  qu’au  milieu  des  calom¬ 
nies  atroces  dont  on  les  abreuve  journellement  ils 
sont  condamnés  au  silence  par  l’impossibilité  de 
produire  leurs  pièces  justificatives. 

Ouvrez  nos  archives,  vous  reconnaîtrez  les  crimes 
que  Page,  Bruslé  et  consorts  ont  tant  d’intérêt  de 
tenir  ensevelis  ;  vous  verrez  les  intelligences  crimi¬ 
nelles  entretenues  par  les  assemblées  coloniales  avec 
le  gouvernement  anglais;  vous  verrez  les  membres 
de  ces  assemblées  arborer  la  cocarde  et  l’écharpe 
noire,  à  la  nouvelle  des  justes  décrets  qui  rendaient 
aux  hommes  de  couleur  une  partie  de  leurs  droits. 

Vous  les  verrez  appeler  les  armées  anglaises  lors 
de  l’insurrection  des  noirs,  et  mettre,  un  embargo 
de  trente-sept  jours  sur  les  bâtiments  français,  pour 
intercepter  toute  communication  avec  la  métropole. 

Vous  les  verrez  enlin,  à  l’imitation  des  gouverne¬ 
ments  les  plus  despotiques  de  l’Europe  ,  défendre, 
par  un  arrêté  du  3  septembre  1791,  à  tout  libraire, 
imprimeur,  colporteur,  etc.,  de  publier,  de  vendre 
ou  distribuer  aucun  écrit  concernant  la  révolution 
de  France,  sous  peine,  contre  les  contrevenants, 
d  être  poursuivis  comme  perturbateurs  et  incen¬ 
diaires  publics. 

Nous  produirons  au  grand  jour  le  traité  passé  à 
Saint-James ,  le  25  février  1793,  entre  le  ministre 
Pitt  et  les  planteurs  de  Saint-Domingue. 

Nous  produirons  la  correspondance  des  émigrés 
a  la  Nouvelle-Angleterre  ou  à  la  Jamaïque  avec  les 
municipalités  principales  de  la  colonie. 
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Nous  produirons  les  circulaires  adressées  aux  com¬ 
mandants  des  troupes  de  la  république  par  les  prin¬ 
cipaux  meneurs  de  l’assemblée  de  Saint-Marc,  pour 
les  inviter  à  livrer  aux  Anglais  les  places  fortes  de 
l’île. 

Nous  produirons  les  lettres  originales  de  Page  et 
de  Bruslé. 

«L’Assemblée  nationale ,  écrivent-ils  huit  jours 
avant  la  célèbre  journée  du  10  août,  est  sans  respect 
peur  la  constitution  ,  sans  respect  pour  les  proprié¬ 
tés  ;  le  peuple  se  lasse  de  son  audace;  on  touche  ici 
au  moment  de  la  crise;  elle  ne  paraît  pas  devoir  être 
favorable  aux  décréteurs  actuels.  » 

Larchevêque-Thibaut  écrivait  quelque  temps  au¬ 
paravant:  «On  est  ivre  en  France  de  la  liberté,  mais 
cela  ne  durera  pas;  qu’on  arrête  les  gens  suspects, 
qu’on  saisisse  les  écrits  où  le  mot  même  liberté  est 
prononcé . 

«  11  n’y  a  de  salut  pour  nous  que  dans  l’indépen¬ 
dance,  non  pas  de  la  France ,  mais  de  l’assemblée 
nationale.  « 

Presque  à  la  même  époque ,  Daugy,  autre  com¬ 
missaire  des  colons  émigrés,  écrivait  de  Paris  :  «  Si 
l’on  vous  parle  (et  on  vous  en  parlera)  d'actes  d’ad¬ 
hésion  de  notre  part  aux  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  touchant  les  colonies ,  demandez  ce  que 
valent  des  obligations  contractées  entre  deux  gui¬ 
chets.  « 

Raboteau ,  commissaire  des  émigrés ,  adjoint  à 
Page  et  Bruslé, écrivait  de  Gilbraltar,  en  mars  1793  : 

«  Je  vais  à  Londres  pour  consommer  le  grand 
œuvre  ;  j’espère  que  ma  lettre  te  trouvera  sous  la 
domination  anglaise;  il  y  a  longtemps  que  nous 
soupirons  après  elle.  » 

Comment  pourrait-on  s’étonner  de  leur  corres¬ 
pondance  clandestine  ,  puisqu’on  France,  au  milieu 
de  Paris,  ils  osaient  blasphémer  vos  principes,  dé¬ 
clamer  contre  vos  décrets?  Est-il  un  seul  de  ces 
marchands  d’hommes  qui  soit  venu  vous  féliciter 
sur  l’immortelle  déclaration  du  16  pluviôse?  Ne 
disent-ils  pas  journellement  que  la  liberté  a  perdu 
les  Antilles?  N'ont-ils  pas  fait  imprimer  que  les  co¬ 
lons  s’étaient  mis  sous  la  protection  anglaise,  et  que 
Polverel  et  Santhonax  luttaient  contre  la  bienfai¬ 
sance  d’une  nation  ennemie  ,  qui  voulait  conserver 
les  propriétés  coloniales?  » 

Ainsi,  nous,  qui  luttions  contre  les  Anglais,  sommes 
les  contre-révolutionnaires  ;  et  Page  et  Bruslé,  qui 
vantent  la  protection  deSa  Majesté  britannique,  sont 
des  patriotes . 

Le  pétitionnaire,  à  la  suite  d’autres  citations  à  la 
charge  de  ses  accusateurs,  demande  : 

1°  Que  la  Convention  nationale  décrète  qu’elle 
suspend  son  opinion  sur  l’affaire  de  Saint-Domingue 
jusqu’après  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  sa  com¬ 
mission  des  colonies  ; 

2o  Qu’il  soit  incessamment  procédé  à  la  levée  des 
scellés  mis  sur  les  archives  de  la  ci-devant  commis¬ 
sion  civile  de  Saint-Domingue. 

Le  pétitionnaire  est  admis  à  la  séance  ,  et  sa  péti¬ 
tion  renvoyée  à  la  commission  des  colonies. 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populaire  de 
Flsle,  département  de  Vaucluse. 

«  Lorsque  nos  braves  représentants  Rovère  et 
Poultier,  dit-elle,  furent  envoyés  dans  cette  contrée 
pour  organiser  le  nouveau  département  créé  par 
vous,  sous  le  nom  de  département  de  Vaucluse,  et 
démembré  de  celui  des  Bouches-du-Rhône  ,  ils  vivi¬ 
fièrent  partout  le  patriotisme  opprimé  et  portèrent 
partout  le  bonheur  et  la  tranquillité  dans  toutes  les 
familles.  Toujours  prêts  à  secourir  l’indigent,  leurs 
jours  se  comptèrent  par  des  bienfaits  ;  l’aristocratie 


fut  anéantie,  nous  jouîmes  d’une  existence  nouvelle. 
Ah!  dignes  représentants  ,  vous  nous  quittâtes  trop 
tôt,  pour  aller  confondre  les  calomnies  dirigées  con¬ 
tre  vous  par  une  faction  nouvelle  ;  et  ces  beaux 
jours  s’évanouirent. 

«  Bientôt  livrés  à  de  nouveaux  dangers  ,  Robes¬ 
pierre  ,  nouveau  Catilina  ,  parlant  toujours  vertu  et 
probité,  entouré  de  satellites  sanguinaires,  dictant 
ses  ordres  avec  un  goût  tyrannique;  ce  mangeur 
d'hommes ,  pour  exercer  plus  sûrement  ses  actes  de 
barbarie,  (it  remplir  les  cachots  des  plus  chauds  pa¬ 
triotes  ;  les  maisons  d’arrêt  s’encombrent  de  culti¬ 
vateurs,  d’artisans,  de  vieillards,  de  femmes  encein¬ 
tes  ou  allaitant  leurs  entants;  il  en  périt  même  faute 
de  secours  :  la  terreur  s’empare  de  toutes  les  âmes; 
pas  un  citoyen  qui  n’eût  à  regretter  un  des  siens; 
les  opinions  ne  peuvent  plus  se  manifester  dans  les 
Sociétés  populaires  ,  devenues  désertes  par  la  fuite 
de  leurs  membres  menacés  par  la  faction.  Encore 
quelques  jours,  c’en  était  fait  de  la  république  ;  le 
despotisme  renaissait  plus  furieux  que  jamais ,  et,  la 
détestable  conjuration  se  consommant  dans  le  si¬ 
lence,  l’échafaud  aurait  de  suite  étouffé  les  cris  du 
désespoir  ,  retentissant  d’un  bout  à  l’autre  de  la  ré¬ 
publique. 

«  Instruit  de  nos  malheurs  ,  un  décret  émané  de 
votre  sagesse  suspendit  toute  espèce  d’exécution  ; 
les  dignes  représentants  du  peuple  Goupilleau  et 
Perrin  arrivèrent  dans  nos  contrées;  leurs  cœurs 
sensibles  se  soulèvent;  ils  frémissent  au  récit  des 
horreurs  qui  se  sont  commises,  et  donnent  la  liberté 
à  nombre  d’innocentes  victimes.  Des  milliers  d’ar¬ 
pents  de  terre  abandonnés  par  nos  agriculteurs 
incarcérés  ,  ou  que  la  terreur  avait  fait  fuir,  sont 
cultivés.  Oui ,  Goupilleau  et  Perrin  ,  la  justice  et  le 
bonheur  ont  suivi  vos  pas;  le  bien  que  vous  nous 
avez  fait  nous  retrace  sans  cesse  les  jours  heureux 
dont  nous  jouissions  pendant  la  mission,  dans  ces 
contrées,  de  vos  collègues  Rovère  et  Poultier,  ver¬ 
tueux  comme  vous. 

«  Nous  ne  balançons  pas  de  placerait  même  rang 
dans  notre  opinion  les  dignes  représentants  du  peu¬ 
ple  Serre  et  Auguis  ,  qui ,  par  leur  sagesse  et  leur 
énergie,  ontsu  arrêter  les  progrès  d’une  faction  qui 
s’élevait  dans  Marseille  ,  par  une  suite  de  ce  même 
système  destructeur. 

«  Représentants  ,  nous  jurons  unanimement  de  ne 
jamais  nous  séparer  de  la  Convention,  notre  seul  et 
unique  appui  ;  de  périr  avec  elle  plutôt  que  de  souf¬ 
frir  qu’on  lui  porte  la  moindre  atteinte,  de  rester  de¬ 
bout  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  assuré  le  bonheur  du 
peuple.  Plaine ,  Marais,  Montagne,  Muscadins,  et 
toutes  espèces  de  distinction  nous  sont  inconnues, 
notre  seul  point  de  ralliement  étant  le  Convention, 
et  notre  cri  :  Vivent  la  république  française  ,  une  et 
indivisible;  la  liberté,  l’égalité  et  la  Convention! 
Périssent  les  traîtres  et  les  conspirateurs  !  »  (On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin  avec  men¬ 
tion  honorable. 

—  Les  fondés  de  pouvoirs  des  colons  de  Saint- 
Domingue  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  vous  venez 
de  décréter  la  mise  en  liberté  des  colons  détenus 
dans  les  diverses  partiesde  la  république  ;  vous  aviez, 
le  jour  précédent,  décrété  la  liberté  provisoire  des 
fondés  de  pouvoirs  des  patriotes  de  Saint-Domingue, 
depuis  si  longtemps  repoussés  de  votre  barre  ;  ils  y 
parviennent  entin  aujourd’hui. 

Ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  luttèrent  constam¬ 
ment  contre  les  efforts  des  agents  de  l’Angleterre  j 
chargés  de  la  ruine  du  commerce  national ,  sont-ils  i 
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des  patriotes?  Ceux  qui  disputèrent  si  longtemps  à 
ses  agents  les  débris  fumants  des  îles  à  sucre,  ré¬ 
duites  en  cendres,  sont-ils  patriotes?  Ceux  qui  pou¬ 
vaient  conserver  leurs  riches  cul  tu  res  sous  la  bannière 
des  despotes  coalisés  ,  et  qui  cependant,  sous  les  aus¬ 
pices  du  pavillon  de  la  république  ,  se  sont  retirés 
aux  Etats-Unis,  où  ,  sans  asile,  sans  vêtements,  sans 
pain,  ils  tendent  les  bras  vers  vous,  ceux-là  sont-ils 
des  patriotes? 

Eli  bien  ,  législateurs,  ce  sont  ceux-là  qui  nous 
ont  envoyés  vers  vous  «Allez,  nous  ont-ils  dit, 
allez  vers  les  représentants  du  peuple  français  ,  ac¬ 
cuser  les  dictateurs  que  nous  envoya  le  dernier  ty¬ 
ran  ,  au  moment  où  il  conspirait  contre  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  :  accusez  Polverel  etSanthonax  ;  ils 
nous  ont  privés  de  la  consolation  de  donner  notre 
assentiment  au  décret  qui  constitue  la  Fi  ance  en  ré¬ 
publique.  Dites  aux  législateurs  delà  France  que, 
le  poignard  et  la  torche  à  la  main,  Polverel  et  San- 
thouax  nous  ont  forcés  à  fuir  le  sol  que  notre  indus¬ 
trie  fertilisait  pour  la  prospérité  nationale  ;  dites- 
leur  que  ,  ruinés  ,  proscrits  ,  punis  par  eux  de  notre 
amour  pour  la  mère-patrie,  nous  n’en  jurons  pas 
moins  fidélité  inviolable  à  la  république  française 
une  et  indivisible.  » 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  expressions 
de  leur  dévouement  à  la  France;  elles  sont  consa¬ 
crées  dans  cette  pièce  dont  nous  allons  vous  donner 
lecture. 

L’orateur  lit  un  procès-verbal  dont  voici  l’extrait: 

«  L’an  1793  ,  le  2e  de  la  république  française  ,  et 
le  22edu  mois  d’octobre ,  trois  heures  de  relevée,  les 
colons  français  de  Saint-Domingue,  réfugiés  dans  la 
ville  de  New-York  ,  se  sont  réunis  dans  la  salle  pa¬ 
triotique  des  états,  lieu  de  leurs  séances,  conformé¬ 
ment  à  l’ajournement  de  la  séance  du  19  du  courant. 

«  L’Adresse  à  la  Convention  nationale  et  à  tous 
les  républicains  français  a  été  généralement  ap¬ 
prouvée. 

«  Un  membre  a  développé  avec  énergie  les  vertus 
civiques  ,  les  principes  invariables  ,  la  fermeté  cou¬ 
rageuse  de  ces  victimes  arrachées  du  sein  de  leurs 
familles  par  les  satellites  de  Santhonax.  L’on  est 
passé  au  scrutin  pour  la  nomination  des  commissai¬ 
res  auprès  de  la  Convention  nationale.  Le  dépouille¬ 
ment  nous  a  donné  ces  noms  si  chers  à  nos  cœurs, 
Larclievêque-Thibaut ,  Daugy  ,  Raboteau  ,  Page, 
Bruslé,  Lavergne,  Verneuil,  Hugues,  actuellement 
à  New-York  ,  qui  tous,  individuellement  ou  collec¬ 
tivement,  réunis  à  nos  compatriotes  nommés  à  Phi¬ 
ladelphie  et  dans  les  autres  villes  des  Etats-Unis, 
sont  chargés  de  dénoncer  tous  les  ennemis,  tous  les 
auteurs  des  désastres  sanglants  deSaint-Domingue... 

«  Nous  les  chargeons  spécialement  de  se  présenter 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y  pro¬ 
noncer,  au  nom  de  la  colonie  et  en  notre  nom  parti¬ 
culier,  le  serment  solennel  de  fidelité  à  la  mère- 
patrie,  et  d’y  faire  connaître  nos  vœux  sincères  pour 
le  succès  de  ses  armes  et  la  défaite  entière  de  ses  mé¬ 
prisables  ennemis.  » 

L’orateur  reprend  la  parole.  I!  demande  en  ter¬ 
minant  qu’au  lieu  d’un  inventaire  mécanique  et  sté¬ 
rile  des  papiers  qui  sont  sous  les  scellés ,  examen  en 
soit  fait ,  selon  l’usage  ,  sans  déplacer;  qu’immédia- 
|  tement  après  cet  examen  la  discussion  contradictoire 
ait  lieu  sans  délai ,  et  avec  toute  la  publicité  possi¬ 
ble;  qu’un  tachygraphe  recueille  les  expressions 
littérales  de  chacune  des  parties  ,  afin  de  les  trans¬ 
mettre  fidèlement  chaque  jour  à  la  Convention  et  au 
peuple  français. 

Un  membre  observe  que  la  Convention  ne  peut 
prononcer  sur  ces  pétitions  contradictoires  que  sur 
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le  rapport  des  commissaires  des  colonies.  La  péti¬ 
tion  est  en  conse'quence  renvoyée  à  cette  commis¬ 
sion,  et  les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Lakanal  :  Citoyens  ,  depuis  longtemps  la  partie 
éclairée  de  la  nation  demande  une  bonne  traduc¬ 
tion  de  Bacon ,  l’illustre  philosophe  anglais.  Cet  ou¬ 
vrage  est  indispensable  aujourd’hui  pour  les  écoles 
normales  que  vous  avez  fondées.  Il  existe  une  ver¬ 
sion  des  écrits  de  ce  célèbre  analyste  dans  les  papiers 
d’un  des  conspirateurs  que  vous  avez  frappés.  Cette 
version  est  attribuée  à  un  littérateur  distingué. 

Votre  comité  d’instruction,  propagateur  de  toutes 
les  lumières,  nous  a  chargés  ,  Deleyre  notre  collè¬ 
gue,  et  moi,  d’examiner  cette  traduction,  de  la  com¬ 
parer  avec  l’original  ,  et  de  présenter  sans  délai  le 
résultat  de  notre  travail.  On  sait  que  Deleyre  a 
donné  aux  lettres  l 'Analyse  de  la  philosophie  de 
Bacon;  ainsi  son  opinion,  dans  cet  examen ,  doit 
être  d’un  grand  poids. 

Bacon  ,  pauvre  ,  négligé  dans  sa  patrie,  légua  en 
mourant  son  nom  et  ses  écrits  aux  nations  étrangè¬ 
res  ;  c’est  à  nous  ,  c’est  aux  hommes  de  la  liberté  à 
recueillir  la  succession  des  martyrs  de  la  philoso¬ 
phie.  Je  demande  que  la  Convention  nationale  auto¬ 
rise  son  comité  d’instruction  publique  à  faire  impri- 
mer  aux  frais  du  gouvernement  la  traduction  dont 
il  s’agit,  si,  d’après  le  rapport  des  commissaires 
nommés,  le  comité  estime  que  cet  ouvrage  n’est  pas 
indigne  du  philosophe  anglais  ,  et  qu’il  peut  contri¬ 
buer  aux  progrès  de  la  philosophie  et  de  la  raison. 

La  proposition  faite  par  Lakanal  est  adoptée. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


SEANCE  DU  26  BRUMAIRE. 

Le  citoyen  Delormel  fait  hommage  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  d  un  ouvrage  qui  a  pour  titre:  Projet 
de  Langue  universelle.  «  Cette  langue,  dit-il ,  par  la 
simplicité  de  ses  moyens  et  la  facilité  de  ses  combi¬ 
naisons,  aurait  le  double  avantage  de  classer  dans 
la  mémoire  les  objets  des  sciences,  et  de  devenir 
promptement  universelle,  comme  l’art  du  calcul.» 

Barailon  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  de 
Delormel.  Il  y  a  à  peu  près  un  siècle  que  les  savants 
s  occupaient  d’une  langue  universelle.  Ils  tentèrent 
en  vain  de  réaliser  ce  projet  ;  la  tour  de  Babel  s’en 
mêla.  11  serait  à  desirer  que  le  pétitionnaire  put 
réussir  a  rendre  le  genre  humain  à  lui-même,  à  em¬ 
pêcher  l’isolement  de  chaque  peuple.  Je  demande 
donc  la  mention  honorable  de  l’offrande,  son  inser¬ 
tion  au  Bulletin  ,  et  1e  renvoi  du  projet  et  de  la  péti¬ 
tion  au  comité  d’instruction  publique,  pour  l’exa¬ 
miner  et  lui  en  faire  son  rapport. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  commission  centrale  de  bienfaisance  se  pré¬ 
sente  a  la  barre.  1 

Etablie  par  un  décret  du  17  mars  1793,  ellecomp- 
tait  que  ses  travaux  finiraient  le  1er  vendémiaire 
époque  a  laquelle  la  commission  des  secours  devait 
les  continuer.  Mais  un  nouveau  décret  de  la  Conven¬ 
tion  lui  a  ordonné  de  rester  à  son  poste  jusqu’à  ce 
q  e  la  commission  des  secours  soit  bien  organisée 
ia"de  q“e  la  Convention  lève  les  difficultés 
Jes  secours Cnt  depU‘S  quelque  temPs  ,a  distribution 


|  La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

I  —  Lakanal ,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  ,  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  primaires. 

Il  lit  le  chapitre  Ier. 

Institution  des  écoles  primaires. 

La  discussion  s’ouvre  article  par  article.  Voici  l’ar¬ 
ticle  Dr  ; 

«  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  en¬ 
fants  de  l’un  et  l’autre  sexe  l’instruction  rigoureusement 
nécessaire  à  des  hommes  libres,  s 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  demande  la  radia¬ 
tion  du  mot  rigoureusement. 

Boissy  -d’Anglas  :  Les  écoles  primaires  sont 
créées  pour  enseigner  ce  qui  est  rigoureusement 
nécessaire  à  l’instruction  des  hommes  libres;  c’est 
là  ce  qui  établit  leur  différence  avec  les  écoles  se¬ 
condaires.  Je  demande  que  le  mot  rigoureusement 
soit  maintenu. 

Audrf.in  :  11  ne  faut  point  présenter  au  peuple 
d’abstraction  métaphysique;  dès  qu’il  y  a  le  mot 
nécessaire ,  il  est  inutile  d’y  joindre  le  rnot  rigou¬ 
reusement. 

La  radiation  est  décrétée  et  l’article  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  II. 

»  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire 
delà  rép  ublique  en  raison  de  la  population  :  en  conséquence 
il  sera  rétabli  une  école  primaire  pour  mille  habitants. 

Dubois-Crancé  :  Je  voudrais  que  le  comité  eût 
mieux  ménagé  l’intérêt  de  ceux  qui  ont  le  plus  be¬ 
soin  d  instruction  et  le  moins  de  moyens  pour  s’en 
procurer.  Il  faudrait  que  les  communes  trouvassent 
cette  instruction  sans  sortir  de  chez  elles. 

Louchf.t  :  Pour  établir  un  instituteur  dans  cha¬ 
que  commune ,  les  revenus  de  la  république  ne  suf¬ 
firaient  pas. 

Duroy  :  Si  l’on  adoptait  la  proposition  de  Dubois- 
Crancé,  il  faudrait  un  instituteur  non-seulement 
pour  chaque  commune,  mais  encore  pour  chaque 
village  ;  car  il  y  a  des  communes  formées  de  la  réu¬ 
nion  de  plusieurs  villages.  Tous  ceux  qui  ont  vécu 
a  la  campagne  savent  que  les  enfants  peuvent  faire 
une  demi-lieue  pour  aller  chercher  l’instruction.  Je 
suis  persuadé  qu  avec  le  projet  du  comité  vous  au¬ 
rez  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  moment.  D’ail¬ 
leurs,  il  vaut  mieux  donner  sur-le-champ  des 
moyens  d’instruction  ,  et  ne  pas  rechercher  la  per¬ 
fection  la  plus  rigoureuse. 

Le  Rapporteur  :  D’après  les  calculs  les  plus  con¬ 
nus,  une  population  de  mille  habitants  donne  envi¬ 
ron  cent  enfants  de  l’un  et  l’autre  sexe  ;  de  manière 
qu’un  instituteur  aura  environ  cinquante  enfants  à 
instruire.  Si  vous  augmentez  le  nombre  des  élèves, 
vous  excédez  les  forces  des  instituteurs  :  si  vous  aug¬ 
mentez  le  nombre  des  instituteurs,  vous  ôtez  t’ému- 
latiou,  et  vous  grevez  le  trésor  public.  Nous  avons 
tout  concilié  en  disant  :  Nous  établissons  une  école 
primaire  pour  mille  habitants;  mais  ,  s’il  v  en  avait 
de  nulle  a  dix-neuf  cents,  il  en  serait  établi  une  se¬ 
conde. 

L’article  est  adopté. 


inaui^nldes^li r  !|ER r"  ,CMSt  à  fort  fiuo  I  on  donne  des 
iiiqtiK  mues  sut  la  distribution  des  secours  •  s’il  v  -i 

les  a  levées. S  dlfücullés>  la  commission  des  secours 


“  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée, 
pou i ra  être  élabli  une  seconde  école  primaire,  sur  la  d 
mande  mol ivée  de  l'administration  du  district,  et  d 
pics  un  décret  de  l’Asscmbiée  u  ali  un  a  le.  » 
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Cet  article  est  décre'té. 

Il  lit  l’article  IV. 

«  Dans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  se¬ 
conde  école  ne  pourra  être  établie  que  lorsque  la  popula¬ 
tion  s’élèvera  à  deux  mille  individus,  la  troisième  à  trois 
mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite. 

Cet  article  est  adopte'. 

Le  rapporteur  lit  l’article  V. 

«  Dans  toutes  les  communes  de  la  république,  lesci-de- 
Tant  presbytères  sont  mis  à  la  disposition  des  municipalités 
pour  servir  tant  au  logement  de  l’instituteur  qu’à  recevoir 
les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons.  » 

Romme  :  Dans  plusieurs  communes,  en  vertu 
d’arrêtés  pris  par  les  représentants  du  peuple  en 
mission  ,  on  a  mis  en  location  les  presbytères  ,  qui 
ne  se  trouvent  plus  aujourd’hui  sous  la  main  des 
communes.  Il  faut  donc  que  les  baux  soient  résiliés. 

Le  Rapporteur  :  Telle  est  l’intention  du  comité. 
Il  a  entendu  respecter  les  objets  vendus;  mais  ceux 
qui  n’ont  été  que  donnés  à  bail  doivent  servir  aux 
écoles  primaires. 

L’article  V  est  adopté  avec  l’amendement  de 
Romme. 

Lecarpentier  :  Je  demande  que  les  frais  d’entre¬ 
tien  et  de  réparation  soient  faits  par  les  communes. 

Erhmann  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  propo¬ 
sition  au  comité. 

Le  Rapporteur  :  Cette  difficulté  lui  a  été  présen¬ 
tée.  Il  a  cru  que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
Vous  avez  décrété  la  gratuité  des  écoles  primaires. 
11  a  donc  pensé  que  c’était  au  trésor  public  que  de¬ 
vaient  être  pris  tous  les  fonds  nécessaires  à  ces  éta¬ 
blissements.  Au  surplus,  je  ne  m’oppose  pas  au 
renvoi. 

Roissy  :  Le  renvoi  me  paraît  inutile.  Je  demande 
que  l’article  reste  adopté  comme  il  est. 

Réal  :  Votre  intention  n’est  pas  sans  doute  que 
les  instituteurs  aient  des  logements  somptueux.  En 
chargeant  les  communes  de  veiller  aux  frais  d’en¬ 
tretien,  de  distribution,  elles  s’en  acquitteront  avec 
économie.  Je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

«  Dans  les  communes  où  il  n’existe  plus  de  ci-devant 
presbytère  à  la  disposition  de  la  nation,  il  sera  accordé, 
sur  la  demande  des  administrations  de  district,  uu  local 
convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  VI. 

«  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections, 
l’une  pour  les  garçons,  l’autre  pour  les  filles  ;  en  consé¬ 
quence,  il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice,  o 

Cet  article  est  adopté. 

Il  lit  l’article  VII. 

«  Il  y  aura  près  de  chaque  administration  de  district 
un  jury  d’instruction  composé  de  trois  membres,  nommés 
par  le  conseil  d’administration  de  district,  et  pris  hors  de 

son  se  in. 

La  Convention  décrète  cet  article. 

CHAPITRE  II. 

Jury  d'instruction. 

Le  rapporteur  lit  l’article  1er. 

Durand-Maili.ane  :  Sans  attaquer  l’institution 
du  jury,  je  voudrais  qu’il  n’eût  pas  le  choix  définitif 
des  instituteurs  ;  qu’il  lût  seulement  chargé  de  pré¬ 
senter  la  liste  aux  pères  de  famille,  qui  y  donne¬ 
raient  leur  approbation;  car  ils  ont  un  intérêt  puis¬ 
sant  à  cet  établissement  des  écoles  primaires. 


Barailon  :  Je  demande  que  l’article  soit  adopté 
avec  les  amendements  que  je  vais  proposer.  La  Con¬ 
vention  n’entend  pas  que  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  durera  toujours.  Pendant  sa  durée  ,  l’arti¬ 
cle  est  bon  ;  mais  ,  lorsque  les  circonstances  auront 
fait  succéder  à  sa  marche  celle  de  la  constitution 
républicaine  ,  il  ne  sera  plus  suffisant.  Je  demande 
donc  qu’on  y  ajoute,  «  pendant  la  durée  du  gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  et  après  ,  par  le  peuple.  » 

Le  Président  :  L’amendementdeDurand-Maillane 
est-il  appuyé  ? 

Guyomard  :  Je  l’appuie  très-fort. 

Le  Rapporteur  :  Je  crois  qu’il  est  aisé  de  conci¬ 
lier  les  deux  amendements  en  faisant  concourir  les 
parents  à  la  nomination  des  instituteurs,  et  en  adop¬ 
tant  l’addition  proposée  par  Barailon. 

Erhmann  :  Je  m’oppose  au  dernier  amendement. 
Il  s’agit  de  savoir  si  le  peuple  voudra  conserver  l’é¬ 
lection  dans  toutes  les  circonstances.  Je  disque  non. 
Nommera-t-il ,  par  exemple  ,  les  jurys  de  paix?  Ne 
faut-il  pas  connaître  les  individus  qui  réunissent  les 
connaissances  nécessaires  aux  fonctions  qu’on  veut 
leur  confier  ?  Ce  qu’on  demande  est  directement  con¬ 
traire  aux  intérêts  du  peuple.  Je  demande  que  l’ar¬ 
ticle  soit  adopté. 

Guyomard  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  l’article;  mais 
je  demande  que  l’amendement  de  Barailon  soit  dé¬ 
crété.  Il  s’agit  de  savoir  si  vous  faites  une  loi  per¬ 
manente.  Si  c’est  une  loi  de  circonstance  ,  mettons 
1  article  aux  voix.  C’est  aux  administrations ,  c’est 
aux  représentants  du  peuple  à  être  chargés  du  soin 
de  nommer  les  instituteurs. 

Dans  le  second  cas ,  c’est  au  peuple  qu’appartient 
et  que  doit  revenir  le  droit  de  les  nommer.  Relati¬ 
vement  à  l’amendement  de  Durand-Maillane  ,  je  de¬ 
mande  si  vous  regardez  la  loi  que  vous  faites  comme 
politique,  alors  je  n’ai  rien  à  dire  ;  ou  comme  civile: 
dans  ce  cas,  je  dis  que  non-seulement  les  pères  de 
famille  doivent  concourir  à  son  exécution  ,  mais  en¬ 
core  les  mères,  puisque  vous  faites  une  démarcation 
entre  les  deux  sexes,  en  nommant  les  institutrices. 

Duroy  :  Je  ne  nie  pas  que  les  pères  et  mères 
n’aient  beaucoup  d’intérêt  à  avoir  de  bons  institu¬ 
teurs;  mais  ,  si  vous  vous  en  rapportez  à  eux,  il  va 
naître  des  difficultés  sans  fin  ,  sans  nombre  ;  au  lieu 
que  si  la  nomination  se  fait  par  les  administrations 
de  district,  elles  auront  un  tableau  des  candidats 
propres  à  remplir  ces  sublimes  fonctions,  et  alors 
tout  se  fait  sans  peine.  Vous  ne  fatiguez  point  le 
peuple  par  des  assemblées  qui  ne  seraient  pas  même 
communales,  puisqu’il  y  a  des  cantons  où  plusieurs 
villages  concourent  à  former  une  commune. 

Mailjie  :  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  ,  quand 
le  gouvernement  révolutionnaire  sera  arrivé  à  son 
terme,  priver  le  peuple  de  nommer  ses  instituteurs  ; 
tous  les  raisonnements  ne  détruiront  pas  ce  droit 
sacré.  Quant  à  l’amendement  par  lequel  on  propose 
de  consulter  les  mères  de  famille  ,  je  dis  qu’il  serait 
ridicule  de  les  faire  entrer  pour  quelque  chose  dans 
l’exécution  des  lois.  Malheur  aux  gouvernements 
qui  introduisent  les  femmes  dans  l’administration 
de  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 

L’article  est  adopté  avec  les  amendements  de  Ba¬ 
railon. 

Le  rapporteur  lit  l’article  II. 

«  Les  fonctions  de  jury  d’instruction  seront  d’examiner, 
d’élire  et  de  surveiller  les  instituteurs  et  les  Institutrices 
des  écoles  primaires.  » 

Cet  article  est  adopté. 

11  lit  l’article  111. 


Le  jury  d’instruction  sera  renouvelé  par  tiers  à  chaque 
nouvelle  administration. 

Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

Barailon  :  Cet  article  ne  peut  pas  être  adopté  ; 
car ,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  les  administrations  ne  seront  point  renouve¬ 
lées;  et,  quand  il  ne  subsistera  plus,  ce  sera  le  peu¬ 
ple  lui-même  qui  nommera  ce  jury.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  cet  article. 

Marie  :  Sans  doute  l’article  tel  qu'il  est  rédigé  ne 
peut  pas  être  adopté;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
Je  rejeter  par  la  question  préalable,  votre  intention 
ne  pouvant  être  de  perpétuer  ce  jury  ;  je  demande 
que  la  rédaction  suivante  soit  adoptée  : 

«  Le  jury  d’instruction  sera  renouvelé  tous  les  six  mois.» 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

CHAPITRE  III. 

Des  instituteurs. 


Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  ; 

«  Art.  Ier.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  insti¬ 
tutrices  élus  par  le  jury  d’iustruction  seront  soumises  à 
l’administration  du  district. 


*  II.  Si  l’administration  refuse  de  confirmer  la  nomina¬ 
tion  fuite  par  le  jury,  le  jury  pourra  faire  un  autre  choix,  d 

Le  rapporteur  lit  l’article  III. 

«  Lorsque  le  jury  persistera  dan9  sa  nomination  et 
1  administration  clans  son  refus,  elle  désignera  pour  la 
place  vacante  la  personne  qu’elle  croira  mériter  la  préfé¬ 
rence  :  les  deux  choix  seront  renvoyés  à  la  commission 
d’instruction  publique,  qui  prononcera  définitivement 
entre  l’administration  et  le  jury.  » 

Clnuzel  voit  dans  cet  article  le  rétablissement  de 
1  ancienne  hiérarchie  de  collège  ;  il  pense  que  si  la 
Convention  laisse  à  une  administration  quelconque 
le  droit  de  diriger  l’instruction  publique ,  cette  ad¬ 
ministration  pourra  par  la  suite  renverser  le  gou¬ 
vernement  ;  il  demande  que ,  lorsqu’une  difficulté 
s  élèvera  entre  un  jury  d’instruction  et  une  admi¬ 
nistration  de  district,  elle  soit  portée  à  la  commune 
la  plus  voisine,  qui  prononcera  définitivement. 

L’article  et  l’amendement  de  Clauzel  sont  adoptés. 

Une  discussion  s’élève  ensuite  sur  le  chapitre  en 
entier.  r 

Barailon  demande  qu’il  soit  renvoyé  à  un  nouvel 
examen  des  comités,  parce  qu’il  ne  peut  subsister 
que  pendant  le  temps  que  durera  le  gouvernement 
révolutionnaire. 


Garnier  (de  Saintes)  appuie  cette  proposition.  Il 
pense  que  la  liberté  reposant  essentiellement  sur 
instruction  publique  ,  les  lois  qui  organisent  cette 
partie  du  bonheur  public  ,  doivent  être  stables  et  ne 
pas  etre  assujetties  aux  temps  ni  aux  événements. 


Le  rapporteur  fait  sentir  la  nécessité  d’organis 
promptement  l’instruction  publique,  line  s’oppo 
pas  a  ce  que  des  lois  générales  soient  préparée 
maisil  demande  que  celle  qu’il  présente  soit  adopté 
et  existe  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  goi 
vernement  révolutionnaire. 


tirhf'iver^a!IOn  de  Lakanal  est  accueillie,  et  les  ; 

ce  chapitre,  sont  adoptes  ainsi  qu’il  suit  : 

cps'shiwu  ,ntrS  COntro  'es  instituteurs  et  les  institul 
ces  seront  porU.es  directement  au  jury  d’instruction. 

iw°rS.t,Ue  ,a  p,lainte  sei’a  en  matière  grave,  et  ap 
que  1  accuse  aura  ete  entendu ,  si  le  jury  juge  qu’il  ; 


lieu  à  deslilution,  sa  décision  sera  portée  au  conseil  géné 
rat  de  l’administration  du  district,  pour  être  confirmée. 

«  VI.  Si  l’arrêté  du  conseil  général  n’est  pas  conforme  à 
l’avis  du  jury,  l’aûuire  sera  portée  à  la  commission  d’in¬ 
struction  publique,  qui  prononcera  définitivement. 

«  VII.  Tous  ceux  qui  rempliront  l’honorable  mission  d’in¬ 
struire  les  entants  de  la  république  seront  placés  au  rang 
des  fonctionnaires  publics. 

«  VIII.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
primaires  seront  tenus  d’enseigner  ù  leurs  élèves  les  livres 
élémentaires,  composés  et  publiés  par  ordre  delà  Conven¬ 
tion  nationale. 

a  IX.  Ils  ne  pouront  recevoir  chez  eux,  comme  pension¬ 
naire,  ni  donner  de  leçon  particulière  à  aucun  de  leurs 
élèves  ;  l’instituteur  se  doit  tout  ù  tous. 

X.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu 
de  longs  services  à  leur  pays  dans  la  carrière  de  l’enseigne¬ 
ment  une  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse  à  l’abri  du  be¬ 
soin. 

a  XI.  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute 
la  surface  de  la  république;  il  est  fixé  à  1,200  liv.  pour  les 
instituteurs  et  à  1,000  liv.  pour  les  institutrices. Néanmoins, 
dans  les  communes  dont  la  population  s’élève  au-dessus  de 
vingt  mille  habitants,  le  traitement  de  l’instituteur  sera  de 
1,500  livres,  et  celui  de  l’institutrice  de  1,200  livres.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Paganel ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics  sur  les  secours  provisoires  ac¬ 
cordés  par  le  décret  du  14  mai  1792  (vieux  style)  aux  en¬ 
fants  des  habitants  de  Saint-Domingue,  qui  se  trouvaient 
en  France  pour  leur  éducation,  cl  dont  les  parents  ont 
soufiert  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  celte  colonie 
ou  y  ont  péri ,  décrète  ; 

a  Art.  Ier.  Les  enfants  des  habitants  de  Saint-Domingue 
et  de  toutes  les  autres  colonies  françaises ,  âgés  de  moins 
de  quinze  ans,  qui  se  trouveront  en  Fiance  pour  leur 
éducation,  et  dont  les  parents  ont  souffert  des  derniers 
troubles  qui  ont  agité  ces  colonies,  ou  de  l’invasion  de 
l’ennemi,  seront  reçus  parmi  les  Enfants  de  la  Patrie. 

a  II.  Pour  recevoir  ce  bienfait  de  la  nation ,  les  condi- 
dons  seront  les  mêmes  que  celles  exigées  par  le  décret  du 
14  mai  1792. 

a  III.  La  commission  des  secours  publics  liquidera, 
d’après  les  bases  établies  par  ladite  loi  du  14  mai  1792, 
les  arrérages  dus  jusqu’à  ce  jour  aux  instituteurs  et  insti¬ 
tutrices  qui  ont  été  chargés  de  soigner  et  d’élever  lesdils 
enfants  des  colons  au-dessous  de  l’âge  de  quinze  ans. 

a  IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de 
correspondance.  »  (La  suite  demain, ) 


LIVRES  DIVER 


Instructions  tirées  des  exemples  des  animaux,  sur  les  de¬ 
voirs  de  la  jeunesse,  à  l’usage  des  écoles  primaires;  suivies 
d  observations  sur  lesavantages  de  la  république;  un  volume 
•  n- 18,  avec  figures.  Prix  ;  50  sous.  A  Paris,  chez  Maradan, 
libraire,  rue  du  Cimetière-André-des-Arcs,  n°  9. 

—  Vie  et  mort  républicaine  du  petit  Emilien  ,  parle  ci¬ 
toyen  Fréville.  A  Paris,  chez  Gueffier  jeune,  imprimeur-li¬ 
braire,  rue  Gît-lc-Cœur,  n°  16.  Prix  :  1  liv.  10  s.,  et  2  liv. 
franc  de  port. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
ue  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

ANTILLES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Kingston ,  du  9  août.  —  La  ville 
du  Port-Dauphin,  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
demanda  sans  être  assiégée  le  secours  des  Espagnols,  et 
leur  fut  livrée.  Un  article  de  la  capitulation  portait  que 
l’entrée  de  la  ville  serait  défendue  aux  nègres  révoltés  ; 
mais  à  peine  fut  elle  rendue  que  les  Espagnols  publièrent 
que  tous  les  Français  qui  voudraient  se  rendre  au  Fort- 
Dauphin  y  trouveraient  sûreté  et  protection,  et  même  des 
secours  pécuniaires  pour  les  rétablir  dans  leurs  propriétés. 
Séduits  par  ces  promesses,  des  Français  s’y  rendirent  en 
grand  nombre  de  l’Amérique  septentrionale,  de  la  Ja¬ 
maïque.  Lorsque  les  Espagnols  crurent  avoir  réuni  un  assez 
grand  nombre  de  victimes,  le  massacre  commença. 

Le  nègre  Jean-François,  le  chef  des  révoltés,"  des  mas¬ 
sacre-  et  des  incendies;  Jean-François  qui ,  passé  depuis 
au  service  d’Espagne,  fut  fait  lieutenant  général  et  décoré 
de  l’ordre  du  Mérite,  entra  sans  le  moindre  obstacle  dans 
la  ville,  à  la  tête  de  sa  troupe,  composée  de  cinq  à  six 
cents  hommes.  Les  ruesretentirent  des  cris  :  vive  le  roi  d’Es¬ 
pagne  1  la  mort  à  tous  les  Français  1  A  l’instant  on  se  mit  à 
tuer. 

Un  officier  espagnol,  Mont-Calvos ,  sauva  quelques 
Français  en  les  couvrant  de  l’unirorme  de  son  régiment, 
mai-  partout  ailleurs  les  Espagnols  poussaient  les  victimes 
sous  le  couteau  de  leurs  assassins.  Le  commandant  Cara¬ 
cola  ne  fit  pas  uu  mouvement  pour  s’opposer  à  celle  bou¬ 
cherie. 

Jean-François,  à  la  tête  de  sa  troupe,  se  rendit  sur  la 
place  publique  ;  là ,  il  eut  une  conférence  avec  le  comman¬ 
dant  Caracola  et  le  prêtre  Vasquez.  Il  baisa  respectueuse¬ 
ment  la  main  de  ce  dernier. 

A  l’instant  Jean-François  donna  un  coup  de  sifflet,  et  à 
ce  signal  le  massacre  redoubla.  Il  dura  trois  heures. 

Cinquante  a  soixante  blancs  épargnés  par  les  moins  bar¬ 
bares  des  lueurs  furent  mis  sur  un  vaisseau.  Le  généreux 
Moût  Calvos  et  quelques-uns  de  ses  amis  en  sauvèrent  un 
plus  grand  nombre.  Fendant  ce  temps,  les  nègres,  restés 
maîtres  de  la  ville,  la  mirent  au  pillage. 

Une  partie  de  ceux  qui  échappèrent  furent  envoyés  à 
Monlechrist,  où  on  les  mit  dans  une  grange;  là  ils  furent 
embarqués  sur  un  bâtiment  américain,  et  conduits  au 
môle  Saint-Nicolas.  Ils  y  ont  dressé  un  procès-verbal  de 
toutes  ces  horreurs;  ils  ont  entendu  les  nègres  se  plaindre 
du  retour  des  propriétaires,  en  disant  que  ce  n’était  pas  là 
ce  qu’on  leur  avait  promis. 

Jean-François  fit  compter  sept  cent  soixante  et  onze  ca¬ 
davres. 

Outre  les  troupes  espagnoles  qui  étaient  dans  la  ville, 
plusieurs  bâtiments  de  la  même  nation  mouillaient  dans  la 
i  rade. 

Nota.  Ces  détails  sont  tirés  de  diverses  pièces  rappor¬ 
tées  dans  le  Times  anglais. 

ALLE31AGNE. 

De  Coblentz ,  le  Z»  novembre.  —  Quoique  cette  ville  soit 
,  tombée  au  pouvoir  des  Français,  le  magistrat  est  resté 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  telles  que  lu  police,  la  dis¬ 
tribution  des  quartiers,  la  livraison  des  fourrages,  etc. 

Deux  membres  du  magistrat  ont  été,  de  la  part  du  gé¬ 
néral  français,  requérir  le  commandant  autrichien  du 
Thaï  d’annoncer  à  tous  les  habitants  réfugiés  de  Coblentz 
et  de  l’autre  rive  du  Rhin  qu’ils  pourraient  retourner  dans 
leurs  foyers  sans  obstacle,  et  avec  la  garantie  de  leurs  per¬ 
sonnes  et  de  leurs  propriété-. 

—  Une  partie  de  l’armée  autrichienne  se  dispose  à  aller 
prendre  des  quartiers  d’hiver  dans  la  Franconie;  le  reste 
ne  tardera  pas  à  l’imiter;  le  général  Oczai  a  reçu  des 
ordres  en  conséquence. 

—  On  écrit  que  le  duc  de  Brunswick  va  joindre  quatre 
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mille  hommes  de  ses  troupes  à  celles  du  pays  de  Hanovre» 
pour  former  un  cordon  destiné  à  couvrir  ces  contrées. 

—  Les  Prussiens  continuent  de  se  retirer  des  bords  du 
Rhin,  et  cette  retraite  se  fait  de  la  manière  la  plus  paisible. 
Le  roi  de  Prusse  a  fait  annoncer  à  son  armée  que  le  traité 
de  subsides  avec  la  Grande-Bretagne  ne  subsistait  plus. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  brumaire.  —  La  Société  appelée  Club 
électoral,  parce  qu’elle  s’assemblait  dans  la  salle  des  élec¬ 
teurs,  avait  interrompu  ses  séances  depuis  que  les  scellés 
avaient  été  mis  sur  ses  papiers  ;  elle  vient  de  les  reprendre 
dans  une  des  salles  du  Muséum  ;  plusieurs  membres  de  la 
ci-devant  Société  des  Jacobins  s’y  sont  réunis.  Ce  n’est  pas 
néanmoins  que  ce  soit  une  Société  libre,  une  assemblée 
publique  et  populaire  proprement  dite,  car  tous  les  ci¬ 
toyens  n’y  sont  pas  admis;  les  candidats  n’y  sont  reçus 
qu’a  près  un  examen  sévère  de  leur  conduite,  de  leurs  prin¬ 
cipes,  de  leur  système  révolutionnaire.  Il  en  résulte  qu’une 
opinion  à  peu  près  uuiforme  règne  dans  cette  association, 
qu  on  y  discute  peu  ,  quoiqu’on  y  parle  beaucoup.  Un  mé¬ 
contentement  sensible  contre  les  dernières  mesures  du 
gouvernement  perce  dans  tous  les  discours:  une  fermen¬ 
tation  sourde  s’y  laisse  entrevoir.  On  y  jure  obéissance  aux 
décrets  de  la  Convention  ;  mais  n’y  exerce-t-on  pas  avec 
trop  de  passion  peut-être  le  droit  qu’a  tout  citoyen  de  dis¬ 
cuter  publiquement  les  lois  de  son  pays?  On  proclame  la 
résolution  de  respecter  la  représentation  nationale;  mais 
les  représentants  du  peuple  individuellement  n’en  sont  pas 
moins  attaqués  avec  aigreur,  poursuivis  quelquefois  avec 
un  acharnement  contraire  aux  égards  que  demande  leur 
caractère. 

L’opinion  publique  ne  peut  donc  être  représentée  par 
celle  de  ces  associations  privées  qu’un  système  particulier 
dirige,  et  qu’une  organisation  établie  "par  l’intérêt  des 
anciens  dominateurs  pourrait  tendre  à  séparer  du  peuple. 
Souvent  même  elles  se  divisent  enire  elles  d’opinions,  et 
forment  des  partis  différents,  au  gré  des  intrigues  qui  les 
influencent.  L’opinion  publique,  au  contraire,  n’est  qu’une 
comme  il  n’y  a  dans  la  nation  qu’une  majorité. 

Des  tribunes  ont  été  formées  dans  le  nouveau  local  de 
celte  Société  ;  elles  sont  remplies  en  grande  partie  par  des 
femmes;  celles-ci  approuvent  facilement  tout  ce  qui  est 
extrême,  admirent  tout  ce  qui  est  spécieux ,  applaudissent 
à  tout  ce  qui  est  emphatique;  plusieurs  même  parlent  en 
public.  Toutes  paraissent  apporter  dans  ces  discussions  plu¬ 
tôt  la  curiosité  ou  l’enthousiasme  et  l’exaltation  naturels  à 
leur  sexe  que  l’art  de  discerner  les  vérités  qu’elles  y  cher¬ 
chent;  on  les  a  vues  successivement  demander,  avec  le 
Club  électoral,  l'anéantissement  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire,  aujourd'hui  démentircette  opinion.  Elles  ne  sont 
constantes  que  dans  l’amour  de  la  liberté  ;  toujours  prêtes 
à  embrasser  les  partis  les  plus  extravagants,  les  opinions 
les  plus  erronées,  souvent  mêmes  les  plus  contraires  à  leur 
caractère.  Elles  cherchent  l’instruction.  Il  est  temps  en  effet 
que  le  flambeaud’une  instruction  vraimentnatiorialedirige 
tous  les  citoyens,  éclaire  leur  opinion  dans  toutes  les  dis¬ 
cussions  publiques  auxquelles  ils  sont  appelés,  et  remplace 
les  prestiges  de  la  crédulité. 

Les  ouvrages  polémiques  se  multiplient.  La  Société  des 
Jacobins,  que  des  écrits  journellement  proclamés  dans 
les  places  publiques  depuis  le  9  thermidor  accusaient  du 
crime  de  complicité  avec  Robespierre  et  la  municipalité 
rebelle,  est  encore  l’objet  de  tous  les  pamphlets,  même 
depuis  sa  dissolution.  Beaucoup  ne  contiennent  que  des 
diatribes  dans  lesquelles  toutes  les  bornes  de  la  liberté  de 
la  presse  sont  méconnues;  publiées  par  des  spéculations 
mercantiles,  favorables  à  l’aristocratie  qui  croit  trouver 
dans  ces  excès  des  moyens  de  faire  rétrograder  la  révolu¬ 
tion,  ils  n’ont  qu’un  médiocre  succès  parmi  le  peuple, 
plus  jaloux  de  chercher  des  vérités  utiles  que  d’acheter  de 
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mauvaises épigrammes.  D’aulres  discutent  plus  impartiale¬ 
ment  les  moyens  d’aftermir  la  liberté,  ceux  de  régénérer 
les  Sociétés  populaires,  jadis  utiles,  et  de  concilier  leur 
existence,  leur  indépendance  même,  avec  l’unité  d’action 
du  gou\ernement  et  la  surveillance  dont  il  doit  environner 
toutes  les  institutions  qui  peuvent  influer  sur  l’opinion  ou 
sur  la  tranquillité  publique.  L’arme  du  ridicule  est  maniée 
par  plusieurs  avec  un  égal  succès;  elle  suflit  aujourd’hui 
pour  atteindre  les  restes  d’un  parti  dépouillé  depuis  long¬ 
temps  de  tout  moyen  de  puissance  réelle;  la  persécution 
lui  rendrait  sa  force,  et  de  misérables  intrigues  devien¬ 
draient  bientôt,  par  l’effet  même  de  l’oppression,  des  fac¬ 
tions  redoutables. 

L’amour  des  proscriptions  n’entre  pas  dans  l’âme  des 
patriotes;  ils  savent  oublier  des  écarts  que  l’effervescence 
d’un  mouvement  de  révolution  a  lait  naître;  ils  pardonnent 
l’erreur  pour  ne  poursuivre  que  le  crime  ;  ils  attaquent  les 
grands  coupables,  mais  avec  toute,  les  formes  propres  â 
préserver  l’innocence;  et,  loin  d’imiter  les  excès  qu’ils 
condamnent,  ils  laissent  la  justice  se  charger  elle-même  du 
soin  de  sa  vengeance. 

La  dissolution  de  la  Société  des  Jacobins  n’a  point  altéré 
la  tranquillité  publique.  Les  patriotes  qui  assistaient  à  cette 
Société  se  soumettent  aux  mesures  que  les  circonstances 
ont  commandées.  Ils  surveillent  l’aristocratie  qui  cherche¬ 
rait,  par  une  réaction  funeste,  à  profiler  de  cet  événement. 
Un  petit  nombre  d’agitateurs  se  répandent  depuis  quelques 
jours  dans  les  faubourgs,  où  ils  prêchent  envain  la  révolte, 
se  plaignant  d’être  opprimés.  Les  cris  de  vive  la  république! 
vive  la  Convention  !  ont  étouffé  les  clameurs  de  la  sédition 
partout  où  elles  ont  cherché  à  se  faire  entendre. 

Des  patrouilles  parcourent  les  rues  ;  des  corps  de  réserve, 
formés  par  le  zèle  des  citoyens,  garantissent  la  tranquillité 
publique. 

Les  écrits  périodiques  qui  circulent  avec  le  plus  d’acti¬ 
vité,  sont  :  l'Ami  des  Citoyens,  parTallien,  et  l'Orateur 
du  Peuple,  par  Fréron  ,  députés.  Ces  écrits  contiennent 
journellement  des  dénonciations  contre  les  représentants 
du  peuple  qui  assistaient  aux  séances  des  Jacobins,  et 
contre  plusieurs  autres  qu’ils  accusent  également  d’avoir 
été  les  fauteurs  du  système  de  terreur  et  de  tyrannie  qui  a 
pesé  sur  la  France  et  sur  la  représentation  nationale. 

Dans  son  n°  27,  l'Orateur  du  Peuple  a  particulièrement 
dénoncé  Carnot,  réélu  au  comité  du  salut  public,  comme 
ayant  partagé  les  crimes  de  Robespierre,  signé  l’assassinat 
de  Camille  Desmoulins,  Phélippeaux,  etc.,  cherché  à 
livrer  la  Convention  à  Fleuriot  et  à  Dumas,  rédigé  la  pro¬ 
position  de  renommer  Fouquier-Tinville  au  tribunal  révo- 
tionnaire. 

U  paraît  que  ces  inculpations  n’ont  pas  empêché  le  co¬ 
mité  de  salut  public  d’accorder  sa  confiance  à  Carnot, 
dont  les  talents  militaires  sont  connus.  Sa  nomination  au 
comité,  faite  ù  une  grande  majorité  de  sufLages,  prouve 
qu’il  est  généralement  estimé  dans  la  Convention.  On  lui 
atliibue  la  plupart  des  plans  de  campagne  qui  ont  été 
suivis  celte  année,  et  on  lui  fait  partager  la  gloire  des 
succès  qui  les  ont  suivis.  Celte  opinion  s’est  accréditée 
môme  dans  les  pays  étrangers,  comme  on  le  voit  par  l’ar¬ 
ticle  suivant  ; 

Article  traduit  du  Morning-Chronicle,  du  24  octobre 
(3  brumaire). 


VARIÉTÉS. 

Les  travaux  du  Panthéon  Français  sont  prêts  à  s’achever. 
Ce  monument,  consacré  à  la  postérité  dont  il  doit  conserver 
les  jugements  en  transmettant  d’âge  en  âge  la  mémoire  des 
grands  hommes,  est  digne  de  cette  destination.  La  solidité 
de  l’édifice  (1)  et  la  beauté  de  sa  construction  justifient 
les  dépenses  que  l’on  continue  de  faire  depuis  plusieurs 
années  pour  tous  les  ornements  accessoires  qui  peuvent  con¬ 
courir  à  son  embellissement.  Ces  travaux  sont  soumis  à 
des  concours,  et  les  artistes  appelés  à  préparer  aux  fonda¬ 
teurs  de  la  liberté  ce  séjour  de  l’immortalité  se  montrent 
à  l’envi  jaloux  d’ajouter  à  la  reconnaissance  de  la  patrie  le 
tribut  de  leurs  talents. 

Plusieurs  plans  ont  été  proposés.  Le  citoyen  Viel,  archi¬ 
tecte  distingué,  vient  d’en  publier  un  :  il  envisage  le  Pan¬ 
théon  sous  les  rapports  qui  doivent  le  caractériser  ;  Pan¬ 
théon,  demeure  des  dieux,  est  parmi  nous  la  demeure  des 
indigètes  qui  ont  fait  honneur  à  l’esprit  humain. 

Le  pourtour  de  ce  temple  doit  présenter  une  frise  cou¬ 
rante  où  le  ciseau  retrace  la  marche  graduelle  du  génie  ;  il 
dépeint  comment  furent  créées  les  connaissances,  et  com¬ 
ment,  par  l’écriture  peinte,  appelée  hiéroglyphique,  on 
chercha  à  les  transmettre,  ainsi  que  les  faits  divers;  com¬ 
ment  enfin  les  lumières  se  propagèrent  en  faisant  des 
recherches  agricoles.  Ces  objets  sont  détaillés  depuis  long¬ 
temps  dans  un  ouvrage  que  Viel  n’a  mis  an  jour  que  sous 
le  nom  modeste  de  liéves  philosophiques.  Ces  idées  s’éten¬ 
dent  jusqu’à  la  construction  ou  l’ordonnance  de  jardins 
élysées  qui  doivent  entourer  le  Panthéon. 

L’intérieur  de  ce  temple  doit  offrir  la  révolution  sur  une 
autre  frise  courante,  ses  efforts,  ses  incidents ,  ses  nuances 
et  ses  modifications  ;  l’artiste  homme  de  lettre  peut  seul 
en  donner  les  idées  poétiques;  il  sonde  au-dessous  de 
l’écorce,  et  perce  ces  apparences  qui  font  souvent  prendre 
au  vulgaire  le  pénombre  pour  la  lumière  ou  les  effets  pour 
les  causes.  * 

Le  souterrain  du  Panthéon  ne  peut  être  un  caveau  sé¬ 
paré  de  ce  monument:  il  doit  y  jouer  le  premier  rôle,  en 
être  le  vrai  temple,  puisqu’il  récélera  les  restes  de  ceux 
qui  ont  honoré  leur  patrie.  Les  morts  doivent  en  quelque 
sorte  y  paraître  vivants,  et  décorer  eux-mêmes  leur  de¬ 
meure.  Viel  offre  la  décoration  qui  seule  permettra  plus 
de  trois  cents  sarcophages  dans  ce  seul  souterrain,  sans  en 
gêner  le  pourtour,  ce  que  ne  feraient  point  nos  artistes 
qui  à  peine  en  placeront  quinze.  Cette  décoration  consiste 
dans  des  hermès  dont  chacun  contiendrait  les  cendres  ou 
ossements  d’ùn  indigète.  Chaque  hermès  n’occuperait  que 
deux  pieds  tout  au  plus,  sur  un  pied  d’épaisseur,  formant 
entre  eux  une  espèce  de  galerie.  Des  guirlandes  d'immor¬ 
telles  festonneraient  de  l’un  à  l’autre.  La  voûte  de  ce  sou¬ 
terrain  pourrait  même  être  ouverte  sur  un  léger  espace, 
entouré  d’une  balustrade  sur  le  pavé  du  Panthéon,  entre 
le  dôme  et  le  Tond  de  ce  temple,  afin  d’offrir  plus  d’en¬ 
semble,  et  pour  qu’on  ne  puisse  admirer  ce  temple  sans 
penser  ou  sans  voir  les  vestiges  précieux  qu’il  renferme. 

L’auteur  de  ce  plan  a  offert  depuis  longtemps  aux  artis¬ 
tes  les  moyens  d’apprécier  l’allégorie  et  le  langage  poétique 
des  anciens  dans  ce  qu’ils  ont  offert  de  tableaux,  de  bas- 
reliefs  ou  de  statues,  enfin  tous  les  objets  symboliques  qui 
peuvent  orner  notre  architecture. 


Après  avoir  rendu  compte  du  rapport  de  Carnot  si 
reprise  de  Valenciennes,  de  Condé,  etc.,  leMorninq-C 
nicle  ajoute  :  * 

«  Carnot,  qui  parle  ainsi  de  Robespierre,  n’a  jama 
•  ien  de  commun  avec  les  factions  intestines  qui  ont  im 
sa  patrie  d’un  torrent  de  sang  ;  il  a  donné  toute  son  al 
non  et  appliqué  ses  talents  aux  moyens  de  repousse 
ennemis  de  l’extérieur  et  d’éteindre  la  guerre  civile:  il 
j  e  la  confiance  et  de  l’estime  de  tous  les  partis,  et  o 
r’2uT-allaqué  comme  partisan  ou  agent  de  Robespi. 
h;*cà  U1  ’  c,om™e  Premier  directeur  des  opérations  i 
lai  es,  que  les  Français  sont  redevables  de  toutes  1 
victoires;  Merlin  (  de Thionville )  a  dit  de  lui,  et  ses  c 
gués  ont  tacitement  avoué,  que  toutes  les  fois  que  ses  r 
ont  ele  suivis,  les  républicains  étaient  vainqueurs  et 
lorsqu  on  s’en  écartait,  on  était  toujours  battu. 


Commerce  et  agriculture. 

Quel  moment  plus  favorable,  quelle  circonstance  plus 
heureuse  que  de  profiter  des  fruits  qu’un  grand  nombre 
de  victoires  nous  donnent  chaque  jour?  Ce  sera  la  plus 
belle  récompense  pour  nos  braves  républicains;  elle  sera 
toujours  présente  â  leurs  yeux  lorsqu’ils  verront  le  sol  qui 
les  a  vus  naître  arrosé  par  les  sueurs  des  ennemis  qu’ils 
ont  vaincus,  des  canaux  qui  donnent  la  vie  à  l’Etat  creusés 
par  les  bras  de  ces  vils  esclaves.  Le  commerce  est  l’âme 
d’une  république;  les  canaux  et  les  rivières  en  sont  les 
veines,  qui  portent  la  vie  des  extrémités  au  centre,  et  du 

(l  )  Ce  monument  a  neanmoins  tassé  depuis  dans  certaines 
parties.  La  dernière  restaurai  ion  et  les  embellissements  de 
1  eut  o  tirage  ont  etc  faits  pendant  les  années  1835,  37  et  38. 


centre  aux  extrémités.  La  Convention  sentira  l’importance 
de  ce  que  je  demande,  surtout  dans  ces  moments  où  les 
moyens  de  transports  sont  si  rares.  Nous  sommes  à  côté 
de  magasins  immenses,  et  nous  en  jouissons  trop  tard  ;  les 
canaux  nous  les  transporteraient  à  peu  de  frais;  ils  entre¬ 
tiennent  l’abondance  partout,  avec  le  quart  moins  de  bras. 
Employons  cinquante  mille  déserteurs,  qui  sont,  quoi 
qu  on  en  dise,  cent  mille  hommes  de  moins  pour  l’ennemi, 
et  cent  cinquante  mille  pour  nous  si  nous  les  employons 
à  confectionner  tousles canaux  que  la  Convention  a  arrêtés  ; 
qu  elle  en  ordonne  de  nouveaux  partout  où  ils  seront  possi¬ 
bles;  donner  l’ouvrage  à  tâche  à  ces  hommes,  à  tant  la 
toise  cube  ;  les  diviser  en  petit  nombre  ;  le  prix  sera  relatif 
à  la  position  où  ils  se  trouvent.  Que  de  travail  ils  feront  en 
peu  de  temps!  On  les  surveillera  tant  à  l’ouvrage  qu’au 
dépôt  ;  ils  ne  demandent  qu’à  travailler  :  pourquoi  ne  pro¬ 
fiterions-nous  pas  de  ce  moyen ,  nous  qui  avons  tant  besoin 
de  bras  ?  Si  l’on  profite  de  cette  circonstance  pendant  cet 
hiver,  je  vois  la  France  monter  au  plus  haut  degré  de  bon¬ 
heur;  (ecommerce,  l’agriculture  et  les  arts  prospéreront  ; 
la  Convention,  en  qui  tout  pouvoir  réside,  continuera  de 
jouir  de  la  confiance  et  de  l’amour  du  peuple  français. 

Paris,  26  brumaire  de  l’an  3e  républicain. 

Henion  ,  agent  général. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  que,  par  le 
décret  du  7  décembre  1792  (vieux  style),  il  n’a  été 
rien  innové  aux  lois  antérieures,  suivant  lesquelles 
nul  ne  peut  sortir  du  territoire  delà  république  sans 
avoir  obtenu  un  passeport  du  département  des  af¬ 
faires  étrangères  ; 

Que  les  lois  des  6  fructidor  et  7  vendémiaire  der¬ 
nier  n’ont  point  dérogé  à  cette  disposition  ; 

Arrête  que  le  commissaire  des  relations  extérieu¬ 
res  continuera  à  délivrer  des  passeports ,  après  néan¬ 
moins  qu’ils  auront  été  soumis  au  visa  du  comité  de 
salut  public,  à  ceux  qui,  voulant  sortir  du  territoire 
de  la  république  ,  auront  obtenu  de  l’administration 
de  leur  département  un  passeport  suivant  les  (ormes 
décrétées  par  la  loi  du  7  décembre  1792  (vieux 
style). 

Les  membres  du  comité  de  salut  public. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  26  BRUMAIRE. 

Présidence  de  Legendre, 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  citoyen Malliey,  commandant  du  fort  d'Alais,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  vous  avez  appris  par  l’admi¬ 
nistration  du  district  de  Tanargucs,  département  de  l’Ar¬ 
dèche,  que  l’infâme  Dominique  Allier,  agent  et  continua¬ 
teur  de  Saillant  et  de  Charrier,  cherchait  à  renouer  les  fils 
de  leur  trame  contre-révolutionnaire  tant  de  fois  rompue; 
que  ce  brigand  et  ses  complices  devaient  se  porter  dubord 
sur  Alais,  s’emparer  du  fort,  des  magasins,  et  égorger  les 
meilleurs  patriotes ,  dans  la  liste  desquels  on  m’avait  hono¬ 
rablement  mis  à  la  tête. 

«  Mais  ce  que  vous  n’avez  pas  su,  peut-être,  c’est  qu’à 
peine  la  garde  nationale  de  cette  commune  fut  avertie  des 
dangers  qui  menaçaient  ces  contrées  qu’elle  fut  sous  les 
armes  en  un  instant,  et  se  porta  partout  où  sa  présence 
paraissait  nécessaire.  Lescanonniers  montrèrent  un  zèle  au 
moins  égal  ;  en  un  clin  d’œil  ils  furent  à  leur  poste  et  ran¬ 
gés  autour  de  leurs  pièces.  La  ville  et  le  fort  torrnt  bientôt 
mis  eu  état  de  défense  respectable.  De  nombreuses  pa¬ 
trouilles  étaient  à  la  découverte  lorsque  nous  apprîmes 
qu’Allier  et  quelques-uns  de  ses  complices  étaient  arrêtés 
à  Pont-Céze,  ci-devant  Saint-Ambroise,  commune  du  dis¬ 
trict  d’Alais.  La  garde  nationale,  jalouse  de  donner  des 
preuves  de  son  dévouement  à  la  patrie,  n’ayant  pu  com- 
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battre  ces  scélérats,  voulut  au  moins  s’assurer  de  leurs  per¬ 
sonnes.  Elle  se  mit  en  marche  dans  la  nuit,  et  les  traduisit 
dans  les  prisons  du  fort.  Il  est  à  remarquer  qu’ils  y  entrè¬ 
rent  enchaînés,  le  jour  même  où  ils  croyaient,  suivant 
leurs  projets,  s’en  rendre  maîtres  par  la  force  des  armes. 
Ils  ont  élé  gardés  soigneusement  jusqu’à  ce  jour;  demain 
ils  parlent  pour  être  conduits  et  livrés  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  en  vertu  de  votre  décret. 

«  En  vous  prévenant  de  leur  arrivée  prochaine,  j’ai  cru 
devoir  vous  faire  connaître  le  zèle  et  le  dévouement  qu’ont 
montrés,  dans  cette  circonstance,  les  gardes  nationales  et 
lescanonniers  de  cette  commune.  Vive  la  république  ! 
vive  la  Convention  ! 

«  Signé  Mathey.  » 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics:  Citoyens,  la  commission  des  secours  publics  a 
fait  part  à  votre  comité  de  quelques  difficultés  qui  se 
sont  élevées  relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du 
13  prairial,  rendue  en  faveur  des  familles  des  défen¬ 
seurs  de  la  patrie.  La  plupart  de  ces  difficultés  lui 
ont  paru  s’évanouir  lorsqu’on  se  pénétrait  de  l’es¬ 
prit  de  la  loi  et  qu’on  en  pesait  les  termes  avec  ré¬ 
flexion.  Une  seule  a  suspendu  quelques  instants  son 
jugement,  et  il  a  pensé  que  l’arrêté  qu’il  avait  pris  à 
cet  egard  méritait  d’être  mis  sous  vos  yeux  et  sou¬ 
mis  à  votre  approbation. 

Voici  de  quoi  il  s’agit. 

Suivant  votre  loi  du  21  pluviôse,  les  femmes  et 
enfants,  les  pères,  mères  et  autres  ascendants  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie,  les  frères  et  sœurs  orphelins 
de  père  et  mère  ,  ont  droit  à  des  secours  pécuniaires 
lorsqu’il  est  constaté  que  le  travail  de  ces  militaires 
fut  une  ressource  nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs 
familles.  Le  titre  III  de  cette  loi  règle  et  détermine 
les  bases  d’après  lesquelles  ces  secours  doivent  être 
accordés.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu’ils 
doivent  être  payés  pendant  toute  la  durée  du  service 
du  défenseur  de  la  patrie. 

Le  titre  III,  article  111,  IV,  V  et  VI,  est  consacré  à 
régler  les  indemnités,  pensions  et  secours  des  veuves 
de  ces  mêmes  défenseurs  :  on  y  distingue,  sous  cer¬ 
tains  rapports,  ceux  qui  sont  morts  dans  les  combats 
de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  en  activité  de  service 
ordinaire. 

Les  articles  VIII  et  IX  sont  ainsi  conçus  : 

«Les  pères  et  mères,  dont  un  ou  plusieurs  enfants 
sont  morts  en  défendant  la  patrie,  recevront  six  an¬ 
nées  des  secours  qu’ils  reçoivent  annuellement ,  et 
dans  la  proportion  indiquée  par  l’art  1er  dit  titre  111 
du  précédent  décret, etc. 

«Chacun  desautres  parentsdésignésdansle  litre  II 
recevra,  dans  le  même  cas,  trois  années  des  secours 
auxquels  il  a  droit  de  prétendre.  » 

11  paraît  indubitable  que  les  deux  articles  s’appli¬ 
quent  tant  aux  familles  des  guerriers  qu’a  moisson¬ 
nées  le  fer  ennemi  qu’à  celles  des  guerriers  morts  en 
maladie  naturelle;  car  dès  qu’ils  sont  morts  en  ac- 
tivitéde  service,  on  doit  dire  qu’ils  sont  morts  en 
défendant  la  patrie. 

Un  doute  s’est  élevé  sur  les  termes  de  l’article 
VIII  du  titre  1er  de  la  loi  du  13  prairial;  cet  article 
porte  : 

«  Les  pères  et  mères  et  autres  parents  des  défen¬ 
seurs  de  la  patrie,  «  morts  dans  les  combats  ou  en 
faisant  un  service  requis  et  commandé,  »  recevront 
en  secours  provisoire  une  année  de  ce  qu'ils  ont  droit 
de  prétendre,  conformément  aux  articles  VIII  et  IX 
de  la  loi  du  21  pluviôse,  sauf  retenue  sur  le  déficit.  » 
Le  défenseur  de  la  patrie  mort  de  maladie  natu¬ 
relle,  occasionnée  par  les  fatigues  de  la  guerre  ou 
autrement,  est-il  assimilé,  sous  le  rapport  des  se¬ 
cours  dus  à  ses  père,  mère  et  autres  parents,  au  dé- 


520 


fonseur  de  la  patrie  qui  a  perdu  la  vie  sur  le  champ 
de  bataille  ou  de  la  suite  des  blessures  reçues  dans 
le  combat;  et  le  secours  provisoire,  accordé  par  l’ar¬ 
ticle  que  je  viens  de  transcrire,  est-il  dû  àl’un  comme 
à  l’autre?  Voilà  la  question. 

Votre  comité  des  secours  a  pensé  que  les  termes 
formels  de  la  loi  lui  imposaient  le  devoir  de  pronon¬ 
cer  la  négative.  Ses  motifs  sont  énoncés  dans  l’arrêté 
suivant,  qu’il  soumet  à  votre  approbation. 


Arrêté  du  comité  des  secours  publics. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  défenseur  de  la  pa¬ 
trie  mort  actuellement  en  activité  de  service  ordi¬ 
naire  doit  être  assimilé,  sous  le  rapport  des  secours 
provisoires  que  l’article  Vlll  de  ladite  loi  accorde  à 
ses  parents,  à  celui  qui  a  été  tué  en  combattant  ou 
faisant  un  service  requis  et  commandé; 

Le  comité,  considérant  que  ce  serait  violer  la  dis¬ 
position  littérale  de  la  loi  que  de  l’étendre  aux  père 
et  mère  et  autres  parents  des  défenseurs  de  la  patrie 
morts  de  maladie  ordinaire,  puisque  l’article  VIII 
sus-énoncé  ne  parle  exactement  que  des  défenseurs 
de  la  patrie  «  morts  dans  les  combats  ou  en  faisant 
un  service  requis  et  commandé,  » 

Considérant  que  ces  derniers  mots,  «  ou  en  faisant 
un  service  requis  et  commandé,  »  ne  peuvent  s’en¬ 
tendre  que  d’une  mort  qui  est  à  la  suite  d’un  service 
extraordinaire  ; 

Arrête  qu’aux  termes  du  susdit  article  le  secours 
provisoire  n’est  point  dû  aux  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie  qui  ont  péri  de  mort  naturelle,  en  acti¬ 
vité  de  service  ordinaire; 

Arrête  en  outre  que  cet  arrêté  sera  soumis  par  le 
membre  rapporteur  à  la  Convention  nationale,  pour 
avoir  son  approbation. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

Saint-Martin  :  Citoyens,  c’est  un  jour  heureux 
pour  votre  comité  des  secours  publics  que  celui  où  il 
peut  vous  mettre  à  portéede  réaliser,  en  faveur  des 
lannlles  indigentes  de  nos  braves  défenseurs,  les  se¬ 
cours  annuels  que  vos  décrets  leur  assurent. 

Déjà  vous  avez  abondamment  pourvu  au  besoin 
d  un  grand  nombre  de  respectables  familles  ;  auiour- 
d  nui  soixante-dix-neuf  autres  vont  recevoir  les 
memes  bienfaits. 


Citoyens,  en  parcourant  ces  honorables  listes  ( 
guemers  morts  au  champ  de  l’honneur  et  de  la  vf 
toire,  votre  comité  s’est  senti  pénétré  d’une  vénén 
tion  profonde;  il  s’est  dit  :  Où  sont  les  trésors  qi 
pourraient  payer  un  dévouementsi  héroïque? 

Sans  doute  il  n’est  qu’une  récompense  digne  d 
Citoyen  soldat,  du  citoyen  qui  expose  sa  vie  pour  I 

nVn1  e  S°n  ,inys  :  cest  ,e  *aur‘er  dont  la  p  a  tri 
01  ne  sa  tete  ou  couvre  son  tombeau. 

Mais  si  le  généreux  sentiment  qui  l’anime  le  ren 

<elnMbie  P?“r  lui~même  a  tout  autre  intérêt  qu 
celui  de  sa  gloire,  ne  croyons  pas  qu’il  puisse  iann 

devenir  indifférent  sur  le  sort  de  sa  fïmiRom 

S?!  iP0U.'Tait‘il  £raver»a  mort  avec  intrépidités’ 
était  trouble  par  I  idée  qu’en  cessant  de  vivre  la  m 

lions?3  deV°rer  tCS  °bjelS  de  SeS  plus  tendres  aüec 


deLSSlateU-rs’  vous  avez  délivré  le  soldat  fran 

cœur  cÆ  e,’  3  serule  1ui  Pût  «"fer  dans 
i-avp'  „  pa!  a  bienfaisance  de  vos  lois  que  v 

coi.™ llblase  de  cet  enthousiasme  sublime,  d( 

Ste7cLlî2?«mp^b,C.quî-le  rend  la  terreur  dès  c 
P  éo-ici  J  ’ e  hxe  la  victoire  sous  nos  drapeai 

ouvS  vnnSc’la  gIoiredu  nom  français  est  vl 
necraînsms  deayieZCreédesarmées  dé  héros,  e 
«ni  vous  ser vh^de6 modèle S  h"0S  d°iïe‘“  "*> 
Ou,,  la  France  est  sauvée  si  la  Convention  nai 


nale  déploie  désormais  contre  les  ennemis  du  de¬ 
dans,  de  quelques  couleurs  qu’ils  se  parent,  le  grand 
i  caractère  que  ses  guerriers  ont  déployé  contre  les  en¬ 
nemis  de  l’extérieur;  si,  comme  eux,  nous  sommes 
fermes,  intrépides,  inaccessibles  à  toute  crainte; 
si,  comme  eux,  réunis  etserrés  autour  de  la  bannière 
où  sont  écrits  ces  mots  sacrés  :  «  Liberté,  Egalité, 
Justice,  »  nous  suivons  invariablement  la  ligne 
qu’ils  nous  indiquent;  si,  comme  eux,  nous  ne  re- 
gardons  en  arrière  si  ce  n’est  pour  contempler  les 
obstacles  que  nous  aurons  surmonté  par  le  courage, 
les  écueils  que  nous  aurons  évités  par  la  prudence  ; 
si,  comme  eux  enfin,  nous  n’avons  tous  qu’une  pas¬ 
sion  et  qu’un  but,  l'affermissement  de  la  république 
et  le  bonheur  du  peuple. 

Le  rapporteur  présente  un  état  de  secours  et  de 
pensions  dont  la  Convention  ordonne  le  payement. 

—  Ménuau  fait  rendre,  au  nom  du  même  comité, 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  l’inter¬ 
prétation  à  donner  à  l’article  additionnel  de  la  loi 
du  27  vendémiaire,  qui  détermine  les  secours  et  in¬ 
demnités  à  accorder  à  tous  les  réfugiés  et  déportés, 
qui  porte  qu’il  sera  payé  à  chaque  réfugié  ou  dé¬ 
porté,  à  titre  de  secours,  une  somme  de  150  livres, 
décrète  que  ce  secours  sera  distribué ,  savoir  :  150  1. 
à  chaque  réfugié  ou  déporté  âgé  de  plus  de  vingt 
ans,  100  liv,  à  chaque  femme,  et  50  liv.  à  chaque 
enfant  âgé  de  moins  de  vingt  ans.  » 

—  Un  autre  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pé¬ 
tition  de  la  citoyenne  veuve  Phélippeaux,  décrète 

«Que  la  trésorerie  nationale  paiera  ,sur  le  vu  du 
présent  décret,  à  ladite  veuve  Phélippeaux,  à  titre  de 
secours,  la  somme  de  665  liv.  12  sous  6  den. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Raffron,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  des 
arts  :  La  place  de  second  commissaire  de  la  commis¬ 
sion  d’agriculture  et  arts  étant  devenue  vacante  par 
la  mort  du  citoyen  Letellier,  votre  comité  d’agricul¬ 
ture  et  des  arts  s’est  occupé  du  soin  de  le  remplacer 
par  un  bon  choix. 

Les  témoignages  avantageux  qui  ont  été  rendus  à 
votre  comité  sur  les  connaissances  du  citoyen  Lhé- 
ritierjeune,  dans  l’agriculture  pratique,  l’économie 
rurale  et  les  arts  mécaniques,  ainsi  que  de  son  pa¬ 
triotisme  ,  ont  obtenu  au  citoyen  Lhéritier  les  suf¬ 
frages  unanimes  du  comité,  qui  me  charge  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’agriculture  et  des  arts, 
nomme  le  citoyen  Lhéritier  jeune  à  la  place  de  com¬ 
missaire  de  la  commission  d’agriculture  et  des  arts 
vacante  par  le  décès  du  citoyen  Letellier.  »  i 

Ce  décret  est  adopté.  ’ 

—  Un  citoyen  est  admis  à  la  barre  ;  il  présente 
une  épée  que  son  fils  arracha  à  un  colonel  anglais 
qu’il  a  tué.  Ce  jeune  homme  est  mort  ensuite  pour 
la  patrie,  et  en  rendant  le  dernier  soupir  il  a  de¬ 
mandé  que  son  père  portât  cette  épée  en  mémoire 
de  son  amour  pour  son  pays  et  de  sa  tendresse  fi¬ 
liale. 

«  Voici  cette  arme,  dit  le  père  de  ce  jeune  héros. 
Je  demande  qu’il  me  soit  permis  de  la  porter,  à  la 
honte  des  tyrans  et  de  leurs  vils  suppôts,  alin  d’exé¬ 
cuter  les  dernières  volontés  de  ce  jeune  républicain. 

Si  j’ai  la  douleur  de  ne  plus  voir  au  milieu  de  ma 
famille  un  (ils  chéri,  il  me  reste  la  douce  consolation 
de  le  voir  vivre  dans  les  cœurs  républicains  ;  je  jure, 
comme  lui,  d’être  toujours  fidèle  à  la  représentation 
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nationale,  et  de  répandre  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  mon  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté.  » 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  27  BRUMAIRE. 

Un  grand  nombre  de  Sociétés  populaires  et  de 
communes  félicitent  la  Convention  sur  son  Adresse 
au  peuple  et  sur  la  fermeté  qu’elle  a  montrée  en 
abattant  les  tyrans.  «  Votre  Adresse,  disent-elles,  a 
été  lue  et  écoutée  avec  attendrissement.  Nous  avons 
adopté  avec  enthousiasme  les  grands  principes 
qu’elle  renferme.  Maintenez  le  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire  jusqu’à  la  paix.  N’épargnez  pas  plus  les 
ennemis  du  dedans  que  nos  armées  n’épargnent 
ceux  du  dehors.  Protégez  le  commerce,  l’agriculture 
et  les  arts.  Maintenez  toujours  la  justice  à  la  place 
de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  la  plus  cruelle.  Ne 
souffrez  aucune  autorité  entre  vous  et  le  peuple. 
Pour  nous,  respect  aux  lois,  confiance  entière  en  la 
représentation  nationale,  voilà  nos  sentiments.  » 

—  Les  braves  marins  composant  l’armée  navale 
qui  a  pris  le  vaisseau  anglais  l'Alexander,  de  74  ca¬ 
nons,  font  don  à  la  patrie  du  butin  trouvé  dans  ce 
vaisseau,  le  plus  fort  qui  soit  entré  dans  Brestdepuis 
cent  ans. 

Leur  Adresse  exprime  l’amour  le  plus  sincère  de 
la  patrie  et  leur  attachement  inviolable  à  la  Con¬ 
vention. 

Bréard  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  ho¬ 
norable  du  don  de  ces  braves  marins  ;  je  demande 
aussi  que  le  président  écrive  une  lettre  de  félicitation 
à  l’armée  navale  de  Brest. 

Barailon  :  C’est  la  division  de  l’amiral  Nielly 
qui  s’est  emparée  du  vaisseau  V Alexander  ;  c’est  à 
eux  seuls  que  le  président  doit  adresser  la  lettre  de 
félicitation. 

Bréard  :  Notre  collègue  ignore  sans  doute  les 
usages  des  armées  navales  :  toutes  les  fois  qu’une 
division  a  fait  une  prise,  l’armée  entière  y  a  sa  part. 

La  proposition  de  Bréard  est  décrétée. 

—  Les  ouvriers  de  l’atelier  de  la  Fraternité  sont 
admis  à  la  barre  ;  ils  se  plaignent  de.  ce  qu’étant  ve¬ 
nus  ce  matin  à  sept  heures  pour  entrer  dans  leur 
atelier  on  leur  a  fermé  la  porte.  Us  attribuent  cette 
action  au  refus  qu’ils  ont  fait  précédemment  de  tra¬ 
vailler  le  matin  pendant  une  demi-heure  à  la  lu¬ 
mière ,  afin  de  ménager  la  chandelle  pour  leurs 
concitoyens.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  leur  admi¬ 
nistration  se  permet  de  casser  les  chefs  les  plus  in¬ 
struits  pour  y  substituer  des  hommes  ignorants.  Ils 
demandent  aussi  une  augmentation  de  payement,  vu 
la  cherté  des  denrées. 

Desvars  :  Cette  pétition  a  deux  objets  :  celui  de  de¬ 
mander  une  augmentation  d’appointements  ;  je  de¬ 
mande  que  cet  article  soit  renvoyé  au  comité  de  sa¬ 
lut  public.  Quant  au  refus  qu’on  leur  a  fait  ce  matin 
de  leur  ouvrir  les  portes  de  leur  atelier ,  je  demande 
que  l’assemblée  les  autorise  à  y  rentr-r  sur-le-champ: 
il  est  indigne  qu’on  refuse  à  des  citoyens  utiles  les 
moyens  de  pourvoira  leur  subsistance. 

Pierret  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pour  que  le  premier  occupe  ces  braves  patriotes  ou 
donne  une  indemnité  à  ceux  qui  ne  seront  pas  em¬ 
ployés,  et  que  le  second  examine  si  la  malveillance 
n’est  pas  pour  quelque  chose  dans  cette  affaire. 

—  Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Mon- 
tauban,  département  du  Lot,  écrivent  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  qu’ils  viennent  de  lui  voter  des  re¬ 
merciements  sur  son  Adresse  au  peuple  français. 
•  Nous  les  avons  signés  individuellement,  disent-ils; 


mais  beaucoup  de  nos  frères  ont  témoigné  à  cette 
occasion  leur  regret  de  ne  pouvoir  épancher  avec 
nous  leurs  cœurs  dans  ceux  des  législateurs ,  vu 
qu’ils  ne  savent  pas  signer.  Sans  doute,  d’après  vos 
sages  lois,  il  viendra  ce  jour  heureux  où  nul  citoyen 
n’éprouvera,  par  aucun  genre  d’ignorance,  la  moin¬ 
dre  difficulté  dans  l’exercice  de  ses  droits  ;  mais,  en 
attendant,  nous  vous  demandons,  législateurs,  que 
vous  fassiez  présenter  un  mode  d’après  lequel  les 
citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  puissent  manifester 
leur  vœu  et  adhésion  aux  Adresses  auxquelles  ils  vou¬ 
dront  prendre  part.  » 

La  mention  honorable  de  cette  Adresse,  l’insertion 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  sont  décrétés. 

Montmayau  :  On  avait  répandu  que  notre  collè¬ 
gue  Goupilleau  avait  été  assassiné  sur  la  grande 
route  à  peu  de  distance  de  Paris.  Le  peuple  inquiet 
s’est  porté  aux  barrières;  on  a  visité  les  passeports 
et  les  papiers  de  tous  ceux  qui  se  sont  présentés, 
afin  de  trouver  le  coupable  ;  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  a  expédié  un  courrier  à  la  municipalité  de 
Villejuif.  L’agent  national  nous  a  répondu  que  ceux 
qui  avaient  été  attaqués  étaient  des  voyageurs  de 
Lyon,  qu’on  avait  volés,  etdont  le  postillon  avait  été 
tué.  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour  faire  saisir  les 
coupables. 

Taillefer  :  Il  n’est  pas  étonnant  que  les  scélérats 
arrêtent  sur  les  routes,  car  on  n’exerce  pas  la  moin¬ 
dre  surveillance.  J’ai  fait  cent  cinquante  lieues  pour 
me  rendre  à  Paris  sans  qu’on  m’ait  une  seule  fois 
demandé  mou  passeport  à  l’entrée  ni  à  la  sortie  d’une 
commune.  Je  demande  que  mon  observation  soit 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  faire 
cesser  cet  abus  et  les  malheurs  que  ce  défaut  de  sur¬ 
veillance  peut  occasionner. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  l’annonce  faite  par  Montmayau 
soit  insérée  au  Bulletin. 

L’assemblée  l’ordonne. 

Audouin  :  La  Convention  doit  toujours  donner  des 
exemples  éclatants  de  la  sévérité  de  sa  justice,  soit 
qu’elle  punisse  un  coupable  ou  qu’elle  venge  un  in¬ 
nocent.  On  nous  a  distribué  aujourd’hui  les  pièces 
relatives  à  Carrier.  Le  décret  porte  que  la  discussion 
s’ouvrira  trois  jours  après  la  distribution;  je  de¬ 
mande  que  la  Convention  s’explique,  et  dise  si  cette 
discussion  aura  lieu  décadi  ou  le  ler  frimaire. 

La  Convention  fixe  la  discussion  à  prirnidi. 

—  Le  citoyen  Gillion,  officier  municipal  de  la 
commune  de  Maubeuge,  fait  don  à  la  patrie,  par 
l’organe  du  représentant  du  peuple  Sallengros, 
d’une  pièce  en  or  portant  l’elligie  du  despote  de 
l’Angleterre. 

La  Con\ention  nationale  accepte  l’hommage,  dé¬ 
crète  la  mention  honorable  de  ce  don,  et  l’insertion 
au  Bulletin  de  correspondance. 

—  Un  citoyen  hors  d'état  de  servir  la  république 
par  les  blessures  qu’il  a  reçues  à  l’armée  demande 
une  place  qui  le  mette  à  l’abri  du  besoin  ;  sa  mère 
réclame  des  secours. 

Barailon  :  Citoyens,  vous  avez  à  récompenser  la 
veuve  d’un  défenseur  de  la  patrie  qui  a  combattu  à 
Mayence  et  dans  la  Vendée;  vous  avez  aussi  à  ré¬ 
compenser  son  fils,  qui ,  voyant  son  père  tomber  à 
ses  côtés,  lors  de  la  mémorable  journée  de  Cliolet, 
n’en  battit  qu’avec  plus  de  vigueur  la  charge  sur  les 
brigands.  Il  avait  la  France  entière  et  un  ami  de 
plus  à  venger. 

Vous  avez  décrété  l’insertion  au  Bulletin  de  cette 
action  vraiment  républicaine  ;  elle  ne  peut  vous  être 
indifférente,  elle  ne  peut  pas  être  oubliée.  L’une  ex- 
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pose  ses  besoins,  l’autre  vous  demande  une  place 
relative  à  ses  talents. 

Je  convertis  leur  pétition  en  motion ,  et  j’en  de¬ 
mande  le  renvoi  aux  comités  des  secours  et  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété'. 

—  Le  médecin  Mittié  se  plaint,  par  l’organe  d’un 
membre,  de  la  commission  de  santé,  qui  ne  veut  pas 
admettre  son  spécifique  anti-vénérien. 

Barailon  répond  que  l’on  ne  doit  pas  jeter  de  dé¬ 
faveur  sur  une  commission  où  se  trouvent  des  hom¬ 
mes  de  mérite,  rigoureusement  impartiaux,  et  qui 
rend  des  services  journaliers.  11  demande  le  renvoi 
de  la  plainte  de  Mittié  aux  comités  des  secours  pu¬ 
blics  et  militaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

^ —  Les  citoyens  ouvriers  de  l’atelier  d’armes  de 
l’ile  dite  de  la  Fraternité  se  présentent  à  la  barre.  Ils 
se  plaignent  de  la  rigueur  des  règlements  auxquels 
ils  sont  assujettis,  notamment  de  ce  qu’on  les  lorce 
de  commencer  leurs  travaux  à  six  heures  et  demie 
du  matin  dans  un  moment  de  pénurie  de  chandelle. 
Ils  demandent  la  cassation  de  ce  règlement,  qu’ils 
disentrempli  de  dispositions  arbitraires,  dictées  par 
la  tyrannie. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
salut  public,  et  autorise  les  ouvriers  à  rentrer  dans 
leur  atelier. 

—  Le  citoyen  Marie,  admis  à  la  barre,  fait  lecture, 
au  nom  de  la  Société  populaire  de  Chartres,  de  l’A¬ 
dresse  suivante  : 

«  Votre  décret  qui  ferme  les  Jacobins  a  été  reçu 
par  les  amis  de  la  liberté,  réunis  à  Chartres,  avec  cet 
enthousiasme  qu’inspire  la  reconnaissance  d’une 
grande  mesure  après  la  crainte  d’un  grand  danger. 

«  Vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie,  re¬ 
présentants  du  peuple,  en  anéantissant  la  horde  im¬ 
pure  qui  osait  balancer  votre  autorité  et  usurper  les 
pouvoirs  du  peuple,  dont  vous  êtes  les  seuls  déposi¬ 
taires.  Votre  décret  vient  de  les  atteindre  ;  que  l’œil 
de  votre  surveillance  ne  les  perde  pas  de  vue.  Ce 
mémorable  décret  remplit  le  double  but  de  consa¬ 
crer  l’existence  impérissable  des  Sociétés  populaires 
et  de  vouer  au  mépris  et  au  néant  ces  dangereux 
meneurs  qui  parodiaient  vos  séances,  croyant  un 
moment  pouvoir  rivaliser  la  représentation  natio¬ 
nale. 


«  Depuis  longtemps  nous  nous  étions  prononcés 
et,  dans  notre  dernière  assemblée  encore,  pressen 
tant  votre  décret,  et  engagés  par  l’un  de  nos  mem 
bres  a  juger  entre  la  Convention  et  la  Société  de 
Jacobins,  vouant  au  mépris  cette  mère  prétendu 
qui  espérait  faire  égorger  ses  enfants  par  ses  enfants 
nous  limes  retentir  les  voûtes  de  notre  salle  des  cri 
répétés  de  vive  la  Convention  !  vive  la  républiau 
une  et  indivisible  !  r  * 

•  Quatorze  armées  toujours  victorieuses  vont  d 
toutes  parts  portant  à  la  fois  l’eftroi  aux  tyrans  et  I 
liberté  aux  peuples.  Bientôt  toutes  les  nations  envi 
ronnantes  et  vaincues  par  nos  armes  vont  se  réuni 
pour  jurer  avec  nous,  sur  l’autel  de  la  patrie  om 
orage  des  étendards  tricolores,  non  cette  paix  poli 
tique  des  rois ,  mais  cette  union  éternelle  que  de 
nations  seules  peuvent  contracter  ensemble.  Encor 
quelque  temps,  et  les  portes  de  Janus  vont  etr 
murees,  et  les  clefs  des  Jacobins,  déposées  entr 
vos  mains,  serviront  à  fermer  l’antre  de  la  guerre 
enouvrant pour  jamais  les  portes  du  temple  de  1 

.  ,  ,  (Sut vent  deux  cent  quatre  siqnalures .) 

mien  tC  rade,cetie  Ad,'csse  est  souvent  interrom 
pue  par  des  applaudissements. 

Le  President  :  Citoyens ,  la  Conveution  main 


tiendra  les  Sociétés  populaires  que  garantit  la  con¬ 
stitution,  les  Sociétés  populaires  qui  sont  les  plus 
termes  appuis  de  la  liberté.  La  conspiration  des  Ja¬ 
cobins  date  du  9  thermidor  ;  c’est  depuis  le  9  ther¬ 
midor  que  le  peuple  et  la  Convention  ont  les  yeux 
ouverts  sur  eux.  La  Convention  saura  distinguer 
les  hommes  égarés  des  meneurs  coupables,  et  faire 
gronder  la  foudre  sur  la  tête  des  ennemis  de  la 
patrie. 

Que  l’orage  ne  vous  effraye  point,  citoyens  :  ce 
sont  les  tempêtes  qui  purifient  les  mers  ;  elles  re¬ 
poussent  dans  les  cavités  des  rochers  le  fucus  et  le 
varech  qui  couvraient  la  surface  de  l’Océan  :  ainsi 
le  peuple  éclairé,  le  peuple  ,  en  se  levant,  rejettera 
loin  de  lui  ces  reptiles  venimeux  dont  l’existence  ou¬ 
trage  la  nature.  La  Convention  ne  souffrira  pas  que 

des  meneursperfidesabusentdu  caractère  dont  ilssont 

revêtus  pour  égarer  des  citoyens  peu  éclairés  ;  nous 
poursuivrons  de  tout  notre  pouvoir  ceux  qui  pren¬ 
nent  les  noms  de  lion,  de  tigre  (vifs  applaudisse¬ 
ments),  et  nous  ne  connaîtrons  que  des  hommes. 
Nous  consulterons  toujours  le  génie  de  la  liberté  et  le 
bonheur  du  peuple,  parce  que  ce  sont  là  des  guides 
qui  n’égarent  jamais. 

Dites  à  votre  commune,  à  votre  Société,  à  tous  les 
citoyens  de  votre  arrondissement,  que  la  Conven¬ 
tion  veille  sur  toute  la  république,  qu’elle  saura  pu¬ 
nir  les  méchants  et  rendre  justice  aux  bons.  (Vifs 
applaudissements.) 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  fait  mention  ho¬ 
norable  de  l’Adresse,  et  qu’elle  sera,  ainsi  que  la  ré¬ 
ponse  du  président,  insérée  au  Bulletin. 

Rovère  :  Représentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  vos  comités  militaire  et  de  sûreté  générale, 
réclamer  un  acte  de  justice  pour  des  citoyens  probes 
et  vertueux  que  Robespierre  et  ses  complices  avaient 
signalés  comme  leurs  ennemis,  quelques  jours  avant 
que  leurs  têtes  néroniennes  tombassent  sous  le  glaive 
vengeur  des  lois. 

Tandis  que,  forts  de  votre  confiance,  vous  jugiez 
les  hommes  par  vous-mêmes,  que  vous  croyiez  à 
leur  amour  pour  la  liberté  parce  qu’ils  vous  en  en¬ 
tretenaient  sans  cesse,  des  monstres  méditaient  vo¬ 
tre  perte  et  celle  de  la  république  entière.  Envi¬ 
ronnés  de  complices,  la  crainte  les  entourait  aussi. 
Saint-Just,  l’infâme  Saint-Just  imagina  de  désarmer 
tous  les  citoyens  de  Paris  qui  avaient  manifesté  de 
l’attachement  à  la  Convention,  qui  s’étaient  pro¬ 
noncés  pour  la  justice,  pour  l’humanité,  pour  la 
vraie  liberté,  qui  ne  peut  exister  sans  les  vertus  so  ¬ 
ciales. 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  4 
thermidor  (à  ce  que  l’on  présume),  car  vos  comités 
ont  inutilement  réclamé  la  minute  ou  l’extrait,  un 
arrêté,  dis  je,  enjoignait  aux  comités  révolutionnai¬ 
res  de  chaque  section  de  désarmer  les  citoyens  de 
Paris.  Cet  ordre  dictatorial  fut  exécuté;  les  armes 
furent  déposées  au  comité  de  salut  public  ;  elles  de¬ 
vaient  sans  doute  être  distribuées  aux  complices  de 
Robespierre,  de  Saint-Just,  de  Dumas,  de  Couthon, 
et  de  toute  cette  horde  qui  a  déchiré  la  nation  fran¬ 
çaise  par  le  meurtre,  l’assassinat  et  le  cachot. 

Vous  étiez  au  bord  du  précipice  si  votre  courage, 
aidé  du  génie  tout-puissant  de  la  liberté,  n’avait 
lancé  la  foudre  sur  ces  audacieux  conspirateurs,  qui, 
pour  détourner  votre  attention ,  venaient  sans  cesse 
vous  occuper  de  conspirations  factices  ou  chiméri¬ 
ques  ,  tandis  que  vos  têtes  étaient  déjà  inscrites  sur 
le  livre  de  mort  de  ces  tigres  altérés  de  sang  et  de 
rapine. 

Tantôt  c’était  la  faction  des  alarmistes,  le  lende¬ 
main  celle  des  exagérateurs  ;  après,  celle  des  pacifi¬ 
cateurs  ;  enfin ,  celle  des  taciturnes,  des  observateurs, 
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et  la  véritable  faction  des  contre-révolutionnaires,  I 
de  vos  assassins,  était  parmi  vous,  paraissait  jour¬ 
nellement  à  cette  tribune,  abusant  de  vos  pouvoirs 
et  de  ceux  que  le  peuple  vous  avait  conliés. 

Les  citoyens  de  Paris,  consternés  de  voir  à  chaque 
instant  leurs  voisins,  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
conduits  aux  cachots  et  à  l’échafaud,  exécutèrent 
avec  obéissance  et  en  silence  l'ordre  du  comité  de 
salut  public  pour  le  désarmement.  De  nombreuses 
réclamations,  appuyées  sur  des  récépissés  ou  des 
procès-verbaux,  ont  été  adressés  à  votre  nouveau 
comité  de  salut  public;  conformément  à  la  loi  du 
7  fructidor,  il  a  renvoyé  à  votre  comité  militaire, 
qui  en  a  référé  à  celui  de  sûreté  générale  ;  ils  m’ont 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  sûreté  géné¬ 
rale  réunis,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Le  comité  militaire  demeure  autorisé  à 
faire  restituer  aux  propriétaires  les  armes  enlevées 
par  ordre  du  comité  de  salut  public  dans  la  première 
décade  de  thermidor  dernier. 

•  IL  Les  réclamants  seront  obligés  d’établir  leur 
propriété  par  un  récépissé  ou  un  procès-verbal  visé 
par  le  comité  révolutionnaire  de  leur  arrondisse¬ 
ment,  qui  attestera  qu’ils  sont  bons  citoyens. 

«  III.  Le  comité  militaire,  après  le  délai  de  deux 
mois,  fera  porter  dans  les  arsenaux  de  la  république 
les  armes  non  réclamées  ou  refusées  pour  motif 
d'incivisme.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  ports  et  côtes  de 
Brest  et  de  Lorient  à  la  Convention  nationale. 

Brest,  le  23  brumaire,  l’an  3e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  nos  collègues  Lien,  Desrues 
et  moi ,  nous  étant  rendus  hier  à  bord  de  la  Mon¬ 
tagne  pour  voir  l'Alexander,  les  braves  marins  de 
l’armée  navale  y  vinrent,  par  députations  de  cinq 
hommes  par  chaque  vaisseau,  nous  réitérer  le  ser¬ 
ment  que  nous  avions  reçu,  et  qu’ils  ont  présenté  à 
la  Convention  nationale,  d’arborer  à  bord  de  l’ami¬ 
ral  anglais  le  drapeau  qu’elle  leur  a  adressé  ;  ils  nous 
invitèrent  ensuite  à  offrir  en  don  à  la  république  le 
premier  vaisseau  anglais  de  74  canons  qui  soit  entré 
dans  Brest  depuis  plus  de  cent  ans. 

«  Nos  collègues  et  moi,  nous  leur  témoignâmes  la 
confiance  que  nous  avions  dans  leur  valeur  et  leurs 
serments;  chaque  phrase  fut  terminée  par  les  cris 
bien  naturels  et  bien  sincères  de  vive  la  république! 
vive  la  Convention  !  et  mort  aux  perfides  Anglais  ! 

«  La  même  députation  nous  conduisit  à  terre,  et 
vint  déposer  à  notre  domicile  le  pavillon  de  l’A¬ 
lexander,  que  je  me  suis  chargé  de  vous  adresser,  et 
que  vous  recevrez  par  le  premier  courrier.  Nous 
nous  rendîmes  ensuite  à  la  Société,  populaire,  où 
l’on  se  pressa  de  nous  recevoir.  Tous  les  cœurs  se 
dilatèrent  au  nom  de  la  patrie  ,  de  la  liberté,  de  la 
Convention  nationale. 

«  Les  citoyens  de  Brest  nous  jurèrent  que ,  si  les 
Anglais  étaient  assez  téméraires  pour  mettre  le  pied 
sur  la  terre  de  la  liberté  qui  les  avoisine,  tous,  jus¬ 
qu’aux  vieillards,  abandonneraient  leurs  femmes  et 
leurs  entants  pour  aller  les  exterminer.  Ils  ont  of¬ 
fert  de  compléter  eux-mêmes  les  garnisons  des  vais¬ 
seaux,  si  elles  ne  l’étaient  pas  au  moment  où  le 
comité  de  salut  public  ordonnerait  le  départ  de 
l’armée. 

•  Après  mille  témoignages  de  l’union  la  plus  in¬ 


time  et  la  fraternité  la  plus  franche,  nous  nous  ren¬ 
dîmes  au  pied  de  l’arbre  chéri  des  Français,  où  se 
termina  cette  journée,  qui  ne  sera  pas  perdue  pour 
la  liberté. 

«  Salut  et  fraternité.  Faure  (de  la  Creuse).  » 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de 
Bréard,  décrète  la  mention  honorable  de  la  conduite 
des  braves  marins,  et  l’insertion  au  Bulletin,  et 
charge  le  président  de  leur  écrire  une  lettre  de  sa¬ 
tisfaction. 

—  Champeaux  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine  et  des  colonies, 
déclare  commun  avec  les  marins  servant  sur  les 
vaisseaux  de  la  république  le  décret  rendu  le  2  ther¬ 
midor,  relativement  à  la  somme  à  accorder  par  cha¬ 
que  journée  de  marche  aux  troupes  qui  composent 
l’armée  de  terre  ;  en  conséquence  elle  décrète  : 

«Art.  Ier.  Les  premiers  et  seconds  maîtres,  les 
contre-maîtres,  les  quartiers-maîtres;  les  premiers 
et  seconds  maîtres  canonniers,  les  aides-canonniers; 
les  premiers  et  seconds  armuriers;  les  pilotes-cô- 
tiers  ;  les  maîtres  et  seconds  maîtres  calfats,  les  ai¬ 
des;  les  maîtres  et  seconds  maîtres  voiliers,  les  aides, 
ainsi  que  les  chefs  de  timonerie,  dont  les  grades 
sont  correspondants  avec  ceux  de  sergent-major  et 
de  sergent,  recevront  par  chaque  jour  de  mari  lie, 
calculée  à  cinq  lieues  de  poste,  une  somme  de  2  liv. 
15  sous. 

«  11.  Les  timoniers  et  matelots  vétérans  dont  les 
grades  correspondent  avec  ceux  de  caporal-fourrier 
et  de  caporaux  recevront  par  chaque  jour  de  mar¬ 
che,  calculée  comme  ci-dessus,  une  somme  de  1  liv. 
5  sous. 

«  III.  Les  matelots  ordinaires,  les  novices  et  les 
mousses,  qui  sont  correspondants  avec  les  fusiliers, 
recevront  pour  même  cause  et  par  jour  une  somme 
de  1  livre  10  sous. 

«  IV.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 


Suite  de  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

CHAPITRE  IV. 

Instruction  et  régime  des  écoles  primaires. 

Lakanal,  rapporteur,  lit  l’article  1er. 

«  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  pri¬ 
maires  avant  l’àge  de  six  ans  accomplis.  » 

Le  Rapporteur  :  Le  comité,  en  proposant  de  n’ad¬ 
mettre  les  élèves  qu’à  six  ans,  a  cru  que  cette  mar¬ 
che  était  conforme  à  celle  de  la  nature. 

L’article  est  adopté. 

11  lit  l’article  H. 

«  Dans  l’une  et  l’autre  section  de  chaque  école  on 
enseignera  aux  élèves  : 

«  1°  A  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lecture 
rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 

«  2°  La  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du 
citoyen ,  et  la  Constitution  de  la  république  fran¬ 
çaise  ; 

«  3°  On  donnera  des  instructions  élémentaires  sur 
la  morale  républicaine  ; 

«  4°  Les  éléments  de  la  langue  française,  soit  par¬ 
lée,  soit  écrite  ; 

«  5°  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  l’arpentage; 

«  6°  Des  instructions  sur  les  principaux  phéno¬ 
mènes  et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  na¬ 
ture  ;  on  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  héroï¬ 
ques  et  les  chants  de  triomphe.» 

Le  Rapporteur  :  Je  vais  répondre  à  quelques  ob¬ 
jections  qui  ont  déjà  été  faites  sur  cet  article.  On  a 
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dit  qu’il  n'était  pas  possible  que  les  élèves  puissent 
apprendre  ni  les  instituteurs  enseigner  tant  de  cho¬ 
ses  à  la  fois.  Je  commence  par  déclarer  que  ces  ob¬ 
jets  sont  d’une  nécessité  absolue,  car  il  est  évident 
qu’il  faut  que  les  enfants  connaissent  leurs  droits, 
leurs  devoirs,  la  constitution  de  leur  pays,  leur  lan¬ 
gue,  les  règles  du  calcul.  11  est  évident  qu’il  faut 
qu’ils  sachent  assez  de  physique  pour  n’ètre  plus 
trompés  ni  effrayés  sur  les  phénomènes  de  la  nature. 
Ensuite  je  fais  une  observation  :  c’est  que  toutes  ces 
connaissances  seront  bientôt  dilucidées  dans  les  li¬ 
vres  élémentaires  qui  paraîtront  avant  deux  mois. 

Barailon  :  Je  suis  d’un  avis  tout  contraire  à  celui 
du  rapporteur.  Je  soutiens  qu’il  n’est  pas  possible 
qu’on  puisse  apprendre  ni  enseigner  dix  objets  à  la 
fois;  je  soutiens  qu’il  n’est  pas  possible  de  trouver 
un  assez  grand  nombre  d’instituteurs  versés  dans 
toutes  ces  connaissances  pour  les  enseigner  à  la  fois 
à  deux  ou  trois  cents  élèves  qui  viendront  successi¬ 
vement  aux  écoles  pendant  quatre  à  cinq  ans.  Com¬ 
ment  veut-on  que  le  même  instituteur  qui  aura  mon¬ 
tré  l’a,  b,  c  à  des  marmots  passe  sur-le-champ  à  des 
objets  d’étude  d’une  assez  grande  difficulté?  Il  n’en 
fera  que  des  ignorants.  On  a  englobé  dans  le  même 
article  deux  objets  très-distincts  :  les  écoles  primaires 
et  les  écoles  de  canton. 

Collot  d’Herbois  :  Je  pense  que  c’est  dans  les 
écoles  normales  qu’on  donnera  à  l’instruction  pu¬ 
blique  la  direction  qu’elle  doit  avoir.  Je  profiterai 
de  cette  occasion  pour  appuyer  une  proposition  qui 
fut  faite  par  le  préopinant.  Assurément  il  est  de  la 
première  nécessité  d’éclairer  l’esprit,  de  former  le 
cœur  des  enfants;  mais  il  est  aussi  très-indispensa¬ 
ble  de  leur  enseigner  les  moyens  de  conserver  la 
santé  et  la  force  du  corps.  Or  c’est  en  leur  enseignant 
l'hygiène  qu’ils  acquerront  ces  moyens.  Ce  n’est  pas 
un  cours  complet  de  chirurgie  que  je  réclame,  mais 
les  connaissances  les  plus  simples  de  cette  partie  de 
la  médecine,  qui  met  un  homme  en  état  de  se  con¬ 
server  et  d’être  utile  à  ses  semblables.  Par  exemple, 
dans  nos  armées,  quand  un  républicain  est  blessé, 
si  un  autre  républicain  savait  mettre  le  premier  ap¬ 
pareil  sur  la  blessure,  nous  perdrions  moins  de  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fasse  composer  une  instruction  élémen¬ 
taire  simple,  claire  et  facile  sur  cet  objet. 

Le  Rapporteur  :  Barailon  pense  qu’il  est  impossi¬ 
ble  de  faire  l  archer  de  front  tant  de  connaissances; 
mais  comme  les  élèves  seront  cinq  à  six  ans  dans  les 
écoles  primaires,  c’est  pour  les  dernières  années  de 
1  enseignement  qu’on  gardera  les  connaissances  les 
plus  difficiles.  Relativement  aux  observations  de 
Collot,  lecomité  d’instruction  publique  n’a  pas  pensé 
que  ce  fût  dans  les  écoles  primaires  que  l’on  dût 
donner  des  leçons  d’hygiène,  mais  aux  parents  et 
aux  instituteurs  ;  car  des  enfants  de  six  à  sept  ans  ne 
seraient  pas  capables  de  faire  l’application  de  ces 
principes.  Il  fait  rédiger  une  instruction  élémentaire 
pour  les  instituteurs  et  les  parents. 

Mailhe  :  Je  ne  vois  dans  l’article  aucun  objet  qui 
ne  soit  d’une  absolue  nécessité  ;  mais  je  crois  qu’on 
en  a  omis  un  qui  me  paraît  indispensable  pour  des 
républicains  :  ce  sont  les  éléments  de  l’histoire  ;  c’est 
par  l’histoire  qu’ils  apprendront  à  détester  la  tyran¬ 
nie  en  voyant  le  tableau  des  maux  qu’elle  a  pro¬ 
duits,  des  crimes  qu’elle  a  commis,  des  horreurs 
qu  elle  a  causées  chez  tous  les  peuples.  Je  demande 
donc,  et  je  crois  que  personne  n’en  contestera  la  né¬ 
cessite,  qu  on  ajoute  aux  connaissances  qui  seront 
données  dans  les  écoles  primaires ,  des  éléments 
d  histoire  ;  j  entends  parler  des  principales  époques, 

et  surtout  des  principales  horreurs  commises  par  les 
tyrans.  r 


Le  Rapporteur  :  Le  comité  a  pensé  qu’il  fallait 
apprendre  aux  enfants  les  éléments  de  l’histoire  des 
peuples  libres;  mais  il  a  cru  que  cet  objet  devait 
rentrer  pour  eux  dans  les  divers  développements  de 
la  morale  et  de  la  constitution  républicaine. 

Roissy  d’Anglas  :  Barailon  pense  qu’on  veut  en¬ 
seigner  trop  de  choses  à  la  fois  ;  mais  je  lui  demande 
ce  qu’il  voudrait  que  l’on  rayât  de  l’article. 

Barailon  :  Je  vais  le  dire.  Il  viendra  chaque  jour 
dans  une  école  des  élèves  qui  ne  sauront  rien,  pen¬ 
dant  qu’il  y  en  aura  d’autres  qui  auront  eu,  en  ve¬ 
nant  plus  tôt,  quelques  éléments  d’instruction.  Il  est 
impossible  à  un  homme  seul,  quelque  zélé,  quelque 
intelligent  qu’il  soit,  de  suffire  à  cette  double  ma¬ 
nière  d’enseigner  tant  d’objets.  La  république  aura 
dépensé  énormément  sans  utilité  ;  car  je  demande, 
où  trouvera -t -on  quarante  instituteurs  au  moins 
par  district  qui  sachent  la  physique,  la  botanique? 
Je  voudrais  qu’on  se  bornât  à  enseigner,  dans  les 
écoles  primaires,  à  lire,  à  écrire,  les  quatre  premiè¬ 
res  règles  de  l’arithmétique,  les  Droits  de  l’Homme, 
la  Constitution  et  les  préceptes  de  la  morale  républi¬ 
caine,  et  cet  article  sera  encore  assez  chargé,  sauf  à 
recourir  pour  les  autres  connaissances  aux  écoles 
de  canton  dont  je  demande  l’organisation. 

Massieu  :  L’objection  de  Barailon  est  applicable  à 
toute  école  possible.  En  effet,  il  n’en  est  point  qui  ne 
soit  dans  le  cas  d’admettre  tous  les  jours  des  enfants 
qui  sont  moins  avancés,  puisqu’ils  arrivent  plus  tard. 
Il  ne  s’agit  point  ici  de  suivre  la  méthode  mouton¬ 
nière  et  routinière  de  nos  anciens  maîtres  d’école. 
Si,  comme  nous  avons  lieu  de  l’espérer,  nous  avons 
de  bons  livres  élémentaires  faits  par  d’excellents  es¬ 
prits,  ces  livres  ajouteront  à  la  bonne  méthode  que 
lecomité  a  cherché  et  pense  avoir  rencontrée.  Tous 
ces  objets  de  l’article  sont  indispensables,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  les  demi-savants  des  villes  despotisent 
les  habitants  des  campagnes. 

Il  y  a  l’école  des  sourds-muets,  où  il  se  trouve  des 
élèves  depuis  quatre  ans  jusqu’à  vingt-cinq;  tous 
s’entre-aident  les  uns  les  autres.  Si  les  instituteurs 
savent,  comme  nous  n’en  doutons  point,  répandre 
les  principes  de  fraternité  et  d’affections  mutuelles, 
les  élèves  s’aimeront,  s’entre-aideront;  ils  ne  seront 
pas  comme  autrefois,  où  l’on  ne  puisait  souvent 
dans  les  écoles  quedes  sources  de  jalousie, de  haine, 
d’ambition  et  d’aigreur,  de  toutes  les  passions  qui 
font  le  malheur  des  hommes.  Vous  verrez  alors  des 
écoles  dont  vous  n’avez  point  eu  d'exemples.  Le  co¬ 
mité  d’instruction  publique  a  reçu  d’un  excellent 
homme  de  la  ci-devant  Alsace  une  lettre  où  il  mande 
qu’il  a  enseigné  en  six  mois  de  temps,  à  quarante 
enfants  de  sept  ans,  la  botanique  et  les  premières 
notions  de  la  médecine. 

Ehrmann  :  J’ajoute  que  ces  enfants  font  encore 
eux-mêmes  des  cartes  géographiques. 

Massieu  :  Les  enfants  sont  susceptibles  de  toutes 
ces  connaissances.  Je  voudrais  qu’on  leur  enseignât 
aussi  les  premiers  principes  de  la  musique.  Quand 
tous  ces  objets  seront  trait,  s  dans  des  livres  élémen¬ 
taires  faits  par  des  hommes  de  génie,  rien  ne  sera 
plus  facile.  J’engage  mes  collègues  à  visiter  les  éco¬ 
les  des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés.  Je  demande 
le  maintien  de  l’article. 

L’article  II  est  adopté.  (La  suite  demain .) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE 


N°  59.  Nonidi  29  Brumaire,  l’an  3e.  ( Mercredi  19  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  30  septembre.  —  Ceux  des  Français 
dont  la  présence  ici  avait  paru  dangereuse  à  leurs  com¬ 
patriotes  ont  été  embarqués  au  nombre  de  cinquante  sur 
des  bâtiments  turcs  faisant  voile  pour  Marseille. 

—  L’agent  de  la  république  française  a  présenté  der¬ 
nièrement  au  Grand  Seigneur  un  mémoire  historique 
contenant  le  récit  de  toutes  les  opérations  des  armées  fran¬ 
çaises. 

—  Les  parages  de  l’Archipel  sont  remplis  de  corsaires 
et  d’armateurs  français.  Les  puissances  coalisées  font  à  ce 
sujet  les  protestations  les  plus  opiniâtres;  leurs  efforts  ont 
été  inutiles. 

—  On  construit  aux  Dardanelles  trois  vaisseaux  de 
74  canons.  Le  capitan-pacha  est  allé  lui-même  en  surveil¬ 
ler  la  construction. 

On  travaille  ici  avec  la  plus  grande  activité  à  mettre  la 
flotte  en  état  de  sortir  au  printemps  prochain. 

—  Toutes  les  forteresses  sur  les  bords  du  canal  ou  de  la 
mer  Noire  sont  mises  en  état  de  délense.  Le  gouvernement 
occupe  dix  mille  hommes  à  ces  travaux.  On  augmente  les 
troupes  de  terre,  et  on  les  exerce  sans  relâche. 

ITALIE. 

Du  Milanais ,  le  28  octobre.  —  La  cour  de  Naples 
éprouve  une  grande  pénurie  d’urgent.  Un  édit  a  ordonné 
la  réunion  des  diverses  banques  en  une  seule,  qui  sera 
divisée  en  sept  caisses,  et  portera  le  titre  de  banque  na¬ 
tionale. 

Une  autre  ordonnance  presse  de  nouveau  les  corps  re¬ 
ligieux  de  Naples  et  de  tout  le  royaume  de  se  défaire  de 
toute  l’argenterie  qui  n’est  pas  d’une  absolue  nécessité 
pour  l’exercice  du  culte.  On  assigne  4  pour  100  de  la  va¬ 
leur  de  ces  objets  à  ceux  qui  en  feront  le  sacrifice.  On  peut 
juger  de  la  détresse  du  gouvernement  par  la  chaleur  qu’il 
met  à  cette  opération. 

On  vient  d’établir  à  la  Monnaie  un  nouveau  fourneau 
pour  fondre  l’argenterie  des  églises  et  celle  qui  pourra  être 
fournie  par  les  habitants  :  le  produit  doit  servir  à  frapper 
une  petite  monnaie. 

Le  manque  d’espèces  n’est  pas  moins  sensible  dans  les 
Etals  du  Pape.  La  cour  de  Rome  a  fixé  un  délai  de  quinze 
jours  pour  la  reconnaissance  des  gages  d’argent  au-dessus 
de  la  valeur  de  trois  écus,  ù  quelque  somme  qu’ils  mon¬ 
tent.  Ces  objets,  et  l’argenterie  que  les  particuliers  vou¬ 
dront  apporier,  seront  pris  au  compte  du  gouvernement, 
avec  un  intérêt  de  4  pour  100  et  la  promesse  d’être  rem¬ 
boursé  dans  l’espace  de  cinq  ans. 

—  On  annonce  qu’il  s’est  élevé  des  troubles  dans  la  Val- 
teline  et  dans  le  pays  des  Grisons.  On  a  demandé  des 
troupes  au  gouvernement  de  Lombardie. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  te  10  novembre. — Les  Provinces-Unies  voient 
approcher  la  crise  la  plus  torte  qui  ait  encore  menacé  la 
maison  d’Orange.  Le  slathouder  a  fait  publier  dans  les 
provinces  de  Hollande  et  de  Gueldre  l’Adresse  suivante  ; 

i  Aux  habitants  de  la  Gueldre  et  de  la  Hollande. 

«  Mon  illustre  père  m’a  autorisé  à  inviter  tous  les  bons 
ciloyens  à  voler  ù  la  délense  de  leurs  frontières,  de  leur 
religion  et  de  leur  pays. 

«  Ainsi  je  vous  requiers ,  braves  habitants  de  la  Gueldre 
et  de  la  Hollande,  de  vous  unir  et  de  prendre  les  armes 
pour  la  défense  de  vos  maisons,  de  vos  terres,  de  votre  vie 

3*  Série. —  Tome  IX, 


et  de  votre  propriété.  Voici  des  armes,  de  la  poudre  et  de 
balles;  saisissez-les  d’un  bras  vigoureux.  Pas  un  de  nous, 
à  moins  qu’il  ne  le  désire  lui-même,  ne  sortira  de  sa  pro¬ 
vince;  mais  que  chacun  de  vous,  dans  vos  districts  respec¬ 
tifs,  empêche  l’ennemi  d’avancer  plus  loin.  Braves  etfidôles 
compatriotes,  battons-nous  tous  jusqu’au  dernier  soupir 
pour  notre  chère  patrie.  Soldats,  citoyens,  gens  de  la  cam¬ 
pagne,  réunissons-nous  tons  sous  la  même  bannière.  Je 
combattrai  avec  vous  pour  sauver  la  patrie.  Puisse  le  Dieu 
des  armées  nous  accorder  la  victoire!  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance. 

La  loi  du  7  fructidor  a  fixé  la  compétence  des  seize 
comités  de  la  Convention  nationale. 

L’observation  scrupuleuse  de  cette  loi  doit  mettre 
une  parfaite  harmonie  dans  le  corps  social. 

Elle  attribue  au  comité  de  sûreté  générale  la  po¬ 
lice  générale  de  la  république.  Le  premier  moyen 
d’exercer  cette  police  est  de  rattacher  au  comité  les 
correspondances  que  les  agents  nationaux  des  dis¬ 
tricts  doivent  entretenir  tous  les  dix  jours,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  26  frimaire,  et  qui  ne  sont  encore 
parvenues  qu’en  très-petit  nombre. 

Ils  rie  doivent,  dans  leurs  comptes  décadaires,  ne 
lui  laisser  rien  ignorer  de  ce  qui  concerne  : 

1°  L’exécution  des  lois  et  des  mesures  de  sûreté, 
tant  de  la  part  des  administrés  que  de  celle  des  ad¬ 
ministrateurs  de  district,  des  comités  de  surveillance 
et  des  municipalités,  auxquels  elle  est  confiée  ; 

2°  La  moralité,  la  probité,  l’assiduité  et  la  capacité 
des  membres  de  ces  différentes  autorités  constituées, 
et  l’esprit  dont  ils  sont  animés; 

3°  La  tranquillité  intérieure  ,  les  conspirations 
qui  pourraient  être  tramées  contre  l’égalité  et  la  li¬ 
berté,  sous  quelque  masque,  dans  quelque  lieu  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit; 

4°  Les  divisions  entre  les  citoyens,  entre  les  auto¬ 
rités  constituées,  entre  les  membresde  cesautorite's; 
les  germes,  les  causes  de  ces  divisions,  les  noms  et 
qualités  des  diviseurs  ; 

5°  L’esprit  public,  les  journaux,  les  écrits  sous 
le  rapport  de  l’aristocratie,  du  fanatisme,  de  l’intri¬ 
gue,  du  modérantisme,  de  l’agitation,  du  brigan¬ 
dage. 

11  sera  facile  aux  agents  nationaux  de  remplir  les 
vues  du  comité  en  correspondant  exactement  avec 
lui.  Us  doivent  veiller  spécialement  à  ce  qu’il  ne 
s’introduise  aucun  assignat  faux,  et  à  ce  qu’il  ne  se 
fasse  aucune  exportation  de  numéraire  ou  de  sub¬ 
sistances  à  l’étranger. 

Signé  les  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  sûreté  générale. 


Projet  de  restauration  et  de  perfectionnement  des 
écoles  vétérinaires  et  d’éducation  animale,  pré¬ 
senté  à  la  Convention  nationale  le  17  vendémiaire, 
3e  année,  par  Ludot,  député  du  déparlement  de 
l’Aube. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  a  invité  ses 
membres  à  lui  offrir  tous  les  moyens  propres  à  ani¬ 
mer  l’agriculture  et  le  commerce;  je  viens  remplir 
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son  vœu  en  lui  soumettant  quelques  ide'es  en  ce 
genre  ;  mon  travail  a  pour  objet  de  tirer  l’art  vété¬ 
rinaire  de  l’espèce  d’anéantissement  auquel  on  a 
semblé  l’abandonner,  et  de  lui  redonner  toute  l’acti¬ 
vité  dont  ses  différentes  parties  sont  susceptibles. 

L’art  vétérinaire  ne  sê  borne  pas  à  la  science  de 
guérir  les  chevaux  des  maladies  dont  ils  peuvent  être 
attaqués  ;  il  embrasse  tout  ce  qui  peut  tendre  à  éle¬ 
ver,  à  conserver,  à  propager  l’espèce  des  animaux 
domestiques  destinés  au  commerce  et  à  l’agriculture. 

11  faut,  pour  parvenir  à  ce  but,  examiner  quels 
sont  les  moyens  qui  doivent  y  conduire  plus  sûre¬ 
ment. 

11  semble  qu’il  consiste  dans  la  formation  d’un 
certain  nombre  d’élèves  et  dans  l’organisation  la 
mieux  combinée  de  ces  écoles.  On  peut  donc  con¬ 
sidérer  l’institution  proposée  sous  les  points  de  vue 
suivants  : 


Combien  d'élèves  est-il  nécessaire  de  former? 


Il  est  bon  d’observer  qu’il  y  a  peut-être  plus  de 
trente  mille  individus  disséminés  sur  la  surface  de 
la  république,  dont  l’occupation  exclusive  est  de 
ferrer  les  chevaux,  mulets,  bœufs,  etc.,  et  de  traiter 
tous  les  animaux  des  maladies  qu’ils  essuient. 

Or  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  plupart  des  in¬ 
dividus  livrés  à  ce  soin  sont  peu  instruits. 

11  est  donc  indispensable  de  les  remplacer  succes¬ 
sivement  par  des  sujets  versés  dans  l’art  dont  il 
s’agit. 

On  sentira  surtout  cette  nécessité  si,  considérant 
l’art  vétérinaire  sous  le  rapport  particulier  de  la 
gnerre,  on  fait  attention  que  les  pertes  des  chevaux 
qu’elle  entraîne  parles  seules  blessures  ou  maladies 
font  une  loi  de  placer  auprès  des  armées  des  sujets 
assez  habiles  pour  diminuer  les  effets  de  ce  fléau. 
Ainsi  il  serait  difficile  de  déterminer  le  nombre  d’é¬ 
lèves  à  former. 


Mode  de  réception  des  élèves. 


L’art  vétérinaire  se  divise  en  cours  de  théorie  et 
cours  de  pratique.  Les  premiers  se  bornent  au  dé¬ 
veloppement  desprincipes  ;  étant  publics  et  gratuits, 
tous  les  citoyens  auront  le  droit  de  s’y  présenter. 

Quant  aux  autres,  comme  les  opérations  qu’ils 
entraînent  nécessitent  des  frais,  et  qu’ils  ne  doivent 
pas  être  faits  en  pure  perte,  on  ne  pourra  s’y  livrer 
et  être  admis  à  manipuler  qu’on  n’ait  acquis  les 
connaissances  préliminaires  qui  conduisent  à  ce 
genre  d’instruction. 

Admission  et  entretien  des  élèves. 


On  proposerait  de  créer  un  certain  nombre  de 
places  gratuites  dans  les  écoles  pour  perfectionner 
les  sujets  déjà  imbusdes  premiers  éléments  de  l’art; 
les  élèves  à  admettre  seraient  pris  parmi  les  gar¬ 
çons  maréchaux,  les  fils  de  cultivateurs  indigents, 
patres  et  bouviers  qui  seraient  reconnus  s’être  occu¬ 
pes  de  l'éducation  des  animaux,  et  qui  sauraient  lire 
et  écrire,  et  des  défenseurs  de  la  patrie  morts  en 
combattant  pour  elle. 

Ils  seraient  entretenus  aux  frais  du  gouvernement 
pendant  toute  la  durée  des  cours. 

Les  artistes  perfectionnés  par  cette  voie,  ceux  qui 
le  seraient  par  leurs  propres  moyens,  suffiraient  sans 
t  ouïe  aux  besoins  des  communes  et  des  années  de  la 
république. 


De  l  enseignement  qui  doit  se  faire  dans  les  écoles 
vétérinaires. 


On  y  traitera  principalement  des  différentes  ma¬ 


ladies  des  animaux  et  de  l’art  de  les  guérir  ;  ainsi, 
l’anatomie,  la  physiologie,  la  connaissance  extérieure 
des  animaux,  l’art  de  les  choisir,  de  les  améliorer, 
leur  éducation  ;  la  matière  médicale,  la  botanique, 
les  maladies  externes  et  internes,  les  maladies  épi¬ 
zootiques  et  contagieuses,  les  opérations,  la  pratique 
de  l’art,  la  théorie  du  roulage,  l’équitation,  telles 
sont  les  différentes  parties  qui  doivent  constituer 
l’art  vétérinaire. 


Les  professeurs. 

Le  feu  roi  de  Prusse  sentit  tellement  la  connexité 
de  cette  science  avec  celle  de  la  guerre  que,  par  les 
relations  qu’il  eut  avec  Bourgelat  (1),  fondateur  des 
écoles  vétérinaires  à  Lyon,  iMe  consulta  pour  savoir 
si,  dans  une  affaire  de  cavalerie,  la  charge  au  trot 
était  préférable  à  celle  au  galop  ;  l’artiste  opina  pour 
le  trot. 

Le  premier  but  à  remplir  est  de  perfectionner 
l’institution  avant  que  de  multiplier  les  établisse¬ 
ments. 

L’un  des  moyens  pour  y  parvenir  est  de  diviser 
l’enseignement  et  d’appliquer  un  professeur  à  chaque 
branche  d’instruction. 

Il  serait  donc  nécessaire  d’attacher  à  l’école  de 
Paris  sept  professeurs  :  1<>  un  pour  l’anatomie  et  la 
physiologie  ;  2°  un  pour  la  ferrure  et  la  pratique  des 
opérations  ;  3°  un  pour  la  matière  médicale,  la  bo¬ 
tanique  et  l’économie  rurale;  4°  un  pour  les  mala¬ 
dies  internes  et  externes,  et  pour  les  épizooties; 
5°  un  pour  l’éducation  des  animaux  et  la  science  de 
leurs  engrais;  6°  un  pour  la  connaissance  extérieure 
et  le  choix  du  cheval,  du  bœuf,  ainsi  que  leur  tra¬ 
vail  et  leur  régime  ;  7°  un  enfin  pour  l’equitation  et 
le  roulage. 

Indépendamment  des  professeurs  dont  il  est  ici 
question,  il  faudrait  encore  attacher  à  chacun  d’eux 
un  aide  qui  pourrait  les  remplacer,  et  auquel  on  at¬ 
tribuerait  de  modiques  appointements.  On  réduirait 
à  quatre  les  professeurs  de  l’école  de  Lyon. 

Des  moyens  d' exécution. 

Il  en  existe  de  plusieurs  sortes  :  nous  avons  parlé 
des  emplacements  et  des  professeurs  ;  il  faut  de  plus 
que  chaque  établissement  renferme  un  amphithéâtre 
pour  y  faire  des  leçons,  des  écuries  pour  les  chevaux 
malades,  des  étables,  des  bergeries,  des  chenils,  des 
toits  à  porcs,  des  poulaillers,  des  salles  pour  des  la¬ 
boratoires  de  dissection  et  de  pharmacie,  des  ateliers 
de  forge,  des  facilités  pour  établir  des  logements, 
des  cours  vastes,  un  clos  étendu,  en  un  mot  tout  ce 
qui  tend  à  l’établissement  de  l’éducation  des  animaux 
domestiques. 

Les  édifices  nationaux  pourront  remplir  ces  vues, 
et  le  couvent  de  la  ci-devant  abbaye  Victor,  de  Pa¬ 
ris,  sera  propre  à  remplacer  l’école  d’Alfort,  établie 
à  Charenton. 

L’intérêt  public  exige  que  l’école  d’Alfort  soit 
transférée  à  Paris,  parce  que  cette  commune  est  le 
centre  des  sciences  et  des  moyens. 

11  est  indispensable  d’avoir  des  collections  de  dé¬ 
monstration.  Ces  collections  sont  de  trois  espèces  : 
celles  d’anatomie,  celles  de  pathologie  ou  des  mala¬ 
dies,  celles  des  machines  et  des  instruments.  La  col¬ 
lection  d’anatomie  doit  offrir  une  série  de  pièces  qui 
donne  à  celui  qui  les  étudie  la  faculté  d’apprendre 
toute  l’anatomie  par  ordre  analytique,  et  d'arriver 
de  cette  étude  à  la  pratique  de  la  dissection,  de  ma¬ 
nière  qu'après  la  démonstration  on  puisse,  à  l’aide 

(1)  Ce  Bourgelat  fonda  l’Ecole  vétérinaire  de  Lyon  en  1762, 
et  celle  d’Alfoi  t  en  1766. 
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d'une  courte  instruction,  raisonner  le  mécanisme  de 
ces  pièces  et  leur  usage. 

La  collection  des  maladies  exige  le  même  régime 
et  les  mêmes  procédés  que  l’anatomie  ;  ce  qu’on  a 
dit  à  l’égard  de  l’une  s’applique  donc  à  l’autre. 

La  collection  des  machines  est  également  néces¬ 
saire  ;  il  faut  rassembler  les  instruments  des  opéra¬ 
tions,  des  modèles  de  harnais,  de  mors,  de  fers  ou 
jougs,  et  généralement  de  toutes  les  machines  des¬ 
tinées  à  atteler  les  animaux  domestiques. 

Des  forges. 

La  pratique  de  la  forge  et  de  la  ferrure  est  longue 
a  acquérir,  et  ce  n’est  pas  dans  les  écoles  que  les 
eleves  pourront  commencer  cette  partie;  ainsi,  qu’ils 
y  arrivent  exercés  ou  non,  on  ne  peut  offrir,  dans 
ce  genre  ,  que  des  moyens  de  perfectionnement 
étendu. 

De  l' équitation. 

L  enseignement  de  l’équitation  exige  des  chevaux, 
des  écuries,  un  manège  couvert,  un  autre  découvert, 
et  un  vaste  espace  pour  les  évolutions.  L’art  de  l’é¬ 
quitation  tient  tout  a  la  fois  à  l’art  vétérinaire  et  à  la 
perfection  du  cavalier. 

On  ne  peutse  dissimuler  qu’en  tout  temps  la  répu¬ 
blique  sera  forcée  d’entretenir  une  cavalerie  plus 
ou  moins  nombreuse,  suivant  les  circonstances,  et 
que  si  le  cavalier,  à  la  différence  du  fantassin,  ne 
peut  être  formé  qu’à  la  longue,  il  faut  l’exercer  à 
l’avance  et  ne  pas  attendre  pour  l’employer  l’instant 
du  combat. 

La  France  produit  les  meilleurs  chevaux  de  guerre 
qui  existent  pour  les  cinq  espèces  d’armes  adoptées; 
le  cavalier,  dragon,  hussard  ou  chasseur,  l’artillerie 
et  les  charrois.  Souvent  la  mauvaise  manière  de  les 
instruire  contribue  à  les  user  plutôt  qu’à  les  former. 
Le  peu  de  soin  qu’on  en  prend,  le  mauvais  système 
qui  a  fait  couper  la  plupartdes  chevaux,  et  leur  fait 
par  conséquent  perdre  une  partie  de  leurs  forces,  la 
mauvaise  nourriture,  le  travail  forcé,  la  destruction 
des  haras,  et  plusieurs  autres  causes  qu’on  pourrait 
indiquer,  tendent  à  détériorer  et  même  à  anéantir 
l’espèce. 

De  l’éducation  des  animaux. 

L’éducation  des  animaux  est  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l’art  vétérinaire.  Il  faut  instruire 
par  les  exemples,  rendre  sensibles  lesdémonslrations 
en  mettant  sous  les  yeux  des  élèves  ceux  des  ani¬ 
maux  dont  on  est  dans  le  cas  de  leur  tracer  l'éduca¬ 
tion.  On  s’occupera  alors  de  cette  étude  avec  mé¬ 
thode, et  ce  qui  n’a  été  presqueentièrement  jusqu’ici 
que  l’effet  des  circonstances,  de  l’instinct  du  talent, 
sera  enfin  le  produit  de  l’art  et  sera  régularisé. 

Le  moyen  d’atteindre  ce  but  serait  de  former  une 
véritable  école  d’économie  rurale,  qui  serait  consa¬ 
crée  à  des  expériences  relatives  à  l’objet  dont  il  s’a¬ 
git  ;  on  y  entretiendrait  une  portion  de  tous  les  ani¬ 
maux  que  le  climat  permet  d’élever. 

L’établissement  proposé  est  d’un  tel  avantage  pour 
la  république  que,  sous  le  rapport  seul  des  chevaux, 
le  plan  soumis  à  la  Convention  devrait  être  adopté. 

Je  m’appuierai  d’une  réflexion  de  Buffon.  A  la  fin 
de  son  article  sur  le  cheval  ;  *  Je  ne  puis,  dit  ce  cé- 
lèbre  naturaliste,  terminer  l’histoire  du  cheval  sans 
marquer  quelques  regrets  de  ce  que  la  santé  de  cet 
animal  utile  et  précieux  a  été  jusqu’à  présent  aban¬ 
donnée  aux  soins  et  à  la  pratique  souvent  aveugle 
de  gens  sans  connaissance  et  sans  lettres.  La  méde¬ 
cine,  que  les  anciens  ont  appelée  médecine  vétéri¬ 
naire,  n’est  presque  connue  que  de  nom.  Je  suis 
persuade  que,  si  quelque  médecin  tournait  ses  vues 


de  ce  côté-là ,  il  ferait  de  cet  état  son  objet  principal, 
et  en  serait  bientôt  dédommagé  par  d’amples  succès; 
que  non-seulement  il  s’enrichirait,  mais  mêmequ’au 
lieu  de  se  dégrader  il  s’illustrerait  beaucoup,  et  cette 
médecine  ne  serait  pas  si  conjecturale  et  si  difficile 
que  l’autre. 

«  La  nourriture,  les  mœurs,  l’influence  du  senti¬ 
ment,  toutes  les  causes,  en  un  mot,  étant  plus  sim¬ 
ples  dans  l’animal  que  dans  l’homme,  les  maladies 
doivent  aussi  êlre  moins  compliquées,  et  par  consé¬ 
quent  plus  faciles  à  juger  et  à  traiter  avec  succès, 
sans  compter  la  liberté  qu’on  aurait  tout  entière  de 
faire  des  expériences,  de  tenter  de  nouveaux  remè¬ 
des,  et  de  pouvoir  arriver  sans  crainte  etsans  repro¬ 
che  à  une  grande  étendue  de  connaissances  en  ce 
genre,  dont  on  pourrait  même,  par  analogie,  tirer 
des  inductions  utiles  à  l’art  de  guérir  les  hommes.  » 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en 
vingt  articles,  dont  les  dispositions  ont  été  dévelop¬ 
pées  dans  le  rapport. 

Le  projet  de  décret  est  ajourné  à  une  séance  pro¬ 
chaine. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  BRUMAIRE. 

Présidence  de  Legendre. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

Le  rapporteur  lit  l’article  Ilï. 

«  III.  Dans  les  contrées  où  l’on  pade  un  idiome  parti¬ 
culier,  l’enseignement  se  fera  en  même  temps  dans  l’i¬ 
diome  du  pays  et  en  langue  française,  de  manière  qu’elle 
devienne  dans  peu  de  temps  d’un  usage  familier  à  tous  les 
citoyens  de  la  république.  » 

Duhem  :  Je  vais  proposer,  comme  doutes,  quel¬ 
ques  observations  sur  cet  article,  Je  voudrais  qu’au 
lieu  de  donner  la  faculté  d’enseigner  dans  l’idiome 
on  se  bornât  à  l’enseignement  en  langue  française. 
Par  là  vous  forceriez  bientôt  tous  les  habitants  des 
départements  qui  conservent  des  idiomes  à  ne  parler 
que  la  langue-mère.  Si  au  contraire  vous  donnez  vos 
leçons  dans  les  deux  langues,  vous  consacrez  natu¬ 
rellement  l’idiome,  le  patois  barbare  ;  vous  accoutu¬ 
mez  les  citoyens  à  regarder  le  français  comme  une 
langue  savante,  à  se  faire  une  espece  de  gloire  de 
conserver  celle  que  parlent  leurs  parents  ;  au  lieu 
que  si  les  enfants  étaient  instruits  forcément  dans  la 
langue  française,  ils  finiraient  par  y  habituer  peu  à 
peu  même  leurs  parents.  Je  désirerais  donc  que  la 
langue  française  fût  la  langue  dominante  dans  les 
écoles,  sauf  à  faire  usage  de  l’idiome  comme  d’un 
moyen  accessoire.  Je  prie  le  rapporteur  de  donner 
son  opinion  à  cet  égard. 

Le  Rapporteur  :  Il  est  impossible,  dans  l’ordre 
actuel  des  choses,  d’enseigner  exclusivement  dans  la 
langue  française.  Il  faut  d’abord  se  faire  entendre 
des  élèves,  qui,  dans  les  pays  d’idiomes,  arriveront 
aux  écoles  à  six  ou  sept  ans,  n’entendant,  n’ayant 
parlé  que  cet  idiome.  Il  faut  encore  qu’ils  puissent 
eux-mêmes  être  entendus  des  autres  citoyens  ;  autre¬ 
ment  vous  en  feriez  de  petits  êtres  isolés,  très-mal- 
heureux. 

Au  surplus,  le  comité  d’instruction  publique  n’a 
point  perdu  de  vue  la  nécessité  de  renc  re  la  langue 
française  dominante,  et  la  rédaction  de  l’article  le 
prouve,  puisqu’il  y  a  mis  ces  mots  ;  «De  manière 
qu’elle  devienne  dans  peu  de  tempsd’un  usage  fami¬ 
lier  à  tous  les  citoyens  de  la  république.  »  Il  n’a 
voulu,  en  laissant  subsister  les  idiomes  dans  l'en¬ 
seignement,  s’en  serv  ir  que  comme  d’un  véhicule  qui 
fît  mieux  comprendre  la  langue  française. 

Romme  :  Il  est  facile,  je  crois,  de  concilier  toutes 
les  opinions;  c’est  d’adopter  cette  rédaction  ;  «  L’en- 
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sei^nementsera  fait  en  langue  française;  les  idiomes 
ne  seront  employés  que  comme  moyen  auxiliaire.  » 

Massieu  :  J’appuiecette  rédaction  ;  la  langue  fran¬ 
çaise  est  déjà  devenue,  je  ne  sais  par  quel  empire, 
c’est  sans  doute  par  celui  de  sa  beauté,  de  sa  clarté, 
par  celui  des  ouvrages  sublimes  qu  elle  a  produits 
dans  tous  les  genres;  la  langue  française,  dis-je,  est 
devenuela  langue  universelle  de  l’Europe.  C’est  donc 
une  raison  pour  que,  dans  les  écoles  de  la  républi¬ 
que,  cette  langue  soit  préférée  exclusivement  autant 
que  possible,  et  que,  si  les  idiomes  sont  nécessaires, 
ils  ne  soient  employés  que  comme  des  langages  sub- 
sidiaires;  mais  avant  tout  parlons  aux  enfants  la 
langue  de  leur  pays,  la  langue  française. 

Le  Rapporteur  :  11  n’y  a  qu’à  ôter  de  l’article  l’al¬ 
ternative  de  l’idiome,  et  alors  l’article  satisfera  tous 
les  esprits. 

Auurein  :  Je  demande  que  nous  nous  en  tenions 
au  principe,  et  que  nous  décrétions  simplement  que 
l’enseignement  sera  fait  en  langue  française. 

Erhmann  :  Si  vous  adoptez  cette  rédaction,  vous 
allez  jeter  la  consternation  dans  tous  les  départe¬ 
ments  frontières,  où,  dans  ceux  du  Rhin,  par  exem¬ 
ple,  on  ne  parle  et  on  n’entend  que  l’allemand.  Dé¬ 
créter  que  l’enseignement  se  fera  exclusivement  en 
langue  française,  c’est  comme  si  vous  décrétiez  qu’à 
Paris  on  apprendra  en  grec  les  arts  et  les  métiers.  Je 
demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  Romme. 

Boissy  :  Elle  n’est  pas  française. 

D’autres  la  demandent  pour  celle  du  rapporteur. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  Romme. 

L’article  111  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants,  qui  sont 
successivement  adoptés  sans  réclamation. 

«IV.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les 
plus  propres  à  entretenir  la  santé  et  à  développer  la  force 
et  l’agilité  du  corps.  En  conséquence,  les  garçons  seront 
élevés  aux  exercices  militaires,  auxquels  présidera  un 
officier  de  la  garde  nationale  désigné  par  le  jury  d’instruc¬ 
tion. 

«  V.  On  les  formera,  si  la  localité  le  comporte,  à  la  na¬ 
tation  ;  cet  exercice  sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens 
nommés  par  le  jury  d’instruction,  sur  la  présentation  des 
municipalités  respectives. 

«  VI.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  la 
nature  et  la  distribution  des  autres  exercices  gymnastiques 
propres  à  donner  au  corps  de  la  force  et  de  la  souplesse, 
tels  que  la  course,  la  lutte,  etc. 

«VII.  Les  élèves  des  écoles  primaires  visiteront  plusieurs 
fois  l’année,  avec  leurs  instituteurs  et  sous  la  conduite  d’un 
magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  les  plus  voisins. 

«VIII.  Les  mêmes  jours  ils  aideront,  dans  leurs  tra¬ 
vaux  domestiques  et  champêtres,  les  vieillards  et  les  pa¬ 
rents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  IX.  On  les  conduira  quelquefoisdans  les  manufactures 
et  les  ateliers  où  l’on  prépare  des  marchandises  d’une  con¬ 
sommation  commune,  afin  que  cette  vue  leur  donne  quel¬ 
que  idée  des  avantages  de  l’industrie  humaine  et  éveille  en 
eux  le  goût  des  arts  utiles. 

X.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  em¬ 
ployée  à  des  ouvrages  manuels  de  différentes  espèces  utiles 
et  communs. 

XI.  Il  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter  l’exécu¬ 
tion  des  deux  articles  précédents ,  en  rendant  la  fréquen¬ 
tation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains  vraiment  utiles 
aux  élèves. 

«  XII.  Des  prix  d’encouragement  seront  distribués  tous 
les  ans  aux  élèves,  en  présence  du  peuple,  dans  la  fête  de 
la  Jeunesse. 

«  XIII.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  de 
publier  sans  délai  des  règlements  sur  le  régime  et  la  disci¬ 
pline  interne  des  écoles  primaires.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  XIV. 

«  XIV.  Les  jeunes  citoyens  qui  n’auront  pas  fréquenté 
ces  ecoles  seront  examinés  en  présence  du  peuple  à  la  fête 
de  la  Jeunesse  ;  s  il  est  reconnu  qu’ils  n’ont  pas  les  connais¬ 


sances  nécessaires  5  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés, 
jusqu’à  ce  qu’ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions 
publiques. 

Lefiot  :  Si  les  enfants  ne  vont  pas  aux  écoles  pri¬ 
maires,  ce  ne  sera  pas  tant  leur  faute  que  celle  de 
leurs  parents.  Je  voudrais  donc,  pour  prévenir  cet 
inconvénient,  que.  l’éducation  fût  commune  (on 
murmure),  et  qu’on  établît  des  peines  contre  les  pa¬ 
rents  qui  n’enverront  pas  leurs  enfants  aux  écoles. 

Plusieurs  membres  :  La  motion  n’est  pas  appuyée; 
aux  voix  l’article! 

L’article  XIV  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XV  et  dernier. 

«  XV.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit 
qu’ont  les  ciloyens  d’ouvrir  des  écoles  particulières  et  li¬ 
bres,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées.  » 

Chasles  :  Si  vous  permettez  d’ouvrir  des  écoles 
particulières,  il  peut  en  résulter  que  les  écoles  pu¬ 
bliques  seront  désertes.  Cependant  vous  ne  voulez 
pas  forcer  la  volonté  des  parents  ;  mais  comme  il  ne 
faut  point  souffrir  de  schisme  dans  la  morale  répu¬ 
blicaine,  ne  pourrait-on  pas  concilier  tous  les  avan¬ 
tages  en  assujettissant  les  instituteurs  particuliers  à 
une  police  très-sévère,  et  les  élèves  à  des  examens 
plus  rigoureux? 

Le  Rapporteur  :  Le  comité  avait  un  grand  pro¬ 
blème  à  résoudre  :  il  était  obligé  de  concilier  ce 
qu’on  doit  à  la  société  avec  ce  qu’on  doit  à  la  nature. 
Vous  ne  pouvez  ôter  à  un  père  instruit  d’ailleurs  la 
faculté  d’élever  et  d'enseigner  ses  enfants.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Romme:  Il  est  essentiel  que  les  enfants  contractent 
de  bonne  heure  entre  eux  les  affections  républicaines 
qui  doivent  influer  sur  le  reste  de  leur  vie.  Je  de¬ 
mande  que  les  enfants,  qui  pourront  d’ailleurs  rece¬ 
voir  une  instruction  particulière,  soient  tenusd’aller 
en  commun  prendre  des  leçons  de  gymnastique. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour! 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  adopte 
l’article  XV. 

—  Clauzel  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Calés,  dans  le 
département  de  la  Côte-d’Or. 

«Citoyens  collègues,  j’ai  changé  les  corps  constitués  de 
Dijon  avec  de  telles  précautions  que  ceux  qui  ont  été  reje¬ 
tés  n’osent  se  plaindre,  et  la  cabale  même  est  forcée  d’ap¬ 
prouver  mon  choix. 

«  Je  fus  instruit  que  trois  sections  s’étaient  prononcées 
contre  la  cabale,  et  que  trois  autres  avaient  été  dominées 
par  elle  ;  j’assemblai  une  des  sections  agitées  avec  une  de 
celles  qui  ne  l’élaient  pas,  et,  tempérant  ainsi  l’une  par 
l’autre,  j’élablis  le  plus  grand  ordre  et  la  liberté  lu  plus 
parfaite  dans  les  assemblées  :  tout  le  munde  parla  libre¬ 
ment,  pour  et  contre.  Je  ne  puis  vous  rapporter  eo  détail 
tout  ce  qu’on  imputa  à  chacun  des  officiers  publics  :  un 
administrateur  du  département  fut  accusé  d’avoir  décerné 
un  mandat  d’arrêt  en  ces  termes:  «  Il  sera  arrêté,  et  sa 
femme,  s’il  en  a  une.  »  Le  maire  fut  peint  comme  le  tyran 
de  Dijon;  Beaupoil,  administrateur  du  département, 
Guyot,  juge  de  paix,  comme  ses  ministres;  Delmasse,  com¬ 
mis  du  département,  comme  exécuteur  du  plan  de  la  ca¬ 
bale  dont  je  parlerai  avant  de  finir. 

«  On  accusa  le  maire  de  refuser  des  passeports  à  volonté, 
la  municipalité  et  les  meneurs  des  sections  de  refuser  des 
certificats  de  résidence;  Beaupoil,  trouvant  une  caisse 
d’argenterie  avec  une  note  qui  désignait  le  maître,  dit  : 
«  C’est  égal,  il  n’y  a  qu’à  faire  émigrer  ce  b . -là.  » 

«  Ligeret,  accusateur  public  du  tribunal  criminel,  fut 
accusé  d’être  le  plus  cruel  de  Ions;  on  lui  imputa  d’avoir 
dit  aux  acteurs  qui  représentaient  une  pièce  :  *  Vous  jouez 
un  opéra  ;  je  vais,  moi,  vous  donner  une  tragédie;  au¬ 
jourd’hui,  pour  le  premier  acte,  on  en  expédiera  trois, 
demain  cinq;  puis,  quand  on  y  sera  accoutumé ,  il  faut 
qu’il  tombe  une  tête  dans  chaque  famille,  a 
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•  On  accuse  ces  gens-là  d’appeler  la  gendarmerie,  l’exé¬ 
cuteur  et  le  préveuu  en  même  temps  et  avant  le  jugement, 
d’aller  assister  aux  exécutions  en  cérémonie  et  précédés 
d’un  tambour,  et  de  bien  d’autres  faits  horribles  en  mo¬ 
ralité  et  subversifs  de  l’ordre  social. 

«Leur  système  d’oppression  était  aussi  cruel  que  bien 
combiné;  quand  ils  voulaient  perdre  un  homme,  ils  le 
menaçaient  de  l’arrêter;  l’homme  prenait  la  fuite,  et  le 
lendemain  on  le  mettait  sur  la  liste  des  proscrits;  puis, 
pour  le  forcer  à  revenir,  la  municipalité  le  déclarait  hors 
de  la  loi. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  a  dû  recevoir  deux  de  ces 
actes  que  je  lui  ai  envoyés;  véritablement  ils  ne  se  ser¬ 
raient  de  cet  acte  que  pour  épouvanter  les  gens  et  les  for¬ 
cer  à  se  rendre  en  prison  ,  crainte  que  l’habitant  des  cam¬ 
pagnes  ,  égaré,  ne  leur  tirât  dessus;  mais  aussi  ils  n’en 
avaient  besoin  que  pour  cela,  car  un  homme  mis  sur  ta 
liste  des  émigrés  était  un  homme  perdu.  Je  vous  ai  déjà 
écrit  qu’on  lui  faisait  refuser  des  certificats  dans  les  sec¬ 
tions,  puisqu’on  foiçail  ou  trompait  le  département  pour 
qu’il  prît  un  arrêté  défavorable,  et  qu’il  obligeât  le  tribu¬ 
nal  à  faire  couper  la  tête  sans  jugement.  A  ces  horreurs  il 
s’en  mêlait  d’autres,  fruits  de  l’ignorance  et  de  la  cupi¬ 
dité,  qui  n’étaient  pas  moins  funestes  ,  quoique  leur  effet 
fût  moins  sensible  pour  les  gens  mal  instruits. 

«  On  avait  chassé  les  bibliothécaires  et  les  médecins  de 
leur  place,  et  des  membres  de  la  municipalité  exerçaient 
ces  deux  fonctions.  Marat-Cbaussin,  prêtre,  était  médecin 
des  prisons,  et  cela  dans  un  temps  où  une  dvssentrie conta¬ 
gieuse  ôtait  la  vie  d’abord  aux  prisonniers  et  avait  ensuite 
attaqué  les  habitants;  ces  hommes  ignorants  avaient  en¬ 
tassé  six  cents  malades  dans  des  églises  propres  au  plus  à 
en  contenir  deux  cents.  Les  bons  médecins  étant  morts  ou 
emprisonnés,  et  les  blessés  des  hôpitaux  livrés  à  l’ignoran¬ 
ce,  jugez  dans  quel  état  était  la  ville  ! 

„  Enfin  l’air  est  devenu  plus  doux  ,  le  système  politique 
plus  humain  ;  ces  fléaux  sont  bannis  pour  ceux  qui  respi¬ 
rent  encore;  ceux  qui  sont  morts  sont  une  juste  cause  de 
regrets  pour  les  bons  citoyens  ;  et  les  entants,  poursuivant 
les  intrigants  déplacés  quand  ils  traversent  les  rues,  com¬ 
mencent  à  leur  faire  sentir  les  tourments  des  vengeances 
du  peuple. 

«  A  présent  on  agite  la  Société  populaire;  on  tâche  d  y 
appeler  les  mécontents  ;  je  les  laisse  faire,  et  vous  promets 
de  déjouer  ce  nouveau  complot. 

«  Signé  Calés.  » 

Clauzel  :  Je  demande  l’insertion  de  celte  lettre 
an  Bulletin,  ;  tin  de  faire  connaître  au  peuple  les  in¬ 
tentions  et  les  sentiments  de  ceux  qui  voudraient 
ramener  le  système  de  terreur  dont  nous  sommes 
heureusement  délivrés.  (Applaudissements.) 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  L’abus  atroce  dont  notre  collègue  parle 
dans  sa  lettre  n’a  pasété  commis  seulement  a  Dijon. 
Dans  toute  la  république  des  autorités  constituées  se 
sont  permis  de  mettre  les  citoyens  hors  la  loi,  de 
sorte  qu’un  grand  nombre  de  Français  sont  trappes 
d’anathème  par  des  autorités  illégitimes.  Il  n  est 
point  dans  l’inlention  de  la  Convention  de  laisser 
subsister  de  pareils  actes.  Je  demande  que  le  comité 

de  législation  soit  chargé  de  nous  faire  un  rapport  a 
cet  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Isoré,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  des  arts: 
Malgré  les  besoins  impérieux  que  la  voluptueuse  vo¬ 
racité  multiplie  sans  cesse,  je  crois  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  en  déten¬ 
dant  les  droits  de  la  nature,  1  état  dans  lequt  I  tom¬ 
beraient  les  précieux  troupeaux  de  l’agriculture,  si 
une  loi  répressive  ne  retenait  la  cupidité  scanda¬ 
leuse  de  certains  cultivateurs  qui  livrent  à  la  bou¬ 
cherie  les  brebis  fécondes  et  leurs  agneaux  ;  l’exem¬ 
ple  du  passé  doit  préparer  une  juste  retenue  pour  la 
conservation  de  ces  animaux  utiles  et  estimes. 

Souvenons-nous  qu’il  est  péri  trois  cent  nulle 
agucaux  de  la  production  de  l’année  derniere,  et 


que  la  même  chose  pourrait  arriver  cette  année.  Le 
comité  a  su  apprécier  ce  qu’il  en  coûte  à  l’agricultu¬ 
re,  et,  après  des  convictions  effrayantes,  il  s’est  em¬ 
pressé  de  préparer  le  remède  qu’il  nous  charge  de 
vous  présenter  ;  ce  n'est  pas  en  vain  que  vous  proté¬ 
gez  l’art  qui  ne  peut  supporter  aucune  altération 
sans  nuire  à  l’existence  de  la  société.  Vous  l’avez  dit, 
législateurs,  et  à  votre  voix  le  courage  et  l’industrie 
champêtres  se  sont  éveillés ,  les  campagnes  ont  soif 
de  lois  conservatrices  des  troupeaux  :  c’est  la  loi  seule 
qui  impose  à  l’intérêt  mercantile  ,  et  la  raison  la 
provoque  au  nom  de  la  nature  ;  l’usage  précipité  du 
produit  des  troupeaux  est  un  meurtre  nuisible  ;  et 
'a  nourriture  et  le  vêtement  de  l’homme  sont  livrés 
aux  spéculations  destructives  de  l’approvisionnement 
futurdessubsislancesetdu  commerce  manufacturier. 

Votre  comité  a  cru  que  c’était  à  lui  à  parler  con¬ 
tre  ces  abus,  et  non-seulement  il  vous  demande  une 
loi  répressive  pour  conserver  les  brebis  fécondés  et 
leurs  agneaux,  mais  encore  il  réclame  en  faveur  de 
la  fécondité  pour  empêcher  que  les  agneaux  femel¬ 
les  ne  soient  livrés  à  la  castration.  Cette  précaution 
peut  contribuer  beaucoup  à  la  propagation,  et  s’il 
est  de  l’intérêt  du  gros  cultivateur  d’exercer  cette 
industrie  rigoureuse,  en  même  temps  le  contraire 
arrive  dans'la  multiplication  générale  de  l’espèce.  Si 
la  Convention  nationale  a  senti  les  conséquences  de 
ce  rapport,  elle  adoptera  à  l’instant  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

«  Art.  Ier.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  et  notamment 
aux  bouchers  ,  de  tuer  aucune  brebis  qui  n’a  pas  l’âge  de 
quatre  ans. 

«  II.  11  est  pareillement  défendu  à  tous  propriétaires  de 
bêtes  à  cornes  de  soumettre  à  la  castration  aucun  agneau 
femelle,  et  ils  soustrairont  également  à  la  castration  un 
agneau  mâle,  par  quarantaine  de  brebis. 

’  «  III.  Les  municipalités  sont  chargées  de  surveiller  et  de 
dénoncer  les  contrevenants  au  présent  décret.  La  police 
correctionnelle  prononcera  une  amende  de  10  liv. 

..  IV.  Le  comité  d’agriculture  est  chargé  de  présenter 
des  moyens  pour  la  propagation  des  bêtes  à  cornes.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  BRUMAIRE. 

Le  citoyen  Hoffmann  ,  négociant  à  Strasbourg, 
fait  hommage  à  la  Convention  nationale  d’un  traité 
intitulé  Observations  sur  le  maximum ,  dans  lequel 
il  développe  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
celte  loi,  et  propose  une  loi  additionnelle  sur  le 

maximum.  ,  „  .  , , 

Sur  la  demande  d’un  membre,  la  Convention  dé¬ 
crète  la  mention  honorable  de  l’offre,  et  le  renvoi  au 
comité  d’agriculture  et  de  commerce.  _  ,  . 

—  Des  citoyens  admis  à  la  barre  lisent  la  pétition 

suivante  : 

Les  ouvriers  composant  l’atelier  de  la  Réunion ,  rue 
Avoye ,  à  la  Convention  nationale. 

L'orateur:  Appelés  par  vous,  citoyens  législa¬ 
teurs,  à  la  fabrication  extraordinaire  des  armes  pour 
aider  à  cimenter  la  vertu  sur  la  terre,  nous  sommes 
sortis  de  nos  travaux  particuliers  pour  obéir  à  la 
patrie  et  à  l’amour  de  la  liberté  qui  nous  comman¬ 
dait.  .  .  .  ,  „. 

Cet  établissement  si  utile  pour  vaincre  les  traîtres 
a  besoin  d’une  organisation  définitive.  Occupés  sé¬ 
rieusement  à  servir  la  cause  des  vertueux  patriotes, 
notre  attention  laborieuse  ne  nous  permet  point  de 
voir  le  chaos  des  choses  dont  nous  sommes  aujour¬ 
d’hui  les  victimes.  Les  premiers  obstacles  à  vaincre 
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furent  notre  inexpérience  cl  le  défaut  de  pratique  ; 
mais  le  courage  éluda  le  premier,  et  nos  instruc¬ 
teurs  nous  trouvèrent  des  moyens. 

Notre  administration  fait  nommer  des  commissai¬ 
res  tous  les  mois  dans  notre  atelier,  pour  correspon¬ 
dre  avec  elle  et  faire  des  réclamations. 

L’un  d’eux  annonce  les  mauvaises  qualités  des 
fers  et  des  aciers,  et  du  prix  qui  augmente  journel¬ 
lement,  des  corps  de  platines  qui  ne  sont  point  sou¬ 
dés,  des  vis  de  mauvaise  qualité,  des  pénuries  de 
limes  et  outils  de  localités  ;  elle  se  rejette  sur  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  sur  les  fournisseurs  ou  maga¬ 
siniers. 

L’administration  est  impérative  avec  ses  agents 
pour  la  rigueur  de  son  règlement,  qu’elle  nous 
donne  pour  loi,  sans  modilication,  puisque,  dit-elle, 
elle  n’est  rien  d’elle-même. 

Vient-elle  visiter  les  ateliers;  alors  ils  ne  sont 
plus  nationaux  ;  la  fraternité  n’est  qu’un  mot,  l’é¬ 
galité  une  chimère,  et  la  liberté  un  fantôme  ;  nous 
les  voyons,  le  chapeau  sur  le  front,  menaçant,  ac¬ 
compagner  et  marcher  sur  des  esclaves,  vexant  et 
renvoyant  à  leur  gré  ce  qui  ne  leur  plaît  pas,  et 
nous  désignant  tous  comme  des  malheureux. 

Attachés  à  nos  travaux,  nous  nous  consolons  en 
doublant  de  courage,  et,  conduits  par  le  génie  de  la 
patrie  ,  nous  accélérons  les  instruments  qui  ser¬ 
vent  à  détruire  les  esclaves  et  nos  tyrans;  mais  deux 
commissaires  viennent  alternativement  nous  trou¬ 
bler  par  leur  présence  inutile.  Nous  portons,  au 
terme,  nos  confections  à  l'inspecteur,  qui  ne  fait 
point  de  différence  d’un  défaut  de  perfection  à  celui 
essentiel. 

Dans  ce  labyrinthe,  où  la  raison  et  les  principes 
sont  méconnus,  resterons-nous  infortunés  dans  nos 
demandes  et  vexés  dans  nos  travaux?  Non,  vous 
êtes  nos  pères,  et  In  justice  n’a  d'autre  asile  qu’ici. 

Nous  vous  demandons,  législateurs,  une  adminis¬ 
tration  versée  dans  la  manipulation  et  métallurgie, 
et  dont  les  principes  soient  renfermés  dans  les  ver¬ 
tus  républicaines  ;  une  organisation  classée  et  défini¬ 
tive,  où  les  prix  fixés,  et  annexés  en  proportion  des 
besoins  de  la  vie,  portent  la  consolation  aux  vieil¬ 
lards,  aux  pères  de  famille,  et  l’émulation  aux  jeu¬ 
nes  gens.de  manière  que,  selon  la  mutation  des  cho¬ 
ses,  tout  se  trouve  proportionnellement.  Une  police 
raisonnée  su t fi t  pour  ramener  un  artiste  à  son  de¬ 
voir;  l’atelier  étant  plutôt  composé  d’honnêtes  ci¬ 
toyens  que  de  brigands,  ceux-ci  ne  seront  jamais 
soufferts  sitôt  qu’ils  seront  connus.  Ce  n’est  point 
avec  la  tyrannie  que  l’on  conduit  des  hommes  nui 
mettent  tout  leur  bonheur  à  travailler  pour  défen¬ 
dre  la  liberté,  l’égalité,  et  à  respecter  toutes  les  ver¬ 
tus  républicaines. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Les  administrateurs  du  district  d’Arras ,  à  la  Con¬ 
vention,  sur  l'événement  du  21  brumaire. 

L’opinion  publique  vient  de  remporter  sa  bataille 


La  brèche  était  ouverte ,  le  terrorisme  a 
amoncelé  autour  de  lui  tous  ses  serpents  Le  cr 
adosse  au  nom  colossal  de  Jacobin  avait  osé  pro 
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L’haleine  dévorante  qui  depuis  un  an  desséchait 
les  principes  s’est  évanouie  devant  les  rayons  de  la 
vertu  ;  que  l’arbitraire,  ce  père  de  l’oppression,  ca¬ 
che  donc  sa  tête  hideuse  dans  la  tombe  du  dictateur. 

Une  étincelle  électrique,  partie  de  la  masse  du 
peuple,  vient  de  faire  crever  ce  sombre  nuage  dont 
le  sein  renfermait  la  foudre  meurtrière,  et  qui  ne 
pesait  sur  l’opinion  publique  que  pour  la  soulever 
sans  cesse  et  la  déchirer  par  des  convulsions  tou¬ 
jours  renaissantes. 

Qu’un  horizon  de  bonheur  s’offre  maintenant  à 
tous  les  regards,  que  la  république  voie  sa  base  d’ai¬ 
rain  appuyée  sur  des  lois  immuables,  parce  qu’elles 
sont  émanées  des  principes,  qui  ne  changent  jamais, 
en  dépit  des  travestissements  bizarres  dont  les  affu¬ 
blaient  nos  anciens  décemvirs. 

Vous  méritez,  législateurs,  une  couronne  civique, 
et  nous  vous  l’offrons  digne  de  vous,  dans  cette 
ivresse  de  joie  que  répand  autour  de  vous  la  victoire 
qui  sera  l’époque  la  plus  glorieuse  dans  l’histoire  de 
vos  travaux. 

Anathème  aux  factieux  !  gloire  à  la  Convention  ! 
triomphe  pour  les  droits  du  souverain  !  voilà  les  cris 
unanimes  dont  Arras  retentit  aujourd’hui,  et  dont 
nous  nous  rendons  les  échos  auprès  de  vous. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

Liberté,  égalité,  fraternité,  justice,  mort  aux  ter¬ 
roristes ! —  Les  citoyens  de  la  commune  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme , 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  le  département  du  Puy- 
de-Dôme  était  subjugué  par  les  dominateurs,  par 
les  déprédateurs,  par  les  faux  patriotes  de  tous  les 
masques.  Le  représentant  du  peuple  Musset  paraît, 
précédé  de  l’égalité,  de  la  justice  et  des  mœurs.  La 
liberté,  enchaînée  par  la  terreur,  brise  ses  liens  et 
s’élance  dans  leurs  bras;  nous  voilà  libres  ! 

«Guerre  aux  terroristes,  aux  intrigants,  aux  fri¬ 
pons  !  s’est  écrié  Musset.  Peuple,  reprends  une  atti¬ 
tude  digne  de  toi  ;  qu’elle  soit  grande!  exerce  en  ce 
jour  tes  droits  imprescriptibles  et  inaliénables.  » 

Le  peuple,  par  un  élan  sublime,  répète  :  “  Guerre 
aux  terroristes,  aux  intrigants,  aux  fripons  !  » 
Aussitôt  la  justice  saisit  sa  balance,  pèse  les  auto¬ 
rités  constituées,  les  tribunaux,  tons  les  fonction¬ 
naires  publics:  «Prononce  sur  ces  hommes,  dit-elle 
au  peuple  ;  ils  sont  les  voiles  du  vaisseau  de  la  ré¬ 
publique...  Reçoivent-ils  leur  mouvementde  la  Con¬ 
vention  nationale?  » 

Le  peuple  répond  :  les  agitateurs  se  taisent,  fuient 
ou  se  cachent;  les  autorités  constituées  s’épurent;  de 
vrais  républicains,  des  hommes  vertueux,  de  sin¬ 
cères  amis  du  peuple  et  de  l'unité  de  la  république 
occupent  tous  les  postes.  La  terreur  disparaît,  les 
victimes  sont  rendues  à  la  liberté:  l’ami  retrouve 
son  ami,  les  citoyens  des  frères;  les  familles  réunies 
confondent  leurs  embrassements  ;  la  joie  renaît,  des 
acclamations  universelles  se  font  entendre.  Vive  la 
république  !  vive  la  Convention  !  (On  applaudit.) 

( Suivent  dix  pages  de  signatures.) 
Ces  Adresses  seront  inscrites  au  Bulletin. 
Couturier,  au  nom  du  comité des  inspecteurs  du 
Palais  National  :  La  Convention  a  renvoyé  à  son  co¬ 
mité  des  inspecteurs  du  Palais  National  la  pétition 
du  citoyen  Salleles,  représentant  du  peuple,  député 
du  departement  du  Lot,  tendant  à  être  payé  de  son 
indemnité  des  mois  de  prairial  et  messidor,  à  raison 
de  I  absence  qu’il  a  faite,  en  vertu  du  congé  à  fui 
donné  le  23  floréal. 

Le  citoyen  Salleles  était  ci-devant  receveur  des 
consignations  à  Cahors,  distant  de  cent  soixante 
lieues  de  Paris. 
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Le  10  germinal,  la  Convention  nationale  a  dé¬ 
crété  que  les  ci-devant  receveurs  des  consignations 
et  les  commissaire^  aux  saisies  réelles  rendraient 
compte  de  leurs  gestions  et  de  celles  de  leurs  prédé¬ 
cesseurs  à  partir  de  l’époque  où  les  fonds  de  leurs 
caisses  ont  été  versées  au  trésor  public,  et  convertis 
en  contrats  de  constitution,  en  vertu  de  la  déclara¬ 
tion  du  24  juin  1721  (style  esclave.) 

Le  citoyen  Sa lleles  fut  forcé  par  cette  loi  de  se 
rendre  chez  lui  pour  y  satisfaire,  et  nul  autre  motif 
ne  l’a  déterminé  à  prendre  un  congé  que  celui  d’o¬ 
béissance  à  la  loi  et  d’intérêt  public  ;  et  la  Conven¬ 
tion  nationale  lui  délivra  un  congé  de  deux  mois, 
fondé  sur  les  mêmes  motifs. 

Le  citoyen  Salleles  partit  le  2  prairial  pour  aller 
rendre  son  compte.  De  retour  à  son  poste  dès  le 
19  messidor,  il  se  présenta  au  comité  des  commissai¬ 
res  de  la  salle,  pour  être  payé  de  son  indemnité  des 
mois  de  prairial  et  de  messidor. 

Le  comité,  qui  ne  connaît  que  la  loi  qui  l’autorise 
à  décerner  des  mandats,  lorsque  la  cause  de  mala¬ 
die  ou  de  rétablissement  de  santé  est  exprimée  dans 
le  congé,  ne  s’est  pas  cru  suffisamment  autorisé  à 
délivrer  un  mandat  au  profit  du  citoyen  Salleles  par 
lin  simple  renvoi  de  bureau,  quoique  son  droit  soit 
fondésur  les  principes  éternels  de  la  justice  distribu¬ 
tive  et  de  l’égalité;  mais  il  a  pensé  qu’il  était  de  son 
devoir  de  faire  un  rapport  à  la  Convention  nationale 
non-seulement  sur  le  cas  particulier  du  citoyen  Sal¬ 
leles,  mais  un  rapport  général  tendant  à  provoquer 
un  décret  qui  mette  à  même  le  comité  d’inspection 
de  décerner  des  mandats  indistinctement  à  tous 
ceux  qui  auront  été  dans  le  cas  d’obtenir  des  congés. 

L’ Assemblée  constituante,  après  elle  l’Assemblée 
législative,  ont  déterminé  que  les  1 8  fr.  payés  par  jour 
aux  représentants  du  peuple  étaient  purement  une 
indemnité  en  compensation  des  pertes  résultant  de 
leur  absence  et  de  l’eloignement  de  leurs  affaires 
domestiques  ou  de  leur  commerce  ;  mais  elles  au¬ 
raient  diî  prévoir  les  cas  d’une  absence  urgente  et 
indispensable  de  la  part  d’un  député  éloigné  pour 
établir  une  égalité  parfaite  entre  tous  les  représen¬ 
tants.  Cette  égalité  ne  peut  exister  tant  que  ceux 
des  départements  éloignés  auront  à  supporter  la 
perte  de  leur  indemnité,  outre  les  frais  de  leur  trans¬ 
port  dans  les  cas  légitimes,  pendant  que  ceux  qui 
sont  domiciliés  ont  l’avantage  de  surveiller  leurs  af¬ 
faires,  et  même  de  les  améliorer,  sans  être  exposés  à 
la  moindre  déduction. 

Aucun  citoyen  des  départements  éloignés  ne  vou¬ 
drait  accepter  de  députation  aux  conditions  actuel¬ 
les,  excepté  les  riches  qui,  à  l’exemple  des  Giron¬ 
dins,  voudraient  bien  qu’il  n’existàt  aucune  indem¬ 
nité,  pour,  à  ce  moyen,  écarter  tous  les  patriotes, 
qui,  pour  l’ordinaire,  ne  sont  pas  fortunés.  On  a 
beau  dire  que  la  mission  d’un  représentant  est  un 
acte  civique  qui  ne  doit  respirer  que  le  désintéres¬ 
sement,  même  le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  sa  fortune; 
cela  est  bon  à  dire,  à  la  vérité;  il  n’est  pas  moins 
vrai  que,  si  les  pères  de  famille  sont  émus  de  ces 
sentiments,  leurs  enfants  doivent  être  élevés  et  édu¬ 
qués  aussi  bien  que  ceux  des  députés  favorisés  par 
la  localité. 

L’indemnité  accordée  aux  représentants  est  suffi¬ 
sante  pour  l’existence  sobre  et  frugale,  quoique  dans 
le  moment  actuel  et  qui  dure  déjà  depuis  longtemps, 
les  pères  de  famille  qui  n’ont  pas  de  fortune  mènent 
une  vie  languissante;  mais  comme  il  fautquc  la  jus¬ 
tice  distributive  soit  univoque  et  égale  pour  i’un 
comme  pour  l’autre,  la  Convention  sentira  sans 
doute,  par  l’exemple  que  fournit  la  position  du  ci¬ 
toyen  Salleles,  que,  pour  que  cette  égalité  existe 
dans  toute  sa  latitude  entre  le  député  domicilié  et 


celui  éloigné,  ce  dernier  doit  au  moins  récupérer 
son  indemnité  légitime  pendant  le  temps  d’une  ab¬ 
sence  fondée  sur  des  motifs  purs  et  reconnus  indis¬ 
pensables  par  le  décret  de  congé  ;  et,  en  ce  cas,  les 
députés  qui  viennent  de  loin  ne  seraient  pas  encore 
au  niveau  de  ceux  qui  sont  constamment  dans  leurs 
foyers,  à  la  surveillance  de  leurs  affaires  et  à  l’abri 
de  tous  dangers. 

La  Convention  nationale  sera  d’autant  plus  con¬ 
vaincue  de  la  justice  de  cette  mesure  lorsqu’elle 
saura  que  beaucoup  de  représentants  des  départe¬ 
ments  des  frontières  ont  essuyé  des  pertes  et  des  pil¬ 
lages  immenses  pendant  leur  séjour  à  l’assemblée, 
tandis  que  ceux  qui  étaient  domiciliésou  avoisinants 
du  lieu  des  séances  n  ont  eu  qu’a  applaudir  aux  suc¬ 
cès  des  armées  de  la  république  sur  les  frontières, 
sans  avoir  été  exposés  à  aucun  inconvénient.  C’est 
d’après  ces  motifs,  et  autres  à  suppléer  par  les  mem¬ 
bres  qui  composent  la  Convention,  que  le  comité 
des  inspecteurs  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  inspecteurs  du  Palais  National ,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  comité  des  inspecleurs  du  Palais  National 
est  autorisé  à  délivrer  des  mandais  au  profit  du  citoyen 
Salletes,  représentant  du  peuple,  pour  le  recouvrement 
des  indemnités  qui  lui  sont  dues  durant  son  absence,  pen¬ 
dant  les  mois  de  prairial  et  messidor. 

«  II.  A  l’avenir,  les  représentants  du  peuple  qui  auront 
obtenu  un  congé  par  décret  de  la  Convention  nationale 
percevront  à  leur  retour  l’indemnité  arréragée  et  frais  de 
transport  pendant  le  temps  de  leur  absence,  sur  les  man¬ 
dats  qui  leur  seront  délivrés  par  le  comité  des  inspecteurs 
du  Palais  National.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  des  dépêches  suivantes: 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  les  armées 

du  Nord ,  de  Sambre-et-Meuse,  aux  membres 

composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  ge'néral,  à  Radesteîn,  le  20  bru¬ 
maire,  an  3e. 

®  L’armée  du  Nord,  chers  collègues,  est  victorieuse 
partout  où  elle  se  présente,  soit  dans  les  petites,  soit  dans 
les  grandes  occasions;  nous  vous  annonçons  encore  deux 
succès  partiels  qu’elle  vient  de  remporter. 

«  Le  général  Moreau,  commandant  en  chef  par  intérim 
l’armée  du  Nord,  ayant  su  que  la  garnison  de  VVesel  avait 
jeté  un  corps  d’environ  cinq  cents  hommes  dans  Burich, 
qui  commençait  à  se  retrancher,  donna  l’ordre  au  géné¬ 
ral  Vandamme  de  l’attaquer  ,  et  d’établir  dans  ce  local  des 
batteries  pour  détruire  les  bateaux  et  ponts  volants  établis 
devant  celte  ville. 

«  L’ordre  a  été  exécuté  hier  matin  avec  la  plus  grande 
bravoure;  les  retranchements  ont  été  forcés,  l’ennemi  a 
été  chassé,  et  a  perdu  quatre  cent  cinquante  hommes,  du 
nombre  desquels  sont  cinquante  prisonniers. 

«  Notre  perte  est  peu  conséquente;  le  second  bataillon 
de  la  44*  demi-brigade  d’uilanterie  et  le  14*  bataillon  de 
chasseurs  s’y  sont  particulièrement  distingués. 

«  C’est  à  la  faveur  du  poste  que  nous  avons  enlevé  que, 
dans  la  guerre  de  Sept-Ans,  l’ennemi  passa  le  Rhin  pres¬ 
que  en  présence  de  l’armée  française,  et  la  battit  peu  de 
jours  après. 

«  Le  17  de  ce  mois ,  le  chef  de  bataillon  Watelette ,  du 
10e  bataillon  du  Calvados,  commandant  le  bivouac  de 
Pulten  ,  informé  que  la  garnison  de  Berg-op-Zoom  fai¬ 
sait  souvent  des  reconnaissances,  résolut  d’en  enlever  une; 
il  prit  de  forts  détachements  du  25*  régiment  d'infanterie, 
du  3*  bataillon  de  l’Oise,  du  6*  de  la  Seine-Inférieure,  du 
dO'du  Calvados,  et  deux  détachements  de  cavalerie  du 
20*  régiment  ;  ils  arrivèrent  au  point  du  jour  à  une  demi- 
lieue  de  Berg-op-Zoom  ,  et  s’embusquèrent.  Ne  voyant  ve¬ 
nir  personne  sur  Jes  huit  heures  du  matin ,  ils  s’approché* 


rent  jusque  sous  les  murs  de  la  place,  qui  les  accueillit 
d’une  vive  canonnade.  La  garnison  fit  une  forte  sortie; 
mais  les  républicains  Lançais,  avares  de  poudre,  les  char¬ 
gèrent,  la  baïonnette  en  avant,  leur  tuèrent  cent  hommes 
et  firent  quatre-vingts  prisonniers.  Nous  n’avons  perdu 
qu’un  cavalier  et  un  capitaine  de  grenadiers.  C’est  ainsi 
que  nous  amusons  le  lapis  en  attendant  que  Monseigneur 
le  duc  d’York  veuille  accepter  une  affaire  générale  et  dé¬ 
cisive.  (  On  applaudit.  ) 

«  Signé  Bellegarde,  Lacombe  (du  Tarn).  » 

Le  général  en  chef  Dugommier,  commandant  l'ar¬ 
mée  des  Pyrénées-Orientales ,  aux  membres  com¬ 
posant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Lagullana,  le  12  brumaire,  l’an  5e 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  je  reçois  h  l’instant  des  nou¬ 
velles  de  la  5'  division  ;  elle  vient  d’avoir  quelques  succès. 
L’adjudant  général  Gilly  me  marque  qu’il  vient  de  taire , 
par  ordre  du  général  Charlet,  une  reconnaissance  très- 
avancée.  Il  s’est  porté  successivement,  avec  les  grenadiers 
et  chasseurs,  sur  Otores  etDory  ;  de  là  ils  ont  poussé  jus¬ 
qu’à  Castella  ,  qu’ils  ont  enlevé  de  vive  force.  La  prise  de 
Caslella  est  remarquable.  Les  Espagnols  avaient  sept  re¬ 
tranchements  les  uns  derrière  les  autres,  formés  par  des 
lignes  de  rochers  que  la  nature  semblait  avoir  arrangés 
pour  sa  défense.  La  résistance  de  ses  habitants  avait  tou¬ 
jours  été  si  opiniâtre  qu’elle  leur  avait  mérité  de  la  part  de 
leur  tyran  un  drapeau  blanc  portant  les  armoiries  d’Espa¬ 
gne  ;  cette  prise  a  malheureusement  coûté  la  vie  à  un  brave 
républicain  ;  neuf  autres  ont  été  blessés.  On  a  trouvé  dans 
Caslt  lla  des  caisses  de  munitions  et  du  blé  que  l’on  n’a  pu 
emporter;  l’on  y  amis  le  feu  ;  leur  camp,  leurs  baraques, 
les  maisons  crénelées,  louta  été  détruit  et  renversé.  Huit 
Suisses  ont  quitté  l’ennemi  aux  cris  de  vive  la  république! 
Le  décret  de  guerre  à  mort  a  été  exécuté  sur  tous  les  Es¬ 
pagnols  qu’on  a  pu  atteindre. 

«  Signé  Dugommier.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Lozeau,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  de  la  ci¬ 
toyenne  Lecointe,  tendant  à  être  maintenue  dans  la  pos¬ 
session  de  différents  domaines  provenant  de  Jean  Guillot, 
adjugés  à  Louis  XV  parnrrêldu  10  mai  1732,  et  revendus 
aux  héritiers  Salles,  le 2  juin  1733; 

“  Considérant  que  ces  biens  ne  peuvent  être  regardés 
comme  domaniaux,  puisqu’ils  ont  été  acquis  à  litre  sin¬ 
gulier  et  revendus  avant  leur  consolidation  au  domaine. 

“  Déclare  nulle  la  prise  de  possession  faite  par  le  régis¬ 
seur  du  domaine  desdits  biens. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  » 

—  Cambacérès  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

i  “  Ai  l.  l<r.  Dans  la  séance  du  11  frimaire,  la  discussion 
s’ouvrira  sur  le  projet  du  code  civil  présenté  par  le  comité 
de  législation. 

«  IL  Elle  se  continuera  les  duodi,  sextidi  et  nonidi  de 
chaque  décade. 

«  III.  Lu  Convention  rapporte  son  décret  par  lequel  elle 
ordonnait  la  réimpression  du  projet  de  code  civil.  » 

(  La  suite  demain.  ) 


M  É  L  A  N  G  E  S. 


Au  rédacteur. 

Paris,  le  27  brumaire,  l’an  3e  de  la  république. 

«  Je  viens  de  lire,  citoyen,  dans  Ion  Numéro  de  ce  jou 
qu  à  la  séance  d’hier,  sur  la  discussion  des  écoles  primaire 
LU1  (l(-’l,ian<lé  »  que  l’entretien  du  logement  des  instituteu 
«ut  a  la  charge  des  communes,  r  C’est  une  erreur  de  n 
«action  ou  d’impression,  que  je  te  prie  de  rectifier  dai 
n  prochain  Numéro;  car  au  contraire  j’ai  demandé  qi 
l  entieiien  de  ces  logements  fût  à  la  charge  de  la  natioi 
,inJn  "  ' dé'e  °l'Pa‘ les  misons.  Je  rédigeai  par  écrit  ma  m 
et  des  financesnv0yéeà  1,exaaien  dcs  comités d’instructic 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Lecarpentier,  représentant  du  peuple.  » 


Mémoire  pour  rendre  la  salle  de  la  Convention  na¬ 
tionale  plus  sonore,  et  l'Institut  national  de  Mu¬ 
sique  plus  agréable  au  peuple  ;  par  F.  Chamoti- 
laud,  président  de  la  section  des  Arcis,  auteur  de 
diverses  inventions  morales  et  physiques. 

L’expérience  sur  les  sons  produits  par  l’organe  humain 
ayant  démontré  que  le  mécanisme  de  la  voix  ressemblait 
parfaitement  à  un  instrument  à  cordes  et  à  vent,  le  ciloyen 
Chamouland  propose  d’appliquer  en  grand  le  moyen  em¬ 
ployé  pour  augmenter  les  sons  qu’on  tire  des  cordes  ins¬ 
trumentales:  ce  moyen  est  de  les  fixer  près  d’un  coffre 
vide,  construit  avec  des  corps  élastiques. 

«  Placez,  dit-il,  suivant  le  même  principe,  des  caisses 
en  triangle  dans  tous  les  angles  de  la  salle,  faites  comme 
des  caisses  d’instrument,  du  même  bois  s’il  est  possible, 
et  arrondies  par  leur  sommet ,  avec  de  petites  ouvertures 
sur  leur  base,  comme  aux  clavecins,  guilares,  etc. 

«  Si  on  s’aperçoit  qu’en  ne  les  faisant  point  porler  sur 
les  murs  l’effet  devient  trop  puissant  et  forme  des  échos , 
on  les  détruira  en  les  appliquant  directement  sur  la  mu¬ 
raille. 

«  On  pourrait  aussi,  ajoute-t-il,  boiser  la  salle  avec  des 
caisses  plates  instrumentales  d’un  pouce  d’espace  dans  l’in¬ 
térieur.  » 

Telles  sont  les  bases  qui  servent  d’appui  à  l’idée  de  l’au¬ 
teur,  et  sur  lesquelles  doit  poser  l’application  particulière 
qu’il  promet  d’en  donner  pour  quadrupler  les  sons  de  l’In¬ 
stitut  national  de  musique  et  augmenter  sa  mélodie. 

Si  ce  projet  offre  une  possibilité  de  succès,  il  serait  bien 
à  désirer  pour  le  public,  et  surtout  pour  ceux  qui  s’appli¬ 
quent  à  rendre  compte  des  discussions  de  la  Convention 
nationale,  qu’il  fût  adopté  pour  la  salle  de  la  Convention, 
dont  la  construction  est  aussi  incommode  que  peu  agréa¬ 
ble. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  29  brumaire,  à  dix  heures  du  matin  ,  il  sera  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines  ,  la  somme  de 
8  millions  en  assignats,  provenant  de  la  vente  des  domai¬ 
nes  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  2  milliards  446  millions  683,000  livres  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  2  milliards  454  millions  683,000  liv. 


LIVRES  DIVERS. 

Timoléon,  tragédie  en  trois  actes,  avec  des  chœurs,  par 
Marie-Joseph  Chénier,  député  à  la  Convention  nationale,  mu¬ 
sique  de  Méhul:  précédée  d’une  ode  sur  la  situation  de  la 
république  durant  l’oligarchie  de  Robespierre  et  de  ses  com¬ 
plices.  Prix  :  40  sous. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  du  Cimetière-An- 
dré-des-Arcs ,  n°  9;  et  Desenne,  libraire,  maison  Egalité, 
n0*  1  et  2. 

Cours  d' études  pour  les  jeunes  gens,  par  Condillac;  6  vol. 
in-18,  fig.,  et  orné  du  portrait  de  l’auteur,  contenant  dis¬ 
cours  et  leçons  préliminaires,  la  grammaire,  traité  de  l’art 
de  raisonner  ,  traité  de  Part  de  penser,  traité  de  l’art  d’é¬ 
crire  l'histoire;  15  liv.,  et  18  liv.,  franc  de  port. 

Cet  excellent  ouvrage  a  été  rédigé  pour  être  mis  entre  le» 
mains  de  la  jeunesse  républicaine.  L'on  ne  pourra  jamais 
avoir  chez  soi  un  cours  d’instruction  plus  parfait  et  plus  ana¬ 
logue  aux  principes  sacrésde  la  liberté,  et  pour  devenir  aussi 
bon  législateur  que  citoyen  éclairé. 

Il  faut  affranchir  lettre  et  argent  au  citoyen  Dufart,  im¬ 
primeur-libraire,  rue  Honoré,  maison  d’Auvergne,  n°  100, 
section  des  Tuileries,  à  Paris. 

—  La  Vérité  tout  entière  sur  les  vrais  acteurs  de  la  joui • 

née  du  2  septembre  1792. 

A  Paris,  au  bureau  de  l'Ami  des  Citoyens,  rue  de  la  Mon¬ 
naie,  n°  27,  et  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Lepayement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’annce  1793  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  60.  Décadi  30  Brumaire,  Van  3e.  ( Jeudi  20  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  30  octobre.  —  Il  est  arrivé  à  Prague  en 
Bohème  un  corps  de  mille  hommes  tirés  des  divers  régi¬ 
ments  d’infanterie,  lequel  a  dû  se  mettre  en  marche  dès 
le  lendemain  pour  les  frontières,  atin  d’y  être  incorporé 
dans  l’armement  contre  la  Pologne.  D’autres  détache¬ 
ments,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  y  sont  encore 
attendus  pour  compléter  ces  troupes.  Il  est  aussi  question 
de  mettre  en  état  de  défense  toutes  les  places  fortes  de  la 
Bohême. 

Il  paraît  douteux  que  le  général  de  Wins,  nouvellement 
revenu  de  l’armée  d’Italie,  soit  remis  à  la  tête  des  trou¬ 
pes.  Il  est  allé  ptendre  les  eaux  à  Buden. 

—  François  est  revenu  de  son  château  de  Luxembourg, 
où  il  avait  été  passer  quelque  temps.  De  fréquentes  confé¬ 
rences  ont  eu  lieu,  depuis  son  retour  à  Vienne,  entre  les 
diftérenls  membres  du  corps  diplomatique.  On  a  remarqué 
que  les  ambassadeurs  d’Angleterre  et  de  Hollande  y  assis¬ 
taient  avec  assiduité. 

iSeuwied,  le  8  novembre.  —  Un  gros  corps  de  républi¬ 
cains  a  filé  de  Coblentz  vers  Andernacht.  Une  forte  balte- 
riea  été  établie  par  les  Français  au-dessous  de  Wallerstein, 
du  côté  de  Niederwerth,  dans  la  vue  de  s’opposer  à  toute 
espèce  de  débarquement.  L’armée  républicaine  a  aussi 
placé  quelques  canons  sur  la  rive  du  Rhin ,  vis-à-vis  d’une 
petite  île  près  de  Walendaer,  dans  laquelle  les  Autrichiens 
se  sont  retranchés. 

Il  ne  rote  plus  du  côté  de  Dusseldorf,  ni  au-dessous 
de  cette  ville,  de  grosse  cavalerie  autrichienne,  mais  seu¬ 
lement  quelques  régiments  de  hussards  et  de  dragons. 

Le  général  autrichien  d’Oczaï  a  quitté  Rothenhanen 
pour  aller  prendre  à  Orkheim  le  commandement  de  l’aile 
gauche,  qui  s’étend  jusqu’au-dessous  de  Boppart.  Le  gé¬ 
néral  Mareandin  commande  l’aile  droite  àNiederberg  der¬ 
rière  Ehrenbreisten. 

Le  régiment  de  Lacy  a  été  envoyé  à  Mayence. 

Le  général  Mêlas  a  donné  l’assignation  des  cantonne¬ 
ments  à  chaque  régiment  ;  la  cavalerie  ira  du  côté  de  Nas¬ 
sau  ,  et  l'infanterie  sera  répartie  le  long  du  Rhin.  Le  quar¬ 
tier  général  est  transféré  à  Ems. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  21  octobre.  —  Les  gazettes  ministérielles  | 
ont  rendu  compte  de  la  dernière  affaire  des  Russes  en  Po-  j 
logne,  'ous  les  ordres  du  général  Fersen.  Elles  confirment 
l’entière  défaite  et  la  prise  du  brave  général  Kozciusko. 
Voici  l’extrait  de  ce  rapport. 

n  Le  général  polonais  ayant  appris  l’avantage  remporté 
près  de  Brezesc,  en  Lithuanie,  par  les  Russes,  sons  les 
ordres  de  Suvarow  ,  sur  un  corps  de  Polonais,  commandé 
par  Sicrakowski,  se  détermina  à  se  mettre  en  marche,  à  la  i 
tête  de  vingt-cinq  mille  hommes.  A  quelques  lieues  de  ; 
Varsovie  il  détacha  un  corps  de  dix  mille  hommes,  à  la 
tête  duquel  il  se  mil  dans  le  dessein  de  couper  le  général 
Fersen,  qui,  à  la  tête  de  douze  mille  hommes,  était  en 
marche  pour  rejoindre  le  général  Suvarow.  Il  laissa  les 
autres  quinze  mille  hommes  contre  ce  dernier,  qui,  croyant 
que  l'armée  entière  de  Kozciusko  s’approchait,  jugea  à 
propos  de  battre  en  retraite. 

■■  Kozciusko  se  proposait,  après  avoir  livré  bataille  au 
général  Fersen,  de  rejoindre  sa  première  division  de 
quinze  mille  hommes.  Il  attaqua  avec  la  plus  grande  vi¬ 
gueur;  les  Polonais  repoussèrent  deux  fois  les  Russes; 
mais,  par  suite  d’un  changement  de  position,  Kozciusko 
se  trouva ,  avec  un  corps  peu  considérable,  coupé  du  reste 
de  son  armée.  Celle-ci  commença  alors  à  se  débander.  Il 
rallia  plusieurs  fois  les  troupes  qu’il  avait  près  de  lui  avec 
la  plus  grande  intrépidité,  et  parut  toujours  le  premier  à 
la  charge.  Depuis  la  confédération  de  Cracovie,  il  portait 

3*  Série.  —Tome  IX, 


ordinairement  un  habit  de  paysan  ;  ce  jour-là  même  il 
était  sous  ce  costume.  Un  cosaque  qui  ne  le  connaissait 
pas  le  blessa  par  derrière  avec  sa  lance;  il  tomba  de  che¬ 
val.  Les  Polonais  s’apercevant  de  sa  chute  poussèrent  un 
cri  d’effroi  et  prononcèrent  son  nom.  Kozciusko  se  releva, 
fit  encore  quelque  pas,  lorsqu’un  officier  lui  porta  sur  la 
tête  un  coup  de  sabre  qui  l’étendit  par  terre  sans  connais¬ 
sance. 

«  On  croit  qu’il  ne  survivra  pas  à  son  malheur,  ses  blessu¬ 
res  étant  mortelles  (1).  Il  avait  ordonné  aux  siens,  avant 
la  bataille,  de  le  tuer  à  coups  de  fusil  au  moment  où  ils  le 
verraient  prêt  à  tomber  entre  les  mains  des  ennemis,  et 
l’on  assure  qu’eftectivemenl  plusieurs  Polonais  lui  ont 
rendu  le  triste  service  de  tirer  sur  lui  quand  ils  l’ont  vu 
fuite  prisonnier.  Sans  l’exclamation  de  ses  compagnons  il 
aurait  pu  demeurer  inconnu.  # 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  21  octobre. —  L’emprunt  que  l’empereur  a 
essayé  d’ouvrir  en  Angleterre  n’uyant  point  eu  de  succès, 
M.  Pitt  a  dessein,  à  ce  qu’on  assure,  de  le  faire  garantir 
par  le  nouveau  parlement;  il  serait  même  possible  que 
cela  le  fît  convoquer  plus  tôt  que  la  courne  se  l’était  pro¬ 
posé. 

—  L  amiral  Hood  ,  qui  est  retourné  dans  l’ile  de  Corse 
pour  y  régler  définitivement  avec  le  chevalier  Elliot  les  af¬ 
faires  du  gouvernement ,  se  rendra  de  là  à  Gibraltar,  d’où 
il  reviendra  ici  au  printemps  prochain. 

—  L’amirauté  a  envoyé  à  tous  les  ports  l’ordre  d’assu¬ 
jettir  à  une  quarantaine  tous  les  vaisseaux  venant  du  détroit 
de  l’Amérique  ;  il  est  défendu  de  laisser  débarquer  soit  des 
personnes,  soit  des  marchandises;  ces  précautions  sont 
inspirées  par  la  crainte  de  la  fièvre  jaune  qui  moissonne 
tant  de  monde  dans  les  Antilles. 

—  La  malle  de  Hollande  n’était  pas  encore  arrivée 
hier  20,  quoiqu’il  fût  déjà  tard.  On  apprend  par  des  let¬ 
tres  de  Flessingues  que  les  Français  ont  intercepté  la  com¬ 
munication  directe  entre  cette  place  et  l’armée  anglaise. 

—  Les  présents  de  l’empereur  de  la  Chine  à  Sa  Majesté 
britannique  sont  renfermés  dans  dix-neuf  ballots  que  l’on 
porta  mardi  dernier  à  Buckingham-House,  pour  en  faire 
l’ouverture.  On  les  croit  d’une  valeur  au  moins  égale  à 
ceux  que  l’ambassadeur  Macartney  a  présentés  à  Sa  Ma¬ 
jesté  tartaro-chinoise,  qui  a  eu  grand  soin  de  s’en  infor¬ 
mer,  afin  que  les  siens  y  répondissent, 

—  Le  payeur  des  rentes  d’Angleterre  vient  de  s’honorer 
aux  yeux  des  gens  de  lettres  en  faisant  ériger  dans  l’île  de 
Whigt  un  monument  à  la  mémoire  de  Churchill,  qu’on 
peut  regarder  comme  le  Juvénal  anglais. 

t —  Suivant  les  derniers  avis  reçus  d’Espagne,  le  projet 
d’y  faire  lever  le  peuple  en  masse  s’est  évanoui  en  fumée; 
on  a  échoué  même  en  promettant  des  récompenses.  Au¬ 
jourd’hui  on  promet  la  prison  et  la  confiscation  de  leurs 
biens  à  ceux  qui  refusent  de  s’enrôler,  et  cela  ne  réussit 
pas  davantage.  Il  faut  avouer  que  c’est  jouer  de  malheur. 

—  Si  le  ministre  américain ,  M.  Jay,  ne  parvient  pas  ù 
seconder  les  vues  de  notre  ministère,  il  est  réellement  à 
craindre  que  la  mésintelligence  ne  soit  poussée  jusqu’à  une 
rupture  entre  les  deux  Etats.  La  Gazette  de  la  Cour  vient 
de  publier  l’extrait  d’une  lettre  du  lieutenant  général 
Cimeoë  au  secrétaire  d’Etat  Dundas,  datée  de  Novhall,  le 
30  août  1794,  qui  mérite  d’être  connue.  Elle  peut  jeter 
quelque  jour  sur  la  délicatesse  de  notre  position  avec  les 
Américains.  La  voici  : 

«  Je  profite  de  l’occasion  qui  se  présente  de  vous  faire 
parvenir  celle  dépêche  par  M.  Hammond,  que  j’ai  eu  soin 
d’informer  à  temps  d’un  événement  important  qui  vient 
d’arriver. 

«  M.  Wagne,  à  la  tête  de  l’armée  des  Etats-Unis,  a  pé¬ 
nétré  jusqu’au  fort  de  Miami,  qu’il  a  sommé  de  se  rendre. 
Le  major  Campbell  s’en  est  défendu,  et  il  paraît  que  le 
général  a  fait  un  mouvement  rétrograde. 

(t)  Kozciusko  surve'cut  à  ses  blessures.  Il  est  mort,  en  1819, 
à  Soleure. 
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«  ÎI  m’est  impossible  d’exprimer  la  liante  idée  que  m’a 
donnée  la  conduite  sage,  ferme  et  modérée  du  major  Camp- 
Ix’il ,  dans  une  conjoncture  aussi  délicate  et  aussi  difficile. 
Ce  qui  dans  celle  conduite  est  relatif  à  la  partie  militaire, 
et  a  mérité  à  un  degré  éminent  les  plus  justes  éloges,  vous 
a  été  mandé,  je  l’espère,  par  lord  Dorchesler,  qui  est  ab¬ 
solument  à  portée  d’en  juger  pertinemment;  mais  je  serais 
injuste  envers  moi-même  si  je  négligeais  de  vous  manifes¬ 
ter  l’espérance,  à  la  fois  modeste  et  sérieuse,  où  je  suis 
que  la  noble  conduite  de  ce  brave  homme,  qui,  au  fond 
d’une  province  commise  à  mes  soins,  a  su  en  détourner 
les  plus  grandes  calamités,  et,  dans  une  position  des  plus 
critiques,  est  parvenu  à  soutenir  avec  dignité  le  caractère 
national,  fixera  votre  attention,  à  laquelle  je  la  recom¬ 
mande,  et  sera  couverte  de  l’approbation  de  S.  M.  » 

Ce  que  la  réception  de  celle  dépêche  a  fait  circuler  au 
sujet  d’un  combat,  livré  aux  Américains  semble  demander 
confirmation.  M.  Adams,  fils  du  vice-président,  qui  va  ü 
La  Haye  en  qualité  de  ministre,  est  arrivé  à  Londres.  Il 
a  quitté  Boston  le  17  septembre,  et  jusque-là  les  papiers 
américains  n’avaient  pas  dit  le  mot  de  l'affaire  en  ques¬ 
tion. 

—  Voici  quelques  renseignements  venus  des  Elats-Unis, 
qui  présentent  l’affaire  des  troubles,  occasionnés  par  l'im¬ 
pôt  mis  sur  les  liqueurs  fortes,  et  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  sous  un  jour  très  différent  ;  suivant  cette  version, 
ce  serait  le  peuple,  ou,  pour  mieux  dire,  une  partie  du 
peuple,  qui  aurait  tort. 

«  Il  y  a  eu  une  insurrection  dans  les  provinces  septen¬ 
trionales  de  la  Pensylvanie,  sur  les  bords  de  l’Ohio,  vers 
Je  ci-devant  fort  Duquesne,  appelé  ensuite  fort  Pitt,  et 
Aujourd’hui  Pittsbourg.  Cette  contrée  est  habitée  presque 
jî)  entier  par  des  gens  venus  d’Irlande  et  du  nord  de  l’E¬ 
cosse.  Ils  s’opposent  à  un  droit  d’accise  que  les  Etats-Unis 
ont  mis  sur  les  liqueurs  distillées,  et  qui  se  perçoit  même 
il  un  plus  haut  taux  dans  toute  l’étendue  des  autres  pro¬ 
vinces. 

«  On  y  a  envoyé  de  Philadelphie  des  commissaires; 
mais  toutes  les  propositions  laites  à  l’amiable  ont  été  vaines. 
Les  mécontents  se  sont  même  soulevés  contre  les  députés, 
et  ils  menacent  de  s'étayer  des  armes  britanniques  si  on  ne 
leur  ôte  pas  l’accise  qui  les  offusque,  quoiqu’elle  ait  lieu 
dans  la  Grande-Bretagne. 

«  L’opposition  est  due  à  quelques  boute-feux  que  l’on 
dit  gagnés,  et  qui ,  par  leurs  artifices,  ont  mis  en  fermen¬ 
tation  la  masse  entière  du  peuple.  Si  cela  se  trouve  vrai, 
ce  sera  une  nouvelle  cause  de  rupture.  Les  Etats  n’en  sont 
pas  moins  résolus  d’employer  la  force  contre  les  insurgés 
et  contre  cette  Vendée  de  l’Amérique,  La  milice  de  New- 
Jersey  y  est  allée,  et  dans  toute  l’étendue  de  ia  république 
américaine  on  a  pris  unanimement  le  parti  de  ne  laisser 
gouverner  que  parla  majorité  des  suffrages,  et  non  par 
l’opinion  de  quelques  mécontents.  » 


!  HOLLANDE. 
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Amsterdam ,  te  10  brumaire. — Le  gouvernement  se 
porte  à  toutes  les  mesures  extrêmes  d’oppression  et  de  ri¬ 
gueur.  Il  vient  de  iaire  arrêter  et  de  jeter  dans  les  fers  six 
des  principaux  signataires  de  l’Adresse  insérée  dans  notre 
feuille  du  23.  L’ex-pensionnaire  Visser  est  de  ce  nombre: 
six  autres  n’ont  évité  ie  même  sort  qu’en  prenant  la  fuite. 
Van  Stanphorst,  dont  on  devait  espérer  peut-être  un  dé¬ 
vouement  plus  courageux ,  s’est  aussi  enfui.  Les  désastreu¬ 
ses  inondations  vonl  leur  train. 


—  Le  bourgmestre  de  La  Haye  a  résignésa  place.  Parm 
les  motifs  qu’il  a  allégués,  il  a  dit  : 

«  L’immoralité,  cette  mère  de  l’athéisme,  est  à  soi 
comble;  les  finances  sont  dans  un  délabrement  auquel  i 
est  devenu  impossible  de  remédier  jamais.  Les  charge 
qui  porte  le  peuple  sont  écrasantes,  et  néanmoins  hors  d 
niveau  avec  les  dépenses  publiques.  Lespavs  de  la  séné 
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ie  armées  a  un  peuple  puissant,  à  qui  rien  ne  ré-iste 
sont  entrées  sur  le  territoire  de  la  république  et  à  la  veill 
de  (aire  la  conquête  de  cette  province.  Quand  on  parvien 
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l’habitant  de  la  campagne  sera  toujours  réduit  par  celles 
ci  à  l’état  le  plus  déplorable.  # 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  ltr  octobre.  — -  Le  convoi  d’Amérique,  ve¬ 
nant  de  Lima  et  de  Bueuos-Ayres,  est  entré  partie  à 
Cadix,  partie  à  La  Corogne.  La  cour  en  a  reçu  la  nou¬ 
velle.  Ce  convoi  apporte  beaucoup  d’argent  appartenant 
aux  intéressés.  Cet  argent  sera  versé  dans  le  trésor  royal, 
et  les  propriétaires  recevront  en  échange  des  billets  por¬ 
tant  reconnaissance,  ou  une  espèce  de  papier-monnaie. 

Il  est  revenu  avec  le  convoi  deux  corvettes,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Malaspina  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont 
été  expédiées  en  1789  pour  faire  un  voyage  d’observation 
autour  du  globe.  Le  public  attend  avec  avidité  le  récit  de 
cet  utile  voyage. 

—  La  cour  fait  toujours  faire  des  levées  d’hommes;  elle 
publie  aujourd’hui  que  la  Navarre  en  offre  quatre  cents. 
Il  sera  créé  une  nouvelle  compagnie  de  gardes  du  corps, 
sous  le  nom  de  Compagnie  Américaine. 

ITALIE. 

Borne,  le  25  octobre.  —  On  écrit  de  Naples  que  l’argen¬ 
terie  enlevée  dans  les  églises  cause  une  fermentation  ex¬ 
trême  parmi  le  peuple. 

On  se  rappelle  la  conjuration  que  la  cour  imagina,  il  y 
a  quelque  temps,  dans  le  dessein  de  se  défaire  de  diverses 
personnes  qui  parlaient  trop  haut  du  despotisme  royal. 
Vingt  conspirateurs,  arrêtés  et  jugés  tels  par  une  commis¬ 
sion  rovaie,  avaient  été  conduits,  ces  jours  derniers,  sur 
la  pince  publique  pour  y  subir  la  mort;  déjà  les  têtes  de 
trois  d’entre  eux  étaient  tombées,  lorsqu’un  coup  de  feu, 
parti  du  milieu  de  la  foule,  a  éle  le  signal  d’un  soulève¬ 
ment  général.  Les  sbires  ont  fui;  les  troupes  n’ont  pas 
bougé,  les  autres  condamnés  ont  été  délivrés,  et  le  peuple 
a  fondu  sur  toutes  les  personnes  qui  tenaient  à  la  cour,  et 
en  a  fuit  un  assez  grand  carnage.  La  cour  n’a  point  balancé 
à  se  sauver  à  la  hâte,  et  on  ne  sait  pas  jusqu’où  sera  pous¬ 
sée  cette  véritable  insurrection.  On  attend  avec  impatience 
des  détails  ultérieurs  sur  ce  soulèvement,  dont  plusieurs 
lettres  ont  donné  la  première  nouvelle,  mais  dont  les  cir¬ 
constances  ont  peut  être  été  exagérées. 

PAYS-BAS. 

Extrait  des  lettres  de  Bruxelles ,  du  23  brumaire.  — 
Differents  corps  de  l’armée  française  filent  le  long  des 
deux  rives  de  la  Meuse,  dans  l’intention  de  s’emparer  de 
quelques  forts  qui  les  bordent,  et  qui  pourraient  nuire  à 
ia  marche  de  l’armée  en  Hollande. 

On  ne  retrouve,  depuis  la  prise  de  Niruègue,  aucune 
trace  de  l’armée  des  alliés. 

—  Il  paraît  certain  que  le  duc  d’York  s’est  embarqué 
pour  retourner  à  Londres.  Son  départ  a  été  déterminé  par 
les  triomphes  des  Français  et  par  la  haine  que  portent  les 
Bataves  à  son  armée  pillarde,  qui  s’est  fait  détester  par 
des  excès  en  tout  genre.  On  en  donne  aussi  pour  motif  les 
dispositions  pacifiques  des  Hollandais  et  les  démarches  de 
cinq  provinces  de  l’Union,  qui  demandent  la  paix,  dont 
les  articles  ne  doivent  sans  doute  être  écoulés  que  dans  les 
murs  d’Amsterdam. 

—  La  conduite  ferme  et  prudente  des  représentants  du 
peuple  a  fait  renti  er  dans  l’ordre  diverses  communes  éga¬ 
rées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  29  brumaire.  — Le  comité'  de  sûreté 
générale  vient  de  faire  arrêter  Raisson,  membre  de 
la  Société  des  Jacobins ,  ci-devant  limonadier  à  Pa¬ 
ris,  puis  secrétaire  général  de  l’administration  du 
département,  ensuite  commissaire  de  la  commission 
des  subsistances,  commerce  et  approvisionnements. 
Sa  conduite  dans  les  dernières  circonstances,  l’in¬ 
fluence  qu'il  avait  cherché  à  s’acquérir  dans  sa  sec¬ 
tion,  les  Adresses  et  circulaires  qu’il  avait  rédigées, 
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présentées  à  la  barre,  ou  publiées  au  nom  de  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins,  avaient  fixé  depuis  quelque  temps 
l'attention  du  gouvernement.  Carafte,  Bouin  et  plu¬ 
sieurs  autres  membres  ont  également  été  arrêtés. 

Tous  les  hommes  qu’on  a  vus  naguère  chercher  à 
faire  prévaloir  leurs  intérêts  ou  leurs  passions  sur 
l’autorité  de  la  loi,  à  fonder  une  domination  éphé¬ 
mère  sur  l’avilissement  du  pouvoir  légitime;  tous 
ceux  enfin  dont  l’expérience  a  dévoilé  l’ambitieuse 
prétention  à  un  patriotisme  exclusif,  et  l’hypocrite 
aliénation  d’une  popularité  qu’ils  attachèrent  à  tous 
les  genresd’exagérationsou  d’excès, sont  aujourd’hui 
l’objet  de  la  surveillance  des  autorités  constituées. 
Les  plus  turbulents  ont  été  arrêtés;  les  autres  jouis¬ 
sent  des  bienfaits  d’une  modération  qu'ils  ont  si 
longtemps  calomniée.  La  sagesse  du  gouvernement 
contraste  avec  leur  intempérance,  le  calme  des  ci¬ 
toyens  avec  leurs  fureurs.  Les  principes  de  justice  , 
qu’ils  prétendaient  autrefois  ne  pouvoir  être  favo¬ 
rables  qu’aux  aristocrates ,  sont  aujourd’hui  leur 
sauvegarde. 

L’aliment  des  factions  est  anéanti;  les  clameurs 
de  l’intrigue  ne  sont  plus  un  moyen  de  parvenir  au 
pouvoir  :  il  ne  reste  à  l'ambition  que  le  masque 
dillicile  de  la  justice  ;  sous  des  lois  sages  ,  c’est  l’in¬ 
térêt  même  des  hommes  qui  les  portera  à  la  vertu. 

Les  tribunes  populaires  vont  s’agrandir;  accessi¬ 
bles  désormais  à  tous  les  citoyens,  elles  ne  seront 
plus  le  trône  des  passions  et  des  partis,  mais  le  siège 
d’où  la  raison  étendra  son  empire.  Les  discussions 
publiques  prendront  un  plus  grand  caractère;  le 
génie  de  la  liberté,  secouant  les  entraves  de  la  ter¬ 
reur,  rendra  aux  citoyens  leur  énergie,  aux  hommes 
instruits  le  courage  de  la  vérité.  Déjà  les  principes 
du  bonheur  public  se  développent  dans  des  écrits 
avant-coureurs  de  la  philosophie  renaissante  ;  la  li¬ 
berté  de  la  presse  en  est  le  germe.  La  morale  se  ré¬ 
génère  au  sein  delà  paix  intérieure;  les  agrégations, 
ou  les  individus  qui  s’en  étaient  déclarés  ies  or¬ 
ganes,  sont  jugés  par  elle,  et  l’opinion  nationale 
désavoue  toutes  ces  doctrines  particulières.  L’éco¬ 
nomie  politique  se  crée  de  nouveaux  systèmes;  les 
véritables  principes  du  commerce  commencent  à 
être  discutés  et  sentis. 

Au  milieu  des  innombrables  pamphlets  que  Paris 
voit  éclore  on  distingue  d’excellents  ouvrages,  con¬ 
sacrés  non  à  la  déclamation,  mais  au  raisonnement, 
non  à  la  réaction  des  partis ,  mais  à  l’instruction  du 
peuple.  Voici  comment  un  de  ces  écrivains  peint  la 
situation  actuelle  de  l’esprit  public: 

«Tous  les  Français  se  rapprochent  aujourd’hui  ; 
tous  se  cherchent  ,*  ont  besoin  de  s’expliquer,  de  se 
pardonner  leurs  différentes  erreurs;  tous  jouissent 
avec  orgueil  des  triomphes  de  leur  patrie  :  ceux 
même  qui  les  appelaient  le  moins  par  leurs  vœux, 
veulent  aujourd’hui  prendre  part  à  tant  de  gloire. 
Ne  comptons  pas  tous  ceux  que  ia  vanité,  que  la 
crainte,  que  d’étroites  combinaisons  nous  ramènent. 
Malheur  à  qui  ne  sert  la  république  qu’avec  un  sen¬ 
timent  de  servitude  !  La  loi ,  il  est  vrai,  n’a  rien  à 
lui  demander  ;  mais  l’opinion  le  maintient  dans 
l’abjection  où  il  s’est  placé  lui-même. 

«  Sans  doute  i!  est  un  nombre  plus  considérable 
d’hommes  qui ,  peu  passionnés  d’abord  pour  la  ré¬ 
publique,  craignaient  ce  sublime  essai  que  nos  forces 
et  notre  courage  ont  fait  réussir  :  eh  bien,  ils  con¬ 
templent  aujourd’hui  le  but  où  nous  sommes  arri¬ 
vés;  et  en  abordant  sur  le  rivage  ils  mesurent  avec 
étonnement  l’espace  qu’ils  ont  parcouru,  les  abîmes 
qu’ils  ont  franchis.  C’est  à  nous,  qui  les  avons  pré¬ 
cédés  dans  cet  immortel  voyage ,  à  dissiper  par  de¬ 
gré  leur  étonnement,  à  rappeler  leurs  forces;  c’est 


un  abri  qu’ils  nous  demandent  d’abord,  c’est  un  abri 
que  nous  leur  devons. 

;  “  Si  nous  ne  voulons  point  souffrir  au  sein  de  la 

j  république  l’inertie,  l’indolence,  la  tiédeur,  n’y 
|  condamnons  pas  des  individus,  des  familles,  des 
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jours  de  notre  sérénité,  tout  se  ravive,  tout  s’anime. 

|  Entendez  le  commerçant  :  il  ose  déjà  concevoir  une 
j  spéculation  utile  à  sa  patrie.  L’artiste  sourit  déjà  à 
!  la  pensée  d’un  tableau  où  son  génie  s’exercera  sans 
j  contrainte.  L’homme  de  lettres  voit  avec  enthou- 
i  siasme  le  moment  de  faire  sortir  notre  litttérature 
et  notre  langue  même  de  l’abjection  où  les  barbares 
l’ont  traînée.  » 

Les  mécontentements,  les  projets  d’agitation  et 
de  révolte,  qui  avaient  déterminé  les  comités  de 
gouvernement  à  ordonner  un  service  extraordinaire 
de  la  force  armée ,  n’ont  pris  aucun  caractère  alar¬ 
mant. 

La  plus  grande  tranquillité  régne  dans  Paris  ,  et 
les  mesures  de  prudence  qui  avaient  été  prises  pa¬ 
raissent  n’avoir  plus  d’objet.  On  n’emploie  aujour¬ 
d’hui  que  les  moyens  ordinaires  de  police.  L’effer¬ 
vescence  d’un  petit  nombres  d’individus,  agitateurs 
ou  égarés,  est  reléguée  dans  quelques  clubs  qui 
existent  sous  les  auspices  de  la  liberté,  mais  dont  on 
surveille  les  mouvements.  La  fermentation  qui  s’y 
manifeste  n’est  donc  que  très-partielle  ,  et  l'on  es¬ 
père  qu’elle  n’influera  pas  sur  l’opinion  qui  sera 
émise  dans  la  prochaine  assemblée  des  sections  de 
Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Legendre. 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  28  BRUMAIRE. 

Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  de  Car¬ 
rier,  dans  laquelle  il  demande  : 

1°  Que  la  Convention  lui  accorde  un  délai  d’une 
décade  pour  méditer  sa  défense  ; 

2°  Qu’elle  lui  communique  le  rapport  imprimé 
de  la  commission; 

3°  Que  l’accusateur  public  soit  tenu  de  lui  faire 
passer  les  copies  ou  originaux  des  lettres  de  Phe- 
lippes-Troncjolly. 

Après  quelques  discussions,  l’assemblée  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  première  demande  de  Carrier, 
et  accorde  les  deux  autres. 

—  Lakanal  présente  la  rédaction  définitive  du  dé¬ 
cret  sur  la  formation  des  écoles  primaires  :  elle  est 
adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  : 

Chapitre  1er. 

Institution  des  écoles  primaires. 

«  Art.  Ier.  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de 
donner  aux  enfants  de  l’un  et  l’autre  sexe  l’iuslruc- 
tion  nécessaire  à  des  hommes  libres. 

«II.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur 
le  territoire  de  la  république  à  raison  de  la  popula¬ 
tion  ;  eu  conséquence  ,  il  sera  établi  une  école  pri¬ 
maire  par  mille  habitants. 

111.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dis¬ 
persée,  il  pourra  être  établi  une  seconde  école  pri¬ 
maire  ,  sur  la  demande  motivée  de  l’administration 
du  district,  et  d’après  un  décret  de  l’assemblée  na¬ 
tionale. 
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«IV.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  pressée, 
une  seconde  école  ne  pourra  être  établie  que  lors¬ 
que  la  population  s’élèvera  à  deux  mille  individus; 
la  troisième  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi 
de  suite. 

«  V.  Dans  toutes  les  communes  de  la  république 
les  ci-devant  presbytères  non  vendues  au  profit  de 
la  république  sont  mis  à  la  disposition  des  muni¬ 
cipalités,  pour  servir  tant  au  logement  de  l’institu¬ 
teur  qu’à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des 
leçons.  En  conséquence,  tous  les  baux  existants  sont 
résiliés. 

«VI.  Dans  les  communes  où  il  n’existe  plus  de 
ci-devant  presbytères  à  la  disposition  de  la  nation  , 
il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations 
de  district ,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des 
écoles  primaires. 

«VU.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux 
sections,  l’une  pour  les  garçons,  l’autre  pour  les 
filles.  Eu  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et 
line  institutrice.» 

Chapitre  IL 
Jury  d’instruction. 

«  Art.  Ier.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
nommés  par  le  peuple;  néanmoins,  pendant  la 
durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  seront 
examinés,  élus  etsurveillés  par  un  jury  d’instruction 
composé  de  trois  membres  désignés  par  l’adminis¬ 
tration  du  district,  et  pris,  hors  de  son  sein,  parmi 
les  pères  de  famille. 

«  11.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers 
tous  les  six  mois. 

«  Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu.  » 
Chapitre  III. 

Des  instituteurs. 


«Art.  Ier.  Les  nominations  des  instituteurs  et 
des  institutrices  élus  par  le  jury  d’instruction  seront 
soumises  à  l’administration  du  district. 

«IL  Si  l’administration  refuse  de  confirmer  la 
nomination  faite  par  le  jury,  le  jury  pourra  faire  un 
autre  choix. 


«111.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomina¬ 
tion  ,  et  l’administration  dans  son  refus,  elle  dési¬ 
gnera,  pour  la  place  vacante,  la  personne  qu’elle 
croira  mériter  la  préférence  :  les  deux  choix  seront 
envoyés  au  comité  d’instruction  publique,  qui  pro¬ 
noncera  définitivement  entre  l’administration  et  le 

jury- 

•  IV.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  in¬ 
stitutrices  seront  portées  directement  au  jury  d’in¬ 
struction. 

«  V.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et 
après  que  l’accusé  aura  été  entendu  ,  si  le  jury  juge 
qu  il  y  a  lieu  a  destitution  ,  sa  décision  sera  portée 
au  conseil  général  de  l'administration  du  district, 
pour  être  confirmée. 

«  VI.  Si  l’arrêté  du  conseil  général  n’est  pas  con- 
lorme  à  l’avis  du  jury,  l’affaire  sera  portée  au  co¬ 
mité  d’instruction  publique,  qui  prononcera  défini¬ 
tivement. 


“VIL  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écc 
primaires  seront  tenus  d’enseigner  à  leurs  élèves 
livres  élémentaires,  composés  et  publiés  par  or 
(le  la  Convention  nationale. 

«  VIII.  ils  ne  pourront  recevoir  chez  eux,  com 
pensionnaire  ,  ni  donner  de  leçon  particulière  à  i 
cun  de  leurs  eleves  :  l’instituteur  se  doit  tout  à  to 
«  IX.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  i 
ront  rendu  de  longs  services  à  leur  pays  dans 


carrière  de  l’enseignement  une  retraite  qui  mettra 
leur  vieillesse  à  l’abri  du  besoin. 

«  X.  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur 
toute  la  surface  de  la  république;  il  est  fixé  à  1,200 
livres  pour  les  instituteurs,  et  1,000  livres  pour 
les  institutrices.  Néanmoins,  dans  les  communes 
dont  la  population  s’élève  au-dessus  de  vingt  mille 
habitants  ,  le  traitement  de  l’instituteur  sera  de 
1,500  livres,  et  celui  de  l’institutrice  de  1,200  li¬ 
vres.  » 

Chapitre  IV. 

Instruction  et  régime  des  écoles  primaires. 

«  Art.  Ier.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux 
écoles  primaires  avant  l’âge  de  six  ans  accomplis. 

«II.  Dans  l’une  et  l’autre  section  de  chaque 
école,  on  enseignera  aux  élèves  :  1°  à  lire  et  à  écrire 
et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  ;  2°  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  et  du  Citoyen  ,  et  la  Constitution  de  la  ré¬ 
publique  française  ;  3°  on  donnera  des  instructions 
élémentaires  sur  la  morale  républicaine;  4°  les  élé¬ 
ments  de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit 
écrite  ;  5°  les  règles  du  calcul  simple  et  de  l’arpen¬ 
tage  ;  6°  les  éléments  de  la  géographie  et  de  l’his¬ 
toire  des  peuples  libres;  7°  des  instructions  sur  les 
principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature.  On  fera  apprendre  le  recueil 
des  actions  héroïques  et  les  chants  de  triomphe. 

«  111.  L’enseignement  sera  fait  en  langue  française. 
L’idiome  du  pays  ne  pourra  être  employé  que  comme 
un  moyen  auxiliaire. 

«  IV.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices 
les  plus  propres  à  entretenir  la  santé  et  à  développer 
la  force  et  l’agilité  du  corps.  En  conséquence,  les 
garçons  seront  élevés  aux  exercices  militaires  ,  aux¬ 
quels  présidera  un  officier  de  la  garde  nationale, 
désigné  par  le  jury  d’instruction. 

«V.  On  les  formera ,  si  la  localité  le  comporte  ,  à 
la  natation  :  cet  exercice  sera  dirigé  et  surveillé  par 
des  citoyens  nommés  par  le  jury  d’instruction,  sur 
la  présentation  des  municipalités  respectives. 

«  VI.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  détermi¬ 
ner  la  nature  et  lu  distribution  des  autres  exercices 
gymnastiques  propres  à  donner  au  corps  de  la 
force  et  de  la  souplesse  ,  tels  que  la  course  ,  la 
lutte,  etc. 

«VH.  Les  élèves  des  écoles  primaires  visiteront 
plusieurs  fois  l’année,  avec  leurs  instituteurs,  et 
sous  la  conduite  d’un  magistrat  du  peuple,  les  hô¬ 
pitaux  les  plus  voisins. 

«  VIII.  Les  mêmes  jours  ils  aideront  dans  leurs 
travaux  domestiques  et  champêtres  les  vieillards  et 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  IX.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manu¬ 
factures  et  les  ateliers  où  l’on  prépare  des  marchan¬ 
dises  d’une  consommation  commune ,  afin  que  cette 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l’in¬ 
dustrie  humaine  et  éveille  en  eux  le  goût  des  arts 
utiles. 

“X.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera 
employée  à  des  ouvrages  manuels  de  différentes  es¬ 
pèces  utiles  et  communs. 

«  XL  11  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter 
l’exécution  des  deux  articles  précédents,  en  rendant 
la  fréquentation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains 
vraiment  utiles  aux  élèves. 

«  XII.  Des  prix  d’encouragement  seront  distribués 
tous  les  ans  aux  élèves,  en  présence  du  peuple,  dans 
la  fête  de  la  Jeunesse. 

«  XIII.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé 
de  publier  sans  délai  des  règlements  sur  le  régime  et 
la  discipline  interne  des  écoles  primaires. 
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«  XIV.  Les  jeunes  citoyens  qui  n’auront  pas  fré¬ 
quenté  ces  écoles  seront  examinés  en  présence  du 
peuple  à  la  fête  de  la  Jeunesse  ;  s’il  est  reconnu  qu’ils 
n’ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  ci¬ 
toyens  français,  ils  seront  écartés,  jusqu’à  ce  qu’ils 
les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques. 

«XV.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au 
droit  qu’ont  les  citoyens  d’ouvrir  des  écoles  parti¬ 
culières  et  libres  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées. 

«  XVI.  La  Convention  nationale  rapporte  toute  dis¬ 
position  contraire  à  la  présente  loi.  » 

Duhem  :  11  a  été  fait  hier,  à  la  fin  de  la  discussion 
sur  les  écoles  primaires,  une  réflexion  qui  mérite 
d’être  pesée.  Vous  avez  ordonné,  qu'il  serait  com¬ 
posé  des  livres  élémentaires;  vous  avez  institué  des 
écoles  normales;  vous  avez  pris  enfin  toutes  les  pré¬ 
cautions  possibles  pour  que  la  jeunesse  française  re¬ 
çût  partout  ia  même  éducation;  cependant,  par  un 
autre  article,  je  vois  qu’il  est  permis  d’ouvrir  des 
écoles  particulières,  sous  l’autorisation  des  corps 
constitués.  Je  crains  que,  par  l’effet  de  cet  article,  les 
écoles  publiques  ne  deviennent,  à  l’égard  des  écoles 
particulières,  ce  qu’étaient  autrefois  les  écoles  de 
pauvreté  à  l’égard  de  celles  où  l’on  payait;  je  crains 
qu’elles  ne  soient  fréquentées  que  par  les  enfants  des 
sans-culottes,  et  que  messieurs  les  riches  n’envoient 
les  leurs  dans  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que  l’exa¬ 
men  que  fous  les  enfants  devront  subir  à  la  fête  de  la 
Jeunesse  puisse  nous  rassurer  sur  les  inconvénients 
des  écoles  particulières,  car  rien  n’empêchera  les 
maîtres  d’endoctriner  ces  petits  messieurs  à  cette 
époque.  (Murmures.) 

Le  Président  :  Il  n’y  a  plus  de  messieurs,  il  n’y 
a  que  des  enfants  de  la  patrie.  Je  rappelle  à  Duhem 
qu’il  doit  parler  avec  la  décence  qui  convient  à  un 
législateur. 

Duhem  :  C’est  une  expression  échappée.  Je  regarde 
ces  écoles  particulières  comme  une  institution  à  côté 
d’une  institution.  Les  instituteurs  ne  sont  pas  as¬ 
treints  à  se  servir  des  mêmes  livres  élémentaires; 
rien  n’est  prévu  pour  s’opposer  à  l’aristocratie  des  ri¬ 
chesses.  Je  demande  que  le  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  s’occupe  de  cet  objet,  qui  importe  plus  qu’on 
ne  pense  à  l’établissement  de  la  démocratie. 

Lecomte  :  Le  préopinant  a  tant  à  cœur  le  système 
d’égalité  qu’il  veut  établir  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
qu’il  ne  peut  pas  supporter  qu’un  citoyen  ait  plus  de 
mérite  qu’un  autre;  qu’il  ne  peut  pas  supporter  que, 
dans  un  examen  public,  des  citoyens  manifestent  des 
dispositions  plus  heureuses  que  d’autres. 

Duhem  :  Ce  n’est  pas  ça. 

Lecomte  :  Dès  que  tu  le  désavoues,  je  n’en  veux 
pas  davantage.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  ta 
proposition. 

Romme  :  Je  pense  que,  si  vous  voulez  donner  des 
institutions  républicaines  à  vos  enfants,  vous  ne  de¬ 
vez  pas  vous  en  tenir  à  ce  que  vous  avez  fait  hier.  Il 
faut  que  la  surveillance  nationale  entre  dans  les 
écoles  particulières,  pour  s’assurer  qu’ils  y  sont  éle¬ 
vés  dans  un  bon  esprit,  et  qu’on  leur  enseigne  des 
principes  de  républicanisme. 

Je  crois  que  le  comité  d’instruction  publique  doit 
être  chargé  d’examiner  :  1°  si  le  choix  des  institu¬ 
teurs  particuliers  ne  doit  pas  être  soumis  à  quelques 
formalités  qui  assurent  que  ces  fonctions  ne  seront 
confiées  qu’à  des  hommes  dont  les  mœurs  sont  pures; 
2°  s’il  ne  conviendrait  pas  que  ces  hommes  fussent 
astreints  à  se  servir  des  mêmes  livres  élémentaires 
que  ceux  qui  seront  d’usage  dans  les  écoles  publi¬ 


ques  ;  30  s’il  ne  conviendrait  pas  de  prescrire  à  leurs 
élèves  les  mêmes  exercices  gymnastiques  qu’à  ceux 
des  écoles  publiques;  4°  enfin,  s’il  11e  serait  pas  né¬ 
cessaire  que  les  examens  fussent  plus  fréquents,  et 
que  sur  certaines  parties  ils  fussent  faits  par  les  jeunes 
gens  eux-mêmes;  car  ils  seront  plus  justes  que  beau¬ 
coup  d’instituteurs  que  vous  placerez  à  côté  d’eux. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  si  l’on  ne  veut  pas 
permettre  à  un  père  d’élever  son  fils? 

Thibault  :  Je  ne  répondrai  point  à  Romme.  Déjà 
hier  on  voulut  apporter  des  entraves  au  droit  qu’ont 
tous  les  citoyens  d’ouvrir  des  écoles  primaires  sous 
la  surveillance  des  magistrats.  Cette  proposition  fut 
rejetée,  etj’espère qu’elle  le  sera  encore  aujourd’hui. 
Je  veux  faire  une  observation  sur  le  projet  en  gé¬ 
néral. 

Vous  n’aurez  jamais  de  gouvernement  tant  que 
les  dépenses  excéderont  la  recette;  or  les  frais  qu’oc¬ 
casionnera  ce  projet  me  paraissent  énormes.  (  Mur¬ 
mures.) 

Je  demande  que  vous  chargiez  le  comité  des  fi¬ 
nances  de  vous  présenter  les  moyens  de  diminuer 
ces  frais,  en  conservant  d’ailleurs  toutes  les  autres 
dispositions  du  décret. 

***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  propositions.  On  a  craint  que  les  jeunes  gens  qui 
seront  élevés  dans  les  écoles  particulières  ne  vien¬ 
nent  briller  dans  les  examens,  aux  dépens  des  élèves 
des  écoles  publiques;  je  réponds  qu’il  faut  choisir 
les  instituteurs  de  ces  dernières  écoles  de  manière  à 
ce  que  ce  soient  leurs  élèves  qui  éclipsent  les  autres. 

Déjà  cette  question  a  été  agitée,  et  l’on  a  reconnu 
que  l’on  ne  pouvait  pas  priver  un  père  de  la  faculté 
d’instruire  son  enfant.  On  a  senti  qu’on  ne  pouvait 
que  surveiller  l’instruction  particulière,  afin  qu’elle 
fût  ce  que  la  patrie  a  le  droit  d’exiger  qu’elle  soit,  et 
c’est  ce  qu’on  a  fait  par  le  décret  d’hier.  Tout  est  ter¬ 
miné  à  cet  égard. 

Quant  à  la  proposition  de  Thilbault,  je  dis  que  ce 
n’est  pas  sur  l’instruction  publique  qu’il  faut  écono¬ 
miser.  Elle  produit  de  trop  grands  biens  pour  qu’on 
doive  y  mettre  de  la  parcimonie.  Prenez  garde  d’ail¬ 
leurs  que,  si  le  trésor  public  ne  la  payait  pas,  les  pa¬ 
rents  des  enfants  la  supporteraient,  et  le  pauvre,  qui 
a  de  la  famille  souvent  plusque  le  riche,  serait  obligé 
d’y  contribuer  pour  une  somme  plus  forte  que  ce 
dernier.  En  la  faisant  supporter  par  la  nation,  au 
contraire,  vous  en  dispensez  le  pauvre,  car  il  ne  paie 
pas  d’impôts,  et  vous  la  faites  porter  sur  le  riche,  et 
même  sur  le  célibataire  qui  autrement  n’y  aurait  pas 
contribué. 

Lakanal  :  Je  trouve  que  les  observations  de 
Romme  sont  d’un  très-grand  poids.  S’il  ne  faut  pas 
porter  atteinte  au  droit  que  les  parents  ont  d’élever 
leurs  enfants  ,  il  faut  surveiller  aussi  les  éducations 
particulières,  afin  qu’elles  contribuent  au  maintien 
et  à  la  prospérité  de  la  république.  Ainsi,  je  crois 
qu’il  serait  avantageux  que  le  comité  trouvât  le 
moyen  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  faculté  qur  ap¬ 
partient  au  père  d’élever  son  enfant  avec  les  droits 
que  la  patrie  a  sur  ce  dernier. 

Boissieux  :  Je  m’oppose  au  renvoi.  Le  décret 
d’hier  prévient  toutes  les  craintes  qu’on  a  manifes¬ 
tées.  Aux  termes  de  ce  décret,  nul  11e  peut  être  ad¬ 
mis  à  aucune  fonction  publique  s’il  n’a  pas  les 
connaissances  qu’il  exige;  d’un  autre  côté,  les  mu¬ 
nicipalités  sont  chargées  de  surveiller  les  écoles  par¬ 
ticulières;  enfin  la  loi  exige  un  examen  de  tous  les 
enfants,  soit  qu’ils  reçoivent  une  éducation  particu¬ 
lière,  ou  l’éducation  publique. 

11  est  impossible,  comme  on  l’a  dit,  de  priver  un 
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père  de  la  faculté  d’élever  son  enfant,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  l’on  s’opposerait  à  ce  que  l’éducation 
particulière  fît,  si  cela  est  possible,  de  meilleurs  su¬ 
jets  que  l’éducation  publique. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  vais  poser  un  prin¬ 
cipe  qu’on  ne  contestera  pas:  c’est  que  les  enfants 
appartiennent  à  la  patrie  plus  qu’à  leurs  pères  et 
mères. (Murmures.)La  patrie  doit  donc  veillersur  l’é¬ 
ducation  de  tous  indistinctement.  Il  faut  que  les 
écoles  particulières  soient  surveillées  comme  les 
écoles  publiques,  qu’on  oblige  les  pères  et  mères  à 
se  servir  desmêmes  livres  d’usage  dans  ces  dernières 
écoles,  à  ne  leur  apprendre  que  les  mêmes  sciences, 
que  les  mêmes  choses.  J’appuie  le  renvoi  des  pro¬ 
positions  au  comité  d’instruction  publique. 

Clauzel  :  Je  m’oppose  au  renvoi.  Je  suis  d’accord 
avec  le  préopinant  que  les  enfants  appartiennent 
plus  à  la  patrie  qu’à  leurs  parents  :  mais  on  a  déjà 
dit  que  les  autorités  constituées  étaient  chargées  de 
la  surveillance  des  écoles  particulières,  il  semble 
d’ailleurs  qu’on  oublie  qu’il  s'agit  ici  de  Français  ré¬ 
publicains;  pourquoi  mettre  des  entraves  inutiles  à 
l’éducation  des  enfants?  Robespierre  vous  les  propo¬ 
sait  aussi  ces  entraves,  parce  qu’il  délestait  la  liberté, 
je  ne  prête  pas  le  même  sentiment  à  celui  qui  a  parlé 
avant  moi,  mais  je  dis  qu’il  ne  faut  pas  entraver  le 
zèle  des  pères  de  famille.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Monnet  propose,  au  nom  du  comité  des  décrets 
et  archives,  la  nomination  des  citoyens  qui  doivent 
composer  l’agence  temporaire  des  titres,  à  Paris, 
pour  faire  le  triage  de  toutes  les  archives  domaniales 
ou  judiciaires  qui  existent. 

Ce  décret,  est  adopté  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives, 
sur  l’exécution  des  articles  XVI  et  XVII  de  la  loi  du 
4  messidor  dernier,  décrète  : 

«  Art  1er.  L’agence  temporaire  des  titres,  à  Paris, 
sera  formée  des  citoyens  ci-après  nommés  : 

«  Liebbe,  âgé  de  soixante  ans,  ancien  bibliothé¬ 
caire  de  l’Abbaye  de  Saint-Germain,  rue  Taranne, 
n»  38,  section  de  l’Unité  ; 

«  Villiers-Terrage,  âgé  de  cinquante  ans,  ancien 
premier  commis  des  finances,  puis  chez  le  ministre 
de  l’intérieur,  ensuite  à  l’agence  des  lois,  rue  et  sec¬ 
tion  du  Mont-Blanc; 

»  Blondel,  âgé  de  cinquante  ans,  ancien  avocat, 
rue  des  Vieilles-Tuileries,  n°  220  ; 

«  Maurice  Reboul,  âgé  de  quarante-huit  ans,  an¬ 
cien  archiviste  du  collège  de  l’Egalité,  ci-devant 
Louis-le-Grand,  depuis  1769,  rue  Jacques,  au  col¬ 
lege,  section  du  Panthéon  ; 

«  Mallet,  âgé  de  quarante  ans,  ex-dépositaire  de  la 
section  judiciaire  du  Louvre,  au  Louvre,  section  du 
Muséum  ; 


*  Bouyn,  âge  de  quarante-huit  ans,  employé  ans 
archives  du  ministre  de  l’intérieur  depuis  1783,  rue 
Lroix-Chaussée-d’Antin,  n°  967  ; 

-Rousseau,  homme  de  loi,  rue  Antoine,  maison 
du  miroitier,  près  le  corps  de  garde  ; 

«  Danlhonay,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ci-devant 
exerçant  le  ministère  public  à  la  Connétablie,  rue 
Guenegaud,  n°  20; 

Te®P*®»  du  département  de  l’Aveyron  ,  ancien 
seert taire  de  la  légation  de  Suède  en  France. 

L  apnce  lemporaire  des  titres,  à  Paris,  sera 
dniNee  en  trois  sections. 

d*'";  ^"e  entrera  en  activité  le  1er  frimaire  pro- 
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public,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  présentée  hier 
par  les  ouvriers  de  l’atelier  d’armes  de  l’fle  de  la 
Fraternité.  Sur  la  demande  de  ces  citoyens  à  la  jour¬ 
née  de  n’entrer  qu’a  sept  heures  dans  leur  atelier, 
le  comité  a  pris  un  arrêté  qui  acquiescera  à  cette  de¬ 
mande.  Sur  leurs  plaintes,  relativement  à  une  admi¬ 
nistration  qui  les  vexe,  le  comité  a  vu  en  effet  que 
cette  administration  était  mauvaise,  puisqu’elle  était 
dirigée  par  des  hommes  placés  par  les  triumvirs.  II 
propose  à  ce  sujet  de  décréter  que  l’atelier  de  l’île 
de  la  Fraternité  sera  mis  sous  l’inspection  de  la  com¬ 
mission  des  poudres  et  salpêtres.  Une  troisième  ré¬ 
clamation  de  ces  ouvriers  était  une  augmentation  de 
paye.  Le  rapporteur  observe  que  cette  réclamation 
ne  peut  regarder  les  ouvriers  à  la  journée,  dont 
le  moindre,  fut-ce  un  enfant  de  quatorze  ans,  reçoit 
jusqu’à  4  liv.  par  jour.  Il  considère  que  les  victoires 
de  la  république  étant  aussi  considérables,  il  n’est 
pas  essentiel  que  le  gouvernement  continue  à  faire 
des  dépenses  aussi  énormes  que  celles  qu’il  a  faites  ; 
que  si  plusieurs  ouvriers  de  cet  atelier,  amenés  des 
armées  pour  ce  travail,  ne  peuvent  se  borner  au  prix 
qui  leur  est  donné  par  journée,  il  leur  est  libre  de 
retourner  à  leur  bataillon,  avec  lequel  ils  étaient  si 
généreusement  partis  pour  la  défense  de  la  patrie. 
Le  rapporteur  conclut  en  demandant  qu’il  soit  décrété 
qu’il  ri’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  en 
augmentation  de  paye. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics  :  Votre  comité,  après  avoir  examiné  avec  la 
plus  sévère  attention  la  question  de  savoir  si  la  loi 
du  Ï3  prairial  pourrait  être  applicable  à  la  citoyenne 
Suppl  is,  veuve  Desruelles,  a  unanimement  voté  pour 
la  négative. 

11  a  considéré  qu’il  est  dans  la  lettre  et  dans  l’esprit 
de  cette  loi  de  n’accorder  des  pensions  et  des  se¬ 
cours  qu’aux  veuves  et  aux  familles  des  citoyens  qui 
sont  morts  en  défendant  la  patrie,  ou  en  faisant  un 
service  requis  ou  commandé  ; 

Que  le  citoyen  Desruelles  ne  se  trouve  ni  dans 
l’un,  ni  dans  l’autre  de  ces  cas.  Il  n’est  pas  mort  en 
défendant  la  patrie,  nul  doute  à  ce  sujet;  il  n’est  pas 
mort  non  plus  eu  faisant  un  service  requis  et  com¬ 
mandé:  il  était  bien  en  réquisition  pour  travailler  à 
la  manufacture  nationale  d’armes  établie  aux  ci-de¬ 
vant  Cordeliers,  maison  ne  peut  pas  présumer  qu’il 
soit  mort  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  ou  de  la 
suite  des  fatigues  de  ces  mêmes  fonctions,  puisqu’il 
a  été  trouvé  noyé  dans  la  Seine.  A-t-il  été  assassiné? 
a-t-il  été  tué  dans  une  rixe,  ou  bien  s’est-il  noyé  par 
accident,  ou  volontairement?  C’est  ce  qu’on  ignore; 
mais,  je  le  répète,  le  genre  de  sa  mort  écarte  toute 
présomption  qu’elle  soit  la  suite  de  son  service  de 
maître  forgeron  à  la  manufacture  d’armes. 

Ce  serait  ouvrir  une  trop  large  porte  aux  abus,  ce 
serait  constituer  la  république  en  des  dépenses  au- 
dessus  de  ses  forces  ,  que  d’étendre  les  dispositions' 
de  la  loi  du  13  prairial  aux  familles  de  tous  les  ci¬ 
toyens  employés  par  la  nation,  qui  meurent  acciden¬ 
tellement,  ou  de  maladie  naturelle,  hors  de  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions. 

Cette  loi  estjuste,  bienfaisante,  digne  de  la  muni¬ 
ficence  d’une  grande  nation  ;  jamais  ,  chez  aucun 
peuple,  la  patrie  ne  donna  des  secours  si  abondants 
aux  familles  indigentes  des  citoyens  qui  meurent  à 
son  service  ;  mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  la 
rendre  inexécutable  en  lui  donnant  une  extension 
qui  épuiserait  le  trésor  public. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  votre 
comité  à  arrêter  que  la  veuve  Desruclles  n’avait  point 
droit  à  la  pension. 
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Mais,  comme  cette  veuve,  chargée  de  trois  enfants 
en  bas  âge  ,  est  dans  l’indigence ,  comme  elle  a  été 
attirée  à  Paris  par  la  réquisition  de  son  mari,  comme 
ce  voyage  lui  a  occasionne'  dos  pertes,  et  qu’elle  est 
sans  moyens  pour  regagner  ses  foyers,  le  comité  m’a 
chargé  de  vous  proposer  de  lui  accorder  un  nouveau 
secours  de  la  somme  de  400  1  i v. ,  une  fois  payée;  je 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  Supplis  ,  veuve  Desruelles,  maître  forge¬ 
ron,  travaillant  à  l’atelier  d’armes  établi  aux  ci-de¬ 
vant  Cordeliers  de  Paris, 

«Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  tré¬ 
sorerie  nationale  paiera  à  la  veuve  Desruelles  la 
somme  de  400  liv.  à  titre  de  secours  et  indemnité, 
pour  l’aider  à  retourner  avec  ses  enfants  au  lieu  de 
son  domicile.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  BRUMAIRE. 

On  lit  la  correspondance. 

Extrait  de  l’Adresse  des  citoyens  de  Ville franche- 

sur-Saône ,  département  du  Rhône ,  réunis  en  So¬ 
ciété  populaire. 

«  Pères  de  la  patrie ,  les  membres  composant  la  Sociéi  é 
populaire  de  Villen anche  sont  et  demeureront  inviolable- 
inent  attachés  a  la  république  une,  indivisible  et  démocra¬ 
tique. 

«  La  Convention  nationale  est  pour  eux  l’unique  centre 
d’union,  leur  seul  point  de  ralliement. 

«Ils  mourront  tous  plutôt  que  de  souffrir  qu’il  y  soit 
porté  aucune  atteinte. 

«  Ils  seront  toujours  pénétrés  du  respect  le  plus  profond, 
de  la  soumission  la  plus  parfaite  aux  lois  émanées  d’elle. 

«  Ils  ont  voué  l’amitié  la  plus  fraternelle  à  toutes  les 
Sociétés  populaires,  et  prononcent  anathème  contre  tous 
ceux  qui  en  voudraient  la  dissolution. 

«  Us  ont  juré  une  haine  éternelle  à  tous  les  tyrans ,  les 
dominateurs,  les  aristocrates,  les  modérés,  et  à  toutes  les 
espèces  d’intrigants  et  de  fripons. 

«  Ils  ont  applaudi  avec  enthousiasme  à  la  chute  des  con¬ 
spirateurs,  et  souhaitent  le  même  sort  à  tous  ceux  qui  pa¬ 
raîtront. 

«  lis  ont  promis  que  désormais  pour  eux  les  principes 
seraient  tout,  et  les  individus  rien. 

«  Votre  Adresse  au  peuple  français  a  été  lue  et  entendue 
avec  l’enthousiasme  qui  caractérise  des  hommes  libres, 
qui  aiment  la  vertu  et  la  justice,  qui  désirent  de  tout  leur 
cœur  d’on  voir  affermir  l’empire ,  et  qui  font  tous  leurs  ef¬ 
forts  pour  faire  triompher  la  république  de  tous  ses  enne¬ 
mis. 

«  Nous  vous  faisons  passer  la  somme  de  3,600  livres  en 
assignats;  c’est  une  portion  de  la  souscription  que  nous 
avonsouvertepourcontribuer  à  l’équipement  des  vaisseaux. 
Bientôt  nous  vous  ferons  passer  le  supplément.  Tous  les 
ateliers  de  ce  district  pour  la  fabrication  du  salpêtre  sont 
dans  la  plus  grande  activité. 

«  Il  en  a  déjà  été  déposé  13,703  livres,  provenant  des 
différentes  livraisons  des  cbefs-lieux  de  canton. 

«  Villefranche,  pour  sa  part,  a  fourni  6,373  livres.» 
(On  applaudit.  ) 

( Suivent  plusieurs  pages  de  signatures.  ) 

Mention  honorable. 

Réal,  au  notn  des  comités  de  saint  public  et  des 
finances  réunis  :  Citoyens,  favoriser  le  commerce, 
l’agriculture  et  les  arts,  encourager  tous  les  établis¬ 
sements  propres  «i  développer  l’industrie  nationale, 
tel  est  le  vœu  bien  prononcé  de  la  Convention. 

C’est  pour  entrer  dans  vos  vues  générales  de  bien 
public  que  je  viens  vous  proposer,  au  nom  de  vos 


comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis,  d'uti¬ 
liser  les  bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye  des  Pré¬ 
montrés,  en  les  aliénant  sur  le  pied  de  l’estimation, 
pour  y  établir  une  manufacture  de  verrreric,  une  fa¬ 
brique  de  salpêtre,  et  une  de  potasse. 

L’abbaye  des  Prémontrés,  située  dans  un  local 
entouré  de  montagnes  et  couvert  de  bois,  n’est  pro¬ 
pre  qu’à  l’établissement  d’une  usine  à  feu  :  on  ne 
jjeut  tirer  aucun  autre  parti  de  ces  bâtiments,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  division. 

Les  terres,  prairies  et  domaines  quien  dépendaient 
ont  été  vendus  en  petits  lots  distincts  et  séparés, 
conformément  à  la  lui. 

Il  ne  reste  plus  que  quelques  arpents  de  terre  au¬ 
tour  des  bâtiments,  un  moulin  et  des  étangs  dont  les 
eaux  sont  nécessaires  pour  donner  l’action  aux 
usines  qu’on  se  propose  d’y  établir. 

Deux  fois  ces  bâtiments  ont  été  adjugés  à  la  cha¬ 
leur  des  enchères,  et  à  deux  acquéreurs  insolvables  : 
la  première  fois  au  citoyen  Dominique,  ouvrier  me¬ 
nuisier,  au  prix  de  519,000  livres;  et  la  seconde,  sur 
sa  folle  enchère,  à  Maurice  Prudhomme  ,  sabottier, 
au  prix  de  310,000  liv.  Ces  acquéreurs,  dans  l’im¬ 
puissance  de  fournir  le  premier  à-compte,  ont  fait 
signifier  leur  désistement. 

Pour  éviter  un  pareil  résultat  dans  une  troisième 
adjudication,  la  municipalité  de  Prémonlré  et  l’ad¬ 
ministration  du  district  de  Chauuv  ont  pensé  que  le 
parti  le  plus  avantageux  à  la  nation  était  d’aliéner, 
sur  le  pied  de  l’estimation,  ces  bâtiments  à  quelque 
entrepreneur  ou  société,  pour  y  établir  une  manu¬ 
facture  qui  raviverait  un  pays  pauvre  et  stérile,  en 
augmentant  nos  richesses  commerciales. 

Le  citoyen  Cagnon,  artiste  connu  dans  la  verre¬ 
rie  pour  fabriquer  des  verres  de  chimie  et  de  phar¬ 
macie  supérieurs  à  ceux  des  Anglais,  s’est  présenté 
pour  acquérir  ces  bâtiments,  à  Ta  charge  d’y  établir 
une  manufacture  de  verrerie,  une  fabrique  de  sal¬ 
pêtre  et  une  de  potasse. 

Consultés  sur  les  avantages  de  cette  proposition,  le 
district  de  Chauny,  les  commissions  des  revenus  na¬ 
tionaux,  d’agriculture  et  des  arts,  et  des  secours  pu¬ 
blics,  ont  unanimement  émis  un  veen  favorable  pour 
l’établissement  proposé. 

La  commission  des  secours  publics  a  surtout  ob¬ 
servé  que  la  manufacture  de,  verrerie  offrirait  des 
ressources  précieuses  pour  le  service  des  hôpitaux 
militaires,  qui  avaient  un  besoin  pressant  de  verres 
de  pharmacie. 

Déterminés  par  des  motifs  d'intérêt  public,  vos 
comités  de  salut  public  et  des  finances  ont  pensé  que 
la  Convention  devait  faciliter  un  établissement  qui 
sera  un  jour  de  quelque  poids  dans  la  balance  du 
commerce,  et  qui  dès  à  présent  nous  procurera  des 
objets  nécessaires  à  nos  armées ,  objets  que  nous  se¬ 
rions  obligés  de  tirer  en  partie  de  l’étranger.  Les 
mêmes  motifs  ont  engagé  vos  comités  à  imposera 
l’acquéreur  l’obligation  de  maintenir  l’établissement 
proposé  pendant  un  temps  déterminé. 

Enfin  l’adjudicataire  qui  se  présente  ne  demande 
ni  secours,  ni  avance.  C’est  sur  le  pied  d’une  estima¬ 
tion  rigoureuse  qu’il  paiera  les  immeubles  qui  lui 
seront  aliénés. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  fi¬ 
nances,  section  des  domaines,  réunis,  sur  la  soumis¬ 
sion  faite  par  le  citoyen  Cagnon,  d’acquérir  les  bâti¬ 
ments,  terres,  étangs  et  moulins  restant  à  vendre  de 
la  ci-devant  abbaye  des  Prémontrés,  pour  y  établir 
une  manufacture  de  verre,  une  fabrique  de  salpêtre 
et  une  de  potasse,  décrète  ce  qui  suit  : 
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«Art.  Ier.  Il  sera  incessamment  procédé  h  l’esti¬ 
mation  exacte  et  rigoureuse  des  bâtiments,  cour,  jar¬ 
din,  clos,  terres,  prés,  étangs,  moulins  et  autres  dé¬ 
pendances  restant  à  vendre  (le  la  ci-devant  abbaye 
des  Prémontre's,  district  de  Chauny,  département  de 
l’Aisne. 

«  Cette  estimation  sera  faite  par  trois  experts  nom¬ 
més,  l’un  par  la  commission  des  revenus  nationaux, 
le  second  par  le  directoire  du  département  de  l’Aisne, 
et  le  troisième  par  le  directoire  du  district  de 
Chauny. 

«  II.  Ces  experts  opéreront,  en  présence  d’un  au¬ 
tre  expert  nommé  par  le  citoyen  Gagnon,  qui  aura 
voix  instructive  ;  ils  adresseront  leur  procès-verbal 
au  comité  des  finances,  qui  en  fera  son  rapport  à  la 
Convention  nationale,  à  l’effet  de  décréter  l’aliéna¬ 
tion,  s'il  y  a  lieu. 

«  III.  L’adjudicataire  paiera  le  prix  des  objets  qui 
lui  seront  aliénés,  dans  les  termes  et  de  la  manière 
prescrite  pour  l’aliénation  des  domaines  nationaux. 

«IV.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réaliser  l’éta¬ 
blissement  proposé  dans  une  année  à  compter  du 
décret  d’adjudication,  et  de  le  maintenir  au  moins 
l’espace  de  dix  années;  faute  par  l’adjudicataire  de 
remplir  ces  conditions,  il  fera  évincé  des  bâtiments 
et  autres  propriétés  à  lui  adjugés,  et  ne  pourra  répé¬ 
ter  le  premier  payement  qu’il  aurait  fait  en  confor¬ 
mité  de  l’article  précédent.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Beauchamp  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  je.  viens  vous  rendre  compte  d’une  réclama¬ 
tion  qui  dépend  de  la  question  de  savoir  si  les  ecclé¬ 
siastiques  sujets  à  la  déportation  par  la  loi  du  26 
août  1793  (vieux  style)  ont  pu  disposer  valablement 
de  leurs  biens  avant  leur  sortie  du  territoire  fran¬ 
çais. 

Pierre  Maurice  Puinesge,  prêtre,  passa  en  pays 
étranger  pour  obéira  la  loi  du  26  août.  Le  31  août, 
du  même  mois,  avant  son  départ,  il  fit  donation 
d’un  domaine  qu’il  possédait  dans  le  district  de.  Li¬ 
moges  à  deux  de  ses  neveux;  la  donation  fut  enre¬ 
gistrée  le  15  septembre  suivant.  Les  biens  donnés 
furent  séquestrés,  d’après  la  loi  qui  classe  les  prêtres 
déportés  parmi  les  émigrés;  les  donataires  ont  de¬ 
mandé  la  levée  du  séquestre  :  le  district  de  Limoges 
y  a  donné  son  assentiment;  mais  le  département  de 
la  Haute-Vienne  s’y  est  refusé,  par  une  délibération 
du  28  messidor,  sous  le  prétexte  que  la  donation  est 
annulée  par  I  article  1er  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Voici  les  faits. 


Il  est  incontestable  que  les  ecclésiastique  qui  se 
sont  déportés  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  ont 
pu  disposer  de  leurs  biens  ;  car  aucune  loi  ne  les 
avait  expropriés. 

Le  décret  du  17  septembre  dernier  (vieux  style) 
les  a  assimilés  aux  émigrés;  dès  lors  leurs  biens  ont 
ete  acquis  a  la  république. 

Celui  du  22  ventôse  est  venu  ensuite  expliquer  ce- 

>17  sePlombr?  ;  et  il  en  résulte  que  les  seuls 
biens  des  pretres  déportés  volontairement ,  on  exé- 
ution  de  la  loi  du  26  août,  qui  soient  soumis  à  la 
S  cation  sonl  C0,1X  (loi,t  ils  n’avaient  pas  disposé 
oi  nii?  f?rn,es  authenllf|ues  avant  le  17  septembre 
vtpc!  ,c  quc  tousceux  dont  ils  avaient  disposé  par 

excent é JS?  a,,tl).pnl,nnes  avant  cette  époque  sont 
exceptes  de  la  confiscation. 

le  nStrJ °Dmité  a  t,on-c  >)ensé  flue  ,a  donation  faite  par 
outes  ÏJs  fnl-nme0Sge  ®  S.rS  neveux’  e'tnnt  ™vêtue  de 

son  exécutioS  eX'SeeS  par  la  loi>  dcvail 
Us  motifs  tirés  de  la  loi  du  17  nivôse  ne  lui  ont 


pas  paru  applicables  à  l’espèce.  Cette  loi  annulle 
toutes  les  donations  postérieures  au  14  juillet  1789 
(vieux  style).  Mais  au  profit  de  qui?  c’est  au  profit 
des  héritiers  légitimes,  c’est  pour  le  maintien  des 
principes  de  l’égalité  des  partages.  Il  n’appartient 
qu’à  ceux  qui  sont  lésés  de  réclamer  le  bénéfice  de 
cette  loi  et  la  violation  du  principe. 

Nous  n'avons  pas  eu  recours  à  d’autres  motifs  pour 
sentir  la  nécessité  de  vous  proposer  l’annulation  de 
la  délibération  du  département. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
de  Maurice  Puinesge,  qui  demande,  au  nom  de  ses 
enfants,  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  à  eux 
donnés  par  Pierre-Maurice  Puinesge,  prêtre,  dé¬ 
porté  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1793  (vieux 
style)  ; 

«  Considérant  que  la  donation  dont  il  s’agit  a  été 
faite  le  31  août  1792,  et  est  devenue  authentique  par 
la  voie  de  l’enregistrement,  le  15  septembre  suivant; 
qu’ainsi  elle  se  trouve  textuellement  dans  la  classe 
des  actes  déclarés,  valides  par  l’article  V  de  la  loi  du 
22  ventôse  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  17  nivôse,  qui  annulle 
toutesdonations  faites  depuis  et  y  compris  le  14  juil¬ 
let  1789,  n'est  fondée  que  sur  l’égalité  des  partages, 
et  ne.  regarde  que  les  héritiers  lésés,  seuls  en  droits 
de  réclamer  contre  la  violation  de  ce  principe  sacré  ; 

«  Déclarenul  l’arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  en  date  du  28  messidor,  qui  a  maintenu  le 
séquestre  sur  les  biens  donnés  par  Pierre-Maurice 
Puinesge  à  ses  neveux,  et  leur  en  accorde  main¬ 
levée. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera 
envoyé  manuscritau  départementde  la  Haute-Vienne 
pour  son  exécution.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  législation  sur  la  pétition  de  Germain  Lombar- 
dat ,  tailleur  à  Auxerre,  condamné  à  quatre  ans  de  fers 
pour  avoir  soustrait  delà  maison  de  Bouclier-la-Rapelle , 
père  d’émigré,  des  scellés  et  meubles  desquels  il  était  gar¬ 
dien,  une  partie  de  farine  dans  une  seniette; 

“  Considérant  que  la  farine  dont  il  s’agit  avait  été  laissée, 
lors  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de  la  Rapelle,  à  la  dis¬ 
position  de  sa  famille  pour  son  usage,  et  qu’elle  n’était 
pas  sous  la  garde  de  Lombardat  ; 

«  Considérant  qu’il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  condamner 
Lombardat  à  quatre  années  de  fers  que  dans  le  cas  où  le 
jury  aurait  déclaré  que  la  farine  volée  excédait  la  valeur 
de  10  livres; 

«  Considérant  que  non-seulement  ce  préliminaire  n’a 
pas  été  rempli,  mais  encore  qu’il  est  matériellement  im¬ 
possible  de  renfermer  dans  une  serviette  la  quantité  de 
trente- trois  livres  de  farine,  nécessaire  pour  former  une  va¬ 
leur  de  10  livres, 

«  Déclare  nuis  la  déclaration  du  jury  de  jugement  et  le 
jugement  rendu  le  21  prairial  contre  Germain  Lombardat, 
et  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  envoyé 
manuscrit  à  l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  l’Yonne.n 

(  La  suite  demain.  ) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
siylcj* 
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N°  61.  Primidi  1er  Frimaire,  Van  3e.  ( Vendredi  21  Novembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Elseneur ,  le  25  octobre. — L’escadre  française  qui  a 
croisé  quelque  temps  dans  la  mer  du  Nord  est  rentrée 
dans  le  port  de  Bergen,  en  Norwége.  Cette  escadre  est 
composée  de  plusieurs  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  au¬ 
tres  bâtiments  inférieurs.  Ces  forces  navales,  après  avoir 
stationné  quelque  temps  dans  cette  mer,  se  réuniront  à 
Bergen,  pour,  de  là,  conduire  en  France  les  nombreuses 
prises  qui  sont  à  leur  suite. 

On  travaille  à  Bergen  à  l’équipement  des  prises,  pour 
les  mettre  en  état  de  faire  le  voyage. 

Une  division  anglaise  s’était,  montrée  dans  ces  parages, 
quelque  temps  avant  l’arrivée  de  l’escadre  française  ;  mais 
depuis  ce  moment  elle  a  disparu.  On  présume  que  les 
mauvais  temps  qui  ont  régné  dans  ces  mers  ont  empêché 
les  Anglais  de  découvrir  l’escadre  française,  et  que  ceux- 
ci  auront  été  contraints  d’aller  se  réfugier  dans  leurs  ports. 


HOLLANDE. 

La  Haye,  te  30  octobre.  —  La  cour  stathoudérienne  a 
quitté  la  maison  du  Bois,  pour  revenir  dans  cette  capitale. 
Le  stathouder  est  parti  à  la  hâte  pour  Arnheim  et  pour 
Utrecht,  afin  d’arrêter  les  suites  du  mécontentement 
causé  par  les  excès  des  troupes  anglaises;  mais,  avant  son 
départ,  pour  donner  l’exemple  du  dévouement  patriotique, 
il  a  envoyé  à  la  Monnaie  sa  vaisselle  d’or  et  d’argent.  Le 
prince  d’Orange  a  imité  cet  exemple. 

—  Les  Français  menacent  vivement  la  province  de  Hol¬ 
lande.  Leur  intention  paraît  être  d’y  pénétrer  par  la 
Gueldre. 

— L’envoyé  anglais  Elliot  s’est  rendu  d’ici  à  Brunswick. 

Il  parait  certain  qu’il  est  chargé,  de  la  part  du  gouverne¬ 
ment  britannique,  de  proposer  avec  instance  au  duc  ré¬ 
gnant  le  commandement  en  chef  de  l’armée  qui  était  sous 
les  ordres  du  duc  d’York.  Il  paraît  qu’il  aura  également 
celui  des  troupes  hollandaises. 

—  Spencer  et  Grenville,  ci-devant  agents  plénipoten¬ 
tiaires  du  cabinet  de  Saint-James  auprès  de  la  cour  de 
Vienne,  sont  passés  par  ici  pour  retourner  à  Londres.  Il 
est  confirmé  que  leur  mission  n’a  point  eu  de  succès. 

Lord  Malmesbury  n’a  pas  été  plus  heureux  dans  la  né¬ 
gociation  dont  il  était  chargé  pour  obtenir  qu’une 
partie  de  l'armée  prussienne  marchât  ù  la  défense  de  la 
Hollande. 

Le  général  Mollendorf  a  déclaré  ne  vouloir  défendre 
que  le  Rhin.  En  conséquence,  lord  Malmesbury  va  quit¬ 
ter  son  poste  auprès  du  roi  de  Prusse,  et  doit  se  rendre 
incessamment  ici. 

ITALIE 

Du  territoire  de  Gênes ,  le  30  octobre.  —  Le  secrétaire 
d’Etat  de  la  république  deGênes  a  reçu  une  visite  officielle 
du  citoyen  Villars,  nouveau  ministre  de  la  république 
française  à  Gênes,  et  la  lui  a  rendue. 

—  L’ancien  ministre  français  Tilly  a  été  consigné  aussi¬ 
tôt  après  son  arrivée  à  Vado.  On  assure  qu’il  a  été  mis 
sur-le-champ  sous  la  garde  de  quelques  gendarmes  qui 
doivent  le  mener  à  Paris. 

— Le  ministre  anglais  Drack  a  pris  congé  du  doge;  il 
retourne  à  Londres. 

—  Les  opérations  militaires  paraissent  être  momentané¬ 
ment  suspendues.  Le  général  autrichien  Argenteau  est  en 
ce  moment  retranché  sur  la  colline  qui  domine  le  fort  de  | 

3*  Série.  —  Tome  IX, 


Ceva.  Le  corps  d’armée  du  général  Colly  et  celui  de  Col- 
loredo  couvrent  ses  flancs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  29  brumaire .  —  Nous  recevons  des  frontières 
de  la  Suisse  la  note  suivante  sur  les  émigrés  : 

«  Les  émigrés  retirés  en  Italie  se  plaignent  amèrement 
de  la  rigueur  de  leur  situation  .  On  s’y  occupe,  comme 
ailleurs,  d’en  diminuer  le  nombre.  On  les  repousse  de 
Milan,  de  Rome,  de  Naples.  On  oblige  ceux  qui  sont  à  Li¬ 
vourne  de  passer  en  Corse;  à  Trieste,  on  exige  des  répon¬ 
dants,  une  profession,  de  l’argent.  Venise,  qui  avait  ad¬ 
mis  un  grand  nombre  de  ces  fugitifs,  ne  veut  plus  en 
entendre  parler.  Bientôt  il  ne  leur  restera  d’autre  asile 
que  la  tombe. 

«  Il  paraît  que  les  prêtres  n’éprouvent  pas  un  sort  plus 
heureux  que  les  autres,  et  qu’ils  couvrent  de  malédictions 
les  aristocrates  qui  ont  concouru  à  les  décider  à  abandon¬ 
ner  la  cause  de  la  raison  et  de  la  liberté.  » 

Purt-la-Montagtie,  le  22  brumaire. — Hier  les  vaisseaux 
ont  célébré,  par  trois  salves  d’artillerie,  l’inauguration 
du  drapeau  envoyé  par  la  Convention  à  l’armée  navale  de 
la  Méditerranée. 

—  D’après  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Jean- 
Bon  Saint-André,  tous  les  vaissaux  ont  ordre  d’être  prêts, 
sous  dix  jours,  à  tenir  la  mer. 


AVIS. 

L’expérience  ayant  démontré  que  l’affluence  journalière 
du  public  dans  le  bureau  du  grand  livre  occasionnait  un 
retard  inévitable  dans  l’expédition  des  inscriptions  défini¬ 
tives,  attendu  qu’il  est  impossible  aux  employés,  constam¬ 
ment  occupés  à  écouter  les  réclamations,  de  trouver  le 
temps  d’y  satisfaire; 

Les  citoyens  qui,  par  quelque  difficulté  que  ce  soit, 
n’ont  pu  encore  retirer  leurs  inscriptions,  sont  invités  à  ne 
se  présenter,  pour  faire  leurs  réclamations,  que  tes  jours 
pairs  de  chaque  décade.  On  emploiera  pour  cet  objet  le 
plus  de  commis  possible,  pour  moins  faire  attendre  les 
réclamants. 

Les  autres  jours  seront  consacrés  à  l’examen  des  difficul¬ 
tés  qui  donnent  lieu  aux  réclamations,  et  ce  travail  paisi¬ 
ble  et  non  interrompu  mettra  les  employés  à  même  de 
satisfaire  le  public  beaucoup  plus  promptement. 


Avis  aux  créanciers  ou  'prétendants  droits  sur 
l'actif  de  la  ci-devant  Nouvelle  Compagnie  des 
Indes. 

Les  intéressés  dans  la  société  connue  sous  la  dénomination 
de  ci-devant  Nouvelle  Compagnie  des  Indes  sont  prévenus 
de  nouveau  qu’eux  termes  de  la  loi  du  17  fructidor  der¬ 
nier,  tous  créanciers  ou  prétendants  droits  sur  l’actif  de 
cette  Compagnie  devront  fournir  leurs  titres  entre  les 
mains  des  commissaires  vérificateurs,  agents  ou  préposés 
de  la  Société,  avant  le  1er  nivôse  prochain,  à  peine  de 
déchéance  prononcée  par  ladite  loi. 

Le  bureau  est  toujours  établi  place  des  Piques,  n°  1525, 
où  l’on  pourra  se  présenter  tous  les  matins,  excepté  les 
jours  de  décadi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  du  25  brumaire. 

«  Sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres,  et  d’après 
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les  renseignements  avantageux  fournis  par  plusieurs  re¬ 
présentants  du  peuple  sur  la  bonne  conduite  qu’a  tenue  et 
la  bravoure  qu’a  fait  éclater  le  1er  bataillon  de  la  ci-devant 
33«  division  de  la  gendarmerie  à  pied,  aujourd’hui  32% 
dans  les  différentes  actions  où  elle  s’est  signalée  contre  les 
brigands  de  la  Vendée. 

.<  La  Convention  décrète  que  ledit  bataillon  a  bien  mé¬ 
rite  de  la  patrie,  et  confirme  la  nomination  qu’il  a  faite, 
de  l’agrément  du  représentant  du  peuple  en  mission  ,  des 
différents  officiers  dont  il  a  été  fait  choix  en  remplacement 
de  ceux  morts  au  poste  d’honneur  et  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille.  o 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  29  BRUMAIRE. 

Présidence  de  Legendre , 

Le  représentant  du  peuple  David,  retenu  dans  la 
maison  d’arrêt  du  Luxembourg,  écrit  à  la  Conven¬ 
tion  qu’ayant  entrepris  un  tableau  qui  demande  des 
soins ,  il  lui  soit,  permis  de  retourner  à  son  atelier. 

Boissy  d’Anglas  :  Vous  ne  devez  point  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  :  vous  avez  décrété  que 
Carrier,  contre  lequel  il  y  a  des  accusations  très- 
graves,  aurait  la  faculté  de  demeurer  chez  lui,  sous 
la  garde  de  quatre  gendarmes.  Je  demande  que 
David,  qui  est  moins  inculpé,  puisse  jouir  de  la 
même  faveur,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  retourner  à 
son  atelier  avec  deux  gendarmes. 

On  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générale ,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Bar -sur -Or nain, 

réunis  en  Société  populaire,  à  la  Convention 

nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  votre  décret  ferme  la  salle 
des  Jacobins  ;  elle  fut  autrefois  l’asile  des  patriotes,  elle 
n’était  plus  que  l’antre  des  conspiraleurs.  C’est  de  là  que 
sont  sortis  les  modernes  Catilinas,  depuis  Dumouriez  jus¬ 
qu’à  Robespierre;  c’est  là  qu’on  méditait  de  détruire  la 
représentation  nationale.  Dispersés  comme  des  brigands, 
le  9  lhermidor,  ils  n’avaient  qu’ajourné  leurs  complots 
parricides.  Gardez-vous  de  rallier  ces  serpents  dangereux 
qui  se  replient  en  mille  manières  pour  blesser  à  mort  la 
vertu  et  la  justice.  Qu’ils  ne  trouvent  plus  d’asile  1  qu’ils 
restent  errantsetabandonnés  I  ilsapprendront  que  le  crime 
seul  est  en  minorité  dans  la  république;  lorsqu’il  n’aura 
plus  de  repaire,  la  vertu  n’aura  plus  rien  à  redouter. 

a  Ils  faisaient  la  guerre  aux  patriotes;  ils  voulaientl’être 
exclusivement  pour  dominer  plus  à  leur  gré.  On  peut 
maintenir  la  révolution  sans  cette  agrégation  monstrueuse 
des  Jacobins.  Le  peuple  a  fait  le  9  thermidor  sans  eux  et 
malgré  eux;  les  Sociétés  populaires  peuvent  exister,  et  elles 
existaient  sans  Société-mère.  Notre  point  de  ralliement 
sera  la  représentation  nationale.  Vive  la  république!  vive 
la  Convention  1  »  (On  applaudit.) 

(Suivent  quatre  pages  de  signatures.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  ,  et  l’insertion  au  Bulletin. 

—  Un  pétitionnaire  est  admis. 

«Citoyens  représentants,  la  commune  de  Firmin 
et  de  Vineuil ,  toujours  animée  des  principes  de  la 
révolution,  attachée  au  respect  qu’elle  a  pour  la 
Convention,  et  toujours  prête  à  vous  faire  un  rem¬ 
part  du  corps  de  chaque  individu  qui  la  compose, 
pour  anéantir  les  projets  liberticides  des  malveil¬ 
lants  ,  ni  a  député  vers  vous,  pour  vous  faire  l’offre 
de  la  somme  de  162  livres,  qu’elle  a  recueillie  dans 
1  arrondissement  de  sa  commune,  pour  subvenir  aux 
besoins  des  veuves  et  blessés  à  la  plaine  de  Grenelle. 

*  bile  ni  a  chargé  en  outre  d'être  l’organe  de  ses 
intentions,  qm  sont  d’être  toujours  sou  mise  aux 
<uk  s  émanés  de  l’assemblée  nationale ,  en  vous 
assoient  qu  elle  se  joindra  à  toutes  les  communes 


voisines,  chaque  fois  que  le  besoin  l’exigera ,  pour 
se  saisir  des  ennemis  du  bien  public  qui  oseraient 
faire  quelque  tentative  sur  la  représentation  natio¬ 
nale,  ne  reconnaissant  qu’elle  pour  son  point  de  ral¬ 
liement.  Vive  la  Convention  !  vive  la  liberté  !®(On 
applaudit.) 

Mention  honorable  ,  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Les  ouvriers  platineurs  de  l’atelier  des  Quinze- 
Vingts  sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  :  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous 
une  partie  des  braves  habitants  des  faubourgs,  que 
les  intrigants  voudraient  corrompre  pour  servir 
leurs  infâmes  projets;  mais  nous  regardons  avec 
mépris  ceux  qui  veulent  séduire  le  peuple  et  atten¬ 
ter  à  la  représentation  nationale.  Chaque  jour  nos 
bras  sont  occupés  à  forger  les  foudres  qui  terrassent 
nos  ennemis  :  nous  avons  juré  d’être  libres,  et  nous 
le  jurons  encore;  mais  nous  répugnerons  toujours 
aux  formes  qui  nous  assimilent  aux  esclaves.  (Ou 
applaudit.) 

Nous  vous  demandons  donc  : 

1°  La  suppression  des  appels  nominaux, puisque 
nous  ne  sommes  payés  qu’en  raison  de  nos  ouvrages; 

2°  De  ne  pas  travailler,  à  la  séance  du  matin, 
avant  le  jour  ;  la  chandelle  est  trop  rare. 

3°  Nous  demandons  une  augmentation  de  paye, 
vu  la  cherté  des  denrées; 

4°  Que  l’on  mette  à  notre  tête  des  connaisseurs 
tant  en  besogne  qu’eu  matière,  et  non  des  ignorants. 

L’assemblée  décrète  l’envoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  salut  public  ,  et  l’insertion  par  extrait  au 
Bulletin. 

Raffron,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  des 
arts  :  Citoyens,  vous  avez  nommé,  le  26  de  ce  mois, 
le  citoyen  Lhéritier  jeune,  à  la  place  de  second  com¬ 
missaire  de  la  commission  d’agriculture  et  arts,  sur 
la  proposition  qui  vous  en  a  été  faite  par  votre 
comité  d’agriculture  et  arts. 

Le  comité  a  reconnu  depuis  que  le  nom  de  celui 
que  le  citoyen  Lhéritier  jeune  remplace  n’a  pas  été 
énoncé  tel  qu’il  est,  par  erreur. 

La  place  de  second  commissaire  de  cette  commis¬ 
sion  était  devenue  vacante  par  l’incarcération  et  la 
non  -  occupation  du  citoyen  Gâteau,  créature  dé 
Saint-Just,  qui  n’avait  même  jamais  exercé. 

Le  comité  me  charge  donc  de  vous  proposer  de 
rectifier  ainsi  cette  erreur. 

«  La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Lhé¬ 
ritier  jeune  à  la  place  de  second  commissaire  de  la 
commission  d’agriculture  et  des  arts ,  devenue  va¬ 
cante  par  l’incarcération  et  la  non-occupation  du 
citoyen  Gâteau.  » 

La  mort  du  citoyen  Thuillier  (et  non  par  Tellier) 
a  fait  encore  vaquer  une  place  de  commissaire 
adjoint  dans  cette  commission.  Le  comité  vous  pro¬ 
posera  incessamment  de  nommer  à  cette  place. 

Le  décret  proposé  par  Raffron  est  adopté. 

Porcher,  au  nom  du  comité  de  législation  ;  L’ar¬ 
ticle  V  du  décret  du  7  vendémiaire,  concernant  la 
composition  ,  l’organisation  et  le  complément  des 
autorités  constituées ,  a  imposé  à  votre  comité  de 
législation  l’obligation  de  veiller  à  ce  que  la  chaîne 
des  pouvoirs  les  plus  intéressants  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public  ne  fût  jamais  rompue.  Cette  tâche- 
importante  est  plus  difficile  qu’on  ne  le  croirait 
d’abord,  et  fait  l’objet  de  toute  sa  sollicitude;  et 
déjà ,  à  l’aide  des  renseignements  qui  lui  ont  été 
transmis  ,  principalement  par  ceux  de  nos  collègues 
que  des  connaissances  locales  mettaient  à  même  de 
donner  des  avis  salutaires,  il  vient  vous  indiquer, 
pour  compléter  plusieurs  tribunaux  ,  tant  criminels 
que  civils,  et  quelques  départements ,  des  sujets 
propres  à  assurer  la  marche  du  gouvernement  révo- 


543 


lutionnaire,  de  ce  gouvernement  dont  les  formes 
doivent  être  plus  promptes,  plus  rigides,  plus  appro¬ 
priées  aux  dangers  dont  vous  débarrassez  chaque 
jour  notre  horizon  politique,  mais  qui  ne  peut  avoir 
rien  d’effrayant  pour  le  citoyen  honnête  et  paisible  ; 
car  il  ne  peutjamais  admettre  dans  les  éléments  qui 
doivent  lui  servir  de  base  le  moindre  atome  de  ce 
qui  pourrait  porter  l’empreinte  de  la  tyrannie. 

Le  mépris  et  l’indignation  publique  ont  élevé 
entre  vous  et  les  hommes  qui  osèrent  professer  des 
principes  contraires  un  rempart  qu’il  ne  leur  sera 
jamais  possible  de  franchir. 

Des  citoyens  intègres,  patriotes,  doués  de  con¬ 
naissances  judiciaires  et  administratives,  que  la 
vertu  seule  ne  peutjamais  suppléer,  vont  être  appe¬ 
lés  dans  toutes  les  parties  de  la  république  pour  for¬ 
tifier  ce  rempart  ;  alors  toutes  les  espérances  coupa¬ 
bles  de  tous  vos  ennemis  seront  déjouées.  Lorsque 
toutes  les  fonctions  de  la  Société  reposeront  entre 
des  mains  pures  et  fidèles,  que  pourra  contre  le 
bonheur  commun  la  rage  impuissante  de  quelques 
hommes  auxquels  il  ne  reste  pour  patrimoine  civil 
et  politique  que  le  fruit  de  leurs  rapines  et  la  célé¬ 
brité  que  donnent  le  crime  et  les  forfaits  dont  ils  se 
sont  couverts? 

Le  rapporteur  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ccs  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  présentation  de  son 
comité  de  législation,  décrète  : 

«  Tous  les  citoyens  nommés  en  la  liste  annexée  au  pré¬ 
sent  décret  entreront  chacun  dans  les  fonctions  qui  lui  sont 
désignées. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  La  commission  des  administrations  de  po¬ 
lice,  civiles  et  tribunaux  est  chargée  de  l’exécution.  » 

Liste  des  citoyens  nommés  pour  remplir  les  places 
vacantes  dans  les  tribunaux  civils ,  criminels,  de 
commerce,  et  dans  les  directoires  des  départe¬ 
ments  conformément  aux  dispositions  des  arti¬ 
cles  V  et  VI  de  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier. 

«  Département  de  la  Drôme  ,  tribunal  criminel .  •— 
Humbert  Lony  (administrateur du  district  de  Montélimarl), 
accusateur  public. 

«  Département  de  Maine-et-Loire,  tribunal  criminel. 
—  Jacques  Gaulret  (d’Angers),  accusateur  public.  (lia 
déjà  rempli  la  même  place.  ) 

#  Département  du  Lot ,  tribunal  de  commerce. — Revel- 
lat,  cadet  (négociant),  juge;  Jean  Gurisson,  suppléant; 
Ternaud  Debia,  idem;  Dumas  neveu  idem;  Mariette  d’Au* 
riol,  idem. 

a  Département  de  l'Yonne,  tribunal  de  commerce. — 
Cornillel  fils  (tanneur),  juge  suppléant;  Chaltat  (archi¬ 
tecte)  ,  idem;  Bougis  (marchand ) ,  idem;  Renard  (mar¬ 
chand  ) ,  idem.  » 

Tribunaux  civils  de  district. 

^Département  de  la  Drôme,  district  de  Nyons.  —  Jean- 
Jacques  Jacomin  père,  juge  suppléant. 

«  District  de  Die. — Roussel  pèrefex-officiermunicipal), 
juge  suppléant;  Morand  père  (capitaine  des  vétérans  à 
Die  ),  idem. 

Département  de  l'Yonne,  arrondissement  du  Mont-Ar- 
mance.  —  Louis  Boudard  le  jeune  (ex-greffier  de  juge  de 
paix),  juge  suppléant;  Jean  Boucheron  aîné  (ci-devant 
praticien),  idem, 

»  Département  de  l'Ariége,  district  de  Pamiers .  • — 
Avignon  jeune  (ex-avoué),  juge  suppléant;  Borelly  aîné 
(ex-avoué  ),  idem  ;  Biard  (ex-avoué) ,  idem  ;  Baille  aine 
(  homme  de  loi  ) ,  idem. 

«  District  de  Saint-Girons.— Vidal  (défenseur  officieux), 
juge  suppléant. 

Département  de  le  Haute-Saône,  district  de  Lure. — 
Gousset  (homme de  loi),  juge  suppléant. 

«  District  de  Fesout. —  Eliçune  Thomas  (ex-avoué), 


juge;  Gabriel  Magny  (ex-avoué) ,  juge  suppléant;  Meu¬ 
nier  cadet  (juge  au  ci-devant  bailliage),  idem;  Grissol  ca¬ 
det  (  marchand  ) ,  idem. 

«  District  de  Gray.— Garret  (homme  de  loi),  juge 
suppléant. 

«  District  de  Champlitte.  —  Poncelin  (ex-avoué),  juge 
suppléant. 

«  Département  de  l'Ailier,  district  de  Val- Libre.— • 
Pierre  Meilheuras  (juge  suppléant  ). 

«  Département  du  Lot,  district  de  Gourdon. — Belly* 
Davignan  (homme  de  loi),  juge  suppléant. 

«  Département  de  la  Manche,  district  de  Rocher-ta-Li - 
berté.— Denis  Silly  aîné  (homme  de  loi),  juge  suppléant; 
Cauchard-Chambert  (  maire  de  Thorigny  ),  idem. 

«  District  de  Cherbourg. — Vastel  (  ancien  président  de 
ce  tribunal  ) ,  juge  suppléant.  » 

Directoires  de  département. 

a  Département  de  la  Haute-Loire.  —  Arnaud  (officier 
de  santé),  administrateur;  Gaillard  (homme  de  loi), 
idem. 

n  Département  de  Paris. — Leblanc,  administrateur, 
(Il  a  déjà  rempli  la  même  place.  )  d 

—  Sur  le  rapport  de  Bion,  les  décrets  suivants 
sont  rendus. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  transports,  postes  et  messageries, 
considérant  que  la  loi  du  17  vendémiaire,  an  2  de  la  répu¬ 
blique,  autorise  à  faire  aux  maîtres  de  poste  une  avance 
pour  remplacement  de  chevaux;  mais  que  la  somme  dq 
300  liv. ,  à  laquelle  s’élève  le  maximum  de  cette  avance, 
est  évidemment  trop  taible,  attendu  les  circonstances  ac¬ 
tuelles  ,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  avances  à  accorder  aux  maîtres  de  poste 
pour  achats  de  chevaux  seront  faites  conformément  à  la 
loi  du  17  vendémiaire,  2e  année. 

«  II.  Les  avances  pourront  être  portées  provisoire¬ 
ment  jusqu’à  la  somme  de  1,000  liv.  pour  chaque  cheval 
à  remplacer. 

a  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  transports,  postes  et  messageries, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  comité  des  transports  est  autorisé  à  établir, 
sur  la  réquisition  des  conseils  généraux  des  communes  et 
sur  l’avis  des  districts,  dans  tous  les  lieux  de  la  républi¬ 
que  où  la  plusgrande  utilité  l’exigera,  des  bureaux  pour  le 
dépôt  et  la  distribution  des  dépêches,  l’enregistrement  des 
voyageurs,  le  chargement  et  la  remise  des  sommes  et  va¬ 
leurs,  des  paquets,  ballots  et  marchandises. 

«  II.  Les  chargements  et  transfèrements  seront  faits  de 
la  même  manière. 

«  III.  Le  comitéestautorisé  à  choisir  et  nommer  les  di¬ 
recteurs  de  ces  différents  établissements,  tant  lors  de  leur 
création  qu’en  cas  de  vacance  par  démission,  décès  ou 
destitution,  parmi  trois  citoyens  qui  lui  seront  présentés 
par  les  conseils  généraux  des  communes  et  sur  l’avis  des 
districts. 

«  IV.  Il  est  dérogé  à  toutes  les  lois  contraires  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  présente.  # 

—  Sur  le  rapport  de  Chazal ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  surla  procédure  instruite 
et  le  jugement  rendu  le  24  floréal,  parle  tribunal  crimi¬ 
nel  du  département  de  l’Yonne,  dans  les  formes  des  lois 
des  7  et  30  frimaire,  contre  Pierrette  Morot,  accusée  de 
falsification  de  quittances,  de  déclarations  infidèles,  de 
recels  et  divertissements  de  titres,  dans  l'intention  d’éta¬ 
blir  qu’elle  a  payé  de  ses  seuls  deniers  des  fonds  acquis  en 
commun  avec  Jacques  Morot,  son  frère,  émigré;  et  con¬ 
tre  Barthélemy  Finot,  accusé  de  complicité; 

«  Considérant  qu’il  ne  peut  être  procédé  dans  les  for¬ 
mes  de  la  loi  du  7  frimaire,  suivant  l’article  Ier,  que  con¬ 
tre  o  les  membres  ou  commissaires  des  corps  administra¬ 
tifs,  les  préposés  aux  séquestres  ou  ventes,  et  les  gardiens 
ou  dépositaires  prévenus  de  malversations  dans  les  biens 
nationaux;  »  que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
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l’Yonne  a  mal  à  propos  regardé  Pierrette  Morot,  attendu 
sa  propriété  indivise  avec  son  frère,  émigré,  comme  dépo¬ 
sitaire  et  régisseur  des  biens  communs,  puisqu’elle  était 
dépouillée  de  tout  dépôt  et  régie  par  la  main-mise  de  la 
nation,  à  l’époque  où  les  faux  ont,  dit-on,  été  pratiqués, 
et  où  elle  a  fait  usage  des  quittances  arguées  pour  obtenir 
la  mainlevée;  et  que  d’ailleurs  il  est  évident  que  la  loi 
du  7  Irimaire,  qui  concerne  les  seuls  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  en  nommant  les  dépositaires,  a  entendu  les  déposi¬ 
taires  publics,  qualité  que  n’eut  jamais  l’accusée; 

«  Considérant  que,  si  l’on  n’a  pu  ainsi  procéder  ex¬ 
traordinairement  contre  elle  et  Barthélemy  Finot  en  vertu 
de  la  loi  du  7  frimaire,  sans  une  interprétation  et  une 
extension  forcée  de  la  même  loi,  on  ne  l’a  pas  pu  non  plus 
en  vertu  de  celle  du  30  frimaire,  relative  aux  complices 
des  émigrés,  les  altérations,  les  fausses  affirmations,  les 
divertissements  et  recels  prétendus  n’ayant  été  commis 
que  dans  l’intention  étrangère  à  Jacques  Morot,  émigré, 
d’établir  la  propriélé  exclusive  de  sa  sœur  sur  les  biens 
communs  saisis  au  préjudice  de  la  république  saisissante, 
comme  l’énoncent  et  l’acte  d’accusation  et  la  déclaration 
d’un  jury  spécial  ; 

«  Décrète  que  la  procédure  et  le  jugement  dont  s’agit 
sont  annulés,  et  renvoie  les  prévenus  devant  le  directeur  du 
jury  du  district  d’Avallon,  pour  dresser  un  nouvel  acte 
d’accusation  ;  s’il  est  déclaré  qu’il  y  a  lieu  ,  l’accusation 
sera  portée  au  tribunal  criminel  du  département  de  l’Aube,  d 

—  On  lit  l’Adresse  suivante  : 

Les  citoyens  soussignés,  de  la  commune  de  Nantes 

et  de  la  Société  populaire,  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Nantes,  le  9  brumaire,  l’an  3c  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  c’est  dans  le  temple  de 
la  justice  et  de  la  liberté,  c’est  au  milieu  des  manda¬ 
taires  fidèles  d’un  peuple  magnanime ,  que  les  Nan¬ 
tais,  constants  dans  leurs  principes  énergiques  et 
purs,  toujours  pénétrés  de  la  meme  conliartce  dans 
la  représentation  nationale,  s’empressent  de  déposer 
dans  son  sein  leurs  justes  craintes  et  leur  indigna¬ 
tion. 

*  Représentants  du  peuple  français,  vous  qui ,  déjà 
convaincus  que  ce  n’est  pas  par  la  terreur,  dont  l’em¬ 
pire  affreux  ne  s’élève  qu’au  milieu  des  forfaits  et  des 
désolations, qu’on  peut  consolider  un  gouvernement 
heureux  ;  vous  dont  les  actions  sublimes  prouveront 
à  jamais  que  le  règne  seul  des  vertus  assure  la  pro¬ 
spérité  des  républicains,  nos  cœurs,  en  s’épanchant 
dans  votre  sein  paternel,  se  remplissent  déjà  d’espé¬ 
rance  et  de  joie. 

«  Mais  que  veulent  donc  encore  ces  hommes  fé¬ 
roces,  toujours  si  prompts  à  criminaliser  l’innocent, 
à  accuser  ceux  qui  les  démasquent  ;  qui  n’invoquent 
la  punition  du  coupable  que  pour  écarter  un  témoin 
qu’ils  redoutent,  et  anéantir  une  preuve  de  convic¬ 
tion;  qui  ne  s’agitent  que  pour  défendre  leurs  com¬ 
plices  ,  et  voiler  leurs  attentats  ? .  Ils  voudraient 

entraver  la  marche  du  temps;  mais  que  peuvent 
tous  leurs  efforts  réunis  contre  sa  puissance  !....  Ils 
s’élèvent  contre  la  vérité  ;  mois  rien  ne  peut  obscur¬ 
cir  ses  rayons  bienfaisants...  Ils  ne  font  que  retarder 
leur  supplice...  Leurs  accusateurs  sortent  du  fond 
même  des  tombeaux  où  ils  croyaient  les  avoir  en¬ 
gloutis!...  Le  triomphe  de  l’homme  probe  est 
assuré  ;  la  dernière  heure  du  crime  a  sonné... 

“  Mais  craignons  encore  jusqu’à  son  ombre  même, 
redoutons  toujours  le  méchant;  il  conspire  sans 
relâche  contre  la  vertu  ;  son  existence  est  odieuse,  et 
son  impunité  est  un  acte  d’accusation  contre  la  sécu¬ 
rité  de  1  homme  de  bien.  Et  nous  qui  avons  combattu 
avec  tant  de  courage  pour  la  liberté ,  nous  qui  dé¬ 
clarons  une  guerre  à  mort  à  tous  ses  oppresseurs , 
nous  qui  av  ons  bien  mérité  de  la  patrie, nous  serions, 


par  notre  silence ,  les  complices  du  crime,  nous  au¬ 
rions  la  lâcheté  d’oublier  un  grand  coupable  !... 
Non  !-..  non  !... 

«  Citoyens  représentants,  comme  vous,  fidèles  à 
nos  serments,  nous  vous  dénonçons  l’infâme  Carrier  : 
ses  forfaits  s’élèvent  de  toutes  parts  contre  lui  ;  tout 
ici  les  atteste  ;...  nous  le  dénonçons  à  la  représenta¬ 
tion  nationale ,  qu'il  a  voulu  avilir  ;  nous  le  dénon¬ 
çons  au  peuple  entier  dont  il  a  trahi  la  confiance  et 
tant  de  fois  compromis  la  souveraineté  ! . 

«  Carrier  s’est  rendu  coupable  de  ces  crimes  en 
donnant  les  ordres  les  plus  arbitraires  à  des  hommes 
justement  exécrés,  à  tous  ces  agents  qu’il  trouvait 
si  dociles  à  servir  sa  fureur,  ces  monstres  qui  vou¬ 
laient  tout  détruire  dans  cette  cité,  jusqu’à  la  racine 
(ce  sont  leurs  expressions);  à  des  Fouquet,  à  des 
Lambertye,  dont  le  glaive  de  la  justice  a  terminé 
l'affreuse  existence  ;  ces  animaux  féroces  ,  que  Car¬ 
rier  appelait  ses  meilleurs  amis,  des  patriotes  par 
excellence,  et  qui,  de  tant  de  victimes  innocentes 
qu’ils  firent  périr,  ne  conservèrent  que  deux  femmes 
ex  nobles,  qu’ils  ne  réservèrent  encore  que  pour 
leurs  vils  plaisirs  et  ceux  du  tyran  Carrier;  en  don¬ 
nant  à  des  hommes  déjà  éprouvés  par  l’opinion  pu¬ 
blique  les  pouvoirs  d’arrêter  indistinctement  toutes 
les  personnes  qui  leur  paraîtraient  suspectes  et 
celles  qui  leur  seraient  dénoncées  comme  telles. 

«Permis,  disait-il  dans  l’un  de  ses  ordres,  aux 
«  citoyens  Fouquet  et  Lambertye  de  passer  partout 
«  où  besoin  sera,  avec  un  gabareau  chargé  de  bri— 
«garnis,  sans  que  personne  puisse  les  interrompre 
«  ni  troubler  dans  ce  transport. 

«  Carrier,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de 
«  l’Ouest,  requiert  le  nombre  des  citoyens  que  Guil- 
«  laume  Lambertye  voudra  choisir  à  obéir  à  tous  les 
«  ordres  qu’il  leur  donnera  pour  une  expédition  que 
«  nous  lui  avons  confiée;  requiert  les  commandants 
«  des  postes  de  Nantes  de  laisser  passer,  soit  de  nuit, 
«  soit  de  jour,  ledit  Lambertye  et  les  citoyens  qu’il 
«conduira  avec  lui;  détend  à  qui  que  ce  soit  de 
«  mettre  la  moindre  entrave  aux  opérations  que 
«  pourra  nécessiter  leur  expédition. 

«Nantes,  le  16  frimaire,  l’an  2  de  la  république 
«  une  et  indivisible. 

«  Signé  Carrier.  » 

«  En  ordonnant  de  faire  incarcérer  tous  les  cour¬ 
tiers  et  agents  de  change  sans  distinction,  soit  qu’ils 
exercent  cette  profession,  soit  qu’ils  l’aient  exercée 
avant  la  révolution  ; 

«  En  ordonnant  l’arrestation  de  tous  les  acheteurs 
et  acheteuses  ,  de  tous  les  vendeurs  et  vendeuses  de 
denrées  de  première  nécessité; 

«En  ordonnant  au  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Loire-Inférieure  de  faire  guillotiner  sans 
jugement  des  brigands  pris,  disait-il,  les  armes  à  la 
main,  et  parmi  lesquels  étaient  des  femmes  et  des 
enlants  de  treize  et  quatorze  ans;  il  appelait  ces 
jeunes  enfants  des  louveteaux  qu’il  fallait  étouffer; 

«  En  se  mettant  en  fureur  lorsqu’on  se  refusa  de 
faire  périr  sans  jugement  les  prisonniers  en  masse, 
et  en  reprochant  au  président  du  tribunal  criminel 
de  ne  pas  juger  aussi  légèrement  qu’il  l’aurait 
désiré  ; 

«  En  menaçant  de  sabrer  et  en  maltraitant  les 
administrateurs  qui  venaient  lui  parler  au  nom  de 
la  chose  publique  ; 

«  En  abusant  du  nom  de  la  loi  pour  dissoudre, 
sans  aucun  motif,  la  Société  populaire  de  Vincent- 
la-Montagne,  où  il  ne  se  présentait  jamais  que 
comme  un  forcené  ,1e  sabre  à  la  main;  où  il  prê¬ 
chait  sans  cesse  la  subversion  des  principes,  et  pro¬ 
voquait  le  peuple  au  meurtre  et  au  pillage  ;  où, 
quelques  jours  avant  son  rappel  trop  longtemps 


diffère,  il  osa  dire  :  «Encore  un  instant,  et  je  de'clare 
«  la  ville  de  Nantes  en  rébellion,  et  je  ferai  marcher 
«contre  elle  les  troupes  de  la  république  ;  » 

«  En  repoussant  les  commissaires  de  celte  Société 
qui  venaient  lui  communiquer  des  mesures  sur  la 
guerre  de  la  Vendée,  et  lui  indiquer  des  moyens  sûrs 
pour  arrêter  Charette.  chef  des  brigands; 

«  En  frappant  indignement  un  autre  commissaire, 
le  citoyen  Malgogue,  qui  venait  lui  porterune  lettre 
de  la  Société  sur  le  même  objet,  et  qu'il  aurait 
étranglé  dans  sa  fureur,  s'il  n’avait  pas  été  retenu 
par  quatre  militaires,  témoins  de  cette  horrible 
scène  ; 

«  En  renvoyant  avec  cruauté  le  maire  de  la  com¬ 
mune  de  Nantes  et  un  notable  qui  venaient  lui  de¬ 
mander  du  pain  pour  leurs  concitoyens  exténués  de 
fatigues  et  de  besoins,  regrettant  seulement  que  la 
sentinelle  ne  leur  eût  pas  passé  sa  baïonnette  au  tra¬ 
vers  du  corps,  et  recevant  même  devant  eux  les  dé¬ 
goûtantes  caresses  de  ces  femmes  dissolues  dont  il 
était  toujours  entouré.  C’est  à  l’une  d’elles,  qu’il 
instruisit  à  trahir  son  mari,  qu’il  dit  avant  son  dé¬ 
part  :  «Sois  tranquille,  ma  bonne  amie,  tous  mes 
«  amis  me  sauveront  ;  mais  les  Nantais  sc  rappelle- 
«  ront  le  nom  de  Carrier  :  il  faut  que  Nantes  périsse 
«  par  l’eau  et  le  feu  ;  » 

«  En  dînant  avec  les  bourreaux  sur  les  bâtiments 
encore  chargés  des  dépouilles  de  leurs  victimes,  bu¬ 
vant  à  la  santé  de  ceux  qui  venaient,  disaient-ils,  de 
boire  à  la  grande  tasse,  sur  ce  même  fleuve  qui  ja¬ 
dis  semblait  porter  avec  orgueil  les  denrées  les  plus 
précieuses  pour  l’utilité  commune,  et  qui,  depuis  le 
règne  du  tyran,  ne  roulait  plus  qu’en  gémissant  ses 
flots  ensanglantés  ; 

«  En  s’abandonnant  chaque  jour  à  la  débauche  la 
plus  effrénée;  en  prolongeant  ses  orgies,  qui  n’é- 
taient  interrompues  que  pour  lui  demander  ce  qu’il 
fallait  faire  des  hommes,  des  femmes,  des  femmes 
enceintes  et  des  enfants,  que  l’on  amenait  par  cen¬ 
taines.  «  Belle  demande!  répondait-il  ordinaire- 
«  meut  ;  qu’on  les  égorge,  qu’on  les  noyé,  qu’on  les 
«fasse  boire  dans  le  verre  des  calotins;»  et  lors¬ 
qu'on  lui  demandaitsi  c’était-là  sa  dernière  sentence: 

«  Suis- je  donc  représentant  du  peuple,  disait-ii,  ou 
«  rte  le  suis-je  pas?  Voulez-vous  aller  à  leur  place?» 
Alors  on  se  relirait  en  obéissant.... 

«  C’est  avec  cette  férocité  qu’il  insulta  au  malheur 
d’une  jeune  fille,  qui  venait  lui  demander  la  liberté 
de  son  frère,  Michel  Brévet ,  marchand  de  bœufs, 
détenu  arbitrairement;  il  ne  répondit  aux  gémisse¬ 
ments  de  cette  infortunée  que  par  ces  abominables 
imprécations  :  «  Que  son  frère  serait  bientôt  f....  à 
«  l’eau  ,  qu’il  en  périrait  bien  d’autres  avec  lui,  que 
«  les  trois  quarts  de  la  ville  de  Nantes  y  passe-  _ 

«  raient . »  Elle  revint  le  lendemain  demander  à 

Carrier  quel  sort  enfin  l’on  réservait  à  son  frère..... 

«  Leur  jugement  à  tous  est  prononcé  dès  leur  arri¬ 
vée  «à  Nantes,  lui  répondit-il,  celui  d’être  noyés 
«  sans  autres  formalités  ;  que  lui  seul  rendait  ces  ju- 

«  gements;  que,  si  elle  récidivait,  il  la  ferait  f . à 

«l’eau  avec  les  autres . »  Elle  voulut  insister,  il 

la  jeta  à  la  porte,  en  la  maltraitant.  Elle  était  à  peine 
au' bas  de  l’escalier  qu’il  la  rappela  et  lui  promit  la 
liberté  de  son  frère,  si  elle  voulait  se  laisser  aller  à 
sa  passion.  Sa  réponse  fut  sublime,  mais  inutile..... 

«  Je  ne  veux  pas  d’un  malheur  en  faire  deux,  lui  ré- 
«  pondit-elle  avec  l’accent  de  la  douleur  la  plus  pro- 
«  fonde  ;  d'ailleurs  mon  frère  n’en  serait  pas  mieux.» 
Il  la  renvoya  au  comité  révolutionnaire,  ou  il  était 
convenu  qu’elle  serait  reçue  avec  la  même  barbarie... 
L’infortunée  qui  sollicite  pour  l’innocence,  pour  son 
frère,  ne  se  rebuta  point.  Elle  revint  chez  le  tyran 
lui  demander  au  moins  la  grâce  de  porter  du  pain  à 
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son  trop  malheureux  frère . Elle  n’en  put  arra¬ 

cher  que  ces  mots  affreux  :  «  Il  n’en  pas  besoin,  il  a 
«  assez  bu...  » 

«  C’est  par  cette  conduite  atroce  que  Carrier  a 
prolongé  la  guerre  de  la  Vendée  ;  c’est  en  faisant  fu¬ 
siller  impitoyablement  des  communes  entières  qui 
se  rendaient  volontairement  qu’il  a  tout  réduit  au 
désespoir ,  en  mettant  ainsi  les  brigands  entre  la 
mort  et  le  crime  ;  et  lorsqu’il  rappelle  avec  tant  de 
complaisance ,  dans  son  mémoire  ,  les  horreurs 
qu’ils  ont  commises,  c’est  sans  doute  pour  faire  ou¬ 
blier  ses  forfaits. 

«  C’est  alors  que  Carrier,  coupable  de  tous  ces  at¬ 
tentats,  se  plaignant  de  ne  pas  recevoir  de  nouvelles 
de  la  Vendée,  à  l’instant  même  où  les  brigands  aug- 
mentaientde  force  et  d’audace,  s’était  retirédansune 
petite  maison  auprès  de  Nantes,  où  il  croyait  appa¬ 
remment  pouvoir  se  soustraire  aux  regards  des 

hommes  vertueux . où  il  prolongeait  bien  avant 

dans  la  nuit  ses  orgies  bruyantes,  où  ses  satellites 
et  lui  buvaient  à  la  coupe  du  crime,  et  se  réjouis¬ 
saient  à  la  pensée  du  massacre,  et  ces  bals  scanda¬ 
leux  dont  les  Messalines  faisaient  tout  l’ornement, 
cherchant  sans  doute,  au  milieu  de  ces  bacchanales 
modernes,  à  étouffer,  non  ses  remords,  mais  les  gé¬ 
missements  des  malheureux  que  tes  échos  et  les 
vents  plus  sensibles  auraient  pu  reporter  jusqu’au 
sein  de  ses  plaisirs.  Et  Carrier  ose  dire,  dans  ce  qu’il 
appelle  un  rapport,  ce  mémoire  indigeste,  aussi  ca¬ 
lomnieux  que  perfide,  qu  'il  ri  avait  fait  que  passer 
à  Nantes  ; 

«  Il  ria  fait  que  passer! . Eh  !  ces  infortunés 

qui  lui  redemandent  le  pain  et  les  vêtements  qu’il 
leur  arrache,  le  champ  qu’ils  fertilisaient  et  qu’il  fit 
dévaster,  les  fruits  de  leurs  pénibles  travaux  qu’il 
livra  au  pillage,  et  l’humble  toit  qui  leur  servait 

d’asile  devenu  la  proie  des  flammes . ne  disent-ils 

pas  assez  que  Carrier  parcourut  ces  contrées?....  Il 
ria  /ail  que  passer!...  Eh  !  ces  déserts  qu’il  créa.... 
ces  routes  de  sang  qu’il  ouvrit  près  de  nos  remparts, 
ne  sont-ils  pas  des  monuments  qui  attestent  à  jamais 

sa  présence  ?....  Il  ria  fait  que  passer! . Eh  !  ces 

pères  tendres,  ces  mères  éplorées  qui  cherchent  en 
vain  leurs  enfants,....  ces  fils  désespérés  qui  ne  re¬ 
trouvent  plusieurs  parents, . ces  amis  sensibles 

qui  ne  peuvent  exister  sans  leurs  amis,  qu’il  fit  périr 
de  même;...  eh!  ces  faibles  et  touchantes  créatures 
qui  appellent  encore  à  grands  cris  leurs  mères,  et 
qui,  privées  d’un  lait  nourricier,  expirent  loin  du 
sein  maternel  ; . tout  ne  prouve-t-il  pas  que  Car¬ 

rier  ne  vécut  que  trop  longtemps  au  milieu  de 

nous?....  Il  ria  fait  que  passer! . Eh!  ne  compte- 

t-il  donc  pour  rien  les  quatre  mois  consécutifs  où  sa 
présence  a  pesé  sur  nos  têtes?...  Il  ria  fait  que  pas¬ 
ser!....  C’est  la  lave  enflammée  du  volcan  qui  dé¬ 
truit,  dessèche,  brûle  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son 
passage, . qui  porte  partout  l’épouvante  et  la  dé¬ 

solation....  Carrier  !  on  ne  peut  songer  à  ce  monstre, 
sans  frémir  encore  d’indignation  et  d’horreur  !...  On 

ne  sait  comment  exprimer  sa  scélératesse . Les 

noms  manquent  aux  crimes... 

«  Mais,  citoyens  représentants,  vous  ne  pouvez 
vous  le  dissimuler,  Carrier  n’est  que  le  lieutenant 
d’une  faction  pour  qui  le  bonheur  du  peuple  semble 
être  un  malheur;  cette  faction  qui  voulait  ensevelir 
la  liberté  sous  des  monceaux  de  cadavres,  assassiner 
les  vertus,  insulter  au  génie  en  détruisant  les  monu¬ 
ments  des  arts,  outrager  la  nature  en  avilissant  ses 
plus  belles  productions,  en  voulant  dégrader  l’es¬ 
pèce  humaine . ;  cette  faction  implacable  qui  dé¬ 

teste  tout  ce  qui  est  beau  et  grand,  et  pour  qui  l’hu¬ 
manité  même  est  un  crime. 

«  Représentants  du  peuple  français ,  ah  !  craignez 
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nue  cette  faction  n’emploie  tout  pour  suspendre  le 
supplice  de  Carrier,  afin  de  détruire  les  témoins  qui 
pourraient  le  confondre,  ou  pour  soustraire  à  un 
jugement  ce  criminel  dont  elle  appréhende  les  révé¬ 
lations!  ,  ,  .  .  . 

«  Citoyens  représentants,  vous  frémissez!...  Que 
serait-ce  donc  si  vous  aviez  été  témoins  des  forfaits 

de  Carrier!  Mais  vous  nous  avez  entendus . nos 

maux  sont  déjà  adoucis . le  crime  sera  puni! 

*  Les  citoyens  de  la  commune  de  Nantes  et  de  la 
Société  populaire  soussignés.  » 

( Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  le  ren¬ 
voi  à  la  commission  des  Vingt  et  Un. 

—  Le  citoyen  Lalande,  inspecteur  du  collège  de 
France,  écrit  que  les  professeurs  decet  établissement 
précieux  mettent  leurs  exercices  sous  la  protection 
spéciale  de  la  Convention,  et  qu’ils  l’invitent  à  en¬ 
voyer  un  commissaire  pour  assister  à  l’ouverture 
des  exercices,  qui  aura  lieu  le  1er  frimaire,  à  cinq 
heures  du  soir. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

—  Isoré  fait  lecture  de.  la  rédaction  du  décret  qui 
défend  la  castration  des  brebis. 

Barailon  :  Je  demande  que  l’on  explique  ce  que 
c’est  que  la  castration  des  brebis.  Bien  des  gens  ne 
sauront  ce  que  veulent  dire  ces  mots,  et  il  faut  qu’un 
décret  soit  clair  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

:  J’observe  au  préopinant  qu’il  n’est  pas  d’a¬ 
griculteur,  possesseur  de  troupeaux,  qui  ne  sache  la 
signification  de  ces  mots. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  En  matière  d’agriculture, 
toute  loi  qui  contient  des  prohibitions  est  presque 
impossible  dans  son  exécution.  Ce  n’est  pas  par  des 
lois  répressives  que  vous  atteindrez  le  but  que  vous 
vous  proposez.  C’est  en  parlant  à  l’intérêt  particu¬ 
lier,  c’est  en  accordant  des  primes  au  laboureur  que 
vous  parviendrez  à  faire  exécuter  les  dispositions  du 
décret  dont  vous  venez  d’entendre  la  lecture.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  de  nouveau  renvoyé  au  comité 
d’agriculture,  qui  vous  en  présentera  une  nouvelle 
rédaction. 

La  Convention  rapporte  le  décret  rendu  dans  la 
séance  du  27,  sur  la  proposition  d’Isoré,  et  ordonne 
le  renvoi  demandé  par  Bourdon  (de  l’Oise). 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  législation  rend 
compte  des  réclamations  élevées  contre  un  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  qui  condamnela  citoyenne  Joannet,  de  la  com- 
munede  Versailles,  pour  avoir  tenu  des  propos  sub¬ 
versifs  de  la  tranquillité  publique. 

Après  avoir  prouvé  la  légitimité  des  réclamations, 
il  propose  de  casser  le  jugement,  d’ordonner  que  la 
citoyenne  Joannet  sera  de  nouveau  mise  en  juge¬ 
ment. 

Thibault  :  Le  tribunal  du  département  de  Seine- 
et-Oise  est  très-répréhensible  pour  avoir  agi  au  delà 
des  pouvoirs  qui  lui  étaient  confiés,  et  pour  avoir 
condamné  à  la  déportation  une  citoyenne  qui  devait 
être  renvoyée  à  la  police  correctionnelle. 

Connaît-on  une  peine  plus  terrible  que  celle  de  la 
déportation  ?  Après  la  guerre,  il  sera  du  devoir  du 
corps  législatil  de  revenir  sur  l’établissement  de  cette 
peine.  Je  demande  que  l’on  rappelle  à  l’exécution 
des  lois  les  autorités  constituées  qui  s’en  écartent. 
J  appuie  la  proposition  faite  de  casser  le  jugement, 
et  je  demande  en  outre  la  mise  en  liberté  de  la  ci¬ 
toyenne  qui  a  été  condamnée. 

^  Lu  RAPpoivrr.un  :  J’observe  au  préopinant  que, 
(  apres  I  examen  des  pièces,  l’accusée  paraît  être 
dans  le  cas  de  la  loi  du  7  juin.  C’est  donc  aux  tribu¬ 
naux  criminels  à  prononcer.  Je  demande  l’adoption 
du  projet  de  decret.  1 


Le  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  de  nommer  les  représentants  du  peuple  Ca- 
droy  et  Expert  aux  lieu  et  place  d’Auguis  et  Serres, 
dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  et  de  les  charger  de 
parcourir  les  départements  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  Var. 

*"  :  J’observe  que  les  pouvoirs  de  ces  derniers  s’é¬ 
tendaient  jusqu’au  département  de  l’Ardèche  ;  qu’ils 
n’ont  exercé  aucune  fonction  dans  cette  parlie  ;  que 
la  présence  des  représentants  y  est  cependant  abso¬ 
lument.  nécessaire,  soit  pour  déjouer  les  complots 
des  anarchistes,  soit  pour  y  régénérer  les  autorités 
constituées.  Je.  conclus  en  conséquence  à  ce  que  les 
pouvoirs  deCadroy  et  (l’Expert  soient  étendus  sur  le 
département  de  l’Ardèche. 

Clauzel  :  Je  réponds  que.  les  comités  révolution¬ 
naires  de  ce  département  sont  entièrement  organi¬ 
sés;  que  le  comité  de  législation  s’occupe  de  la 
régénération  des  autres  autorités  constituées.  Je  de¬ 
mande  à  la  Convention  l’ordre  du  jour  sur  la  der¬ 
nière  proposition. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  30  BRUMAIRE. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Cité  est  admise 
à  la  barre. 

Le  citoyen  Girard ,  portant  la  parole  ;  Citoyens 
représentants,  le  malheur  a  toujours  sur  vos  âmes 
les  droits  les  plus  sacrés  ;  il  suffit  de  faire  entendre 
ici  les  gémissements  de  sa  voix  pour  que  cette  en¬ 
ceinte  en  répète  et  proclame,  avec  autant  de  douleur 
que  de  force,  les  accents  douloureux. 

Une  jeune  citoyenne,  appelée  Dufour,  a  présenté, 
décadi  dernier,  à  Rassemblée  de  la  section  de  la  Cité, 
sa  triste  et  douloureuse  situation.  Elle  a  été  enten¬ 
due  avec  le  plus  tendre  intérêt  et  le  plus  touchant 
attendrissement  ;  mais  cette  assemblée  n’ayant  ni 
moyens,  ni  ressources  conformes  et  suffisants,  elle 
a  nommé  deux  commissaires,  un  de  ses  secrétaires  et 
moi ,  pour  porter  dans  votre  sein  son  impuissance  et 
ses  vœux. 

Cette  citoyenne,  mère  de  trois  petits  enfants,  vivait 
du  métier  de  blanchisseuse  en  fin  ;  mais,  soit  l’exil 
des  uns,  soit  la  mort  des  autres,  soit  la  misère  et  le 
dépouillement  de  ceux-là,  soit  encore,  la  cherté  et  la 
disette  des  aliments  et  des  substances  nécessaires  à 
son  état,  elle  se  trouve  sans  état,  sans  d’autres  ou¬ 
vrages  que  ceux  que  peut  lui  procurer  sa  section  , 
et  vonssavez  que  cette  espèce  d’occupation  ne  donne 
que  par  intervalle,  n’est  nullement  journalière ,  et, 
fût-elle  habituelle,  qu’elle  ne  peut  procurer  à  une 
ou  vrièrç,  encore  faut-il  qu'elle  soit  seule  et  sans  en¬ 
fants,  qu’à  grand’peine  les  premières  nécessités  de 
la  vie. 

Son  mari  est  employé  dans  les  charrois  des  armées 
de  la  Moselle,  en  qualité  de  conducteur  en  chef; 
mais,  n’en  ayant  eu  aucune  nouvelle  depuis  deux 
ans,  loin  de  trouver  dans  un  époux  chéri  et  un  ten¬ 
dre  père,  pour  elle  et  ses  enfants,  des  ressources  et 
des  consolations,  elle  n’en  éprouve,  par  l’incertitude 
de  sou  existence,  qu'une  inquiétude  et  qu’un  tour¬ 
ment  qui  aggravent  ses  besoins  et  empoisonnenten- 
core  sa  peine  et  sa  douleur. 

La  loi  semble  ne  lui  rien  accorder.  Vos  décrets 
sur  les  secours  ne  font  qu’atteindre  et  considérer  les 
femmes,  les  mères  des  défenseurs  de  la  patrie;  du 
moins  votre  comité  des  secours  n’a  pas  cru  devoir 
les  étendre  plus  loin. 

Mais,  s’il  m’est  permis  de  prendre  l’esprit  plutôt 
que  la  lettre  de  vos  décrets,  pourquoi  votre  juste  et 
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généreuse  bienveillance  eût-elle  excepté  de  ces  dis-  | 
positions  les  conducteurs,  ne  les  eut-elle  pas  élevés 
aux  memes  avantages  que  les  défenseurs? 

Un  conducteur,  me  tromperais-je?  un  conducteur 
n’est-il  pas  également  l’homme  de  la  nation?  ne 
court-il  point  de  dangers?  n’a-t-il  jamais  à  combat¬ 
tre?  Celui  qui  consacre  les  veilles,  les  jours,  son  re¬ 
pos  et  sa  vie,  pour  alimenter  et  nourrir  les  besoins 
des  défenseurs  de  la  patrie,  n’en  serait-il  pas  lui- 
même  le  défenseur?  l’ennemi  ne  le  dévore-t-il  pas 
comme  sa  proie?  n’est-il  pas  plus  avide  de  rapines 
que  de  guerre  et  de  combats  ?  de  plonger  son  fer 
dans  le  sein  de  ceux  qui  veulent  garantir  et  sauver, 
lui  disputer  nos  munitions  et  nos  convois,  que  dans 
le  sein  même  des  citoyens  qui  n’ont  qu’à  militer  et  à 
combattre? 

D’ailleurs  n’est-il  pas  dans  tous  vos  cœurs,  n’est- 
il  pas  de  la  dignité  des  représentants  du  peuple,  de 
saisir  tous  les  détails,  d’embrasser  toutes  les  infor¬ 
tunes,  de  secourir  tous  les  malheurs,  de  porter 
dans  les  cœurs  flétris  et  déchirés  la  consolation,  la 
douceur  et  la  vie? 

Aussi  je  vous  demande  aujourd’hui,  au  nom  de  la 
section  de  la  Cité,  augustes  et  sacrés  représentants 
du  peuple  français,  de  descendre  sur  tous  les  be¬ 
soins  de  cette  triste  victime  de  l’infortune,  de  la  mal¬ 
heureuse  femme,  je  devrais  dire  peut-être  de  la 
ma  lheureuse  veuve  de  ce  conducteur  de  nos  armées  ; 
d’écouter  aussi  les  larmes  et  les  cris  des  trois  tristes 
fruits  de  son  amour  conjugal  comme  de  son  amour 
pour  la  patrie  ;  d’embrasser  dans  vos  regards  la  classe 
entière  de  tant  d'autres  mères  de  cette  ville,  qui  sont 
dans  la  même  position  et  les  mêmes  besoins  •,  de  dé¬ 
créter,  en  un  mot,  que  vous  appelez  aux  mêmes  se¬ 
cours  les  femmes  des  conducteurs  que  celles  des  dé¬ 
fenseurs.  Si  leur  sang,  le  sang  de  ces  mèreséplorées, 
était  utile  au  salut  de  la  république  ou  au  salut  de 
ses  mandataires,  elles  vous  l’offrent  volontiers.  Hé¬ 
las!  c’est  tout  ce  qu'elles  possèdent  la  plupart,  et 
c’est  peut-être  aussi  tout  ce  qu’il  leur  reste  à  donner 
à  leurs  enfants,  n'ayant  plus  de  lait  pour  les  alimen¬ 
ter  et  les  nourrir.  Vive  la  république  !  vive  la  Con¬ 
vention  ! 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  Des  citoyens  et  des  citoyennes  sont  admis  à  la 
barre.  Ils  lisent  la  pétition  suivante  : 

«  Citoyens  représentants ,  vous  voyez  devant  vous  un 
père  inlurtuné,  une  femme  malheureuse,  une  famille  dé- 
lolée. 

«  Nous  venons  vous  demander,  au  nom  de  la  justice  et 
de  l’humanité,  le  sursis  à  l’exécution  d’un  jugement  du 
tribunal  criminel  dn  département  de  l’Oise,  qui  condamne 
à  vingt  années  de  fers  le  nommé  Levasseur,  notaire  pu¬ 
blic  à  Chantilly. 

«  Quoique  âgé,  j’ai  servi  la  révolution  dans  ma  com¬ 
mune,  j’ai  été  appelé  ù  la  place  de  maire  ;  j’ai  été  renou¬ 
velé  dans  celle  place  par  une  suite  de  la  confiance  que  je  ne 
devais  qu’à  mon  patriotisme,  que  le  grand  âge  ne  pourra 
jamais  affaiblir. 

«  Mon  fils  (  le  citoyen  Levasseur  J ,  notaire  à  vingt  ans, 
notaire  de  campagne,  peut-être  trop  jeune  pour  un  état 
dont  il  ne  connaissait  pas  assez  toute  l’imporlance ,  s’est 
livré  à  la  révolution  dans  tous  ses  détails.  Celte  régénéra¬ 
tion  heureuse  s’accordait  à  son  âge,  à  ses  vues  politiques 
et  â  son  amour  ardent  pour  la  liberté. 

•  Je  vous  l’affirme,  citoyens  représentants,  mon  mal¬ 
heureux  fils  a  tout  sacrifié  pour  elle  :  appelé  ù  toutes  les 
places  d’activité,  il  a  été  obligé  à  des  déplacements  réitérés 
et  nuisibles  à  son  état  ;  il  a  tout  négligé  pour  servir  sa  com¬ 
mune,  pour  remplir  les  obligations  qu’il  avait  contractées 
en  acceptant  des  fonctions  gratuites,  auxquelles  ses  con¬ 
citoyens  l'appelaient. 

»  Son  état  a  été  négligé  ;  et  c’est  de  ce  fait  qu’il  est  ré¬ 
sulté  des  erreurs  dans  des  actes,  erreurs  qui,  caractéri¬ 
sées  de  faux,  ne  pouvaient  préjudicier  cependant  ù  aucun 


citoyen ,  ni  porter  avantage  à  mon  fils  ;  erreurs  qui ,  aux 
termes  mêmes  de  la  loi,  ne  devaient  être  punies  que  d’une 
amende,  et  cependant  l’ont  conduit  à  un  jugement  crimi¬ 
nel  qui  le  condumne  à  vingt  années  de  fers. 

«  Citoyens  représentants,  au  nom  de  l’humanité  et  de 
votre  justice  ,  accordez  un  sursis  à  l’exécution  de  ce  juge¬ 
ment  terrible,  et  ordonnez  que  votre  comité  de  législation 
vous  présente  un  rapport  sur  cette  procédure ,  qui  est 
peut-être  susceptible  d’une  scrupuleuse  révision,  et  porte¬ 
rait  sûrement  cette  affaire  à  un  nouveau  jugement.  » 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  sursis  provisoi¬ 
rement  au  jugement  rendu  contre  le  citoyen  Levas¬ 
seur,  notaire  à  Chantilly,  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de  l’Oise. 

—  Les  ouvriers  de  l’atelier  de  la  maison  Jemma- 
pes  et  du  Bonnet-Rouge  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  présentent  à  la  Convention  leurs  réclamations 
sur  la  modicité  de  leurs  journéeset  les  abusqui  exis¬ 
tent  dans  leurs  payements;  ils  observent  que  beau¬ 
coup  d’entre  eux  n’ont  que  4  liv.  par  jour,  et  non 
18  liv.  comme  on  a  voulu  l’insinuer  dans  le  public. 

Il  faut  qu’ils  paient  deux  gardes  par  mois,  qui  leur 
coûtent  4  liv.  chaque,  outre  ce  qui  leur  est  demande' 
pour  les  gardes  de  surveillance  et  patrouilles,  qui 
ne  laissent  pas  de  revenir  souvent.  Outre  cela,  ils 
sont  encore  deux  jours  par  décade  où  ils  ne  gagnent 
rien.  Ils  terminent  en  demandant  à  la  Convention 
de  choisir  quatre  ou  six  commis  parmi  les  simples 
ouvriers,  à  l’effet  de  prendre  les  renseignements  les 
plus  justes  sur  leurs  réclamations  et  en  constater  la 
vérité. 

***  :  Ordinairement  l’ouvrier  ne  fait  que  des  de¬ 
mandes  justes,  parce  qu’il  sait  se  contenter  de  peu  , 
et  qu’il  ne  prétend  qu’à  ce  qui  lui  est  absolument 
nécessaire  pour  vivre.  Je  suis  moi-même  armurier 
et  en  état  de  juger  des  abus  considérables  qui  se 
trouvent  dans  ces  différentes  manufactures.  11  est 
temps  d’y  remédier:  je  demande  donc  qu’il  soit  créé 
une  commission  de  six  membres,  choisis  parmi  les 
artistes  qui  sont  dans  la  Convention,  pour  examiner 
les  dépenses  qui  ont  été.  faites  dans  ces  établissements 
depuis  leur  époque,  et  voir  quelles  sont  les  ressour¬ 
ces  de  la  république.  11  y  a  dans  ces  administrations 
une  légion  de  commis,  mieux  payés  que  ne  le  sont 
les  députés  mêmes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  pétition  des  ouvriers  est  renvoyée  à  cette  com¬ 
mission. 

—  La  commune  de  Genevilliers  félicite  la  Con¬ 
vention  sur  son  Adresse  au  peuple  français  et  sur 
son  décret  qui  supprime  les  Jacobins.  Elle  dénonce 
le  nommé  Roger  Lesault,  se  disant  agent  du  comité 
de  salut  public,  qui,  dans  la  commune  de  Genevtl- 
liers  et  celles  qui  l’avoisinent,  a  commis  les  actes  les 
plus  arbitraires.  Elle  demande  la  réincarcération  de 
cet  individu,  qui,  à  force  d'intrigues,  a  obtenu  sa  li¬ 
berté  et  une  indemnité  du  gouvernement. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale,  et  la  Convention  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  des  sentiments  quelle  renferme. 

—  La  commune  et  la  Société  populaire  de  Blaye, 
département  du  Bec-d’Ambès,  jurent  de  n’avoir 
d’autre  centre  que  la  Convention  nationale  et  de  se 
réunir  à  elle  dans  tous  les  dangers  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Charenton  se  plaint  de  ce  que 
son  maire  a  été  indignement  pillé  par  des  gens  ar¬ 
més,  qui  ont  dit  agir  en  vertu  de  la  loi  ;  elle  demande 
des  secours  pour  ce  malheureux  patriote,  père  d’une 
nombreuse  famille. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  secours. 
—  Julien  Carentan,  prévenu  d’avoir  volé  138,000 
liv.  à  la  république,  réclame,  par  l’organe  de  ses 


parents,  un  prompt  jugementqui  lui  rende  la  liberté 
s’il  est  innocent,  ou  le  punisse  s’il  est  coupable. 
Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  On  lit  les  Adresses  suivantes  : 


Les  membres  composantle  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais  à  la  Convention  nationale. 


«  Un  seul  cri  se  fait  entendre  dans  tous  les  points  de  no¬ 
tre  département  :  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  ! 
les  Jacobins  ne  sont,  plus!  Ce  cri  unanime,  qu’accompa¬ 
gnent  mille  transports  d’allégresse,  annonce  quelle  vic¬ 
toire  signalée  vous  venez  de  remporter  sur  tous  les  enne¬ 
mis  de  la  chose  publique,  dont  les  agents  siégeaient  dans 
une  enceinte  jadis  célèbre,  mais  devenue,  depuis  la  jour¬ 
née  mémorable  du  10  thermidor,  un  lieu  de  troubles,  un 
centre  de  division  et  un  foyer  d’insurrection,  par  le  des¬ 
potisme  qu’y  exerçait  une  poignée  d’intrigants  et  de  fac¬ 
tieux.... 

“  Grâces  vous  soient  rendues,  citoyens  représentants; 
votre  attitude  imposante,  votre  énergique  fermeté,  vien¬ 
nent  encore  une  fois  de  sauver  la  patrie  ;  vous  avez  dissous 
une  compagnie  devenue  anti-populaire,  où  l’on  méditait, 
où  l’on  préparait  le  malheur  du  peuple,  en  essayant  de  le 
tromper  et  de  lui  faire  croire  qu’on  voulait  son  bonheur. 

«  Continuez,  fermes  soutiens  de  la  pairie,  à  vous  mon¬ 
trer  de  plus  en  plus  dignes  de  l’honorable  mission  qui  vous 
est  confiée.  Le  peuple  vous  chérit  ;  il  a  confiance  en  vous, 
il  attend  tout  de  vous;  vous  ne  tromperez  pas  ses  espéran¬ 
ces.  Maintenez  les  Sociétés  populaires,  mais  mainlenez-les 
indépendantes  les  unes  des  autres  ;  ne  souffrez  plus  ces  dé¬ 
nominations  particulières  de  Feuillants,  de  Cordeliers,  de 
Jacobins,  de  Société-mère,  qui  blessent  même  le  système 
de  I  égalité;  rendezles  Sociétés  populaires  ce  qu’elles  n’au¬ 
raient  jamais  dû  cesser  d’être ,  des  assemblées  de  citoyens 
qui,  par  une  surveillance  active  et  des  discussions  sages, 
veillent  au  salut  de  la  patrie  et  préparent  son  bonheur. 

«  Restez  à  votre  poste,  citoyens  représentants,  jusqu’à 
ce  que  nos  braves  armées  oient  anéanti  les  tyrans  et  leurs 
satellites;  jusqu’à  ce  que  la  république  triomphe  de  tous 
ses  ennemis  intérieurs,  qui  bientôt  deviendront  eux-mê¬ 
mes  la  proie  de  leurs  crimes  et  de  leur  scélératesse. 

«  A  cette  époque  heureuse,  vous  recevrez  à  juste  titre 
la  couronne  civique,  et  la  patrie  vous  reconnaîtra  tous 
pour  les  libérateurs  de  la  patrie.  »  (On  applaudit.  ) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  de  cette  Adresse,  et  l’impression  dans  le 
Bulletin. 


—  Une  députation  est  à  la  barre. 

L  orateur-:  Citoyens  représentants,  les  habitait 
de  la  commune  de  Choisy-sur-Seine,  instruits  qu’o 
doit  incessamment  procéder  à  la  vente  d’une  maiso 
considérable,  dite  des  Menus-Plaisirs,  propriété  ns 
tionale,  sise  audit  Choisy;  considérant  d’ail leui 
que  ce  bâtiment,  solide  et  spacieux,  peut  conteni 
1  administration  du  district  avec  tousses  bureau? 
procurer  un  pied  à  terreaux  administrateurs  tant  d 
directoire  que  du  conseil,  un  logement  pour  chacu 
des  chefs  de  bureau,  et  renfermer  dans  le  même  lo 
cal  le  comité  révolutionnaire,  la  gendarmerie  1 
««  magasins  'particuliers”  un  grc 
nu  i  d  abondance,  et  généralement  tout  ce  qui  peu 
intéresser  l’administration  :  1  1 

Que  ce  bourg,  heureusement  situé  sur  le  bord  d 
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plaudirà  son  énergie,  à  ses  travaux,  à  ses  triomphes 
et  au  plan  sublime  qu’elle  a  formé  de  conduire  au 
port  le  vaisseau  de  la  république,  non  sur  des  flots 
de  sang,  mais  sur  des  eaux  pures, paisibles  et  majes¬ 
tueuses.  Pour  nous,  véritables  républicains,  qui 
travaillons  toujours  pour  la  cause  publique,  nous 
vous  faisons  part  qu’il  est  sorti  de  nos  mains  trois 
mille  neuf  cent  soixante-huit  livres  de  salpêtre. 

Vive  le  peuple  !  vive  la  république  !  vive  la  Con¬ 
vention  !  (On  applaudit.) 

Renvoyé  aux  comités  des  domaines  et  de  division. 

—  Un  citoyen  obtient  la  parole  :  Législateurs,  le 
citoyen  Delaplanche,  architecte,  vient  vous  offrir 
pour  hommage  le  fruit  de  dix-huit  mois  de  travail  ; 
en  un  mot,  un  projet  et  plan  à  l’usage  des  pouvoirs 
législatif,  exécutif,  administratif  et  judiciaire,  com¬ 
prenant  généralement  tous  les  objets  qui  peuvent  y 
avoir  rapport,  suivi  de  réflexions  relatives  à  un  plan 
général  convenable  à  toute  la  république  française, 
sur  une  division  plus  claire  de  départements,  districts 
et  communes, percementde  routes,  chemins,  canaux 
et  rivières. 

La  Convention  nationale,  pénétrée  plus  que  ja¬ 
mais  que  le  meilleur  moyen  d’entretenir  les  mœurs 
dune  grande  nation  était  de  propager  les  sciences 
et  les  arts,  a  réveillé  le  génie  des  artistes  en  les  in¬ 
vitant  à  mettre  au  jour  les  plus  belles  idées  que  la 
liberté  pût  leur  suggérer,  et  qui  se  ressentissent  de 
l’énergie  républicaine. 

Vous  nepouviezmieuxvousadresser, législateurs; 

c’est  dans  les  artistes,  en  général,  que  vous  rencon¬ 
trerez  le  sublime  caractère  de  la  liberté,  leur  vérita¬ 
ble  élément. 

Dans  ce  projet  l’on  verra  une  division  plus  claire 
de  la  France  en  quatre-vingt-dix-sept  départements, 
dans  lesquels  j’ai  compris  la  Flandre  autrichienne, 
le  Hainaul,  le  Brabant,  toute  la  basse  Autriche,  en 
bordant  le  Rhin  jusqu’à  la  Roër.  Avec  quel  plaisir  je 
vois  aujourd’hui  mes  vœux  prophétiques  se  réaliser 
en  partie  ! 

Dans  ce  projet  l’on  verra  aussi  des  routes  au  nom¬ 
bre  de  quatre-vingt-seize,  qui,  rayonnant  à  prendre 
du  point  centrai,  iront  en  droite  ligne  et  sans  inter¬ 
ruption  jusqu’aux  frontières.  Indépendamment  de 
ces  routes,  il  sera  lait  quatre  canaux,  qui,  partant 
aussi  du  point  central,  iront  jusqu’aux  frontières,  du 
nord  au  sud,  et  de  l’est  à  l’ouest. 

Je  vous  offre  encore  le  dessin  d’un  four  extraordi¬ 
naire,  dont  on  pourrait  se  servir  avec  succès  à  l’ar¬ 
mée.  Il  est  propre  à  cuire  toutes  sortes  de  comesti¬ 
bles  avec  toutes  sortes  de  combustibles,  tourbe, 
charbon  de  terre  et  bois  de  toute  nature. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

{La  suite  demain .) 


LIVRES  DIVERS. 

Despotisme  des  ministres  de  France,  ou  Exposition  des 
principes  et  moyens  employés  par  l’aristocratie  pour  mettre 
a  rance  dans  les  fers,  par  Billaud-Varennes  ;  3  vol.  in-8°, 
brochés;  12  liv.,  franc  de  port. 

—  Les  Derniers  Coups  portés  aux  préjugés  et  h  la  super¬ 
stition,  par  Billaud-Varennes;  1  vol.  in-S°.  Prix  ;  4  liv.,  franc 
de  port. 

A  Paris,  chez  Batillot,  rue  du  Cimetière-André,  la  pre- 

miere  porte  cochère  en  entrant  par  la  rue  Hautefeuille, 
n°  13.  *  ’ 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inserip- 
ioiis  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères  est  de 
nuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1 733  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  28  octobre.  —  On  croit  que  le  baron  de  Thu- 
gut,  ministre  des  ahuires  étrangères,  se  dispose  à  donner 
sa  démission.  Son  successeur  présumé  sera  probablement 
le  comte  de  Metlernicb.  Rien  n’est  décidé;  quoi  qu’il  en 
soit ,  le  ministre  Tkugut  travaille  sans  relâche  et  ne  prend 
aucun  repos. 

—  Le  feld-maréchal  Wartensleben  a  été  nommé  géné¬ 
ral  d’artillerie,  et  le  colonel  prince  de  Hohenlohe,  com¬ 
mandant  des  dragons  de  Waldeck,  a  été  créé  général- 
major. 

—  Le  prince  polonais  Adam  Czartorinski  est  de  retour 
en  celle  ville.  Il  faisait  venir,  comme  en  lieu  de  sûreté, 
des  effets  pour  la  valeur  de  plusieurs  millions.  Ces  riches¬ 
ses  sont  tombées  entre  les  mains  des  avides  Russes.  L’em¬ 
pereur  lui  a  promis  d’interposer  à  ce  sujet  ses  bons  offices 
auprès  de  l’impératrice  de  Russie. 

—  Il  y  a  des  mouvements  insurrectionnels  en  Gallicie. 
Cette  province  est  celle  de  Lodomerie  éprouvent  la  plus 
grande  disette. 

—  On  a  découvert  à  Inspruck  une  espèce  de  club  se¬ 
cret,  composé  spécialement  de  jeunes  gens. 

Francfort ,  le  6  novembre.  —  Un  corps  de  vingt  mille 
Prussiens,  aux  ordres  du  général  Hohenlohe,  va  se  mettre 
en  marche  pour  le  Brandebourg.  Il  s’avancera  sur  cinq  di¬ 
visions;  il  doit  arriver  en  vingt-sept  jours  à  la  frontière 
brandebourgeoise.  Celle  disposition  militaire  a  été  résolue 
d’après  un  mémoire  remis  au  directoire  du  cercle  du  Haut- 
Rhin,  le  29  octobre,  par  le  ministre  prussien  Hoch- 
stetler. 

—  On  apprend  de  Munich  que  le  ban  provincial,  qui 
donne  environ  dix  mille  hommes,  a  été  convoqué.  On  se 
dispose  â  l’exercer  au  maniement  des  armes  et  aux  évolu¬ 
tions  militaires. 

—  Un  édit  de  la  cour  de  Bavière,  du  24  octobre,  porte 
à  2  florins  par  mesure  l’accise  de  toutes  les  espèces  de 
grains  ,  l’orge  comprise  ,  qui  seront  exportées  de  l’autre 
côté  du  Lech.  Cet  édit  doit  être  mis  à  exécution  sur-le- 
champ. 

—  Voici  ,  d’après  les  rapports  officiels,  quelle  est  la  po¬ 
sition  actuelle  des  Autrichiens  sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 
le  corps  du  général  Mêlas  occupe  le  pays  depuis  Ehren- 
breitstein  jusqu’au  Raab  et  à  l’Aa.  A  la  droite  de  ce  corps 
est  celui  du  général  Nevendorf,  qui  s’étend  par  Neuwied, 
jusqu’à  Unkel  et  Linz.  Là  commence  l’armée  de  Clairfayt, 
qui  va  jusqu'à  Dusseldorf.  A  la  gauche  du  général  Mêlas 
sont  les  Prussiens,  les  Saxons  et  quelques  autres  troupes 
de  l’Empire.  Les  gazettes  allemandes  ne  manquent  pas 
d’augmenter  dans  leurs  récits  le  nombre  de  ces  troupes, 
suivant  leur  usage. 

PRUSSE. 

Dantzig ,  le  15  octobre.  —  A  la  nouvelle  que  les  insur¬ 
gés  se  montraient  du  côté  de  Kaunilz,  on  a  pris  sur-le- 
champ  des  mesures  de  défense.  Les  remparts  sont  garnis 
de  canons;  on  fait  des  patrouilles  nuit  et  jour,  et  l’on  en¬ 
voie  sans  cesse  à  la  découverte. 

Une  partie  de  la  garnison  est  campée  sur  la  montagne 
dite  Bischofsberg.  On  établit  des  batteries  dans  le  village 
de  Kraust.  Tous  les  arbres  sont  coupés  autour  de  la  ville, 
et  on  renouvelle  les  palissades.  La  garnison  ne  consiste 
qu’en  deux  régiments,  aussi  son  service  est-il  très-rigou¬ 
reux  ;  mais  elle  doit  être  augmentée  du  régiment  de  Schwe- 
rin.  Le  gouverneur  de  la  ville  a  fortement  insisté  pour  que 
les  bourgeois  montassent  la  garde,  afin  de  maintenir  la 
tranquillité  intérieure.  Les  négociants  et  les  différents  mé¬ 
tiers  se  sont  assemblés  pour  délibérer  sur  cette  demande, 

3*  Série,  —  Tome  IX, 


ANGLETERRE. 

Eondres,  le  24  octobre.  —  Le  roi  est  revenu  à  Lon¬ 
dres  le  22,  pour  assister  à  un  conseil  extraordinaire  des¬ 
tiné  à  la  réception  de  la  couronne  de  Corse.  Le  duc  de 
Porlland  y  présenta  les  commissaires  de  ce  pays,  qui  re¬ 
mirent  au  roi  l’acte  où  on  l’en  reconnaît  souverain. 

—  Il  arrive  fréquemment  des  dépêches  du  duc  d’York 
au  cabinet  britannique;  et,  le  21,  un  messager  lui  apporta 
des  lettres  de  Francfort  ,  adressées  par  lord  Spencer  et 
Thomas  Grenville.  Le  bruit  que  ces  deux  négociateurs 
n’ont  point  rempli  l’objet  de  leur  mission  à  Vienne  se  sou¬ 
tient  toujours. 

Le  17 ,  il  s’était  tenu  un  conseil  général  de  tous  les  mi¬ 
nistres,  auquel  on  avait  admis  l’ambassadeur  de  l’Empire, 
avec  qui  le  chancelier  de  l’échiquier  et  le  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères  eurent  ensuite  une  conférence  particu¬ 
lière. 

—  Des  bruits  de  paix  ont  fait  hausser,  le  22,  les  fonds 
publics  d’environ  2  pour  100  :  néanmoins  les  préparatifs 
de  guerre  continuent ,  et  le  gouvernement  vient  d’ordon¬ 
ner  en  Irlande  la  levée  de  seize  régiments  tant  de  cavale¬ 
rie  que  d’infanterie  :  d’ailleurs  toutes  les  troupes  se  ras¬ 
semblent  vers  les  ports. 

—  On  dit  que  l’armée  sous  les  ordres  de  lord  Moyra, 
qui  monte  à  huit  mille  hommes,  doit  s’embarquer  en  toute 
diligence  à  Southampton. 

Le  gouvernement  s’occupe  également  d’augmenter  ses 
forces  de  mer  :  plusieurs  frégates  ont  été  mises  en  commis¬ 
sion. 

—  Des  vents  contraires  ont  retenu  jusqu’ici  la  grande 
flotte  à  Torbay,  circonstance  d’autant  plus  contrariante 
pour  le  gouvernement  qu’il  est  fondé  à  croire,  d’après  di¬ 
vers  avis,  que  la  flotte  française  est  sortie  de  Brest,  forte 
de  vingt-sept  vaisseaux.  Cela  augmente  l’inquiétude  qu’on 
avait  sur  le  convoi  de  la  Méditerranée. 

On  s’était  flatté  d’abord  qu’il  avait  pu  partir  de  Gibral¬ 
tar  le  18  du  mois  dernier;  mais  on  a  reçu  des  nouvelles  de 
cette  place  par  le  cutter  la  Sincerity,  arrivé  dernièrement 
àPortsmouth  :  il  en  résulte  qu’à  son  départ  l’amiral  Cosby 
avait  fait  le  signal  pour  les  vaisseaux  qui  devaient  mettre 
à  la  voile  sous  son  escorte,  et  que  ce  jour  était  fixé  seule¬ 
ment  au  5  de  ce  mois.  La  plus  grande  partie  de  la  flotte 
marchande  s’était  pourtant  mise  en  route  quelque  temps 
auparavant  sous  le  convoi  de  l'Amérique,  de  64  cauons, 
du  Bommey ,  de  50,  et  de  la  (régate  l’impétueuse,  qui 
avait  été  appelée  à  Cadix  et  à  Lisbonne  pour  y  prendre  les 
vaisseaux  marchands  de  ces  ports. 

On  n’est  pourtant  pas  d’accord  sur  le  nombre  des  vais¬ 
seaux  mis  en  mer  par  les  Français  pour  s’emparer  de  ce 
riche  convoi.  Suivant  les  uns  ,  c’est  la  flotte  entière  ;  d’au¬ 
tres  ne  parlent  que  de  dix-sept  vaisseaux  de  ligne,  qu’un 
bâtiment  anglais,  arrivé  depuis  peu  dans  un  des  ports  de 
la  Grande-Bretagne,  a  ,  dit-on  ,  rencontrés. 

—  Huit  vaisseaux  de  l’escadre  de  l’amiral  Howe  sont  en¬ 
trés  à  Plymouth,  le  20,  pour  s’avitailler.  Les  équipages 
croient  qu’ils  rejoindront  la  grande  flotte;  mais  d’autres 
personnes  pensent  qu’on  les  enverra  dans  les  Antilles. 

—  Sir  Robert  Ainslie,  ambassadeur  à  Constantinople, 
vient  d’arriver  ici,  où,  depuis  quelque  temps,  on  a  vu  ar¬ 
river  aussi  successivement  les  ambassadeurs  qui  résidaient 
à  La  Haye,  à  Pétersbourg  et  à  Madrid. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

m 

N '.  B.  La  difficulté  de  se  procurer  du  papier  du 
format  de  cette  feuille  nous  force  d’insérer  ici  la 
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suite  des  suppléments  que  nous  avions  promis  d’an¬ 
nexer  au  N°  35  (l). 

Suite  de  la  procédure  contre  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes. 


Forget  donne  des  détails  intéressants  sur  la  Ven¬ 
dée. 

Plus  de  dix  mille  brigands ,  à  ma  connaissance, 
dit-il ,  sont  venus  se  rendre  volontairement  par 
l’entremise  de  quelques  envoyés;  ils  offraient  de 
poser  les  armes,  de  livrer  leurs  chefs.  Eh  bien  ! 
ceux  qui  venaient  porter  ces  paroles  de  paix  ont 
été  cruellement  massacrés  et  fusillés  par  les  ordres 
de  Carrier. 

A  l’époque  du  24  au  25  vendémiaire  ,  j’ai  déposé 
au  comité  de  salut  public  le  tableau  de  tous  les  as¬ 
sassinats,  de  toutes  les  horreurs  commis  dans  la 
Vendée ,  tant  par  les  généraux  de  la  république  que 
par  ses  autres  mandataires. 

J’ai  demandé  quatre  cents  hommes  à  Carrier,  pour 
ménager  une  entrevue  avec  les  brigands  et  écouter 
leurs  propositions,  qui  me  paraissaient  les  plus  avan¬ 
tageuses  pour  la  république,  en  ce  qu’elles  épar¬ 
gnaient  le  sang  d’une  infinité  de  bons  citoyens,  et 
fournissaient  le  moyen  de  terminer  une  guerre  dé¬ 
sastreuse  ;  mais  Carrier  me  refusa  le  détachement. 

Il  paraît  même  que  plusieurs  généraux  étaient 
parfaitement  d’accord  avec  les  hommes  de  sang 
pour  prolonger  la  guerre  de  la  Vendée,  et  même 
l’éterniser.  Je  vais  citer  un  fait  à  l’appui  de  mon 
opinion. 

Le  général  Dnquesnoy  n’avait  pu  voir  avec  indif¬ 
férence  certaines  femmes  de  brigands;  il  essaie  donc 
de  les  séduire;  mais,  n’en  pouvant  venir  à  bout, 
il  prend  le  parti  de  les  faire  magnétiser  ;  il  fait 
noyer  des  femmes  et  des  enfants  à  la  mamelle;  il 
s’intitule  le  boucher  de  la  Convention,  et  dit  qu’il 
en  serait  volontiers  le  bourreau. 

François  Fleurdepied ,  guichetier  de  la  maison 
du  Bon -Pasteur,  dépose  contre  Perrochaux  et  Bo- 
lognie.  Il  déclare  que,  pendant  plusieurs  jours  de 
suite ,  différents  citoyens  venaient  lui  demander  le 
matin  si  tels  ou  tels  individus  avaient  été  envoyés 
la  nuit  à  la  noyade. 

Le  président ,  au  témoin  :  À-t-on  fait  des  enlè¬ 
vements  nocturnes  dans  la  maison  d’arrêt  confiée  à 

les  soins? 


Le  témoin  :  Je  ne  m’en  rappelle  auc.Hn,  si  ce 
n'est  l’enlèvement  de  la  citoyenne  Chandenier,  que 
j’ai  vue  disparaître  sans  en  connaître  les  motifs. 

Ce  qu’il  y  a  de  certain ,  c’est  que  la  citoyenne 
Chandenier  a  été  retirée  de  la  maison  du  Bon-Pas¬ 
teur,  pour  être  transférée  an  dépôt ,  maison,  comme 
l’on  sait,  destinée  aux  noyades. 

Cette  déclaration  est  appuyée  par  la  veuve  Du- 
mey,  qui  déclare  que  la  femme  dont  il  s’agit  a  été 
conduite  à  la  galiote  pour  être  noyée,  en  vertu  de 
jugement  de  la  commission  militaire. 

Baujoux ,  accusateur  public  de  cette  commission, 
observe  que  la  citoyenne  Chandenier  n’a  point  été 
jugée  par  la  commission,  et  que,  si  elle  a  été  noyée, 
comme  on  l’annonce,  cet  ordre  n’a  pu  émaner  que 
du  comité  révolutionnaire  ou  de  ses  commettants. 

Le  président,  au  témoin  :  À  quel  nombre  portes- 

tu  les  femmes  et  les  enfants  immolés  dans  ladite 
maison  ? 


Le  témoin  :  Selon  moi ,  il  y  a  eu  plus  de  di 
mille  quatre  ceuts  individus  sacrifiés,  en  ne  pari 
que  des  femmes  et  des  enfants. 


Julie  Vinccneau ,  femme  de  Codry,  gendarme 
est  entendue. 

A  l’époque  du  21  octobre  (vieux  style),  dit-elle, 
je  dénonçai  la  femme  Randreau  comme  recélantchez 
elle  de  l’argenterie  de  l'église  de  Notre-Dame. 

Chaux  ,  instruit  par  ma  dénonciation  ,  vient  enle¬ 
ver  ce  précieux  dépôt,  et  le  porte  au  comité. 

Bachelier  m’avait  déclaré  avoir  remis  lui-même 
cette  argenterie  à  la  Monnaie,  entre  les  mains  du 
citoyen  Thomas.  Celui-ci  m’a  déclaré  n’avoir  jamais 
reçu  d’argenterie  de  Bachelier. 

Quanta  Chaux  et  à  Goulin,  ils  ont  toujours  paru 
ignorer  ce  qu’elle  était  devenue. 

Les  accusés  nient  le  fait. 

Le  témoin  Laurent  est  entendu. 

Je  ne  puis  articuler  aucun  fait  précis  contre  les 
accusés ,  dit-il  ;  mais  je  déclare  avoir  vu  la  Loire 
couverte  de  sang  ,  et  sur  les  bords  de  cette  rivière 
une  femme,  qui  paraissait  avoir  été  noyée.  J’ai  beau¬ 
coup  entendu  parler  de  noyades  et  de  fusillades  et 
d’autres  cruautés  de  ce  genre:  l’opinion  publique,  un 
cri  général  accusaient  Carrier  de  toutes  ces  mons¬ 
truosités;  tout  le  monde  était  scandalisé  des  dé¬ 
bauches  de  ce  représentant  avec  des  femmes  perdues 
de  réputation;  il  avait  mis  la  terreur  à  l’ordre  du 
jour  à  un  tel  point  que  Nantes  et  les  environs  étaient 
dans  la  plus  grande  stupeur. 

Real ,  défenseur  officieux  pour  la  majorité  des 
accusés,  profite  de  cette  déposition  pour  observer 
au  tribunal  qu’il  n’a  point  encore  été  fait  de  rap¬ 
port  sur  le  réquisitoire  de  Goulin  ;  il  demande  que 
le  tribunal  fasse  dresser  procès-verbal  de  la  déposi¬ 
tion  du  témoin  Laurent,  pour  être  joint  aux  pièces 
justificatives  produites  par  les  accusés  qui  lui  ont 
accordé  leur  confiance  ,  et  qu’il  déclare  ne  pouvoir 
défendre  si  Carrier  n’est  appelé  ,  s’il  n’est  entendu 
contradictoirement  avec  ses  clients. 

Ces  observations  sont  vivement  applaudies  par 
tout  l’auditoire,  qui  réclame  à  grands  cris  Carrier. 

Le  président  attend  le  retour  du  calme,  et  dit  : 
Je  répète  au  peuple  qui  m’entend  que,  par  décret 
de  la  Convention  ,  le  tribunal  est  investi  du  droit 
de  poursuivre  et  faire  juger  les  complices  et  con¬ 
tinuateurs  de  Robespierre,  et  qu’il  lui  est  enjoint 
de  rendre  compte  jour  par  jour  de  cette  instruc¬ 
tion  ;  le  tribunal  communique  journellement  aux 
autorités  constituées  le  résultat  des  débats  de  chaque 
séance. 

Un  autre  témoin  est  appelé. 

François  Bertrand,  inspecteur  des  transports 
militaires,  déclare  qu’il  a  été  fait  des  noyades,  mais 
qu’il  ne  sait  à  qui  elles  doivent  être  attribuées. 

Prosper- Vincent  Bonami,  agent  national,  dé¬ 
clare  connaître  tous  les  accusés,  excepté  Pinard. 

En  ma  qualité  d’agent  national,  dit  le  témoin, 
comme  chargé  de  faire  approvisionner  les  communes 
du  département  de  la  Loire,  il  m’a  fallu  commu¬ 
niquer  avec  Carrier;  ce  représentant  avait  amené  la 
terreur  à  l’ordre  du  jour,  à  un  tel  degré  qu’on  re¬ 
doutait  de  l’aborder,  et  que  plusieurs  fonctionnaires 
publics,  obligés  de  correspondre  avec  lui ,  aimaient 
mieux  suspendre  leurs  opérations  administratives 
que  d’aller  prendre  ses  ordres.  Jaloux  de  remplir 
mes  devoirs,  à  tel  prix  que  ce  fût,  et  d’ailleurs  vi¬ 
vement  pressé  par  le  vœu  général ,  parle  besoin  ex¬ 
trême  de  vivres  ou  se  trouvaient  Nantes  et  les  com¬ 
munes  voisines,  je  me  décide  à  voir  Carrier,  pour 
m’accorder  avec  lui  sur  les  moyens  de  faire  cesser 
la  disette  en  tout  genre,  et  de  ramener,  s’il  était 
possible  ,  l’abondance.  Je  me  rends  donc  chez  lui; 
je  demande  à  lui  parler,  je  suis  introduit;  je  le 
trouve  au  lit  :  je  lui  expose  le  sujet  de  ma  visite  ;  il 


se  lève  avec  fureur,  et  me  dit  de  le  laisser  tranquille. 
J’observe  à  Carrier  que  l’objet  dont  |c  lui  parle  mé¬ 
rite  toute  son  attention;  que  Nantes  se  trouve  dans 
le  besoin  le  plus  urgent  de  subsistances  ;  que  les 
circonstances  sont  impérieuses  ;  qu’il  n’y  a  point  de 
temps  à  perdre  pour  aviser  aux  moyens  de  ravitail¬ 
ler  Nantes  et  les  communes  adjacentes.  Carrier  mé¬ 
prise  toutes  mes  représentations;  en  vain  j’insiste, 
je  lui  observe  de  nouveau  que  Nantes  est  dans  le 
plus  grand  dénûment  de  comestibles ,  que  les  habi¬ 
tants  en  réclament  k  grands  cris  ;  Carrier  m’adresse 
cette  réponse  :  «  Le  premier  bougre  qui  me  parle  de 
subsistances,  je  lui  fous  la  tête  k  bas.  J’ai  bien  à  faire 
de  toutes  vos  sottises  !  »  Je  retourne  à  la  commune; 
je  fais  mon  rapport  au  conseil ,  qui  s’empresse  de 
donner  satisfaction  aux  pétitionnaires  en  leur  faisant 
délivrer  le  peu  de  vivres  qui  restait  encore  ;  ensuite 
le  conseil  délibère  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
l’avenir  ;  on  arrête  d’envoyer  une  députation  à  Car¬ 
rier,  qui  avait  tellement  imprimé  la  terreur  qu’on 
ne  trouva  personne  pour  composer  la  députation. 

Un  jour  j’interrogeai  Goulin  sur  le  tribunal  qui 
instruirait  t’affaire  des  Nantais,  et  qui  prononcerait 
leur  jugement  ;  Goulin  me  répond  :  «Ils  n’iront  pas 
jusqu’à  Paris.  » 

Valton ,  vieillard  sexagénaire  ,  avait  quelques  af¬ 
faires  contentieuses  à  faire  juger.  On  le  pressait  de 
justifier  de  certaines  pièces  décisives  dans  son  pro¬ 
cès  :  pour  en  obtenir  la  prompte  expédition  du  com¬ 
mis  de  district,  il  offre  k  ce  dernier  une  somme  de 
12  I i v. ;  le  commis  conclut  de  ces  offres  qu’on  a 
voulu  le  séduire  ,  lui  faire  commettre  une  injustice; 
Valton*  est  aussitôt  dénoncé  et  mis  en  arrestation. 
Le  comité  publie  qu’il  a  été  arrêté  un  brigand  por¬ 
tant  un  fusil  sur  la  crosse  duquel  le  nom  de  Valton 
était  écrit  en  toutes  lettres  :  j’observe  que  le  détenu 
dont  il  s’agit  est  un  homme  de  probité,  incapable 
de  fournir  des  armes  aux  brigands  et  de  correspon¬ 
dre  avec  eux  en  aucune  manière . On  commence 

par  lui  enlever  son  portefeuille. 

Je  me  permets  cependant  de  réclamer  les  contrats 
appartenant  à  Valton;  Goulin  me  les  refuse  en  di¬ 
sant  que  c’était  autant  de  gagné  pour  la  république. 

Le  président,  au  témoin  :  A  quelle  somme  se  por¬ 
taient  les  contrats  réclamés  par  Valton  ? 

Le  témoin  :  Il  y  en  avait  pour  5,000  liv.  J’instruis 
Valton  de  la  nécessité  de  solliciter  sonjugement;  son 
épouse  le  demande,  et  n’obtient  rien.  Je  m’adresse 
à  Perrochaux  ;  je  lui  demande  la  liberté  de  Valton  : 
je  ne  suis  pas  plus  heureux  que  sa  femme.  J’ai  ap¬ 
pris  depuis  que  Perrochaux,  membre  du  comité, 
sollicité  par  la  citoyenne  Beudan  en  faveur  de  Job, 
demandait  de  l’argent  pour  son  élargissement;  je 
sais  que  cette  mise  en  liberté  a  coûté  50,000  liv.  au 
citoyen  Job. 

J’ai  entendu  dire  que  Goulin  liait  les  prisonniers, 
et  les  conduisait  à  l’eau. 

On  ne  cessait  de  faire  des  taxes  arbitraires  pour  la 
salubrité  de  l'air  et  les  frais  du  comité.  Goulin  de¬ 
mandait  30,000  livres  à  Courtois  et  Lévi  pour  leur 
contribution  à  celte  taxe  ,  et  leur  répartition  fut  ré¬ 
duite  à  6,000  livres.  Liotto  était  porté  pour  une 
somme  de  60,000  liv.;  on  l’avait  forcé  de  souscrire 
)our  cette  somme.  Cependant,  par  égard  pour  des 
)ertes  par  lui  éprouvées,  pour  différents  bienfaits, 
es  60,000  livres,  pour  le  payement  desquelles  on 
n’accordait  à  Liotto  qu’une  décade,  sont  réduites  à 
24,000  livres.  Toutes  les  fois  que  je  me  suis  pré¬ 
senté  au  comité,  j’ai  remarqué  beaucoup  de  désor¬ 
dre,  et  je  voyais  Goulin  manier  journellement  des 
bijoux  de  grande  valeur. 

....  Je  saisqu’autantil  y  avait  de  détenus  conduits 
à  l’Entrepôt ,  c’était  autant  de  noyés. 
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Le  président ,  à  Goulin  :  Avez-vous  refusé  la  re¬ 
mise  des  contrats  appartenant  à  Valton;  avez-vous 
dit  :  «  C’est  autant  de  gagné  pour  la  république?» 

Goulin  :  Je  n’hésite  pas  à  faire  l’aveu  de  cette  ré¬ 
ponse,  qui  est  sortie  de  ma  bouche  dans  la  meilleure 
foi;  j’étais  d’autant  plus  porté  à  croire  cette  confis¬ 
cation  fondée,  que  Valton  était  connu  pour  un  aris¬ 
tocrate,  pour  le  complice  des  rebelles. 

Le  président ,  à  Perrochaux  :  Sollicité  pour  la 
mise  en  liberté  d’un  détenu  ,  et  singulièrement  en 
faveur  de  Job, n’avez-vous  pas  demandé  de  l’argent? 
n’avez-vous  pas  reçu  une  somme  de  50,000  livres 
pour  la  mise  en  liberté  de  Job? 

Perrochaux  :  Le  comité  avait  besoin  d’argent 
pour  la  salubrité  de  l’air;  on  faisait  des  répartitions 
sur  tous  les  citoyens,  ou  plutôt  on  les  invitait  à  faire 
des  sacrifices  pour  l’intérêt  général  ;  je  promis  donc 
de  parler  à  Job;  je  l’engageai  à  faire  une  offrande 
de  50,000  livres  a  la  chose  publique;  il  la  fit,  et 
cette  somme  n’a  pas  été,  comme  on  l’a  prétendu  ,  le 
prix  de  l’élargissement  de.  Job;  car  cette  liberté  lui 
a  été  rendue,  non  pas  parle  comité,  mais  bien  par  la 
commission  militaire,  qui  a  jugé  Job  et  l’a  innocenté. 

Le  président,  à  Chaux  :  Obligiez-vous  les  ci¬ 
toyens  à  souscrire  pour  la  réparation  d’un  chemin 
qui  conduisait  à  votre  maison  de  campagne  ?  Avez- 
vous  fait  souscrire  le  témoin  pour  cette  confection 
de  chemin  ? 

Chaux  :  La  souscription  a  été  volontaire  pour 
tous  les  citoyens,  et  le  témoin ,  comme  tous  les 
autres,  à  cet  égard  n’a  reçu  qu’une  simple  invitation. 

On  procède  à  l’audition  du  témoin  Girault ,  ex- 
avocat,  ex-membre  de  l’Assemblée  constituante  : 

Après  l’affaire  deSavenay,  dit-il ,  je  vis  quatre  de 
nos  soldats  amener  des  cavaliers  brigands  en  grand 
nombre  ;  j’entendis  ceux-ci  faire  l’aveu  de  leurs  er¬ 
reurs,  en  témoigner  les  plus  vifs  regrets  et  offrir  de 
se  rendre  sous  la  condition  d’avoir  la  vie  sauve.  Si 
on  voulait  leur  faire  grâce ,  et  à  ceux  qui  restaient 
dans  la  Vendée,  ils  s’engageaient  à  amener  leurs  chefs 
pieds  et  mains  liés,  et  à  déterminer  la  majorité  de 
leurs  communes  à  venir  se  ranger  sous  les  drapeaux 
de  la  république.  Si  des  propositions  aussi  avanta¬ 
geuses  eussent  été  acceptées,  il  ne  serait  plus  ques¬ 
tion  de  Vendée  ;  mais  les  hommes  de  sang,  les  com¬ 
plices  des  despotes,  étaient  bien  éloignés  de  donner 
leur  adhésion  à  des  mesures  propres  à  les  dépouil¬ 
ler  des  pouvoirs  dont  ils  étaient  investis,  à  des  me¬ 
sures  qui  les  annihilaient  en  un  instant ,  et  qui  leur 
enlevaient  tout  espoir  de  contre-révolution;  aussi 
eus-je  la  douleur  de  voir  massacrer,  fusiller  impi¬ 
toyablement  environ  une  centaine  de  ces  brigands, 
qui  étaient  venus  se  rendre  volontairement  avec 
chevaux,  armes  et  bagages;  et  cette  cruelle  expédi¬ 
tion  se  fit  le  lendemain  de  l’arrivée  de  ces  hommes 
égarés,  au  mépris  des  proclamations  qui  leur  pro¬ 
mettaient  sûreté  et  protection. 

Naud  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  une  ob¬ 
servation  importante. 

Envoyé  dans  celte  circonstance  chez  Carrier,  pour 
prendre  ses  ordres  et  lui  demander  le  traitement 
que  l’on  ferait  aux  rebelles  qui  venaient  rendre  les 
armes  en  réclamant  la  faveur  de  l’amnistie  promise 
par  les  proclamations,  j’invite  le  représentant  à 
s’expliquer  k  ce  sujet,  je  me  permets  de  solliciter 
la  grâce  de  nos  frères  trompés  par  des  fanatiques  et 

des  contre-révolutionnaires.  «  F . ,  s’écrie  Carrier, 

vous  ne  voyez  donc  pas  que  c’est  un  piège?  Vous 
ne  savez  pas  votre  métier;  on  vous  trompe  par  une 
soumission  apparente  :  on  veut  bouleverser  la  ville. 

Vous  êtes  des  lâches,  des  j — -f . qui  ne  savez  pas 

faire  face  à  l'ennemi.  Point  de  grâce  ;  il  faut  fusiller 
tous  ces  scélérats.  » 


Je  me  relire  vers  le  departement  ;  je  lui  fais  mon 
rapport ,  je  lui  dénoncé  les  propos  de  Carrier  ;  on  se 
contente  de  gémir,  et  rien  de  plus. 

Le  témoin  ajoute  que  Goulin  ,  deux  heures  avant 
la  mort  de  son  père,  lui  avait  donné  des  coups  de 
bâton  dans  son  lit. 

Marie  Vieutau,  témoin  :  Je  déclare  que,  le  11 
ventôse,  vers  les  sept  heures  du  matin  ,  il  se  pré¬ 
sente  un  particulier  à  moi  inconnu  ,  armé  de  deux 
pistolets,  chez  le  citoyen  Bailly,  mon  oncle,  qui 
n’était  pas  encore  levé,  à  cause  de  son  grand  âge. 
Cet  aventurier,  ne  pouvant  parler  à  mon  oncle,  me 
charge  de  lui  notifier  l’ordre  de  se  rendre  au  comité 
sur  les  dix  heures.  J’en  fais  part  à  ce  citoyen,  qui, 
attendu  ses  infirmités,  m’envoie  pour  lui  audit  co¬ 
mité  ;  je  me  présente,  je  demande  ce  que  l’on  veut; 
on  me  répond  que  c’est  de  l’argent.  «Mais  quelle 
est  donc  cette  femme-là  ?  se  disent  les  membres  du 
comité  ;  elle  n’a  pas  l’air  patriote  ;  on  le  juge  facile¬ 
ment  à  sa  mine.  »  J’assure  le  contraire,  et  je  réitère 
que  je  suis  venue,  par  l'empêchement  du  citoyen 
Bailly,  et  je  demande  quelle  somme  on  exige  de  lui. 

Je  m’efforce  d’attester  mon  civisme  et  celui  de 
mon  oncle  :  on  dit  que  c’est  un  aristocrate,  qu’on  le 
fera  incarcérer;  enfin,  on  me  dit  qu’il  faut  10,000  1. 
Je  déclare  que  le  citoyen  Bailly  n’est  pas  riche,  qu’il 
lui  est  de  toute  impossibilité  de  contribuer  pour  une 
somme  aussi  exorbitante.  Sur  mes  observations,  la 
somme  est  donc  réduite  à  5,000  1  i v . ;  je  souscrivis 
pour  celte  somme  le  11  ventôse,  et  je  ia  payai  le  13 
dudit  mois.  En  faisant  ce  payement  j’observe  que  les 
5,000  liv. ,  par  moi  comptées  ont  été  empruntées,  et 
que  le  citoyen  Bailly,  à  raison  des  pertes  sérieuses 
par  lui  faites,  n’a  aucun  espoir  de  pouvoir  se  libérer 
de  cette  somme  envers  le  prêteur.  Je  demande  un 
reçu,  on  me  le  fait  espérer  à  une  époque  plus  re¬ 
culée. 

Le  17  prairial  ,  le  citoyen  Bailly  est  appelé  de 
nouveau  au  comité  pour  des  affaires  importantes; 
j  y  retourne  :  on  me  fait  écrire  que  la  somme  de 
5,000  liv.,  par  moi  payée  à  l’acquit  dudit  Bailly,  est 
pour  la  salubrité  de  l’air  ;  je  renouvelle  ma  demande 
pour  avoir  une  quittance,  afin  de  pouvoir  me  faire 
rembourser;  Chaux  me  répond  qu’elles  ne  sont  pas 
encore  imprimées,  et  que,  quand  elles  le  seront, 
.]  en  aurai  une;  mais  je  n’ai  jamais  pu  l’obtenir. 

Chaux  et  Goulin,  interpellés  sur  les  faits,  les 
avouent. 

Le  p)  êsidenl ',  a  Bachelier  :  Etes-vous  l’auteur  de 
ces  taxes  exorbitantes  levées  sur  les  citoyens? 

Bachelier  :  Je  n’y  ai  eu  aucune  part ,  et  j’assure 
qu  il  ne  s  est  ouvert  un  registre  pour  les  souscrip¬ 
tions  que  d  après  la  motion  du  représentant  du  peu¬ 
ple  Carrier  a  la  Société  de  Vincent-la-Montagne. 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  BRUMAIRE. 
yaUn  secrétaire  donne  lecture  de  l’Adresse 

A  la  Convention  nationale. 

a  Vingt  deux  pères  de  famille  viennent  réitérer  leu 
elamation  contre  un  abus  de  pouvoir  et  la  violation 
loi,  commis  par  l'ancien  comi.é  de  salut  public. 

«  tel  était  le  but  des  conspirateurs  de  tout  désorgar 
J  ,mieux  rcus/lr  dans  leurs  infâmes  projets,  n 
.mêlé  de  ce  comité,  du  \l\  prairial,  détruit  une  d< 


plus  sages  institutions  en  temps  de  guerre,  celle  des  in¬ 
specteurs  nationaux ,  créés  pour  tous  les  transports  et  con¬ 
vois  ,  parla  loi  du  25e  jour  du  1er  mois  de  fan  2e. 

«  Quel  a  été  l'objet  de  leur  création  ?  une  surveillance 
et  des  fonctions  très-importantes  à  la  république,  qui 
éprouve  les  plus  grandes  pertesen  tous  genres  depuis  qu’ils 
ont  été  contraints  d’en  suspendre  l’exercice. 

«  Quel  est  le  prétexte  de  l’arrêté  portant  suppression  de 
ces  inspecteurs?  «  Que  n’entrant  pas  dans  l’organisation 
delà  commission  des  transports  militaires,  leurs  fonctions 
sont  réputées  avoir  cessé  du  jour  de  l’établissement  de 
celle  commission,  d 

«  Mais  elle  représente,  quant  aux  transports  militaires, 
l’ancienne  régie  des  charrois;  elle  a  la  même  administra¬ 
tion  ;  elle  fait  exécuter  par  ses  agents,  qui  ont  leurs  pré¬ 
posés  et  employés.  Elle  ne  peut  suppléer  par  elle-même  à 
des  fondions  qui  nécessitent  une  activité  soutenue  et  une 
présence  continuelle  aux  armées. 

a  L'on  nous  assure  que  la  division  des  dépôts  de  l’agence 
des  transports  vient  de  nommer  des  inspecteurs  généraux 
et  d’autres  ambulants,  qui  se  sont  rendus  aux  armées  avec 
chacun  deux  ou  trois  chevaux  et  un  cabriolet,  6,000  liv. 
d’appoiniements  par  an,  et  15  liv.  d’indemnité  par  jour. 
La  quatrième  division  de  cette  agence  y  a  déjà  les  siens, 
pour  les  mouvements  qui  la  concernent.  La  cinquième  en 
a  également  pour  les  mouvements  de  l’intérieur  dont  elle 
est  chargée.  On  parle  mainlenant  d’inspecteurs  artistes- 
vétérinaires  qui  vont  aller  en  tournée. 

«  L’intérêt  national  exige  que  l’on  ne  confie  point  aux 
parties  intéressées  l’inspection  des  objets  déterminés  par 
les  articles  V,  VI ,  Vil  et  VIII  de  la  loi  du  25  vendémiaire. 
Nous  osons  nous  flatter  d’avoir  sauvé  plusieurs  millions 
de  la  dilapidation. 

«Tout  prouve  que  la  mesure  prise  par  la  loi  qui  nous 
nomme  était  indispensable  aux  intérêts  de  la  république. 

«  Cette  loi  ne  peut  être  rapportée  que  par  une  autre 
loi; un  arrêté  n’a  point  cette  essence.  Il  ne  peut  abroger 
ni  anéantir  aucune  loi.  Nous  réclamonsles  principes;  vous 
les  maintiendrez,  législateurs;  aucune  considération  ne 
peut  y  porter  atteinte.  Si  quelques-uns  de  nous  sont  re¬ 
connus  ne  point  avoir  la  capacité  suffisante,  qu’on  leur 
donne  des  successeurs. 

«  En  conséquence,  nous  vous  demandons  l’exécution  de 
la  loi ,  et  d’être  renvoyés  au  poste  qu’elle  assigne  à  chacun 
de  nous. 

«  Signé  Casimir  Edeline,  J.-B.  Roux,  Jeunesse,  Noël, 
Bercfrat,  Lksaint ,  Josse,  Mathieu,  Dufour, 
Ducoudrai  ,  etc.  » 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public  et  militaire. 

—  Une  députation  du  comité  de  bienfaisance  de 
la  section  de  Paris  dite  de  Popincourt  est  introduite. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  les  travaux  immen¬ 
ses  dont  vous  êtes  chargés  ne  vous  ont  pas  empêchés  de  je¬ 
ter  un  regard  paternel  sur  les  enfants  de  la  patrie,  acca¬ 
blés  sous  le  poids  de  l’infortune  et  de  l’indigence. 

Plusieurs  motions,  dictées  par  l’humanité  de  la  plupart 
de  vos  membres,  ont  élé  accueillies  avec  transport  dans 
votre  sein  ,  et  renvoyées  unanimement  par  vous  à  vos  co¬ 
mités  des  secours  et  des  finances  réunis,  qui  vous  ont  fait 
rendre  des  décrets  dignes  des  représentants  d’une  nation 
grande  et  généreuse,  et  qui  ont  élé  applaudis  par  tous  les 
cœurs  sensibles  et  humains. 

Mais,  citoyens,  ce  n’est  pas  assez  que  le  vœu  de  la  na- 
tiou  se  soit  prononcé  par  votre  organe;  ce  n’est  pas  assez 
qu^une  loi  bienfaisante  soit  promulguée;  il  faut  encore 
qu  elle  ne  soit  pas  éludée,  et  qu’enfin  elle  ait  son  plein  et 
entier  effet. 

Organes  de  plus  de  trois  mille  individus,  dont  nous 
avons  dépose  le  tableau  à  la  commission  centrale  de  bien- 
laisance  établie  par  la  loi  du  28  mars  1793  ( vieux  style) 
et  confiés  à  nos  soins  par  le  vœu  unanime  de  nos  conci¬ 
toyens,  nous  venons  déposer  sous  vos  yeux  le  tableau  de 
la  misère  sous  laquelle  ils  gémissent  :  ici ,  l’un  courbe  sur 
e  plancher,  enveloppé  de  paille  ;  là,  un  autre  n’a  que  des 
lambeaux  pour  se  couvrir  ;  dans  un  autre ,  la  mère  couche 
avec  son  fils ,  le  frère  avec  sa  sœur ,  quoique  dans  l’âge  de 
puberté;  d’autres  enfin,  vieux,  infirmes  ou  estropiés, man¬ 
quent  du  plusstrict  nécessaire. 
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De  ce  nombre  sont  encore  ces  mères  chéries  de  leurs 
époux,  à  qui  la  nature,  se  joignant  aux  vœux  de  la  répu* 
blique,  ordonne,  sans  consulter  leurs  besoins ,  d’augmen¬ 
ter  l’espoir  de  la  patrie  par  la  fécondité,  et  que  nous  som¬ 
mes  obligés  de  secourir  même  dès  leur  premier  enfant,  afin 
de  conserver  l’un  et  de  soutenir  l’autre. 

Nous  ne  savons  par  quelle  fatalité  se  trouve  arrêtée  la 
distribution  qui  devait  être  faite  pour  le  mois  de  fructidor, 
et  qui  avait  été  annoncée  en  recevant  celles  de  messidor  et 
thermidor. 

Nous  avons,  de  plus,  les  dépenses  de  vendémiaire  et  de 
brumaire,  pour  lesquelles  il  ne  nous  reste  eu  caisse  qu’une 
modique  somme  de  390  livres. 

Le  secours  provisoire  accordé  pas  la  loi  du  28  juin  1793 
(vieux  style)  n’est  applicable  qu’à  environ  cinq  cents  indi¬ 
vidus,  au  lieu  de  trois  mille  et  plus,  dont  les  soins  nous 
sont  confiés. 

Nous  ne  doutons  pas,  citoyens  représentants,  qu’en 
vous  exposant  les  douleurs  de  nos  amis  communs,  vous 
n’ordonniez  aux  comités  à  qui  il  vous  plaira  de  renvoyer 
notre  pétition  de  faire  verser  promptement  le  baume  salu¬ 
taire  à  consolider  les  plaies  qui  commencent  à  s’ouvrir,  et 
à  déterger  celles  où  la  gangrène  commence. 

Pour  nous,  nous  allons  leur  porter  les  paroles  de  conso¬ 
lation  qu’il  plaira  aux  représentants  de  nous  donner  par 
l’organe  du  président,  et  les  assurerons  de  la  persuasion 
où  nous  sommes  que  les  comités  se  rendront  le  plus  tôt 
possible  au  vœu  qu’aura  exprimé  la  Convention,  et  en 
joignant  leurs  voix  aux  nôtres  nous  ferons  retentir  l’air  du 
cri  chéri  de  tous  les  vrais  républicains,  de  vive  la  Conven¬ 
tion  nationale  !  vive  la  républiqne,  l’une  et  l’autre  indivisi¬ 
bles  ! 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité. 

—  Le  citoyen  Bélanger,  architecte  ,  succède  à  la 
barre. 

Citoyensreprésentants,au  mépris  d’une  maximedes  Droits 
de  l’Homme,  j’ai  éprouvé  une  violation  de  propriété,  et 
j’en  accuse  l’ancien  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  Robespierre,  celui  de  la  section  des  Piques. 

Une  maison,  dans  cet  arrondissement,  composait  toute 
ma  fortune;  sa  valeur  et  son  produit  étaient  le  gage  de 
mes  créanciers. 

En  vendémiaire  de  l’an  2,  elle  était  louée  et  occupée  en 
grande  partie,  lorsque  le  comité  des  Piques,  expulsant 
mes  locataires,  s’en  empara  sans  ma  participation  ,  pour 
en  faire  une  petite  bastille  à  sa  convenance. 

Le  20  de  ce  même  mois,  les  membres  de  ce  comité  me 
firent  appeler  au  milieu  de  la  nuit ,  pour  me  signifier  l’ar¬ 
rêté  qu’ils  avaient  pris  de  s’emparer  de  ma  maison.  J’eus 
beau  réclamer  contre  cette  violation  de  propriété,  la  ré¬ 
ponse  fut  :  «  Ta  maison ,  ou  en  prison.  » 

J’arguai  de  la  Déclaration  des  Droits,  des  indemnités 
qu’exigeraient  mes  locataires,  si  subitement  évincés,  pour 
toutes  les  dépenses  de  convenance  et  d’embellissement 
qu’ils  avaient  faites  dans  cette  maison;  j’exposai  de  plus 
qu’elle  était  décorée  de  beaucoup  d’objets  précieux  dans 
les  arts,  faits  pour  servir  de  modèles;  que  tous  ces  détails 
se  dégraderaient  par  la  multitude  des  détenus  ;  que  tout 
cela  donnait  ouverture  à  des  indemnités  considérables , 
sur  lesquelles  il  fallait  statuer;  la  réplique  fut:  «  Ta  mai- 

Ison  ou  en  prison.  Quant  aux  indemnités,  nous  avons  des 
logements  vacants  à  la  Force  et  à  Suint-Lazare  pour  les 
locataires  et  pour  toi.  » 

On  devine  aisément,  à  cette  époque,  quel  parti  j’avais 
à  prendre;  au  surplus,  je  n’eus  ni  le  temps  de  délibérer 
ni  de  composer.  Douze  factionnaires  du  poste  furent  in¬ 
continent  envoyés  à  ma  maison;  six  heures  me  furent  don¬ 
nées  pour  les  déménagements,  et  de  suite  soixante-deux 
individus  y  furent  envoyés  en  arrestation  :  pour  lors  l’en¬ 
trée  de  ma  maison  me  fut  absolument  interdite. 

Le  lendemain  21 ,  le  département ,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  Piques  et  moi,  feignit  de  prendre  mon  silence 
pacifique,  depuis  vingt-quatre  heures,  pour  une  adhésion 
tacite,  et  dès-lors  mes  droits  sur  ma  propriété  furent  sa¬ 
crifiés  aux  instances  astucieuses  du  comité  révolutionnaire 
qui  s’était  présenté  en  masse  ;  j’obtins  seulement  ,  comme 
par  grâce,  que  l’architecte  du  département  serait  (  seul) 
chargé  de  statuer  s’il  y  avait  même  lieu  à  indemniser. 


i  Je  ne  me  permettrai  aucune  réilexion  sur  ce  jugement  ; 

|  il  me  suffira  de  dire  que  les  Luillier  et  les  Momoro  sié¬ 
geaient  dans  cette  assemblée. 

La  nuit  des  vengeances  disparut  enfin  ,  et  le  jour  à  lui. 
dans  tout  son  éclat;  ma  liberté  m’a  été  rendue  avec  la 
;  faculté  de  réclamer  nies  droits,  et  je  m’en  sers  utilement. 

Une  loi  des  27  et  28  germinal,  derniers  articles  17  et 
1  20,  enjoint  à  tous  citoyens  d’instruire  la  Convention  des 
actes  d’oppression  dont  ils  auraient  été  victimes,  etc. 

Ma  maison  évacuée,  dit-cn,  depuis  quelques  jours,  par 
la  surveillance  du  comité  de  sûrelé  générale  ,est  dans  un 
état  de  dépérissement  qui  exige  toutes  sortes  de  réparations 
urgentes,  devenues  aujourd’hui  très-dispendieuses;  des 
objets  d’art  de  tous  genres  y  ont  été  déplacés ,  usés  et 
brisés.  On  sent  facilement  qu’une  habitation  destinée  pour 
deux  ou  trois  locataires  paisibles  et  soigneux  est  bientôt 
dégradée  par  un  grand  nombre  de  prisonniers  qui ,  loin 
d’avoir  intérêt  à  la  conservation  de  leur  cage,  voudraient 
voir  des  ouvertures  à  toutes  les  fenêtres. 

Au  surplus,  on  prétend  que  le  comité  des  Piques  a  levé 
sur  ces  détenus  des  contributions  représentatives  de  loyers; 
comme  je  n’ai  vu  nulle  part  dans  la  loi  du  17  septembre 
qu’il  y  fût  autorisé,  le  serais-je  davantage  à  partager  le 
produit  d’une  concussion  illégale  et  sur  laquelle  ce  comité 
pourrait  être  recherché?  Ses  membres  prétendent  encore 
avoir  régi  sous  les  ordres  du  comité  de  sûrelé  générale  ,  et 
s’appuient  de  l’abus  d’autorité  qu’ils  ont  exercé  à  mon 
égard  sur  ce  que,  dans  les  mandats  qu’ils  en  ont  reçus, 
soit  pour  détenir,  soit  pour  mettre  en  liberté,  ma  maison 
y  était  particulièrement  désignée  sous  le  nom  de  Maison 
d' arrestation  des  Anglais. 

C’est  dans  cette  incertitude,  et  après  tant  de  vexations, 
que  je  viens,  citoyens  représentants,  réclamer  votre  at¬ 
tention,  attendu  que,  dans  le  mélange  qui  se  rencontre 
ici  de  mon  intérêt  privé  avec  l’intérêt  politique,  il  peut  y 
avoir  à  examiner  le  produit  de  celle  contribution  révolu¬ 
tionnaire  et  son  emploi;  ce  qui  m’interdit  l’exercice  de 
toute  action,  m’abandonnant  avec  confiance  à  la  juslire 
de  la  Convention,  ou  des  comités  auxquels  il  lui  convien¬ 
dra  me  renvoyer. 

Dans  un  moment  où  les  arls  et  l’industrie  sont  encou¬ 
ragés,  elle  ne  souffrira  pas  qu’un  artiste,  père  de  famille, 
qui  est  resté  constamment  attaché  à  la  patrie,  qui  a  natu¬ 
ralisé  en  France  plusieurs  découvertes  utiles  aux  arts  et  au 
commerce,  soit  privé  par  l’effet  d’une  puissance  plus  que 
révolutionnaire  du  seul  revenu  qui  lui  reste  pour  salis- 
laire  ses  créanciers  et  faire  exister  sa  famille. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  finances  et  de  sûreté  générale  réunis,  pour  en  faire 
prochainement  un  repport. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  1er  FRIMAIRE. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  citoyens  soussignés ,  réunis  en  Société  popu¬ 
laire  régénérée  de  Cherbourg,  à  la  Convention 
nationale. 

Cherbourg,  le  24  brumaire,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  dégagés  de  l’influence  et  dé¬ 
livrés  de  l’oppression  qui  avaient  enchaîné  jusqu’à  notre 
pensée,  rendus  à  la  dignité  de  notre  être  et  à  la  hauteur 
de  notre  destinée,  nous  venons  applaudir  en  hommes  li¬ 
bres  à  la  sagesse  et  au  courage  que  vous  n’avez  cessé  de 
déployer;  nous  venons  vous  exposer  des  principes  que  la 
liberté  même  a  gravés  dans  nos  cœurs,  et  que  ni  la  rage 
des  factions,  ni  les  efforts  de  l’intrigue  n’ont  pu  effacer. 

Armés  de  la  massue  du  peuple,  et  forts  de  sa  con¬ 
science  et  de  votre  énergie,  vous  avez  terrassé  tous  les 
conspirateurs,  vous  avez  anéanti  avec  l’infâme  Robespierre 
ce  système  de  sang  et  d’horreur,  qui,  frappant  à  la  fois 
l’innocent  et  le  coupable,  avait  plongé  dans  la  conster¬ 
nation  et  l’effroi  les  âmes  les  plus  pures,  les  plus  répu¬ 
blicaines,  et  proscrit  le  mérite  et  le  talent  pour  faire  dis¬ 
paraître  avec  les  lumières  tout  ce  qui  portait  l’empreinte 
delà  vertu. 

«  Continuez,  digues  représentants  du  peuple,  défaire 
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une  guerre  implacable  à  l'intrigue  et  au  crime,  quels  que 
soient  et  leur  forme  et  leur  asile  ;  ne  souffrez  pas  que,  sur 
la  tombe  impure  des  derniers  tyrans,  s’élèvent  de  nouvel¬ 
les  factions  ;  ne  souffrez  pas  que  les  dignes  légataires  de 
leur  séditieuse  audace  viennent  encore  braver  ou  rivaliser 
l’autorité  nationale  dont  vous  êtes  seuls  dépositaires, 
Tioler  ou  éluder  vos  décrets,  corrompre  l’opinion  que  vous 
seuls  devez  diriger,  et  étouffer  sous  leur  système  meurtrier 
les  principes  éternels  que  vous  avez  paoclamés  dans  votre 
sagesse,  et  que  votre  justice  éclairée  se  plaît  à  exercer. 

Pour  nous,  vieux  et  sincères  amis  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité,  nous  qui ,  en  gémissant  sur  1rs  horreurs  commises 
en  leur  nom  ,  avons  toujours  béni  et  soutenu  la  révolution 
mémorable  qui  nous  a  rétablis  dans  nos  droits,  nous  ne 
cesserons  de  voir  en  vous  et  nos  bienfaiteurs  et  nos  guides. 
Reconnaître  la  Convention  nationale  pour  le  seul  et  uni¬ 
que  point  de  ralliement  ;  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
le  gouvernement  révolutionnaire,  qui  seul  peut  hâter  la 
ruine  de  tous  nos  ennemis,  répandre  les  principes  de  la 
morale  et  de  la  vertu,  garant  salutaire  de  la  stabilité  des 
républiques  ;  défendre  les  patriotes  dans  l’oppression,  les 
secourir  dans  le  malheur,  démasquer  et  poursuivre  les  in¬ 
trigants,  signaler  à  l’opinion  publique  ces  contrebandiers 
de  patriotisme,  qui  ne  se  sont  attachés  au  char  de  la  ré¬ 
volution  que  pour  en  arracher  les  dépouilles,  dénoncer  les 
fripons  ,  les  dilapidateurs  et  les  traîtres,  surveiller  les  au¬ 
torités  constituées  sans  les  entraver,  poursuivre  le  roya¬ 
lisme,  l’aristocratie  elle  fanatisme  jusque  dans  leurs  der¬ 
niers  retranchements;  distinguer  l’erreur  du  crime;  ne 
point  confondre  le  patriotisme  sage  et  éclairé  avec  le  froid 
égoïsme  et  le  modérantisme  hypocrite;  embrasser  enfin 
avec  transport  tous  les  moyens  de  consolider  la  révolution 
en  la  faisant  aimer,  et  de  plonger  à  jamais  dans  le  néant  et 
ses  faux  amis  et  ses  ennemis:  voilà  notre  but,  voilà  nos 
principes,  et  nous  y  sommes  fidèles,  nous  en  faisons  le 
serment  entre  vos  mains.  Les  représentants  du  peuple  et 
des  républicains  connaissent  le  prix  et  la  force  de  notre  dé¬ 
vouement. 

(■ Suivent  deux  pages  de  signatures.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  celte 
Adresse  et  son  insertion  au  Bulletin. 

Les  sections  de  Paris  demandent  à  être  admises  à  la 
barre. 

Calon  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires  ne 
soient  point  admis  aujourd’hui  à  la  barre.  La  séance 
doit  être  occupée  par  une  discussion  majeure,  et  je 
demande  qu’elle  soit  entièrement  consacrée  à  cet 
objet. 

,*** :  Quand  le  grand  ordre  du  jour  sera  arrivé,  les 
pétitionnaires  ne  seront  plus  entendus  ;  mais  jusqu’à 
ce  moment  je  demande  qu’ils  soient  tous  admis. 

Monnel:  Je  demande  que,  si  les  pétitionnaires 
sont  admis  jusqu’à  l’instant  de  la  discussion  ,  ils 
soient  tenus  d’évacuer  la  salle  lorsqu’elle  commen¬ 
cera. 


L’assemblée  passe  à  l’ordre  sur  cette  proposition ,  et  les 
pétitionnaires  sont  admis. 

La  section  Lepellelier  est  admise  à  la  barre. 


L'orateur  :  La  section  Lepel  Ietier,  constante  dans 
l’opinion  qu’elle  doit  avoir  des  événements  qui  vien¬ 
nent  de  se  passer,  a  vu  d’un  côté  la  Convention  na¬ 
tionale  lutter  avec  force  et  dignité  pour  le  peuple, 
tandis  que  de  l’autre  des  hommes  audacieux  et  en¬ 
treprenants  s'efforcaient  de  la  rivaliser  et  d’attenter 
a  la  souveraineté  nationale. 

Dans  cet  état  de  crise,  les  citoyens  de  la  section 
Lepe  l  Ietier  sont  restés  fermes  à  leur  poste,  déter- 
mines  a  mourir  pour  faire  exécuter  vos  décrets.  Ils 
attendaient,  ils  désiraient  celui  que  vous  avez  rendu 
pour  la  dissolution  des  Jacobins. 

Représentante  du  peuple,  ce  nouveau  triomphe  de 
la  liberté  est  d  autant  plus  mémorable  que  vous 
n  avez  employé  d  autres  armes  contre  des  machina¬ 
le  tus,  a  qui  tous  les  moyens  étaieut  bons,  que  votre 
amour  pour  le  peuple.  ’  1 


Que  cette  victoire  éclatante  de  la  vérité  sur  l’im¬ 
posture,  et  de  la  probité  sur  le  brigandage,  soit  le 
signal  de  la  chute  de  tous  les  intrigants  ;  que  les  ca¬ 
méléons  politiques  ne  puissent  plus  changer  de 
forme;  qu’ils  conservent  malgré  eux  la  seule  qui 
leur  soit  naturelle  et  sous  laquelle  ils  ont  paru  der¬ 
nièrement  aux  yeux  du  peuple,  et  ce  sera  leur  sup¬ 
plice. 

En  vain  voudront-ils  composer  leurs  voix  et  leurs 
gestes  sur  ceux  de  l’homme  juste,  parce  que  l’heure 
de  son  triomphe  est  venue  ;  en  vain,  après  avoir  fait 
précipiter  au  fond  des  cachots  et  traîner  à  la  mort 
ceux  qui  se  plaignaient  de  l’oppression  du  gouver¬ 
nement,  viendront-ils  proposer  des  mesures  de  mo¬ 
dérantisme  et  de  relâchement:  inutilement  aussi 
feront-ils  succéder  à  leurs  derniers  discours,  vérita¬ 
bles  cris  de  révolte  et  de  guerre  civile,  d’autres  dis¬ 
cours  d’une  expression  radoucie  ;  le  peuple,  aussi 
sage  qu’ils  sont  hypocrites  et  méchants,  ne  tombera 
plus  dans  leurs  pièges. 

Citoyens  représentants,  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  fut  longtemps  confié  à  des  mains  malfai¬ 
santes,  qui  s’en  servirent  pour  faire  couler  le  sang 
de  l’innocence  ;  mais  aujourd'hui  quela  force  et  l’ac¬ 
tion  du  gouvernement  résident  dans  la  Convention 
nationale  même,  nous  vous  en  demandons  la  conti¬ 
nuation  ;  il  est  bien  juste  du  moins  qu’il  serve  à 
comprimer  le  crime  dans  son  insolente  audace. 

INous  vous  demandons  surtout  de  rester  à  votre 
poste,  et  vous  continuerez  de  mériter  le  nom  de  pè¬ 
res  de  la  patrie. 

Le  Président  ;  La  Convention  fera  sentir  aux 
hommes  qui  se  prétendent  ici  sur  la  brèche  qu’elle 
a  autant  de  vigueur  que  pos  frères  d'armes;  s’ils 
terrassent  les  Autrichiens  au  Nord,  nous  les  terras¬ 
serons  à  Paris.  (Vifs  applaudissements.)  La  Conven¬ 
tion  a  compté  sur  la  sagesse  et  l’énergie  du  peuple; 
elle  a  frappé  les  coups  que  réclamait  son  bonheur, 
bien  sûre  qu’elje  était  de  trouver  des  bras  pour  en¬ 
chaîner  le  lion  vorace  qui  voudrait  le  dévorer. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Elle  voit  avec  plaisir 
que  le  peuple  de  Paris  n’égarera  jamais  ses  lrères 
des  départements;  elle  voit  avec  plaisir  que  les 
hommes  qui  ont  renversé  le  trône,  et  qui  détruisent 
tous  les  caméléons  politiques,  conserveront  lidèle- 
ment  le  dépôt  qu’ils  ont  reçu,  la  Convention  natio¬ 
nale.  (Vifs  applaudissements.)  L’assemblée  vous  in¬ 
vite  à  assister  à  sa  séance. 

On  demande  que  l’Adresse  et  la  réponse  du  président 
soient  insérées  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  Président:  Si  la  Convention  veut  ordonner 
l’impression  de  mes  réponses,  je  la  prie  d’inviter  les 
rédacteurs  du  Moniteur  d’en  tenir  note,  car  je  ne 
les  écris  jamais.  (Oui,  oui!  s’écrie-t-on.) 

La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  succède. 

L'orateur:  La  section  vient  en  masse  applaudir  h 
vos  glorieux  travaux.  C’en  était  fait  de  la  liberté  si 
vous  n’eussiez  étouffé  le  crime.  Une  Société  jadis  cé¬ 
lèbre  et  utile  ,  que  des  intrigants  et  des  factieux 
avaient  rendue  le  foyer  de  toutes  les  conspirations, 
menaçait  la  représentation  nationale  et  la  républi¬ 
que  entière  par  ses  attentats;  elle  avait  l’audace  de 
s’appeler  le  peuple,  et  elle  l’assassinait  ;  elle  voulait 
commander  à  l’opinion,  et  elle  usurpait  toute  sou¬ 
veraineté.  Le  peuple  s’pst  levé,  l’opinion  s’est  pro¬ 
noncée  ;  vous  avez  parlé ,  et  les  factieux  ne  sont 
plus. 

Dignes  représentants,  achevez  votre  ouvrage;  le 
monstre  abattu  semblait  se  débattre  encore  dans  la 
fange.  Votre  sagesse  a  arrêté  ces  derniers  mouve¬ 
ments  d’un  impuissant  désespoir.  Vengez  les  lois  et 
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frappez  les  coupables.  Ils  extermineraient  jusqu’au 
dernier  de  vous  et  de  nous  si  jamais  ils  en  avaient 
la  force. 

Le  courage  de  nos  guerriers  repousse  les  tyrans 
étrangers;  le  vôtre  nous  défend  contre  des  tyrans 
raille  fois  plus  redoutables.  Votre  justice  a  couron¬ 
né  nos  victoires;  continuez  par  vos  mesures  d’assu¬ 
rer  nos  succès.  On  voulait  replonger  la  France  dans 
la  barbarie,  et  faire  rétrograder  la  nature  humaine 
de  plusieurs  siècles  par  le  terrorisme.  Vous  avez  rap¬ 
pelé  le  commerce,  les  talents  et  les  vertus  ;  environ¬ 
nez-vous  de  toutes  les  lumières  ;  appelez  près  de  vous 
le  mérite  modeste,  et  jusqu’ici  persécuté.  Toute  la 
force  du  gouvernement  est  dans  l’opinion;  que  les 
autorités  constituées,  jusqu’ici  remplies  d’intrigants 
et  d’agents  ineptes,  soient  promptement  épurées; 
que  les  fonctionnaires  publics  rendent  compte  de 
leur  conduite  et  de  leur  fortune;  que  des  hommes 
justes  et  éclairés  soient  placés  dans  les  administra¬ 
tions;  que  la  liberté  des  Français  soit  avouée  par 
l’humanité;  qu’aucun  crime  des  factieux  ne  paraisse 
servir  de  base  au  bonheur  public,  et  la  confiance,  le 
patriotisme,  le  respect  pour  les  lois  renaîtront  par¬ 
tout.  Le  réveil  du  lion  devait  être  terrible  ;  mais  le 
peuple,  plus  fort  que  le  lion,  le  mettra  dans  1  im¬ 
puissance  de  nuire. 

Maintenez  dans  sa  pureté  le  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire,  que  les  malveillants  attaquent  après  en 
avoir  si  étrangement  abusé,  et  dans  l’impossibilité 
d’en  abuser  encore.  Ce  gouvernement  provisoire 
n’cstni  arbitraireni  injuste  par  sa  nature;il  est  l’asile 
de  la  1  iberté  tant  qu’elle  est  menacée  par  des  factions  : 
c’est  le  dépôt  de  toute  autorité  légitime  dans  vos 
mains,  tant  qu’on  peut  craindre  des  ambitieux  et 
des  usurpateurs.  Conservez  ce  dépôt  sacré;  vous  le 
rendrez  au  peuple  quand  il  pourra  le  recevoir  sans 

Ranger*  . 

Législateurs,  vous  avez  plusieurs  fois  décrété  que 
les  armées  de  la  république  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  La  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  dé¬ 
clare  que  la  Convention  nationale  a  bien  mérité  du 
peuple. 

Le  Président:  La  Convention  voit  avec  plaisir 
la  portion  du  peuple  français  qui  habite  Paris  ap¬ 
plaudir  aux  mesures  qu’elle  a  prises.  Lorsqu’un  pi¬ 
lote  est  secondé  par  un  équipage  aussi  valeureux 
que  le  peuple  français,  il  est  sûr  de  conduire  le  vais¬ 
seau  au  port  (applaudissements)  ;  il  est  sûr  de  braver 
tous  les  orages;  il  peut  sans  danger  affronter  les 
tempêtes;  il  précipite  dans  les  gouffres  de  la  mer  les 
forbans  politiques  qui  voudraient  s’attacher  à  lui. 
Lorsque  le  vaisseau  sera  mouillé  dans  le  port,  la 
cargaison  en  sera  distribuée  au  peuple.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.  — -Lescris de  vive  la  république!  se 
font  entendre  de  toutes  parts.)  La  Convention  a  en¬ 
tendu  avec  plaisir  l’expression  de  vos  sentiments  ; 
elle  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  rendre  aux  as¬ 
semblées  de  leurs  sections  :  que  la  sagesse,  la  pru¬ 
dence  et  le  patriotisme  y  président.  Comptez  sur  les 
efforts  de  la  Convention,  qui  périra  plutôt  que  de  ne 
pas  sauver  le  peuple.  (Vils  applaudissements.) 

La  section  de  Mutius-Scœvola  vient  ensuite. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  la  section  de 
Mutius-Scœvola  vient  désavouer  formellement  à 
votre  barre  l’adhésion  qui  fut  surprise,  le  20  bru¬ 
maire,  vers  la  fin  de  la  séance,  à  un  très-petit  nom¬ 
bre  de  citoyens  égarés  par  le  langage  astucieux  des 
commissaires  de  la  section  de  la  Montagne. 

Toujours  ferme  dans  les  principes,  la  section  de 
Mutius-Scœvola,  au  9  thermidor,  vint  la  première 
dans  votre,  sein  protester  de  son  dévouement  à  la  re¬ 
présentation  nationale.  Le  21  vendémiaire,  elle  vint 


vous  féliciter  d’avoir  abattu  les  tyrans,  d’avoir  fait 
succéder  la  justice,  et  d’avoir  donné  au  peuple  une 
boussole  qui,  en  dirigeant  toutes  ses  démarches,  doit 
le  faire  arriver  infailliblement  au  port  de  la  prospé¬ 
rité.  Elle  vient  aujourd’hui  vous  féliciter  d’avoir, 
par  votre  décret  du  22  brumaire,  pulvérisé  la  ty¬ 
rannie,  étouffé  les  germes  de  la  guerre  civile  et  don¬ 
né  une  nouvelle  consistance  au  gouvernement  ré¬ 
publicain  et  démocratique  que  le  peuple  veut  et  qu’il 
aura,  malgré  les  efforts  de  ces  intrigants,  de  ces 
cannibales,  de  ces  êtres  encore^dégouttants  de  sang, 
qui  ne  se  feraient  point  un  scrupule  de  perdre  leur 
patrie  pourvu  qu’ils  parvinssent  à  se  soustraire  au 
supplice  que  méritent  leurs  forfaits. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à  poursuivre 
ces  tigres,  ces  lions,  qui,  endormis  sur  des  mon¬ 
ceaux  de  cadavres,  ne  doivent  se  réveiller  que  pour 
déchirer,  pour  dévorer  de  nouvelles  victimes  :  pour- 
suivez-les,  quelques  repaires  qu’ils  choisissent; 
qu’ils  n'aient  d’autre  asile  que  la  solitude  du  crime, 
d’autre  société  que  les  remords,  s  ils  en  sont  encore 
susceptibles.  Abandonnez-les  au  supplice  le  plus  terri  ¬ 
ble  qu’ils  puissent  éprouver;  qu’ils  vivent  pour  voir 
le  peuple  entier  jouir,  malgré  eux,  d’un  bonheur 
qu’eux  seuls  ne  goûteront" pas;  qu’ils  vivent  pour 
entendre  le  peuple,  dans  les  transports  de  la  plus 
vive  allégresse  et  de  la  plus  douce  reconnaissance, 
répéter  mille  fois  ces  cris  qui  leur  déchireront  le 
cœur,  ces  cris  qu’ils  n’ont  jamais  proférés  que  pour 
égarer  plus  sûrement  leurs  concitoyens  :  Vive  la  ré¬ 
publique  !  vivent  les  mœurs  !  vive  la  justice  !  vive  la 
Convention  nationale  ! 

Le  Président  :  La  section  de  Mutius-Scœvola  a 
prouvé  plus  d’une  fois,  dans  le  cours  de  la  révolu¬ 
tion,  qu’elle  était  digne  de  porter  le  nom  de  ce  fa¬ 
meux  Romain.  Je  m’honore  d’avoir  fait  mes  pre¬ 
mières  armes  dans  cette  section. 

La  Convention  espère  que  votre  sagesse  vous  fera 
distinguer  les  hommes  qui  n’ont  été  que  dans  l’er¬ 
reur  d’avec  les  vrais  criminels;  elle  espère  que  vous 
abandonnerez  les  haines  particulières;  que  vous  ne 
verrez  que  le  but,  le  maintien  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  pour  arriver  à  la  constitution  répu¬ 
blicaine  qui  fera  le  bonheur  du  peuple.  La  Conven¬ 
tion  vous  invite  à  sa  séance. 

Mention  honorable,  insertion  en  entier  au  Bulletin. 

La  section  des  Droits  de  l’Homme  est  admise. 

L’orateur  :  Une  Société  jadis  célèbre,  mais  depuis 
conspiratrice,  a  prétendu  rivaliser  de  pouvoir  avec 
la  Convention  nationale. 

Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  en  détruisant 
cette  agrégation  monstrueuse,  usurpatrice  des  droits 
du  peuple. 

Les  scélérats!  ils  avaient  osé  dure  qu  ils  feraient 
un  rempart  de  leurs  corps  à  leurs  lâches  complices  ; 
mais  le  peuple,  dont  ils  avaient  usurpé  le  nom,  a 
déjoué  leurs  viles  manœuvres. 

La  section  des  Droits- de-l’Homme  vient  en  masse 
seconder  votre  mâle  énergie;  elle  ne  connaît  d’au¬ 
tre  point  de  ralliement  que  la  Convention  nationale; 
elle  attend  avec  impatience  que  les  conspirateurs 
courbent  leurs  têtes  chargées  de  crimes  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

Le  Président  :  Les  mesures  que  la  Convention  a 
prises  ont  été  sanctionnées  par  l’opinion  publique. 
Cette  force  irrésistible  a  prouvé  que  si  des  hommes 
qui  ont  le  caractère  du  lion ,  qui  en  ont  emprunté  la 
crinière  (on  rit  et  l’on  applaudit  vivement)  sans  en 
avoir  ni  la  force  ni  le  courage,  ont  cru  dompter  le 
peuple,  ils  se  sont  étrangement  trompés  ces  hom¬ 
mes,  puisqu’ils  en  portent  cncDre  le  nom.  11  en  est 
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qui  ont  parlé  com  ne  eux,  parce  qu’ils  étaient  égarés 
par  eux,  parce  qu’ils  étaient  trompés  par  leur  carac¬ 
tère,  effrayés  par  leur  réputation  colossale,  par  le 
pouvoir  dont  ils  abusaient.  La  Convention  est  ap¬ 
puyée  sur  la  raison  et  sur  la  force  du  peuple;  elle 
étendra  une  main  de  fer  sur  les  coupables,  elle  la  re¬ 
tiendra  pour  ne  pas  frapper  l’innocent. 

Citoyens,  vous  avez  prouvé  à  tous  les  départe¬ 
ments  que,  s’il  s’élève  encore  quelque  animal  cruel, 
vous  saurez  le  terrasser:  allez  dans  vos  sections, 
éclairez  ceux  qui  ne  sont  que  trompés  ;  abandonnez 
les  haines  particulières,  qui  ne  servent  qu’à  diviser 
les  bons  citoyens,  et  réunissez-vous  à  la  Convention 
pour  conduire  au  port  le  vaisseau  de  la  république. 

La  section  de  la  Montagne  est  admise. 


L’orateur  :  Une  Société  jadis  populaire  rivalisait 
vos  pouvoirs;  usurpant  la  souveraineté,  elle  dictait 
impérieusement  des  lois  à  la  république  par  ses  cor¬ 
respondances,  par  ses  nombreuses  affiliations;  elle 
avait  trouvé  le  secret  de  s’emparer  de  toutes  les  ad¬ 
ministrations,  de  les  peupler  d’individus  entière¬ 
ment  à  sa  disposition  pour  mieux  multiplier  ses 
moyens  de  désordre  et  d’anarchie  et  nous  reconduire 
plus  promptement  sous  le  despotisme.  Les  dangers 
de  la  république  croissaient  en  proportion  des  pou¬ 
voirs  de  cette  secte  conspiratrice;  ses  chefs  étaient 
autant. d’Omars  du  dernier  Mahomet  ;  formés  à  son 
école,  ils  avaient  hérité  et  de  ses  fureurs  et  de  sa  per¬ 
fidie;  il  voulaient  couvrir  la  France  de  Séides,  en  fa¬ 
natisant  les  citoyens,  en  semant  partout  la  terreur  et 
la  proscription.  Citoyens  législateurs,  vous  avez  vu 
le  précipice,  et  votre  sage  décret  du  22  brumaire  l’a 
comblé. 


D’où  sont  sortis  tous  les  maux  qui  ont  désolé  de¬ 
puis  plusieurs  mois  la  république?  n’est-ce  pas  de 
ce  loyer  de  contre-révolution?  D’où  sont  sortis  les 
grands  conspirateurs,  ces  derniers  tyrans  qui  ont 
couvert  la  France  de  sang  et  de  deuil  ?  n’est-ce  pas 
de  ce  foyer  de  contre-révolution  ?  Où  ont-ils  trouvé 
des  défenseurs  et  desamis  ?  n’est-cepas  dans  ce  foyer 
de  contre-révolution?  Législateurs,  le  glaive  delà 
loi  les  a  frappes,  mais  la  tyrannie  n’en  existait  pas 
moins  apres  eux.  C’était  1  hydre  de  Lerne  ;  n’en 
abattre  qu  une  seule  tête  ,  elle  renaissait  sur-le- 
champ;  nouvel  Hercule,  vous  les  avez  abattues  tou¬ 
tes  du  meme  coup  ;  c  est  là  une  des  victoires  les  plus 
signaleessur  les  despotes  coalisés.  Vous  avez  détruit 
renverse  leur  dernier  espoir;  vous  avez  rendu  eri 
meme  temps  au  vrai  patriote  son  courage  et  son 
em  rgic,  au  peuple  sa  dignité,  aux  Sociétés  popu¬ 
laires  tout  leur  caractère,  en  les  purgeant  du  venin 
qui  les  infectait;  tous  les  citoyens  renaissent. 

Législateurs,  parmi  ceux  qui  composaient  ce  ras¬ 
semblement,  nous  aimons  à  nous  le  persuader  il 
s  y  trouvait  beaucoup  d’individus  séduits,  égarés  • 
mais,  le  prestige  une  fois  détruit,  ils  n’en  devien- 
di  ont  que  pluszelés  défenseurs  de  cette  liberté  nu’au- 
paravant  ils  outrageaient. *  1 * 

La  section  de  la  Montagne,  dans  sa  séance  d’hier 
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ciété  des  Jacobins,  cette  Société  qui  a  rendu  jadis  à 
la  patrie  des  services  qui  lui  mériteront  des  pages 
honorables  dans  l’histoire,  mais  qui,  depuis  le  9 
thermidor,  n’était  plus  que  la  fosse  aux  lions.  (Ap 
plaudissements  redoublés.)  La  Convention  aura  les 
yeux  fixés  sur  le  bonheur  du  peuple  ;  elle  enterrera 
les  animaux  féroces  dans  leur  repaire.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  désavoue  l’Adresse 
présentée  en  son  nom  5  la  Convention  nationale,  il  y  a  dix 
jours;  Adresse  dans  laquelle  on  demandait  justice  exem¬ 
plaire  de  ceux  qui  écrivaient  contre  les  Jacobins.  Elle  ap¬ 
plaudit  au  décret  qui  suspend  les  séances  de  cette  Société. 

Le  Président  :  La  protestation  que  vous  venez  de 
faire  contre  cette  Adresse  vous  prouve  combien  il  est 
nécessaire  que  les  bons  citoyens  assistent  à  leurs 
sections:  le  crime  veille  quand  le  patriotisme  s’en¬ 
dort. 

Citoyens,  redoublez  d’activité;  mais  qu’elle  soit 
dirigée  par  la  raison,  par  l’amour  de  la  patrie.  Ser¬ 
rez-vous  les  uns  contre  les  autres;  pardonnez  à  vos 
ennemis;  qu'ils  marchent  avec  vous  pour  le  salut 
de  la  patrie.  Oubliez  les  haines  personnelles  ;  les  ty¬ 
rans  ne  les  fomentaient  qu’atin  d’exciter  les  divi¬ 
sions  et  de  régner  plus  aisément.  Eclairez  celui  qui 
n’est  qu’égaré;  joignez-vous  à  vos  représentants; 
et,  en  dépit  de  tous  nos  ennemis,  nous  établirons  le 
gouvernement  républicain  sur  des  bases  solides  et 
durables. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

***  :  Vous  venez  d’entendre  le  véritable  vœu  de  la 
section  des  Amis  de  la  Patrie  ;  celui  qu’on  vous  ap¬ 
porta,  il  y  a  dix  jours,  n’était  que  l’ouvrage  de  quel¬ 
ques  intrigants  qui  avaient  à  leur  tête  un  nommé 
Cayeux,  ci-devant  commensal  delà  maison  de  Coudé, 
et  que  je  vous  donne  pour  un  franc  royaliste.  Ce 
Cayeux  fut  membre  de  la  commune  de  Paris,  et 
même  chargé  de  l’administration  des  subsistances 
de  cette  ville.  Vous  vous  rappelez  comment  elle  fut 
approvisionnée,  malgré  les  sommes  énormes  qui  fu¬ 
rent  données  pour  cet  objet.  J’appelle  l’attention 
du  comité  de  sûreté  générale  sur  ce  Cayeux,  et  sur 
ceux  qui  l’accompagnaient,  et  qui  ne  valent  sûre¬ 
ment  pas  mieux  que  lui. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

(La  suite  demain.) 

Æ.  —  Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  entendre 
Carrier.  Il  a  répondu  à  chaque  fait  l’un  après  l’autre.  Ses 
réponses  ne  sont  point  encore  terminées.  La  Convention  a 
ajourné  à  demain  midi. 


LIVRES  DIVERS. 

Petit  Calendrier  pour  l’an  5*  de  la  république  française, 
avec  les  mois  et  jours  correspondants  à  l’ancien  calendrier, 
propre  à  mettre  sur  tabatière,  médaillon  ou  portefeuille; 
petite  bordure  de  cuivre,  dorée  et  autres.  Se  vend  à  Paris! 
chez  Denoist,  rue  de  la  Bretonnerie,  n°  5,  section  des  Droits 
de  l’Homme.  Prix  :  9  liv.  la  douzaine. 

Ecole  de  Mars,  pour  apprendre  facilement  les  fortifica¬ 
tions  suivant  la  méthode  de  Vauban. 

Cet  ouvrage  consiste  en  un  grand  tableau  dans  lequel  sont 
figurés  tous  les  principes  relatifs  à  la  tactique  des  fortifica¬ 
tions,  avec  un  texte  explicatif.  Il  y  a  en  outre  trois  cartes  : 

l  une,  de  la  France  divisée  en  quatre  vingt-sept  départements; 
l’autre,  des^  villes  de  guerre  et  des  places  fortifiées  de  la  ré¬ 

publique;  I  autre,  contenant  le  theatre  de  la  guerre  du  côte 
du  Nord.  Volume  grand  in-8°,  broché  et  cartonné.  Prix  ; 
8  liv.,  et  8  liv.  10s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Desnos,  géographe,  rue  Jacques,  n°  2S4. 


N°  63.  Tridi  3  Frimaire  ,  Van  3e.  (. Dimanche  23  Novembre  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Voici  l’extrait  d’une  lettre,  en  date  du  25 
brumaire,  du  quartier  général,  à  Crevelt. 

«  Le  quartier  général  vient  de  quitter  Cologne  ;  il  est 
maintenant  à  Crevelt,  niais  nous  n’y  resterons  pas  long¬ 
temps.  L’armée  s’avance  à  grands  pas  dans  la  Hollande, 
et  le  quartier  ira  incessamment  à  Nimègue.  Il  est  arrivé  de 
Liège  des  députés  hollandais ,  qui  nous  ont  appris  que  les 
états  généraux,  effrayés  delà  marche  rapide  des  Français, 
avaient  décidé  l’inondation  ;  mais  que  le  peuple,  qui  craint 
moins  les  Français  que  de  voir  son  pays  ruiné,  s’est  ré¬ 
volté,  et  a  Forcé  le  stathouder  à  évacuer  le  territoire  hollan¬ 
dais.  Dieu  veuille  que  cette  nouvelle  soit  vraie  1  elle  serait 
l’avant-courrière  de  la  paix  avec  la  Hollande.» 

CONVENTION  NATIONALE. 

;  Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  Ier  FRIMAIRE. 

Ménuau  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité'  des 
secours  publics,  présenter  à  la  Convention  nationale 
un  de  ces  grands  traits  de  courage  dont  les  hommes 
libres  sont  les  seuls  capables,  et  dont  ils  peuveut 
seuls  sentir  tout  le  prix.  Vous  verrez  avec  la  plus 
douce  satisfaction  des  cœurs  sensibles  et  bienfaisants 
voler  au  secours  de  plusieurs  infortunés,  prêts  à 
être  ensevelis  sous  les  ruines  de  beaucoup  de  mai¬ 
sons  écroulées  naguère  dans  l'enclos  du  Temple; 
exposer  leur  propre  vie  pour  arracher  ces  malheu¬ 
reux  à  une  mort  certaine  ,  et  leur  offrir  ensuite  de 
partager  leurs  habitations  et  leurs  aliments,  en  at¬ 
tendant  que  la  bienfaisance  nationale  ait  pu  les  at¬ 
teindre. 

Vous  distinguerez  surtout  les  citoyens  Desforges, 
ouvrier,  père  de  cinq  enfants,  et  Boussard,  qui  n’ont 
pas  craint  de  se  précipiter  au  milieu  des  ruines  et  des 
décombres,  et  de  braver  les  dangers  les  plus  immi¬ 
nents  ,  pour  enlever  une  famille  tout  entière  aux 
horreurs  de  la  mort  la  plus  certaine  et  la  plus  af¬ 
freuse. 

Mais  ce  qui  vous  peindra  le  vrai  républicain,  et  ce 
qui  vous  forcera  de  répandre  des  larmes  d’a  ttendrisse- 
ment,  citoyens,  ce  sera  de  voir  le  citoyen  Desforges, 
ouvrier,  pauvre,  père  de  cinq  enfants,  refuser  de 
venir  réclamer  la  bienfaisance  nationale,  dans  la 
crainte  de  dénaturer  par  cette  démarche  sa  belle  ac¬ 
tion,  et  ne  former  d’autre  vœu  que  celui  de  voir 
son  nom  inscrit  dans  le  recueil  des  actions  héroï¬ 
ques  et  vertueuses. 

Ce  dernier  fait  a  été  transmis  et  attesté  à  votre  co- 
’  mité  par  notre  collègue  Poullain,  qui,  pénétré  des 
grands  principes  de  justice  qui  dirigent  la  Conven¬ 
tion,  a  pensé  avec  raison  que  c’était  bien  servir  la 
république  que  de  proclamer  à  cette  tribune  l’exem¬ 
ple  de  courage  et  de  vertu  donné  dans  ce  moment 
par  les  citoyens  Desforges  et  Boussard. 

Oui,  braves  citoyens,  vos  noms  seront  mention¬ 
nés  honorablement  dans  le  procès-verbal  des  séan¬ 
ces  de  la  Convention  nationale,  et  les  ennemis  de  la 
*  patrie  frémiront  de  rage  en  voyant  i’impuissance  où 
ils  seront  toujours  de°détruire  une  république,  dé¬ 
fendue  au  dehors  par  des  armées  sages  autant  que 
courageuses,  et  affermie  au  dedans  par  des  actes 
aussi  fréquents  de  vertu  et  d’humanité.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

D’après  un  tableau  aussi  touchant,  voici  le  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

3 e  Série.  —  Tome  IX, 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  un  trait  de  cou¬ 
rage  et  d’humanité  exercé  par  les  citoyens  Desforges  et 
Boussard,  pères  de  plusieurs  entants,  qui  n’ont  pas  craint 
d’exposer  leur  vie  pour  sauver  celle  de  plusieurs  citoyens, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale,  sur  le  vu  du  présent 
décret,  paiera  au  citoyen  Deslorges,  ouvrier,  pauvre,  et 
père  de  cinq  enfants  ,  la  somme  de  1,200  livres  à  titre  de 
récompense  nationale. 

«  II.  Il  sera  fait  au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
jour  mention  honorable  de  l’action  courageusedes  citoyens 
Desforges  et  Boussard,  et  il  leur  sera  envoyé  à  chacun  un 
extrait  du  procès-verbal. 

«  III.  La  Convention  nationale  renvoie  les  pièces  au  co¬ 
mité  d’instruction  publique,  pour  faire  insérer  dans  le  re¬ 
cueil  des  actions  héroïques  celle  des  citoyens  Deslorges  et 
Boussard. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.  » 

Le  Président  :  Le  comité  de  sûreté  générale  me 
fait  demander  à  quelle  heure  il  doit  faire  venir  Car¬ 
rier. 

Plusieurs  voix  :  A  l’instant! 

La  Convention  autorise  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  On  me  demande  si  c’est  dans  la 
salle  ou  à  la  barre  que  Carrier  sera  introduit. 

Boudin  :  La  Convention  n’a  pas  entendu,  en  dé¬ 
crétant  dans  sa  loi  qu’on  pourrait  prononcer  l’arres¬ 
tation  provisoire,  que  le  représentant  du  peuple 
contre  qui  cette  mesure  de  précaution  serait  prise 
descendît  à  la  barre. 

Merlin  (de  Douai)  :  Carrier  est  aujourd’hui  ce 
qu’il  était  la  dernière  fois  qu’il  a  été  entendu.  Or  il 
l’a  été  à  la  tribune;  il  doit  donc  l’être  encore. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  entendu  à  la  tri¬ 
bune. 

Le  Président  :  La  Convention  va  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  jury  d’accusation  :  c’est  toujours  pour  elle 
un  jour  de  deuil  d’avoir  à  prononcer  contre  un  de 
ses  membres.  J’invite  donc  tous  les  citoyens  qui  as¬ 
sistent  à  la  séance  à  ne  donner,  lorsque  Carrier  pa¬ 
raîtra  et  sera  entendu ,  aucun  signe  d’approbation 
ni  d’improbation.  (On  applaudit.) 

Un  membre  commence  un  rapport  sur  les  colons. 
Il  est  bientôt  interrompu. 

.  Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  que 
Carrier  est  dans  la  salle. 

Carrier  paraît,  accompagné  des  gendarmes  qui  le 
gardent  ;  on  lui  déclare  qu’il  peut  monter  à  la  tri¬ 
bune.  11  y  monte  ;  la  parole  lui  est  accordée. 

Carrier:  Citoyens,  dans  une  affaire  aussi  impor¬ 
tante  que  celle  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer, 
il  est  juste  que  tous  les  citoyens  qui  assistent  dans 
les  tribunes  fassent  le  plus  grand  silence  et  appor¬ 
tent  à  m’écouter  la  plus  sérieuse  attention.  Le  moin¬ 
dre  bruit,  le  moindre  tumulte  pourrait  me  faire  per¬ 
dre  le  fil  de  mes  idées. 

Le  Président  :  Je  renouvelle  à  tous  les  citoyens 
présents  l’invitation  que  je  leur  avais  déjà  laite,  et 
j’espère  que  Carrier  n’aura  pas  à  se  plaindre. 

Carrier  :  J’en  étais  persuadé  d’avance  ;  mais,  dans 
une  assemblée  nombreuse,  il  est  presque  impossible 
qu’il  n’y  ait  un  peu  de  rumeur.  Je  prie  les  spectateurs 
de  s’en  abstenir. 

Le  rapport  de  la  commission,  tel  qu’il  m’a  été  pré¬ 
senté  avant-hier,  à  trois  heures,  ne  m’a  pas  permis 
de  faire  un  discours  pour  en  suivre  toutes  les  allé¬ 
gations.  J’avais  commencé  à  analyser  toutes  les  piè¬ 
ces.  Cette  analyse  n’est  point  encore  faite  ;  cependant, 
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â  mesure  que  je  lirai  les  faits,  ou  qu’on  me  les  lira, 
j’y  répondrai  ;  à  moins  que  la  Convention  ne  préfère 
que  je  lise  l’analyse  que  j’ai  commencée. 

Plusieurs  voix  :  Comme  tu  voudras. 

Dubois-Crancé  :  L’accusé  doit  avoir  toute  latitude 
dans  sa  défense. 

Carrier  lit: 

Première  liasse.  —  Septième  pièce.  (Déclaration  de 
Giraud,  directeur  des  postes  à  Nantes.)  —  «  Carrier, 
six  jours  après  son  arrivée  à  Nantes,  lit  entendre,  en 
présence  du  représentant  du  peuple  Ruelle,  les  impré¬ 
cations  les  plus  véhémentes  contre  tous  les  habitants  de 
Nantes,  et  principalement  contre  les  marchands  et  négo¬ 
ciants;  il  déclara  que,  si  ces  derniers  ne  lui  étaient  pas  dé¬ 
noncés  sous  peu  de  jours,  il  les  ferait  tous  incarcérer,  et 
ensuite  décimer  pour  être  guillotinés  ou  fusillés.  Ruelle 
lui  observe  que  ce  qu’il  avançait  était  injuste  et  barbare  ; 
Carrier  le  traita  de  révolutionnaire  à  l’eau  douce,  et  con¬ 
tinua  ses  imprécations,  b 

Carrier  :  Citoyens,  Giraud,  qui  a  fait  cette  décla¬ 
ration  parécrit,estreconnuàNantespourun  homme 
fanatique.  Ha  adhéré  â  toutes  les  délibérations  fédé¬ 
ralistes.  C’est  un  royaliste  très-prononcé.  Il  a  tou¬ 
jours  été  le  partisan  des  prêtres  réfractaires.  On  l’a 
même  accusé  d’avoir  des  intelligences  avec  les  roya¬ 
listes  de  la  Vendée.  Est-il  étonnant  que  l’esprit  de 
fanatisme  et  de  contre-révolution  l’ait  porté  à  faire, 
dans  une  pièce  qui  n’a  aucune  authenticité,  des  dé¬ 
nonciations  calomnieuses  contre  un  représentant  du 
peuple  qu’on  s’attache  à  persécuter?  Les  propos 
qu’on  me  prête  sont  faux.  Si  mon  collègue  Ruelle 
est  présent,  je  l’interpelle  de  déclarer  ce  qu’il  sait. 

( Quelques  voix :  Il  est  absent.)  Au  surplus,  cette  dé¬ 
claration  n’a  aucune  authenticité;  elle  est  isolée, 
rien  ne  l’appuie, rien  ne  la  prouve;  elle  ne  peut  donc 
faire  foi. 

Quatrième  liasse. — Première  pièce.  (Lettre de  Gauthier 
et  de  la  Société  populaire  de  Nantes.)  —  «  Il  a  fuit  tout 
pour  occasionner  une  émeute  dans  Nantes,  afin  de  la  faire 
déclarer  en  état  de  rébellion.  » 

Carrier  :  Quel  aurait  été  mon  but?  N’aurais-je 
pas  été  la  victime  d’une  émeute,  s’il  y  en  avait  eu 
une?  Puisque  j’ai  tout  fait,  on  devait  au  moins  citer 
un  fait  de  ce  tout,  un  indice  quelconque.  On  devait 
dire  quels  moyens  j’ai  employés  pour  exciter  une 
émeute.  Il  fallait  des  préparatifs,  des  mouvements. 
On  ne  cite  rien  ;  ce  n’est  qu’une  déclaration  vague 
et  insignifiante.  Au  reste,  la  Société  populaire  de 
Nantes  qui  a  fait  cette  déclaration,  a  rendu,  dans  des 
lettres  postérieures  Justice  à  mon  patriotisme  et  à 
mon  républicanisme,  surtout  aux  mesures  que  j*à- 
vais  prises  pour  finir  la  guerre  de  la  Vendée. 

Première  liasse.  —  Dixième  pièce.  (  Lettre  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  sans  signature.  )  — 

«  Il  a  souvent  déclamé  à  la  tribune  de  la  Société  contre 
les  riches,  a  traité  les  Nantais  de  contre-révolutionnaires, 
d’égoïstes,  a  dit  que  leur  ville  était  le  repaire  des  brigands 
de  la  Vendée.  » 

Carrier:  A  Nantes,  comme  partout  ailleurs,  j’ai 
parlé  contre  tous  ceux  qui  n’aimaient  pas  la  révolu¬ 
tion;  j’ai  parlé  en  faveur  des  patriotes  partout  où 
m’appelait  ma  mission.  J’ai  toujours  dirigé  mes 
principaux  soins  vers  le  peuple,  parce  que  toujours 
j’at  eu  pour  principe  que,  dans  les  révolutions,  ceux 
qui  ont  de  la  fortune  peuvent  se  tirer  d’affaire,  et 
que  ceux  qui  n’en  ont  pas  sont  les  seuls  qui  souf- 
jrent.  Ce  sont  donc  ces  derniers  qui  ont  toujours  at¬ 
tire  ma  sollicitude.  Ce  qu’il  y  a  de  constant,  c’est 
que  tous  lesprisonniers  que  nous  avons  arrachés  aux 
brigands,  et  j  en  ai  délivré  dix  mille  ,  nous  ont  dé-  ; 

clareque  toutes  lesnouvellesjlesbrigands  les  tiraient  1 

ce  Nantes,  qu ils  en  avaient  aussi  tiré  des  vivres,  ' 
des  munitions ,  des  cartouches,  fl  est  constant  qu’il  j 


y  a  toujours  eu  à  Nantes  des  chefs  de  brigands.  De 
mon  temps,  il  en  est  venu  quatre  dans  mon  cabinet. 
Le  moyen  qu’ils  employaient  pour  entier  dans  Nan¬ 
tes  était  de  se  déguiser  en  paysans;  ils  suivaient  les 
charrettes  que  l'on  conduisait  dans  cette  commune, 
et  par  ce  moyen  les  brigands  y  entretenaient  ainsi 
des  intelligences.  Maigre  les  précautions  que  je  pre¬ 
nais  pour  tenir  nos  mesures  militaires  secrètes,  ja¬ 
mais  nous  n’en  avons  pu  prendre  que  les  brigands 
de  la  Vendée  n’en  aient  été  instruits.  Au  29  juin  ,  à 
l’époque  où  Nantes  lut  attaqué,  il  est  constant  qu’il 
y  avait  dans  Nantes  quatre  mille  repas  préparés 
pour  les  brigands,  et  quatre  mille  drapeaux  blancs 
prêts  à  être  arborés. 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (Lettre  d’Orieux 
au  tribunal  révolutionnaire,  appuyée  d’un  procès-verbal 
delà  Société  populaire  de  Nantes.)  —  «Il  donnait  le  signal 
de  proscriplion  sur  les  riches,  faisait  Jouiller  leurs  trésors 
et  partageait  avec  ses  satellites.  Dans  les  administrations, 
dans  la  Société  populaire,  il  provoquait  le  peuple  contre 
les  négociants.  « 

Carrier  :  Je  le  répète ,  jamais  je  n’ai  établi  de  li¬ 
gne  de  démarcation  entre  les  citoyens.  Nous  avons, 
Francastel  et  moi,  pris  un  arrêté  pour  empêcher  les 
accaparements;  il  s’en  faisait  beaucoup  à  Nantes; 
mais  est-ce  là  fouiller  des  trésors!  Les  denrées 
coloniales  se  vendaient  cent  fois  par  jour  ;  et  parce 
que  j'ai  pris  des  mesures  pour  arrêter  l’agiotage  et 
le  monopole,  peut-on  dire  que  j’ai  donné  le  signal 
de  proscription  sur  les  riches?  Peut-on  dire  qtte 
j’ai  partagé  leurs  trésors  avec  des  satellites?  Mais, 
si  je  les  avais  partagés,  j’aurais  de  la  fortune  :  eh 
bien,  je  porte  le  déli  le  plus  formel  de  prouver, 
je  rie  dis  pas  que  dans  tout  le  cours  de  ma  vie  j’aie 
fait  tort  d’une  obole  à  quelqu’un  ,  mais  que  je  pos¬ 
sède  avec  ma  femme  au  delà  d’un  capital  de  10,000 
liv.  Puisqu’on  tn’a  fait  une  inculpation  si  atroce,  il 
fallait  donc  dire  quels  trésors  j’avais  pillés,  avec 
quels  satellites  je  lésai  partagés.  Il  y  a  dans  l’assem¬ 
blée  plusieurs  de  mes  collègues  qui  mé  connaissent 
depuis  plusieurs  années;  je  les  interpelle  tous: 
qu’ils  (lisent  s’ils  ne  m’ont  pas  toujours  connu  d’une 
probité  sévère  et  austère.  J’interpelle  les  membres 
de  ma  députation  et  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
fait  à  Paris  leur  droit  avec  moi.  Et  quel  est  l’Homme 
qui  fait  la  déclaration?  c’est  un  nommé  Orieux , 
ancien  pilier  cle  tripot  dejeu, à  Nantes:  quijamais  n’a 
eu  ni  mœurs,  ni  réputation  ;  qui,  las  de  traîner  une 
vie  errante  et  vagabonde,  s’est  fait  huissier,  et  se 
vend  à  qui  veut  l’acheter  :  c’est  un  des  plus  mauvais 
garnements  qui  soient  sur  le  pavé  de  Nantes. 

Vingt  et  unième  liasse. — Sixième  pièce.  (Déclaration  faite 
par  Cousine,  ci-devant  homme  de  confiance  de  Carrier; 
n’a  su  signer.)  —  «  Etant  à  table  avec  sept  ou  nuit  per¬ 
sonnes,  il  a  dit  qu’il  aurait  voulu  voir  Nantes  en  contre- 
révolution  ;  il  l’eût  châtiée  comme  il  faut.  » 

Carrier  :  Cette  déclaration  est  faite  par  un  nommé 
Cousine,  qu’on  dit  avoir  été  mon  homme  de  con¬ 
fiance.  Je  déclare  que  jamais  je  n’ai  eu  d’homme  de 
confiance.  Si  on  a  voulu  parler  d’un  nommé  Cou¬ 
sin,  attaché  à  mes  collègues  comme,  avant  mon  ar¬ 
rivée  à  Nantes  ,  ce  qu’on  appelait  un  domestique, 
certes  ce  n’est  pas  là  un  hommede  confiance. Voyez 
jusqu’où  on  porte  le  raffinement  de  la  méchanceté, 
d’aller  lui  arracher  des  déclarations!  Au  reste,  elles 
ne  sont  pas  authentiques.  Il  y  est  dit  qu’il  ne  sait 
point  signer;  elles  n’ont  été  reçues  par  aucun  offi¬ 
cier  public. 

Et  encore,  que  signifie  le  propos  qu’on  arrache 
à  cet  homme?  Il  peut  bien  se  faire  que  j’aie  dit:  Si 
Nantes  eut  été  en  contre-révolution  ,  je  l’aurais 
châtiée  comine  il  faut;  mais  pourquoi  aurais-je  voulu 
la  voir  en  rébellion?  Quoi  !  pour  voir  des  maux? 
Dans  toute  la  ci-devant  Normandie  ,  dans  toute  la 
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ci-devant  Bretagne ,  j’ai  fait  tout  pour  y  mettre  le 
calme  et  la  tranquillité';  partout  je  les  ai  rétablis. 
Piouen  était  dans  une  fermentation  qui  faisait  crain¬ 
dre  que  le  fédéralisme  n’y  triomphât.  Il  y  a  ici  des 
collègues  qui  m’y  ont  vu  ;  qu’ils  disent  si  je  n’ai 
pas  tout  lait  pour  approvisionner  cette  commune  et 
y  rétablir  les  principes.  A  Caen,  à  Cherbourg, à 
Rennes,  tous  ceux  qui  m’y  ont  vu  peuvent  attester 
les  efforts  incroyables  que  j’ai  faits  pour  y  éteindre 
le  fédéralisme.  Partout  je  l’ai  éteint. 

Il  y  a  ici  des  députés  de  Port-Malo  et  de  Rennes  ; 
qu’ils  disent  le  bien  ,  oui ,  le  bien  ,  que  j’ai  opéré 
dans  leurs  communes!  Et  l’on  voudrait  que  je  fusse 
venu  à  Nantes  pour  y  fomenter  la  rébellion!  Mon 
intérêt,  comme  mon  devoir,  était  de  taire  te  con¬ 
traire;  d’ailleurs,  cette  déclaration  est  encore  isolée. 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (  Lettre  signée  O- 
rieux,  timbrée  de  Nantes ,  sans  date,  adressée  au  tribunal 
révolutionnaire.) —  «Toutes  les  faufilles  de  Nanlesétaient 
sous  l’oppression  et  dans  le  deuil  :  chacun  était  réduit  à 
une  demi-livre  de  mauvais  pain  par  jour,  et  Carrier  me» 
naçait  alors  Nantes  de  la  déclarer  en  état  de  rébellion.  » 

Carrier  :  C’est  toujours  Orieux  qui  parle.  Je  dé¬ 
clare  que,  toutes  les  (ois  que  je  nie  suis  trouvé  dans 
les  fêtes  publiques,  à  la  Société  populaire,  partout 
j’ai  vu  le  peuple  m’entourer  ,  être  dans  la  joie  et 
tranquille. 

A  la  fête  de  la  reprise  de  Toulon,  après  la  bataille 
de  Savenay,  un  peuple  immense  est  venu  chez  moi; 
tout  Nantes  était  dans  l’allégresse.  Y  a-t-il  un  seul, 
oui,  un  seul  Nantais  qui  dise  qu’il  s’est  plaint  de 
moi;  au  contraire,  tous  s’en  louaient. 

C’est  au  comité  révolutionnaire  que  l’on  attribue 
l’origine  de  la  terreur  qu’on  prétend  qui  s’est  établie 
à  Nantes.  Eh  bien  !  ce  n’est  pas  moi  qui  ai  établi  ce 
comité.  Je  n’y  suis  revenu  qu’un  mois  après  son 
établissement.  Jamais  il  n’a  reçu  de  moi  d’autre  or¬ 
dre  que  celui  d’arrêter  les  acheteurs  des  denrées  de 
première  nécessité. 

Jamais  Nantes  n’a  été  réduit  à  une  demi-livre  de 
pain  par  jour.  Pendant  six  mois  cette  commune 
n’a  reçu  aucun  secours  du  gouvernement.  Eh  bien, 
au  moyen  des  réquisitions  que  j’ai  faites  par  terre  et 
par  la  Loire,  j’ai  alimenté  cent  mille  hommes;  toute 
l’année  attestera  ces  faits.  C’est  immédiatement,  et 
peu  de  jours  après  mon  départ,  qu’on  a  senti  les  pri¬ 
vations. 

Première  liasse. — Sixième  pièce.  (Déposition  deThrouard, 
citoyen  de  Nantes.  )  —  «  Carrier  a  dit  un  jour  :  «  Com¬ 
ment  ce  L...  comité  révolutionnaire  travaille-t-il  donc? 
Cinq  cents  têtes  devaient  tomber,  et  je  n’en  vois  pas  encore 
une.  » 

Carrier  :  Citoyens,  le  propos  que  le  déclarant  me 
prête  est  d’une  fausseté  insigne.  Il  n’est  venu  qu’une 
seule  fois  chez  moi ,  il  a  été  bien  reçu.  La  déclara¬ 
tion,  au  reste,  est  isolée.  Par  qui  est-elle  faite?  par 
un  individu  dont  le  gendre  a  été  traduit  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  sur  un  ordre  de  moi.  D’ailleurs 
il  a  dit  avoir  entendu  ce  propos  derrière  la  porte. 
Eh  bien  ,  il  y  avait  entre  la  porte  et  le  cabinet  où 
je  travaillais  une  pièce  où  mes  collègues  et  moi 
avions  mis  une  sentinelle  pour  empêcher  la  trop 
grande  affluence. 

Huitième  liasse.  (  Lettre  de  Julien  fils ,  trouvée  dans  les 
papiers  de  Robespierre.  )  —  «  Une  justice  doit  être  rendue 
à  Carrier:  c’est  qu’il  a,  dans  un  temps,  écrasé  le  négo- 
ciantisme,  tonné  avec  lorce  contre  l’esprit  mercantile, 
aristocratique  et  fédéraliste.  » 

Carrier  :  11  me  semble  que  je  n’ai  rien  à  répondre 
à  ces  faits.  Je  déclare  que  ce  négociantisme  que  j’ai 
écrasé  est  l'accaparement  ;  je  ifai  jamais  voulu  en¬ 
traver  le  commerce.  J’ai  dans  mes  pièces  des  lettres 
qui  prouvent  que  j’ai  adressé  au  comité  de  salut 


public  différents  négociants  qui  demandaient  à  aller 
acheter  des  grains  en  Amérique. 

Onzième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (Arrêté de  Carrier; 
lettre  du  conseil  permanent  de  Nantes.  )  —  «Il  autorise  la 
municipalité  de  Nantes  à  disposer  de  la  somme  de  183,000 
livres  pour  ses  besoins,  à  la  charge  de  la  remplacer  par 
les  sous  additionnels ,  ou  par  une  imposition  sur  les  riches 
de  Nantes.  Le  conseil  général  de  la  commune  a  déclaré  ne 
pouvoir  remplacer  cette  somme,  parce  que  l’imposition 
n’a  pas  eu  lieu.  » 

Carrier  :  J’ai  autorisé  la  commune  de  Nantes  à 
disposer  de  celte  somme,  d’après  une  pétition  si¬ 
gnée  de  la  municipalité  qui  me  la  présenta.  J’ai 
oublié  d’apporter  cette  pièce.  Si  la  Convention 
l’exige..... 

Boudin  :  Ce  n’est  pas  là  un  crime. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

Quatorzième  liasse.  —  Première  pièce.  (Ordre  de  Car¬ 
rier  au  comité  révolutionnaire,  du  10  pluviôse.  ) —  «Car¬ 
rier  a  fait  arrêter,  sans  exception,  tous  les  courtiers  et  tous 
ceux  qui  depuis  la  révolution  ontexercé  ce  métier  scanda¬ 
leux  dans  l’enceinte  de  cette  commune.  » 

Carrier  :  11  est  bon  que  vous  sachiez  ce  que  c’est 
que  celte  engeance.  Ces  courtiers  étaient  partis  de 
Paris  pour  aller  s’établir  à  Nantes  ;  ils  y  ont  porté 
l’esprit  de  monopole  et  d’accaparement;  ils  ven¬ 
daient  les  denrées  coloniales  jusqu’à  cent  fois  par 
jour  à  la  hausse  et  à  la  baisse.  Ils  allaient  dans  d’au¬ 
tres  communes  les  accaparer,  et  revenaient  dire  aux 
habitants  que  les  denrées  avaient  manqué.  Par  ces 
menées  ils  les  avaient  portées  à  un  prix  exorbitant. 
Je  donnai  ordre  au  comité  révolutionnaire  de  les 
arrêter;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  crime. 

Idem.  (Arrêté de  Carrier,  du  12  pluviôse.)  —  «  Il  re¬ 
nouvelle  l’ordre  au  comité  d’arrêter  sur-le-champ,  et  sans 
nulle  exception,  les  acheteurs  et  revendeurs  des  denrées 
de  première  nécessité,  à  peine  de  forfaiture  et  de  compli¬ 
cité  avec  les  accapareurs  des  premiers  besoins  du  peuple, 
qui  en  font  un  trafic  honteux  eu  les  vendant  au-dessus  du 
maximum  déterminé  par  la  loi.  Il  a  fait  arrêter  tous  les 
interprètes,  tous  les  acheteurs  et  acheteuses,  tous  les  re¬ 
vendeurs  et  revendeuses  des  denrées  de  première  nécessité, 
sans  exception.  » 

Carrier  :  Ils  allaient,  dans  les  avenues  de  Nantes, 
acheter  les  denrées  de  première  nécessité;  ensuite 
ils  les  revendaient  aux  riches  à  un  prix  fort  au-des¬ 
sus  du  maximum.  Les  artisans  et  les  sans-culottes 
m’en  firent  leurs  plaintes.  Je  déclarai  que,  si  l’abus 
ne  cessait  pas,  je  ferais  arrêter  tous  ceux  qui  le  com¬ 
mettaient.  11  continua,  j’en  lis  arrêter  quelques-uns; 
l’abus  cessa,  et  les  denrées  reparurent.  Au  reste ,  si 
les  acheteurs  avaient  été  vexés,  croyez-vous  qu’ils 
ne  réclameraient  pas  aujourd’hui?  Aucun  d’eux  ne 
se  plaint;  c’est  donc  une  preuve  que  les  mesures 
étaient  justes,  et  qu’il  n’y  a  point  eu  de  vexation. 

Idem.  (Ordre  de  Carrier,  du  11  pluviôse.) —  «Il  s’est 
fait  donner  les  motifs  des  arrestations  de  tous  les  individus 
suspects  détenus  à  Nantes,  et  de  ceux  qui  sont  envoyés  à 
Paris,  d 

Carrier  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  un  crime. 

Première  liasse.  —  Cinquième  pièce.  (  Rapport  fait  au 
département  de  la  Loire -Inférieure  par  Froust,  officier 
municipal ,  et  arrêté  du  département.  )  —  «  Carrier  avait 
requis  des  grains,  pour  la  commune  de  Nantes,  sur  le  dis¬ 
trict  de  Saumur.  La  municipalité  de  Rozier,  par  ordre  de 
ce  district,  avait  arrêté  les  bateaux  chargés  de  ces  grains, 
quoiqu’ils  fussent  déjà  payés;  des  commissaires  du  dépar¬ 
tement  de  la  Loire-Inférieure,  accompagnés  de  deux  offi¬ 
ciers  municipaux  eide  deux  députés  du  département  de  la 
Vendée,  viennent  chez  le  représenianl  du  peuple,  lui  té¬ 
moigner  leur  sollicitude  sur  cet  embargo  et  lui  demander 
de  le  lever.  Carrier  reçoit  durement  et  avec  mépris  cetle 
députation,  l’écoute  avec  impatience ,  c(  lui  répond  quë 
cela  ne  le  regardait  pas  ;  que  c’était  à  eux  à  écrire  au  dé- 
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parlement  de  Mayenne-et-Loirc;  que  ses  collègues  avaient 
pu  donner  des  réquisitions  qui  sc  trouvaient  en  opposition 
avec  la  sienne.  La  violence  de  Carrier  a  été  telle  que 
la  députation  a  cru  devoir  se  retirer  pour  ne  pas  compro¬ 
mettre  sa  représentation,  et  peut-être  le  représentant  du 
peuple  lui-même.  » 

Carrier  :  Je  me  rappelle  très-bien  que  j’observai 
à  la  députation  qui  vint  chez  moi,  non  durement, 
comme  il  est  rapporté  dans  la  déposition,  mais  avec 
beaucoup  de  calme,  qu’il  était  nécessaire  que  j’écri¬ 
visse  à  mes  collègues  pour  savoir  le  motif  de  l’em¬ 
bargo  mis  sur  les  grains  destinés  pour  Nantes,  et 
m’assurer  s’ils  n’étaient  pas  réservés  pour  l’armée. 
J’invitai  aussi  la  députation  à  écrire  de  son  côté  au 
département  de  Mayenne-et-Loire.  Comme  la  dépu¬ 
tation  insistait  pour  me  faire  lever  cet  embargo ,  je 
lui  répondis  un  peu  brusquement  que  cela  ne  dé¬ 
pendait  pas  de  moi,  et  elle  se  retira. 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (Lettre  d’Orieux.  ) 

—  «  Carrier  a  molesté  un  juge  de  paix  nommé  Malonniè- 
res,  et  a  voulu  jeter  dans  le  feu  son  greffier,  pour  n’avoir 
pas  voulu  signer  une  levée  illicite  de  scellés.  » 

Carrier  :  Remarquez,  citoyens,  que  c’est  toujours 
cet  Orieux  qui  me  dénonce.  Je  nie  le  fait. 

Vingtième  liasse.  —  Seconde  pièce.  (  Déposition  de  Gou- 
lin,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes.)  — 
a  II  reprochait  au  comité  d’être  contre-révolutionnaire,  et 
de  ne  prendre  que  des  demi-mesures.  » 

Carrier  :  Cette  déclaration  a  été  faite  par  un  ac¬ 
cusé.  Je  n’ai  point  tenu  le  propos  qu’il  me  prête.  11 
ne  signifie  rien.  D’ailleurs  la  déclaration  d’un  ac¬ 
cusé  n’est  d’aucun  poids  vis-à-vis  de  la  justice. 

Vingtième  liasse.  — Deuxième  pièce.  (Déposition  faite 
au  tribunal.  )  —  «  11  protégeait  le  comité  révolutionnaire, 
qui  a  causé  tant  de  maux  aux  Nantais.  » 

Carrier  :  C’est  le  premier  témoin  qui  a  déposé 
dans  le  procès  qui  s’instruit  contre  le  comité  révo¬ 
lutionnaire  de  Nantes,  qui  a  déclaré  ce  fait  ;  mais  il 
ne  cite  aucun  acte  émané  de  moi  qui  prouve  la  pro¬ 
tection  que  j'accordais  à  ce  comité.  Je  n’ai  donné  au 
comité  révolutionnaire  aucun  pouvoir,  aucun  ordre; 
je  le  défie  d’en  produire  un  seul,  si  ce  n’est  celui  de 
faire  arrêter  les  courtiers  et  les  revendeurs.  D’ail¬ 
leurs  l’homme  qui  a  fait  contre  moi  cette  déclaration 
est  le  premier  provocateur  des  arrêtés  liberticides 
qui  ont  été  pris  à  Nantes.  11  est  le  rédacteur  d’un 
acte  coblentzien  ,  par  lequel  les  sections  de  Nantes 
déclaraient  qu’elles  ne  reconnaissaient  plus  la  Con¬ 
vention  nationale;  qu’elles  ne  recevraient  plus  dans 
leurs  murs  aucun  représentant,  et  qu’une  force  ar¬ 
mée  marcherait  sur  Paris.  Il  est  aussi  rédacteur  d’un 
second  arrêté  ,  rédigé  dans  le  même  sens.  Jugez 
maintenant,  citoyens,  quelle  foi  on  peut  ajouter  au 
témoignage  d’un  pareil  homme. 

Huitième  liasse.  (Lettre  de  Julien  fils  à  Robespierre.  ) 

—  «  Carrier  est  invisible  pour  les  corps  constitués,  les 
membres  du  club  et  tous  les  patriotes;  il  n’est  accessible 
qu’aux  gens  de  l’état-major.  » 

Carrier  :  Il  est  vrai  que  ,  pendant  que  la  guerre 
de  la  Vendée  a  donné  les  plus  grandes  craintes ,  j’ai 
reçu  rarement  les  citoyens  de  Nantes;  j’étais  occupé, 
de  concert  avec  les  chefs  de  l’année  et  les  comman¬ 
dants  des  ports,  à  prendre  dos  mesures  propres  à 
arrêter  les  progrès  des  brigands.  Je  n’ai  jamais 
voulu  prendre,  en  présence  des  citoyens  de  Nantes, 
des  délibérations  militaires,  parce  que  je  craignais  , 
quoçqti  il  y  eût  dans  les  administrations  d’excellents 
patriotes,  que  quelque  indiscrétion  ne  nous  nuisît. 
Les  mesures  que  j’ai  prises,  de  concert  avec  les  chefs 
de  1  armée ,  valurent  à  la  république  dix-huit  vic¬ 
toires  successives. 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (Lettre  d’Orieux.) 

«  Il  jettç  de  la  défaveur  sur  les  trois  corps  administra- 


tifs,  en  les  assemblant  pour  les  traiter  de  sots  et  de  fri¬ 
pons.  » 

Carrier  :  C’est  toujours  l’huissier  Orieux,  qui  n’a 
pu  même  conserver  son  état,  parce  qu’il  l’exerçait 
d’une  manière  scandaleuse,  qui  m’inculpe.  11  pré¬ 
tend  que  j’ai  traité  les  corps  administratifs  de  fri¬ 
pons;  jamais,  non  jamais  un  pareil  propos  n’est 
sorti  de  ma  bouche.  Plusieurs  membres  de  ces  admi¬ 
nistrations  ont  été  entendus ,  et  aucun  n’a  déposé 
contre  moi;  s’ils  avaient  eu  à  se  plaindre  de  ma 
conduite,  sans  doute  ils  eussent  saisi  cette  occasion, 
où  tout  semble  se  réunir  pour  m’accabler ,  pour  se 
venger. 

Onzième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (  Arrêté  de  Carrier, 
du  12  pluviôse,  an  2.)  —  «  Carrier  a  fait  amener  devant 
lui ,  par  la  force  armée ,  Champeuois ,  potier  d’élaiu ,  offi¬ 
cier  municipal.  » 

Carrier  :  Le  motif  qui  m’autorisa  à  décerner  un 
mandat  d’amener  centre  cet  homme  fut  qu’il  vou¬ 
lait  que  je  lui  confiasse  deux  cents  hommes  d’in¬ 
fanterie  et  cinquante  hommes  de  cavalerie,  pour 
s’emparer  ,  disait-il ,  de  Charette.  Je  crus  voir  dans 
cette  demande  le  projet  de  faire  massacrer  nos  frères 
d’armes,  et  je  fis  expliquer  Champenois.  Cet  homme 
vint  me  demander  ensuite  communication  de  ma 
correspondance  avec  la  Convention  nationale;  je  la 
lui  refusai.  Eh!  quelle  confiance  pouvais-je  avoir 
dans  ce  Champenois,  qui  est  un  perruquier ,  et  qui 
se  flattait  de  prendre  Charrette,  avec  lequel  il  avait 
vécu.  Tout  ceci  me  donna  des  soupçons  ;  je  le  fis 
amener  chez  moi,  et  le  renvoyai  après  quelques  ex¬ 
plications. 

Onzième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (  Arrêté  de  Carrier, 
du  16  pluviôse.  )  —  «  Il  l’a  destitué  de  ses  fonctions,  pour 
lui  avoir  parlé  en  homme  libre.  » 

Première  liasse.  —  Quatrième  pièce.  (  Déclaration  de 
Lacour,  adjudant  général  de  la  garde  nationale  de  Nan¬ 
tes,  le  4  vendémiaire,  an  3.  —  Lettre  de  Julien  à  Robes¬ 
pierre,  du  16  pluviôse.)  «Carrier  a  reçu  brutalement  et 
accablé  d’invectives  Jean-Baptiste  Lacour,  administrateur 
du  district  de  Nantes,  lorsqu’il  vint  lui  demander,  au  nom 
de  l’administration,  de  compléter  le  nombre  de  ses  mem¬ 
bres.  Le  même  jour  Carrier  a  envoyé  chercher  Lacour,  lui 
a  témoigné  devant  plus  de  quinze  personnes  son  repentir 
du  mauvais  accueil  qu’il  lui  avait  fait  le  matin,  disant  que, 
sur  le  rapport  de  quelques  patriotes,  il  l’avait  cru  aristo¬ 
crate,  et  Taxait  destitué,  mais  que,  mieux  instruit,  il  ve¬ 
nait  de  le  réintégrer. 

«11  a  chargé  un  secrétaire  insoleutde  recevoir  les  dépu¬ 
tations  de  la  Société. 

«  11  a  fait  arrêter  de  nuit,  comparaître  devant  lui ,  mal¬ 
traité  de  coups,  menacé  de  la  mort  ceux  qui  se  plaignaient 
devant  lui  qu’il  y  eût  un  intermédiaire  entre  le  représen¬ 
tant  du  peuple  et  le  club,  organe  du  peuple,  ou  qui  de¬ 
mandaient  que  Carrier  fût  rayé  de  la  Société  s’il  ne  fra¬ 
ternisait  pas  avec  elle. 

Carrier  :  Jamais  de  ma  vie  je  n’ai  donne'  l’or¬ 
dre  à  mon  secrétaire  de  recevoir  mal  les  députations 
de  la  Société  populaire;  au  contraire,  j’ai  recom¬ 
mandé  qu’on  les  entendit  toutes  les  fois  qu’il  s’en 
présenterait. 

On  se  plaint  de  ce  que  j’ai  fait  arrêter  de  nuit  plu¬ 
sieurs  citoyens.  Pourquoi  Julien,  qui  cite  ce  fait,  ne 
nomme-t-il  pas  un  seul  citoyen  que  j’aie  fait  arrê¬ 
ter?  Je  n’ai  fait  arrêter  que  Champenois;  s’il  y  en 
avait  eu  d’autres ,  ils  n’auraient  pas  manqué  de  se 
plaindre. 

Cinquième  liasse. —  Première  pièce.  (Lettre  de  Lebeau- 
pin,  datée  de  Nantes,  du  22  vendémiaire;  copie  certifiée 
par  la  Société  populaire.  )  —  «  Il  a  reçu  des  membres  de 
la  Société  avec  des  soufflets,  et  des  officiers  municipaux  à 
coups  de  sabre,  lorsqu’ils  lui  demandaient  des  subsistan¬ 
ces,  étant  réduits  à  demi-livre  de  mauvais  pain  par  jour, 
et  n’étant  pas  sûrs  d’en  avoir  le  lendemain.  » 

Carrier  :  Ce  Lebeaupin  qui  a  fait  cetle  déclaration 


doit  être  connu  de  mes  collègues  de  Rennes;  je 
leur  demande  s’il  n’est  pas  royaliste  et  contre-révo¬ 
lutionnaire  décidé.  11  a  été  obligé  de  quitter  Rennes 
pour  aller  habiter  Nantes ,  où  il  était  moins  connu. 

Il  se  plaint  d’avoir  reçu  des  soufflets;  je  nie  le  fait. 
Les  officiers  municipaux  qu’il  dit  que  j’ai  maltraités 
n’ont  fait  aucune  plainte  contre  moi. 

11  dit  que  les  habitants  de  Nantes  étaient  réduits  à 
une  demi-livre  de  mauvais  pain  par  jour.  J’atteste  à 
la  Convention,  et  toute  la  garnison  de  Nantes  pourra 
déposer  de  ce  fait,  que,  pendant  mon  séjour  dans 
celte  commune,  les  habitants  n’ont  souffert  aucune 
réduction  dans  les  subsistances.  Ce  n’est  qu’après 
mon  départ  que  la  disette  s’est  fait  sentir  ;  et,  quand 
c’eût  été  pendant  le  temps  que  j’y  étais,  pourrait -on 
m’en  faire  un  crime?  Je  n’ai  reçu,  pendant  six  mois 
que  je  suis  resté  à  Nantes,  aucun  secours  du  gou¬ 
vernement,  excepté  un  convoi  venu  de  Brest,  que 
mon  collègue  Bréard  m’a  envoyé.  C’est  au  bon  or¬ 
dre  que  j’ai  établi,  et  aux  subsistances  que  j’ai  tirées 
de  la  Vendée,  que  Nantes  a  dû  son  salut. 

Vingtième  liasse.  —  Neuvième  pièce.  ('Déclaration  de 
témoins,  rapportée  dans  une  lettre  de  l'accusateur  public. 
—  «  Il  n’a  jamais  voulu  écouler  ni  recevoir  les  députations 
que  les  différents  corps  administratits  lui  envoyaient  pour 
le  prévenir  de  ce  qui  passait  dans  la  commune,  lui  deman¬ 
der  des  secours  en  vivres,  et  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  guerre  de  la  Vende.  » 

Carrier  ;  Je  déclare  que  j’ai  constamment  reçu 
chez  moi  et  entendu  toutes  les  députations  des  corps 
administratifs  et  des  Sociétés  populaires  ;  si  ce  n’est 
que,  lorsque  la  guerre  exigeait  des  mesures  secrètes, 
je  refusais  de  les  recevoir.  Je  dois  dire  qu’alors  je  ne 
voulais  pas  communiquer  avec  les  corps  administra¬ 
tifs,  parce  que  tous  les  renseignements  qu’üs  m’a¬ 
vaient  donnés  sur  la  guerre  de  la  Vendée  s’étaient 
trouvés  faux. 

Troisième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (Procès-verbal  de 
la  Sociélé  populaire  de  Nantes,  du  28  fructidor.)  —  «  Il  a 
dit  à  un  magistrat  qui  lui  demandait  du  pain  pour  sa  com¬ 
mune  que  la  sentinelle  avait  eu  tort  de  ne  pas  lui  passer 
sa  baïonnette  au  travers  du  corps.  » 

Carrier;  Comme  la  calomnie  envenime  tout  !  Il 
me  souvient  qu’après  avoir  passé  plusieurs  nuits,  je 
prenais  quelque  repos  ;  tout  à  coup  le  maire  de  Nan¬ 
tes  entre  chez  moi.  Je  lui  dis  :  «  Pourquoi  entres-tu 
si  précipitamment?»  11  me  répondit  qu  il  avait  forcé 
la  sentinelle  :  «  Une  consigne  est  sacrée,  lui  dis-je, 
et  tu  t’exposais  à  ce  que  le  factionnaire  te  passât  son 
sabre  au  travers  du  corps.  » 

Onzième  liasse.  —  Quatrième  pièce.  (Extrait  des  mi¬ 
nutes  déposées  au  greffe  de  la  municipalité  de  Nantes,  du 
25  frimaire,  an  2e.)  —  «  A  la  séance  du  25  frimaire  de  la 
Sociélé  populaire;  Champenois,  officier  municipal,  dit  que 
l’armée  de  l’Ouest  dispose  des  grains  destinés  à  l’appro¬ 
visionnement  de  Nantes.  Les  habitanls  des  Deux-Sevres 
et  de  la  Vendée  prétendent  aussi  à  ces  grains.  Champe¬ 
nois  fait  voir  que  ces  prétentions  sont  injustes;  il  propose 
d’envoyer  trois  commissaires  chez  le  représentant  du  peu¬ 
ple,  pour  le  prier  de  s’expliquer  sur  cet  objet.  » 

Dix-neuvième  liasse.  —  Pièce  unique.  (Copie  de  la  let¬ 
tre  du  représentant  du  peuple  Carrier,  du  23  frimaire,  au 
général  Haxo.)  —  «  J’apprends  à  l’instant,  mon  brave  gé¬ 
néral,  que  des  commissaires  du  département  de  la  Vendée 
veulent  partager  avec  ceux  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  les  subsistances  ou  fourrages  qui  se  trouveront 
dans  Bouin  ou  dans  Noirmoulier.  Il  est  bien  étonnant  que 
la  Vendée  ose  réclamer  des  subsistances,  après  avoir  dé¬ 
chiré  la  patrie  par  la  guerre  la  plus  sanglante,  la  plus 
cruelle.  Il  entre  dans  mes  projets  ,  et  ce  sont  les  ordres  de 
la  Convention  nationale,  d’enlever  toutes  les  subsistances, 
les  denrées,  les  fourrages,  tout,  en  un  mot,  de  ce  maudit 
pays;  de  livrer  aux  flammes  tous  les  bàtimenis,  d’en  ex¬ 
terminer  tous  les  habitants  ,  car  je  vais  incessamment  l’en 
faire  passer  l’ordre;  et  ils  voudraient  encore  affamer  les 


patriotes,  après  les  avoir  fait  périr  par  milliers!  Oppose- 
toi  de  toutes  les  forces  à  ce  que  la  Vendée  prenne  ou  garde 
un  seul  grain.  Fais-les  délivrer  aux  commissaires  du  dé¬ 
partement  séant  à  Nantes;  je  t’en  donne  l’ordre  le  plus 
précis,  le  plus  impératif  :  tu  m’en  garantis  ,  dès  ce  mo¬ 
ment,  l’exécution.  En  un  mot,  ne  laisse  rien  dans  ce  pays 
de  proscription  :  que  les  subsistances,  denrées,  fourrages, 
tout,  absolument  tout,  se  transporte  à  Nantes. 

«Signé  le  représentant  dupeuple  Carrier.  » 

Carrier  :  Cette  lettre,  dans  le  passage  même  qui 
semble  m’inculper,  est  conforme  aux  décrets  de  la 
Convention  nationale.  En  effet,  pouvions-nous  lais¬ 
ser  à  la  disposition  des  brigands  les  grains  et  les  four¬ 
rages  ?  Un  autre  décret  porte  de  livrer  aux  flammes 
les  bois  et  les  maisons,  et  d’exterminer  les  habitants 
de  la  Vendée,  c’est-à-dire  les  brigands;  ce  sont  les 
propres  expressions  de  la  proclamation  de  la  Con¬ 
vention  ;  elle  porte  que  les  brigands  de  la  Vendée 
doivent  être  exterminés  avant  le  1er  d’octobre.  J’en¬ 
tends  dire,  à  mes  côtés,  qu’il  y  a  de  la  différence  cu¬ 
ire  les  brigands  et  les  habitants  de  la  Vendée  ;  cette 
différence,  je  l’ai  faite  moi-même  ;  je  n’ai  jamais 
joursuivi,  de  concert  avec  le  général  Ilaxo,  que  les 
jrigands  qui  avaient  pris  les  armes  contre  la  répu- 
ylique;  et  je  cite  Goupilleau  pour  garant  du  fait  que 
j’avance.  Si  je  me  suis  servi,  dans  ma  lettre  au  géné¬ 
ral  Haxo,  du  mot  habilanls,  c’est  une  mauvaise  ex¬ 
pression,  car  je  n’ai  pu  entendre,  et  je  n’ai  entendu, 
en  effet,  que  les  brigands  pris  les  armes  à  la  main. 
D’ailleurs,  citoyens,  dans  la  Vendée,  où  je  me  suis 
constamment  battu  contre  Chnrette,  aucune  com¬ 
mune  ne  s’est  soumise  ;  je  n'ai  donc  pu  exercer  d’ac¬ 
tes  de  rigueur  contre  i es  brigands  qui  se  seraient 
rendus.  Plusieurs  sont  venus  se  réfugier  à  Nantes,  et 
j’ai  fait  la  défense  expresse  qu’on  les  inquiétât  en 
aucune  manière.  J’ai  fait  la  guerre  de  la  Vendée 
avec  le  général  Haxo,  dont  le  nom  esthonorablement 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon  ;  aucun  reproche 
n’a  été  fait;  à  ce  général;  comme  je  ne  l’ai  jamais 
quitté,  on  ne  peut  donc  me  faire  aucun  crime  pour 
mes  opérations  militaires. 

Huitième  liasse.  —  (Lettre  de  Julien  fils,  du  16  plu¬ 
viôse,  trouvée  dans  les  papiers  de  Robespierre.)  —  «  Il  se 
dit  malade  et  à  la  campagne ,  et  l’on  sait  qu’il  est  en  ville 
et  bien  portant. 

«  Il  a  de  tous  côtés  des  espions;  les  discours  sont  écou¬ 
lés,  les  correspondances  interceptées  ;  on  n’ose,  ni  parler, 
ni  écrire,  ni  même  penser:  l’esprit  public  est  mort. 

«  Il  a  mis  la  terreur  à  l’ordre  du  jour  contre  les  patrio¬ 
tes;  il  rejette  leurs  avis,  comprime  leurs  élans.  » 

Carrier  ;  Julien  fils,  qui  a  écrit  cette  lettre,  peut 
attester  lui-même  que,  quand  il  est  vertu  chez  moi, 
il  m’a  trouvé  malade  et  au  lit  ;  sur  quarante  jours,  je 
n’avais  pas  dormi  vingt  heures. 

Je  déclare  que  de  ma  vie  je  n’ai  eu  d’espions  que 
dans  la  Vendée,  pour  connaître  ia  marche  des  bri¬ 
gands. 

Pendant  le  fort  de  la  guerre,  on  est  venu  me  dire 
qu’il  était  prudent  d’intercepter  les  correspondan¬ 
ces;  je  m’y  suis  refusé,  j’ai  toujours  respecté  le  se¬ 
cret  des  lettres.  J’aurais  peut-être  dû  les  intercepter 
à  Nantes,  car  il  est  prouvé  qu’on  correspondait  avec 
les  brigands  ;  mais  je  ne  l’ai  pas  fait. 

Deuxième  liasse.  —  Première  pièce.  —  (Déclaration  de 
Decharlres  devant  le  comité  de  surveillance  de  la  Société 
populaire  de  Tours.)-—  «  Un  convoi  allait  partir  de  Nan¬ 
tes,  escorté  de  quinze  hommes  seulement.  Un  volontaire 
de  la  seclion  des  Gardes-Françaises  de  Paris  observe  au 
représentant  du  peuple  que  cette  escorte  élait  trop  faible. 
Carrier  tire  son  sabre,  il  menace  de  la  guillotine.  Le  con¬ 
voi  partit,  fut  pris  par  les  brigands;  douze  hommes  de  l’es¬ 
corte  furent  tués.  » 

Carrier  :  CeUedéclaration  est  faite  par  un  nommé 
Dechartres.  J’observe  et  j’affirme  que,  pendant  tout 
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le  temps  que  je  suis  reste'  à  Nantes,  pas  un  seul  con¬ 
voi  n’a  été  enlevé  par  les  brigands.  Les  convois  que 
je  faisais  partir  de  Nantes  étaient  toujours  escortés  au 
moins  de  trois  cents  hommes  ;  toute  la  garnison  at¬ 
testera  ce  fait.  S’il  en  eût  été  autrement,  sans  doute 
plusieurs  témoins  l’eussent  déposé  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire;  mais,  citoyens,  connaissez  ce  Dechar- 
tres  :  il  s’annonçait  comme  ayant  la  confiance  des 
brigands  ;  je  vous  le  demande,  citoyens,  comment 
l’eut-il  acquise  s’il  n’eût  servi  avec  eux  ? 

Je  n’étais  pas  à  Nantes  quand  Dechartres  dit  avoir 
été  arrêté  ;  j’étais  à  Cholrt,  où  je  battais  les  brigands 
qui  se  portèrent  sur  Ancenis.  Dechartres  dit  m’avoir 
parlé  le  t8  octobre,  et  à  cette  époque  j’étais  à  Cho- 
let;  je  me  rendis  ensuite  à  Nantes;  mais  huit  jours 
au  moins  se  sont  écoulés  pendant  cet  intervalle.  Ce 
n’est  donc  pas  à  moi  qu’il  a  parlé,  et  qui  l’ai  fait  em¬ 
prisonner. 

Deuxième  liasse.  —  Première  pièce.  —  (Déclaration  du 
même.  )  — «Un  citoyen  se  plaint  de  ce  que  le  cuisinier  de 
Carrier  s’approvisionnait  tous  les  jours  de  volailles  avant 
l’heure  du  marché,  à  tout  prix,  et  en  telle  quantité  qu’il 
n’a  pu  en  trouver  lui-même  pour  sa  femme,  qui  était  ma¬ 
lade.  Carrier  le  fait  venir  chez  lui,  le  menace  de  la  prison, 
dont  il  n’échappe  qu’eu  réclamant  le  droit  de  la  liberté  et 
de  l’égalité.  » 

Carrier  :  Comme  on  porte  contre  moi  l’esprit  de 
rage  et  de  méchanceté  !  Mes  collègues  qui  sout  ve¬ 
nus  chez  moi  savent  que  je  ne  me  mêle  pas  de  ce  que 
je  mange.  Né  dans  les  montagnes  d’Auvergne,  j’ai 
été  accoutumé  de  bonne  heure  à  la  frugalité. 

Première  liasse.  —  Sixième  pièce.  —  (Déposition  de 
Throuard,  datée  de  Nantes,  le  \[\  vendémiaire,  l’an  3.)  — 

«  Throuard  se  présente  avec  sa  tille  devant  le  représen¬ 
tant  du  peuple  Carrier,  pour  l’engager  à  permettre  que 
Dorvo.  dont  la  santé  était  mauvaise,  ne  partît  pas  pour 
Pans  avec  les  autres  prisonniers;  Carrier  passa  dans  une 
autre  chambre,  le  pétitionnaire  l’y  suivit;  Carrier  prit  un 
chandelier,  menaça  de  l’en  happer,  et  le  mit  brusquement 
a  la  porte.  » 

Carrier:  J’observe  que  jamais  de  ma  vie  je  n’ai 
commis  cet  acte  de  violence. 

Troisième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (Procès-verbal  de 
la  Société  populaire  de  Nantes,  séance  du  28  fructidor, 
an  2.)  «Carrier  ne  paraissait  à  la  tribune  de  la  Société 
populaire  .que  la  menace  à  la  bouche,  et  le  sabre  à  la 
main.  » 


Carrier  :  Le  sabre  à  la  main!  Jamais  de  ma  vie  je 
ne  Fai  mis  en  pareille  circonstance  ;  quand  j’arrivais 
de  l’armée,  je  l’avais  à  mes  côtés  ;  j’allais  à  la  So¬ 
ciété  populaire  avant  même  de  descendre  chez  moi 
lui  faire  part  des  nouvelles.  ’ 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (Lettre  d’Orieux 
et  précis  des  débats  du  tribunal  révolutionnaire.  — a  II  né 
sortait  pas  delà  banlieue  de  Nantes,  « 


Carrier  :  C  est  toujours  Orieux  qui  me  dénonce 
ht  vous  pouviez  entendre  tous  les  défenseurs  de  la 
république  qui  composent  l'armée  de  l’Ouest  ils 
déclareraient  de  quelle  manière  je  me  suis  montré 
avec  eux  dans  toutes  les  occasions  ;  et  la  Société  po¬ 
pulaire  elle-metne  a  déclaré  que  j’étais  l’un  de  ceux 
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rier,  comme  membre  de  la  Société,  pour  lui  demander 
communication  de  sa  correspondance  avec  la  Convention  , 
qu’il  devait  sans  doute  instruire  des  dégâts  que  faisaient 
les  brigands,  qui  journellement  égorgeaient  les  patriotes. 
L’insolence  du  secrétaire,  la  fermeté  de  l’officier  munici¬ 
pal,  l’un  des  commissaires,  formèrent  une  scène  violente 
qui  est  consignée  au  procès-verbal  de  la  Société. Le  lende¬ 
main  Carrier  vint ,  le  sabre  à  la  main ,  à  la  Société ,  et  dit 
que,  si  elle  ne  rapportait  pas  son  procès-verbal  de  la  veille, 
il  allait  déclarer  Nantes  en  état  de  rébellion,  et  y  faire 
londre  soixante  mille  hommes  pour  la  détruire  comme 
Lyon.  Il  se  retira,  fit  fermer  la  Société  pendant  trois  jours, 
fit  porter  les  registres  chez  lui,  où  sans  doute  il  arrangea 
le  procès-verbal.  » 

Carrier  :  Il  y  a  un  faux  matériel  dans  cette  décla¬ 
ration  de  Lebeaupin.  Je  vous  ai  annoncé  ce  qu’était 
ce  Lebeaupin,  un  contre-révolutionnaire  décidé.  Je 
vous  observe  qu’à  l’époque  où  Mortagne  fut  repris 
par  les  brigands,  j’étais  rentré  dans  le  sein  de  la 
Convention.  Jamais  je  n’ai  laissé  de  subsistances  à 
Mortagne  et  à  Cholet;  je  les  faisais  conduire  à 
Nantes. 

Il  y  a  un  second  faux  dans  cette  déclaration.  Mon 
collègue  Lequinio  était  présenta  la  séance  de  la  So¬ 
ciété  dont  parle  Lebeaupin,  et  je  l’interpelle  de  dé¬ 
clarer  s’il  est  vrai  que  je  m’y  suis  présenté  le  sabre 
à  la  main  et  la  menace  à  la  bouche? 

Lequinio:  Je  me  suis  trouvé  à  une  séance  où 
l’on  reprochait  à  Carrier  d’y  être  venu  avec  un  sa¬ 
bre,  et  d’avoir  même  battu  quelqu’un  ;  mais,  dans 
cette  séance,  je  n’ai  rien  vu  du  fait  dont  il  est  ques¬ 
tion. 

Carrier  :  Ainsi  le  faux  témoin  est  reconnu.  Ah  ! 
si  les  débris  de  la  colonne  de  Mayence,  si  tous  les 
braves  bataillons  qui  ont  fait  la  guerre  avec  moi ,  en- 
tendaient  toutes  ces  horreurs,  ils  frémiraient  d’indi¬ 
gnation.  Dernièrement  j’ai  vu  un  défenseur  de  la 
patrie,  couvert  de  blessures,  à  qui  les  calomnies 
qu’on  prodigue  sur  mon  compte  causaient  une  telle 
affliction ,  qu’il  en  versait  des  larmes  de  sang.  Ne 
voyez- vous  pas,  citoyens,  que  ce  sont  tous  faux  té¬ 
moins,  tous  aristocrates,  tous  coquins,  tous  bri¬ 
gands  de  la  Vendée,  qui  se  coalisent  contre  moi, 
parce  que  j’ai  terminé  cette  guerre  ;  car,  je  vous  le 
répète,  au  moment  oùje  quittai  ces  contrées,  il  n’y 
avait  pas  trois  cents  brigands  armés.  Ils  n’avaient 
aucunes  munitions  de  guerre  ni  de  bouche,  et  au¬ 
jourd’hui  cependant  ils  en  sont  bien  fournis:  qui 

les  leur  a  données?  Est-ce  moi,  chétif  individu  ;  moi, 
vrai  sans  culottes,  moi  bon  et  brave  républicain? 
Si  vous  connaissiez  bien  les  ressources  de  la  Vendée 
vous  verriez  quels  sont  les  motifs  du  procès  qu’on 
m  intente  aujourd  hui.  Ce  sont  les  villes  voisines 
qui  alimentent  les  brigands;  ce  sont  elles  qui  leur 
donnent  des  fusils  et  des  cartouches  ;  car  ce  ne  peut 
pas  être  l’Angleterre,  lorsque  nous  sommes  maîtres 
de  I  île  de  Noirmoutier  et  de  Bouin.  Je  le  répète;  ces 
Vendéens,  qui  étaient  au  nombre  de  deux  cent  cin¬ 
quante  nulle, -qui  avaient  trois  cents  pièces  de  canon 
portant  le  nom  des  frères  Périer,dont  tous  les  fusils 
nous  appartenaient  ;  ces  Vendéens  ont  été  détruits, 
a  l  exception  de  trois  cents  ;  tous  leurs  canons  et  fu¬ 
sils  ont  été  repris  ou  jetés  dans  la  Loire.  Qui  donc 
peut  leur  en  avoir  donné  de  nouveaux  depuis  mon 
départ?  Tous  ceux  de  nos  défenseurs  qui  avaient,  été 
pris  par  eux,  et  qui  revenaient  ensuite,  tous  les  bri¬ 
gands  que  nous  avons  attrapés,  nous  ont  déclaré 
qu  us  tiraient  leurs  munitions  de  Nantes  ;  et  c’est 
parce  que  je  leur  ai  enlevé  tous  les  moyens  de  s’en 
procurer ,  qu’ils  se  soulèvent  aujourd’hui  contre 
moi. 

.,  Quant  a  la  suspension  de  la  Société  populaire, 

J  avais  pris,  avec  plusieurs  patriotes,  le  parti  de  l’or- 
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donner,  pour  la  rétablir  de  suite.  Tout  cela  fut  fait 
de  concert. 

Onzième  liasse. — Première  pièce.  (Extrait  des  registres 
de  la  Société  de  Vincent-la-Monlagne,  séance  du  20  fri¬ 
maire,  an  2e.  —  Lettre  de  Julien  fils  à  Robespierre.)  — 

«  Un  extrait  du  procès-verbal  de  la  Sociélé  de  Vincent-la- 
Monlagne,  séance  du  25  frimaire,  présente  une  autre  cause 
de  cette  suspension.  Un  militaire  remet  sur  le  bureau  un 
échantillon  du  mauvais  pain  qu’on  distribuait  aux  déien- 
seurs  de  la  patrie,  et  demande  la  punition  du  munition- 
naire.  Le  général  Vimeux  reconnaît  la  mauvaise  qualité 
du  pain.  Carrier,  croyant  avoir  été  calomnié,  témoigne 
son  mécontentement,  demande  le  nom  de  l’orateur  qui  a 
soutenu  la  calomnie.  Il  dit  que  le  président  et  les  secré¬ 
taires  lui  en  répondraient  ;  qu’ils  seraient  sur-le-champ  mis 
en  arrestation  et  la  Société  dissoute.  Il  ordonne,  au  nom 
de  la  loi,  que  les  registres  de  la  Société  seront  portés  chez 
lui.  Par  un  arrêté  du  représentant  du  peuple,  la  Société 
rouvre  ses  séances  le  25,  après  trois  jours  de  suspension.  » 

Carrier:  C’ctait  un  militaire  qui  avait  déserté 
son  poste,  et  à  qui  j’ai  dit  de  le  rejoindre,  parce  qu’il 
devait  d’autant  tnoinss’en  éloigner  qu’il  était  chef  de 
bataillon  :  sur  le  surplus  on  s’est  trompé.  Ce  n’est 
pas  l’échantillon  du  mauvais  pain  qui  a  donné  lieu 
à  la  suspension  de  la  Société;  elle  avait  été  conve¬ 
nue  avec  les  patriotes. 

Vingtième  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (Déclarations  de 
témoins,  rapportées  dans  une  lettrede  l’accusateur  public.) 
—  «  Ou  aurait  pu  s’emparer  de  Charette  et  de  son  état- 
major,  si  Carrier  eût  voulu  entendre  une  députation  du  la 
Société  populaire,  qui  avait  des  moyens  à  proposer,  et  s’il 
eût  donné  deux  cents  hommes  d’intanterie  et  cinquante  de 
cavalerie.  La  députation  tut  très-mal  reçue  et  même  mal¬ 
traitée.  » 

Carrier  :  Je  n’ai  jamais  maltraité  aucune  députa¬ 
tion  ;  mais  je  n’ai  pas  voulu  consentir  à  donner  deux 
cent  cinquante  hommes  pour  prendre  Charette, 
parce  que  c’eût  été  les  envoyer  à  la  boucherie. 

Dixième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (Lettre  de  la  Société 
populaire  de  Vincent-la-Monlagne  au  représentant  du 
peuple  Carrier,  du  12  pluviôse,  an  2e.) —  «  La  Société  de 
Vincent-la-Montagne  a  envoyé  cinq  de  ses  membres  auprès 
du  représentant  du  peuple,  pour  concerter  avec  iui  les 
moyens  de  taire  ersser  ses  inquiétudes  sur  le  sort  de  la 
guerre  de  la  Vendée.  Cette  députation  est  mal  reçue  par 
le  secrétaire  de  Carrier,  qui  lui  ferme  la  porte.  Elle  avait 
de  grandes  mesures  ù  lui  communiquer,  pour  assurer  la 
capture  de  Charette.  » 

Carrier  :  Je  ne  sais  ce  qui  s’est  passé  entre  mon 
secrétaire  et  les  députés  de  la  Société  populaire.  Si 
mon  secrétaire  ne  s’est  pas  bien  conduit,  ce  n’est 
pas  ma  faute.  Quant  aux  mesures  qu’on  voulait  me 
proposer,  c'étaient  les  memes  dont  il  est  parlé  dans 
le  chef  d’accusation  précédent. 

Deuxième  liasse.  —  Première  pièce.  (Extrait  des  regis¬ 
tres  du  comité  de  surveillance  de  lu  Société  populaire  de 
Tours,  an  3e.)  «  Charles  Decharlres,  chasseur  à  cheval  du 
15e  régiment ,  pris  par  les  brigands  au  mois  d  août  der¬ 
nier  (vieux  style),  s’en  est  sauvé  au  17  octobre  suivant, 
avec  Louis-Jean  Douillard,  Jean  Mouardan,  oiliciers  mu¬ 
nicipaux  de  Saint-Julien  de  Concédés.  Ayant  obtenu  la 
confiance  des  brigands,  il  était  instruit  qu  ils  se  portaient 
sur  Ancenis.  Envoyé  ù  Carrier  par  le  département ,  il  I  a- 
vertit  qu’en  envoyant  six  cents  hommes  de  ce  côté-là  on 
ramasserait  les  traîneurs  des  brigands,  qui  ne  voulaient 
pas  passer  la  Loire.  Carrier  les  trait  a  d’imposteurs  et  d  a- 
ristocrates,  commanda  vingt  fusiliers,  et  les  fit  mettre  sé¬ 
parément  dans  la  prison  du  Bouffay.  Les  officiers  munici¬ 
paux  sortirent  cinq  ou  six  jours  après.  Decharlres  fut  mis 
en  liberté  un  mois  après,  par  jugemeut  de  la  commission 
militaire.  * 

Carrier:  Je  n’ai  point  traité  cet  homme  d  impos¬ 
teur  ni  d’aristocrate,  car  je  n’étais  pas  à  Nantes, 
mais  à  Cholet,  au  moment  où  les  brigands  se  portè¬ 
rent  sur  Ancenis.  Il  dit  qu’il  m’a  averti  d’envoyer 
six  cents  hommes  pour  ramasser  les  traîneurs  ;  mais 


mon  collègue  Merlin  se  porta  dans  le  même  temps 
sur  Ancenis  avec  huit  cents  hommes ,  où  il  atteignit 
les  traîneurs  des  brigands.  Ainsi  la  mesure  dont 
parle  ce  Dechartres  fut  prise  par  mon  collègue.  Lors 
qu’ils  passèrent  la  Loire  à  Ancenis,  j’étais  avec  Mer¬ 
lin,  qui  se  détacha  de  Saint-Florent  pour  les  pour¬ 
suivre  de  plus  près.  J’arrivai  à  Nantes  cinq  ou  six 
jours  après,  et  mes  collègues  Ruelle  et  Boursault  me 
recommandèrent  un  homme  qu’ils  avaient  fait  arrê¬ 
ter.  11  se  disait  échappé  de  la  Vendée,  et  prétendait 
avoir  des  renseignements  très-précieux  à  donner 
sur  les  brigands  ;  mais  ses  déclarations  avaient  paru 
suspectes,  et  l’on  trouvait  dans  ses  poches  des  cocar¬ 
des  blanches  et  des  ordres  donnés  par  des  chefs  de 
brigands.  On  enveloppa  dans  la  même  mesure  deux 
autres  hommes.  Voilà  ce  que  je  connais  de  cette  af¬ 
faire,  et  je  ne  me  souviens  pas  d’avoir  jamais  vu  ce 
Dechartres. 

Sixième  liasse.  —  Première  pièce.  —  «  Le  directeur 
général  des  charrois  ayant  été  incarcéré,  les  dénommés 
cherchent  à  s’évader;  les  chevaux  abandonnés  meurent 
dans  les  dépôts,  dans  les  rues;  les  voilures  sont  éparses, 
découvertes,  brisées;  les  subordonnés  ne  sont  pas  payés,  et 
crient;  la  réunion  ne  se  fait  pas.  Il  fallait  porter  au  mal  un 
remède  prompt  :  l’inspecteur  général  des  charrois  militai* 
tairesse  présente  chez  Carrier  pour  lui  en  parler;  son  se¬ 
crétaire  le  fait  mettre  à  la  porte  par  quatre  fusiliers  avant 
d’avoir  pu  proférer  quatre  paroles. 

«  Carrier,  à  une  seconde  visite,  dit  à  l’inspecteur  qu’il 
s’occuperait  de  celte  affaire,  mais  qu’il  voulait  prendre  du 
repos,  et  qu’il  se  f.....  de  toutes  ces  régies,  qu’il  les  ferait 
tous  guillotiner  quand  il  s’en  occuperait.  L’inspecteur  a 
voulu  insister;  Carrier  l’a  menacé  de  le  faire  mettre  à  la 
porte  par  les  grenadiers  de  sa  garde.  » 

Carrier  :  Je  parlai  à  l’inspecteur,  ensuite  au  se¬ 
crétaire,  et  tout  se  termina  amiablement.  Au  reste, 
on  peut  entendre  l’inspecteur,  et  il  dira  que  ce  ne 
sont  que  des  propos  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  le 
secrétaire,  et  que  cela  n’était  pas  de  conséquence.  Je 
me  plaignis  des  dilapidations  et  de  la  négligence  qui 
avaient  lieu.  J’avais  écrit  au  ministre  de  m’envoyer 
des  patriotes,  des  gens  sûrs.  Je  n’en  avais  pas  alors. 
Je  ne  pouvais  destituer  personne  sans  avoir  quel¬ 
qu’un  pour  le  remplacer.  L’inspecteur  écrivit  à 
Blondel  qu’il  vînt  à  Nantes.  Je  crois  que  ce  Blondel 
est  employé  au  comité  de  salut  public.  On  pourrait 
l’entendre  pour  savoir  de  quelle  manière  j’en  ai  agi 
avec  lui.  Aussitôt  qu’il  me  dénonçait  des  dilapida- 
teurs  je  les  faisais  arrêter,  et  il  les  remplaçait  ;  plu¬ 
sieurs  même  ont  été  condamnés  aux  fers. 

Troisième  liasse.  —  Première  pièce.  (Arrêté  pris  à 
Nantes,  le  7  brumaire,  an  2e,  signé  Francastel ,  Carrier. 
—  «  Carrier  et  Francastel  approuvent  la  formation  et 
l’organisation  de  la  compagnie  révolutionnaire,  donnent 
à  Joseph  Palialleau  le  droit  de  surveiller  tous  les  citoyens 
suspects  de  Nantes,  les  étrangers,  ceux  qui  s’y  réfugient, 
les  accapareurs,  ceux  qui  soustrairaient  les  subsistances  et 
autres  denrées  nécessaires. 

«  Il  veillera  sur  tous  les  malveillants,  les  dénoncera  au 
comité,  aux  autorités  constituées  et  aux  représentants  du 
peuple,  s’il  s’agit  de  complot  contre  la  liberté. 

«  Il  arrêtera  toul  individu  dont  il  croira  prudent  de  s’as¬ 
surer,  et  les  conduira  de  suite  au  comité;  il  surveillera 
tous  les  conciliabules  des  ennemis  de  la  révolution,  s’at¬ 
tachera  à  découvrir  les  assemblées  appelées  chambres  lit¬ 
téraires,  arrêtera  tous  les  individus  qu’il  trouvera  assister 
à  ces  assemblées. 

«  Il  exercera  ses  pouvoirs  dans  tout  le  département  de 
la  Loire-Inférieure.  , 

«  La  force  publique  obéira  aux  ordres  de  la  compagnie 
ou  des  membres  individuels  qui  la  composent. 

«  Il  fera  des  visites  domiciliaires  partout  où  il  le  jugera 
convenable,  se  fera  ouvrir  les  portes  de  tous  les  lieux  et 
appartements  qui  pourront  appeler  sa  surveillance  ;  en  cas 
de  reius,  Padialleau  est  autorisé  à  les  faire  enfoncer;  en 
cas  de  rébellion,  il  requerra  la  lorce  année;  et  ceux  qui 


auront  opposé  la  rébellion  seront  saisis  et  punis  comme 
rebelles  à  l’exercice  de  l’autorité  nationale.  » 

Carrier  :  On  nous  présenta  Padialleau  comme  un 
excellent  patriote,  comme  un  homme  qui  connais¬ 
sait  beaucoup  Nantes  et  les  environs.  Beaucoup  de 
brigands  entraient  dans  cette  ville  ;  il  s'y  faisait  des 
accaparements  ;  l’agiotage  était  extrême.  Nous  délé¬ 
guâmes  des  pouvoirs  à  Padialleau,  et  ces  pouvoirs 
se  bornaient  à  la  surveillance.  Comment  voulez- 
vous  que  dans  une  ville  qui  est  environné  par  les 
brigands,  où  ils  ont  des  correspondances  journaliè¬ 
res,  d’où  ils  tirent  toutes  les  munitions,  on  n’ait  pas 
besoin  d’une  surveillance  active?  Le  peuple  man¬ 
quait  de  tout;  la  disette  était  extrême.  Nous  avons 
cru,  Francastel  et  moi,  que  nous  n’avions  d’autre 
moyen  de  faire  cesser  les  plaintes  du  peuple  que  de 
donner  des  pouvoirs  à  Padialleau  pour  rechercher 
ses  ennemis. 

Treizième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (Ordre  de  Carrier 
au  comité  révolutionnairede  Nanles,  le  30  brumaire,  an  2.) 
—  o  Carrier  accorde  à  chaque  membre  de  la  compagnie 
révolutionnaire,  dite  Mural,  la  somme  de  10  liv.  par  jour; 
ordonne  au  quartier-maître  de  payer  à  la  fin  de  chaque 
décade.  » 


Carrier  :  Je  ne  vois  pas  où  est  le  crime  de  cette 
disposition. 

Treizième  liasse. — Troisième  pièce.  (Arrêté  de  Carrier, 
du  8  frimaire,  an  2.)  —  «  Le  représentant  du  peuple  Car¬ 
rier  subordonne  entièrement  à  la  surveillance  du  comité 
les  opérations  de  la  compagnie  révolutionnaire;  enjoint  à 
tous  les  membres  de  cette  compagnie  de  ne  faire  aucune 
arrestation,  aucune  descente,  sans  un  réquisitoire  signé 
de  trois  membres  au  moins  du  comité.  » 

Carrier  :  C’est  un  surcroît  de  précautions  que 
j’avais  prises,  afin  de  ne  pas  être  trompé  par  les 
membres  de  celte  compagnie,  dont  on  m’avait  ga¬ 
ranti  le  patriotisme,  mais  que  je  ne  connaissais  pas. 

Quatrième  liasse.  —  Première  pièce.  (Arrêté  du  comité 
révolutiommiie,  du  24  brumaire,  an  2;  signé  Grandmai- 
son,  Goulin,  Bichelot,  confirmé  le  6  brumaire  par  Carrier.) 
— ;  «  Carrier  confirme  un  arrêté  en  neuf  articles,  du  co¬ 
mité  révolutionnaire  de  Nanles,  qui  a  pour  objet  de  faire 
•arrêter  et  conduire  à  Paris  toutes  les  personnes  soupçon¬ 
nées  d’avoir  trempé  dans  un  complot  qui  se  tramait  à 
Nantes  contre  les  administrateurs,  les  représentants  du 
peuple  et  tous  les  républicains;  ce  complot  a  été  décou¬ 
vert  par  des  écrits  saisis  sur  des  brigands.  » 

Carrier:  Effectivement  on  me  fit  voir  des  lettres 
prises  sur  les  brigands,  qui  constataient  qu’il  y  avait 
en  des  complots  à  Nanles  contre  lesautorités  consti¬ 
tuées  et  le  représentant  du  peuple... 

(On  remarque  que  la  voix  de  Carrier  s’affaiblit.) 

Bernard  (de  Saintes)  :  Personne  de  nous  ne  veut 
juger  cette  cause  sans  être  instruit  des  faits  et  des 
réponses  de  Carrier.  Je  n’entends  rien  de  ce  qu’il  dit; 
sans  doute  que  la  fatigue  de  cette  longue  séance  ne 
lut  permet  pas  de  parler  plus  haut.  Nous  rtc  voulons 
pas  mettre  de  précipitation  dans  cette  affaire.  Carrier 
est  gardé  à  vue  ;  il  ne  s’échappera  pas;  je  demande 
que  la  séance  soit  continuée  à  demain  ;  je  demandc- 
i.us  meme  que  les  faits  imputes  à  Carrier  fussent 
imprimés  à  mi-marge,  avec  ses  réponses  à  côté. 
(Murmures.)  Comme  il  me  parait  qu’on  ne  veut  pas 
adopter  cette  deuxième  proposition,  je  me  borne  à  la 
première. 


seulement16*  *  ^'aPPu*e  auss*  Première  proposait 

Cette  pi  oposition  est  décrétée, 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie, 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2,1a  Convention  a  décrél 
après  une  vive  et  longue  discussion ,  qu’il  sera  envoyé  i 


courrier  extraordinaire  à  Nanles  ,  pour  apporter  les  pièces 
originales  déposées  au  tribunal  criminel  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure;  se  réservant  néanmoins  la  faculté  de  prononcer  le 
décret  d’accusation,  si  elle  se  trouve  assez  éclairée. 

—  Clauzel ,  à  la  fin  de  la  séance ,  qui  n’a  été  levée  qu’à 
sept  heures  et  demie,  a  annoncé  que  les  comités  de  sûreté 
generale  et  militaire  avaient,  d’après  des  inquiétudes  qui 
leur  avaient  été  données,  jugé  nécessaire  d’augmenter  de 
six  mille  hommes  la  force  armée  de  Paris. 

La  discussion  sur  Carrier  sera  continuée  demain. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Quelques  journaux  ont  parlé  de  la  fin  tragique  de  Jean-Si¬ 
mon  Loiserolles  père,  guillotiné  le  8  thermidor;  mais  il  s’est 
glissé  dans  le  récit  qu’ils  en  ont  fait  quelques  inexactitudes; 
je  vais  les  réformer,  j'ai  vu  les  pièces. 

Loiserolles  père  était  détenu  à  Saint-Lazare  avec  son  fils. 

Le  système  des  conspirations  des  prisons,  si  heureusement 
imaginé  nu  Luxembourg,  venait  d’étre  mis  en  pleine  activité 
à  Saint-Lazare,  et  avait  déjà  réussi  complètement  pour  une 
première  fournée,  par  les  soins  de  Vernet,  concierge,  qui 
s’était  formé  sous  Guyard,  au  Luxembourg. 

On  apprend  à  Saint-Lazare  qu’une  seconde  liste  de  mort 
allait  commander  une  seconde  fournée,  et  les  malheureux 
prisonniers  attendaient  dans  le  silence  du  désespoir  le  fatal 
appel. 

Le  7  thermidor,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  l’huissier 
du  tribunal  se  présente  avec  la  liste  mortuaire. 

On  appelle  Loiserolles  :  c’était  Loiserolles  fils  que  la  mort 
appelait;  Loiserolles  père  n’hésite  point  à  se  présenter;  il 
compare  ses  soixante  et  un  ans  aux  vingt-deux  ans  de  son 
fils  ;  il  lui  donne  une  seconde  fois  la  vie  ;  il  descend  ,  il  est 
conduit  à  la  Conciergerie. 

Il  y  reçoit  l’acte  d’accusation  dressé  par  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  et  motivé  sur  une  conspiration  de  prison. 

Cet  acte  portait  le  nom  de  Loiserolles  fils. 

Le  lendemain  le  père  paraît  à  l’audience  avec  ses  vingt- 
cinq  compagnons  d’infortune. 

L’a i  te  d’accusation,  qui  est  joint  aux  pièces,  porte  Fran¬ 
çois-Simon  Loiserolles  fils  ,  âgé  de  vingt-deux  ans. 

L’énoncé  du  jugement,  dressé  d’avance  sur  l’acte,  portait 
les  mêmes  désignations;  le  greffier  se  contenta  d’effacer  le 
nom  de  François,  et  d’y  mettre  au-dessus  celui  de  Jean. 

Enfin  ,  les  questions  soumises  pour  la  forme  aux  jurés  ,  et 
dressées  d’avance  sur  le  même  acte  d’accusation,  contenaient 
les  noms  et  la  désignation  portés  dans  l’acte  d'accusation; 
mais,  lors  de  l’appel,  Coffinhal  s’est  contenté  d’effacer  le  nom 
de  François  pour  y  substituer  celui  de  Jeun  ;  d’effacer  le  mot 
fils  pourysubstituer  celuidepère;  il  surcharge  grossièrement 
les  deux  chiffres,  et  de  vingt-deux  il  en  fait  soixante  et  un, 
et  il  ajoute  l’ancienne  qualité  du  père,  dont  l’acte  d’accusa¬ 
tion  ne  parle  point. 

Et  Jean-Simon  Loiserolles,  contre  lequel  il  n’y  avait  point 
d'acte  d'accusation,  a  été  mis  à  mort  le  8  thermidor! 

Et  ce  père  respectable  a  gardé  le  silence  ! 

Lecteurs,  quel  atroce  assassinat!  quel  sublime  sacrifico 

Signé  Réal. 


Epitaphe  de  Robespierre ,  par  le  citoyen  Orell ,  lailly  de 
Fraunenjeld,  en  Suisse. 

Loin  du  glorieux  cénotaphe 
.  Qu'au  Panthéon  semblait  lui  dresser  le  destin, 
Robespierre,  en  deux  parts,  ici  repose  enfin; 

Il  fallait  sans  tarder  faire  son  épitaphe, 

Ou  bien  celle  du  genre  humain. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteun; 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè¬ 
res  est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 
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N®  64.  Quartidi  A  Frimaire,  Van  3e.  {Lundi  24  Novemrre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Legendre , 


SÉANCE  DU  2  FRIMAIRE. 

Calon  :  Quantité  d’étrangers  sont  admis  dans 
l’enceinte  de  la  Convention  ;  je  demande  qu’on 
maintienne  le  décret,  et  qu’on  fasse  sortir  ces  ci¬ 
toyens. 

Le  Président  :  Je  ne  me  suis  point  opposé  à  ce 
qu’ils  entrassent,  parce  que,  si  j’étais  accusé,  je  vou- 
draisque  l’enceinte  où  je  parlerais  lût  assez  spacieuse 
pour  contenir  tout  le  peuple  français.  (Applaudis¬ 
sements.) 

Caton  :  Les  tribunes  sont  ouvertes  pour  le  public. 

Le  Président  :  Les  tribunes  sont  pleines  ;  les  ci¬ 
toyens  qui  sont  ici  tiennent  des  places  qui  ne  sont 
occupées  par  personne.  Au  surplus,  la  Convention 
n’a  qu’à  se  prononcer  et  faire  la  loi;  je  la  ferai  exé¬ 
cuter. 

On  réclame  de  toutes  parts  l’ordre  du  jour. 

L’asseml>lée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

***  :  ba  Convention  ne  peut  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Je  demande  que,  d’après  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre,  vous  rapportiez  celui  qui 
exclut  les  étrangers  de  la  salle. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

***  :  Si  la  Convention  nationale  veut  que  le  peuple 
exécute  les  décrets,  qu’elle  les  exécute  elle-même. 

***  :  Je  demande  si  ceux-là  sont  les  amis  du  peu¬ 
ple,  qui  ne  veulent  pas  s’en  entourer.  (Applaudis¬ 
sements.) 

Lanot  :  Je  déclare  ici  que  jamais...  (Murmures.) 

—  Carrier  monte  à  la  tribune. 

Le  Président  :  La  séance  d’hier  ne  sera  pas  per¬ 
due  pour  l’histoire.  (Bruit  dans  une  partie  de  la 
salle.)  Le  peuple  qui  y  a  assisté  a  prouvé,  par  son 
silence,  son  respect,  qu’il  était  digne  de  la  liberté. 
Citoyens,  vous  êtes  invités  à  ne  point  oublier  que 
c’est  un  jour  de  deuil  pour  la  république,  celui  où 
un  représentant  est  réduit  à  répondre  à  des  accusa¬ 
tions  dirigées  contre  lui. 

Je  vous  invite  à  garder  le  silence  le  plus  parfait 
et  à  ne  donner  aucune  marque  d’approbation  ni  d’im¬ 
probation.  Vous  devez  vous  pénétrer  de  cette  idée, 
que  la  position  d’un  accusé  est  la  plus  respectable 
pour  l’humanité. 

Carrier  lit  : 

Première  liasse.  — Troisième  pièce.  (Expédition  delà 
commission  déposée  par  Dardare,  sellier,  au  greffe  du 
juge  de  paix  du  3'  arrondissement  de  Nantes  ;  ladite  expé¬ 
dition  certifiée  par  Herbert,  greffier.  Au  dos  est  un  certifi¬ 
cat  de  Botissard,  général  de  brigade,  delà  bonne  con¬ 
duite  de  Dardare  dans  celte  mission,  et  daté  du  1er  des 
sansculottides.  )  —  «  Carrier  a  sanctionné  un  arrêté  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes,  en  date  du  6  frimaire, 
2e  année,  par  lequel  le  comité  nomme  Etienne  Dardare 
inspecteur  du  convoi  des  prisonniers  envoyés  de  Nantes  à 
Paris ,  lui  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  voitures  et  aux  voituriers,  fixe  son  trai¬ 
tement,  pour  celte  fonction,  à  10  liv.  par  jour,  en  rece¬ 
vant  en  outre  le  remboursement  de  tous  les  frais  ordinaires 
et  extraordinaires.  » 

On  se  plaint  de  ce  qu’on  n’eniend  pas  Carrier.  Un  mem¬ 
bre  propose,  afin  de  lui  épargner  tant  de  fatigues,  qu’un 
secrétaire  lise  les  chefs  d’accusation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chateauneuf-Randon  :Le  meilleur  moyen  (l’em¬ 


pêcher  que  Carrier  ne  soit  interrompu  ,  c’est  d’em¬ 
pêcher  qu’il  ne  se  fasse  du  tumulte.  11  faut  que  les 
citoyens  qui  sont  entrés  dans  la  salle  y  restent  ;  mais 
il  ne  faut  pas  souffrir  qu’il  y  en  entre  d’autres ,  afin 
d  éviter  du  bruit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carrier  :  Cette  sanction  qu’on  me  reproche,  loin 
de  tourner  contre  moi ,  ne  doit  déposer  qu’en  m’a 
faveur.  On  me  demanda  de  faire  traduire  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  les  prisonniers  dont  on  parle; 
j’y  consentis.  Mon  collègue,  Prieur  (de  la  Marne), 
doit  avoir  connaissance  de  ce  fait.  Je  nommai  Dar- 
darc  pour  transporter  ces  prisonniers  à  Paris;  je  le 
chargai  de  se  procurer  à  cet  effet  des  voitures  et 
des  voituriers.  Ainsi  cet  arrêté  est  on  ne  peut  pas 
plus  sage. 

Quinzième  liasse.  —  Quatrième  pièce.  (  Lettre  à  la  Con- 
venlion  nationale,  par  Mancel,  ancien  administrateur  du 
département  du  Morbihan,  en  date  du  18  vendémiaire, 
au  3e,  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  le  28.)  — 

«  Avant  la  loi  du  H  frimaire,  Lebatteux  entra  dans  le 
Morbihan,  à  la  tête  d’une  armée  révolutionnaire,  et,  sans 
faire  connaître  ses  pouvoirs,  sa  marche  au  département, 
il  se  porte  à  Noyal-Mussillac ,  où  plusieurs  habitants  des 
communes  voisines  s’étaient  rassemblés  dans  l’église.  Le- 
balteux  prit  ce  rassemblement  pour  un  attroupement,  fit 
arrêter  et  iusiller  huit  individus  qu’on  lui  désigna  comme 
les  chefs,  quoique  deux  d’entre  eux  produisissent  des  cer¬ 
tificats  de  civisme  en  bonne  formf.  Lebatteux  levait  des 
contributions  dans  les  communes  par  où  il  passait ,  et  n’en 
rendait  compte  à  personne. 

«  Il  arrive  avec  son  armée  révolutionnaire  au  chef-lieu 
du  département,  et,  dans  ce  même  instant,  l’administra¬ 
tion  reçoit  du  représentant  du  peuple  Carrier  une  lettre 
faite  pour  jeter  la  terreur  dans  les  esprits;  il  traitait  les  ad¬ 
ministrateurs  de  scélérats.  L’administration  s’occupait  en¬ 
core  de  cette  lettre,  et  allait  répondre  au  représentant  du 
peuple,  lorsque  Lebatteux  parut,  entouré  de  militaires; 
il  reprocha  au  département  d’avoir  voulu  faire  marcher 
contre  lui.  On  lui  demande  ses  pouvoirs;  il  les  produit,  les 
fait  lire,  et  en  demande  l’enregistrement.  On  n’en  vil  ja¬ 
mais  de  plus  illimités  et  de  plus  arbitraires  ;  le  départe¬ 
ment  dépêcha  sur-le-champ  un  courrier  au  représentant 
du  peuple  Carrier,  qui  répondit  que,  puisque  Padminis- 
ira  lion  avait  été  épurée  par  des  représentants  du  peuple, 
il  l’engageait  à  agir,  d’accord  avec  Lebatteux,  pour  l’a¬ 
néantissement  des  aristocrates,  des  modérés. 

«  Le  soir,  un  citoyen  nommé  Mouquet,  revenant  de  Pa¬ 
ris,  annonce  à  la  Société  populaire  le  décret  du  14  fri¬ 
maire,  que  la  Convention  venait  de  rendre,  et  qui  suppri¬ 
mait  les  armées  révolutionnaires.  Lebatteux,  après  la 
séance,  chercha  Mouquet,  le  frappa  et  le  fit  traîner  en 
prison  chargé  de  fers.  Le  lendemain  il  fit  tirer  de  la  mai» 
son  de  déleniion  huit  individus  qu’il  fit  fusiller  ;  Mouquet, 
à  la  sollicitation  du  département,  fut  mis  en  liberté. 

«  La  loi  du  14  frimaire  fut  enfin  connue.  Avril,  général 
de  l’armée  révolutionnaire,  se  retira  avec  sa  troupe  dans 
ses  cantonnements;  Lebatteux  traita  de  faiblesse  cette 
obéissance  à  la  loi.  Mécontent  du  département ,  qui  lui  re¬ 
prochait  de  ne  pas  avoir  concerté  avec  lui  ses  opérations, 
il  partit  le  lendemain. 

«  Tréhouard ,  représentant  du  peuple,  était  alors  ù  Re¬ 
don.  Instruit  par  l’administration  de  la  conduite  de  Lebat¬ 
teux  ,  il  le  fit  arrêter;  mais  Carrier  lui  rendit  la  liberté,  et 
enjoignit  aux  autorités  constituées  et  aux  troupes  de  ne 
point  r.  connaître  Tréhouard  pour  représentant  du  peuple. 

«  Lebatteux,  encore  délégué  de  Carrier,  donna  carie 
blanche  aux  gendarmes  de  Malestroit,  pour  conduire  de¬ 
vant  lui  tous  ceux  qu’ils  croiraient  suspects.  Guéraut  et 
Lacroix  furent  arrêtés  par  eux  et  fusillés,  sans  connaître  les 
motifs  de  leur  arrestation,  sans  interrogatoire,  sans  ju¬ 
gement,  et  sans  qu’on  ait  demandé  au  district  de  Ploër- 
mel  des  renseignements  sur  leur  compte. 


3*  Série,  —  Tome  IX, 
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•  Lambcrlye  ayant  demandé  à  Carrier  carte  blanche 
pour  aller  daus  Je  Morbihan  ,  Carrier  refusa.  » 

Carrier  :  Au  moment  où  la  grande. armée  desbri¬ 
gands  était  prête  à  entrer  dans  le  Morbihan  ,  ce  dé¬ 
partement  se  souleva  :  ces  faits  sont  connus  de  mes 
collègues  Prieur  et  Bourbote.  Je  chargeai  le  général 
Avril  de  dissiper  les  révoltés.  L’administration  du 
district  de  Redon,  et  il  est  bon  de  vous  dire  que' 
celte  commune  est  la  clef  du  département  du  Mor¬ 
bihan,  la  communication  qui  l’unit  à  celui  d’ille-et- 
Vilaiue,  le  district  de  Redon  m’envoya  le  procureur- 
syndic  et  Lcbatteux  ,  pour  me  demander  que  je 
confiasse  à  ce  dernier  une  force  armée  pour  empê¬ 
cher  les  brigands  d’entrer  dans  le  Morbihan  par 
Redon. 

Je  donnai  ordre  aux  administrateurs  de  couper  le 
pontet  de  placer  deux  pièces  d’artillerie  pour  re¬ 
pousser  les  brigands,  s’ils  se  présentaient  :  car,  s’ils 
eussent  pénétré  dans  le  Morbihan  ,  ils  y  auraient  fait 
une  recrue  considérable.  11  n’est  pas  un  seul  de  mes 
collègues  du  département  du  Morbihan  qui  ne  sa¬ 
che  qu'il  ne  fallait  qu’une  étincelle  pour  l’incendier. 
Ils  savent  qu’on  a  trouvé  naguère  une  liste  de  gé¬ 
néraux  qui  devaient  être  à  la  tête  de  trente  mille 
hommes,  qui  devaient  se  révolter  dans  le  Morbihan; 
et  c’est  là  ce  qui  y  a  nécessité  l’envoi  de  quatre  re¬ 
présentants. 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  Morbihan  savent 
que  c’est  là  où  la  Vendée  prit  naissance,  que  les 
brigands  passèrent  la  Loire  et  vinrent  ensuite  dans 
la  Vendée.  Lcbatteux  me  fut  présenté  comme  un  pa¬ 
triote;  je  lui  confiai  un  bataillon  de  la  colonne  de 
Mayence,  et  non  point  de  l’armée  révolutionnaire. 
Je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j’aie  jamais 
levé  une  armée  révolutionnaire;  et  où  l’aurais-je 
prise  dans  la  ci-devant  Bretagne?  Vous  savez  com¬ 
bien  il  fut  difficile  d’y  trouver  des  hommes,  lorsqu’il 
s’est  agi  de  marcher  contre  les  brigands. 

Je  donnai  à  Lcbatteux  un  bataillon  de  Mayence, 
avec  l’orçlre  d’agir  hostilement  contre  tous  les  bri¬ 
gands  qui  se  trouveraient  dans  les  rassemblements 
contre-  révolutionnaires  portant  les  armes  contre  la 
république.  Je  prie  mon  collègue  Dubignon,  qui  a 
vu  mon  arrêté. ,  de  dire  s’il  porte  autre  chose.  Si 
Lebatteux  a  abusé  de  mes  pouvoirs,  et  c’est  une 
chose  qu’il  faudrait  examiner  contradictoirement 
avec  lui ,  je  n’en  dois  pas  être  garant. 

Il  est  vrai  que  j’écrivis  une  lettre  un  peu  âpre  à 
l’administration  du  département  du  Morbihan  ;  mais 
je  n’y  avais  pas  consigné  le  mot  infâme  de  scélérat  ; 
jamais  une  pareille  expression  n’est  sortie  de  ma 
bouche.  Je  leur  reprochai  de  ne  point  exercer  une 
surveillance  telle  qu’elle  pût  empêcher  et  prévenir 
les  soulèvements.  Les  administrateurs  me  répondi¬ 
rent  qu  ils  avaient  été  régénérés  par  mes  collègues  ; 
je  leur  écrivis  alors  la  lettre  la  plus  honnête,  la  plus 
amicale,  la  plus  fraternelle,  et  je  les  invitai  à  se  con¬ 
certer  avec  Lebatteux  ou  avec  le  général  Avril,  qui 
commandait  dans  cette  partie  ,  pour  empêcher  que 
les  brigands  se  rassemblassent. 

Mon  collègue  Tréhouard  m’écrivit  que  Lebatteux 
abusait  de  ses  pouvoirs  ,  qu’il  faisait  arrêter  les  pa¬ 
triotes.  Je  répondis  à  Tréhouard  ,  je  lui  exposai  ce 
que  j  avais  lait,  je  le  priai  d’agir  de  même  et  de  ne 
pas  quitter  le  Morbihan.  Je  ne  connaissais  pas  Tré¬ 
houard;  il  avait  été  appelé  ici  pendant  que  j’étais  en 
mission.  Plusieurs  patriotes  vinrent  me  porter  des 
plaintes  contre  lui;  je  les  entendis  sans  rien  faire. 
Mais  lorsque  je  vis  que  les  troubles  du  Morbihan 
prenaient  de  1  accroissement,  que  deux  fois  on  avait 
etc  oblige  de  repousser  les  révoltés  ,  que  trois  mille 
Anglais  et  émigrés  étaient  prêts  à  fondre  sur  nos  cô- 

HwqUCi  a  g?n*  e  dcs  brigands  était  près 
dentier  dans  le  Morbihan,  où  ils  auraient  fait  une 


recrue  considérable,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
Tréhouard  avait  quitté  le  Morbihan,  j’avoue  que  je 
crus  aux  rapports  qui  m’avaient  été  faits  contre  lui  ; 
je  crus  qu’ils  avaient  de,  la  réalité.  Je  pris  l’arrêté 
dont  il  est  question  ;  je  ne  le  désavoue  pas,  j’en  suis 
incapable  ;  vous  n’entendrez  jamais  que  la  vérité 
sortir  de  ma  bouche.  Cet  arrêté  est  très-mauvais; 
j’ai  eu  grand  tort  de  le  prendre ,  je  le  confesse  ;  et  si 
la  Convention  pense  que  j’ai  mérité  quelque  peine 
pour  l’avoir  fait,  elle  peut  prononcer. 

Depuis  j’ai  vu  ici  Tréhouard  ;  il  ne  m’a  fait  aucun 
reproche,  et  j’atteste  que  je  n’ai  porté  aucune  dénon¬ 
ciation  contre  lui.  Un  de  mes  collègues  me  donna 
des  renseignements  sur  lui,  et  je  fus  très-fâché  de 
m’être  comporté  ainsi  à  son  égard.  Cet  arrêté  res¬ 
semble  à  celui  que  Javoques  avait  pris  à  l’égard  de 
Couthon  ;  et,  je  le  répète,  si  la  Convention  me  croit 
coupable  pour  l’avoir  pris,  qu’elle  m’inflige  la  peine 
qu’elle  voudra. 

Je  ne  me  rappelle  pas  que  jamais  Lambcrtye  m’ait 
demandé  carte  blanche  ;  mais,  puisqu’on  dit  que  j’ai 
refusé  cet  individu,  cela  prouve  que  j’ai  bien  pu  en 
refuser  d’autres.  Si  mon  collègue  Dubignon  est  pré¬ 
sent,  je  le  prie  de  dire  si  mon  arrêté  ne  portait  pas 
ce  que  je  vous  ai  rapporté. 

Dubignon  :  Je  n’étais  pas  dans  la  séance  lorsque 
Carrier  a  invoqué  mon  témoignage;  je  demande 
qu’il  me  dise  sur  quoi. 

Carrier  :  N’est-il  pas  vrai  que  j’ai  confié  à  Lebat¬ 
teux  un  bataillon  de  Mayence,  pour  agir  hostile¬ 
ment  contre  les  contre-révolutionnaires  qui  se  trou¬ 
veraient  rassemblés  portant  les  armes  contre  la 
république? 

Dubignon  :  C’est  là  mot  pour  mot  l’arrêté  que  j’ai 
vu  dans  les  mains  de  Carrier. 

Carrier  :  Ainsi ,  il  n’y  a  rien  de  condamnable  là 
dedans. 

Première  liasse.  —  Dixième  pièce.  (Lettre  aux  comifés 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public.  Tours  ,  le  28  fructi¬ 
dor,  l’an  2,  sans  signature.  )  —  «  11  a  confirmé  par  sa  si¬ 
gnature  la  nomination  de  gens  sans  mœurs,  ayant  fait 
faillite,  que  le  comité  révolutionnaire  avait  choisis  pour 
rechercher  les  gens  suspects  et  les  incarcérer;  il  leur  a 
donné  des  ordres,  o 

Carrier  :  Je  ne  connaissais  personne  quand  je 
suis  arrivé  à  Nantes;  je  devais  naturellement  avoir 
confiance  dans  les  personnes  que  mes  collègues 
Phélippeaux  ,  Ruelle  et  Gillet ,  qui  étaient  à  Nantes 
depuis  six  mois,  avaient  appelées  dans  les  places; 
c’étaient  eux  qui  avaient  nommé  les  membres  du 
comité  révolutionnaire,  de  la  municipalité, du  dé¬ 
partement.  Si  ces  fonctiunnaires  m’ont  trompé,  moi 
et  mon  collègue  Francastel ,  en  nous  présentant  des 
gens  sans  mœurs  ,  ce  que  j’ignore  ,  est-ce  sur  moi 
qu’on  doit  rejeter  leur  immoralité?  Quel  est  celui 
de  nos  collègues  qui  n’a  pas  été  trompé  dans  quel¬ 
ques-uns  de  ses  choix  ? 

Première  liasse.  —  Huitième  pièce.  (Lettre  écrite  de 
Nantes,  le  20  vendémiaire,  l’an  3,  à  l’accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  signée  Orieux.  ) 
—  «  Carrier  avait  nommé  Normand  directeur  de  l’hôpital 
des  Ursulines  ;  il  se  trouva  un  grand  déficit  de  linge  et  d’ef- 
lets  ;  le  représentant  du  peuple  fui  a  apuré  ses  comptes, 
et  lui  a  donné  à  Paris  une  place  de  9  à  10,000  liv. 

«  Il  a  fait  entrer  dans  les  hôpitaux,  comme  officiers  de 
santé,  des  muscadins  de  vingt  à  vingt-deux  ans,  qui  n’a¬ 
vaient  jamais  manié  de  lancettes,  ni  de  livres  de  chirur¬ 
gie  ;  il  les  a  par  là  soustraits  à  la  réquisition  :  dans  le  nom¬ 
bre  se  trouvent  Caylus  et  Fonbonne.  » 

Carrier  :  Le  premier  fait  est  matériellement  faux. 
Normand  avait  été  nommé  trois  ou  quatre  mois 
avant  mon  arrivée  à  Nantes.  Il  avait  été  appelé  dans 
sa  place  par  un  nommé  Bouvet.  Si  l’on  prouve  que 
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ce  soit  moi  qui  l’ai  nommé,  je  provoque  sur  moi 
la  peine  la  plus  capitale. 

^J’ai  si  peu  apuré  les  comptes  de  Normand,  que 
Bô  peut  attester  que  ces  comptes  n’étaient  pas  apu¬ 
rés  même  six  mois  après  mon  départ. 

Bô  :  Ce  que  dit  Carrier  est  vrai  :  il  n’était  plus  à 
Nantes  lorsque  le  compte  fut  arrêté.  Les  faits  rela¬ 
tifs  aux  individus  dont  il  est  parlé  plus  bas  sont  en¬ 
core  faux.  Cavlus  est  un  chirurgien  qui  a  étudié  à 
Montpellier  ;  l'autre,  Fonbonne,  est  un  père  de  trois 
enfants ,  qui  a  eu  l’estime  de  notre  collègue  Bour- 
bote  et  d’autres. 

Carrier  :  Voilà  deux  faux  matériels.  On  prétend 
que  c’est  moi  qui  ai  nommé  Fonbonne ,  tandis  qu’il 
avait  été  placé  par  mes  collègues  Boursault  et  Ruelle, 
lorsque  je  couchais  au  bivouac,  Jugez,  par  cette 
multiplicité  de  faux  ,  de  la  confiance  que  doit  inspi¬ 
rer  cette  nuée  de  contre-révolutionnaires,  de  con¬ 
spirateurs,  de  complices  de  brigands ,  qui  poursui¬ 
vent  un  patriote  ,  le  vainqueur  et  le  destructeur  de 
la  Vendée. 

Vingtième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (Troisième  té¬ 
moin.  Précis  des  débats  sur  le  procès  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  Nantes,  signé  Leblois.  Lettre  d’envoi  du  17 
vendémiaire,  l’an  3,  au  comité  de  sûreté  générale.  ) — 
«  La  commission  avait  des  soupçons  sur  Robin,  secrétaire 
de  Carrier  :  elle  avait  dessein  de  le  faire  arrêter  ;  mais  il  a 
été  soustrait  à  ses  poursuites;  il  est  placé,  dit-on,  dans 
l’armée  du  Nord.  » 

Carrier  :  Je  monte  à  l’échafaud  sur-le-champ ,  si 
l’on  prouve  que  cet  homme  ait  jamais  été  mon  se¬ 
crétaire.  Il  est  venu  me  parler  au  nom  de  la  Société 
de  Nantes;  mais  jamais  il  n’a  écrit  deux  mots  pour 
moi. 

Vingtième  liasse.  —  Première  pièce.  (Déposition  de 
deux  témoins,  dont  l’un  a  vu,  l’autre  ouï  dire,  et  décla¬ 
ration  de  quelques  accusés.  Lettre  de  l’accusateur  public 
près  du  tribunal  révolutionnaire,  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  du  25  vendémiaire,  l’an  3,  signée  Leblois.  )  — 
«  Pendant  le  séjour  du  représentant  du  peuple  Carrier  à 
Nantes,  le  comité  révolutionnaire  a  fait  embarquer  et 
noyer  quatre-vingts  prêtres  réfractaires,  qui  n’étaient  su¬ 
jets  qu’à  la  déport  ation.  » 

Carrier  :  J’ignore  et  j’ai  toujours  ignoré  si  le  co¬ 
mité  révolutionnaire  a  pris  la  mesure  dont  il  est 
question.  J’ai  su  l’événeinenl  dans  le  temps  ,  et  j’en 
ai  fait  parta  la  Convention.  On  m’a  dit  qu’ils  avaient 
péri  tout  naturellement;  j’ignore  si  le  comité  révo¬ 
lutionnaire  a  commis  un  acte  arbitraire  ou  non. 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (Lettre  d’Oneux, 
sans  date,  timbrée  de  Nantes,  adressée  à  l’aceusateur  pu¬ 
blic  près  le  tribunal  révolutionnaire.  )  —  «  Carrier  a  fait 
noyer  ces  prêtres,  après  une  orgie  avec  le  comité  révolu¬ 
tionnaire.  » 

Carrier  :  'Tout  à  l’heure  c’était  le  comité  révolu¬ 
tionnaire  qui  avait  commis  le  fait,  et  maintenant 
Orieux,  cet  homme  dont  les  faux  multipliés  sont  re¬ 
connus,  vient  dire  que  c’est  moi  qui  l’ai  l'ait  après 
une  orgie.  Des  orgies ,  moi  !  j’ai  toujours  vécu  avec 
la  plus  grande  partie  de  mes  collègues.  Il  yen  a  ici 
qui  me  connaissent  depuis  mon  enfauce;  d’autres 
me  connaissent  depuis  quatorze  ans;  j’ai  fait  mon 
droit  ici  avec  quelques-uns;  je  les  interpelle  tous 
de  dire  s’ils  m’ont  jamais  vu  faire  une  seule  orgie, 
s’ils  m’ont  jamais  vu  une  seule  fois  ce  qu’on  appelle 
un  peu  gris.  Quelle  confiance  voulez-vous  ajouter  à 
la  déclaration  de  cet  Orieux,  qui  a  fait  au  moins 
trois  faux  matériels ,  de  cet  huissier  dchonté,  de  ce 
concussionnaire  reconuu  ? 

Vingtième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (  Déclaration  de 
Bachelier,  prévenu.  )  —  ■*  C’est  lui  qui  a  ordonné  celte 
noyade,  d 

Carrier  :  Qui  ne  sait  pas  que  Bachelier  est  un  des 
prévenus,  qui,  pour  s’échapper,  reverse  tout  sur 

moi! 


Pièce  du  deuxième  envoi  fait  à  la  commission,  le  12 
brumaire.  Déclaralion  d’Olive  Recapet,  ci-devant  cuisi¬ 
nière  de  Normand,  dans  le  temps  où  le  représentant  du 
peuple  Carrier  était  à  Nantes.  La  déclarante  n’a  su  si¬ 
gner.  —  Extrait  des  registres  des  déclarations  du  comité 
de  surveillance  de  Nantes.  Pour  copie  conforme,  le  3  bru¬ 
maire,  l’an  3.  Ont  signé  les  membres  du  comité.)  —  «  Roi- 
lin,  médecin  en  chef  de  l’armée  de  l’Ouest,  et  Laurent, 
dépensier  de  l’hôpital  des  Ursulines  à  Nantes,  soupant  avec 
Carrier  chez  Normand,  directeur  de  l’hôpital,  burent  à  la 
santé  des  calolins  qui  avaient  bu  il  la  grande  tasse.  » 

Carrier  :  C’est  unecuisiuière,  probablement  mé¬ 
contente  de  celui  chez  lequel  elle  était ,  qui  vient 
faire  une  pareille  déclaration.  Est-il  probable  que 
Roi  lin  ,  Laurent ,  Normand  et  moi ,  ayons  pu  porter 
une  santé  si  atroce?  A  quel  but,  à  quel  propos  l’au¬ 
rions-nous  fait?  Des  hommes  qui  ont  un  cœur  et 
une  àrne  peuvent-ils  porter  une  santé  aussi  horrible? 
C’est  une  personne  qui  ne  sait  point  signer ,  dont  la 
déclaration  est  isolée,  dont  l'authenticité  n’est  pas 
garantie  par  un  serment,  que  l’on  croirait  sur  un 
pareil  fait  !  La  séparation  des  gens  attachés  de  ceux 
aux  gages  desquels  ils  étaient  produit  ordinairement 
des  mécontentements  et  des  haines,  et  c’est  à  de 
pareils  motifs  qu’on  doit  cette  déclaration. 

Vingt  et  unième  liasse.  —  Première  pièce.  (Dénoncia¬ 
tion  de  Pierre  Sourrisseau.  Nantes,  le  26  vendémiaire, 
l’an  3.  Pour  copie  conforme,  le  29  vendémiaire,  signé  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes.)  —  «  Pierre 
Sourrisseau  dépose  que  Foucault  jeune,  un  de  ceux  qui 
amarraient  la  galiote  qu’on  avait  employée  à  l’expédition 
des  prêtres,  lui  a  ordonné,  de  la  part  du  représentant  du 
peuple  Carrier,  de  laisser  son  portail  d’entrée  ouvert  toute 
la  nuit,  pour  une  expédition  secrète  qu’il  avait  à  faire.  » 

Carrier  :  Il  paraît  que  Sourrisseau  est  un  homme 
vendu  à  qui  veut  l’acheter;  mais,  en  supposant  que 
cette  déclaration  fût  vraie,  j’atteste  que  je  n’ai  jamais 
vu  ni  connu  Foucault.  Si  Sourrisseau  avait  reçu  de 
nia  part  l’ordre  de  tenir  sa  porte  ouverte,  il  en  re¬ 
présenterait  un  écrit.  Je  n’ai  jamais  vu  cet  homme. 
Je  subis  la  peine  capitale  dans  la  minute  si  l’on  me 
prouve  un  arrêté  signé  de  ma  main  à  cet  égard. 
Comment  voulez-vous  que  la  déclaration  isolée 
d’un  homme,  déclaration  qui  n’est  pas  même  asser¬ 
mentée,  et  qui  est  reçue  par  un  comité  qui  ne  cher¬ 
che  qu’à  me  trouver  des  ennemis ,  puisse  faire  foi 
contre  moi  ? 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (  Lettre  signée 
Orieux,  sans  date,  timbrée  de  Nantes,  adressée  à  l’accu¬ 
sateur  public,  à  Paris.)  —  «  Il  a  causé  la  mort  à  une 
foule  de  braves  défenseurs  de  Nantes  en  leur  faisant  respi¬ 
rer  un  air  pestiféré  par  les  cadavres  nombreux  laissés  sur 
la  terre  pendant  plusieurs  mois,  en  leur  faisant  monter  la 
garde  dans  des  prisons  infectes.  * 

Carrier  :  C’est  encore  le  faux  témoin  Orieux , 
l’huissier  déhonté ,  qui  m’accuse.  II  est  vrai  que  pltt- 
sieur  Nantais  sont  morts  d’une  maladie  pestilentielle 
qui  régnait  à  Nantes,  et  qui  y  fut  apportée  par  les 
brigands.  Mes  collègues  Turreau  ,  Prieur  (de  la 
Marne)  et  Bourbote  ont  même  manqué  d’en  périr; 
mais  pouvais-je  empêcher  cette  contagion?  Ce  qu’il 
y  a  de  certain  ,  ce  que  j’établis  une  commission  de 
santé ,  et  que  j’ordonnai  de  faire  des  fumigations 
partout.  Je  fis  ,  avec  la  pompe  à  feu  à  laquelle  per¬ 
sonne  ne  pensait,  et  c’est  moi  qui  l’ai  imaginé,  je  fis 
nettoyer  les  rues,  les  prisons,  les  coins  et  recoins  de 
la  ville  de  Nantes  ,  et  c’est  par  cette  précaution  que 
la  contagion  cessa  à  l’instant.  Les  officiers  de  santé 
peuvent  attester  ces  faits. 

Quatrième  envoi  fait  à  la  commission,  le  18  brumaire , 
an  3.  (Lettre  de  Bignon,  président  delà  commission  mi¬ 
litaire  de  Nantes,  le  25  ventôse,  an  2.  )  — •  «  Il  g  régné  ù 
Nantes  pendant  quelque  temps  une  maladie  pestilentielle 
qui  avait  pris  sa  source  dans  la  maison  d’arrêt  de  l’Entre¬ 
pôt,  destinée  aux  brigands  qu’on  y  amenait  de  toutes 
parts. 
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*  La  commission  militaire  y  a  resté  pendant  un  mois, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir; 
elle  jugeait  de  cent  cinquante  à  deux  cents  brigands  par 
jour;  depuis  le  7  nivôse  jusqu’au  28,  elle  en  a  jugé  plus 
de  quatre  mille.  » 

Carrier  :  Ainsi,  il  est  constaté  qu’il  régnait  à 
Nantes  une  maladie  pestilentielle  qu’il  n’était  pas  en 
mon  pouvoir  d’empêcher. 

Je  déclare,  et  la  garnison  attestera  ce  fait,  que 
pendant  le  séjour  que  j’ai  fait  à  Nantes  il  n’y  est  pas 
entré  au  delà  de  trois  mille  brigands,  et  c’étaient  de 
ceux  qui  avaient  passé  la  Loire.  Il  est  vrai  qu’il  y  en 
avait  dans  les  prisons;  la  commission  lésa  jugés; 
jamais  je  ne  me  suis  mêlé  de  ces  jugements  ni  de 
leur  exécution  ;  ainsi  je  n’ai  jamais  participé  en  au¬ 
cune  manière  aux  exécutions  horribles  dont  on  par¬ 
lera  dans  un  instant.  La  commission  jugeait ,  c’était 
à  elle  à  faire  exécuter  ses  jugements  ;  il  n’était  pas 
en  mon  pouvoir  de  les  arrêter  ni  de  les  précipiter. 

Douzième  liasse.  —  Première  pièce.  (  Arrêtés  de  Car¬ 
rier,  au  bas  des  listes,  les  27  et  29  frimaire.  )  —  Vingt- 
quatre  brigands,  dont  deux  de  treize,  et  deux  de  quatorze 
ans,  pris  les  armes  à  la  main,  sont  exécuiés  à  mort  sans 
jugement.  Vingt-sept  brigands  des  deux  sexes,  de  dix-sept 
ans  et  au-dessus,  pris  les  armes  à  ia  main,  sont  exécutes 
sans  jugement.  » 


Carrier  :  Je  déclare  que  je  n’ai  vu  que  les  copies 
des  deux  arrêtés  dont  on  me  parle.  11  peut  se  faire 
que  je  les  aie  signés  de  confiance  ,  comme  je  l’avais 
fait  pour  plusieurs  autres;  mais  j’affirme  qu’ils  ne 
sont  écrits  ni  de  ma  main  ,  ni  de  celle  de  mon  secré¬ 
taire,  tant  j’étais  loin  de  les  avoir  délibérés,  puisque 
ces  arrêtés  comprennent  des  femmes  et  des  enfants  , 
tandis  que  je  les  ai  exceptés  par  un  arrêté  dont  je 
vais  donner  lecture.  (11  lit  un  arrêté  pris  le  12  nivôse 
par  Bourbote,  Carrier  etïurreau  ,  portant  autorisa¬ 
tion  aux  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  pour  délivrer  de  jeunes  brigands  aux  ci¬ 
toyens  qui  voudraient  s’en  charger,  sous  la  condi¬ 
tion  d’en  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité,  et 
défense  de  mettre  en  jugement  de  jeunes  brigands 
depuis  douze  ans  jusqu’à  seize.)  Ce  n’est  pas  là  tout: 
j’offre  de  prouver,  et  les  laits  existent,  que  les  pre¬ 
miers  brigands  qui  arrivèrent  à  Nantes,  j’envoyai 
de  suite  les  faire  distribuer  dans  les  hôpitaux  ,  ei  je 
déclare  qu’ils  y  viventencore.  Quelques-uns  ont  été 
moissonnés  par  la  maladie  pestilentielle;  mais  j’of¬ 
fre,  oui ,  j’offre  de  prouver  que  tous  ceux  qui  sont 
venus  me  demander  de  jeunes  brigands  en  ont  ob¬ 
tenu  de^  moi.  Je  ne  me  rappelle  point  d’avoir  signé 
ces  arrêtés.  Mais,  en  supposant  que  je  l’eusse  fait, 
que  portent-ils?  d’exécuter  des  brigands  pris  les  ar¬ 
mes  à  la  main.  Les  décrets  m’y  autorisaient  :  je  n’ai 
pu  ni  dû  ,  d’après  m’a  conduite  ,  d’après  l’autre  ar¬ 
rêté  pris  avec  mes  collègues,  vouloir  y  comprendre 
des  enfants.  Ce  fut  Bourbote  qui  voulut  qu’on  n'é- 
pargnàt  les  enfants  que  jusqu’à  seize  ans;  Turrcau 
et  moi  nous  voulions  que  ce,  fût  jusqu’à  dix  huit. 
Eutin  ,  ces  arrêtés  sont  conformes  aux  lois  rendues 
par  la  Convention.  Celle  du  19  mars  1793  met  hors 
de  la  loi  tous  ceux  qui  sont  prévenus  d’avoir  pris 
part  aux  révoltes  dans  la  Vendée  ,  d’avoir  arboré  la 
cocarde  blanche.  J’en  vais  donner  lecture. 


Boudin  :  Je  demande  qu’après  la  lecture  de  1 
ilu  19  mars  il  soit  donné  également  lecture  d’un 
çrct  postérieur  ,  du  ier  août  ;  car  il  ne  faut  p;u 
a  Convention  soit,  aux  yeux  du  peuple,  couver 
opprobre  d  avoir  ordonné  des  massacres. 

Carrier  :  Je  vais  lire  d’abord  la  proclamatio 
1  /  octobre ,  elle  porte  que  lu  Convention  décrète 
la  guerre  de  la  Vendée  sera  terminée  avant  1 


11  cnUmie  Clisuile  la  lecture  de  la  loi  du  19  mars,  qui 


met  hors  de  la  loi  les  brigands  de  la  Vendée  pris  lesannes 
à  la  main,  et  ceux  qui  auraient  servi  leurs  projets. 

Clauzel  :  Je  demande  qu’on  donne  lecture  de 
l’article  11. 

On  lit  l’article  II,  qui  porte  que  a  les  brigands  pris  les 
armes  à  la  main  seront  mis  à  mort  dans  vingt-quatre  heu¬ 
res,  mais  après  que  le  fait  aura  été  constaté  par  une  com¬ 
mission  militaire  établie  ad  hoc.  » 

Carrier  :  Eh  bien,  mon  ordre,  en  le  supposant  de 
moi,  est  adressé  au  président  du  tribunal  révolution¬ 
naire  de  Nantes;  c’était  à  lui  à  faire  la  reconnais¬ 
sance.  (Quelques  murmures.)  Un  moment,  citoyens, 
un  moment:  écoutez  ,  je  vous  prie.  Que  porte  l’ar¬ 
rêté?  de  les  faire  exécuter...  (  Quelques  voix  :  Sans 
jugement!  ) 

Clauzel  :  Il  est  de  l’honneur  de  la  Convention 
que  le  peuple  qui  nous  entend  ne  perde  pas  de  vue 
que  l’arrêté  porte  d’exécuter  sans  jugement. 

Carrier  :  Mais  au  moins,  citoyens,  au  moins  faut- 
il  que  je  voie  ces  arrêtés. 

***  :  Nous  devons  en  effet  permettre  à  Carrier  de 
voir  les  originaux  de  ces  arrêtés.  Il  en  existe  un  dans 
les  cartons  de  la  commission  des  Vingt  etUn.  Je  de¬ 
mande  que  le  président  le  lasse  apporter  sur  le  bureau. 

Boudin  :  Les  originaux  dont  Carrier  demande  la 
représentation  n’existent  pas  dans  les  cartons  de  la 
commission.  Il  n’y  en  a  que  des  copies  en  forme, 
faites  au  greffe  du  tribunaldela  Loire-Inférieure,  où 
les  originaux  sont  déposés. 

Monestier  :  J’avais  demandé  la  parole  pour  faire 
la  même  observation  :  ces  originaux  sont  déposés  au 
procès  de  Fouquet  et  Lambertye. 

Dudois-Crancé  :  Je  demande  la  lecture  de  l’arti¬ 
cle  VI  de  la  loi  du  19  mars.  Il  faut  que  l’opinion  pu¬ 
blique  soit  éclairée  sur  tous  les  faits.  Jamais  la  Con¬ 
vention  ne  se  chargera  de  l’odieux  des  violations  de 
sa  loi. 

Boudin  :  Je  rappelle  que  j’ai  demandé  aussi  la 
lecture  de  celle  du  1er  août. 

On  donne  lecture  de  ces  dispositions,  qui  portent  que 
les  brigands  qui  poseraient  bas  les  armes,  qui  ramène¬ 
raient  leurs  camarades  à  la  république  ,  ou  qui  livreraient 
leurs  chefs,  ne  seront  point  mis  à  mort,  et  seront  seule¬ 
ment  détenus  jusqu’à  ce  que  la  Convention  en  ait  autre¬ 
ment  ordonné  ;  et  que  les  femmes,  entants  et  vieillards  se¬ 
ront  transportés  dans  l’intérieur,  pour  y  recevoir  tous  les 
secours  qu’exige  l'humanité. 

Carrier  :  La  proclamation  du  1er  octobre  fut  en¬ 
voyée  avec  profusion  à  toute  l’armée  de  l’Ouest.  Je 
déclare  que,  dans  toutes  les  colonnes,  avant  mon  ar¬ 
rivée  a  l’armée,  sitôt  qu’on  avait  pris  des  brigands  , 
on  les  fusillait.  J’interpelle  ici  la  franchise  et  la 
loyauté  de  mes  collègues,  des  gendarmes  ;  qu’ils  di¬ 
sent  si,  avant  mon  arrivée,  on  ne  les  fusillait  pas 
sans  jugement. 

Clauzel  :  Oui,  sur  le  champ  cle  bataille,  par  suite 
des  lois  de  la  guerre.  Mais  la  proclamation  n’a  pas 
ordonné  qu’aillcurs  les  prisonniers  fussent  exécutés 
avant  qu’une  commission  militaire  les  eût  recon¬ 
nus  ;  elle  n’a  pas  ordonné  qu’on  fit  noyer  des  fem¬ 
mes  ,  des  enfants  et  des  vieillards.  11  importe  de  rap¬ 
peler  ces  faits. 

Carrier  :  11  y  a,  je  crois,  lin  décret  qui  déclare  la 
guerre  à  mort  aux  brigands.  Ceux-ci  avaient  été  pris 
les  armes  à  la  main;  ils  étaient  dans  le  cas  dont 
vient  de  parler  Clauzel.  On  dit  qu’il  s’y  trouvait  des 
femmes  et  des  enfants.  Comment  peut-on  le  croire, 
puisque  je  les  ai  exceptés?  ( Quelques  voix  :  Deux 
mois  après!)  Un  moment,  citoyens  :  comment  vou- 
(  nez  vous  que  j’eusse  fait  dans  un  temps  ce  que  j’ai 
deleijdu  dans  un  autre?  J’ai  toujours  laissé  à  la  com¬ 
mission  le  droit  cle  juger.  Rappelez-vous  les  époques. 
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Vous  souvient-il  qu’alors  plusieurs  collègues,  plu-  i 
sieurs  généraux  vous  ont  écrit  qu’on  avait  l'ait  fusil¬ 
ler  des  prisonniers  sans  forme  de.  procès  ,  et  que  la 
Convention  y  a  applaudi  et  a  ordonné  l’insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin?  Elle  a  couru  toute  la  France. 

Lequinio  :  Je  demande  à  rétablir  le  fait.  La  let¬ 
tre  que  j’écrivis  à  la  Convention  nationale  a  été  in¬ 
sérée  dans  le  Bulletin,  ensuite  dans  le  mémoire  de 
Francastel,  et  depuis  dans  un  petit  ouvrage  que  j’ai 
publiésur  la  Vendée. Dans  la  prison  deFoutenay-le- 
Peuple,  il  se  trouvait  non  pas  quatre  mille  cinq  cents 
brigands;  c’est  une  erreur  du  Bulletin,  mais  quatre 
à  cinq  cents.  Il  y  avait  eu  une  insurrection,  non  pas 
à  la  façon  de  celle  du  Luxembourg,  mais  une  insur¬ 
rection  véritable.  Toute  la  geôle  avait  manqué  d’étre 
égorgée.  Le  sang  avait  coulé.  La  municipalité  vint 
m’avertir.  Je  dis  au  maire  :  «  Je  vais  tout  faire  ren¬ 
trer  dans  l’ordre.  »  J’allai  chercher  mes  pistolets. 
J’entrai  seul  dans  la  première  pièce.  Je  vis  un  des 
chefs  de  la  révolte  couvert  de  sang  ;  je  lui  brûlai  la 
cervelle.  Je  descendis,  et  ordonnai  à  la  garde  de  tuer 
le  second  chef. 

A  peine  étais-je  à  Rochefort  que  j’appris  que  l’ar¬ 
mée  de  Charette  allait  investir  Fontenay-le-Peuple. 
J’écrivis  que,  si  cet  investissement  avait  lieu,  il  fal¬ 
lait  fusiller  les  brigands  qui  étaient  dans  la  prison, 
sans  procès.  (On  murmure.)  Dans  ce  moment-là  il 
se  trouvait  dans  la  ville  une  multitude  de  faux  pa¬ 
triotes  et  de  brigands.  Si  je  n’avais  pas  pris  ce  parti, 
toujours  dans  la  supposition  d’une  attaque,  je  met¬ 
tais  les  patriotes  entre  deux  feux,  je  les  exposais  à 
être  égorgés  par  derrière  pendant  qu’ils  se  défen¬ 
draient  contre  les  assiégeants.  J’étais  bien  sûr  que 
l’armée  de  Charette  aimerait  mieux  ne  pas  faire  ce 
siège  que  d’exposer  quatre  à  cinq  cents  des  siens  à 
être  fusillés. «Eh  bien,  c’est  à  cette  mesure  condition¬ 
nelle  que  Fontenay-le-Peuple  a  dû  sa  conservation. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour! 

Le  Président  :  Carrier  a  la  parole. 

Carrier  :  Ce  que  vient  d’exposer  mon  collègue 
Lequinio  n’est  point  dans  le  Bulletin  qui  contient  sa 
lettre.  Nous  lisions  le  Bulletin,  et  nous  voyions  que 
la  Convention  approuvait  sa  mesure;  nousignorions 
les  circonstances.  Lequinio  parle  des  circonstances 
où  il  s’est  trouvé.  Je  veux  bien  croire  que  ce  soient  les 
circonstances  qui  l’aient  porté  à  donner  cet  ordre; 
mais  certes  jamais  Lequinio  n’a  été  environné  decir- 
constances  pareilles  à  celles  dont  j’étais  accablé.  J’é¬ 
tais  à  Nantes,  deux  armées  de  brigands  sur  chaque 
rive  de  la  Loire,  toutes  deux  aux  portes  de  Nantes, 
toutes  entretenant  des  relations  avec  les  habitants, 
qui  leur  fournissaient  des  secours,  des  vivres,  des 
munitions.  On  conspirait  dans  les  prisons  de  Nantes. 

11  y  avait  eu  une  conspiration  sous  mon  collègue 
Gillet.  Il  y  a  même  une  lettre  de  lui,  par  laquelle  il 
marque  que  le  comité  révolutionnaire  a  tous  les  pou¬ 
voirs  et  qu’il  peut  même  les  excéder.  J’articule  à  la 
Convention  que  plus  de  deux  mille  brigands  enfer¬ 
més  se  soulevèrent,  que  le  commandant  temporaire 
fit  marcher  l’artillerie  et  tirer  à  mitraille  ;  je  n’avais 
donné  aucun  ordre.  Il  y  eut  encore  une  autre  conspi¬ 
ration.  Le  projet  était  d’incendier  les  quartiers  de  la 
ville;  on  fut  obligé  de  quadrupler  la  garde  :  voilà 
dans  quelles  circonstances  je  me  suis  trouvé.  Il  faut 
donc  que  je  voie  les  arrêtés.  Il  peut  se  faire  qu’ils 
ne  soient  pas  signés  de  moi  ;  mais,  s’ils  le  sont,  j’af-  i 
firme  et  je  déclare  qu’ils  ne  sont  écrits  ni  de  ma  main 
ni  de  celle  de  mon  secrétaire.  Je  prie  la  Convention 
de  vouloir  bien  examiner  ces  arrêtés  ;  mais  toujours 
je  reviens  au  fait  que  tous  les  généraux  faisaient  fu¬ 
siller  les  brigands. 

Gayvernon  :  La  loi  ordonne  bien  que  le  tribunal 
fera  la  reconnaissance  :  si  donc  l’arrêté  portait  sans 


reconnaissance,  je  dirais  :  Carrier  a  eu  tort  ;  mais  il 
porte  sans  jugement.  11  n’est  pas  contraire  à  la  loi... 
(Violents  murmures.)  Nous  n’avons  pas  de  preuve 
que  la  reconnaissance  n’ait  pas  été  faite.  11  peut  se 
faire  que  la  loi  ait  été  exécutée. 

Clauzel  :  Il  ne  faut  que  lire  la  liste  qui  est  à  la 
page  123  des  pièces  remises,  pour  se  convaincre  que 
les  dénommés  dans  cette  liste  n’ont  pas  été  jugés 
conformément  à  la  loi. 

Boudin  :  L’ordre  du  jour  sur  les  observations  des 
préopinants. 

Carrier  :  Il  faudra  toujours  bien  qu’on  me  repré¬ 
sente  les  minutes;  car  la  Convention  ni  moi  ne  pou¬ 
vons  savoir  si  j’ai  effectivement  signé  ces  arrêtés  ;  je 
ne  me  le  rappelle  pas,  et  j’ai  cependant  bonne  mé¬ 
moire.  Quand  les  individus  sont  hors  la  loi ,  il  ne 
faut  pas  de  jugement,  il  ne  faut  qu’une  reconnais¬ 
sance;  vous  en  avez  eu  la  preuve  le  9  thermidor.  Peut- 
on  savoir  d’ailleurs  si,  dans  les  listes  qu’on  présente, 
on  n’a  pas  intercalé  après  coup  des  noms  de  femmes 
et  d'enfants? 

Gayvernon  :  Je  demande  la  parole.  (On  mur¬ 
mure.) 

***  :  Je  demande  qu’on  n’interrompe  pas  Carrier. 

Boudin  :  Je  demande  que  Gayvernon  ait  la  parole, 
afin  d’éclaircir  les  faits. 

On  demande  que  Carrier  ne  soit  pas  interrompu. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  mesure  que  la  Conven¬ 
tion  semble  vouloir  prendre  ne  peut  être  dans  son 
cœur;  oui,  il  est  impossible  qu’elle  soit  dans  son 
cœur,  car  elle  est  contraire  à  l’institution  des  jurés. 
Nous  sommes  ici  jurés;  toutes  les  fois  que,  dans  le 
cours  des  débats,  il  y  a  des  interpellations,  vous  de¬ 
vez  entendre  tous  ceux  qui  ont  à  parler.  Que  pense¬ 
rait-on  de  la  justice  de  la  Convention  si,  dans  la 
même  séance,  elle  accordait  la  parole  à  ceux  qui 
parleraient  contre  Carrier,  et  qu’elle  la  refusât  à 
ceux  qui  parleraient  en  sa  faveur?  Remarquez  bien 
que  nous  voilà  au  fait  important  ;  si  ce  fait  est  vrai, 
il  est  contraire  aux  lois. 

Clauzel  :  Je  soutiens  que  la  reconnaissance  n’a 
pas  été  faite,  puisque,  dans  les  listes,  il  se  trouve 
des  enfants  de  treize  à  quatorze  ans. 

***  :  Il  ne  faut  pas  que  la  Convention  oublie  qu’elle 
n’est  ici  que  jury  d'accusation,  et  non  jury  de  juge¬ 
ment;  ce  serait  confondre  tous  les  principes.  Si  vous 
établissiez  une  discussion  sur  chaque  article,  vous 
feriez  les  fonctions  de  juges,  vous  influenceriez  sin-  * 
gulièrement  le  tribunal.  Je  demande  que  la  parole 
soit  maintenue  à  Carrier,  car  vous  influenceriez 
même  la  Convention. 

Mep.lin  (de  Douai):  La  conduite  que  la  Conven¬ 
tion  doit  tenir  est  tracée  par  la  loi  du  8  brumaire. 
Elle  porte  que  la  discussion  s’ouvrira  trois  jours 
après  le  rapport.  Il  est  impossible  de  délibérer  sans 
discussion.  L’embarras  vient  de  ce  que,  pour  établir 
d’autant  plus  la  garantie  des  représentants  du  peu¬ 
ple,  nous  avons  été  forcés  de  conserver  des  formes 
qui  n’existent  pas  dans  l’institution  ordinaire  du 
jury;  car  l’accusé  n’est  pas  alors  entendu.  Dans 
cette  cause  nous  n’avons  ni  juges  de  paix,  ni  direc¬ 
teur  du  jury.  Je  demande  que  la  discussion  continue 
d’avoir  lieu  article  par  article. 

Bentabole  :  Il  est  question  de  constater  si  la  loi 
a  été  violée.  Je  vois  deux  listes  qui  comprennent 
des  enfants  de  quatorze  et  dix-sept  ans.  Je  remarque 
que  dans  ces  listes  les  reconnaissances  n’ont  point 
été  faites.  La  loi  n’a  pas  été  exécutée;  car  la  loi 
excepte  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants. 
Voilà  donc  la  violation  de  la  loi. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Je  prie  le  président  d’inter- 
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peller  Carrier  si  le  président  du  tribunal  a  été  lui 
taire  des  observations  sur  son  arrêté. 

Carrier  :  Le  président  ne  m’en  a  pas  parlé.  Je  le 
répète,  je  ne  me  rappelle  pas  d’avoir  signé  ces  or¬ 
dres.  Si  je  les  ai  signés,  ils  ne  sont  pas  écrits  de  ma 
main,  ni  de  celle  de  mon  secrétaire.  Qui  est-ce  qui 
vous  assurera  que  les  listes  ne  sont  pas  de  la  main  du 
président,  que  les  noms  n’ont  pas  été  changés-,  qu’il 
n’v  en  a  pas  eu  d’intercalés?  J’en  ai  vu  une  dans  une 
grosse  brochure  que  ce  président  a  fait  imprimer. 

Cadroy  :  Carrier  se  retranche  à  dire  que  la  pièce 
n’a  pas  été  écrite  de  sa  main  ;  il  doute  même  qu’elle 
existe.  La  pièce  est-elle  probante  pour  nous?  Oui; 
c’est  une  copie  en  forme,  délivrée  par  un  tribunal 
qui  a  la  minute.  (Quelques  murmures.)  Chacun  parle 
ici  d’après  sa  conscience;  je  crois  remplir  mon  de¬ 
voir  en  parlant  d’après  la  mienne.  IN’oublioirs  pas, 
citoyens,  que  nous  sommes  ici  jury  d’accusation,  et 
non  jury  de  jugement.  Ce  sera  devant  ce  dernier 
qu’on  discutera  l’authenticité  de.  la  pièce,  qu’on  exa¬ 
minera  si  elle  existe  ou  non  ;  il  suffit  que  devant  le 
jury  d’accusation  la  pièce  existe  légalement.  Dans 
le  fond,  il  est  certain  que  le  représentant  du  peuple 
a  fait  lui-même  la  fonction  que  la  loi  déléguait  à 
d'antres;  car  il  a  déclaré  au  tribunal  que  les  femmes 
et  les  cillants  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main; 
or  c’était  à  une  commission  militaire  à  le  constater, 
et  je  n’en  vois  pas  une. 

Lefiôt  :  La  liste  du  27  frimaire  est  rapportée  deux 
fois:  la  première  aux  pages  46  et  47  ;  elle  commence 
par  Thomas  Juchiome,  âgé  de  vingt-six  ans,  etc.,  et 
huit  par  François  Mainguet,  âgé  de  trente  et  un  ans. 
On  y  lit  : 


«  Pour  ordre,  au  citoyen  Phelippes,  président  au  tribu¬ 
nal  criminel,  défaire  exécuter  sur-le-champ ,  sans  juge¬ 
ment ,  Us  vingt-quatre  brigands  ci-dessus,  etc.  Nantes, 
27  i  ri  maire,  on  2  de  la  république  française,  une  et  indi¬ 
visible  et  impérissable.  Signé  Carrier.  » 

Pour  copie  conforme.  Signé  Mabelle,  greffier. 

La  seconde,  aux  pages  113,  114  et  115.  Elle  com¬ 
mence  aussi  par  Thomas  Juchiome,  et  finit  par  Fran¬ 
co  s  Mainguet,  et  porte  seulement  : 

«  Pour  ordre,  au  citoyen  Phelippes,  président  du  tri¬ 
bunal  criminel ,  de  laire  exécuter  sur-le-champ  les  vingt- 
quatre  brigands,  etc.  Nantes,  27  frimaire,  l’an  2  de  la 
république  une  et  indivisible. 

s  Signé  Carrier.  ■> 

En  marge  est  écrit  : 

«  Pour chiffralure,  Phelippes.» 

.  Vous  voyez  que  dans  cette  dernière  il  n’y  a  point 
sans  jugement  et  impérissable.  Ce  n’est  donc  plus  la 
même  pièce.  S’il  était  question  d’établir  la  propriété 
d’un  arpent  de  terre,  je  vous  dirais  que  jamais  une 
copie  collationnée  sans  la  partie  appelée  n’a  été  ad¬ 
mise  en  justice;  et  vous  l’admettriez  lorsqu'il  s’agit 
de  la  vie  d’un  citoyen,  d’un  représentant  du  peuple! 
Mais  cette  objection,  je  la  ferai  lors  de  la  discussion. 

Boudin  :  Je  demande  que  Lefiot  lise  la  seconde 
P'éce  jusqu’au  bout. 

Lefiot  lit  : 

««  Soussigné,  président  du  tribunal  révolulionnaire, 
ayani  avec  moi  pour  adjoint  le  commis-juré  soussigné, 
avons  rapporté  procès-verbal  de  ce  que  devant,  pour  servir 
a  ce  qu  il  appartiendra,  et  être  présenté  au  tribunal  et  ù 
inbleSaleUr  ,)ublic’  pour  fuire  ce  ffu’ils  jugeront  conve- 
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quatre  particuliers  arrêtés  les  armes  à  la  main,  nommés  et 
désignés  dans  le  susdit  ordre  inscrit  sur  le  registre,  le  tout 
conformément  aux  articles  VII  et  VIII  de  la  loi  du  49  mars  ; 
ordonne  qu’une  expédition  du  présent  sera,  à  la  diligence 
de  l’accusoleur  public ,  adressée  au  département. 

u  Fait  à  l’audience  publique,  où  présidait  Phelippes,  et 
assistaient  Lenormand ,  Lepelet,  Lecoq  et  Davers,  juges 
du  tribunal;  présent Goudet,  accusateur  public. 

«  Pour  expédition.  Signé  Ramet,  commis  iuré « 

«  Pour  copie  conforme.  Signé  Phelippes.  » 

La  pièce  précédente  existe  une  seconde  fois  dans 
la  liasse  du  cinquième  envoi.  La  seule  différence  est 
la  note  suivante,  qu’on  lit  à  la  marge  : 

«  Procès  ierbaux  rapportés  par  Phelippes,  lors  prési¬ 
dent  du  tribunal  révolulionnaire  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  séant  à  Nantes,  constatant  l’exécution 
des  ordres  donnés  par  le  citoyen  Carrier,  représentant  du 
peuple,  pour  fairp  guillotiner  sans  jugement  divers  indi¬ 
vidus  des  deux  sexes,  pris  les  armes  à  la  main. 

«  Ces  pièces  prouvent  que  Phelippes  n’a  agi  en  cette  cir¬ 
constance  que  malgré  lui,  et  par  pure  obéissance  ;d’ailleurs, 
c’est  l’accusateur  public  qui  a  fait  faire  l’exécution. 

«Si  Phelippes  n’eût  pas  obéi,  on  aurait  dit  qu’il  ne 
voulait  pas  reconnaître  la  Convention,  ni  les  commissaires, 
auxquels  il  fit  des  représentations  inutiles. 

«  La  loi  défend  de  laire  guillotiner  avant  quatorze  ans.» 

Garnier  (de  Saintes)  :  La  Convention,  par  son 
décret  du  1er  août,  a  voulu  la  fin  de  la  guerre  de  la 
Vendée;  mais,  par  un  sentiment  d’humanité  et  de 
justice,  elle  ordonna  que  les  femmes  et  les  enfants 
seraient  transportés  dans  l’intérieur.  Si  cependant 
les  femmes  ont  été  prises  les  armes  à  la  main;  si, 
comme  après  la  déroute  de  Laval,  elles  massacraient 
nos  prisonniers;  si  des  enfants  combattaient  avec 
elles,  la  Convention  n’a  pas  voulu  sauver  les  assas¬ 
sins  de  nos  braves  défenseurs. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Il  n’est  pas  parlé  dans 
la  seconde  liste  de  faire  exécuter  sans  jugement.  On 
envoie  au  président  du  tribunal  vingt-quatre  bri¬ 
gands,  mais  on  ne  lui  défend  pas  de  faire  exécuter  la 
loi. 

Bourdon  (de  l’Oise)  ;  J’ai  demandé  la  parole  uni¬ 
quement  pour  faire  sentir  combien  le  raisonnement 
d’un  des  préopinants  serait  funeste  à  la  liberté.  Il  est 
certain  que,  si  nous  en  venions  à  cette  aberration  de 
principes  de  croire  qu’un  représentant  du  peuple 
peut  être  mis  en  accusation  sur  des  copies  collation¬ 
nées,  la  liberté  serait  bientôt  compromise.  Je  re¬ 
marque  dans  les  listes  des  variantes;  l’une  porte  sans 
jugement,  celle-là  est  contraire  à  la  loi;  l’autre  de 
faire  juger  sur-le-champ. 

Plusieurs  voix:  Exécuter! 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Que  devons-nous  faire? Nous 
ne  voulons  pas  sacrifier  un  représentant  du  peuple. 
(Violents  murmures.)  Le  sur-le-champ  pourrait  être 
interprété  avant  les  vingt-quatre  heures  delà  loi. 
(Nouveaux  murmures.) 

Je  déclare  que  jamais  je  ne  serai  mu  par  aucun 
esprit  de  parti  ni  de  haine.  11  est  certain  que  si  le 
mot,  pour  ordre  d' exécuter  sans  jugement,  est  de  la 
main  de  Carrier,  il  est  coupable.  Je  demande  que  les 
originaux  soient  apportés.  (Quelques  applaudisse¬ 
ments.) 

Carrier  :  Deux  observations  viennent  de  vous  être 
présentées;  l’une  par  Garnier,  l’autre  par  Bourdon. 
Quant  à  celle  de  Garnier,  elle  est  constante.  Toutes 
les  femmes,  tous  les  enfants  qui  ont  passé  la  Loire 
se  sont  battus  comme  les  brigands.  A  Dole,  un  ba¬ 
taillon  de  femmes  s'est  battu  contre  nos  tirailleurs. 
A  Pontorson,  les  enfants  se  sont  battus,  ainsi  qu’elles, 
aussi  bien  que  les  hommes.  Les  femmes  étaient  à 
Pava  ut-garde  à  Château-Gonticr.  A  la  bataille  de 
Laval,  les  femmes  ont  égorgé  nos  prisonniers. 


J’interpelle  les  braves  grenadiers  de  la  Convention 
d’attester  tous  ces  faits. 

On  vous  a  fait  remarquer  une  variante  incontes¬ 
table  dans  les  deux  listes  ;  et,  comme  l’a  dit  Bour¬ 
don,  le  mol  sur-le-champ  n’empéche  pas  la  recon¬ 
naissance  par  le  tribunal.  La  Convention  ne  peut 
prendre  une  détermination  sans  voir  les  originaux. 
Je  conclus  donc,  comme  Bourdon,  à  ce  que  les  piè¬ 
ces  soient  apportées. 

Guérin  :  11  n’est  pas  question  dans  ce  moment-ci 
de  décréter  l’apport  des  originaux  des  arrêtés  pris 
par  Carrier;  vous  n’avez  pas  encore  entendu  les  ré¬ 
ponses  au  surplus  du  rapport.  Vous  ne  savez  donc 
pas  s’il  ne  sortira  pas  des  preuves  suffisantes  pour 
éclairer  votre  conscience.  La  proposition  qui  vient 
de  vous  être  faite  est  au  moins  imprudente  dans  ce 
moment-ci,  car  il  n’appartient  pas  à  un  membre 
d’influencer  la  Convention,  et  elle  peut  avoir  cet 
effet. 

L’un  des  hommes  qui  les  premiers  ont  eu  le  mal¬ 
heur  d’examiner  cette  horrible  affaire  peut  vous  as¬ 
surer  que  l’arrêté  dont  il  est  ici  question  est  l’un  des 
moins  atroces.  Je  les  ai  tousexaminés,  et  je  puis  vous 
assurer  ce  fait.  La  variante  dont  on  se  plaint  est  que, 
dans  l’un  des  arrêtés  qui  sont  sous  vos  yeux,  il  y  a 
exécuter  sans  jugement,  et  dans  l’autre  exécuter  sur- 
le-champ.  Mais  est-ce  à  des  Français  libres  que  l’on 
veut  faire  croire  que  ces  mots,  exécuter  sans  juge¬ 
ment,  ne  signifient  pas  mettre  à  mort  sans  autre 
forme  de  procès? 

Les  commissions  que  la  Convention  a  nommées 
étaient  destinées  à  juger  les  coupables;  et,  dès  qu’un 
représentant  du  peuple  s’est  permis  de  faire  exécuter 
sans  jugement,  il  est  coupable.  (Quelques  murmu¬ 
res.)  L’erreur  ou  l’ignorance  ont  pu  seules  dire  que 
les  mots  exécuter  sur-le-champ  pouvaient  s’inter¬ 
prêter  dans  ce  sens  :  exécuter  après  que  la  recon¬ 
naissance  exigée  par  la  loi  aura  été  faite.  Exécuter 
sur-le-champ  signifie,  dans  mon  sens,  sans  examiner 
si  les  enfants  de  douze  à  treize  ans  et  les  femmes  ont 
été  réellement  pris  les  armes  à  la  main  ;  d’ailleurs  il 
est  constant  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucun  jugement 
contre  les  individus  compris  dans  la  liste  qui  est  sous 
vos  yeux.  Puisqu’on  élève  des  difficultés  sur  l’arrêté 
du  27,  je  consens  à  le  regarder  comme  nul  dans  ce 
moment-ci;  mais  celui  du  29,  par  lequel  plusieurs 
femmes  ont  été  mises  à  mort  sans  jugement,  est-il 
nul  aussi?  Je  crois  avoir  démontré  que  l’arrêté  du 
29  suffisait  seul  pour  déterminer  l’opinion  des  mem¬ 
bres;  je  combats  maintenant  la  proposition  princi¬ 
pale  qui  a  été  faite.  On  a  prétendu  qu’il  fallait  faire 
venir  les  pièces  originales,  et  que  sans  elles  il  était 
impossible  d’asseoir  son  opinion.  Sans  doute  i!  est 
important,  dans  le  cas  où  un  tribunal  sera  chargé 
de  prononcer  sur  l'affaire  qui  nous  occupe  en  ce  mo¬ 
ment,  d’avoir  sous  les  yeux  les  pièces  originales; 
mais  les  faire  venir  avant  que  vous  ayez  pris  une  dé¬ 
termination,  ce  serait  faire  injure  à  vos  trois  comités 

réunis  qui . (Quelques  murmures.)  Je  dis  que  ce 

serait  contrarier  votre  loi  que  de  vous  arrêter  à  ce 
fait  isolé;  il  en  existe  plus  de  vingt  sans  celui-là,  et 
je  déclare,  d’après  ma  conscience,  que....  (Murmu¬ 
res.)  J’ai  déjà  émis  mon  opinion  comme  membre  de 
la  commission  des  Vingt  et  Un,  je  puis  donc  faire 
une  déclaration  d’après  ma  conscience.  Je  demande 
que  Carrier  réponde  au  surplus  de  l’accusation  qui 
est  faite  contre  lui,  et  je  déclare  qu’il  y  a  des  preuves 
plus  que  suffisantes  pour  pronoucer  le  décret  d’ac¬ 
cusation. 

***  :  Nous  sommes  ici  pour  entendre  Carrier  dans 
ses  défenses,  et  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  in¬ 
fluencer  par  un  de  nos  collègues. 

Guérin  :  Je  de  mande  l’ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 


sition  qui  a  été  faite,  et  que  Carrier  continue  sa  dé¬ 
fense.  Vous  ne  devez  pas  oublier  surtout,  citoyens, 
que  les  décrels  de  la  Convention  sur  la  Vendée  or¬ 
donnaient  de  frapper  surtout  les  hommes  de  l’ancien 
régime  qui  égaraient  le  peuple  ou  le  portaient  à  la 
révolte.  Eh  bien,  sur  les  listes  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  vous  n’y  verrez  seulement  que  les  noms 
de  malheureux  cultivateurs. 

Milhaud  :  Citoyens,  dans  une  affaire  qui  intéresse 
le  sort  d’un  représentant  du  peuple  dont  la  vie  est 
liée  aux  droits  individuels  des  citoyens,  et  est  unie 
à  l’intérêt  politique  île  la  nation,  il  faut  que  les  pas¬ 
sions  soient  bannies,  et  que  la  justice  seule  règle  la 
conduite  des  législateurs.  Je  ne  sais  pourquoi  un  de 
mes  col  lègues  vient  de  dire  qu’une  majorité  impo¬ 
sante  s’était  prononcée  dans  cette  question.... 

Plusieurs  membres  :  11  n’a  pas  dit  cela. 

Milhaud  :  Pour  moi  je  déclare  que  je  ne  suivrai 
d’autre  impulsion  que  celle  que  me  dictera  ma  con¬ 
science. 

J’examine  la  question  qui  occupe  en  ce  moment 
rassemblée  ;  je  vois  deux  arrêtés  de  Carrier  adressés 
au  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  par  lesquels  il  l’invitait  à 
faire,  à  l’égard  de  vingt-quatre  individus  dont  il  lui 
faisait  passer  la  liste,  ce  qui  était  convenable. 

J’observe  d’abord  que  le  président  de  ce  tribunal, 
en  faisant  ce  qui  était  convenable,  devait  se  confor¬ 
mer  à  la  loi. 

En  second  lieu,  je  rappellerai  les  observations  po¬ 
litiques  et  sages  faites  par  Garnier  (de  Saintes).  Dans 
une  guerre  aussi  désastreuse  pour  la  patrie,  il  faut 
examiner  si  des  individus,  malgré  la  faiblesse  de  leur 
âge  ou  de  leur  sexe,  n’avaient  pas  mérité  la  ven¬ 
geance  des  Français.  Le  fanatisme,  ainsi  que  la  li¬ 
berté,  a  ses  martyrs.  On  a  vu  des  enfants  des  rebel¬ 
les  périr  en  criantmue  le  roi!  comme  Barra  est  mort 
en  criant  vive  la  liberté!  Je  demande  que  les  origi¬ 
naux  des  pièces  soient  apportés,  et  que,  dans  l’appel 
nominal  qui  aura  lieu,  chaque  député  ait  le  droit, 
ainsi  que  dans  le  procès  de  Capet,  de  motiver  son 
opinion. 

Bentaeole:  La  proposition  qui  vous  a  été  faite  doil  fixer 
t°pte  votre  attenlion,  parce  qu’elle  lend ,  sans  que  celui 
qui  l’a  faite  en  ail  eu  l’intention,  à  vous  faire  dévier  du 
but  et  de  la  marche  que  vous  avez  voulu  suivre  lorsqu’il 
s’agit  de  prononcer  contre  l’un  de  vos  membres.  En  elfet, 
la  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la  garantie  de  la  représen¬ 
tation  nationale  porte  :  qu’après  avoir  examiné  toutes  les 
pièces  qui  lui  auront  été  remises,  la  commission  des  Vingt 
et  Un  viendra  vous  soumettre  son  avis.  Ce  n’est  donc  pas 
principalement  sur  les  pièces  qui  font  la  base  du  rapport 
que  l’assemblée  doit  se  déterminer,  mais  bien  sur  l’avis  de 
la  commission.  (Murmures.)  Citoyens,  ce  n’est  pas  sur 
l’avis  de  la  commission  que  j’ai  voulu  dire,  mais  sur  son 
rapport.  La  Convention,  après  avoir  examiné  les  pièces 
qui  sont  à  l’appui,  peut  déclarer  s’il  y  a,  oui  ou  non,  lieu 
à  accusation. 

Si  vous  vous  déterminiez  dans  ce  moment-ci  à  vous  faire 
apporter  les  originaux  demandés,  il  en  résulterait  que  ce 
serait  sur  ces  pièces  seules  que  vous  baseriez  votre  accusa¬ 
tion  ,  tandis  que  c’est  sur  l’ensemble  des  pièces  qu’elle  doit 
se  déterminer,  et  d’après  la  conviction  de  votre  conscience. 
D’après  le  rapport  qui  vous  a  élé  distribué  et  l’impression 
des  pièces,  chaque  membre  peut,  sans  avoir  besoin  d’une 
pièce  isolée;  chaque  membre  peut,  dis-je,  descendre  dans 
sa  conscience  et  examiner  quel  degré  de  confiance  il  doit 
accorder  à  telles  ou  telles  pièces  qui  sont  sous  ses  yeux. 
Je  déclare  qu’il  serait  ridicule  de  suspendre  l’instruc¬ 
tion  de  celle  affaire  pour  attendre  un  nouvel  apport  des 
pièces.  Je  demande  quelle  soit  continuée  en  présence  de 
1  accusé,  et  que,  sans  désemparer,  l’assemblée  prenne 
une  détermination. 

Le  Président  :  La  proposition  de  Bentabole  est-elle  ap¬ 
puyée?  {Oui,  oui !  s’écrient  plusieurs  membres.)  Je  la 
mets  aux  voix. 
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Bourdon  (de  l’Oise)  :  Président,  la  mienne  est  aussi 
appuyée.  Je  demande  à  répondre  à  Bentabole.  (Biuit.) 

Le  Président  :  Tu  as  la  parole. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  n’ai  rien  proposé  qui  tendît  à 
interrompre  la  suite  de  l’instruction  du  procès  qui  est 
commencé  ;  et  ce  n’est  pas  par  une  opinion  qui  a  \  air  de 
jeter  de  la  délaveur  sur  un  de  ses  collègues  qu  on  doit 
enlever  un  décret  à  l’assemblée.  J’ai  demandé,  afin  d  affer¬ 
mir  davantage  la  garantie  de  la  représentation  nationale, 
sur  laquelle  repose  la  liberté  publique,  qu’un  représentant 
du  peuple  ne  soit  pas  jugé  sur  de  simples  pièces  collation¬ 
nées.  (Bruit.)  Je  suis  d’autant  moins  suspect  dans  celte 
affaire  que  j’ai  émis  mon  opinion  avec  les  trois  comités, 
je  l’ai  émise  franchement  ;  je  demande  à  le  faire  encore 
dans  ce  moment-ci.  Je  demande  que,  dans  cette  affaire ,  la 
justice  la  plus  sévère  et  la  plus  impartiale  soit  observée. 
Voyez  dans  quel  abîme  vous  pourriez  précipiter  la  repré¬ 
sentation  nationale,  si .  (Murmures.)  Eh  quoi!  avez- 

vous  donc  oublié  le  fait  atroce  dont  faillirent  être  les  victimes 
vos  deux  collègues  Barras  et  Fréron?  Oubliez-vous  donc 
que  leurs  signatures  ont  élé  falsifiées  ?  et  si  vous  vous  étiez 
bornés,  pour  prendre  une  détermination,  à  de  simples 
pi  ces  collationnées,  n’aurait-elle  pas  élé  funeste  à  vos 
collègues? 

Lu  justice  doit  être  égale  pour  tous.  Je  le  sais,  dans  les 
faits  qui  sont  reprochés  à  Carrier,  il  y  en  a  qui  font  frémir 
la  nature;  eh  bien,  c’est  parce  qu’ils  semblent  être  plus 
atroces  que  vous  devez  prendre  toutes  sortes  de  mesures 
pour  vous  assurer  de  leur  réalité.  Croyez  que  le  peuple, 
qui  dans  ce  moment  demande  justice  des  crimes  qui  sem¬ 
blent  avoir  élé  commis,  applaudira  lui-même  au  décret 


que  je  vous  ai  proposé.  Dans  le  court  espace  de  trois  fois 
vingt-quatre  heures  on  peut  se  procurer  les  pièces  ,  et  pen¬ 
dant  ce  temps  l’instruction  se  continuera  toujours.  (Bruit.) 

Les  (ormes  que  je  réclame  ne  sont  point  méprisables; 
elles  sont  l’objet  des  vœux  d’une  grande  partie  de  cette 
assemblée;  et,  si  on  les  eût  toujours  suivies ,  nous  aurions 
à  regretter  moins  de  malheurs  et  moins  d’injustices.  En 
réclamant  une  mesure  qui  n’interrompt  pas  la  discussion, 
je  défie  au  calomniateur  le  plus  atroce  de  voir  autre  chose 
dans  l’objet  de  ma  demande  que  le  désir  d’assurer  à  la 
représentation  nationale  une  garantie  qui  soit  à  l’abri  de 
toutes  les  passions.  Et  ne  croyez  pas,  citoyens,  que  celui 
qui  a  manqué  d’êire  guillotiné  pour  avoir  sauvé  douze 
mille  brigands  voulût  défendre  un  collègue  qui  aurait 
commis  des  atrocités.  Oui ,  citoyens,  mon  collègue  Gou- 
pilleau  et  moi ,  nous  avons  manqué  de  périr  sur  un  écha¬ 
faud  pour  avoir  pensé  que  la  clémence  seule  pouvait  ter¬ 
miner  celle  guerre  désastreuse,  et  avoir  sauvé  douze  mille 
brigands.  (Murmures.) 

Le  Président:  J’invite  Bourdon  à  ne  pas  confondre  la 
Convention  nationale  avec  les  tyrans  qui  l’opprimaient. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  C’est  parce  que  je  ne  confonds 
pas  la  Convention  nationale  avec  une  poignée  de  brigands 
qui  gouvernaient,  que  je  ne  veux  pas  que  la  Conven¬ 
tion  s’éloigne  en  ce  moment  de  la  justice  qui  a  toujours 
été  la  règle  de  sa  conduite.  J’ai  demandé  l’apport  des 
arrêtés,  parce  que  je  ne  crois  pas  que,  dans  une  affaire  de 
cette  importance,  l’assemblée  puisse  se  décider  sur  des 
pièces  collationnées.  Cette  mesure,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
n’empêchera  pas  la  continuation  de  la  discussion.  Si  l’as¬ 
semblée  se  trouve  suffisamment  éclairée  sans  les  pièces 
originales,  elle  prononcera;  dans  le  cas  contraire,  mon 
observation  reste  dans  toute  sa  force,  et  dans  tous  les  cas 
la  mesure  que  je  propose  ne  peut  qu’avancer  le  jugement 
de  cette  affaire  ;  car,  en  supposant  que  les  pièces  originales 
ne  soient  pas  nécessaires  pour  convaincre  l’assemblée,  elles 
seraient  indispensables  au  tribunal  que  vous  chargeriez  de 
cette  affaire,  et  qui  ne  pourrait  prononcer  sans  les  avoir 
sous  les  yeux.  Je  demande  donc  qu’un  courrier  extraordi¬ 
naire  soit  chargé  d’aller  à  Nantes  chercher  les  pièces. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition  de  Bour¬ 
don  1 


D'autres  :  La  question  préalable  1 

Pelet  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre, 

Claezel  :  Je  la  réclame  pour  relever  un  fait, 

La  parole  est  accordée  à  Clauzel. 

Claczbl  :  Mou  collègue  Bourdon  vient  de  dire  que» 


pour  avoir  usé  de  clémence  envers  les  rebelles,  sa  tête  a 
manqué  de  tomber  sour  le  glaive  de  la  loi  ;  je  l’interpelle 
de  déclarer  si  c’est  la  Convention  nationale  qui  le  tenait 
sous  l’oppression  ou  toute  autre  autorité? 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’ai  déjà  déclaré  que  c’était  la 
poriion  scélérate  de  celle  assemblée  que  vous  avez  envoyée 
à  l'échafaud. 

Pelet  :  Si  je  ne  me  trompe,  le  point  qui  divise  en  ce 
moment  l’assemblée  est  de  savoir  si  les  variantes  dont  on 
se  plaint  ne  sont  que  l’effet  d’une  faute  d’impression,  ou  si 
elles  existent  réellement  dans  la  pièce  originale.  La  seconde 
question  est  de  savoir  si  la  Convention  peut  prononcer  sur 
des  copies  collationnées,  ou  si  les  pièces  originales  sont 
nécessaires  pour  déterminer  son  opinion.  La  troisième  est 
de  savoir  si  la  discussion  sera  interrompue,  ou  si  elle  con¬ 
tinuera.  Il  me  semble  que  quelques  mots  vont  mettre  la 
Convention  d’accord;  il  faut  d’abord  charger  la  commis¬ 
sion  des  Vingt  et  Un  d’examiner  si  les  variantes  existent 
véritablement  dans  les  copies  collationnées,  ou  si  elles  ne 
sont  que  de  véritables  fautes  d’impression.  Sur  la  seconde 
question,  il  me  semble  que  la  Convention  peul  prononcer 
sur  des  copies  collationnées;  quant  à  la  troisième,  la  Con¬ 
vention  peut,  sans  interrompre  la  discussion,  envoyer  un 
coun  ier  extraordinaire  à  Nantes,  pour  rapporter  les  pièces 
originales  qui  y  sont;  car  si  la  Convention  nationale  n’en 
a  pas  besoin  pour  asseoir  son  opinion,  elles  serviront  au 
tribunal  qui  prononcera  définitivement.  Ainsi,  sous  tous 
les  rapports,  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  adopter  la  pro¬ 
position  de  Bourdon. 

Durand-Maillane:  Remarquez,  citoyens,  que  nous  ne 
remplissons  ici  qu,e  les  fonctions  de  jury  d’accusation  ,  et 
non  celles  de  jury  de  jugement.  Je  vous  le  demande  ; 
quand  les  pièces  seront  arrivées,  si  le  prévenu  nie  sa  si¬ 
gnature,  de  quelle  manière  vous  y  prendrez-vous  pour  la 
constaler?  (Murmures.)  Ce  n’est  pas  à  nous  de  recueillir  les 
pièces  ;  c’est  au  tribunal  qui  sera  chargé  de  l’affaire  ou  au 
prévenu  lui-même,  s’il  le  juge  nécessaire  à  sa  défense.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Bourdon  :  ce  n’est  que  sur  l’ensemble  des  pièces  que 
vous  avez  sous  les  yeux  que  vous  devez  prendre  une  déter¬ 
mination. 

Mailhe  :  Si  la  proposition  de  faire  venir  les  pièces  devait 
interrompre  la  discussion,  je  l’aurais  vivement  combattue; 
mais  comme  il  ne  s’agit  point  de  cela  ,  je  luis  un  raisonne¬ 
ment  bien  simple.  Après  la  discussion  qui  aura  lieu,  la 
Convention  nationale  se  trouvera  assez  éclairée  pour  pro¬ 
noncer  sans  les  pièces,  et  alors  elle  passera  outre;  si,  au 
contraire,  elle  a  besoin  de  ces  deux  pièces  pour  fixer  son 
opinion,  elle  serait  obligée  de  les  envoyer  chercher;  cela 
entraînerait  un  temps  considérable.  Vous  avez  encore  beau¬ 
coup  de  faits  à  discuter;  il  esi  impossible  de  terminer  dans 
cette  séance.  Quand  bien  même  l’accusé  aurait  répondu  à 
tout  ce  qu’on  lui  reproche,  plusieurs  membres  pourraient 
demander  la  parole  et  faire  naître  des  débats  très-longs. 
Plus  l’accusation  est  atroce,  plus  vous  devez  y  apporter  de 
maturité  pour  prendre  une  détermination.  La  France  en¬ 
tière  applaudira  aux  sages  lenteurs  que  vous  aurez  appor¬ 
tées;  et,  s’il  faut  envoyer  Carrier  au  tribunal,  tout  le 
monde  applaudira  à  votre  décret,  et  personne  11e  pourra 
le  calomnier.  Je  demande  donc  qu’un  courrier  extraordi¬ 
naire  parte  sur-le-champ  pour  aller  chercher  les  pièces,  et 
que  cependant  la  discussion  se  continue. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

(La suite  demain.) 


N.  B.  La  séance  du  3  a  été  employée  à  la  discussion  sur 
Carrier  :  elle  a  été  suspendue  à  cinq  heures.  La  Convention 
a  décrété  qu’elle  reprendrait  à  sept  heures  du  soir,  et  que 
la  discussion  serait  terminée  sans  désemparer. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


N°  65.  Quintidi  5  Frimaire,  Van  3e.  ( Mardi  25  Novembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  FRIMAIRE. 

Clauzel  :  Je  demande  à  faire  un  amendement.  11 
est  important  que  la  Convention  s’assure  que  les 
pièces  lui  parviendront.  Je  demande  qu’elles  soient 
accompagnées  par  une  escorte.  (Applaudissements.) 

Boudin  :  Je  demande  qu’on  n’apporte  pas  seule¬ 
ment  les  deux  arrêtés,  mais  toutes  les  pièces  relati¬ 
ves  au  procès  de  Fouquet  et  Lambertye. 

Tallien  :  Je  demande  qu’on  fasse  venir  les  cada¬ 
vres  des  malheureuses  victimes. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Il  est  clair  comme  le 
jour  qu’on  ne  veut  pas  juger  Carrier. 

Plusieurs  voix  :  L’appel  nominal  ! 

D’  autres  :  Le  rapport  du  décret! 

Cambacérès  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre. 

Toutes  les  précautions  que  vous  croyez  devoir 
prendre,  les  lenteurs  mêmes,  sont  autant  d’homma¬ 
ges  que  vous  rendez  aux  principes  ;  elles  régularise¬ 
ront  la  marche  de  l’aftaire  présente,  et  seront  la 
sauvegarde  de  l’avenir.  Mais  il  faut  prendre  garde 
que,  par  un  décret  qui  n’a  peut-être  pas  été  assez  ré¬ 
fléchi,  la  Convention  ne  s’embarque  dans  une  dis¬ 
cussion  longue  et  sans  objet.  11  faut  que  nous  fas¬ 
sions  marcher  le  gouvernement,  et  nous  n’v  parvien¬ 
drons  jamais  tant  que  nous  tiendrons  des  séances  de 
sept  à  huit  heures,  sans  avancer  d’un  pas  dans  cette 
affaire.  Je  demande  à  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  ce 
rapport  s’ils  croient  que  la  discussion  pourra  être 
continuée  pendant  le  temps  qu’on  ira  chercher  les 
pièces;  cela  me  parait  inconciliable.  Cependant  vous 
ne  pouvez  pas  trop  vous  dispenser  de  représenter 
les  pièces  à  ceux  de  vos  membres  qui  voudront  les 
voir  pour  fonder  leur  jugement,  car  vous  vous  êtes 
écartés  ici  des  règles  ordinaires  au  jury  d’accusa¬ 
tion,  afin  d’assurer  la  garantie  de  la  représentation 
nationale. 

Je  ne  reviens  point  sur  le  décret  qui  a  été  rendu  ; 
mais  je  demande  que  la  Convention  lixe  les  jours  et 
les  heures  qui,  à  compter  de  demain,  seront  consa¬ 
crés  à  l’affaire  de  Carrier.  (Non,  non!  s’écrie-t-on.) 
Vous  ne  pourrez  jamais  terminer  cette  affaire  dans 
une  séance,  fût-elle  de  cinquante  heures,  et  quand 
même  vous  obligeriez  le  prévenu  de  continuer  à 
vous  donner  des  éclaircissements,  malgré  qu’il  vous 
déclarât  que  ses  forces  sont  épuisées  ;  car  après  cela 
chaque  membre  aura  le  droit  de  présenter  ses  idées 
sur  chaque  chel  d’accusation,  et  peut-être  trente 
membres  voudront-ils  parler  sur  chacun.  Eu  suppo¬ 
sant  que  tous  les  obstacles  soient  levés,  restera  en¬ 
core  à  savoir  si  vous  pourrez  statuer  sans  voir  les 
pièces  qui  sont  à  Nantes.  (Oui,  oui!  s’écrie-t-on.) 
Ensuite  il  faudra  passer  à  l’appel  nominal  ;  on  moti¬ 
vera  son  opinion,  comme  dans  l’affaire  de  Marat  et 
de  Capet,  et  tout  le  monde  sait  que  ces  appels  nomi¬ 
naux  durent  vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  temps 
le  gouvernement  ne  marche  point  ;  car  les  membres 
de  la  Convention,  étant  obligés  d’assister  à  la  séance, 
ne  pourront  pas  être  dans  les  comités.  Le  peuple 
veut  qu’on  examine  la  conduite  de  Carrier,  et  il 
n’entre  point  dans  l’intention  d’aucun  de  nous  d’ou¬ 
blier  cette  affaire,  ou  de  sauver  Carrier,  s’il  est  cou- 
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pable.  (Non,  non!  s’écrie-t  on.)  Je  demande  que  la 
Convention  se  sépare,  et  que,  tous  les  jours,  de¬ 
puis  deux  heures  jusqu’à  cinq,  on  s’occupe  de  cette 
affaire. 

Bentabole  :  Cette  proposition  tendrait  à  faire  le 
procès  à  la  commission  des  Vingt  et  Un.  (Murmures.) 
Je  demande  si,  lorsque  cette  commission, après  avoir 
examiné  scrupuleusement  toutes  les  pièces,  est  ve¬ 
nue  vous  proposer  le  décret  d’accusation,  vous  pou¬ 
vez  faire  croire  qu’elle  a  donné  une  opinion  à  la 
légère?  (Quelques  murmures.  —  Oui,  oui! s’écrie- 
t-on.)  Tous  ceux  qui  sont  instruits  des  circonstances 
de  cette  malheureuse  affaire  doivent  pouvoir  pro¬ 
noncer  s’il  y  a  ou  non  lieu  à  accusation,  et  toutes  les 
difficultés  qu’on  oppose  ne  sont  que  des  mesures  di¬ 
latoires,  des  échappatoires.  (Quelques  murmures. — 
Oui,  oui!  s’écrie-t-on.  —  Les  citoyens  applaudis¬ 
sent  vivement.)  Si  vous  vous  arrêtez  à  ces  premières 
difficultés,  il  n’y  aura  pas  de  raison  pour  ne  pas  or¬ 
donner  la  comparaison  des  écritures,  pour  ne  pas 
faire  venir  tous  les  témoins,  pour  ne  pas  faire  venir 
les  instruments  qui  ont  servi  à  des  horreurs  dont  on 
n’a  jamais  eu  d’exemple.  11  faut  faire  venir  les  ba¬ 
teaux  à  soupape.  (Vifs  applaudissements.) 

Carrier  :  J’ai  des  preuves  écrites.... 

Bentabole:  Si  vous  entrez  dans  tous  ces  détails, 
vous  vous  érigez  en  tribunal  définitif;  si  vous  vous 
déterminez  ensuite  pour  le  décret  d’accusation,  il  ne 
restera  plus  rien  à  examiner  aux  jurés,  et  ils  se  trou¬ 
veront  forcés  d’envoyer  l’accusé  à  l’échafaud.  (C'est 
vrai!  s’écrie-t-on  en  applaudissant.)  Je  conclus  à  ce 
qu’on  entende  le  prévenu  autant  qu’il  le  voudra, 
qu’on  donne  ensuite  la  parole  à  ceux  qui  voudront 
parler  pour  ou  contre,  et  qu’on  passe  enfin  à  l’appel 
nominal;  ceux  qui  voudront  motiver  leur  opinion 
en  seront  les  maîtres.  Je  demande  le  rapport  du  dé¬ 
crétât  que  la  discussion  soit  continuée  jusqu’à  ceque 
la  Convention  soit  suffisamment  éclairée. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  à  relever  un  fait  im¬ 
portant.  Il  n’y  a  pas  de  contradiction  entre  les  deux 
listes  dont  on  a  parlé.  La  première  est  celle  signée 
de  Carrier  ;  l’ordre  qui  est  a  la  suite  est  l’ordre  ver¬ 
bal  que  le  tribunal  reçut  sur  les  observations  qu’il 
fit  à  Carrier,  et  qu’il  consigna  sur  ses  registres. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  du  décret  ! 

Marec  :  11  y  a  en  effet  deux  ordres,  l’un  du  27,  ec 
l’autre  du  29  frimaire.  La  variante  reprochée  à  celui 
du  27  n’est  pas  reprochée  à  celui  du  29.  De  là  il  est 
probable  que  l’ordre  consigné  sur  les  registres  du 
tribunal  est  un  ordre  verbal,  confirmatif  de  celui 
du  27. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  du  décret  ! 

Carrier  :  Citoyens ,  dans  une  affaire  si  impor¬ 
tante.... 

Milhaud  :  C’est  insulter  à  la  Convention  que  de 
dire  qu’elle  veut  sauver  Carrier.  (Murmures.)  Vous 
fûtes  plusieurs  mois  à  discuter  sur  l’affaire  de  Capet, 
de  cet  usurpateur  de  la  souveraineté  nationale  :  et 
lorsqu’il  s’agit  d’un  représentant  du  peuple,  vous 
voudriez  décider  de  suite!  (Rumeurs.)  Je  demande 
que  la  justice  soit  mise  à  l’ordre  du  jour  dans  cette 
affaire.  ^  Murmures.)  Si  Carrier  est  coupable,  il 
montera  à  l’échafaud;  déjà  il  est  tombé  des  têtes 
criminelles  des  deux  partis;  et  puisque  le  sénat  a 
eu  le  courage  de  faire  tomber  plusieurs  tètes,  il  aura 
bien  celui  d’en  faire  tomber  une  encore,  si  elle  est 
coupable. 
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Tiiurïot  :  Je  m’oppose  au  rapport  du  décret.  Nous 
avons  juré  de  ne  laisser  reparaître  aucun  genre  de 
tyrannie;  c’est  la  justice  qui  doit  nous  diriger,  et  les 
passions  doivent  être  étouffées.  (Murmures.)  La  pre¬ 
mière  des  listes  paraît  être  la  pièce  tidèle  qui  a  été 
transcrite  sur  les  registres,  et  l’autre  n’est  qu’une 
feuille  volante  mise  par  hasard... 

Plusieurs  voix  :  On  n’a  jamais  dit  cela. 

Thuriot:  Je  vais  expliquer  mon  idée.  Je  dis  que, 
dès  qu’il  y  a  deux  listes,  c’est  à  la  dernière  que  vous 
devez  vous  arrêter,  parce  qu’elle  présente  une  in¬ 
culpation  moins  grave.  La  première  est  intitulée  : 
Extrait  des  minutes,  et  elle  doit  être  au  greffe  ;  mais 
la  pièce  authentique  est  sur  les  registres  d’audience 
criminelle,  car  elle  est  intitulée  :  Extrait  des  regis¬ 
tres  des  audiences.  La  position  est  ici  intimaient  dé¬ 
licate,  car  ces  hommes  qui  nous  ont  envoyé  ces 
expéditions  seraient  grandement  coupables  si  les 
minutes  n’existaient  pas,  et  je  ne  connais  pas  d’or¬ 
dre  qui  puisse  forcer  un  tribunal  à  violer  la  loi. 
(Violents  murmures.)  Lorsque  la  loi  parle,  le  ma¬ 
gistrat  doit  périr  plutôt  que  de  la  violer.  (Violents 
murmures.) 

Je  vois  dans  cet  arrêté  le  tribunal  rappeler  trois 
articles  de  la  loi,  et  cependant  il  s’en  écarte  au 
même  moment.  (Murmures.)  Je  suis  d’avis  que  les 
crimes  soient  punis  promptement;  mais,  comme 
Cambacérès,  je  dis  que  la  justice  doit  être  rendue 
avec  les  précautions  nécessaires.  Je  crois  que  la 
mesure  qu’il  a  proposée  s’accorde  avec  le  décret 
qui  a  été  rendu,  et  je  demande  qu’elle  soit  mise  aux 
voix. 


Merlin  (de  Douai)  :  Mailhe  n’a  pas  proposé  de  dis¬ 
continuer  la  discussion;  elle  pourra  au  contraire 
avoir  lieu  jusqu’à  ce  que  la  Convention  soit  éclairée, 
et  elle  pourra  même  prononcer  sans  attendre  l’arri¬ 
vée  des  pièces.  Après  avoir  bien  examiné  les  listes 
et  le  procès-verbal ,  il  m’est  prouvé  que  les  mots 
sans  jugement  ont  été  omis  dans  la  seconde  pièce  ; 
mais  ce  qui  est  prouvé  pour  moi  ne  l’est  pas  pour 
tout  le  monde  :  il  faut  donc  discuter.  Remarquez  au 
surplus  que,  de  quelque  manière  et  à  quelque  épo¬ 
que  que  vous  prononciez ,  il  faudra  que  les  pièces 
arrivent;  car  si  le  prévenu  est  traduit  au  tribunal, 
il  aura  le  droit  d’exiger  la  représentation  des  pièces. 
Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu. 

Rewbell  :  Les  débats  que  vous  venez  d’entendre 
sur  le  fait  de  la  question,  sur  l’état  des  pièces,  prou¬ 
vent  que  le  procès  actuel  sera  un  procès  intermina¬ 
ble.  H  est  dans  mon  âme  que  le  prévenu  ait  toute  la¬ 
titude  pour  se  défendre  ;  mais  il  ne  faut  pas,  par  de 
fausses  comparaisons,  nous  faire  dévier  des  princi¬ 
pes.  On  a  parlé  du  procès  de  Capet  ;  mais  dans  ce 
'procès  la  Convention  remplissait  les  fonctions  de 
tribunal,  au  lieu  qu'ici  nous  ne  sommes  que  jurés 
d accusation.  Eh!  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  mar¬ 
quer  le  terme  où  ma  conscience  sera  éclairée  ?  Si  j’ai 
la  conviction  sans  celte  pièce,  pourrez-vous  me  for¬ 
cer  d’attendre  qu’elle  soit  venue  pour  émettre  mon 
\  œu?  c  est  donc  à  la  majorité  de  la  Convention  à 
décider  du  fait.  Si  la  majorité  demande  à  aller  aux 
voix,  a  émettre  le  vœu  de  sa  conscience,  l’apport  de 
cette  piece  ne  doit  pas  empêcher  d’aller  aux  voix.  Si 
°/î  csl bonne  foi ,  si  l’on  veut  que  le  défaut  de 
cette  piece  ne  puisse  arrêter  les  débats,  décrétez  clai¬ 
rement  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  n’empê- 
c  n  la  point  la  continuation  de  la  discussion. 

Maillie  relit  la  rédaction  de  ses  propositions. 

,inT,'-U'IEN  :  demande  la  parole,  moins  sur  la  ré- 
dac  ion  que  sur  le  décret  en  lui-même.  Je  crois  que 
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en  contradiction  avec  les  premières.  Car,  pourquoi 
demander  des  pièces  si  vous  vous  réservez  la  fa¬ 
culté  de  prononcer  sans  ces  pièces? C’est,  comme  l’a 
dit  le  préopinant,  à  la  majorité  de  la  Convention  à 
statuer  sur  la  question  dé  savoir  si  ces  pièces  sont 
absolument  nécessaires  à  la  continuation  de  la  dis¬ 
cussion.  Ce  n’est  que  lorsque  la  délibération  sera 
terminée, ce  n'est  que  lorsque  vous  aurez  rappelé  les 
opinions  des  différents  membres,  ce  n’est  que  lors¬ 
que  vous  irez  à  l’appel  nominal,  que  vous  déciderez 
cette  nécessité  des  pièces.  On  vous  l’a  dit  encore  : 
vous  n’êtes  qu’un  jury  d’accusation  ,  et  non  un  jury 
de  jugement.  Votre  position  est  absolument  diffé¬ 
rente  de  celle  où  vous  mit  le  procès  de  Capet.  Il  sor¬ 
tait  de  votre  délibération  pour  monter  à  l’échafaud. 
Ce  serait  donc,  et  l’on  n’a  pas  répondu  à  cette  partie 
de  l’opinion  de  Bentabole,  ce  serait  donc,  en  tradui¬ 
sant  d’après  les  preuves  un  représentant  du  peuple 
au  tribunal  révolutionnaire,  l’envoyer  à  la  mort. 
Je  demande  la  suspension  du  décret  jusqu’à  ce  que 
la  majorité  de  la  Convention  ait  prononcé  par  l’ap¬ 
pel  nominal,  et  ait  décidé  si  les  pièces  sont  néces¬ 
saires. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  C’est  toujours  la  même 
aberration  de  principes  dont  on  se  sert  pour  faire 
violera  la  Convention  une  forme  conservatrice  :  il 
est  bien  certain  que  personne  n’a  dans  son  cœur  l’in¬ 
tention  de  sauver  un  criminel  ;  mais  il  est  bien  cer¬ 
tain  qu’on  ne  peut  prononcer  l’accusation  d’un 
représentant  du  peuple  sur  des  pièces  collationnées. 
(  On  murmure.)  Je  vous  en  conjure  ,  maintenez  ce 
principe  qu’on  ne  pourra  décréter  d’accusation  un 
député  sur  des  pièces  collationnées.  (Nouveaux  mur¬ 
mures.)  Comment  pouvez-vous  vous  élever  contre 
ce  principe,  lorsque  vous  vous  rappelez  qu’on  a,  sur 
des  pièces  collationnées  et  reconnues  fausses,  diffa¬ 
mé  Barras  et  Fréron?  La  contradiction  qu’on  croit 
voir  dans  le  décret  n'y  existe  pas;  il  est  digne  de  la 
Convention,  il  est  conservatoire  des  principes.  Il 
peut  s’appliquer  à  ceux  même  qui  réclament  contre. 
Puisqu'ils  sont  patriotes,  ils  peuvent  être  accusés  et 
calomniés.  Je  demande  donc  le  maintien  du  décret 
et  la  continuation  de  l’examen  des  accusations. 

Clauzel  :  11  s’agit  ici  d’objets  infiniment  graves. 
Je  demande  aussi  que  le  décret  soit  suspendu  jus¬ 
qu’au  moment  où  la  discussion  sera  terminée.  Une 
fois  que  Carrier  aura  fini  ses  observations,  chaque 
membre  fera  les  siennes  ;  mais ,  s’il  prenait  envie  à 
quelqu’un  d’éterniser  cette  affaire  (quelques  mur¬ 
mures),  c’est  à  la  majorité  de  la  Convention  à  de¬ 
mander  que  la  discussion  soit  fermée,  que  chaque 
membre  monte  à  la  tribune,  et  dise,  à  l’appel  nomi¬ 
nal  ,  s'il  y  a,  oui  ou  non,  lieu  à  l’accusation. 

Carrier  :  11  est  très- vrai  que  la  Convention 
n'exerce  ici  (pie  les  fonctions  de  jury  d’accusation  ; 
mais  encore  faut-il  que,  pour  prononcer,  elle  puisse 
baser  sa  détermination  sur  des  motifs  ou  des  pièces 
suffisants.  Mais  pouvez-vous  porter  un  décret  d’ac¬ 
cusation  sur  des  pièces  qui  contiennent  des  variantes 
aussi  contradictoires?  Comment  pourriez-vous  pré¬ 
ciser  votre  décision  relativement  à  ces  arrêtés  sur 
des  copies  collationnées?  Il  est  donc  de  toutejustice 
que  le  décret  soit  maintenu. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  rédaction  ! 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

On  demande  une  nouvelle  lecture. 

Mailhe  relit  sa  rédaction. 

On  insiste  pour  la  suspension  du  décret. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour! 

L’épreuve  est  deux  fois  douteuse;  un  grand  nombre  de 
membres  réclame  l’appel  nominal. 

Après  quelques  nouveaux  débats  assez  vifs,  la  ré¬ 
daction  tle  Mailhe  est  adoptée  en  ces  termes  : 


«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Toutes  les  pièces  originales  relatives  à  l’affaire 
de  Carrier,  et  qui  se  trouvent  à  Nantes,  notamment  les  ar¬ 
rêtés  des  27  et  29  frimaire,  et  les  pièces  originales  relati¬ 
ves  au  procès  de  Fouquet  et  Lambei  tye  et  à  la  compagnie 
Marat,  seront  apportées  sans  délai  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  après  avoir  été  cotées  et  paraphées  par  l’agent  na¬ 
tional  près  le  district  de  Nantes,  qui  en  constatera  l’état. 

«  II.  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Nantes  est 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  l’exécution  de  l’article 
précédent;  ceux  qu’il  commettra  pour  porter  lesdites  piè¬ 
ces  sont  autorisés  à  requérir  pendant  la  route  une  force 
armée  suffisante. 

«  fil.  La  discussion  sera  néanmoins  continuée  ;  et  si  la 
Convention  nationale  se  trouve  d’ailleurs  suffisamment 
éclairée,  elle  prononcera  qu’il  y  a  ou  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
accusation. 

«  IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  enverra  sur-le-champ 
le  présent  décret,  par  un  courrier  extraordinaire,  au  con¬ 
seil  général  de  la  commune  de  Nantes.  # 

Cr.AüZEL  :  Citoyens,  il  importe  à  la  tranquillité' 
publique  que  la  discussion  de  l’affaire  qui  vous  oc¬ 
cupe.  en  ce  moment  se  termine  promptement.  Je  ne 
dissimulerai  pas  que  les  comités  de  sûreté  générale 
et  militaire  réunis  ont  été  obligés,  d’après  les  ren¬ 
seignements  qui  leur  sont  parvenus,  d’augmenter  la 
force  armée.  (Murmures  de  quelques  membres.)  Il 
était  de  mon  devoir  d’instruire  la  Convention  que 
des  malveillants,  l’aristocratie  peut-être  ( plusieurs 
membres  :  Faitcs-les  arrêter!  ),  pour  avilir  la  repré¬ 
sentation  nationale,  voulaient  faire  croire  que  son 
intention  était  de  traîner  cette  affaire  en  longueur. 
Je  dirai  plus  :  c’est  qu’on  a  tenté  de  soulever  Paris 
en  faveur  de  Carrier  ;  des  émissaires  du  crime  ont 
parcouru  les  sections  pour  engager  une  lutte  entre 
les  citoyens  qui  les  habitent  et  la  Convention  natio¬ 
nale.  D’après  ces  renseignements,  vos  comités  ont 
cru  devoir  augmenter  la  garde  ordinaire  de  six  mille 
hommes.  Dira- 1- on  qu’il  fallait  attendre,  pour 
prendre  ces  mesures,  que  des  malheurs  fussent  arri¬ 
vés  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Le  devoir  du  législateur  est 
de  prévenir  le  mal,  et  non  pas  d’appliquer  le  re¬ 
mède  quand  le  mal  est  venu.  Je  demande,  afin  de 
faire  taire  les  malveillants,  et  de  terminer  cette  af¬ 
faire,  que  demain,  à  onze  heures  précises,  Carrier 
monte  à  la  tribune,  et  continue  sa  défense. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Crassous  :  Je  demande,  au  nom  des  secrétaires, 
que  la  Convention  procède  à  leur  renouvellement. 

Plusieurs  membres  :  Après  que  l’affaire  de  Carrier 
sera  terminée. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE, 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante. 

Ph.-Ch.  Goupilleau ,  représentant  du  peuple  dans 

les  départements  de  Vaucluse,  du  Gard,  de  l’Hé¬ 
rault  et  de  l’Aveyron ,  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Des  ruines  de  Bédouin ,  le  1 8  brumaire ,  l’an  3o  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  les  réclamations  de  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Carpentras,  sur  tout  ce  qui  s’est  passé  à  Bé¬ 
douin,  n’ont  pas  été  vaines,  puisque  vous  avez  ordonné 
qu’il  en  fût  fait  un  rapport.  Avant  qu’il  se  fasse,  il  est  de 
mon  devoir  de  vous  dire  la  vérité  et  d’éclairer  votre  reli¬ 
gion.  Je  vous  la  dirai  sans  haine,  sans  partialité,  mais  le 
cœur  pénétré  de  douleur. 

»  La  commune  de  Bédouin,  située  à  trois  lieues  de  Car¬ 
pentras,  au  pied  du  mont  Ventous  et  dans  un  terrain  fer¬ 
tile,  était  composée  de  ciuq  cents  maisons  habitées  par 


deux  mille  citoyens.  Elle  compte  deux  cent  soixante  volon- 
tairesaux  armées.  Un  arbre  de  la  liberté  y  fut  coupé  la 
nuit  du  13  au  14  floréal ,  et  l’on  assure  quil  ne  le  fut  que 
par  cinq  ou  six  mauvais  sujets. 

“  Maignet,  alors  représentant  du  peuple  dans  ce  dépar¬ 
tement,  trouva  cette  action  très-criminelle,  et  il  eut  rai¬ 
son.  Son  devoir  était  d’en  faire  punir  les  auteurs  ;  mais 
tous  les  habitants  de  Bédouin  n’étaient  certainement  pas 
coupables.  On  ne  pouvait  accuser  de  complicité  des  ci¬ 
toyens,  des  femmes,  des  enfants  qui,  tranquilles  dans 
leurs  maisons  et  dans  les  bras  du  sommeil ,  ne  se  doutaient 
même  pas  du  délit. 

«  Cependant  toute  la  commune  de  Bédouin  devait  être 
victime  de  cinq  ou  six  individus.  Par  plusieurs  arrêtés  de 
Maignet  que  j’ai  entre  les  mains,  toutes  les  communes 
environnantes  devaient  même  y  être  comprises. 

«  Un  autre  arrêté  du  11  floréal  condamne  Bédouin  aux 
flammes;  il  s’exécute.  Le  4e  bataillon  de  l’Ardèche,  com¬ 
mandé  par  Suchet  (IJ,  y  mit  le  feu,  et  Bédouin  n’existe 
plus. 

«  Rien  n’est  épargné,  pas  même  les  édifices  publics  et 
nationaux  :  l’hôpital,  dont  le  linge  et  le  trésor  furent  pillés, 
la  maison  commune  bâtie  à  neuf,  celle  où  se  tenait  le  co¬ 
mité  de  surveillance,  les  moulins  à  huile,  les  fabriques  de 
soie ,  tout  y  est  consumé  ;  on  ne  voulut  pas  même  permet¬ 
tre  qu’on  enlevât  les  soies,  et  dans  un  seul  magasin  il  eu 
fut  brûlé  pour  60,000  liv.  qu’on  pouvait  sauver. 

c  Une  commission  composée  des  hommes  les  plus  féro¬ 
ces  et  les  plus  sanguinaires  y  fut  établie  ;  j’y  vois  pour  ac¬ 
cusateur  public  Barjavel,  qui,  à  Avignon,  à  Orange,  à 
Bédouin, partout ,  se  trouve  où  il  y  a  de  la  terreur  à  dissé¬ 
miner  et  du  sang  à  répandre.  Bientôt  soixante-six  habi¬ 
tants  périssent  sur  l’échafaud  ou  à  coups  de  fusil,  et  on 
pousse  le  raffinement  de  la  cruauté  jusqu’à  entraîner  les 
autres  qu’on  avait  arrêtés  sur  le  lieu  même  où  le  sang  de 
leurs  proches  ruisselait.  Là  on  les  faisait  monter  dans  des 
voitures  pour  les  transférer  dans  différentes  maisons  d’ar¬ 
rêt  du  département. 

«  Lego,  jadis  notaire  à  Paris,  agent  national  du  dis¬ 
trict  de  Carpentras,  sur  la  dénonciation  duquel  le  tout  s’é* 
tait  fait,  dénoncé,  de  toutes  parts  pour  ses  iniquités, 
comme  agent  de  Robespierre,  et  courbé  sous  le  poids 
de  la  haine  publique,  Lego  est  nommé  commissaire 
exécutif  de  tous  ces  ordres.  Non-seulement  il  les  exécute, 
mais  il  en  donne  lui-même  de  plus  cruels  encore.  J’en  ai 
trouvé  signés  de  lui  et  encore  affichés  sur  des  ruines,  qui 
déclarent  la  commune  de  Bédouin  en  contre-révolution  et 
tous  ses  habitants  suspects  de  complicité,  pour  n’avoir  pas 
déclaré  les  auteurs  des  attentats  commis  contre  la  liberté. 
El  il  est  démontré  qu’ils  ne  le  pouvaient  pas.  Ces  faits  et 
une  infinité  d’autres  m’ont  déterminé  à  le  destituer  comme 
indigne  de  la  confiance  publique,  et  à  lui  appliquer  la  loi 
du  17  septembre,  (vieux  style). 

«  Il  a  été  défendu  à  aucun  habitant  de  mettre  le  pied  à 
Bédouin,  et  son  fertile  territoire  a  été  condamné  à  la  sté¬ 
rilité.  Que  sont  devenus  les  infortunés  habitants  ?  C’est  ici, 
citoyens,  que  vous  allez  partager  ma  sensibilité. 

«  Les  uns  errent  dans  les  montagnes  et  n’osent  retour¬ 
ner  dans  leur  pays,  qu’ils  croient  encore  soumis  au  régime 
de  terreur  qui  les  en  a  chassés.  Les  autres,  qui  ont  eu 
plus  de  hardiesse,  ainsi  que  treize  femmes,  que  l’huma¬ 
nité  du  comité  de  sûreté  générale  a  rendues  à  la  liberté, 
sans  autre  ressource  que  la  pitié  publique,  sans  autre 
asile  que  des  cavernes  qu’ils  ont  creusées  dans  la  terre, 
jettent  d’un  côté,  et  en  pleurant,  leurs  regards  sur  les  rui¬ 
nes  de  leurs  habitations,  où  il  ne  leur  est  même  pas  per¬ 
mis  de  péuétrer,  et  de  l’autre  sur  la  Convention  dont  ils 
réclament  à  grands  cris  la  justice. 

«  Au  milieu  de  ces  ruines,  sur  lesquelles  je  me  trouve  en 
ce  moment,  je  l’invoque  moi-même  cette  justice;  je  l’in- 
voque  pour  ces  infortunés  de  tous  les  âges,  condamnés, 
par  l’iniquité  et  l’inhumanité  de  quelques  hommes,  à  la 
misère  la  plus  profonde  et  à  des  larmes  éternelles  ;  je  l’in¬ 
voque  pour  des  jeunes  orphelins  qui  seraient  morts  aban¬ 
donnés,  s’ils  n’avaient  été  secourus  par  des  étrangers  ;  je 
l’invoque  pour  ces  mères  de  nombreuses  familles,  pour 

(t  )  Louis- Gabriel  Suchet,  devenu  depuis  maréchal  de  l’em¬ 
pire,  duc  d  Albufcra,  fut  l’un  des  plus  illustres  lieutenants 
de  Napoléon. 
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tca  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  qui  devaient  s’at¬ 
tendre  à  des  secours,  et  jamais  à  un  sort  aussi  funeste. 

«  Cette  commune,  ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  a  fourni 
deux  cent  soixante  volontaires  aux  armées.  J’ai  entre  les 
mains  des  lettres  de  plusieurs;  dans  les  unes  ils  disent  à 
leurs  pères,  qu’ils  croient  encore  vivants:  «Ne  nous  re- 

«  commandez  pas  d’être  républicains . Je  ne  suis  pas  au 

a  service  de  la  république  pour  la  tromper . Je  lui  suis 

«  attaché  pour  la  defendre  jusqu’à  la  mort.  » 

«  Dans  d’autres  ils  témoignent  de  l’inquiétude  de  ne  pas 
recevoir  de  leurs  nouvelles;  dans  d’autres  encore  ils  deman¬ 
dent  à  leurs  officiers  municipaux  de  leur  en  donner. 
Malheureux!....  Ils  exposentconlinuellementleurvie  pour 
la  patrie.  Bientôt  ils  reviendront  vainqueurs,  couverts  de 
blessures  honorables,  pour  jouir  eu  paix,  au  sein  de  leur 
famille,  du  bonheur  que  leur  prépare  le  triomphe  de  la  li¬ 
berté,  et  ils  ne  trouveront  plus  ni  parents ,  ni  asile. 

«  Non ,  ce  ne  sera  pas  là  leur  récompense ,  et  vous  em¬ 
pêcherez  bien  qu’ils  n’accusent  leur  patrie  d’ingratitude. 

“  Soyons  grands  et  généreux  comme  le  peuple  que  nous 
représentons;  faisons-leur  oublier  par  la  bienfaisance  et 
la  justice  les  horreurs  dont  ils  ont  à  se  plaindre,  et  surtout 
ce  plan  abominable  de  destruction  générale,  si  perfide- 
combiné  du  nord  au  midi  de  la  France. 

«  Si  les  seuls  arrêtés  de  Maignet  s’opposaient  à  ces  vues, 
ils  n’existeraient  plus,  et  c’eût  été  un  devoir  pour  moi  de 
les  rapporter;  mais  ils  sont  confirmés  par  un  de  vos  dé¬ 
crets  ,  et  je  dois  respecter  ce  décret  jusqu’à  ce  que  la  Con¬ 
vention  l’ait  rapporté  elle-même.  Je  n’ai  pu  prendre  que 
des  mesures  provisoires,  que  je  soumets  à  votre  approba¬ 
tion. 

«J’ai  encore  établi  des  commissaires  qui  recueilleront 
avec  soin  les  plaintes  et  les  renseignements  sur  ce  qui  s’est 
passé  à  Bédouin,  et  qui  sont  chargés  de  les  transmettre 
aux  représentants  du  peuple,  s’il  s’en  trouve  alors  sur  les 
lieux,  et,  dans  le  cas  contraire,  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  de  la  Convention. 

«  C’est  ici ,  citoyens  collègues,  que  sous  quelques  jours 
se  terminera  la  commission  dont  vous  m’avez  honoré.  Les 
autorités  constituées  sont  partout  épurées  et  réorganisées. 

«  Si  j’emporte  avec  moi  le  regret  de  n’avoir  pas  tait  tout 
le  bien  que  je  voulais,  et  que  la  brièvelé  du  temps  ne  m’a 
pas  permis  défaire,  j’emporterai  au  moins  la  satisfaction 
d’avoir  tait  succéder  dans  ces  départements  la  justice  et 
l’bumaniléau  système  de  crimes  et  d’atrocités  à  l’aide  du¬ 
quel  on  en  aurajt  bientôt  fait  un  désert.  La  paix  et  le  bon 
ordre  y  régnent.  L’esprit  public  y  est  assez  généralement 
bon.  Je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs,  et  cela  me  suffit. 

«  Salut  et  fraternité.  Ph.-Ch.  Goüpilleau.  a 

Maignet  demande  la  parole.  —  La  Convention  renvoie 
cette  affaire  à  l’examen  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

—  Raffron  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre  ; 
elle  lui  est  accordée. 

Raffron:  Citoyens,  je  vous  prie  de  fixer  votre  atten¬ 
tion  sur  l’observation  que  je  vais  vous  proposer;  elle  est 
importante:  je  ne  serai  pas  long. 

Le  désir  d’apporter  toute  l’exactitude  possible  dans  l’exa¬ 
men  de  la  grande  affaire  qui  occupe  la  Convention  natio¬ 
nale  a  fait  embrasser  des  moyens  qui  vous  mèneront  à  la 
vérité,  au  but  que  vous  vous  proposez,  mais  avec  des  len¬ 
teurs,  en  se  garantissant  toutefois  de  la  précipitation. 

La  séance  d’hier  a  été  paralysée  par  la  très-grande  dis¬ 
cussion  à  laquelle  l’assemblée  a  cru  devoir  se  livrer  sur  les 
moyens  de  défense  que  Carrier  a  apportés.  Il  a  contesté  de 
diverses  manières  l’authenticité  de  la  copie  collationnée 
d  un  ordre  signé  de  lui,  rapporté  parmi  les  pièces.  Cette 
objection  du  prévenu  a  occupé  l’assemblée  pendant  trois 
heures,  et  a  fait  rendre  un  décret  qui  peut  reculer  de 
quinze  jours  le  terme  de  vos  travaux  dans  cette  affaire. 

Citoyens,  vous  êtes  jurés  d’accusation  ,  et  non  jurés  de 
jugement;  il  n’est  pas  nécessaire  que  vous  ayez  la  convic¬ 
tion  sur  chacun  des  faits  énoncés  dans  le  rapport  de  votre 
commission^;  car  alors  votre  prononcé  serait  un  jugement, 
comme  on  l’a  très-bien  dit  hier,  et  non  une  accusation. 

Il  fallait  donc,  après  que  Carrier  a  eu  donné  tous^ses 
moy  ens  de  défense  sur  l’ordre  signé  de  lui ,  dont  les  prin¬ 
cipaux  sont;  1 


Qu’il  n’a  pas  signé  cet  ordre  qui  est  invraisemblable,  et 
qui  répugne  à  son  humanité; 

Qu’il  l’aura  signé  de  confiance; 

Que  l’ordre  n’est  pas  écrit  en  entier  de  sa  main; 

Qu’il  faut  lui  représenter  la  pièce  originale,  et  non  une 
copie,  quoique  collationnée; 

Toutes  réponse  que  peut  faire  un  prévenu  pour  sa  dé¬ 
fense,  mais  qui  ne  le  justifient  certainement  pas;  il  fallait, 
dis-je,  que  la  Convention,  après  l’avoir  entendu  sur  ce 
point,  passât  à  un  autre  article.  Telle  est  la  conduite  du 
jury  d’accusation,  qui  ne  doit  point  entrer  en  discussion 
avec  le  prévenu.  J’ajouterai  même  que  la  Convention  na¬ 
tionale  ne  doit  pas  suivre  numériquement  les  articles  énon¬ 
cés  dans  le  rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  Un, 
lesquels  sont  au  nombre  de  qnatre-vingl-deux ,  et  forment 
un  vaste  tableau  des  affreux  griefs  auxquels  personne  n’at¬ 
tache  certainement  pas  une  égale  gravité. 

Ainsi ,  la  Convention  doit  faire  dans  le  rapport  un  choix 
des  faits  les  plus  graves  qui  y  sont  contenus,  et  qui  sont 
appuyés  de  pièces  justificatives. 

Après  que  Carrier  aura  répondu  ce  qu’il  pourra  répon¬ 
dre  sur  un  article,  il  doit  passer  à  un  autre,  et  ainsi  de 
suite.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  accusateur  dans  rassemblée,  ni 
défenseur;  les  pièces  seules,  sans  commentaire,  doivent 
parler,  et  Carrier  répondre.  C’est  la  force  de  ses  réponses 
qui  doit  balancer  dans  votre  esprit  le  poids  des  inculpa¬ 
tions  écrites  et  de  leurs  preuves. 

Les  faits  principaux  ayant  été  opposés  par  simple  lecture 
à  Carrier,  et  ses  réponses  entendues  ,  l’assemblée  doit  pro¬ 
céder  à  l’appel  nominal  (et  je  demande  que  ce  soit  aujour¬ 
d’hui  ),  à  l’appel  nominal,  dis-je,  dans  lequel  chacun  vo¬ 
tera  suivant  la  conviction  qu’il  aura  acquise,  laquelle 
conviction  ne  peut  pas  s’accroître  par  des  faits  légers  ou 
moins  importants. 

Telle  est  la  marche  que  vous  devez  tenir  dans  cette  mal¬ 
heureuse  afl  iire  :  celle  que  vous  avez  suivie  jusqu’à  pré¬ 
sent  entraîne  nécessairement  des  longueurs  absolument 
inutiles,  et  cause  la  perte  d’un  temps  précieux,  qui  est 
une  nouvelle  plaie  pour  la  république. 

Celte  lenteur  peut  ébranler  la  tranquillité  publique.  Je 
vous  ai  dit  la  vérité,  j’ai  fait  mon  devoir. 

Guillemardbt  :  Les  faits  doivent  être  lus  l’un  après  l’au¬ 
tre,  et  le  prévenu  doit  avoir  la  faculté  d’y  répondre.  Il  est 
rid  cule  de  proposer  une  autre  manière  de  procéder.  J’es¬ 
père  que  la  discussion  ne  se  prolongera  pas  plus  longtemps 
qu’aujoui d’hui;  et,  quand  elle  se  prolongerait,  la  ma¬ 
nière  légère  dont  on  a  prononcé  jusqu’à  présent  sur  le  sort 
des  députés  doit  faire  ouvrir  les  yeux  à  la  Convention.  Ce 
que  vous  laites  aujourd’hui  pour  Carrier  sera  peut-être 
fait  dans  un  autre  temps  pour  vous.  (Murmures.  )  Je  de¬ 
mande  qu’on  maintienne  le  décret  d’hier. 

Raffron:  Je  ne  veux  point  de  mesure  précipitée.  On 
vous  a  distribué  les  cahiers  descharges  pour  vous  instruire 
particulièrement,  et  non  pas  pour  établir  un  plaidoyer 
qui  peut  durer  trois  mois.  (Applaudissements.  )  Je  ne  de¬ 
mande  pas  qu’on  prenne  des  accusations  au  hasard  ;  je 
demande  qu’on  choisisse  les  plus  graves.  Le  plus  vaut  le 
moins. 

Le  Président:  Carrier  est  très-d’accord  avec  ceux  qui 
veulent  prolonger  cette  affaire;  car  il  me  fait  dire  qu’au- 
jourd’hui  il  est  malade.  (  Violents  murmures.) 

Plusieurs  voix:  L’appel  nominal! 

Lanot  :  Président,  tu  dis  que  Carrier  a  écrit  qu’il  est 
malade;  eh  bien,  il  n’est  d’accord  avec  personne,  pas 
avec  moi  toujours  ;  car,  quoiqu’il  soit  malade,  je  demande 
qu’il  paraisse  ici.  Je  ne  connais  pas  d’accord  entre  le  crime 
et  la  vertu  ;  je  demande  qu’il  paraisse  ici,  s’il  n’est  pas 
réellement  malade,  ou  que,  s’il  l’est,  sa  maladie  soit  con¬ 
statée. 

***  :  Il  n’est  pas  étonnant  que  Carrier  soit  malade.  S’il 
l’est  réellement ,  il  faut  lui  donner  des  secours  :  s’il  ne  l’est 
pas,  il  faut  qu’il  vienne  ici.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  envoie  des  gens  de  l’art  pour  constater  le 

fait. 

Taillefer:  L’assemblée  a  décrété  que  la  discussion 
s’ouvrirait  aujourd’hui  à  midi  :  il  taut  que  Carrier  vienne. 

Cigogne;  Je  suis  convaincu  que  Carrier  est  malade; 
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mai*  savez-vous  quelle  est  la  toaladie  qui  le  tourmente? 
c’est  la  conviction  de  ses  crimes.  (Applaudissements.)  Les 
faits  sont  constatés,  les  actes  sont  connus;  Carrier  ne  les 
a  pas  niés;  il  a  seulement  tergiversé  sur  quelques  mots 
omis  dans  une  copie.  Quel  est  l’homme  de  bonne  foi  pour 
qui  il  n’est  pas  constant  que  les  fusillades,  que  les  noyades, 
que  les  égorgemeuts  ont  eu  lieu?  En  supposant  que  Car¬ 
rier  ne  les  ait  pas  ordonnés,  ne  devait-il  pus  les  empêcher? 

Il  avait  au  contraire  des  conversations  journalières  avec 
les  membres  de  ce  comité  sanguinaire,  et  il  leur  a  laissé 
commettre  toutes  les  horreurs  qui  tout  frémir  la  nature. 
J’ai  entendu  faire  hier  une  distinction  ridicule  et  sophisti¬ 
que;  croit-on  que  les  scélérats  vont  chez  un  notaire  pas¬ 
ser  un  acte  de  leurs  crimes  ?  Je  demande  qu’on  consulte  la 
Comenlion  pour  savoir  si  elle  est  assez  instruite  pour  pro¬ 
céder  à  l’appel  nominal. 

Le  Président  :  Je  demande  à  prouver  que  l’on  veut  sau¬ 
ver  Carrier.  (Vils  applaudissements.) 

Legendre  quille  le  fauteuil. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  n’accuse  personne  ;  mais 
je  déclare  qu'il  est  démontré  pour  moi  que  ceux  qui 
ont  voulu  faire  aux  Jacobins  un  rempart  de  leurs 
corps  à  Carrier  sont  encore  ici  pour  le  sauver.  (Vifs 
applaudissements.)  La  discussion  qu’on  a  élevée  hier 
est  partie  du  haut  de  ce  côté.  (Eu  montrant  l’extré¬ 
mité  gauche.  —  On  applaudit.)  On  a  demandé  des 
ireuves  matérielles;  eh  bien,  si  vous  en  voulez, 
ai  tes  refluer  la  Loire  à  Paris  (applaudissements), 
aites  amener  les  bateaux  à  soupape,  faites  venir  les 
cadavres  des  malheureuses  victimes  qu’on  a  sacri¬ 
fiées;  ils  sont  en  assez  grand  nombre  pour  cacher 
les  vivants.  (Nouveaux  applaudissements.)  Le  peu¬ 
ple  a  les  yeux  ouverts ,  et  personne  ne  le  trompera 
sur  celte  affaire.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

Tous  ceux  des  membres  de  cette  assemblée  qui  ne 
sont  mus  que  par  des  principes  de  justice  ont  cédé  à 
tout  hier,  afin  qu’on  ne  pût  lui  faire  aucun  repro¬ 
che;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  Convention  se  laisse 
mener.  (Non,  non!  s’écrient  tous  les  membres  en 
se  levant.  — On  applaudit  vivement.)  S’il  n’y  avait 
que  la  justice  qui  réclamât  ici,  je  n’aurais  point  pris 
la  parole,  parce  que  je  respecterai  toujours  ce  senti¬ 
ment  d’humanité,  ce  penchant  qu’ont  tous  les  hom¬ 
mes  de  bien  à  croire  les  autres  aussi  probes  qu’eux, 
et  dont  les  plus  grands  scélérats  abusent.  (Applau¬ 
dissements.)  Mais  je  ne  souffrirai  jamais  qu’on 
trompe  la  Convention  et  le  peuple  :  je  n’aurai  jamais 
d'ami  que  parmi  les  amis  de  mon  pays,  et  je  dénon¬ 
cerai  tous  ceux  qui  prétendraient  à  devenir  des  me¬ 
neurs,  fussent-ils  mes  frères,  mes  parents.  (Vifs 
applaudissements.)  La  prétendue  maladie  de  Carrier 
ne  peut  pas  empêcher  de  le  juger  ;  jetez  les  yeux  sur 
le  calendrier;  comptez  le  nombre  de  jours  qu’il  a 
demeuré  à  Nantes,  et  vous  aurez  compté  le  nombre 
de  ses  crimes.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

Je  demande  qu’il  soit  sommé  de  se  rendre  dans  le 
sein  de  la  Convention,  et  que,  s’il  n’y  vient  pas,  on 
procède  à  l’appel  nominal.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Legendre  reprend  le  fauteuil. 

—  On  lit  une  Adressede  Dijon,  une  autre  deThionville, 
et  on  admet  les  sections  des  Champs-Elysées  et  du  faubourg 
Montmartre. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de  les 
Adresses,  que  nous  donnerons  avec  celles  qui  vont  les 
suivre. 

Le  Président  :  L’huissier  qui  vient  de  se  trans¬ 
porter  chez  Carrier  me  rapporte  qu’il  s’habille,  et 
qu'il  va  se  rendre  ici. 

Je  renouvelle  l’invitation  que  j’ai  faite  au  peuple 
de  garder  le  plus  grand  calme  à  l’entrée  de  l’accusé 
et  pendant  les  débats;  j’invite  les  citoyens  à  ne  ma¬ 


nifester  aucun  signed’approbation  ou  d’improbation. 

Carrier  entre  :  le  plus  grand  silence  règne  parmi 
les  membres  et  les  citoyens  des  tribunes. 

Septième  liasse.  (Lettre  de  Carrier  à  la  Convention ,  le 
30  frimaire,  et  qui  fut  imprimée  dans  les  journaux.) — «Il 
annonce  à  la  Convention  nationale  qu’on  amène  les  bri¬ 
gands  à  Nantes  et  à  Angers  par  centaines  ;  la  guillotine  ne 
pouvant  y  suffire,  il  les  fait  fusiller;  il  invite  son  collègue 
Francaslel  à  en  faire  autant  à  Angers,  u 

Carrier  :  La  lettre  que  j’écrivis  alors  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  fut  insérée  au  Bulletin;  en  décrétant 
cette  insertion,  la  Convention  lui  a  donc  donné  une 
approbation  formelle;  s’il  en  eût  été  autrement,  la 
Convention  ne  m’eût-elle  pas  rappelé  dansson  sein? 

Quatrième  liasse.  —  Première  pièce.  (Lettre  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  de  Nantes,  25  germinal,  signée  Gau¬ 
thier,  notable.  )  —  «  C’est  par  ordre  de  Carrier  que  les 
femmes  enceintes  ont  été  noyées  avec  une  foule  de  bons 
patriotes;  il  a  fait  noyer  un  homme  qui  uuisaitau  com¬ 
merce  qu’il  avait  avec  sa  femme.  » 

Carrier  :  Ces  horreurs  sont  avancées  par  Gau¬ 
thier,  dans  une  lettre  dont  je  tiens  ici  copie,  et  dans 
laquelle  se  trouve  un  faux  matériel.  Il  y  est  dit  que 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  se  trou¬ 
vait  un  nommé  Grammont  qui  s’entendait  avec  Car¬ 
rier  pour  opprimer  les  Nantais.  Jamais  de  ma  vie  je 
n’ai  parlé  à  Grammont,  à  Nantes;  je  ne  l’ai  même 
vu  à  Paris  que  sur  les  théâtres.  Il  y  a  mieux ,  c’est 
que  ce  Grammont  avait  quitté  l’armée  avant  mon 
arrivée ,  et  qu’avant  son  départ  il  était  attaché  à  la 
colonne  de  Sauinur ,  et  moi  à  celle  de  Mayence.  Je 
demande  à  mes  collègues  qui  étaient  attachés  à  la  co¬ 
lonne  de  Sauinur  de  déclarer  si  ce  Grammont  n’avait 
pas  quitté  l’armée  avant  mon  arrivée  à  Nantes.  Ci¬ 
toyens,  si  je  vous  ai  prouvé  qu’il  existait  dans  cette 
lettre  un  faux,  quelle  contiance  pouvez- vous  ajouter 
aux  autres  allégations  qu’elle  renferme? 

Bourbote  :  Je  suis  le  représentant  du  peuple  qui 
ait  suivi  le  plus  longtemps  la  guerre  de  la  Vendée. 
J’y  suis  resté  quinze  mois.  Je  connais  le  Grammont 
dont  il  s’agit;  il  n’a  jamais  été  attaché  à  la  colonne 
de  l’armée  de  l’Ouest  stationnée  a  Nantes,  et  il  a 
quitté  l’armée  avant  l’arrivée  de  Carrier.  J’ajoute 
que  j’ignore  d’ailleurs  si  Grammont  a  vu  et  a  parlé 
à  Carrier. 

Carrier  :  Vous  voyez  donc,  citoyens,  qu’il  est 
impossible  d’ajouter  foi  au  contenu  de  cette  lettre, 
puisqu’il  est  démontré  qu’elle  contient  un  faux  ma¬ 
tériel.  Cet  homme  horrible,  oui,  horrible,  ose  avan¬ 
cer  que  j’ai  eu  la  barbarie  de  faire  noyer  des  femmes 
enceintes.  Mais  où  sont  les  preuves  qu’il  donne  à 
l’appui  de  cette  assertion?  Il  n’en  existe  aucune.  Je 
sais  que  le  comité  révolutionnaire  qui  a  donné  ces 
ordres  atroces  a  prétendu  qu'il  ne  faisait  qu’obéir 
aux  ordres  verbaux  que  je  lui  avais  transmis.  Je  vous 
le  demande,  citoyens,  ce  fait  est-  il  croyable  ?  En  sup¬ 
posant  même  que  j’eusse  donné  ces  ordres  au  co¬ 
mité,  n’aurait-il  pas  exigé  que  je  les  lui  donnasse  par 
écrit?  Or  je  délie  mes  nombreux  ennemis,  je  délie 
les  ennemisde  la  révolution  qui  sont  en  grand  nom¬ 
bre  à  Nantes,  de  montrer  cet  ordre  signé  de  moi  : 
s’ils  le  représentent,  à  l’instant,  oui,  à  l’instant,  je 
monte  à  l’échafaud. 

On  me  reproche  d’avoir  persécuté  une  foule  de 
patriotes.  Pendant  dix  mois  que  je  suis  resté  a  Nan¬ 
tes,  aucun  patriote  n’a  eu  à  se  plaindre  de  moi.  Si 
le  fait  qu’on  avance  était  vrai,  les  parents  ou  les 
amis  de  ces  patriotes  persécutés  n’auraient-ils  pas 
fait  entendre  leurs  réclamations?  On  a  bien  dit  au 
tribunal  révolutionnaire  que  le  comité  avait  fait  pé¬ 
rir  une  foule  de  brigands,  mais  on  n’a  pas  dit  qu’un 
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sf* h  1  patriote  eût  été  enveloppé  dans  ses  mesures 
désastreuses. 

On  m’accuse  d’avoir  fait  noyer  un  homme  qui , 
dit-on,  nuisait  au  commerce  que  j’avais  avec  sa 
femme.  Mais,  grand  Dieu!  qu’on  nomme  donc  seu¬ 
lement  l’homme  ou  la  femme,  et  à  l'instant  je  subis 
la  peine  capitale.  Quoi!  citoyens,  ce  serait  sur  des 
dénonciations  aussi  vagues  que  vous  pourriez  pro¬ 
noncer  contre  moi?  Je  ne  le  crois  pas.  Cette  lettre  , 
vous  le  voyez,  ne  porte  aucun  caractère  d’authenti¬ 
cité;  elle  est  signée  Gauthier;  je  ne  sais  si  c’est  le 
même  qui  vient  d’être  mis  en  jugement  avec  le  co¬ 
mité  révolutionnaire  de  Nantes.  Cette  lettre,  je  le 
répète,  contient  un  faux  matériel  ;  on  ne  peut  donc 
y  ajouter  foi. 

Lofficial  :  Il  ne  suffit  pas,  citoyens,  que  Carrier 
nie  avoir  donné  l’ordre  de  faire  noyer  des  femmes 
enceintes;  je  demande  qu’il  dise  pourquoi  il  n’a  pas 
empêché  ces  noyades,  et  qu’en  ayant  eu  connais¬ 
sance  il  n’en  ait  pas  fait  punir  les  auteurs. 

Carrier  :  On  me  demande  pourquoi,  étant  sur  les 
lieux,  je  n’ai  pas  pris  des  mesures  pour  empêcher 
des  femmes  enceintes  d’être  noyées? 

Je  réponds  que  je  n’ai  pas  toujours  resté  à  Nantes, 
que  j’allais  souvent  à  l’armée  et  aux  différents  postes. 

Ce  n’est  pas  tout ,  citoyens  ;  à  La  val ,  à  Angers ,  à 
Sauinur,  à  Châteaugonthier,  partout  on  a  fait  les 
mêmes  choses  qu’à  Nantes.  Je  veux  bien  croire  que 
mes  collègues  qui  étaient  à  Saumur  ignoraient  ce 
qui  s’y  passait,  comme  j’ignorais  moi-même  les  cri¬ 
mes  qui  se  commettaient  à  Nantes  ;  mais  il  n’est  pas 
moins  vrai  qu’il  y  a  eu  des  noyades  à  Saumur. 

Il  y  a  plus;  c’est  qu’à  Chàteau-d’Eau,  où  était  en 
garnison  la  légion  de  Nantes,  des  brigands  ont  été 
précipités  dans  la  Loire,  et  que  le  comité  révolution¬ 
naire  de  Paimbœuf  est  accusé  d’avoir  ordonné  de 
pareilles  exécutions.  Je  ne  l’ai  su  que  par  les  pièces 
qui  sont  actuellement  sous  les  yeux  de  la  Conven¬ 
tion.  Quanta  ce  qui  s’est  passé  à  Laval,  c’est  un 
général  qui  l’a  écrit,  il  y  a  quelque  temps,  à  l’as¬ 
semblée,  et  depuis  un  volontaire  me  l’a  confirmé. 

Mais,  citoyens,  dans  toutes  les  dépositions  qui  ont 
été  laites  au  tribunal  révolutionnaire,  y  a-t-il  un 
seul  homme  qui  dise  m’avoir  prévenu  de  ce  qui  se 
passait?  Non,  citoyens,  pas  un  seul  Nantais  ne  m’a 
prévenu  de  ce  qui  se  passait.  Eh  bien,  citoyens, 
puisqu’aucun  d’eux  n’a  porté  la  scélératesse  jusqu’à 
déclarer  qu’il  m’avait  averti,  vous  devez  donc  croire 
que  je  l’ignorais;  les  brigands  étaient  livrés  à  la 
commission  qui  les  jugeait,  et  je  ne  m’en  mêlais  pas. 

“*  :  Carrier  vient  de  dire  qu’à  Saumur  on  avait 
fusillé  et  noyé  des  femmes  enceintes;  je  déclare, 
pour  l’honneur  de  mes  collègues  qui  étaient  dans 
cette  commune,  que  le  fait  est  faux. 

***  :  Carrier  vient  d’inculper  la  légion  de  Nantes; 
je  déclare  qu’elle  n’a  pas  voulu  exécuter  des  ordres 
sanguinaires  qui  lui  ont  été  donnés. 

Carrier  :  Il  existe  une  lettre  de  Romanié,  qui 
prétend  qu’à  Chateau-d’Eau  des  brigands  ont  été 
précipités  dans  la  Loire. 

Thuriot  :  Carrier  doit  se  justifier  et  non  accuser. 

Carrier  :  Je  n’accuse  personne;  je  veux  prouver 
seulement  que  je  me  suis  trouvé  dans  la  même  posi¬ 
tion  que  mes  autres  collègues. 

Thuriot  :  Quand  cela  serait,  cela  ne  te  justifierait 
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Un  témoin  a  déclaré  avoir  reproché  à  Ca 

en  sou  pan  t lUl  soir  av’ec  lui,  défaire  toujours  rn 

celui-ci  répondit  :  «Tu  en  verras  bien  d’ai 


nous  avons  des  femmes  à  sansculottiser,  c’est-à-dire 
à  noyer.  »  Donc  Carrier  était  instruit  des  noyades. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Jamais  on  n’a  reproché  à  au¬ 
cun  de  nos  collègues  envoyés  dans  la  Vendée  les 
atrocités  qu’on  impute  à  Carrier;  ils  se  sont  tous 
conduits  avec  humanité. 

Letourneur  :  Que  Carrier  se  défende,  et  n’accuse 
personne. 

Carrier  :  J’ai  eu  le  malheur  d’être  mal  entendu 
de  la  Convention.  A  Dieu  ne  plaise  que  j’accuse  per¬ 
sonne!  Ce  que  j’ai  dit,  c’est  que  ces  scènes  malheu¬ 
reuses  s’étaient  passées  à  Saumur  et  à  Angers;  et 
dernièrement  encore  un  gendarme  me  l’attesta.  Je 
suis  loin  d’accuser  mes  collègues  ;  mais  je  voulais 
démontrer  que,  puisque  ces  mêmes  excès  avaient  eu 
lieu  dans  ces  communes,  où  étaient  des  représen¬ 
tants  du  peuple  qui  sans  doute  l’ignoraient,  je  pou¬ 
vais  bien  n’avoir  aucune  connaissance  de  ce  qui  se 
passait  à  Nantes.  Quant  à  Château-d’Eau,  il  y  a  une 
lettre  qui  constate  que  ces  faits  s’y  sont  passés,  et  il 
n’y  avait  d’autre  garnison  que  la  légion  nantaise. 

Huitième  liasse.  (Lettre  du  représentant  du  peuple  Bô  à 
l’accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  de  Pa¬ 
ris.  Paris,  18  fructidor,  l’an  2,  signé  Bô.)  —  k  Le  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  interrogé  s'il  avait  reçu  des  or¬ 
dres  du  représentant  du  peuple  pour  les  mesures  atroces 
qu’il  avait  prises ,  envoya  aux  représentants  du  peuple  Bô 
et  Bourbote  un  arrêté  écrit  et  signé  de  la  main  de  Carrier, 
portant  que  les  détenus  seraient  transportés  à  Belle-Ile,  à 
raison  de  l’épidémie  qui  régnait  dans  les  prisons  etdans  la 
commune  de  Nantes.  » 

***  :  Je  parle  au  nom  de  mes  collègues  du  dépar¬ 
tement  de  la  Mayenne;  jamais  nous  n’avons  eu  con¬ 
naissance  qu’il  y  ait  eu  des  noyades  à  Laval. 

Le  Président  :  J'observe  à  la  Convention  que  l’on 
s’écarte  de  la  véritable  question. 

Durois-Crancé  :  Je  vois  entrer  Prieur  (de  la 
Marne);  je  le  prie  de  déclarer  s’il  n’est  pas  vrai  qu’il 
ait  envoyé  un  exprès  à  Carrier  pour  le  sommer  de 
finir  ses  noyades. 

Prieur  (de  la  Marne)  :  Je  ne  me  rappelle  pas  d’a¬ 
voir  envoyé  un  courrier  à  Carrier,  mais  je  me  sou¬ 
viens  qu’après  la  bataille  deSavenay  je  me  rendis 
à  Nantes,  où  je  restai  vingt-quatre  heures  malade; 
pendant  cet  intervalle,  mon  secrétaire  m’avertit  que, 
Carrier  ayant  quelque  inquiétude  sur  les  prisonniers 
qui  étaient  à  Nantes,  il  se  disposait  à  prendre  contre 
eux  des  mesures  extraordinaires.  Je  priai  Carrier  de 
passer  chez  moi,  il  y  vint  ;  je  lui  fis  part  de  ce  qu’on 
m’avait  rapporté,  et  je  lui  dis  :  Sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  il  est  permis  d’exterminer  les  brigands  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  mais,  lorsqu’ils  sont 
faits  prisonniers,  c’est  à  la  commission  militaire  à 
prononcer,  et  sous  peu  elle  doit  arriver  à  Nantes. 
(On  applaudit.) 

Enjarrivatit  à  l’armée, nos  braves  défenseurs  médi¬ 
rent:  «Représentant,  il  y  a  six  mois  que  nous  combat¬ 
tons  satisfaire  de  mal  aux  prisonniers;  quand  les  bri¬ 
gands  prennent  de  nos  frères,  ils  les  massacrent  im¬ 
pitoyablement.  »  Je  leur  répondis  :  «  Eh  bien,  je 
marcherai  à  votre  tête,  et  nous  ne  ferons  point  de 
prisonniers.  »  Je  dis  à  mon  collègue.  Bourbote  :  «Si 
jamais  je  me  trouvais  cerné  par  les  brigands,  et  si 
j’étais  dans  l’impossibilité  de  pouvoir  leur  échapper, 
je  te  prierais  de  tne  passer  ton  sabre  au  travers  du 
corps;  je  te  rendrais  le  même  service  si  tu  te  trou¬ 
vais  dans  la  même  position.  »  (On  applaudit.) 

J’invitai  donc  Carrier  à  attendre  l’arrivée  de  la 
commission  militaire,  qui  était  à  Savenay  ,  cl  qui 
avait  seule  le  droit  de  prononcer  sur  les  prisonniers. 
Carrier  me  le  promit.  Je  ne  me  contentai  pas  de 
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cette  première  invitation;  le  lendemain  je  lui  en¬ 
voyai  mon  secrétaire  la  lui  réitérer,  et  je  partis  en¬ 
suite  avec  mes  collègues  Bourbote  etTurreau.  Car¬ 
rier  resta  seul  à  Nantes. 

Carrier  :  J’interpelle  Prieur  de  déclarer  quel  était 
le  nombre  des  brigands  qui  était  dans  les  prisons  de 
Nantes. 

Prieur  :  La  commune  le  portait  à  trois  mille. 

Carrier  :  Eh  bien,  citoyens,  la  commission  mili¬ 
taire  en  a  jugé  quatre  mille. 

Prieur  :  On  m’interpelle  de  déclarer  si  j’ai  dit  à 
Carrier  de  faire  cesser  les  noyades.  Je  déclare  lui 
avoir  dit  de  faire  cesser  toutes  mesures  extraordi¬ 
naires,  et  d’attendre  l’arrivée  de  la  commission  mili¬ 
taire.  Mon  secrétaire  lui  fit,  en  mon  nom,  la  même 
recommandation. 

Thuriot  :  Carrier  soutient  qu’il  n’a  point  eu  con¬ 
naissance  des  noyades,  et  qu’il  n’a  donné  aucun 
ordre  pour  les  expéditions.  Je  lui  demande  d’expli¬ 
quer  l’arrêté  du  28  frimaire,  par  lequel  il  ordonne  à 
la  garde  de  Nantes  de  laisser  sortir  de  jour  et  de  nuit 
Lambertye  et  son  escorte.  C’est  principalement  dans 
cet  arrêté  qu’existe  le  corps  du  délit  ;  je  l’invite  donc 
à  se  justifier. 

Rewbell  :  Il  y  a  à  la  neuvième  liasse  une  lettre 
de  Julien  fils  à  Robespierre,  dans  laquelle  on  trouve 
ce  passage  : 

«  On  assure  qu’il  a  fait  prendre  indistinctement,  puis 
conduire  dans  des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire  tous 
ceux  qui  remplissaient  les  prisons  de  Nantes.  Il  m’a  dit  à 
moi-même  qu’on  ne  révolutionnait  que  par  de  semblables 
mesures,  et  il  a  traité  d’imbécile  Prieur  (de  la  Marne), 
qui  ne  savait  qu’enlermer  les  suspects.  » 

Dubois-Crancé  :  J’interpelle  mon  collègue  Lai- 
gtielot  de  déclarer  si  Carrier  ne  lui  a  pas  dit,  à  son 
passage  à  Nantes  pour  aller  à  Brest  :  «  Tu  es  bien 
heureux,  tu  auras  un  plus  grand  bassin  que  moi.  » 

Laignelot  :  Lorsque  je  passai  à  Nantes  pour  me 
rendre  à  Brest,  je  fus  chez  Carrier;  il  me  parla  de 
scs  noyades,  et  me  dit  en  présence  de  Beaudit  :  «  Tu 
es  plus  heureux  que  moi;  tuas  un  plus  grand  bassin, 
et  des  bâtiments  a  ton  service.  » 

Carrier  :  Quand  Prieur  vint  à  Nantes,  il  régnait 
dans  cette  commune  une  maladie  pestilentielle  parmi 
les  brigands  prisonniers,  et  qui  faisait  les  plus 
grands  ravages;  Prieur  lui-même  en  était  atteint. 
Le  tribunal  vint  se  plaindre  à  moi  et  me  proposa  des 
mesures;  je  lui  répondis:  «  Je  ne  sais  que  faire;  la 
commission  militaire  va  arriver  et  jugera  les  pri¬ 
sonniers.  »  Il  me  dit  :  «  Mais  il  faudrait  les  trans¬ 
porter  hors  de  la  ville.  »  Je  leur  indiquai  moi-même 
un  local  où  ils  furent  déposés.  C'est  dans  ces  entre¬ 
faites  que  Prieur  (de  la  Marne)  arriva  à  Nantes;  il 
me  recommanda  de  ne  prendre  aucune  mesure 
extraordinaire  contre  les  prisonniers ,  et  je  le  prie 
de  déclarer  si  on  m’accusait  d’en  avoir  fait  précipi¬ 
ter  dans  la  Loire. 

Prieur  (de  la  Marne)  :  Quand  j’arrivai  à  Nantes, 
où  je  restai  seulement  vingt-quatre  heures,  je  ne  vis 
qu’une  députation  de  la  Société  populaire,  qui  ne 
me  parla  nullement  de  noyades;  mais  il  était  ques¬ 
tion  alors  de  prêtres  qu’on  disait  avoir  été  précipités 
dans  la  Loire,  mais  on  n’en  accusait  pas  Carrier. 
J’allai  ensuite  à  Lorient;  etquand  je  revins  à  Nantes, 
j’entendis  parler  de  noyades.  Aucune  déclaration  ne 
fut  faite  contre  Carrier  ;  la  seule  accusation  qui  ait 
été  portée  contre  lui  est  qu’on  lui  reprochait  d’avoir 
dit  à  la  Convention  nationale  qu’il  n’y  avait  à  Nantes 
que  des  aristocrates. 

Carrier  :  Vous  voyez,  citoyens,  que  Prieur  n’a 


parlé  que  de  prêtres  qui  ont  péri  dans  la  Loire;  je 
l’avais  appris  moi-même,  et  j’en  avais  fait  parta  la 
Convention  dans  une  lettre  que  je  lui  écrivis  alors, 
et  qui  fut  insérée  au  Bulletin. 

On  a  aussi  parlé  de  brigands  noyés  à  Ancenis, 
quand  ils  voulurent  passer  la  Loire.  Je  le  savais 
aussi,  et  je  l’écrivis  dans  le  temps  à  l’assemblée.  J'a¬ 
vais  fait  établir  des  chaloupes  canonnières  sur  les 
bords  de  la  Loire,  et,  au  moment  où  ils  en  tentèrent 
le  passage,  la  mitraille  les  précipita  dans  ce  fleuve. 

Vous  voyez  que  Prieur  a  déclaré  m’avoir  dit  de 
ne  pas  prendre  de  mesures  extraordinaires  contre  les 
prisonniers,  et  non  de  les  faire  cesser  :  je  n’en  avais 
pris  aucune.  Il  déclare  aussi  qu’il  existait  dans  les 
prisons  de  Nantes  trois  mille  brigands.  La  commis¬ 
sion  en  a  jugé  quatre  mille  ;  je  n’en  ai  donc  distrait 
aucun. 

Je  réponds  actuellement  à  Thuriot. 

Plusieurs  membres  :  Réponds  d’abord  à  Laignelot. 

Carrier  :  Thuriot  me  parle  de  l’arrêté  du  16  fri¬ 
maire  ;  cet  arrêté,  plusieurs  de  mes  collègues  savent 
qu’il  n’avait  d’autre  objet  que  de  donner  à  Lamber¬ 
tye  une  commission  d’espion.  Je  prie  Bourbote  de 
déclarer  si  le  fait  n’est  pas  vrai. 

Bourbote  :  Je  n’en  sais  rien. 

Thuriot  :  Il  ne  fallait  pas,  pour  exercer  l’espion¬ 
nage,  autoriser  Lambertye  à  sortir  de  Nantes  avec 
une  escorte  de  cinquante  hommes,  ni  lui  donner 
l’ordre  d’extraire  des  prisons  des  hommes  et  des 
femmes,  et  de  les  noyer. 

Carrier  :  Lisez  l’ordre,  il  n’y  a  pas  un  mot  de  cela. 

Thuriot  :  C’est  une  double  perfidie;  puisque  tu 
avais  la  scélératesse  de  commander  ces  cruautés,  il 
fallait  au  moins  avoir  la  franchise  de  le  déclarer  dans 
tes  arrêtés. 

Carrier  :  S’il  le  fallait,  je  prouverais  que  ce  Lam¬ 
bertye  n’était  chargé  par  moi  que  d’espionner  les 
brigands  de  la  Vendée;  je  sais  qu’un  particulier  a 
déclaré  qu’il  avait  vu  un  ordre  signé  de  moi,  dans 
lequel  je  disais  de  laisser  passer  Lambertye  avec  un 
gabarreau  chargé  de  brigands;  si  on  me  représente 
cet  ordre,  je  passe  condamnation. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  preuve  que  ce  Lamber¬ 
tye  n’était  pas  un  espion  se  tire  de  l’ordre  lui-même. 

Au  nom  de  la  république  une  et  indivisible. 

A  Nantes,  le  17  frimaire,  l’an  2e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Carrier,  représentant  du  peuple  prés  l’armée  de  l’Ouest, 
inviteet  requiert  te  nombre  des  citoyens  queGuillaume  Lam¬ 
bertye  voudra  choisir  à  obéir  à  tous  les  ordres  qu’il  leur 
donnera  pour  une  expédition  que  nous  lui  avons  confiée  :  re¬ 
quiert  lecommandanl  des  postes  de  Nantes  de  laisser  sortir, 
soit  denuit.soil  de  jour, ledit  Lambertye  et  les  citoyens  qu’il 
conduira  avec  lui  ;  détend  ù  qui  que  ce  soit  de  porter  la 
moindre  entrave  aux  opérations  que  pourront  nécessiter 
leurs  expéditions.  » 

***  :  Carrier  a  dit  à  la  commission  ,  lorsqu’on  lui 
présenta  cet  ordre  donné  à  Lambertye,  que  c’était 
pour  prendre  Charette  ;  il  n’était  pas  question  d’es¬ 
pion  alors. 

Carrier  :  J’ai  dit  à  la  commission  que  j’avais 
donné  à  Lambertye  le  pouvoir  de  me  servir  d’espion 
dans  la  Vendée  et  d’arrêter  Charette;  car  il  avait  dit 
qu’il  connaissait  très-bien  ce  brigand  et  qu’il  pou¬ 
vait  s’en  emparer  ;  mais  la  preuve  que  ce  n’est  point 
avec  cet  ordre  qu’il  a  fait  noyer,  c’est  que  les  prêtres 
avaient  péri  le  25  brumaire,  et  mon  arrêté  n’est  que 
du  16  frimaire. 
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Bourdon  (de  l’Oise)  :  Quelle  était  l’expédition  dont 
Lambertye  était  chargé? 

Carrier  :  De  s’assurer  de  la  personne  deCharette. 

Bonnet  (de  l’Aube)  :  Si  Prieur,  qui  n’a  passé  que 
vingt-quatre  heures  à  Nantes,  a  eu  connaissance  des 
horreurs  qui  s’y  sont  commises,  Carrier  a  dû  en 
avoir  connaissance  aussi  et  les  poursuivre,  ou  il  n’a 
pas  fait  son  devoir. 

Dartigoyte  :  Si  Lambertye  avait  été  espion,  il 
aurait  eu  besoin  d’hommes  de  confiance,  au  lieu  que 
l’ordre  porte  des  réquisitions  contraires.  Je  demande 
quelles  pouvaient  être  les  opérations  d’un  espion. 
(Bourdon  :  Le  mot  expédition  explique  tout.)  L’or¬ 
dre  porte  opérations  et  expéditions  ;  ce  qui  explique 
assez  qu’il  s’agit  de  noyades.  Si  c’eût  été  un  espion¬ 
nage,  il  aurait  dû  taire  des  dépenses;  il  faudrait  que 
Carrier  eût  ordonnancé  le  compte  de  Lambertye. 

Carrier  :  Mes  collègues  et  moi  nous  avons  eu  des 
espions  dans  la  Vendée  ;  je  ne  crois  pas  qu’ils  aient 
écrit  les  comptes.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  Lam¬ 
bertye  m’a  rendu  ses  comptes  verbalement,  et  que 
je  l’ai  payé  de  meme  verbalement. 

Bréard  :  Je  demande  que  Carrier  réponde  à  Lai- 
guelot. 

Carrier  :  Je  proteste  à  la  Convention  que  je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  tenu  jamais  les  propos  qu'il 
me  prête. 


beaucoup  plus  que  l’intérêt  public  ne  l’exige;  mais 
je  demande,  pour  les  principes,  que  la  parole  reste 
à  Carrier  tant  qu’il  voudra,  et  qu’on  aille  ensuite  aux 
voix. 

Carrier  :  Je  réponds  à  mon  collègue  Dumont  que, 
la  proposition  n’ayant  jamais  été  faite  de  déporter 
les  prisonniers,  je  n’ai  pu  tenir  le  propos  qu’il  me 
prête. 

Quant  à  Sevestre ,  il  m’a  dit  :  «  Tu  as  traduit  des 
Nantais.  -  Oui,  lui  répondis-je,  parce  qu’il  y  avait 
des  notes  graves  contre  eux.  »  11  me  dit  encore  : 
«  Tu  as  agi  avec  rigueur.  »  Je  lui  répondis  :  -  Je  sais 
bien  que  les  Nantais  te  diront  que  je  me  suis  com¬ 
porté  avec  rigueur.  »  Je  l’interpelle  de  déclarer  si  je 
ne  lui  ai  pas  dit  que  j’avais  tout  fait  pour  empêcher 
les  Nantais  d’être  j  uge's  parle  tribunal  de  Robespierre. 

Sevestre  :  Je  maintiens  ma  déposition. 

Première  liasse.  — Dixième  pièce.  (  Lettre  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Tours,  28  li  uctiilor, 
l’an  2,  sans  signature.  — «  il  i.  Lit  lusiller  tout  un  batail¬ 
lon  de  cavalerie  ennemie ,  qui  est  venu  se  rendre  à  Nantes 
avec  chevaux,  armes  et  bagages,  à  la  suite  d’une  amnistie.  » 

Carrier  :  Je  suis  en  état  de  prouver  que  ce  batail¬ 
lon  de  cavaliers,  qui  n’était  pas  un  bataillon,  puis¬ 
qu’il  n’y  en  avait  que  trente,  fut  pris  les  armes  à  la 
main  ,  et  que  je  les  lis  conduire  en  prison.  Tous  de¬ 
mandaient  à  servir  la  république;  jamais  je  n’ai 
donné  ordre  de  les  fusiller. 


Laignelot  :  Avant  que  Carrier  fût  dénoncé,  j’a¬ 
vais  dit  ce  fait  à  plusieurs  de  mes  collègues.  J’allai 
voir  Robespierre,  qui  était  incommodé  ;  je  lui  pei¬ 
gnis  toutes  les  horreurs  qui  s’étaient  commises  à 
Nantes;  il  me  répondit  :  «  Carrier  est  un  patriote;  il 
fallait  cela  dans  Nantes.  »  Lorsque  Lambertye  et  Fou- 
quet  furent  guillotinés,  Carrier  dit  :  «  On  a  guillo¬ 
tiné  les  deux  meilleurs  patriotes  de  Nantes,  j’en  aurai 
vengeance,  ou  je  me  la  ferai  moi-même.  «  Plusieurs 
de  mes  collègues  ont,  comme  moi,  entenducepropos. 

Jars  :  Il  ne  s'agit  ici  que  de  constater  que  Carrier 
a  eu  connaissance  des  noyades.  Eh  bien,  il  écrivait 
le  25  brumaire  que  quatre-vingt-dix  prêtres  avaient 
été  noyés;  il  peignait  cet  événeinentcomme  un  acci¬ 
dent.  Quelque  temps  après  il  écrivit  que  les  prêtres 
avaient  péri  dans  les  Ilots,  et  il  ajoutait  :  «  Cet  évé¬ 
nement  n’est  pas  nouveau.  » 

Clauzei.  :  11  faut  que  vous  sachiez  que  ces  qua¬ 
tre-vingt-dix  prêtres  n’étaient  point  sujets  à  la  dé¬ 
portation.  Ils  étaient  septuagénaires,  et  la  loi  les 
exceptait;  il  y  en  avait  un  de  quatre-vingt-cinq  ans. 

Coren-Fustier  :  Lorsque  Carrier  écrivait  sa  let- 
tie,  nous  crûmes  que  tous  les  prêtres  avaient  été 
noyés  par  un  accident. 


.Sevestre  :  Je  déclare  à  la  Convention  qu’à  n 
retour  de  mission  mon  premier  soin  fut  de  dir 
Carrier  :  -  Tu  as  commis  des  horreurs  à  Nantes 
as  traduit  des  Nantais  au  tribunal  révolutionnai 
je  les  connais,  il  y  en  a  qui  ont  secondé  la  révol  uti 
qui  sont  d’excellents  patriotes;  ils  ne  seront 
condamnes  par  le  tribunal.  —  Eh  bien  ,  me  répon 
i  i  J*  les  ferai  tous  guillotiner.  »  (Mouvement  d  l 
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venUo,?NT  (du  Calvados)  :  Je  dois  rappeler  à  la 
Carr  er  lill.moVqne  j  ai  entendu  de  la  bouc! 
fut  ÏÏ;  è0l’ne<fPI<‘ V,e  r,'gnaU  P,,COrP  î  la  propos 

ntrs  nîn  J  Srndde^de  (lp'Porter  t(,lIS  les  pr 

a  manh>red  i,,us;  Carner  dit  :  “Oui,  dépu, 

ma  maniéré.  »  Je  l  ai  entendu.  1 

Merlin  (de  Douai)  :  Cette  discussion  se  prol 


Vingtième  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (Lettre  de  l’accu¬ 
sateur  public,  le 9  brumaire,  l’an  3.  —  Septième  témoin.) 
—  a  Nombre  de  révoltés  qui  venaienlde  déposer  leurs  ar¬ 
mes  ont  été  sabrés  sur  la  place  du  Département. 

«  Il  a  fait  noyer  indistinctement  des  femmes,  fdles  et 
enfants  venus  de  la  Vendée,  et  qui  élaieutdans  uneprison. 

«  Il  autorisa  une  commission  militaire  à  faire  fusiller 
tous  les  gens  de  la  campague,  dont  une  partie  n’avait  ja¬ 
mais  pris  les  armes. 

«  Il  a  fait  investir  dans  la  nuit  différentes  communes  de 
campagne.  On  a  ramassé  tous  les  habitants  qui ,  depuis 
plus  de  deux  mois,  restaient  tranquilles,  cultivant  leurs 
champs  ;  ils  ontété  tous  fusillés  indistinctement,  sans  être 
interrogés. 

«  Il  a  fait  incarcérer  toutes  les  femmes  ou  filles  soi-di¬ 
sant  suspectées  d’inconduite;  il  les  a  fait  ensuite  noyer. 

“  Par  ordre  de  Carrier  et  du  comité  révolutionnaire  , 
toutes  les  filles  suspectées  d’avoir  été,  il  y  a  un  an  ou  deux, 
à  la  messe  d’un  prêtre  rélractaire ,  ont  été  incarcérées.  » 

Carrier  :  Tous  ces  faits-là  sont  dans  une  lettre 
sans  signature,  elle  ne  mérite  aucune  confiance.  Ja¬ 
mais  je  n’ai  donné  d'ordre  pour  juger  les  habitants 
des  campagnes;  jamais  je  n’ai  fait  investir  aucune 
espèce  de  campagne  ;  jamais  je  n’ai  attaqué  les  bri¬ 
gands  qu’en  corps  d’armée.  Quant  aux  femmes  et 
aux  filles  suspectes  d’inconduite,  je  lésai  occupées  à 
travailler  au  linge  des  soldats.  —  Carrier  lit  un  ar¬ 
reté  qu  il  prit  à  ce  sujet.  ( La  suite  demain.) 

N.  B.  Le  4,  à  deux  heures  du  matin,  à  la  suite  de 
appel  nominal,  Carrier  a  été  décrété  d’accusation  à 
la  majorité  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
voix  contre  deux  votes  conditionnels. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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Sextidi  6  Frimaire,  l’an  3e.  ( Mercredi  26  Novembre  1794  ,  vieux  stijle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

Vingtième  liasse.  —  Septième  pièce.  (Ces  faits  sont  at¬ 
testés  par  Giraud ,  ex-constituant,  Forget  et  un  autre  té¬ 
moin.  Leur  déclaration  est  consignée  dans  une  lettre  de 
l’accusateur  public  au  comiiéde  sûreté  générale.) — «Trois 
témoins  déclarent  que,  le  29 frimaire,  an  2,  quatre  vingts 
et  quelques  brigands,  armés  et  équipés,  se  sont  rendus  sur 
la  place  du  Département;  ils  exprimèrent  leurs  regrets  d’a¬ 
voir  servi  contre  la  république,  déclarèrent  venir,  au  nom 
de  toute  l’armée,  pour  se  rendre  et  livrer  leurs  chefs,  pieds 
et  mains  liés;  que  trois  d’entre  eux  se  détacheraient  pour 
porter  l’accepiation,  et  que  les  autres  resteraient  en  ot'ges. 

«  Les  corps  constitués  s’assemblèrent,  firent  prévenir  le 
représentant  du  peuple,  qui  fit  conduire  les  brigands  à 
l’Entrepôt:  ils  ont  subi  le  même  sort  que  d’autresdélenus.» 

Carrier  :  Ils  ont  été  jugés  par  la  commission  mi¬ 
litaire.  Jamais  je  n’en  ai  rien  su  du  tout.  Dans  le 
temps  où  Nantes  était  désolée  par  la  peste  ,  je  char¬ 
geai  la  commission  des’occuper  du  sortdes  brigands. 
Elle  les  jugea  :  je  ne  m’en  suis  pas  occupé  depuis 
celte  époque. 

Première  liasse.  —  Septième  pièce.  (  Déclaration  de 
J. -B.  Giraud,  directeur  de  la  poste,  à  Nantes,  le  14  ven¬ 
démiaire,  l’an  3.)  —  «  Un  soir,  vers  les  huit  heures,  deux 
militaires  se  présenti' renl  à  la  portière  de  la  voiture  de  place 
dans  laquelle  était  Carrier,  à  la  porte  de  la  Société  popu¬ 
laire;  ils  lui  annoncèrent  qu’ils  arrivaient  d’Ancenis  avec 
trois  cents  prisonniers  dans  un  bateau,  et  qu’ils  ne  savaient 
où  h  s  conduire.  Carrier  leur  répondit  :  «  Comment  f..... 
o  imbéciles  que  vous  êtes,  f.....-moi  tous  ces  b.. ..-là  dans 

l’eau,  et  que  demain  il  n’en  soit  plus  question  !» 

«  Le  lendemain  ,  le  bruit  général  était  que  dans  la  nuit 
on  avait  noyé  un  très-grand  nombre  de  prisonniers  arrivés 
d’Ancenis.  >> 

Carrier  :  Jamais  je  n’ai  eu  connaissance  qu’il  soit 
arrivé  aucun  prisonnier  d’Ancenis  à  Nantes;  jamais 
je  n’ai  tenu  le  propos  qu’on  me  prête.  Eh  !  comment 
Giraud  eût-il  entendu  seul  ce  propos  à  la  Société 
populaire,  d’où  je  ne  sortais  qu’accompagné  de  plu¬ 
sieurs  personnes  qui  l’auraient  entendu  de  même? 

Ce  Giraud  est  un  aristocrate  très-prononcé,  qui  a 
adhéré  aux  actes  libe rticides  de  Nantes,  et  qu’on  a 
accusé  d’être  attaché  aux  prêtres  fanatiques.  11  ne 
mérite  donc  aucune  confiance. 

Troisième  liasse.  —  Première  pièce.  (Lettre  de  la  Société 
populaire  de  Tours  à  celle  de  Nantes,  du  16  vendémiaire 
au  3.  Pour  copie  conforme  :  signé  Leroux,  président  ;  Gou- 
beau,  Ceroust,  Crouzet,  secréiaires.) —  «  La  Sociéié  po¬ 
pulaire  de  Tours,  instruite  par  l’indignation  publique  des 
actes  de  férocité  commis  sur  des  femmes  enceintes,  des  en¬ 
fants,  des  magistrats  du  peuple,  invite  la  Société  de  Nan¬ 
tes  à  lui  taire  connaître  la  vérité;  elle  lui  demande  des 
éclaircissements  prompts  et  fidèles  sur  la  conduite  de  Car¬ 
rier,  Henlz  et  Francastel,  enfin  de  tous  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  exercé  dans  la  commune  de  Nantes  le 
droit  sacré  de  la  Convention  nationale.  ■> 

Carrier  :  Vous  voyez  par  cotte  déclaration  qu’une 
conjuration  est  formée  contre  tous  les  représentants 
qui  ont  été  envoyés  dans  la  Vendée.  Vous  voyez 
qu’on  demande  déjà  des  renseignements  sur  Hentz 
et  Francastel  ;on  a  déjà  cherché  à  les  impliquer  dans 
une  procédure  du  tribunal  révolutionnaire;  bientôt 
on  rappellera  tous  ceux  qui  ont  tait  la  guerre  de  la 
Vendée;  on  attaquera  successivement  tous  les  re¬ 
présentants  du  peuple.  Vous  verrez  un  jour  si  ma 
prédiction  est  vraie.  Remarquez  que  c’est  à  Tours, 

3*  Série,  — Tome  IX, 


dans  la  Société  populaire,  que  s’ourdit  cette  conspi¬ 
ration.  Un  jour  vous  saurez  la  vérité  sur  la  guerre 
de  la  Vendée.  On  a  eu  l’impudeur  d’écrire  à  la 
Convention  qu’à  l’affaire  de  Villiers  nous  n’avions 
perdu  que  six  cents  hommes,  et  trente  mille  ré¬ 
publicains  ont  été  massacrés  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille. 

Ménuau  :  C’est  faux.  (On  murmure.) 

Clauzel  :  11  ne  convient  pas  que  la  Convention 
reste  sous  l’opprobre  dont  l’accusé  veut  la  couvrir. 

Carrier  :  Je  ne  la  calomnie  pas,  je  cite  des  faits. 
A  l’affaire  de  Coron,  trois  mille  brigands  ont  mis  en 
déroute  cent  mille  soldats  qui  portait  les  armes  pour 
la  république.  (11  s’élève  de  violents  murmures.) 
Laissez-moi  venir  à  ma  conclusion.  C’est  parce  que 
j’ai  contribué  le  plus  à  éteindre  la  guerre  de  la 
Vendée,  qu’on  veut  me  perdre. 

Première  liasse.  —  Douzième  pièce.  (  Douze  personnes 
étaient  au  souper,  au  nombre  desquels  étaient  Guesdon  , 
directeur  de  l’hôpital ,  Hurdouin,  Jeannet,  Lucas,  Ducos, 
tous  officiers  de  santé  au  même  hôpital,  leurs  épouses; 
Heclor,  général  de  brigade.  C’est  ce  qu’apprend  une  dé¬ 
nonciation  signée  Chéreau,  chirurgien  aide-major  et  chi¬ 
rurgien  en  chef  de  l’avant-garde  de  l’armée  des  Côtes  de 
La  Rochelle,  et  envoyée  au  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention  nationale.  Copie  conforme,  signée  Merlin 
(de  Thionville),  Legendre,  Reverohon,  et  renvoyée  A 
Laignelot,  représentant  du  peuple,  le  20  vendémiaire, 
l’an  3.  )  —  «  En  soupant  chez  Guesdon,  directeur  de  l’hc- 
pi taie  militaire  d’Ancenis,  Carrier  dit  qu’il  y  avait  à  Nan¬ 
tes  un  grand  nombre  d’aristocrates.  «  Vous  avez  vu  comme 
«  je  les  ai  menés;  j’en  ai  fait  fusiller  et  noyer  une  grande 
.>  partie,  mais  pas  tous:  il  en  reste  encore  beaucoup.  J’en 
«  aurais  fait  autant  à  Rennes  si  j’y  étais  demeuré  plus 
«  longtemps.  » 

«  Vous  avez  vu  passer,  ajouta-t-il,  les  cent  trente  Nan- 
«  tais  que  j'envoyais  à  Paris;  ils  n’étaient  pas  destinés  à 
«  y  arriver  ;  j’avais  écris  à  Francastel,  qui  était  à  Angers, 
«  de  les  faire  noyer  là  ou  aux  Ponls-de-Cé;  mais  ce  foutu 
«  coïon  n’a  pas  osé.  >• 

Carrier:  Un  seul  particulier  fait  cette  déclaration. 
11  cite  plusieurs  personnes  comme  présentes  au  sou¬ 
per;  je  ne  les  ai  pas  vues.  Y  a-t-il  un  seul  Nantais, 
oui,  un  seul,  qui  ail  été  victime?  Ce  témoin  dit  que 
j’en  aurais  fait  autant  à  Rennes  ;  mais  il  y  avait  dans 
cette  ville  assez  de  conspirateurs  pour  les  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire.  Eh  bien  ,  je  n’y  ai  tra¬ 
duit  personne;  j’ai  seulement  fait  arrêter  quelques 
individus. 

Le  Président  :  Carrier  demande  à  se  reposer  un 
instant. 

Dudois-Crancé  :  Je  demande  que  la  séance  soit 
suspendue  jusqu’à  six  heures,  qu’ensuite  la  Con¬ 
vention  termine  cette  affaire  sans  désemparer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue.  Il  est  quatre  heures. 

La  séance  reprend  à  six  heures  et  un  quart. 

Deuxième  liasse.  — Deuxième  pièce.  (Dénonciation  de 
Perotle  Brevete,qui  ne  sait  signer,  renvoyée  par  le  comité 
de  surveillance  de  la  Société  populaire  au  comité  de  sur¬ 
veillance  du  district,  le  21  vendémiaire,  an  3.  SignéeQuen- 
tin,  vice-piésident ,  Jacques -Gabriel  Mercier,  secrétaire 
par  intérim.  Pour  copie  conforme,  au  comité  de  surveil¬ 
lance  révolutionnaire  à  Nantes,  ce  12  vendémiaire,  l’an  3. 
Signé  Durance,  Lenoir,  Jacques-Martin  Carrail,  président, 
Vaumon,  Paillon,  Pelé  et  Subtil.  )  —  «  Michel  Brevete, 
nati!  de  Saint-Julien  ,  élait  détenu  à  l’Entrepôt;  sa  sœur, 
Perotte  Brevete,  taiileuse,  demeurant  à  Nantes,  aussi  na¬ 
tive  de  Saint-Julien ,  demanda  au  représentant  du  peuple 
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quel  serait  le  sort  du  détenu.  Carrier  demanda  l’âge  du 
détenu  ;  elle  répondit  trente-six  ans.  «  S’il  n’avait  que  dix- 
«  huit  ans,  je  pourrais  te  le  remettre,  dit  Carrier  ;  mais  il 
o  est  bon  à  f.....  à  l’eau,  et  bien  d’autres  à  sa  suite,  et  les 
«  trois  quarts  de  Nantes.  » 

«  Une  seconde  fois  Perotte  Brevete  se  jeta  à  ses  genoux, 
lui  demanda  une  permission  par  écrit  d’aller  voir  son  frère 
dans  la  prison,  pour  savoir  quel  serait  son  sort.  Carrier 
répondit  que  leur  jugement  était  fait  sitôt  qu’ils  arrivaient 
ü  Nantes,  qu’ils  étaient  noyés  sans  formalités.  Elle  de¬ 
manda  à  voir  son  jugement.  Carrier  dit  que  c’était  lui 
qui  rendait  ces  jugments,  et  ajouta  que,  si  elle  récidi¬ 
vait,  il  la  ferait  aussi  jeter  dans  l’eau  avec  les  autres;  et 
la  frappant  avec  le  lourreau  de  son  sabre ,  il  l’a  mit  à  la 
porte.  Lorsqu’elle  fut  au  bas  de  l’escalier,  il  la  rappela  et 
lui  dit  que,  si  elle  voulait  se  laisser  aller  à  sa  passion,  elle 
allait  avoir  son  frère.  Elle  s’y  refusa,  et  lui  dit  de  nou¬ 
veau  :  «  Donnez-moi  un  ordre  par  écrit  pour  aller  voir 
«  mon  frère.  »  Carrier  dit  qu’il  11e  donnait  aucun  ordre 
par  écrit,  et  la  renvoya  au  comité  révolutionnaire,  qui  ne 
la  satisfit  point. 

«  Le  lendemain,  ayant  appris  que  son  frère  avait  été 
transféré  dans  le  bâtiment  où  l'on  faisait  périr  les  prison¬ 
niers,  désirant  lui  porter  un  morceau  de  pain ,  elle  en  de¬ 
manda  la  permission  à  Carrier,  qui  lui  dit,  en  la  menaçant, 
que  son  frère  n’avait  pas  besoin  de  pain,  qu’il  avait  assez 
d’eau  à  boire,  et  que,  si  elle  répliquait,  il  lui  ferait  subir 
le  même  sort.  La  nuit  suivante  les  prisonniers  ont  péri.  » 

Carrier  :  Perrole  Brevete  estime  brigande;  tous 
les  habitants  de  Saint-Julien,  sa  commune,  ont 
porté  les  armes  contre  la  république  :  ils  y  ont  été 
engagés  par  les  femmes  qui  combattaient  avec  eux, 
et  qui  exerçaient  les  plus  grandes  cruautés.  Brevete 
est  sœur  d’un  brigand  qui  a  été  pris  les  armes  à  la 
main,  puisqu’elle  dit  elle-même  qu’il  était  dans 
l’Entrepôt  à  Nantes,  et  que  l’on  n’y  mettait  que  des 
brigands  saisis  les  armes  à  la  main.  Quelle  foi  peut 
mériter  une  brigande  contre  le  destructeur  de  la 
Vendée?  J’atteste  tout  ce  que  j’ai  de  plus  sacré  sur 
la  terre  que  je  11e  l’ai  jamais  vue.  Comment  serait- 
elle  entrée  chez  moi  .puisque,  pendant  tout  le  temps 
que  je  suis  resté  à  Nantes,  j’ai  donné  l’ordre  de  ne 
laisser  entrer  chez  moi  aucune  femme  de  la  cam¬ 
pagne?  Si  elle  était  entrée  chez  moi ,  je  l’aurais  lait 
arrêter  comme  une  brigande  ou  comme  l’espion  des 
brigands. 

Je  n’ai  jamais  de  ma  vie  frappé  aucune  femme. 
Celle-ci  a  l’impudeur  d’avancer  que  je  suis  descendu 
d’un  second  étage  pour  lui  faire  des  propositions 
infâmes  et  crapuleuses.  S’il  était  vrai  que  la  rage  et 
l’abrutissement  se  fussent  emparés  de  moi  à  un  tel 
point,  l’aurais-je  frappée  ?  lui  aurais-je  tenu  le  lan¬ 
gage  brutal  qu’elle,  me  prête? 

Que  ceux  qui  me  connaissent  depuis  mon  enfance, 
que  ceux  qui  m’ont  fréquenté  dans  la  Convention, 
que  ceux  qui  m’ont  suivi  dans  ma  mission  disent 
quelle  est  ma  conduite,  quels  sentiments  j’ai  tou¬ 
jours  eus.  Qu’on  interroge  l’armée  de  l’Ouest  et  mes 
collègues  qui  y  ont  été  avec  moi;  ils  attesteront  que 
j  ai  fait  tous  mes  efforts,  surtout  à  Montaigu  et  à 
Cholet,  pour  faire  respecter  le  sexe.  Et  l’on  pourrait 
croire  que  j’ai  violé  les  règles  de  la  pudeur  !  Savez- 
vous  où  cette  déclaration  atroce  a  été  fabriquée? 
C’est  dans  le  prétendu  comité  de  Tours,  près  de  la 
Société  populaire  qui  la  première  a  provoqué  celle 
de  Nantes  à  vomir  contre  moi  les  plus  atroces  incul¬ 
pations. 


Troisième  liasse.  —  Deuxième  pièce.  (  Lettre  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Nautes  en  réponse  à  celle  de  Tours, 
Nantes,  ce  21  vendémiaire,  l’an  3.)—  «Des  femmes,  de: 
enfants  égorgés,  massacrés; 

«  Des  magistrats  en  écharpe  allant  au-devant  des  colon¬ 
nes  républicaines,  fusillés;  des  milliers  de  détenus,  dei 
•x'n  h'  *'U1  SS  ren^aien*»  htsùlés  ou  noyés  sans  juge- 


«  Des  agriculteurs  travaillant  à  la  terre,  massacrés  sur 


les  champs,  un  grand  nombre  de  patriotes  sacrifies  et  dé¬ 
truits  ; 

«  Voilà  le  fruit  de  l’insouciance,  de  la  malveillance  de 
plusieurs  représentants  du  peuple  qui  ont  vu  toutes  ces 
atrocités  sans  rien  dire  ;  d’autres  y  ont  participé.  » 
Carrier  :  Vous  voyez  que  cette  déclaration  ne 
s’applique  pas  à  moi ,  mais  à  tous  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  été  dans  la  Vendée. 

Deuxième  liasse.  —  Troisième  pièce.  (  Déclaration  de 
Va  il  li ,  canonnier,  signée  par  lui  à  l’original,  et  dont  la 
copie  conforme,  signée  le  24  vendémiaire,  l’an  3,  par 
le  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  est  jointe  aux  pièces.) 
—  0  Dans  le  courant  de  brumaire,  l’an  2,  un  canot  por- 
tant huit  personnes,  et  suivi  d’ungabareau  chargé dequa- 
tre-vingt-dix  prêtres  ,  se  présente  à  minuit  et  demi  vers  le 
ponton  de  la  Samaritaine,  en  station  devant  la  Sécherie, 
pour  aller  à  bord.  Le  factionnaire  refusait  le  passage  si 
on  n’exhibait  pas  des  ordres  supérieurs  ;  Fouquet  et  Lam- 
bertye,  qui  commandaient,  présenièrent  des  pouvoirs  si¬ 
gnés  de  Carrier,  et  conçus  à  peu  présences  ternies  :  «  Per- 
«  mis  aux  citoyens  Fouquet  etLambertyede  passerpartout 
«où  besoin  sera,  avec  un  gabareau  chargé  de  brigands, 

«  sans  que  personne  puisse  les  interrompre  ni  les  troubler 
«  dans  ce  transport.  »  Le  factionnaire  les  laissa  passer  sous 
la  batterie  du  ponton.  Un  quart  d’heure  après,  il  entendit 
les  cris  et  reconnut  les  voix  de  ceux  qui  étaient  dans  le  ga¬ 
bareau,  et  qu’on  faisait  périr  de  la  manière  la  plus  féroce. 

«Environ  un  mois  après,  le  même  factionnaire  étant 
sur  le  même  ponton,  entre  onze  heures  et  minuit,  deux 
autres  gabares  chargées  d’hommes  s’arrêtèrent  à  la  Prai- 
rie-au-Duc;  le  iuctionnaire  et  ses  camarades  ont  vu  plus 
de  huit  cents  personnes  des  deux  sexes,  dépouillées  inhu¬ 
mainement,  noyées,  coupées  par  morceaux  et  fusillées. 
Leurs  habits,  leurs  bijoux  furent  vendus  le  lendemain  ma¬ 
lin  au  plus  offrant  par  ceux  mêmes  qui  avaient  été  leurs 
bourreaux. 

«  Il  y  eut  une  troisième  noyade  dont  on  ne  dit  ni  l’épo¬ 
que,  ni  le  lieu;  elle  est  racontée  par  le  même  factionnai¬ 
re  :  les  victimes,  celte  fois,  furent  attachées  deux  à  deux. 

«  Il  y  a  eu  une  quatrième  noyade  qui  a  été  dirigée  com¬ 
me  les  trois  autres,  vue  et  racontée  par  la  même  person¬ 
ne,  qui  estime  qu’il  a  péri  ainsi  plus  de  deux  mille  indi¬ 
vidus. 

«  Les  mêmes  hommes  ont  dirigé  les  quatre  expéditions; 
ils  n’ont  montré  leurs  pouvoirs  que  la  première  fois.  » 

Carrier  :  Ce  que  vous  venez  d’entendre  sont  des 
mesures  auxquelles  je  n’ai  point  participe'.  Quant  à 
l'énonciation  de  1  ordre  qu’on  m’attribue  ,  elle  con¬ 
tient  deux  faux  matériels.  De  ma  vie  je  n’ai  connu 
Fouquet,  de  ma  vie  je  ne  lui  ai  donné  aucun  ordre. 
Le  testant  de  la  déposition  ne  me  concerne  pas, 
parce  que  je  n’ai  jamais  pu  participer  à  de  pareilles 
horreurs. 

Première  liasse.  —  Première  pièce.  (Déclaration  deVau- 
geois,  accusateur  près  la  commission  militaire  du  deuxiè¬ 
me  arrondissement,  et  Dumont,  président  au  tribunal 
criminel  militaire  du  même  arrondissement,  faite  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  le  23  vendémiaire.  ) —  «  Lambertye 
et  Fouquet  se  disposaient  un  jour  à  faire  enlever  plusieurs 
femmes,  dont  quinze  enceintes,  de  la  prison  de  l’Entre¬ 
pôt,  ainsi  que  des  enfants  de  huit  ans  et  au-dessus;  l’accu¬ 
sateur  public  et  un  des  membres  de  la  commission  militaire 
s’opposaient  à  cet  enlèvement,  au  nom  de  l’autorité  dont 
ils  étaient  investis  ,  et  leur  demanda  leurs  pouvoirs  :  Lam¬ 
bertye,  après  quelques  difficultés,  et  lui  avoir  dit  qu’il 
avait  fait  bien  d’autres  expéditions  semblables,  lui  donna 
copie  d’un  ordre  signé  Carrier. 

«  Le  lendemain  Carrier  envoie  chercher  la  commission  ; 
elle  était  à  son  poste. 

«  Le  président  se  rend  chez  le  représentant  du  peuple, 
qui ,  en  le  voyant,  lui  dit  avec  fureur:  «C’est  donc  toi  qui 
«  t  opposes  à  mes  ordres  !  Puisque  tu  veux  juger,  juge 
«  donc;  et  si  l’Entrepôt  n’est  pus  vidé  dans  deux  heures  je 
“  te  lais  fusiller.  »  Le  président  se  relira,  et  se  rendit  à 
l’Entrepôt.  Lambertye  et  Fouquet  furent  arrêtés  par  le  co¬ 
mité  et  traduits  devant  la  commission  militaire  :  Lamher- 
tye  exhiba  le  même  ordre  que  dessus,  signé  Carrier,  dont 
voici  la  teneur  :  " 
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•  Au  nom  de  la  république,  etc.,  Carrier,  représentant 
du  peuple  près  l'armée  de  l’Ouest,  invite  et  requiert  le 
nombre  de  citoyens  que  Guillaume  Lamberlye  voudra 
Choisir  à  obéir  à  tous  les  ordres  qu’il  leur  donnera  pour 
une  expédition  que  nous  lui  avons  confiée;  requiert  le 
commandant  des  postes  de  Nanies  de  laisser  sortir,  soit 
de  nuit,  soit  de  jour,  edit  Lambertye  et  les  citoyens  qu’il 
conduira  avec  lui  ;  défend  à  qui  que  ce  soit  de  mettre  les 
moindres  entraves  aux  opérations  que  pourront  nécessiter 
leurs  expéditions.  » 

«  La  pièce  originale  est  annexée  au  procès  de  Fouquet 
et  Lambertye,  qui  ont  déclaré,  lors  de  leur  jugement, 
n’avoir  eu  d’autre  ordre  de  Carrier  ,  par  écrit,  que  celui- 
là.  Lamberlye  déclara  que  c’était  en  vértu  de  cet  ordre 
qu’il  avait  noyé  les  prêtres  et  plusieurs  hommes,  femmes 
et  enfants ,  en  différentes  fois.  » 

Carrier  :  Le  déclarant  ne  parle  que  d’un  arrêté 
donné  à  Lambertye.  Je  ne  vois  pas  la  pièce  origi¬ 
nale  ;  la  copie  peut  être  tronquée,  inexacte.  La  Con¬ 
vention  l’a  si  bien  senti ,  qu’elle  a  décrété  hier  que 
les  pièces  originales  seraient  apportées. 

Je  me  souviens  d’avoir  donné  un  ordre  à  Lam¬ 
bertye,  mais  il  n’avait  d’autre  but  que  de  surveiller 
les  brigands  ,  de  s’assurer  de  Charette  ou  de  le  dé¬ 
truire.  Si  cet  arrêté  avait  été  donné  pour  faire  noyer 
des  brigands,  il  n'aurait  pas  contenu  l’ordre  de 
laisser  passer  hors  du  port,  puisque  le  port  est  dans 
la  ville. 

On  reproche  à  Lambertye  d’avoir,  en  vertu  de  cet 
arrêté,  noyé  des  prêtres  réfractaires  qui  devaient 
être  déportés  à  Guernesey  ;  mais  la  lettre  qui  l’an¬ 
nonce  est  du  27  brumaire  ,  et  mon  arrêté  est  du  17 
frimaire  ,  c’est-à-dire  un  mois  après.  Si  Lambertye 
avait  abusé  de  ses  pouvoirs,  pourrait- on  m'en  faire 
un  crime?  Pourquoi  le  déclarant  ne  m’a-t-il  pas  dé¬ 
noncé  ces  excès?  11  est  venu  plusieurs  fois  chez  moi 
avec  ses  camarades,  et  il  ne  m’en  a  jamais  parlé. 

Quant  au  propos  du  président  de  la  commission, 
je  déclare,  et  j’en  aurai  la  preuve,  que  ce  président 
n’entra  pas  chez  moi,  qu'il  ouvrit  la  porte  de  mon 
appartement,  et  se  tint  derrière.  Je  lui  demandai 
pourquoi  il  n’entrait  pas  ;  il  me  répondit  qu’il  était 
attaqué  de  la  contagion  ,  et  qu’il  craignait  de  me  la 
communiquer.  Je  l’invitai  de  dire  à  ses  collègues  de 
ne  plus  pénétrer  dans  les  prisons  pour  juger  les  bri¬ 
gands,  mais  de  les  faire  venir  dans  un  endroit  con¬ 
venable,  et  de  les  juger  le  plus  tôt  possible.  Ce  pré¬ 
sident  est  mort  trois  jours  après,  car  on  périssait 
tout  de  suite  de  cette  maladie  ,  ou  bien  l’on  en 
guérissait  dès  le  lendemain  du  jour  qu’on  l’avait 
gagnée. 

Vingtième  liasse.  —  Première  pièce.  —  (  Lettre  de  l’ac¬ 
cusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  au  comité 
de  sûreté  générale,  le  25  vendémiaire,  l’an  3,  signée  Le- 
blois,  contenant  la  déposition  de  deux  témoins,  dont  l’un 
a  vu  et  l’autre  oui  dire;  elle  contient  aussi  la  déclaration 
de  quelques  accusés.  )  —  «  Les  membres  du  comité  révo¬ 
lutionnaire,  aujourd’hui  accusés,  avouent  qu’ils  ont  pris 
part  à  ces  exécutions,  mais  ils  disent  avoir  reçu  les  ordres 
verbaux  de  Carrier.  Il  n’en  donnait  d’écrits  que  pour  la 
déportation  ou  la  translation  de  ces  victimes;  il  les  taisait 
ensuite  périr  par  des  ordres  particuliers  donnés  au  comité, 
et  notamment  à  Goulin. 

«  C’est  par  ses  ordres  que  Lambertye  et  Fouquet  ont  fait 
plusieurs  mariages  républicains;  ils  appelaient  ainsi  1  ac¬ 
tion  de  mettre  nus  un  jeune  garçon  et  une  jeune  fille,  de 
les  attacher  ensemble,  de  les  jeter  à  l’eau,  » 

Carrier  :  Vous  voyez  que  le  comité,  ayant  donné 
plusieurs  arrêtés,  a  imaginé,  pour  se  tirer  d’em¬ 
barras,  de  reverser  sur  moi  toutes  les  inculpations. 
On  prétend  que  j’ai  donné  îles  ordres  particuliers  à 
Goulin  ;  mais  oùsont-iis?  On  ne  prend  pas  des  me¬ 
sures  aussi  violentes  sans  un  ordre  émane  du  repré¬ 
sentant  du  peuple;  or  je  défie  que  le  comité  fasse 
voirie  moindre  arrêté  de  moi  qui  lésait  autorisées. 


On  parle  d’un  fait  atroce  qui  ti’est  pas  constant  au 
procès;  mais,  eu  le  supposant  vrai,  il  faudrait  que 
je  l’eusse  ordonné  pour  m’en  faire  un  crime.  Or  il 
n’y  a  pas  un  seul  ordre  de  ma  part.  Je  le  demande  a 
mes  collègues  Milhatid  ,  Bô  ,  Mirande,  qui  me  con¬ 
naissent  dès  l’enfance  ;  je  le  demande  à  ceux  qui 
m’ont  fréquenté  ,  à  ceux  qui  m’ont  vu  arriver  dans 
le  sein  de  la  Convention  ;  je  les  adjure  tous,  an  nom 
de  l’honneur  qu’on  veut  me  ravir,  de  dire  s’ils  me 
croient  capable  de  commettre  de  pareilles  horreurs 
de  sang-froid  ;  je  les  adjure,  do  dire  s’ils  ont  jamais 
rien  vu  en  moi  qui  approchât  d’une  pareille  férocité. 

Vingtième  liassse.  —  Deuxième  pièce.  ("Précis  des  dé¬ 
bats  concernant  le  procès  du  comité  révolutionnaire  de 
Nanies,  le  27  vendémiaire,  signé Leblois ;  déclaration  de 
Goulin  ,  prévenu.  Troisième  témoin.)  —  «  Gliaux,  l’un  des 
prévenus,  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  déclare  que 
Carrier  a  tiré  le  sabre  sur  lui,  lorsqu’il  réclamait  la  liberté 
de  plusieurs  enfants. 

«  Le  25  frimaire,  il  a  fait  noyer  sans  jugement  cent  vingt 
scélérats. 

«  A  l’instant  du  supplice,  Lambertye  et  Fouquet  ont  dé¬ 
claré  que  Carrier  leur  avait  donné  l’ordre  verbal  de  noyer 
les  prêtres. 

«  Il  a  menacé  de  la  guillotine  une  députation  de  la  com¬ 
mission  militaire  pour  lui  demander  s’il  avait  signé  l’ordre 
don  t°f  original  existe  ;  il  l’a  nié. 

«  Carrier  soupant  chez  le  septième  témoin,  celui-ci  lui 
reprocha  de  toujours  noyer  ;  Carrier  dit:  «  Tu  en  verras 
«  bien  d’autres;  nous  avons  des  femmes  à  sansculoltiser, 

«  c’est-à-dire  noyer.  » 

»  Une  femme  était  à  une  fenêtre  sur  la  place  sur  laquelle 
Carrier  passait  ;  on  assure  qu’il  donna  ordre  de  tirer  sur 
elle. 

«  Le  président  de  la  commission  militaire  le  consultait 
sur  une  compétence;  Carrier  répondit:  «La  guillotine, 
«  toujours  la  guillotine.» 

«  On  assure  qu’il  a  fait  noyer  trois  belles  femmes  dont 
il  avait  joui.  » 

Carrier  :  C’est  un  prévenu  qui  fait  cette  déclara¬ 
tion  contre  moi.  Je  demande  à  mon  collègue  Bour- 
botes’il  n’est  pas  vrai  que  nous  avons  pris  ensemble 
un  arrêté  pour  sauver  les  enfants  de  la  peine  qui 
était  portée  contre  les  brigands. 

Bourbote  :  Le.  fait  est  vrai.  Je  n’ai  jamais  signé 
qu’un  acte  avec  Carrier,  et  c’est  celui-là  qui  avait 
pour  objetde  soustraire  au  supplice  les  jeunes  gens 
au-dessous  de  seize,  ans. 

Treilhard  :  Je  demande  à  Bourbote  pourquoi  cet 
arrêté  a  été  pris?  si  ce  n’est  pas  lorsqu’on  eut  con¬ 
naissance  qu’on  avait  noyé  des  enfants?  car  il  exis¬ 
tait  un  décret  qui  portait  les  mêmes  dispositions. 

***  ;  Cet  arrêté  a  été  pris  lorsqu’il  n’y  avait  plus 
personne  à  noyer. 

Bourbote  :  Je  connaissais  le  décret  dont  parle 
Treilhard  :  mais  il  ne  déterminait  pas  l’âge  auquel 
les  jeunes  gens  devaient  être  soustrait  au  supplice. 
En  passant  à  Nantes  pour  me  rendre  à  Noirmou- 
tier,  je  vis  Carrier  qui  me  dit  que  les  prisons  de. 
Nantes  renfermait  un  grand  nombre  de  brigands 
faits  prisonniers  après  l’affaire  de  Savenay,  parmi 
lesquels  il  y  avait  beaucoup  d’enfants.  Nous  arrêtâ¬ 
mes  que  ceux  au-dessous  de  seize  ans  ne  seraient  pas 
traduits  devant  la  commission.  Voilà  le  motif  que 
m’a  présenté  Carrier;  je  n’en  connais  pas  d’autres. 

Carrier  :  Voilà  comme  la  calomnie  se  mêle  dans 
cette  affaire.  Vous  avez  mené  Marat  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  ,  et  vous  voulez  in'v  mener.  Vous 
voyez,  d’après  ce  que.  vient  de  nous  dire  Bourbote  , 
que  ce  n’est  point,  comme  la  rage.de  la  calomnie 
vient  de  le  vomir,  parce  qu’il  n’y  avait  plus  d’en¬ 
fants  à  noyer  que  cet  arrêté  fut  [iris ,  car  j’en  avais 


déjà  fait  une  distribution  aux  citoyens  de  Nantes. 
J’en  avais  donné  un  qui  avait  dix -huit  ans  passés  à 
un  marinier  ;  j’en  donnai  trois  au  citoyen  Boussain, 
directeur  de  l’hôpital  de  Nantes.  Voici  cet  arrêté. 
(11  le  lit.) 

Comme  le  décret  ne  fixait  pas  l’âge,  je  n’osai  pas 
prendre  de  détermination  à  moi  tout  seul  :  car  vous 
savez  sous  quel  despotisme  nous  vivions.  J’avais 
donné  à  trois  communes,  près  d’Indre ,  des  garan¬ 
ties  pour  empêcher  qu’on  n'attentât. i  ces  communes, 
et  je  leur  avais  recommandé  de  ne  les  montrer  qu’à 
nos  braves  défenseurs  s’ils  se  présentaient  ;  car,  si 
elles  avaient  été  vues  de  quelque  agent  exécutif, 
j’aurais  étésur-le-champ  traîné  à  l’échafaud  comme 
complice  des  brigands.  Vous  savez  que  nos  collè¬ 
gues  Bourdon  et  Goupilleau  ont  été  pendant  très- 
longtemps  sous  la  hache  de  la  loi,  pour  avoir  usé 
d’indulgence . 

Plusieurs  voix  :  Dis  donc  des  assassins! 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  dois  dire  que  si  quelques 
membres  du  gouvernement  ont  blâmé  nos  mesures, 
et  ont  voulu  nous  mettre  sous  le  couteau  ,  il  en  est 
d’autres  aussi  qui  ont  versé  des  larmes  de  joie  au 
récit  que  nous  leur  fîmes  des  victoires  que  nous 
avions  remportées  en  suivant  l’indulgence. 

Carrier  :  Je  ne  devais  connaître  que  les  décrets  et 
les  proclamations  de  la  Convention  nationale;  je  de¬ 
vais  les  diriger  et  non  ies  suspendre.  Le  témoin  qui 
dépose  ces  faits  est  Phelippes-Troncjolly,  cet  homme 
qui  le  premier  a  provoqué  les  inculpations  horribles 
qui  ont  été  faites  contre  moi;  et  vous  allez  voir 
comment  il  m’a  écrit  depuis  mon  départ  de  Nantes. 
Mon  collègue  Bô  a  vu  les  lettres,  et  les  originaux  en 
sont  déposés  au  tribunal  révolutionnaire. 

On  lit  ces  lettres. 


Dans  la  première,  datée  de  Nantes, le  15  germinal, 
Phelippes  dit  à  Carrier  : 

«  Parmi  les  collègues  que  tu  m’as  donnés,  il  y  en  a 
deux  qui  ne  sympaihisent  pas  avec  moi,  et  qui  t’ont  pré¬ 
venu  contre  moi.  Je  viens  d’apprendre  qu’après  une  ma¬ 
ladie  longue  tu  as  nommé  à  ma  place.  Je  ne  suis  pas  af¬ 
fligé  d’avoir  perdu  ma  présidence,  mais  je  ne  me  console¬ 
rais  pas  d’avoir  perdu  la  confiance  d’un  représentant  tel 
que  toi.  Tu  étais  mal  entouré  à  Nantes  ;  redoute  Goulin  et 
les  impressions  qu’il  pourrait  te  donner.  Il  lait  le  patriote 
depuis  deux  ans,  et ,  escorté  par  Grandmaison ,  qui  a  ob¬ 
tenu  des  lettres  de  grâce  pour  un  meurtre,  il  a  commis 
sans  doute  à  ton  insu  des  actes  arbitraires.  Ils  ont  fait  lier 
et  garrotter  les  prisonniers  dans  les  prisons,  et  n’ont  pas  rap¬ 
porté  les  actes  de  ceux  qu'ils  ont  mené  noyer.  Personne  ne 
le  rend  plus  justice  que  moi,  qui  suis  patriote  et  républi¬ 
cain.  » 


Carrier:  Avant  la  lecture  de  la  seconde  lettre 
remarquez,  citoyens,  que  j’étais  parti  de  Nante 
le  28  ventôse,  et  que,  le  15  germinal ,  cet  homme 
qui  vomit  les  plus  grandes  horreurs  contre  moi 
m  éci  it  une  lettre  dans  laquelle  il  me  dit  :  «  On  a  san 
doute  a  ton  insu  commis  des  meurtres  dans  les  pri¬ 
sons;»  ensuite  :  «Personne  ne  te  rend  plus  de  jus 
tice  que  moi.»  Et  auparavant  il  dit:  «Je  ne  nu 
consolerais  pas  d’avoir  perdu  la  confiance  d’un  re- 
pieseutant  tel  que  toi.  »  Cette  lettre  ,  que  je  ne  sol¬ 
licitais  pas,  atteste  que  tout  a  été  fait  à  mon  insu  ai 
comité,  il  a  écrit  à  plusieurs  de  mes  collègues ,  e 
.jamais  il  ne  leur  a  parlé  de  moi  ;  il  y  a  une  con- 
ti  a  diction  manileste  entre  sa  déclaration  et  sa  con- 


,  On  lit  la  seconde  lettre  ;  elle  est  datée  du  3  prai- 

.  •  Ldcrnil!.iCUrtep.  T  j’aCCnse  par  raon  acte  du  23  du 

‘  ‘Iwnier,  dit  Phelippes,  répandent  le  bruit  que  c’est 


vers  toi  que  j’ai  voulu  diriger  mon  accusation;  c’est  une 
calomnie,  je  n’en  ai  jamais  eu  l’intention.  Tu  es  trop  bon 
républicain  pour  avoir  trempé  dans  les  délits  que  mon  de¬ 
voir  m’oblige  de  dénoncer  à  la  justice.  Rends-moi  jtisiice; 
des  méchants  t’ont  trompé  sur  mon  compte  en  te  disant 
que  j’étais  attaqué  d’une  maladie  mortelle.  J’ai  obéi  au 
sursis  qu’on  a  mis  à  ma  poursuite  ;  je  n’agirai  que  dans  le 
cas  où  il  me  parviendra  des  ordres.  » 

Carrier  :  Vous  voyez  que  ce  Phelippes,  qui  a  ré¬ 
pandu  les  libelles  les  plus  atroces  contre  moi ,  qui 
a  concerté  sescalomies  avec  la  coalition  de  Nantes, 
me  dit  que  je  suis  trop  bon  républicain  pour  avoir 
trempé  dans  ces  délits,  et  qu’il  n’a  jamais  pensé  à 
m’accuser.  Je  vous  demande  si  cet  homme,  qui  a  été 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  cause  de 
fédéralisme,  mérite  la  moindre  confiance.  Ce  ne  fut 
qu’à  la  fin  de  thermidor,  au  moment  où  il  fut  amené 
à  Paris  avec  les  quatre-vingt-quatorze  Nantais,  qu’il 
a  lancé  un  libelle  infâme  contre  moi.  Il  est  visible 
que  ce  sont  ces  quatre-vingt-quatorze  Nantais  ,  liés 
à  la  conjuration  qui  me  poursuit,  qui  ont  engagé 
Phelippes  à  me  susciter  un  procès  infâme. 

Deuxième  envoi.  —  Neuvième  pièce.  (Déclaration  de 
Pierre  Robert ,  batelier,  faite  à  l’invitation  du  comité  de 
surveillance  de  Nantes,  et  consignée  au  registre  des  décla¬ 
rations,  le  Ier  brumaire,  an  3;  le  déclarant  a  dit  ne  savoir 
signer.  Pour  copie  conforme,  4  brumaire,  an  3.  Signé  les 
membres  du  comité.  )  —  «Pierre  Robert,  batelier,  domi¬ 
cilié  à  Nanles,  déclare  avoir  été  forcé  de  conduire  son  ba¬ 
teau  pour  l'exécution  de  quatre  noyades  qui  ont  eu  lieu 
l’hiver  dernier,  dans  l’espace  d’environ  cinq  semaines.  Du 
nommé  Alîilé  le  somma,  au  nom  du  représentant  du  peu¬ 
ple  Carrier,  de  tenir  sa  gabare  pontee  vis-à-vis  la  calle 
Chorand. 

u  La  première  noyade  eut  lieu  sur  cinquante-huit  per¬ 
sonnes  attachées  deux  à  deux. 

«  Huit  jours  après,  huit  cents  personnes,  de  tout  âge, 
de  tout  sexe  ,  furent  conduites  et  noyées  vis-à-vis  Chante* 
nay. 

«  La  troisième  noyade  eutlieu  huit  jours  après  sur  qua¬ 
tre  cents  individus,  liés  deux  à  deux,  les  mains  derrière 
le  dos  ,  aussi  vis-à-vis  Chanlenay. 

«  Dix  jours  après,  il  y  eut  une  quatrième  noyade  sur 
environ  trois  cents  individus  des  deux  sexes ,  de  tout  âge, 
qui  furent  conduits  vis-ù-vis  Chantenay. 

«  Les  mariniers  employés  à  ces  quatre  expéditions 
étaient  sans  cesse  menacés,  battus  par  les  commandants 
pour  aller  plus  vite  ;  ils  n’ont  été  payés  que  pour  la  pre¬ 
mière  expédition,  a 

Carrier  :  Je  déclare  à  la  Conveution  nationale 
que  jamais  je  n’ai  connu  ce  nomméAffilé.  Sans  doute 
on  se  sera  servi  de  mon  nom;  mais  je  défie  qu’on 
représente  un  ordre  de  ma  main.  D’après  le  procès 
qui  s’instruit  maintenant  au  tribunal  révolution¬ 
naire,  il  est  constant  que  le  comité  de  Nantes  a  payé 
à  cet  homme  deux  ou  trois  gabares. 

Cinquième  liasse.  —  Première  pièce.  (Lettre  de  Lebenu- 
pin.  Nantes,  le  22  vendémiaire,  l’an  3.  Pour  copie  con¬ 
forme,  Leroux,  président  de  la  Sociélé  ;Gouheau,  L<  comte, 
secrétaires.  )  —  «  Carrier  n’est  jamais  sorti  de  Nanles;  il 
n’a  jamais  eu  le  courage  de  paraître  à  la  tête  des  armées. 

«  Il  passait  les  nuits  à  Nanles  dans  des  orgies  honibles, 
dont  grande  partie  sur  les  bâtiments  où  les  victimes  qui 
avaient  mérité  leurs  regards  étaient  précipitées,  de  leurs 
bras,  au  fond  de  la  Loire.  » 

Carrier  :  Dans  une  première  déposition  de  cet 
homme,  mon  collègue  Bô  vous  a  prouvé  qu’il  exis¬ 
tait  trois  faux  matériels. 

Je  demande  à  mes  collègues,  qui  ont  été  avec  moi 
à  l’armée  ,  si  je  n’ai  pas  toujours  été  avec  eux  à  la 
têle  des  colonnes. 

Je  n’ai  jamais  passé  une  seule  nuit  hors  de  chez 
moi ,  et  très-souvent  j’y  travaillais  avec  les  géné¬ 
raux  et  les  officiers  de  l’état- major. 
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Vingt  el  unième  liasse.  —  Première  pièce.  (Dénoncia¬ 
tion  de  Pierre  Sourissau.  Nantes,  26  vendémiaire,  an  3. 
Pour  copie  conforme.  Nantes,  le  29  vendémiaire,  signé 
les  membres  du  comilé  de  surveillance.  )  —  #  Plusieurs 
repas  ont  été  donnés  sur  la  galiote  qui  a  servi  à  i’expédi- 
tion  des  prêtres.  Carrier  y  esi  venu  manger  deux  ou  trois 
fois.  » 

Câprier  :  Je  ne  connais  pas  ce  Sourissau;  mais  il 
est  bon  que  vous  sachiez  que  dans  Nantes  tout  ce  qui 
vit  ou  lutte  contre  l’indigence  est  à  l’encan  de  qui 
veut  l’acheter.  Or  je  demande  quelle  contiance  la 
Convention  peut  avoir  dans  la  déposition  de  cet 
homme. 

Première  liasse.  —  Neuvième  pièce.  (  Lettre  signée 
Orieux,  sans  date,  timbrée  de  Nantes,  à  l’accusateur  pu¬ 
blic  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  )  —  «  Il  passait 
son  temps  en  orgies  avec  ses  satellites,  marquait  les  victi¬ 
mes  avec  Forget,  le  comité  révolutionnaire,  Girardot  et 
Renard. 

«  Il  a  forcé  par  la  terreur  Ducros  à  lui  donner  sa  mai¬ 
son  ,  dont  il  faisait  son  sérail.  » 

Carrier  :  C’est  encore  Orieux  qui  fait  cette  décla¬ 
ration.  Je  vous  ai  démontré  hier  que  ses  dépositions 
contenaient  plusieurs  faux  matériels;  son  témoi¬ 
gnage  ne  peut  donc  pas  être  reçu  aujourd’hui. 

Je  n’ai  vu  Forget  qu’une  seule  fois;  il  jouissait 
d’une  réputation  de  patriote;  je  ne  connais  point 
Girardot.  Quant  à  Renard,  c’est  le  maire  de  Nantes  ; 
or  je  vous  demande  s’il  est  croyable  que  j’aie  fait  des 
orgies  avec  le  maire  de  Nantes? 

Ducrosm’a  cédé,  non  pas  sa  maison,  mais  un  pe¬ 
tit  réduit  dans  le  fond  de  son  jardin;  j’étais  malade, 
et.  je  fus  m’y  reposer  pendant  quelque  temps.  La  So¬ 
ciété  populaire  vint  m’y  voir  plusieurs  fois,  mon  col¬ 
lègue  Lequinio  aussi  ;  j’invoque  son  témoignage,  et 
je  le  prie  de  déclarer  s’il  ne  m’a  point  trouvé  seul, 
et  au  lit. 

Lequinio  demande  la  parole. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  L’exécution  du  décret!  Pré¬ 
sident,  maintenez  la  parole  à  Carrier ,  et  souvenez- 
vous  de  la  confession  générale  de  Lequinio. 

Lequinio  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Deuxième  envoi.  —  (Extrait  des  registres  des  déclara¬ 
tions  faites  au  comité  de  surveillance  de  Nantes,  le  4  ven¬ 
démiaire,  an  3.  Pour  copie  comorme  ,  les  membres  du  co¬ 
mité.  )  —  «  Colas  Fréteau,  marinier,  accompagné  d’un 
citoyen,  s’est  présenté,  en  nivôse,  chez  le  représentant  du 
peuple  Carrier,  à  Nantes,  pour  lui  remettre  une  pétition 
signée  de  cinquante  mariniers,  tandant  à  lever  l’embargo 
qui  avait  été  mis  sur  tous  les  bateaux  de  la  Loire.  Carrier 
était  avec  deux  femmes  auprès  du  teu  ;  il  lui  répondit  : 
«  Je  vais  te  dire  quand  l’embargo  se  lèvera.  »  Il  saute  sur 
son  sabre,  se  précipite  sur  le  pétitionnaire,  et  lui  porte 
un  coup  qu’il  n’évita  qu’en  fermant  la  porte  prompte¬ 
ment.  » 

Carrier  :  Ils  me  fatiguaient  pour  lever  l’embargo, 
je  leur  disais  qu’il  m’était  impossible  de  le  laire, 
parce  que  les  brigands  approchaient  de  Nantes. 

Deuxième  envoi.  —  (Déclaration  de  Louise  Courand  , 
lingèreà  Nantes,  du  3  brumaire,  l’an  3.  Extrait  dit  regis¬ 
tre  des  dénonciations,  du  comité  de  surveillance  de  Nan¬ 
tes.  Pour  copie  conlorme,  les  membres  du  comité.)  — 
«  Il  entretenait  avec  la  femme  de  Normand,  directeur  de 
l’hôpital  de  Nantes,  un  commerce  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  scandaleux. 

«  Journellement  on  venait  solliciter  auprès  de  celte 
femme  les  grâces  qu’on  voulait  obtenir  de  Carrier. 

«  Elle  faisait  fabriquer  habituellement  de  petits  pains 
au  lait  avec  la  farine  destinée  aux  besoins  de  l’hôpital,  et 
les  faisait  porter  clandestinement  chez  Carrier  par  un 
nommé  Picot,  lorsqne  Carrier  ne  mangeait  pas  chez  elle. 


><  Carrier  étant  un  jour  chez  la  femme  Normand ,  la  dé¬ 
clarante,  ennuyée  de  travailler,  tant  pour  Carrier  que 
pour  d’autres  personnes  de  la  maison,  vint  demander  qui 
la  paierait.  Sur  le  rapport  qu’on  en  lit  à  Carrier,  il  répon- 
pond  :  «  La  guillotine.  » 

Carrier:  Ceci  doit  vous  démontrer  jusqu’à  quel 
point  on  porte  contre  moi  le  raffinement  de  la  mé¬ 
chanceté.  Le  fait  dont  il  s’agit  est-il  seulement 
croyable?  Non,  citoyens,  et  vous-mêmes  ne  pouvez 
y  ajouter  foi,  et  je  me  refuse,  moi  ,à  y  répondre. 

Deuxième  liasse.  —  Première  pièce.  (Dechurlres  déclare 
l’avoir  entendu,  et  fait  consigner  sa  déclaration  dans  les 
registres  du  comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire 
de  Tours,  du  2  vendémiaire,  an  3.  —  Dechartres  dit  l’a¬ 
voir  vu.  )  «  Des  commis  de  bureau  de  l’état-major  ont  dit 
entre  eux  qu’il  fallait  aller  dans  telle  rue,  enlever  telles  ou 
telles  femmes ,  el  les  mener  chez  Carrier  qui  les  avait  de¬ 
mandées  pour  se  divertir. 

«  11  faisait  noyer  des  femmes  après  en  avoir  joui.  # 

Carrier  :  On  prétend  que  c’était  le  général  Vi- 
meux  et  son  état-major  qui  prêtaient  les  mains  à  ces 
infâmes  expéditions;  or  je  prie  mon  collègue  Bour- 
bote  d’attester  la  conduite  de  ce  général ,  et  de  dé¬ 
clarer  s’il  est  possible  d’ajouter  foi  à  cette  déposi¬ 
tion. 

On  dit  que  je  faisais  périr  des  femmes  après  en 
avoir  joui.  Qu’on  en  cite  une,  oui,  une  seule,  et  je 
cesse  de  vivre.  11  n’y  a  pas  d’horreurs  comparables  à 
celles  qu’on  m'impute;  si  j’avais  commis  cette  atro¬ 
cité,  j’en  mourrais  de  douleur  ;  mais,  citoyens,  c’est 
ce  Dechartresdontje  vousaiparlé  hier  qui  a  fait  cette 
déclaration;  elle  est  aussi  fausse  que  les  précé¬ 
dentes. 

Troisième  envoi.  —  Seule  pièce.  (  Lettre  des  commis¬ 
saires  de  la  commune  de  Nantes,  Houdet  et  Roussel,  au 
comilé  de  sûreté  générale  de  Nantes,  le  6  brumaire,  an  3. 
La  réponse  de  Carrier  fut  entendue  de  plusieurs  citoyens 
envoyés  des  départements  pour  réclamer  des  subsistances; 
des  membres  de  la  commission  eux-mêmes  en  ont  été  té¬ 
moins.  Signé  Houdet,  commerçant,  et  J.  Roussel,  fabri¬ 
cant.  )  —  «  Deux  commissaires  de  la  communes  de  Nantes 
étaient  venus,  en  germinal,  à  Paris,  pour  solliciter  des 
subsistances;  ils  instruisirent  Carrier  de  l’état  de  détresse 
où  se  trouvait  Nantes;  Carrier  y  prit  part,  el  offrit  son  ap¬ 
pui  auprès  du  comité  de  salut  public  :  les  commissaires  ne 
crurent  pas  devoir  l’accepter. 

»  Le  lendemain  ils  rencontrèrent  Carrier  dans  le  vesti¬ 
bule  de  la  commission  de  commerce  ;  ils  l’engagèrent  à  ap¬ 
puyer  leur  demande.  Au  lieu  du  langage  consolant  de  la 
veille,  il  leur  répondit  :  «  Demander  pour  Nantes!  je  de- 
b  manderais  qu'on  portât  le  fer  et  la  famine  clans  cette  ville 
«  abominable!  Vous  êtes  tous  des  coquins,  des  conlre-ré- 
«  voluliounaires ,  des  brigands  et  des  scélérats  ;  oui ,  je  fe- 
«  rai  nommer  une  commission  par  la  Convention  natio- 
«  nale  ;  j’irai  moi-même  à  la  tête  ;  je  ferai  sortir  le  peu  de 
«patriotes  qu’il  y  a  dans  Nantes;  que  dis-je!  il  n’y  eu 
«  avait  qu’un,  et  vous  l’avez  fait  guillotiner,  scélérats I  Je 
«  ferai  rouler  les  têtes  dans  Nantes,  et  je  la  régénérerai.  » 
Carrier  :  Citoyens,  comment  pourriez-vous  ajou¬ 
ter  foi  à  des  propos  aussi  invraisemblables  ?  Je  vous 
demande  si  de  pareils  discours  peuvent  sortir  d’une 
tête  tant  soit  peu  organisée.  Non,  citoyens,  il  n’y  a 
qu’un  fou  qui  pût  seul  les  avoir  proférés;  cette  lettre 
est  signée  Houdet,  et  cet  homme  est  un  prêtreéchappé 
de  la  Vendée.  11  a  fait  à  peu  près  ce  qu’a  fait  l’évêque 
d’Agra.  Cet  évêque  était  d’abordeuré  deDôle;  il  avait 
prêté  son  serment,  puisil  l’a  rétracté,  et  a  rejoint 
les  brigands  de  la  Vendée  ;  il  en  est  de  même  de  Hou¬ 
det;  il  a  vécu  longtemps  aveceux,  je  puis  le  prouver. 

Quatrième  envoi.  —  (  Lettre  de  Lignon  ,  président  de  la 
commission  militaire  de  Nantes,  25  ventôse,  an  2.  )  — 
Larîîbertye  et  Fouquet  avaient  une  mission  de  Carrier, 
représentant  du  peuple;  mission  moitié  écrite  ,  moitié  ver¬ 
bale,  à  ce  qu’ils  disent,  pour  faire  des  expéditions,  tant  de 
jour  que  de  nuit.  Cette  mission  consistait  à  couler  bas  un 
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bateau  chargé  de  prêtres  condamnés  à  la  déportation.  Ils 
prenaient  à  l’Entrepôt  des  individus,  et  les  noyaient  sans 
aucun  jugement.  La  commission  s’opposa  par  écrit  à  cet 
enlèvement  de  prisonniers,  sans  un  ordre  d’elle  ;  ils  s‘en 
plaignirent  à  Carrier,  qui  envoya  chercher  la  commission 
militaire.  Gonchon  s’y  rendit  seul.  Carrier  lui  dit  :  «  Te 

«  voilà  j . f.....  de  président  qui  t’opposes  à  mes  ordres  : 

«  eh  bien  !  juge  donc  dès  que  tu  veux  juger  !  Si ,  dans  deux 
«  heures,  tous  les  prisonniers  de  l’Entrepôt  ne  sont  pas 
«jugés,  je  te  fais  fusiller.  »  Gonchon  se  rendit  ù  1  Entrepôt 
avec  un  membre  de  la  commission;  ils  jugèrent  les  dix 
derniers  brigands  qui  y  étaient;  il  s’aperçurent  avec  éton¬ 
nement  que  de  huit  hommes  qu’ils  avaient  mis  de  côté, 
faute  de  preuves  suffisantes  pour  les  condamner,  cinq 
avaient  été  jetés  à  l’eau  ;  six  femmes  grosses ,  condamnées 
à  mort  avec  sursis,  avaient  subi  le  même  sort. 

«  Sitôt  le  départ  de  Carrier,  le  comité  révolutionnaire 
a  fait  arrêter  ces  deux  noyeurs  et  les  a  traduits  devant  la 
commission.  Dans  leurs  interrogatoires  ils  ont  dit  qu’ils 
n’avaient  rien  fait  que  par  les  ordres  verbaux  de  Carrier. 
La  commission  militaire  envoya  une  députation  au  repré¬ 
sentant  du  peuple,  qui  répondit  qu’il  n’avait  jamais  donné 
d’ordres  à  Fouquet,  niais  qu’il  avait  donné  à  Lambertye 
une  mission  par  écrit,  et  non  d’autres.  » 

Carrier  :  J’ai  déjà  répondu  aux  inculpations  in¬ 
sérées  dans  cette  déclaration.  J’ai  répondu  à  celle 
qui  concerne  la  commission  ,  et  à  celle  qui  regarde 
le  président.  Fouquet  et  Lambertye  ont  déclaré  qu’ils 
n’avaient  rien  fait  que  par  les  ordres  de  Carrier. 
Voilà  toujours  ce  que  diront  ceux  qui  veulent  se 
soustraire  aux  poursuites  légitimes  que  l’on  fait  con¬ 
tre  eux.  Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Mantes  disent  aussi  qu’ils  n’ont  agi  qu’en  vertu  d’or¬ 
dres  verbaux  donnés  par  moi,  comme  si  sur  de  sim¬ 
ples  paroles  ils  auraient  commis  les  atrocités  dont  on 
les  accuse,  Je  suis  donc  autorisé,  à  demander  que  l’o¬ 
riginal  de  l’ordre  que  j’ai  donné  a  Lambertye  soit  re¬ 
présenté,  non  pas  pour  traîner  cette  affaire  en  lon¬ 
gueur,  car  je  désire  pour  ma  tranquillité  qu’elle  soit 
promptement  terminée,  mais  pour  fixer  l’opinion  des 
membres  de  la  Convention.  C’est  à  la  Convention  à 
juger  si  elle  peut  prononcer  sans  avoir  sous  les  yeux 
les  pièces  originales. 

Cinquième  envoi.  —  (Extrait  des  registres  d’audience 
du  tribunal  révolutionnaire  de  la  Loire-Inférieure,  séant 
à  Nantes,  du  27  frimaire,  signé  Rance,  commissaire.  Pour 
copie  conforme,  signé  Pbelippes.  Trouvé  dans  les  papiers 
de  Robespierre.  )  —  «  Les  membres  du  tribunal  criminel 
militaire  ont  fait,  le  27  frimaire,  au  représentafit  du  peu¬ 
ple  Carrier  des  représentations  conformes  aux  lois  des  19 
mars,  10  mai,  5  juillet  derniers,  sur  l’ordre  écrit  de  Car¬ 
rier,  d  exécuter  sans  jugement  vingt-quatre  brigands  pris 
les  armes  à  la  main.  Carrier  avait  donné  verbalement  de 
nouveaux  ordres,  le  tribunal  a  fait  consigner  ses  représen¬ 
tations  sur  son  registre.  » 


Carrier  :  11  y  a  dans  cette  déclaration  une  inexac¬ 
titude  bien  frappante.  Dans  le  rapport  de  la  commis¬ 
sion  il  est  dit  que  les  ordres  ontété  donnés  au  tribu¬ 
nal  lui-même,  et  dans  les  pièces  imprimées  il  paraît 
que  c'est  le  président  qui  les  a  reçus.  Je  déclare  n’a¬ 
voir  donné  aucun  ordre  au  tribunal,  mais  bien  au 
président  :  mais,  comme  l’arrêté  dont  il  s’agit  ne  m’a 
point  été  représenté,  j’ignore  s’il  est  signé  de  moi  et 
s  il  est  conforme  à  l’original. 


—  Les  chefs  d’accusation  sont  épuisés.  Carri 
demande  et  obtient  la  parole  pour  lire  un  discot 
suri  affiire  qu’on  lui  intente.  11  commence  par  di 
qu  il  a  repoussé  victorieusement  toutes  les  inculp 
tions,  qu’il  a  fait  connaître  la  vie,  la  conduite  in< 
vique  et  le  moral  des  individus  qui  ont  fabriqué  da 
ombre  le  système  imaginé  pour  le  perdre  ,  qu’il 
a  lait  sentir  les  contradictions  palpables  et  les  fa 
materiels  qui  y  fourmillent.  Il  s’appuie  sur  ledéfa 
d  authenticité  des  pièces,  qui  ne  méritent  aucu 


confiance,  puisque  ce  ne  sont  que  des  copies  colla- 
I  Données.  Il  annonce  que,  si  l’on  admettait  la  preuve  i 
testimoniale,  on  perdrait  les  patriotes,  parce  que  les  j 
aristocrates  se  présenteraient  à  tour  de  rôle  pour  se 
rendre  accusateurs  et  témoins.  Encore,  si  l’on  pou¬ 
vait  l’admettre,  faudrait-il  entendre  le  témoignage 
de  toute  l’armée  avec  laquelle  il  a  combattu,  et  tous 
les  représentants  du  peuple  avec  lesquels  il  s’est 
trouvé.  11  rappelle  la  situation  de  Nantes  au  moment 
où  les  premiers  représentants  du  peuple  y  furent  en¬ 
voyés,  les  insultes  et  les  outrages  qu’ils  y  reçurent 
des  habitants  et  du  maire  Baco.  On  y  donnait  comme 
une  injure  le  nom  de  Marat  à  tous  les  patriotes,  et 
i  aristocratie  de  Nantes  n’en  avait  pu  trouver  qu’un 
seul  auquel  elle  pût  donner  ce  titre,  le  citoyen  Mo¬ 
rel,  excellent  républicain,  jugé  du  nombre  des  pa¬ 
triotes  dans  cette  commune. 

Angers  et  Saumur  avaient  été  pris  et  mis  au  pil¬ 
lage  par  les  brigands;  ils  marchaient  contre  Nantes; 
on  en  était  instruit  dans  cette  commune,  et  l’on  ne 
prenait  aucune  précaution  pour  sa  défense. 

Le  général  Canclaux  déclara  qu’il  ferait  sauter  la 
ville  si  l’on  n’y  faisait  pas  la  plus  vigoureuse  résis¬ 
tance.  Il  rappelle  les  quatre  mille  repas  préparés  la 
veille  de  l’attaque.  11  déclare  que,  depuis  son  arrivée 
à  Nantes  et  à  l’armée  de  l’Ouest,  les  troupes  de  la  ré¬ 
publique  avaient  constamment  défait  les  hordes  des 
brigands;  qu’on  avait  pris  à  Charette  son  dernier 
canon.  Comment  donc,  demande-t-il,  la  guerre  de 
la  Vendée,  qui  était  terminée  à  son  départ,  s’est-elle 
renouvelée  jusqu’au  point  de  devenir  inquiétante 
pour  la  république?  11  en  accuse  l’incivisme  des 
Nantais.  Il  faut,  ajoute-t-il,  avoir  tout  le  courage 
d’un  homme  qui  a  fait  son  devoir  pour  soutenir 
toutes  les  humiliations  dont  on  l’abreuve.  On  parle 
d’humanité,  et  il  ne  peut  faire  un  pas  sans  rencon¬ 
trer  des  figures  anti-humaines,  sans  entendre  des 
voix  barbares  demander  son  sang.  Eh  bien  ,  s’écrie- 
t-il,  qu’on  vienne  donc  en  boire  jusqu’à  la  dernière 
goutte.  Il  se  plaint  d’avoir  été  insulté.  (Des  murmu¬ 
res  d’indignation  l’interrompent . ) 

Le  Président  :  Je  déclare  que  j’ai  donné  à  l’officier 
de  garde  l’ordre  le  plus  formel  de  faire  respecter  Car¬ 
rier  ;  s'il  a  à  se  plaindre,  qu’il  parle. 

Carrier  :  Je  ne  me  plains  pas  du  président,  ni  de 
l'officier  de  garde,  ni  des  gendarmes  ;  mais  je  me 

plains  d’avoir  été  mal  écouté,  interrompu .  (De 

nouveaux  murmures  se  font  entendre.  Plusieurs 
voix  :  C’est  faux  !  )  Je  ne  me  plains  point  de  la  Con¬ 
vention  ;  mais  il  y  a  eu  des  murmures;  et  lorsqu’un 
accusé  parle,  on  ne  doit  pas  perdre  une  seule  de  ses 
paroles. 

II  revient  à  sa  défense.  II  annonce  que,  le  lende¬ 
main  de  son  arrivée  à  Nantes,  sescollèguesHentzet 
Prieur  (de  laCûte-d’Or)  vinrent  le  trouver  et  l’en¬ 
gager  à  se  mettre  à  la  tête  de  l’armée  de  l’Ouest  pour 
finir  la  guerre  de  la  Vendée.  H  arriva  à  Nantes  le  8 
octobre.  Dès  le  5  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes 
avait  des  exécuteurs  à  ses  ordres.  C’est  le  10  du 
même  mois  qu’il  partit,  d’après  les  ordres  du  comité 
de  salut  public,  pour  se  rendre  à  l’armée.  Il  n’en  re¬ 
vint  à  Nantes  que  plus  d’utt  mois  après.  11  accuse  ie 
comité  révolutionnaire  d’avoir,  à  son  insu  et  sans  sa 
participation,  pris  toutes  les  mesures  extraordinaires 
qu’on  lui  reproche,  et  surtout  d’avoir  donné  l’ordre 
du  15  frimaire,  pour  faire  fusiller  les  brigands. 

Une  nouvelle  preuve  qu’il  donne  de  n’avoir  point 
trempé  dans  ceshorreurs,  c’estque  Phelippes-Tronc- 
jolly  ne  dirigea  d’abord  ses  accusations  que  contre 
le  comité  révolutionnairedeNantes.  11  interpelle  ses 
collègues  Bout  bote  et  Bô  de  déclarer  s'ils  ont  en- 
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tondu  faire  la  moindre  plainte  contre  lui  de  la  part 
des  Nantais. 

Bo  :  On  a  invité  tous  les  citoyens  de  Nantes  à  por¬ 
ter  à  la  commune  leurs  plaintes  contre  le  comité  ré¬ 
volutionnaire;  aucun  ne  s’est  permis  un  seul  mot 
contre  Carrier. 

Bourbote  :  Parmi  les  plaintes  que  j’ai  entendu 
faire  à  Nantes  des  horreurs  qui  s’y  étaient  commises, 
jamais  on  ne  m’a  prononcé  le  nom  de  Carrier. 

Quelques  voix  :  A  quelle  époque? 

Bourbote  :  Il  y  avait  longtemps  que  Carrier  était 
de  retour  dans  le  sein  de  la  Convention,  lorsque  je 
fus  envoyé  à  Nantes  ;  c’est  le  21  floréal  que  je  me 
rendis  dans  cette  commune. 

Carrier  :  Il  est  donc  bien  constant,  d’après  la  dé¬ 
claration  de  mes  collègues,  que  Nantes  n’avait  aucun 
reproche  à  me  faire.  J’ai  donc  eu  raison  de  vous  dire 
que  ce  sont  les  pamphlets  de  tous  les  libellistes,  et 
notamment  de  Fréron  (il  s’élève  quelques  mur¬ 
mures),  oui,  de  Fréron  ,  parce  que  j’avais  demandé 
sou  expulsion  des  Jacobins  avec  celle  de  Tallien  ;  ce 
sont  ces  pamphlets  qui  ont  provoqué  contre  moi 
toutes  les  persécutions  et  les  calomnies.  Oui ,  c’est 
avec  le  journal  infâme  de  Fréron  qu’elles  ont  com¬ 
mencé.  Voilà  ce  que  les  bons  esprits  doivent  avoir 
toujours  présent.  Est-ce  moi  d’ailleurs  qui  l’ai  or¬ 
donnée  cette  expulsion?  Et,  je  le  répète,  la  persécu¬ 
tion  que  j’éprouve  n’a  commencé  qu’à  l’époque  où  il 
a  vomi  mille  et  mille  horreurs  contre  moi,  ainsi  que 
contre  tous  les  membres  les  plus  estimables . 

Cambon  :  Contre  toute  la  Convention.  (  Les  mur¬ 
mures  recommencent. — Cambon  demande  la  parole; 
ses  gestes  annoncent  qu’il  est  très-animé  :  il  paraît 
vouloir  s’élancer  de  sa  place;  il  est  retenu  par  les 
membres  qui  l’environnent.  — Après  quelques  in¬ 
stants  de  tumulte,  la  parole  est  rendue  à  Carrier.) 

Carrier  :  Nulle  puissance  au  monde  ne  peut  ravir 
à  mon  âme  l’expression  de  ce  qu’elle  sent  :  or,  d’a¬ 
près  la  déclaration  que  vous  venez  d’entendre,  il  est 
constant  que  Nantes  n’avait  dirigé  aucune  plainte, 
aucun  reproche  contre  moi.  Je  déclare  à  la  Conven¬ 
tion,  au  peuple  français  ,  à  la  postérité,  que  les  per¬ 
sécutions  que  j’éprouve,  je  les  dois,  oui,  je  les  dois 
au  journal  infâme  de  Fréron.  Je  ne  suis  rien  qu’un 
chétif  individu  dans  la  république,  amant  passionné 
de  la  liberté,  homme  incorruptible;  j’interpelle  tous 
ceux  qui  m’ont  connu  depuis  que  j’existe  de  dire  s’il 
est  possible  d’élever  le  moindre  nuage  sur  la  pureté 
de  mes  intentions  et  sur  ma  probité.  Eh  bien,  je  dé¬ 
clare  que  ce  sont  les  pamphlets  infâmes  de  Fréron 
qui  ont  provoqué  tous  les  contre-révolutionnaires  de 
Nantes  à  se  déchaîner  contre  moi. 

Il  faut  que  la  Convention  se  fasse  rendre  compte 
de  ceux  qui,  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
Vendée,  ont  livré  nos  armées,  notre  artillerie,  aux 
brigands,  et  qui  ont  lait  massacrer  deux  cent  mille 
républicains. 

Bourdon  (  de  l’Oise  )  :  C’est  Danton  et  Robes¬ 
pierre. 

Cambon  élève  de  nouveau  la  voix  ;  elle  est  étouf¬ 
fée  par  de  violents  murmures. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Carrier. 

Carrier  :  Eh  bien,  puisque  j'ai  la  parole,  que  les 
mères,  les  veuves,  les  parents,  les  orphelins,  les 
amis  des  deux  cent  mille  républicains  qui  ont  péri 
dans  la  Vendée  sachent  que,  taudis  que  les  brigands 

les  massacraient,  les  torturaient .  (Il  se  fait  du 

bruit  dans  l’extrémité  de  la  salle.  ) 


Le  Président  :  Citoyens,  remplissez  vos  fonctions; 
vous  vous  injurierez  quand  vous  ne  serez  plus  dans 
l’assemblée. 

Carrier  :  Ceci  tient  au  salut  public. 

Plusieurs  voix  :  Dis  tout!  (Quelques  applaudis¬ 
sements.) 

Carrier  :  Eh  bien,  que  les  mères,  les  veuves,  les 
parents,  les  orphelins,  les  amis  des  deux  cent  mille 
républicains  qui  ont  péri  dans  la  Vendée  sachent 
que,  tandis  que  les  brigands  les  torturaient,  Tallien, 
qui  avait  la  mission  d  assister  à  cette  guerre,  Tallien 
était  à  Tours;  etSanterre  fut  s’y  rallier  après  l’af¬ 
faire  de  Vihiers,  c’està  dire  à  trente  lieues  du  champ 
de  bataille.  On  eut  l’impudeur  de  marquer  à  la  Con¬ 
vention  que  six  cents  républicains  seulement  avaient 
péri,  tandis  que  trente  mille  avaient  été  massacrés. 
(L’assemblée  frémit  d’impatience  et  d’indignation.) 

Ménuau  :  C’est  faux!  Je  demande  la  parole;  prési¬ 
dent  ,  consulte  l’assemblée  pour  savoir  si  je  l’aurai. 

Une  voix  :  L'appel  nominal  ! 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

Le  Président  :  Carrier  a  la  parole. 

Carrier  :  Pour  le  fait  que  j’ai  avancé  sur  l'affaire 
de  Vihiers,  j’en  appelle  au  témoignage  de  toute  l’ar¬ 
mée;  il  doit  remporter  sans  doute  sur  tout  autre  té¬ 
moignage.  Quant  à  l’affaire  de  Coron,  j’ai  articulé  ce 
matin  plusieurs  faits  qui  y  sont  relatifs.  Voici  comme 
elle  s’est  passée .  (U  s’élève  de  nouveaux  mur¬ 

mures.) 

Dubois-Crancé  :  Carrier  n’a  plus  rien  à  dire  pour 
sa  défense.  Je  demande  l’appel  nominal. 

Le  Président  :  Carrier  observe  qu’il  va  se  renfer¬ 
mer  dans  les  bornes  de  sa  défense. 

Tallien  :  Je  demande  que  Carrier  ait  toute  la¬ 
titude  pour  se  disculper. 

Carrier  :  Je  vais  continuer  ma  défense.  Puisque 
les  renseignements  que  je  croyais  devoir  donner  sur 
les  commencements  de  la  guerre  de  la  Vendée  ne 
sont  pas  entendus,  je  demande,  au  nom  du  salut  pu¬ 
blic,  que  la  Convention  en  examine  lescauses.  Je  le 
déclare,  Tallien  et  Fréron  me  sont  suspects,  non  pas 
parce  qu’ils  m’ont  attaqué,  mais  parce  que  je  crois 
qu’ils  ne  sont  pas  animés  de  l’amour  de  la  patrie. 
J’invite  le  peuple  à  avoir  les  yeux  ouverts  sur  leur 
conduite;  tant  mieux  s’ils  ne  travailleut  que  pour 
son  bonheur. 

Coren-Fustier  :  Qu’il  se  renferme  dans  sa  dé* 
fense  ! 

Carrier  reprend  son  discours;  il  annouce  que, 
quoi  qu’on  en  ait  dit,  on  a  commis  à  Angers,  à  Sau- 
mur,a  Laval,  etc.,  les  mêmes  horreurs  qu’à  Nantes; 
qu  i!  est  bien  éloigné  de  croire  que  ses  collègues 
soient  plus  coupables  des  unes  que  lui  des  autres  ; 
mais  il  demande  pourquoi  on  lui  donne  cet  horrible 
initiative  de  la  diffamation.  11  déclare  que  c’est  parce 
que  leurs  ennemis  n’ont  pas  cru  réussir  en  les  atta¬ 
quant  en  masse,  mais  un  à  un.  «  Ainsi,  ajoute-t-il, 
la  Convention  fait  son  procès  à  elle-même.»  (Nou¬ 
veaux  mouvemeuts  d’horreurs.) 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Tant  mieux  ! 

Carrier  dit  que  ce  procès  est  celui  du  royalisme 
contre  le  patriotisme,  du  fanatisme  contre  la  philo¬ 
sophie  ;  il  se  compare  à  Calas,  que  cet  esprit  de  fa¬ 
natisme  conduisit  à  l’échafaud.  11  dit  que  l’orateur 
de  Rome  fit  périr  dans  les  prisons  tous  les  complices 
de  Catilina,  sans  forme  de  procès.  Accusé,  il  se  rend 
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au  sénat,  et  pour  toute  justification  ne  profère  que 
ces  paroles:  «  J’ai  sauvé  Rome  et  la  république.  »  Il 
rappelle  encore  le  trait  du  jeune  Horace,  dont  la 
main  tua  sa  sœur,  parce  qu’elle  pleurait  son  amant 
qu’il  venait  d’immoler  en  combattant.  11  demande 
si  Rome  tua  Cicéron  et  Horace.  Il  passe  ensuite  à 
l’article  de  sa  fortune;  il  répète  qu’il  ne  possède, 
avec  sa  femme,  pour  toute  espèce  de  bien,  qu’un  ca¬ 
pital  de  10,000  liv. 

Carrier  demande  quelques  moments  de  repos  ;  ils 
lui  sont  accordés.  11  reprend  la  parole  ,  et  termine 
ainsi  : 

«  C’est  à  tort  qu’on  m’accuse  d’avoir  éternisé  la 
guerre  de  la  Vendée.  Elle  était  terminée  quand  je  re¬ 
vins  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Est-ce  ma 
faute  si  elle  est  rallumée  depuis  mon  départ?  Je  vous 
ai  fait  l’exposé  de  ma  conduite  politique;  toute  l’ar¬ 
mée  de  l'Ouest  peut  confirmer  par  son  témoignage 
la  véracité  de  mon  récit.  Maintenant  que  la  Con¬ 
vention  prononce,  qu’elle  juge  mes  intentions;  mais 
surtout  qu’elle  se  rappelle  que  je  n’ai  participé  à 
aucune  mesure  de  détail  ;  elles  étaient  incompatibles 
avec  ma  mission  et  mon  caractère.  Au  reste,  les 
barbaries  des  brigands  avaient  nécessité  des  mesures 
sévères.  Il  n’y  avait  pas  une  seule  famille  patriote 
qui  n’eût  à  pleurer  un  père,  un  tils,  une  épouse,  un 
mari,  un  frère,  une  sœur,  un  parent,  un  ami. 

«Les  massacres  de  Machecoul,  de  Saumur,  étaient 
récents  ;  on  entendait  encore  les  cris  des  femmes  sus¬ 
pendues  par  les  pieds  sur  des  brasiers  ardents,  et  les 
gémissements  des  hommes  à  qui  les  brigands  avaient 
crevé  les  yeux  et  coupé  les  oreilles.  L’air  semblait 
retentir  encore  des  chants  civiques  de  vingt  mille 
martyrs  de  la  liberté  qui  avaient  répété  vive  la  ré¬ 
publique !  au  milieu  des  tortures.  Environné  de  ces 
orages,  comment  l’humanité,  morte  dans  ces  crises 
terribles,  eût-elle  pu  faire  entendre  sa  voix?  La  froide 
raison  pouvait-elle  compasser  exactement  ses  me¬ 
sures?  Ceux  qui  s’élèvent  contre  moi,  qu’eussent-ils 
fait  à  ma  place  !  Etait-il  au  pouvoir  de  l’homme  d’ar¬ 
rêter  le  torrent  de  la  révolution?  fut-il  au  pouvoir 
de  la  Convention  même  de  prévenir  les  excès  com¬ 
mis  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon,  dans  l’Aveyron, 
dans  la  Lozère?  Pressé  par  les  tempêtes  politiques, 
j’ai  néanmoins  terminé  une  guerre  terrible,  dont  les 
pieds  de  géant  menaçaient  de  fouler  la  France  en¬ 
tière.  J  avais  juré,  la  main  tendue  sur  l’autel  de  la 
pairie,  de  sauver  mon  pays;  j’ai  tenu  mon  serment. 
J’ai  conservé  Nantes  à  la  république.  J’envisage  le 
brasier  deScœvola,  la  ciguë  de.  Socrate,  la  mort  de 
Cicéron,  l’épée  de  Caton,  l’échafaud  de  Sidney  ;  j’en¬ 
durerai  leurs  tourments,  si  le  salut  du  peuple  l’exige. 
Je  n’ai  vécu  que  pour  ma  patrie  ,  je  saurai  mourir 
pour  elle.  » 


On  demande  qu’il  soit  procédé  à  l’appel  nominal 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M  Carrier  :  J  ai  le  calme  de  la  bonne  conscience 
j’ai  le  courage  d’un  républicain.  Marat  fut  présent 
l’appel  nominal.  {Plusieurs  voix  :  Non,  nou!)Comm 
1  appel  nominal  sera  motivé  par  plusieurs  de  me 
collègues  qui  pourraient  se  tromper  sur  les  dates  e 
sur  les  époques  (on  murmure) ,  je  dois  avoir  la  fa 
culte  de  les  relever.  La  dernière  grâce  que  je  de 
mande  à  Rassemblée  ,  c’est  de  me  permettre  d’assis 
1er  a  l  appel  nominal,  {Un  grand  nombre  de  voix 
Non!)  ' 

Merun  (de  Douai)  :  La  loi  du  8  brumaire  et  le 
pi  mcipes  s  opposent  également  à  la  demande  de  Car 
ner.  La  loi  porte  que  le  prévenu  sera  présent  à  I 
discussion i  ;  il  y  a  ete  présent,  la  loi  est  remplie  à  ce 
egard. Lui  permettre  d’assister  à  l’appel  nominal, c 


serait  aller  au-delà  de  la  loi,  ce  serait  outrager  les 
principes  ;  je  crois  que  je  n’ai  pas  besoin  de  m’expli¬ 
quer  davantage. 

La  Convention  décrète  unanimement  que  Carrier 
sera  reconduit  dans  son  domicile. 

On  procède  à  l’appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  représen¬ 
tant  du  peuple  Carrier. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5,  la  Convention  a  ap¬ 
prouvé  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation  de  Carrier. 

—  Richard  a  annoncé  que  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  avait  battu  les  Espagnols,  et  leur  avait 
causé  une  grande  perte.  On  leur  a  pris  une  grande 
quantité  de  bouches  à  feu,  des  ellets  de  campement 
pour  douze  mille  hommes. 

Le  général  Dugommier  a  été  tué  d’un  obus.  Son 
nom  sera  inscrit  au  Panthéon. 

Plusieurs  divisions  de  l’armée  de  la  Moselle  ont 
battu  la  garnison  de  Luxembourg,  et  l’ont  repoussée 
jusque  sur  les  glacis  de  la  place.  Nous  occupons 
toutes  les  positions  avantageuses  à  un  demi-lieue 
autour  de  cette  forteresse. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Tome  XIIFe  de  VHistoire  de  la  Décadence  et  de  la  Chute 
de  l'Empire  romain,  par  Gibbon.  Prix  :  6  liv.  ,  et  7  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste. 

On  pourra  se  procurer  au  même  prix  tous  ceux  qui  précè¬ 
dent  le  lonie  XIIIo. 

A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André- 
des-Arcs,  n°  9. 

—  Nouveau  système  sur  les  granits,  les  schistps,  les  mol - 
laces  et  autres  pierres  vitreuses,  par  P.  Bertrand  ;  brochure 
in-8°.  Prix  :  30  sous,  et  35  sous,  franc  de  port,  par  la  poste. 

—  Callias  ,  ou  Nature  et  Pall  ie ,  drame  héroïque  en  un 
acte  et  en  vers,  par  Hoffmann.  Prix  ;  25  sous. 

Stratonice ,  comédie  héroïque  en  un  acte  et  en  vers,  par 
le  même.  Prix  :  25  sous. 

Timolcon,  tragédie,  etc.  Prix  :  40  s.,  et  45  s.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

—  Eléments  de  la  géographie  productive  et  commerciale 
de  la  république  française  ;  in-12.  Prix  :  2  liv.,  broché. 

A  Paris,  chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  28. 

—  Recueil  de  recherches  et  d’observations  sur  les  diffe¬ 
rentes  méthodes  de  traiter  les  maladies  vénériennes,  et  'par- 
ticulièrement  sur  les  effets  du  remède  tonnu  sous  le  nom  de 
Rob  anlisiphilitique,  par  Laffecteur  ,  copropriétaire  de  ce 
remède;  in-£°  de  150  pages  d’impression,  caractère  Didot, 
présenté  à  la  Convention  nationale.  Prix  ;  25  s.,  pour  Paris, 
et  35  s.,  franc  de  port,  pour  les  départements. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  des  Petits-Augustins,  n°  1276. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  a  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style.) 


N°67.  Septidi  7  Frimaire,  l’an  3e.  (Jeudi  27  Novembre  1794  ,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Legendre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

Appel  nominal  sur  V accusation  contre  Carrier. 

Le  Président  :  Ceux  qui  voteront  pour  le  de'cret 
d’accusation  diront  oui;  ceux  qui  voteront  contre 
diront  non.  ■ 

—  Un  secrétaire  appelle  successivement  tous  les  mem¬ 
bres,  en  commençant  par  le  département  de  la  Meurthe, 
dont  >e  tour  était  de  commencer  l’appel. 

Nota.  Nous  allons  transcrire  les  noms  des  députés  de 
chaque  département ,  en  désignant  les  absents  :  le  mot  oui 
ou  non  indiquera  le  vole  de  chaque  députation. 

Département  de  la  Meurthe.  —  Mallarmé  (mis¬ 
sion),  Michel  (congé)  ;  Levasseur,  Bonneval,  La¬ 
lande,  Zangiucomi  (ils,  Colombel,  Jacob.  —  Oui. 

Meuse.  —  Roussel  :  Carrier  ne  s’étant  pas  justifié 
des  atrocités  qui  lui  sont  imputées,  je  vote  en  con¬ 
séquence  le  décret  d’accusation  contre  lui. 

Moreau  (congé),  Marquis  (malade),  Bazoche  (ma¬ 
lade)  ;  Pons  (de  Verdun),  Humbert,  Hermand,  An¬ 
toine  Garnier.  —  Oui. 

Mont-Blanc.  —  Génin  :  J’accuse  Carrier  d’avoir, 
par  arrêté  du  4  nivôse  an  2,  défendu  à  tout  citoyen 
d’obéir  aux  ordres  de  Tréhouard,  représentant  du 
peuple,  investi  de  pouvoirs  par  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Je  l’accuse  d’avoir,  par  arrêté  du  27  frimaire  an  2, 
ordonné  au  citoyen  Phelippes,  président  du  tribunal 
criminel,  de  faire  exécuter  sur-le-champ,  sans  juge¬ 
ment,  vingt-quatre  brigands  pris  les  armes  à  la 
main,  dont  deux  de  treize,  et  deux  de  quatorze  ans. 

Je  l’accuse  d’avoir,  par  arrêté  du  19  frimaire  an  2, 
ordonné  au  même  de  faire  exécuter  sans  jugement 
vingt-sept  brigands  des  deux  sexes. 

Je  l’accuse  d’avoir,  par  arrêté  du  16  frimaire  an  2, 
donné  à  Guillaume  Lainbertye  des  pouvoirs  illimités 
pour  requérir  les  citoyens,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
pour  une  expédition  qu’il  lui  avaitconfiée,  avec  ré¬ 
quisition  aux  commandants  des  postes  de  Nantes  de 
laisser  passer  ledit  Lambert ye  et  ceux  qu’il  condui¬ 
sait  avec  lui  ;  eu  conséquence,  je  l’accuse  d’avoir 
part  cipéaux  noyades,  sans  jugement,  exécutées  par 
Lamberlye  ou  ses  agents,  ou  de  ne  les  avoir  pas  em¬ 
pêchées. 

Gentil  (congé)  ;  Dnbouloz,  Duport,  Marcoz,  Gu- 
mery,  Carelly,  Balmain,  Marin,  Dumas.  —  Oui. 

Mont -Terrible.  — -  Rougemont  (malade);  Lhe- 
mann.  —  Oui. 

Morbihan.  -  Lequinjo  :  Je  dois  hommage  à  la 
vérité  dans  tous  ses  points;  je  n’ai  pas  vu  d’orgies 
chez  Carrier  pendant  les  trois  jours  que  j’ai  passés 
dans  sa  maison  à  Nantes;  et  c’est  ce  que  je  voulais 
répondre  à  l'interpellation  qu’il  m’a  laite  sur  ce  su¬ 
jet;  mais  j’accuse  Carrier  d’avoir  ou  ordonné,  ou 
du  moins  toléré  une  série  de  mesures  contre-révo¬ 
lutionnaires  il  ne  se  peut  plus  propres  à  faire  détester 
le  gouvernement  républicain  ;  or,  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  il  est  coupable.  Je  l’accuse  encore 
d’avoir  attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  en  défen¬ 
dant  à  des  citoyens,  à  des  autorités  constituées,  de 
reconnaître  le  représentant  du  peuple  Tréhouard  ou 
de  lui  obéir,  et  je  dis  oui. 

Gillet  (mission),  Bruce  (mission);  Lemailliaud, 
Audrein,  Michel.  —  Oui. 

Moselle.  —  Couturier  :  Ce  ne  sont  point  les  noyades, 
les  fusillades,  ni  môme  les  soupapes  prétendues  de  l’inveu- 
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tion  de  Carrier  qui  fixent  mon  opinion,  parce  que  le  mode 
de  destruction  des  ennemis  et  brigands  contre  la  répu¬ 
blique  ne  peut  être  jugé  criminel  que  par  son  intention 
bonne  ou  mauvaise. 

Mais  je  regarde  Carrier  comme  un  agent  affidé,  un  in¬ 
strument  et  un  flagorneur  de  ceux  des  membres  pervers 
et  infâmes  de  l’ancien  comité  de  salut  public,  qui  ont  voulu 
s’nppropier  les  rênes  du  gouvernement,  et  nous  subjuguer 
tous  par  la  terreur  et  la  tyrannie  qu’ils  avaient  mises  à 
l’ordre  du  jour.  La  preuve  en  existe  dans  le  maintien  de 
Carrier  et  deceux  qui  marchaient  dans  le  même  sens  dans 
leur  mission,  dans  le  rappel  de  ceux  qui  ne  marchaient 
pas  ainsi,  et  dans  leur  remplacement.  L’arrêté  dictatorial, 
fou  et  extravagant,  que  Carrier  s’est  pprmis  de  prendre 
contre  notre  collègue  Tréhouard  (chargé  comme  lui  de 
pouvoirs  illimités),  sous  l’invocation  de  l’appui  du  comité 
de  salut  public  ,  est  à  mes  yeux  la  preuve  invincible  de  sa 
complicité  avec  les  tyrans  sortis  dudit  comité  :  c’est  dans 
celte  intime  persuasion  que  je  dis  oui ,  et  que  je  vole  le 
décret  d’accusation  contre  Carrier. 

Thirion  :  Je  dis  oui,  parce  que  plusieurs  des  faits 
articulés  contreCarrier  m’ontparu  malheureusement 
assez  graves  et  assez  fondés  pour  établir  une  forte 
présomption  ;  c’est  au  tribunal  qu’il  appartiendra 
d’acquérir  la  conviction.  Mais  si,  à  mes  yeux,  les  dé¬ 
lits  révolutionnaires  de.  notre  collègue  Carrier 
sont  probables,  les  desseins  contre-révolutionnaires 
de  plusieurs  de  ses  dénonciateurs  ne  le  sont  pas 
moins.  J’espère  que  la  Convention  nationale,  en  se 
montrant  sévère  contre  l’homme  de  la  révolution 
qui  a  outrepassé  ses  devoirs  et  la  loi,  acquerra  un 
nouveau  droit  de  frapper  quiconque  tenterait  de 
renverser  le  gouvernement  populaire  et  démocrati¬ 
que  que  la  nation  française  a  solennellement  adopté. 

C’est  dans  cette  confiance  entière  en  la  Conven¬ 
tion  nationale,  dont  les  principes  républicains  sont 
bien  cotinus,  que  je  vote,  quoique  avec  douleur,  le 
décret  d’accusation  contre  mon  collègue  Carrier. 

Merlin  (mission),  Hentz,  (absent);  Becker,  Bar, 
Kacher.  —  Oui. 

Nièvre.  —  Lefiot:  Les  motifs  qui  déterminent 
l’opinion  que  je  vais  émettre  sont  puisés  particuliè¬ 
rement  dans  les  pouvoirs  donnés  par  Carrier,  le 
16  frimaire,  au  féroce  Lambertye,  son  agent,  et  en¬ 
suite  dans  l’arrêté  attentatoire  à  la  représentation 
nationale,  que  Carrier  a  pris  contre  Tréhouard,  le 
4  nivôse  ;  Carrier  a  fait  l’aveu  de  l’existence  de  ces 
deux  actes,  et  à  la  séance  du  matin  il  n’a  pas  nié  le 
contenu  du  premier;  je  suis  donc  dispensé  d’en  con¬ 
sulter  les  originaux.  Mais  je  demande  que,  si  l’accu¬ 
sation  a  lieu,  elle  soit  rédigée  de  manière  que.  la 
preuve  testimoniale  ne  soit  admise,  ni  dans  l’in¬ 
struction,  ni  dans  le  jugement  d’un  représentant  dn 
peuple  ;  c’est  un  principe  conservateur  de  la  liberté» 
que  dans  un  procès  de  cette  nature  on  ne  peut  op¬ 
poser  au  prévenu  que  les  actes  qu’il  avoue,  ou  qui, 
lui  étant  représentés,  sont  constatés  émaner  de  lui. 
Je  vote  pour  l’accusation. 

Sautereault  (mission),  Guillerault  (congé),  Jour-' 
dan  (mission);  Dameron ,  Legendre,  Goyrc-la- 
Planche.  —  Oui. 

Nord.  —  Duhem  :  Je  dis  oui....  et  j’invite  la  Con¬ 
vention  nationale  et  le  peuple  français  à  surveiller 
et  à  détruire  une  faction  fondée  sur  un  infâme  sys¬ 
tème  de  calomnies  et  de  crimes;  faction  soudoyée 
par  l’étranger,  /action  dictatoriale  de  l’opinion  pu¬ 
blique  (1).  J’accuse  Tallien  et  Fréron  d’être  les 

(1)  Ayant  été  interrompu  en  prononçant  les  mots  faction 
dictatoriale,  etc.,  je  n’ai  pu  faire  entendre  toute  ma  pensée, 
et  l’on  a  voulu  croire  que  j’accusais  la  vraie,  l’infaillible  opi¬ 
nion  publique,  l’opinion  du  peuple,  d’étre  une  faction;  mais 
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chefs  de  cette  faction,  et  je  les  dénoncé  à  la  l' rance 

entière.  ,  f 

Lrsage-Senault  :  En  remplissant  les  fonctions 
importantes,  mais  terribles  et  pénibles  de  jure,  en 
votant  le  décret  d’accusation  contre  un  de  mes  col¬ 
lègues,  la  justice  la  plus  rigoureuse  sans  doute  doit 
être  la  base  de  mon  vote  et  de  mes  actions.  Je  n’ai 
point  l’intime  conviction  de  tous  les  crimes  imputés 
à  Carrier.  Les  preuves  matérielles  ne  me  sont  point 
évidemment  démontrées,  mais  les  preuves  morales 
me  paraissent  suffisamment  acquises  pour  voter  son 
décret  d’accusation. 

Mais,  citoyens,  des  membres  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  ayant  accusé  Carrier,  lui  à  son  tour  ayant 
dénoncé  le  tribunal,  je  pense  que  ce  tribunal,  pour 
son  honneur,  aura  la  pudeur  de  ne  pas  vouloir  le 
juger. 

Je  demande  donc  qu’il  soit  jugé  par  un  autre  tri¬ 
bunal,  ou  du  moins  qu’une  autre  section  que  celle 
qui  instruit  l’affaire  des  Nantais  le  juge. 

Boyenval  :  Si ,  dans  les  arrêtés  qu’on  impute  à 
Carrier  des  27  et  29  frimaire  an  2,  et  dont  on  ne  rap¬ 
porte  que  des  copies  dont  la  fidélité  est  contestée 
par  le  prévenu,  il  est  dit  sans  jugement,  je  dis  oui. 

S’il  n’y  est  pas  dit  sans  jugement  en  l’original,  je  dis 
non. 

Carpentier  (absent),  Poultier  (absent),  Briez  (mis¬ 
sion)  ;  Merlin  ,  Gossuin  ,  Sallengros ,  Jean-Marie 
Aoust,  Mallet.  —  Oui. 

Oise.  —  L.  Portiez  (mission),  Godefroy  (absent), 
Bezard  (mission),  Augé  (mission),  Couppé,  Calon, 
Massieu,  Mathieu,  Isoré,  Bourdon,  Daujon.  — Oui. 

Orne.  —  Castaing  (congé)  ;  Plat-Beauprey,  Du- 
boë,  Desgrouas  fia  Prise), Thomas,  Fourny,  Julien, 
Dubois,  Colombel,  Jacob-Gérard  Desrivières. — Oui. 

Paris.  — Collot  d’Herbois:  Pénétré  des  mêmes 
sentiments  que  vient  d’exprimer  notre  collègue 
Thirion  ;  plein  des  mêmes  espérances  garanties  par 
l’impassible  et  pure  justice  qui  dirige  la  Convention 
nationale,  persuadé  qu’elle  fixera  son  attention  sui- 
les  motifs  qui  dirigent  les  dénonciations  contre  les 
représentants  du  peuple,  je  dis  oui. 

Fréron  :  Malgré  les  injures  atroces  qui  m’ont  été 
prodiguées  dans  cette  séance  par  des  hommes  qui 
redoutent  avec  raison  l’énergie  et  la  franchise  de 
ma  plume,  rien  ne  m’empêchera  de  voter  suivant 
ma  conscience.  Au  nom  du  peuple  français,  pour 
l’honneur  de  la  représentation  nationale,  pour  ven¬ 
ger  les  milliers  de  victimes  que  Carrier  a  immolées, 
je  demande  le  décret  d’accusation  contre  lui,  et  je 
dis  oui. 

Billaud:  Je  vote  pour  l’acte  d’accusation  ;  mais 
j  espère,  comme  Thirion,  que  l’impassible  et  pure 
justice  de  la  Convention  nationale  veillera  sur  les 
^  suites  des  dénonciations  qui  se  multiplient  contre  ses 
membres. 

Boursault  (mission)  ;  Lavicomterie  ,  Legendre, 
Raflron,  Panis,  Sergent,  Robert,  Boucher,  Fourcroy, 
Bourgain,  Desrue,  Vaugeois,  Laignelot.  —  Oui. 

Pas-de-Calais.  —  Bollet  (mission)  ;  Carnot,  Du- 
quesnoy  ,  Personne,  Guffroy,  Enlart,  Dubrancq, 
Garnier  (d’Ardres).  — Oui. 

Puy-de-Dôme.  —  Romme  :  Je  n’ai  pas  voté  dans 
la  commission  des  Vingt  et  Un,  parce  que  je  n’étais 
pas  assez  éclairé. 

i  kes  réponses  de  Carrier  sur  chaque  fait  du  rapport, 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  et  que  j’ai  suivis  avec  at¬ 
tention,  me  permettent  de  prononcer  aujourd’hui. 

il  est  évident  epie  ces  mots  ne  signifient  rien  autre  chose,  si 
ce  n  est  que  falliea  et  Fréron,  réuuis  aux  contre-révolution¬ 
naires  empoisonnent  l’opinion,  égarent  le  peuple,  étouffent 
la  vente  ,  ci  avilissent  la  Convention  nationale.  Voilà  leur 
infâme  conduite.  Dciiem.  a.  M 


Une  commission  militaire  était  établie  à  Nantes 
pour  juger  les  brigands  :  dans  vingt  et  un  jours  elle 
a  pu  prononcer  sur  quatre  mille  individus. 

Malgré  cette  marche  rapide  de  la  justice,  Fouquet 
et  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ont  exécuté 
ou  fait  exécuter  plusieurs  noyades. 

Carrier  était  alors  à  Nantes,  il  avait  des  relations 
fréquentes  avec  Lambertye  et  le  comité.  Ou  il  a 
commandé  les  noyades,  ou  il  les  a  tacitement  ap¬ 
prouvées  en  ne  les  empêchant  pas;  dans  les  deux 
cas,  je  l’accuse. 

Carrier  a  donné  des  pouvoirs  indéterminés  à 
Lambertye,  qui  en  a  fait  plusieurs  fois  usage  pour 
noyer  des  hommes,  des  enfants  tirés  des  prisons. 

Carrier  sanctionnait  par  son  silence  des  applica¬ 
tions  féroces  de  son  propre  arrêté  ;  je  l’accuse. 

Carrier  a  délégué  à  Lebatteux  des  pouvoirs  illi¬ 
mités  qui  lui  donnaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sui- 
les  citoyens  ;  Carrier  n’a  pas  révoqué  ces  pouvoirs 
monstrueux,  lorsque  la  loi  du  11  frimaire  le  lui 
commandait  ;  je  l’accuse. 

Lebatteux,  dénoncé  pour  avoir  commis  plusieurs 
actes  arbitraires  et  atroces  dans  le  Morbihan,  fut 
mis  en  état  d’arrestation  par  Tréhouard,  membre  de 
la  Convention,  et  envoyé  en  mission  dans  les  dépar¬ 
tements  de  l’Ouest. 

Carrier  remit  Lebatteux  en  liberté,  proclama  in¬ 
fâme  son  arrestation,  défendit  aux  autorités  civiles  et 
militaires  de  reconnaître  Tréhouard  pour  représen¬ 
tant  du  peuple  et  d’obéir  à  ses  ordres. 

L’arrêté  que  Carrier  a  pris  dans  cette  circonstance 
est  contraire  aux  lois,  et  attentatoire  à  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  ;  je  l’accuse.  Je  demande  néanmoins 
que  la  Convention  examine  sous  ses  rapports  politi¬ 
ques  le  délit  relatif  à  Tréhouard,  sans  cependant  re¬ 
tarder  en  aucune  manière  la  marche  de  la  justice 
sur  les  differents  chefs  d’accusation  énoncés  contre 
Carrier. 

Je  demande  en  outre  que  tous  ceux  qui  seront  re¬ 
connus  avoir  lait  de  faussesdépositions  ou  des  décla¬ 
rations  calomnieuses  soient  poursuivis  avec  toute  la 
rigueur  des  lois,  que  les  débats  qui  vont  avoir  lieu 
au  tribunal  soient  imprimés  et  distribués  à  la  Con¬ 
vention,  et  qu’aucun  autre  écrit  ne  puisse  être  jeté 
dans  le  public  sur  cette  affaire. 

Gibergues,  Maigrie! ,  Soubrany  ,  Girod-Pouzol , 
Rudel,  Blanval,  Monestier,  Laloué,  Jourde.  — Oui. 

Hautes-Pyrénées. —  Féraud  (mission)  ;  Gertoux 
(malade),  Lecrampe  (malade),  Picque,  Guehain,  Ba- 
rère.  —  Oui. 

Basses-Pyrénées.  —  Pémartin  :  Citoyens,  c’est,  avec 
un  système  d’injustice,  de  barbarie  et  de  férocité  qu’on 
avilit  les  nations,  que  lût  ou  lard  on  les  subjugue  el  qu’on 
les  rend  esclaves.  La  conduite  de  Carrier  pendant  son  sé¬ 
jour  à  Nanti  s  me  prouve  qu’il  n’a  pas  eu  d’autre  but. 

Le  silence  qu’il  a  gardé  pendant  que  celle  commune 
était  livrée  aux  angoisses  de  la  douleur  et  de  la  mort,  ses 
liaisons  intimes  avec  les  auteurs  de  tant  d’atrocités,  la  pro¬ 
tection  ouverte  qu’il  leur  a  constamment  accordée  me 
démontrent  jusqu’à  l’évidence  que  c’est  lui  seul  qui  a 
donné  l’impulsion  aux  instruments  de  tant  de  crimes,  et 
que  celui-là  est  le  premier  coupable  qui  a  abusé  de  ses 
pouvoirs  en  les  tolérant  ou  en  les  faissant  commettre. 

Son  arrêté  du  16  frimaire,  par  lequel  il  donne  des  pou¬ 
voirs  indéfinis  à  Lambertye,  fameux  conducteur  de  ba¬ 
teaux  à  soupape,  exécuteur  effréne  des  noyades  dont  les 
détails  alarment  la  pudeur  et  font  frémir  l’humanité,  four¬ 
nit  une  preuve  matérielle  qu’il  était  de  connivence  avec  ce 
monstre,  qui  heureusement  a  expié  ses  forfaits  sous  le 
glaive  delà  loi  avec  Fouquet  et  sou  associé.  Carrier  en  a 
exprimé  ses  regrets,  il  a  promis  d'en  tirer  vengeance. 

Ceux  des  27  et  29  frimaire  me  présentent  un  tyran  qui, 
en  faisant  exécuter  des  hommes,  des  femmes  el  des  en¬ 
fants,  sans  jugement,  s’esl  mis  au-dessus  de  lu  loi,  en  vio- 
I  huit  les  formes  conservatrices  de  l’innocence  que  votre 


yngesse  avait  établies,  par  vos  décrets  des  49  mars 
1er  août  1793  (vieux  style). 

Son  quatrième  arrêté  du  4  nivôse  achève  de  développer 
son  caractère  despote,  et  démontre  de  plus  en  plus  quels 
étaient  ses  principes. 

Tréhouard,  notre  collègue,  revêtu  des  mêmes  pouvoirs 
que  lui,  avait  fait  arrêter  Leballeux,  prévenu  de  plu¬ 
sieurs  délits,  tels  que  taxes  révolutionnaires  et  fusillades 
arbitraires; 

Par  sa  pleine  et  souveraine  puissance,  Carrier,  son  pro¬ 
tecteur,  le  met  en  liberté,  présente  Tréhouard  comme  un 
contre-révolutionnaire,  et  prononce  anathème  contre  les 
autorités  constituées  et  tout  individu  qui  reconnaîtra  l’au¬ 
torité  dont  il  était  revêtu  par  votre  mission. 

Ce  crime  d’un  autre  genre  que  les  autres,  dont  Carrier 
a  été  forcé  de  vous  faire  l’aveu,  en  se  Soumettant  à  la  pu¬ 
nition  que  vous  voudriez  inlliger,  est  un  attentat  à  la  sou¬ 
veraineté  nationale. 

Tel  est  l’aperçu  rapide  de  cette  fameuse  et  dégoûtante 
affaire;  hâtons-nous,  citoyens,  de  prouver  à  la  France 
entière,  que  dis-je?  à  l’Europe,  qui  a  les  yeux  fixés  sur 
nous,  que  nous  ne  partageons  ni  ses  principes,  ni  ses  ac¬ 
tions;  prévenons  les  reproches  qu  elle  pourrait  nous  faire 
un  jour  d’avoir  été  solidaires  de  tant  de  crimes,  si,  au¬ 
jourd'hui  que  chacun  de  nous  peut  enfin  exprimer  son 
vœu,  nous  ne  nous  élevions  avec  autant  de  force  que  d’in¬ 
dignation  contre  celui  qui  les  a  fait  commettre. 

Rappelons-nous  enfin  du  principe  que  nous  avons  con¬ 
sacré,  que  les  délits  des  mandataires  du  peuple  ne  doivent 
jamais  être  impunis  ;  pénétré  de  cette  salutaire  maxime,  je 
vote  pour  le  décret  d’accusation  contre  Carrier. 

Neveu  (mission).  Vidal  (mission)  ;  Comte,  Caze¬ 
neuve,  Laa.  —  Oui. 

Pyrénées-Orientales. —  Montégul  ;  C’est  avec  un  cœur 
pénétré  de  douleur  que  je  me  vois  obligé  de  prononcer 
contre  un  de  mes  collègues;  niais,  comme  la  Convention 
nationale  a  déclaré  qu’elle  poursuivrait  les  tyrans  et  tous 
ceux  qui  attenteraient  à  la  souveraineté  nationale,  comme 
il  me  paraît  constant  que  Carrier  y  a  attenté  en  dégradant 
un  de  nos  collègues  de  sa  qnalité  de  représentant  du  peu¬ 
ple,  que  Carrier  n’a  rien  fait  pour  empêcher  les  atrocités 
commises  à  Nantes;  après  toutes  les  lumières  que  nous 
avons  acquises  par  les  débats,  et  d’après  un  examen  sévère 
des  pièces  du  procès,  je  vote  pour  le  décret  d’accusation , 
et  je  dis  oui. 

Cassanyes  (mission)  ;  Fabre,  Delcasso.  —  Oui. 

Haut- Rhin. — Ritter  (mission)  ;  Laporte  (malade), 
Pllieger  aîné  (congé);  Rewbell,  Johannot,  Albert  aîné, 
Dubois.  —  Oui. 

Bas-Rhin.  —  Laurent  :  Quels  que  soient  les  pouvoirs 
d’un  représentant  du  peuple  en  mission,  il  doit  respecter 
ceux  de  ses  collègues  ;  il  doit  suivre  sévèrement  les  formes 
de  la  justice,  et  ne  point  outrager  la  nature.  Les  noyades 
sont  d’ailleurs  un  genre  de  supplice  aussi  nouveau  qu’a¬ 
troce,  et  proscrit  par  les  décrets  de  la  Convention.  Je  vote 
pour  l’acte  d’accusation. 

Bentabole  :  C’est  en  vain  qn’on  cherche  à  vous 
persuader  que  lorsque  la  Convention  nationale  se 
voit  forcée  de  sévir  contre  un  homme  qui  s’est  jeté 
dunsle  parti  de  la  révolution,  c’est  attaquer  la  révo¬ 
lution. 

Cette  opinion  est  le  subterfuge  de  tous  ceux  qui 
Veulent  masquer  leurs  crimes  du  manteau  de  la  ré¬ 
volution. 

Il  n’est  aucun  gouvernement  sur  la  terre  qui 
puisse  avouer  les  crimes  commis  en  son  nom,  tels 
que  les  atrocités  dont  estaccusé  Carrier,  et  qui  mal¬ 
heureusement  ne  paraissent  que  trop  évidentes. 

Je  pense  que  la  Convention  nationale  doit  s’em¬ 
presser  d’annoncer  à  toutes  les  nations  que,  lors¬ 
que  le  sang  innocent  a  été  versé,  on  ne  peut  en  élu¬ 
der  la  vengeance  à  l’abri  d’une  révolution  glorieuse, 

<]  u  i  ne  peut  être  appuyée  par  le  crime,  et  qui  sera  le 
triomphe  de  la  vertu. 

Eu  conséquence,  je  vote  pour  le  décret  d’accusa¬ 
tion. 


Ruhl  (malade);  Louis,  Ehrmann  (l),Àrbogaste, 
Christiani.  —  Oui. 

Rhône-et-Loire.  — Patrin  :  Les  atrocilés  commises  par 
Carrier  sont  affreuses  ;  elles  font  frémir  la  nature,  et  ap¬ 
pellent  sur  sa  tète  la  vengeance  des  lois.  Mais  son  plus 
grand  crime,  à  mes  yeux,  c’est  l’attentat  formé  contre  la 
puissance  souveraine  du  peuple,  dont  il  s’est  rendu  cou¬ 
pable  en  défendant,  par  un  arrêté,  aux  autorités  consti- 
tuées  et  aux  armées  de  reconnaître  pour  représentant  du 
peuple  notre  collègue  Tréhouard,  revêtu  des  pouvoirs  de 
la  Convention.  Cette  usurpation  d’un  pouvoir  supérieur  à 
celui  delà  représentation  nationale  est  le  plus  grand  crime 
que  puisse  commettre  un  républicain.  Je  vote  pour  le  dé¬ 
cret  d’accusation.  Je  dis  oui. 

Noël  Pointe  :  Les  longs  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
procès  de  Carrier,  les  déclarations  formelles  faites  en  sa 
présence  par  plusieurs  de  nos  collègues,  ont  jeté  un  grand 
jour  et  tranquillisé  les  consciences. 

Néanmoins  je  déclare  à  la  Convention  nationale  et  au 
peuple  entier  qu’ayant  lu  avec  la  plus  sévère  attention  et 
scrupuleusement  examiné  le  rapport  de  la  commission  des 
Vingt  et  Un,  mon  opinion  était  formée  sur  Carrier  parla 
pleine  et  entière  conviction  de  scs  crimes. 

Il  en  coûte,  il  est  vrai,  à  un  cœur  sensible,  à  une  âme 
humaine,  de  prononcer  sur  une  affaire  de  cette  nature,  et 
surtout  contre  un  collègue;  mais,  partout  où  se  trouve  le 
coupable,  je  veux  qu’il  soit  indistinctement  puni. 

Pour  que  l’humanité  outragée  soit  vengée,  il  faut  qu’elle 
se  fasse  violence  pour  laisser  un  libre  cours  à  la  justice.  Je 
vote  en  conséquence  pour  le  décret  d’accusation. 

Duhouchet  (malade),  Micher  (absent),  Forest 
(absent);  Dupuis  (ils,  Marcellin  Béraud,  Pressavin, 
Moulin,  Cusset,  Javoques fils,  Lanthénas,  Fournier, 
Noailly,  Borron.  —  Oui. 

Haute-Saône.  —  Dornier  (mission);  Gourdan, 
Vignerot,  Siblot,  Chauvier,  Balivet,  Bolot.  —  Oui. 

Saône-et-Loire.  —  Gelin  (congé),  Baudot  (mis¬ 
sion);  Moreau  (congé);  Reverchoti,  Guillemardet, 
Bertucat,  Mailly,  Montgilbert,  Chambord,  Millard, 
Roberjot.  —  Oui. 

Sarthe .  —  Froger  (congé);  Richard  Primau- 
dière,  Boutroue,  Levasseur,  Sieyès,  Letourneur, 
Lehaut.  —  Oui. 

Seine-el-Oise.  —  Lecointre  (de  Versailles): 
Carrier  est  couvert  de  crimes. 

Le  premier  crime  qu’il  a  commis  appartient  a  lui 
seul  exclusivement;  il  le  rend  susceptible  du  décret 
d’accusation. 

Les  crimes  subséquents  de  Carrier  appartiennent 
autant  et  plus  à  la  majorité  des  membres  du  comité 
de  gouvernement,  qui  les  ont  connus,  permis,  tolé¬ 
rés  pendant  plus  de  dix  mois,  sans  les  avoir  répri¬ 
més,  punis  ou  dénoncés  à  la  Convention  nationale, 
comme  ils  le  pouvaient  et  le  devaient  faire  ;  ces  der¬ 
niers  crimes  sont  donc  autant  leurs  crimes  que  ceux 
de  Carrier,  sans  cependant  que  Carrier  cesse  d’en 
être  criminel.  Je  vote  donc  pour  le  décret  d’accusa¬ 
tion  contre  Carrier. 

Tallien  :  Impliqué  d’une  manière  directe  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu ,  je  me  serais  abstenu  de  vo¬ 
ter  dans  cette  affaire,  s’il  ne  s’agissait  pas  d’un  grand 
intérêt  politique  ;  mais  je  suis  représentant  du  peu¬ 
ple,  mais  je  dois  à  mes  commettants  et  à  moi-même 
compte  de  ma  conduite.  La  loi  violée,  la  justice  mé¬ 
connue,  l’humanité  outragée  me  font  un  devoir  de 
prononcer  le  décret  d’accusa  tion  contre  Carrier  ;  et 
je  déclare  en  même  temps  queje  provoque  l’examen 
le  plus  sévère  de  toute  ma  conduite  publique  depuis 

(t)  L’état  de  santé  l’ayant  obligé  de  se  retirer  avant  qu’il 
fût  appelé,  il  a  donné  au  président  une  note  dans  laquelle  il 
déclare  à  la  Convention  nationale  que  l'amour  de  la  justice  et 
l'horreur  que  lui  inspire  le  crime  lui  commandent  impérieu¬ 
sement  de  voter  pour  le  décret  d'accusation  contre  le  re¬ 
présentant  du  peuple  Carrier.  A.  M. 
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le  moment  où  j’ai  été  appelé  à  l’honneur  de  repré¬ 
senter  le  peuple  ;  opinions,  actions,  je  soumets  tout 
au  creuset  épuratoire  de  l’opinion  publique  ;  en  con¬ 
séquence  je  dis  oui. 

Chénier  :  Absent  un  instant  de  la  séance,  j’ai  laissé 
passer  mon  tour  de  voter.  Ceux  qui  se  permettraient 
de  croire  que  j’attendais  le  vœu  de  la  majorité  pour 
énoncer  le  mien  ignoreraient  sans  doute  que,  mem¬ 
bre  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  j’avais  eu 
l’occasion  de  me  prononcer  avant  eux.  La  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  la  Convention  nationale  n’a  fait 
que  confirmer  mon  opinion.  Ami  de  la  liberté  que 
les  assassins  ont  égorgée,  de  l’humanité  qu'ils  ont 
foulée  aux  pieds,  je  vote  comme  j’ai  voté  dans  la 
commission  des  Vingt  et  Un  ;  je  dis  qu’il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Carrier. 

Dupuis:  Pour  l’honneur  de  l’espèce  humaine, 
j’accuse  Carrier. 

Haussmann  (mission),  Goujon  (malade)  ;  Bassal, 
Alquier,  Audouin,  Treilhard,  Roi,  Richaux,  Vénard. 
—  Oui. 


Seine- Inférieure.  — Albitte  l'aîné:  Une  guerre 
affreuse  s’est  élevée  dans  la  Vendée  pendant  la  révo¬ 
lution;  Carrier  y  a  été  envoyé  pour  l’apaiser.  11  fal¬ 
lait  des  moyens  vigoureux  pour  la  terminer  ;  Carrier 
est  prévenu  d’en  avoir  employé  d’effrayants,  de  ter¬ 
ribles.  Si  Carrier,  investi  de  pouvoirs  illimités  dans 
des  circonstances  aussi  difficiles,  avait  démontré  évi¬ 
demment  l’absolue  nécessité  de  l’emploi  de  ces 
moyens  pour  le  salut  public,  je  dirai  non;  mais  Car¬ 
rier  n’en  a  pas  prouvé  la  nécessité,  et  a  même  nié 
d’avoir  participé  à  ces  mesures,  ce  qui  en  démontre 
l’inutilité  ;  et  il  existe  des  pièces  qui  emportent  les 
plus  fortes  présomptions. 

En  conséquence,  je  vote  contre  Carrier  le  décret 
d  accusation,  adoptant,  pour  le  surplus,  le  vœu  de 
notre  collègue  Thirion  et  la  partie  de  celui  de  notre 
collègue  Lesage-Senault,  par  laquelle  il  demande 
que,  vu  la  récusation  faite  par  Carrier  de  plusieurs 
membres  de  la  section  du  tribunal  révolutionnaire 
chargée  de  I  affaire  de  Nantes,  il  soit  jugé  par  une 
autre  section  du  même  tribunal.  Je  dis  oui. 

Pocholle  (mission),  Blutel  (mission),  Mariette 
(mission),  Bourgeois  (malade);  Yger,  Lecomte, 
L.  Revelle,  Albitte  jeune.  —  Oui. 

Seine -et- Marne.  —  Himbert  (congé);  Onoix 
(conge)  ;  Mauduyt,  Bailly  (de  Juilly),  Tellier,  Cor- 
Jer,  Viquy,  Geoffroy  jeune,  Bernard  (des  Sablons), 
Defrance,  Bernier.  —  Oui.  ‘ 

Deux- Sèvres.  —  Lofficial  :  Comme  je  suis  con¬ 
vaincu  que  les  atrocités  commises  à  Nantes,  ordon¬ 
nées  ou  autorisées  par  Carrier,  ont  renouvelé  la 
guerre  de  la  Vendée,  qui  après  l’affaire  de  Savenay 
et  la  prise  de  Noirmoutier  était  presque  éteinte, 
Vb"sefde  son  pouvoir  pour  opprimer  les  habi¬ 
tants  de  Nantes,  et  force  cette  commune  à  se  soule- 
vei ,  je  vote  pour  le  décret  d’accusation. 

Puvrfv-îfi  (TSS'0d1)  ’  C,rauvin  (niissio")  ;  Lecointe- 
Cochon.  —  Oui1'  ’  Dubreuil-(Aa,nbardel, 

Rive0rvWlr;7.Martin  (,C°?S<^  ’  Andre' Dumont  (congé); 

rier-Sov6 ïîîï®’  Dnl,'cl,,y’  Louvet>  F^ucois.  Hou- 
nu  Eloy,  Sellier,  Piquer,  Vasseur.  —  Oui. 

mas  Mar  Lac,°®be-Saint-Micbel  (mission);  Camn- 

Terral  ^Trfdoulat.^^M’jf °Che^Ude’  ^eyer>  *>eUel, 

Esciufiêr  rK)aUd  ^ uial ade) ,  Cruves  (mission); 
Escmiie, ,  Charbonnier,  Ricord,  Barras.  -  Oui. 

pour  avoir  enjoinTaux' auïïf  Carrier»  non-seulement 
P  es  de  ne  .crUtu5»  et  aux 
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qu’il  a  ordonnées  ou  souffertes  à  Nantes,  mais  encore  pour 
la  lettre  qu’il  a  écrite  au  général  Huxo,  le  23  fiimaire, 
dans  laquelle  il  lui  ordonne  de  ne  laisser  ni  grains  ni  four¬ 
rages  dans  la  Vendée;  il  lui  annonce  qu’il  va  incessam¬ 
ment  lui  faire  passer  l’ordre  de  livrer  aux  flammes  tous  les 
batiments,  et  d’exterminer  tous  les  habitants  de  ce  mal¬ 
heureux  pays.  Pouvait-il  ignorer  qu’un  quart  au  moins  du 
département  de  la  Vendée  n’avail  jamais  été  révolté,  qu’au 
contraire  il  s’était  défendu  courageusement  contre  et 
qu’il  avait  obéi  à  toutes  les  réquisitions  des  représentants  ; 
qu’il  est  la  plus  riche  et  la  plus  belle  partie  de  ce  départe¬ 
ment?  U  contient  ses  trois  principales  villes,  Fontenay,  les 
Sables-d’Olone  etLuçon.  On  a  <  herché  par  toutes  sortes 
de  moyens  à  faire  révolter  ces  restes  précieux  d’une  des 
nourrices  de  la  France,  on  avait  même  commencé  à  les 
brûler  ;  ces  faits  seront  prouvés  quand  il  s’agira  du  procès 
des  généraux  Turreau,  Hochet  et  autres  déva*lateurs  con¬ 
tre-révolutionnaires  ;  j’ai  donc  la  plus  forte  présomption 
que  Carrier  a  servi  les  complots  de  ces  hommes  perfides. 

Maignet  :  Je  vote  pour  le  décret  d’accusation.  Je 
demande  en  même  temps  que  la  Convention  natio¬ 
nale  recherche  scrupuleusement  les  complices  de 
Carrier. 

Mes  relations  continuelles  dans  les  malheureux 
pays  de  la  Vendée  me  donnent  lieu  de  croire  qu’il  en 
existe  principalement  parmi  les  généraux  de  l’armée 
de  l’Ouest,  qui  ont  ordonné  les  exécutions  les  plus 
barbares,  et  ont  cherché  à  prolonger  celte  guerre 
cruelle. 

J. -F.  Goupilleau  (mission),  P.-C.  Goupilleau  (mis¬ 
sion),  Musset  (mission),  Girard  (malade)  ;  Fayau, 
Morisson,  Garos.  —  Oui. 

Vienne.  —  Ingrand  :  Je  dis  oui  avec  douleur,  car  je  suis 
loin  d’accuser  les  intentions  de  Carrier. 

Je  ne  l’accuse  pas  non  plus  sur  les  dénonciations  indivi¬ 
duelles  faites  contre  lui,  mais  sur  les  arrêtés  qu’on  lui 
reproche,  et  pour  avoir  laissé,  lorsqu’il  était  à  Nantes, 
exécuter  des  mesures  que  réprouvent  la  justice  et  l’huma¬ 
nité,  et  d’autant  plus  criminelles,  qu’il  n’a  pas  prouvé 
qu’elles  fussent  commandées  par  le  salut  public. 

Creuzé-Latouche  (congé);  Piorry,  Dutrou-Bor- 
nier,  Martineau,  Bion,  Thibaudeau,Creuzé-PaschaU 
—  Oui. 

Haute-Vienne.  —  Bordas  (mission);  Gay-Ver- 
non.  —  Oui. 

Vosges.  — Poulain-Grandpré  (congé),  Couchey 
(congé),  Perrin  (mission),  J.-C.  Cherrier  (mission); 
Jullien  Souhait,  Ballartd.  —  Oui. 

Yonne.  —  Maure:  Citoyens,  je  suis  profondé¬ 
ment  alfligé  de  voir  que,  dans  une  affaire  si  sérieuse 
et  si  importante,  il  se  soit  manifesté  tant  de  passions. 

J’ai  lu  et  médité  avec  la  plus  grande  attention  le 
rapport  et  les  pièces  qui  ont  été  présentés  à  la  Con¬ 
vention  par  la  commission  des  Vingt  et  Un. 

J’ai  écouté  attentivement  les  défenses  du  prévenu 
et  les  débats  qui  ont  eu  lieu. 

J’ai  reconnu  que  le  représentant  du  peuple  Car¬ 
rier,  était  fortement  prévenu  d’avoir  insulté  à  la 
majesté  du  peuple  et  à  la  représentation  nationale, 
dans  la  personne  de  notre  collègue  Tréhouard;  d’a¬ 
voir  autorise  ou  souffert  que  la  nature  et  l’humanité 
fussent  outragées  de  la  manière  la  plus  atroce;  que 
les  lois  lussent  violées  ouvertement,  lorsqu’il  était 
envoyé  pour  lesjaire  aimer  el  respecter;  en  consé¬ 
quence,  je  vole  pour  le  décret  d’accusation. 

Bourbote  :  Quoiqu’après  vingt  mois  d’absence 
par  mission,  je  ne  sois  rentré  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention  nationale  que  depuis  hier,  et  que  je  n’aie  pu 
entendre,  ni  connaître  en  totalité  tout  ce  qui,  dans 
l’affaire  de  Carrier,  pouvait  portera  la  conviction 
des  faits  qu’on  lui  impute,  et  éclairer  la  conscience 
d’un  juré  d’accusation,  ainsi  que  chaque  membre  de 
1  assemblée  en  a  eu  la  faculté;  cependant  comme 
le  renvoi  à  un  tribunal  n’est  pas  la  certitude  d’une 
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sentence  de  mort,  s’il  est  vrai  que  la  justice  soit 
encore  à  l’ordre  du  jour,  et  que  par  conséquent  tout 
accusé  peut  être  absous  s’il  prouve  n’étre  point 
coupable,  je  vote  pour  le  décret  d’accusation  contre 
Carrier.  Mon  opinion  est  fondée  sur  l’existence  de 
trois  pièces  avouées  et  signées  par  lui,  et  dont  le 
contenu  empêche  que,  malgré  sa  juslilication  à  l’é¬ 
gard  de  plusieurs  faits,  il  ait  pu  s’affranchir  entière¬ 
ment  de  tous  ceux  qui  lui  sont  imputés;  mais  je  dé¬ 
clare  en  ce  moment  qu'en  votant  ainsi  pour  ce 
décret  d’accusation  mon  âme  est  atteinte  d’un  sen¬ 
timent  d’oppression  et  de  douleur,  parce  que  je  crois 
que,  si  Carrier  s’est  rendu  coupable  des  atrocités 
qu’on  lui  reproche,  il  n’en  eut  pas  l’intention,  et 
que,  s’il  commit  des  crimes,  ils  furent  ceux  de  l’er¬ 
reur  et  d’un  patriotisme  délirant. 

Jeannest-Lanou  :  Carrier  ayant,  de  son  aveu,  donné 
par  écrit  des  pouvoirs  illimités  au  scélérat  Lambertye, 
pour  des  expéditions  nocturnes  et  secrètes; 

Ayant  outragé  et  méconnu  la  représentation  nationale, 
dans  la  personne  de  notre  collègue  Tréhouard  ; 

C;t rrier  ayant  ordonné  contre  le  vœu  de  la  loi,  contre 
l’intention  exprimée  delà  Convention  nationale,  au  tribu 
nal  criminel  militaire  de  Nantes,  défaire  exécuter  sans  ju¬ 
gement,  sans  reconnaissance  et  sans  interrogatoire  préa¬ 
lable,  des  vieillards,  des  femmes  et  des  entants  ;  je  déclare, 
après  avoir  examiné  les  pièces  relatives  au  procès,  que  je 
suis  convaincu  que  Carrier  est  complice  de  la  noyade  des 
prêtres,  ainsi  que  de  toutes  les  abominations  et  atrocités 
commises  parce  Lambertye  et  lecomilé  révolutionnaire  de 
Nantes  pendant  son  séjour  dans  celLe  cité.  En  conséquence, 
je  vote  l’accusation. 

Turrenu  (mission)  ;  Précy,  Hérard,  Finot,  Ville- 
tard.  —  Oui. 

Saint-Domingue. —  Beli.ey  :  S’il  est  prouvé  que 
Carrier  a  commis  tous  les  crimes  énoncés  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  je  vote 
pour  le  décret  d’accusation;  si  les  faits  ne  sont  pas 
constants,  je  vote  contre. 

Mille  (malade)  ;  Dnfay,  Boisson,  Garnot.  —  Oui. 

Ain.  —  Gauthier  (mission),  Deydier,  Jagot,  Mer- 
linot,  Ferrand.  —  Oui. 

Aisne .  —  Boncherau  (mission);  Loysel  (mission); 
Jean  Debry,  Bcffroy,  Belin, Petit,  Piquet,  Lecarlier, 
Dupin  jeune.  —  Oui. 

Allier.  —  Giraud  (mission);  Dehnye  (malade); 
Chevalier,  Martel,  Forestier,  Beauchamp.  —  Oui. 

Haules-Alpes.  —  Borel,  Izoard.  —  Oui. 

Basses-Alpes.  — Derbez-Latour  (absent);  Bouret 
(mission);  Claude-Louis  Reguis,  Marc-Antoine  Sa- 
vorniu.  —  Oui. 

Alpes-Maritimes.  —  Dabiay  (absent). 

Ardèche. — Boissy-d’Anglas,  Saint-Martin,  Glaizal, 
Coren-Fustier,  Toulouse.  —  Oui. 

Ardennes.  —  Blondel  ,  Ferry,  Dnbois-Crancé, 
Vernon,  Robert,  Baudin,  Thierriet,  Piclte, —  Oui. 

Ariége.  —  Clauzel  :  A  mon  grand  regret,  je  ne 
suis  que  trop  convaincu  que  la  conduite  de  Car¬ 
rier,  depuis  qu’il  lut  envoyé  dans  la  Vendée,  jus¬ 
qu’au  montent  où  il  a  quitté  votre  tribune,  n’a  été 
qu’un  tissu  d’actes  inhumains  et  contre  -  révolu¬ 
tionnaires.  Je  ne  rappellerai  pas  les  scènes  dégoû¬ 
tantes,  les  atrocités  qui  se  commirent  à  Nantes, 
pendant  le  séjour  qu’y  lit  ce  mandataire  inlidèle  : 
quels  moyens  plus  propres  à  faire  abhorrer  notre 
sublime  révolution  !  Suivons  les  pas  de  Carrier  :  de 
retour  à  Paris,  n’alla-t-il  pas  au  club  des  Cordeliers 
provoquer  la  révolte  contre  la  Convention  natio¬ 
nale? 

Eli  !  dans  toute  sa  défense,  a-t-il  omis  une  seule 
ressource  de  l’art  oratoire  pour  tâcher,  s’il  lui  eût 
été  possible,  de  couvrir  d’opprobre  la  représenta¬ 
tion  nationale  ?  N’a-t-il  pas  prétendu  que  tous  nos 


antres  collègues,  envoyés  dans  ces  contrées  infortu¬ 
nées,  l’avaient  imité,  lui  avaient  même  donné 
l’exemple  de  ces  cruautés?  Enfin,  ne  Pavons-nous 
pas  vu  vouloir  associer  la  Convention  nationale  tout 
entière  à  ses  crimes,  tandis  qu’elle  en  frémit  d'hor¬ 
reur,  et  que,  par  ses  lois  sages  sur  la  malheiireuse 
guerre  de  la  Vendée,  elle  avait  ordonné  que  les  ré¬ 
voltés,  pris  les  armes  à  la  main,  seraient,  avant 
d’être  punis,  traduits  devant  une  commission,  pour 
constater  le  fait,  et  qu’elle  avait  excepté  les  vieil¬ 
lards,  les  femmes,  les  enfants,  des  mesures  rigou¬ 
reuses  commandées  par  le  salut  du  peuple.  Je  vote 
donc  le  décret  d’accusation  contre  Cartier. 

Gaston  :  Je  vote  pour  le  décret  d’accusation  ,  avec  cette 
clause  expresse  que  les  témoins  et  l'accusateur  Plielippes- 
Troncjolly,  dont  Carrier  se  plaint  amèrement,  et  qui  pa¬ 
raissent  avoir  avancé  des  faits  faux  contre  lui,  dont  on 
peut  conclure  qu’il  existe  un  vaste  plan  de  conspiration 
contre  la  représentation  nationale,  seront  sévèrement  exa¬ 
minés  dans  leur  conduite,  et  renvoyés  à  un  tribunal  s’ils 
sont  reconnus  coupables  d’un  crime  qui  intéresse  le  sort  de 
la  république,  que  j’adore. 

Je  demande,  en  outre,  que  la  section  du  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  qui  a  pris  dans  cette  affaire  une  initiative 
dangereuse  contre  les  représentants  du  peuple  s’abstienne 
de  le  juger,  et  qu’il  soit  renvoyé  devant  une  autre  section 
du  même  tribunal. 

Vadier  (absent);Campmartin,  Espert,  Lakanal. — 
Oui. 

Aube. — Robin  (mission);  Ludot  (mission);  Cour¬ 
tois,  Duval,  Bonnetnain,  Pierret,  Douge,  Garnier, 
Alex.  David.  —  Oui. 

Aude.  —  Maragon  (  malade  );  Girard  (malade); 
Azéma,  Eonnet,  Ramel,  Morin.  —  Oui. 

Aveyron.  —  Bô  :  Quoique,  pendant  mon  séjour 
à  Nantes,  il  ne  m’ait  été  fait  aucune  dénonciation 
contre  Carrier,  ni  verbalement,  ni  par  écrit;  quoi¬ 
que  plusieurs  témoins  qui  ont  déposé  contre  1m  me 
soient  suspects;  vu  les  trois  arrêtés  consignés  dans 
le  rapport  de  la  commission  des  Vingt  et  Un  ,  et  ne 
faisant  que  fonction  de  juré  d’accusation,  je  vote 
contre  Carrier  le  décret  d’accusation. 

Lobinhot,  Bernard-Saint-Affrique,  Camboulas  , 
Second,  Joseph  Lacombe,  Louchet,  Boux ,  Saint- 
Martin- Valogne. —  Oui. 

Bouches-du-Rhône.  —  Pélissier  (mission);  Gra¬ 
nd,  Durand-Maillane ,  Moïse  Bayle,  Rovère,  Lau¬ 
rent,  Leblanc.  —  Oui. 

Calvados.  —  Lomont  :  Quelle  que  soit  la  peau 
dont  veuillent  se  couvrir  les  monstres  qui  peuvent 
encore  exister  sur  le  territoire  de  la  république, 
toujours  la  Convention  nationale  s’empressera  de 
les  frapper  dès  qu’elle  pourra  les  reconnaître.  Je  ne 
vois  dans  Carrier  qu’un  monstre,  et  je  vote  contre 
lui  le  décret  d’accusation. 

Couard  (congé);  Dubois-Dubais,  Bonnet,  Vardon, 
Taveau  ,  Jouenne,  Dumont,  Legot ,  Lemoine. — 
Oui. 

Cantal.  —  Mu-haud  :  L’homme  obscur,  qui  aurait  tou¬ 
jours  vécu  dans  ses  foyers,  au  sein  de  sa  famille  verlueuse, 
aurait  pu  terminer  ses  jours  paisibles  en  bon  citoyen;  mais 
souvent  arraché  ù  sa  modeste  obscurité,  et  revêtu  d’une 
grande  autorilé,  il  se  trouve  entraîné,  emporté  par  le 
torrent  révolutionnaire,  et  se  précipite  lui-même  dans 
l’abîme,  en  se  livrant  aveuglément  à  des  mesures  ultra-ré¬ 
volutionnaires.  Je  suis  cependant  bien  loin  de  partager 
l’opinion  de  ceux  qui  pensent  que  dans  les  suites  de  celle 
circonstance  diflicile  et  pénible,  on  puisse  concevoir  la 
moindre  crainte  pour  le  sort  de  la  représentation  nationale. 

Le  jour  où,  réunis  dans  le  sanctuaire  des  lois,  les  fon¬ 
dateurs  de  la  république  démocratique  accusent  un  de 
leurs  collègues,  est  un  jour  de  triomphe  pour  la  justice  et 
la  liberté,  qui  sont  inséparables. 

Oui,  la  Convention  est  aux  yeux  de  l’univers  une  famille 
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de  frères  de  Brut  us,  qui  frappé  avec  douleur  un  de  ses 
membres  lorsqu’il  pré\arique,  et  devient  par  sa  vertu 
stoïque  le  creuset  national  où  doivent  être  épurés  totis  les 
amis  et  tous  les  ennemis  dit  peuple.  La  Convention,  au 
milieu  de  la  république,  est  dans  sa  niasse  le  rocher  majes¬ 
tueux  contre  lequel  viendront  se  briser  et  disparaître  toutes 
les  écumes  enfantées  par  les  orages  de  la  révolution.  Ehl 
sans  doute,  quand  le  sénat  fiançais  fait  lever  le  glaive  de 
la  loi  sur  la  tête  d’un  représentant  qui  aurait  abusé  de  ses 
grands  pouvoirs,  sans  doute  un  seul  regard  de  celte  au¬ 
guste  assemblée  fera  rentrer  dans  le  néant  le  royaliste  hy¬ 
pocrite  qui  quelquefois  ose  mêler  ses  cris  impunis  et  per¬ 
fides  à  la  voix  franche  et  sublime  du  peuple.  Un  seul  de  ses 
regards,  dis-je,  feïa  rentrer  dnnfi  le  devoir  tous  les  ingrats 
qui,  sous  le  règne  de  la  justice  et  de  l’humanité,  auraient 
l’audace  d’abuser  de  la  liberté  que  la  bienfaisance  du  gou¬ 
vernement,  fruit  des  victoires  nationales,  vient  de  leur  ac¬ 
corder. 

Je  vote  l’accusation  contre  Carrier, 


Lacoste  (mission);  Th  bault,  Méjansac,  Mirande, 
B  rtrnnrl ,  Cfrabunolf.  — Oui. 

île  de  Cayenfie.  —  André  Pomme  (mission). 

Charente.  —  Bellegarde  (mission);  Chedaneau 
(mission);  Guimberteau,  Chazeaud,  Devais,  Brun, 
Crévelier,  Ma  tilde.  —  Oui. 

Charénte-Inlerieure. —  Bernard  (de  Saintes)  : 
Je  déclare  à  la  Convention  nationale  que  j’ai  for- 
tementdésiré  que  Carrier  pût  se  justifier  de  tons  les 
laits  qui  lui  ont  été  imputés,  et  que  je  désire  de 
meme  que  ce  soit  le  dernier  de  nies  collègues  sur  le 
sort  duquel  j’aie  à  prononcer.  Et  en  cela  je  ne  crains 
pas  d’être  démenti  en  assurant  que  j’exprime  le  Vœu 
de  tous  lescitoyens  qui  m’ont  donné  leur  confiance; 
car,  si  l’on  disait  à  ces  bons  citoyens  des  campagnes 
qui  m’ont  nommé,  qu’un  de  leurs  représentants  a 
Commis  un  crime,  vous  les  verriez  élever  douloureu¬ 
sement  leurs  bras  vers  le  ciel;  vous  les  entendriez 
s’écrier  :  «  Cela  n’est  pas  possible,  nous  désirons  bien 
que  cela  ne  soit  pas;  mais  si  malheureusement  il 
existe  un  coupable,  11  faut  bien  le  punir.  »  C’est  à 
ces  traits  que  je  reconnais  des  citoyens  vertueux  , 
amis  sincères  de  l’humanité  et  de  la  justice,  et  non 
pas  à  ces  exclamations  passionnées,  à  ces  désirs  si 
cruellement  manifestés  ,  de  voir  tramer  un  repré¬ 
sentant  du  peuple  à  l’échafaud,  quelque  coupable 
qu’on  le  suppose. 

Je  déclare  encore  que  l'opinion  d’un  de  mes  col¬ 
lègues,  qui  a  excité  quelques  murmures,  ne  m’a  pas 
paru  indigne  de  considération  :  je  parle  de  celle  qui 
a  motivé  l'accusation  sur  la  condition  de  l’existence 
des  arrêtés  de  faire  exécuter  des  brigands,  des  fem¬ 
mes  et  des  enfants  sans  jugement;  car,  indépendam¬ 
ment  du  contraste  qui  se  trouve  dans  le  même  ar¬ 
rêté,  deux  fois  transcrit  dans  notre  distribution,  il 
est  un  fait  assez  conséquent  qui  n’a  point  été  relevé: 
c  est  que  ces  arrêtés  ont  été  produits  par  le  président 
du  tribunal  criminel  de  Nantes,  traduit  lui-même  au 
tribunal  révolutionnaire  comme  prévenu  d’avoir 
tait  périr  des  hommes  sans  jugement,  et  qu’il  ne  se¬ 
rait  pas  étonnant  que,  pour  échapper  à  la  peine 
qu  il  voyait  suspendue  sur  sa  tête,  ce  président  eût 
atteste,  ou  lait  attester  par  son  greffier,  la  sincérité 
(1  une  pièce  capable  d’opérer  son  salut;  présomption 
assez  permise  tant  que  la  minute  dont  Carrier  n’a¬ 
voue  pas  I  existence  ne  reparaîtra  pas. 

Carrl'p^TTi  ll  fSt  d  autres  fuits  graves  imputés  à 
Larinr  dont  les  uns  sont  prouvés  par  ses  écrits,  et 

Crobï  à°heS  f  !T-m,Pli0nS  SC  PréSentent  Pour  faire 
arrêtes  don  .T1*'  <e  9l,elf|ues  autres;  comme  les 
art  <  s,  dont  les  minutes  ne  paraissent  pas,  sont  cer- 
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publics,  ce  qui  nous  donne  d’assez  fortes  présomp¬ 
tions  que  ces  arrêtés  existent;  connue  enfin  nous  ne 
remplissons  ici  que  les  fonctions  de  jury  d’accusa- 
1,0,1  ’  ct  appartiendra  à  celui  de  uigement  de 


distinguer  la  présomption  d'avec  la  réalité,  d’exa¬ 
miner  la  nature  des  preuves,  le  degré  de  confiance 
que  mériteront  les  témoins  ,  et  les  intentions  de 
l’accusé,  je  crois  être  assez  instruit  pour  déclarer 
Carrier  prévenu  de  délits  capables  de  le  faire  tra¬ 
duire  en  jugement. 

Au  reste,  je  ne  pense  pas,  comme  quelques-uns 
de  mes  collègues,  que  la  Convention  nationaledoive 
récuser  d’elle-même  une  section  du  tribunal  révo- 
lulionnaiie;  car  il  pourrait  se  faire  qu’elle  récuserait 
des  jurés  et  des  juges  contre  le  vœu  de  f’aCcusé,  qui 
seui  peut  proposer  ses  moyens  de  récusation,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  sauf  à  en  faire  juger 
la  validité. 

Je  vote  donc  pour  le  décret  d’accusation  contre 
Carrier  purement  et  simplement. 

Nion  (mission);  Bréard,  Eschnssériaiix  aîné  , 
Ruamps,  Garnier,  Lozeau, Giraud,  Vinet,  Dautriehe, 
Eschassériaux  jeune.  —  Oui. 

Cher. —  Élie  Dlgenne  :  Les  fonctions  que  nous  rem¬ 
plissons  dans  ce  moment  sont  pénibles  pour  les  ûmes  sen¬ 
sibles  et  pures;  mais  l’amour  de  l'humanité  el  de  la  justice 
me  force  d’accuser  Carrier  d’avoir  avili  la  représentatif'!} 
nationale,  en  souffrant,  en  autorisant  les  actes  les  plus 
atroces,  les  plus  barbares,  qui  soient  jamais  entrés  dans 
l’âme  des  plus  cruels  anthropophages.  J’accuse  Carrier  d’u- 
voir  mis  tout  en  usage  pour  faire  abhorrer  notre  glorieuse 
révolution. 

En  conséquence,  je  vote  pour  Je  décret  d’accusation 
contre  Carrier. 

Fouclier  (mission);  Pelletier  (mission);  Allasœur, 
Boucheton,  Fauvre-Labrunière.  —  Oui. 

Corrèze.  —  Pénières  :  Par  humanité  ,  je  vote 
p  ur  le  décret  d’accusation  contre  Carrier. 

Brival  (mission);  Borie,  Lanol ,  Lafond,  Rivière, 
Plazanet.  —  Oui. 

Corse.  — Mottedo  (mission);  Salicetti  (absent); 
Arrighi  (mission);  Chiappe,  Casablanca  ,  Bosio.  — 
Oui. 

Côte-d'Or.  —  Trullard  (mission);  Berlier  (mis¬ 
sion)  ;  Lambert  (congé)  ;  Prieur,  Gnyot  (malades); 
Guyton-Morve.au  ,  Oudot,  Marey  jeune,  Rameau  , 
Edouard.  —  Oui. 

Côtes-du-Nord.  —  Fleury  (congé);  Champeaux, 
Gauthier,  jeune,  Guyomard,  Goudelin,  Coupard.  — 
Oui. 

Creuse.  —  Iluguet  (mission);  Faure  (mission); 
Debourges,  Coulisson-Dumas ,  Jaurand,  Barailon, 
Texior.  —  Oui. 

Dordogne.  —  Pinet  aîné  (mission);  Lacoste  (con¬ 
ge);  Roux-Fazillac,  Taillefer,  Peyssard  ,  Cambort, 
Allafort ,  Mevnard,  Büüquicr  aîné.  —  Oui. 

Doubs.  —  Michaud  (mission);  Besson  (mission); 
Quirot,  Seguin,  Monnot,  Vernetey.  —  Oni. 

Drôme.  —  Julien  :  Depuis  longtemps  mon  opinion  sur 
Carrier  est  tonnée  ;  depuis  longtemps  j’ai  la  conviction  là 
plus  intime  que  sa  conduite  à  Nantes  a  été  barbare,  tyran- 
nique,  el  par  cela  même  contre-révolutionnaire,  au  moins 
par  le  fait.  Mon  (ils  m'avait  appris  à  le  connaître,  et  ici  je 
crois  devoir  dire  à  la  Convention  que  ce  jeune  républicain 
a  le  premier  dénoncé  Carrier  au  comiié  de  salut  public, 
provoqué  el  obtenu  son  rappel.  —  La  lettre  de  mon  fils  à 
Robespierre,  trouvée  sous  les  scellés  de  ce  conspirateur,  et 
dont  extrait  a  été  produit  dans  le  rapport  de  la  commission 
des  Vingt  et  Un,  ne  tut  pas  la  seule  qu’il  écrivit  à  la  même 
époque  et  sur  le  même  sujet  î  il  en  écrit  une  à  Bal-ère,  une 
au  comité  de  salut  public,  et  une  à  moi  :  elles  furent  ap¬ 
portées  ;ï  Paris  par  deux  députés  de  la  Société  populaire 
de  Vincent-la-Montagne,  de  Nantes,  que  je  Conduisis  moi- 
même  au  comité  de  salut  public  :  je  dois  dire  en  laveur  de 
ceux  qui  le  composaient  alors  qu’au  récit  des  faits  imputés 
à  Carrier,  et  au  vu  des  lettres  et  des  pièces,  ils  parurent 
tous  indignés;  qu’aucune  voix  ne  s’éleva  en  sa  faveur,  et 
que  son  rappel  lut  décide  sur-le-champ.  A i nsi ,  ce  fui  mon 
fils  qui  délivra  Nantes  de  l’oppression  de  Carrier,  ct  qui, 


dans  colle  occasion  comme  dans  tout  le  cours  de  sa  vie 
révolutionnaire,  servit  bien  sa  patrie,  la  justice  et  l'hu¬ 
manité. 

D’après  ces  motifs  et  ceux  que  j’ai  puisés  dans  le  rapport 
de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  et  dans  la  discussion  à 
laquelle  il  a  donné  lieu,  je  crois  devoir  voter  et  je  vote  le 
décret  d’accusation, 

Boisset  (mission);  Colaud,  Jacomin,  Martinel, 
Quiot.  —  Oui * 

Eure.  —  Bouillerot  (mission);  Francastel  (ma¬ 
lade);  Duroy,  Lindet,  Topsent,  Robert  Lindet,  Bi¬ 
dault.  —  Oui. 

Eure-et-Loir.  —  Loiseau  (mission);  Chasles  (ab¬ 
sent);  Lonqueue  (malade);  Bourgois,  Derouzièrcs, 
Fréinenger,  Julien  Haras.  — -  Oui. 

Finistère.  —  Queinec  (congé);  Guezno  ,  Marée  , 
Guermeur,  Boissier,  Gamaire.  —  Oui. 

Gard.  —  Chambon-Latour  :  D’après  la  convic¬ 
tion  que  j’ai  acquise  par  les  débats,  j’accuse  Carrier 
comme  agent  ou  complice  des  comités  de  salut  pu¬ 
blic  etde  sûreté  générale,  et  de  tous  les  bourreaux 
qui  ont  déchiré  ma  patrie. 

Chazal  :  Il  a  existé  une  contre-révolution  ;  Carrier  fut 
un  des  plus  féroces  instruments  des  oppresseurs  de  ma  pa¬ 
trie,  des  tyrans  du  peuple  français  et  de  ses  représentants  , 
des  tigres  qui  avaient  substitué  à  la  Liberté,  à  cet  le  vierge 
céleste,  une  Furie  infernale  couverte  de  crêpes  sanglants, 
armée  de  poignards  fratricides.  Dénoncé  pour  tous  les 
crimes  qu’on  nous  a  prouvés  dans  celte  séance  et  les  pré¬ 
cédentes;  dénoncé  à  Robespierre  par  Julien  (ils,  Carrier 
serait-il  resté  impuni,  s’il  n’eût  été  leur  complice  et  leur 
agent?  C’est  aussi  le  motif  qui  l’a  sauvé,  lorsqu’aux  Cor¬ 
deliers  il  voila  les  Droits  de  l’Homme,  noyés  ù  Nantes,  et 
provoqua  l’assassinat  de  cette  assemblée  redoutée,  de  cette 
assemblée  vertueuse  qui  a  su,  le  10  thermidor,  briser  le 
joug  affreux  de  la  France,  rendre  à  la  nation  sa  souverai- 
nelé  usurpée,  et  qui  sait  enfin  l’accuser  lui-même  aujour¬ 
d’hui.  Je  dis  qu’il  y  a  lieu. 

Leyris  (mission);  Bertezèae  (congé);  Voulland, 
Jac.  —  Oui. 

Haute-Garonne. — Projean  (mission);  Calés  (mis¬ 
sion);  Muillie,  Delmas,  Pérès,  Ayral,Drulhe,  Mazade, 
Alard.  —  Oui. 

Gers. — Bousquet  :  Je  suis  intimement  convaincu 
que  Carrier  a  commis  des  crimes  à  Nantes;  c’est 
lui-même  qui  m’a  dit  qu’il  a  l'ait  noyer  des  prêtres 
réfractaires  et  des  brigands  :  c’est  donc  au  nom  de  la 
justice  et  de  l’humanité  outragées  que  je  vote  pour 
le  décret  d’accusation. 

Maribon -Montant,  Cappin,  Barbeau  -  Dubarran, 
Laguire,  lclion.  —  Oui. 

Bec-d’Ambès.  —  Garrau  (mission);  Jay-Sainte- 
Croix  ,  Deleyre,  J.  Ezmard.— Oui. 

Guadeloupe.  —  Dupuch ,  Lion  ,  Pautrizel.  — 
Oui. 

Hérault.  —  Cambon  :  Ayant  été  chargé  par  le 
premier  comité  de  salut  public  de  vous  proposer  un 
plan  de  travail,  de  surveillance  et  de  correspon¬ 
dance  pour  les  représentants  du  peuple  députés  près 
les  armées;  plan  dont  vous  approuvâtes  les  disposi¬ 
tions  et  la  rédaction  par  votre  décret  du  7  mai  1793, 
et  où  se  trouvent  écrits  les  pouvoirs  qui  furent  délé¬ 
gués  aux  représentants  du  peuple  députés  près  les 
armées  de  l’Ouest,  qui  combattaient  les  rebelles 
delà  Vendée,  je  dois  être  pénétré  des  obligations 
que  vous  leur  avez  imposées.  Personne  n’a  cité,  pen¬ 
dant  la  discussion,  la  loi  du  7  mai  1793,  dont  la  con¬ 
naissance  peut  devenir  nécessaire  lors  du  jugement, 
et  qu'il  est  important  que  la  France  et  la  postérité 
connaissent  ,  puisque  dans  l’instruction  de  votre 
comité  de  salut  public,  que  cette  loi  a  approuvée,  se 
trouvent  consignés  les  principes  de  justice,  d’huma¬ 
nité  et  de  gouvernement  qui  ont  dirigé  la  Conven¬ 
tion  dans  ces  temps  difficiles. 


Celte  instruction  portait  expressément  que  «  le 
|  premier  devoir  et  le  plus  pressant  des  représentants 
du  peuple  députés  près  les  armées  des  côtes  de  l’O¬ 
céan  était  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  a  éclai¬ 
rer  les  citoyens  égarés,  à  dissiper  les  rebelles,  à  faire 
punir  les  brigands,  les  chefsdes  révoltés,  et  à  rendre 
à  la  patrie  des  citoyens  que  la  séduction,  l’ignorance 
et  les  préjugés  en  avaient  séparés.  ■> 

Ainsi,  les  représentants  du  peuple  députés  près  les 
armées  ont  eu  des  pouvoirs  écrits,  qui  devaient  ré¬ 
gler  leur  conduite,  ordinaire.  La  Convention  leur 
avait  en  outre  délégué  des  pouvoirs  illimités  pour 
sauver  la  patrie.  C’est  sur  ces  bases  que  j’établis  mon 
opinion. 

Carrier,  dans  ses  opérations,  a  attaqué,  méconnu 
et  injurié  la  représentation  nationale;  son  arrêté  du 
4  nivôse  an  2,  contre  le  représenta  ut  du  peuple  Tré- 
houard,  arrêté  qu’il  a  reconnu  avoir  signé,  et  pour 
lequel  il  a  été  obligé  de  s’en  rapportera  la  sagesse 
de.  la  Convention,  me  fournit  la  conviction  néces¬ 
saire  pour  Faceüser  sur  ce  chef. 

Carrier  a  participé  à  des  actes  atroces  exercés  à 
Nantes  contre  l’humanité.  Son  arrêté  du  16  frimaire 
an  2,  qui  charge  Guillaume.  Lembertye  d’une  mis¬ 
sion  secrète,  et  sa  défense  à  la  séance  de  ce  matin  sur 
cet  arrêté,  me  fournissent  la  conviction  nécessaire 
pour  l’accuser  sur  ce  second  chef. 

Si  les  pièces  que  vous  avez  envoyé  chercher  à 
Nantes  étaient  arrivées  ,  je  motiverais  également 
mon  opinion  sur  les  deux  arrêtés  des  27  et  29  fri¬ 
maire  an  2,  attribués  à  Carrier,  et  qu’il  dénie. 

Carrier,  dans  sa  défense,  bien  loin  de  me  prouver 
que  les  arrêtés  d’après  lesquels  je  l’accuse  fussent 
nécessaires  pour  sauver  la  patrie,  m’a  fourni  au 
contraire  la  conviction  qu’il  aurait  été  de  son  de¬ 
voir  de  s’opposer  aux  actes  qui  en  ont  été  la  suite  et 
le  résultat,  puisqu’il  a  prétendu  n'y  avoir  pas  par¬ 
ticipé. 

Les  fonctions  de  jury  d’accusation  que  j’exerce 
dans  ce  montent  n’exigent  que  la  conviction  qui 
m’est  acquise;  ce  sera  le  jury  de  jugement  qui 
examinera  les  preuves  .à  l’appui  et  les  intentions  qui 
ont  dirigé  Carrier. 

Je  vote  donc  le  décret  d’accusation  contre  Carrier, 
comme  étant  prévenu  : 

1°  D’avoir  attaqué,  méconnu  et  injurié  la  re¬ 
présentation  nationale  par  son  arrêté  du  4  nivôse 
an  2; 

2°  D’avoir  participé,  par  l’effet  de  son  arrêté  du 
16  frimaire  an  2,  aux  actes  atroces  exercés  à  Nantes 
contre  l’humanité. 

L’affaire  dont  nous  nous  occupons  me  confirme 
dans  l’opinion  que  j’ai  toujours  eue,  et  qui  se  trouve 
consacrée  dans  l’instruction  de  votre  premier  comité 
de  salut  public,  qu’une  grande  responsabilité  est  la 
suite  inséparable  d'un  grand  pouvoir,  et  que  ceux 
qui  en  sont  investis  doivent  se  pénétrer  que  leur 
succès  et  leur  gloire  dépendent  de  leur  énergie,  de 
leur  courage, et  surtout  de  leur  prudence. 

La  Convention  appréciera  sans  doute,  dans  l’acte 
d’accusation  qui  sera  rédigé,  quel  est  le  degré  de 
confiance  qu’on  doit  accorder,  en  révolution,  à  des 
dépositions  contre  ceux  qui  ont  été  investis  de  pou¬ 
voirs  illimités;  elle  examinera  dans  sa  sagesse  s’il 
n’y  aurait  pas  lieu  de  craindre  que  ces  dépositions 
ne  fussent  suscitées  par  des  vengeances,  des  haines 
et  des  intérêts  particuliers,  blessés  par  des  mesures 
que  l’intérêt  général  aurait  impérieusement  com¬ 
mandées. 

Joubert  (mission);Bonnier,  Curée,  Viennet, Cam¬ 
bacérès,  Castilhon.  —  Oui. 

llle-el-l  Haine.  —  Sévf.stke  :  Les  crimes  de  Carrier  me 
sont  démon  liés;  ils  sont  ensi  grand  nombre,  et  d’une  telle 
atrocité,  que  la  postérité  mettra  peut-être  eu  cloute  si  un 
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Seul  homme  a  pu  les  commettre  tous;  il  semble  que  la  na¬ 
ture  ait  voulu  faire  connaître  par  lui  jusqu  où  elle  pouvait 
étendre  ses  lorces  du  côté  du  mal;  nous  avons  tous  dans 
nos  missions  suivi  l’impulsion  de  notre  caractère  ;  la  l^i- 
tude  de  notre  liberté,  pour  faire  le  bonheur  ou  le  malheur 
du  peuple,  n’a  point  eu  de  limites.  La  plupart  de  mes  col¬ 
lègues,  envoyés  dans  les  départements  pour  y  exercer  la 
puissance  nationale,  ont,  je  le  crois,  bien  rempli  leur  de¬ 
voir;  mais  Carrier,  à  chaque  pas  qu’il  a  fuit,  a  été  la  honte 
et  le  lléau  de  l’humanité.  - 

Toute  la  France  a  dans  ce  moment-ci  les  yeux  fixés  sur 
la  Convention  nationale;  depuis  longtemps  le  peuple  a 
prononcé  dans  celte  affaire,  nous  ne  faisons  que  confirmer 
son  vœu. 

Je  vole  pour  le  décret  d’accusation. 

Ch.  Duval  :  Je  vote  pour  le  décret  d’accusation, 
motivé  sur  la  violation  de  la  loi  seulement. 

Tréhouard  (mission); Chaumont, Dubignon,Beau- 
geard,  Maurel.  —  Oui. 

Indre.  —  Thabaud  (malade);  Porcher,  Pépin  , 
Boudin,  Lejeune.  —  Oui. 

Indre-et-Loire.  —  Veau  :  C’est  un  devoir  péni¬ 
ble  d’avoir  à  accuser;  néanmoins  Carrier  a  toléré  par 
son  silence,  et  autorisé  par  les  pouvoirs  indétermi¬ 
nés  qu’il  a  conférés  à  Lambertye,  les  assassinats  et 
les  atrocités  dont  Lambertye  et  ses  complices  se  sont 
rendus  coupables;  ces  attrocités  ont  eu  nécessaire¬ 
ment  une  telle  notoriété,  qu’il  a  été  impossible  à 
Carrier  de  les  ignorer. 

Carrier  a  défendu  d’obéir  aux  ordres  du  représen¬ 
tant  Tréhouard.  Je  dis  oui. 

Ruelle  (mission);  Ysabeau  (mission);  Nioche  , 
Pottier,  Bodin,  Champigny,  Aubin-Champigny.  — 
Oui. 

Isère.  — Servonat  (congé);  Génissieux  (mission); 
Genevois,  Amar,  Real,  Boissieu,  Charrel,  Baudran, 
Prunelle  (  de  Lière).—  Gai. 

Ile-de-France.  —  Serres  (mission);  Gouly.  — 
Oui. 


Jura.  —  Prost  (malade),  Bonguyode.  —  Oui. 

Landes. — Ducos  aîné  (mission);  Lefranc,  Cadrov, 
Dizès,  Dartigoyte.  —  Oui. 

Loir-et-Cher.  —  Leclerc;  Comme  je  suis  con¬ 
vaincu,  par  une  double  preuve,  des  faits  qui  font  la 
matière  du  procès  de  Carrier,  et  par  une  instruction 
de  quatie  séances ,  relativement  à  sa  mission,  que 
ce  représentant  du  peuple  a  fait  un  criminel  abus 
de  ses  pouvoirs  en  donnant  à  Nantes  des  ordres  ar- 
bitt, lires,  barbares  et  sanguinaires,  au  mépris  des 
lois  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  contre  le  droit  des 
gens  et  1  intérêt  national,  je  déclare  qu’il  v  a  lieu  à 
accusalion  contre  Carrier. 


Frecine  (mission);  Foussedoire  (tnissionj  •  G 
goire ,  Brisson,  Venaille.  —  Oui. 

Haute-Loire.  —  Delcher  (mission);  Lemo 
(mission);  Reynaud,  Faure,  Barthélemy.  —  Oui 

Loire-Inférieure.  —  Lefebvre  (congéj  Vil 
(mission);  Méaulle,  Chaillou,  Fouché.  —  Oui. 

Loiret.  —  Guérin  :  J’accuse  Carrier  d’avoir  r 
longe  la  malheureuse  guerre  de  la  Vendée,  en  e! 

Je  1  accuse  de  tous  les  actes  arbitraires  et  sam 
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Enfin,  je  l’accuse  d’avoir  violé  ses  pouvoirs,  en 
les  déléguant  dans  les  termes  les  plus  illimités.  Je 
me  fonde  sur  son  acte  du  20  frimaire. 

Il  est  coupable  d’attentat  à  la  souveraineté  du 
peuple;  cela  est  prouvé  par  son  arrêté  atroce  contre 
le  représentant  du  peuple  Tréhouard. 

Ainsi,  je  persiste  à  voter  pour  le  decret  d’accusa¬ 
tion. 

Léonard  Bourdon  :  D’après  les  arrêtés  pris  par 
Carrier,  je  vote  contre  lui  pour  le  décret  d’accusa¬ 
tion. 

Lomrard-Lachaux  :  Les  cris  de  tant  de  malheu¬ 
reux  immolés  au  mépris  de  vos  décrets  ont  retenti 
dans  le  fond  de  mon  cœur.  La  nature  a  été  outragée 
dans  ce  qu’elle  a  de  plus  sacré;  j’ai  frissonné  d’hor¬ 
reur  au  récit  de  tant  d’atrocités;  tout  m’impose  la 
loi  de  voter  pour  le  décret  d’accusation  ;  je  dis  oui. 

Gentil, Garran-Coulon,  Lepage,  Pelle,  Delaguculle, 
Gaillard.  —  Oui. 

lot.  —  Delbret  (mission);  Jean-Bon  Saint-André 
(mission);  Laboissiere,  Cledel,  Salles,  Montmayau, 
Cavaignac,  Boigues,  Albouys.  —  Oui. 

Lot-et-Garonne.  —  Boussion  (congé)  ;  Vidalot, 
Laurent,  Paganel,  Claverie,  Guyet-Laprade,  Four- 
nel ,  Cabarroc.  —  Oui. 

Lozère.  —  Monestier  (mission);  Barrot,  Chùteau- 
ncul Tandon,  Scrvière,  Pelet.  —  Oui. 

Maine-et-Loire.  —  Delaunay  jeune:  Comme  je 
ne  veux  plus  que  des  chancres  politiques  dévorent 
mon  pays;  comme  je  veux  sincèrement  la  fin  de  la 
guerre  de  la  Vendée;  comme  je  suis  convaincu  que 
la  conduite  de  Carrier  est  l’une  des  premières  causes 
de  la  prolongation  de  cette  guerre,  je  dis  oui,  il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Carrier. 

Choudieti  (malade);  Pérard  (mission);  Dandenac 
jeune  (malade);  Dandenacatné,  Lemaignen,Menuau, 
Talon.  —  Oui. 

Manche.  —  Gervais-Sauvé,  Poisson  ,  Lemoine, 
Lefourneur,  Ribet,  Pinet,  Lecnrpentier,  Ha  vin.  Bon- 
nesœur,  Engerran,  Bretel,  Michel  Hubert.  —  Oui. 

Marne.  — Charlier,  Charles  Delacroix  ,  Batelier 
(tous  trois  en  mission);  Blanc  (congé);  Drouet  (ab¬ 
sent);  Thuriot,  Deville,  Poulin,  Ârmon ville,  Prieur, 

—  Oui. 

Haute-Marne. —  Guyardin  (mission);  Roux  (mis¬ 
sion);  Monne!,  Valclruche,  Chaudron,  Laloy,  Wan- 
delai  ncour  t.  —  Oui. 

Martinique.  —  Jan vier-Litté,  Crassous.  —  Oui. 

Mayenne.  — Grosse-Durocher  (congé);  Joachim 
Esnue  (absent);  Bissy  jeune ,  Enjubaull,  Scrveau, 
Plaich.ird-Chotlière,  Villars  ,  René-François  Lejeune. 

—  Oui. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  du  matin ,  le  4. 


LIVRES  DIVERS. 

I 

j  Le  tombeau  de  Florian  ,  à  Sceaux  ;  romance,  paroles  de 
j  L.-h .  Jaufiret,  musique  de  J. -F.  Guichard.  Prix  :  t  liv.  5  s. 
j  A  Paris,  chez  Tessier,  rue  de  La  Harpe,  n°  (51  ,  où  l’on 
|  peut  se  procurer  la  collection  des  œuvres  de  Floiian. 

j  Eléments  d'algèbre,  par  Léonard  Euler,  traduits  de  l’aile* 
|  mand  ;  avec  des  notes  et  des  additions  (sous  presse). 

Depuis  plusieurs  années  on  ne  trouvait  plus  cet  ouvrage 
•  9ue  très-difficilement  et  à  un  prix  excessif.  L’éditeur  croit 
j  rendre  service  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l’étude  <(<  s 
I  mathématiques  de  leur  présenter  un  ouvrage  dont  le  nom 
t  d’Euler  suffit  pour  faire  l’éloge. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Legendre « 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

Nota.  C’est  par  erreur  que  la  séance  a  été  indiquée 
comme  levée  à  la  fin  du  numéro  d’hier. 

Le  Président  :  Voici  le  résultat  de  l’appel  nomi¬ 
nal  :  sur  cinq  cents  votants  ,  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  ont  voté  pour  le  décret  d’accusation, 
et  deux  ont  voté  conditionnellement.  Je  prononce 
que  la  Convention  nationale  a  porté  le  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  Carrier. 

Raffron  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  Carrier  sera  traduit  sur-le-champ  dans  la  maison 
de  justice  de  la  Conciergerie  ,  et  qu’il  sera  désarmé 
soigneusement.  (Vils  applaudissements.) 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Monestier  (du  Puy-de-Dome)  :  J’invite  les  mem¬ 
bres  de  la  commission  des  Vingt  et  Un  à  se  réunir 
ce  malin  à  onze  heures,  afin  de  dresser  l’acte  d’ac¬ 
cusation. 

***  :  La  Convention  est  composée  de  sept  cent  soi¬ 
xante  membres,  et  je  ne  vois  que  cinq  cents  votants; 
il  n’y  a  cependant  pas  deux  cent  soixante  députés, 
tant  en  mission  qu’absents  par  congé,  ou  malades. 

Roudin  :  Vous  en  avez  séquestré  soixante-treize. 

Clauzel  :  Pour  entrer  dans  les  vues  du  préopi¬ 
nant,  je  demande  que  l’appel  nominal  soit  imprimé. 
On  saura  ainsi  quels  sont  ceux  qui,  n’étant  pas  en 
mission,  n’ayant  point  de  congé,  ou  n’étant  point 
malades,  ne  se  sont  pas  rendus  dans  le  sein  delà 
Convention. 

Duhem  :  Avec  les  motifs. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Duiiem  :  Je  demande  que  l’appel  nominal  soit  en¬ 
voyé  aux  armées.  C’est  une  position  assez  inté¬ 
ressante  du  peuple  français  pour  que  nous  devions 
la  faire  participera  nos  séances  autant  qu’il  sera  pos¬ 
sible.  Je  voudrais  qu’elles  lussent  ici  pour  voir  que 
nous  sommes  tous  dignes  de  présenter  le  peuple. 

Fréron  :  J’appuie  la  proposition  de  Duhem.  Il  faut 
que  les  motifs  soient  imprimés  ,  afin  que  le  peuple 
français  puisse  apprécier  ce  que  c’est  que  la  faction 
dictatoriale  de  l’opinion  publique.  (On  rit  et  on  ap¬ 
plaudit.) 

La  proposition  de  Duhem  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie  du  malin. 


SÉANCE  DU  4  FRIMAIRE. 

La  «énnce  s’ouvre  à  midi.  De  nombreuses  Adresses  féli¬ 
citent  l’assemblée  sur  le  dérret  qui  ferme  la  salle  des  Jaco¬ 
bins.  D’autres  vouent  à  l’ignominie  et  à  la  vengeance  des 
lois  les  noyeurs,  lçs  fusilleurs  et  les  terroristes. 

Ces  diverses  Adresses  obtiennent  la  mention  honorable 
et  l’insertion  au  Bulletin. 

— Le  représentant  du  peuple  Loiseau  ,  chargé  de  veiller 
à  l’approvisionnement  de  Paris,  écrit  qu’il  vote  pour  le  dé¬ 
cret  d’accusation  contre  Carrier,  pour  avoir  commis  des 
actions  d’anthropophage  dans  sa  mission  à  Nantes. 

Insertion  au  Bulletin. 

Vadier  et  Poultier  envoient  leurs  votes  d’accusation 
contre  Carrier;  ils  prétextent  qu’une  maladie  les  a  empê¬ 
chés  de  se  trouver  à  l’appel  nominal. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Ehrmnnn  assure  la  Convention  que  ce  n’est  point  une 
maladie  politique  qui  l’a  empêché  hier  de  se  trouver  à 
l’appel  nominal.  Il  demande  que  la  déclaration  qu’il  remit 


hier  par  écrit  sur  le  bureau,  au  moment  où  il  fut  obligé 
de  se  retirer  pour  indisposition,  soit  insérée  au  procès-ver¬ 
bal,  à  la  suite  de  l’appel  nominal. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  La  section  de  Brutus  défile  ensuite. 

L'orateur  :  Représentants  du  peuple  français,  il  appar¬ 
tient  a  un  peuple  d’émettre  son  vœu  avec  franchise  et  fer¬ 
meté;  c  est  surtout  dans  le  sein  de  sa  représentation  qu’il 
doit  épancher  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

De  toutes  les  factions,  celle  qui  menaça  le  plus  la  liberté 
publique,  celle  dont  les  suites  malheureuses  furent  incaN 
eu  la  bies ,  celle  qui  porta  les  coups  les  plus  sensibles  au 
corps  social,  c’est  sans  doute  la  faction  Robespierre.  L’i¬ 
gnorance  et  la  corruption,  telles  étaient  ses  uniques  idoles- 
De  nombreuses  bastilles  s’élevaient  sur  tous  les  points  de  la 
république,  la  mort  moissonnait  sur  l’échafaud  des  mil- 
fiers  de  victimes;  le  commerce  était  proscrit,  l’agriculture 
méprisée  ;  les  sciences  et  les  arts  gémissaient  sous  la  verge 
de  la  tyrannie;  la  vertu  était  un  moyen  de  contre-révo¬ 
lution. 

NuiL  du  9  au  10  thermidor,  nuit  à  jamais  mémorable 
tu  vivras  dans  le  Panthéon  de  l'histoire!  Si  un  ambitieux 
projetait  encore  l’asservissement  de  son  pays,  il  se  ressou¬ 
viendrait  de  toi,  et  le  tyran  sera  abattu. 

Mais,  représentants  du  peuple,  nous  vous  le  disons 
avec  franchise,  votre  ouvrage  est  imparfait;  vous  avez  à  ta 
véiilé  teriassé  le  tyran,  mais  ses  complices  existent  en¬ 
core!  Ils  ne  sont  pas  tous  tombés  sous  la  massuenalionale. 
La  faction  des  hommes  de  sang  n’a  pu  voir  avec  indiffé¬ 
rence  le  triomphe  des  principes  et  de  la  vertu;  aussi  s’est- 
elle  agitée  en  tous  sens  pour  faire  revivre  le  terrorisme  : 
elle  s’est  coalisée  avec  tous  les  crimes  pour  égarer Topinion 
publique,  pour  la  tenir  dans  une  fluctuation  perpétuelle 
alimenter  l’anarchie  et  secouer  le  brandon  de  la  guerre  ci¬ 
vile.  Mais  les  continuateurs  sont  connus,  l’indignation 
publique  lésa  signalés;  la  France  entière  réclame  à  grands 
cris  leur  juste  châtiment;  leurs  efforts  seront  vaius  ;  le 
Peuple  restera  fidèle  à  la  représentation  nationale;  le  peu¬ 
ple  n’aime  pas  plus  les  crimes  des  uns  que  les  formes 
acerbes  des  autres. 

Une  Société  trop  fameuse,  sans  doute,  autrefois  soute¬ 
nue,  honorée,  respectée  par  le  peuple,  mais  qui  dès 
longtemps  a  perdu  son  antique  gloire,  en  devenant  le  re¬ 
paire  de  toutes  les  fartions;  en  un  mot,  la  Société  des 
Jacobins  était  le  point  de  réunion  des  grands  conspira¬ 
teurs.  * 

Ce  fut  là  qu’on  osa  dire,  avec  une  impudence  dont  l’im¬ 
punité  étonne  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité, 

«  que  les  deux  partis  étaient  en  présence,  qu’il  fallait  sê 
tenir  sur  la  brèche;  que  le  lion  ne  faisait  que  sommeiller, 
que  son  réveil  serait  terrible.» 

Contre  qui  donc  tourneraient  ses  fureurs,  si  ce  n’est 
contre  le  peuple  et  la  Convention  nationale?  Eh  bien  ,  re¬ 
présentants,  il  faut  enchaîner  le  lion;  il  faut  que  son  ré¬ 
veil  ne  soit  terrible  qu’aux  oppresseurs,  aux  dominateurs, 
aux  dilapidaleurs,  aux  égorgeurs,  aux  noyeurs  et  aux 
royalistes. 

Quant  à  nous,  inviolablement  attachés  à  la  Convention 
nationale,  nous  ne  souffrirons  jamais  qu’une  puissance 
rivale  s’élève  à  côté  de  toi.  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue 
ce  grand  principe  consacré  par  l’histoire  des  peuples  qui 
ont  brillé  dans  l’antiquité  :  Que  c’est  la  pratique  de  toutes 
les  vertus  qui  conduit  au  véritable  bo*nheur.  Notre  dernier 
cri  sera  vive  la  république  une  et  indivisible!  vive  la  Con¬ 
vention  nationale! 

Les  entants  de  Brutus  font  hommage  à  la  Convention 
d’un  républicain  armé  qui,  sous  la  conduite  du  chef  de 
brigade  Boisson-Queincy ,  vole  à  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  combattre  les  satellites  du  despote  espagnol. 
Ces  deux  citoyens  sont  membres  de  la  section  de  Brutus! 
La  section  observe  à  la  Convention  que  le  citoyen  Boisson- 
Queincy,  chef  de  brigade,  est  appelé  à  cette  armée  par  le 
brave  Dngommier.  Elle  est  persuadée  d’avance  que  ce 
brave  militaire  aura  toutes  les  vertus  de  l’infatigable  Du- 
gommier. 


3*  Série .—  Tome  IX, 
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Le  P (lÉsioENT  )  à  la  députation  :  Une  Société  jadis  fa¬ 
meuse  par  ses  services  patriotiques,  mais  qui  n  elai  plus 
qu’un  rassemblement  de  fripons  et  de  dupes,  cette  Société 
conspirait  contre  la  représentation  nationale;  1  opinion 
publique  et  la  Convention  ont  surveillé  ensemble,  elles  ont 
détruit  ce  repaire  où  des  hommes  féroces  prêchaient  la  dés¬ 
organisation  et  la  calomnie  contre  la  Convention.  Que  - 
que  étendue  que  soit  la  carrière  que  la  Convention  et  le 
peuple  ont  à  parcourir,  ils  arriveront  au  bout.  L  homme 
de  bien  a  pour  sa  tranquillité  le  témoignage  de  sa  con¬ 
science;  il  se  présente  sans  crainte  à  la  postérité,  et  il  ne 

craint  pas  d’en  être  repoussé. 

Vous,  guerriers,  rappelez-vous  que  lorsque  les  tyrans 
avaient  besoin  de  soldats,  ils  les  recrutaient  au  milieu  des 
débauches;  dans  un  pays  libre,  c’est  la  vertu  qui  appelle 
les  citoyens  à  la  défense  de  la  patrie.  Si  vous  arrivez  un 
peu  tard ,  soulagez  vos  frères  ;  dites-leur  que  ncus  combat¬ 
trons  les  ennemis  du  dedans  avec  le  même  courage  qu’ils 
combattent  ceux  du  dehors. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  Guillaume-Tell  défilent 
ensuite. 


L'orateur  :  Législateurs,  les  citoyens  composant  la  sec- 
tion  de  Guillaume-Tell  viennent  applaudir,  dans  le  sein  de 
la  Convention,  au  décret  du  22  brumaire,  qui  suspend 
les  séances  d’une  Société  qui  rivalisait  1  autorité  des  îe- 
présentants  du  peuple  français.  Cette  Société  se  disait  po¬ 
pulaire,  et  le  peuple  n’y  était  pas  admis;  elle  se  disait 
amie  de  la  liberté,  et  les  opinions  étaient  enchaînées  par 
"  elle,  et  l’on  y  combattait  la  liberté  de  la  presse;  elle  se  di¬ 
sait  amie  de  l’égalité,  et  les  membres  qui  la  composaient , 
héritiers  des  privilèges  anéantis,  étaient  les  seuls  distribu¬ 
teurs  des  places  ;  ils  se  les  partageaient,  oü  ne  les  donnaient 
qu’à  leurs  partisans,  et  en  éloignaient  les  autres  citoyens: 
elle  se  disait  amie  de  la  Convention,  et  elle  protégeait  les 
conspirateurs  démasqués  par  elle  ;  et  tandis  que  la  Conven¬ 
tion  proclamait  le  règne  heureux  de  la  justice  et  de  l’huma¬ 
nité,  elle  excitait  le  peuple  à  réclamer  le  règne  affreux  de 
l’injustice  et  de  la  terreur  ;  elle  chargeait  un  comité  de  lui 
présenter  les  moyens  d’éluder  la  loi;  elle  proclamait  ta 
guerre  civile  ;  elle  disait  que  le  lion  dormait ,  qu’il  allait  se 
réveiller  et  égorger;  que  les  partis  étaient  en  présence, 
qu’il  fallait  monter  sur  la  brèché  et  y  périr;  elle  applau¬ 
dissait  au  récit  des  horréurs  commises  stir  les  bords  de  la 
Loire,  et  déclarait  qu’elle  ferait  un  rempart  aux  auteurs 
de  ces  crimes. 

Législateurs,  le  peuple  ddrmait  en  effet,  puisqu’il  à 
souffert  si  longtemps  une  conspiration  contre  sa  représen¬ 
tation.  Les  citoyens  de  la  section  de  Guillaume-Tell,  ré¬ 
veillés  par  la  déclaration  de  guerre  faite  dans  la  séance  des 
Jacobins,  le  d 8  brumaire,  ont  enfin  senti  la  nécessité  de  Se 
montrer  :  ce  n’est  plus  cette  poignée  d’hommés  féroces 
qui,  l’année  dernière,  à  pareille  époque,  est  venue  vous 
demander  neuf  cent  mille  têtes  ;  C’est  là  masse  des  citoyens 
de  la  section  de  Guillaume-Tell,  qui  vient  applaudir  aux 
travaux  de  la  Convention  ;  c’est  une  section  du  peuple 
assemblée  légalement,  qui  vient  vous  demânder  la  punition 
de  ceux  qui  ont  levé  l’étendard  de  la  guerre  civile,  qui 
vient  aussi  vous  demander  des  mesures  efficaces  pour  qu’à 
l’avenir  les  citoyens,  convaincus  que  l’insôuciànce  et  la 
pusillanimité  ont  servi  fortement  la  cause  du  dernier  tyran, 
sortent  de  cet  état  de  stupeur  qui  a  failli  perdre  la  répu¬ 
blique,  afin  que  le  vœu  des  sections  soit  le  vœu  de  la  gé¬ 
néralité  des  citoyens  qui  les  composent,  et  non  pas  le  vœu 
d’une  poignée  d’intrigants  qui  les  oppriment.  (On  applau¬ 
dit.  ) 


Le  Président  :  Le  patriote  dont  votre  section  porte  le 
nom  a  pris  à  témoin  les  rochers  de  la  Suisse  que  ce  n’est 
pas  le  nombre  qui  terrasse  la  tyrannie,  mais  le  courage  et 
l’amour  de  la  patrie.  La  section  de  Guillaume-Tell  a  tou¬ 
jours  montré  un  courage  qui  fut  avoué  par  la  raison  et  par 
le  patriotisme.  Vos  représentants  auront  toujours  les  yeux 
ouverts  sur  les  coupables  ;  et  si  les  terroristes  voulaient  en¬ 
core  lever  la  tête,  si  un  instant  de  faiblesse  suspendait  la 
vengeance  nationale,  nous  porterions  nos  yeux  des  bords 
de  la  Seine  aux  bords  sanglants  de  la  Loire,  nous  irions 
aux  tombes  de  ces  victimes,  nous  en  exhumerion-  des  idées 
qui  nous  donneraient  le  courage  de  terrasser  ceux  qui 
veulent  ramener  la  terreur. 

La  Convention  applaudit  à  vos  sentiments  ;  conscrvez-les 


dans  vos  assemblées;  éclairez  ceux  qui  ne  sont  qu’égarés, 
dénoncez  les  coupables.  La  loi  frappera  les  derniers  el  mé¬ 
nagera  l’innocent. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  en 

masse,  succèdent. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  des  mesures  ont  été 
prises  dans  votre  sagesse;  ces  mesures  vigoureuses  ont 
achevé  de  sauver  la  liberté 

Oui,  législateurs,  vous  avez  anéanti  une  Société  qui  a 
voulu  vous  rivaliser;  Société  qui,  célèbre  par  ses  services, 
ne  l’est  pas  moins  devenue  par  le  nombre  des  traîtres  sortis 
de  son  sein  ;  Société  qui  a  eu  l’orgueil  de  se  qualifier  de 
Société-mère,  et  qui  ne  craignait  pas  de  chercher  à  domi¬ 
ner  toutes  les  Sociétés  populaires,  tous  les  citoyens  indivi¬ 
duellement,  et  la  Convention  elle-même. 

Admirateurs  de  vos  efforts  en  faveur  de  la  liberté,  nous 
jurons,  avec  vous,  guerre  à  mort  aux  intrigants,  à  tous  les 
cannibales,  et  que  notre  seul  cri  de  ralliement  sera  :  Vive 
la  république!  vive  la  Convention  nationale! 

Le  Président  :  Tous  ceux  qui  assistaient  aux  séances  de 
celte  Société  ne  sont  pas  coupables;  beaucoup  étaient  éga¬ 
rés  par  des  hommes  à  réputation  colossale. 

Il  ne  faut  plus  souffrir  qu’il  soit  élevé  d’idole  au  milieu 
du  peuple  fi  ançais.  Il  sera  hêureux,  celui  à  qui  le  peuple 
dira  à  la  fin  de  sa  carrière  ;  o  Tu  as  bien  fait  ton  devoir.  » 
Jusque-là  on  ne  doit  juger  le  lendemain  que  ce  qu’il  a  fait 
la  veille. 

Les  hommes  qui  égaraient  la  Société  des  Jacobins  ne 
sont  pas  nombreux  :  ils  sont  connus;  leur  front  porte  le 
sceau  de  l’ignominie  (  vifs  applaudissements  )  ;  leurs  crimes 
sont  écrits  dans  les  pages  de  l’histoire. 

Citoyens,  vivez  en  frères  dans  vos  sections;  aimez  les 
lois;  maintenez  le  gouvernement  révolutionnaire  iüsqu’à 
ce  qu’on  puisse  y  substituer  le  gouvernement  républicain. 

—  Les  ouvriers  armuriers  de  l’atelier  Marat  présentent 
une  pétition. 

..  Depuis  que  vous  avez  terrassé,  disent-ils,  le  triumvirat, 
le  9  thermidor,  et  que  vous  travaillez  sans  cesse  à  écraser 
les  hommes  de  sang,  les  immoraux,  les  dilapidaient*,  les 
fripons  et  les  intrigants;  tandis  enfin  que  vous  proclamez 
l’humanité,  la  terreur  se  propage  de  plus  en  plus  dans 
notre  atelier. 

«  Citoyens  représentants,  les  denréesaugmentent  chaque 
jour,  et  on  diminue  la  journée  de  plusieurs,  parce  qu’on 
exige  ce  qu’il  est  impossible  de  faire,  faute  d’outils* 

«  Nous  nous  résumons  en  demandant  : 

1°  Que  la  porte  de  l’atelier  reste  ouverte  toute  la  jour¬ 
née,  mais  que  l’ouvrier  qui  s’absentera  plus  d’un  quart 
d’beuré  pendant  le  travail  perde  un  tiers  de  sa  journée  ; 

«  2°  L’augmentation  du  prix  des  journées  et  de  quelques 
pièces  mal  payées,  du  prorata  des  denrées  ; 

«  3°  Que  la  journée  finisse  à  sept  heures  du  soir,  mais 
qu’on  ne  prenne  qu’une  demi-heurè  au  déjeûner  ; 

«4°  Que  si  l’inspecteur  casse  des  ;pièces  bonnes  en  les 
visitant,  elles  resteront  à  sa  charge.  » 

TaveaU  :  Examinez  dans  quelles  circonstances  on 
a  jeté  l’esprit  de  division  dans  les  ateliers;  c’est  au 
moment  où  nous  nous  occupions  le  plus  de  l'affaire 
de  Carrier. 

Je  vois  en  ge'néral  beaucoup  d’abus  dans  toutes 
les  administrations  de  la  république.  NTest-il  pas 
inconcevable  d’y  voir  ëncore  une  nuée  de  commis? 
C’est  surtout  vers  l’administration  dés  subsistances 
que  mes  regards  se  portent  :  est-il  possible  que  trois 
mois  après  la  récolte  la  plus  abondante  ,  la  pénnrie 
soit  aussi  grande,  et  que  le  peuple  manque  de  sub¬ 
sistances?  Je  démande  que  le  comité  de  gouverne¬ 
ment  s’occupe  de  faire  disparaître  les  abus  qui  sC 
trouvent  clans  les  agences. 

Quant  aux  pétitionnaires ,  ils  n’ont  pas  besoin  de 
verroux  ni  de  grilles  pour  travailler. 

Turreau  convertit  en  motion  la  demande  des  péti¬ 
tionnaires. 

Guyton  :  Mon  collègue  Turreau  n’e'tait  sans  doute 
pas  présent  an  rapport  qui  fut  fait  dernièrement  au 
[  nom  du  comité  de  salut  public, sur  la  pétition  des 
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ouvriers  de  l'atelier  de  l'ile  dp  la  Fraternité.  A  la 
suite  de  ce  rapport,  je  proposai  la  suppression  du 
conseil  d’administration.  Après  que  cet  arrêté  eut  été 
pris,  je  croyais  la  Convention  satisfaite  :  maintenant 
il  se  répand  le  bruit  que  les  commissions  sont  inu¬ 
tiles.  Je  demande  à  ceux  qui  parlent  ainsi,  s’ils  se 
sont  rendu  compte  des  suites  que  pourrait  avoir  leur 
suppression  ;  par  exemple,  si  l’on  réformait  la  com¬ 
mission  des  armes,  qui  travaille  sans  relâche  et  nous 
fournit  la  foudre  qui  terrasse  nos  ennemis  :  croit-on 
que  nous  n’en  ayons  plus  besoin  ?  (Il  ne  s’agit  pas  de 
cela  !  s’écrie-t-on.) 

Guyton  :  J’entends  dire  que  je  me  fais  des  fan¬ 
tômes  pour  les  combattre.  La  Convention  n’a-t-elle 
pas  déjà  décrété  qu’il  serait  nommé  une  commission, 
tandis  que  deux  membres  étaient  déjà  chargés  des 
détails  qu’on  voulait  lui  confier.  Le  comité  de  salut 
public  doit  vous  proposer  le  rapport  de  ce  décret. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  à  ce 
comité. 

Taveau  :  J’appuie  le  renvoi  ;  car,  loin  de  penser 
qu’il  faille  suspendre  la  fabrication  d’armes  ,  je  dé¬ 
clare  que  le  Français  ne  sera  tout  à  fait  libre  que 
quand  chacun  pourra  avoir,  au  pied  de  son  lit,  son 
fusil  et  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Je  ne  crois  pas  que  les  commissions 
et  les  agences  soient  inutiles,  mais  je  vois  avec  peine 
la  multitude  de  commis  qui  y  fourmillent;  beaucoup 
d’entre  eux  n’v  sont  que  pour  s'exempter  de  la  ré¬ 
quisition.  La  commission  des  subsistances  est  com¬ 
posée  d’agents  ignorants;  je  demande  donc  que  le 
comité  de  gouvernement  supprime  les  commis  dont 
la  suppression  sera  nécessaire. 

Bassal  :  J’appuie  les  observations  de  Taveau  , 
mais  je  ne  demande  pas  le  renvoi  aux  trois  comités 
réunis. Ils  ne  manquent  pas  de  zèle,  mais  il  leurserait 
impossible  de  parcourir  même  le  labyrinthe  des  bu¬ 
reaux,  et  de  voir  à  la  fois  cette  foule  incalculable  de 
commis  qui  égalent  les  ouvriers,  sinon  par  leur 
nombre,  du  moins  par  les  dépenses  qu’ils  occasion¬ 
nent. 

Je  demande  qu’il  soit  fait  un  état  de  tous  les  com¬ 
mis  qui  sont  dans  toutes  les  administrations.  Cet  état 
présentera  le  nom,  le  prénom,  l’âge, la  profession  de 
l’employé  avant  son  installation  ;  il  sera  imprimé  et 
distribué,  et  l’on  formera  une  commission  qui  révi¬ 
sera  ces  détails ,  et  elle  fera  un  rapport  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Guyton  :  La  Convention  a  décrété,  sur  la  proposi¬ 
tion  d’un  membre,  qu’il  serait  nommé  une  commis¬ 
sion  ,  composée  de  gens  instruits,  choisis  dans  son 
sein.  Je  crois  qu’elle  n’a  point  rempli  ses  vues  dans 
cette  affaire  ,  car  l’exécution  en  est  impossible,  et  le 
comité  de  salut  public  en  demandera  le  rapport.  Le 
comité  a  pensé  que,  si  vous  n’aviez  pas  confiance  en 
lui,  il  ne  pouvait  non  plus  avoir  deux  responsabili¬ 
tés;  celle  de  faire,  et  celle  de  ne  pas  faire.  Voulez- 
vous  donc  désorganiser  le  gouvernement  ?  11  n’est 
pas  temps  encore  d’arrêter  la  fabrication  des  armes. 
Notre  collègue  Legendre  (de  la  Nièvre)  a  fait  un 
grand  travail  là-dessus  ;  je  demande  que  la  Conven¬ 
tion  suspende  toute  décision  jusqu’au  rapport  que 
j’en  dois  faire  incessamment  au  nom  du  comité  de 
salut  public. 

Guyomard  :  Je  ne  pense  pas  non  plus  qu’il  faille 
arrêter  la  fabrication  des  armes.  Mais ,  après  les 
grandes  tourmentes  ,  on  peut  revenir  sur  les  événe¬ 
ments  qui  nous  ont  guidés.  Comme  l’a  dit  mon  col¬ 
lègue,  il  y  a  une  légion  de  commis  dans  les  admi¬ 
nistrations,  qui  ne  savent  pas  même  écrire.  Autrefois, 
quand  un  homme  était  éclairé,  on  l’appelait  aristo¬ 
crate,  et  on  le  chassait;  il  faut  maintenant  que  les 


places  soient  occupées  par  ceux  qui  sont  le  plus  en 
état  de  les  remplir. 

Quant  aux  ouvriers  qui  sont  à  la  barre,  je  de¬ 
mande  le  renvoi  de  leur  pétition  au  comité  de  salut 
public.  Je  ne  suis  pas  pour  la  formation  d’une  com¬ 
mission.  Leur  multitude  détruit  l’influence  des  co¬ 
mités.  • 

L’on  voit  aussi  dans  les  places  une  foule  de  jeunes 
gens  de  dix-neuf  à  vingt  ans,  qui  devraient  être  aux 
frontières  ;  eh  bien,  leurs  places  doivent  être  données 
à  des  pères  de  famille;  ainsi  trois  cents  commis 
feraient  l’ouvrage  de  neuf  mille. 

Duquesnoy  :  Dans  les  charrois  et  les  transports 
militaires,  les  abus  sont  inconcevables;  j’ai  reçu  des 
nouvelles  très-sûres  qui  me  marquent  qu’en  très- 
peu  de  temps  dix-huit  cents  chevaux  ont  péri.  Si 
cela  continue,  nous  n’aurons  bientôt  plus  de  che¬ 
vaux,  et  ce  ne  sera  pas  étonnant.  Ces  administra¬ 
tions  sont  composées  (j’en  ai  envoyé  le  tableau  au 
comité  de  salut  public,  et  aussi  aux  Jacobins,  car 
alors  je  les  croyais  dans  les  bons  principes,  avec  les 
noms,  l’âge  et  ies  demeures)  ;  ces  administrations, 
dis-je,  sont  composées  de  prêtres,  de  nobles ,  de 
muscadins  et  de  jeunes  gens  de  la  première  réquisi¬ 
tion  ;  il  s’en  trouve  au  moins  dix  sur  cent  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  remplir  leurs  fonctions.  J’ai  proposé 
dans  le  temps  des  mesures  utiles  ;  je  demandais  que. 
chaque  administration  de  district  fut  tenue  de  four¬ 
nir  deux  hommes  très-instruits  ,  ce  qui  aurait  fait 
tout  à  coup  douze  mille. 

Lecomte  :  Vous /avez  déjà  entendu,  dans  cette 
enceinte,  des  plaintes  contre  les  comités  de  gouver¬ 
nement  :  un  membre  même  a  précédemment  pro¬ 
posé  de  changer  le  comité  de  sûreté  générale,  et  de 
le  renouveler  séance  tenante.  (Applaudissements.) 

Maure  :  Je  demande  l’ordre  du  jour.  (Murmures.) 

Lecomte  :  Maure,  ne  m’interromps  pas,  que  je  ne 
perde  pas  le  fil  de  mes  idées.  J’observe  donc  que,  sur 
la  simple  observation  d’un  de  nos  collègues,  l’assem¬ 
blée  décréta  une  commission  de  six  membres  ;  c’est- 
à-dire  que,  sur  une  simple  observation,  une  partie 
essentielle  du  décret  d’organisation  du  comité  de 
salut  public  a  été  éludée  ;  le  comité  de  salut  public, 
par  le  décret  qui  l’a  formé,  avait  l’administration  des 
armes;  par  le  décret  qui  établit  la  nouvelle  commis¬ 
sion,  vous  la  lui  ôtez.)Je  demande  si  votre  intention, 
en  ne  pouvant  l’attaquer  en  masse,  est  de  l’attaquer 
par  partie  :  on  demande  aujourd'hui  une  nouvelle 
commission  ,  c’est  pour  le  neutraliser.  Cela  dimi¬ 
nuera-t-il  les  dépenses?  au  contraire,  cette  nouvelle 
commission  exigera  de  nouvelles  dépenses,  cette 
commission  aura  des  commis  aussi.  J’avoue  que  les 
abus  de  la  bureaucratie  sont  très-grands  ;  mais  leur 
origine  remonte  au  temps  où  ceux  qui  tenaient  les 
rênes  du  gouvernement  voulaient  sa  ruine. 

Or  je  demande  comment  des  misérables  qui  bat¬ 
taient  le  pavé,  des  misérables  sans  instruction,  affu¬ 
blés  d’un  bonnet  rouge  et  d’une  culotte  longue . 

(Murmures.)  Je  demande  que  la  Convention  sus¬ 
pende  ses  mesures  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut 
public  ait  fait  son  rapport. 

Bassal  :  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’attaquer  le  gouver¬ 
nement;  j’ai  demandé  que  l’on  fit  un  tableau  des 
commis,  où  sera  joint  le  nom,  l’âge,  l’état  primitif... 

Plusieurs  voix  :  Tu  avais  demandé  aussi  une 
commission. 

Cambacérès  :  Citoyens,  les  mesures  proposées  en 
ce  moment  ont  été  déjà  prises,  à  deux  différentes 
fois,  dans  l’année  qui  vient  d  expirer.  Les  comités, 
depuis  leur  nouvelle  organisation,  ont  pris  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  se  faire  remettre  les  listes 
nominatives  des  commis.  Mais  ici,  citoyens,  il  est 
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bon  que  je  fasse  une  observation.  Une  grande  nation 
ne  peut  exister  sans  gouvernement ,  et  un  gouver¬ 
nement  ne  peut  exister  s’il  reçoit  à  chaque  minute 
des  atteintes  directes  ou  indirectes,  qui,  ne  lissent- 
elles  que  retarder  sa  marche  d’une  heure  ,  sont  un 
grand  mal.  On  a  vous  a  dit,  par  exemple,  que  les 
bureaux  des  commissions  étaient  peuples  de  jeunes 
réquisitionnaires,  de  ci-devant  prêtres,  de  ci-devant 
nobles,  et  qu’il  fallait  les  renvoyer.  Certes  cette  idée 
est  spécieuse  ;  elle  porte  un  vernis  d’utilité  publique 
qui  entraîne  les  applaudissements.  Eh  bien,  je  dé¬ 
clare,  moi,  que  cette  mesure  est  contre-révolution¬ 
naire  dans  son  exécution, et  je  vais  le  prouver.  Quoi  ! 
citoyens,  ne  vous  dégagerez-vous  jamais  de  certaines 
préventions? Qu’importe  l’homme?  ce  sont  des  ta¬ 
lents  qu’il  faut  à  la  république.  Qu’importe?  ce  sont 
des  services  que  demande  le  gouvernement.  Point 
d’exclusions  définitives;  elles  sont  injustes  et  dange¬ 
reuses.  C’est  avec  de  pareils  moyens  que  pendant 
trois  ans,  et  antérieurement  à  la  mémorable  révolu¬ 
tion  du  10  thermidor,  on  avait  rempli  les  places 
d'hommes  révolutionnaires  à  la  manière  des  conspi¬ 
rateurs.  Il  arrivait  qu’il  fallait  dix  personnes  pour 
faire  ce  qu’auraient  fait  deux  hommes  instruits,  et 
encore  était-ce  mal  fait.  Il  ne  suffit  pas  d’être  pa¬ 
triote,  il  faut  des  moyens  pour  remplir  une  place. 
Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  disposi¬ 
tions  du  décret  qui  charge  le  comité  de  salut  public 
d’épurer  les  commissions,  et  le  rapport  du  décret  qui 
a  nommé  la  commission  ;  décret  qui  tend  en  effet  à 
détruire  l’autorité  des  comités. 

Maure  :  Je  veux  que  la  république  soit  juste.  II 
faut  renvoyer  des  places  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  les  remplir,  et  y  mettre  des  gens  qui  sachent  bien 
travailler.  Mais  si  la  Convention  est  juste ,  elle  ne 
doit  pas  permettre  que  ceux  qui  n’ont  pas  eu  le 
courage  de  voler  aux  combats  évitent  l’ignominie 
qui  les  attend.  Les  administrateurs,  au  lieu  de  placer 
leurs  amis,  feront  des  amis  à  la  révolution  ;  la  faveur 
ne  fera  plus  entrer  dans  les  bureaux  ,  des  amis,  des 
f reres,  des  cousins. 

Une  voix:  Tu  avilis  la  Convention;  l’ordre  du 
jour! 

Maure  :  Je  demande  pour  les  jeunes  gens  eux- 
mêmes,  pour  leur  honneur,  qu’ils  soient  renvoyée 
ou  le  devoir  les  appelle ,  et  qu’ils  ne  restent  pas  dans 
les  hui  eaux  ou  la  honte  et  l  ignominie  les  attendent 
quand  leurs  braves  frères  d'armes  auront  battu  les 
ennemis. 


Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements. 

Romme  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
11  est  étonnant  que  la  loi  qui  accorde  des  pensions 
aux  défenseurs  de  la  patrie,  à  leurs  veuves,  à  leurs 
enfants,  loi  qui  reçoit  son  exécution  dans  les  dépar¬ 
tements,  ne  soit  point  exécutée  à  Paris.  Je  demande 
que  le  comité  des  secours  s’occupe  de  faire  lever  les 
difficultés,  et  fasse  un  rapport  à  ce  sujet  à  la  Con¬ 
vention. 

Saint-Martin  :  Notre  collègue  Romme  n’était 
sûrement  pas  à  la  séance,  lorsquè  le  comité  des  se¬ 
cours  a  lait  quatre  ou  cinq  rapport  à  la  Convention 
sur  les  militaires,  et  leurs  veuves  et  enfants.  Le 
comité  s'occupe  sans  relâche  de  cet  objet,  qui  ne 
laisse  pas  d’être  long,  parce  qu’il  faut  connaître  le 
temps  du  service  pour  régler  les  pensions  ;  il  faut 
que  la  commission  en  fasse  son  rapport,  et  que  le 
comité  le  révise  :  cependant  je  puis  annoncer  d’a¬ 
vance  ,  au  nom  du  comité  ,  que  dans  quatre  ou  cinq 
jours  il  sera  fait  un  rapport  général  sur  la  liquida¬ 
tion  générale  des  militaires  et  de  leurs  veuves. 

Bourrote  :  J’arrive  de  l’armée  de  la  Moselle,  et 
je  puissans  injustice  accuser  les  autorités  constituées 
qui  n’exécutent  pas  les  lois  bienfaisantes  de  la  Con¬ 
vention.  J’ai  vu  moi -même  des  veuves  des  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  qui, depuis  dix-huit  mois, n’avaient 
encore  rien  reçu. 

Paganel  :  J’invite  Bonrbote  et  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  quelques  renseignements  à  donner 
a  les  apporter  au  comité,  qui  s’empressera  d’en 
faire  usage.  Nous  nous  livrons  à  un  travail  continu, 
qui  vaut  mieux  que  toutes  les  phrases.  (On  applau¬ 
dit.)  Que  nos  collègues  nous  secondent,  et  rendons- 
nous  conjointement  utiles. 

Collot  d’Herbois  :  Le  retard  dont  on  se  plaint 
ne  doit  être  attribué  qu’aux  avances  que  sont  obligés 
de  faire  les  commissaires  distributeurs  de  district, 
ou  à  la  négligence  de  la  trésorerie  à  rempl  r  les 
avances  qu’ils  ont  faites.  Je  demande  que  le  comité 
des  secours  prenne  des  moyens  pour  savoir  si  les 
avances  faites  par  les  commissaires  ont  été  rem¬ 
boursées,  et  qu’il  fasse  un  rapport  pour  que  la  loi  ne 
souffre  plus  de  retard. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  au  comité  des  se¬ 
cours. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


On  met  aux  voix  la  proposition  de  Cambacérès.  —  Elle 
est  décrétée. 

Montmayau  :  Rien  n’est  si  vrai  que  les  épurations 
des  bureaux  sont  pressantes,  puisque,  dans  les  comi¬ 
tés  meme,  on  a  falsifié  des  signatures  pour  mettre  des 
contre-revolutionnaires  en  liberté.  Les  ouvriers  sont 
de  vrais  sans-culottes,  mais  on  jette  le  trouble  dans 
leurs  ateliers;  le  temps  qu’on  leur  fait  passer  à  venir 
ici  est  un  moyen  de  contre-révolution.  Depuis  deux 
neirbfr  P  T  de  !,ouze  crnts  ouvriers  sont  venus 

miÆi tonî  empS  ICK  rïu"s  coPnaissons  les  hommes 
qui  agitent  sans  cesse  les  sections  et  les  ateliers  et 

r  soulever  les  faubourgs;  mais  il  y  a’ic! 
tommes  qui  ont  la  confiance  du  peuple  Le 

ïes  vinlu  1  T.1' e" •ii*. ;  11  cst  las  du  désordre  ;  un  de 
la  justice  roc!3  ,f>i  nn  ,l0ns  de  Soyons  demande  que 
aii  t  sections  a*!r  r  r('Pubhqiie.  Ces  hommes  qui 
soulèvent  hî(  Z'J ?llPrs’  •S0C,tile’S  P°Pul;‘„’<’s,  qui 
placés  par  Rohesnip  A00.  ?aj,,onale*  sont  ces  hommes 
le  demande  .* 110  *  d/aut  savoir  les  connaître. 

'  a  uQoande  qui  les  comités  de  salut  public  et  de 
surete  generale  prennent  toutes  les  mesures  pour 
laire  régner  la  paix  et  l’ordre  dans  les  ateliers. 


Le  représentant  du  peuple,  délégué  par  la  Conven¬ 
tion  nationale  dans  les  départements  de  l' Aisne 
et  de  l  Oise,  au  président  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Beauvais,  le  2  frimaire,  l’an  2*  de  la  re’publique 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  annonce  à  la  Convention  nationale 
que  les  opérations  dont  elle  m’a  chargé  sont  terminées 
dans  le  département  de  l’Aisne. 

«  Dis- lui  que  j’ai  fait  le  possible  pour  appeler  aux  fonc¬ 
tions  administratives  des  ciloycnsà  la  fois  révolutionnaires 
et  honnêtes  gens;  que  je  crois  y  être  parvenu.  Me  voilà 
depuis  quelques  jours  dans  le  département  de  l’Oise.  Peu 
avancé  encore  dans  cette  carrière  révolutionnaire,  j’y  ai 
goûté  déjà  la  satisfaction  la  plus  douce.  Il  est  délicieux 
pour  mon  cœur  de  te  la  faire  partager. 

La  fête  du  Malheur  a  été  célébrée  à  Beauvais  décadi  der¬ 
nier;  la  vieillesse,  l’indigence  et  la  nature  y  ont  été  hono¬ 
rées  et  secourues.  J’ai  été  le  distributeur  de  la  reconnais¬ 
sance  nationale;  c’esl  un  des  plus  beaux  moments  de  ma 
vie. 

J’ai  embrassé,  au  nom  de  la  Convention,  les  êtres  les 

pins  intéressants . Les  larmes  du  sentiment  ont  coulé  de 

tous  les  yeux  ;  tout  le  momie  élait  heureux  de  la  grandeur 
clç  la  république  et  de  la  jqstiçç  de  la  Convention» 
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«  Il  ne  manque  plus  à  la  fé! icitd*  des  habitants  de  Beau¬ 
vais  que  la  proclamation  du  décret  sollicité  par  Richard, 
le  8  du  mois  dernier. 

«  Le  crime  affligea  cette  cité;  que  la  justice  la  console,, 
et  que  la  gloire  lui  soit  rendue. 

«  Tout  à  la  République  et  à  la  Convention! 

«  Signé  Pérard.  » 

***  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  pour  faire  uu  rapport  qui  annulle  le  décret  par 
lequel  cette  commune  a  été  déclarée  en  état  de  ré¬ 
bellion. 

Legendre  (de  Paris)  :  11  n’est  pasbesoin  d’un  ren¬ 
voi  pour  cela  ;je  demande  expressément  le  rapport 
de  ce  decret.  J’ai  été  envoyé  dans  cette  commune, 
en  qualité  de  commissaire  du  conseil  exécutif,  avec 
Jean  Dehry  et  Merlin  (de  Thiori  vil  le),  tous  deux  dé¬ 
putes  alors  à  l’Assemblée  législative;  nous  parlâmes 
aux  habitants  de  cette  commune  ;  nous  les  excitâmes 
a  volera  la  défense  de  la  patrie;  il  ne  resta  à  Beau¬ 
vais  que  les  vieillards,  les  femmes,  les  filles  et  les  ' 
enfants.  (On  applaudit.)  La  Convention  a  été  trom¬ 
pée  depuis  par  les  conspirateurs  qui  égaraient  l’o- 
pimon. 

.  Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  rends  la  meme  jus¬ 
tice  aux  habitants  de  cette  commune.  Ils  ont  tou¬ 
jours  été  attachés  à  la  liberté  et  à  la  Convention  ;  il 
est  très-vrai  que  l’assemblée  et  le  comité  de  salut 
public  ont  été  abusés  par  un  rapport  faux  en  tousses 
points. 

*“  :  Par  Mazuel. 

IsonÉ  :  Je  demande  l’insertion  de  la  lettre  au  Bul¬ 
letin.  La  commune  de  Beauvais  n’a  jamais  été  dés¬ 
honorée,  malgré  les  menées  du  contre-révolution¬ 
naire  Mazuel  et  autres  qui  l’ont  calomniée.  La 
Convention  nationale  a  déjà  chargé  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  et  j’invite 
Richard,  rapporteur,  à  le  présenter  au  plus  tôt. 

L’inserlion  de  la  lettre  est  décrétée. 

La  Convention  décrète  à  l'unanimité  le  rapport  du  dé¬ 
cret  qui  déclare  la  commune  de  Beauvais  en  état  de 
rébellion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  l\  FRIMAIRE. 

Cette  séance,  consacrée  au  renouvellement  du  bureau, 
donne  Clauzel  pour  président,  et  pour  secrétaires  Porcher, 
Boudin,  et  Rovère. 

SÉANCE  DU  5  FRIMAIRE, 

Présidence  de  Clausel . 

La  section  de  la  Cité  est  admise. 

L'orateur  :  Législateurs,  si  tant  de  fois  des  dépu¬ 
tations  des  sections,  qui  ne  vous  apportaient  que  le 
vœu  d’une  douzaine  de  factieux,  vinrent  vous  félici¬ 
ter  sur  des  lois  rendues  à  une  époque  où  la  terreur 
pesait  sur  vos  têtes  comme  sur  les  nôtres  ,  il  est  au¬ 
jourd’hui  du  devoir  des  hommes  pour  qui  la  répu¬ 
blique  ne  fut  jamais  un  vain  nom  de  vous  présenter 
le  tribut  de  leur  reconnaissance  pour  la  proscrip¬ 
tion  de  ce  système  affreux,  et  nous  vous  l’ofli  ons. 

Une  Société  trop  longtemps  égarée  par  le  dernier 
tyran,  dirigée  depuis  sa  chute  par  ses  lâches  courti¬ 
sans,  voulait  rivaliser  de  pouvoir  avec  vous;  ses 
séances  sont  suspendues  ,  et  le  calme  dont  nous 
jouissons  est  la  preuve  la  plus  certaine  de  la  sagesse 
de  vos  mesures. 

Le  Président  :  Les  Sociétés  populaires  n’ont  pas 
e'té  instituées  pour  rivaliser  d’autorité  avec  la  re¬ 
présentation  nationale  ;  la  propagation  des  principes 
de  justice ,  d’humanité ,  de  vertu,  et  corriger  les 
mœurs,  voilà  leur  tâche  :  ce  devoir  consolant  pour  | 
l’homme  de  bien  ne  pourra  jamais  sympathiser  avec  j 
ces  êtres  ambitieux,  corrompus,  à  caractère  farou-  ! 


chc,  qui  ne  connaissent  que  le  désordre  et  l’anar¬ 
chie. 

Citoyens,  sachez  distinguer  et  donner  votre  con¬ 
fiance  à  ces  hommes  modestes,  désintéressés  et  labo¬ 
rieux  ;  défiez-vous  des  intrigants  qui  ont  sans  cesse 
les  mots  vertu,  liberté,  dans  la  bouche,  pour  mieux 
vous  tromper  et  vous  entraîner  plus  sûrement  à  la 
tyrannie. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

—  La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  introduite. 

«  Législateurs,  dégagés  par  vos  efforts  du  joug  des  op¬ 
presseurs  et  des  hommes  de  sang  ,  qui  naguère,  par  la  ter¬ 
reur,  nous  avaient  enchaînés  et  nous  comprimaient,  pour 
ainsi  dire,  dans  un  silence  de  mort,  lions  nous  hâtons  de 
déposer  dans  voire  sein  l’expression  de  la  joie  el  de  la  sa¬ 
tisfaction  que  nous  avons  ressentie  à  la  lecture  de  votre 
sage  décret  qui  suspend  celle  Société  d’énergumènes  qui 
prétendaient  qu’à  la  faveurde  leurs  conciliabules  nocturnes 
ils  maintiendraient  un  gouvernement  désorganisateur  et 
sanguinaire,  par  lequel  ils  espéraient  rivaliser  la  représen¬ 
tation  nationale,  et  ainsi  anéantir  le  règne  de  la  justice  el 
des  vertus  que  vos  serments  nous  garantissent. 

Si  nous  sommes  privés,  si  nous  souffrons  momentané¬ 
ment  de  la  rareté  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  nos 
besoins  journaliers,  la  cause  ne  provient-elle  pas  d’une 
administration  mal-entendue,  et  dans  laquelle  il  a  été 
introduit  des  ignorants  ou  des  êtres  immoraux,  instru¬ 
ments  peifides  et  créatures  idolâtres  des  derniers  domina¬ 
teurs  ? 

Maintenez,  législateurs,  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  si  utile  aux  succès  de  vos  importantes  fonctions. 

La  députation  est  admise  à  la  séance. 

Les  citoyens  de  Tlnonville  à  la  Convention 
nationale. 

«  Tu  viens  de  décréter  la  fin  des  malheurs  publics.  Les 
citoyens  de  Tlnonville  n’ont  jamais  été  les  derniers  à  t’ex¬ 
primer  leur  reconnaissance. 

<i  Juge  du  bonheur  et  de  l’ivresse  auxquels  nos  âmes 
peuvent  à  peine  suffire;  ali!  que  n’es-tu  tout  entière  pi  é- 
sente  à  nos  transports,  comme  le  juste,  l’humain  repré¬ 
sentant  Loisel,  comme  l’intrépide,  le  bienfaisant  représen¬ 
tant  Merlin;  ils  entendent  nos  cris  de  joie;  ils  jouissent 
avec  nous  des  fruits  de  la  victoire;  ils  voient  le  bonheur 
public. 

«  Nous  te  bénissons  ensemble,  ô  toi  qui  viens  de  fermer 
le  refuge  du  crime,  l’antre  de  la  discorde,  et  le  dernier 
asile  de  la  terreur. 

«  La  vertu  triomphante  n’a  plus  à  redouter  les  efforts 
du  crime  abattu. 

«  Sauveurs  de  la  patrie,  pas  plus  de  paix  avec  les  as¬ 
sassins  et  le  reste  des  conspirateurs  de  la  nuit  du  9  thermi¬ 
dor  qu’avec  les  rois;  ils  se  prêtaient  un  mutuel  appui;  nos 
enfants  punissent  les  rois;  foudroie  le  crime;  et  bientôt 
dans  la  paixel  le  bonheur  nous  jouirons  du  fruitde  tant  de 
travaux,  nous  jouirons  de  la  liberté,  notre  unique  divi¬ 
nité,  et  de  la  douce  égalité.  » 

(  Suivent  plusieurs  payes  de  signatures.  ) 

—  Des  Adresses  de  Verdun,  de  Dijon,  de  Cambrai,  de 
L’Aigle,  de  Pbalsbourg,  d’Arras,  de  la  Tarrie,  de  Don- 
jerre  (département  de  la  Drôme)  ;  du  district  de  Bordeaux; 
du  département  du  Mont-Blanc,  des  citoyens  d’Abbeville, 
de  Chàlillon,  d’Antibes,  d’Alais  ,  de  La  Rochelle,  et 
une  infinité  d’autres  dont  il  serait  trop  long  de  donner  la 
nomenclature,  contiennent  l’expression  des  mêmes  senti¬ 
ments. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  La  section  du  Muséum  vient  demander  la  liberté 
des  citoyens  Bayeux  et  Degmi,  incarcérés  à  la  suite  de  la 
révolution  du  9  thermidor,  et  dont  elle  atteste  le  civisme. 

Legendre  (de  Paris)  :  Le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  a  été  chargé  de  taire  un  rapport  sur  les  arresta¬ 
tions  faites  par  suite  de  la  révolution  du  9  thermidor; 
il  l’avait  confié  à  Amar,  qui  est  sorti  du  comité  au 
moment  où  il  allait  le  faire.  Depuis,  Laporte  en  a 
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été  chargé,  et  Laporte  est  malade.  Cependant  le  rap¬ 
port  ne  se  fait  pas,  et  des  citoyens  nécessaires  a 
leurs  familles,  des  citoyens  qui  n’ont  été  coupables 
que  d’erreur,  languissent  dans  les  prisons,  tandis 
que  les  grands  coupables  jouissent  de  l’impunité.  Si 
je  me  trompe,  l’opinion  publique  me  redressera; 
mais  les  trois  conspirateurs  fieffés,  les  intimes  de 
Robespierre,  qui  ne  se  sont  divisés  que  sur  les  vic¬ 
times,  sont  encore  dans  la  Convention.  (Applaudis¬ 
sements.)  Ces  hommes  jouissent  de  la  liberté  de 
faire  le  mal  ;  et  des  hommes  qui  ont  détruit  le  trône, 
qui  ont  abattu  le  tyran,  qui  ont  terrassé  les  Giron¬ 
dins,  sont  encore  attachés  à  ces  misérables  par  l’as¬ 
tuce  qu’ils  savent  employer.  Mais  ils  ouvriront  les 
yeux,  ils  connaîtront  bien  ces  trois  vils  caméléons. 

Je  demande  que  le  rapport  du  comité  de  sûreté 
générale,  sur  les  arrestations  ordonnéesà  la  suite  de 
la  révolution  du  9  thermidor,  soit  fait  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  décade  prochaine. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  la  parole. 

Legendre  :  Je  demande  à  répliquer.  Je  vous  ac- 
use  tous,  malheureux  ! 

Montmayau:  Le  comité  s’occupe  de  l’affaire  dont 
il  s’agit  ;  j’en  ai  vu  toutes  les  pièces,  et  j’assure  qu’il 
n’v  est  pas  question  des  trois  hommes  dont  il  s’agit. 
Je  ne  sais  si  Legendre  a  des  pièces  que  nous  ne  con¬ 
naissons  pas,  mais  je  n’ai  pas  trouvé,  danscelles  que 
j  ai  examinées,  une  seule  ligne  qui  pût  inculper  les 
trois  hommes  dont  il  s'agit.  Nous  avons  toujours 
marché  entre  deux  partis . 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Bentabole  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre.  (Murmures.) 

Duquesnoy  :  Montmayau  a  la  parole  pour  une 
motion  d  ordre  ;  elle  doit  lui  être  maintenue. 

Chateauneuf-Randon  :  Je  demande  que  la  voix 
de  la  vérité  et  de  la  vertu  sans  tache  soit  enfin  en¬ 
tendue. 


Montmayau  :  Vous  vous  rappelez  qu’on  nousadi! 
ici  que.  nous  étions  des  oisons,  des  moutons  (rnur- 
mu! es) ;  on  a  profité  de  notre  inexpérience  pour 
nous  tromper.  Depuis  le  9  thermidor,  la  Convention 
a  ete  digne  du  peuple  ;  depuis  ce  temps  elle  a  dû  s’a¬ 
percevoir  que  des  partis  ont  voulu  succédera  Ro¬ 
bespierre:  on  vous  a  signalé  le  règne  du  lion;  moi 

«nS  ugn*a  e  Celui  dîs  viPères,  celui  des  hommes 
qui  distillent  le  venin  de  la  calomnie  sur  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  qui  travaillent  dix-huit  heures 
par  jour;  qui  depuis  cinq  ans,  luttent  contre  le 
royalisme,  le  fédéralisme  et  l’aristocratie.  La  calom¬ 
nie  est  au  moral  ce  que  le  poison  est  au  physique 

T'  J0l"  "‘'llis^  distribuent  lu 
tache  de  calomnier  les  représentants  du  peuple  •  ils 
auront  bientôt  détruit  la  Convention.  (Quelques  ap- 
pliiuilissemenls.  -  Murmures.)  Les  uns  vouSut 

fes  imfrnÇÛ»  ?l  r“C,/U’s  P"Puli»f™.  1rs  mitres  par 
es  journaux  ,  il  faut  que  les  chefs  se  taisent  car 

toutes  es  factions  trouveront  leur  tombeau  ici  Je 

tiô ilToms  “la  loiC?mifUi  (‘ie  legis,alion  l'ente,  sous 
110  jouis,  la  loi  contre  lescalommateurs. 

Bentarole:  On  n’aurait  pas  dû  s’opposer  à  h 

sion°nrlliT T  V0U,j"-s *aire  Pour  A  minci  la  discus- 
la  loi  ‘  /  vou.l.ais  fiue  demander  l’exécution  de 

a  cru  qu’elle  ne  devait  pas 
deviit  i .  1  '  •'Oiiciations  hasardées,  mais  qu’elle 

C’est  pouVèel'a  n^1"111  lü,'s<lu  elles  étaient  fondées, 
quelqu'un  c|(>  v  ]  1(,  ''<)|,IS  avez  décrété  que,  lorsque 
tés  examineraient  h ,ï  £  d«‘'ioncé,  les  comi- 

bres  ne  fussent  ms  'l0,)C.liltlü"./diii  que  ces  mem- 

coudmte  «lu’ilfal/t  teiur ‘lèr  U  pi'°poS’  C’eSt  ia 


Leoarpentier  (de  la  Manche)  :  Il  est  affligeant  de 
voir  des  représentants  se  déchirer  entre,  eux.  S’il  y  a 
des  dénonciations  fondées,  qu’on  suive  la  voie  qu’in¬ 
dique  la  loi,  et  qu’on  ne  vienne  pas  à  tout  instant 
empêcher  ici  la  marche  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire.  La  Convention  ira  au  but,  elle  traversera 
les  déchirements  qu’occasionnent  les  passions  en  se 
heurtant  réciproquement.  Il  s’agit  ici  de  la  question 
la  plus  importante  que  la  Convention  ait  à  traiter, 
de  la  liberté  des  opinions  dans  son  sein  ;  mais  il  ne 
faut  pas  qu’on  la  porte  au  point  de  répandre  un  nuage 
sur  la  réputation  des  personnes,  sans  preuves  pré¬ 
cises. 

Lorsque  Legendre  a  pris  la  parole,  il  ne  s'agissait 
uniquement  que  de  savoir  si  le  rapport  des  détenus 
par  suite  de  la  révolution  du  9  thermidor  serait  fait 
dans  la  décade  prochaine.  J’appuie  cette  proposition 
et  celle  de  Montmayau,  et  je  demande  qu'on  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  le  surplus. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  La  commission  des  Vingt  et  Un  présente  la  rédaction 
de  l’acte  d’accusation  contre  Carrier, 

Lofficial  :  Je  ne  vois  pas  que,  dans  l’acte  d’ac¬ 
cusation  qui  nous  est  proposé  par  la  commission  des 
Vingt  et  Un,  il  soit  question  de  la  lettre  écrite  par 
Carrier  au  général  Ilaxo,  par  laquelle  il  lui  disait 
«d’enlever  toutes  les  subsistances  de  la  Vendée; 
qu’il  fallait  en  exterminer  tous  les  habitants,  dé¬ 
truire  toutes  les  habitations  ;  que  telle  était  l’inteiir 
tion  de  la  Convention  nationale,  et  qu’il  lui  en  ferait 
passer  incessamment  l'ordre.  »  Cette  lettre  présen¬ 
tait  un  corps  de,  délit,  puisque  l’intention  contraire 
de  la  Convention  nationale  était  manifestée  par  les 
décrets  des  19  mars,  10  mai,  5  juillet  et  1er  août 
1793.  En  conséquence,  je  demande  qu’il  en  soit  fait 
mention  dans  l’acte  d’accusation. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  dans  le  sens  de  cette 
proposition. 

’’**  :  Je  trouve,  en  effet,  dans  cette  lettre  deux  dé¬ 
lits  graves:  le  premier, d’avoir  présenté  ces  horreurs 
comme  ordonnées  par  les  lois  de  la  Convention;  le 
second,  d’avoir  ainsi  fait  périr  beaucoup  de  patriotes; 
car  le  quart  de  la  Vendée,  peut-être  le  tiers,  n’était 
pas  en  rébellion.  Et  qu’ont  fait  les  généraux  eu  suite 
des  ordres  de  Carrier?  Us  faisaient  assembler  une 
commune  entière;  les  officiers  municipaux  avec  leurs 
écharpes  étaient  en  tête:  eh  bien  ,  quand  ils  étaient 
assemblés,  ou  fusillait  tout,  femmes  et  enfants;  on 
pillait  la  commune,  et  on  la  brûlai!. 

Treilhard  pense  que  celle  lellre,  qui  explique  les  pou¬ 
voirs  donnés  par  Carrier  ù  Lumbetlye ,  doit  bien  fane 
preuve  au  procès  ,  mais  non  pas  nioliver  un  article  de  l’ac¬ 
cusation. 

Un  membre  observcquele  tribunal  ne  pouvant  instruire 
que  sur  les  articles  portés  en  l’acte  d’accusation  ,  il  est  né¬ 
cessaire  d’en  faire  un  de  celte  lettre. 

Lofficial  :  Je  demande  à  répondre  à  mon  collè¬ 
gue  Treilhard. 

Il  est  d’autant  plus  intéressant  que  l’actc  d’accu¬ 
sation  qui  vous  est  présenté  établisse  un  chef  d’atv 
cusation  sur  cette  lettre,  que,  d’après  la  foi  sur  la 
garantie  de  la  représentation  uatjonalc,  la  procédure 
contre  Carrier  ne  peut  s’instruire,  et  le Jugement  ne. 
doit  se  prononcer  que  sur  les  chefs  d’accusation 
fiâtes  contre  lui.  D’ailleurs,  citoyens,  je  vois  deux 
corps  de  délit  dans  cette  lettre:  le  premier  est  d’avoir 
calomnie  la  Convention  nationale  en  disant  que  l’in¬ 
tention  de  la  Convention  nationale  était  d’extermj- 
ner  tous  les  habitants  de  la  Vendée,  et  d’en  incendier 
tous  les  bâtiments,  tandis  qu’elle  avait  manifesté 
11  ne  intention  contraire  par  ses  décrets  que  j’ai  pré¬ 
cédemment  cités,  et  notamment  par  celui  du  1er 
août  1793. 


603 


Le  second  corps  de  délit  naît  de  ce  qu’il  est  pré¬ 
sumable  que  cette  lettre  a  paru,  aux  généraux  per¬ 
fides  qui  commandaient  les  troupes  de  la  république 
dans  les  départements  insurgés,  une  autorisation 
suffisante  pour  détruire  ee  lertile  pays,  et  en  égor¬ 
ger  tous  les  habitants  sans  distinction  d’âge  ni  de 
sexe,  de  patriotes  ou  de  rebelles  ;  car  ce  n’est  que 
depuis  cette  lettre  que  les  actes  de  barbarie  les  plus 
atroces,  et  que  la  postérité  ne  pourra  pas  croire, 
ont  été  commis  dans  ces  départements.  Il  faut  que. 
vous  sachiez,  citoyens,  que  les  généraux,  pour  dé¬ 
truire  plus  sûrement  et  plus  promptement  les  habi¬ 
tants  de  ce  malheureux  pays,  avaient  imaginé  d’en¬ 
voyer  à  chaque  commune  l’ordre  de  se  réunir  a 
telle  heure,  et  dans  tel  champ  qu’ils  désignaient. 
Les  habitants,  qui  étaient  bien  éloignés  de  soup¬ 
çonner  la  perfidie  des  généraux,  pensant  obéir  aux 
ordres  de  la  Convention  nationale,  se  rendaient  au 
lieu  indiqué,  hommes,  femmes  et  enfants,  leurs  offi¬ 
ciers  municipaux,  décorés  de  leurs  écharpes,  en  tête; 
la  troupe  arrivait  ;  les  trop  confiants  habitants  s’at¬ 
tendaient  à  voir  des  frères  qui  venaient  recevoir 
leurs  serments  de  fidélité  à  la  république  ;  mais  ds 
ne  trouvaient  que  des  assassins  qui  les  fusillaient  lâ¬ 
chement  et  sans  miséricorde,  allaient  ensuite  piller 
les  maisons  de  la  commune  et  les  brûlaient  ;  les  ma¬ 
lades  et  les  infirmes  étaient  inhumainement  massa¬ 
crés  dans  leurs  lits.  Il  est  évident  que  si  ces  com¬ 
munes  avaient  été  du  parti  des  rebelles  ,  elles 
n’auraient  pas  obéi  aux  ordres  des  généraux.  C'est 
cette  conduite  plus  qu’atroce,  ce  sont  les  expédi¬ 
tions  sanglantes  faites  à  Nantes,  sous  les  yeux  ou  par 
ordre  de  Carrier,  qui  ont  allumé  de  nouveau  cette 
guerre  presque  éteinte,  en  forçant  la  presque  tota¬ 
lité  des  habitants,  qui  ne  voyaient  que  la  mort,  à  se 
réunir  à  Charette  pour  se  conserver  la  vie.  Tous  les 
rapports  s’accordent  à  dire  qu’avant  ces  cruautés 
Charette  n’avait  pas  sous  ses  drapeaux  plus  de  qua¬ 
tre  ou  cinq  cents  hommes  ;  une  vérité  est  qu’à  cette 
époque  un  grand  nombre  de  communes  étaient  res¬ 
tées  fidèles  à  la  république,  avaient  combattu  les  re¬ 
belles  et  n’avaient  pris  aucune  part  à  la  révolte:  cer¬ 
tainement  elles  n’ont  pas  été  plus  respectées  que  les 
autres:  en  conséquence,  je  propose  l’article  addi¬ 
tionnel  qui  suit  : 

-  La  Convention  nationale  accuse  Carrier  d’avoir 

écrit  au  général  Haxo,  le .  que  l’intention  de  la 

Convention  nationale  était  d’extermiuer  tous  les  ha¬ 
bitants  de  la  Vendée,  et  d’en  incendier  toutes  les  ha¬ 
bitations  ;  que  c’est  depuis  cette  lettre  que  les  géné¬ 
raux  ont  incendié  un  grand  nombre  de  communes, 
ainsi  que  les  fermes,  et  égorgé  les  habitants,  sans 
distinction  d’âge  ni  de  sexe,  de  patriotes  ou  de  re¬ 
belles. 

Cet  article  est  adopté. 

Leliot  demande  qu’on  renvoie  à  un  comité  à  examiner 
si  ou  peut  admettre  des  preuves  testimoniales  contre  un 
représentant  du  peuple. 

Guérin,  rapporteur:  Je  combats  cette  proposi¬ 
tion  comme  contraire  aux  vrais  principes,  ceux  de 
l’égalité. 

S’il  était  possible  d’élever  à  cet  égard  des  doutes, 
il  en  résulterait  l’impunité  des  horreurs  commises  à 
Nantes,  et  dont  est  accusé  Carrier,  si  d’ailleurs  on 
n’avait  pas  des  écrits  de  cet  accusé  qui  certifient  les 
plaintes  publiques;  au  surplus  les  témoins  doivent 
toujours  être  appréciés  sur  leur  moralité. 

Thibault  ;  Si  l’on  n’admettait  pas  les  preuves  tes¬ 
timoniales,  un  représentant  pourrait  impunément 
assassiner  en  plein  jour.  Je  suppose  qu’un  représen¬ 
tant  requière  la  force  armée  pour  arrêter  un  de  ses 
collègues  ;  en  serait-il  moins  coupable,  pour  n’avoir 
pas  pris  d’arrêté?  Et  ceci  n’est  point  une  supposition 
gratuite;  cela  est  arrivé  à  Leliot. 


Lefiot  :  Je  défie  qu’on  prouve  rien  contre  moi; 
je  demande  que  Thibault  porte  sa  dénonciation  au 
comité. 

Thibault  :  Je  n’ai  pas  dénoncé,  mais  cité  un  fait. 

Lefiot  réclame  la  parole  avec  instance.  Thibault  la  de¬ 
mande  aussi.  Lefiot  insiste  pour  que  Thibault  soit  entendu. 

Chazal  observe  qu’il  s’agit  non  d’individus,  mais  de 
principes. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cet  incident. 
Réal:  Et  moi  aussi  je  pense  qu’il  est  des  cas  où  un 
représentant  du  peuple  ne  pourrait  être  traduit  en 
jugement  sur  de  simples  preuves  testimoniales»  Ci¬ 
toyens,  cette  question  tient  aux  plus  grands  intérêts 
de  l’ordre  social.  La  garantie  de  la  représentation 
nationale  sera  toujours  le  plus  ferme  rempart  de  la 
liberté  publique.  Pour  résoudre  cette  question,  il 
suffit  de  distinguer  les  cas. 

Sans  doute,  lorsqu’il  existe  un  corps  de  délit  con¬ 
stant  et  des  preuves  écrites,  revêtues  d’un  caractère 
authentique  contre  un  représentant,  on  doit  admet¬ 
tre  les  preuves  testimoniales  qui  viennent  à  l’appui. 
Mais,  si  un  mandataire  du  peuple  était  accusé  d’un 
décos  crimes  qui  ne  laissent,  aucune  trace  matérielle 
du  délit,  et  qu’il  n’y  eût  d’ail  leurs  aucun  écrit  émané 
de  lui  à  sa  charge,  pensez-vous  qu’il  fût  sage  et  po¬ 
litique  de  l’accuser  sur  de  simples  témoignages,  tou¬ 
jours  équivoques  lorsqu’ils  sont  dénués  du  concours 
des  autres  preuves?  Je  ne  le  pense  pas,  moi  ;  les  re¬ 
présentants  du  peuple  seront  toujours  le  point  de 
mire  des  ennemis  de  la  liberté.  Il  faut  donc  les  ga¬ 
rantir  de  leurs  atteintes  meurtrières. 

Au  reste,  cette  question  est  oiseuse.  D’une  part, 
les  lois  sages  que  vous  avez  faites  sur  cette  matière, 
les  filières  par  lesquelles  doit  passer  une  dénoncia¬ 
tion  contre  un  représentant,  garantissent  suffisant 
ment  la  représentation  nationale,  et  assurent  au 
peuple  l’action  de  la  loi  contre  ses  mandataires  infi¬ 
dèles;  d’autre  part,  dans  l’affaire  de  Carrier,  il  n’y  a 
malheureusement  que  trop  de  preuves  écrites,  éma¬ 
nées  de  sa  main,  pour  justifier  noire  décret  d’accusa¬ 
tion.  Je  demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions  incidentes,  et  que  l’on  discute 
article  par  article  l’acte  d’accusation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  propose  d’ajouter  au  premier  article,  rela- 
tit  aux  individus  que  Carrier  ordonnait  d’exécuter  sans 
jugements,  ces  mots  :  amenés  à  Nantes.  Il  observe  que 
cette  conduite  de  Carrier  est  ce  qui  constitue  le  délit  qui 
est  imputé,  en  ce  qu’on  aurait  pu  faire  fusiller  sur-te- 
rhamp  de  bataille  les  brigands  pris  les  armes  à  la  main, 
et  que  les  faire  amener  à  Nantes  était  un  raffinement  de 
barbarie. 

Réal  voudrait  que  l’on  ajoutât  aussi  par  sous-atnetule- 
menl  :  contre  le  vœu  formel  de  la  loi. 

Le  premier  amendement  seul  est  adopté.  Il  sera  ajouté 
à  l’article. 

Sur  un  des  articles  suivants,  portant  l’inculpation  con¬ 
tre  Carrier  d’avoir  fait  fusiller  des  brigands  sans  jugement, 
Desvars  demande  que  le  mot  -prétendus  précède  brigands , 
car  enfin,  dit-il,  c’est  Carrier  qui  les  appelait  ainsi,  et  rien 
n’est  moins  constaté  que  celte  qualification.  Je  demande 
qu’il  soit  dit  des  prétendus  brigands. 

Guérin,  rapporteur,  observe  que,  dans  la  rédaction  de 
l’acte  d’accusation,  la  commission  s’est  servi  des  expres¬ 
sions  consignées  dans  les  pièces. 

Boudin  :  J’insiste  pour  que  l’article  soit  adopté 
comme  il  est  conçu.  Croyez-vous  rendre  Carrier 
plus  coupable  par  cette  distinction  ?  Eh  !  ne  l’étnit-il 
pas  assez  en  faisant  fusiller  ou  noyer,  sans  jugement 
préalable,  les  brigands  eux-mêmes? 

L’article  est  adopté  comme  il  est  rédigé,  et  successive¬ 
ment  les  autres  articles  de  l’acte  d’accusalion. 

j  En  voici  la  rédaction. 
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Acte  d'accusation  contre  le  représentant  du  peuple 
Carrier. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  commission  des  Vingt  et  Un  ; 

«Accuse  le  représentant  du  peuple  Carrier,  l’un 
de  ses  membres  : 


«  1°  D’avoir,  le  27  frimaire,  l’an  2e,  donne' à  Plie- 
lippes,  président  du  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Loire-Inférieure,  séant  à  Nantes,  l’ordre 
écrit  de  faire  exécuter,  sans  jugement  et  sur-le- 
champ,  vingt-quatre  brigands  qui  venaient  d’être 
arrêtés  les  armes  à  la  main,  et  amenés  à  Nantes,  dont 
deux  de  treize,  et  deux  de  quatorze  ans;  d’avoir,  le 
même  jour,  réitéré  verbalement  l’ordre  précédent, 
quoique  Phelippes  lui  eût  reprenté  qu’il  contrariait 
les  lois  des  19  mars,  10  mai  et  5  juillet  1793  (vieux 
Style); 

«2°  D’avoir,  le  29  dudit  mois  de  frimaire,  donné 
l’ordre  écrit  audit  Phelippes  de  faire  exécuter  sans 
jugement  vingt-sept  brigands  qui  avaient  été  arrê¬ 
tés  les  armes  à  la  main,  et  qui  avaient  été  amenés 
aussi  à  Nantes,  dans  le  nombre  desquels  se  trou¬ 
vaient  sept  femmes  ; 

“  3°  D’avoir  autorisé  une  commission  militaire  à 
faire  fusiller  les  gens  de  la  campagne,  dont  une  par¬ 
tie  n’avait  jamais  pris  les  armes,  et  d’avoir  fait  inves¬ 
tir  dans  la  nuit  différentes  communes  de  campagne, 
dont  ensuite  les  habitants,  qui  depuis  plus  de  deux 
mois  restaient  tranquilles,  cultivant  leurs  champs, 
ont  été  tous  fusillés  indistinctement,  sans  avoir  été 
interroges  ; 

«  4°  D’avoir  fait  noyer  ou  fusiller  un  très-grand 
nombre  de  brigands,  qui  s’étaient  rendus  à  Nantes 
sur  la  foi  d’une  amnistie  ; 

•  5°  D’avoir  fait  subira  quatre-vingts  et  quelques 
cavaliers  brigands,  armés  et  équipés,  le  même  sort 
qu  à  d’autres  détenus  ,  quoiqu’ils  eussent  déclaré 
venir,  au  nom  de  toute  l’armée  ennemie,  pour  se 
rendre,  livrer  leurs  chefs  pieds  et  mains  liés;  que 
trois  d’entre  eux  se  détacheraient  pour  porter  l’ac¬ 
ceptation,  et  que  les  autres  resteraient  en  otages; 

«  6°  D  avoir  ordonné  ou  toléré  diverses  noyades 
d  hommes,  d’enfants  et  de  femmes,  dont  plusieurs 
enceintes; 
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, y  u.  av0,r  donne  des  pouvoirs  illimités  au  noi 
me  Lambertye,  qui  s’en  est  servi  pour  des  novad 
de  pretres,  autres  personnes,  et  pour  des  marias 
qui  appelait  républicains,  et  qui  consistaient 
mettre  nus  un  jeune  garçon  et  une  jeune  fille  I 
ber  ensemble  et  lesjeter  ensuite  à  l’eau  ; 

«  8<>  D’avoir  défendu  à  tous  citoyens  d’obéir  ai 
ordres  du  représentant  du  peuple  fréhouard  no 
lors  revelu  des  pouvoirs  de  la  Convention  nati 
nale,  en  le  déclarant  partisan  de  tous  les  fédéraliste 
royalistes,  modérés *et  contre-révolutionnaires  cl 
pays  qu  il  avait  parcourus  ;  et  cela,  parce  que  le  r 
présentant  du  peuple  Tréhouard  avait  fait  mettre  < 
arrestation  le  nommé  Lebalteux,  qui,  muni  des  no 
vo.rs  rlc*  Carrier,  et  à  *la  tête  dbme  an° 

f  tr,  :  0""?'!"’  livni  »  l'Iusin.rs  act 

ai bitraires,  avait  fait  arrêter  et  fusiller  huit  indiv 

t ^  icatsdeqeivKe,1X  lVe\'lreeü*  Produisissent  des  ce 
uucats  de  civisme  en  bonne  forme  • 

-  aue°l?nïnii  én'il  I  "  £dr,e'ral  Hax’0’ lfi  23  frimain 
«  fà i re  pvii'im  0  <  e,  a  C!)nvIenliün  d'dionale  était  « 
«  ni?  rminer  tous  les  habitants  de  la  Veudé 

.  î,c”Tm'm  ,olltps  '«  habitations  ; . 

•10»  Et  d’atroir  donné  au  chef  et  à  chacun  d. 


membres  de  la  compagnie  dite  Marat  des  pouvoirs 
qui  mettaient  dans  leurs  mains  les  moyens  d’atten¬ 
ter  à  la  liberté,  à  la  sûreté  et  aux  propriétés  de  tous 

les  citoyens. 

«  En  conséquence,  la  Convention  nationale  dé¬ 
crète  que  Carrier  sera  traduit  devant  le  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  à  Paris,  pour  y  être  jugé  sur  les  faits 
ci-dessus,  conformément  à  la  loi. 

«Chargesa  commission  des  VingtetUn  d’envoyer, 
dans  le  plus  bref  délai,  à  l’accusateur  public  près  ce 
tribunal,  toutes  les  pièces  dont  elle  est  dépositaire, 
relatives  à  la  conduite  de  Carrier.  » 

Boudin  :  La  Convention  nationale  doit  tirer  parti 
du  grand  acte  de  justice  que  vous  venez  de  consom¬ 
mer,  en  essayant  de  faire  rentrer  dans  le  giron  de  la 
république  des  frères  que  les  fureurs  de  Carrier  en 
ont  peut-être  fait  sortir,  ou  en  tiennent  éloignés. 

Un  des  grands  délits  dont  Carrier  est  accusé,  c’est 
d’avoir  fait  périr  un  grand  nombre  de  brigands  qui 
s’étaient  rendus  à  Nantes,  sur  la  foi  d’une  amnistie  en 
faveur  de  ceux  qui  mettraient  bas  les  armes. 

Cette  violation  de  la  foi  promise  est  encore  pré¬ 
sente  à  l’esprit  des  rebelles.  Leurs  chefs  s’en  servent 
pour  les  retenir  dans  le  crime.  Plusieurs  d’entre 
nous  savent  très-bien  qu’on  n’a  aucune  confiance 
dans  les  proclamations  de  ceux  de  nos  collègues  en 
mission  dans  ces  contrées  malheureuses.  On  ne  se 
fie  qu’aux  promesses  qui  émanent  directement  de  la 
Convention  nationale. 

Us  peuvent  justifier  leur  défiancp  sur  la  conduite 
de  Carrier,  ainsi  que  sur  l’improbation  de  la  Con¬ 
vention  nationale  elle-même  à  la  proposition  faite 
par  notre  collègue  Levasseur  d’accorder  une  amnis¬ 
tie  aux  rebelles  qui  mettraient  bas  les  armes. 

Je  crois  que  la  Convention  nationale  devrait  enfin 
se  prononcer  d’une  manière  formelle  à  cet  égard. 

En  attendant,  je  crois  qu’elle  ferait  une  chose  sa¬ 
lutaire  à  la  république,  si  elle  voulait  adopter  le  dé¬ 
cret  que  je  vais  lui  proposer. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l’acted.’ac- 
cusation  porté  contre  Carrier  sera  imprimé  en  pla¬ 
card  et  affiché  dans  tous  les  lieux  environnant  ceux 
qui  seront  encore  infestés  par  des  rebelles  de  la  Ven¬ 
dée  et  des  chouans. 

«Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  ces 
departements  informeront  directement  la  Conven¬ 
tion  de  l’exécution  du  présent  décret.  » 

Legendre  (de  Paris)  :  Il  ne  faut  rien  préjuger  sur 
la  decision  du  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande 
I  ajournement  jusqu’après  le  jugement  de  Carrier. 
L’ajournement  est  décrété. 

Legendre:  Je  demande  aussi  que  l’acte  d’accusa¬ 
tion  ne  soit  pas  inséré  au  Bulletin;  car,  comme  le 
Bulletin  est  placardé  partout,  cela  produirait  l’effet 
que  nous  voulons  éviter. 

Pierret  :  L’acte  d’accusation  ne  préjuge  rien  ; 
c  est  un  acte  émané  de  la  Convention,  et  qui  doit, 
comme  tous  les  autres,  être  inséréau  Bulletin. 

Thibault  :  Il  faut  que  le  peuple  sache  que  la  Con¬ 
vention  a  le  courage  d’accuser  ses  membres  lors¬ 
qu’ils  lui  paraissent  coupables;  il  faut  qu’il  con¬ 
naisse  les  motifs  de  l’accusation,  et  pour  cela  il  n’y  a 
pas  d  autre  moyen  que  d’insérer  l’acte  d’accusation 
au  Bulletin. 

L  insertion  est  ordonnée.  (  La  suite  demain.  ) 


LIVRES  DIVERS. 

>,  ll‘st0‘re  du  lion  de  la  ménagerie  du  Muséum  national 
ci  Histoire  naturelle,  et  de  son  chien;  brochure  in-18,  avec  li- 
jTnre.  Prix;  10  s.,;  15  s.,  avec  figure  enluminée,  et  2  liv., 
lorniat  in-8»,  avec  une  gravure  très-belle. 

A  Paris,  chez  Cuchet,  rue  et  maison  Serpente,  et  au  Mu- 
scum  a  histoire  naturelle. 


N°  69.  Nonidi  9  Frimaire,  l’an  3e.  {Samedi  29  Novemrre  1794 ,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clauzel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5  FRIMAIRE. 

Une  députation  de  la  section  des  Chainps-Elyse'es 
est  admise. 

L'orateur:  La  section  des  Champs-Elysées,  qui 
était  jalouse  de  provoquer  les  premières  mesures  qui 
ont  consacré  l'existence  des  Sociétés  populaires  en 
les  rappelant  à  leur  institution,  ne  l’est  pas  moins 
aujourd’hui  de  féliciter  la  Convention  du  décret 
qu’elle  a  porté  contre  ce  reste  de  la  faction  du  dicta¬ 
teur,  séant  aux  Jacobins,  contre  ces  individus  qui, 
semblables  à  nos  anciens  privilégiés,  n’avaient  de 
leurs  prédécesseurs  que  le  nom,  sans  en  avoir  au¬ 
cune  vertu,  et  prétendaient  rivaliser  les  mandataires 
du  peuple. 

Courage, représentants!  fournissez  la  carrière  que 
vous  vous  êtes  tracée  ;  c’est  au  but  que  les  couron  ¬ 
nes  civiques  vous  attendent.  Ecrasez  dans  votre 
course  tous  ces  reptiles  venimeux  qui  cherchent  à 
obstruer  votre  passage,  et  qui  n’ont  de  monstruosité 
que  pour  le  sang  innocent  dont  ils  se  sont  gorgés. 

Le  Président  :  Nos  armées  victorieuses  partout 
font  chanceler  les  tyrans  sur  leurs  trônes  ;  la  Con¬ 
vention  nationale  saura  aussi  remplir  le  vœu  du 
peuple  :  elle  déclare  une  guerre  à  mort  à  tous  les 
factieux,  à  tous  les  intrigants,  à  tous  les  terroristes, 
à  tous  les  déprédateurs  de  la  fortune  publique,;!  tous 
les  ennemis  du  peuple,  de  quelque  masque  qu’ils  se 
couvrent.  Le  règne  de  la  vertu  et  de  la  justice  est  ar¬ 
rivé;  c'est  sur  ces  bases  que  la  représentation  natio¬ 
nale  veut  fonder  la  république  qui  doit  rendre  tous 
les  Français  heureux. 

Lorsque  Capet  existait,  les  Jacobins  ont  sauvé  la 
chose  publique  par  leur  énergie  ;  leur  salle  était 
alors  le  séjour  de  la  vertu  ;  ils  ont  hâté  la  destruc¬ 
tion  du  despote  ;  mais ,  en  renversant  le  trône,  la 
Convention  a  juré  d’anéantir  la  tyrannie.  Depuis  le 
9  thermidor,  la  Société  des  Jacobins  a  voulu  rivali¬ 
ser  avec  la  représentation  nationale;  elle  est  deve¬ 
nue  le  repaire  des  factieux,  des  agitateurs  :  il  était  du 
devoir  des  représentants  d’un  peuple  libre,  fidèles  à 
leur  serment,  de  fermer  une  enceinte  souillée  par  le 
crime. 

—  La  section  du  Faubourg-Montmartre  succède. 

L’orateur  :  La  section  vient  applaudirai!  parti  de 
sagesse  et  de  prudence  qui  a  dicté  votre  décret  du 
22  brumaire,  relatif  à  la  clôture  du  lieu  des  séances 
d’une  Société  délibérant  sur  nos  intérêts  politiques, 
et  qui,  par  cela  seul,  ne  pouvait  élever  dans  l’Etat 
qu’un  schisme  et  un  système  de  division,  toujours 
contraire  à  l’unité  et  à  la  tranquillité  de  vos  fonc¬ 
tions  et  de  notre  gouvernement. 

Nous  déposons  sur  l’autel  de  la  patrie  la  somme 
de  a, 350  liv.  5  sous  que  nous  avions  destinée  pour 
armer  un  cavalier  d’une  sectedont  personne  de  nous 
ne  veut  aujourd'hui  porter  le  nom  ;  nous  désirons 
tous  qu’elle  soit  plus  utilement  employée  à  la  con¬ 
struction  d’un  des  vaisseaux  de  la  république.  Nos 
concitoyens  nous  ont  dit  :  «  Assurez  nos  représen¬ 
tants  qu’ils  doivent  compter  sur  notre  activité  infa¬ 
tigable  pour  maintenir  la  tranquillité  de  leurs  déli¬ 
bérations.  Dites-icur  que  la  peste  et  l’hydrophobie 
ont  aussi  leurs  crises,  mais  que  les  enragés  et  les 
pestiférés  sont  assujettis,  dans  les  hospices,  à  des 
traitements  particuliers.  Si  quelqu’un,  en  parlant  de 
cette  Société  qui  fut,  rappelait  des  services  rendus  \ 
alors  à  la  liberté,  convenez-en...;  mais  observez  que 
les  plantes  et  les  reptiles  vénéneux  entrent  aussi 

3*  Série.  —  Tome  /A, 


dans  la  composition  des  médicaments  les  plus  salit 
taires,  mais  qu'il  n’en  faudrait  pas  conclure  que  nos  f 
pharmacies  dussent  être  encombrées  de  ciguë  et  de! 
vipères,  ete. 

«  Enfin  ,  dites  à  nos  représentants  que  ce  n’esh 
point  aujourd’hui  un  parti  qui  fait  le  procès  à  l’au¬ 
tre  ;  que  c’est  la  raison  qui  soumet  l’intrigue,  et  la 
justice  qui  terrasse  le  despolisme.  » 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  comptez 
sur  l’énergie  de  la  Convention  comme  elle  compte 
sur  le  courage  du  peuple;  les  mesures  de  justice  sont 
à  l’ordre  du  jour.  Trop  longtemps  le  peuple  a  gémi 
sous  l’oppression  d’une  poignée  d’hommes  féroces. 
Souvenons  nous  que,  quelques  services  qu’un  hom¬ 
me  ait  rendus,  il  n’est  qu’un  atome  dans  la  masse 
des  individus;  n’élevons  plus  d’idole:  comptons  avec 
les  hommes  au  jour  le  jour;  louons  aujourd’hui  ce 
qui  est  digne  d’éloges,  louons  demain  ce  qui  en  mérile 
encore  :  c’est  ainsi  que  nous  nous  tiendrons  constam¬ 
ment  dans  la  mesure  de  la  justice.  Assez  de  citoyens 
ont  été  égorgés  sans  formes  :  la  Convention  ne  souf¬ 
frira  pas  qu’on  les  viole.  Elle  accepte  votre  don,  et 
vous  invite  à  la  séance. 

—  La  section  de  la  Halle-au-Blé  présente  une 
Adresse  énonciative  des  mêmes  sentiments. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  est  admise. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie,  en  masse,  vient  désavouer  for¬ 
mellement  devant  vous  l’arrêté  pris  le  20  brumaire 
dans  son  assemblée,  à  la  suite  duquel  il  vous  fut,  le 
21 ,  présenté  une  pétition  par  une  poignée  d’hommes 
dont  les  chefs ,  encore  couverts  du  sang  innocent 
qu’ils  ont  fait  verser,  ont  eu  l'imprudente  audace  de 
vous  dire  qu’elle  était  le  vœu  général  de  leurs  con¬ 
citoyens. 

L’assemblée  générale  a  fait  justice  de  cette  péti¬ 
tion  ;  elle  a  ordonné  qu’elle  serait  rayée  des  regis¬ 
tres  de  ses  séances,  comme  1  iberticide  et  contre-ré¬ 
volutionnaire  ,  tendant  à  abolir  le  gouvernement 
qui  a  sauvé  la  France  pour  en  remettre  les  rênes 
dans  les  mains  de  ces  hommes  qui  ont  souillé  la  ré¬ 
publique  par  des  cruautés  inconnues  jusqu’à  nos 
jours. 

Nous  venons  vous  féliciter  de  votre  décret  qui 
suspend  les  séances  des  Jacobins.  Périssent  ceux  qui 
par  la  terreur  voudraient  replonger  la  patrie  dans  le 
deuil  et  rivaliser  de  pouvoir  avec  le  peuple,  repré¬ 
senté  par  la  Convention  nationale  ! 

Le  Président  :  La  protestation  que  vous  venez  de 
faire  contre  cette  Adresse  vous  prouve  combien  il 
est  nécessaire  que  les  bons  citoyens  assistent  à  leurs 
sections  :  le  crime  veille  quand  le  patriotisme  dort. 

Citoyens,  redoublez  d’activité,  mais  qu’elle  soit 
dirigée  par  la  raison,  par  l’amour  de  la  patrie  ;  ser¬ 
rez-vous  les  uns  contre  les  autres  ;  pardonnez  à  vos 
ennemis,  qu’ils  marchent  avec  vous  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Oubliez  les  haines  personnelles  :  les  ty¬ 
rans  ne  les  fomentaient  qu'atin  d’exciter  les  divi¬ 
sions  et  de  régner  plus  aisément.  Eclairez  celui  qui 
n’est  qu’égaré  ;  joignez-vous  à  vos  représentants ,  et, 
en  dépit  de  tous  nos  ennemis,  nous  établirons  le 
gouvernement  républicain  sur  des  bases  solides  et 
drrables. 

Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  a  remporté 
!  de  nouveaux  succès,  et  la  république  a  perdu  un 
bon  général. 

Voici  les  lettres  officielles  : 
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le  représentant  du  peuple  près  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales  à  la  Convention  nationale. 

A  Lagullana,  le  28  brumaire,  l’an  3*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  l’armée  espagnole  fut  attaquée 
hier  à  sa  droite  et  à  sa  gauche,  tandis  que  le  centre  était 
menacé  par  une  réserve  proportionnée  à  nos  forces.  Par¬ 
tout  les  républicains  ont  combattu  avec  le  plus  grand 
acharnement.  Notre  colonne  de  droite,  commandée  par  le 
général  de  division  Augereau ,  a  exterminé  toute  la  gauche 
«le  l’ennemi  ;  l’artillerie ,  les  camps  qu’il  avait  sur  ce  point 
sont  en  notre  pouvoir;  nous  ne  connaissons  pas  encore  le 
nombre  des  bouches  ù  feu  qui  ont  été  prises,  mais  il  doit 
être  considérable.  Les  lentes  et  effets  de  campement  suffi¬ 
raient  pour  dix  à  douze  mille  hommes.  Le  camp  des  émi¬ 
grés  se  trouvait  précisément  dans  cette  partie  de  l’armée 
ennemie;  nos  braves  frères  d’armes  les  ont  traités  suivant 
l’indignation  et  l’horreur  qu’ils  inspirent;  mais,  fatigués 
sans  doute  de  carnage,  ils  ont  accordé  la  vie  à  mille 
Espagnols  ou  Portugais  qui  ont  posé  les  armes,  et  qu’on  a 
conduits  à  Perpignan.  Les  efforts  de  notre  gauche  sur  la 
droite  des  ennemis  ont  été  vigoureux  ;  mais  les  ennemis 
ayant  singulièrement  renforcé  ce  point  par  plusieurs  lignes 
de  redoutes,  et  la  colonne  qui  les  y  attaquait  n’ayant  pu 
être  bien  nombreuse,  nous  n’avons  pas  pénétré  de  ce  cûté- 
là.  Le  général  de  division  Sauret,  qui  commandait  notre 
gauche,  s’est  conduit,  dans  ces  attaques,  avec  toute  la 
valeur  et  la  prudence  d’un  guerrier  républicain  expéri¬ 
menté. 

«  La  colonne  du  centre  n’a  été  occupée  qu’à  des  diver¬ 
sions:  les  généraux,  commandants,  officiers ,  soldats,  tous 
se  sont  conduits  avec  valeur;  notre  artillerie  à  cheval, 
commandée  par  le  général  Guillaume,  et  notre  cavalerie, 
commandée  par  le  général  Dogua,  qui  étaient  en  réserve 
sur  le  centre,  n’ont  pas  eu  occasion  de  satisfaire  à  l’im¬ 
patience  qu’elles  avaient  de  se  mesurer  à  leur  fantaisie  avec 
l’ennemi.  Le  général  Victor,  chargé  d’une  fausse  attaque 
sur  Spouilles,  par  le  col  deBagnols,  l’a  très-bien  dirigée  ; 
enfin  tous  nos  frères  d’armes  ont  combattu  de  manière  à 
mériter  la  reconnaissance  publique. 

L’attaque  tut  vive  et  meurtrière,  la  défense  fut  opi¬ 
niâtre;  nous  ignorons  le  nombre  des  morts  et  des  blessés 
ennemis,  mais  il  doit  être  considérable,  notamment  vers 
noire  droite. 

Nous  avons  à  regretter  la  mort  du  général  en  chef  Du- 
gommier;  nous  étions  sur  la  montagne  Noire,  où  il  était 
monté  pour  être  mieux  à  même  de  voir  et  diriger  les  opé¬ 
rations  ;  les  ennemis  jetaient  sur  cette  montagne  nue 
quantité  considérable  d’obus  ;  un  de  ces  obus  tomba  sur  la 
tète  du  général,  qui  mourut  sur  le  coup.  Je  le  t.«is  enterrer 
sm  le  fort  de^  Sud-Libre;  je  laisse  à  la  Convention  natio¬ 
nale  le  soin  d'honorer  sa  mémoire  et  de  secourir  ses  en¬ 
fants. 

"  Ce  n’est  ici  qu’un  premier  aperçu  de  l’expédition  d’hier  ; 
nous  vous  ferons  parvenir  de  plus  grands  détails  aussitôt 
que  nous  les  aurons  recueillis. 

j  «  Salut  et  fraternité.  Delbret.  a 

Richard  :  Le  comité  me  charge  aussi  de  vous  an¬ 
noncer  les  nouveaux  triomphes  de  t'armée  de  la 
Moselle;  elle  s’est  emparée  d’un  poste  important,  et 
a  repoussé  tout  ce  qui  s  opposait  à  sa  marche  vic¬ 
torieuse. 


Le  général  Moreau ,  commandant  l’armée  de  la 
Moselle,  aux  représentants  du  peuple  composant 
le  comité  de  salut  public. 


Saul  veiller,  le  2  frimaire  ,  l’an  5e  de  lare'pub! 
française,  une  et  indivisible. 

Ttei.flm’r  ?l0yeWS  rePr«senlants,  que  la  forteres. 
la  vis  l  L  3U.  P°T"'  de  la  république,  je  lis  mar 
hn  1  CS  0rdrcs  (lu  SénéraI  Lebrun  sur  Lu? 

qui  éiaiMi  <*•»  • 

«  Le  29  brumaire,  le  général  Debrun  arriva  ,  avei 
t  oupes  qU  il  commande,  à  la  hauteur  d’Yenglester, 
30  d  poussa,  avec  son  avant-garde,  une  reconnais 
du  colé  de  la  roule  de  Luxembourg  à  Liège.  Il  a  rencc 
1  emum.  près  de  Blaschcidt  et  Lorentevefller,  au  no. 


d’environ  douze  cents  hommes  d’infanterie  et  huit  cents  de 
cavalerie.  Cette  cavalerie  a  chargé  la  nôtre,  qui  n’était 
composée  que  de  deux  compagnies  de  dragons  du  5e  régi¬ 
ment,  qui  ont  soutenu  valeureusement  ce  choc,  oui  re¬ 
chargé  à  leur  tour,  et  ont  culbuté  l’ennemi,  qui  a  eu 
douze  hommes  tués,  une  trentaine  de  blessés  et  six  pri¬ 
sonniers,  ainsi  que  seize  chevaux  pris.  Les  deux  compa¬ 
gnies  de  dragons,  capitaines  Rovillais  et  Portier,  se  sou  t 
conduites  avec  la  plus  grande  bravoure,  ainsi  que  les 
grenadiers  du  38e  régiment  du  1er  bataillon  des  Vosges; 
et,  en  général,  toute  la  troupe  a  montré  le  plus  grand 
courage  dans  celle  action,  qui  ne  nous  a  coûté  qu’un  dra¬ 
gon  et  un  grenadier  bles>és,  avpc  quatre  chevaux  aussi 
blessés.  L’adjoint  Dobies  s’est  parfaitement  comporté;  il  a 
eu  son  cheval  bles-é  d’un  coup  de  feu.  Le  capitaine  Portier 
a  été  blessé  à  la  main  et  au  pied. 

I  «  Le  1er  frimaire,  toutes  les  troupes  se  mirent  en  marche 
!  pour  prendre  position  devani  celte  lorteresse.  La  division 
du  général  Debrun  balaya  la  forêt  de  Gennevald,  où  l’en¬ 
nemi  élait  fort  d’environ  quatre  mille  hommes  d’infanterie, 

;  deux  cents  hussards,  de  l’artillerie  et  des  abattis  considè- 
|  râbles.  Le  feu  fut  vif  de  part  et  d’autre,  mais  l’ennemi  a 
i  été  force  de  céder,  malgré  tous  ses  avantages,  à  la  valeur 
républicaine,  et  de  nous  abandonner  trois  pièces  de  canon, 
dont  deux  de  7,  et  quatre  caissons;  on  croit  même  qu’il  a 
été  obligé  de  laisser  d’autres  objets  dans  la  forêt  de  Slrafen  ; 
on  en  est  à  la  recherche. 

il  L’action  a  duré  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu’à 
la  nuit;  l’ardeur  emporia  tellement  nos  frères  d’armes 
qu’ils  ont  été  fusillés  jusqu’aux  palissades  des  ouvrages 
avancés. 

«  Les  brigades  sous  les  ordres  des  généraux  Huet  et  Lo- 
duchelle  ont  poussé  l’ennemi  avec  la  plus  grande  valeur, 
et  avec  une  telle  précipitation  qu’il  n’a  pu  se  rallier  que 
sous  le  canon  de  la  place,  où  il  a  fait  résistance,  mais  avec 
beaucoup  de  perle;  elles  leur  ont  pris  vingt-quatre  hom¬ 
mes  d’infanterie,  et  tué  un  plus  grand  nombre.  Partout  la 
troupe  s’est  conduite  avec  la  plus  grande  bravoure. 

u  Toute  la  garnison  de  Luxembourg  était  sortie,  à  l’ex¬ 
ception  d'un  bataillon  et  deux  compagnies  d’un  autre; 
partout  elle  a  été  repoussée  avec  beaucoup  de  perte. 

«Nous  occupons  toutes  les  positions  avantageuses  au¬ 
tour  de  la  place,  et  éloiguées  d’une  demi  à  trois  quarts  de 
lieue. 

«  Salut  et  fraternité.  Moreau.  » 

Richard  :  Le  comité  de  salut  public  me  charge  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

«  Que  le  nom  du  général  Dugommier,  commandant  en 
cliel  de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales,  tué  à  In  bataille 
du  27  brumaire,  sur  lu  montagne  Noire,  d’un  coup  d’obus, 
sera  inscrit  sur  la  colonne  élevée  au  Panthéon  à  la  mémoire 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  La  Convention  charge  son  comité  de  salut  public  de 
prendre  des  renseignements  sur  la  famille  de  Dugommier, 
et  de  lui  en  rendre  compte.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Dtibois-Crancé  observe  que  Dugommier  avait  été 
choisi  par  ses  concitoyens  de  la  Martinique  pour  les 
représenter  à  la  Convention  nationale  ;  mais  que, 
regardé  comme  plus  utile  à  la  tête  des  armées  de  la 
république,  il  y  avait  été  envoyé  de  préférence.  Du- 
bois-Crancé  demande  que  ce  fait  soit  aussi  consigné 
sur  la  colonne.  (Adopté.) 

Porcher  fait  lecture  de  la  lettre  suivante,  adressée 
à  la  Convention  nationale  par  un  adjudant  général 
de  l’armée  de  Dugommier  et  son  ami  particulier. 

L'adjudant  général  Boyer  jeune  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Lagullana,  le  28  brumaire,  l’an  3e  de  la 
république. 

“  Citoyen  président,  pénétré,  comme  je  le  suis,  des 
bonnes  dispositions  de  la  Convention  nationale  à  l’égard 
des  enfants  qui  ont  perdu  leur  père  en  défendant  honora* 
j  blement  la  cause  de  la  république;  pénétré  de  la  recou- 
i  naissance  qu’elle  conserve  à  leur  souvenir  et  de  la  certitude 


qu'elle  s'empressera  d’accorder  à  une  famille  malheureuse  * 
toutes  les  consolations  que  réclame  sa  déplorable  situation, 
je  viens  fixer  un  instant  votre  attention  sur  celle  du  brave 
général  Dugommier,  mort  au  milieu  de  ses  triomphes  et 
au  comble  de  sa  gloire.  Ayant  été  honoré  plus  particulière¬ 
ment  de  sa  confiance,  et  ayant  connu,  pendant  sa  vie,  les 
ressources  et  les  facultés  qu’il  pouvait  avoir,  je  vais  vous 
donner  des  renseignements  exacts,  et  que  personne  ne 
pourrait  vous  donner  avec  plus  de  vérité. 

•  Le  général  Dugommier  jouissait  en  Amérique,  avant 
la  révolution,  de  2  millions  de  biens;  à  rette  époque  il  >ut 
un  des  premiers  à  embrasser  avec  enthousiasme  la  cause 
de  la  liberté.  Son  patriotisme  hautement  prononcé  le  fit 
nommer  colonel  des  gardes  nationales  de  la  Martinique; 
la  défense  vigoureuse  du  fort  Saint-Pierre,  qu’il  soutint  à 
leur  tête  contre  les  troupes  rebelles  du  traître  Béhague,  est 
connue  de  tout  le  monde.  Les  patriotes  des  colonies  étant 
alors  réduits  à  un  petit  nombre  et  gémissant  dans  la  plus 
grande  oppression,  il  fut  envoyé  en  France  par  ses  conci¬ 
toyens,  pour  y  solliciter  des  secours  contre  les  ennemis  de 
la  révolution. 

»  Il  vint  donc  en  France  en  1792,  et  fit  alors  auprès  des 
ministres  tout  ce  qu’il  put  pour  délivrer  ces  contrées  éloi¬ 
gnées  de  l’état  d’oppression  qui  les  accablait.  Les  commu¬ 
nications  ayant  été  interrompues,  il  prit  le  parti  de  rester 
en  France  et  de  se  vouer  de  nouveau  à  la  défense  de  la 
patrie. 

«11  fut  employé  comme  général  de  brigade  à  l’armée 
d’Italie  ;  il  eut  ensuite  le  commandement  du  siège  mémo¬ 
rable  de  Toulon,  et  fut  enfin  nommé  général  en  chef  de 
l’armée  des  Pyrénées-Orientales.  C’est  à  ses  sages  disposi¬ 
tions  que  l’on  a  dû  les  fameuses  journées  des  11  et  12  flo¬ 
réal,  la  prise  de  Saint-Elme,  Collioure,  Port-Vendres  et 
Bellegarde,  tous  les  succès,  enfin,  de  celte  armée,  et 
l’éracuation  totale  du  territoire  de  la  république  par  les 
Espagnols. 

«  Toutes  ces  victoires  lui  avaient  mérité,  à  juste  titre, 
le  nom  de  libérateur  du  Midi;  mais  enfin  il  était  parvenu 
au  pius  haut  point  de  gloire,  et  il  ne  manquait  plus  à  ses 
triomphes  que  de  mourir  les  armes  à  la  main,  comme  il 
est  mort  hier  27,  eu  donnant  ses  ordres  pour  le  nouveau 
succès  qui  a  couronné  cette  journée. 

«  Lu  mourant  il  laisse  deux  fils,  tous  deux  adjudants 
généraux  dans  cette  armée,  dignes  héritiers  des  vertus  ré¬ 
publicaines  de  leur  père;  c’est  le  seul  héritage  qu’il  leur  a 
transmis,  et  ils  n’ont  absolument  d’autres  ressources  que 
leurs  appointements;  et  une  fille  qu’il  adorait,  et  qui  dans 
ce  moment  est  à  Marseille,  et  se  trouve  sans  aucun  moyen 
dYxistetice.  Sa  femme,  qui  est  restée  dans  les  colonies, 
auprès  de  sa  mère,  se  voit,  à  l’âge  de  cinquante-six  ans, 
dans  la  plus  affreuse  détresse,  ayant  vu  tous  ses  biens  de¬ 
venir  la  proie  des  rebelles,  et  les  Anglais  étant,  pour  cet 
instant,  maîtres  de  la  partie  qu’elle  habile. 

u  Un  autre  de  ses  fils  s’était  embarqué  sur  la  flotte  des¬ 
tinée  à  porter  des  secours  aux  Iles-du-Venl;  le  vaisseau 
qu’il  montait  fut  séparé  des  autres  par  une  bourrasque,  et 
on  n’a  aucune  connaissance  de  son  sort. 

«  Voilà,  en  peu  de  mots,  la  triste  situation  delà  famille 
du  brave  général  Dugommier,  qui  n’a  d’autre  ressource 
que  dans  la  bienfaisance  cl  la  reconnaissance  nationales. 

«Outre  les  quatre  enfants  dont  je  viens  de  parler,  le 
général  Dugommier  avait  encore  un  fils  et  une  fille  natu¬ 
rels;  il  prenait  soin  de  leur  enfance,  et  avait  placé  l’un 
dans  une  maison  d’éducation  à  Belleville  près  Paris,  et 
l’autre  auprès  de  sa  fille  à  Marseille.  Ces  deux  enfants  se 
trouvent  aujourd’hui  seuls  et  étrangers  dans  le  monde, 
sans  aucune  espèce  de  fortune,  leurs  mères  étant  deux  per¬ 
sonnes  decouleur.  Ne  pensez-vous  pas  comme  moi,  citoyen 
président,  que  la  Convention  nationale  se  fera  un  plaisir 
et  même  un  devoir  d’assurer  l’existence  et  l’éducation  de 
ces  deux  infortunés? 

•  Voilà,  citoyen  président,  les  réflexions  que  mon  cœur 
m’a  dictées  ;  en  vous  les  communiquant ,  c’est  un  tribut 
que  je  paie  à  l’amitié  et  à  la  mémoire  d’un  homme  auquel 
nous  devons  tous  la  plus  grande  estime,  et  qui  va  exciter 
les  regrets  de  la  république  entière. 

«  Salut  et  fraternité.  Boyer  jeune,  n 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public, 
I  >ur  donner  des  renseignements  sur  la  famille  du 
general  Dugommier. 


La  Convention  ordonne  en  outre  l’insertion  au 
Bulletin. 

Marec  :  Je  me  sens  pressé  de  rappeler  à  l’assem¬ 
blée  un  fait  qui  honore  encore  le  brave  général  que 
nous  venons  de  perdre,  et  qui  retrace  cette  honora¬ 
ble  pauvreté  dans  laquelle  vivaient  les  premiers  gé¬ 
néraux  de  la  république  romaine  :  c’est  ici  un  trait 
digne  des  Camille  et  des  Fabricius,  et  des  beaux 
temps  de  Rome. 

Dugommier  avait  perdu  une  immense  fortune  dans 
les  colonies  en  s’y  dévouant  à  la  défense  de  la  répu¬ 
blique,  Lorsqu’il  fut  nommé  à  Paris  général  de  bri¬ 
gade,  au  mois  de  septembre  1793,  il  y  vivait  dans 
un  tel  état  de  dénûment  qu’il  fut  obligé  de  sollici¬ 
ter  auprès  de  la  Convention  nationale  une  avance 
de  1,000  écus  pour  pouvoir  faire  ses  équipages. 
J’étais  alors  membre  du  comité  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  Dugommier  se  donna  la  peine  de  venir 
chez  moi  pour  me  prier  d’appuyer  sa  demande  ;  ce 
que  je  lis  avec  autant  de  zèle  que  d’attendrissement. 

Sans  ce  léger  secours,  Dugommier  ne  serait  peut- 
être  pas  parti  ;  et  c’est  aussi  peut-être  à  cette  cause 
si  mince  en  apparence  qu’ont  tenu  les  immortelles 
victoires  de  Toulon,  de  Collioure,  de  Saint-Elme.  et 
Bellegarde,  etc.,  qui  placentDugommier  sur  la  ligne 
des  plus  célèbres  généraux  de  l’antiquité.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  faits  au 
Bulletin. 

—  Letourneur  (de  la  Sarthe)  informe  la  Conven¬ 
tion  nationale  que  le  général  de  brigade  Dutertre 
lui  a  écrit  en  date  du  29  brumaire,  et  lui  annonce 
que  les  mesures  de  justice  et  d’humanité  que  l’on 
prend  pour  la  Vendée  semblent  devoir  mener  cette 
guerre  à  son  terme  prochain. 

«  Les  chouans  viennent  tous  les  jours,  dit  ce  gé- 
néral ,  se  jeter  dans  nos  bras,  et  disent  que,  puis¬ 
qu’on  abat  les  échafauds,  ils  renoncent  à  combattre 
leurs  frères.  » 

La  Convention  ordonne  la  mention  de  ces  faits  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  6  FRIMAIRE. 

Oudot,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La  veuve 
Pagnon  est  donataire  universelle  en  usufruit  des 
biens  de  son  mari,  par  leur  contrat  de  mariage  du  30 
avril  1780. 

Pour  profiter  de  cet  avantage,  les  lois  portent  qu’il 
faut  faire  insinuer  les  donations  mutuelles  dans  qua¬ 
tre  mois  après  le  décès  du  prémourant. 

Jean-Pierre  Pagnon  est  décédé  au  service  de  la 
république,  le 26  juillet  1793  (vieux  style);  son  dé¬ 
cès  n'a  été  connu  de  sa  veuve  que  dans  le  courant  du 
mois  de  prairial  dernier,  par  voie  indirecte  ;  ce  qui 
l’a  déterminée  h  s’en  faire  délivrer  un  certificat,  qui 
lui  a  été  expédié  le  20  dudit  mois  de  prairial. 

Ce  décès  est  arrivé  lors  du  blocus  de  Valencien¬ 
nes  ;  l’armée  ayant  été  enfermée  dans  cette  commu¬ 
ne,  il  n’a  pas  été  possible  à  la  veuve  Pagnon  de  s’as¬ 
surer  du  décès  de  son  mari. 

Dans  cette  position,  n’ayant  pu  satisfaire  à  la  loi, 
elle  demande  une  exception  en  sa  faveur  pour  faire 
valider  sa  donation. 

Cette  demande  a  paru  à  votre  comité  de  toute 
justice. 

Vous  lui  avez  renvoyé  une  autre  pétition  absolu¬ 
ment  semblable ,  présentée  par  les  citoyens  de  la 
section  de  la  Halle-aux- Blés  en  faveur  de  la  ci¬ 
toyenne  Bouley,  veuve  Guenin,  qui  n’a  appris  la 
mort  de  son  mari  que  huit  mois  après  son  décès,  et 
qui  a  fait  insinuer,  immédiatement  après,  une  dona¬ 
tion  que  lui  avait  faite  son  mari.  Celte  formalité 
n’étant  pas  été  remplie  dans  le  délai  de  quatre  mois, 
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elle  demande  qu  elle  soit  validée  par  la  Convention. 

La  section  de  la  Halle-aux-Blé  expose  de  plus 
qu’il  y  a  un  grand  nombre  de  veuves  qui  sont  dans 
la  même  position. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu’il  serait  avantageux 
pour  la  chose  publique  de  vous  proposer  une  dispo¬ 
sition  générale  à  cet  égard. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  péti¬ 
tions  de  Marie-Catherine  Goulet ,  veuve  Pagnon,  et 
de  la  citoyenne  Bouley,  veuve  Guenin ,  et  des  ci¬ 
toyens  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé  ; 

«  Considérant  que  le  délai  de  quatre  mois  fixé 
par  les  lettres-patentes  du  3  juillet  1769  pour  faire 
insinuer  les  dons  mutuels  entre  les  époux,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  prémourant ,  est  trop  court  re¬ 
lativement  aux  veuves. des  fonctionnaires  publics 
éloignés  de  leur  domicile  et  des  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie,  qui  ne  peuvent  souvent  avoir,  pendant  un  si 
court  espace  de  temps,  des  nouvelles  certaines  de  la 
mort  de  leur  mari,  décrète  ce  qui  suit  : 

•Art.  1er.  La  citoyenne  veuve  Pagnon  demeure  au¬ 
torisée  à  faire  insinuer  la  donation  insérée  dans  son 
acte  de  mariage,  en  date  du  30  avril  1780,  pendant 
un  mois,  à  compter  de  ce  jour,  et  que  cette  insinua¬ 
tion  vaudra  comme  si  elle  avait  été  faite  dans  les 
quatre  mois. 

«  IL  L’insinuation  de  l'acte  de  donation  mutuelle 
entre  les  époux  Guenin  et  Bouley,  qui  n’a  eu  lieu 
que  huit  mois  et  dix-sept  jours  après  la  mort  dudit 
Guenin,  décédé  au  service  de  la  patrie,  vaudra 
comme  si  elle  avait  été  faite  dans  les  quatre  mois 
après  le  décès. 

“  III.  Les  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
celles  des  fonctionnaires  publics  employés  hors  de 
leur  domicile  ordinaire,  auront  un  an,  à  compter  de 
la  mort  de  leur  mari,  pour  faire  l’insinuation  des 
dons  mutuels  faits  en  leur  faveur.  ® 

Ce  décret  est  adopté. 

Oudot  :  Par  acte  passé  devant  le  chancelier  du 
consulat  de  la  république  française  à  New-York,  le 
13  mars  1794  (vieux  style),  23  ventôse  dernier,  dont 
1  expédition  a  été  certifiée  par  le  consul  de  France, 
le  citoyen  Jean-Baptiste-Claude  Hooke,  habitant  des 
Cayes,  île  de  Saint-Domingue,  a  fait  donation  entre¬ 
vifs,  à  sa  nièce  Agathe  Hooke,  en  considération  de 
son  mariage  avec  le  citoyen  Carruyer,  d’une  somme 
de  100,000  livres. 

Cet  acte  ,  passé  à  New-York ,  ne  peut  être  enre¬ 
gistre  dans  le  domicile  du  donateur,  à  cause  des 
troubles  qui  existent  à  Saint-Domingue.  Nos  collè¬ 
gues  de  celte  colonie  ont  attesté  ces  faits  par  un  cer¬ 
tificat  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  du  comité. 

Dans  ces  circonstances,  la  citoyenne  Carruyer  de¬ 
mande  à  être  autorisée  à  faire  l’enregistrement  de 
son  acte  et  de  l’acceptation  dans  un  des  bureaux  à 
Pans,  et  à  y  acquitter  les  droits. 

Votre  comité  n’a  pas  cru  que  vous  puissiez  refu- 
sei  cette  autorisation ,  à  la  charge  néanmoins  que 
1  enregistrement  ne  vaudra  qu’à  l’égar.l  des  parties 
contractantes,  et  qu’il  sera  renouvelé  dans  le  lieu  du 
domicile  du  donateur  aussitôt  qu’il  sera  possible  de 
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rentes  parties  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  soit  du 
Nord,  soit  de  l’Ouest,  soit  du  Sud,  sont  nulleset  absolu¬ 
ment  interrompues,  décrète  que  la  citoyenne  Carruyer 
demeure  autorisée  à  faire  insinuer  dans  l’un  des  bureaux 
de  l'enregistrement  de  la  commune  de  Paris  la  donation 
qui  lui  a  été  faite,  en  faveur  de  son  mariage,  par  le  citoyen 
Jean-Baptiste  Hooke  ,  à  New-York  ,  le  23  ventôse  dernier, 
par-devant  le  chancelier  du  consulat  de  la  république,  ainsi 
que  l’acceplalion  de  celte  donation,  et  que  celte  insinua¬ 
tion  vaudra  comme  si  elle  avait  été  faite  dans  le  lieu  du 
domicile  du  donateur,  sans  néanmoins  qu’elle  puisse  être 
opposée  à  des  tiers  hobitanls  de  la  colonie  de  Saint-Domin¬ 
gue  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  réitérée  dans  le  lieu  du  do¬ 
micile  du  donateur.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Romme  :  Je  reçois  une  lettre  d’un  homme  qui  a 
vécu  trois  mois  sous  le  même  toit  avec  Carrier,  et 
qui  demande  à  faire  une  déclaration  sur  son  compte. 

Boissy  :  Tout  est  terminé  à  l’égard  de  Carrier; 
les  déclarations  ne  doivent  plus  être  reçues  mainte¬ 
nant  que  par  le  tribunal. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics,  propose  divers  projets  de  décrets  qui  accordent 
à  des  défenseurs  de  la  patrie  des  secours  qu’ils  ont, 

réclamés. 

Camiîon  :  Je  demande  si  la  Convention  nationale 
entend  qu’on  paie  sur  ces  décrets.  Malgré  tout  l’or¬ 
dre  cjui  règne  dans  les  finances,  quelques-uns  de  nos 
collègues,  qui  ont  osé  afficher  le  royalisme,  ont 
dit  qu’il  fallait  décréter  le  régime  de  Louis  XIV  ;  ils 
ont  dit  que ,  lorsque  ce  tyran  soutenait  la  guerre 
contre  toutes  les  puissances  coalisées,  il  n’avait  dé¬ 
pensé  que  219  millions  par  année,  tandis  que  les  dé¬ 
penses  de  celle-ci  montent  à  2  milliards  ;  ainsi  l’on 
veut  faire  croire  que  la  Convention  est  la  dilapida- 
trice  des  fonds  publics.  Je  sais  qu’on  veut  un  nou¬ 
veau  31  mai  ;  je  sais  que  Dufourny,  qui  a  fait  le  2 
septembre,  que  Dufourny,  qui  est  toujours  avec  la 
maudite  députation  de  Paris,  que  j'ai  dénoncée  et 
qui  s’est  grossie,  ne  cherche  qu’à  faire  un  nouveau 
31  mai.  Je  demande  la  parole  pour  un  rapport  géné¬ 
ral  sur  les  finances,  et  ensuite  je  démasquerai  ceux 
qui  veulent  rétablir  le  royalisme  et  faire  un  second 
31  mai  ;  car  je  sais  qu’il  existe  des  listes  de  proscrip¬ 
tion  contre  plusieurs  membres  de  cette  assemblée. 
Qu’on  examine  ma  conduite.  Vous  vous  contentez 
d’appuyer,  par  des  applaudissements,  certaines  mo¬ 
tions  ;  ce  n’est  pas  assez,  il  faut  faire  tomber  ma 
tête  si  elle  est  coupable,  mais  il  ne  faut  pas  laisser 
planer  injustement  le  soupçon  sur  ceux  qui  ont  bien 
servi  la  patrie. 

La  sortie  de  Cambon  n’a  aucun  rapport  avec 
les  décrets  que  l’on  propose,  et  il  n’y  a  pas  de  doute 
que  la  trésorerie  doit  payer  toutes  les  lois  que  la 
Convention  l’ordonne. 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Je  vous  dois  un  compte 
sommaire  de  mes  opérations  dans  les  départements 
du  Gard,  de  l’Hérault  et  de  l’Aveyron. 

L’Ad  resse  de  la  Convenlion  a  été  reçue  avec  en¬ 
thousiasme  dans  ces  trois  départements  ;  partout  on 
a  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  la  justice  n’é¬ 
tait  plus  un  vain  mot,  et  partout  le  peuple  vous  bé¬ 
nit  à  chaque  instant  du  jour. 

Le  département  du  Gard  avait  été  agité  par  des 
mouvements  de  fédéralisme  et  de  fanatisme;  tout 
est  éteint  ;  les  chefs  des  rebelles  ont  été  punis  ou 
sont  en  luite.  Il  ne  restait  plus  que  quelques  hommes 
égarés,  que,  par  prudence,  on  avait  entassés  dans  les 
Prisons  ;  je  les  ai  rendus  à  la  liberté  ;  j’ai  prêché  la 
confiance,  et  je  n’ai  laissé  dans  l’àme  du  méchant 
d’autre  terreur  que  celle  que  lui  inspire  le  sentiment 
de  ses  crimes.  (Applaudissements.) 

J’ai  cru  bien  servir  mon  pays  en  rendant  à  la  li¬ 
berté  des  cultivateurs  et  des  négociants  qu’on  n’avait 
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emprisonnés  que  pnrce  qu’ils  avaient  de  la  fortune. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

.J’ai  cru  que  ceux-  là  n’étaient  point  les  amis  de  la 
patrie,  qui,  la  veille  de  la  foire  de  Beaucaire,  avaient 
lait  incarcérer  ces  négociants  et  privé  huit  mille  ou¬ 
vriers  d’occupation.  (Applaudissements.) 

J’ai  cru  que  ceux-là  n’étaient  point  les  amis  de 
la  patrie, qui  voulaient  ne  laisser  que  25,000  liv.de 
capital  à  ceux  qui  avaient  une  fortune  excédante,  et 
j’ai  pensé  qu’ils  ne  s’arrêtaient  à  ce  maximum  que 
parce  qu’ils  ne  l’avaient  point  encore  volé,  (Applau¬ 
dissements.) 

J’ai  dit  et  je  répète  qu’il  faut  que  le  négociant, 
qui  expose  sa  vie  et  ses  biens  sur  les  mers,  soit  sûr 
de  transmettre  à  ses  enfants  le  gain  qu’il  aura  fait  au 
péril  de  ses  jours;  j’ai  dit  qu’il  fallait  que  le  riche  se¬ 
courût  le  pauvre,  mais  que,  sous  ce  prétexte,  il  ne 
fallait  pas  voler  le  riche. 

Il  est  des  maux  que  je  n'ai  pas  pu  réparer,  ceux 
qui  ont  été  occasionnés  par  un  tribunal  atroce  que 
vous  connaitrezbien  dans  la  suite  ;  j’ai  été  convaincu 
que  la  hache  de  la  loi  avait  été  remise  entre  les  mains 
d’hommes  qui,  n’écoutant  que  leurs  passions,  avaient 
fait  périr  leurs  ennemis  particuliers  en  les  qualifiant 
du  titre  d’ennemis  publics.  J’ai  fait  interroger  tous 
les  détenus, et  ils  étaienten  grandnombre. 

il  y  avait  à  Nimes  un  magistrat  féroce  qui  dési¬ 
gnait  avec  un  doigt  de  sang  les  victimes  qu’il  vou¬ 
lait  qu’on  sacrifiât.  Son  nom  esten  horreur  dans  tout 
le  Midi,  et  l’on  ne  se  souviendra  que  Courbis  a  été 
maire  de  Nîmes  que  pour  couvrir  sa  mémoire  de 
malédictions. 

J’ai  vu  des  pièces  qui  m’ont  prouvé  que  cethomme 
atroce,  imitant  le  Caligula  que  nous  avons  frappé  le 
9  thermidor,  ajoutait  aux  listes  des  détenus  qu’on 
lui  présentait,  ou  la  condamnation  aux  galères,  ou 
la  déportation  à  la  Guyane,  selonque  sa  scélératesse 
l’y  portait. 

J’ai  trouvé  l’esprit  public  généralement  bon  dans 
le  déparlement  de  l’Hérault;  cependant  les  districts 
de  Béziers  et  de  Saint-Pons  renfermaient  quelques 
jongleurs,  quelques  prêtres  qui  y  excitaient  des 
mouvements  :  je  les  ai  éloignés  à  vingt  lieues  de  l’en¬ 
droit  où  ils  prêchaient  leurs  fourberies.  J'ai  pris  la 
même  mesure  dans  l’Aveyron.  Je  n’ai  privé  de  la  li¬ 
berté  que  ceux  qui  s’opposaient  au  bien  que  je  vou¬ 
lais  faire  en  votre  nom.  La  liberté  est  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens,  pour  lesquels  nous  combattons 
depuis  six  ans,  et  qu’il  ne  faut  pas  ravir  à  personne 
sans  cause  légitime.  (On  applaudit.)  Partout  j’ai 
cherché  à  faire  aimer  la  révolution,  partout  je  l’ai 
présentée  sous  des  formes  agréables,  et  je  suis  bien 
sûr  d’avoir  rempli  les  intentions  de  la  Convention. 
(Oui,  oui!  s’écrie-t-on  en  applaudissant  vivement.) 

Citoyens,  nous  voulons  tous  le  bonheur  du  peu¬ 
ple  ;  ne  nous  déchirons  pas  entre  nous  si  nous  vou¬ 
lons  que  nos  concitoyens  ne  se  déchirent  pas  entre 
eux.  Que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  reçu  quel¬ 
ques  talents  de  la  nature  les  emploient  a  éclairer 
leurs  frères  plutôt  qu’à  faire  des  diatribes  dégoûtan¬ 
tes.  (Applaudissements.)  Si  nous  voulons  que  la  paix 
règne  dans  la  république,  il  faut  qu’elle  règne  ici. 
Si  je  savais  qu’un  de  mes  collègues  eût  commis 
quelque  prévarication,  j’irais  dire  la  vérité  aux  trois 
comités,  et  je  ne  viendrais  pas  ici  faire  planer  le 
soupçon  sur  la  tète  de  personne. 

Citoyens,  nous  avons  vu  ici  de  ces  faiseurs  de 
phrases  qui  trompaient  le  peuple  et  la  Convention. 
Tous  les  intrigants  se  sont  détruits  eux-mêmes,  et 
j’aime  à  croire  qu’il  n’en  reste  plus  parmi  nous; 
mais  si  cependant  il  y  en  avait  encore,  il  faudrait  en 
faire  justice  sans  nous  déchirer  ;  car  ce  n’est  qu’au- 
tant  que  nous  nous  respecterons  nous-mêmes  que  le 
peuple  nous  respectera.  (Applaudissements.) 


La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  Perrin 
sera  inséré  au  Bulletin. 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Re¬ 
présentants  du  peuple,  par  décret  du  5  nivôse  der¬ 
nier,  la  Convention  nationale  a  exclu  les  étrangers 
du  droit  de  représenter  le  peuple  français. 
L’application  de  celte  loi  peut-elle  se  faire  à  Dent- 
zel,  député  du  Bas-Rhin? 

Tel  le  est  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à  pro¬ 
noncer. 

Dentzel  est  né  en  1757  à  Durkeim,  ville  ci-devant 
dépendant  de  la  principauté  de  Linange. 

11  s’est  embarqué  pour  l’Amérique  avec  les  régi¬ 
ments  que  la  France  y  a  fait  passer  pour  soutenir  la 
cause  de  la  liberté. 

En  1783  il  s’est  fixé  à  Landau. 

Le  22  janvier  1784,  il  y  a  épousé  la  fille  du  bourg¬ 
mestre. 

Au  mois  de  mars  suivant  il  a  sollicité  et  obtenu  des 
lettres  de  naturalité  qui  ont  été  homologuées  au 
conseil  souverain  d’Alsace. 

Il  demeurait  encore  à  Landau  lors  de  l’élection  des 
députés  à  la  Convention  nationale  ;  les  électeurs  du 
département  du  Bas-Rhin  le  nommèrent. 

Pour  conserver  le  caractère  de  représentant,  il  in¬ 
voque  la  constitution  de  1791,  qui  avait  force  au 
moment  de  son  élection. 

«Ceux  là,  porte-t-elle,  sont  réputés  Français,  qui, 
nés  hors  du  royaume,  de  parents  étrangers,  auront 
résidé  en  France  pendant  cinq  ans,  qui  y  aurontac- 
quis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 
formé  un  établissement  d’agriculture  ou  de  com¬ 
merce,  et  prêté  le  serment  civique.  » 

Dentzel  invoque  aussi  la  constitution  républicaine, 
qui  porte  : 

«  Tout  étranger  qui,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  do¬ 
micilié  en  France  depuis  une  année,  y  vit  du  fruit 
de  son  travail,  ou  acquiert  une  propriété,  ou  épouse 
une  Française,  ou  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un 
vieillard,  est  admis  à  l’exercice  des  droits  de  citoyen 
français.  » 

11  rappelle  le  décret  du  30  mars  1793  (vieux  style), 
qui  a  prononcé  laréunion  à  la  république  de  Worms, 
Durkeim  et  autres  communes. 

L’espritde  la  loi  du  5  nivosedernier  paraît  se  con¬ 
cilier  facilement  avec  les  motifs  de  décision  que 
Dentzel  fait  valoir  en  sa  faveur  sur  la  question  de 
droit  qui  vous  occupe  seule,  et  dont  la  solution  ne 
peut  rien  préjuger,  dans  tous  les  cas,  relativement  à 
l’affaire  de  Landau. 

Le  but  de  la  loi  a  évidemment  été  de  ne  point 
admettre  et  de  ne  point  conserver  dans  le  sein  de  la 
représentation  nationale  des  hommes  attachés  par 
les  intérêts  les  plus  unissants  aux  nations  en  guerre 
avec  la  France  ;  des  nommes  envoyés  en  France  de¬ 
puis  le  14  juillet  1789  pour  servir,  parleurs  intri¬ 
gues  et  par  leurs  crimes,  la  cause  des  tyrans;  des 
cosmopolites  accoutumés  à  être  les  espions  et  les 
instruments  coupables  des  cabinets  des  puissances 
coalisées  ;  des  hommes  qui,  après  avoir  parlé  et  écrit 
en  laveur  du  royalisme,  prennent,  pour  le  mieux 
servir  encore  ,  ïe  masque  du  patriotisme,  envelop¬ 
pent  les  amis  de  la  liberté,  et  parviennent  progres¬ 
sivement  à  les  égarer  et  à  leur  faire  déchirer  le  sein 
de  leur  patrie  ;  des  hommes  enfin  sans  domicile,  sans 
état,  sans  existence,  vivant  du  produit  de  leurs  ca¬ 
lomnies,  de  leurs  forfaits  et  de  leurs  trames  crimi¬ 
nelles  contre  la  liberté  publique. 

II  y  avait  six  ans  que  Dentzel  était  domicilié  en 
France  lorsque  la  révolution  a  commencé;  il  y  en 
avait  cinq  qu'il  était  naturalisé  Français  et  avait 
épousé  une  Française. 

Son  pays,  qui  avait  été  réuni  à  la  France  par  dé¬ 
cret  du  30  mars  1793,  est  en  ce  moment  possédé  par 
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les  Français.  I!  est  père  de  quatre  enfants  nés  en 
France.  * 

Tout  semble  donc  se  réunir  pour  déterminer  a 
prononcer  que  la  loi  du  5  nivôse  ne  peut  lui  être 
appliquée. 

Votre  comité  de  salut  public  m’a  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  considérant  que  Dentzel  était  na 
tuialisé  Français  dès  1784,  qu’il  est  né  dans  un  pays  dont 
les  Français  sont  actuellement  en  possession  ;  qu’il  est  père 
de  quatre  entants  nés  en  France  ; 

«  Déclare  que  la  loi  du  5  nivôse  dernier  ne  peut  lui  être 
appliquée,  et  qu’il  conserve  le  caractère  de  représentant 
du  peuple  français.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Dubois-Dubais,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  paiera,  sur  le  vu  du  présent  décret, 
au  citoyen  Venée-Moussée,  volontaire  au  21-'  bataillon  de  la 
Charente-Inférieure,  blessé  gravement  d’un  coup  de  bis- 
caïeu  au  service  de  la  république,  la  somme  de  200  liv. , 
à  titre  de  secours  provisoire,  imputable  sur  la  pension  ù 
laquelle  il  a  droit.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  paiera  ,  snr  le  vu  du  présent  décret, 
au  citoyen  Ambroise  Ploux,  ayant  eu  la  cuisse  cassée  par 
un  boulet,  ai  service  de  la  république,  la  somme  do  200  liv. 
à  titie  de  secours  provisoire,  imputable  sur  la  pension  à 
laquelle  il  a  droit.  » 


Colombel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Aussitôt  après  la  journée  du  10  août,  l’Assemblée 
législative  ayant  envoyé  des  représentants  aux  ar¬ 
mées,  les  trois  commissaires  chargés  de  se  rendre  à 
celle  que  commandait.  Lafayelte  furent  arrêtés  le  14 
août  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan, 
qui  prit  à  ce  sujet  une  délibération  unanime,  très- 
coupable  dans  ses  motifs  comme  dans  son  résultat, 
mais  qui  porteaussi  des  caractères  manifestes  d’aveu- 
glement  ei  de  suggestions. 

L’administration  du  département  séant  à  Mézières 
n’avait  pas  méconnu  le  caractère  des  représentants  ; 
mais  elle  ne  publiait  point  les  lois  du  10  août  et  jours 
suivants,  et  le  15  elle  prit  aussi  un  arrêté  pour  en 
suspendre  l’envoi  aux  municipalités.  Huit  adminis¬ 
trateurs  se  préservèrent  de  l’égarement  de  leurs  col¬ 
lègues,  et  se  déclarèrent  opposants. 

Le  district  de  Sedan  prit  de  son  côté  un  arrêté  ré¬ 
préhensible  qu'il  consigna  sur  le  registre,  mais  il  ne 
lui  donna  point  de  publicité,  et  la  chose  demeura  si 
secrète  qu'on  n’en  eut  connaissance  que  d’après  une 
recherche  faite  en  floréal  dernier,  c’est-à-dire  au  bout 
de  vingt  et  un  mois. 

L’influence  de  Lafayette,  sa  grande  réputation,  les 
récits  calomnieux  qu’il  lit  faire  de  la  journée  du  10 
aout,  lurent  la  cause  de  l’égarement  de  ces  trois  au¬ 
torités  constituées.  Son  émigration  leur  dessilla  les 
yeux  ;  la  prison  des  représentants  fut  ouverte  à  l’in¬ 
stant,  et  chacune  des  trois  administrations  fit  une 
rétractation  de  seserreurs.  Le  département  donna  à 
la  sienne  tout  l’eclat  qu’elle  devait  avoir  ;  le  district 
se  contenta  d’en  rédiger  une  sur  ses  registres,  où 
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Les  commissaires  élargis,  convaincus  de  la  b 
toi  des  autorités  constituées,  de  l’attachement 

C  aVn-td)0,)r.el'es’  et  ‘a  nécessité  du 
coûts  des  officiers  civils  de  la  frontière  pour  le 
vice  des  armees,  les  confirmèrent  dans  leurs  fond 
Ceci  se  passa  le  20  août.  Ainsi,  en  moins  d< 
jours,  toutes  les  fautes  furent  désavouées  •  elle 
cte  depuis  reparées  par  une  conduite  irréproch 


tellement  qu'on  n’a  pas  articulé  un  seul  fait  posté¬ 
rieur,  qu’on  n’a  pas  même  élevé  un  soupçon  contre 
aucun  des  cinquante  et  un  citoyens  impliqués  alors 
dans  cette  affaire,  et  que  beaucoup  d’entre  eux  ont 
été  appelés  de  nouveau  par  élection  aux  fonctions 
publiques. 

Cependant  trois  nouveaux  commissaires  de  l'As¬ 
semblée  furent  envoyés  le  17août  1792  avec  mission 
spéciale  de  procurer  l’élargissement  de  leurs  collè¬ 
gues,  et  de  faire  traduire  à  la  barre  le  seul  maire  de 
Sedan  et  les  administrateurs  du  département,  signa¬ 
taires  de  l’arrêté  du  15. 

Le  décret  ne  fait  pas  même  mention  du  district 
de  Sedan,  parce  qu’aucun  délit  ne  lui  élait  imputé. 

A  l’arrivée  des  nouveaux  commissaires,  leurs  col¬ 
lègues  étaient  libres,  et  les  administrations  mainte¬ 
nues  par  eux  ;  il  fut  unanimement  résolu  par  tous 
six,  après  mûre  délibération,  d’écrire  à  l’Assemblée 
pour  lui  demander  ses  ordres;  ils  n’en  reçurent  au¬ 
cuns. 

A  leur  retour  ils  rendirent  à  la  tribune  un  compte 
exact  et  détaillédeces  faits  ;  leur  rapport  ne  contient 
absolument  rien  sur  le  district  ;  on  en  a  vu  la  raison. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan,  qui 
aurait  pu  chercher  un  motii  d’excuse  dans  l’exemple 
d’une  administration  supérieure,  garda  le  silence; 
les  patriotes  les  plus  zélés  se  turent  également  sur  ce 
fait,  parce  qu’encore  une  fois  il  était  parfaitement 
ignoré. 

Les  commissaires  terminèrent  leur  rapport  par 
demander  «  l’approbation  provisoire  des  mesures 
qu’ils  avaient  prises  dans  le  département  des  Ar¬ 
dennes.  » 

L’Assemblée,  par  son  décret  du  1er  septembre 
1792,  approuva  (purement  et  simplement)  la  con¬ 
duite  de  ses  commissaires  et  «  les  mesures  qu’ils 
avaient  prises  à  l’égard  des  administrations.  » 

Le  rapporteur  conclut  de  ces  faits,  qu’il  développe, 
que  les  administrateurs  de  Sedan  ont  été  depuis  in¬ 
justement  incarcérés. 

11  lit  ensuite  la  lettre  suivante  : 

Charles  Delacroix  à  son  collègue  Colombel. 

Sedan,  le  3  brumaire,  l’an  5e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  collègue,  j’ai  appris  que  tu  étais  charge  du 
rapport  à  faire  à  la  Convenlion  de  l’affaire  concernant  les 
administrateurs  du  district  de  Sedan  en  août  1792  (vieux 
style).  Toutes  les  autorités  constituées  de  cette  commune 
réclament  ces  citoyens,  la  plupart  pères  de  famille,  culti¬ 
vateurs,  et  dont  plusieurs  n’ont,  depuis  1792,  cessé  d’étre, 
à  la  satisfaction  publique,  membres  de  différentes  autori¬ 
tés  constituées ,  épurées  et  conservées  par  les  représentants 
du  peuple  qui  m’ont  précédé  dans  cette  mission.  Accélère, 
je  t’en  prie,  ce  rapport,  ei  fais  en  sorte  que  ces  citoyens 
ne  languissent  pas  plus  longtemps  privés  de  la  liberté. 

«  Signé  Ch.  Delacroix.  » 

Le  rapporteur  termine  par  proposer  un  décret  qu1 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  onze  administrateurs  du  district  de  Se¬ 
dan  en  août  1792  (vieux  style)  seront  mis  sur-le-champ 
en  liberté. 

«  II.  Les  scellés  apposés  sur  leurs  lettres,  papiers, 
meubles  et  eflels,  seront  levés  par  les  agents  nationaux  de 
leurs  communes  respectives,  d 

GiRAUD.au  nom  des  comités  de  salut  public,  des 
finances,  de  commerce  et  approvisionnements  réu¬ 
nis  :  Toutes  les  vues  de  la  Convention  nationale 
doivent  sc  tourner  vers  les  moyens  de  faire  cesser 
quelques  mesures  que  la  force  des  circonstances  et 
des  événements  l’ont  contrainte  d’adopter.  Sans 
doute  que  ceux  qui  peu  à  peu  vous  ont  amenés  à 
concentrer  dans  une  même  main,  dans  une  seule 


maison,  toutes  les  denrées,  toutes  les  marchandises, 
tontes  les  subsistances  de  la  république,  avaient  des 
vues  moins  pures  que  celles  qu’ils  paraissaient  vous 
présenter. 

Mais  si  le  vœu  bien  prononcé  des  Français  pour  la 
république  a  fait  surmonter  des  difficultés  sans  nom¬ 
bre  ;  si  le  peuple,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  beaucoup  d’autres,  a  su,  par  son  énergie,  faire 
tourner  à  bien  un  état  de  choses  dont  ses  ennemis 
espéraient  profiter  pour  le  conduire  à  sa  perte,  il  est 
de  la  prudence  du  législateur  de  ne  pas  trop  forcer 
ce  bon  esprit  et  de  le  réserver  pour  les  grandes  crises 
de  la  révolution. 

Vous  entendez  tous  les  jours  des  réclamations  sur 
les  besoins  des  matières  premières  nécessaires  à  nos 
manufactures;  on  vous  demande  de  toutes  parts  des 
subsistances,  dont  l’intempérie  des  saisons  a  privé 
beaucoup  de  nos  districts,  à  la  veille  de  la  plus  riche 
récolte. 

Vos  comités  voudraient  vous  proposer  de  remé¬ 
dier  à  tous  ces  maux  à  la  fois  ;  mais  si  le  mal  vient, 
pour  ainsi  dire, spontanément, il  fautappliquer avec 
prudence  les  remèdes  nécessaires  au  corps  politique 
comme  au  corps  humain. 

La  difficulté  des  charrois,  parla  pénurie  de  che¬ 
vaux  et  de  bras  que  le  service  des  armées  de  la  ré¬ 
publique  exige,  multiplie  les  empêchements  de  satis¬ 
faire  aux  demandes  faites  par  différents  districts. 

Vos  comitéssesontoceupésdes  moyens  d’atténuer 
ces  circonstances  impérieuses  ;  ils  croient  les  avoir 
trouvés  en  engageant  le  commerce  particulier  à  im¬ 
porter  des  denrées  dont  l’arrivée,  par  ce  canal,  di¬ 
minuera  d’autant  sur  les  ports  les  besoins,  et  contri¬ 
buera  à  y  entretenir  une  abondance  dont  l’heureux 
effet  se  fera  sentir  de  proche  en  proche,  et  permettra 
à  votre  comité  de  salut  public  de  secourir  avec  plus 
d’efficacité  les  municipalités  éloignées  de  ces  secours 
maritimes. 

La  Convention  doitêtrebien  convaincue  que,  pour 
faire  prospérer  le  commerce  et  l’agriculture,  il  faut 
la  plus  grande  liberté  dans  les  spéculations  de  ceux 
qui  s’y  îivrent  :  la  liberté  est  la  pierre  fondamentale 
de  tous  les  bonheurs. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  négociant  soit  libre 
de  toutes  les  entraves  depuis  le  commencement  de 
.ses  opérations  iusqu’à  ce  qu’elles  soient  entièrement 
consommées.  Il  ne  doit  pas  seulement  être  libre  pour 
traiter  avec  l’étranger,  il  faut  qu’il  soit  libre  lors¬ 
qu’il  distribue  dans  l’intérieur  les  subsistances  et  les 
matières  qu’il  a  fait  importer;  vous  devez  lui  ga¬ 
rantir  la  liberté  la  plus  illimitée  d’en  disposer  par 
des  traités,  par  des  contrats,  par  des  échanges,  et 
par  tous  les  moyens  que  le  commerce  et  l’industrie 
peuvent  lui  procurer  ;  des  entraves  dans  la  distri¬ 
bution  suspendraient  le  fruit  de  ses  opérations,  et 
l’obligeraient  d’abandonner  les  spéculations  les  plus 
hardies  et  les  plus  utiles. 

Vous  avez  hautement  proclamé  l’encouragement 
du  commerce; ce  principe  ne  demande  point  de  longs 
commentaires  pour  son  application  :  liberté  sur  deux 
points,  dans  l’achat  chez  l’étranger,  et  la  distribution 
dans  l’intérieur;  garantissez  la  circulation,  et  laissez 
agir-  . 

Nous  avons  apprécié  les  déclamations  contre  les 
commerçants;  nous  savons  actuellement  que  ceux 
qui  les  propageaient  ne  désiraient  que  le  déplace¬ 
ment  desfortunes.  Le  gouvernement  doit  protection 
à  toutes  les  classes  du  peuple.  Il  faut  enfin  mettre  en 
action  cette  vérité  que  l’expérience  des  siècles  a  bu¬ 
rinée  dans  le  cœur  de  ceux  qui  veulent  et  désirent 
sincèrement  le  bonheur  de  la  république:  c’est  que 
son  bien-être  général  ne  se  forme  que  du  bien-être 
particulier  des  individus  qui  la  composent. 

Vos  comités,  pénétrés  de  la  vérité  de  ces  asser- 


|  fions,  les  ont  prises  pour  base  du  décret  que  j’ai  à 
!  vous  proposer  en  leur  nom,  décret  dont  le.  but  est 
S  d’attirer  dans  nos  ports  des  denrées  tirées  de  l'étran- 
i  ger  par  le  commerce  particulier,  et  par  cela  même 
|  d’alléger  les  opérations  de  la  commission  de  com¬ 
merce.  Ce  décret  sera  un  bienfait  pour  les  commu¬ 
nes  maritimes.  Mais  en  même  temps  nous  avons  cru 
nécessaire  de  prendre  quelques  précautions,  non 
pas  contre  les  abus,  il  n’en  est  point  à  craindre,  mais 
contre  les  ennemis  du  peuple,  qui  l’égarent  en  le 
trompant;  contre  les  agitateurs,  qui  craignent  de 
perdre  leur  influence  par  le  retour  de.  l’ordre  natu¬ 
rel  des  choses.  Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  dé¬ 
cret  que  jeisoumets  à  la  Convention  nationale,  au 
nom  des  comités  de  salut  public,  de  finances,  de 
commerce  et  d’approvisionnements  réunis.  Voici  le 
décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
pori  de  ses  comités  de  salut  public,  de  finances,  de  com¬ 
merce  et  d’approvisionnements  réunis,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  denrées  et  marchandises  de  pre¬ 
mière  nécessité  importées  dans  la  république  par  la  voie 
du  commerce  extérieur  seront  à  la  libre  disposition  des 
propriétaires  ;  elles  ne  pourront  être  soumises  à  la  réqui¬ 
sition. 

«  II.  Lors  de  l’arrivée  de  ces  denrées  et  marchandises 
dans  les  ports  de  France  ou  dans  les  communes  de  leur 
destination,  quand  cette  arrivée  aura  lieu  par  les  frontiè¬ 
res  de  terre,  il  sera  fait  à  la  municipalité  du  lieu  la  décla¬ 
ration  de  leur  quantité  et  qualité. 

«  III.  Il  sera  donné  par  la  municipalité  au  déclarant  une 
copie  certifiée  par  elle  de  sa  déclaration.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Cambon  fait  un  rapport  sur  les  taxes  révolu¬ 
tionnaires.  (Nous  le  donnerons  demain.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  7  FRIMAIRE. 

Poultier  :  Je  viens  payer  un  tribut  à  la  chose 
publique;  je  viens  vous  soumettre  des  réflexions  et 
vous  proposer  des  mesures  propres  à  ranimer  le 
commerce  et  revivifier  l’industrie. 

Je  puis  me  tromper,  mais  il  faut  que  vous  écoutiez 
tout;  à  travers  les  erreurs,  il  se  rencontrera  des  vé¬ 
rités  disséminées,  qui,  réunies  en  un  faisceau  par 
vos  comités,  dirigeront  vos  déterminations  défini¬ 
tives. 

Il  ne  suffit  pas  de  vaincre  ses  ennemis  ;  il  faut  en¬ 
core  assurer,  par  une  administration  prévoyante, 
des  ressources  réparatrices  aux  besoins  de  ceux  qui 
ont  souffert. 

Obligés  jusqu’alors  de  multiplier  les  sacrifices 
pour  la  cause  de  la  liberté,  nous  n’avons  point  cal¬ 
culé  les  dépenses  pour  la  faire  triompher.  Sembla¬ 
bles  aux  matelots  battus  par  l’orage,  qui,  oubliant 
l’avenir  pour  le  présent,  jettent  à  la  mer  jusqu’à 
leurs  provisions,  nous  n’avons  rien  ménagé  pour 
conduire,  au  port  le  vaisseau  de  l’Etat,  si  longtemps 
agité  par  les  tempêtes.  Cette  profusion,  qui  a  dû  pa¬ 
raître  indiscrète,  a  été,  dans  nos  mains  un  moyen  ac¬ 
tif  de  déployer  cette,  énergie  révolutionnaire  qui  a 
i  déconcerté  les  funestes  projets  de  nos  ennemis. 

Aujourd’hui  nous  devons  tendre  une  main  secou- 
rable  aux  départements  qui  ont  le  plus  souffert  des 
désastres  de  la  guerre,  et  leur  procurer  des  avanta¬ 
ges  qui,  en  faisant  leur  bonheur  particulier,  amènent 
nécessairement  la  prospérité  publique. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  habitants  du 
Nord  ont  vu  ravager  leurs  propriétés;  ils  ont  vu 
périr  jusqu’aux  germes  des  productions,  etcet  anéan¬ 
tissement  des  matières  premières  a  fait  ressentir 
un  contre-coup  funeste  au  commerce  de  ces  contrées. 
Vous  porterez  sur  elles  un  regard  attentif  et  conso¬ 
lateur;  si,  sous  l’empire  des  tyrans,  elles  ont  pu 
mettre  à  contribution  tout  le  reste  de  la  terre,  à 
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quelle  hauteur  nes’élèveront-elles  pas  sous  l’empire 
des  lois  et  de  la  liberté?  Oui,  c’est  au  commerce  à 
rouvrir  les  sources  de  l’abondance  que  la  terreur 
avait  taries,  et  à  réparer  toutes  les  perlescausées  par 


l’ignorance 


^  u  w  i  ci 

Trop  longtemps,  à  cette  tribune  même,  le  coin 
...erce  a  été  flétri  d’inculpations  qu’une  sévérité  trop 
exagérée  a  pu  surprendre  à  la  bonne  foi,  ou  plutôt 
que  l’espritcontre-révolutionnaire  voulait  propager. 

On  a  dit  que  le  commerce  n’avait  point  de  patrie; 
il  eût  fallu  dire  plutôt  que  le  commerce  n’a  point 
d’ennemis,  ou  qu’il  tait  tourner  leurs  eflorts  au  pro¬ 
fit  de  la  république;  il  eût  fallu  dire  qu’au  milieu 
des  fléaux  de  la  guerre,  tandis  que  les  armées  et  les 
flottes  portent  avec  elles  la  dévastation  et  la  mort, 
le  commerce  est  le  médecin  bienlaisant  qui  adoucit 
nos  maux;  par  lui,  par  ses  combinaisons  hardies, 
souvent  même  par  ses  sacrifices,  une  moisson  de 
richesses  console  la  patrie  de  tout  ce  qu’elle  a  souf¬ 
fert.  Gardons-nous  d’en  conclure  que  jamais  son  in¬ 
fluence  ambitieuse  puisse  guider  ou  entraver  le  gou¬ 
vernement  ;  celui-ci,  au  contraire,  doit  le  diriger, 
et  encourager  d’une  main  invisible  ses  eflorts,  et  en 
recueillir  les  avantages. 

Un  temps  viendra,  sans  doute,  où  tous  les  Français 
lie  connaîtront  d’autre  mobile  que  l’amour  de  la  pa¬ 
trie,  oii  ils  ne  connaîtront  plus  d’intérêt  particulier; 
mais  le  soin  de  son  bien-être,  de  préparer  par  son  tra¬ 
vail  l’existence  de sa  fa  mille,  serait-il  donc  un  crime? 
Et  le  gouvernement  ne  doit-il  pas,  au  contraire, 
mettre  en  jeu  l’intérêt  privé  pour  servir  l’intérêt  gé¬ 
néral?  C’est  à  lui  à  veiller  partout,  à  protéger  les 
talents,  à  réprimer  ce  qui  est  nuisible,  à  encourager 
ce  qui  est  utile.  Qu'il  ne  persécute  point  ce  qui  pros¬ 
père  ;  en  un  mot,  que  le  gouvernement  soit  la  Pro¬ 
vidence,  et  non  pas  le  fléau  des  particuliers. 

Déjà  votre  déclaration  de  protéger  le  commerce 
l’a  fait  sortir  de  son  assoupissement  léthargique;  if 
se  souvient  qu’il  est  encore  des  ressources;  il  sait 
déjà  où  trouver  les  matières  qui  nous  manquent; 
son  œil  a  percé  l’horizon  ;  il  ne  lui  faut  plus  que  des 
échanges. 

Mais  quinze  armées  sur  pied,  toujours  agissantes, 
ont  beaucoup  consommé,  et  ont  dû  nécessairement 
le  taire  :  il  faut  journellement  les  alimenter  et  les 
entretenir,  et  il  est  temps  de  s’occuper  de  rendre  au 
commerce  la  possibilité  de  continuer  cet  entretien. 

H  laut  retrouver  les  matières  premières  dont  le 
malheur  des  temps  a  fuit  négliger  la  culture;  par 
exemple,  celle  du  lin  et  du  chanvre,  aliment  pre- 
mier  d’une  branche  importante  de  commerce  aujour- 
d  hui  anéantie,  et  qu’il  faut  raviver;  qui,  après  bien 
des  mutations,  devient  indispensable  aux  fabriques 
de  papier,  dont  !  emploi  est  aujourd’hui  immense. 

Cette  culture  occupait  une  multitude  de  bras  de¬ 
puis  les  rives  de  la  Somme  jusqu’à  celle  de  la  Seine 
et  au  delà.  Je  vous  proposerai  delà  laire  renaître  en 
exemptant  pendant  quelques  années  d’impositions 
ceux  qui  s’y  livreront.  Il  en  sera  de  même,  dans  le 
Midi,  de  la  garance,  si  nécessaire  aux  teintures,  et 
du  soin  des  troupeaux  dont  la  laine  peut,  avec  le 
temps,  s  améliorer  et  nous  affranchir  du  tribut  que 
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que  par  ses  bienfaits.  En  conséquence,  je  vous  sou¬ 
mets  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  venir  au  secours 
des  habitants  des  frontières  du  Nord,  dont  les  possessions 
ont  élé  ,  depuis  quatre  ans,  ravagées  par  les  soldais  delà 
tyrannie  ;  considérant  que  la  première  dette  de  la  républi¬ 
que  est  celle  due  à  ces  braves  citoyens  qui,  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  guerre,  ont  repoussé  les  tyrans  coalisés; 
considérant  que  le  séjour  des  armées  de  la  république  sur 
cette  partie  de  nos  frontières,  et  encore  plus  la  présence 
désastreuse  des  bordes  ennemies,  a  presque  totalement 
anéanti  la  cullure  du  lin  et  du  chanvre  qui  formaient  au¬ 
trefois  la  richesse  de  ce  pays  fertile;  voulant  donner  aux 
habitants  de  cette  partie  de  la  république  un  témoignage 
non  équivoque  de  la  reconnaissance  nationale,  et  réparer, 
autant  qu’il  est  au  pouvoir  de  la  nation,  les  maux  qu’ils 
ont  soufferts,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  cultivateurs  des  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l’Aisne,  qui  se  livre¬ 
ront  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  seront  exempts, 
pendant  quatre  années,  d’impositions  territoriales. 

«  11.  Les  comités  de  salut  public  et  de  commerce  réunis 
sont  chargés  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  en¬ 
courager  et  aider  cette  culture  par  tous  les  moyens  que 
leur  prudence  jugera  nécessaires.  » 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  aux 
comités  réunis  de  commerce,  des  finances  et  d’agri¬ 
culture.  (La  suite  à  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8,  Richard  a  annoncé  que 
l’armée  des  Pyrénées-Orientales  avait  mis  les  Espa¬ 
gnols  dans  une  déroute  complète,  leur  avait  pris 
toute  leur  artillerie,  des  tentes  pourcinquante  mille 
hommes,  et  qu’elle  les  poursuivait  encore. 

—  La  Convention  a  décrété  qu’il  serait  envoyé 
sans  délai  aux  Etats-Unis  d’Amérique  un  drapeau  aux 
couleurs  nationales,  en  signe  de  l’union  et  de,  la  fra¬ 
ternité  qui  unissent  à  jamais  le  peuple  américain  et 
le  peuple  français. 


De  Paris.  —  Extrait  d'une  lettre  écrite ,  te  15  brumaire 5 
des  frontières  d' Allemagne. 

Beaucoup  de  mes  lettres  de  Berlin  sont  interceptées;  ce¬ 
pendant  il  m’en  arrive  quelques-unes  de  temps  en  temps, 
et  je  viens  d’en  recevoir  une  qui  contient  quelques  détails 
intéressants. 

Il  paraît  d’abord  que  l’affaire  de  Kozciusko  n’est  qu’une 
fable  dans  tout  son  entier,  et  que  les  soupçons  qu’elle 
m’inspirait  étaient  très-fondés.  Suivant  ce  que  j’ap- 
pretuis,  les  Russes  ont  fait  un  prisonnier  dont  le  nqm 
ressemble  ù  celui  de  Kozciusko;  et  comme  il  n’existe  pas 
sur  la  terre  de  menteurs  plus  intrépides  que  les  gens  de 
celte  nation,  ils  ont  forgé  celte  histoire  sur  la  ressemblance 
du  nom,  pour  jeter  le  découragement  parmi  ceux  des  Po¬ 
lonais  qui  ne  sont  point  à  portée  de  connaître  la  vérité. 
On  dit,  au  contraire,  que  Kozciusko  a  battu  les  Russes  en 
deux  occasions,  l’une  sous  le  commandement  deSomva- 
row,  l’autre  sous  celui  de  Repnin  :  peut-être  se  porte-l-on 
aussi  vers  l’excès  opposé.  Cependant  il  y  a  une  lettre,  ve¬ 
nue  par  la  Gallicie,  dans  laquelle  on  assure,  sans  autres 
détails,  que  Kozciusko,  loin  d’avoir  élé  fuit  prisonnier, 
avait  battu  les  Russes  et  leur  avait  pris  seize  canons.  Ainsi 
il  est  raisonnable  de  croire  que  le  général  polonais  conti¬ 
nue  de  combattre  pour  la  belle  cause  de  la  liberté,  et  qu’il 
a  eu  un  avantage  quelconque  sur  les  Russes.  Il  est  évident 
que  sur  les  affaires  de  Pologne  les  papiers  publics  d’Alle¬ 
magne  ne  méritent  pas  la  moindre  créance,  le  lieu  de  la 
scène  étant  de  tous  côtés  environné  par  le  territoire  que  se 
sont  approprié  les  trois  cours  qui  dévorent  la  Pologne,  et 
la  vérité  ne  pouvant  franchir  ce  trajet  sans  y  être  déligurée 
comme  il  convient  à  leurs  intérêts....  Il  faut  conclure  de 
tout  ceci  que  les  affaires  des  Prussiens,  en  Pologne,  ne 
sont  pas,  ù  beaucoup  près,  en  aussi  bon  train  qu’ils  veu¬ 
lent  le  faire  croire  depuis  quelques  semaines  ;  mais  comme 
ils  oui  grande  envie  d’avoir  la  paix  avec  la  république 
française,  ils  voudraient,  pour  l’oblenir  plus  avantageuse, 
dérober  aux  Français,  au  moins  en  grande  partie,  Ju  con¬ 
naissance  de  l’exlême  besoin  qu’ils  eu  ont. 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Amsterdam,  du  \  l\  novembre. — 
Cette  ville  est  en  état  de  fermentation.  De  fortes  patrouilles 
parcourent  les  rues.  La  maison  de  ville  est  gardée  par  une 
force  armée  considérable  ;  personne  ne  peut  y  entrer  sans 
avoir  une  affaire  particulière  à  traiter. 

Les  états  généraux  ont  déclaré  aux  états  de  Frise  que, 
s’ils  ne  retiraient  leur  résolution  relative  à  la  paix,  les 
troupes  hollandaises,  anglaises  et  prussiennes  entreraient 
en  ennemies  sur  le  territoire  et  y  vivraient  à  discrétion. 

Les  envoyés  de  Prusse  et  d’Angleterre  ont  appuyé  cette 
déclaration  ;  niais  ces  mesures  menaçantes  n’ont  fait  qu’ac- 
croilre  le  mécontentement  et  le  trouble. 

La  faction  d’Orange  marche  à  grands  pas  vers  sa  ruine. 
Les  patriotes  courageux ,  qui  les  premiers  ont  signé  l’A¬ 
dresse  énergique  pour  s’opposer  aux  inondations  et  à  l’ad¬ 
mission  d’une  garnison  étrangère,  ont  été  cités  au  tribunal 
criminel. 

Wisscher  et  quatre  ou  cinq  autres  ayant  comparu  ont 
été  traînés  en  prison. 

Slaphorst,  averti  à  temps,  a  cédé  aux  instances  des  pa¬ 
triotes  ;  il  a  trompé  la  vigilance  des  tyrans  en  fuyant  à 
Brême. 

Enfin  le  despotisme  stathoudérien  vient  de  se  livrer  à 
l’excès  le  plus  capable  de  pousser  à  bout  l’indignation  des 
patriotes. 

Les  inondations  ont  eu  lieu  depuis  Rhernen  jusqu’au 
Zuiderzée;  l’eau  s’y  trouve  à  la  hauteur  de  trois  pieds  et 
quelques  pouces.  Les  écluses  de  Grep  ont  été  ouvertes. 
Les  environs  de  Narden  et  d’Amersfort  sont  aussi  sous 
l’eau  ;  l’inondation  d’Amsterdam  est  résolue. 

Le  Zuiderzée  sera  détendu  par  quelques  bâtiments  aux 
ordres  de  l’amiral  Van-Daam. 

Les  troupes  qui  ont  évacué  la  Flandre  hollandaise  ont 
été  envoyées  partie  aux  frontières,  partie  à  Berg-op-Zoom, 
pour  renforcer  la  garnison. 

Du  15.  —  Le  duc  de  Brunswick  est  arrivé  à  Arnheim 
pour  prendre  le  commandement  des  débris  de  l’armée  an¬ 
glaise  et  hollandaise. 

Le  parti  stathoudérien  espérait  qu’une  division  autri¬ 
chienne  de  vmgt-cinq  nulle  hommes,  aux  ordres  du  gé¬ 
néral  Warneck,  qui  avait  descendu  le  Rhin,  allait  se  join¬ 
dre  aux  troupes  d’York  et  d’Orange  pour  défendre  les 
Provinces-Unies  ;  mais  tout  à  coup  on  a  vu  la  plus  grande 
partie  de  celte  division  retourner  sur  ses  pas,  et  le  reste, 
après  avoir  passé  un  bras  du  Rhin  à  Sandery,  se  replier 
sur  Wesel. 

ITALIE. 

Savone ,  te  9  novembre.  —  L’armée  française  s’est  éloi¬ 
gnée  de  Finale  et  a  formé  un  camp  à  Sportono,  lieu  plus 
commode  pour  les  transports  et  les  débarquements. 

—  Cinq  individus  ont  été  arrêtés,  sur  la  réquisition  du 
ministre  de  France  à  Gênes,  comme  prévenus  de  distribu¬ 
tion  de  taux  assignats,  et  enfermés  dans  la  Tour.  On  a 
donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour  se  saisir  de  leurs 
complices. 

—  L’archiduc  de  Milan  a  quitté  le  camp  austro-sarde 
d’Acqui  pour  retourner  dans  sa  capitale. 

«  Sa  Sainteté,  disent  les  lettres  de  Rome,  ne  pouvant 
plus  secourij-  de  son  propre  trésor  le  clergé  français  émi¬ 
gré,  met  des  impôts  sur  ses  sujets  pour  alimenter  ces  gé¬ 
néreux  délenseurs  de  la  religion.  Pie  VI  a  donc  exigé,  jus¬ 
qu'à  nouvel  ordre,  d’une  confrérie  dite  des  Stigmates  une 
contribution  de  500  écus  par  mois,  pour  subvenir  aux  be¬ 
soins  des  prêtres  français.  » 
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• —  Il  s’est  fait  à  Livourne,  pour  le  compte  des  Français, 
un  grand  nombre  d’acquisitions  de  coton  et  autres  mar 
chandisesdu  Levant,  propres  aux  manufactures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  la  TÀberlè.  —  Du  5  frimaire.  —  On  a 
donné  lecture  du  décret  du  4,  portant  qu’il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Carrier,  qu’il  sera  traduit  à  la 
Conciergerie,  et  que  les  scellés  seront  mis  sur  ses 
papiers. 

Aussitôt  Réal,  défenseur  de  quelques-uns  des  ac¬ 
cusés,  a  pris  la  parole,  et  a  demandé  qu’en  attendant 
l’acte  d’accusation,  et  jusqu’à  ce  que  l’instruction 
puisse  se  faire  contradictoirement  entre  Carrier  et 
les  accusés  présents,  les  débats  soient  suspendus. 

Le  tribunal  s’est  relire  dans  la  salle  du  conseil 
pour  délibérer  ;  il  est  rentré  dans  la  salle  d’audience, 
et  l’accusateur  public,  attendu  que  le  décret  du 
22  vendémiaire  ordonne  au  tribunal  d’instruire  de 
suite  la  procédure  contre  les  membres  du  ci-devant 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  et  contre  leurs 
complices,  que  l’acte  d’accusation  contre  Carrier  et 
les  motifs  de  cet  acte  ne  sont  pas  officiellement  con¬ 
nus,  a  requis  que  les  débats  fussent  continués.  Le 
tribunal  a  fait  droit  à  ce  réquisitoire. 

Boivin,  commandant  temporaire  de  Nantes,  a  en¬ 
core  été  entendu.  Interpellé  par  Réal ,  il  a  répondu 
qu’il  avait  connu  les  noyades,  comme  tous  les  habi¬ 
tants  de  Nantes,  mais  qu’il  n’y  avait  eu  aucune  part. 

«  Lambertye  et  Fouquet,  a-t-il  dit,  passaient  de¬ 
vant  les  postes  en  montrant  les  ordres  dont  ils 
étaient  porteurs,  et  que  l’on  connaît.  Je  n’ai  pas  cru 
que  ce  fût  le  comité  qui  eût  ordonné  ces  noyades, 
parce  que  Lambertye  et  Fouquet, qui  les  exécutaient,. 
onlété,sans  doute  en  récompense,  promus  au  grade 
de  lieutenants  généraux.  D’ailleurs  la  police  de  Nan¬ 
tes  ne  m’appartenait  pas,  parce  que  cette  ville  n’é¬ 
tait  pas  en  état  de  guerre.  » 

Des  accusés  et  Réal,  défenseur  officieux,  ont  pré¬ 
tendu  que  Nantes  était  en  état  de  siège  ;  et  alors,  a 
dit  Réal,  le  commandant  temporaire  ne  devait  être 
primé  que  par  le  représentant.  Boivin  a  soutenu  que 
la  ville  n’était  pas  en  état  de  siège;  maison  a  judi¬ 
cieusement  observé  que,  dans  les  deux  hypothèses, 
Boivin  a  rempli  son  devoir,  puisqu’il  s’est  opposé  à 
la  fusillade  et  qu’il  l’a  empêchée. 

Le  7,  à  onze  heures  et  un  quart,  a  été  amené  à 
l’audience  J. -B.  Carrier,  âgé  dt,  trente-sept  ans,  né 
à  Yolet,  près  Aurillac,  homme  de  loi  et  député  à  la 
Convention  nationale- 

Le  greffiera  donnélecture  d’un  procès-verbal  du6, 
tendant  à  l’interrogatoire  de  Carrier,  d’où  il  résulte 
qu’il  récuse  le  président,  l'accusateur  public,  la  sec¬ 
tion  des  jurés  qui  instruit  le  procès  du  comité,  et 
qu’il  a  refusé  de  répondre. 

Il  a  aussi  donné  lecture  d’un  jugement  du  tribu¬ 
nal,  qui  déclare  qu’il  statuera  sur  les  moyens  de  ré¬ 
cusation  allégués  par  Carrier. 

On  a  donné  lecture  de  l’acte  d’accusation.  Carrier 
a  réclamé  deux  formalités  :  l’interrogatoire,  et  une 
liste  de  jurés  tirés  au  sort.  Le  président  a  cité  la  loi 
du  12  vendémiaire.  Carrier  a  insisté. 
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L'accusateur  public  a  démontré  la  faiblesse  des 
moyens  tic  récusation  ;  il  a  demandé  la  continuation 
des  débats. 

Le  tribunal,  après  un  long  délibéré,  attendu  la 
connexité  de  l'affaire  de  l’accusé  Carrier  avec  celle 
du  comité,  et  que  l’article  XIII  de  la  loi  du  3  sep¬ 
tembre  1793  déclare  que  la  même  section  connaîtra 
des  afiaires  qui  feront  suite  et  seront  connexes,  et 
attendu  que  les  motifs  de  récusation  sont  vagues,  a 
ordonné  qu’il  sera  passé  outre. 

Le  débat  entre  Carrier,  les  coaccusés  et  les  té¬ 
moins,  a  aussitôt  commencé. 


Collège  de  France. 

Le  citoyen  Salmade  fera  le  cours  d’anatomie  pour 
le  citoyen  Portai. 

Il  le  commencera  le  11  frimaire,  à  quatre  heures 
et  demie,  et  le  continuera  les  jours  suivants,  à  la 
même  heure. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clauzet, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Toutes  les  Adresses  sont  autant  de  félicitations  sur  la 
suspension  des  séances  des  Jacobins. 

—  Le  citoyen  Flassier  se  plaint  de  ce  que  le  repré¬ 
sentant  Crassous,  étant  en  mission  dans  le  départe¬ 
ment  de  Paris,  l’a  destitué  des  fonctions  de  juge  de 
paix  qu’il  remplissait  à  Bourg-l’Egalité,  sans  qu’il 
ait  spécifié  dans  son  arrêté  les  causes  de  cette  desti¬ 
tution,  «  quoiqu’il  soit  dit,  ajoute-t-il,  que  je  ne  se¬ 
rai  point  inquiété.  » 

Comme  cette  destitution  est  une  infamie  politi¬ 
que,  il  demande  que  le  représentant  Crassous  donne 
les  motifs  de  cette  destitution. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au  co¬ 
mité  de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Crassous  :  J’irai,  et  j’exposerai  mes  motifs. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 


Le  représentant  du  peuple  en  mission  dans  les  dé¬ 
partements  du  Cher  et  de  l'Indre  au  président  de 
la  Convention  nationale. 


Bourges,  le  25  brumaire,  Pan  3«  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  une  société  d’amateurs,  qui  donne 
a  Bourges  un  spectacle  également  agréable  et  instructif 
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«  En  finissant  ma  mission,  j’emporte  la  satisfaction  de 
pouvoir  assurer  que.  dans  les  deux  départements  de  l’In¬ 
dre  et  du  Cher,  on  ne  reconnaît  pour  point  de  réunion  que 
la  Convention  nationale,  et  que  partout  on  chérit  ses  prin¬ 
cipes  et  sa  justice. 

-  Salut  et  fraternité.  Cherrier.  # 

Le  représentant  du  peuple  Musset ,  envoyé  dans  les 

départements  de  Puy-de-Dôme,  de  la  Corrèze  et 

du  Cantal,  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  système  affreux  de  Robespierre,  chers  collègues, 
affligeait  le  département  du  Cantal  plus  que  toute  autre 
partie  de  la  république.  Ces  scélérats  y  trafiquaient  de  la 
manière  la  plus  infâme  de  la  liberté ,  des  biens  et  de  la  vie 
de  tous  les  citoyens  :  ils  emprisonnaient  ceux  qui  jouis¬ 
saient  d’une  fortune  légalement  acquise  pour  les  en  dé¬ 
pouiller,  et  se  débarrassaient  souvent  de  ces  témoins  de 
leurs  concussions  en  les  envoyant  au  tribunal  de  sang;  ils 
faisaient  aussi  égorger  de  la  même  manière  de  pauvres 
sans-culottes  dont  ils  redoutaient  la  surveillance. 

#  Par  des  Adresses  liberticides,  ces  scélérats  avaient 
empêché  l’heureuse  révolution  du  9  thermidor  de  déchirer 
le  crêpe  qui  couvrait  ce  département.  Ce  n’est  que  trois 
mois  après  cette  glorieuse  époque, que  les  rayons  de  la  jus¬ 
tice  qui  triomphe  dans  toute  la  France  ont  dissipé  la  ter¬ 
reur  et  l’eflroi,  et  rendu  aux  patriotes  leur  énergie. 

«  En  ma  présence,  les  citoyens  d’Aurillac  ont  démasqué 
et  confondu  les  hommes  de  sang  et  les  fripons  qui  les  op¬ 
primaient;  ils  se  sont  empressés  de  désavouer  les  Adresses 
que  ces  hommes  perfides  avaient  faites  en  leur  nom  et  leur 
avaient  fait  signer  en  les  menaçant  de  la  réclusion;  ils 
m’ont  prouvé  que,  comme  partout  ailleurs,  le  peuple  aime 
la  justice,  et  ne  reconnaît  pour  centre  unique  et  seul  point 
de  ralliement  que  la  Convention  nationale. 

«Incessamment,  chers  collègues,  ils  vous  feront  par¬ 
venir  l’expression  de  leurs  véritables  sentiments.  Aidé  des 
bons  citoyens,  j’ai  pris  des  mesures  pour  que  les  coupa¬ 
bles  subissent  la  peine  que  leur  ont  méritée  leurs  forfaits, 
et  pour  empêcher  qu’à  l’avenir  de  semblables  atrocités  ne 
s’y  commettent;  j’ai  composé  les  autorités  constituées  de 
patriotes  fermes  et  énergiques,  qui  ne  souffriront  pas  qu  il 
soit  porté  atteinte  aux  droits  du  peuple. 

«  Maintenant  que  ce  département  est  rendu  à  la  liberté, 
je  vais  me  rendre  dans  la  Corrèze,  où  je  poursuivrai  avec 
le  même  zèle  les  malveillants  de  toute  espèce  ;  j’espère ,  en 
y  développant  les  principes  de  la  Convention  nationale,  y 
assurer  le  triomphe  de  la  république. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  représentant  du  peuple  J.-M.  Musset.  » 

—  Raffron  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Citoyens,  je  ne  viens  point  vous  exposer  les  péni¬ 
bles  devoirs  qui  vous  restent  à  remplir  ;  vous  les 
avez  sans  doute  présents  à  l’esprit,  et  le  grand  cou¬ 
rage  que  vous  avez  montré  dernièrement  est  nti  sûr 
garant  que  vous  en  aurez  autant  pour  achever  celte 
importante  et  douloureuse  opération. 

Je  viens  seulement  vous  prémunir  contre  une  len¬ 
teur  qui  pourrait  être  mal  interprétée. 

Ce  que  vous  venez  de  faire  règle  absolument  ce 
que  vous  avez  à  faire  :  les  cas  sont  parfaitement 
semblables  ou  d’une  égale  gravité;  vous  comprenez 
que  je  sollicite  votre  activité  sur  les  crimes  imputés 
à  nos  collègues  Joseph  Lebon  et  David. 

Le  long  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  leur  arres¬ 
tation  semblerait  en  affaiblir  les  motifs;  innocents, 
ils  ont  droit  de  se  plaindre;  s’ils  sont  coupables, 
c  est  le  peuple  qui  se  plaindra,  et  il  doit  être  écouté; 
et  Carrier  lui-même,  du  fond  de  sa  prison,  somme 
aujourd’hui  votre  impartialité.  Si  vous  n’étiez  pas 
également  sévères  envers  ceux-ci,  Carrier  accuserait 
votre  accusation. 

Pénétrons  hardiment  dans  cet  antre  de  Cuc-us  : 


nos  travaux  recevront  la  plus  belle  re'compense  qui 
puisse  être  ambitionnée,  l’affermissement  de  la  ré¬ 
publique,  qui  sera  fondée  sur  la  vertu;  car  le  peu¬ 
ple  aussi  deviendra  vertueux.  Je  ne  cesserai  de  l’ap¬ 
peler  à  cette  grande  réforme,  dont  il  a  besoin. 

Et  vous,  mes  collègues,  vous  vous  joindrez  à  moi, 
comme  je  me  joins  à  vous  ;  marchant  tous  d’un  pas 
ferme  dans  ces  sentiers  qui  ne  sont  difficiles  que 
pour  ceux  qui  ne  les  fréquentent  pas,  nous  y  entraî¬ 
nerons  nos  concitoyens;  ils  goûteront  nos  leçons 
de  vertu,  parce  qu’elles  seront  accompagnées  de 
1  exemple. 

Je  conclus  à  ce  que  l’examen  de  la  conduite  de, 
Joseph  Lebon  et  de  David  soit  confié  à  une  commis¬ 
sion  dans  les  tonnes  que  vous  avez  décrétées,  pour 
en  être  lait  un  très-prompt  rapport  à  l’assemblée, 
qui  statuera  définitivement. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  trois  comités. 

—  La  section  de  l’Observatoire  est  admise  à  la 
barre. 

L’orateur  énumère  les  triomphes  de  la  république 
contre  tous  ses  genres  d’ennemis. 

0  Continuez,  législateurs,  dit-il,  à  terrasser  tous 
les  rivaux  de  1  autorité  nationale  ;  enchaînez,  punis¬ 
sez  les  factieux  de  tout  genre.  Que  l’honnête  homme, 
que  l’homme  instruit  ne  soient  plus  réduits  à  trem¬ 
bler  honteusement  devant  l’audace  de  l’ignorant  et 
du  scélérat! 

«  Cherchez  pour  les  places  le  mérite  modeste  qui 
se  cache  ;  écartez  sans  hésiter  l’intrigant  sans  pudeur 
qui  se  met  toujours  en  avant. 

«  Tenez  d’une  main  ferme  et  assurée  les  rênes  de 
l’autorité  ;  continuez  à  mettre  dans  les  choix  de  vos 
comités  cette  sagesse  que  nous  admirons,  et  qui  nous 
présage  le  bonheur;  mais  quand  une  fois  vous  avez 
investi  de  votre  confiance  les  membres  du  gouver¬ 
nement,  ne  permettez  plus  que  l’intrigue  jette  la  dé¬ 
faveur  sur  leurs  opérations;  ce  moyen  est  le  seul, 
mais  il  serait  infaillible,  qui  puisse  amener  le  désor¬ 
dre  et  l’anarchie. 

*  Ne  perdez  jamais  de  vue  que  vous  êtes  les  re¬ 
présentants  d’une  nation  généreuse,  qui  a  remis  en¬ 
tre  vos  mains  ses  destinées  présentes  et  celles  des 
générations  futures. 

«  Sacrifiez  à  ce  noble,  à  cet  orgueilleux  souvenir, 
toutes  les  haines,  tous  les  ressentiments,  toutes  les 
passions  individuelles. 

«  Concourez  tous  de  tous  vos  efforts,  de  tous  vos 
moyens,  a  nous  faire  oublier  par  le  règne  de  la  jus¬ 
tice,  des  lois  et  de  l’ordre,  et  surtout  par  votre  union, 
les  horreurs  dont  ce  malheureux  pays  a  été  trop 
longtemps,  hélas!  le  théâtre  sanglant  ;  et  alors  tous 
les  Français,  qui  depuis  trois  mois  commencent  à 
respirer,  qui  entrevoient  enfin  l’aurore  de  la  félicité, 
viendront  à  votre  barre  répéter,  avec  la  section  de 
l’Observatoire,  les  cris  si  satisfaisants,  si  flatteurs 
pour  vous:  Vive  la  république!  vive  la  Convention!» 

Moreau,  au  nom  des  comités  d’agriculture  et  de 
commerce  :  Les  armes  de  la  république  terrassent 
l’Anglais  sur  le  continent  ;  la  marine  française  ap¬ 
provisionne  nos  ports  aux  dépens  des  marchands 
de  Londres:  il  est  encore  un  autre  genre  de  succès 
que  nous  pouvons  obtenir  sur  eux  ,  et  nous  triom¬ 
pherons  par  le  génie  de  ce  peuple  orgueilleux  déjà 
vaincu  par  nos  armes. 

Maître  du  Bengale,  l’avare  Anglais  nous  vend  au 
poids  de  l’or  les  mousselines  des  Indes  jusqu’à  pré¬ 
sent  inimitables  en  Europe.  Nous  lui  arracherons 
cette  branche  de  commerce;  nous  tarirons  cette 
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source  de  richesses;  la  France  pourra  non-seulement 
épargner  40  millions  que  lui  coûtent  annuellement 
ces  mousselines,  mais  même  en  fournir  seule  aux 
autres  nations,  mettre  l’Anglais  dans  l’impossibilité 
de  leur  en  vendre  une  seule  aune  ;  et  bientôt  ce  tor¬ 
rent  qui  entraînait  sans  retour  l’or  de  l’Europe  dans 
l’Inde,  détourné  en  grande  partie,  viendra  enrichir 
le  sol  de  la  liberté. 

Tels  sont,  citoyens,  les  avantages  qu’a  fait  en¬ 
trevoir  a  vos  comités  d’agriculture  et  de  commerce 
l’examen  de  la  pétition  du  citoyen  Barneville,  que 
vous  leur  avez  renvoyée  le  26  floréal. 

Il  offre  de  former  à  Paris  une  manufacture  de 
mousselines  superfines,  à  l’imitation  de  celles  des 
Indes. 

La  machine  qu’il  a  inventée  pour  la  filature  du 
coton  est  très-ingénieuse,  et  d’une  grande  simpli¬ 
cité;  elleesten  même  temps  susceptible  d’une  grande 
quantité  de  variantes  dans  son  action  ;  en  sorte  que, 
quoique  toutes  les  broches  et  bobines  soient  mises 
en  mouvement  par  une  seule  roue,  néanmoins  on 
a  la  laculté  de  ralentir  ou  d’accélérer  à  volonté  la 
rotation  de  chacune  d’elles  en  particulier;  de  ma¬ 
nière  qu  une  ouvrière  peut  filer  du  fil  extrêmement 
fin  tandis  qu’une  autre  filera  du  fil  moyen  sur  la 
même  machine.  C’est  aussi  par  cette  raison  que  l’on 
peut  y  filer  dans  le  même  temps  du  coton,  du  lin, 
de  la  soie,  de  la  laine,  etc.  Mais  l’inventeur,  ayant 
désiré  d’être  unique  dans  un  genre,  l'a  spécialement 
appliquée  à  la  filature  des  cotons  fins,  propres  à  la 
fabrication  des  mousselines  superflues,  égales  ou  su¬ 
périeures  à  celles  des  Indes. 

L’invention  de  Barneville  ne  ressemble  en  rien 
aux  machines  anglaises,  ni  pour  la  marche,  ni  pour 
le  résultat.  L’objet  de  ces  machines,  tant  celles  faites 
sur  les  principes  d’Artwright,  qui  en  fut  le  premier 
inventeur  et  le  plus  habile  directeur, que  celles  con¬ 
nues  sous  le  nom  de  Jennys,  est  la  filature  du  coton 
très-gros.  Ces  premières  peuvent  donner  vingt-cinq 
à  trente  mille  aunes  de  iil  dans  une  livre  ;  les  se¬ 
condes  peuvent  aller  jusqu’à  quarante  mille  aunes, 
et  ne  peuvent  être  trop  encouragées,  à  cause  de  la 
facilité  de  leur  établissement.  Ces  filatures  sont  pro¬ 
pres  à  la  fabrication  des  grosses  toiles,  à  la  bonnete¬ 
rie  et  autres  ouvrages  de  même  espèce.. 

Les  plus  belles  filatures  des  machines  d’Artwright 
et  des  Jennys  sont  si  grosses  qu’on  ne  pourrait  pas 
en  faire  de  pareilles  sur  la  machine  Barneville,  dont 
le  plus  gros  degré  porte  cinquante  mille  aunes  dans 
une  livre. 

Dans  l’Inde,  une  ouvrière  ne  tire  qu’un  seul  fil  à 
la  fois,  tandis  que  sur  la  machine  Barneville  chaque 
ouvrière  en  file  deux. 

Le  rapporteur  développe  tous  les  autres  avantages 
de  célérité,  d’économie,  de  commodité  et  de  perfec¬ 
tion  qui  résultent  de  l’invention  de  Barneville.  Il 
propose  à  la  suite  de  cet  exposé  le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
j  de  la  commission  d’agriculture  et  des  arts  une  somme  de 
;  200,000  livres,  qui  sera  versée,  sous  caution  ,  au  citoyen 
|  Barneville,  pour  être  par  lui  employée  à  la  formation  et 
|  exploitation  de  la  manufacture  de  mousselines  superfines 
j  à  Limitation  de  celles  des  Indes,  dont  il  a  proposé  l’éta- 
j  blissement. 

«  II.  Le  citoyen  Barneville  ne  sera  même  tenu  de  four- 
|  nir  qu’un  cautionnement  de  180,000  livres,  20,000  livres 
i  lui  restant  pour  remboursement  du  capital  de  sa  pension 
j  viagère,  qui  demeurera  supprimée  à  dater  du  jour  du  ver- 
j  se  me  ni  des  fonds  entre  ses  mains. 

«  III.  La  commission  proposera,  dans  le  plus  court  de- 
1  lai,  un  local  convenable  audit  établissement. 


a  IV.  Le  citoyen  Barneville  jouira  de  cette  somme  et  de 
ce  local,  sans  intérêts ,  pendant  l’espace  de  dix  ans. 

«  V.  La  commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  rendre  compte  à  la  Convention,  tous  les  trois  mois,  des 
progrès  de  celle  manufacture.  » 

Sévestüe  :  J’appuie  vivement  le  projet  de  décret; 
il  est  clair,  et  tout  le  monde  le  sent,  que  le  com¬ 
merce  de  (’lnde  ne  se  fait  qu’avec  de  l’or.  Nos  com¬ 
merçants  rapportent  en  échange  leurs  mousselines 
et  y  laissent  leur  or;  dans  la  suite  les  mousselines 
s’usent,  et  il  ne  nous  reste  rien,  tandis  que  dans 
l'Inde  on  jouit  encore  de  notre  numéraire.  Ainsi,  ce 
commerce  est  tout  à  notre  désavantage  :  Ies200,000 1. 
que  la  Convention  accordera  seront  un  encourage¬ 
ment  pour  les  arts;  ils  ne  seront  pas  donnés  sans 
garantie  ;  et  si  ce  sont  des  intrigants  qui  nous  les  ont 
demandés,  nous  serons  toujours  à  même  de  les  reti¬ 
rer  :  200,000  Irancs  ne  tout  jamais  que  10,000  francs 
par  an,  et  l’on  ne  peut  ni  rie  doit  ménager  quand  il 
s’agit  de  l’intérêt  public. 

Camcon  :  J’ajouterai  une  nouvelle  considération 
à  celle  du  préopinaut.  Il  est  incroyable  que,  sur 
vingt-quatre  millions  d’antes,  la  république  ait  si 
peu  de  bras  consacrés  aux  arts  mécaniques.  Nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  nous  sommes  tribu¬ 
taires  de  l’Inde,  puisque  la  France  seule  use  à  peu 
près  les  deux  tiers  de  ses  mousselines.  Ce  qui  a  donné 
aux  Anglais  de  la  supériorité  sur  nous,  c’est  qu’ils 
ont  multiplié  les  machines,  tandis  que  nous  faisons 
tout  avec  la  main-d’œuvre.  Cette  mousseline  que 
nous  voyons  ici  est  sans  doute  moindre  que  la  plus 
belle  des  Indes,  mais  elle  l’emporte  sur  d’autres  du 
même  pays;  je  pense  donc  que  l’établissement  pro¬ 
posé  pourra  être  un  germe  utile  d’industrie,  qui 
prendra  peut-être  des  accroissements,  et  nous  afl'ran- 
chira  un  jour  entièrement  de  la  dépendance  où  nous 
sommes  vis-à-vis  de  l’Inde  pour  les  cotonnades.  Je 
demande  seulement  qu’on  prenne  les  précautions 
necessaires  pour  n’être  pas  dupes  de  l’intrigue. 

Richaud  :  Sans  doute  nous  devons  encourager  les 
etablissements  utiles;  sans  doute  nous  devons  favo¬ 
riser  les  inventions  nouvelles  qui  économisent  la 
mam-d œuvre,  et  qui  peuvent  transplanter  chez 
nous  les  fabriques  étrangères;  mais,  citoyens,  je  dois 
vous  (  1,0  Hue  fabrication  de  la  mousseline  n’est 
pas  nouvelle  en  France  ;  on  en  fait  à  Rouen,  à  Saint- 
Quentin,  a  Troyes,  et  dans  le  ci-devant  Beaujolais 
surtout  ;  j  en  ai  vu  là  d’aussi  belles  que  les  echantil- 
lons  que  I  ou  vous  présente...  J’entends  dire  que  l’on 
n  en  lait  pas  de  plus  belles  dans  l’Inde;  moi  je  dé¬ 
clare  que  j  en  ai  vu  de  beaucoup  plus  belles'  mais 
ce  n  est  pas  de  cela  qu’il  s’agit.  Si  nous  devons  des 
encouragements ,  c’est  surtout  aux  manufactures 
utiles,  elles  que  les  draperies,  les  toiles,  et  tous  les 
objets  de  première  nécessité.  Les  meilleures  manu¬ 
factures  sont  ordinairement  celles  qui  s’établissent 
naturellement  ;au  surplus,  si  l'invention  de  cette  ma  * 

It,le’  la  lüi  a  pourvu  à  lYneou  ragemen  t  • 
aïs  quant  a  ce  qui  est  proposé  par  le  projet  de  dé- 

meîceJ  et  deî  rande  6  r<!,,voi  comités  de  com-  ; 

ce  et  des  finances,  pour  avoir  leur  avis. 


Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’observe,  citoyens  au’il 
demandé  "f  ,ncnnv,;ni1eilt  *  accorder  ce  qui  nous  es 

de  4  s  inüUSS,‘ll,les  0,,t  P;>ssé  dans  les  mains 
h  s  rçui  connaissent  celles  des  lnde<  et  il  p«i  r» 

sSaSSfsaî 

(1rs  avances  nui  ,  ni  ,  es  Pour  "ne  partie 

pour  le  restc.q  demandées,  et  des  cautions 

Le  projet  de  décret  et  adopté. 


—  Sur  le  rapport  de  Pomme,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  la  loi  du 
46  octobre  1794  ,  qui  supprime  toutes  les  places  de  per¬ 
sonne^  attachées  près  du  ministre  de  la  marine  à  Paris,  et 
n’ayanl  point  de  fonctions  aelives  et  permanentes,  n’a  pu 
s'appliquer  à  un  artiste  distingué,  dont  les  fonctions  joi¬ 
gnent  à  une  activité  et  une  permanence  reconnues  ungenre 
d’utililé  peu  commun;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  marine  et  colonies,  et  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

!  «Art.  1er.  Ferdinand  Berthoud,  horloger  mécanicien 
delà  marine,  coniinueia  d’être  employé  au  service  de  la 
marine;  son  traitement  re^tefixéà  6,000  livres,  y  compris 
j  lps  frais  de  logement  des  pendules  ei  de  l’atelier  du  travail. 
Les  arrérages  qui  lui  sonl  dus  lui  seront  payés  sur  ce  pied, 
sur  les  tonds  du  département  de  la  marine. 

«  IL  La  pension  de  3,000  livres,  dont  4,000  livres  ré¬ 
versibles  sur  la  tête  de  son  épouse,  accordée  à  Berthoud, 
j  en  exécution  d  un  traité  passé  entre  l'ancien  gouvernement 
|  et  et i  artiste,  est  confirmé;  néanmoins  Berthoud  ne 
!  pourra  jouir  cumulativement  de  sa  pension  et  de  son  Irai- 
I  tement. 

«  A  son  décès,  son  épouse  jouira  de  la  pension  de 
4,000  livres  réversible  sur  sa  tète. 

“  III.  La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono¬ 
rai)!  de  l’hommage  fait  par  Ferdinand  Berthoud  d’un 
exemplaire  de  ses  ouvrages,  et  en  ordonne  le  dépôt  à  la 
Bibliothèque  nationale.  » 

—  Portiez  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
des  finances,  décrète  : 


“  Arl*  Ier-  Toutes  les  pensions  accordées  par  décret  por¬ 
tant  le  nom  des  pensionnaires  seront  payées  par  la  tréso¬ 
rerie  nationale  sur  le  vu  du  décret,  sans  autre  formalité 
que  la  production  du  certificat  exigé  par  la  loi  du  6  <œr- 
minai.  ’  ° 

“  IL  Les  pensionnaires  liquidés  par  décret,  sur  le  rap¬ 
port  du  directeur  général  de  la  liquidation,  joindront  à 
extiuil  du  décret  un  certificat  de  propriété,  qui  leur  sera 
délivré  par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  suivant 
le  mode  annexé  au  présent  décret. 

«  III.  1  es  certificats  de  résidence  exigés  pour  les  paye¬ 
ments  à  (aire  à  la  trésorerie  nationale  seront  valables  pen¬ 
dant  les  six  mois  de  la  date  du  visa  du  directoire  du  district,  » 

Modèle  de  certificat. 

«  Je  soussigné,  directeur  général  de  la  liquidation,  cer- 
tilie  que...  né  le...  et  compris  dans  le  décret  du...  pour 

une  pension  de . dont  les  arrérages  doivent  commencer 

a  couru  a  compter  du....  a  rapporté  à  la  liquidation  les  piè¬ 
ces  necessaires  pour  qu’il  puisse  toucher  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  conformément  au  décret  du  42  brumaire  an  3, 
la  pension  qui  lui  a  été  accordée. 

«  A  Paris,  ce . » 


Li.es,  ou  nom  au  comité  de  législation  :  Citoyens 
voire  comité  de  Iégislal ion  vient  appeler  un  instan 
vos  regards  sur  les  prisons  du  département  di 
Nord,  ou  quinze  cents  individus,  la  plupart  cultiva 
leurs,  arrêtées  comme  complices  des  ennemis,  at- 
endent  de  vous,  dans  un  morne  et  respectueux  si- 
dice ,  une  explication  qui  peut  les  rendre  à  leurs 
familles  ou  les  envoyer  à  l’échafaud  :  cet  intérêt  sa¬ 
cre  me  promet  toute  votre  attention. 

Lorsque  les  féroces  Autrichiens  et  les  lâches  An- 
pus,  unissant  aux  moyens  ordinaires  de  la  guerre 

£  a,li"!eS,|,IU,S  *  l’intrigue,  ,1e  la  perii- 

die  et  la  trahison,  achetaient  plutôt  qu’ils  ne  pre¬ 
naient  nos  places,  et  portaient  la  terreur  et  la  dévas- 
tation  dans  les  campagnes,  vous  prîtes  des  mesures 
vigoureuses  contre  ces  faux  ou  tièdes  amis  de  la  li- 

sen n.'»'  »  a4)re!f nce  (!".  danSe!’  'timide,  qui  cares- 
nt  un  maître  des  qu  il  se  présente  en  vainqueur, 
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ou  qui  préfèrent  à  une  belle  mort  la  plus  honteuse 
servitude. 

Par  un  premier  décret  du  7  septembre  1793,  vous 
déclarâtes  traîtres  à  la  patrie  et  vous  mîtes  hors  la 
loi  tout  Français  qui  aurait  accepté  des  fonctions 
publiques  dans  les  parties  de  la  France  envahies  par 
les  despotes  coalisés  ;  par  un  second  décret  du  17  du 
même  mois,  vous  rendîtes  ces  dispositions  commu¬ 
nes  à  tout  Français  employé  à  un  service  public,  ou 
jouissant  de  quelque  bienfait  national,  qui,  après 
l’invasion  du  lieu  de.  sa  résidence  ou  de  l’exercice  de 
ses  fonctions,  ne  serait  pas  rentré  aussitôt  dans  le 
territoire  non  envahi  ;  un  troisième  décret  du  26  fri¬ 
maire  dénombra  les  autorités  constituées  comprises 
dans  la  rigueur  des  précédents,  traça  un  mode  d’exé¬ 
cution  qui  atteignait  les  personnes  et  les  biens,  et 
détermina  la  manière  dont  les  coupables  devaient 
être  jugés. 

Cette  marche  ferme  et  rapide  annonçait  la  sainte 
colère  dont  vous  enflammait  la  présence  des  satelli¬ 
tes  de  la  tyrannie  ;  elle  annonçait  votre  indignation 
contre  les  déserteurs  de  la  cause  de  l  égalité,  et  vo¬ 
tre  sollicitude  sur  la  contagion  de  l'exemple  ;  mais 
lin  nouvel  ordre  de  choses  est  prêt  à  éclore.  Le  génie 
de  la  liberté  ouvre  la  campagne,  et,  sous  ses  auspi¬ 
ces,  les  champs  de  la  Belgique  se  couvrent  de  lau¬ 
riers  que  moissonnent  nos  valeureux  républicains 
Fieurus  surtout  est  le  théâtre  de  leur  gloire;  l’en¬ 
nemi  fuit  épouvanté;  nos  places  sont  reprises,  nos 
frontières  redeviennent  libres,  et  des  chants  de  vic¬ 
toire  succèdent  partout  aux  accents  de  la  douleur 
ou  au  silence,  de  la  consternation. 

Pourquoi  faut-il  qu’au  milieu  de  ces  triomphes  il 
y  ait  des  vengeances  à  exercer? 

Des  traîtres  ont  favorisé  les  progrès  de  l’ennemi, 
des  lâches  ne  s’y  sont  pas  opposés  ;  mais  la  différence 
des  temps  en  va  mettre  une  dans  vos  dispositions. 
Vous  tempérerez  la  rigueur  des  lois  précitées,  qui 
auraient  dépeuplé  une  partie  intéressante  du  sol 
français,  et  votre,  main  paternelle,  ne  frappera  qu’au- 
tant  que  l’exigeront  le  besoin  et  le  salutcîe  la  patrie. 

C’est  dans  cet  esprit  que  vous  portâtes  la  loi  du 
16  fructidor,  qui  diminue  le  nombre  des  personnes 
mises  hors  la  loi,  en  ne  comprenant  dans  cette  me¬ 
sure,  quelquefois  salutaire,  toujours  terrible,  que 
celles  attachées  aux  armées  ou  employées  à  leurs 
suite. 

Il  fallait,  pour  compléter  cette  loi  bienfaisante,  une 
disposition  qui  enjoignît  aux  tribunaux  de  ne  pas 
confondre  la  terreur,  l’égarement  ou  la  faiblesse, 
avec  des  intelligences  perfides  et  des  trahisons  carac¬ 
térisées,  c'est-à-dire  une  disposition  qui  rétablit  la 
question  intentionnelle  que  l’art.  XXIV  de  la  loi  du 
26  frimaire  leur  avait  défendu  de  poser. 

Les  individus  arrêtés  avaient  d’autant  plus  lieu  de 
l’espérer,  qu’à  cette  époque  le  dernier  tyran  avait 
payé  de  sa  tête  infâme  tout  le  sang  dont  il  avait  cou¬ 
vert  la  France  ;  que  la  justice,  qui  n’était  armée  sous 
son  règne  que  d’un  glaive  exterminateur,  avait  re¬ 
pris  ses  poids  et  ses  balances,  et  qu’une  loi  formelle 
du  23  fructidor  avait  enjoint  au  tribunal  révolution¬ 
naire  d’employer  cette  formule  protectrice  dans  tous 
ses  jugements.  Avec  la  Convention  nationale  rendue 
à  elle-même  on  ne  soupire  pas  longtemps  après  un 
acte  de  justice,  et  tout  te  bien  qu’on  lui  indique, 
elle  s’empresse  de  le  faire.  Aussi  des  bénédictions 
universelles  accompagnent  ses  travaux,  et  le  succès 
le  plus  glorieux  en  marquera  le  terme.  Vous  consa¬ 
crâtes  donc,  le  14  vendémiaire,  ce  principe  de  tons 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  :  «  qu’il  n’y  a  point  de 
crime  là  où  il  n’y  a  point  eu  intention  de  le  commet¬ 


tre,  »  et  vous  décrétâtes  ,  comme  une  conséquence 
nécessaire, comme  une  émanation  forcée  de  ce  prin¬ 
cipe  éternel,  qu’à  l’avenir,  dans  toutes  les  affaires 
soumises  à  des  jurés  de  jugement,  les  présidents  des 
tribunaux  criminels  seraient  tenus  de  poser  la  ques¬ 
tion  relative  à  l’intention,  et  les  jurés  d’y  prononcer 
par  une  déclaration  formelle  et  distincte,  à  peine  de 
nullité. 

Les  tribunaux  chargés,  par  la  loi  du  26  frimaire, 
de  juger  lessuspects  dont  je  parle, devaient  voir  que 
celle  du  14  vendémiaire  la  révoquait  dans  cette  par¬ 
tie  par  les  termes  généraux  dans  lesquels  elle  est 
conçue  ;  qu’il  suffisait  que  les  prévenus,  même  ceux 
mis  hors  la  loi,  eussent  le  droit  de  porter  leurs  ré¬ 
clamations  devant  un  jury  de  jugements,  comme  le 
leur  assure  l'article  XXI  de  ladite  loi  du  26  frimaire, 
pour  que  la  question  intentionnelle  dût  être  posée  à 
leur  égard. 

Cependant  ils  ont  eu  des  doutes ,  et  ces  doutes  se 
sont  accrus,  notamment  au  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  du  Nord,  depuis  qu'en  exécution  du  dé¬ 
cret  du  19  vendémiaire  il  y  a  été  crée  une  seconde 
section  chargée  d’expédier  ces  sortes  d’affaires.  Tel 
est  le  premier  objet  de  son  référé  du  29  brumaire 
dernier.  Il  en  est  un  second  qui  mérite  également 
toute  votre  attention. 

L’accusateur  public  vous  observe  que ,  parmi  les 
individus  qui  attendent  leur  jugement,  il  s’en  trouve 
un  grand  nombre  prévenus  de  faits  qui  sont  hors 
des  attributions  données  par  les  diverses  lois  au  tri¬ 
bunal  auprès  duquel  il  exerce  son  ministère.  Tels 
sont  ceux  d'avoir,  pendant  l’invasion  de  l’ennemi, 
porté  un  signe  de  révolte,  comme  un  ruban  noir  au 
bras,  une  cocarde  noir,  une  croix  de  Saint-Louis  ; 
d’avoir  repris  des  costumes  religieux,  des  fonctions 
curiales  perdues  par  le  refns  de  serment;  de  s’être 
réjoui  publiquement  de  l’arrivée  des  émigrés;  d’a¬ 
voir  déchiré  des  écharpes  aux  trois  couleurs  ou 
abattu  des  arbres  de  la  liberté.  Faudra-t-il  amener  à 
grands  frais  à  Paris  une  horde  de  semblables  contre- 
révolutionnaires?  Votre,  comité  ne  l’a  pas  pensé, 
soit  à  raison  de  la  difficulté  et  même  du  danger  qu’il  y 
aurait  dans  le  déplacement  et  le  transport;  soit  parce 
que  ces  crimes  entrent  naturellement  dans  la  com¬ 
pétence  qu’il  a  été  dans  votre  intention  d’accorder  à 
ce  tribunal,  etsans  laquelle  il  serait  sans  cessearrêlé 
ou  entravé  dans  ses  opérations;  soit  enfin  parce  que 
le  tribunal  récemment  formé  par  nos  collègues  Ber¬ 
lier  et  Lacosle  est  composé  d’hommes  fermes  ,  éclai¬ 
rés,  énergiques  et  justes,  et  qu’il  mérite  conséquem¬ 
ment  la  confiance  nationale,  qu’il  ne  tardera  pas  à 
justifier. 

Le  comité  vous  proposera  donc  de  donner  à  ce 
tribunal  toute  la  latitude  de  pouvoirs  dont  il  a  besoin 
pour  remplir  complètement  la  tâche  qui  lui  a  été  im¬ 
posée. 

A  l’égard  delà  question  soumise  par  ce  même  tri¬ 
bunal,  s’il  doit  peser  l’intention  des  prévenus,  et  si  la 
loi  du  14  vendémiaire  a  suffisamment  abrogé  celle 
du  26  Irimaire,  qui  le  lui  défendait,  vous  la  ren¬ 
voyâtes,  par  décret  du  jour  d’hier,  à  votre  comité, 
avec  pouvoir  d’y  statuer  définitivement. 

Le  comité  de  législation,  animé  de  vos  principes, 
qui  sont  ceux  de  i’humanitéet  de  la  justice  combi¬ 
nés  avec  ce  qu’exige  la  vigueur  du  gouvernement 
révolutionnaire,  a  été  unanime  sur  l’affirmative, 
mais  il  a  pensé  en  même  temps  qu'elle  ne  devait  pas 
être  résolue  par  un  simple  arrêté;  qu’elle  était  assez 
importante  par  sa  nature,  son  objet  et  les  consé¬ 
quences  de  sa  solution,  quelle  qu’elle  soit,  pour  que 
la  Convention  nationaledoive  prononcer  elle-même. 
11  a  pensé  qu’il  était  d’autant  plus  nécessaire  d’y 
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mettre  de  la  publicité  et  de  la  solennité  que  d’autres 
tribunaux  criminels  des  départements  frontières, 
moins  scrupuleux  peut-être  que  celui  du  Nord,  exé¬ 
cutent  encore  à  la  lettre  la  loi  du  26  frimaire  et  com¬ 
promettent  ainsi  la  vie  descitoyens. 

Le  comité  de  législation  le  déclare  donc,  et  la 
Convention  nationale  doit  lé  proclamer,  point  de 
crime,  point  de  délit,  de  quelque  genre  qu’il  soit,  s’il 
n’est  accompagné  de  la  volonté  de  le  commettre.  Ju¬ 
ger  un  prévenu  sans  en  apprécier  l’intention,  c’est 
blesser  les  premiers  éléments  de  la  raison  et  de  la 
morale;  l’envoyer  à  la  mort  sans  s’assurer  par  le 
préalable  qu’il  l’a  méritée,  c’est  un  attentat  à  la  vie 
des  citoyens,  c’est  un  meurtre  judiciaire.  Eh  !  si  nous 
jugions  de  l’intention  par  l’événement,  si  nous  nous 
accoutumions  à  voir  des  crimes  dans  toutes  les  ac¬ 
tions  nuisibles  à  la  société,  ne  retomberions-nous 
lassons  la  tyrannie  exécrable  d’où  nous  sortons?  Et, 
iar  une  décadence  successive,  ne  serions-nous  pas 
lientôt  aussi  barbares  que  nos  ancêtres,  qui  faisaient 
des  procès  en  forme  à  des  animaux  malfaisants?  11e 
serions-nous  pas  aussi  stupidesque  ce  peuplede  l’an¬ 
tiquité  qui  punissait  des  statues  dont  la  chute  écra¬ 
sait  quelque  citoyen?  Oui,  royalistes  déguisés, 
contre-révolutionnaires  hypocrites,  qui  avez  tenu 
en  présence  de  l’ennemi  une  conduite  équivoque , 
afin  de  pouvoir  l’interpréter  à  votre  avantage,  en 
cas  que  l’événement  trompât  vos  espérances  ;  oui , 
vous  serez  jugés  d’après  l’intention,  et  vous  serez 
frappés  aussi  impitoyablement  par  la  loi  que  ces  par¬ 
tisans  effrénés  du  despotisme,  qui  en  ont  ouverte¬ 
ment  secondé  les  efforts,  que  les  prédicateurs  fou¬ 
gueux  de  la  monarchie,  qui  voient  en  elle  seulement, 
et  dans  ses  accessoires,  la  suprême  félicité. 

Mais  vous  serez  aussi  jugés  d’après  l’intention, 
vous,  honnêtes  habitants  clés  campagnes,  vous,  pai¬ 
sibles  et  laborieux  cultivateurs  que  l’erreur  ou  le 
désir  de  la  conservation  de  vous-mêmes  peut  avoir 
engagés  dans  des  démarches  imprudentes,  mais  eu 
qui  ne  s’est  jamais  éteint  ni  le  leu  sacré  de  la  liberté, 
ni  le  sentiment  de  l’amour  de  la  patrie.  Votre  char¬ 
rue  oisive  appelle  vos  bras  nerveux;  vos  champs 
incultes,  image  des  fureurs  de  la  guerre,  attendent 
que  vous  leur  rendiez  la  fécondité.  Du  sein  de  leurs 
chaumières  à  demi  embrasées  par  un  ennemi  féroce, 
vos  mères,  vos  femmes  et  vos  enlants  ouvrent  leurs 
bras  pour  y  recevoir  des  fils,  des  pères  et  des  époux 
dont  la  privation  les  afflige  plus  sensiblement  que  la 
misère  qui  les  environne. 

Non,  le  jour  n’est  pas  éloigné  où-vous  serez  ren¬ 
dus  à  la  tendresse,  au  travail,  à  l’industrie,  à  toutes 
les  vertus  domestiques  et  sociales.  En  attendant, 
tressaillez  de  joie  au  fond  de  vos  cachots,  en  appre¬ 
nant  que  la  Convention  nationale  a  réiormé  la  loi  du 
26  frimaire,  et  qu’elle  vous  fournit  tous  les  moyens 
de  faire  éclater  votre  innocence;  bénissez-la  sans 
cesse,  car  sans  cesse  elle  s’occupe  du  bonheur  du 
peuple,  qui  lui  en  a  remis  le  soin.  Grande  dans  la 
prospérité,  plus  grande  dans  les  revers,  toujours  la 
justice  la  précède,  et  l’humanité  la  suit. 


Eu  butte  à  toutes  les  tempêtes,  elle  les  conjure  pai 
son  courage;  environnée  de  mille  écueils,  elle  le< 
évité  par  sa  prudence.  Français,  votre  confiance  en 
elle  ne  sera  point  trompée;  malgré  les  vents  déchaî¬ 
nes  des  passions  et  des  partis,  elle  amènera  le  vais¬ 
seau  de  l'Etat  au  port  de  la  félicité  publique. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  :  4 


•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  le  1 
poi  l  de  son  comité  de  législation  sur  le  référé  de  la  seco 
sec  ion  du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
29  brumaire  dernier,  dans  lequel  elle  demande  si  la  qi 


tion  infenlionnelle  doit  être  posée  dans  des  affaires  dont 
la  connaissance  spéciale  lui  est  attribuée  par  le  décret  du 
49  vendémiaire,  ainsi  que  sur  le  référé,  sous  la  même 
date,  del’aecusateur  public  près  de  ce  tribunal,  dans  lequel 
il  expose  les  embarras  elles  entraves  que  va  éprouvercette 
section  à  raison  des  limites  de  sa  compétence  et  de  la  va¬ 
riété  des  délits  dont  sont  prévenus  ou  dont  se  trouveront 
coupables,  par  les  débatsles  individus  arrêtés  en  exécution 
des  lois  des  7  et  17  septembre  1793,  et  26  frimaire  dernier; 

«  Considérant  qu’à  la  vérité  la  loi  du  26  frimaire  défend 
déposer  la  question  intentionnelle,  mais  que  depuis  est 
intervenue  celle  du  14  vendémiaire ,  qui  consacre  le  prin¬ 
cipe  d’éternelle  vérité,  qu’il  11e  peut  exister  de  crime  là  où 
il  n’y  a  point  eu  l’intention  de  le  commettre,  et  qui  ordonne 
en  conséquence  que  la  question  relative  à  l’intention  sera 
posée  dans  toutes  les  affaires  soumises  à  des  jurés  de  ju¬ 
gement  ;  qu’airisi  cette  loi  générale,  étant  poslérieure  à  la 
première,  l’abroge  naturellement  et  de  droit; 

«  Passe  à  l’ordre  du  jour  ;  et  au  surplus  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Tous  les  individus  arrêtés  en  exécution  des  lois  des  7 
et  47  septembre  4793,  et  26  frimaire  dernier,  seront  jugés 
par  la  section  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  qui  en  est  spécialement  chargée,  de  quelques  crimes 
et  délits  qu'ils  soient  prévenus  ou  trouvés  coupables,  la 
Convention  nationale  lui  donnant  à  cet  effet  tous  les  pou¬ 
voirs  nécessaires  et  non  attribués  par  les  lois  précédentes.# 

Garnier  (de  Saintes)  :  A  la  suite  de  la  loi  du  27 
germinal,  loi  nécessitée  par  les  circonstances  où  la 
république  se  trouvait  alors,  et  qui  ordonnait  aux 
ci-devant  nobles  de  sortir  de  Paris  et  des  places 
fortes  et  maritimes,  le  comité  de  salut  publie  prit  un 
arrêté  que  les  circonstances  commandaient  égale¬ 
ment,  et  qui  défendait  aux  nobles  de  se  retirer  dans 
les  départements  voisins  de  la  Vendée. 

Par  une  fausse  interprétation  de  cet  arrêté,  on  rap¬ 
pliqua  aux  nobles  qui  habitaient  ces  départements, 
et  on  les  força  d’en  sortir  :  beaucoup  d’entre  eux, 
contre  qui  il  11’y  avait  aucune  cause  de  suspicion, 
plusieurs  agriculteurs  depuis  l’enfance,  sont  morts 
dans  leur  exil ,  de  misère  et  de  douleur. 

Je  demande  qu’il  leur  soit  permis  de  retourner 
dans  leur  domicile.  Je  pense  aussi  que  peut-être,  au¬ 
jourd’hui  que  la  Convention  a  saisi  d’une  main  ferme 
les  rênes  du  gouvernement  et  qu’elle  maîtrise  les 
événements,  la  loi  du  27  germinal  elle-même  pour¬ 
rait  être  renvoyée  à  un  nouvel  examen  des  trois  co¬ 
mités. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  propositions 
aux  trois  comités  de  salut  public,  desûreté  géné¬ 
rale  et  de  législation. 

Duhem  appuie  le  renvoi  ;  il  est  décrété. 

—  Le  citoyen  Mercier,  libraire,  en  reconnaissance  de  ce 
que  la  Convention  a  b?isé  ses  fers,  lui  fait  hommage  d’un 
poème  sur  le  despotisme,  qu’il  a  fuit  en  prison. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  l’hommage 
et  le  renvoi  de  l’ouvrage  au  comité  d’instruction  publique. 

— Fourcroy,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  d’in- 
slruction  publique,  fait  un  rapportsouvenl  et  vivement  ap¬ 
plaudi,  dans  lequel  il  développe  la  nécessité  d’avoir  des 
écoles  dr  médecine  et  de  chirurgie.  Une  des  raisons  qu’il 
fait  surtout  valoir,  c’est  l’obligation  de  remplacer  par  des 
gens  habiles  les  officiers  de  santé  morts  dans  nos  armées. 

«  La  Convention ,  dit-il ,  n’apprendra  pas  sans  sensibilité 
que  plus  de  six  cents  d’entre  eux  sont  morts  pendant  et 
par  suite  de  leurs  travaux. 

«  Ils  sont  heureux,  puisqu’ils  sont  morts  pour  leur 

patrie.  » 

Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  le  plan  d’instruction 
adopté  par  les  comités,  propose  un  projet  de  décret  dont 
rassemblée  ordonne  l’impression,  ainsi  que  du  rapport,  et 
elle  ajourne  la  discussion  à  trois  jours. 

—  Hamel  rappelle  la  loi  rendue  hier,  qui  affranchit  des 
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réquisitions  les  denrées  de  première  nécessilé  introduites 
par  la  voie  du  commerce  extérieur;  il  craint  que  ces  mots 
de  première  nécessité  n’élèvent  des  difficultés  sans  fin,  vu 
toutes  celles  qu’il  y  a  à  fixer  quelles  denrées  sout  de  pre¬ 
mière  nécessité. 

On  propose  de  supprimer  ces  mots  de  première  nécessité. 

Un  membre  observe  qu’alors  on  introduira  en  France 
les  objets  manuioclurés  dont  l’assemblée  a  cru  devoir  pro¬ 
hiber  l’introduction  pour  protéger  l’industrie  nationale. 

Ramel  propose  de  substituer,  aux  termes  de  première 
nécessité ,  ceux-ci  :  non  prohibées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  8  BRUMAIRE. 

Le  comité  des  secours  est  entendu  sur  la  réclamation  de 
dix  femmes  dont  les  maris  ont  été  suppliciés  à  Arras ,  dé¬ 
partement  du  Pas-de-Calais  ;  l’extrême  misère  de  ces  ci¬ 
toyennes,  dignes  d’un  meillleur  sort,  a  déterminé  le  comité 
à  proposer  un  soulagement  de  300  liv.  à  chacune  d’elles, 
qui  sera  envoyé  par  la  trésorerie  à  l’agent  national  d’Arras. 
—  Adopté. 

—  L’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  Pa¬ 
ris  écrit  qu’hier  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Bon  net- Rouge  a  été  jugé;  que  dix  membres,  convaincus  de 
faux,  de  dilapidation  de  deniers  de  la  république,  ont  été 
condamnés  à  vingt  ans  de  fers  et  six  heures  d’exposition , 
et  deux  acquittés  et  mis  en  liberté  (  Piccini  et  Laloue  ). 

Clauzel  :  Votre  comité  de  sûreté  générale,  qui  ne 
veut  point  dépasser  les  limites  des  pouvoirs  que  vous 
lui  avez  délégués,  m’a  chargé  de  vous  lire  les  pièces 
suivantes  : 

La  première  est  une  lettre  de  l’accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnnaire  de  Paris,  qui  annonce,  que 
le  tribunal  a  rendu  officiellement  le  décret  d’accusa¬ 
tion  contre  Carrier. 

La  seconde  est  une  lettre  du  même,  qui  accuse  la  récep¬ 
tion  de  l’acte  d’accusation  dressé  par  la  commission  des 
Vingt  et  Un,  et  décrété  parla  Convention,  et  qui  demande 
les  pièces  qui  sont  à  l’appui  de  l’accusation. 

La  troisième  est  une  lettre  du  président  du  même  tribu¬ 
nal  ,  qui  apprend  la  récusation  que  Carrier  a  faite  de  lui , 
de  l’accusateur  public,  et  de  toute  la  section  qui  est  occu¬ 
pée  de  l’affaire  du  comité  de  Nantes. 

La  quatrième  est  une  lettre  de  Carrier  au  président  de 
la  Convention,  par  laquelle  il  réclame  le  droit  accordé  à 
tout  accusé  d’être  jugé  par  des  jurés  choisis  par  le  sort. 

La  cinquième  est  le  jugement  du  tribunal,  qui  après  un 
long  délibéré,  déclare  qu’attendu  la  connexité  de  l’affaire 
de  l’acusé  Carrier  avec  celle  du  comité  de  Nantes,  la  même 
section  connaîtra  de  l’accusation  portée  contre  Carrier. 

La  Convention  passe  ù  l’ordre  du  jour. 

—  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  pro¬ 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale,  ouï  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  décrété  que  le  représentant  du  peuple  Cledel  se 
rendra  dans  les  départements  de  la  Vienne,  Haute-Vienne 
et  de  la  Creuse  ; 

«  Le  représentant  du  peuple  Robin,  dans  ceux  de 
l’Yonne  et  Seine-et-Marne  ; 

«  Et  le  représentant  du  peuple  Thuriot,  dans  les  dépar¬ 
tements  de  Rhône-et-Loire,  Saône-et-Loire,  de  l’Ain  et 
de  l’Isère. 

«  Ils  sontinvestis  des  mêmes  pouvoirs  qu’ont  les  représen¬ 
tants  du  peuple  en  mission  dans  les  autresdépartements.» 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Thuriot  est  membre  des  co¬ 
mités  de  gouvernement;  je  m’oppose  à  ce  qu’il  soit 
nommé  avant  qu’il  soit  rentré  dans  le  sein  de  Ja  Con¬ 
vention.  Ne  souffrons  pas,  citoyens,  qu’on  désorga¬ 
nise.  les  comités,  et  que  les  pouvoirs  restent  toujours 


dans  les  mêmes  mains;  je  demande  donc  que  Thu¬ 
riot  ne  soit  point  nommé. 

On  observe  que  Thuriot  partirait  le  lendemain  de  sa  sor¬ 
tie  du  comité  de  salut  public. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  11  est  faux  aussi  que  Thuriot 
ait  été  proposé  aux  comités. 

Pierret  :  Je  demande  l’ajournement  de  la  liste  pré¬ 
sentée  par  le  comité  de  sûreté  générale,  et  qu’à  l'a¬ 
venir,  pour  mettre  la  Convention  à  portée  de  juger 
de  la  convenance,  des  envois  en  mission,  le  comité,  de 
sûreté  générale  fasse  imprimer  et  distribuer  les  no¬ 
minations  qu’il  devra  faire. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Je  pense  que  c’est  une 
grande  question  que  celle  de  savoir  s’il  est  utile  ou 
non  d’envoyer  encore  des  représentants  du  peuple  en 
mission  dans  l’intérieur  de  la  république.  11  est  né¬ 
cessaire,  je  crois,  de  rappeler  à  la  Convention  que 
presque  partout  les  opinions  particulières  des  mem¬ 
bres  envoyés  ont  influencé  leurs  opérations  de  telle 
manière  que  chaque  département  pendant  ce  temps 
semblait  avoir  une  législation  particulière,  et  que  par 
ce  moyen  l’exécution  des  lois  et  la  marche  des  au¬ 
torités  constituées  ont  souvent  été  entravées.  J’in¬ 
vite  la  Convention  à  faire  cesser  enfin  ces  tiraille¬ 
ments  dangereux  pour  lachose  publique.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  les  nouvelles  nomi¬ 
nations  proposées  par  le  comité  de  sûreté  générale  , 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  un  rapport  qui  prouve  la  né¬ 
cessité  de  créer  de  nouvelles  missions. 

Clausei.  :  Je  vais  le  prouver.  Chacun  sait  le  mal 
que  les  partisans  de  Robespierre  ont  fait  dans  les 
départements,  et  j’ai  lieu  de  m’étonner  que  ceux  qui 
s’opposent  aujourd’hui  à  l’envoi  des  commissaires 
n’aient  pas  fait  cette  observation,  qui  leur  paraît  si 
juste,  avant  d’aller  en  mission.  (Applaudissements.) 
Je  puis  protester  que  le  comité  de  sûreté  générale, 
est  avare  de  cette  mesure,  et  qu’il  ne  la  prend  que 
quand  les  circonstances  l’exigent.  Nous  savons  tous 
jusqu’où  ont  été  les  efforts  des  terroristes  et  des 
hommes  de  sang  pour  arrêter  les  heureux  effets  de  la 
révolution  du  9  thermidor  dans  certaines  parties  de 
la  république;  à  Dijon,  à  Toulouse, etc.,  on  s’est  per¬ 
mis  d’arrêter  la  circulation  des  écrits  utiles,  du  Bul¬ 
letin  même.  Citoyens  ,  c’est  pour  mettre  un  baume 
salutaire  sur  les  blessures  encore  saignantes  des  pa¬ 
triotes,  et  pour  comprimer  les  méchants  et  assurer 
enfin  l’exécution  des  lois,  que  le  comité  a  cru  de¬ 
voir  vous  proposer  des  nominations.  Je  demande 
donc  l’adoption  du  projet  de  décret,  à  l’exception 
de  Thuriot,  dont  je  consens  l’ajournement,  en  ob¬ 
servant  toutefois  à  Bourdon  que  Rewbell  et  Rever- 
chon  étaient  présents  au  comité  lorsqu’il  fut  pro¬ 
posé. 

Camboueas  :  Après  ce  que  vient  de  dire  Clauzel, 
il  est  facile  de  résoudre  cette  question,  qui  a  été  mise 
en  avant  par  Bernard  (de  Saintes).  Dans  des  temps 
orageux  la  Convention  envoie  des  commissaires  dans 
les  départements;  mais  elle  doit  auparavant  con¬ 
sulter  les  députations  des  départements  sur  le  choix 
des  commissaires.  Jusqu’ici  lecomilé  desûreté  gé¬ 
nérale  a  suivi  cette  marche.  Depuis  longtemps  l’a¬ 
griculture,  l’industrie  étaient  paralysées;  tout 
îionune  qui  avait  des  talents  utiles  à  la  société  par 
ce  fait  devenait  suspect  et  était  incarcéré  :  ne  con¬ 
vient-il  pas  aujourd’hui  que  la  Convention  ne  s’i¬ 
dentifie  pas  avec  des  mesures  pareilles  ,  qu’elle 
cherche  à  réparer  tant  de  maux  par  des  lois  sages  et 
positives,  en  tendant  une  main  secourable  à  ceux 
qui  ont  été  opprimés?  Il  est  temps  que  la  Conven¬ 
tion  réprime  les  malveillants,  qu’elle  suive  l’impul¬ 
sion  donnée  par  la  police,  par  sa  correspondance. 
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Lorsque  le  comité  de  sûreté  générale  proposera 
quelques  commissaires,  citoyens,  c’est  à  vous  d’exa¬ 
miner  s’ils  ont  les  talents  et  là  prudence  qu’exige  une 
mission  importante.  Voilà  vos  devoirs.  Je  demande 
que  la  discussion  se  termine  là,  et  que  le  projet  de 
décret  soit  adopté. 

*“  :  Tout  en  appuyant  les  observations  de  Cam- 
boulas ,  je  désirerais  qu’aucun  membre  du  gouver¬ 
nement  ne  pût  être  envoyé  en  mission  qu’un  mois 
après  sa  sortie . 

Plusieurs  voix:  Après  trois  mois. 

***:  Car  il  est  possible  qu’un  intrigant,  pendant 
son  séjour  aux  comités,  prépare  une  mesure  contre- 
révolutionnaire,  qu’il  irait  ensuite  exécuter  lui- 
même  après  son  remplacement. 

Granet  :  Je  demanderais  pour  article  additionnel 
que  le  comité  de  sûreté  générale  fût  tenu  de  consul¬ 
ter  les  membres  des  députations  avant  d’envoyer 
des  commissaires. 


Clalzel:  Si  cette  proposition  est  appuyée,  je  de¬ 
mande  à  répondre.  (Non,  non!  s’écrie-t-on.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
de  motion  en  motion  on  parvient  à  faire  faire  ainsi 
des  lois  exclusives.  La  Convention  doit  avoir  toute  la 
latitudeconvenablepour  faire  le  bien.  Il  lui  suffit  d’a¬ 
voir  le  droit  qu’elle  a  conquis  le  9  thermidor  de  pou¬ 
voir  infirmer  ou  confirmer  les  nominations  qui  lui 
sont  proposées.  Ce  sont-là  des  restes  monarchiques. 
(Murmures.)  Je  dis  qu'il  n’est  rien  de  si  mauvais.  Je 
m’explique.  La  Convention  n’est-elle  pasla  maîtresse 
de  dire  :  Tel  ou  tel  individu  me  convient  ou  ne  me 
convient  pas.  A  quoi  sert  donc  de  proposer  un  terme 
après  la  sortie  des  comités?  Je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  cette  proposition,  motivé  sur  le  droit  que  la 
Convention  a  de  statuer  sur  les  nominations. 


Guyomard  :  Je  ne  sais  pourquoi  on  reproduit  ici 
des  idées  monarchiques.  Je  trouve,  moi,  la  proposi¬ 
tion  faite  très-démocratique.  Nous  ne  voulons  pas 
que  tel  qui  a  le  pouvoir  intrigue  pour  le  conserver. 
Je  demande,  moi,  que  les  membres  des  comités  puis¬ 
sent  ici  se  retremper  dans  l’égalité  au  milieu  de  nous 
avant  de  retourner  à  d’autres  emplois,  s’ils  en  sont 
dignes.  (Applaudissements. )  Citoyens,  vous  avez 
voulu  qu’entre  le  remplacement  et  fa  réélection  à  un 
comité  de  gouvernement  il  y  eût  un  mois  d’inter¬ 
valle;  je  demande  la  même  proportion  entre  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir  et  la  mission.  (Applaudissements.) 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée,  et  rassem¬ 
blée  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Letel lier 
se  rendra  dans  les  départements  de  Rhôue-et-Loire 
Saone-et-Loire,  de  l’Ain  et  de  l’Isère. 


Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public  •  Noi 
vous  avons  annoncé,  il  y  a  deux  jours,  que  l’armé 
des  Pyrenees-Orientales  avait  attaqué  les  Espagnol 
dans  un  poste  avantageux  ;  ils  ont  opposé  au  courag 
des  républicains  une  nombreuse  artillerie;  mais  il 
ont  lui  devant  nos  baïonnettes,  et  toute  l’artilleri 
est  restee  entre  nos  mains.  (Vifs  applaudissements. 


Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Pu. 
renees-Orienlules  à  la  Convention  nationale. 


A  la  Jonquière,  le  30  brumaire,  l’an  3'  de  la  ré 
clique  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  bataille  et  victoire  complète. 

.te  „“rie  iéSvu  27>  ia  <ii,isi°" de 

aee  par  le  guaral  Augereau,  s’était  emparée  de  tous 

1  ai  écrit  le  28,  aujourd  lim  nous  tenons  le  reste;  les 


pagnols  sont  en  pleine  déroute,  et  nous  ne  leur  donnerons 
guère  le  temps  de  se  rallier. 

«  Des  redoutes,  des  batteries  sans  nombre,  garnies 
d’une  artillerie  formidable,  ont  été  emportées  â  la  baïon¬ 
nette,  et  la  plupart  sans  tirer  un  coup  de  fusil;  l’ennemi  a 
résisté  d’abord  avec  opiniâtreté;  mais  enfin,  après  quatre 
heures  de  combat,  il  s’est  vu  forcé  de  céder  à  la  valeur  dos 
républicains;  il  nous  a  abandonné  lous  ses  camps,  son 
artillerie  et  ses  équipages.  Il  y  a  au  moins  des  tentes  pour 
cinquanle  mille  hommes;  nous  ignorons  le  nombre  des 
bouches  à  leu  et  des  autres  effets  qu’il  nous  laisse;  le  com¬ 
bat  vient  de  finir,  et  nous  n’avons  pas  encore  eu  le  temps 
de  compler;  mais  nous  avons  tout. 

«  Les  républicains  ont  fait  un  carnage  terrible.  Demain 
nous  vous  ferons  connaître  les  details,  et  en  même  temps 
nous  frapperons  de  nouveaux coups  sur cpux de  nos  ennemis 
qui  n’auraient  pas  eu  la  prudence  de  fuir  assez  loin  de  nous. 

«  Soldats,  officiers,  généraux,  lous  se  sont  battus  avec 
une  intrépidité  incroyable.  En  vous  faisant  parvenir  les 
détails,  nous  lâcherons  de  vous  laite  connaître  les  princi¬ 
paux  traits  par  lesquelsonseseradistingué,etceux  qui  eu 
sont  les  auteurs. 

«  Salut  et  fraternité.  Vidal,  Delbret.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  Richard  propose,  et  la 
Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

«  Les  nouvelles  officielles  lues  aujourd’hui  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  seront  insérées  au  Bulletin,  et  envoyées  a 
toutes  les  armées  de  la  république.  » 

—  Guyton-Morv.eau  lait  un  rapport  sur  l’état  de  la  ma¬ 
nufacture  d’armes  de  Paris. 

Ce  rapport  donne  lieu  à  une  discussion  dans  laquelle  Noël 
Pointe  et  Reverclion  ont  soumis  des  calculs  très-judicieux 
sur  le  parti  qu’on  tire  de  cette  manufaclure.  Ils  ont  fait 
sentir  que  l’éloignement  où  elle  était  des  matières  pre¬ 
mières,  les  frais  de  transport,  le  salaire  des  ouvriers, 
qu’on  était  obligé  d’augmenter  à  proportion  de  la  cherté 
des  denrées  dans  une  grande  ville,  augmentaient  de  beau¬ 
coup  le  prix  des  armes  sans  en  hâter  lu  fabrication. 

Cette  discussion  a  été  terminée  par  un  déerel  qui  renvoie 
à  l’examen  du  comité  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait 
pas  plus  convenable  de  répartir  les  ouvriers  sur  les  divers 
points  de  la  république  où  se  trouvent  les  matières  premiè¬ 
res,  et  où  l’on  a  établi  des  ateliers,  ( Lasuite  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

Procès  criminel  des  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes,  etc.,  instruit  par  le  tribunal  révolutionnaire  éta¬ 
bli  à  Paris.  Première  partie,  format  in-12,  ornée  d’une  gra¬ 
vure  représentant  les  noyades,  lusillades,  les  mariages  répu¬ 
blicains  dont  il  est  question  dans  celle  procédure.  Prix  : 
2  liv.,  et  2  liv.10  s.,  franc  de  port,  avec  garantie  en  cas  de 
perte. 

S’adresser  au  directeur  du  Bulletin  de  littérature,  rue  du 
Croissant,  n"  1 6,  à  Paris. 

La  suite  est  sous  presse,  et  paraîtra  successivement. 


Lycée  des  Arts. 

Décadi  10  frimaire,  à  onze  heures  précises  du  matin,  il  y 
aura  séance  publique  ,  distribution  de  prix  ,  lecture  et  con¬ 
cert,  dans  lequel  la  citoyenne  Candeille  touchera  du  forté- 
piano. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  dïn- 
sen pitons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viapères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (faux 
style).  ' 
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Primidi  11  Frimaire,  Van  3e.  ( Lundi  1er  décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉRIOUE. 

Extrait  des  gazettes  américaines ,  du  25  septembre. 

Los  troupes  des  Etats-Unis  viennent  d’obtenir  un  avan¬ 
tage  signalé  sur  les  Indiens.  La  guerre  continue  toujours 
avec  vigueur  contre  ces  dangereux  ennemis  ;  mais  le  der¬ 
nier  ériiec,  en  les  affaiblissant ,  a  mis  la  dissension  dans 
leurs  diverses  tribus.  Us  s’ét aient  réunis  en  assez  grand 
nombre  pour  attaquer  le  fort  de  Recovery.  Us  ont  été  re¬ 
poussés  avec  une  grande  perte,  et  un  de  leurs  chefs  est 
resté  sur  le  champ  de  bataille,  ils  ont  pris  la  plus  haute 
idée  du  général  américain  Wayne. 

Le  général  Washington  doit  marcher  lui-même  contre 
les  insurgés  de  Pittsbourg. 

—  Il  paraît  que  des  hostilités  partielles  ont  déjà  eu  lieu 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Une  lettre  du 
secrétaire  d’Elal  Randolphe,  adressée  à  l’envoyé  britan¬ 
nique,  fait  connaître  que  le  gouvernement  américain  a  les 
sujets  de  plainte  les  plus  graves  contre  la  cour  de  Londres, 
et  particulièrement  contre  le  gouverneur  du  Haut-Canada, 
Simroë. 

On  lui  reproche  une  invasion  sur  le  territoire  des  Etats- 
Unis.  II  n’a  point  répondu  aux  plaintes  portées  contre  lui. 
Le  secrétaire  d’Etat  Randolphe  annonce  qu’il  regarde  ce 
silence  comme  un  aveu  positif  du  fait;  que  d’ailleurs  il  a 
de--  avi-  certains  que  des  officiers  et  des  soldats  anglais  se 
sont  trouvés  parmi  les  Indiens,  à  l’attaque  de  la  Recovery. 

*  Les  Américains,  continue  sir  Randolphe,  avaient 
commencé  un  établissement  sur  le  lac  Ontario  ,  à  plus  de 
soixanie-dix  milles  des  possessions  anglaises.  Le  gouver¬ 
neur  du  Haut  Canada  a  fait  signifier  au  capitaine  Wil¬ 
liamson  un  ordre  d’abandonner  celle  entreprise.  Cet  ordre 
a  été  envoyé  sous  e-corte  militaire.  Le  style  en  est  hautain 
et  menaçant.  »  Enfin  une  lettre  porte  que  1a  garnison  du 
Miami  a  été  contrainte  par  un  parti  anglais  de  se  retirer 
en  laissant  quatre  pièces  de  canon.  Le  général  américain 
Wayne  a  depuis  ordonné  la  destruction  de  ce  fort, 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  i  4  novembre.  — 
Toutes  les  lettres  de  Russie  annoncent  que  la  cour  de  Pé- 
tersbourg  éprouve  les  plus  sérieuses  alarmes  sur  le  défaut 
total  de  subsistances.  Les  denrées  de  première  nécessité 
sont  d’une  rareté  extrême,  surtout  dans  les  provinces  fron¬ 
tières  chargées  de  l’approvisionnement  des  armées.  La 
cause  de  celte  disette  vient  de  ce  que  la  principale  con- 
consommalion  était  en  grains  tirés  de  la  Pologne.  Cette 
ressource  est  totalement  anéantie. 

—  Catherine  est,  dit-on,  particulièrement  affectée  des 
troubles  de  la  Courlande.  La  meilleure  partie  de  la  no¬ 
blesse  s’est  réunie  aux  insurgés. 

— -  Les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  portent 
que  le  ministère  ottoman  a  fait  venir  les  drogmans  de  tou¬ 
tes  les  nations,  et  leur  a  déclaré  qu’il  était  résolu  de  cas¬ 
ser  le  tarit  actuel  des  douanes  et  de  rétablir  l’am  ien  tel 
qu’il  avait  été  arrêté,  il  y  a  deux  ans,  entre  Hassau-Aga 
et  l'ambassadeur  des  Provinces-Unies. 

—  L’internonce  de  l’empereur  a  eu  à  Constantinople  un 
entretien  avec  le  reiss-effendi ,  en  présence  de  deux  ulé¬ 
mas.  11  parait  que  le  but  principal  de  celle  conférence 
était  de  s’occuper  des  difficultés  que  la  cour  de  Vienne 
éprouve  à  taire  évacuer  aux  Bosniaques  les  places  que  la 
Porte  lui  a  cédées  en  vertu  du  dernier  traité  de  paix.  Le 
Divan  a  envoyé  des  ordres  précis  à  ce  sujet  ;  mais  les  habi¬ 
tants  refusent  de  se  soumettre  au  joug  autrichien. 

— -  Le  ministre  de  la  république  française  a  eu,  depuis 
quelque  temps,  de  fréquentes  conférences  avec  le  Divan,  I 

3*  Série,  —>  Tome  IX. 


Des  bords  du  Rhin ,  le  \  5  novembre.  —  Le  quartier  gé¬ 
néral  de  la  division  de  Mêlas  est  ,  depuis  le  2 ,  à  Ëms. 

—  Un  commissaire  français  s’est  rendu  à  Coblentz;  il  a 
assemblé  la  municipalité,  et  lui  a  signifié,  au  nom  de  la 
république  française,  les  réquisitions  auxquelles  la  ville 
doit  se  soumettre.  Elle  fournira  trente  mille  paires  de  sou¬ 
liers.  Les  marchands  doivent  déclarer  ce  qu’ils  ont  de 
marchandises  en  magasin,  et  ce  qu’ils  ont  vendu  depuis 
l’arrivée  des  Français.  Les  Français  sont  logés  dans  les  mai¬ 
sons  des  nobles  émigrés. 

—  Les  républicains  ont  élevé  un  arbre  de  la  liberté  de¬ 
vant  la  porte  d’Andernacht.  La  plus  grande  tranquillité  rè¬ 
gne  dans  cette  dernière  ville.  L’exercice  du  culte  y  est 
continué;  chacun  reste  libre  dans  son  opinion  religieuse. 

Le  cuivre,  l’étain,  et  les  autres  métaux  y  ont  été  mis  en 
réquisition. 

—  Les  préparatifs  continuent  avec  vigueur  contre 
Mayence.  Le  gouverneur  de  cette  place,  Huff,  a  été  frappé 
d’apoplexie. 

— ■  On  écrit  de  Vienne  qu’il  s’y  fait  toujours  des  disposi¬ 
tions  militaires.  Le  conseil  de  guerre  a  ordonné  un  nou¬ 
veau  recrutement.  Cobentzel  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  Thugut  ont  quitté  Vienne,  chargés  d’une  mis¬ 
sion  dont  le  but  est  encore  un  secret. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a  fait  conduire  à  Hanau 
le  général  liessois  qui  commandait  à  Rheinsfeld  quand  les 
Français  s’en  sont  emparés. 

On  transporte  des  munitions  de  guerre  et  des  provisions 
de  toute  espèce  dans  la  forteresse  d’Ehrenbreistein,  Les 
Autrichiens  y  sont  en  assez  grand  nombre. 

Les  Autrichiens,  pour  rendre  la  forteresse  plus  redou¬ 
table,  ont  commencé  à  couper  la  cime  de  la  montagne  si¬ 
tuée  vis  à-vis,  et  qui  égalait  la  partie  gauche  d'Eliren- 
breislein,  du  côté  de  la  route  de  Francfort.  On  a  construit 
sur  ce  dernier  point  un  bastion  qui  s’élève  de  trente  pieds 
au-dessus  de  la  montagne. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  30  octobre.  —  Les  insurgés  ont  de  nouveau 
exigé  de  fortes  livraisons  de  fourrages  du  côlé  de  Lista.  La 
Silésie  se  trouve  toujours  menacée  d’une  invasion  pro¬ 
chaine. 

—  Des  lettres  du  district  de  Neff,  en  date  du  20  de  ce 
mois,  annoncent  qup  les  Polonais  paraissaient  alors  vou¬ 
loir  faire  le  siège  de  Tliorn.  Celles  de  leurs  troupes  qui  se 
trouvaient  devant  cette  place  avaient  déjà  rassemblé  une 
grande  quantité  de  sacs  de  terre,  de  fascines  et  d’échel¬ 
les,  Tout  se  préparait  pour  un  assaut.  Les  Polonais  ont 
fait  conduire  à  Varsovie,  comme  otages,  un  grand  nom¬ 
bre  de  prisonniers  civils  et  militaires,  faits  dans  les  posses¬ 
sions  prussiennes. 

Les  braves  Polonais  n’ont  pas  perdu  l’espoir  de  conser¬ 
ver  leur  liberté,  malgré  les  efforts  de  leurs  ennemis.  Les 
moyens  de  défense  sont  encore  loin  de  leur  manquer.  Ou¬ 
tre  l’armée  principale,  Madalinski,  Dombrowski  com¬ 
mandent  des  corps  séparés,  et  d’autres  dirigent  la  masse 
des  citoyens  armés. 

Le  cabinet  de  Berlin  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés 
de  cette  guerre.  Aussi  s’est-il  déterminé  à  rappeler  vingt 
mille  hommes  de  l’armée  du  Rhin.  Le  collège  de  guerre  a 
pris  tous  les  arrangements  nécessaires  pour  que  ces  trou¬ 
pes  puissent  se  rendre  en  Pologne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Trésorerie  nationale .  —  Liquidation  et  payement  de  1<X 
dette  viagère . 

Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  préviennent 
leurs  concitoyens  qu’çn  conséquence  de  l’arrêté  du  comité 
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îles  finances  delà  Convention  nationale  du  7  de  ce  mois, 
tous  les  créanciers  viagers  dont  les  noms  propres  commen¬ 
cent  par  la  lettre  A ,  et  qui  ont  des  rentes  viagères  sur  une 
seule  tête,  dont  personne  n’avait  l’expectative  ni  la  survie, 
pourront  se  présenter  primidi  prochain,  H  frimaire  ,  au 
bureau  déjà  établi  à  Paris  pour  la  demande  des  inscrip¬ 
tions  au  grand  livre,  où  ils  retireront  leur  inscription  via¬ 
gère  en  remettant  le  récépissé  de  titres  qui  leur  avait  été 
délivré  aux  bureaux  de  liquidation. 

Ils  seront  payés  de  suite  du  semestre  échu  au  1er  vendé¬ 
miaire,  en  se  présentant  aux  bureaux  de  vérification  et  de 
payement. 

Les  autres  lettres  des  parties  de  même  nature  étant  li¬ 
quidées,  et  n’ayant  plus  d’autre  retard  à  éprouver  que  ce¬ 
lui  nécessaire  pour  expédier  les  inscriptions,  le  payement 
en  sera  incessamment  ouvert,  et  le  public  en  sera  averti 
par  des  avis  subséquents. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  9  frimaire,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé  , 
clans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines  ,  la  somme  de 
8  millions  999,993  liv.  en  assignais,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  recettes  extraordinaires  et  échan¬ 
ges,  lesquels,  joints  aux  2  milliards  454  millions  683,000 
liv.  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2  milliards  463  mil¬ 
lions  682,993  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clauzel, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  8  FRIMAIRE. 

Le  général  Despinoy  ,  introduit  à  la  barre,  pro¬ 
nonce.  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  représentants,  le  vainqueur  de  Gillette,  de 
Toulon,  de  Collioure ,  le  vengeur  du  Midi,  Dugotn- 
mier  ,  n’etl  plus  :  il  est  tombé  sur  ses  lauriers  :  et  déjà, 
habiles  à  les  compter,  vous  avez  consacré  son  nom  ; 
mais  sa  cendre  est  à  Bellegnrde;  sa  cendre,  pressée  par 
ses  compagnons  d’armes,  attend  dans  ces  murailles  les 
honneurs  du  tombeau.  Vous  ne  permettrez  pas  qu’une 
vile  poussière  souille  les  restes  sacrés  d’un  héros  ;  vous  ne 
souli'iirez  point  que  la  terre  le  dévore  en  présence  des 
guerriers  qu’il  inspira  et  des  ennemis  qu’il  a  toujours 
vaincus.  Acheve  z  donc  votre  ouvrage. 

«  Ami  de  Dugommier,  j’ose  élever  ma  voixjusqu’à  vous, 
législateurs.  Couvrez  d’un  mausolée  la  dépouille  mortelle 
de  l’un  de  vos  plus  digues  collègues,  d’un  soldat  philoso¬ 
phe,  d’un  sage.  Ordonnez  que  dans  le  fort  de  Sud-Libre 
s’élève  un  monument  qui  retrace  à  la  fois  la  carrière  qu’il 
a  parcourue,  et  la  fin  glorieuse  dont  il  a  scellé  ses  travaux. 
Eh!  quel  Panthéon  plus  fait  pour  sa  cendre,  que  celle 
môme  enceinte  qu’il  vient  de  rendre  à  la  liberté,  que  ces 
superbes  monts  d’où  sa  valeur  et  son  génie  précipitèrent 
l’orgueilleux  Espagnol?  Avec  quel  saint  respect  s'appro¬ 
cheront  ses  frères  d’armes  de  la  tombe  qui  renfermera  leur 
chef  et  leur  ami!  avec  quel  sentiment  profond  ils  iront 
jurer  sur  son  urne  de  l’imiter,  de  le  venger  1  Si  l’on  vit  ja¬ 
dis,  au  tombeau  de  Maurice,  des  soldats  aiguiser  leur,  sa¬ 
bres  ,  et  dès  lors  se  croire  invincibles,  combien  des  guer¬ 
riers  républicains  seront-ils  plus  doucement  émus,  à 
1  aspect  des  restes  de  Dugommier  que  la  reconnaissance 
publique  aura  recueillis  par  vos  mains!  C’est  ici,  diront, 
Jls,  que  repose  un  représentant  du  peuple,  un  général, 
I  cil  roi  des  tyrans,  l’ami  des  hommes  et  des  vertus.  Ici  son 
ombre  illustre  plane  encore  sur  nous;  du  haut  de  ces  rem¬ 
parts  e  le  entlamme  nos  courages  et  sourit  à  nos  nouveaux 
triomphes.  »  (On  applaudit.  ) 

Milhaud  :  Plus  sages  que  les  Romains,  vous  n’a- 
\cz  pas  voulu  décerner  les  honneurs  du  triomphe 
aux  generaux  pendant  leur  vie  ;  mais  il  est  beau  de 
voir  les  défenseurs  de  la  patrie  réclamer  des  récom¬ 
penses  pour  leur  chef,  qui  a  péri  à  sou  service. 


Vous  avez  déjà  décrété  que  les  noms  de  plusieurs 
généraux  seraient  inscrits,  sur  la  colonne  du  Pan¬ 
théon  ;  mais  Dampierre,  couvert  de  blessures,  mais 
vaincu  ,a  obtenu  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes;  et  n’en  devons-nous  pas  à  la  cendre  de 
Dugommier,  de  cet  homme  qui  enchaîna  toujours 
la  victoire,  qui  n’est  connu  que  par  les  services  qu’il 
rendit  à  son  pays  ?  Je  ne  demande  pas  pour  lui  ceux 
du  Panthéon,  je  sais  qu’il  faut  attendre  que  la  posté¬ 
rité  ait  prononcé;  mais  j’appuie  la  demande  qui 
vous  est  faite  par  son  ami.  Qu’on  lui  élève  un  tom¬ 
beau  dans  l’enceinte  de  Sud-Libre;  son  ombre  pla¬ 
nera  sur  la  montagne  voisine  de  cette  place;  elle 
excitera  nos  soldats  à  ne  jamais  rétrograder,  lisse 
souviendront  que  le  dessein  de  leur  chef  était  de  por¬ 
ter  son  camp,  cet  hiver,  sous  les  murs  de  Barcelone. 
Une  seule  bombe  jetée  dans  les  immenses  magasins 
de  celte  place  l’eût  fait  rendre  aussitôt,  et  rien  n’eût 
plus  arrêté  sa  marche  sur  Madrid. 

Je  demande  qu’il  soit  élevé  un  tombeau  à  Du¬ 
gommier. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

Merlin  (de  Douai)  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ;  Citoyens,  toujours  attentif  à  seconder  vos 
vues  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  gloire  du 
peuple  que  vous  représentez,  et  consolider  ses  rap¬ 
ports  avec  les  nations  alliées  ou  amies,  votre  comité 
de  salut  public  vous  propose  aujourd'hui  de  vous 
acquitter,  envers  le  peuple  américain  ,  d’ttne  dette  à 
laquelle  vous  désirez  depuis  longtemps  de  satisfaire. 

Depuis  le  moment  où  l’Amérique  vous  a  offert  sou 
drapeau  ,  il  ne  s’est  point  écoulé  un  seul  jour  où,  en 
élevant  vos  regards  vers  cette  voûte,  en  y  voyant 
flotter  ce  signechéri  de  l’alliance  d’un  grand  peuple, 
notre  aîné  dans  la  conquête  de  la  liberté,  vous  n’ayez 
paru  regretter  que  le  drapeau  de  la  république  fran¬ 
çaise  n'eût  pas  encore,  volé  au  delà  des  mers  lui  por¬ 
ter  un  gage  réciproque  de  l’estime  et  de  l’amitié  du 
peuple  français. 

Sans  rappeler  ici  les  travaux  extraordinaires  et  les 
occupations  sans  cesse  renaissantes  qui  n’ont  pas, 
jusqu’à  présent,  permis  à  votre  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  vous  proposer  de  reconnaître,  par  un  présent 
égal,  celui  que  vous  avez  reçu,  il  me  suffira  d’obser¬ 
ver  que.  vos  regrets  même  lui  donneraient  lin  nou¬ 
veau  prix  ,  si  d’ailleurs  on  pouvait  accuser  de  retard 
un  hommage  que  vos  vœux  pour  la  prospérité  de 
l’Amérique  et  l’union  de  nos  communes  destinées 
ont  toujours  aussi  constamment  devancé  ;  et  sans 
doute  nos  fères  des  Etats-Unis  l’ont  déjà  ainsi  jugé. 

Mais  ne  semble-t-il  pas  (qu’il  me  soit  permis  d'a¬ 
jouter  cette  réflexion),  ne  semble-t-il  pas  que  ce  soit, 
en  quelque  sorte,  la  victoire  elle-même  qui  vous  ait 
commande  de  différer  l’envoi  de  votre  drapeau,  pour 
l’orner  de  nouveaux  lauriers,  et  pour  le  rendre  ainsi, 
j’ose  le  dire,  plus  digne  encore  d’être  échangé  contre 
le  leur? 

Oui,  nos  fidèles  amis  vont  l’accueillir  non-seule¬ 
ment  comme  le  gage  d’une  éternelle  confraternité, 
mais  comme  le  signe  précurseur  de  l’anéantisse¬ 
ment  de  la  tyrannie ,  et  de  cette  félicité  pure  et  du¬ 
rable  que  le  triomphe  de  la  liberté  peut  seul  assurer 
aux  deux  mondes. 

Il  leur  dira,  ce  drapeau,  dans  son  langage  de 
gloire,  qu’il  s’est  enfin  élevé  sur  les  débris  de  la  fac¬ 
tion  des  rois  et  de  la  coalition  des  conspirateurs,  à 
une  hauteur  où  il  peut  désormais  braver  leurs  atten¬ 
tats  et  garantir  tous  les  engagements  que  le  peuple 
français  a  juré  de  remplir. 

Que  l’époque  de  cet  échange  fraternel  soit  à  jamais 
aussi ,  pour  ces  deux  peuples  également  dignes  de 
la  liberté  ,  celle  de  leur  inviolable  amitié!  que  les 
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couleurs  de  leurs  glorieux  étendards  se  mêlent  et  se 
confondent  comme  leurs  sentiments  !  qu’à  leur  seul 
aspect  la  terreur  frappe  et  mette  en  fuite,  les  tyrans! 
que  la  confiance  rallie  les  hommes  libres  ,  les  vrais 
amis  de  l’égalité ,  de  la  justice  et  de  l’humanité  !  (On 
applaudit.) 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  qu’il  sera, 
sans  aucun  délai,  envoyé  aux  Etats-Unis  d’Amérique 
un  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

Cette  proposition  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

a  Art.  Ier,  Il  sera,  sans  aucun  délai,  envoyé  aux  Etats- 
Unis  d’Amérique  un  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

a  II.  Ce  drapeau  sera  présenté  au  Congrès  en  signe  de 
l’union  et  de  la  fraternité  éternelles  des  deux  peuples  amé¬ 
ricain  et  français.  # 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
comité  des  tinances  m’a  chargé  de  vous  proposer  de 
mettre  desfonds  à  la  disposition  desdiversescommis- 
sions  administratives ,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
courantes. 

Votre  comité  a  pensé  qu’il  fallait  profiter  de  cette 
occasion  pour  rappeler  à  votre  souvenir  et  faire  con¬ 
naître  au  public  l’organisation  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale.  Il  n’y  a  plus  ni  ténèbres  ni  mystères  dans 
tout  ce  qui  regarde  les  finances. 

La  trésorerie  nationale  est  surveillée  par  six  com¬ 
missaires;  tous  les  revenus  de  la  république  y  sont 
versés  :  rien  n’en  sort  qu’en  conséquence  de  vos  dé¬ 
crets.  Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  vos  diverses 
commissions  administratives.  Elles  ne  sont  payées  à 
la  trésorerie  que  lorqu’elles  sont  appuyées  des  pièces 
de  comptabilité  fondées  sur  des  décrets. 

Uu  contrôle  est  chargé  de  vérifier  si  les  pièces 
justificatives  qui  accompagnent  les  ordonnances 
sont  fondées  sur  un  décret  ;  c’est  ce  contrôle  qui  fait 
découvrir  les  abus  que  vous  avez  si  souvent  refor¬ 
més,  sur  le  rapport  de  votre  comité  des  finances. 

Ainsi,  par  cette  forme  de  comptabilité  ,  la  respon¬ 
sabilité  ne  peut  être  illusoire,  puisqu'il  en  résulte 
que  la  trésorerie  nationale  est  responsable  des  de¬ 
niers  ,  comme  les  commissions  qui  ordonnancent 
sont  responsables  de  l’emploi  des  matières. 

L’ordre  et  l’exactitude  du  travail  ajoutent  encore 
à  la  clarté  des  opérations. 

Chaque  jour  la  trésorerie  nationale  arrête  l’état 
de  recette  et  de  dépense,  et  le  dépose  dans  vos  co¬ 
mités. 

Chaque  jour  elle  est  en  état  de  produire  son 
compte  de  deniers  avec  toutes  les  pièces  à  l’appui, 
et  votre  comité  des  tinances  prépare  un  rapport  gé¬ 
néral  sur  cet  objet,  à  la  suite  duquel  il  doit  deman¬ 
der  à  fa  Convention  qu’elle  nomme  une  commission 
parmi  ses  membres ,  pour  en  examiner  et  vérifier 
tous  les  détails. 

Lorsque  vous  mettez  ,  par  décret ,  des  fonds  à  la 
disposition  des  commissions  administratives,  la  tré¬ 
sorerie  paie  jusqu’à  concurrence  de  l’emploi  de  ces 
fonds  ;  mais  elle  ne  paie ,  comme  on  l’a  déjà  dit,  que 
lorsque  la  dépense  est  fondée  sur  un  décret. 

Ainsi,  en  mettant  aujourd’hui  20  millions  à  la 
disposition  de  la  commission  des  secours,  vous  ne 
décrétez  pas  une  nouvelle  dépense,  mais  cette  com¬ 
mission  ordonnancera,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  les  secours  que  vous  avez  accordés  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  par  votre  loi  du  14  prairial; 
aux  réfugiés,  par  votre  loi  du  27  vendémiaire  ;  aux 
blessés  par  l’explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle  , 
et  autres  dépenses  que  vous  avez  ordonnées  par 
décret. 


La  trésorerie  ne  paiera  qu’autant  que  les  ordon¬ 
nances  seront  conformes  à  ces  lois. 

Rien  n’est  plus  simple  et  plus  facile  dans  sa  mar¬ 
che  que  cette  organisation. 

Si  vous  cessiez  un  moment  de  mettre  des  fonds  à 
la  disposition  de  vos  commissions,  vous  suspendriez 
à  l’instant  tous  les  payements  dans  la  république; 
car,  d’après  la  loi  du  30  germinal ,  la  trésorerie  ne 
peut  acquitter  aucune  ordonnance  que  sur  les  fonds 
mis  par  un  décret  à  la  disposition  des  commissions. 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  sou 
comité  de  finances,  décrète: 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
1  million  500,000  livres  à  la  commission  des  administra¬ 
tions  civiles,  police  et  tribunaux; 

a  De  6  millions  ù  la  commission  des  travaux  publics; 

«  De  20  millions  à  la  commission  des  secours  publics; 

«  De  100  millions  à  la  commission  du  commerce  et  ap¬ 
provisionnements; 

#  De  30  millions  à  la  commission  des  transports ,  postes 
et  messageries; 

«  De  2  millions  à  la  commission  des  revenus  nationaux  ; 

«  De  6  millions  à  la  commission  des  armes  et  poudres  ; 

«  De  400,000  livres  à  la  trésorerie  nalionale  ; 

«  De  2  millions, à  la  commission  d’instruction  publique; 

«  De  500,000  livres  à  la  commission  d’agriculture  et 
des  arts  ; 

«  De  1  million  à  la  commission  des  relations  exté¬ 
rieures. 

«  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses  que  chaque 
commission  est  chargée  d’ordonnancer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Cambon  :  Je  ne  m’opose  pas  au  décret,  mais  je  veux 
faire  remarquer  à  la  Convention  que  c’est  à  tort 
qu’on  attaquerait  le  comité  des  finances  ou  qnelques- 
uns  de  ses  membres,  en  disant  que  sans  cesse  les 
oreilles  sont  frappées  des  dépenses  qu’il  propose.  Le 
comité  des  finances  a  toujours  marché  unanime¬ 
ment,  jamais  il  n’a  proposé  aucune  dépense;  il  s’y 
est  au  contraire,  toujours  opposé;  et  il  a  mérité  le 
reproche  de  ténacité  parce  qu’il  ne  voulait  pas  con¬ 
sentir  à  toutes  celles  qu’on  projetait.  C’est  inutile¬ 
ment  qu’on  en  fera  décréter  sans  avoir  fait  mettre  à 
la  disposition  de  la  trésorerie  les  fonds  nécessaires 
pour  les  acquitter;  tous  les  mois  elle  publie  l’état  de 
sa  situation  :  elle  met  la  plus  grande  publicité  dans 
toutes  ses  opérations.  Ce  ne  peut  être  que  des  fri¬ 
pons  qui  crient  conlre  elle  ;  car,  s’il  fallait  citer  tou¬ 
tes  les  dépenses  extraordinaires ,  toutes  les  dépenses 
inutiles  qu’elle  a  arrêtées,  on  en  ferait  des  volumes. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  proposé 
par  Johannot. 

Réal  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
il  existe  à  Orléans  une  filature  de  coton  qui  mérite, 
par  son  importance  ,  de  fixer  l’attention  du  gouver¬ 
nement. 

Cet  établissement  remonte  à  1787;  il  fut  dû  prin¬ 
cipalement  aux  soins  et  à  l’industrie  de  Foxlow ,  ci¬ 
toyen  français,  copropriétaire  et  directeur  de  cette 
manufacture.  On  pourra  y  occuper  jusqu’à  deux 
mille  ouvriers,  lorsqu’il  aura  reçu  toute  l’activité 
dont  il  est  susceptible. 

Philippe  Capet,  ci-devant  Orléans,  avait  fourni  la 
majeure  partie  des  fonds;  les  six-septièmes  des  ac¬ 
tions  lui  appartenaient;  Lautre  septième  appartient 
au  citoyen  Foxlow. 

Le  17  février  1790 ,  il  fut  fait  entre  eux  un  traité 


de  société,  sous  la  raison  de  Foxlow  et  compagnie.  I 

Une  clause  essentielle  de  ce  traité  est  qu’en  cas  de 
mort  de  l’un  des  associés,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  de  leurs 
actions  qu’après  en  avoir  offert  par  écrit  la  préférence 
aux  associés  survivants. 

Foxlow  reclame  aujourd’hui  l’exécution  de  cette 
clause  de  son  traité  vis-à-vis  de  la  nation  ,  qui  a  suc¬ 
cédé  aux  droits  d’Orléans  ,  tombé  sous  le  glaive  de 
la  loi. 

Votre  comité  des  finances  a  examiné  cette  de¬ 
mande  sous  le  double  rapport  de  l’intérêt  public  et 
du  droit  privé. 

Sous  le  premier  rapport ,  il  a  pensé  qu’un  établis¬ 
sement  aussi  précieux  que  celui  de  la  filature  d’Or¬ 
léans,  qui  utilise  les  bras  de  deux  mille  ouvriers  pris 
parmi  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  et  qui 
fournira  un  jour  un  poids  sensible  dans  la  balance 
du  commerce  ,  devait  être  maintenu  et  encouragé. 

Sous  le  rapport  du  droit  privé  ,  votre  comité  a 
unanimement  pensé  que  la  nation  succédant  aux 
droits  d’Orléans  n’avait  et  ne  pouvait  exercer  d’au¬ 
tres  droits  que  les  siens;  que  la  justice  distributive 
commandait  l’exécution  de  l’acte  de  société  du  17  fé¬ 
vrier  1790,  portant  que  les  héritiers  étayants  cause 
de  l’un  des  associés  ne  pourraient  disposer  de  leurs 
actions  sans  en  avoir  offert  par  écrit  la  préférence  à 
l’associé  survivant. 

Cette  clause  est  incompatible  avec  une  adjudica¬ 
tion  par  enchère. 

Ainsi  l’intérêt  public  et  la  foi  due  aux  traités  se 
réunissent  pour  faire  adjuger  au  copropriétaire  de 
cette  filature,  sur  le  pied  d’une  juste  estimation,  la 
portion  qu’a  la  nation  dans  cet  établissement. 

C’est  l’objet  du  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer. 


«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  incessamment  procédé  ù  l’estimation 
exacte  et  rigoureuse  des  bâtiments  et  emplacements  dé¬ 
pendant  de  la  filature  de  coton  établie  à  Orléans,  ensem¬ 
ble  des  matières  fabriquées  ou  non  fabriquées,  effets  mo¬ 
biliers,  mécaniques  et  ustensiles  servant  à  l’exploitation. 

“  II.  Celte  estimation  sera  faite  par  trois  experts  nom¬ 
més,  l’un  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  l’au¬ 
tre  par  le  directoire  du  département  du  Loiret,  et  le  troi¬ 
sième  par  le  directoire  du  district  d’Orléans. 

«  III.  Ces  experts  dresseront  aussi  un  état  de  situation 
de  1  actif  et  du  passif  de  cet  établissement;  ils  opéreront 
en  présence  d  un  autre  expert  nommé  par  le  citoyen  Fox¬ 
low,  copropriétaire  et  directeur  de  cet  établissement,  qui 
aura  voix  instructive. 


-  IV.  Les  expprls  adresseront  leur  procès-verbal  d’esti- 
mation  au  comité  des  finances,  qui  proposera  à  la  Con¬ 
vention  nationale  l’adjudication  définitive,  s’il  y  a  lieu. 

“  V'L  adjudicalaire  sera  tenu  de  payer  le  prix,  savoir: 
un  sixième  dans  le  mois  à  compler  du  décret  d’adjudica- 
ion,  et  les  autres  sixièmes  d’année  en  année,  en  sorte  que 
la  totalité  du  prix  soit  payée  dans  l’espace  de  cinq  années 
à  compter  du  décret  d’aliénation.  »  4 

Ce  décret  est  adopté. 

ha  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  9  FRIMAIRE. 

L'n  secrétaire  annonce  que  le  comité  decorrespont 
Carder!"16  Cltre  adressée  au  Patient,  pour  reine 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Forestier,  représentant  du  peunle  dans  Ip  dér 


mission  dans  ce  département.  «Partout,  dit-il,  il  a  fait  suc¬ 
céder  la  justice  à  la  terreur,  et  les  lois  à  l’anarchie.  Il  va 
cammencer  sa  mission  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

—  Une  citoyenne  qui  a  plusieurs  enfants  aux  frontières 
et  qui  tient  à  bail,  de  la  nation,  une  maison  garnie,  a  vu  sa 
maison  déserte,  pane  qu’elle  a  rendu  à  la  république  le 
service  signalé  de  lui  dénoncer  l’ex-ministre  Lebrun ,  qui 
logeail  chez  ellle.  Cette  citoyenne  demande  des  indem¬ 
nités. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Bordeaux  expriment 
leur  joie  de  la  clôture  des  Jacobins.  «  Et  nous  aussi,  di¬ 
sent-ils,  nous  sommes  révolutionnaires  ;  mais  nous  renon¬ 
cerions  à  cette  qualité,  s'il  fallait  être  anthropophages 
pour  la  conserver.  » 

Mention  honorable. 

Oudot  ,  an  nom  du  comité  de  législation  :  La  loi 
du  29  septembre  1793,  eu  fixant  le  maximum  du 
prix  des  denrées, dit,  article  Xll  :  «  Que  les  marchés 
passés  a  des  prix  inférieurs  au  maximum  seraient 
exécutés  comme  ils  pouvaient  et  devaient  l’être 
avant  le  présent  décret. 

Celte  loi  porte,  article  VIII;  «Que  le  plus  haut 
prix  des  salaires  et  journées  sera  fixé  au  même  taux 
qu’en  1790  ,  auquel  il  sera  ajouté  moitié  de  ce  prix 
en  sus.  » 

Les  ouvriers  des  maîtres  de  forges  ont  réclamé 
l’exécution  de  cette  disposition. 

Des  maîtres  de  forges  ont  fait ,  avant  la  loi ,  des 
marchés  de  fournir,  à  d’autres  maîtres  de  forges,  des 
fontes  en  gueuse.  Comme  le  prix  a  été  calculé  sur 
les  dépenses  d’alors,  il  s’est  trouvé  inférieur  à  celui 
fixé  par  la  loi  du  maximum  du  district. 

Les  acheteurs  ne  veulent  pas  payer  les  fontes  au- 
dessus  du  prix  de  leurs  marchés.  Abusant  de  l’ar¬ 
ticle  XII ,  ils  exigent  impérieusement  l’exécution  de 
ces  marchés,  pour  gagner  des  sommes  considérables 
en  ruinant  leurs  vendeurs  ,  tandis  que  ceux-ci  sont 
obligés  de  payer  des  prix  de  fabrique  bien  plus  con¬ 
sidérables  aux  ouvriers  qui  exigent  l’augmentation 
portée  par  la  loi  du  29  septembre. 

Le  citoyen  Gris  a  vendu,  le  4  novembre  1787 
(vieux  style),  aux  citoyens  Georgin  etBorromée, 
quatre  cent  mille  livres  de  fonte  en  gueuse  par  an, 
pendant  huit  ans,  à  commencer  du  mois  de  mars 
1788,  au  prix  de  68  livres  le  millier.  Depuis  la  sup¬ 
pression  de  la  marque  des  fers,  ce  prix  a  été  réduit  à 
61  liv.  8  s.  9  d. 

La  loi  du  29  septembre  ayant  augmenté  considé¬ 
rablement  les  mains-d’œuvre,  les  citoyens  Georgin 
et  Boromée  se  sont  refusés  à  toute  augmentation ,  à 
cause  de  la  disposition  de  l’article  XII. 

Plusieurs  questions  semblables  ayant  été  portées 
devant  les  tribunaux,  les  juges  ont  ordonné  l’exécu¬ 
tion  pure  et  simple  des  marchés,  parce  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  pas  se  permettre  d’interpréter  une  loi. 

La  loi  du  maximum  a  voulu  mettre  un  frein  à  la 
cupidilé  des  marchands;  mais  l’article  XII ,  en  con¬ 
firmant  les  marchés  faits,  n’a  sûrement  pas  entendu 
parler  de  ceux  qui  ont  pour  objet  des  marchandises 
qui  ne  sont  pas  fabriquées.  Votre  comité  a  pensé 
qu’il  serait  effectivement  contraire  à  l’esprit  de  la  loi, 
qu’il  serait  injuste  que  l’on  forçât  à  livrer,  en  vertu 
de  la  loi  du  29  septembre,  des  marchandises  au- 
dessous  du  maximum  ,  dont  la  fabrication  aurait  été 
augmentée  par  cette  même  loi.  Il  a  cru  que  cela 
n’avait  nullement  été  dans  le  vœu  des  législateurs, 
mais  qu’il  était  nécessaire  d’expliquer  netternentà  cet 
égard  l’intention  de  la  Convention  nationale. 

11  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
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port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Gris,  maître  de  forge  à  Larré ,  district  de  Châtillon-sur- 
Seinn,  tendant  à  savoir  si  l’article  XI 1  de  la  loi  du  29  sep¬ 
tembre  1793  (  vieux  style  ),  relative  au  prix  d  s  denrées, 
qui  confirme  les  marchés  passés  à  des  prix  inférieurs  au 
maximum,  comprend  aussi  les  marchés  faits  à  longues  an¬ 
nées  avant  la  loi  du  maximum ,  et  qui  ont  pour  objet  des 
marchandises  non  fabriquées  avant  cette  loi ,  et  dont  la  fa¬ 
brication  est  augmentée  par  le  salaire  accordé  aux  ouvriers 
en  vertu  de  celte  même  loi  ; 

«  Considérant  qu’il  serait  injuste  de  forcer  à  livrer  des 
marchandises,  qui  n’auraient  point  été  fabriquées  ù  l’épo¬ 
que  de  la  loi  du  maximum,  à  un  prix  inférieur,  lorsque 
le  prix  de  la  fabrication  aurait  été  augmenté  par  celte 
même  loi; 

«  Décrète  que,  dans  tous  les  marchés  antérieurs  à  la  loi 
du  29  septembre  1793,  qui  avaient  pour  objet  des  mar¬ 
chandises  qui  n’étaient  pas  îabriquées  à  celte  époque,  et 
dont  la  fabrication  a  augmenté  par  le  prix  du  salaire  des 
ouvriers  fixé  par  cette  loi ,  les  vendeurs  pourront  exiger 
une  indemnité. 

«  Celte  indemnité  sera  fixée  de  gré  a  gré  par  les  ven¬ 
deurs  et  acheteurs,  ou  par  des  experts ,  d’après  l’augmen¬ 
tation  de  la  fabrique  des  marchandises,  résultant  de  celle 
des  salaires  des  ouvriers,  qui  a  eu  lieu  en  vertu  de  la 
même  loi.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Citoyens,  le  23  fruc¬ 
tidor  dernier,  il  a  été  établi  par  notre  collègue  Ysa- 
beau  une  commission  de  révision  à  Bordeaux. 

Le  8  vendémiaire ,  cette  commission  a  fait  le  rap¬ 
port  suivant  sur  le  jugement  rendu,  le  22  messidor, 
par  la  commission  militaire  de  cette  commune, 
contre.  Jean-Jacques  Lassime  ,  ex-conseiller  aux  ci- 
devant  requêtes  du  Palais  : 

c(  D’après  la  lecture  des  pièces,  faite  en  entier,  la  com¬ 
mission  de  révision  a  été  d’avis  que  le  jugement  de  la  com¬ 
mission  militaire  du  22  messidor  doit  être  cassé  ou  annulé; 
que  la  mémoire  de  Jean-Jacques  Lassime  soit  réhabilitée; 
qu’il  soit  donné  mainlevée  de  tous  séquestres,  et  qu’il 
soit  lait  remise  à  ses  légitimes  héritiers  de  tous  ses  biens 
confisqués  au  profit  de  la  république. 

<•  Signé  Reynaud,  président  :  Boro,  Malarty,  Goislon  et 

Gatineau,  membres  et  suppléants  de  la  commission  de 

révision,  et  Sicard,  secrétaire-greffier. 

Le  lfi  brumaire,  le  représentant  du  peuple  Ysa- 
beau,  en  séance  à  Bordeaux,  vu  le  rapport  de  la 
commission,  arrête  : 

«Que  la  mémoire  du  citoyen  Jean-Jacques  Lassime, 
dont  la  tête  est  tombée  par  jugement  de  lu  ci-devant  com¬ 
mission  militaire  de  Bordeaux,  est  réhabilitée  ;  que  ledit 
jugement,  en  date  du  22  messidor,  est  annulé;  que  les 
biens  séquestrés  en  vertu  dudit  jugement  seront  rendus 
aux  héritiers  dudit  Lassime:  charge  l’administration  du 
département  défaire  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté; 
charge  aussi  la  commission  de  révision  de  faire  imprimer 
deux  mille  exemplaire  désdits  rapport  et  présent  arrêté,  et 
de  les  faire  allicher  partout  où  besoin  sera. 

«  Fait  en  séance,  le  16  brumaire  de  l’an  3  de  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

«  Signé  Ch.  Alex.  Ysabeau  ;  Valette,  secrctairede  ta 

commission  nationale. 

«  Collationné  conforme  à  l’original  déposé  au  secrétariat 
de  la  commission  de  révision. 

«Signé  Sicard,  secrétaire  général.  » 

Citoyens,  malgré  les  pouvoirs  illimités  dont  jouit 
un  représentant  du  peuple,  il  n’a  pu,  sans  un  décret 
spécial  qui  l’autorise  ,  instituer  une  commission  de 
révision  :  vos  décrets  s’opposent  à  toute  nouvelle 
institution  de  tribunal  ou  commission  extraordi¬ 
naire  avec  pouvoir  déjuger,  sans  un  décret;  mais 
dans  cette  circonstance,  citoyens,  quoique  persuadé 
comme  notre  collègue  Ysabeau,  que  la  commission 


militaire,  dirigée  par  les  principes  de  nos  anciens 
tyrans  ,  a  commis  presque  autant  d’assassinats  juri¬ 
diques  qu’elle  a  prononcé  de  jugements,  je  crois  que 
notre  collègue  n’a  pu  ,  sans  un  décret  spécial,  créer 
une  commission  de  révision  :  sans  doute  vous  ne  le 
croyez  pas  non  plus. 

C’est  à  la  Convention  nationale  seule  qu’il  appar¬ 
tient  de  prendre  des  mesures  de  grande  justice  , 
pour  réformer  les  injustices,  les  cruautés  et  les  ini¬ 
quités  judiciaires  commises  pendant  le  règne  du  ter¬ 
rorisme  ;  ouvrage  des  scélérats  qui  voulaient,  en 
punissant  de  grands  coupables,  sans  doute,  faire 
ïérir  aussi  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  dont 
es  talents,  les  richesses,  les  lumières  faisaient  oni- 
)rage  à  leur  ambition. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale 
décrète  : 

1°  Que  son  comité  de  salut  public  lui  rende 
compte,  dans  la  présente  séance,  de  la  conduite  du 
représentant  du  peupIcYsabeau  dans  la  commune  de 
Bordeaux,  et  des  motifs  que  ce  représentant  a  dû  lui 
donner  lorsqu’il  a  créé  une  commission  de.  cette 
nature,  sans  y  être  autorisé  par  décret  ; 

2°  Que  ladite  commission  est  cassée,  et  que  les 
actes  émanés  d’elle,  ainsi  que  tous  les  arrêtés  que 
le  représentant  Ysabeau  a  pris,  en  conséquence  des 
avis  motivés  donnés  par  cette  commission  ,  sont  an¬ 
nulés  ; 

3°  Que  les  trois  comités  de  salut  public  ,  de  sû¬ 
reté  générale  et  de  législation  réunis  proposent, 
sous  trois  jours,  à  la  Convention  nationale  ,  s’il  y  a 
lieu  ,  quant  à  présent,  à  décréter  une  loi  pour  l'in¬ 
stitution  de  tribunaux  ou  commissions  chargés  de  ré¬ 
viser  ou  réformer,  par  un  mode  général,  les  abus 
qui  ont  eu  lieuxlans  les  jugements  des  tribunaux  et 
commissions  révolutionnaires ,  alin  que,  par  une  loi 
générale  pour  toute  la  république  ,  une  sûre  et 
prompte  justice  soit  rendue  aux  patriotes  qui  ont 
été  victimes,  mais  qu’en  aucun  cas  la  mémoire  d’un 
contre-révolutionnaire  ne  puisse  être  réhabilitée,  et 
que  les  ennemis  de  la  patrie  ne  puissent  abuser  du 
bienfait  de  la  loi. 

Je  demande  que  la  Convention  renvoie  à  ses  co¬ 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légis¬ 
lation  ,  la  proposition  que  je  fais  de.  casser  la  com¬ 
mission  de  révision  instituée  à  Bordeaux  par  le  re¬ 
présentant  du  peuple  Ysabeau,  et  d’annuler  les  actes 
émanés  de  cette  commission  ,  et  les  arrêtés  pris 
en  conséquence,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Sur  la  proposition  faite  de  présenter,  s’il  y  a  lieu,  quant 
à  présent ,  une  loi  générale  pour  la  révision  des  jugements 
des  commissions  militaires  et  tribunaux  révolutionnaires, 
la  Convention  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Dufay  :  Citoyens ,  il  est  pénible  pour  moi  d’avoir 
à  me  plaindre  devant  vous  d’un  collègue  ;  mais  il 
s’agit  du  grand  intérêt  général  de  la  république  ; 
cela  me  promet  votre  attention  ,  et  me  fait  espérer 
un  accueil  favorable,  puisque  c’est  un  devoir. 

Vous  avez  autorisé  vos  comités,  par  un  décret 
général,  à  faire  imprimer  sous  le  nom  de  la  Con¬ 
vention.  Par  un  abus  de  ce  décret,  un  de  nos  col¬ 
lègues,  Gouly,  vient  de  publier  avec  ces  mots, 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  ,  des  vues  gé¬ 
nérales  sur  les  colonies. 

Ces  vues  générales  sont  le  développement  très- 
prononcé  du  système  colonial  qui  tourmente  nos 
colonies  depuis  cinq  ans,  qui  a  amené  leur  ruine 
instantanée  ,  et  qui  est  la  cause  que  nous  sommes 
aujourd'hui  privés  de  ces  ressources  précieuses. 

Ces  vues  générales,  j’ose  le  dire,  sont  anti-sociales, 


nnti-républicnines,  anti-politiques,  évidemment  con¬ 
traires  à  l’unité,  à  l’indivisibilité  de  la  république  ; 
et  il  est  impossible  que  l’esprit  même  le  plus  imbu 
des  préjugés  du  fédéralisme  colonial  et  de  l'indépen¬ 
dance  du  corps  législatif  n’en  soit  pas  révolté. 

Mes  collègues  et  moi  nous  nous  sommes  rendus 
au  comité  de  salut  public,  pour  lui  exposer  les  dan¬ 
gers  et  les  conséquences  funestes  de  cet  écrit,  s’il 
venait  à  être  publié  dans  nos  colonies.  Les  différents 
membres  ont  partagé  notre  mécontentement,  ont 
improuvé  cet  écrit,  l’ont  trouvé  comme  nous  très- 
impolitique,  et  nous  ont  même  conseillé  de  vous  en 
parler,  comme  étant  les  seuls  qui  puissiez  y  porter 
remède,  et  empêcher  d'avance  les  mauvais  effets 
qu’il  pourrait  produire,  s’il  était  connu  dans  nos 
colonies. 

Si  cet  écrit,  fait  dans  le  sens  des  colons  grands 
planteurs,  propriétaires  d’hommes,  et  ne  voulant 
pas  reconnaître  depuis  cinq  ans  les  lois  françaises  , 
est  envoyé  à  Saint-Domingue,  on  y  verra,  sous  le 
nom  respectable  et  respecté  de  la  Convention,  que 
les  colonies  appartiennent  à  elles-mêmes,  aux  peu¬ 
ples  qui  les  habitent.  Si  ce  principe  est  vrai ,  elles 
appartiennent  donc  aux  grands  plan  leurs  qui  en 
sont  les  souverains(quoiqu’ils  doivent  2  milliards  à 
la  France)!  Et  alors  que  devient  la  souveraineté 
nationale?  Mais  ,  si  elles  appartiennent  aux  peuples 
qui  les  habitent,  elles  appartiendraient  bien  plus 
réellement  à  la  grande  majorité,  à  la  grande  masse 
du  peuple  ,  c’est-à-dire  aux  noirs  ou  naturels  du 
pays  qui  les  ont  fécondées  ,  arrosées  de  leur  sueur, 
et  même  de  leur  sang  ;  et  si  ce  principe  s’accréditait, 
que  deviendrait  encore  la  souveraineté  nationale? 

Mon  collègue  Gouly  est  colon  ;  ainsi  il  a  pu  se 
tromper  :  mais  moi ,  je  me  souviens  que  les  décrets 
disent  explicitement  que  les  colonies  font  partie  in¬ 
tégrante  de  la  république  française,  et  que  la  con¬ 
stitution  républicaine  ditque  «la  république  est  une 
et  indivisible;»  et  certainement  aucun  département 
n  a  le  droit  de  se  croire  une  puissance,  et  de  con¬ 
sulter  particulièrement,  c’est-à-dire  accepter  ou  re¬ 
jeter  les  lois  qu’il  vous  plairait  de  décréter. 

Dans  cet  écrit  on  a  I  impudence  de  révoquer  en 
doute  un  de  vos  décrets,  un  de  ceux  qui  honorent 
le  plus  la  Convention  nationale,  qui  a  reçu  une 
sanction  universelle  et  des  félicitations  de  toutes  les 
parties  de  la  république  ,  le  décret  du  tf>  pluviôse  , 
qui,  en  meme  temps  qu’il  honore  l'humanité,  est  un 
levier  révolutionnaire,  un  volcan  qui  doit  dessécher 
bientôt  les  eaux  de  la  Tamise,  réduire  à  l’inaction 
les  vaisseaux  de  l’Angleterre,  et  faire  de  la  France  la 
piemiere  puissance  maritime  et  commerciale. 

Ce  décret  bienfaisant  et  juste  n’est  pourtant  que 
Je  corollaire  de  I  article  XVIII  de  la  Déclaration  des 
Dioits;  et  certes  cette  déclaration  est  inviolable  et 
irrévocable. 

Ce  décret  a  été  mûrement  réfléchi,  il  a  subi  trois 
rédactions  .  ainsi  il  a  été  soumis  trois  fois  à  votre 

11R  env°ye  P»r  votre  comité  de  salut 

public  a  Saint-Domingue,  traduit  en  anglais,  en  es¬ 
pagnol  ,  en  hollandais,  publié  partout  avec  le  plus 
f”ud  appareil ,  reçu  avec  les  plus  vifs  transports 

îcn/Jnï  a,,l?-t0nS|a?llle  f°IS  réPe’lfS(*s  <le  vive  Cotl- 

viveZ  "  6  VW,e  la  r(iPubU(lue  française! 

vive  le  peuple  français  ! 

unnmnC  exéciüé  aujourd’hui 


renteT  laer  e  la  Convrnfio,G  so'is  l’autorité  appa- 

son  mîi.'t  ,1  i'Ven  l0n’  dlt  e"  l,r°P"s  ^niies  dans 

hérésies  n' ^crpt,’  aP,!PS  avo"’  professé  toutes  les 

recr|ei.  iVnoInT'f8  ,es  Pllls.  dangereuses,  qu’il  faut 

s  cet  te  exS' n'V  ?ec,lt,on  <!e  ce  décret,  comme 
si  u  ue  «  xi  cution  était  éventuelle. 

Cette  équivoque, cette  incertitude  apparente,  peu- 
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vent  être  le  signal  de  nouveaux  désastres  et  de  cala¬ 
mités  irrémédiables.  Pense-t-on  que  des  hommes, 
qui  reçoivent  un  immense  bienfait  des  marins  d’une 
grande  nation  puissent,  de  sang-froid,  se  le  voir  ar¬ 
racher  au  même  moment?  Que  diront-ils,  que  fe¬ 
ront-ils  ,  s’ils  voient  qu’on  veut  les  faire  enchaîner 
par  la  même  main  qui  les  a  délivrés?  Vos  ennemis 
vont  peindre  cet  écrit  ,  et  le  projet  de  décret  qui  le 
suit,  comme  une  révocation  de  vos  principes  et  de 
vos  bienfaits;  ils  chercheront  à  déconfiancer  la 
Convention  nationale,  à  égarer  les  noirs  et  naturels 
-du  pays  qui  combattent  pour  la  république,  et  à  les 
révolter;  ceux-ci  se  croiront  trompés,  et  rien  ne 
pourra  plus  les  ramènera  nous  :  ce  n’est  pas  sans 
doute  là  le  but  qu’on  se  propose. 

Prétendre  établir  un  nouveau  joug  de  servitude, 
si  ce  n’est  pas  une  cruauté  horrible,  c’est  au  moins 
une  folie  qui  fait  pitié  :  mais,  je  le  déclare  à  la  Con¬ 
vention,  ce  serait  tenter  une  chose  impossibe,oui  im¬ 
possible  même  à  toutes  les  forces  de  la  France;  ce 
serait  compromettre  l’autorité  nationale  ;  ce  serait 
pervertir  la  morale,  détruire  tous  les  principes  ;  ce 
serait  prêter  à  nos  ennemis  des  armes  contre  nous, 
aux  Anglais  eux-mêmes,  qui  accuseraient  l’instabi¬ 
lité  de  nos  lois  ,  et  calomnieraient  notre  gouverne¬ 
ment. 

Citoyens,  ce  qu’on  ose  vous  proposer  dans  cet 
ouvrage,  qui  n’était  pas  fait  pour  être  distribué  dans 
le  temple  de  la  Liberté, est  la  répétition  ou  la  conti¬ 
nuation  de  ce  qui  s’est  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  les 
colonies,  des  décrets  faits  et  défaits,  et  des  notes 
toujours  contradictoires.  Mais ,  sans  doute  ,  la  Con¬ 
vention,  éclairée  par  les  événements  antérieurs, 
plus  sage,  plus  clairvoyante  que  les  deux  Assemblées 
qui  l’ont  précédée,  rie  suivra  pas  leurs  exemples  et 
leurs  variantes. 

Je  respecte  trop  la  Convention  pour  douter  un 
instant  de  ses  principes.  Je  me  repose  sur  sa  sa- 

gessse. 

Je  demande,  non  pas  que  la  Convention  improuvé 
positivement  mon  collègue,  mars  déclare  qu’elle  n’a 
pas  donné  son  approbation  à  l’écrit  dont  je  me 
plains,  qui  n’est  que  l’opinion  isolée  d’un  de  ses 
membres,  et  non  émiseà  la  tribune,  et  qu’elle  veuille 
bien  ordonner  l’impression  de  mes  observations,  et 
comme  mesure  conservatoire  d’une  de  nos  plus 
précieuses  possessions  commerciales,  leur  insertion 
au  Bulletin,  pour  servir  de  contre-poison  par  la  pu¬ 
blicité.  1 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Il  n’a  pu  entrer  dans  la  tête 
|  d  aucun  fondateur  de  la  liberté  et  de  la  république, 
dans  l’esprit  de  ceux  qui  ont  fait  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme,  de  prétendre  que  cette  déclara¬ 
tion  ne  contenait  que  les  seuls  droits  des  hommes 
blancs.  D’après  cette  vérité,  il  ne  reste  plus  à  la  Con¬ 
vention  qu’un  seul  parti  à  prendre  :  c’est  de  décla¬ 
rer  que  l’impression  de  l’écrit  de  Gouly  n’a  été  or¬ 
donnée  ni  par  elle,  ni  par  aucun  de  ses  comités. 

Lecomte  :  En  appuyant  les  réflexions  de  mon 
collègue  Bourdon,  je  demande  que  les  trois  comités 
reunis  de  salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation,  examinent  les  principes  qui  ont  dicté  l’ou¬ 
vrage  de  Gouly,  et  que  ,  dans  le  cas  où  ils  les  trou¬ 
veraient  aussi  contre-révolutionnaires  et  aussi 
subversifs  de  la  souveraineté  nationale  qu’on  vient 
de  le  dire,  ils  en  fassent  un  rapporta  la  Convention 
nationale. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Il  faut  que  la  Convention  se 
prononce  sur-le-champ  contre  cet  écrit,  qu’elle  ne 
peut  approuver. 

Belet  :  Il  faut  que  la  Convention  nationale  sache 
que  le  comité  de  salut  public  s’est  occupé  des  colo- 
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nies,  et  que  Gouly  a  assisté  à  toutes  les  séances  où  il 
en  a  été  question.  Je  m’étonne  donc  qu’ayant  con¬ 
naissance  des  mesures  prises  par  le  comité,  il  ait 
publié  l’écrit  dont  on  se  plaint.  Je  l’ai  lu  cet  écrit . 
et  je  déclare  que  les  principes  qu’il  contient  sont 
contraires  à  l’intérêt  de  la  nation,  et  attaquent  les 
droits  des  homme  de  couleurs,  que  vous  avez  re¬ 
connus  par  un  décret  formel.  Qu’importela  couleur 
quand  on  est  utile  à  sa  patrie!  Gouly  était  présent 
lorsque  le  comité  a  chargé  l’un  de  ses  membres,  qui 
s’en  occupe  tous  les  jours ,  de  faire  un  rapport  à  la 
Convention  sur  nos  colonies.  Je  le  répète  ,  l’écrit 
que  notre  collègue  a  publié  m’a  étonné  ;  il  me  sem¬ 
ble  qu’il  aurait  dû  attendre  le  rapport  du  comité. 

J’ai  vu  ce  matin  Gouly,  et  je  n’ai  pu  lui  dissimuler 
ma  façon  de  penser  :  il  s'est  retranché  sur  la  liberté 
des  opinions,  et  sur  le  décret  qui  invite  chaque 
membre  à  publier  par  la  voie  de  l’impression  les 
idées  qu’il  croira  utiles  à  l’intérêt  général  ;  je  lui  ai 
représenté  que  ,  sous  ce  prétexte,  on  pouvait  atten¬ 
ter  à  la  liberté  publique  et  faire  le  plus  grand  tort  à 
la  république,  et  que  son  écrit  en  fournissait  la 
preuve. 

En  attendant  le  rapport  que  doit  lui  faire  son 
comité  de  salut  public  sur  les  colonies ,  je  demande 
que  la  Convention  désavoue  l’écrit  publié  sous  son 
nom  par  le  représentant  du  peuple  Gouly. 

*“  :  Le  décret  dont  vient  de  parler  notre  collègue 
Pelet,  et  qui  autorise  chaque  membre  de  cett«  as¬ 
semblée  à  publier  ce  qu’il  croira  utile  à  l’intérêt  gé¬ 
nérale  et  à  donner  de  l’activité  au  commerce  ,  a 
donné  lieu  à  la  naissance  de  plusieurs  feuilles  qui 
circulent  dans  le  public  ,  et  qui  font  le  plus  grand 
mal.  Je  demande  qu’à  l’avenir  aucun  député  ne 
puisse  faire  imprimer  un  ouvrage  sans  qu’il  ait  été 

approuvé  par  un  censeur  qui . (  Les  plus  violents 

murmures  éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
— La  liberté  de  la  presse.'  s’écrient  plusieurs  mem¬ 
bres.)  J’entends  parler  des  ouvrages  que  l’on  an¬ 
nonce  être  approuvés  par  la  Convention  nationale, 
et  alors  ils  doivent  être  lus  par  un..,.  (Nouveaux 
murmures.  ) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Voici  la  rédaction  que  je 
propose  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  l’écrit  de  Gouly, 
avant  pour  titre  :  Vues  générales  sur  l’importance  du 
commerce  des  colonies,  et  le  caractère  du  peuple  qui  les 
cultire,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  faire  ta  constitution 
qui  leur  convient ,  contenant  72  pages  in-4®,  et  finissant 
par  ces  mots,  et  de  faire  exécuter  le  présent  décret  sans 
délai,  n’a  pas  été  imprimé  par  son  ordre,  ni  par  celui 
d’aucun  de  scs  comités,  et  qu’elle  en  improuve  les  prin¬ 
cipes.  D 

Ce  décret  est  adopté. 

Lecarpentier  :  Dans  l’ouvrage  dont  l’assemblée 
vient  de  désavouer  les  principes,  il  est  dit  formelle¬ 
ment  que  la  constitution  des  colonies  doit  être  indé¬ 
pendante  de  la  nôtre;  que  si  Saint-Domingue  con¬ 
sent  à  recevoir  des  conseils  delà  France,  elle  ne  doit 
jamais  en  recevoir  de  lois. 

C’est  un  représentant  du  peuple  qui  tient  ce  lan¬ 
gage;  c’est  un  homme  qui  est  censé  avoir  contribué 
à  donner  à  la  France  une  constitution  républicaine, 
qui  en  lie  toutes  les  parties,  qui  cherche  maintenant 
à  la  démembrer. 

Si  un  représentant  du  peuple  pouvait  impunément 
attenter  ainsi  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la  ré¬ 
publique,  il  en  résulterait  les  plus  grands  malheurs. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  porte 
ses  regards  sur  l’écrit  de  Gouly,  et  vous  en  fasse  un 
rapport. 

Pelet  :  En  désavouant  les  principes  renfermés 


dans  l’ouvrage  de  Gouly,  l’assemblée  a  fait  tout  ce 
qu’elle  devait  faire.  Si  vous  adoptiez  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  vous  attenteriez  au  droit  sacré  des 
opinions  et  à  la  liberté  de  la  presse.  Quoiqu’on  en 
abuse,  elle  doit  exister  dans  toute  sa  latitude. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lecarpentier. 

***  :  L’abus  qu’on  vient  de  faire  d’un  décret  qui 
permet  aux  représentants  du  peuple  de  faire  impri¬ 
mer  tout  ce  qu’ils  croient  utile  aux  intérêts  de  la  ré¬ 
publique  prouve  que  ce  décret  doit  être  rapporté. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
qu’aucun  de  ses  membres  ne  pourra  faire  imprimer 
une  opinion  sous  son  nom  qu'après  que  cette  opi¬ 
nion  aura  été  lue  à  la  tribune. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  celte  propo¬ 
sition. 

—  Reverchon,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fixe  l’attention  de  la  Convention  sur  l’établissement  de  la 
commission  de  révision  créée  à  Bordeaux. 

Il  donne  lecture  du  procès-verbal  d’une  séance  de  celle 
commission,  qui  contient  les  faits  déjà  exposés  parLecoin- 
tre  dans  sa  motion  d’ordre:  il  fait  sentir  l’importance 
d’arrêter  au  plus  tôt  de  pareils  excès,  et  propose  de  casser 
celte  commission  et  de  rappeler  le  représentant Ysabeau. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Il  est  bien  étonnant,  quand 
la  Convention  nationale  a  fixé  les  principes  qui  doi¬ 
vent  guider  sa  justice,  qu’un  homme  qui  était  en 
mission  à  Bordeaux  lors  de  ces  jugements  prétendus 
iniques  (  car  je  ne  crois  à  l’iniquité  d’un  jugement 
que  lorsqu’elle  m’est  bien  démontrée  )  ;  il  est  bien 
étonnant ,  dis-je  ,  que  cet  homme  ,  pour  cacher  ses 
fautes,  veuille  aujourd’hui,  de  son  autorité  ,  faire 
casser  ccs  jugements.  On  vous  a  présenté  ici  une. 
pétition  qui  a  excité  toute  votre  sensibilité  ;  c'est 
celle  des  frères  Renaud;  elle  avait  pour  objet  une. 
révision  comme  Ysabeau  en  a  fait  à  Bordeaux;  mais 
la  Convention,  fidèle  aux  principes  ,  a  conservé  le 
respect  dû  à  l’institution  des  jurés;  et,  pour  ne  pas 
manquer  à  ce  qui  est  aussi  dû  à  l’humanité  ,  elle  a 
ordonné  les  indemnités  auxquelles  les  pétitionnaires 
avaient  droit.  Ysabeau  s'autoriserait-il  de  ses  pou¬ 
voirs  illimités?  Mais  la  Convention,  en  déléguant  de 
tels  pouvoirs  à  un  commissaire,  n’a  jamais  prétendu 
qu’il  pourrait  exercer  l’autorité  suprême  :  non  ,  un 
seul  homme  ne  peut  jamais  avoir  cette  autorité.  (On 
applaudit.)  Nous  serons  justes ,  nous  serons  hu¬ 
mains  ;  mais  il  arrive  aujourd’hui  ce  que  nous  a  pré¬ 
dit  notre  estimable  collègue  Goupilleau  :  il  vous  a 
dit  qu’on  ne  se  contenterait  pas  de  la  justice  que.  vous 
vouliez  exercer;  qu’on  voudrait  réagir  :  vous  ne  le 
souffrirez  pas.  (On  applaudit.) 

Si  l’on  vient  réclamer  de  justes  indemnités,  vous 
les  accorderez  ;  mais  vous  ne  laisserez  jamais  porter 
d’infraction  au  principe. 

Bourdon  propose  un  projet  de  décret  qui,  après 
une  courte  discussion,  est  adopté  comme  il  suit  : 

a  La  Convention  nationale  casse  l’arrêiédu  représentant 
du  peuple  Ysabeau,  du  23  fructidor,  portant  création  d’une 
commission  de  révision,  et  les  arrêtés  qui  ont  été  rendus 
à  la  suite,  et  rapporte  son  décret  de  ce  jour,  portant  ren- 
xoi  de  cet  objet  aux  trois  comités  de  salut  public,  de  sû¬ 
reté  générale,  et  de  législation;  ordonne  que  le  citoyen  Ysa¬ 
beau,  représentant  du  peuple,  sc  rendra  sur-le-champ 
dansle  sein  de  la  Convention  nationale.  » 

—  Sur  des  rapports  du  comité  de  législation,  plu¬ 
sieurs  décrets  sont  rendus,  portant  renouvellement 
de  différents  comités  civils  des  sections  de  Paris. 

Marec  ;  Ce  n’est  point  assez  de  supprimer  une 
commission  de  révision,  dont  l’institution  est  con¬ 
traire  à  tous  les  principes,  et  dont  les  opérations  ten¬ 
daient,  avec  des  motifs  apparents  de  justice  et  d'hu- 


inanité,  à  renverser  tout  le  système  de  notre  législa¬ 
tion  et  de  notre  crédit  public,  et  nous  conduire  à 
grands  pas  vers  la  contre-révolution.  Si  l’on  ne  peut 
se  dissimuler  qu’un  grand  nombre  de  victimes  inno¬ 
centes  a  été  sacrifié  sous  l’affreux  régime  dont  nous 
venons  de  nous  affranchir,  la  Convention  nationale 
ne  serait  pas  exempte  de  reproches,  si  elle  ne  pre¬ 
nait  enfin  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  sécher  les  larmes  d’une  foule  de  familles  éplo¬ 
rées.  Ses  principes,  à  cet  égard  ,  sont  bien  connus. 
Je  dis  plus  ,  elle  les  a  formellement  consacrés  dans 
la  séance  du  30  fructidor  dernier.  Ce  jour,  il  se  pré¬ 
senta  à  sa  barre  des  pétitionnaires  pour  réclamer 
contre  un  jugement  pareil  à  ceux  que  l’on  révisait 
dernièrement  à  Bordeaux.  Elle  passa  à  l’ordre  du 
jour  sur  cette  réclamation;  mais  elle  décréta  ,  sur 
ma  proposition,  que  son  comité  des  secours  publics 
leur  ferait  incessamment  un  rapport  sur  le  mode 

d’exécution  de  la  loi  du .  1790  (vieux  style),  qui, 

en  déclarant  acquis  au  profit  de  la  nation  les  biens 
des  condamnés,  promettait  des  pensions  alimen¬ 
taires  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants. 

Ce  rapport  n’a  point  encore  été  fait ,  sans  doute , 
parce  que  son  objet  n’est  point  de  la  compétence  du 
comité  des  secours  publics. 

Je  demande  que  les  comités  de  législation  et  des 
finances  en  soient  chargés,  et  qu’ils  nous  présentent 
enfin  ce  rapport  si  intéressant ,  dans  deux  décades 
pour  tout  délai. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

Thibaudeau  ,  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique  :  L’accident  qui  consuma  en  grande  partie 
une  des  bibliothèques  les  plus  précieuses  de  Paris, 
celle  de  la  ci-devant  abbaye  Germain,  excita  la  solli¬ 
citude  du  comité  d’instruction  publique  sur  la  con¬ 
servation  des  monuments  utiles  aux  sciences  et  aux 
arts.  Il  s’est  occupé  de  cet  objet  important  avec  tout 
l’intérêt  qu’il  devait  lui  inspirer.  Il  a  chargé  la  com¬ 
mission  temporaire  des  arts  de  visiter  à  Paris  tous 
les  dépôts  nationaux ,  et  de  lui  présenter  les  moyens 
de  les  préserver  des  incendies.  Il  a  reçu  des  diffé¬ 
rentes  parties  de  la  république  des  réclamations  sur 
une  foule  d’abus  qui  existent  dans  cette  partie; 
il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  les  faire 
cesser. 


Par  une  fatalité  inconcevable,  il  existe  des  atelie 
d  armes  ou  de  salpêtre  et  des  magasins  de  fourras 
dans  des  bâtiments  où  sont  établis  la  plupart  des  b 
bliolheques ,  dépôts  de  livres,  cartes  ou  collectioi 
précieuses. 

Si  Ion  ne  savait  que  les  besoins  pressants  du  soi 
yernement  ont  pu  déterminer  à  confondre  ainsi  d< 
cléments  aussi  contraires  ,  on  serait  tenté  d’en  a< 
cuser  la  malveillance. 

Il  ne  faut  pas  entraver,  par  un  respect  aveug 
pour  tout  ce  qui  tient  aux  sciences  et  aux  arts  ° 
fabrication  des  moyens  de  défense  utiles  à  la  répi 
nuque  ;  mais  la  nation  possède  assez  de  bâtimen 

FiSPnr.‘*hreS  rt?btissemenls  qu’il  est  contraire 
dtrit  public  de  laisser  subsister  ensemble.  Il  e 
necessaire  qu  ils  soient  isolés. 
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j  muséum,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  autres  collections 
I  précieuses  d’objets  de  sciences  et  d’arts. 

«  II.  Dans  le  cas  où  des  ateliers  ou  magasins  et  des  dé¬ 
pôts  d’objets  de  sciences  et  d’arts  se  trouveraient  réunis 
i  dans  le  même  local,  ou  dans  des  bâtiments  voisins,  les  ad¬ 
ministrateurs  de  district  prendront  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  éviter  les  incendies,  et  pour  déplacer  même 
l’établissement  dont  la  translation  sera  la  plus  facile  et  la 
moins  dispendieuse. 

«  III.  Les  agents  nationaux  des  districts  rendront 
compte ,  dans  un  mois ,  de  l’exécution  de  la  présente  loi  â 
la  commission  d’instruction  publique. 

«  IV.  La  commission  temporaire  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  décret  à  Paris. 

«  L’insertion  du  présent  décret  et  du  rapport  au  Bulle¬ 
tin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
donne  lecture  de  deux  lettres:  l’une  de  Carrier,  adressée 
au  présidents  de  la  Convention  nationale,  pour  qu’il  lui 
soit  délivré  des  pièces  nécessaires  à  sa  défense,  et  qui 
se  trouvent  sous  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ;  la 
seconde,  de  l’accusateur  près  le  tribunal  révolutionnaire, 
qui,  en  faisant  passer  au  comité  de  sûreté  générale  la  de¬ 
mande  de  Carrier,  lui  adresse  celle  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  les  pièces  à  la  décharge  de  cet  ac¬ 
cusé  lui  soient  remises,  et  pour  que  celles  à  sa  charge,  et 
qui  pourraient  également  se  trouver  sous  les  mêmes  scel¬ 
lés,  spienl  remises  au  ministère  public. 

Le  rapporteur  propose  de  faire,  sans  délai,  lever  les 
scellés  chez  Carrier,  par  la  commission  des  Vingt  et  Un. 

On  observe  qu’aux  termes  du  décret  cette  commission 
n’existe  plus. 

Treilhard  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lecture 
de  deux  lettres,  l’unedu  représentant  du  peuple  Carrier  à 
la  Convention,  l’autre  de  l’accusateur  public  auprès  du 
tribunal  révolutionnaire  au  comité  desûreté  générale  ; 

«  Décrète  que  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  effets 
de  Carrier  seront  levés  dans  le  jour,  par  l’officier  public 
qui  les  a  apposés  ;  et  ce,  en  présence  d’un  substitut  de 
1  accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  et  après 
l’invitation  faite  à  Carrierde  nommer,  s’il  le  juge  à  propos, 
un  fondé  de  pouvoirs  pour  assister  à  cette  levée.  Tonies 
les  pièces  qui  y  seront  réclamées ,  comme  pouvant  servir  à 
charge  ou  ù  décharge  de  Carrier,  seront  inventoriées  et 
déposées  au  greffe,  et  il  en  sera  donné  communication  à 
Carrier  ou  à  son  défenseur  officieux.  » 

—  Ramel ,  au  nom  du  comité  des  finances  ,  fait  un  rap¬ 
port  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  contribu¬ 
tions  de  1  794. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  du  projet  dedécret  et 
du  rapport,  et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES  DIVERS. 

Le  Sens  commun  ,  ouvrage  adressé  aux  Américains,  dam 
lequel  on  traite  de  l’origine  et  de  l’objet  des  gouvernements, 
de  la  constitution  anglaise,  de  la  monarchie  héréditaire  et  de 
la  situation  de  l’Amérique  septentrionale. 

Traduit  de  l’anglais  de  Thomas  Payne,  seconde  édition 
corrigée.  Prix  :  I  liv.  10  s.,  et  i  liv.  15  s.,  par  la  poste.  A 
Paris,  chez  Gueffier  jeune. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  livre  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieil v 
style).  v 
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Duodi  12  Frimaire,  Tan  3e.  ( Mardi  2  Décembre  1794,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  28  octobre.  —  On  a  lu,  le  23,  dans  tou* 
tes  les  églises,  une  publication  par  laquelle  le  roi,  en  ré¬ 
capitulant  tout  ce  qu’il  a  fait  pour  la  chose  publique 
depuis  son  avènement  au  trône,  témoigne  le  désir  de  pou¬ 
voir  compter  sur  la  confiance  du  peuple  dans  un  temps  où 
des  troubles  intérieurs  et  les  calamités  de  la  guerre  déso¬ 
lent  tant  d’autres  Etats.  Le  roi  y  parle  de  ses  soins  à  con¬ 
server  la  paix,  de  son  alliance  avec  le  Danemark,  des 
faveurs  accordées  à  la  liberté  de  la  presse,  de  son  indul¬ 
gence  envers  ses  ennemis  personnels,  de  l’impartialité  dans 
l’administration  de  la  justice,  de  l’accueil  fait  au  mérite 
et  des  récompenses  qui  lui  sont  décernées,  etc. 

—  Le  gouvernement  avait  donné  des  ordres  pour  ache¬ 
ter  en  Poméranie  vingt-huit  mille  tonneaux  de  grains. 
Celle  opération  ayant  manqué,  il  s’occupe  de  pourvoir, 
par  d’autres  moyens,  à  la  disette  dunt  plusieurs  provinces 
suédoises  commencent  à  souffrir. 

—  Le  baron  de  Kieinckowstrom,  président  du  tribunal 
de  Wismar,  et  le  baron  de  Nolken,  ministre  de  Suède  à 
Vienne,  sont  de  retour  ici. 

—  La  plupart  des  matelots  qui  servaient  sur  l’escadre 
danoise  sont  répartis  sur  des  vaisseaux  marchands;  les 
troupes  holsleinoises  sont  envoyées  à  Kiel. 

—  Les  actions  de  la  banque  dano-norwégienne  acquiè¬ 
rent  tous  les  jours  du  crédit. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  te  10  novembre.  —  L’électeur  de  Saxe,  les 
princes  de  YViriemberg  et  de  Bade,  ont  donné  leur  adhé¬ 
sion  entière  au  rescrit  de  l’électeur  de  Mayence.  (Voyez 

n®  55.  ) 

Les  ministres  de  l’empereur  à  la  diète  ont  reçu  des  in¬ 
structions  de  leur  cour  relativement  à  ce  rescrit.  Ils  ont 
depuis  fait  différentes  ouvertures,  entre  autres  celle-ci  : 
que  l’empereur,  comme  chef  de  l’Empire ,  ne  s’opposait 
point  à  ce  qu'on  s’occupât  des  moyens  d’obienir  une  paix 
convenable;  qu’il  attendait  la  décision  de  l’Empire;  que, 
comme  co*Etat,  il  croyait  qu’on  devait  s’en  tenir  à  la  pre¬ 
mière  question,  savoir  :  Si  une  proposition  de  paix  doit 
avoir  lieu;  et  renvoyer  après  la  question  :  Comment  cette 
proposition  peut  se  foire;  qu’il  croyait  qu’on  devait  con¬ 
tinuer  la  levée  du  quintuple,  pour  se  mettre  en  état  de 
continuer  la  guerre,  s’il  le  fallait,  ou  de  faire  une  paix 
convenable. 

ITALIE. 

Gènes,  le  1er  novembre.  —  L’amiral  Hood  est  parti  pour 
l’Angleterre,  après  avoir  remis  le  commandement  de  la 
flotte  au  vice-amiral  Holtam.  On  croit  qu’il  aura  pour  suc¬ 
cesseur  l’amiral  Parker. 

—  Le  citoyen  Villars,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française  à  Gênes,  s’est  rendu  au  palais  du 
doge  potfr  le  complimenter.  Ce  ministre,  après  avoir  reçu 
du  doge  et  des  deux  gouverneurs  assistants  les  marques  de 
la  plus  grande  considération  ,  s’exprima  en  ces  termes  : 

«Je  viens,  au  nom  de  la  république  française,  resser¬ 
rer  encore  plus  les  liens  qui  l’unissent  à  la  république  de 
Gênes.  La  neutralité  que  le  gouvernement  génois  a  adop¬ 
tée  est  une  nouvelle  preuve  de  la  justice  qui  le  dirige.  Les 
Français  ont  été  souvent  calomniés  et  représentés  comme 
des  hommes  qui  renversent  toute  espèce  d’ordre  politique 
et  social,  et  ressemblent  plutôt  à  une  horde  de  cannibales 
qu’à  un  peuple  civilisé.  Les  hommes  justes  et  sages  ont 
rejeté  ces  insinuations  perfides. 

«  Les  Français  n’ignorent  pas  que  leurs  intentions  ont 
été  calomniées  lorsqu’on  les  a  vus  passer  sur  le  territoire 
génois;  mais  je  déclare,  au  nom  de  ces  mêmes  Français 
dont  je  suis  l’envoyé,  que  cette  apparente  invasion  n’a  eu 
d’autre  objet  que  de  maintenir  le  bon  voisinage  avec  la  sé- 
rénissime  république.  Je  renouvelle  le  vœu  solennel  que 
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fait  aujourd’hui  la  France  de  maintenir  avec  la  république 
de  Gênes  cette  communauté  d’intérêts,  celle  digne  frater¬ 
nité  qui  unit  les  deux  peuples,  et  je  proteste  que,  dans 
mes  travaux  politiques  avec  le  gouvernement  génois  ,  j’au¬ 
rai  toujours  pour  guide  la  loyauté,  compagne  inséparable 
de  la  vertu.  » 

PIÉMONT. 

Acqui ,  le  l\  novembre.  —  Un  édit  du  mois  dernier  dé¬ 
fend  les  emmagasinements  et  l’exportation  du  blé;  une 
autre  disposition  de  cet  édit  ordonne  qu’à  l’avenir  la  vente 
de  toute  espèce  de  grain  soit  faite  dans  les  marchés  publics, 
dès  qu’elle  excédera  la  mesure  d’un  sac.  Les  propriétaires 
des  campagnes  et  les  agriculteurs  seront  tenus  d’y  envoyer 
l’excédant  de  leur  consommation  annuelle.  Le  prix  sera 
maintenu  à  un  taux  modéré  par  un  juge  du  lieu,  à  qui 
l’on  rendra  compte  de  tous  les  achats  qui  surpasseront  le 
nombre  de  cinq  sacs. 

La  cour  espère  par  cette  loi  remédier  à  l’extrême  rareté 
des  grains  qui  se  fait  partout  sentir  dans  ses  Etats. 

—  Le  numéraire  a  disparu.  Le  gouvernement  va  faire 
fabriquer  des  billets  de  là  valeur  de  50  sous  et  de  3  liv. 

—  Les  différents  corps  de  l’armée  commencent  à  pren¬ 
dre  leurs  quartiers  d’hiver. 

—  Le  général  Colli,  à  son  passage  à  Turin,  a  eu  avec 
le  roi  une  conférence  secrète.  On  a  placé  un  cordon  de 
troupes  à  Céva  et  à  Dégo.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour 
fortifier  Mondovi ,  Cherasio,  Asti  et  quelques  autres  pla¬ 
ces. 

—  Le  plan  des  quartiers  est  ainsi  disposé  ;  quelques  ba¬ 
taillons  de  Croates  resteront  à  Acqui,  à  Sylvano-Adorno 
et  à  Pozolo-formigaro;  la  cavalerie  sera  à  Voghere,  trois 
bataillons  seront  à  Alexandrie,  deux  à  Tortona,  trois  à 
Pavie,  deux  à  Lodi,  un  à  Milan  et  un  à  Crémone. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Jeanne  Lavigne  ,  marchande  à  Nantes,  est  en¬ 
tendue. 

<■  Le  citoyen  Phelippes,  dit  ce  te'moin,  logeait 
chez  moi  à  l’époque  du  8  frimaire;  il  me  dit  alors 
qu’il  allait  passer  la  nuit  au  greffe;  je  lui  en  de¬ 
mande  la  cause.»  Demain,  me  répond-il,  je  vous 
«  la  dirai.»  Il  revient  le  lendemain  :  «  Je  suis  bien 
«  content,  me  dit-il;  on  voulait  noyer  sans  jugement 
«  les  détenus;  ou  voulait  les  faire  périr  eu  masse;  le 
«  coup  n’a  pas  réussi,  et  je  m’eu  réjouis.» 

«  Peu  de  jours  après.  Carrier  vint  souper  chez  moi 
avec  Phelippes  ;  la  conversation  s’engage  sur  les 
mesures  de  sûreté  que  nécessitent  les  circonstances; 
j’entends  Carrier  dire  à  ce  sujet  à  Phelippes  :  «  Vous 
«  êtes  un  tas  de  bougres  de  juges,  un  tas  de  j...-f..... 
<■  auxquels  ils  faut  cent  preuves  ,  cent  témoins  pour 
«  faire  guillotiner  un  homme;  foutez-les  moi  à  l’eau, 
«  c’est  bien  plus  tôt  fait.  » 

«  A  la  daie  du  24  au  25  frimaire ,  j’entends  plu¬ 
sieurs  cris  perçants;  je  mets  la  tête  à  la  fenêtre,  et 
j’aperçois  beaucoup  de  personnes  en  bonnets  de 
nuit  ;  on  les  menait  toutes  du  côté  de  l’eau.  Quel¬ 
ques-uns  de  ces  malheureux  ne  pouvant  marcher, 
j’entendis  dire  à  l’un  des  conducteurs:  «  Arrive  donc, 
«  bougre  de  gueux;  je  te  fous  cent  coups  de  plat  de 
«  sabre  si  tu  n’avances  plus  promptement.  » 

«  Le  lendemain  je  retrouve  la  femme  Bernard, 
qui  me  dit  :  «  Je  ne  suis  pas  encore  revenue  de  ma 
«  peur;  si  vous  aviez  vu  cette  nuit  à  la  prison  Gou- 
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«  lin  et  Grand  maison  lier  les  malheureux  prison- 
«  niers  pour  les  mener  noyer,  ce  spectacle  vous  eût 
“  fait  horreur  !  » 

«  Un  jour  Carrier  envoie  chercher  Phelippes  ;  il 
était  à  dîner  avec  moi  ;  Phelippes  se  transporte  sur- 
le-champ  chez  Carrier.  Le  soir  il  me  rend  compte 
des  motifs  pour  lesquels  Carrier  le  faisait  appeler  ; 
c’était  pour  faire  guillotiner  sans  jugement  trente 
brigands  qui  avaient  rendu  les  armes. 

Le  président ,  au  témoin  :  As-tu  connaissance 
d’autres  faits  ! 

Le  témoin  :  J’ai  entendu  dire  que  les  brigands, 
avec  leurs  femmes  et  enfants  ,  avaient  été  conduits 
à  la  place  destinée  aux  fusillades;  que  quarante 
détenus  de  l’Eperonnière  ont  été  fusillés,  et  que 
les  femmes  et  enfants  renfermés  dans  cette  maison 
étaient  sans  feu  et  sans  lit,  et  qu’ils  manquaient  de 
tout. 


L'accusateur  public  de  Nantes  déclare  qu’on  a 
agité  la  question  de  savoir  si  on  ferait  périr  les  pri¬ 
sonniers  en  masse. 

On  procède  à  l’audition  du  témoin  Champenois 
(potier  d’étain  et  officier  municipal);  il  déclare 
n'avoir  aucuns  faits  à  articuler  contre  les  accusés,  et 
cependant  avoir  des  détails  intéressants  à  commu¬ 
niquer. 

“J'indique  Carrier,  dit-il,  comme  l’auteur  de 
tous  les  maux  qui  ont  désolé  la  commune  de  Nantes; 
il  a  exercé  dans  cette  commune  la  dictature  la  plus 
arbitraire  ;  il  pouvait  faire  beaucoup  de  bien,  il  n’a 
fait  que  du  mal. 

“  La  guerre  de  la  Vendée  faisait  gémir  tous  les 
patriotes;  ces  rebelles  savaient  tout  ce  qui  se  passait 
dans  nos  armées,  connaissaient  à  l’avance  tous  nos 
plans  d’attaque  et  de  défense. 

“  Un  habitant  de  la  campagne  vient  un  jour  me 
trouver ,  pour  m’informer  que  rien  n’est  plus  facile 
que  de  se  saisir  de  l’infâme  Charette  ,  chef  des  bri¬ 
gands,  parce  que,  dans  le  moment  présent,  il  le  loge, 
et  que  sa  femme  le  panse  de  ses  blessures.  Jetais 
part  de  cette  dénonciation  à  deux  patriotes;  on  décide 
d  en  faire  mention  à  la  Société  populaire  ;  on  déter¬ 
mine  une  députation  chez  Carrier,  à  l’effet  de  lui  de¬ 
mander  deux  cents  hommes  d’infanterie  et  cinquante 
hommes  de  cavalerie  pour  assurer  la  capture  de 
LUarette;  j  étais  de  celte  députation  avec  Forget.  On 
amve  chez  Carrier,  on  demande  à  lui  parler  •  le  se¬ 
crétaire,  parent  de  ce  représentant,  répond  que  son 
maître  est  malade;  que  depuis  trois  semaines  il  a 
cesse  de  correspondre  avec  les  généraux,  et  qu’il  est 
impossible  de  traiter  avec  lui  d’aucune  affaire  -  et  il 
«ajoute  :  «  Lui  écrire  comme  lui  parler  n’est  pas  plus 
*  I'1  <i tien hle  1  un  que  l’autre  ;  quand  vous  seriez  des 
“  patriotes  enragés ,  il  ne  vous  en  écouterait  pas  da¬ 
“  De  retour  à  la  Société  populaire  ,  nous  faisons 
notie  rapport;  tous  les  bons  citoyens  sont  indignés 
<l"  traitement  indécent  avec  lequel  nous  avonl  été 
accueillis  par  le  secrétaire  du  représentant  :  on  s’é- 
nm-  qu  un  mandataire  du  peuple  ne  soit  pas  visi- 
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de  mon  domicile  et  conduit  devant  lui  par  quatre 
fusiliers. 

«  Carrier,  après  bien  des  b .  et  des  f.....,!cs 

mots  cent  fois  répétés  de  sacré  gueux  ,  sacré  co¬ 
quin ,  affrété  un  certain  calme;  il  m’invite  à  être 
plus  prudent,  mais  de  ce  ton  mielleux  propre  à 
me  persuader  qu'il  ne  serait  pas  fâché  de  me  ran¬ 
ger  de  son  parti  ;  il  entame  même  la  conversation  ; 
mais  je  romps  brusquement  avec  ce  serpent  dan¬ 
gereux  ,  et  je  me  retire.  Je  dois  mon  salut  à  mon 
énergie. 

“  Margogne  est  un  jour  chargé  par  la  Société  po¬ 
pulaire  d'une  lettre  pour  Carrier,  qui  se  permet  de 
frapper  le  porteur  de  cette  missive,  et  de  le  ren¬ 
voyer  sans  lui  donner  d’autre  audience ,  d’autre  sa¬ 
tisfaction. 

«  Il  lui  est  arrivé  plusieurs  fois  de  prétendre  qu’il 
nourrissait  toute  la  ville  de  Nantes;  il  menaçait 
sans  cesse  les  habitants  de  les  faire  déclarer  en  ré¬ 
bellion.  «Savez-vous,  nous  répétait-il  journelle- 
«  ment,  que  mes  armées  sont  là  ,  que  je  puis  décla- 
“  rcr  votre  ville  en  rébellion,  et  vous  faire  tous 
«exterminer!» 

«Après  la  victoire  du  Mans,  on  annonce  à  Car¬ 
rier  que  cinquante  ou  soixante  rebelles  sont  venus 
se  soumettre;  ils  promettent  de  livrer  leurs  chefs  et 
d’amener  avec  eux  plus  de  cinq  cents  Vendéens,  si 
on  veut  les  laisser  retourner  dans  leurs  pays  et 
faire  grâce  à  leurs  camarades.  Que  fait  Carrier  dans 
cette  circonstance  vraiment  importante?  Au  lieu 
d’accueillir  favorablement  les  pétitionnaires ,  il  re¬ 
fuse  de  les  admettre,  il  ne  veut  pas  les  écouter. 

«  Sur  l’invitation  faite  à  Carrier  d’en  référer  à  la 
Convention  nationale,  même  refus. 

«  Plusieurs  membres  d’administrations, secondés 
des  patriotes,  se  réunissent  pour  délibérer  sur  cet 
objet,  pour  faire  des  représentations  à  Carrier  ;  tous 
reçoivent  le  même  accueil. 

«  Enfin  arrive  un  courrier  porteur  d’une  lettre  de 
Westerinann,  qui  annonce  la  soumission  volontaire 
des  rebelles.  «  Je  puis  les  vaincre  ,  disait  Wester- 
mann  ,  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  ménager  le  sang 
des  bons  patriotes, tourner  leurs  armes  contre  d’au¬ 
tres  ennemis?  «  J’attends  vos  ordres  ,  ils  dirigeront 
«  ma  conduite,  avec  les  rebelles.  »  Carrier  laisse  cette 
lettre  sans  réponse,  et  ne  donne  point  d’ordre. 

“  J  ai  vu  nombre  de  ces  malheureux  venir  se 
rendre  volontairement ,  et  former  des  vœux  bien 

prononcés  de  voir  accepter  leurs  propositions . 

Ou  ne  les  a  pas  moins  fusillés. 

«  Après  une  victoire  éclatante  sur  les  rebelles,  on 
ordonne  en  réjouissance  une  illumination  dans 
Nantes;  les  citoyens  de  cette  ville  sont  en  retard  de 
quelques  minutes  pour  illuminer  leur  logement  ; 
Carrier  ordonne  aux  soldats  de  faire  l'eu  sur  ces  ci¬ 
toyens  ,  qu’il  traite  de  contre-révolutionnaires  ,  et 
de  suite  il  autorise  les  volontaires  à  se  loger  confu¬ 
sément  partout  où  ils  voudront,  de  manière  que 
certains  citoyens  sont  obligés  de  loger  jusqu’à  vingt 
à  trente  personnes  à  la  lois,  et  sont  de  cette  manière 
privés  de  leurs  lits  et  de  leur  nécessaire. 

*  Enfin  ,  je  dirai  que  Carrier  ne  voyait  que  des 
êtres  immoraux ,  et  qu’il  avait  la  conduite  la  plus 
scandaleuse.» 

Le  président ,  au  témoin  :  Sais-tu  par  quels  ordres 
agissait  le  comité  révolutionnaire? 

Le  témoin  :  Chaux  et  Goulin  m’ont  assuré  qu’ils 
ne  faisaient  qu’exécuter  les  ordres  de  Carrier,  que 
ces  ordres  étaient  en  leur  possession  ,  et  qu’ils  les 
conserveraient  jusqu’à  la  mort. 

Le  président  ,  an  témoin  :  Quels  sont  les  membres 
du  comité  qui  voyaient  Carrier  le  plus  fréquem¬ 
ment? 


Le  témoin  :  Chaux  et  Goulin  voyaient  habituelle¬ 
ment  Carrier,  dont  la  porte  était  fermée  aux  patrio¬ 
tes.  1 

ün  appelle  un  autre  témoin. 

Jean-Hilaire  Godin ,  propriétaire  de  moulin  et 
agent  de  la  commission  de  commerce,  déclare  con¬ 
nu  îtie  Na  ud,  Chaux,  Goulin,  Joli  y  et  Grandmaison  ; 
il  reproche  a  ces  membres  du  comité  révolution¬ 
naire  beaucoup  d’arrestations  arbitraires;  il  accuse 
Jolly  d’avoir  commis  une  infinité  d’horreurs  dans  la 
commune  de  Sauterou  ,  et  singulièrement  d’avoir 
tait  arrêter  la  -femme  Belin,  dangereusement  malade 
et  a  un  tel  point  qu'on  fut  obligé  de  la  déposer  dans 
une  maison  voisine;  il  déclare  que  l’agent  national 
avait  demandé  à  la  femme  Belin  2,000  écus  pour  la 
remise  en  liberté  de  son  mari. 

«  J’ai  entendu  dire  à  Carrier,  en  s’habillant,  con¬ 
tinue  le  témoin, qu  il  était  assez  content  des  expédi¬ 
tions  nocturnes,  que  cela  allait  assez  bien.  Lorsque 
je  fis  a  ce  représentant  la  demande  de  subsistances 
pour  les  Nantais,  il  me  répondit  :  «  Les  Nantais  ne 
«  sont  pas  patriotes  ;  au  lieu  de  demander  pour  eux 
«  des  subsistances,  j’empêcherai  de  leur  eu  fournir. 

*  Fouquct  et  Lambertye  étaient  bien  les  seuls  pa- 

*  tnotes  que  je  connusse  dans  Nantes;  on  les  a  fait 
“  mourir,  mais  je  saurai  venger  leur  mort.» 

Jolly  interpellé  répond  qu’il  n’a  fait  qu’exécuter 
es  ordres  a  lui  donnés,  qu’il  n’a  jamais  cessé  d’être 
lionnete  homme  et  de  bonne  foi. 

Benjamin  Puslrel ,  rentier  et  planteur  de  Saint- 
Domingue  ,  dépose  connaître  Goulin  ,  Jolly  et  Gal¬ 
lon  ,  il  accuse  Goulin  d  avoir  fait  arrêter  sa  femme 
et  son  fils  pour  avoir  logé  un  homme  suspect;  «  mais 
ce  motif  n’était  imaginé  que  pour  légitimer  l’arres¬ 
tation  de  ma  famille  ,  dit  le  témoin  ,  que  pour  cou¬ 
vrir  la  vengeance  de  Goulin,  fâché  de  n’avoir  pu 
réaliser  le  mariage  de  sa  fille  avec  mon  fils.  Mes  ef¬ 
fets  les  plus  précieux  ont  été  pillés  par  Jolly,  et  au¬ 
tres  qui  l’accompagnaient.  » 

Marie  Hévau ,  marchande  à  Nantes,  est  interrogée 
en  témoignage.  ° 

“J'ai  remarqué,  dit-elle,  parmi  beaucoup  de 
Je  mm  es  detenues  dans  cette  maison,  une,  entre 
autres,  enceinte  et  couverte  de  vermine  ;  elle  n’at¬ 
tendait  que  le  moment  d’accoucher;  elle  avait  la 
mort  sur  les  lèvres.  Pour  s’introduire  dans  ce  re¬ 
paire  empoisonné,  pour  en  soutenir  l’odeur  inlecte 
il  fallait  être  muni  des  liqueurs  les  plus  spiritueuses! 

/  Pn  vertu  de  la  permission  qui  m’avait  été  don¬ 
née  de  (aire  un  choix,  je  parcours  les  salles  ;  je  vois 
une  multitude  incalculable  d’enlants;  dans  une  seule 
salle  il  y  en  avait  plus  de  trois  cents  qui  n’alteii- 
daient  que  le  moment  d’expirer.  Attendu  les  exha¬ 
laisons  létides  qui  sortaient  de  cette  salle ,  je  reste  à 
l’entrée;  je  les  invite  à  venir  me  trouver,  en  leur  di¬ 
sant  que  je  veux  leur  faire  du  bien,  les  placer  avan¬ 
tageusement  ;  il  n’en  vient  que  six;  ils  pouvaient  à 
peine  se  remuer. 

,  *  Peij  temps  après,  je  retourne  à  l’Entrepôt  :  il 
^  Y  vivait  plus  d  enfants;  ils  avaient  été  noyés.  Je  me 
charge  d’une  pauvre  femme  qui  m’avait  intéressée 
par  sa  situation  malheureuse,  par  son  air  de  fran¬ 
chise  et  de  bonne  loi  ;  je  lui  donne  asile  pendant 
quelques  mois;  mais,  forcée  d’obéir  à  l’arrêté  du 
comité  qui  ordonnait  de  ramener  les  détenus  qui 
avaient  été  confiés,  j’intercède  la  femme  Gallon  ;  je 
la  prie  de  m’obtenir  du  comité  la  permission  de 
garder  l’infortunée  ,  dont  je  n’avais  lieu  que  de  me 
louer.  «  Je  me  garderai  bien  ,  dit  la  femme  Gallon  , 

•de  faire  une  pareille  demande  au  comité;  je  me 
*  compromettrais,  moi  et  mon  mari.  Croyez-moi , 
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“  continue  cette  femme,  ne  vous  chargez  pas  de  na- 
“  i cille  canaille;  vous  allez  vous  rendre  suspecte.  » 
Je  lus  donc  obligée  de  me  défaire  de  la  malheureuse 
que  je  logeais,  et  nous  nous  séparâmes  l’une  de 
1  autre  avec  de  grands  regrets.  » 

Le  président ,  au  témoin  :  As-tu  des  faits  particu¬ 
liers  contre  les  accusés  présents  ? 

,  .ff  Mmoin  :  Je  vis  un  jour  Goulin  recevoir  une 
lettre;  il  1  ouvre  ,  parait  en  lire  quelques  mots,  et  la 
relerme  aussitôt ,  en  disant:  «Je  ne  m’intéresserai 
pas  pour  ce  coquin  ;  il  me  suffit  de  voir  la  signature 
l  une  lettre  pour  prendre  mon  parti  :  il  est  bien 

tombe-S»SCe  eralS  com,ne  ceJüi'^  dont  la  tête  doit 

Le  président ,  à  Goulin  :  Qu’avez-vous  à  répondre 
sur  cette  déposition  ? 

Goulin  :  Celui  qui  m’écrivait  était  un  fédéraliste. 
La  femme  Laillel,  qui  a  déjà  fait  plusieurs  décla¬ 
rations,  y  ajoute  en  ce  moment;  elle  rend  compte 

d  une  execution  de  plusieurs  personnes  encore  fort 
j  en  lies • 

“  Six  citoyennes ,  nommées  Lameterye,  dit  le  té¬ 
moin,  lurent  envoyées,  avec  leur  domestique,  au 
,  ,  y*  Carrier  envoie  l’ordre  pour  la  destruction 
de  leurs  corps.  Bernard  ,  concierge  ,  me  charge  de 
eui  annoncer  cet  arrêt  fatal.  Je  fais  passer  ces  jeunes 
personnes  dans  une  chambre  ,  et  je  leur  dis  •  «  Mes 
*  amies,  votre  dernière  heure  approche;  préparez- 
«  vous  a  la  mort;  à  neuf  heures  vous  ne  serez  plus* 

“  c  est  Carrier  qui  l’ordonne.  Vous  serez  toutes  con- 
“  dm  tes  dans  la  même  voiture.  »  La  plus  jeune  d’en- 
tre  eues,  agee  de  seize  ans,  me  donne  cette  bague. 

(  Elle  représente  ce  bijou  au  tribunal.  )  Ces  infortu¬ 
nées  se  plaignent  de  n’avoir  point  été  entendues, 
de  n  avoir  pas  été  jugées;  elles  se  prosternent  la  face 
confie  terre;  elles  adressent  leurs  prières  à  l’Etre 
suprême,  sont  ensuite  conduites  au  supplice,  et  guil¬ 
lotinées  sur  la  place,  sans  jugement,  ainsi  qu’en vi- 
ron  trente-sept  autres  individus,  qui  attendent  le 
coup  fatal,  pendant  plus  d’une  heure  ,  au  pied  de  la 
guillotine.  1 

“  Le  bourreau,  ajoute  le  témoin,  est  mort  deux  ou 
trois  jours  apres,  de  chagrin  d’avoir  guillotiné  ces 
femmes.  »  D 

Un  autre  témoin  ,  déjà  entendu ,  s’exprime  en  ces 
termes  :  r 

“  J’atteste  avoir  vu,  sur  les  bords  de  la  Loire,  des 
cadavres  nus  de  femmes  vomis  par  ce  fleuve;  j’ai  vu 
des  monceaux  de  cadavres  d’hommes  dévorés  par 
les  chiens  et  les  oiseaux  de  proie  ;  j’ai  vu  dans  des 
gabares  submergées  des  cadavres  encore  attachés, 
et  surnager  a  moitié.» 

Villemin,  négociant  à  Nantes ,  tuteur  des  enfants 
mineurs  des  deux  freres  Toinette  ,  dont  il  a  déjà  été 
parle,  déposé  contre  les  accusés  Goulin,  Grandmai- 
son  et  Gallon.  Il  confirme  par  sa  déclaration  les 
lai  ts  articules  par  Carré,  gouvernante  de  ces  enfants 
réduits,  ainsi  que  plus  de  trente  membres  de  la 
meme  lamiile,  à  la  plus  affreuse  misère  par  les  rapi¬ 
nes  du  comité  révolutionnaire. 

Les  accusés  répondent  que  la  fortune  des  Toinette 
était  acquise  par  des  voies  illégitimes,  que  c’étaient 
des  aristocrates,  qu’ils  l’ont  confisquée  au  profit  de 
la  république,  et  qu’ils  offrent  d’en  rendre  compte 
Les  reproches  dirigés  par  Goulin  contre  Toi- 
nelte  sont  combattus  par  une  foule  de  témoins  et 
d  autres  citoyens  présents  à  l’audience  ,  qui  se  sont 
empresses  de  venger  la  mémoire  de  ces  deux  victi- 
mes.  Tous  rendent  justice  a  leur  civisme,  à  leurnro 
bile  et  a  leur  humanité. 
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il  résulte  tics  déclarations  faites  en  leur  faveur 
qu’ils  envoyaient  tous  lesansdix  mille  barriques  de 
vin  pour  la  consommation  de  Paris;  que  ,  lors  de  la 
disette  qui  se  lit  sentir  à  Nantes  en  1793  ,  les  négo¬ 
ciants  se  cotisèrent  pour  une  somme  de  1  million 
100,000  liv.,dans  laquelle  les  frères  Toinette  ver¬ 
sèrent  300,000  liv.,  et  qu’avec  cette  somme  on  lit 
venir  d’Amsterdam ,  de  Hambourg  et  des  autres 
villes  anséatiques,  pour  2  millions  de  blé,  dont  la 
moitié  lut  envoyée  à  Paris  et  l’autre  fut  pour  Nantes. 

Dorvo  a  attesté  que,  sans  cet  approvisionnement, 
qui  servit  à  la  première  campagne  contre  les  bri¬ 
gands  de  la  Vendée,  la  ville  de  Nantes  aurait  péri 
de  famine  et  succombé  sous  les  elturts  de  ces  bri¬ 
gands. 

Giraud  :  Les  frères  Toinette  ont  soulagé  l’huma¬ 
nité, alimenté  la  patrie,  combattu  les  brigands;  et  au 
moment  même  de  leur  arrestation  ils  partaient  en¬ 
core  pour  les  combattre. 

Villemin  :  Les  Toinette  étaient  probes  et  humains; 
niais  la  probité,  la  vertu,  les  talents  et  la  fortune 
étaient  alors  autant  de  titres  de  proscription  ,  et  la 
vertu  avait  été  assassinée  par  le  crime. 

C’est  ainsi  que ,  d'après  les  principes  des  Hébert , 
des  Chaumctte,  des  P»  nsin,  des  Hanriot,  des  Robes¬ 
pierre  et  autres  vandalistes ,  on  assassinait  le  com¬ 
merce  atin  d’asservir  la  France. 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale,  du  26  brumaire,  l’an  3e  de  la  républi¬ 
que  française. 

Le  comité  de  salut  public ,  considérant  qu’il  im¬ 
porte  à  la  république  que  les  services  de  ses  braves 
défenseurs  soient  constatés  d’une  manière  positive  , 
afin  qu’ils  puissent,  ainsi  que  leurs  familles, jouir 
sans  obstacles  des  récompenses  et  secours  qui  leur 
sont  accordés,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tous  les  conseils  d’administration  des 
régiments,  légions,  bataillons  et  compagnies,  soit  de 
ligne  ou  de  volontaires  nationaux,  de  quelque  arme 
que  ce  soit ,  maintenant  dévoués  à  la  défense,  de  la 
patrie,  auxquels  il  a  été  adressé,  par  la  commission 
de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre,  des  registres  destinés  à  recevoir  les  noms  et 
signalements  de  tous  les  sous-olliciers  et  volontaires 
composant  lesdils  corps  ,  et  qui  n’en  ont  pas  encore 
renvoyé  le  double  en  dépôt  dans  les  bureaux  de  la 
commission  des  armées  ,  sont  tenus  de  le  faire  dans 
deux  mois,  a  compter  de  ce  jour,  pour  tout  délai ,  à 
peine  ,  de  la  part  des  membres  composant  les  con- 
seds  d’administrations,  de  destitution. 

II.  Sont  pareillement  tenus  lesdits  conseils  d’ad¬ 
ministration,  sous  la  même  peine  que  celle  portée  en 
J  article  précédent ,  d’envoyer  à  la  même  commis¬ 
sion,  le  premier  de  chaque  mois,  les  états  de  recrues 
et  mutations  qui  seront  survenus  à  leurs  corps  pen- 
daut  le  cours  du  mois  précédent;  ces  états  seront 

feteYcefeS  im|>ri“éeS  qui  lcur  sero"‘ 

ch,nr^eHpCN,mmrSSaiüeS  ordonnateurs  des  guerres  , 

cution  dn  m-LP°l,Ce  Ie?  trouPes,  veilleront  à  l'exé¬ 
cution  cm  pi esent  arrête. 

Signe  Carnot,  Fourcroy,  Cambacérès,  L.-B. 

BicYaTd  MERL1N  (dC  D°Uai)’  Pelet  et 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  FRIMAIRE. 

Présidence  de  Clauzel. 

Thiraudeau,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  :  Citoyens  ,  le  comité  de  salut  public  ouvrit 
des  concours,  clans  le  mois  de  floréal  dernier,  pour 
l’élévation  du  monument  dédié  ,  sur  la  place  de  la 
Victoire,  à  la  mémoire  des  citoyens  morts  pour  la 
patrie  clans  la  mémorable  journée  du  10  août;  pour 
la  figure  de  la  Nature  régénérée,  sur  les  ruines  de  la 
Bastille;  l’Arc  de  Triomphe  du  6  octobre,  sur  le  bou¬ 
levard;  la  figure  de  la  Liberté,  sur  la  place  de  la 
Révolution  ;  la  figure  du  Peuple  Français  terrassant 
le  fédéralisme;  la  Colonne  qui  doit  être  élevée  au 
Panthéon  en  l’honneur  des  guerriers  morts  pour 
la  patrie,  et  pour  la  statue  de  J. -J.  Rousseau.  Le 
comité  de  salut  public  appela  les  architectes  à 
composer  et  à  développer  les  projets  et  les  plans 
d’architecture  civile  qui  conviennent  à  une  républi¬ 
que  pour  ses  divers  monuments  publics  ;  il  appela 
tous  les  artistes  à  représentera  leur  choix,  sur  la 
toile,  les  époques  les  plus  glorieuses  de  la  révolu¬ 
tion. 

Quelques  artistes  se  sont  empressés  de  répondre 
à  cette  invitation  du  gouvernement;  les  projets  ex¬ 
posés  n’offrent  point  en  général  d’heureux  résul¬ 
tats  :  plusieurs  circonstances  ont  empêché  le  talent 
de  se  développer  dons  ce  concours  :  d’abord  le  terme 
trop  court  qui  avait  été  fixé.  On  n’aura  jamais  que 
des  productions  médiocres  lorsqu’on  exigera  des 
artistes  des  plans,  des  projets  ou  des  modèles, 
dans  un  temps  à  peine  suffisant  pour  en  concevoir 
l’idée.  Un  autre  vice  du  concours,  c’est  que  les  ar¬ 
rêtes  qui  l’établissaient  n’en  indiquaient  point  de 
programme  et  n’en  désignaient  point  les  prix. 

Cependant  il  ne  faut  pas  que  les  espérances  des 
artistes  soient  trompées,  que  leurs  travaux  soient 
perdus  pour  eux  et  pour  la  nation.  Il  faut  juger  ce 
qui  a  été  déposé  au  concours  pour  encourager  le 
talent;  les  artistes  le  demandent,  ils  l’attendent  de¬ 
puis  longtemps ,  et  c’est  une  justice  qui  leur  est 
due  ,  et  que  commandent  aussi  l’intérêt  et  la  gloire 
de  la  république. 

Les  idées  ne  sont  point  encore  fixées  sur  le 
meilleur  mode,  d’organisation  des  jurys  destinés  à 
juger  les  ouvrages  d’art.  Le  dernier  jury  fut  nommé 
par  la  Convention  nationale  ;  mais  tout  le  monde 
sait  que  ce  fut  un  seul  homme  qui  fournit  la  liste  des 
citoyens  qui  le  composaient. 

Le  principe  moral  de  toute  élection  est  qu’elle 
doit  être  faite  par  ceux  qui  peuvent  le  mieux  la 
faire  ,  et  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu’elle 
soit  bien  faite. 

Ainsi,  on  a  pensé  qu’il  était  beaucoup  plus  con¬ 
venable  que  les  concurrents  présentassent  une  liste 
d’artistes  parmi  lesquels  le  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  désignerait  ceux  qui  doivent  composer  le 

jury. 

Cette  forme  d’opérer  réunit  deux  avantages  :  les 
concurrents  choisissent,  pour  ainsi  dire,  les  arbitres 
de  leurs  talents,  et  le  comité  intervient  ensuite  pour 
l’intérêt  de  la  république. 

Ce  mode  avait  déjà  été  employé,  par  une  loi  de 
l’Assemblée  législative  du  7  décembre  1791,  pour  le 
jugement  des  ouvrages  exposés  au  Salon. 

Votre  comité  n’indique  point,  dans  ce  moment, 
la  nature  des  récompenses  qui  seront  accordées.aux 
artistes  dont  les  ouvrages  auront  obtenu  le  suffrage 
du  jury;  il  se  réserve  de  le  faire  après  le  jugement, 
et  dans  un  travail  général  qu’il  prépare  sur  les  en¬ 
couragements  et  les  récompenses  que  la  république 
doit  décerner  aux  arts.  Cette  dette  est  arriérée  de¬ 
puis  longtemps  ;  on  a  beaucoup  parlé  des  arts;  mais, 
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hous  devons  le  dire,  on  n’a  encore  rien  fait  pour 
eux;  la  médiocrité  audacieuse  et  jalouse  a  profité 
des  circonstances  pour  comprimer  le  talent  modeste. 

Il  faut  que  la  patrie,  délivrée  de  ses  modernes  op¬ 
presseurs,  relève  le  courage  des  artistes  recomman¬ 
dables  par  leurs  travaux,  qu’elle  les  arrache  à  la 
misère ,  qu’elle  leur  accorde  à  tous  la  même  pro¬ 
tection,  qu’elle  appelle  tous  les  peintres  à  ressaisir 
leurs  pinceaux  pour  retracer  d’une  manière  digne 
du  peuple  les  époques  glorieuses  de  la  révolution  , 
et  qu’elle  leur  assure  que  leurs  talents  ne  seront  pas 
pour  eux  une  source  de  proscription,  mais  un  titre 
à  la  reconnaissance  nationale. 

Le  rapporteur  propose  un  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  nommé  un  jury,  composé  de  vingt- 
sept  membres,  pour  juger  les  ouvrages  de  peinture,  sculp¬ 
ture  et  architecture,  r<  mis  au  concours  ouvert  par  les  ar- 
rêlésdu  comité  de  salut  public  des  5,  12  et  28  floréal. 

a  II.  T  bus  les  citoyens  qui  on!  concouru  se  réuniront, 
le  20  frimaire,  dans  la  salle  dite  de  Laocoon,  au  Louvre  , 
pour  désigner  quarante  citoyens  concurrents,  dont  ils 
transmettront  les  noms  au  comité  d’instruction  publique, 
qui  en  choisira  vingt-sept  pour  former  le  jury ,  et  treize 
pour  suppléants. 

«  III.  Lesobjels  proposés  au  concours  seront  réunis  dans 
les  salles  de  la  ci-devant  Académie  de  Peinture,  au  Lou¬ 
vre;  le  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  y  fera 
transporter  dans  trois  jours  ceux  qui  sont  dans  le  vesti¬ 
bule  de  la  Convention  ;  les  salles  seront  ouvertes  à  tous 
les  membres  du  jury  à  compter  du  25  frimaire. 

«IV.  Le  jury  s’assemblera  en  séance  publique  le  26  fri¬ 
maire. 

«  V.  Le  jury  prononcera  d’abord,  sur  chaque  partie  du 
concours,  s’il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix. 

«  VI.  Si  le  jury  estime  qu’il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix 
dans  une  ou  plusieurs  parties,  les  membres  procéderont 
au  jugement,  par  appel  nominal,  sans  discussion,  et  don¬ 
neront  par  écrit  les  mol  ifs  de  leur  opinion.  Ils  prononce- 
ronl  définitivement,  à  chaque  séance,  sur  une  partie  du 
concours. 

«  VU.  Chaque  membre  du  jury  donnera  aussi  son  avis 
par  écrit  sur  les  piix  qu’il  estimera  devoir  être  accordés, 
et  sur  les  ouvrages  qu’il  croira  dignes  d’être  exécutés  aux 
frais  de  la  nation. 

«  VIII.  Le  jury  tiendra  procès-verbal  de  ses  opérations  ; 
il  le  fera  passer  au  comité  d’instruction  publique,  qui  en 
ordonnera  l’impression  et  en  L-ra  un  rapport  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

«  IX.  Le  comité  d’instruction  publique  fera  un  rapport 
sur  les  moyens  d’encourager  les  arts  d’une  manière  utile 
à  la  gloire  de  la  république. 

-  X.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  imprimés  au 
Bulletin  de  correspondance  ;  l’insertion  tiendra  lieu  de  pro¬ 
mulgation,» 

SÉANCE  DU  10  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante: 

Charlier  el  Pocholle ,  représentants  du  peuple  à 

Lyon  el  dans  les  départements  de  Rhône  el  Loire , 

à  la  Convention  nationale. 

Lyon,  le  7  frimaire,  l’an  50  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  l’un  de  nous  vient  de  parcourir 
les  deux  départements  dans  lesquels  vous  nous  avez  en¬ 
voyés.  Il  a  vu  partout  les  marques  de  l’attachement  le  plus 
fidèle  à  la  Convention  nationale,  el  la  plus  eniière  con¬ 
fiance  dans  les  mesures  qu’elle  prend  pour  assurer  le  salut 
de  la  patrie.  La  masse  des  bons  citoyeus  se  prononce  de 
plus  en  plus  pour  les  principes  qui  vous  dirigent;  l'huma¬ 
nité  console  les  infortunés  que  la  persécution  avait  plongés 


dans  le  désespoir,  et  la  justice  relève  les  ûmes  dont  la  ter¬ 
reur  avait  comprimé  les  ressorts  et  presque  anéanti  l’é¬ 
nergie. 

«  Quelques  campagnes  sont  malheureusement  encore 
travaillées  par  le  fanatisme;  l’ami  de  la  patrie  s’afflige  de 
voir  de  vains  préjugés  retarder  la  marche  d’une  révolution 
qui  doit  triompher  de  toutes  lés  erreurs.  Mais  l’instruction 
publique  va  renaître;  tous  les  talents,  appelés  par  vous  à 
seconder  les  progrès  de  la  raison ,  s’élancent  dans  la  car¬ 
rière  qui  leur  est  ouverte,  et  bientôt ,  sans  doute,  les  en- 
lants  de  la  superstition  et  du  mensonge  fuiront  devant  les 
lumières  que  de  nouveaux  instituteurs,  créés  par  vos 
soins,  vont  répandre. 

«  Vous  pouvez  jugpr  de  l’ascendant  que  les  rêveries 
mystiques  conservent  encore  sur  certains  esprits  par  ce 
qui  vient  de  se  passer  dans  le  district  de  Montbrison. 

«  Une  secte  nouvelle,  mélange  extravagant  de  judaïsme, 
de  christianisme  et  d’autres  systèmes  non  moins  insensés, 
s’y  propageait  depuis  quelque  temps  dans  l’ombre.  Tout 
5  coup  elle  a  osé  se  produire  au  grand  jour  el  se  mani¬ 
fester  par  les  symptômes  les  plus  alarmants  pour  la  tran¬ 
quillité  publique.  Séduits  par  quelques  meneurs  perfides, 
ses  partisans  sortaient  en  foule  de  leurs  foyers,  abandon¬ 
naient  leurs  champs,  leurs  propriétés,  leurs  cultures,  et 
se  réunissaient  de  divers  lieux  pour  marcher,  disaient-ils, 
à  Jérusalem. 

«  On  ne  sait  où  se  fût  arrêté  cette  pieuse  émigration  si 
la  vigilance  des  administrations  de  Commune-d’Armes 
n’eût  surpris  une  partie  des  voyageurs,  et  si  de  promptes 
mesures  n’eussent  été  employées  pour  prévenir  les  rassem¬ 
blements  nouveaux  que  le  zèle  de  ces  fanatiques  aurait  pu 
tonner. 

«  Les  renseignements  que  nous  nous  sommes  procurés 
sur  leurs  opinions  n’inspirent  pas  moins  de  pitié  que  d’in¬ 
dignation  ;  c’est  l’alliance  assez  commune  du  crime  et  de 
la  sottise,  de  la  simplicité  et  de  l’hypocrisie,  de  l’imbé¬ 
cillité  et  de  l’imposture.  On  ne  peut  douter  que  la  majeure, 
partie  de  la  troupe  n’ait  été  entraînée  de  bonne  foi  ;  ces  il¬ 
luminés  devaient,  avant  de  se  rendre  à  Jérusalem  ,  traver¬ 
ser  le  désert  pour  y  faire  pénitence  de  leurs  péchés;  les 
apôtres  de  celle  nouvelle  doctrine  avaient  eu  l’art  d’y 
mêler  quelques  formes  constitutionnelles;  c’est  même  eu 
apparence  un  des  points  fondamentaux  de  leur  religion  de 
ne  vouloir  ni  rois,  ni  prêtres  ;  ils  aspirent  à  fonder  une  ré¬ 
publique  qui  sera,  disent-ils,  la  république  de  Jésus- 
Christ.  Peut-être  n’esl-il  pas  indifférent  d’observer  que 
c’est  du  cerveau  d’un  prêtre  assermenté  que  sont  sorties 
toutes  ces  idées. 

«  Nous  vous  épargnons  une  foule  de  détails,  résultats 
honteux  d’une  vie  errante,  et  dont  presque  toutes  les  sec¬ 
tes  illuminées  offrent  l’exemple.  Vous  apprendrez  avec 
plaisir  que  le  même  instant  qui  a  vu  naître  ce  vagabon¬ 
dage  scandaleux  l’a  vu  presque  aussitôt  se  dissiper.  Sans 
doute  les  chefs  avaient  un  plan  plus  vaste  et  des  relations 
plus  étendues.  L’autorité  publique  veille  pour  en  décou¬ 
vrir  le  fil  et  pour  en  déjouer  les  complots  ;  nous  veillerons 
aussi  jusqu’à  ce  que  vous  nous  ayez  envoyé  des  succes¬ 
seurs. 

«  Nous  vous  rappelons  que,  le  d  1  de  ce  mois,  les  pou¬ 
voirs  que  vous  nous  avez  confiés  expirent.  Lyon  est  assez 
tranquille:  le  travail  et  la  sécurité  renaissent;  l’industrie 
redouble  d’eftorts  pour  réparer  ses  perles  et  ses  malheurs  ; 
des  mesures  sont  prises  pour  que  la  plaie  des  dilapidations 
qui  ont  dévoré  la  fortune  publique  soit  enfin  sondée. 

••  Nous  vous  envoyons  copie  d’un  arrêté  que  nous  ve¬ 
nons  de  prendre  pour  assurer  enfin  à  la  république  les 
possessions  de  tous  genres  qu’elle  a  acquises  dans  celte 
commune,  et  pour  offrir  en  même  temps  aux  associés  des 
nombreux  individus  que  le  glaive  de  la  loi  a  frappés  la  fa¬ 
cilité  de  reprendre  leur  commerce;  vous  rendiez  justice 
aux  intentions  qui  nous  ont  dirigés,  et  vous  pèserez  dans 
votre  sagesse  les  dispositions  que  nous  avons  cru  devoir 
adopter. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

La  Convention  décrète  que  cette  lettre  sera  insé- 
rée  au  Bulletin,  et  que  Carrelé  sera  renvoyé  aux  co¬ 
mités  de  commerce  et  d’agriculture. 

Boudin  :  11  parait  constant  que  les  prêtres  asser- 


mentes  et  insermentés  veulent  rallumer  le  flambeau 
du  fanatisme.  Je  pense  que  tous  les  prêtres,  asser¬ 
mentés  ou  insermentés,  qui  seront  trouvés  dans  les 
lieux  où  il  éclatera  des  émeutes,  doivent  être  mis  en 
arrestation.  Je  demande  que  cette  proposition  soit 
renvoyée  à  l’examen  des  trois  comités. 

Lecointre  ( de  Versailles)  :  Je  demande  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  cette  proposition.  Loin  de  préve¬ 
nir  les  mouvements,  cette  mesure  servirait  à  en  faire 
naître.  Les  malveillants,  certains  que  les  prêtres 
seuls  seraient  punis  des  troubles  qui  auraient  lieu, 
iraient  en  exciter  dans  toutes  les  communes.  Nous 
avons  besoin  de  tranquillité,  et  il  ne  faut  pas  alar¬ 
mer  les  citoyens.  Les  autorités  constituées  sonl  dans 
chaque  lieu  pour  réprimer  les  agitations  et  pour  sai¬ 
sir  ceux  qui  les  excitent.  La  proposition  qu’on  vous 
fait  serait  une  nouvelle  espece  de  terrorisme  mise  à 
l’ordre  du  jour. 

Guyomard  :  J’appuie  la  question  préalable.  Le 
meilleur  moyen  d’éteindre  le  fanatisme  est  d’éclai¬ 
rer  le  peuple  ;  versez  sur  ce  flambeau  le  ridicule  et 
le  mépris  ;  mais  ne  tentez  pas  de  le  comprimer,  car 
vous  ne  feriez  que  lui  donner  plus  de  force. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  pro¬ 
position  de  Boudin. 

Bentarole  :  Je  demande  que ,  pour  éclairer  le 
peuple,  le  comité  d’instruction  publique  fasse,  dans 
le  courant  de  la  décade,  le  rapport  sur  les  fêtes  dé¬ 
cadaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Les  citoyens  de  Nancy  à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants,  vous  venez  de  faire  cesser 
celle  lutte  scandaleuse  dont  s’indignaient  tous  les  amis  de 
la  patrie. 

«  Ils  sont  voués  ù  l’obscurité  et  au  mépris  ces  insensés 
qui,  abusant  de  leur  funeste  influence  dans  une  Société  cé¬ 
lèbre,  voulaient  élever  à  côté  de  vous  une  puissance  ri¬ 
vale,  comme  si  le  peuple  fiançais  eût  pu  balancer  entre 
quelques  misérables  intrigants  et  les  hommes  qui,  par 
leuis  services  et  leur  courage,  ont  si  bien  mérité  sa  con¬ 
fiance  et  son  amour. 

«  Poursuivez,  dignes  représentants,  le  cours  de  vos 
glorieuses  destinées;  continuez  à  tenir  d’une  main  ferme 
et  intrépide  les  rênes  du  gouvernement,  et  frappez  avec 
la  rapidité  de  la  foudre  quiconque  chercherait  à  entraver 
votre  marche  héroïque  et  sublime. 

«  Le  peuple  sait  que  tous  vos  pas  tendent  vers  la  félicité 
publique;  exterminez  sans  pitié  les  monstres  qui  cherche¬ 
raient  à  retarder  l’instant  où  vous  la  fixerez  sur  des  bases 
inébranlables. 

«  Représentants  chéris,  les  cœurs  de  tous  les  Français 
sont  a  vous  ;  les  nôtres  vous  sont  particulièrement  dévoués  • 
nos  biens  nos  vies  même  sont  à  votre  disposition  ;  un  mot 
de  votre  bouche,  et  nous  serons  toujours  prêts  à  en  faire 
le  sacrifice  ù  la  patrie.  » 

Les  citoyens  de  Sedan,  réunis  en  Société  populaire 
à  la  Convention  nationale. 


«Législateurs,  la  Société  populaire  de  la  commune 
tsedan  se  fait  un  devoir  de  vous  féliciter  sur  les  ruesu 
sages  que  vous  avez  prises  pour  anéantir  à  jamais  ce 
bo  d,.  impure  qui  avait  l’audace  de  vous  rivaliser,  et  qc 
failli  perdre  la  liberté.  ’  1 

JacnhS*  "0US  "° "S  ,serions  Confiés  de  porter  le  nom 
ils  S h’1?' Ce  <|u  a  ors  les  Jacobins  servaient  la  pair 
lilus  d’un  s.eulinellt’s  avancées  de  la  Convention, 

q  ’k  on  vonl llsavaiei"  bic"  mérité  d’elle . Mais  lo 

qu  ils  ont  voulu  s  ériger  en  maîtres,  lorsqu’ils  ont  fait 
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de  la  patrie;  ce  ne  sont  pas  lù  les  amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  ;  mais  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  conspiraient 
dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor;  ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  voulaient  que  le  glaive  des  lois  frappât  in¬ 
distinctement  les  coupables  et  les  innocents,  comme  si  la 
république  ne  pouvait  s’affermir  que  sur  des  monceaux 
de  cadavres. 

«  Continuez,  législateurs,  à  déjouer  toutes  les  factions; 
punissez  les  traître,  les  conspirateurs  ;  faites  rentrer  dans  le 
néant  ces  êtres  vils  et  méprisables  qui  cherchent  à  vous 
rivaliser,  et  nous  dirons,  avec  les  vrais  républicains:  «  La 
Convention  nationale  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa¬ 
trie.  » 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de  Se¬ 
dan  s’exprime  ainsi  : 

«  Législateurs,  la  révolution  du  21  brumaire  fera  épo¬ 
que  dans  les  annales  de  la  république.  Croyez  que  tous 
les  hommes  purs  sont  pour  vous,  comme  tous  les  fripons 
sont  pour  ceux  qui  vous  assassinaient.  Poursuivez-les  sans 
relâche:  c’est  votre  devoir;  nous  vous  les  montrerons,  et 
la  justice  les  atteindra.  Restez  à  votre  poste  ;  nous ,  comme 
les  braves  habitants  du  faubourg  Antoine  et  de  tout  Paris, 
nous  ne  porterons  les  armes  que  pour  combattre  vos  en¬ 
nemis  et  ceux  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Vive  le  peuple  français!  Vive  la  Convention  natio¬ 
nale  1  » 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de  Lan- 
gres  écrivent  à  la  Convention  qu’ils  ont,  avec  tous  les  ci¬ 
toyens  qui  assistent  à  leur  séance ,  applaudi  aux  sages  me¬ 
sures  qu  elle  vient  de  prendre  contre  les  scélérats  qui 
voulaient  s’ériger  un  trône  dans  le  lieu  même  où  furent 
jetés  les  premiers  fondements  de  la  république.  «  Puisque 
la  salle  des  Jacobins,  disent-ils,  a  été  envahie  par  les  en¬ 
nemis  du  peuple,  qui  en  ont  fait  un  arsenal  d’intrigues, 
de  cabales  et  de  discorde,  que  des  portes  de  fer  en  ferment 
à  jamais  l’entrée;  les  patriotes  purs,  accoutumés  à  s’y  ras¬ 
sembler,  se  réuniront  à  leur  vrai  point  de  ralliement,  tan¬ 
dis  que  les  factieux  iront  à  leur  destinée.  « 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Bordeaux  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  et  nous  aussi  nous  préten¬ 
dons  mériter  la  qualité  d’hommes  révolutionnaires;  mais 
nous  la  rejetterions  avec  horreur  si ,  pour  la  conserver,  il 
nous  fallait  devenir  anthropophages. 

«  Nous  vous  vouons  à  l’infamie,  propagateurs  hideux 
de  ce  système  horrible,  et  (puissiez-vous  en  mourir  de 
ragel)  nous  applaudissons  avec  enthousiasme  ù  la  doctrine 
bienfaisante  et  douce  de  la  Convention  nationale;  nous 
pensons  encore  avec  elle  que  l’imposture  et  la  calomnie 
sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  patrie.  Nous 
avons  des  droits  à  l’assurer,  citoyens  représentants,  car 
depuis  longtemps  nous  en  faisons  la  cruelle  expérience  ; 
mais  cessez  enfin,  vils  intrigants,  cessez  d’espérer  qu’à 
force  de  menées  et  de  machinations  vous  parviendrez  à 
tromper  plus  longtemps  l’opinion  publique  sur  les  inten¬ 
tions  du  peuple  de  Bordeaux.  Disparaissez  à  jamais  du 
sol  de  la  république,  où  vous  n’avez  été  déposés  que  par 
une  erreur  de  la  nature;  et  vous,  monstres  altérés  le  sang, 
n’abandonnez  pas  vos  dignes  collègues,  ressouvenez-vous 
qu’ils  ont  préparé  vos  jouissances.  Ab  I  qu’il  serait  beau 
le  jour  qui  purgerait  la  France  et  la  terre  de  tous  les  êtres 
que  l’humanité  réprouve!  Les  rois  semblent  les  avoir  dé¬ 
chaînés  contre  nous  pour  nous  diviser  et  nous  asservir. 
K  h  bien ,  nous  acceptons  le  défi  ,  quelque  désagréable  que 
soit  le  rapprochement  :  nous  les  combattrons  tous,  et  nous 
les  vaincrons  ;  car  le  crime  pâlit  à  l’aspect  de  la  vertu. 

*  Restez  lerines  et  inébranlables  à  votre  poste,  citoyens 
représentants  ;  conlinuez  à  faire  trembler  les  ennemis  du 
peuple  par  une  contenance  intrépide  ;  continuez  à  mon¬ 
trer  aux  nations  avilies  par  l’esclavage  les  sublimes  vertus 
des  hommes  libres  et  déterminés  à  mourir  pour  la  conser¬ 
vation  de  leur  liberté. 

«  Vive  la  république  une  cl  indivisible!  vive  la  Con¬ 
vention  nationale  1  » 
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Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de 
Toul,  département  de  la  Meurlhe ,  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

o  Citoyens  représentants ,  loin  de  nous  le  système  de  ces 
continuateurs  du  tyran  que  avons  avez  détruit,  qui  osent 
dire  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  peut  se  con¬ 
cilier  avec  la  justice I  La  conduite  ferme  et  sage  que  vous 
avez  tenue  depuis  les  mémorables  journées  des  9  et  40 
thermidor  prouve  à  la  France  et  à  l’Europe  étonnée  que 
vous  savez  tout  à  la  fois  vaincre,  gouverner,  et  faire  le 
bonheur  du  peuple. 

«  Nous  vous  invitons  à  rester  à  votre  poste  et  à  vous 
maintenir  dans  cette  altitude  imposante  qui  doit  consoli¬ 
der  la  gloire  de  la  république. 

«  Pour  nous,  nous  jurons  de  mourir,  s’il  le  faut,  pour 
votre  délense,  qui  est  celle  de  la  liberté  et  de  l’éga'ilé, 
sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  de  bonheur  sur  la  terre. 
Vive  la  Convention  nationale  !  vive  la  république!  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  et  l’insertion  de  ces  différentes  Adresses  au 
Bulletin. 

Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  et  les 
citoyens  de  la  commune  du  Havre-Marat  à  la 
Convention  nationale. 

a  Législateurs-,  de  grands  intérêts  dirigent  nos  réclama¬ 
tions  ;  nous  allons  fixer  votre  attention  sur  les  besoins  les 
plu'-  pressants  du  peuple,  sur  les  denrées  de  première  né¬ 
cessité. 

«  Depuis  longtemps  la  malveillance  nous  a  voulu  per¬ 
suader  que  la  disette  existait  ;  jusqu’à  présent  nous  avons 
eu  la  conviction  qu’elle  n’a  été  que  factice. 

«  Des  républicains,  des  hommes  qui  connaissent  les 
privations,  vous  témoignent  plus  de  confiance;  ils  ne 
croient  point  à  la  disette  :  la  fertilité  de  notre  sol ,  l’indus¬ 
trie  nationale  en  sont  les  plus  sûrs  garants  ;  mais  ils  pen¬ 
sent  qu’il  y  a  des  prêchants  intéressés  à  la  faire  naître. 
C’est  dans  celte  vue  sans  doute,  et  pour  tarir  les  sources 
de  l’abondance,  qu’on  est  parvenu  à  avilir  le  commerce. 
On  a  malignement  conlondu  l’égoïste  avec  le  commerçant 
laborieux  qui,  aux  dépens  de  son  repos,  aux  risques  de 
sa  fortune,  provoque  sans  cesse  l’activité  de  l’industrie, 
vivifie  la  circulation  dans  les  moments  les  plus  difficiles. 
Aussi  le  vrai  commerçant,  réduit  à  unenuililéinquiétante, 
ne  peut  plus  se  qualifier  de  ce  titre  jusqu’alors  honorable. 

«  Législateurs,  il  faut  vous  le  dire,  le  commerce  a  changé 
de  mains,  ou,  pour  vous  parler  plus  franchement,  le 
commerce  n’existe  plus. 

«  Des  fripons,  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi 
sur  les  accaparements,  se  sont  emparés  des  dépôts  réser- 
servés  à  l’avenir.  Ils  ont  su  les  disséminer  dans  l’intérieur, 
et  les  dérober  ainsi  aux  recherches  de  la  surveillance 
comme  aux  besoins  du  peuple.  C’est  entre  les  mains  de 
ces  hommes  qui  se  disent  colporteurs,  forains  ou  regrat- 
tiers,  que  sont  les  objets  de  première  nécessité.  Sourds  à 
la  voix  de  l’indigence,  sans  entrailles ,  rebelles  aux  lois,  ils 
tournent  à  leur  seul  profit  l’avantage  d’une  mesure  provo¬ 
quée  pour  le  bien-être  du  peuple  ;  ils  parcourent  les  cam¬ 
pagnes,  en  enlèvent  les  productions,  et  empêchent  ainsi 
l’approvisionnement  des  marchés. 

«  Sans  eux,  la  loi  du  maximum,  dictée  par  des  circon¬ 
stances  impérieuses,  serait  encore  salutaire  ;  mais  ils  l’ont 
rendue  nulle,  on  pourrait  dire  funeste,  parce  que  l’équi¬ 
libre  qui  devait  la  faire  agir  est  malheureusement  rompu. 

o  La  commune  du  Havre-Marat,  toujours  pénétrée 
de  l’obéissance  à  la  loi,  s’est  tellement  distinguée  à  cet 
égard  qu’il  ne  lui  reste  plus  aucunes  denrées,  qu’elle  est 
forcée  de  tirer  de  l’intérieur  celles  nécessaires  à  ses  appro¬ 
visionnements,  et  qu’elle  est  exposée  à  manquer  de  beau¬ 
coup  d'objets  utiles  à  ses  besoins  journaliers. 

>•  Voilà,  législateurs ,  les  abus  qu’entraîne  un  com¬ 
merce  de  fraude  et  de  brigandage  ;  nous  vous  le  dénon¬ 
çons,  parce  que  notre  surveillance  ne  peut  l’atteindre. 

«  On  vous  a  dit  dans  cette  enceinte  que  le  premier  maxi¬ 
mum  n'était  qu’un  présent  de  la  cour  de  Londres;  nous 
craignons  aujourd’hui  que  ces  odieuses  manœuvres  ne 
soient  une  suite  du  système  que  vous  détruisez  tous  les 
jours,  un  fatal  présent  de  Robespierre. 


«  Législateurs,  votre  sollicitude  veille  à  nos  besoins- 
vous  connaissez  les  abus,  hâtez-vous  de  porter  remède  ù 
de  si  funestes  calamités  ;  rendez  au  commerce  l’aclivi  é  et 
la  confiance:  cette  mesure  seule  peut  diriger  des  opéra¬ 
tions  utiles  aux  besoins  de  tous. 

«  Nous  ne  venons  pas,  législateurs,  vous  tracer  des  de¬ 
voirs,  mais  remplir  les  nôtres,  vous  faire  part  des  ré¬ 
flexions  que  nécessite  l’intérêt  général ,  et  confondre  l’ex¬ 
pression  de  notre  imperturbable  attachement  à  vos  décrets, 
avec  les  cris  chéris  de  vive  la  république!  vive  la  Conven¬ 
tion  nationale  !  » 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  du  salut  pu¬ 
blic  et  de  sûreté  générale. 

—  Des  élèves  de  David  sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  :  Représentants  du  peuple ,  élèves  de 
David,  nous  ne  dirons  pas  s’il  est  coupable,  nous  ne 
dirons  pas  s’il  est  innocent  ;  pleins  de  confiance  et 
de  respect  en  la  Convention  nationale,  nous  atten¬ 
dons  en  silence  le  rapport  que  le  comité  de  sûreté 
générale  est  chargé  de  faire  sur  sa  conduite;  nous 
nous  bornons  à  vous  représenter  que  David,  incar¬ 
céré  depuis  quatre  mois,  voit  chaque  jour  sa  santé 
dépérir.  Cette  situation  cruelle  émeut  sans  doute  vos 
aines  sensibles,  et  nous  espérons  de  votre  justice 
que  vous  ne  repousserez  pas  plus  longtemps,  pour 
David,  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  en  faveur 
de  vos  collègues;  comme  eux  vous  le  rendrez  à  sa 
famille,  à  l’instruction  de  ses  élèves,  et  aux  travaux 
d’un  art  qu’il  a  toujours  consacré  à  la  propagation 
des  vertus  républicaines,  auxquelles  il  a  voué  ses 
pinceaux  bien  avant  la  révolution  ;  comme  eux  aussi 
il  attendra  dans  son  domicile  le  rapport  qui  doit  le 
signaler  à  la  république  comme  un  homme  trompé, 
mais  dont  l’âme  est  restée  pure  au  milieu  des  orages 
qui  ont  couvert  l’horizon  politique. 

Pères  de  la  patrie,  vous  qui  sans  relâche  travaillez 
au  bonheur  de  la  nation,  vous  avez  senti  que  l’in¬ 
struction  publique  est  la  source  d’où  découlent  les 
vertus  qui  viennent  soutenir  et  alimenter  la  liberté; 
de  là  sont  venus  les  décrets  bienfaisants  que  vous 
avez  rendus  pour  l’encouragement  des  sciences  et  des 
arts.  Suivez  la  marche  qui  vous  rend  dignes  de  la 
législation  d’un  peuple  éclairé  et  libre  ;  rendez  Da¬ 
vid  aux  arts,  à  la  peinture  et  à  l’instruction  publi¬ 
que  qui  le  réclament  ;  ne  laissez  pas  plus  longtemps 
ses  talents  dans  l’avilissement  :  qu’il  soit  rendu  à  son 
atelier  et  à  ses  élèves. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  leur 
démarche  en  faveur  de  David,  qui  les  a  instruits  dans 
l’art  sublime  de  la  peinture,  honore  également  leur 
sensibilité  et  leur  reconnaissance.  «  Mais  la  Conven¬ 
tion,  continue  le  président ,  doit,  quand  un  de  ses 
membres  est  accusé,  le  juger  avec  la  plus  impartiale 
justice,  afin  qu’il  soit  puni  s’il  est  coupable,  ou,  s’il 
est  innocent,  que  la  confiance  dont  il  a  besoin  pour 
exercer  sa  mission  lui  soit  rendue  sans  réserve.  » 
(On  applaudit.) 

Chénier:  Je  neveux  pas  pallier  les  torts  de  David. 
Je  sais  combien  il  a  été  injuste  envers  les  artistes,  et 
personne  ne  connaît  plusque  moi  peut-être  jusqu’où 
il  a  poussé  la  prévention.  Mais  tout  aurait  été  beau¬ 
coup  mieux  dans  la  révolution  si  l’on  n'avait  pas  mis 
les  passions  particulières  à  la  place  de  l’intérêt  pu¬ 
blic,  et  si  les  factions  qui  se  sont  succédé  tour  à  tour 
n’avaient  pas  pris  à  tâche  de  traîner  sous  le  glaive 
de  la  loi  des  citoyens  qui  n’avaient  commis  d’autre 
crime  que  celui  d’avoir  attaqué  les  hommes  de  tel 
ou  tel  parti. 

David  a  été  fanatique  de  Robespierre,  mais  beau¬ 
coup  d’autres  ont  été  aussi  fanatiques  que  lui  ;  beau¬ 
coup  d’autres  ont  plus  que  lui  servi  les  crimes  de  ce 
tyran,  et  ils  ne.  sont  point  incarcérés. 

C’est  à  tort  qu’on  a  comparé  David  à  Joseph  Le 


G36 


bon  ;  il  n’existe  aucune  parité  entre  eux.  Celui-ci  est 
accusé  par  une  grande  commune  d’avoir  avili  la 
représentation  nationale  par  des  crimes  atroces  ;  on 
ne  reproche  à  David  qu’une  extrême  rigueur  dans 
ses  fonctions  comme  membre  du  comité  de  sûreté 
générale,  et  sa  prévention  contre  les  artistes  dont 
les  talents  lui  portaient  quelque  ombrage;  mais  ce 
ne  sont  pas  là  des  crimes. 

Quant  au  talent  de  David,  il  n’est  pas  contesté. 
Avant  la  révolution,  son  pinceau  avait  tracé  des  ta¬ 
bleaux  qui  attestent  son  amour  pour  la  liberté;  vous 
avez  encore  au  milieu  de  vous  deux  tableaux  qui 
sont  l’hommage  de  son  patriotisme.  Sans  doute  ce 
patriotisme  a  été  plus  ardent  qu’éclairé;  mais  la  le¬ 
çon  que  vous  lui  avez  donnée  doit  lui  faire  sentir  ce 
que  vaut  le  sang  d’un  homme,  et  nous  devons  espé¬ 
rer  que  dorénavant  il  ne  traînera  passons  la  hache 
de  la  loi,  ou  sous  celle  de  l’opinion,  ce  qui  est  à  peu 
près  la  même  chose,  ceux  dont  les  talents  pourraient 
l’offusquer. 

Il  est  nécessaire  que  David  soit  jugé,  je  le  de¬ 
mande  moi-même;  mais  en  attendant  je  crois  que 
la  Convention  pourrait  lui  accorder  d’être  gardé 
chez  lui. 


Raffron  :  On  ne  peut  faire  valoir  dans  cette  oc¬ 
casion  les  talents  de  David  ;  tout  homme,  quels  que 
soient  ses  talents ,  ne  mérite  aucun  égard  s’il  est 
coupable.  Je  n'ai  point  assimilé  David  à  Lebon  ;  leur 
causi  n’est  point  pareille  ;  mais  tous  deux  sont  pré¬ 
venus,  et  j’ai  demandé  que  tous  deux  fussent  jugés. 
Je  crois  que  la  Convention  doit  passer  à  l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  le  décret  qui  charge  les  trois  comi¬ 
tés  d’examiner  la  conduite  de  David. 


Boissy  :  Je  suis  aussi  d’avis  qu’il  faut  que  les  trois 
comités  examinent  la  conduite  de  David  ;  mais  lors 
même  que  les  comités  déclareraient  qu’il  y  a  lieu  à 
examen,  vous  ne  pourriez  lui  refuser  d’être  gardé 
chez  lui  par  quatre  gendarmes,  ainsi  que  vous  l’avez 
accordé  à  Carrier.  Or,  pourquoi  ne  lui  feriez-vous 
pas,  aujourd’hui  que  rien  n’est  encore  articulé  con¬ 
tre  lui,  une  faveur  que  vous  ne  lui  refuseriez  pas 
lors  même  que  les  soupçons  seraient  plus  fondés?  Je 
demande  que  David  soit  gardé  chez  lui  par  deux 
gendarmes. 


Coren  Fustier  :  La  Convention  ne  peut  poi 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  J’ignore  s’il  y 
ou  non  des  charges  contre  David  ;  mais  je  dis  que, 
vous  élargissez  David,  il  faudra  aussi  que  vous  éla 
gissiez  Lebon. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  commissaires  de  Guernesev,  chargés  de  r 
damer  l’échange  de  leurs  camarades  déportés  d 
îles  M  rtinique  et  Sainte-Lucie,  et  prisonniers  t 
Angleterre,  sont  admis  à  la  barre. 

L  orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  vovi 
encore  a  votre  barre  des  patriotes  des  îles  français 
du  Vent.  Ils  ne  viennent  pas  vous  retracer  le  tablée 
déchirant  de  tous  les  maux  qu’ils  ont  supporté; 
vous  les  leur  avez  fait  oublier  en  décrétant  qu’ils  01 
bien  mente  de  la  patrie.  Un  devoir  sacré  les  ramèi 
au  pi  es  de  vous  ;  ils  ont  de  leurs  compatriotes  dai 
es  lers;  ils  viennent  demander  que  vous  les  brisie 

wvD<in“r  ■|,"‘'îent  fl  con,l"its  à  Guern, 

jv'i  •  Mne  double  violation  du  droit  des  °-en< 

Fraifce^sur  m'nr11111  (],latl  ^  ,l’,‘ritre  eux  allassent  t 
échangé  NouspAnPaip  6  d  llonm‘ur’  solliciter  le! 

m  pUr  cette  ho, S  ,a,anta?e  d'êlrc  désignés  pu, 
1  celle  h«"°raMe  mission.  Depuis  iSngiemi 


nous  le  sollicitons  en  vain,  cet  échange,  auprès  des 
comités  de  salut  public,  de  la  marine  etdes  colonies; 
nous  nous  présentons  enlin  à  vous  pour  en  obtenir 
l’effet. 

Beaucoup  de  ces  malheureux  sont  des  vieillards 
ou  des  pères  de  famille,  mais  ils  sont  tous  des  sol¬ 
dats  de  la  révolution  ;  Dugommier,  ce  brave  géné¬ 
ral,  qui,  en  ce  moment,  fait  fuir  devant  lui  les  pha¬ 
langes  espagnoles,  a  été  leur  compagnon  d'armes  ; 
il  les  connaît,  il  lésa  conduits  au  combat,  et  sou¬ 
vent  ils  ont  vaincu  sous  lui  les  ennemis  de  la  patrie; 
s’ils  ont  enfin  succombé,  ils  n’ont  pas  a  rougir  de 
leur  chute.  Ces  ardents  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  sont  maintenant  dans  l’état  le  plus  affreux; 
ils  souflrent,  mais  ils  ne  murmurent  pas. 

Sortant  d’un  climat  brûlant,  presque  nus,  ils  ont 
à  supporter  une  saison  d’autant  plus  rigoureuse  pour 
eux  que  leur  tempérament  y  est  peu  fait.  Ils  suc¬ 
comberont  infailliblement  sous  le  poids  de  leurs 
souffrances,  si  vous  ne  venez  promptement  à  leur 
secours;  et  cependant  ils  ne  voudraient  perdre  la 
vie  qu’en  servant  leur  pays.  Leur  courage,  leur  con¬ 
stance  ,  leur  patriotisme  et  leur  entier  dévouement 
sont  des  titres,  sans  doute,  pour  émouvoir  votre  sen¬ 
sibilité. 

Citoyens  représentants,  la  justice  et  l’humanité 
sont  à  l’ordre  du  jour.  Déjà  vous  avez  satisfait  en 
leur  faveur  à  la  première  de  ces  vertus,  puisque  vous 
avez  reconnu  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie; 
vous  allez  sans  doute  satisfaire  à  la  seconde  en  dé¬ 
crétant  leur  échange,  et  ils  pourront  alors  venir  ex¬ 
primer,  au  sein  de.  la  représentation  nationale,  leur 
reconnaissance  et  leur  inviolable  attachement  à  la 
république;  ou  si,  enfin,  ils  sont  condamnés  à  ne 
plus  revoir  leur  patrie,  permeltez-nous  de  retourner 
auprès  d’eux  pour  dégager  notre  parole,  les  consoler 
par  le  récit  de  nos  victoires,  partager  leur  sort,  et 
répéter  avec  eux  les  cris  de  tous  les  Français  :  Vive 
la  république!  vive  la  Convention! 

Crassous  :  Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren¬ 
voyée  au  comité  de  salut  public.  Les  citoyens  que 
vous  voyez  ont  trouvé  le  moyen  de  s’échapper  de 
Guernesey  ;  ils  se  sont  jetés  dans  une  chaloupe,  et, 
après  être  restés  quarante  heures  sans  manger,  ils 
ont  abordé  sur  le  territoire  français.  Ils  se  proster¬ 
nèrent  en  arrivant,  et  baisèrent  la  terre  de  la  liberté, 
les  sentinelles  voisines,  témoins  de  cet  action,  re¬ 
cueillirent  ces  bons  patriotes  et  les  firent  reconduire 
à  Cherbourg.  Je  demande  qu’il  leur  soit  accordé  des 
secours. 

Dufay  :  Je  dois  dire  que  ces  citoyens  ont  bien 
servi  la  liberté  dans  les  colonies. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  secours 
et  de  salut  public,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

—  Le  surplus  de  la  séance  est  employé  à  entendre 
des  pétitions  particulières. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  11,  Carnot  a  présenté, 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  un  projet  de  pro¬ 
clamation  portant  amnistie  aux  habitants  des  dépar¬ 
tements  de  l’Ouest  qui  poseraient  les  armes. 

Plusieurs  députés  de  ces  départements  ont  an¬ 
noncé  qu  ils  avaient  concerté  des  mesures  pour  ter¬ 
miner  la  guerre  de  la  Vendée,  mesures  qu’il  est 
nécessaire  de  faire  coïncider  avec  l’amnistie  ;  en  con¬ 
séquence,  on  a  décrété  l’ajournement  de  la  procla¬ 
mation  ,  et  que  les  députés  des  départements  de 
1  Ouest  se  réuniraient  ce  soir  au  comité  de  salut 
public. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  te  18  novembre.  —  Le  siège  de  Mayence  et 
le  blocus  de  Luxembourg  paraissent  en  ce  moment  former 
les  deux  objets  principaux  des  mouvements  de  l’armée  fran¬ 
çaise. 

—  L’ordre  de  la  cour  de  Vienne ,  qui  porte  que  les  can¬ 
tonnements  seront  resserrés  davantage,  a  été  envoyé  par 
le  général  Clairfayt  et  va  être  exécuté. 

—  La  ville  de  Ratisboune  pouvant  être  menacée  par  les 
armées  républicaines,  le  procureur  général  de  la  diète  a 
proposé  de  prier  les  ministres  de  Danemark  et  de  Suède  de 
demander  aux  généraux  français  des  lettres  de  sûreté  pour 
celle  cour  suprême,  afin  d’éviter  les  mouvements  sans  nom¬ 
bre  qui  résulteraient  d’un  déplacement.  Le  procureur  gé¬ 
néral  pense  que  ce  projet  est  d’une  exécution  d’autant  plus 
facile  que,  dans  les  villes  tombées  jusqu’à  ce  jour  au  pou¬ 
voir  des  Français,  les  membres  de  la  régence  et  du  ma¬ 
gistrat  n’ont  éprouvé  aucune  inquiétude.  L’électeur  de 
Mayence  a  fortement  appuyé  cette  proposition. 

PRUSSE. 

Thorn }  le  12  novembre.  —  Les  braves  Polonais  conti¬ 
nuent  de  montrer  la  plus  grande  énergie  contre  les  efforts 
des  Prussiens,  et  il  est  constant,  malgré  les  assertions  con¬ 
traires  des  gazettes  prussiennes,  que  leurs  divers  détache¬ 
ments  s’étendent  déplus  en  plus  dans  la  Prusse  occiden¬ 
tale.  Les  villes  de  Kulm,  d’ünislew  et  d’Althausen  sont 
tombées  récemment  en  leur  pouvoir;  ils  ont  imposé  par¬ 
tout  de  fortes  contributions.  Il  leur  est  resté  d’excellentes 
positions  dans  la  Prusse  méridionale.  Ils  ont  mis  dans  le 
meilleur  état  de  défense  la  ville  de  Kolo,  qui  paraît  être 
regardée  comme  leur  quartier  général. 

Pendant  que  le  général  Poniatowski  arrêtait  les  Russes, 
les  généraux  Madalinski  et  Dombrowski  faisaient  leur  re¬ 
traite  sur  Varsovie  dans  le  plus  grand  ordre.  Ils  ont  em¬ 
mené  avec  eux  plus  de  mille  chariots  chargés  de  ce  qu’ils 
ont  enlevé  dans  les  possessions  prussiennes  et  un  grand 
nombre  de  chevaux  pris  dans  les  environs  de  Bromberg. 
Ils  sont  entrés  dans  les  retranchements  de  Varsovie. 

—  On  assure  que  Frédéric-Guillaume  a  ôté  le  comman¬ 

dement  de  ses  troupes  au  général  Schwerin,  pour  Je  donner 
au  général  Favrat.  * 

—  La  division  s’est  mise  parmi  les  généraux  russes  :  le 
général  Denisow  se  plaint  vivement  du  général  Fersen  ;  il 
s’est  retiré  à  Léopold  en  Gallicie;  il  se  dispose  à  reprendre 
la  route  de  Pétersbourg. 

—  On  croit  remarquer  dans  la  conduite  des  Russes  un 
changement  de  système  ;  leur  première  barbarie  lait  place 
à  une  bienveillance  affectée  à  l’égard  des  Polonais. 

—  La  cour  de  Berlin  a  envoyé  des  proclamations  dans 
toutes  les  provinces  où  l’insurrection  a  éclaté,  afin  de  ra¬ 
mener  le  peuple  à  d’autres  sentiments.  On  y  parle  de  la 
tendresse  paternelle  du  roi,  qui  a  bien  voulu  sacrifier  les 
amusements  du  carnaval  prochain  pour  destiner  l’argent 
qui  y  serait  employé  au  soulagement  des  familles  qui  ont 
perdu  des  parents  dans  la  guerre.  Ces  exhortations  royales 
n’ont  encore  produit  aucun  effet. 

—  Les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvent  sur  lés  fron¬ 
tières  de  la  Pologne  doivent  être  augmentées;  on  croit 
même  que  les  garnisons  de  Valenciennes  et  de  Condé  ont 
reçu  l’ordre  de  se  porter  en  Gallicie. 

On  donne  pour  motif  de  ces  dispositions  subites  que  les 
troupes  autrichiennes  dispersées  dans  les  palatinatsde  San- 
domir  et  de  Lublin  ont  été  attaquées  à  diverses  reprises 
par  les  Polonais. 

—  Un  corps  de  cinq  mille  Polonais  s’est  emparé  du  pays 
de  Johannisberg,  enclavé  dans  les  possessions  prussiennes, 
et  l’a  mis  à  contribution. 


PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  6  frimaire.  — On 
écrit  de  La  Haye  que  les  six  patriotes  Wischer,  Van  der 
Heyde,  Van  derKolcker,  Wilhem  Janssen,  Keusker  et  un 
autre,  signataires  de  la  fameuse  pétition  du  14,  arrêtés 
sur  la  demande  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  et  traduits 
devant  un  tribunal,  ont  été  condamnés  à  six  années  de 
prison,  suivies  d’un  bannissement  perpétuel.  Ce  nouveau 
crime  slathoudérien  n’a  fait  qu’accroître  dans  le  cœur  des 
patriotes  le  besoin  de  la  vengeance. 

—  L’inondation  depuis  Rhernen  jusqu’au  Zuiderzéeest 
déjà  parvenue,  à  six  pouces  près,  au  plus  haut  degré  d’é¬ 
lévation  où  elle  puisse  atteindre. 

—  La  cour  de  La  Haye  a  fait  garnir  de  batteries  et  d’ou¬ 
vrages  de  défense  toutes  les  rives  du  Wahal,  dans  la  vue 
d’empêcher  les  Français  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  pro¬ 
vince  d’Utrecht;  mais  trois  colonnes  républicaines  se  dis¬ 
posent  à  passer  le  Wahal  au-dessus  de  Nimègue,  pour  ba¬ 
layer  la  rive  droite  de  cette  rivière  jusqu’à  Gorcum. 

—  Le  prince  Ernest,  l’un  des  (ils  du  roi  Georges,  est 
arrivé  à  La  Haye,  et  est  allé  rejoindre  à  Utrecht  son  frère, 
le  duc  d’York. 

—  Les  républicains  ont  cessé  de  travailler  aux  ouvrages 
qu’ils  élevaient  sur  la  rive  du  Rhin,  Il  y  a  un  camp  près 
de  Cologne. 

—  Le  délai  fixé  pour  la  rentrée  des  fugitifs  de  Cologne 
a  dû  être  prorogé  de  six  semaines.  Plus  de  deux  cents  per¬ 
sonnes,  tant  du  Brabant  que  de  Liège,  ont  repassé  le  Rhin 
le  4  et  le  5  novembre,  précédées  d’un  trompette  autrichien  ; 
il  s’y  trouvait  plusieurs  fabricants  qui  revenaient  des  foires 
de  Francfort  et  de  Leipzig. 

—  On  désire  ici  généralement  la  liberté  du  commerce 
des  Pays-Bas  avec  la  France;  cette  loi  donnerait  aux  habi¬ 
tants  de  ce  pays  un  débouché  pour  l’échange  des  assignats 
contre  divers  objets  qui  leur  manquent,  et  dont  le  sol  de 
•  la  république  abonde. 

Les  différentes  agences  de  commerce  établies  dans  cette 
ville  viennent  d’être  supprimées.  Toutes  les  affaires  qui 
étaient  de  leur  ressort  ont  été  renvoyées  à  l’administration 
centrale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Leroux ,  capitaine  de  navire  à  Nantes,  donne  des 
renseignements  sur  la  noyade  des  quatre-vingt-dix 
prêtres  insermentés,  et  qui  s’étaient  soumis  à  la  loi 
de  la  déportation.  Deux  de  ces  victimes  se  sauvèrent, 
et  furent  recueillies  par  le  capitaine  La  Florie,  qui 
fut  mandé  au  comité  et  menacé  de  la  prison.  Il  dé¬ 
clare  avoir  entendu  dire  que  cette  première  noyade 
a  été  faite  par  les  ordres  de  Carrier. 

«  Le  capitaine  Boulet,  qui  a  vu’toutes  les  noyades, 
m’a  assuré  qu’un  jour,  en  hissant  les  ancres  de  son 
bâtiment,  les  câbles  soulevèrent  des  sapines  remplies 
de  quatre  à  cinq  cents  noyés.  ”  Il  ajoute  qu’environ 
cent  trente  femmes  de  mauvaise  vie,  renfermées  à 
Mirabeau,  maison  de  détention,  ont  disparu;  qu’il 
ignore  ce  qu’elles  sont  devenues. 

Couron ,  ex-procureur,  soldat  de  la  compagnie 
Marat,  déjà  entendu  dans  ses  dépositions,  déclare 
qu’étant  à  Oudon ,  quatre-vingt-six  cavaliers  bri¬ 
gands  vinrent  se  rendre  volontairement  ;  qu’il  fut  un 
de  ceux  qui,  au  nombre  de  quarante,  les  conduisi¬ 
rent  sur  la  place  de  l’Egalité,  à  Nantes,  où  ils  arri- 
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vèrent  à  onze  heures  du  matin,  et  qu’à  une  heure  ils 
furent  fusillés  au  poste  de  Bourg-Fremée ,  d’où  il  a 
vu  cette  expédition. 

On  représente  et  prouve  à  ce  témoin  que  ce  n’é¬ 
taient  point  des  cavaliers,  mais  des  hommes  d’infan¬ 
terie;  qu’il  paraissait  surprenant  qu’absent  depuis 
quinze  jours,  et  les  ayant  escortés,  il  se  fût  trouvé 
de  garde  à  ce  poste  le  jour  même  de  son  arrivée. 

Pinard  reproche  à  Couron  d’avoir  volé  un  lingot 
d’or  au  maire  de  Saint-Maure,  et  de  l’avoir  fait  in¬ 
carcérer  pour  lui  avoir  refusé  du  blé. 

L’accusateur  public  près  la  commission  militaire 
déclare  que  Couron  s’est  vanté  d’avoir  eu  connais¬ 
sance  que  l’expédition  faite  au  Bouflay,  da.ns  l’hor¬ 
rible  nuit  du  24  au  25  frimaire,  avait  pour  but  une 
noyade;  on  lui  rappelle  qu’il  avait  avoué  s’être 
trouvé  depuis  les  dix  heures  du  soir  jusqu’à  trois 
heures  du  matin  au  Bouffay,  dans  cette  même  nuit. 

Sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur  public,  le  tri¬ 
bunal  a  lancé  un  mandat  d’arrêt  contre  Couron, 
comme  prévenu  d’être  complice  de  cette  noyade. 

On  donne  ensuite  lecture  de  plusieurs  listes  de 
brigands  qui  se  sont  rendus  volontairement;  elles 
s’élèvent  à  quinze  cent  soixante-trois  hommes  et 
huit  femmes.  Tous  ces  malheureux  ont  été  conduits 
à  l’Entrepôt  par  ordre  du  comité. 

Le  président  interpelle  Foucault  de  déclarer  ce 
qu’étaient  devenues  les  dépouilles  des  prêtres.  Il  ré¬ 
pond  que  Carrier,  ayant  été  consulté  sur  ce  qu’on 

en  ferait,  s’était  écrié  :  «  F . ,  ceux  qui  ont  fait 

l’ouvrage,  n’est-ce  pas  pour  eux  !  »  Foucault  déclare 
n’avoir  eu  aucune  part  à  ces  dépouilles,  qui  furent 
déposées  sur  la  galiote  où  Lambertye  donna  un  grand 
repas;  d’après  la  déclaration  de  Leroux,  elles  se 
portaient  à  40,000  livres. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Pourquoi  a-t-on  battu- 
la  générale  et  fait  tantd’arrestations  arbitraires? 


Bachelier  :  11  faut  le  demander  à  Carrier.  11  faut 
que  Carrier  lui  -même  vienne  satisfaire  à  cette  inter¬ 
pellation,  et  à  mille  autres  qu’il  a  provoquées.  On 
s  est  borné  jusqu’à  présent  aux  faits  qui  paraissent  à 
notre  charge  dans  l’instruction  présente,  sans  exa¬ 
miner  aux  ordres  de  qui  nous  avons  obéi.  Si  nous 
sommes  les  agents  de  Carrier,  il  faut  que  Carrier 
paraisse.  (La  salle  retentit  de  bravos,  et  des  cris  ré¬ 
pétés  :  Carrier!  Carrier!)  Paris  possède  la  Conven¬ 
tion  nationale  :  Paris  lui  doit  obéissance,  et  lui 
obéit;  Nantes  possédait  Carrier,  et  ses  ordres  nous 
paraissaient  des  décrets.  Cependant  on  nous  repré¬ 
sente  comme  des  noyeurs,  des  fusilleurs,  des  massa¬ 
creurs  :  c’est  sous  les  ordres  de  Carrier  que  nous 
avons  travaille,  et  cet  homme-là  ne  paraît  pas ,  il  ne 
vient  pas!  Il  trouve  plus  de  sécurité  à  nous  laisser 
au  bord  de  1  abîme!  Peut-on  établir  une  complicité 
entre  celui  qui  commande  et  celui  qui  exécute?  Ce¬ 
lui  qui  lait  mouvoir  la  machine  est  le  seul  coupable, 
(due  Carrier  paraisse  donc,  ou  qu’on  renonce  à  jeter 
sur  nous  tout  l’odieux  de  ses  iniques  mesures.  J 
Bachelier  tombe  en  défaillance;  le  président  lui 
ait  donner  des  secours.  Un  instant  après,  l’accusé  , 

,w  î-V  d  ■ i11;  s  cer,c  :  “ Des  ‘fortunés  sont-ils  donc 
nos  dilapida  leurs!  » 


ov!\LfSé}idenl’  ?  ?acheIier  :  Est-ce  Carrier  qui  a 
oi  donne  les  arrestations?  H 

sefîlf/dï;  GCS  TSUres  ont  été  Prises  dans  l’as- 
m?  n '  r?priP l  PS  administratifs;  on  nous  a  forcé  la 
,  ,  ne  cessa't  de  répéter  que  les  riches 

a rn?  ÏÏ n?  ;rre  de  ,a  Vendée  (en  effet,  on  avait 
a*  S  1  une  mmme  qui  portait  des  lettres  et  de  l’ar- 
ni  aux  rebelles)  ;  que  les  accapareurs  étaient  d’in¬ 


telligence  avec  eux;  que  les  riches  ne  donnaient 
aucun  secours  aux  pauvres;  qu’il  y  avait  dans  Nan¬ 
tes  un  foyer  de  contre-révolutionnaires.  Les  patriotes 
furent  induits  en  erreur  par  la  sévérité  même  de  ces 
mesures,  d’autant  plus  qu’elles  lirent  disparaître  les 
correspondances,  empêchèrent  les  secours  de  par¬ 
venir  aux  brigands,  qui  furent  dès  lors  dans  la 
misère. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Mais,  si  vos  mesures 
extraordinaires  avaient  pour  but  de  vous  assurer  des 
hommes  sucpects,  pourquoi ,  dans  ces  arrestations, 
le  bon  citoyen  était-il  confondu  avec  les  mauvais? 
Pourquoi  des  patriotes  reconnus  partageaient-ils  le 
même  sort  des  contre-révolutionnaires?  Comment 
justifier  des  proscriptions  aussi  révoltantes,  aussi 
illimitées? 

Bachelier  :  Toute  la  classe  des  riches  était  sus¬ 
pecte  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
trouvions;  il  a  donc  fallu  frapper  également  celui 
qui  pouvait  nuire  comme  celui  qui  en  réunissait  le 
pouvoir  et  la  volonté. 

Vallé,  négociant  à  Nantes ,  est  entendu.  Il  accuse 
le  comité  de  concussions;  il  se  plaint  de  n’avoir  pu 
obtenir  son  certificat  de  civisme  que  moyennant 
6,000  liv.,  taxe  fort  au-dessus  de  ses  facultés ,  qu’on 
l’a  forcé  de  payer  en  le  menaçant  de  le  faire  arrêter. 

11  accuse  le  comité  d’avoir  fait  incarcérer  son  gen¬ 
dre,  nommé  Puffin  ,  et  de  l’avoir  mis  du  nombre  des 
cent  trente-deux  Nantais  qui  devaient  être  fusillés 
en  chemin,  parce  qu’il  avait  dévoilé  l’agiotage  tTe 
Chaux,  membre  du  comité. 

Chaux  :  Les  sommes  dont  parle  le  témoin  ont  été 
bien  réellement  payées;  elles  ont  été  employées 
pour  l’utilité  publique. 

Lieutaud,  lieutenant  général  de  l’ex-amirauté,  est 
appelé;  il  déclare  avoir  été  taxé  à  50,000  livres. 

Le  témoin  ajoute  :  «  J’ai  entendu  parler  des  noya¬ 
des  auxquelles  Bolognie  et  Grandmaison  avaient 
participé;  on  m’a  assuré  que  ce  dernier  avait  la 
cruauté  de  couper  à  coups  de  sabre  les  doigts  des 
infortunés  qui  cherchaient  à  s’accrocher  au  bateau 
pour  se  soustraire  à  la  noyade.  J’ai  entendu  dire  que 
ces  expéditions  étaient  commandées,  provoquées  par 
Carrier.  ■> 

Le  président,  à  Bolognie  et  à  Grandmaison  :  Que 
répondez-vous  à  la  déposition  du  témoin  ? 

Les  accusés  :  Les  faits  sont  faux. 

Lechanlre,  négociant  à  Nantes,  dépose  qu’étant 
de  garde  au  poste  central  du  Port-au-Vin,  dans  la 
nuit  du  24  au  25  frimaire,  René  Naud  lui  apporta 
une  réquisition,  sur  les  deux  heures  du  matin,  pour 
se  transporter,  avec  douze  de  ses  camarades,  à  l’effet 
de  renforcer  le  poste  du  Bouffay.  «  Arrivé  à  ce 
poste,  dit-il,  j’aperçus  alors  René  Naud  ;  je  le  nom¬ 
mai  par  son  nom.  «Foutre,  me  dit-il,  je  sais  mon 
nom  ;  tu  ne  dois  pas  me  nommer  ;  je  ne  suis  déjà  pas 
trop  à  mon  aise  ici!  » 

«  Je  vis  que  j’avais  commis  une  imprudence.  Nous 
escortâmes  le  dernier  détachement  de  ces  victimes 
jusqu’au  corps  de  garde  de  la  Machine;  nous  les  mî¬ 
mes  à  bord  de  la  gabarc,  où  il  y  en  avait  déjà  beau¬ 
coup.  » 

Lechantre  donne  plusieurs  autres  renseignements 
sur  cette  noyade  ;  il  termine  en  disant  que  Tabouret, 
témoin  assigné,  donnerait  de  plus  grands  détails  sur 
cet  objet. 

L'accusé  Naud  :  J’ignore  si  c’était  un  ordre  dont 
j’étais  porteur,  mais  je  conviens  avoir  demandé  une 
force  armée,  et  avoir  dit  au  témoin  de  ne  pas  me 
nommer. 
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Tabouret,  voilier  à  Nantes,  déclare  qu’étant  de 
garde  au  même  poste  il  se  rendit  au  Boulfay,  où  un 
soldat  de  la  compagnie  Marat  lui  dit  qu’on  allait 
transférer  les  prisonniers  à  Beile-Isle. 

«  Ils  furent,  dit-il,  conduits  à  la  gabare.  On  nous 
dit  que  les  prisonniers  s’y  révoltaient;  on  nous  y  lit 
monter  cinq  ou  six.  Il  n’y  avait  pas  de  révolte.  On 
ferma  l’entrée  avec  des  planches  qui  furent  clouées; 
on  cloua  de  même  les  panneaux  ou  sabords.  Je  vou¬ 
lus  sortir,  je  ne  le  pus.  Je  priai  Affilé,  conducteur  de 
la  gabare,  de  me  mettre  à  terre.  Il  me  répondit  qu’il 
ferait  ce  qu’il  pourrait.  La  gabare  fut  démarrée,  on  la 
fit  marcher  ;  je  m’assis.  On  disait  tout  bas  :  «  A  l’île 
Chaviré.  »  Avant  d’arriver,  j’entendis  des  cris  épou¬ 
vantables;  ces  malheureux  criaient.*  «Sauvez-nous, 
il  est  encore  temps!  »  Ils  s’étaient  détachés;  ils  pas¬ 
saient  leurs  mains  et  leurs  bras  entre  les  planches, 
et  criaient  miséricorde.  J’ai  vu  Grandmaison  avec 
son  sabre  abattre  les  bras  de  ces  victimes.  (Ici  l’au¬ 
ditoire  frémit  d’horreur;  des  cris  d’indignation  se 
font  entendre.)  J’avais  envie  de  me  précipiter  dans 
la  Loire  en  voyant  de  pareilles  atrocités.  Ducoux, 
Crespin  et  Maurice  étaient  sur  cette  gabare,  mais  je 
ne  les  ai  vus  porter  aucuns  coups. 

«  Dix  minutes  après,  j’entends  des  charpentiers 
placés  dans  des  batelets  frapper  la  gabare  à  grands 
coups  de  hache  ;  la  gabare  enfonçait.  Nous  ne  fûmes 
pas  avertis;  je  me  crus  perdu;  nous  sautâmes  dans 
des  batelets  qui  nous  conduisirent  à  terre.  Je,  visGou- 
lin  sur  le  port.  Affilé  m’a  dit  que  l’on  avait  pratiqué 
à  la  gabare  deux  petits  sabords  de  dix-huit  pouces , 
qu’on  déclouait  à  coups  de  hache. 

Le  président,  à  Goulin  :  Avez-vous  eu  connais¬ 
sance  de  cette  noyade? 

Goulin  :  J’ai  su  qu’ Affilé  et  les  charpentiers  ont 
été  chargés  du  détail  de  cette  exécution  ;  c’est  le  re¬ 
présentant  qui  m’a  donné  l’ordre  de  procurer  la 
gabare;  Grandmaison,  Bolognie  et  moi  nous  y  som¬ 
mes  trouvés  pour  surveiller  l’exécution,  mais  j’igno¬ 
rais  qu’il  fût  question  de  noyade. 

Le  président,  à  Bolognie  :  Vous  ne  saviez  sans 
doute  pas  que  tous  ces  préparatifs  étaient  destinés 
pour  une  noyade?  vous  ne  l’avez  appris  qu’en  la 
voyant  s’effectuer  sous  vos  yeux? 

Bolognie  :  J’ai  trop  de  bonne  foi  pour  tenir  un 
pareil  langage  ;  j’assure  au  contraire  que  tous  les 
membres  du  comité  ont  été  prévenus  de  cette  noyade, 
la  veille  du  jour  qu’elle  devait  avoir  lieu,parCarrier, 
qui  était  venu  au  comité  à  ce  sujet. 

Le  président,  à  Grandmaison  .*  Avez-vous  été  in¬ 
formé  de  celte  noyade?  y  avez-vous  assisté,  et  cou¬ 
piez-vous  les  doigts  des  malheureux  qui  voulaient 
échapper  à  la  noyade? 

Grandmaison  :  Goulin  s’est  rendu  chez  Carrier, 
mais  j’ignore  pour  quels  motifs;  il  est  faux  que  j’aie 
coupé  les  bras  des  victimes  avec  mon  sabre  ;  ce  sont 
des  volontaires  qui  ont  commis  cette  barbarie.  Affilé 
nous  a  prévenus  de  la  submersion  de  la  gabare,  qui 
est  descendue  tout  doucement  et  perpendiculaire¬ 
ment. 

Le  président ,  à  Grandmaison  :  Il  vous  serait  inu¬ 
tile  de  persisier  à  nier  votre  acte  de  cruauté  envers 
les  prisonniers  lorsque  tous  les  témoins  s'accordent 
à  vous  en  accuser. 

Le  témoin  Trappe,  serrurier,  dépose  d’une  con¬ 
duite  de  cinquante-cinq  prêtres  à  l’Entrepôt,  par 
ordre  du  comité.  «Je  vais  chez  Carrier ,  dit  le  té¬ 
moin,  à  l'effet  de  savoir  ce  que  l’on  fera  de  ces 
détenus,  si  on  leur  laissera  une  infinité  de  bijoux 
précieux  dont  ils  sont  munis.  Je  ne  trouve  pas  le  re¬ 


présentant;  mais,  au  moment  où  j’allais  rendre 
compte  de  ma  mission  au  comité,  je  rencontre  Car¬ 
rier,  et  je  lui  demande  ses  ordres  sur  les  prêtres  de 
l’Entrepôt,  sur  les  effets  dont  ils  sont  saisis.  «  Em- 
«  porte  tout,  me  dit  Carrier;  embarque-moi  tous  ces 
«  bougres-là,  et  que  je  n’en  entende  plus  parler.  » 
Ces  prêtres  ont  été  dépouillés,  la  noyade  s’est  faite, 
et  j’ai  remis  le  tout  à  Richard ,  qui  est  demeuré  dé¬ 
positaire  d’une  grande  quantité  d'assignats  et  de 
bijoux  de  grand  prix.  Carrier,  en  apprenant  que 
l’expédition  était  faite,  m’en  témoigna  ses  regrets  en 
me  disant  :  «  Foutre,  c’était  à  Lambertye  que  je 
réservais  cette  exécution  ;  je  suis  fâché  qu’elle  ait 
été  faite  par  d’autres.  » 

Le  témoin  veuve  Dumey  vient  à  l’appui  de  cette 
déclaration;  elle  déclare  qu’après  la  noyade,  des 
cinquante-cinq  prêtres,  dont  on  a  précédemment 
parlé,  Lambertye,  lui  mettant  le  sabre  sur  la  poi¬ 
trine,  lui  dit  :  «G....,  tu  me  répondras  desdépouilles 
de  ces  prêtres.  »  Elle  assure  que  Fouquet  et  Lam¬ 
bertye  avaient  toute  la  confiance  de  Carrier,  et  qu’ils 
étaient  ses  fidèles  agents  pour  les  noyades. 

Le  témoin  Moreau  dépose  de  la  même  noyade  de 
prêtres. 

«  Etant  de  garde  au  poste  de  Launay ,  près  l’En¬ 
trepôt,  j’ai  vu  arriver,  dit-il,  cinquante-cinq  prêtres 
qui  venaient  d’Angers;  j’ai  vu  arriver  au  corps  de 
garde  le  nommé  Blot,  qui,  au  nom  du  comité,  re¬ 
quiert  un  sergent  et  quatre  soldats  de  garder  ces  prê¬ 
tres.  Richard  est  venu  ensuite;  il  a  ordonné  au  ser¬ 
gent  de  les  faire  passer  les  uns  après  les  autres  dans 
un  cabinet,  où  ils  ont  été  tous  dépouillés;  les  effets 
ont  été  confiés  à  Lebrun,  et  rendus  à  Richard ,  qui 
les  a  emportés.  » 

Le  président,  à  Richard  :  A-t-il  été  dressé  procès- 
verbal  des  effets  enlevés  aux  détenus,  et  qu’a-t-on 
fait  de  ces  effets? 

« 

Richard  :  La  rédaction  d’un  procès-verbal  aurait 
demandé  trop  de  temps.  J’ai  demandé  un  sac,  où 
tout  a  été  déposé;  le  sac  a  été  cacheté,  et  le  dépôt 
remis  à  la  maison  de  l’Entrepôt. 

Le  président,  à  Richard  :  Il  est  bien  constant  au 
procès  que  vous  avez  participé  à  la  noyade  des  prê¬ 
tres,  que  vous  y  avez  donné  toute  votre  adhésion  , 
puisque  vous  avez  consigné  à  la  sentinelle  les  bate¬ 
liers  qui  devaient  noyer  ces  prêtres;  il  est  également 
certain  que  vous  avez  acheté  beaucoup  de  bien  de¬ 
puis  cette  expédition. 

Richard  :  J’ai  perdu  plus  de  2,000  écus  à  la  révo¬ 
lution. 

Martin  Naudille,  ci-devant  inspecteur  de  l’armée 
de  l’Ouest ,  et  à  présent  régisseur  des  fourrages,  est 
entendu. 

«  Etant  un  jour  chez  Carrier  à  Nantes,  dit  ce  té¬ 
moin,  Lambertye  dità  plusieurs  généraux  qui  étaient 
dans  l’appartement  de  ce  représentant,  en  leur  mon¬ 
trant  la  rivière  :  «Il  y  en  a  déjà  passé  deux  mille 
huit  cents.  » 

«  L’un  de  ces  généraux  demande  ce  que  l’on  entend 
par  l’indication;  Carrier  répond:  «Eh  bien,  oui! 
deux  mille  huit  cents  dans  la  baignoire  nationale.  » 
(Ce  fait  est  du  mois  de  nivôse.) 

«  J’ai  vu  aussi  dans  le  même  temps  Lambertye  et 
Fouquet  conduire  environ  cinq  cents  hommes  et 
deux  cent  cinquante  femmes,  tous  attachés.  On  me 
dit  qu’on  les  conduisait  à  l’eau. 

«  Etant  un  jour  chez  Carrier  pour  des  objets  de 
ma  mission ,  et  refusant  d’obéir  aux  ordres  de  ce 
mandataire,  ce  dernier  voulut  me  sabrer;  mais  on 
lui  enleva  son  sabre,  et  on  le  jeta  sur  le  lit.  » 
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Le  directeur  de  l'hospice  révolutionnaire  assure 
queccttc  scène  s’est  passée  en  sa  présence,  le  jour 
même  que  Carrier  voulait  aussi  le  jeter  par  la  fenêtre. 

Affilé  le  jeune,  charpentier  marinier,  déclare  que, 
dans  la  nuit  du  15  au  16  frimaire,  étant  de  garde 
au  poste  de  la  Sécherie,  vers  minuit  ou  une  heure, 
Richard,  sergent  de  la  compagnie  Marat,  vint  lui 
dire  qu’on  avait  besoin  de  lui  pour  une  expédition 
secrète,  pour  une  baignade.  «  On  fait  donc  venir  une 
gabare  avec  deux  barges.  Nous  travaillons  toute  la 
nuit  à  la  préparer,  à  clouer  des  planches;  l’expédi¬ 
tion  n’a  pas  lieu.  Le  17,  je  suis  mandé  au  comité,  où 
étaient,  je  crois,  Chaux,  Grandmaison  ,  Goulin  et 
Bachelier;  Carrier  présidait.  Colas,  lieutenant  de 
port,  Goulin,  Bachelier  et  moi,  nous  passâmes  dans 
un  cabinet:  on  conféra  sur  les  moyens  de  préparer 
la  gabare.  Carrier  et  le  comité  m'ont  toujours  requis 
au  nom  delà  loi.  (Le  témoin  dépose  ses  réquisitions, 
signées  de  plusieurs  membres  du  comité.) 

«Peu  de  temps  après  le  17,  Lambertye  et  Fouquet 
amènent  les  prêtres  pendant  la  nuit;  on  les  fait  en¬ 
trer  dans  la  gabare;  les  charpentiers  travaillent,  et 
la  gabare  est  engloutie;  il  n’y  avait  dessus  celte 
gabare  que  Fouquet,  Lambertye,  Foucault,  Sullivan 
et  Gauthier. 

«Le  comité  requiert  les  bateliers,  et  moi  je  requiers 
les  charpentiers. 

«  Le  comité  m’a  payé,  en  trois  fois,  environ  2001.; 
j’ai  contribué  à  trois  noyades.  » 

Le  président,  au  témoin  :  11  paraît  constant,  d’a¬ 
près  une  déclaration  en  règle,  qu’il  y  a  eu  quatre 
noyades  :  la  première  de  cinquante-huit  personnes, 
la  deuxième  de  huit  cents  individus  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe ,  sur  deux  bateaux  ;  la  troisième,  de  quatre 
cents  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  la  qua¬ 
trième,  à  bord  de  deux  navires,  est  de  trois  cents 
individus,  également  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Affilé  persiste  à  soutenir  qu’il  n’a  assisté  qu’à  trois 
noyades,  notamment  à  celle  du  24  au  25  frimaire, 
où  l’on  procéda  de  même  qu’à  la  première;  il  assure 
queGrandmaison  lui  a  dit  avoir  coupé  avec  son  sabre 
les  doigts  des  malheureux,  et  qu’il  leur  avait  plongé 
son  sabre  dans  le  sein.  (Nouveaux  frémissements 
d’horreur.)  Goulin,  Grandmaison,  Naud,  négociant, 
étaient  sur  la  gabare  et  commandaient  l’expédition. 

Le  même  témoin  dépose  avoir  vu  dans  l’armoire 
de  Richard  beaucoup  de  montres  et  autres  bijoux. 
“J’en  ai,  dit-il,  fait  l’observation  à  la  femme  Ri¬ 
chard  ,  qui  m’a  répondu  que  son  mari  en  avait  ap¬ 
porté  bien  d’autres.  » 


Les  accusés  inculpés,  invités  à  s’expliquer  de  nou¬ 
veau  sur  les  mêmes  faits,  fournissent  les  mêmes 
réponses  que  ci-dessus. 


On  donne  lecture  des  ordres  annoncés  par  Affilé. 
—  Ils  sont  signés  par  les  membres  du  comité. 


Le  témoin  déclare  que  Carrier  lui  avait  ordonné, 
au  nom  delà  loi ,  d’obéir  en  tout  à  César,  l’un  de 
ceux  qui  dirigeaient  les  noyades;  les  accusés  invo¬ 
quent  les  mêmes  ordres  pour  leur  justification. 


Le  président,  à  Bachelier  :  Il  est  bien  constant, 
comme  vous  le  voyez,  que  vous  êtes  signataire  d’or 
dies  de  noyades.  Il  est  bien  singulier  que  votre 
mémoire  soit  toujours  en  défaut  sur  des  actes  qui 
^ous  accusent  si  fortement;  on  aura  de  la  peine  à 
concevoir  que  vous  ne  vous  rappeliez  pas  avoir  signe 
une  mission  secrète  pour  laquelle  vous  avez  recom¬ 
mande  toute  la  célérité,  tout  le  zèle  dont  ces  travaux 
étaient,  selon  vous,  susceptibles,  et  pour  lesquel; 
vous  promettiez  un  payement,  un  salaire  généreux , 
si  vous  obteniez  aussi  prompte  satisfaction  que  vous 
paiaissiez  le  désirer.  Pour  moi,  si  j’avais  fait  unt 


mauvaise  action,  les  remords  m’assassineraient  per¬ 
pétuellement;  je  m’en  souviendrais  toujours. 

Bachelier  :  Tu  as  raison, président;  si, en  faisant 
une  mauvaise  action,  tu  avais  agi  de  ton  propre 
mouvement,  le  reproche  continuel  viendrait  t’as¬ 
siéger;  mais  si,  comme  nous  accusés,  comme  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  tu 
n  avais  fait  qu’obéir,  que  céder  aux  ordres,  aux  im¬ 
pulsions  de  la  représentation  nationale,  tu  gémirais 
sans  doute  de  t’être  trouvé  en  place  dans  des  circon¬ 
stances  aussi  difficiles,  aussi  impérieuses;  tu  accu¬ 
serais  la  fatalité  du  sort  de  t’avoir  donné  des  fonc¬ 
tions  publiques,  de  t’avoir  mis  dans  l’obligation 
d’exécuter  les  ordres  d’un  tyran;  mais  lu  ne  te 
croirais  pas  coupable. 

Affilé  continue  :  «  Le  3  nivôse,  Fouquet  m’ordonne 
de  me  rendre  chez  Marie,  marchand  de  bateaux 
pour  lui  demander  les  deux  qu’il  lui  avait  promis, 
ainsi  que  des  charpentiers;  il  m’en  procura  quatre 
pour  faire  les  soupapes,  et  des  mariniers  pour  faire 
J  descendre  les  bateaux  en  face  de  l’Entrepôt. 

«Fouquet  s’y  trouva  et  m’ordonna  d’aller  chcr- 
i  cher  des  cordes  pour  amarrer  les  prisonniers,  et  des 
crampons  de  fer  pour  attacher  les  cordes  au  fond 
des  bateaux. 

«  Pendant  que  j’étais  chez  le  cordier,  on  faisait  la 
soupape.  A  mon  retour  Fouquet  dit  :  «Tenez -vous 
prêts;  ce  soir  ils  seront  embarqués.  »  Et  à  neuf  heu¬ 
res  du  soir  ces  malheureux  furent  conduits  de  l’En¬ 
trepôt  aux  bateaux,  au  nombre  d’environ  cinq  cents. 

«  Lechantre,  Hocqmar,  Chevalier,  et  autres  mem¬ 
bres  de  la  compagnie  Marat ,  dévalisaient  les  victi¬ 
mes  à  bord  ,  et  les  mariniers  les  pillaient  encore  a 
fond  de  cale,  pendant  que  Fouquet  me  menaçait  de 
me  noyer  comme  les  autres  si  je  n’obéissais  pas;  et 
ses  réquisitions  étaient  toujours  au  nom  de  la  loi. 

“  Deux  batelets  étaient  attachés  à  chaque  gabare  : 
on  leur  fit  prendre  le  large;  la  soupape  s’ouvrit; 
les  sabords  furent  levés.  Les  prisonniers  criaient 
miséricorde,  pendant  que  ceux  qui  étaient  sur  le 
pont  s’élancèrent  dans  les  batelets,  et  que,  dans  leur 
désespoir,  les  victimes  s’écriaient:  «Sautons  aussi 
dans  leur  batelct ,  et  ils  périront  avec  nous.  »  Mais 
ceux  qui  voulaient  le  tenter  furent  repoussés  à  coups 
de  sabre. 

«  Chevalier,  Hocqmar,  Fouquet  et  Lambertye 
étaient  les  principaux  acteurs  de  cette  tragédie. 

«  Après  cette  expédition,  nous  nous  rendîmes  chez 
la  Thomas,  aubergiste,  où  les  effets  de  ces  malheu¬ 
reux  avaient  été  déposés;  on  les  porta  ensuite  chez 
Sécher,  tonnelier,  où  ils  furent  partagés. 

«  J’avais  été  payé  pour  les  frais  de  la  deuxième  et 
troisième  noyade;  mais  ceux  de  la  première  ne  l’é¬ 
taient  pas,  parce  que  le  comité  avait  prétendu  que 
ceux  qui  avaient  enlevé  la  masse  devaient  payer. 

«Lambertye  me  conseilla  de  m’adresser  à  Car¬ 
rier  ,  et  Carrier  me  fit  payer.  » 

Affilé,  par  suite  de  ses  détails  sur  les  noyades,  an¬ 
nonce  encore  le  fait  suivant  : 

«  Etant  à  bord  pendant  deux  nuits  et  deux  jours , 
sans  pouvoir  sortir,  j’ai  néanmoins  trouvé  le  moyen 
de  procurer  des  secours  à  des  femmes  qui  mouraient 
de  faim;  j’ai  vu  Lambertye  emmener  la  femme  de 
chambre  d’une  belle  comtesse,  et  venir  le  lendemain 
la  reprendre.  Le  comité  a  payé  deux  gabares;  mais 
j’ignore  qui  a  payé  les  bateaux.  » 

Plusieurs  témoins  entendus,  savoir  A  moult,  mé¬ 
decin  ,  Carié,  ancien  marchand  de  draps ,  adminis¬ 
trateur  et  trésorier,  Wilmès ,  marchand,  parlent 
de  nouveau  des  taxes  arbitraires  faites  par  le  comité 
révolutionnaire,  et  singulièrement  exigées  par  Chaux 
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et  Goulin;  ils  reprochent  à  ces  derniers  des  propos 
qui  annonçaient  leur  dessein  d’envahir  les  fortunes 
des  citoyens  sous  prétexte  d’en  procurer  le  bénéfice 
à  la  nation  ;  ils  s’expliquent  favorablement  à  l’égard 
des  coaccusés  Vie  et  Chartier,  qui  en  prennent  occa¬ 
sion  de  se  plaindre  d’être  rangés  au  nombre  des  ac¬ 
cusés,  attendu,  prétendent-ils,  qu’ils  n’ont  participé 
à  aucune  des  noyades. 

Moulier ,  forgeron  à  Nantes ,  donne  de  nouveaux 
détails  sur  les  noyades  et  fusillades,  comme  la  plu¬ 
part  s’étant  effectuées  dans  son  quartier. 

«  A  la  dernière  noyade,  dit  ce  témoin,  je  me  rends 
chez  Carrier  pour  du  vin  en  réquisition  ;  sa  porte 
était  entr’ouverte.  J’entends  Carrier  adresser  la  pa¬ 
role  à  Fouquet,  Lambertye  et  Robin.  «Il  faut  que 
«  vous  opériez  cette  après-dinée ,  sans  exception  de 
«  qui  que  ce  soit.  »  Fouquet  répond  :  «Ne  t’embar- 
«  rasse  pas,  représentant,  ton  affaire  sera  laite  ce 
«soir.  »  Je  n’aiTtsé  pénétrer  plus  loin,  parce  que  je 
n’entendais  parler  que  de  sabrer  et  couper  ;  j'avais 
peur  d’être  coupé  moi-même,  parce  que  Carrier  me 
paraissait  un  coupe-tête.  Quand  Fouquet  sortit,  je 
lui  demandai  ce  que  disait  Carrier  :  «  Viens  ce  soir 
«  à  trois  heures  a  la  Sécherie,  et  tu  le  verras,  »  me 
répondit-il.  Le  soir  même  il  y  eut  une  noyade  d’hom¬ 
mes,  femmes  et  enfants. 

Le  président ,  au  témoin:  Toi  qui  as  presque  été 
le  témoin  oculaire  de  toutes  les  noyades,  à  combien 
évalues-tu  la  totalité  des  victimes? 

Le  témoin:  On  peut  en  compter  au  moins  neuf 
mille. 

On  avait  mis  de  côté  quatre  cents  enfants  poul¬ 
ies  soustraire  aux  cruautés  des  exécuteurs.  Carrier 
donne  l’ordre  de  les  noyer,  et  l’ordre  est  ponctuelle¬ 
ment  exécuté.  11  dit  à  ce  sujet  à  l'ordonnateur  qui 
avait  fait  déposer  ces  enfants  à  la  Cayenne,  antérieu¬ 
rement  à  l’ordre  de  noyade:  «  Tu  veux  sauver  ces 
enfants  ;  tu  es  un  scélérat,  je  te  ferai  guillotiner.  »  Je 
tiens  le  fait  d’Hévin,  auquel  les  menaces  ont  été  fai¬ 
tes,  et  qui  me  les  a  racontées  tout  en  tremblant. 

Carrier,  passant  un  jour  au  poste  deChenot, 
demande  où  sont  les  bateaux  avec  lesquels  on  noie 
ces  gens.  «Les  voilà,  représentant,  «  lui  répond-on 
en  les  lui  indiquant.  «C’est  bien  commode,»  répond 
Carrier. 

Vingt-quatre  à  vingt-cinq  jeunes  gens  des  rebel¬ 
les  viennent  se  rendre  volontairement  au  comité 
avec  leurs  armes  et  bagages,  et  demandent  du  ser¬ 
vice  dans  les  armées  de  la  république;  le  comité 
feint  d’adhérer  à  ces  propositions ,  et  trois  heures 
après  les  jeunes  gens  sont  guillotinés. 

Enfin,  Carrier  dit  à  la  Société  populaire  que  les 
Nantais  étaient  des  scélérats,  et  qu'il  fallait  jouer  à  la 
boule  avec  les  têtes  des  Nantais. 

Badeau,  négociant  à  Nantes:  Etant  de  garde  au 
Bouffay  le  jour  où  les  autorités  constituées  délibé¬ 
rèrent  si  l’on  ferait  périr  les  prisonniers  en  masse, 
Mainguet,  accompagné  du  nommé  Guillcllc,  dit  à 
Martin,  caporal,  et  à  moi,  que  tous  les  détenus  à 
Nantes  seraient  fusillés  dans  la  journée,  et  qu’on  al¬ 
lait  faire  partir  un  courrier  pour  faire  fusiller  en 
route  les  cent  trente-deux  Nantais  partis  pour  Paris. 
Le  propos  de  Mainguet  me  parut  d’autant  plus  vrai¬ 
semblable  qu’à  la  Société  populaire  on  avait  proposé 
de  nommer  trente  hommes  vigoureux  pour  une 
opération  majeure. 

(La  suite  incessamment.) 


<■* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clauzel. 

SÉANCE  DU  11  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante; 
Dulaure,  député ,  àla  Convention  nationale. 

«  J’ai  adressé  depuis  un  mois  une  pétition  à  la  Conven¬ 
tion;  elle  n’a  pas  même  été  lue.  Je  n’ai  point  attendu  les 
circonstances  pour  exprimer  mes  sentiments;  je  n’ai  suivi 
que  l’impulsion  d’une  conscience  pure  :  ennemi  de  toutes 
les  laclions  ,  je  n’en  ai  caressé  aucune.  Comment  eussé-je 
été  complice  des  conspirateurs,  moi  qui  n’ai  signé  aucune 
déclaration  libei  ticide ,  qui  n’ai  jamais  assisté  aux  conci¬ 
liabules  secrets  ?  J’invoque  le  témoignage  de  tous  mes  col¬ 
lègues  sur  ma  moralité  ;  je  suis  entré  pauvre  à  la  Conven¬ 
tion  ,  j’en  suis  également  sorti  pauvre  ;  aujourd’hui  fugitif 
et  réduit  à  vivre  du  travail  de  mes  mains,  j’éprouve  tous 
les  tourments  de  la  misère.  Les  plus  grands  criminels  ont 
droit  de  réclamer  justice  ;  pourquoi  11e  pourrais-je  l’obte¬ 
nir  de  mes  collègues  ?  Je  me  présente  seul  à  l’œil  de  la  sur¬ 
veillance  la  plus  sévère;  j’appelle  sur  ma  conduite  politi¬ 
que  l’examen  le  plus  rigoureux.  Si  mon  sang  est  utile  à 
ma  patrie,  je  suis  prêt  à  le  répandre;  mais  du  moins  je 
supplie  la  Convention  de  se  faire  faire  un  rapport  à  mon 
égard.  » 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  trois  comités  de  gou¬ 
vernement. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Brest  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  entendez  les  cris 
d’une  commune  aussi  célèbre  par  son  patriotisme  que  mal¬ 
heureuse  par  les  persécutions  qu’elle  a  subies. 

Les  habitants  de  Brest,  qui  ont  été  accusés  d’avoir  voulu 
livrer  le  port,  faire  insurger  l’armée  navale  mouillée  à 
Quibcron,  nous  ont  ordonné  de  les  disculper  d’une  impu¬ 
tation  sur  laquelle  le  massacre  même  des  patriotes  n’a  pu 
depuis  treize  mois  amener  un  seul  commencement  de 
preuve. 

Eh  quoi  !  tant  de  services  rendus  à  la  révolution  ne  les 
justilient-ils  point?  Interrogez  les  officiers  du  ci-devant 
grand  corps  de  la  marine;  ils  vous  diront  que,  sans  les 
Brestois,  le  premier  port  de  l’Europe  allait  devenir  la  proie 
de  l’aristocratie;  interrogez  les  habitants  des  campagnes; 
ils  vous  diront  que,  sans  les  Brestois,  le  fanatisme  oble- 
liait  une  bannière. 

Ouvrez  les  annales  de  la  liberté  :  aussitôt  la  nouvelle  du 
14  juillet  1789,  les  pèresde  famille  souscrivirent  pour  com¬ 
poser  une  torce  armée,  et  envoyèrent  leurs  fils  servir  ici  de 
remparts  à  la  représentation  nationale.  Feuilletez  les  re¬ 
gistres  de  Ponlivy  ;  les  jeunes  gensde  Brest  11’ont-ils  pas  été 
des  premiers  à  signer  le  fameux  pacte  fédératif? 

Une  foule  de  dons  patriotiques,  les  secours  accordés  aux 
soldats  de  Chûleau-Vieux,  la  surveillance  du  port,  l’arme- 
mentdes  côtes,  la  compression  du  fanatisme  etdelaVendée 
qu’on  organisaitautour  d’eux,  tout  ne  parle-t-il  pas  en  leur 
faveur?Ces  bataillons  qui  ont  si  bien  servi  la  liberté  dans  les 
deux  hémisphères,  ces  cohortes  valeureuses  dont  le  sang  a 
rougi,  le  10  août,  les  murailles  du  palais  où  vous  siégez, 
tant  d’actions  enfin  que  nos  annales  célébreront,  nesufli- 
raient-elles  pas  pour  écarter  jusqu’à  l’odieuse  idée  d’assi¬ 
miler  les  républicains  de  Brest  aux  royalistes  de  Toulon? 

Représentants,  la  ville  de  Brest  a  possédé  dans  son  sein 
un  de  ces  tribunaux  de  sang  dont  les  individus  ne  peuvent 
se  classer  que  dans  la  catégorie  des  monstres  ;  on  y  comp¬ 
tait  deux  hommes  que  le  tyran  voulut  récompenser  dans 
la  loi  du  22  prairial,  parlaquelle  il  les  conserve  juges  auci- 
devanl  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  L’accusateur  pu¬ 
blic  de  celui  de  Brest  a  hautement  avoué  que  les  décrets 
delà  Convention  n’étaient  point  sa  règle;  c’est  à  sa  dili¬ 
gence  que  l’exécuteur  composait  un  parterre  avec  vingt-six 
têtes  de  suppliciés. 

Ce  tribunal  a  destitué  trois  jurés  qui  s’étaient  refusés  à 
voter  la  mort  d’un  accusé  ;  les  apprêts  du  supplice  se  com- 
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mandaient  avant  le  jugement  :  il  a  retenu  dans  les  cachots 
vingt-cinq  matelots  parce  qu’ils  ne  dénonçaient  pas  leurs 
olliciers.  Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  sont  at¬ 
testés  par  tout  Brest.  , 

Représentants,  plus  de  deux  cents  marins  sont  détenus 
pour  les  affaires  de  Quiberon  ,  Toulon  ,  le  vaisseau  le  lié- 
volutionnaire  elle  combat  du  17  prairial,  dont  beaucoup, 
depuis  quatorze  mois,  attendent  que  la  justice  nationale 
les  délivre  de  la  vie  ou  de  l’esclavage.  Nous  observerons 
cependant  qu’un  tribunal  révolutionnaire  est  inhabile  à 
juger  des  délits  à  la  mer,  et  que  c’est  compromettre  la  sû¬ 
reté  des  prévenus  que  d’y  traduire  des  marins  pour  faits 
militaires. 

Confiants  dans  votre  justice,  les  Brestois  attendent  tout 
d’elle;  ce  n’est  pas  du  sang  et  des  proscriptions  que  nous 
demandons,  ce  sont  des  mesures  qui  peuvent  sauver  la  ré¬ 
publique. 

Celte  Adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  desûreté  générale. 

—  On  admet  à  la  barre  plusieurs  députations  des 
sections  de  Paris. 

La  section  de  Marat  est  introduite. 

Lécrivain ,  orateur:  Citoyens  représentants,  la  section 
Marat  serait  tous  les  jours  à  votre  barre  si  elle  venait  vous 
féliciter  toutes  les  fois  que  la  sagesse  de  vos  décrets  vient 
exciter  sa  reconnaissance  et  son  admiration.  Econome  d’un 
temps  que  vous  savez  si  bien  employer  pour  le  salut  de  la 
patrie ,  elle  laisse  accumuler  vos  bienfaits,  et,  lorsque  vous 
avez  formé  un  vaste  faisceau,  elle  vient  l’embrasser  avec 
vous. 

Justement  et  profondément  indignée  des  atrocités  com¬ 
mises  sur  différents  points  de  la  république,  elle  vous  dé¬ 
chue  qu’elle  sera  toujours  en  garde  contre  les  intrigants, 
les  conspirateurs,  et  qu’elle  dévoilera  sans  pitié  tous  les 
hommes  féroces,  et  ne  reconnaîtra  désormais  de  qualifica¬ 
tion  que  celle  de  républicain. 

Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations  sur 
votre  fermeté  à  déjouer  l’intrigue,  sur  votre  décret  bienfai¬ 
sant  qui  arrête  la  marche  criminelle  d’une  Société  jadis 
fameuse  par  sou  patriotisme,  mais  qui  n’était  plus  qu’un 
repaire  de  factieux  conspirant  contre  la  représentation  na¬ 
tionale.  Les  doux  épanchements  de  la  fraternité  cimente¬ 
ront  bien  mieux  la  république  que  l'effusion  du  sang.  Dé¬ 
sormais  on  ne  confondra  plus  les  assassinats  avec  les  exé¬ 
cutions  juridiques.  Par  des  lois  sages  vous  soutiendrez  le 
républicanisme  qui  anime  les  citoyens;  par  la  pureté  des 
mœurs  publiques  vous  appellerez  à  l’amour  de  la  pairie; 
par  l’éducation  vous  formerez  des  entants  qui  sauront  être 
libres;  par  tous  les  moyens  combinés  d’instruction  vous 
associerez  tous  les  individus  à  l’intérêt  commun  et  au  bon¬ 
heur  public. 

Législateurs,  nous  concevrions  de  vives  inquiétudes  sur 
le  haussement  rapide  et  effrayant  de  tous  les  objets  de  pre¬ 
mière  nécessité  si  nous  ne  voyions  avec  reconnaissance  que 
vous  avez  porté  votre  attention  sur  l’administration  des 
subsistances,  sur  la  cherté  des  denrées,  sur  les  réquisitions, 
et  sur  la  protection  due  au  commerce. 

Nos  braves  frères  d’armes  versent  leur  sang  sur  les  fron¬ 
tières;  le  nôtre  est  prêt  ix  couler  pour  seconder  les  cflorts 
de  la  Convention,  qui  est  notre  seul  point  de  ralliement. 

Point  de  répit;  nulle  pitié  pour  les  tigres  altérés  de  sang 
qui  ont  couvert  de  deuil  le  sol  de  la  liberté.  Il  faut  qu’elles 
périssent.  Nous  avons  juré  de  mourir  libres;  nous  avons 
juré  une  haine  implacable  aux  méchants. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Arcis  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

/'.  Chamoulaud ,  orateur;  Représentants  du  peuple,  on 
a  dit  avec  raison  ù  voire  tribune  :  «  Les  sections  de  toutes 
les  communes  de  la  république  sont  les  vraies  Sociétés  po- 
pti  aires.  »  C’est  lit  où  le  peuple  peut  délibérer  le  plus  uti¬ 
lement  sur  les  affaires  publiques;  c’est  là  où  il  doit  êlre 
plus  jaloux  d’exprimer  son  vœu  :  il  est  donc  important  que 
tous  les  citoyens  ne  négligent  point  de  les  fréquenter;  il 
tant  que  chacun  y  vienne,  dans  le  moment  actuel ,  pour 
clou  11  ci  la  voix  perfide  de  cespatrio-santjiiinaires  errants, 
qui,  n  ayant  plus  de  noyau  ,  peuvent  se  répandre  dans  les 
assemblées  du  peuple  pour  corrompre  l’opinion  publique, 


et  chercher  à  élever  de  nouveaux  remparts  à  leurs  crimes, 
après  avoir  été  chassés  de  la  brèche  sur  laquelle  ils  osaient 
défier  la  représentation  nationale  elle-même. 

Hâtez-vous,  représentants,  de  faire  échouer  leurs  fu¬ 
nestes  projets  en  invitant  tous  les  citoyens,  d’une  manière 
particulière,  à  se  rendre  fréquemment  aux  assemblées  de 
leur  section. 

La  section  des  Arcis  se  fait  un  devoir  en  même  temps 
d’applaudir  aux  grandes  mesures  que  vous  avez  prises. 

Conservez  toujours ,  mandataires  du  peuple,  ce  carac¬ 
tère  de  justice  et  de  fermeté  que  vous  avez  déployé  depuis 
le  9  thermidor ,  et  tous  les  bons  républicains  se  plairont  ù 
répéter  avec  nous  ce  cri,  l’expression  du  cœur  des  vrais 
Français!  Vive  la  représentation  nationale  1 

—  La  section  du  Pont-Neuf  est  admise. 

L'orateur  ;  Représentants  du  peuple,  la  section  du 
Pont-Neuf,  nommée  par  exception  Révolutionnaire  en  ver¬ 
tu  du  décret  surpris  ù  votre  religion  sous  le  règne  de  Ro¬ 
bespierre,  de  la  commune  rebelle  et  de  leurs  complices, 
qui  en  avaient  écarté  la  liberté,  la  franchise  et  l’énergie,  a 
repris  son  premier  nom  hier  en  assemblée  générale. 

Sous  ce  nom,  qu’elle  n’a  jamais  déshonoré  par  aucun  ex¬ 
cès  et  qu’elle  vous  prie  de  lui  conserver,  elle  vous  apporte 
le  rapport  de  l’arrêté  pris  par  quelques  intriganlsou  dupes, 
portant  adhésion  â  celui  du  ci  devant  club  électoral  et  de 
la  section  du  Muséum  contre  le  gouvernement  actuel. 

Elle  vous  félicite  de  votre  Adresse  au  peuple  français; 
elle  compte  sur  la  parole  que  vous  avez  donnée  au  peuple 
de  lui  assurer  l’égalité,  la  liberté,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  le  maintien  de  la  justice,  la  paix  et  le 
bonheur.  Elle  vous  félicite  de  la  suspension  d’une  Société 
qui  avait  imaginé  pouvoir  faire  au  tyran  un  trône  de  vos 
cadavres  et  des  nôtres. 

Elle  vous  demande  la  punition  prompte  et  sans  pitié  de 
ces  Mandrins  politiques,  qui,  ne  voulant  que  d’une  liberté 
de  contrebandiers,  ont  égaré,  stupéfié,  égorgé  le  peuple, 

afin  de  l’asservir. 

Elle  vous  demande  surtout  l’épuration  de  toutes  les 
autorités,  composées  en  grande  partie  de  leurs  partisans. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention! 

—  La  section  du  Contrat-Social  succède  à  la  barre. 

L’orateur  :  La  section  du  Contrat-Social  vient  en  masse 

applaudira  vos  glorieux  décrets.  Après  avoir  abattu  le  ty¬ 
ran,  vous  avez  détruit  la  tyrannie;  vous  avez  renvoyé  la 
terreur  dans  rame  de  ceux  qui  en  faisaient  l'instrument 
de  leurs  crimes  :  le  grand  caractère  que  vous  avez  déployé 
est  digne  de  la  haute  mission  que  la  nation  vous  a  confiée. 
Le  faible  est  maintenant  assuré  d’un  appui,  l’homme  do 
bien  de  la  protection  des  lois,  et  ic  coupable  saisi  de  crainte 
éprouve  enfin  que  le  règne  de  la  justice  est  arrivé. 

La  section  du  Contrat-Social,  ferme  dans  les  principes, 
ayant  entendu  la  lecture  d’une  Adresse  de  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Mâcon  dont  les  principes  sont  contraires  à 
l’ordre  et  à  la  tranquillité  publique,  l’a  improuvée,  cl 
a  arrêté  â  l’unanimité  qu’elle  serait  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

—  La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  admise. 

L’orateur:  Citoyens  représentants,  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle,  dont  la  lorlune  n’égale  pas  le  zèle  et  le  patrio¬ 
tisme,  nous  députe  vers  vous  pour  déposer  sur  l’autel  de 
la  patrie  une  somme  de  6,065  livres  qu’elle  destine  â  l’aug¬ 
mentation  des  forces  navales  de  la  république. 

Elle  nous  charge  en  même  temps  de  vous  exprimer  son 
attachement  inviolable  à  la  représentation  nationale  et  au 
gouvernement  révolutionnaire  que  vous  avez  décrété,  sou 
entière  soumission  à  vos  lois,  et  sa  haine  implacable  poul¬ 
ies  tyrans  et  pour  tous  les  ennemis  de  la  cause  sacrée  du 
peuple. 

Puisse  bientôt  la  liberté  faire  flotter  triomphants  les  pa¬ 
villons  républicains  sur  les  mers,  et  voir  tomber  des  mains 
d’un  peuple  orgueilleux  et  perfide  le  sceptre  et  la  domina¬ 
tion  qu’il  a  si  indignement  usurpés  ! 

—  On  introduit  la  section  de  l’Honmie-Armé. 

L'orateur  Représentants  du  peuple,  nos  braves,  nos 
sages  armées  savent  triompher  des  tyrans;  pour  vous, 
triomphez  ici  de  tous  les  scélérats  :  triomphez  cl  des  coin- 


613 


plicesdti  despotisme  qui  ne  voudraient  pas  permettre  aux 
droits  de  l'homme  de  résister  à  l’orgueil,  et  des  perturba¬ 
teurs  de  la  république,  prétendus  patriotes  par  excellence, 
qui,  se  prévalant  des  droits  de  l’homme  pour  les  anéantir 
autour  d’eux,  poursuivent  de  tous  côtés,  dans  leurs  fu¬ 
reurs  hypocrites  et  intéressées,  la  liberté,  l’industrie,  les 
talents,  les  vertus,  les  opinions  et  les  propriétés. 

Chaque  jour,  au  bruit  des  victoires  extérieures,  don¬ 
nez-nous  une  bonne  loi;  formez  une  institution  salutaire; 
répandez  la  lumière  et  l'instruction  ;  créez  des  encourage¬ 
ments  réels,  soutenus,  efficaces,  pour  la  culture,  l’indus¬ 
trie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts;  ramenez  par 
l’indulgence  les  esprits  égarés;  secourez  la  pauvreté  labo¬ 
rieuse  ;  flétrissez  la  paresse,  la  dissipation  et  le  vice  ;  versez 
l’honneur  sur  la  probité,  les  bonnes  moeurs,  le  désintéres¬ 
sement,  le  vrai  patriotisme;  versez  l’ignominie  sur  les  mé¬ 
chants,  les  ennemis  delà  volonlé.du  peuple  et  les  char¬ 
latans  de  tous  les  genres. 

Tenez  d’une  main  ferme  les  rênes  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire  ;  renouvelez,  épurez,  remplissez  de  citoyens 
éclairés  les  autorités,  les  administrations,  les  bureaux;  re¬ 
poussez  avec  une  défiance  égale  et  ceux  qui  voudraient 
disperser  sans  règle  des  pouvoirs  arbitraires  dans  les 
mains  impures  des  intrigants,  et  ceux  qui  proposent  de  ra¬ 
mener  avant  le  temps  l’exercice  de  l’autorité  constitution¬ 
nelle  dans  la  main  du  peuple ,  qu’ils  se  flattent  d’agiter  et 
d’égarer  encore. 

—  La  section  de  Bon-Conseil  est  admise. 

L’oraleur:  Citoyens  représentants,  ce  n’est  plus 
la  terreur  ni  l’intrigue  qui  amènent  devant  vous  une 
poignée  de  citoyens  coupables  ou  égarés  pour  ap¬ 
plaudir  à  des  Adresses  contre  -  révolutionnaires 
comme  celle  de  Dijon,  à  des  mesures  atroces  dictées 
par  des  hommes  de  sang  que  vous  avez  abattus. 
Vous  voyez  devant  vous  une  masse  de  patriotes  à 
qui  le  calme  et  l'espérance  sont  rendus,  et  qui,  sans 
autre  impulsion  que  celle  de  leur  conscience,  vien¬ 
nent  librement  exposer  à  la  France  entière,  dans  la 
personne  de  ses  représentants,  leur  adhésion  aux 
grandes  mesures  de  salut  public  que  la  Convention 
a  prises.  Pénétrés  de  la  grandeur  de  vos  devoirs  et 
des  droits  que  vous  tenez  du  peuple  souverain,  vous 
avez  obéi  à  sa  voix  ;  vous  avez  fait,  par  vos  décrets, 
ce  qu’il  aurait  fait  en  masse  ;  vous  avez  fermé  l’an¬ 
tre  où  se  tramaient  tous  les  crimes,  où  s’aiguisaient 
tous  les  poignards  ;  vous  avez  fermé  cette  boîte  de 
Pandore  d’où  sortaient  toutes  nos  divisions  et  tous 
nos  maux  ;  vous  avez  dissipé  le  nuage  de  sang  qui 
obscurcissait  l’horizon  politique. 

Nous  ne  venons  point  réveiller  les  passions  et  les 
haines  ;  loin  de  nous  le  sentiment  affreux  de  la  ven¬ 
geance  :  nous  sommes  prêts  à  embrasser  nos  frères 
égarés  au  moment  où  iis  abjureront  leur  erreur; 
mais  la  patrie  en  deuil  réclame  la  punition  des 
grands  coupables  ;  elle  demande  à  grands  cris  que 
des  hommes  dont  la  France  attendait  son  bonheur,  et 
qui  ont  été  ses  bourreaux,  regorgent  le  sang  qu’ils 
ont  bu.  Ce  n’est  pas  leur  mort  que  nous  vous  deman¬ 
dons  ;  assez  et  trop  longtemps  des  flots  de  sang  ont 
inondé  le  sol  français;  que,  pour  la  durée  de  leur 
supplice,  ils  vivent  dans  l’opprobre  et  dans  l’ignomi¬ 
nie;  que  ces  lions,  ces  tigres,  ces  vautours  à  face 
humaine,  soient  enchaînés  comme  des  bêles  féroces, 
exposés  aux  regards  des  humains  comme  des  phéno¬ 
mènes  et  des  fléaux  de  la  nature  ;  que  leurs  figures 
hideuses,  que  leurs  forfaits,  gravés  en  lettres  de 
sang,  fassent  reculer  le  crime  épouvanté. 

Mais  c'est  peu,  législateurs,  de  prévenir  le  retour 
du  crime  ;  acquérez  de  nouveaux  droits  à  la  recon¬ 
naissance  des  Français  en  ranimant  toutes  les  vertus 
sociales,  en  préparant  par  de  bonnes  lois  le  retour 
des  mœurs,  et  en  faisant  fleurir  le  commerce,  l’agri¬ 
culture  et  les  arts.  La  France  attend  de  vous  sa  téli- 
cité  :  que  son  bonheur  soit  votre  ouvrage  ! 


Le  président,  à  la  députation:  11  était  déraisonna¬ 
ble  de  s’imaginer  que,  parce  que  la  Société  des  Jaco¬ 
bins  de  Paris  avait  rendu  de  grands  services  à  la 
révolution,  la  république  française  devait  en  récom¬ 
pense  lui  laisser  usurper  les  rênes  de  son  gouverne¬ 
ment,  pour  les  faire  passer  dans  les  mains  du  despo¬ 
tisme  ou  de  l’anarchie.  Aussi  la  Convention  nationale 
s’cst-elle  empressée  de  détruire  un  instrument  que 
faisaient  mouvoir  à  leur  gré  les  ennemis  de  la  patrie 
au  moyen  de  l’or  qui  coulait  à  grands  flots  de  Lon¬ 
dres  à  Paris. 

Superbe  Albion,  île  orgueilleuse,  penses-tu  que 
le  trident  de  Neptune  te  soit  exclusivement  conlié? 
Dans  ton  délire  insensé,  ton  sénat  n’osa-t-il  pas  s’é¬ 
crier  que  l’airain  ne  devait  point  retentir  sur  le  vaste 
empire  des  mers  sans  la  permission  de  l’Angleterre? 

Sais-tu  que  ton  père  Albion  eut  l’audace  d’atta¬ 
quer  Hercule  parce  qu’il  n’avait  pas  ses  flèches,  et 
cu’il  voulut  l’empêcher  de  passer  le  Rhin?  Sais-tu 
que  Jupiter,  dans  son  mépris,  l’accabla  d’une  grêle 
c e  pierres? 

Ainsi  donc  ce  sang  orgueilleux  circule  encore 
dans  tes  veines  !  Ainsi  donc  tu  pensais ,  parce  que 
nos  derniers  tyrans,  ensevelis  dans'  la  mollesse  et 
dans  la  crapule  des  cours,  avaient  donné  des  ailes  à 
ton  ambition,  que  les  Gaulois  pourraient  encore  sup¬ 
porter  ton  insolence? 

Français  devenus  républicains,  l’univers  attend  de 
vous  sa  liberté  ;  rendez-la  aux  habitants  delà  terre 
et  de  l’onde  ;  ne  posez  les  armes  que  lorsque  vous 
aurez  anéanti  la  nouvelle  Carthage  ! 

Parisiens  belliqueux,  que  dans  toutes  vos  assem¬ 
blées  de  section  la  guerre  contre  l’Angleterre  soit  le 
sujet  de  vos  méditations  ;  que  son  gouvernement 
soit  anéanti  !  11  est  l’auteur,  le  provocateur  et  l’in¬ 
strument  des  malheurs  qui  nous  ont  affligés  !  Allez, 
ne  dormons  plus  jusqu’à  ce  que  la  chute  du  trône  de 
Georges  ait  averti  les  peuples  qu’il  est  temps  de  sc 
réunir,  de  vivre  tous  en  paix. 

—  La  section  Poissonnière  succède. 

Citoyens  représentants,  l’erreur  est  enfin  dissipée;  la 
section  Poissonnière  vient  en  masse  vous  féliciter  sur  vos 
travaux,  vos  succès,  et  vous  déclarer  qu’elle  abhorre  tout 
ce  qui  peut  tendre  à  rivaliser  avec  la  Convention. 

En  reconnaissant  la  nécessité  des  principes  stables  de  la 
justice,  et  d’un  centre  unique  et  commun  d’où  ils  partent 
comme  de  leur  source,  nousavons  rétracté  à  l’unanimité, 
dans  notre  assemblée  dernière,  l’adhésion  que  la  précipita¬ 
tion  et  la  surprise  avaient  fait  donner  à  l’Adresse  de  Dijon 
et  à  celle  de  Grenoble. 

Elle  proteste  de  son  dévouement  à  seconder  vos  desseins 
en  même  temps  qu’elle  se  livre  à  l’espoir  que  la  Conven¬ 
tion  mettra  une  vigilance  soigneuse  à  rendre  aux  citoyens 
de  la  section  incarcérés  leur  liberté,  s’ils  ne  sont  pas  re¬ 
connus  coupables. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
tontes  ces  Adresses  et  leur  insertion  au  Bulletin. 

—  Une  députation  du  comité  de  bienfaisance  delà 
section  de  Montreuil  est  admise  à  la  barre. 

Pclsez,  orateur  :  Législateurs,  organe  de  l’humanité 
souffrante,  le  comité  de  bienfaisance  de  la  section  de  Mon¬ 
treuil  se  présente  avec  confiance  à  votre  barre  pour  y  dé¬ 
poser  ses  vives  sollicitudes  sur  la  misère  affreuse  à  laquelle 
est  livrée  une  foule  de  malheureux  patriotes  des  deux 
sexes. 

Quel  tableau  déchirant  pour  des  ûmes  sensibles  de  voir 
que,  dans  le  nombre  de  trois  mille  individus  luttant  contre 
le  besoin,  il  s’en  trouve  plus  de  huit  cents  qui  n’ont  qu’un 
peu  de  paille  pour  reposer  leur  tête  et  réparer  un  peu  les 
forces  que  les  fatigues  du  jour  avaient  épuisées  ! 

Il  n’est  aucun  de  vous,  législateurs,  qui  ne  versât  des 
larmes  de  sang  s’il  était,  comme  nous  le  sommes  tous  les 
jours,  témoin  des  privations  d’objets  les  plus  nécessaires 
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à  la  vie  des  infortunés  pourqui  nous  implorons  votre  bien¬ 
faisance. 

Ici  il  verrait  le  fils  couché  avec  la  mère,  faute  d'un  gra¬ 
bat;  là,  la  fille  avec  le  père;  ailleurs  de  jeunes  innocents, 
entassés  la  nuit  les  uns  sur  les  autres,  couchés  sur  la  terre, 
couverts  de  haillons,  et  leur  mère  incertaine  d’avoir  le 
lendemain  un  morceau  de  pain  pour  apaiser  leur  faim  dé¬ 
vorante. 

Quelles  sont  ces  victimes  des  premiers  besoins  ?  Ce  sont 
les  destructeurs  de  la  Bastille  et  du  trône;  ce  sont  les  in¬ 
trépides  guerriers  du  10  août;  c’est  une  partie  des  habi¬ 
tants  du  faubourg  Antoine,  dont  le  respect  pour  la  Con¬ 
vention  s’est  montré  dans  toutes  les  occasions  et  ne  se  dé¬ 
mentira  jamais. 

Par  quelle  fatalité  n’est-il  parvenu  aucuns  fonds  depuis 
le  mois  de  fructidor? 

Le  comité  de  bienfaisance  a  tout  fait  pour  prévenir  les 
plus  pressants  besoins;  il  est  en  avance  d’une  somme  de 
5,000  livres. 

Législateurs,  nous  vous  demandons  les  secours  les  plus 
prompts  pour  trois  raille  victimes  de  la  misère,  qui ,  dans 
ce  moment,  souffrent  de  besoin,  et  crient  avec  nous: 
Vive  la  république  !  vive  la  Convention,  l’une  et  l’autre  in¬ 
divisibles! 

Cetle  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 


Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci¬ 
toyens,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de  salut 
public,  lixer  votre  attention  sur  les  malheureuses 
contrées  que  ravagent  depuis  si  longtemps  les 
chouans  et  les  brigands  de  la  Vendée.  Cette  guerre, 
il  est  vrai,  n’offre  plus  rien  d’alarmant  pour  la  li¬ 
berté  ;  mais  on  ne  peut  la  dire  terminée,  et  il  est  à 
craindre  que  le  théâtre  de  cette  guerre  sanglante, 
comme  celui  de  toutes  les  guerres  civiles,  ne  de¬ 
meure  infesté  de  scélérats  qui  troubleront  long¬ 
temps  encore  peut-être  le  repos  des  citoyens.  Les 
mesures  les  plus  propres  à  la  terminer  ont  été  prises. 
La  discipline  et  l’activité  ont  été  rétablies  dans  les 
armées;  des  chefs  connus  par  leur  capacité,  leur  hu¬ 
manité,  leur  désintéressement,  ont  pris  la  place  de 
ceux  dont  on  accuse  la  barbarie  d’avoir  surpassé 
celle  des  brigands  qu’ils  devaient  combattre.  Des 
dispositions  militaires  ont  été  arrêtées  avec  les  nou¬ 
veaux  chefs,  et  nous  croyons  avoir  lieu  d’en  atten¬ 
dre  les  plus  heureux  succès.  Mais,  pour  que  ces  me¬ 
sures  aient  une  grande  efficacité,  il  a  paru  à  votre 
comité  indispensable  d’y  joindre  des  mesures  de  mo¬ 
rale  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  seule. 

Vous  seuls,  en  effet,  citoyens,  vous  devez  aujour¬ 
d’hui  ramener,  par  un  acte  authentique,  chez  ces 
hommes  égarés  qui  suivent  l’étendard  de  la  révolte, 
la  confiance  qui  faisait  poser  les  armes  à  la  plupart 
d’entre  eux.  Ils  ont  été  (rompes  si  souvent  qu’aucune 
promesse  ne  peut  les  rassurer  sielle  n’est  émanée  de 
la  Convention  elle-même.  Je  ne  retracerai  pas  les 
perfidies  qui  peuvent  justifier  cette  défiance  invinci¬ 
ble  ;  trop  souvent  le  récit  de  ces  malheurs  est  venu 
Porter  la  tristesse  dans  cette  enceinte  ;  aujourd’hui 
c  est  du  remède  qu’il  faut  nous  occuper. 

Déjà  les  essais  qu’ont  faits  les  représentants  du 
peuple  du  système  d’indulgence  allié  à  celui  de  la 
torce  et  de  la  discipline  ont  obtenu  des  effets  très- 
sensibles,  et  tout  annonce  que,  si  la  Convention  na¬ 
tionale  elle-même  proclamait  le  pardon  de  tous  les 
nommes  séduits  qui  ont  reconnu  leur  erreur  et  qui 
dcsirent  aujourd’hui  rentrer  au  sein  de  la  républi- 
31'.’®  ,  obtiendrait  promptement  le  terme  si  désiré 
(Je  tant  de  maux  qui  la  déchirent,  et  qui  font  la  der¬ 
nière  esperance  de  ses  ennemis. 

“  be  désespoir  et  la  rage,  nous  écrit  un  de  nos 
collègues,  se  sont  concentrés  dans  ces  départements 
par  une  conséquence  fort  simple.  D’un  côté  Se  de 
mort  contre  tous  ceux  qui  onPt  pris  part  .uSÎ 


pements  armés,  soit  dans  la  levée  des  trois  cent 
mille  hommes, soit  dans  l’affaire  de  la  Rouerie  ;  peine 
de  mort  contre  tous  les  prêtres  réfractaires;  peine 
de  mort  contre  tous  les  fédéralistes  qui  se  sont  sau¬ 
vés  et  qui  sont  réputés  émigrés  ;  peine  de  mort  con¬ 
tre  tous  ceux  qui  recèleront,  communiqueront,  en¬ 
tretiendront  des  correspondances  avec  ces  différents 
individus  ;  et  les  deux  tiers  des  habitants  de  la  cam¬ 
pagne,  peu  instruits  et  fanatisés,  ayant  eu  des  liai¬ 
sons  avec  tel  prêtre,  tel  noble,  tel  fédéraliste,  tel 
brigand,  ne  voient  qu’une  mort  assurée.  Voilà, chers 
collègues,  voilà  la  vraie  cause  des  vingt,  trente,  cin¬ 
quante  assassins  dans  tel  ou  tel  district.  » 

Citoyens,  la  Convention  nationale  seule  peut  faire 
cesser  un  tel  ordre  de  choses,  fondé  sur  la  loi  qui  re¬ 
pousse  invinciblement  une  multitude  de  citoyens 
égarés  qui  voudraient  poser  les  armes  et  rentrer 
paisiblement  dans  leurs  foyers. 

Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  que  rien  au¬ 
jourd’hui  ne  s’opposait  à  l’adoption  d’une  pareille 
mesure,  aucunementconlraire  à  la  dignité  nationale, 
et  qu’elle  ne  peut  qu’opérer  les  plus  prompts  et  les 
plus  heureux  effets. 

En  conséquence,  il  m’a  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  suivant  d’une  proclamation  rédigée  sur  ces 
bases. 

Carnot  lit  la  proclamation. 

Lofficial  :  Sans  doute  il  est  nécessaire  d’accorder 
une  amnistie  aux  habitants  des  bords  de  la  Loire; 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  proclamation  qu’on  vous 
propose  soit  suffisante.  Les  représentants  du  peuple 
de  ces  départements  se  sont  réunis  pour  concerter 
des  mesures  que  je  crois  pouvoir  être  très-utiles. 

Je  demande  l’ajournement  à  demain,  parce  que 
dans  cet  intervalle  mes  collègues  et  moi  nous  pré¬ 
senterons  au  comité  de  salut  public  les  plans  que 
nous  avons  concertés. 

Carnot  :  Le  comité  s’empressera  toujours  de  pro¬ 
fiter  des  lumières  qu’on  lui  communiquera.  La  pro¬ 
clamation  qu’il  vous  propose  en  ce  moment  a  été 
rédigée  d’après  les  renseignements  donnés  dans  la 
Vendée,  et  d’après  le  modèle  fourni  par  une  procla¬ 
mation  faite  par  Boursault,  et  qui  obtient  les  plus 
heureux  succès. 

Charles  Lacroix  :  Je  crois  qu’outre  la  proclama¬ 
tion  il  faut  un  décret  positif  ;  le  rapport  lui-même 
en  a  démontré  la  nécessité.  La  proclamation  tend 
bien  à  réveiller  des  sentiments  qui  n’auraient  ja¬ 
mais  dû  s’éteindre  dans  des  cœurs  français  ;  mais  elle 
ne  prouve  rien  de  positif,  rien  de  précis.  Il  faut  sur¬ 
tout  mitiger  les  lois  trop  sévères  portées  contreles 
rebelles  qui  ne  sont  qu’égarés. 

Delaunay  :  Les  députés  des  départements  de 
l’Ouest  se  sont  réunis  depuis  quelque  temps  pour 
présenter  les  moyens  de  ramener  l’ordre  et  la  sou¬ 
mission  aux  lois  dans  ces  départements  ;  ils  igno¬ 
raient  qu'il  serait  donné  lecture  aujourd’hui  d’uge 
proclamation.  J’appuie  l’ajournement  demandé  par 
Lofficial. 

La  Convention  ordonne  l’ajournement  à  demain ,  et 
charge  le  comité  de  salut  public  de  présenter  un  projet  de 
décret  à  la  suite  de  la  proclamation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  12,  Carnot,  au  nom  du  co* 
mité  de  salut  public,  a  présenté  de  nouveau  une  procla¬ 
mation  suivie  d’un  projet  de  décret  portant  amnistie  aux 
habitants  des  départements  de  l’Ouest  qui  poseraient  les 
armes  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication.  —  L’un  et 
l’autre  ont  été  adoptés. 


GAZETTE  NATIONALE  ■«,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  74. 


Quartidi  14  Frimaire,  l'an  3e.  ( Jeudi  4  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  6  octobre.  —  Les  Français  jouissent 
auprès  du  divan  de  la  considération  que  leur  donnent  la 
renommée  des  triomphes  de  la  république  française  et  la 
conduite  qu’ils  tiennent  ici.  Les  intrigues  et  les  calomnies 
des  ministres  étrangers  ne  peuvent  plus  les  atteindre.  Ils 
viennent  de  célébrer  dans  une  fête  les  victoires  de  leur  pa¬ 
trie  ;  il  y  a  eu  à  cet  effet  dans  la  maison  nationale  un  con¬ 
cert  patriotique  où  tous  les  Français  se  sont  rendus;  le  si¬ 
gnal  avait  été  donné  par  vingt  et  un  coups  de  canon  tirés 
du  seul  vaisseau  français  qui  fût  en  rade.  Le  concert  s’est 
ouvert  par  l’hymne  des  Marseillais,  et  s’est  terminé  par 
,  une  ronde  autour  de  l’arbredc  la  liberté. 

'  Une  autre  fête  dans  le  même  esprit  a  eu  lieu  à  Smyrne. 
Un  vaisseau  turc  qui  se  trouvait  en  rade  a  tiré  onze  coups 
de  canon  ;  les  frégates  nouvellement  rentrées  et  les  vais¬ 
seaux  neutres  l’ont  appuyé  de  leur  artillerie. 

—  L’ambassadeur  britannique  a  présenté  à  la  Porte  un 
long-  mémoire  contre  la  prétendue  violation  de  la  neu¬ 
tralité. 

Il  dit  «  qu’on  a  vu  à  Smyrne  des  bâtiments  s’armer  pour 
aller  en  course  contre  les  Anglais,  sans  le  moindre  obs¬ 
tacle  de  la  part  du  gouvernement;  que  les  vaisseaux 
français  ont  fait  des  prises  à  la  vue  des  forteresses  tur¬ 
ques,  etc.  » 

Il  ajoute  «  que  ce  qui  est  permis  à  l’une  des  parties  pa¬ 
raîtrait  devoir  l’être  ù  l’autre;  que  les  Anglais  n’attaquent 
leurs  ennemis  que  là  où  ils  sont  assurés  qu’il  n’y  a  ni  fort , 
ni  pavillon  turc,  afin  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  s’appe¬ 
ler  une  insulte  faite  à  la  juridiction  de  la  Porte  ;  que  les 
Français,  au  contraire,  paraissent  avoir  des  litres  et  des 
privilèges  exclusifs  de  la  part  du  gouvernement  turc.  » 

L’ambassadeur  termine  en  disant  que  la  Porte  doit  faire 
cesser  la  partialité  ou  la  trop  grande  facilité  de  ses  officiers 
et  commandants,  qu’elle  doit  maintenir  le  bon  ordre  dans 
ses  Etats  à  l’aide  d’une  force  armée  respectable,  et  qu’a- 
lors  nulle  irrégularité,  nul  excès  ne  sera  plus  reproché  à 
la  nation  anglaise. 

Ce  mémoire  n’est  pas  plus  capable  de  rassurer  la  Porte 
sur  la  bonne  foi  britannique  que  de  la  faire  changer  de 
système. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  5  novembre.  —  Les  lettres  de  Ratisbonne 
apprennent  que  le  cabinet  de  Copenhague  a  été  formelle¬ 
ment  requis  par  le  collège  de  la  diète  de  se  porter  média¬ 
teur  entre  la  France  et  les  puissances  coalisées.  On  prétend 
savoir  par  des  avis  postérieurs  que  le  ministre  danois  a  re¬ 
mis  un  mémoire  qui  annonce  les  dispositions  de  sa  cour  à 
se  charger  de  la  médiation  demandée. 

—  Il  avait  été  fait  à  Belgrade  et  à  Semlin  des  achats 
•considérables  de  cuivre  et  de  plomb  ;  le  gouvernement  au¬ 
trichien  vint  à  s’aviser  que  ces  achats  pourraient  bien  avoir 
été  laits  pour  le  compte  de  la  république  française;  mais 
les  acheteurs  s’élant  déclarés  sujets  de  la  Porte,  on  n’a 
point  osé  les  faire  arrêter. 

—  La  correspondance  diplomatique  est  en  ce  moment 
très-active  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  l’étersbourg. 
On  croit  généralement  qu’il  s’agit  des  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouve  le  nord  de  l’Europe. 

D’un  autre  côté ,  le  bruit  se  répand  que  le  ministère  ot¬ 
toman  cherche  à  établir  une  communication  plus  étroite 
avec  la  Suède. 

Quelques  personnes  assurent  que  le  cabinet  de  Berlin 
s’agite  beaucoup  pour  parvenir  à  connaître  le  véritable  but 
de  ces  diverses  négociations. 

Mergenstein ,  le  12  novembre.—  On  attend  ici  l’électeur 
de  Cologne. 

3*  Série,  —  Tome  IX, 


—  Mayence  est  chauffé  d’une  manière  terrible. 

—  Les  lettres  de  Manheim  parlent  de  différents  mouve¬ 
ments  parmi  les  troupes  autrichiennes,  qui  semblent  indi¬ 
quer  le  projet  de  tenter  de  nouveau  le  passage  du  Rhin. 

—  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  est  arrivé  avec  ses  gar¬ 
des  à  Giessen;  quatorze  mille  hommes  de  ses  troupes,  et 
quelques  milliers  de  chasseurs  recrutés  dans  ses  posses¬ 
sions,  doivent  se  porter  sur  les  bords  du  Rhin.  Le  land¬ 
grave  a  fait  enrôler  jusqu’à  ses  gardes-chasse. 

Dayreuth,  le  15  novembre.  — Il  se  répand  en  Allema¬ 
gne,  dans  les  Etats  prussiens,  et  particulièrement  à  Ber¬ 
lin  ,  un  Mémoire  sur  la  situation  actuelle  de  la  Pologne . 
L’auteur  de  cet  écrit  examine  quelles  sont  les  forces  et  les 
ressources  de  tout  genre  que  peut  opposer  cette  républi¬ 
que  naissante  aux  efforts  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  lien 
résulte  que  la  Pologne  ,  si  l’on  considère  ses  propres 
moyens  de  défense  et  les  circonstances  où  se  trouvent  les 
puissances  qui  lui  font  la  guerre,  n’a  rien  à  craindre  de 
leurs  efforts. 

—  On  est  informé  |>ar  les  dernières  lettres  de  Varsovie 
que  le  commandant  général  de  la  force  armée  polonaise 
sera  désormais  sous  la  direction  immédiate  du  conseil  na¬ 
tional,;  arrangement  politique  conforme  aux  dispositions 
de  l’acte  d’insurrection  dressé  à  Cracovie.  La  solde  des 
troupes  et  toutes  les  dépenses  publiques  sont  faites  en  as¬ 
signats.  Les  corps  polonais  qui  ont  fait  des  incursions  sur 
le  territoire  prussien  donnent  aussi  des  assignats  en  paye¬ 
ment  de  tous  les  objets  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  habil¬ 
lement  ou  pour  leur  nourriture. 

Les  ouvrages  de  défense  qui  couvrent  Varsovie  du  côté 
du  faubourg  de  Praga  ont  été  soigneusement  réparés. 

—  Les  préposés  aux  postes  étant  presque  tous  dévoués  à 
la  cause  polonaise,  les  correspondances  sont  fréquemment 
interrompues.  Ce  défaut  de  communications  entre  les  en¬ 
nemis  de  la  Pologne  n’a  pas  peu  contribué  à  procurer  aux 
insurgés  une  partie  de  leurs  succès. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  novembre.  —  Point  de  nouvelles  depuis 
quelque  temps  de  l’armée  destinée  à  protéger  la  Hollande, 
et  par  conséquent  beaucoup  d’inquiétude.  Les  bruits  de 
paix  continuant  néanmoins  de  se  soutenir,  les  fonds  pu¬ 
blics  se  soutiennent  aussi  à  un  taux  assez  élevé  relativement 
aux  circonstances  présentes. 

Il  règne  toujours  beaucoup  d’activité  dans  le  cabinet, 
qui  continue  à  faire  courir  les  grands  chemins  aux  messa¬ 
gers  de  la  couronne.  Le  1er  de  ce  mois  il  a  expédié  des 
courriers  au  duc  d’York  et  à  l’ambassadeur  d’Angleterre  à 
Pétersbourg  ;  il  en  avait  été  dépêché  un,  la  veille,  au 
même  lieu  par  l’ambassadeur  russe  qui  se  trouve  à  Lon¬ 
dres. 

—  Enfin,  après  plusieurs  séances  très-prolongées,  on  a 
terminé  hier  le  fameux  procès  intenté  contre  Thomas 
Hardy;  c’est  l’avocat  Erskine  qui  l’a  défendu,  le  même 
.  qui  prit ,  il  y  a  un  an  et  demi ,  la  défense  des  ouvrages  de 
Thomas  Payne.  Le  lord  chiej  justice  baron  Eyre  prononça, 
le  4 ,  un  discours  qui  dura  jusqu’à  huit  heures  du  soir. 
Nous  ne  savons  si  l’auditoire  en  fut  fatigué  ;  mois  l’orateur 
le  fut  au  point  d’être  obligé  d’en  remettre  au  lendemain  la 
conclusion.  Il  entretînt  encore  ce  jour-là  les  jurés  pendant 
trois  heures.  Libres  enfin  de  se  retirer  dans  leur  chambre, 
ils  allèrent  délibérer,  et  rentrèrent  à  trois  heures  de  l’a¬ 
près-midi ,  bien  convaincus  de  l’innocence  de  l’accusé, 
qu’ils  déclarèrent  non  coupable,  au  grand  chagrin  de  la 
j  cour  et  à  la  grande  satisfaction  des  nombreux  spectateurs  ; 

!  car  la  salle  retentit  d’applaudissements.  Les  voitures  de  l’a- 
j  vocat  et  de  son  client  furent  dételées  par  la  loule,  qui  les 
traîna  en  triomphe  jusque  chez  eux.  Le  premier  juré, 
Thomas  Buck,  se  trouva  si  ému  en  prononçant  le  verdict 
d’absolution,  qu’il  s’évanouit. 

—  On  est  enfin  parvenu  à  arranger  les  différends  qui 
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sY'laicnt  élevés  relativement  à  ^administration  de  l’Ir¬ 
lande,  et  le  comte  Fitz-William  ira  incessamment  rempla¬ 
cer  dans  celle  île,  en  qualité  de  vice-roi,  le  comte  West- 
moreland. 

—  Suivant  des  lettres  Plymoutb,  la  flotte  commandée 
par  l’amiral  Hovve  est  entrée  le  31  à  Torbay,  pour  y  at¬ 
tendre  des  renforts.  En  effet,  il  est  sorti  trois  jours  aupa¬ 
ravant  de  Plymoutb  sept  vaisseaux  de  ligne  avec  cette  desti¬ 
nation,  et  l’on  disait  que  la  grande  flotte  trançaise  tenait 
la  meravec  supériorité  dénombré.  La  flotte  de  lord  Howe 
ne  doit  pas  tarder  à  repartir,  puisque  le  2  de  ce  mois  l’a¬ 
mirauté  lui  a  expédié  des  dépêches  eu  toute  hâte, 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  8  frimaire.  —  Une 
partie  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  va  entrer  en  quar¬ 
tiers  d’hiver.  Déjà  la  division  aux  ordres  du  général  Chain- 
pionnet  se  prépare  à  quitter  Crevelt  pour  aller  hiverner 
clans  le  pays  de  Juliers  et  de  Limbourg.  Legénéral  Kléber, 
qui  a  fait  le  siège  de  Maëstricht,  est  parti  le  3  frimaire  de 
Cologne,  avec  tout  son  étal-major,  pour  aller  prendre  la 
direction  du  siège  de  Mayence. 

—  Les  représentants  du  peuple  viennent  d’arrêter  un 
moded’administration  pour  les  provinces  belgiques.  II  sera 
établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque  province  une  commis¬ 
sion  d’arrondissement  chargée  de  toutes  les  affaires  ;  ces 
commissions  seront  surveillées  par  l’administration  cen¬ 
trale,  résidant  à  Bruxelles. 

—  Parmi  les  pièces  trouvées  dans  les  archives  de  l’an¬ 
cien  gouvernement,  on  a  découvert  une  trentaine  d’ordon¬ 
nances  de  payement,  dont  la  moindre  est  de  30,000  florins, 
pour  dépenses  secrètes.  C’est  l’ancien  secrétaire  d’Etat 
Crumpipen  qui  en  était  chargé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  La  célèbre  cause  de  l’enfant  re'clamé 
par  deux  mères,  qui  a  été  commencée,  il  y  a  environ 
deux  mois,  au  tribunal  dit  troisième  arrondissement, 
séant  au  ci-devant  Châtelet ,  et  qui  n’avait  été  sus¬ 
pendue  que  pour  acquérir  de  nouvelles  preuves,  au 
milieu  des  incertitudes  qui  balançaient  l’opinion 
publique,  sera  reprise  et  plaidée  le  14  de  ce  mois,  à 
cinq  heures  précises  du  soir. 

Jamais  cause  ne  lut  plus  digne,  par  ses  détails  et 
son  objet.de  la  curiosité  et  du  tendre  intérêt  des 
véritables  mères. 


Procès-verbal  de  l’arrestation  de  Carrier. 


Le  citoyen  Laffond,  adjudant  de  la  section  de  la 
Cité,  et  de  garde  à  la  Convention  du  3  au  4,  la  nuit 
a  reçu,  à  deux  heures  du  matin  ,  le  décret  d’accusa¬ 
tion  contre  Carrier,  avec  l’injonction  de  procéder 
siii -!e-champ  à  son  arrestation.  En  conséquence 
Laffond,  accompagné  de  l’huissier  porteur  du  décret’ 
u  un  officier  de  gendarmerie  et  d’un  détachement  de 
la  garde  du  grand  poste,  est  entré  dans  le  domicile 
de  Carrier,  lia  trouvé  dans  l’antichambre  les  quatre 
gendarmes  commis  à  sa  garde,  et,  dans  la  chambre, 
Carrier  couché  dans  son  lit. 


Apres  la  lecture  qui  lui  fut  faite  du  décret,  Carriei 
tut  invite  a  se  lever.  Il  demanda  alors  qu’on  lui  per 
mit  de  tirer  les  rideaux  de  son  lit.  Laffond  le  lui  re 
usa,  tonde  sur  ce  que  la  decence  ne  s’opposait  poin 
(*r  un-  ho!lln?c  s’habillât  devant  d’autres  boni- 
ahcnin  al’1!e.r  ,nsista  fortement,  et,  d’après  le  relu 
de  1  u  'f n  ^'onoucé  ,  il  s’inclina  vers  la  ruelh 

deii  y  em.  ’ 1  y'aisit  de  sa  main  (lro'te  un  pistolet  ; 
1  ..m  . M.n  qu  I1  Porta  avec  vivacité  vers  sa  bouche 
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Il  est  à  observer  que  Laffond  n’avait  pas  vu  le 
pistolet,  qu’il  ne  pouvait  même  en  soupçonner 
l’existence  ,  attendu  que  les  armes  avaient  été  pré¬ 
cédemment  enlevées  ;  il  avait  cru,  par  la  nature  du 
geste,  que  l'intention  de  Carrier  était  d’avaler  du 
poison  qu’il  avait  su  se  procurer.  Carrier  désarmé  fut 
contraint  de  se  lever;  niais,  adressant  la  parole  à 
Laffond  :  «  Jamais,  lui  dit-il,  les  patriotes  ne  te 
pardonneront  de  m’avoir  empêché  de  me  brûler  la 
cervelle.  —  Je  viens  au  contraire  ,  lui  répondit 
Laffond,  de  m’acquitter  envers  eux  d’une  dette  bien 
sacrée  en  obéissant  au  décret  de  la  Convention  et 
en  l’exécutant  dans  son  entier.  » 

Sur  la  route  de  la  prison,  Carrier,  moins  irrité, 
sollicita  vivement  Laffond  de  lui  faire  parvenir  son 
traitement  de  représentant  du  peuple  ;  et,  en  y  en¬ 
trant,  il  demanda  au  concierge  une  chambre  aérée, 
parce  qu’accoutumé  à  respirer  l’air  des  montagnes, 
le  grand  air  lui  était  plus  nécessaire  qu’à  tout  autre. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Le  témoin  Latour  :  Le  plus  grand  calme  régnait 
partout,  et  principalement  la  consternation  et  la 
terreur.  On  imagina  une  conspiration.  Malgré  tous 
les  services  que  j’avais  rendus  dans  cette  journée, 
je  fus  incarcéré  avec  plus  de  trois  mille  citoyens  qui 
le  lurent  successivement. 

Le  président,  à  Bachelier  ;  Vous  êtes  sans  doute 
en  état  de  nous  donner  des  renseignements  sur  cette 
fameuse  conspiration? 

Bachelier  :  A  cette  époque  les  patriotes  étaient 
insultés  et  opprimés;  les  aristocrates  osaient  lever 
une  tête  audacieuse.  Carrier  et  Gillet  avaient  été 
vexés  ;  des  correspondances  avec  les  brigands  avaient 
été  saisies;  les  auteurs  ou  complices  de  ccs  derniers 
délits  avaient  déjà  porté  leurs  têtes  sur  l’échafaud. 

Tous  ces  rapprochements  liront  probablement 
donner  des  ordres  a  ce  sujet. 

Le  président,  à  Bachelier:  Je  vous  observe  que 
vous  aviez  signé, avant  la  conspiration,  une  liste  qui 
fut  remise  à  Saladin;  qu’alors  on  arrêta  aussi  des 
patriotes,  des  sans -culottes,  et  des  citoyens  qui 
s’étaient  battus  contre  les  brigands  de  la  Vendée. 

Bachelier  :  Je  ne  puis  me  rappeler  tous  ces  faits, 
au  surplus,  Carrier  a  donné  des  ordres  ;  j’ignore  s’il 
a  eu  tort  ou  raison. 

Le  témoin  :  J’ai  encore  un  fait  important  à  com¬ 
muniquer  au  tribunal. 

«  Goulin  dit  un  jour  à  ma  mère,  déclaré  le  te'moin 
Latour,  au  moment  où  elle  réclamait  la  liberté  de 
sa  fille  :  «  Elle  est  bien  heureuse,  ta  fille,  que  je  ne 
«  l’aie  envoyée  en  prison  que  pour  quelque  temps; 
«car  il  ne  dépendait  que  de  moi  de  l’envoyer  à 
«  Paris  et  de  la  taire  guillotiner.  » 

Peu  de  temps  après  j’ai  été  arrêté.  Richard  , 
chargé  de  cet  acte  vexatoire,  a  très-parfaitement 
rempli  les  vues  du  comité  ,  puisqu’il  m’a  dépouillé 
de  mon  argent,  de  mon  argenterie ,  sans  vouloir 
ni’on  donner  dos  reconnaissances  ;  il  n’a  pas  même 
oublié  mes  certificats  de  civisme.» 

Goulin  :  L’arrestation  de  la  fille  Latour  était  fon¬ 
dée  sur  plusieurs  conversations  contre-révolution¬ 
naires  reprochées  à  cette  fille.  Quant  à  celle  du  père, 
entendu  comme  témoin  ,  je  déclare  (pie  ce  Latour, 
lors  de  l’invasion  de  M;uhecoul,a  été  membre  d’un 
comité  contre-révolutionnaire  ;  lors  de  son  arresta- 
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lion,  il  a  clé  trouve  saisi  de  certificats  qui  attestaient 
le  fait,  avec  mention  que  dans  cette  place  il  n’avait 
pas  commis  de  vexations. 

Le  témoin  :  Le  fait  est  vrai;  mais  il  est  notoire 
que  j’ai  été  forcé  de  remplir  ces  fonctions. 

Leroux  :  Ceux  que  l’on  traitait  alors  de  conspira¬ 
teurs  s’étaient  mieux  battus  contre  les  brigands  que 
ceux  qui,  à  cette  époque,  jouaient  le  rôle  de  pa¬ 
triotes;  et  si,  le  jour  delà  Saint-Pierre,  jour  de  l’at¬ 
taque  de  Nantes,  il  y  eût  eu  dans  cette  ville  l’ombre 
de  conspiration,  cette  ville  malheureuse  eût  été 
livrée  aux  brigands. 

Le  témoin  Jomard  :  Je  déclare  que  ce  fut  à  peu 
près  vers  ce  temps-là  que  Durassier  écrivit  à  Crespin 
une  lettre  dans  laquelle  il  était  dit  :  «Tu  as  laissé  la 
«  compagnie  Marat  sans  armes  ;  nous  avons  inventé 
«  une  conspiration  pour  incarcérer  les  aristocrates, 
«  et  pour  avoir  leurs  armes.  » 

Durassier  nie  le  fait. 

Jomard  :  J’atteste  avoir  lu  cette  lettre  avec  deux 
de  mes  camarades. 

Bourdin,  forgeron  à  Nantes,  parle  de  plusieurs 
fusillades. 

«  La  dernière  que  j’ai  vue,  a-t-il  dit,  était  d’en¬ 
viron  quatre-vingts  femmes;  elles  furent  d’abord 
lusillées,  ensuite  dépouillées, etrestèrent  ainsi  toutes 
nues  pendant  trois  jours  sans  être  enterrées.  J’en¬ 
levai  de  l’Entrepôt  un  jeune  homme  de  treize  ans; 
le  comité  révolutionnaire  ayant  ordonné  de  rendre 
tous  les  enfants  qui  avaient  été  extraits  de  cette 
prison,  Jolly,  qui  se  vantait  de  juger  les  détenus,  me 
lit  signer  que  cet  entant  était  malade ,  et  je  le  gardai 
pour  lui  sauver  la  vie  ;  mais  le  citoyen  Aigues,  qui 
avait  aussi  obtenu  un  enfant  de  quatorze  ans,  se 
conforma  à  l’ordre  du  comité  ,  et  le  lendemain  cet 
enfant  fut  fusillé. 

L’accusateur  public  de  la  commission  :  J’atteste 
que  les  quatre-vingts  femmes  fusillées  ont  été  jugées 
comme  étant  hors  de  la  loi. 

Naud,  boisselier,  parle  de  la  translation  des  cent 
trente-deux  Nantais  à  Paris;  il  a  déclaré  que 
Lalloue,  l’un  des  trente  à  quarante  septembriseurs  à 
Paris  ,  se  proposa  en  qualité  de  courrier  pour  faire 
revenir  de  Paris  les  cent  trente- deux  Nantais  à  Or¬ 
léans,  afin  de  les  y  noyer.  Il  se  croyait  propre  à  cette 
expédition  ;  il  commença  par  vanter  ses  exploits. 
«Il  fallait  voir,  disait-il  en  plein  comité,  comment 
nous  les  expédiions  à  Paris,  les  premiers  jours  de  sep¬ 
tembre!  »  Il  était  d’avis  de  faire  périr  tous  les  pa¬ 
triotes  de  1789.  La  porte  du  comité  lui  fut  interdite. 
Lalloue  était  voleur,  et  l’un  des  intimes  amis  de 
Carrier;  il  fut  nommé  membre  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  militaire  qui  condamna  à  mort  Fouquct  et 
Lambertye.  Ce  dernier,  pendant  l’instruction  de 
cette  procédure,  fit  à  Lalloue  plusieurs  reproches, 
entre  autres  de  l’avoir  accompagné  lorsqu’il  enleva 
cette  belle  comtesse  et  sa  femme  de  chambre  de 
dessus  une  galiote  hollandaise.  Lalloue  ne  continua 
pas  cette  procédure,  et  vint  à  Paris  trouver  Carrier. 

Veaujoix  instruit  le  tribunal  que  Lalloue  se  disait 
adjudant  général, qu’il  allait  fréquemment  au  comité 
de  salut  public,  qu’il  était  l'ami  de  Robespierre, qu’il 
s’etait  trouvé  à  toutes  les  débauches  de.  Carrier,  et 
qu’il  le  croyait  actuellement  à  l’armée  du  Nord.’ 

Leroux  ajoute  que  Lalloue  lui  avait  dit  qu’il  était 
le  neveu  de  Robespierre. 

Lambert,  sculpteur  à  Nantes,  a  été  témoin  des 
noyades  exécutées  de  jour  et  de  nuit.  «  J’ai  vu, 
dit-il,  les  rives  de  la  Loire  couvertes  de  corps  morts; 


j’ai  vu  sur  ses  rives  des  cadavres  d’enfants  de  sept  à 
huit  ans  ;  j’ai  vu  le  cadavre  d’une  femme  toute  nue 
qui  serrait  encore  son  enfant  dans  ses  bras;  j’ai 
vu  des  cadavres  nus  de  jeunes  filles  et  de  jeunes 
garçons.  » 

Fralel,  marchand  voilier  à  Nantes,  parle  aussi  de 
noyades  et  de  tusillades;  malgré  la  défense  barbare 
du  comité,  il  a  aussi  soustrait  un  enfant  à  la  mort. 

Chaux,  interpellé  de  déclarer  s’il  a  connaissance 
de  cette  défense,  répond  qu’il  ne  se  la  rappelle  pas  ; 
qu’il  peut  cependant  se  faire  qu’il  l’ait  signée. 

Le  président  donne  lecture  de  ces  ordres;  l’un 
fait  défense  aux  citoyens  de  retirer  désormais  des 
enfants;  l’autre  ordonne  à  ceux  à  qui  il  en  a  été 
confié  de  les  réintégrer  à  l’Entrepôt. 

Goulin:  Ces  arrêtés  ont  été  pris  pour  empêcher 
Lambertye  d’extraire  des  enfants  de  l’Entrepôt. 

Chaux  ajoute  que,  par  respect  pour  les  mœurs,  le 
comité  avait  employé  cette  mesure,  attendu  que  la 
femme  Papin  avait  retiré  de  l’Entrepôt  des  filles  de 
dix-sept  à  dix-huit  ans,  et  en  avait  formé  un  sérail. 

Besse, commis  aux  contributions,  a  vu  déshabiller 
en  plein  jour,  attacher  et  jeter  à  l’eau  des  prison¬ 
niers. 

Marie  Ricore,  domestique  d’Ernault,  horloger  à 
Nantes ,  se  plaint  des  mauvais  traitements  qu’elle  a 
éprouvés  lors  des  perquisitions  faites  par  les  mem¬ 
bres  du  comité  et  autres  dans  la  maison  dudit  Er- 
nault,  et  des  vols  qui  furent  commis  par  les  agents 
du  comité. 

Le  président  lit  la  pièce  suivante  : 

Extrait  d'une  permission  donnée  par  le  comité  révolution  • 

naire. 

«  Le  comité  (le  surveillance  permet  aux  citoyens  Maniant 
et  Morin  de  requérir  la  force  armée  qu’ils  jugeront  conve¬ 
nable  pour  une  expédition  secrète. 

«  Nantes,  26  vendémiaire,  etc. 

«  Signé  Goulin  et  Chaux.  » 

Le  président  :  Pourriez-vous  nous  dire  quel  était 
le  but  de  cet  ordre  que  vous  avez  sigué  ? 

Chaux  :  Celte  réquisition  fut  donnée  pour  arrêter 
les  chefs  des  brigands,  et  non  pour  des  noyades  et 
fusillades. 

On  donne  ensuite  lecture  de  deux  arrêtés  du 
comité. 

Le  premier,  du  26  août,  invite  Forget  à  donner  la 
liste  des  détenus  dans  la  maison  des  Sainte-Claire 
aux  porteurs  du  présent;  signé  Goulin. 

Le  second,  du  29  du  même  mois,  ordonne  à  Forget 
de  faire  transférer  sur  un  batiment  hollandais  les 
détenu,  jusqu’au  nombre  de  quarante-cinq. 

Lévêque  déclare  que,  sur  l’observation  de  Forget 
qu’il  y  avait  des  pestiférés  aux  Sainte-Claire,  le 
transfèrement  en  avait  été  ordonné. 

Des  témoins  assurent  que  plusieurs  des  quarante- 
cinq  détenus  en  question  ont  éfé  mis  en  liberté  ,  et 
que  d’autres  sont  morts. 

Bachelier  assure  qu’il  n’est  résulté  de  ces  ordres 
aucune  noyade  ni  fusillade. 

D’après  plusieurs  dépositions,  il  paraît  constant 
que  les  noyades  ont  commencé  à  Nantes  vers  les 
premiers  jours  de  frimaire. 

Lebrun,  teinturier ,  et  soldat  de  la  compagnie 
Marat,  convient  qu  il  s’est  trouvé  au  Boulfay  dans 
1  horrible  nuit  du  24  au  25  frimaire  ,  mais  qu’il  n’a 
lait  que  tenir  la  chandelle  ;  il  nie  avoir  lié  les  déte¬ 
nus,  les  avoir  fouillés,  et  s’être  permis  aucuns 
mauvais  traitements  ni  soustractions.... 
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le  témoin  Laillet  observe  qu’elle  a  vu  Lebrun 
marcher  sur  un  cadavre  qui  manqua  de  le  faire 
tomber. 

Pierre  Mergault,  huissier  à  Nantes,  confirme  de 
nouveau  l’authenticité  des  proclamations  faites  dans 
les  communes  insurgées  de  la  Vendée,  proclamations 
faites  par  ordre  des  représentants,  et  au  mépris  des¬ 
quelles  des  rebelles  venant  se  rendre  volontairement 
ont  été  fusillés. 

«  Carrier,  dans  une  assemblée  des  corps  adminis¬ 
tratifs,  s’écriait  un  jour  :  «  Ah!  il  faut  prendre  une 
a  hache,  et  enfoncer  les  magasins  de  ces  coquins  de 
«  négociants.  » 

«Les  habitants  de  Nantes,  continue  le  témoin, 
n’ont  depuis  longtemps  que  de  mauvais  pain  noir, 
fait  de  fèves  et  de  jarasses;  tantôt  ils  sont  réduits  à 
line  livre,  tantôt  à  une  demi-livre  de  pain  par  jour, 
et  à  mon  départ  de  cette  ville  on  n’en  délivrait  à 
chaque  individu  qu’une  demi-livre.  J’assure  que 
plusieurs  citoyens  sont  morts  de  faim.  » 

Julien  Miné ,  ex-curé  de  Frânciade,  ensuite  de 
Saint-Thomas-d’Aquin,à  Paris,  ex-évêque  constitu¬ 
tionnel  de  Nantes,  enfin  président  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  ,  retrace  les  mesures  révolu¬ 
tionnaires  prises  dans  cette  ville  à  l’arrivée  et  pen¬ 
dant  le  séjour  de  Carrier,  et  les  excès  qui  en  sont 
résultés. 

Il  donne  plusieurs  renseignements  ,  entre  autres 
sur  les  deux  séances  tenues  par  les  administrations 
les  14  et  15  frimaire,  où  l’on  proposa  de  faire  périr 
les  prisonniers  en  masse.  Goulin  et  plusieurs  autres 
individus  ont  proposé  ou  appuyé  ces  mesures  de 
sang.  Il  détaille  le  scandale  de  ces  séances,  oùles 
mesures  les  plus  atroces  étaient  proposées  par  les 
membres  du  comité  révolutionnaire. 

Petit  l’aîné,  marchand  de  vin  et  membre  du  con¬ 
seil  de  département,  confirme  la  vérité  des  faits 
énoncés  par  Miné. 

Le  président,  au  deuxième  témoin  :  Lors  de  ton 
entrée  au  comité,  en  quel  état  as-tu  trouvé  les  comp¬ 
tes?  Tenait-on  registre  des  sommes  et  autres  effets 
apportés  au  comité?  Existait-il  un  état  des  taxes  ré¬ 
volutionnaires,  et  donnait-on  des  quittances  aux  ci¬ 
toyens  qui  venaient  payer  leur  contribution  de  ces 
taxes? 


Le  témoin  :  Je  ne  me  suis  mêlé  ni  de  la  recette  ni 
de  la  dépensé;  cependant,  en  travaillant  au  compte, 
j  ai  remarqué  un  article  de  dépense  porté  pour  une 
somme  de  20,000  livres,  lequel  n’était  pas  justifié. 
On  sc  contentait  de  porter  sur  des  feuilles  volantes 
les  objets  déposés  au  comité,  de  faire  une  liste  des 
sommes  perçues  pour  les  taxes  révolutionnaires, 
mais  on  n’en  donnait  pas  de  quittances. 

Le  même  témoin  déclare  qu’il  se  faisait  au  comité 
par  ordre  de  Carrier,  des  ventes  de  bijoux  et  d’ar¬ 
genterie;  que  le  général  Vimeux  acheta  une  dou¬ 
zaine  de  couverts  ;  que  Chaux,  Bachelier,  Grand- 
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Jean  Ionnet ,  paveur,  déclare  avoir  vu  un  bateau 
submergé,  plein  de  femmes  noyées,  au  nombre  d’en¬ 
viron  cent. 

Elles  étaient  nues,  et  attachées  aux  bords  du  ba¬ 
teau.  Il  a  vu  des  hommes  les  délier  et  les  enterrer 
dans  une  grande  fosse.  A  l’époque  où  l’on  vida  l’En¬ 
trepôt,  il  vit  jeter  de  la  galiote  dans  la  Loire  des 
cadavres  d’hommes  et  de  femmes. 

Une  nuit  qu’il  était  de  garde  à  l’Entrepôt,  il  vit 
lier,  fouiller  et  enlever  cinq  à  six  cents  hommes  at¬ 
tachés  par  les  bras  deux  à  deux  ;  ils  furent  embar¬ 
qués  à  la  Calle-Sagory,  et  noyés  bientôt  après.  11  vit 
un  jour  fusiller  à  Gigan  vingt-sept  hommes  :  c’étaient 
des  Allemands  qui  fusillaient  tous  les  jours. 

1res  Berland .  commis,  appointé  à  10  livres  par 
jour,  membre  de  l’ancien  comité  révolutionnaire  et 
du  nouveau  ,  donne  des  détails  sur  les  sommes  im¬ 
menses  apportées  au  comité ,  sur  les  ventes  des 
bijoux  et  autres  effets. 

11  se  fit  adjuger  un  jour  six  petites  cuillères  à 
raison  de  28  livres  10  sous. 

Ce  témoin  a  beaucoup  de  peine  cependant  à  se 
persuader  que  les  accusés  avec  lesquels  il  a  précé¬ 
demment  opéré  soient  coupables  des  délits  qui  leur 
sont  imputés. 

(La  suite  incessamment.) 


THEATRE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

Tous  les  théâtres  se  sont  empressés  de  célébrer  l’action 
bienfaisante  du  généreux  Cange,  qu’une  association  savante, 
celle  du  Lycée  des  Arts,  a  fait  connaître  et  proclamée  la 
première.  Tous  les  auteurs  sensibles  se  sont  emparés  de  ce 
sujet  intéressant  ;  tous  ont  senti  que,  pour  l’adapter  à  la  scène, 
ils  devaient  l'entourer  des  accessoires  qui  doivent  servir  à 
compléter  une  action  dramatique;  mais  la  plupart  ont  eu  le 
tort  de  puiser  ces  accessoires  hors  de  leur  sujet.  Presque  tous 
ont  cru  devoir  mettre  unscélérat  en  opposition  avec  l'homme 
vertueux  sur  lequel  ils  appelaient  l’intérêt;  comme  si  la 
vertu  n’avait  pas  assez  d’éclat  par  elle-même  pour  ressortir 
sur  toute  espèce  de  fond. 

Marsollier ,  qui  vient  aussi  de  traiter  ce  sujet  en  opéra, 
dont  Dalayrac  a  fait  la  musique,  n’a  fait  aucun  usage  de  cette 
ressource.  Son  action  se  passe  dans  la  jardin  de  la  prison  de 
Lazare.  Le  commissionnaire  Cange,  aimé  de  tous  les  prison¬ 
niers,  qui  l’ont  surnommé  le  Bon-Enjant,  distingue  Georges, 
qui  ne  lui  fait  pas  faire  de  commissions  parce  qu’il  n’a  pas  de 
quoi  les  payer.  Ce  Georges  est  horriblement  inquiet  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  dont  il  n’a  depuis  deux  mois  aucune 
nouvelle,  et,  quoiqu’elle  demeure  fort  loin  ,  le  bon  Cange 
s’offre  à  y  voler.  Celte  tendre  épouse  a  été  malade;  elle 
arrive  h  la  prison,  et  en  est  durement  repoussée  par  le  geô¬ 
lier  revêche.  Cange,  qui  la  reconnaît  à  son  langage,  emploie 
plusieurs  petites  ruses  pour  la  faire  entrer  dans  le  jardin;  il 
trouve  même  le  moyen  de  lui  faire  apercevoir  son  mari  de 
loin,  et  de  former  de  cette  entrevue  un  tableau  délicieux. 
Cet  homme  vraiment  généreux  ,  touché  des  besoins  de  l’un 
et  de  l’autre ,  emploie  le  moyen  que  l’on  connaît  pour 
leur  faire  accepter  chacun  un  billet  de  50  liv.,  en  quoi  con¬ 
siste  toute  sa  fortune.  Le  billet  qu’a  reçu  la  femme  de  Geor¬ 
ges  lui  sert  à  retirer  des  papiers  dont  elle  avait  besoin  pour 
obtenir  l’ordre  de  sortie  de  son  mari.  Le  dénouement  est 
connu. 

Parmi  les  personnages  secondaires ,  l’auteur  a  tracé  l’es¬ 
quisse  d  un  jeune  muscadin  ,  fort  occupé  de  lui-même  ,  qui 
raconte  à  toiio  les  prisonniers  son  histoire  (fort  peu  piquante), 
et  qui  ne  leur  demande  la  leur,  qu’il  n'écoute  pas,  que  pour 
acquérir  le  droit  de  recommencer.  Ce  caractère  est  plein 
de  vérité ,  et  il  a  de  plus  le  mérite  de  ne  pas  présenter  un 
rôle  odieux,  mais  celui  d’un  jeune  étourdi  mal  élevé,  mais 
qui  a  un  bon  cœur.  Fleuriot  fait  rire  et  est  applaudi  dans  ce 
rôle.  Mcynier  joue  fort  bien  celui  de  Cange;  mais  peut-être 
sa  sensibilité  ne  perce-t-elle  pas  assez  à  travers  la  gaîté  qu’il 
y  met.  D’Herbez  Saint-Aubin  et  la  citoyenne  Philippe  rem¬ 
plissent  fort  bien  les  rôles  de  Georges  et  de  sa  femme. 

Cet  ouvrage  est  fait  de  manière  ù  n’étrepas  seulement  une 
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Pièce  du  moment  :  une  actiou  généreuse  est  faite  pour  réus¬ 
sir  clans  tous  les  temps.  D’ailleurs  le  régime  des  prisons  y  est 
peint  avec  beaucoup  de  vérité,  et  Ton  voudra  longtemps 
avoir  sous  les  yeux  ce  tahleau  d’un  régime  abhorré,  pour  en 
empêcher  à  jamais  le  retour. 

Dire  que  la  musique  est  de  Dalayrac ,  c’est  dire  qu’elle 
est  simple,  mais  élégante,  d’une  mélodie  agréable,  sensible, 
toujours  assortie  au  ton  des  personnages  et  de  la  situation. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clauzel. 

SÉANCE  DU  12  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  de  Car¬ 
rier,  dans  laquelle  ce  dernier  dit  que  la  commission 
militaire  établie  à  Nantes  ,  qui  déclarait  n’avoir  con¬ 
damné  que  quatre  à  cinq  cents  brigands ,  en  avoue 
déjà  dix-huit  cents.  Cependant  il  est  constant  qu’en 
calculant  les  jours  qu’elle  a  été  en  fonctions,  et  le 
nombre  des  brigands  qu’elle  a  fait  exécuter ,  il  s’en 
trouve  au  moins  quatre  mille  de  mis  à  mort;  elle 
en  jugeait  cent  cinquante  ou  deux  cents  par  jour.  11 
conclut  de  là  qu’il  se  trouve  des  contrariétés  dans 
les  dépositions  ,  et  il  demande  en  conséquence  le  dé¬ 
pôt  au  greffe  du  tribunal  révolutionnaire  des  regis¬ 
tres  de  la  commission  militaire  de  Nantes.  Le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  lui  a  refusé  cette  juste  demande, 
sous  prétexte  qu’il  voulait  par  là  gagner  du  temps. 
11  s’adresse  à  la  Convention  ,  dont  il  réclame  la  jus¬ 
tice  et  l’impartialité. 

Barailon  :  Citoyens ,  la  mission  de  l’assemblée 
est  finie  ;  elle  a  chargé  le  tribunal  révolutionnaire 
de  toute  cette  afiaire  ;  je  pense  qu’elle  ne  doit  plus 
s’en  occuper.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 
L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Carnot  :  D’après  votre  décret  d’hier ,  les  députés 
des  départements  de  l’Ouest  se  sont  réunis  au  comité 
de  salut  public,  et  ils  ont  concerté  ensemble  les 
moyens  de  terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  Voici 
le  projet  de  décret  et  la  proclamation  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter. 

PROCLAMATION. 

La  Convention  nationale  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux 
révoltes  qui  ont  éclaté  dans  les  arrondissements  des  ar¬ 
mées  de  l'Ouest ,  des  Côtes-de-Brcst  et  des  Côtes-de- 
Cherbourg. 

Depuis  deux  ans  vos  contrées  sont  en  proie  aux  horreurs 
de  la  guerre;  ces  climats  Fertiles ,  que  la  nature  semblait 
avoir  destinés  pour  être  le  séjour  du  bonheur,  sont  devenus 
des  lieux  de  proscription  et  de  carnage.  Le  courage  des 
enlunts  de  la  patrie  s’est  tourné  contre  elle-même;  la 
flamme  a  dévoré  les  habitations,  et  la  tene  couveite  de 
ruines  et  de  cyprès  refuse  à  ceux  qui  survivent  les  subsis¬ 
tances  dont  elle  était  prodigue. 

Telles  sont,  ô  Français,  les  plaies  douloureuses  qu’ont 
faites  à  la  patrie  l’orgueil  et  l’imposture.  Les  fourbes  ont 
abusé  de  votre  inexpérience.  C’est  au  nom  du  Ciel  juste 
qu’ils  armaient  vos  mains  du  1er  parricide;  c’est  au  nom 
de  l’humanité  qu’ils  dévouaient  à  la  mort  des  milliers  de 
victimes;  c’est  au  nom  de  la  vertu  qu’ils  attiraient  chez 
vous  des  scélérats  de  toutes  les  parties  de  la  France,  qui 
faisaient  de  votre  pays  le  réceptacle  de  tous  les  monstres 
vomis  du  sein  des  nations  étrangères. 

Oh!  que  de  sang  répandu  pour  quelques  hommes  qui 
voulaient  dominer!  O  vous  qu’ils  ont  entraînés,  pouiquoi 
faut-il  que  vous  ayez  rejeté  la  lumière  qui  vous  était  offerte 
pour  ne  saisir  qu’un  fantôme  cruel?  Pourquoi  faut-il  que 
vous  ayez  préféré  des  maîtres  à  des  frères ,  et  les  torches 
du  fanatisme  au  flambeau  de  la  raison? 

Que  vos  yeux  se  dessillent  enfin.  N’est-il  pas  temps  de 
mettre  un  terme  à  tant  de  calamités?  Affaiblis  par  des 


pertes  multipliées,  désunis,  errants  par  bandes  éparses, 
sans  autre  ressource  que  celle  du  désespoir,  il  vous  reste 
encore  un  asile  dans  la  générosité  nationale.  Oui  1  vos 
frères,  le  peuple  français  tout  entier  veut  vous  croire  plus 
égarés  que  coupables;  ses  bras  vous  sont  tendus. 

La  Convention  nationale  vous  pardonne  en  son  nom  si 
vous  posez  les  armes,  si  le  repentir,  si  l'amitié  sincère  vous 
ramènent  à  lui  ;  sa  parole  est  sacrée,  et  si  d’infidèles  délé¬ 
gués  ont  abusé  de  sa  confiance  et  de  sa  vertu,  il  en  sera  fait 
justice. 

Ainsi  la  république,  terrible  envers  les  ennemis  du  de¬ 
dans  comme  elle  l’est  envers  ceux  du  dehors,  se  plaît  à 
rallier  ses  enfants  égarés.  Profitez  de  sa  clémence,  hâtez- 
vous  de  rentrer  au  sein  de  la  patrie.  Les  auteurs  de  vos 
maux  sont  ceux  qui  vous  ont  séduits.  Il  est  temps  que  les 
ennemis  de  la  France  cessent  de  repaître  leurs  yeux  du 
spectacle  de  nos  dissensions  intestines  ;  eux  seuls  sourient 
à  nos  malheurs,  eux  seuls  en  profitent;  il  faut  déjouer  leur 
politique  impie ,  il  faut  tourner  contre  eux  les  armes  qu’ils 
ont  apportées  chez  vous  pour  notre  destruction. 

Français,  n’appartenez-vous  donc  plus  à  ce  peuple  sen¬ 
sible  et  généreux?  Les  liens  de  la  nature  sont-ils  brisés 
entre  nous,  et  le  saug  des  Anglais  a-t-il  passé  dans  vos 
veines?  Massacrerez-vous  donc  les  familles  de  vos  frères, 
vainqueurs  de  l’Europe,  plutôt  que  de  vous  unir  à  eux 
pour  partager  leur  gloire?  Non,  l’éclair  de  la  vérité  a 
frappé  vos  regards;  déjà  plusieurs  d’entre  vous  sont  ren¬ 
trés  ,  et  la  securité  a  été  le  prix  de  leur  confiance.  Revenez 
tous;  que  les  foyers  de  chacun  de  vous  deviennent  plus 
sûrs  et  plus  paisibles.  Que  l’abondance  renaisse,  que  les 
champs  se  cultivent,  que  les  communications  se  rétablissent. 
Ne  songeons  plus  qu’à  nous  venger  ensemble  de  l’ennemi 
commun, de  cette  nation  implacable ei  jalouse,  quialancé 
parmi  nous  les  brandons  de  la  discorde  ;  que  l’Europe  ré¬ 
publicaine  se  dirige  tout  entière  contre  ces  violateurs  des 
droits  de  tous  les  peuples  ;  que  tout  s’anime  dans  nos  ports; 
que  l’Océan  se  couvre  de  corsaires,  et  qu’une  guerre  à 
mort  passe  enfin,  avec  tous  ses  fléaux,  des  bords  de  la 
Loire  aux  bords  de  la  Tamise. 

Décret. 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  ; 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  personnes  connues  dans  les  arron¬ 
dissements  de  l’Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de 
Cherbourg,  sous  le  nom  de  rebelles  de  la  Vendée  et  de 
chouans,  qui  déposeront  leurs  armes  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ne  seront 
ni  inquiétées  ni  recherchées  dans  la  suite  pour  le  fait  de 
leur  révolte. 

«  II.  Les  armes  seront  déposées  aux  municipalités  des 
communes  que  les  représentants  du  peuple  indiqueront. 

«  III.  Pour  l’exécution  du  présent  décret,  les  représen¬ 
tants  du  peuple  Ménuau,  Delaunay ,  Gaudin ,  Lofticial, 
Morisson  et  Chuillon  se  rendront  dans  les  départements 
qui  composent  l’arrondissement  de  l’armée  de  l’Ouest,  et 
les  représentants  Guerno  et  Guermeur  dans  les  départe¬ 
ments  qui  composent  les  arrondissements  des  armées  des 
côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

«  Ces  représentants  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  représentants  envoyés  près  lesdites  armées 
et  dans  les  départements.  » 

L’assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  la  proclama¬ 
tion  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Massieu:  Nous  avons  tous  voté  pour  le  décret; 
mais  ne  serait-il  pas  convenable  de  ne  point  étendre 
cette  faveur  aux  chefs  des  révoltés. 

On  réclame  vivement  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Charles  Delacroix  :  L’intention  de  la  Conven¬ 
tion  est  de  ramener  le  calme  dans  ces  départements; 
pour  y  parvenir,  il  tant  que  ces  citoyens  soient  sûrs 
de  ne  jamais  être  poursuivis. 

Je  demande  qu’il  soit  délivré  à  ceux  qui  viendront 
remettre  leurs  armes  un  certificat  qui  leur  servira 
dans  le  cas  où  l’on  voudrait  les  inquiéter. 

Barailon  :  Cette  mesure  me  paraît  mauvaise  ;  ces 


hommes  savent  qu’ils  sont  coupables ,  et  ils  ont  un 
grand  intérêt  à  ne  pas  être,  connus.  Vous  Voulez 
qu’on  ne  puisse  pas  les  rechercher,  et  pour  cela  il  ne 
huit  pas  que  leurs  noms  soient  connus. 

Charles  Dulacroix  :  Il  faut  cependant  trouver 
un  moyen  de  distinguer  ceux  qui  obéiront  au  décret 
d’avec  ceux  qui  n’y  obéiront  pas. 

Barailon  :  Alors  je  demande  que  le  certificat  ne 
soit  délivré  qu’à  ceux  qui  le  demanderont;  car  il  ne 
faut  pas  forcer  ceux  qui  ne  voudraient  pas  être  con¬ 
nus  à  l’être. 


Taveaux  :  La  Convention  vient  de  donner  sa  con¬ 
fiance  à  des  collègues  estimables ,  qui  sauront  allier 
la  justice,  l’énergie  et  la  prudence.  Vous  décrétez 
une  amnistie  afin  d’effacer  jusqu’à  la  trace  de  la  ré¬ 
volte,  et  la  proposition  qu’on  vous  fait  tendrait  à 
laisser  subsister  des  preuves  parlantes  delà  rébellion 
de  ceux  qui  auraient  déposé  les  armes. 

Gaston  :  Il  n’est  personne  qui  ne  doive  applau¬ 
dir  aux  sentiments  qui  animent  la  Convention  pour 
rendre  la  paix  à  la  république;  mais  il  n’entre  pas 
dans  son  intention  de  faire  grâce  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  vraiment  de  la  Vendée  ,  à  ceux  qui  ont  été  sous 
les  drapeaux  blancs.  Si  nous  n’y  prenions  garde ,  la 
Vendée  serait  la  voie  par  laquelle  tous  les  émigrés 
de  Coblentz,  de  l’Angleterre  et  d’ailleurs  rentre¬ 
raient  en  France.  Je  demande  que  l’amnistie  ne  s’é¬ 
tende  qu’aux  vrais  habitants  de  la  Vendée. 

Roux  (de  la  Haute-Marne):  Je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  toutes  les  propositions  additionnelles.  Le 
décret  est  senti  par  la  Convention  ;  tout  le  monde  en 
désire  les  effets  qu’on  s’en  promet  ,  et  nous  devons 
croire  au  succès  ,  puisque  l'exécution  est  confiée  à 
des  collègues  estimables,  qui  connaissentlesl  ocalités 
et  la  cause  du  mal ,  et  dont  plusieurs  ont  même  été 
victimes  des  désastres  qui  ont  ravagé  ce  malheureux 
pays;  mais  il  ne  faut  pas  retirer  d’une  main  ce  que 
l’on  donne  de  l’autre.  Ne  croyez  pas  que  jamais  les 
émigrés  viennent  déposer  les  armes.  Il  ne  s’agit  ici 
que  des  hommes  égarés  qu’on  a  révoltés  contre  la 
république;  le  décret  que  vous  avez  rendu  contient 
tout  ce  qu’il  laut  pour  les  détacher  de  leurs  chefs  et 
pour  ramener  la  paix.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions  additionnelles. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Bidaut  ,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  Vous 
avez  travaillé  utilement  à  assurer  la  subsistance  du 
peuple  et  les  besoins  de  vos  armées  ,  rendu  au  com¬ 
merce  une  partie  de  ses  droits  et  de  son  activité,  et 
aux  manufactures  un  encouragement  bien  néces¬ 
saire,  en  rouvrant  vos  ports  aux  marchandises  étran¬ 
gères  et  surtout  aux  matières  premières.  Ne  doutez 
pas  des  efforts  que  vont  faire  les  vrais  amis  de  la  pa¬ 
trie  pour  ramener  l’abondance  au  sein  de  la  répu¬ 
blique.  1 


Il  vous  suffira  de  saisir  toutes  les  occasions  de 
confirmer  les  principes  que  vous  avez  consacrés,  el 
de  facili  ter  par  tous  les  moyens  possibles  la  prompte 
circulation  des  matières  commerciales.  Mais  si  vous 
comptez  sur  les  marchandises  que  le  commerce  par¬ 
ticulier  se  procurera  chez  l’étranger,  ne  devez-vous 
pas  aussi  tirer  tout  le  parti  possible  des  marchandi¬ 
ses  étrangères  arrivées  dans  vos  ports  sans  le  secoure 
r  •u^rmnlerCC  Ct  f]e.s  échanges  ?  Votre  comité  veut 
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étaient,  de  nature  à  être  mises  en  réquisition  ,  ort 
faute  do  moyens  pour  les  livrer  rapidement  à  la  cir¬ 
culation  ,  ou  enfin  faute  d’action  pour  les  vendre  à 
l’étranger  par  la  voie  de  l'exportation.  Cependant, 
tant  qu’il  existe  une  quantité  quelconque  de  mar¬ 
chandises  prises  sur  les  ennemis  de  la  république, 
la  main  de  la  réquisition  semble  devoir  les  respecter, 
parce  qu’alors  elles  deviennent  une  propriété  indi¬ 
viduelle  et  même  nationale,  ct  par  leur  reflux  dans 
l’intérieur  elles  établissent  une  concurrence  démon¬ 
trée  nécessaire  à  la  base  du  prix  des  matières  de  la 
même  nature. 

Hâtez-vous  donc  de  fixer  la  destination  et  l’emploi 
des  prises  faites  sur  l’ennemi ,  en  classant  les  matiè¬ 
res  de  consommation  ,  les  matières  premières  utiles 
aux  fabriques  et  manufactures,  ct  des  marchandises 
dont  l’importation  est  prohibée  par  les  lois.  Hâtez- 
vous  de  fixer  le  mode  de  réquisition,  de  la  part  de  la 
commission  du  commerce,  sur  les  objets  de,  consom¬ 
mation  et  d’approvisionnements  que  les  prises  vous 
procurent;  de  livrera  la  libre  circulation  les  matiè¬ 
res  nécessaires  aux  manufactures;  de  disposer  des 
marchandises  prohibées  qui  vous  arrivent,  ct  enfin 
de  donner  à  chaque  espèce  de  matière  commerciale 
la  destination  que  l’intérêt  national  exige. 

Récompensez  ceux  qui  font  des  prises  ,  et  qui  ont 
dû  compter  sur  le  prix  de  leur  courage  ;  évitez  le  dé¬ 
périssement,  dans  les  ports  et  les  magasins,  des  mar¬ 
chandises  confiées  à  la  garde  de  la  malveillance  ou 
de  l’ineptie. 

Voire  comité  a  pensé  que  si ,  par  votre  décret  du 
6  de  ce  mois,  vous  avez  engagé  l’étranger  et  le  coin  - 
merçant  français  à  vous  approvisionner  des  denrées 
et  marchandises  non  prohibées,  en  lui  en  laissant  la 
libre  disposition  ,  vous  devez  accorder  la  même  li¬ 
berté  pour  les  marchandises  provenant  des  prises 
faites  sur  vos  ennemis;  vous  le  devez  également 
pour  les  marchandises  propres  à  vos  manufactures, 
que  le  commerce  a  fait  arriver  à  grands  frais  de  l’é¬ 
tranger  ou  de  nos  colonies ,  qui  ont,  en  très-grande 
partie  ,  été  mises  en  réquisition  par  la  commission 
du  commerce  à  leur  arrivée  dans  les  divers  ports  de 
la  république ,  et  dont  le  prix  est  infiniment  au-des¬ 
sous  de  leur  achat. 

Il  ne  faut ,  pour  vous  en  convaincre,  que  compa¬ 
rer  le  taux  actuel  du  fret  et  de  l’assurance  des  navi¬ 
res  avec  celui  qui  se  payait  avant  la  guerre  que  la 
liberté  el  la  vertu  soutiennent  avec  tant  d’avantages 
contre  l’esclavage  et  le  crime.  Le  fret,  qui  était  or¬ 
dinairement  à  150  livres  le  tonneau  pour  les  mar¬ 
chandises  venant  de  l’Inde,  est  maintenant  porté 
jusqu’à  400  livres  ;  ct  l’assurance,  qui  était  de  5  à  6 
pour  100,  est  à  50,  60  et  même  75  livres. 

Aussi  beaucoup  de  commerçants  ont-ils  prouvé  à 
vos  comités  que  le  prix  de  ces" marchandises  que  la 
loi  autorise  ne  suffit  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  pour  les 
rembourser  de  leurs  frais  et  des  droits  qu’ils  ont  élé 
obligés  d’acquitter  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de 
la  république. 

La  commission  de  commerce  a  également  des  ma¬ 
tières  premières  propres  aux  fabriques ,  dont  elle  a 
traité,  a  très-haut  prix  ,  avec  l’étranger.  Jusqu’ici  la 
mise,  en  circulation  de  sa  part  s’en  est  faite  avec  des 
pertes  énormes  pour  la  république. 

Votre  comité  a  pensé  que  ces  sacrifices  étaient 
impolitiques  et  ne  satisfaisaient  pas  les  intérêts  du 
peuple. 

En  effet ,  qui  est-ce  qui  a  profité  de  cette  bienveil¬ 
lance  nationale  ?  des  spéculateurs  avides  ,  des  agio¬ 
teurs  ennemis  de  l'humanité  ;  ils  semblaient  être  les 
canaux  par  où  devait  s’écouler  ,  pour  ainsi  dire  ,  la 
sollicitude  paternelle  de  la  Convention,  ctil  n’en 
I  est  sorti  que  la  pénurie  des  matières  commerciales, 
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et  une  cherté  excessive ,  contraire  à  vos  vues  de 
bienfaisance.  Par  exemple,  tel  marchand  a  obtenu 
des  sucres  à  40  ,  50  sous  et  3  liv.  au  plus  ,  qui  les  a 
vendus  de  9  à  12  livres;  tel  autre  a  acheté  des  co¬ 
tons  de  2  à  3  liv. ,  suivant  les  différentes  qualités  , 
qui  a  retiré,  par  livre,  un  bénéfice  de  12  à  15  livres; 
un  autre  ,  enfin  ,  a  acheté  des  aluns  8  à  10  sous  la 
livre,  qui  les  a  vendus  jusqu'à  5,  6  et  7  livres.  Votre 
comité  ne  vous  cite  que  ces  exemples,  sur  une  infinité 
d’autres  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance;  mais 
ils  suffisent  pour  vous  démontrer  que  votre  inten¬ 
tion  a  manqué  son  ellet,  et  que  l’intérêt  du  peuple  à 
cet  égard  est  nul. 

Votre  comité  ,  en  se  résumant ,  pense  que  la  li¬ 
berté  du  commerce  est  la  base  de  son  activité  ,  de 
son  étendue  et  de  ses  ressources;  que  l’abondance 
et  la  prospérité  publique  en  découlent  nécessaire¬ 
ment;  que  les  entraves  qu’on  y  apporte  enchaînent 
la  spéculation  ,  énervent  l’industrie  et  détruisent  les 
intérêts  particuliers,  qui,  en  ce  cas,  font  la  masse  de 
l’intérêt  général. 

C’est  pourquoi  votre  comité,  après  en  avoir  con¬ 
féré  avec  la  section  du  commerce,  des  comités  de 
salut  public  et  des  finances,  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant,  par  une  suite  nécessaire  de  celui 
du  i>  de  ce  mois: 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  marchandises  provenant  des  prises 
seront  vendues  en  vente  publique,  au  plus  offrant  et  der¬ 
nier  enchérisseur  ;  elles  seront  considérées  enlre  les  mains 
de  l’acquéreur  comme  produites  du  commerce  extérieur; 
en  conséquence  elles  pourront  être  revendues  aux  prix 
convenus  de  gré  ù  gré. 

«II.  Sont  exceptées  les  denrées  et  matières  nécessaires 
à  l’approvisionnement  de  la  marine  et  des  armées,  qui 
seront  laissées  à  la  disposition  de  la  commission  de  com¬ 
merce  et  approvisionnements,  ainsi  que  les  marchandises 
prohibées.  La  commission  de  commerce  donnera  au  comité 
de  salut  public  et  de  commerce  l’état  des  marchandises 
qu’elle  croira  nécessaires  au  service  des  armées. 

«  III.  Toutes  les  denrées  coloniales  et  marchandises 
venues  de  l’étranger  par  le  commerce  particulier,  même 
celles  actuellement  en  réquisition,  resteront  à  la  libre  dis¬ 
position  des  expéditeurs  ou  commerçants,  qui  pourront 
les  vendre  à  prix  convenus  et  de  gré  à  gré. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Porcher  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Je 
viens  encore,  au  nom  de  votre  comité  de  législation, 
remplir  un  devoir  difficile.  Vous  nous  avez  chargés 
d’une  opération  véritablement  importante ,  de  la¬ 
quelle  dépend  le  maintien  du  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire,  et  qui  peut  avoir  une  influence  majeure 
sur  la  tranquillité  publique  et  l’achèvement  dg  vos 
travaux  :  c’est  celui  de  vous  indiquer,  dans  toute 
l’étendue  de  la  France ,  des  hommes  que  des  talents 
modestes  et  des  vertus  réelles ,  réunis  à  un  civisme 
qui  ne  sait  pas  composer  avec  les  principes  et  les 
dangers  de  la  patrie  ,  doivent  appeler  aux  fonctions 
publiques. 

Le  peuple,  toujours  prêt  à  faire  tous  les  sacrifices 
que  la  liberté  exige  ,  vous  a  confié  le  plus  précieux 
de  scs  droits,  celui  qui  constitue  essentiellement  sa 
liberté  politique  ,  le  choix  de  ses  magistrats  ,  parce 
qu’il  a  senti  que,  dans  les  circonstances  orageuses 
où  il  était  placé  ,  il  ne  pouvait  exercer  sans  danger 
toute  l’étendue  de  sa  souveraineté. 

Peuple ,  nous  répondrons  à  une  confiance  dont 
nous  recevons  chaque  jour  des  preuves  si  touchan¬ 
tes  et  si  douces.  Dégagé  maintenant  de  toute  in¬ 
fluence  étrangère  et  oppressive,  tu  sentiras  quelle 
différence  immense  il  existe  entre  des  hommes  qui, 
perpétuellement  occupés  de  ton  bonheur  par  devoir 


et  par  intérêt ,  n’ont  d’autre  but  que  d’amener  le 
vaisseau  de  l’Etat  au  port,  et  une  poignée  d'intri¬ 
gants  qui ,  sans  autre  mission  ,  sans  autre  droit  que 
le  .funeste  égarement  qu’ils  surent  inspirer,  usur¬ 
pèrent  ta  puissance  pour  t’opprimer,  attaquèrent  la 
représentation  nationale  ,  ouvrirent  la  porte,  au 
crime,  dissipèrent  une  partie  de  la  fortune  publique 
et  privée,  et  l’inondèrent  ainsi  d’un  déluge  de  maux. 
Puisses-tu  ,  après  avoir  été  conduit  sur  le  bord  de 
l’abîme,  en  avoir  mesuré  toute  la  profondeur  ;  puis¬ 
ses-tu  n’être  plus  dupe  de  ces  brigands  politiques 
qui,  ne  te  flattant  que  pour  mieux  t’accabler,  te  con¬ 
duisirent  successivement  à  la  prison  ,  à  l’échafaud 
ou  à  la  misère,  en  se  réservant  toutes  les  espèces  de 
jouissances,  s’il  est  vrai  qu’il  soit  possible  d’étouffer 
les  remords  et  de  goûter  les  plaisirs  dans  le  sein  des 
forfaits  ! 

Le  comité  prie  instamment  ses  collègues  de  vou¬ 
loir  bien  le  seconder  dans  celte  importante  fonction  ; 
il  les  conjure  de  regarder  comme  un  de  leurs  pre¬ 
miers  et  de  leurs  plus  pressants  devoirs  de  ne  pas 
perdre  un  seul  instant  pour  accélérer  les  renseigne¬ 
ments  dont  il  a  besoin. 

Le  peuple  a  faim  de  la  tranquillité  intérieure  et 
du  bonheur  qu’elle  procure  ,  et  il  est  aisé  de  sentir 
que  ce  n’est  que  de  la  bonté  du  choix  des  fonction¬ 
naires  publics  qu’il  peut  attendre  l’un  et  l’autre. 

Celui  de  nous  qui ,  dégagé  de  toutes  passions  ,  de 
tout  attachement  personnel ,  a  passé  quelques  in¬ 
stants  à  donner  à  son  département  un  juge  intègre , 
un  administrateur  vertueux,  ne  les  a  pas  perdus  ;  il 
a  payé  une  partie  de  sa  dette  envers  la  patrie,  envers 
ses  commettants;  et ,  si  un  représentant  du  peuple 
pouvait  désirer  d’autre  récompense  que  le  bien 
même  qu’il  a  fait,  il  ia  trouverait  sans  doute  dans  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  Porcher  présente  plu¬ 
sieurs  décrets  qui  sont  adoptés. 

Mathieu  :  Citoyens  ,  je  viens  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale,  donner  le  démenti  le  plus  formel 
au  récit  calomnieux  et  royaliste  inséré  depuis  plu¬ 
sieurs  jours  dans  des  feuilles  publiques,  et  répété 
avec  une  sorte  d’affectation  au  moins  très- répré¬ 
hensible.  Le  comité  y  est  présenté  comme  ayant 
donné  des  instituteurs  aux  enfants  de  Capet ,  enfer¬ 
més  au  Temple,  et  porté  des  soins  presque  paternels 
pour  assurer  leur  existence  et  leur  éducation. 

Voici  le  journal  et  l’article  dont  les  autres  pério- 
distes  n’ont  été  que  les  trop  dociles  échos:  c’est  le 
Courrier  universel  du  6  frimaire,  rédigé  par  Nicolle 
et  Poujade. 

«  Le  fils  de  Louis  XVI  profilera  aussi  de  la  révolu* 
tion  du  9  thermidor.  On  sait  que  cet  enfant  avait 
%été  abandonné  aux  soins  du  cordonnier  Simon  , 
digne  acolyte  de  Robespierre ,  dont  il  a  partagé  le 
supplice.  Le  comité  de  sûreté  générale ,  persuadé 
que  ,  pour  être  fils  d’un  roi ,  on  ne  doit  pas  être  dé¬ 
gradé  au-dessous  de  l’humanité  ,  vient  de  nommer 
trois  commissaires,  hommes  probes  et  éclairés,  pour 
remplacer  le  déiuut  Simon  ;  deux  sont  chargés  de 
l’éducation  decetorphelin  ;  le  troisième  doit  veiller 
à  ce  qu’il  ne  manque  pas  du  nécessaire  ,  comme  par 
le  passé.  » 

Le  premier  devoir  du  comité  ,  pour  écarter  cette 
fable  du  royalisme,  est  de  présenter  à  la  Convention 
un  récit  simple  des  mesures  par  lui  prises  pour  assu¬ 
rer  le  service  du  Temple  et  la  garde  des  enfants  du 
tyran. 

A  l'époque  du  9  thermidor,  un  nouveau  gardien 
avait  été  placé  au  Temple  par  le  comité  du  salut  pu¬ 
blic.  Un  seul  gardien  a  depuis  paru  insuffisant  au 
comité  de  sûreté  générale.  Un  citoyen  d’un  républi- 
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canisme  éprouvé  fut  demandé  à  la  commission  de 
police  administrative  de  Paris;  indiqué  par  elle,  il 
fut  adjoint  au  premier  pour  remplir  cette  fonction  ; 
et  comme  ,  aux  yeux  des  hommes  prévenus  ou  om¬ 
brageux,  la  permanence  de  deux  individus  au  même 
poste  éveille  l’idée  d’une  séduction  possible  avec  le 
temps,  pour  compléter  et  assurer  d’autant  mieux  la 
détention  des  enfants  du  tyran  ,  le  comité  arrêta 
que  ,  chaque  jour  et  successivement ,  l’un  des  comi¬ 
tés  civils  des  quarante-huit  sections  de  Paris  four¬ 
nirait  un  membre  pour  remplir ,  pendant  vingt-qua¬ 
tre  heures,  les  fonctions  de  gardien,  concurremment 
avec  les  deux  nommés  à  poste  fixe. 

Le  comité  a  regardé  cet  ensemble  de  mesures 
comme  nécessaire  pour  ôter  au  récit  fabuleux  tout 
air  de  vraisemblance,  et  à  la  malveillance  soit  active, 
soit  calomniatrice  ,  tout  prétexte  de  plaintes  ou  d’a¬ 
gitations. 

Pour  la  partie  militaire  du  service  de  ce  poste  ,  le 
comité  desûreté  générale  s’est  concerté  avec  le  co¬ 
mité  militaire  ;  plusieurs  représentants  l’ont  visité, 
et  les  deux  comités  se  sont  assurés  que  le  service  s’y 
faisait  avec  exactitude  et  ponctualité. 

Par  cet  exposé  l’on  voit  que  le  comité  de  sûreté 
générale  n’a  eu  en  vue  que  le  matériel  d’un  service 
conlié  à  sa  surveillance  ,  qu’il  a  été  étranger  à  toute 
idée  d’améliorer  la  captivité  des  enfants  d,e  Capet, 
ou  de  leur  donner  des  instituteurs.  Le  comité  et  la 
Convention  savent  comment  on  fait  tomber  la  tête 
des  rois ,  mais  ils  ignorent  comment  on  élève  leurs 
enfants. 

Si  le  royalisme  voulait  élever  la  voix,  il  serait  à 
1  instant  anéanti;  pour  en  ôter  la  pensée  aux  enne¬ 
mis  de  la  chose  publique  et  prévenir  les  conspira¬ 
tions  qui  trop  souvent  sont  le  produit  de  la  faiblesse 
du  gouvernement,  le  comité  doit  annoncer  qu’il  a 
pris,  dans  cette  circonstance,  des  mesures  contre  les 
coupables,  et  qu’il  saura,  fidèle  aux  principes,  faire 
respecter  les  lois  et  le  gouvernement,  et  empêcher 
que  l’on  ne  provoque  une  perlide  pitié  sur  les  restes 
de  la  race  de  nos  tyrans,  sur  un  enfant  orphelin 
auquel  il  semble  que  l’on  voudrait  créer  des  desti¬ 
nées. 


Depuis  plusieurs  jours  le  bruit  se  répandait  q 
les  assignats  démonétisés  reprenaient  quelque  ci 
dit  ;  on  s’efforçait  de  leur  donner  une  sorte  de  v 
cm  dans  1  opinion.  Nul  doute  que  tous  ces  bruit 
les  uns  relatifs  au  rejeton  d’une  race  abhorrée  ,  1 
auties  a  des  signes  retirés  de  la  circulation,  ne  du 
sent  concourir  au  même  but  et  s’étayer  mutuel] 
ment.  Ainsi  l'esprit  public  s’affaiblissait,  des  fluctu 
tions  étaient  imprimées  à  l’opinion  publique  ;  mai 
en  dépit  de  toutes  les  manœuvres  et  de  toutes  1 
trames,  le  crédit  national  s’affermira  sur  les  plus  si 
h  es  bases,  la  tranquillité  publique  sera  maintenu 
et  e  ms  de  Capet,  ainsi  que  les  assignats  à  effigi 
restera  démonétisé.  ° 

Cambon  :  Je  dois  aussi  détruire  un  bruit  qui  s’e 
pi  opage  dans  Paris,  et  peut-être  dans  toute  la  répi 
°n  publlait  Clue  la  trésorerie  nationale  ach 
S  ?61'1  to«t  l’or  et  l’argent,  qu’elle  payt 
jusqu  J  1°0  livres,  150  livres  et  200  livres  une  pie. 
d  or  de  24  livres,  et  l’argent  à  un  prix  proportionne 
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Bahailon  :  Je  demande  l’insertion  au  Bulletin  du 
rapport  du  comité  de  sûreté  générale  et  de  la  décla¬ 
ration  faite  par  Cambon. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante: 

Les  commissaires  de  l’atelier  ‘patriotique  de  Montpellier , 

pour  la  fabrication  du  salpêtre ,  d  la  Convention  natio¬ 
nale. 

«  Citoyen  président,  la  patrie  annonçait  des  besoins,  et 
une  fabrique  de  salpêtre  fut  bientôt  formée  dans  notre 
commune.  Mais  satisfaire  à  une  obligation  imposée  par  la 
loi  n’eût  élé  rien  pour  nous  ;  il  nous  fallait  aussi  fournir 
des  moyens  pour  préparer  la  foudre  qui  doit  renverser  le 
trône  des  tyrans  :  une  Société  patriotique  a  ouvert  un  se¬ 
cond  atelier,  et  nous  avons  l’avantage  d’avoir  déjà  remis, 
depuis  le  9  germinal  jusqu’au  9  brumaire,  la  quantité  de 
trente  et  un  mille  deux  cent  quarante-trois  livres  de  ce  sel 
précieux.  Accoutumés  jusqu’ici  à  donner  l’exemple  de  tous 
les  sacrifices  dont  les  communes  s’honorent,  nous  avons 
gardé  un  silence  bien  doux  pour  des  citoyens  qui  se  livrent 
avec  enthousiasme  à  des  devoirs  sacrés;  mais  pardonnez  à 
de  vieux  amis  de  la  liberté  de  vous  parler  de  ce  qu’ils 
viennent  de  faire,  non  comme  un  hommage,  mais  comme 
une  nouvelle  garantie  des  sentiments  qui  les  animent,  et 
de  leur  désir  constant  de  se  consacrer  au  service  de  la  ré¬ 
publique,  d 

La  mention  honorable  et  l’insertion  de  cette  Adresse  au 
Bulletin  sont  décrétées. 

—  Letourneur,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
un  règlement  pour  la  garde  nationale  de  Paris. 

L’assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Lu  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  13,  la  Convention,  après 
une  assez  longue  discussion  sur  les  abus  qui  résultent  de 
la  multiplicité  'des  commissions  exécutives,  des  dépenses 
scandaleuses  de  leurs  agents,  a  chargé  les  seize  comités  de 
nommer  chacun  un  de  leurs  membres  pour  former  une 
commission  qui  examinera  les  moyens  de  faire  cesser  les 
abus,  de  rendre  la  liberté  au  commerce,  et  s’occupera  de 
la  question  de  savoir  si  l’on  doit  diminuer  ou  supprimer  les 
commissions. 


GÉOGRAPHIE. 

Le  département  du  Mont-Blanc ,  réuni  à  la  république 
française,  divisé  en  sept  districts  et  quatre-vingt-trois  can¬ 
tons,  gradué  d’après  la  division  décimale  du  quart  du  méri¬ 
dien;  par  J.  B.  Raymon,  ingénieur-géographe.  Prix  :  6  liv. 

Celte  carte  a  été  présentée  à  la  Convention  nationale,  qui 
en  a  décrété  la  mention  honorable,  l’insertion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  des  Maçons-Sorbonne,  n°  441, 
et  chez  le  citoyen  Béraud,  ingénieur-géographe,  cour  Guil¬ 
laume,  rue  de  la  Loi. 


LIVRES  DIVERS. 

Portrait  de  Kozciusko ,  célèbre  général  polonais,  faisairt 
la  révolution  de  Pologne;  ovale  de  cinq  pouces  trois  lignes 
de  haut,  dessiné  d’après  nature,  en  1795,  au  physionotrace, 
par  Quenedey ,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  n0’  10  et  81  , 
à  Paris,  où  il  se  vend.  Prix  :  2  liv. 

Il  est  représenté  invoquant  le  ciel  pour  qu’il  puisse  se 
battre  encore  pour  la  liberté  de  sa  patrie. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  lous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style).  ' 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Ne  75.  Quintidi  15  Frimaire,  l’an  3e.  ( Vendredi  5  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  12  novembre.  —  Thugut,  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  a  été  chargé  d’une  mission  secrète;  il 
paraît  cerlain  qu’il  se  rendra  à  Ratisbonne. 

—  L’état  des  affaires  de  la  coalition  dans  le  Midi  prend 
une  tournure  sérieuse  et  alarmante.  La  cour  vient  de  re¬ 
cevoir  un  courrier  dépêché  par  le  gouvernement  général 
de  la  Lombardie  autrichienne;  ce  courrier  a  fait  le  trajet 
avec  une  vitesse  extraordinaire.  L’archiduc  Ferdinand  in¬ 
forme  l’empereur  par  cet  exprès  que  le  ministre  anglais  à 
Gênes  est  venu  à  Alexandrie  pour  lui  demander,  au  nom 
de  l’amiral  Hood,  une  réponse  catégorique  et  par  écrit  à 
cette  question  :  «  Les  généraux  qui  commandent  les  troupes 
autrichiennes  en  Italie  ont-ils  l’inclination  d’entreprendre 
quelque  chose  avant  l’hiver,  à  l’effet  de  faire  quitter  aux 
Français  la  rivière  de  Gênes?  »  L’amiral  avait  ajouté  qu’à 
défaut  d’une  telle  intention  deieur  part  il  ne  pouvait  res¬ 
ter  plus  longtemps  dans  ces  parages,  sans  aucun  but  d’uti¬ 
lité,  et  qu’il  serait  dans  la  nécessité  de  faire  sa  retraite 
dans  les  ports  de  file  de  Corse.  Enfin  le  ministre  anglais  a 
déclaré  que,  dans  le  cas  où  les  généraux  autrichiens  se 
refuseraient  à  une  pareilie  demande,  ou  feraient  difficulté 
de  concourir  au  but  proposé,  lord  Hood  ferait  imprimer 
sa  correspondance  avec  l’archiduc  Ferdinand  et  les  autres 
généraux  impériaux,  afin  de  convaincre  le  public  que  de¬ 
puis  trois  mois  il  n’a  cessé  de  s’offrir  inutilement  pour  se¬ 
conder  par  mer  les  opérations  qu’on  entreprendrait  par 
terre,  qu’aiusi  l’on  ne  devait  pas  s’en  prendre  à  lui  si  la 
campagne  s’était  passée  absolument  à  rien  faire. 

Le  cabinet  paraît  avoir  été  très-affecté  de  ces  nouvelles 
dextérités  diplomatiques.  Il  se  plaint,  ou  affecte  de  se 
plaindre  de  ceux  de  ses  généraux  qui  commandent  sur  la 
frontière  d’Italie. 

Le  grand  chambellan  Rosemberg  est  parti  pour  cette 
contrée,  le  jour  même  de  l’arrivée  de  ce  courrier.  On  as¬ 
sure  même  qu’il  est  chargé  de  remettre  aux  généraux  qui 
commandent  en  Lombardie  des  instructions  contenant 
l’ordre  positit  de  réparer,  s’il  est  possible,  les  fautes  qui 
paraissent  y  avoir  été  commises. 

Les  ministres  se  plaignent  hautement  de  la  conduite  du 
général  Wallis.  On  l’accuse  de  peu  de  déférence  aux  ordres 
de  l’archiduc  Ferdinand,  général  en  chef. 

La  cour  paraît  compter  beaucoup  sur  le  succès  de  la 
mission  du  chambellan  Rosemberg. 

Il  est  certain,  au  reste,  que  la  conduite  des  envoyés 
britanniques  auprès  des  petits  Etats  d’Italie  est  insolente 
et  tyrannique.  Personne  n’a  oublié,  en  Europe,  le  mé¬ 
moire  impérieux  qui  a  été  remis,  il  y  a  deux  ans,  au  grand 
duc  de  Toscane,  par  lord  Hervey,  alors  ministre  de  la  cour 
de  Londres  à  Florence. 

Son  successeur  vient  de  présenter  un  mémoire  nouveau, 
écrit  du  même  style.  Il  y  invite  le  grand  duc  à  prendre 
des  mesures  défensives  plutôt  que  de  donner  aux  puis¬ 
sances  coalisées  des  motifs  de  croire  qu’il  est  d’intelligence 
avec  la  république  française. 

Le  ministre  anglais  prétend  que  le  grand  duc  est  dirigé 
par  des  personnes  amies  des  principes  de  la  liberté;  il  de¬ 
mande  qu’elles  soient  bannies  de  Toscane,  et  déclare  que, 
s’il  ne  reçoit  promptement  une  réponse  satisfaisante  sur 
ces  deux  objets,  il  se  retirera.  Il  est  allé  à  Livourne  en  at¬ 
tendant  la  réponse  de  la  cour. 

Leipzig,  le  27  octobre.  —  La  foire  célèbre  de  cette  ville 
a  beaucoup  souffert  cette  année  par  la  banqueroute  de  tous 
les  juifs  de  Brody.  Ces  juifs  devaient  une  grosse  somme, 
échue  au  terme  de  la  foire  ;  ils  se  sont  donné  le  mot  pour 
attermoyer  leurs  créanciers,  en  n’offrant  le  payement  de 
leurs  dettes  que  dans  dix  années.  Ori  craint  qu’une  failllite 
aussi  considérable  n’en  entraîne  beaucoup  d’autres  dans 
diverses  maisons  de  commerce  d’Allemagne. 

On  n’accepte  plus  dans  le  commerce  le  papier  de  banque 
de  Hollande. 

3e  Série.  — ■  Tome  IX. 


—  Il  a  été  publié  à  Dantzig  une  ordonnance  prussienne, 
qui  défend  l’exportation  de  toute  espèce  de  denrées.  Trois 
mille  lasts  d’orge  avaient  été  achetés  pour  le  compte  du  Da¬ 
nemark,  mais  ils  ont  été  débarqués  au  moment  où  ils 
allaient  partir.  La  récolte  a  été  mauvaise  dans  presque 
toutes  les  possessions  prussiennes,  et  le  prix  des  grains  est 
considérablement  augmenté  depuis  qu’il  n’est  plus  permis 
d’en  tirer  de  la  Pologue. 

Le  conseil  national  de  Varsovie  s’occupe  sans  relâche  de 
la  vente  des  starosties  qui  ont  été  déclarées  domaines  na¬ 
tionaux  ,  et  doivent  servir  d’hypothèque  aux  assignats  po¬ 
lonais. 

—  Une  escadre  russe,  venant  d’Archangel  sous  les 
ordres  de  l’amiral  Poxvaliskin,  est  entrée  dans  la  rade 
d’Elseneur,  afin  de  poursuivre  de  là  sa  route  pour  Cron- 
sladt,  où  elle  est  attendue.  On  croyait  généralement  que 
cette  escadre  resterait  dans  le  Nord,  et  qu’elle  hivernerait 
dans  quelque  port  d’Angleterre. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  a  expédié,  il  y  a  quelque 
temps,  un  courrier  à  Londres  pour  demander  à  ce  sujet 
l’agrément  du  ministère  britannique;  mais  il  paraît  que 
1  amiral  russe  n’a  pas  jugé  à  propos  d’attendre  des  ordres 
ultérieurs.  Bientôt  toutes  les  forces  maritimes  de  Russie, 
après  avoir  fait  une  courte  apparition  sur  les  mers,  se  trou¬ 
veront  en  hivernage  dans  les  ports  de  Cronsladt  et  de 
Revel. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  18  novembre. — 
«  Les  insurgés  de  Pologne  sont  arrivés  jusqu’à  Zullichau, 
dans  le  Brandebourg,  et  ils  ont  brûlé  des  villages  à  quatre 
lieues  de  Franctort-sur-l’Oder. 

*  Trente  mille  paysans  se  sont  révoltés  aux  environs  de 
Sproltau  et  Grumber,  dans  les  terres  qui  appartiennent  aux 
comtes  de  Carolat,  de  Dosna  et  de  Knobelsdorf. 

“  On  a  traité  de  révolte  le  vœu  très-légitime  des  habi¬ 
tants  qui  ont  demandé  que  le  nouveau  code  de  lois  fût  mis 
en  exécution.  Ce  code  est  achevé  depuis  cinq  à  six  ans.  Le 
sort  du  paysan  y  est  adouci,  mais  le  gouvernement  le 
trouve  trop  populaire  pour  le  mettre  en  vigueur.  Les 
pauvrespaysansqui  n’ont  nullement  commis  de  désordres, 
mais  qui  ont  simplement  nommé  des  représentants  pour 
porter  leurs  justes  réclamations  au  trône,  ont  été  d’abord 
bercés  de  promesses,  fusillés  après;  le  reste  a  été  passé 
par  les  verges  de  quatre  cents  soldats.  On  a  massacré  de 
cette  manière  des  vieillards,  à  d’autres  on  a  confisqué. les 
biens.  Les  pasteurs  et  maîtres  d’ccole  ont  été  mis  à  la  for¬ 
teresse  de  Spandau.  Malgré  toutes  ces  horreurs,  l’esprit  de 
liberté  fermente  plus  que  jamais  parmi  les  garçons  de  mé¬ 
tier  et  dans  les  universités  d’Allemagne. 

«  Des  vingt  mille  Prussiens  qu’on  fait  venir  du  Rhin,  il 
en  est  parti  la  première  division  de  dix  mille.  Ces  troupes 
sont  moins  destinées  contre  les  Polonais  que  pour  étouffer 
les  suites  du  mécontentement  général  qui  menace  d’éclater 
partout. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Lamarie ,  statuaire ,  et  officier  municipal  à  Nan¬ 
tes,  dépose  contre  Chaux,  Goulin,  Perrochaux,  Ba¬ 
chelier  et  autres. 

«J'ai  vu,  dit  le  témoin,  une  affiche  intitulée  :  Ser¬ 
ment  de  Marat.  Cette  affiche  était  conçue  de  manière 
à  faire  frémir  tous  les  bons  citoyens.*  On  renonçait 
parce  serment  à  l’amitié,  à  la  parenté,  à  la  fraternité, 
à  la  tendresse  paternelle  et  filiale  :  enfin,  on  faisait 
l’abnégation  des  sentiments  les  plus  propres  à  hono¬ 
rer  la  nature  et  le  corps  social. 

«  Une  autre  affiche,  intitulée  :  Au  nom  du  comité 
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révolutionnaire ,  ordonnait  aux  citoyens  qui  ,  sur 
réclamations,  avaient  eu  le  bonheur  d’obtenir  des 
enfants  pour  les  alimenter  et  en  faire  l’éducation,  de 
ramener  ces  enfants  à  l’Entrepôt,  sous  peine  d  être 
déclarés  suspects. 

«Je  dirai,  à  la  décharge  de  Mainguet,  que  j’ai  ob¬ 
tenu  par  son  moyen  la  remise  de  plusieurs  mal¬ 
heureux  dont  j’ai  pris  soin.  Ensuite  est  arrivé  le  re¬ 
présentant  Bô,  qui  a  ramené  la  justice  à  l’ordre  du 
jour.  » 

Le  président,  au  témoin  :  A  qui  appartenait  l’ad¬ 
ministration  des  prisons  ? 

Le  témoin  :  Cette  administration  faisait  partie  des 
fonctions  municipales. 

Le  président  :  Pourquoi  donc  la  municipalité  ne 
s’opposait-elle  pas  à  l’enlèvement  des  détenus? 

Le  témoin  :  Ces  enlèvements  se  faisaient  toujours 
au  nom  des  représentants  du  peuple,  et  le  comité 
s’autorisait  toujours  de  leurs  ordres.  Carrier  et  le 
comité  avaient  jeté  la  terreur  dans  tous  les  esprits, 
et  tous  les  citoyens  craignaient  d’être  déclarés  sus¬ 
pects. 

Un  juré  :  La  municipalité  devait  faire  respecter 
ses  pouvoirs,  se  faire  maintenir  dans  ses  droits  par 
le  représentant  ;  pourquoi  ne  l’a-t-elle  pas  fait  ? 

Le  témoin  :  Le  représentant  ne  voulait  rien  en¬ 
tendre;  il  traitait  de  contre-révolutionnaires  tous 
ceux  qui  venaient  réclamer  les  droits  de  l’humanité 
et  de  la  justice  en  faveur  des  détenus. 

Le  juré:  La  municipalité  a-t-elle  fait  des  protes¬ 
tations  contre  l’enlèvement  des  détenus?  où  sont- 
elles? 

Le  témoin  :  Il  me  semble  que  la  municipalité  a 
protesté  contre  les  extractions  multipliées  des  déte¬ 
nus  ;  mais  je  ne  sais  où  sont  ces  protestations. 

Le  juré:  La  municipalité  ne  paraît  pas  avoir  fait 
son  devoir. 

Le  témoin  :  Le  représentant  commandait  despoli 
quement;  il  exerçait  un  empire  tyrannique  sur  toutes 
les  autorités. 


Le  juré  :  Il  fallait  s’adresser  à  la  Convention. 

Le  témoin  :  On  craignait  l’interception  des  cor¬ 
respondances  ;  il  était  dangereux,  dans  les  circon¬ 
stances,  de  dénoncer  Carrier;  on  avait  à  redouter 
l’influence  de  Robespierre  dans  le  comité  de  salut 
public. 

Le  témoin  Champenois  :  Je  certifie  de  nouveau 
qu’il  n’était  pas  possible  d’aborder  Carrier  sans  être 
traité  de.  brigand,  de  contre-révolutionnaire,  sans 
essuyer  les  invectives  les  plus  atroces,  et  sans  s’ex¬ 
poser  à  tous  les  accès  violents  de  sa  fureur  ;  enfin, 
fatiguée  d’une  telle  tyrannie,  la  Société  populaire, 
dont  toutes  les  administrations  faisaient  partie,  en¬ 
voie  des  commissaires  à  Paris;  ils  sont  chargés,  pour 
le  comité  de  salut  public,  d’une  lettre  contenant  un 
tableau  fidèle  de  l’état  d'oppression  dans  lequel  Nan¬ 
tes  gémit  sous  la  verge  sanguinaire  du  féroce  Car¬ 
rier  :  ils  ont  beaucoup  de  peine  à  s’introduire,  à 
pénétrer  dans  la  Convention  ;  ils  remettent  à  Ro¬ 
bespierre  leurs  paquets,  contenant  les  instructions 
R's  plus  motivées  sur  les  vexations  et  cruautés  de 
t  ai  i  ier;  nous  invitions  la  Convention  à  rappeler  cel 
nomme  de  sang,  à  nous  envoyer  un  homme  pru- 
aent,  humain  généreux  ;  je  n’ai  pas  besoin  de  dire 
<iu  trinutial  la  raison  pour  laquelle  nous  n’avons 
point  eu  de  réponse  :  nous  adresser  à  Robespierre 
c  était  nous  livrer  a  un  tyran,  à  l’apôtre  des  cruau 
us,  des  barbaries  du  tigre  des  serres  duquel  nou: 
voulions  sortir.  1 


Le  président,  à  Champenois  :  La  municipalité 
était-elle  composée  de  patriotes? 

Champenois  :  Us  étaient  tous  amis  de  la  liberté, 
mais  plus  ou  moins  ardents  les  uns  que  les  autres. 
Gillet  et  Phélippeaux  étaient  reconnus  pour  bons  ci¬ 
toyens  dans  le  département;  ils  s’y  sont  toujours 
montrés  en  vrais  patriotes. 

Le  témoin  Lamarie ,  après  avoir  satisfait  à  diffé¬ 
rentes  explications  demandées,  continue  sa  dépo¬ 
sition. 

Après  avoir  parlé  des  assemblées  qui  eurent  lieu 
les  14  et  15  frimaire,  dans  lesquelles  il  fut  proposé 
de  faire  périr  les  prisonniers  en  masse,  il  indique 
Grandmaison,  Bachelier,  Goulin  et  Chaux,  comme 
présents  à  ces  assemblées  ;  il  accuse  Goulin  d’avoir 
opiné  pour  les  grandes  mesures. 

11  déclare  avoir  entendu  dire  à  Chaux,  à  voix 
basse,  ccs  mots  :  «  Nous  avions  d’abord  pris  d’autres 
mesures;  c’était  d’introduire  dans  les  prisons  un 
homme  affidé,  qui  y  aurait  provoqué  une  insurrec¬ 
tion,  et  ce  prétexte  nous  aurait  servi  à  les  faire  tous 
fusiller.» 

Les  administrateurs  ont  contrarié  ces  mesures  de 
tout  leur  pouvoir,  et  de  ce  nombre  était  Miné ,  qui 
portait  la  parole  pour  tous. 

Phelippes  est  arrivé:  il  s’est  aussi  opposé  de  toutes 
ses  forces  aux  mesures  de  proscription;  il  a  dévé- 
loppé  la  plus  grande  énergie  en  cette  rencontre,  et 
a  déclaré  qu’il  mourrait  plutôt  à  son  posleque.de 
souffrir  que  la  loi  fut  violée. 

Lamarie  déclare  en  outre  qu’un  jour,  s’étant 
rendu  au  comité  pour  y  solliciter  quelques  grâces, 
il  avait  eu  occasion  de  faire  des  observations  sur  la 
manière  leste  avec  laquelle  on  y  traitait  les  affaires, 
surtout  lorsqu’il  s’agissait  des  propriétés,  de  la  li¬ 
berté  et  de  la  vie  des  citoyens,  et  que  Chaux  lui  ré¬ 
pondit  :  «Nous  marchons  ici  sur  les  corps  morts  et 
sur  les  jolies  femmes.  » 

Le  témoin  ajoute  qu’étant  à  déjeuner  chez  Crucy, 
architecte,  avec  Lévêque  et  Perrochaux,  ce  dernier 
lui  dit  ;  «  Nous  nous  proposons  de  faire  sortir  de  pri¬ 
son  une  jeune  fille  ,  sous  la  condition  de  la  mettre 
en  chambre.» 

11  reproduit  le  propos  déjà  reproché  à  Chaux,  au 
sujet  d’un  emplacement  avantageux  et  propre  à  for¬ 
mer  un  club  :  «  Pour  s’emparer  de.  ce  terrain ,  il  ne 
s’agit  que  de  faire  incarcérer  le  propriétaire  ;  il  sera 
trop  heureux  de  racheter  sa  liberté  à  ce  prix.» 

Les  accusés  interpellés  par  le  président  nient  ces 
faits. 

Le  président ,  à  Bachelier  :  Avez-vous  des  explica¬ 
tions  à  donner  sur  les  propos  qui  vous  sont  im¬ 
putés? 

Bachelier  :  A  l’égard  des  enfants  des  brigands,  j’ai 
dit  :  «  Les  fanatiques  guérissent  difficilement  ;  il  est 
bien  à  craindre  que  des  enfants  élevés  dans  de  pa¬ 
reilles  erreurs  ne  ressemblent  un  jour  à  leurs  pères. 
Renard,  maire  de  Nantes,  connu  pour  un  bon  pa¬ 
triote  et  un  homme  humain,  faisait  à  ce  sujet  une 
comparaison  sur  les  chats,  qui  font  bien  de  manger 
les  rats. » 

Le  témoin  continue  sa  déposition  :  En  vertu  d’une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  je  fus  nommé  com¬ 
missaire  par  la  municipalité,  pour  aller  faire  le  re¬ 
levé  des  détenus  condamnés  légalement  à  la  dépor¬ 
tation. 

Lorsque  je  m’occupais  de  faire  ce  relevé,  j’ap¬ 
prends  par  la  voie  publique  que  l’on  fait  courir  le 
bruit  d’une  grande  conspiration,  formée  dans  les 
prisons,  et  que  l’on  se  propose  de  purger  ces  prisons 
sous  ce  spécieux  prétexte.  Bien  persuadé  que  cette 
conspiration  n’étaitimuginée  que  pour  autoriser  des 
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mesures  ultra-révolutionnaires,  je  cours  chez  Phe- 
lippes,  président  du  tribunal,  pour  l’engager  à  cou¬ 
vrir  ces  prisonniers  de  l’égide  de  la  loi.  Maïs  il  u’était 
plus  temps;  le  comité,  ardent  dans  l’exécution  de 
ses  projets,  nous  avait  devancés  ;  lors  donc  que  je 
retourne  le  lendemain  dans  la  prison  pour  conti¬ 
nuer  mon  relevé,  la  concierge  Bernard  m’informe 
que  tous  les  prisonniers  ont  été  enlevés  pendant  la 
nuit  par  ordre  du  comité,  et  qu’ils  ont  tous  été 
noyés. 

Crespin,  perruquier,  négociant  en  vins,  membre 
de  la  compagnie  Marat,  convient  avoir  été  comman¬ 
dé  pour  la  noyade  de  cent  vingt-neuf  détenus  au 
Boufiay,  et  avoir  assisté  à  cette  expédition.  «  J’étais, 
dit-il,  sur  la  gabare;  j’ai  vu  ces  malheureux  passer 
leurs  bras  et  leurs  mains  à  travers  les  fentes  ;  j’ai 
vu  Grandmaison  sabrer  ces  malheureux;  je  l’ai  vu 
plonger  son  sabre  dans  une  des  fentes,  et  j'ai  en¬ 
tendu  l’un  de  ces  prisonniers  s’écrier  :  «  Ah  !  le  scé¬ 
lérat,  il  me  perce!»  Tous,  à  fond  décalé,  jetaient 
les  plus  grands  cris,  et  disaient  :  »  Ëst-ce  donc  des 
républicains  qui  se  conduisent  aussi  cruellement  !  » 

J’étais  un  jour  sur  la  place  du  Boufiay  avec  René 
Naud  ;  nous  vîmes  Carrier  dans  un  fiacre,  et  au  pied 
de  la  guillotine  vingt  et  quelques  individus.  Naud 
s’approche  de  Carrier,  et  lui  dit  :  «  As-tu  besoin  d’un 
Marat  ?  —  Oui,  f......  j’en  ai  besoin  ;  allez  chez  l’ac¬ 
cusateur  public  et  chez  les  juges,  qu’ils  viennent 
sur-le-champ.  Les  juges  s’étant  rendus  au  Boufiay, 
Phélippes  m’envoya  chez  Carrier,  lui  dire  que,  par¬ 
mi  ceux  qu’il  voulait  qu’on  guillotinât  sans  juge¬ 
ment,  se  trouvaient  deux  enfants  de  quatorze  ans, 
et  deux  autre  de  treize  ans.  Carrier  s’écrie  avec  fu¬ 
reur,  en  se  retournant  contre  sa  cheminée  :  «  Sacré 
mille  dieux  !  dans  quel  pays  suis-je?...  tout  comme 
les  autres! » 

J’ai  vu  Chaux  etGoulin  s’entretenir  ensemble  sur 
le  quai  pendant  l’embarcation,  et  la  noyade  des  cent 
vingt-neuf  détenus  du  Boufiay. 

Grandmaison  répond  que  les  sabrades  sur  la  ga¬ 
bare  avaient  été  faites  par  des  volontaires;  qu’au 
surplus  il  était  ivre,  et  n’avait  agi  que  d’après  les 
ordres  de  Carrier. 

Lucas,  perruquier,  et  soldat  de  la  compagnie  Ma¬ 
rat ,  convient  avoir  assisté  à  une  noyade  exécutée 
par  Fouquet  et  Lambertye  ;  il  'convient  encore  avoir 
fait  beaucoup  d’arrestations. 

5  La  femme  Laillet,  poissonnière,  accuse  le  comité 
d’avoir  fait  dans  les  prisons  le  choix  des  victimes, 
d’avoir  brisé  des  scellés,  .etc. 

Deux  autres  témoins,  Nicolon  et  Lecocq,  appuient 
les  dépositions  précédentes. 

Fonbonne ,  directeur  général  des  hôpitaux  à  Nan¬ 
tes,  expose  (lue,  dînant  un  jour  avec  Poeholle,  adju¬ 
dant  général,  et  un  jeune  homme,  nommé  Delille,  ce 
dernier  lui  dit  avoir  appris  qu’il  y  avait  à  l’Entrepôt 
une  famille  intéressante  ,  nommé  Jourdan,  compo¬ 
sée  de  la  mère  et  de  ses  filles,  dont  la  plus  âgée  n’a¬ 
vait  que  vingt  ans,  et  dont  la  plus  jeune  en  avait 
treize.  «  Le  jeune  Delille  m’engage  de  me  joindre  à 
lui,  continue  le  témoin,  pour  aller  soustraire  la  plus 
jeune  à  l’horreur  de  son  sort.  Nous  nous  transpor¬ 
tons  à  cette  prison  ;  on  nous  indique  un  cachot  af¬ 
freux  pour  sa  puanteur  et  son  obscurité.  Nous  de¬ 
mandons  une  chandelle,  et  en  cherchant  cette  famille 
jusque  dans  la  paille,  où  ces  infortunées  se  pres¬ 
saient  les  unes  contre  les  autres  pour  se  garantir  du 
froid  ,  nous  trouvâmes  des  femmes  mortes  dans 
cette  paille,  et  la  jeune  fille  cachée,  moitié  d’épou¬ 
vante  et  de  froid,  dans  les  habillements  de  sa  mère. 
Celle-ci ,  loin  d’accepter  nos  offres  et  nos  secours  ; 


«  Non,  dit-elle,  ma  fille  périra  avec  moi  ;  nous  péri- 
«  rons  toutes  ensemble.  »  Nous  crûmes,  par  huma¬ 
nité,  devoir  employer  la  force,  et  je  l’emmenai  chez 
moi  ;  je  la  lis  laver  et  habiller,  et  je  la  remis,  pour 
éviter  toute  calomnie,  à  un  homme  d’un  âge  mûr  et 
de  confiance.  Elle  mourut  huit  mois  après. 

«  A  l’époque  du  20  frimaire ,  je  vois  passer  sur  la 
place  de  l’Egalité,  continue  le  témoin,  environ  deux 
cents  brigands  que  le  général  Hector  faisait  conduire 
à  la  plaine  de  Mauves  pour  les  faire  fusiller  ;  je  re¬ 
marquai  parmi  ces  infortunés  des  femmes  et  des  en¬ 
fants  de  tout  âge.  Je  ne  puis  tenir  à  ce  spectacle  dé¬ 
chirant  pour  tout  homme  sensible;  je  cours  chez 
moi,  je  fais  seller  un  cheval,  et  je  vole  à  ladite  plai¬ 
ne  ,  où  devait  s’exécuter  la  fusillade.  J’arrive  au 
moment  où  les  victimes  sont  déjà  agenouillées  pour 
recevoir  le  coup  fatal;  je  fends  les  baïonnettes,  je 
me  fais  jour  à  travers  des  milliers  de  fusils,  et  j’en¬ 
lève  ,  je  dérobe  à  la  mort  huit  enfants  de  onze  à 
douze  ans  qui  allaient  être  fusillés  comme  leurs 
pères. 

Chartier ,  marchand  à  Nantes,  et  Moutier,  forge¬ 
ron,  déposent  de  faits  semblables. 

Laurency,  armurier  à  Nantes,  dépose  avoir  vu 
débarquer  trois  cents  hommes  tous  nus,  et  les  mains 
liées  derrière  le  dos  ;  des  femmes  ont  été  prises  dans 
un  navire  hollandais,  et  conduites  à  la  noyade  ;  il  a 
vu  un  jeune  homme  abattre,  à  coups  de  sabre,  la 
tête  de  deux  détenus,  âgés  de  dix-huit  ans,  en  chan¬ 
tant  la  Carmar/nole ;  ces  deux  infortunés  ont  été  en¬ 
suite  traînés  par  les  pieds  et  jetés  à  l’eau.  Le  même 
témoin  dépose  avoir  vu,  ainsi  que  Naudet,  secrétaire 
du  comité  de  salut  public,  nombre  de  rebelles  venir 
se  rendre  volontairement,  lesquels,  au  méprisées 
proclamations,  ont  été  jetés  à  l’eau. 

Dubreuil,  soldat  de  la  compagnie  Marat,  qui  s’est 
trouvé  au  Boufiay  dans  la  nuit  du  24  au  25  frimaire, 
a  dit  avoir  vu  quinze  individus  à  grandes  culottes 
partir  les  derniers  pour  l’embarquement.  Ce  fait  a 
rappelé  les  quinze  derniers  détenus  qui  furent  ajou¬ 
tés  à  la  liste  fatale  des  cent  cinquante-cinq,  quoi¬ 
qu’ils  ne  fussent  arrivés  au  Boufiay  que  la  veille  de 
la  noyade. 

Les  noms  de  ces  quinze  dernières  victimes  sont 
écrits  sur  la  liste  d’une  autre  main  et  d’une  autre 
encre. 

Richard,  l’un  des  accusés,  reconnaît  qu’ils  sont  de 
son  écriture,  et  qu’il  les  a  écrits  sous  la  dictée  de 
Goulin,  à  mesure  qu’on  les  faisait  descendre. 

Goulin  déclare  ne  pas  se  rappeler  ces  faits. 

Louis  Naud  avoue  avoir  signé  plusieurs  ordres, 
parce  qu’il  était  menacé  de  Carrier  par  son  coaccusé 
Grandmaison. 

“  Un  jour  qu’il  se  faisait  une  liste  de  proscription, 
dit  Bachelier,  Goulin  dit  à  Naud  que,  s’il  sortait  du 
comité,  il  le  suspecterait.  Nous  étions  tous  sous  la 
verge  de  Goulin  ;  nous  n’étions  pas  libres.  » 

Carrier  lui-même  vint  à  notre  comité  nous  traiter 
de  contre-révolutionnaires.  Nous  étions  pères  de 
famille,  Goulin  ne  l’était  pas;  mais  il  était  l’agent 
et  l’instrument  aveugle  de  Carrier,  qui  l’a  perdu,  et 
qui  nous  a  perdus  nous-mêmes. 

(La  suite  incessamment.) 


Avis  aux  militaires. 

La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  des  ar- 
niées  de  terre  informe  les  officiers  qui  ont  droit  à  être  bre¬ 
vetés,  dans  les  différents  corps  en  activité  de  service  aux 
armées  de  la  république,  qu’ils  nç  peuvent  recevoir  leurs 
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brevets,  s’ils  ne  produisent  à  ladite  commission,  rue  de 
Varennes,  faubourg  Germain,  leur  acte  de  naissance. 

Une  grande  quantité  de  brevets  signés  ne  peut  être  en¬ 
voyée  faute  de  cette  pièce,  indispensable  pour  constater 
l’identité. 

Il  faut  avoir  soin  d’écrire  en  marge  de  ces  actes  l’armée, 
l’arme,  le  corps,  la  compagnie,  et  le  nom  lisible  des  mi¬ 
litaires  ;  on  n’a  pas  besoin  de  rappeler  qu’il  y  a  peine  des 
fers  contre  ceux  qui  font  usage  de  fausses  pièces  ou  qui  ne 
les  concernent  pas.  Les  précautions  sont  prises  pour  éviter 
les  abus,  et  saisir  les  tribunaux  des  pièces  de  délits  de  ce 
genre.  Ces  abus,  qui  étaient  communs  dans  l’ancien  ré¬ 
gime,  ne  peuvent  se  renouveler  lorsque  la  vertu,  la  justice 
et  la  vérité  sont  à  l’ordre  du  jour. 

L.-A.  Pille  ,  commissaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clauzel. 

SÉANCE  DU  1 3  FRIMAIRE, 


La  section  des  Piques  est  admise. 

L’orateur  :  Législateurs,  nous  venons  vous  offrir  notre 
obéissance  aux  lois,  nos  bras  pour  les  défendre,  notre 
constance  à  les  exécuter.  Nous  ne  pourrions  point  présenter 
à  la  Convention  un  hommage  plus  digne  d’elle. 

Voilà  bientôt  six  ans  que  nous  combaltous  pour  la  li¬ 
berté  ;  ce  bien  précieux  nous  est  commun  à  tous.  Nous 
l’avons  achetée  par  nos  sacrifices,  nous  l’avons  méritée 
par  notre  courage,  et  nous  la  défendrons  jusqu’à  la  mort. 

Mais  que  le  glaive  de  la  justice  nationale  s’appesantisse 
sur  les  scélérats  qui  ont  voulu  nous  la  ravir  !  que  les  assas¬ 
sins  qui  ont  rempli  la  France  de  deuil  et  de  carnage  trou¬ 
vent  enfin  la  punition  de  leurs  crimes  :  voilà  le  vœu  des 
citoyens  de  la  section  des  Piques. 

Si  la  section  des  Piques  a  été  induite  en  erreur  en  pre¬ 
nant,  il  y  a  environ  deux  mois,  un  arrêté  pour  aller  aux 
Jacobins,  elle  vient  vous  annoncer  qu’ayant  reconnu 
qu’elle  avait  été  influencée  par  certains  individus,  elle  a 
pris  une  délibération  dans  son  assemblée  générale  du  dé¬ 
cadi  10  frimaire,  pour  que  ledit  arrêté  fût  rayé  de  ses  re¬ 
gistres,  afin  qu’il  fût  regardé  comme  nul  et  non  avenu. 
Nous  venons  cette  fois  conduits  par  nous-mêmes;  c’est 
l’amour  de  la  patrie  qui  seul  nous  amène;  c’est  la  vérité 
qui  nous  ouvre  la  bouche. 

Ils  ne  nous  abuseront  plus  ces  pervers  qui  voulaient 
nous  faire  accroire  que  le  peuple  n’est  pas  le  public,  et 
que  le  public  n’est  pas  le  peuple. 

Ils  ue  nous  égareront  plus  ces  factieux  qui  semblaient 
ne  vouloir  de  la  liberté  que  pour  nous  réduire  à  l’esclavage. 

Ils  ne  nous  tromperont  plus  ces  faux  patriotes  dont  les 
sophismes  corrompaient  la  raison  publique,  dont  les  mains 
hardies  cherchaient  à  usurper  l’autorité  suprême;  tantôt 
invoquant  la  Déclaration  des  Droits  quand  il  s’agisssait 
de  réprimer  leur  tyrannie,  tantôt  substituant  aux  lois  lé¬ 
gitimes  leurs  féroces  caprices  lorsqu’il  était  question  de 
persécuter. 

Nous  les  connaissons  enfin  ces  monstres  exécrables  qui 
ont  assassiné  l’innocence  dans  les  bras  de  la  patrie;  ce 
n’est  pas  la  France  seule,  mais  l’humanité  tout  entière  qui 
vous  demande  vengeance. 

Nous  ne  connaissons  ni  le  lion  endormi ,  ni  le  tigre  qui 
se  réveille,  ni  ces  expressions  gigantesques  dont  se  sont 
servis  certains  membres  de  la  ci-devant  Société  des  Jaco¬ 
bins  que  vous  avez  si  justement  anéantie. 

Nous  n’aimons,  nous  ne  voulons,  nous  ue  respirons  que 
la  jusll,ce  5  sans  justice  il  n’est  point  de  vertu ,  et  sans  vertu 
point  de  république. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  sont  dé- 
ci  cices* 


La  section  du  Temple  est  admise  à  la  barre. 

n]ïr«r  ’’  Ciloyens  représentants,  la  liberté  trion 
’  iotyianSACOa  isés  treil,hlenl;  ceux  de  l’extérieur 
l  dej  ann6fs.  républicaines,  et  ceux  de  l’intérieur 
,  ' tu,e  de  vos  lois*  El1  va>n  les  premiers  cherchent-ils 
.  ’  rV"  SU\  fCS  llones  déîà  chancelants,  et  les  autres 
soustraite  à  la  vengeance  publique  :  ils  seront  tous  p 


nis  de  leurs  complots.  Les  Français,  partout  victorieux, 
poursuivent  les  despotes  couronnés  ;  la  Convention  livre  à 
la  justice  les  véritables  conspirateurs. 

Ils  avaient  tous  juré  le  déchirement  de  la  république; 
leurs  projets  sont  déjoués.  Les  cris  de  la  guerre  civile  se 
faisaient  entendre,  vous  en  avez  éteint  les  torches  déjà  fu« 
mantes  par  votre  décret  sur  les  séances  de  cette  Société, 
qui  voulait  rivaliser  de  puissance  avec  la  représentation 
nationale;  le  terrorisme,  les  vexations  et  les  assassinats 
étaient  à  l’ordre  du  jour:  le  décret  d’accusation  contre  le 
représentant  Carrier  vient  de  prouver  à  l’univers  que  l’é¬ 
galité,  la  justice  et  la  vertu  sont  les  bases  de  notre  gouver¬ 
nement  républicain. 

Législateurs,  continuez  vos  immortels  travaux;  que 
votre  surveillance  soit  toujours  active  sur  les  manœuvres 
des  malveillants;  que  vos  mesures  soient  sévères  contre  ces 
agitateurs  sans  aveu  ,  sans  toi  et  sans  principes,  qui  cher¬ 
chent  le  désordre  parce  que  le  désordre  convient  à  leur  plan 
liberlicide ;  qu’elles  soient  vigoureuses  contre  ces  tigres, 
partisans  et  complices  de  Robespierre;  contre  ces  hommes 
qui  regrettent  le  régime  de  terreur,  parce  que  lui  seul  peut 
convenir  à  leur  immoralité  et  à  tous  les  crimes  dont  ils 
sont  capables  ;  que  le  gouvernement  révolutionnaire,  au¬ 
jourd’hui  l’effroi  de  ceux  qui  en  abusaient  pour  faire  des 
victimes,  soit  conservé  jusqu’à  ce  que  la  massue  nationale 
ait  atteint  les  brigands  de  toute  espèce,  et  qu’elle  ait  frappé 
ceux  de  ces  monstres  qui,  en  se  permettant  des  actes  arbi¬ 
traires  et  sanguinaires,  outrageaient  encore  la  nature,  les 
mœurs  et  l’humanité. 

La  section  du  Temple  avait  aussi  ses  intrigants,  ses  agi¬ 
tateurs,  elle  avait  ses  oppresseurs  dans  le  ci-devant  comité 
révolutionnaire;  ce  comité,  composé  par  la  commune  re¬ 
belle  ,  dénoncé  aux  comités  de  gouvernement  avant  et  de¬ 
puis  le  9  thermidor,  avait  plongé  dans  les  fers  des  citoyens 
amis  et  défenseurs  de  la  liberté,  des  patriotes  vertueux, 
que  cette  section  a  vus  rentrer  avec  joie  dans  son  sein. 

Pères  de  la  patrie,  faites  le  bonheur  de  la  grande  fa¬ 
mille  ;  complétez  l’instruction  publique;  portez  des  regards 
attentifs  sur  les  finances,  sur  les  commissions  exécutives  et 
administratives  ;  fixez  un  terme  à  l’épuration  des  autorités 
constituées  ;  que  les  lois  assurentla  tranquillité  et  lu  félicité 
du  peuple  français. 

Le  cri  des  ciloyens  de  la  section  du  Temple  sera 
toujours  :  Vive  la  république  !  Vive  la  Convention  na¬ 
tionale  1 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  sont 

décrétées. 

—  Une  députation  de  là  commune  de  Conches  vient  fé¬ 
liciter  la  Convention  sur  le  décret  qui  a  fermé  la  salle  des 

Jacobins. 

Mention  honorable,  Insertion  au  Bulletin. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  demande  le  renvoi  ail 
comité  de  sûreté  générale  :  les  preuves  s'y  accumu¬ 
lent  contre  les  chefs ,  contre  les  meneurs  de  cette 
Société,  qui  jouissent  encore  de  l'impunité.  Ils  ont 
osé  envoyer  des  émissaires  dans  les  départements  ; 
croyez-vous  que  ce  soit  pour  vous  bénir?  Non,  je  le 
répéterai  toujours,  ce  sont  ces  chefs  qu’il  faut  punir, 
et  non  cette  tourbe  d’hommes  égarés.  Citoyens,  voici 
une  comparaison  qui  me  paraît  on  ne  peut  plus  ap¬ 
plicable  au  sujet  :  si  le  berger,  chargé  de  la  conduite 
de  mon  troupeau,  le  laissait  aller  dans  le  champ  de 
mon  voisin,  sans  doute  il  faudrait  sévir  contre  mon 
berger,  mais  on  ne  pourrait  pas  égorger  mon  trou¬ 
peau.  (Applaudissements.)  Qu’on  ne  me  dise  pas 
d’aller  porter  ma  dénonciation  aux  trois  comités, 
que  j’appartiens  à  la  faction  des  vipères.  Non  t’ap¬ 
partiens  à  la  nature,  à  la  vérité,  à  mon  pays,  à  moi! 
(Nouveaux  applaudissements.)  Oui,  citoyens,  ce 
sont  les  chefs  qu’il  faut  punir;  l’opinion  publique 
les  a  déjà  frappés  du  décret  d’accusation.  Je  ne  ces¬ 
serai  de  vous  les  dénoncer;  rien  ne  m’arrachera 
mon  courage.  (Les  applaudissements  redoublent.)  Je 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  la  pèsera  dans  sa  sagesse,  et  vous  en 
fera  un  rapport. 

Celte  proposition  est  décrétée. 
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Cochon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
depuis  quelques  jours  des  bruits  alarmants  se  sont  répan¬ 
dus  sur  l’état  des  approvisionnements  de  Paris,  tant  en 
grains  que  bois  et  charbon.  Inspirer  au  peuple  des  craintes 
sur  les  subsistances,  c’est  fournira  ses  ennemis  le  moyen 
de  l’agiter  et  de  troubler  sa  tranquillité. 

Mais,  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes  et  rétablir  la 
confiance,  il  suffira  à  votre  comité  de  vous  rendre  compte 
des  mesures  qu’il  a  prises  pour  l'approvisionnement  de 
Paris,  de  cette  commune  dont  le  sort  est  si  essentiellement 
lié  à  celui  de  la  révolution  et  à  la  cause  de  la  liberté. 

Avant  le  9  thermidor  la  municipalité  de  Paris  était  par¬ 
ticulièrement  chargée  de  l’approvisionnement  de  cette 
commune.  La  révolution  du  9  thermidor,  en  anéantissant 
cette  municipalité  conspiratrice,  a  nécessairement  occa¬ 
sionné  quelques  légères  suspensions  dans  le  cours  des  me¬ 
sures  prises  pour  cet  approvisionnement.  Votre  comité  de 
salut  public  s’empressa  cependant  d’en  conférer  provisoi¬ 
rement  le  soin  à  la  commission  de  commerce;  mais  cha¬ 
cun  sait  que  tout  nouvel  établissement,  tout  passage  d’un 
ordre  de  choses  à  un  autre,  entraîne  inévitablement  des 
lenteurs  et  des  retards  dans  l’administration.  Si  donc  il  y 
avait  eu  des  inquiétudes  à  concevoir,  c’eût  été  à  cette  épo¬ 
que  critique  et  non  aujourd’hui,  lorsque  les  choses  ont 
repris  leur  assiette  ordinaire,  lorsque  le  succès  des  mesu¬ 
res  prises  depuis  cette  époque  a  assuré  d’une  manière  cer¬ 
taine  l’approvisionnement  de  cette  commune  dans  toutes 
ses  principales  consommations. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  cependant  que  l’état  de 
cet  approvisionnement,  à  la  suite  du  9  thermidor,  pouvait 
faire  craindre  une  crise  malheureuse.  C’est  par  des  me¬ 
sures  extraordinaires  qu’on  l’a  évitée  ;  c’est  en  redoublant 
d’activité  qu’on  est  parvenu  à  un  état  de  choses  plus  ras¬ 
surant  et  plus  consolant  pour  tous  les  citoyens. 

A  l’époque  de  la  récolte,  les  magasins  de  Paris  se  res¬ 
sentaient  de  la  pénurie  qui  pesait  sur  toute  la  France  : 
les  mesures  prises  par  l’ancienne  municipalité  ou  par  ses 
agents  étaient  loin  d’être  proportionnées  aux  besoins,  et 
particulièrement  en  bois  et  charbon.  Les  états  dressés  par 
les  agents  étaient  infidèles  ou  inexacts  :  ainsi,  dès  le  prin¬ 
cipe,  de  grandes  taules  préparaient  de  grands  maux.  De¬ 
puis  ,  les  travaux  de  la  moisson  et  ceux  des  semences  ont 
singulièrement  ralenti  la  rentrée  des  réquisitions.  On  sait 
que  ces  deux  époques  sont  celles  où  les  approvisionne¬ 
ments  des  grandes  communes  éprouvent  le  plus  de  diffi¬ 
cultés. 

Les  circonstances  ont  produit  d’autres  obstacles  qu’il  a 
fallu  vaincre;  il  en  est  qui  sont  nés  même  des  lois  bienfai¬ 
santes  faites  pour  l’avantage  de  l’agriculture ,  telle  que  la 
loi  du  26  fructidor. 

Des  cultivateurs,  sous  le  prétexte  d’acheter  des  grains 
pour  les  semences,  en  ont  fait  un  commerce  frauduleux, 
et  les  ont  par  là  soustraits  aux  réquisitions. 

D’autres  ont  éludé  la  réquisition,  sous  le  prétexte  que 
le  produit  de  leurs  champs  n’offrait  que  le  juste  équilibre 
de  leurs  besoins  pour  nourriture  et  pour  semences.  Tous 
étaient  favorisés  par  les  municipalités,  composées,  pour  la 
plupart,  de  cultivateurs  intéressées  à  des  connivences 
mutuelles. 

D’un  autre  côté,  les  premières  discussions  sur  la  loi  du 
maximum  ont  en  quelques  lieux  suspendu  l’effet  des  réqui¬ 
sitions.  Le  cultivateur,  s’attendant  à  une  augmentation  de 
prix  ou  à  la  suppression  même  du  maximum,  refusait  de 
donner  ses  grains  à  un  prix  faible,  qui,  dans  beaucoup 
d’endroits,  le  remplissait  à  peine  des  frais  de  labour,  de 
semence  et  de  récolte. 

Enfin  la  malveillance,  qui  répandait  dans  les  campagnes 
qu’on  formait  à  Paris  des  magasins  immenses,  où  on  lais¬ 
sait  gâter  une  partie  des  grains,  fournissait  aux  cultiva¬ 
teurs  et  aux  autorités  constituées  un  nouveau  prétexte  pour 
colorer  leur  négligence  à  fournir  les  contingents  qui  leur 
étaient  demandés. 

Telles  sont  les  causes  qui,  ralentissant  les  versements 
dans  les  magasins  de  Paris,  ont  exigé  de  votre  comité  une 
surveillance  perpétuelle  sur  le  mouvement  journalier  de 
cette  branche  de  l’administration. 

La  commission  de  commerce  et  celle  des  transports 
n’ont  pas  été  un  seul  jour  sans  être  interrogées  sur  les 
progrès  de  leurs  opérations  à  cet  égard.  Des  blés  venus  du 


Havre  ont  couvert  le  déficit  qui  aurait  pu  résulter  du  re¬ 
tard  des  versements  des  vingt-cinq  districts  qui  fournissent 
leurs  grains  à  Paris. 

Avec  ce  moyen  ,  nul  besoin  ne  s’est  fait  sentir;  Paris  a 
eu  du  pain  en  abondance,  quoique  la  consommation  ait 
augmenté  de  plus  d’un  tiers. 

Paris  peut  être  non  moins  tranquille  pour  l’avenir  ;  car 
ce  qui  n’a  pas  été  fourni  des  contingents  des  mois  passés, 
parles  districts  destinés  à  l’alimenter,  resteen  accumula¬ 
tion  pour  les  mois  futurs  ,  et  assure  l’approvisionnement 
bien  au  delà  de  la  récolte  prochaine. 

Les  ordres  les  plus  pressants  sont  donnés  aux  agents  na¬ 
tionaux  ;  les  prétextes  trouvés  par  la  malveillance  sont 
écartés  ;  le  service  des  transports  est  monté  :  tout  a  pris  un 
mouvement  uniforme  et  l’on  peut  dire  inaltérable;  en  un 
mot,  la  masse  des  réquisitions  frappées  sur  des  lieux  où  , 
malgré  l’infidélité  des  recensements,  les  moyens  de  four¬ 
nir  sont  connus,  assure  son  approvisionnement  jusqu’au 
mois  de  brumaire,  et  ce  qui  existe  aujourd’hui  dans  les 
magasins  suffit  pour  dissiper  toute  inquiétude,  quand  bien 
même  des  événements  imprévus  ralentiraient  pendant 
quelque  temps  les  arrivages. 

Le  comité  a  eu  également  de  grandes  difficultés  à  vain¬ 
cre  pour  l’approvisionnement  en  bois  et  charbon. 

Un  concours  remarquable  de  circonstances  avait  con¬ 
tribué  à  faire  naître  ces  difficultés  :  les  ordres  donnés  pour 
les  coupes  qui  devaient  fournir  au  besoin  de  l’hiver  où 
nous  entrons  n’ont  pas  été  donnés  en  temps  propice;  la 
municipalité  de  Paris  avait  oublié  que  c’est  surtout  en  celte 
partie  d’approvisionnement  qu’il  faut  des  dispositions  à 
l’avance  pour  assurer  des  arrivages  qui  ne  peuvent  se  réa¬ 
liser  que  longtemps  après.  Il  est  résulte  de  son  incurie  que 
les  coupes  ont  été  faites  trop  tard.  D’un  autre  côté,  l’ex¬ 
traction  du  lieu  des  ventes,  aux  divers  ports  sur  les  riviè¬ 
res,  s’est  ralentie  par  le  délautde  chevaux,  donton  se  plaint 
généralement  dans  les  campagnes.  Les  autorités  consti¬ 
tuées  d’une  petite  ville,  de  prétendus  patriotes  masqués 
sous  les  noms  de  Brutus,  Scœvola  ,  Manlius,  etc.,  se  sont 
permis  de  retenir  sur  les  ports  plus  de  soixante  mille  voies 
de  bois  destinées  pour  Paris.  On  a  vu  ces  mêmes  individus 
empêcher  par  des  incarcérations  vexatoires  des  entrepre¬ 
neurs  de  flottage  de  faire  leur  service  ordinaire. 

D’autres  causes  ont  nui  à  la  cuisson  et  à  l’arrivage  du 
charbon  de  bois;  les  charbonniers,  en  outre,  ont  souvent 
cessé  leur  travail,  parce  qu’ils  ne  se  trouvaient  pas  assez 
payés  ;  mais  ce  qui  a  surtout  pu  faire  craindre  de  man¬ 
quer  de  charbon  de  bois  à  Paris,  c’est  que  les  maréchaux, 
les  serruriers,  les  ateliers  à  forges,  ne  pouvant  se  procurer 
du  charbon  de  terre,  ont  fait  des  consommations  considé¬ 
rables  de  charbon  de  bois  :  celte  disette  de  charbon  de 
terre  a  été  occasionné  en  grande  partie  par  la  fermeture 
du  canal  de  Briare.  Vous  avez  déjà  connaissance  de  cette 
malheureuse  circonstance,  qui  a  nui  si  essentiellement  aux 
arrivages  des  denrées  en  tout  genre. 

Voilà,  citoyens,  la  réunion  des  circonstances  qui  ont 
rendu  extrêmement  difficile  l’arrivage  des  combustibles  à 
Paris  :  votre  comité  a  senti  que,  pour  réparer  les  fautes 
précédentes,  des  moyens  ordinaires  étaient  insuffisants  :  il 
fallait  créer  des  ressources  subites  qui  ne  pouvaient  exister 
que  dans  les  forêts  nationales  voisines  des  rivières  qui  des¬ 
cendent  à  la  Seine. 

Votre  comité  a  donc  recouru  à  des  mesures  révolution¬ 
naires  ;  des  représentants  ont  été  envoyés  dans  les  départe¬ 
ments  au  nord  et  à  l’est  de  Paris;  ils  ont  visité  les  ports 
de  toutes  les  rivières  ;  les  mariniers  ont  été  appelés  à  leurs 
devoirs  par  des  moyens  particuliers;  les  bateaux  ont  été 
requis  pour  les  services  les  plus  essentiels;  les  trains  ont 
repris  leur  activité.  Un  exemple  de  rigueur  justement 
exercée  à  l’égard  des  membres  coupables  des  autorités 
constituées  de  Clamecy  a  atterré  la  malveillance  :  des 
coupes  extraordinaires  s’exploitent  de  toutes  parts,  à  vingt 
lieues  comme  à  deux  lieues  de  Paris;  Vincennes  et  Bou¬ 
logne  ,  Marly  et  Montagne-du-Bon-Air  vont  vous  fournir 
de  bois  et  de  charbon. 

Partout  les  voituriers  et  les  charbonniers  se  livrent  au 
travail  avec  une  ardeur  nouvelle  ;  une  juste  augmentation 
leur  a  été  accordée.  Des  bœufs  vont  suppléer  au  défaut  des 
chevaux  pour  extraire  les  bois  des  coupes;  enfin,  rien  n’est 
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négligé  pour  aviver  les  abattis,  les  charrois  et  la  naviga¬ 
tion. 

Les  ressources  qui  nous  sont  annoncées  par  nos  collè¬ 
gues  Robin  et  Jourdan,  et  dont  ils  ont  préparé  les  débou¬ 
chés,  pourront  suffire  non-seulement  aux  besoins  de  cet 
hiver,  mais  même  à  ceux  de  l’année  prochaine  :  ainsi  ils 
travaillent  à  la  fois  pour  le  présent  et  pour  l’avenir.  Paris 
se  ressentira  plus  d’une  année  de  leur  activité  révolution¬ 
naire,  et  bientôt  leurs  mesures  feront  la  certitude  de  l’ap¬ 
provisionnement  de  l’hiver  prochain  comme  de  celui  où 
nous  sommes,  qui  nous  a  donné  pendant  quelque  temps 
de  si  vives  inquiétudes. 

Je  finis  par  vous  annoncer  que  le  canal  de  Briare  vient 
enfin  de  s’ouvrir,  et  que  plus  de  cent  quatre-vingts  bateaux 
apportent  à  Paris  des  charbons  de  terre  et  de  bois,  du  mé¬ 
tal  de  cloche,  et  des  denrées  que  la  Loire  verse  ordinaire¬ 
ment  dans  la  Seine. 

Aussitôt  que  les  pluies  ou  les  neiges  auront  fourni  de 
l’eau  aux  étangs  nourriciers  de  ce  canal  intéressant ,  de 
pareils  convois  se  répéteront  et  i, militeront  le  transport  des 
vins  et  autres  marchandises  qui,  dans  le  premier  arrivage, 
n’ont  pu  trouver  place,  parce  qu’il  a  fallu  donner  la  pré¬ 
férence  aux  objets  qui  les  primaient  dans  l’ordre  des  be¬ 
soins. 

Je  dois  vous  ajouter  que  votre  comité  n’a  pas  borné  ses 
soins  à  la  commune  de  Paris  ;  il  a  étendu  ses  sollicitudes  à 
toutes  les  parties  de  la  république  ;  il  s’occupe  sans  relâche 
des  meyens  d’assurer  l'approvisionnement  de  toutes  les 
grandes  communes,  et  de  subvenir  aux  besoins  de  tous  les 
dépaitemenls  où  la  récolte  a  été  moins  abondante. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m’a  chargé 
de  vous  pi  oposer,  pour  donner  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  été  chargés  d’assurer  l’approvisionnement  de  Paris 
toute  l’autorité  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  suite  des 
opérations  qu’ils  ont  si  beureusem-  nt  commencées: 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public  sur  les  opérations  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  Robin  et  Jourdan ,  chargés  d  assurer 
les  approvisionnements  de  Paris  en  bois  et  charbon,  ap¬ 
prouve  les  mesures  prises  par  lesdits  représenlants  ; 

»  Décrète  qu’ils  continueront  de  suivre  leurs  opérations; 
décrète  en  outre  que  les  représenlanls  du  peuple  Roux  et 
Loiseau  continueront  de  même  leurs  opérations.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Ch.  Delacroix  :  La  commune  de  Reims  esta  la 
veille  d’éprouver  la  plus  grande  disettede  bois,  malgré 
que,  dans  les  forêts  qui  l’avoisinent,  il  y  ait  des  bois 
abattus  depuis  deux  ans.  Je  demande  que  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  Bô,  qui  est  chargé  d’organiser  les 
autorités  constituées  du  district  de  Reims,  soit  aussi 

chargé  d’approvisionner  cette  commune  dubois  dont 

elle  a  besoin. 


Dubois-Crancé:  Dans  le  temps  que  j’étais  en  ti 
sion  dans  le  département  d’Ille-et-Vilaine,  j’ai  vt 
ti ès-bcaux  bois  dont  on  avait  ordonné  la  cotiser 
lion,  afin  que  les  émigrés  auxquels  ilsappartenai 
les  retrouvassent  à  leur  retour.  Non-seulement 
u  a  pas  lait  dans  ces  bois  les  coupe.-  exlraordinai 
que  vous  avez  décrétées,  mais  encore  on  n’a  fait; 
curie  coupe  ordinaire  depuis  1789.  La  faute  ne  <. 
pas  être  rejetée  sut  les  administrations  de  ce  pa 
elles  étaient  menées  par  des  hommes  qui  leurétai 
supérieurs,  et  qui  se  déguisaient  ici  à  l’aide  du  b< 
net  rouge.  Lorsque  je  demandai  pourquoi  ces  L 
n  étaient  pas  exploités,  ou  me  répondit  que  la  réi 
blique  gagnerait  davantage  a  les  vendre  sur  pied 
demande  que  le  comité,  de  salut  public  veille  à 
que  toutes  les  coupes  soient  laites,  et  nous  ne  ni, 
querons  jamais  de  bois. 

comUé.°bSerValiODS  dG  Dubois*Craucé  sont  renvoyées 

diront RSnrN|R1ER  ((,e  ,a  Manchp) :  demande  l’or 
du  joui  sur  la  proposition  de  Delacroix.  C’est  un 

voir  pour  les  représentants  du  peuple  envoyés  d' 

les  departements  de  veiller  à  leur  approvisionueme 


***  :  Je  m’oppose  à  l’ordre  du  jour.  Notre  collègue 
Sautereau  a  ordonné,  il  y  a  un  mois,  une  coupe  de 
bois  pour  l'approvisionnement  de  la  commune  de 
Rouen.  Il  a  fallu  obtenir,  sur  cet  arrêté,  la  sanction 
de  la  commission  des  revenus  nationaux,  et,  depuis 
un  mois,  on  est  encore  à  l’avoir. 

Cambon  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  pur  et  sim¬ 
ple  sur  toutes  les  propositions.  Si  l’on  accordait  à  ■ 
tous  les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les 
départements,  le  droitde faire  faire  descoupes,  bien¬ 
tôt  toutes  les  forêts  seraient  attaquées  et  ruinées. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée» 

Duques.noy  :  Dans  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  et  dans  tous  ceux  où  les  armées  ont 
séjourné,  les  arbres  qui  bordaient  les  chemins  ont 
été  abattus.  Je  demande  qu’il  soit  pris  des  moyens 
pour  renouveler  ces  plantations. 

La  proposition  de  Duquesnoy  est  renvoyée  aux  comités 
d’agriculture  et  des  travaux  publics. 

Beffroy  :  Je  demande  que  les  comités  d’agricul¬ 
ture  et  de  législation  s’occupent  de  l’organisation 
forestière,  car  il  règne  les  plus  grands  abus,  il  se 
commet  les  plus  grandes  dilapidations  dans  cette 
partie.  On  a  encore  la  mauvaise  habitude  d’accorder 
aux  marqueurs  7  sous  par  chaque  pied  d’arbrequ’ils 
marquent.  Ces  hommes,  au  lieu  d'indiquer  les  ar¬ 
bres  qui  dépérissent,  marquent  iesormes  et  les  frênes 
qui  se  trouvent  le  plus  près  d’eux,  de  sorte  que  bien¬ 
tôt  vous  serez  réduits  à  acheter  au  poids  de  l’or  les 
bois  nécessaires  aux  instruments  aratoires. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d’agriculture. 

Pelet  :  Citoyens,  ce  n’est  pas  seulement  sur  les 
bords  du  Rhin,  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  que  les 
braves  soldats  de  la  république  se  dévouent  pour  la 
cause  de  la  liberté. 

La  garnison  de  Cayenne,  placée  au  delà  des  tropi¬ 
ques,  y  montre  un  patriotisme  brûlant  comme  le 
climat;  exemple  d’ordre  et  de  discipline  militaire, 
elle  a  supporté  avec  courage  et  patience  les  fatigues 
et  les  intempéries  d’un  sol  et  d’un  ciel  embrasés. 

Résignée  sans  murmure  aux  privations  les  plus 
sensibles,  se  passant  de  pain,  se  nourrissant  de  cas- 
save,  elle  brûle  du  désir  de  combattre  les  ennemis 
de  son  pays. 

En  attendant  qu’ils  se  présentent,  elle  éclaire,  elle 
instruit  les  nègres  affranchis  par  le  décret  du  lfi  plu¬ 
viôse.  L’ivresse  de  la  liberté  ayant  paru,  dans  le 
premier  moment,  ralentir  les  travaux  de  la  culture 
îles  nègres,  ces  nouveaux  citoyens  ont  été  mis  sur- 
le-champ  en  réquisition,  et  la  récolte  a  été  suivie 
avec  avantage. 

L’enseigne  de  vaisseau  Polony,  commandant  la 
corvette  l'Oiseau ,  a  quitté  les  côtes  de  la  Guyane 
le  13  vendémiaire;  des  calmes,  des  vents  faibles  et 
contraires  l’ont  tenu  quarante-quatre  jours  de  tra¬ 
versée  ;  pendant  sa  croisière  sur  les  côtes  de  l’Amé- 
nque,  il  a  approvisionné  la  colonie  aux  dépens  du 
commerce  hollandais. 

Dans  sa  route  en  Europe,  il  a  ramassé  un  brick 
anglais,  chargé  de  morue  sèche.  Ce  brave  officier  a 
ramené  à  Lorienl  son  équipage  plein  de  santé  et  de 
républicanisme.  Il  se  présente  à  votre  barre  pour 
vous  offrir,  au  nom  de  ses  camarades,  un  don  pa¬ 
triotique.  (mit  honorable  de  leur  valeur. 

Je  demande  qu’il  soit  admis. 

L  admission  est  décrétée. 

Le  citoyen  Polony  est  admis  à  la  barre. 

“  Représentants,  le  commissaire  civil,  délégué  à 
Cayenne  par  la  Convention  nationale,  m’envoie  vous 
poi  1er  ses  depeches  avec  treize  croix  de  ci-devant 
Saint-Louis,  une  médaille  en  or,  une  montre,  deux 
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paires  de  boucles,  deux  cuillers,  une  fourchette  en 
argent;  objets  qui  m’ont  été  remis  par  diverses  per¬ 
sonnes  pour  vous  être  présentés. 

«J’ai  laissé,  il  y  a  quarante-quatre  jours,  cette 
colonie  dans  l’état  le  plus  tranquille.  Les  proprié¬ 
taires,  par  l’eflet  d’un  accord  libre  et  mutuel  avec 
les  ci-devant  esclaves,  devenus  leurs  métayers,  cul¬ 
tivent  et  récoltent  les  denrées  de  la  Guyane,  de  plus 
en  plus  féconde  en  productions  de  tout  genre. 

«  L’équipage  de  la  corvette  l'Oiseau ,  que  je  com¬ 
mande,  m’a  chargé  d'oflrir  eri  don  patriotique  à  la 
Convention  nationale  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  pièces  de  monnaie  étrangère,  trouvées 
sur  l’une  des  prises  hollandaises,  et  de  plus  une 
somme  de  2,87G  Iiv.  14 soussurses  parts  de  prises.» 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  voit  avec 
plaisir  à  sa  barre  l’envoyé  de  l’équipage  de  la  frégate 
l’Oiseau ,  venant  de  Cayenne.  L’état  consolant  dans 
lequel  tu  as  laissé  la  colonie  et  ses  habitants  est  bien 
satisfaisant  pour  tous  les  bons  Français.  Bientôt,  la 
liberté  des  mers  rendant  les  communications  plus 
faciles,  nos  frères  de  Cayenne,  reprendront  avec  nous 
un  commerce  réciproquement  utile,  et  le  courage 
de  sa  garnison  contribuera  à  faire  repentir  l’Anglais 
de  nous  avoir  attaqués. 

En  attendant,  la  Convention  nationale  accepte 
l’offrande  que  tu  es  chargé  de  déposer  sur  l’autel  de 
la  patrie  commune;  je  t’invite  en  son  nom  aux  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable 
et  l’insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  et  du  don  fait  par  l’é¬ 
quipage  du  vaisseau  l’Oiseau,  et  charge  le  comité  de  salut 
public  de  procurer  à  l’enseigne  de  vaisseau  Polony  l’avan¬ 
cement  dont  il  est  susceptible. 

—  Garnier  (de  Saintes),  au  nom  du  comité  des  trans¬ 
ports,  postes  et  messageries,  fuit  un  rapport  sur  les  agen¬ 
ces  et  la  commission  exécutive,  chargées  de  cette  partie  du 
gouvernement  :  il  retrace  les  embarras  el  les  obstacles 
que  les  commissions  oürent  en  général  à  la  marche  du 
gouvernement  ;  il  croit  qu’elles  seraient  plus  sagement  et 
plus  économiquement  remplacées  par  des  agents  responsa¬ 
bles;  qu’on  ne  peut  surtout  pas  conserver  ensemble  des 
agences  el  des  commissions,  qui,  ayant  un  objet  égal  avec 
des  pouvoirs  inégaux,  n’offrent  qu’une  rivalilédepouvoirs, 
une  dépense  énorme,  et  des  rouages  inutiles  au  gouverne¬ 
ment. 

Iî  développe  les  différents  objets  dont  le  comité  s’oc¬ 
cupe;  les  roules,  les  canaux,  la  navigation  intérieure,  les 
postes. 

11  propose,  au  nom  du  comité,  la  suppression  de  la 
lim tième  commission  exécutive  établie  pour  les  transports, 
postes  et  messageries,  ainsi  que  les  quatre  agences  ;  de  les 
remplacer  par  une  direction  placée  sous  la  surveillance 
Immédiate  du  comité,  qui  sera  divisée  en  quatre  sections, 
qui  s’occuperont  chacune  des  divers  objets  qui  leur  seront 
confiés. 

Thibaudeau  :  Le  projet  de  décret  que  l’on  vous 
présente  ue  fait  que  changer  le  notn  d’une  adminis¬ 
tration  sans  en  déraciner  tes  abus.  Il  est  des  réflexions 
générales  dont  la  Convention  doit  enfin  s’occuper 
relativement  aux  commissions  :  je  crois,  moi,  que  le 
pouvoir  est  trop  disséminé.  Lorsque  nous  en  avons 
décrété  l’organisation,  nous  étions  mus  par  une  ja¬ 
lousie  bien  pardonnable  sa  ns  doute  envers  la  centra¬ 
lisation  de  ce  pouvoir.  La  Convention  doit  méditer 
les  moyens  de  resserrer  le  ressort  qui  doit  faire  agir 
le  gouvernement.  Il  faut  aussi  porter  un  œil  attentil 
sur  l’organisation  monarchique  des  bureaux  des  dif¬ 
férentes  commissions.  Si  l’on  n’est  pas  revêtu  d'un 
caractère  public,  on  ne  peut  parvenir  dans  ces  bu¬ 
reaux,  ni  finir  ses  affaires.  L’organisation  actuelle 
ne  conviendrait  qu’à  un  gouvernement  qui  ne  vou¬ 
drait  point  payer  ses  dettes.  On  consomme  le  temps 
et  les  deniers  de  la  république  en  démolitions,  en 


constructions, en  distributions,  en  déménagements; 
les  employés  se  servent  de  ses  meubles  et  de  son 
linge.  Une  autre  source  des  abus  et  des  tiraillements 
du  gouvernement  se  trouve  dans  la  mauvaise  admi¬ 
nistration  de  la  commission  de  commerce  et  des  ap¬ 
provisionnements.  Eb  !  n’est-i!  pas  ridicule  de  char¬ 
ger  cinq  individus  d’approvisionner  exclusivement 
vingt-cinq  millions  d’hommes!  C’est  le  moyen  d’a¬ 
voir  toujours  une  disette  factice  au  milieu  de  l’abon¬ 
dance.  Je  conclus  en  demandant  le  renvoi  du  projet 
qu’on  vient  de  proposer  aux  comités  de  gouverne¬ 
ment,  afin  qu’ils  s’occupent  des  moyens  de  diminuer 
l’infâme  bureaucratie  qui  nous  dévore;  d’empêcher 
les  agents  de  la  république  d’étaler  à  ses  dépens  un 
faste  scandaleux  et  de  dilapider  ses  meubles,  enfin 
pourqu’ils  présententune  mesure  plus  utile  et  moins 
absurde  que  celle  de  la  commission  de  commerce  et 
des  approvisionnements. 

Massieu  :  La  commission  temporaire  des  arts  a 
reçu,  depuis  environ  deux  mois,  une  foule  de  dénon¬ 
ciations  contre  tous  les  agents  de  la  république,  qui 
s’approprient  des  lits,  des  pendules,  même  du  linge 
qui  lui  appartiennent.il  y  a  même  un  chef  de  bureau 
qui  couche  dans  un  lit  de  30,000  francs. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  On  ne  finirait  pas  si  on 
voulait  retracer  toutes  les  dilapidations  qui  se  com¬ 
mettent  en  cette  partie.  Il  faut  s’occuper  des  moyens 
de  les  faire  cesser;  mais  il  ne  faut  pas,  par  des  ren¬ 
vois  perpétuels  aux  trois  comités,  entraver  sans  cesse 
la  marche  du  gouvernement,  en  les  forçant  à  des 
réunions  qui  se  multiplient  à  l’infini  avant  de  rien 
produire  d’utile.  Chaque  commission  exécutive,  cor¬ 
respond  avec  un  comité  chargé  de  la  surveiller;  eh 
bien,  décrétez  que  chacun  de  ces  comités  se  fera 
rendre  compte  de  l’organisation  des  commissions  et 
du  nombre  de  leurs  employés. 

On  me  fait  une  observation,  qu’il  n’y  a  pas  besoin 
de  le  décréter;  à  la  bonne  heure,  mais  qu’on  exé¬ 
cute  donc  les  décrets.  11  vaut  beaucoup  mieux  s’en 
rapporter  aux  divers  comités,  qui  sont  plus  près  de 
chaque  commission,  qui  correspondent  journelle¬ 
ment  avec  elles,  que  d’entraver,  comme  je  le  disais 
tout  à  l’heure,  la  marche  du  gouvernement. 

Taveaux  :  Thibeaudeau  a  proposé  une  mesure 
beaucoup  plus  générale  ;  c’est  celle  que  j’avais  faite 
il  y  a  quelque  temps,  pour  charger  les  comités  de 
gouvernement  d’examiner  la  question  de  savoir  si 
l’on  ne  pourrait  pas  diminuer  le  nombre  des  rouages 
trop  multipliés  depuis  le  9  thermidor  ;  taire  payer 
des  loyers  à  ceux  qui  sont  logés  aux  frais  de  la  répu¬ 
blique  ;  réduire  ou  même  supprimer  les  commissions 
exécutives. 

Couombel  :  II  me  semble  que  la  proposition  du 
renvoi  aux  comités  de  gouvernement  ne  peut  souf¬ 
frir  de  difficulté.  Je  demande  donc  que  le  renvoi  soit 
décrété. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Je  prie  la  Convention  de 
fixer  son  attention  sur  la  situation  actuelle  du  gou¬ 
vernement.  Nous  vous  l’avons  dit  :  il  y  a  trop  de 
rouages,  il  y  a  trop  de  dissémination  dans  les  comités 
depuis  le  9  thermidor;  mais  si  l’on  charge  les  comi¬ 
tés  de  gouvernement  de  méditer  des  vues  sur  cet 
objet,  il  en  arrivera  un  plus  grand  relâchement  en¬ 
core  dans  les  ressorts  de  la  machine  administrative. 
Il  serait  bien  plus  simple  et  bien  plus  sage  de  s’en 
tenir  au  décret  du  27  fructidor ,  c’est-à-dire  que  les 
comités  fussent  chargés,  chacun  dans  sa  partie,  de 
se  faire  rendre  compte  par  les  commissions  aux¬ 
quelles  ils  correspondent. 

Je  demande  donc  que  les  divers  comités  nomment 
un  de  leurs  membres  pour  former  une  commission, 


6G0 


qui  s’occupera  du  travail  dont  la  discussion  actuelle 
fait  sentir  la  nécessité,  et  qui  le  présentera  à  la  Con¬ 
vention,  après  en  avoir  référé  aux  trois  comités  de 
gouvernement. 

Thibault  :  Jusqu’ici  vous  n’avez  établi  que  des 
commissions  et  des  régies  ;  tout  va  mal,  parce  que 
ceux  qui  sont  à  la  tête  de  ces  établissements  ne  son¬ 
gent  qu’à  s’enrichir.  Cela  ne  serait  point  arrivé  si 
vous  eussiez  donné,  par  exemple,  vos  postes  et  mes¬ 
sageries  par  adjudication  à  une  compagnie  d’hommes 
sages  et  probes.  Vous  n’auriez  point  une  disette  fac¬ 
tice,  si  vous  n’aviez  pas  créé  une  commission  exclu¬ 
sive  de  commerce  et  d’approvisionnement;  si  vous 
aviez  rendu  au  commerce  toute  sa  latitude  ;  si  vous 
n’aviez  pas  établi  un  maximum  inexécuté  et  inexé¬ 
cutable;  enfin,  s;  vous  n’aviez  pas  établi  des  réqui¬ 
sitions  presque  exclusives.  Portez  vos  yeux  sur  les 
diverses  commissions  :  vous  verrez  une  nuée  de 
commis  plus  insolents  et  plus  dispendieux  que  ceux 
de  l’ancien  régime,  inaccessiblesdans  leurs  bureaux, 
inhabiles  à  leurs  occupations.  On  écrit,  on  imprime 
mille  fois  plus,  et  on  ne  fait  point  de  besogne.  Vous 
verrez  finir  ces  abus  quand  vous  serez  las  de  parcou¬ 
rir  le  cercle  que  nous  parcourons  depuis  longtemps. 
Sous  aucun  régime, sous  aucungouvernement  sage, 
vous  ne  verrez  établir  une  commission  de  commerce 
et  d’approvisionnement.  11  s’est  formé  à  Orléans  une 
compagnie  de  bons  citoyens  qui  ont  mis  en  avance 
une  somme  considérable,  et  qui  sont  disposés  à  tirer 
de  l’étranger  des  denrées  pour  les  répandre  dans  la 
république.  C|est  par  là  que  vous  établirez  la  con¬ 
currence,  et  c’est  par  la  concurrence  que  vous  ferez 
cesser  la  disette  et  la  cherté  des  denrées.  Tout  le 
monde  veut  être  commis;  il  n’y  a  pas  de  jour  que 
je  ne  reçoive  une  foule  de  lettres  ou  de  visites  de  gens 
qui  veulent  être  payés  par  le  trésor  public.  Je  leur 
réponds  à  tous  :  «  Si  vous  voulez  être  sur  la  liste  des 
commis  qui  vont  être  supprimés,  il  ne  tiendra  qu’à 
vous.  »  (On  rit.  —  On  applaudit.)  Je  me  résume,  et 
je  dis  que  le  mal  ira  croissant  tant  que  vous  n’aurez 
pas  une  balance  exacte  entre  la  recette  et  la  dépense; 
je  ne  parle  pas  des  dépenses  extraordinaires,  néces¬ 
sitées  par  la  révolution;  mais,  pour  les  dépenses 
hxes,  il  faut  enfin  les  connaître  et  en  établir  la  quo¬ 
tité.  Je  demande  que  chaque  comité  qui  a  la  sur- 
vei  lance  immédiate  d’une  commission  examine  : 
l  1  organisation  de  cette  commission,  2»  la  forma¬ 
tion  des  bureaux,  3°  le  nombre  des  commis  à  sup¬ 
primer.  ^ 


Legendre  :  En  appuyant  les  observations  très- 
sages  qui  viennent  d’être  faites,  il  est  pourtant  une 
question  autour  de  laquelle  je  crois  qu’il  ne  faut 
point  tourner,  mais  qu’il  faut  aborder  franchement' 
c  est  celle  de  savoir  si  la  loi  du  maximum  est  néces¬ 
saire.  Je  soutiens  qu’elle  n’estpoint  exécutée  ;  or  une 

Joi  qui  n  est  pas  exécutée  est  un  brevet  dans  la  main 

des  inpons  (Vifs  applaudissements.)  En  abordant 

wtte  quation  mon  intention  est  que  la  discus- 

ston  tourne  au  bien  de  mon  pays;  si  je  me  trompe 

3  ’pvi,te  mCS  Follè8ues  à  relever  mes  erreurs.  Je  di- 

qu,une  101  ?ui  n’est  Pas  exécutée  est  un 

disnosiimnc  3  î"a,in-  des  fr,P°ns>  qui  se  servent  des 

en  achetant  3  H”  pour  s’emparer  du  commerce 

nête  homme  Vendanten  cache«e,  tandis  que  l’hon- 

vioîe?  bTni  iT  PT  !  aPProvisionner,  de  peur  de 

inconsiHeW  6  faUt  Pjlnt  altaquer  celle-ci  avec 

commercé  si'00'’  maiSje  demande  que  le  comité  de 

eSner  sfî’onUd,Sfe  avec  celui  des  finances  pour 

cïtée  nulle  Lrt  0lt  Consecrverune  Ioi  qui  n’est  exé- 
nulle  part,  ou  revivifier  le  commerce. 

gouvernement  calamiteuses  de  l’ancien 

S  ncment  ont  excite  la  surveillance  et  la  solli¬ 


citude  de  vos  divers  comités  ;  cinq  d’entre  eux  ont 
nommé  une  commission  qui  va  s’occuper  de  l’exa¬ 
men  de  la  loi  du  maximum  et  de  la  commission  de 
commerce  et  d’approvisionnement  ;  alors  elle  pré¬ 
sentera  ses  vues  aux  trois  comités  de  gouvernement, 
qui  les  communiqueront  à  la  Convention. 

Boissy-d’Anglas  :  Je  demande  que  la  commission 
dont  on  parle  examine  aussi  la  question  de  savoir 
s’il  faut  conserver  les  commissions  exécutives,  ou  ne 
garder  à  leur  place  qu’un  chef  de  bureau  et  un  pre¬ 
mier  commis. 

Charles  Delacroix  :  Il  ne  faut  pas  que  cette  dis¬ 
cussion  soit  perdue  pour  le  bien  de  la  république. 
Les  agents  des  commissions  étalent  un  luxe  insolent; 
le  comité  des  domaines  a  voulu  souvent  en  arrêter 
les  excès;  mais  l’ancien  gouvernement  lui  répondait 
toujours  qu’il  fallait  que  les  agents  de  la  république 
étalassent  une  espèce  de  magnificence  pour  la  splen¬ 
deur  du  gouvernement.  Je  demande  que  d’ici  au 
1er  nivôse  le  mobilier  somptueux,  distribué  aux  di¬ 
verses  commissions,  soit  restitué  au  trésor  public. 

Camdon  :  Ramel  a  un  rapport  tout  prêt  sur  cet 
objet. 

Garnier  rappelle  la  proposition  qu’il  a  faite  décharger 
les  comités  de  nommer  un  de  leurs  membres  pour  former 
une  commission  ,  qui  s’occupera  des  diverses  mesures  qui 
ont  été  présentées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  Merlin  (de  Douai),  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  a  démenti  les  bruits  répandus 
par  la  malveillance,  et  accrédités  par  les  ennemis  de  la 
liberté,  sur  les  prétendues  négociations  de  paix  entamées 
avec  les  puissances  coalisées.  Il  a  déclaré,  dans  un  dis¬ 
cours  vivement  et  fréquemment  applaudi,  que  le  gouver¬ 
nement  voulait  aussi  la  paix,  mais  glorieuse  comme  ses 
triomphes,  mais  digne  de  larépublique  et  de  ses  braves 
défenseurs. 


LIVRES  DIVERS. 


Cange,  ou  le  Commissionnaire  bienfaisant.  Irait  historique 
en  un  acte,  représenté  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre 
de  la  Cité- Variétés ,  le  10  brumaire  de  la  3e  année  républi¬ 
caine.  Prix  :  20  sous  ;  et  se  vend.au  profit  du  citoyen  Cange, 
chez  Hassan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André-des-Arcs , 
n»  10. 


traité  des  opérations  de  chirurgie,  par  Bertrandi,  tra¬ 
duit  de  I  italien  par  Sollier  de  la  Romillais ,  nouvelle  édi¬ 
tion  ;  in -8°,  fig.,  broché.  Prix  :  6  liv.  10  s.  A  Paris,  chez 
Théophile  Barrois  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins, 
110I8.  ’ 

—Code  des  successions,  donations,  substitutions,  testaments 
et  partages ,  avec  une  introduction  des  tableaux  généalogi¬ 
ques  et  une  table  alphabétique  des  matières;  par  le  citoyen 
A.-C.  Guichard  ,  avantageusement  connu  par  ses  codes  des 
juges  de  paix,  du  tribunal  de  famille,  police,  etc.,  etc.,  dont 
il  va  paraître  de  nouvelles  éditions. 

A  Paris,  chez  Garnery,  rue  Serpente,  n°  17.  Prix  :  3  liv. 
10  sous,  et  4  liv.  10  sous  franc  de  port,  par  la  poste. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE  „»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M°  76.  Sextidi  16  Frimaire,  l’an  3e.  ( Samedi  6  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bonn ,  le  24  novembre.  —  Le  duc  de  Brunswick  a  for¬ 
mellement  refusé  le  commandement  des  troupes  anglaises 
et  hollandaises,  qui  lui  avait  été  offert  par  le  gouverne¬ 
ment  britannique. 

* — Les  Français  ont  bombardé  Emmerich.  La  sommation 
qui  a  précédé  ce  bombardement  portail  qu’on  eût  à  livrer 
tous  les  bateaux  qui  étaient  dans  le  port. 

— 11  y  a  en  ce  moment  dans  les  environs  de  Wesel  une 
grande  quantité  de  troupes  républicaines.  Ces  dernières 
élèvent  de  forts  retranchements  sur  la  montagne  d’Offen- 
berg ,  à  une  lieue  au-dessus  de  Wesel.  Les  Autrichiens  se 
retranchent  de  leur  coté  derrière  la  petite  ville  de  Bu- 
derich. 

-—II  n’est  plus  question  de  l’arrivée  d’un  corps  de  Prus¬ 
siens.  L’armée  prussienne  gardera  sa  position  sur  le  Haut- 
Rhin. 

—  Le  siège  de  Mayence  continue  avec  la  plus  grande  vi¬ 
gueur.  Une  autre  division  de  l’armée  républicaine  dirige 
ses  mouvements  contre  Manheim.  Les  villages  de  Friesen- 
heim  et  d’Oggersheim,  qui  en  sont  voisins,  ressemblent  à 
des  forteresses.  Le  camp  des  Français  s’étend  depuis  Og- 
geisheim  jusqu’à  Mundenheim.  L’œil,  aussi  loin  qu’il  peut 
s’étendre,  n’aperçoit  que  retranchements  et  les  troupes 
de  la  république  française. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  25  octobre.  —  On  assure  que  la  cour,  ef¬ 
frayée  des  événements  de  la  guerre,  s’occupe  de  changer 
entièrement  le  plan  de  campagne,  et  que  des  instructions 
ont  été  envoyées  en  conséquence  aux  commandants  des 
places  frontières  et  aux  généraux.  Le  général  La  Union 
doit  se  rendre  incessamment  auprès  du  cabinet. 

— La  cour  de  Lisbonne  s’occupe  en  ce  moment  de  quel¬ 
ques  préparatifs  militaires.  Il  s’agit  de  procéder  à  une 
nouvelle  organisation  des  troupes.  On  a  rassemblé  quelques 
régiments  pour  former  la  garnison  de  la  capitale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  ■procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Sandroc ,  commis  chez  un  négociant  à  Nantes, 
chef  de  division  des  convois  militaires,  déclare  que, 
lorsqu’il  était  secrétaire  de  Carrier,  il  a  vu  souvent 
Goulin  et  Chaux  venir  chez  ce  représentant.  Il  parle, 
d’un  diner  que  Lambertye  et  Fouquet  donnèrent  à 
Carrier  sur  une  galiote  hollandaise. 

Quand  il  y  arriva,  il  trouva  vingt  couverts.  A  la 
fin  de  ce  repas,  Lambertye  raconta  fort  au  long 
l’histoire  d’une  noyade  à  laquelle  il  avait  préside, 
et  s’étendit  beaucoup  sur  la  manière  dont  il  avait 
sabré  des  victimes  qui  s’efforcaient  de  se  sauver  à 
la  nage.  Tous  les  convives,  dans  la  crainte  d’être 
noyés,  applaudirent  aux  prouesses  de  Lambertye; 
«et  moi,  dit  le  témoin,  je  frémissais  d’horreur.» 
Carrier  aimait  tant  la  guillotine,  il  avait  tant  de 
goût  pour  ce  glaive  national,  qu’il  en  voulait  une 
en  tête  et  en  queue  de  l’armée. 

Les  accusés,  interpellés  sur  l’objet  de  leurs  habi¬ 
tudes  journalières  chez  Carrier,  répondent  qu’ils 
n’allaient  chez  ce  représentant  que  parce  qu’ils  y 
étaient  mandés. 

Bigot,  concierge  pendant  six  à  sept  mois  de  la 
galiote  où  furent  renfermés  soixante-seize  prêtres 
réfractaires,  déclare  qu’on  en  a  envoyé  trente-deux 
à  Brest,  trente  et  un  à  Rochefort,  et  soixante-six  au 
Bouffay,  où  ils  ont  été  conduits  depuis  peu,  où  ils 
sont  encore,  et  les  autres  sont  morts. 

3e  Série .  —  Tome  IXt 


Réal  saisit  cette  occasion  pour  observer  qu’il  pa¬ 
raît  constant  par  les  débats,  qu’avant  l’arrivée  et 
après  le  départ  de  Carrier  il  n’y  a  eu  aucune  noyade 
à  Nantes,  et  qu’elles  n’y  ont  eu  lieu  que  pendant  son 
séjour  dans  cette  commune. 

Ilérié ,  menuisier,  et  membre  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  Nantes,  après  avoir  parlé  d’une  com¬ 
mission  des  Douze,  pour  faire  la  recherche  des 
correspondances  des  négociants  avec  les  colons  de 
Saint-Domingue,  et  des  perquisitions  faites,  en  vertu 
d’ordres  du  comité  de  salut  public,  chez  les  négo¬ 
ciants,  déclare  que  la  terreur  commença  dans  Nantes 
à  l’époque  où  l’on  lit  courir  le  bruit  d’une  conspira¬ 
tion  ,  lorsqu’à  cette  occasion  le  canon  fut  braqué  au 
Port-au-Vin,  et  que  cette  même  terreur  cessa  au  dé¬ 
part  de  Carrier.  Ce  représentant  faisait  trembler  les 
aristocrates,  et  les  patriotes  n’étaient  pas  plus  en 
sûreté  que  les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Ber  thé ,  charpentier  de  bateau  ,  a  vu  le  premier 
bateau  qui  a  servi  à  la  noyade  des  prêtres  :  à  cha¬ 
que  côté  il  y  avait  deux  trous  carrés,  par  où  l’eau 
entrait. 

Il  a  encore  vu  plusieurs  autres  gabares  échouées, 
et  toutes  construites  de  même,  et  on  en  voit  encore 
plusieurs  dans  la  Loire. 

On  amena  un  jour,  de  l’Entrepôt,  un  grand  nom¬ 
bre  de  prisonniers;  on  les  fit  descendre  dans  une 
galiote ,  et  on  en  cloua  l’entrée.  Quelques  jours 
après  on  en  jeta  à  l’eau  environ  quatre-vingts  qui 
étaient  morts  ;  ou  en  reconduisit  seize  à  l’Entrepôt, 
pour  nettoyer  cette  prison,  en  leur  promettant  leur 
grâce. 

Pendant  leur  absence,  ceux  qui  étaient  dans  la 
gabare  furent  noyés.  A  leur  retour,  ils  s'aperçu¬ 
rent  que  leurs  camarades  avaient  péri  :  ils  firent  des 
difficultés  pour  descendre  dans  la  gabare,  et  le  len¬ 
demain  ils  subirent  le  même  sort  que  les  autres. 

«  J’ai  encore  vu,  ajoute  le  témoin ,  noyer  plusieurs 
centaines  de  femmes  de  dix-huit  à  vingt  ans.  » 

Griault ,  matelot  de  la  Durance  ,  donne  de  nou¬ 
veaux  détails  sur  les  noyades  :  les  expéditions  dont 
il  a  été  le  témoin  oculaire  étaient  toujours  de  trois 
à  quatre  cents  individus  pour  le  moins;  on  y  re¬ 
marquait  de  jeunes  femmes,  d’autres  enceintes;  il 
en  est  même  accouché  dans  le  navire  destiné  à  en¬ 
gloutir  et  la  mère  et  son  fruit. 

«  On  y  voyait  encore  avec  douleur,  ajoute-t-il , 
des  enfants  de  quatre,  cinq,  six  et  sept  ans,  e'gale- 
lemeut  précipités  dans  les  flots  :  c’est  ainsi  que  des 
innocents,  de  petits  êtres  infortunés,  étaient  ravis  à 
la  lumière  ;  qu’ils  étaient  privés  de  l’existence  au 
moment  même  où  ils  commençaient  à  peine  à  l’a¬ 
percevoir.  C’est  ainsi  que  les  barbares  agents  de  Car¬ 
rier,  des  hommes  qui  n’en  avaient  que  le  nom,  di¬ 
sons  plutôt  des  monstres  dont  l’humanité  ne  cessera 
de  rougir,  arrachaient  sans  pitié  du  sein  de  leurs 
tendres  mères  de  faibles  victimes  qui  semblaient  agi¬ 
ter  leurs  bras,  leurs  petites  mains,  pour  lutter  con¬ 
tre  une  mort  à  la  vérité  prématurée  ,  mais  malheu¬ 
reusement  trop  certaine  pour  eux. 

«  Ces  prisonniers  n’avaient  pour  nourriture  qu’une 
demi-livre  de  pain  ;  il  leur  est  même  arrivé  d’en  être 
totalement  privés  pendant  plusieurs  jours.  J’ai  vu 
des  noyades  se  faire  en  plein  jour.  » 

Proust,  voilier,  parle  de  la  noyade  du  24  au  25 
frimaire;  il  dépose  y  avoir  vu  Goulin  et  Grandmai- 
son  ;  avoir  aussi  connaissance  des  perquisitions  laites 
chez  les  négociants  par  ordre  du  comité  qui  avait 
formé  une  commission  de  douze  membres  pour  visi¬ 
ter  les  correspondances  desdits  négociants;  il  sait 
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egalement  qu’il  a  été  pris  vingt-sept  marcs  d’argen¬ 
terie  chez  le  citoyen  Lavereey  ;  il  ignore  ce  que 
cette  argenterie  est  devenue. 

«  J’ai  vu  plusieurs  fois  Carrier  à  la  Société  popu¬ 
laire,  dit  le  témoin  ;  je  l’ai  vu  le  sabre  nu  à  la  main  , 
menaçant  de  faire  guillotiner  le  premier  qui  s’a¬ 
pitoierait  sur  le  sort  des  individus  condamnés  à  la 
noyade. 

«  C’est  ainsi  qu’en  agissent  les  destructeurs  de 
l’espèce  humaine.  Arrives  à  un  degré  de  cruauté  qui 
ctouffe  dans  leurs  âmes  tout  sentiment  d’humanité, 
qui  comprime  chez  eux  la  nature,  au  point  de  le 
rendre  muette,  lors  même  qu’elle  devrait  se  faire 
entendre  plus  que  jamais,  les  barbares  seraient  fâ¬ 
chés  de  rencontrer  des  êtres  sensibles;  ils  crain¬ 
draient  de  le  devenir,  de  se  voir  livrés  à  des  i  ernords 
qui  tôt  ou  tard  viennent  les  déchirer,  en  punition  de 
leurs  forfaits. 

Balallon,  Kernel  et  Grut,  les  deux  premiers 
sous-lieutenants  dans  le  4e  bataillon  du  régiment 
de  la  Guadeloupe,  déposent  avoir  eu  connaissance, 
comme  les  précédents  témoins,  des  noyades  et  fu¬ 
sillades. 

Trogolfe-  Laborie ,  Américain,  dépose  d’une 
noyade  de  quatre-vingt-dix  prêtres  conduits  d’abord 
à  l'hôpital,  ensuite  aux  Sainte-Claire,  et  puis  jetés 
à  l’eau. 

Il  se  plaint  ensuite  de  la  soustraction  d’une  malle, 
faite  par  le  comité. 

Hérisson,  charcutier,  est  entendu. 

«  Je  déclare,  dit  le  témoin,  avoir  été  traité  de  scé¬ 
lérat  par  les  membres  du  comité,  pour  avoir  réclamé 
une  fille  qui  n’était  nullement  coupable  ;  on  me  ré¬ 
pondit  que  je  ne  devais  pas  me  mêler  de  ces  gens-là. 
Mon  neveu  et  mon  beau-frère  ont  été  fusillés  sans 
aucuns  motifs  plausibles,  et  j’ai  aussi  eu  la  douleur 
de  me  voir  enlever  mes  enfants  pour  être  noyés  :  l’un 
d’eux  a  tenté  de  se  sauver,  de  se  soustraire  des  mains 
des  barbares  exécuteurs  ;  il  y  était  en  effet  parvenu, 
lorsque  les  noyeurs,  désespérés  de  voir  échapper 
leur  proie,  ont  eu  la  cruauté  de  fusiller  cet  enfant  : 
je  devais  être  noyé  moi-même,  pour  avoir  dit  à  un 
ami  de  Carrier  que  ce  représentant  n’était  pas  pa¬ 
triote,  puisqu’il  avait  facilité  l’évasion  de  la  femme 
l’emplorié,  qui  était  émigrée  :  on  m’a  incarcéré,  et 
pendant  ma  détention  on  m’a  volé  toutes  mes  vian¬ 
des  de  charcuterie. 


Champenois  :  Le  tribunal  ne  doit  pas  être  surpr 
de  ce  que  la  boutique  d'un  marchand  de  comest 
blés  soit  pillée,  parce  que  ces  brigandages  étain 
autorisés  par  le  représentant  Carrier,  qui  menaçai 
a  la  Société  populaire,  tous  les  approvisionneurs  t 
faire  rouler  leurs  têtes,  s’ils  ne  livraient  au  publ 
leurs  marchandises;  il  voulait  même  qu’on  enfonc; 
lf's  magasins  dos  marchands,  et  que  leurs  provision 
lussent  abandonnées  au  pillage  du  peuple. 

Le  président,  a  Goulin  :  Pourquoi  les  enfants  d 
témoin  ont-ils  été  noyés?  Pourquoi  a-t-on  tiré  u 
coup  de  fusil  sur  l’un  de  ces  enfants  qui  voulait  « 
sauver?  Pourquoi  son  neveu  et  son  beau-frère  ont 
ns  été  fusillés  ?  Pourquoi  la  boutique  du  témoin  a-l 
elle  ele  dévastée,  et  par  quel  ordre  ces  exécutions  s 
sont-elles  lattes? 

Goulin  :  Toutes  les  noyades  et  fusillades  se  sor 
aites  par  1  ordre  de  Carrier,  et  sur  ses  indication; 
!  s  confiscations  se  sont  également  laites  par  ses  or 
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Le  témoin  :  C’étaient  presque  toujours  des  Alle¬ 
mands  auxquels  ces  expéditions  cruelles  étaient  con¬ 
fiées. 

Martin  Huet,  couvreur;  Verne  t ,  taillandier,  et 
Elséardande,  substitut  de  l’accusateur  public  du 
tribunal  militaire  de  l’armée  de  l’Ouest,  déposent 
aussi  des  noyades  et  fusillades. 

«Mais  pendant  mon  séjour  à  Nantes,  dit  le  der¬ 
nier  témoin,  substitut  de  l’accusateur  public,  le  des¬ 
potisme  était  tellement  à  son  comble  que  le  roule¬ 
ment  d’une  voiture  annonçait  l’arrestation  d’une 
victime  ,  tant  la  terreur  était  à  l’ordre  du  jour.  » 

Le  président ,  au  témoin  :  Quels  étaient  les  au¬ 
teurs  de  cette  terreur,  propagée  dans  Nantes? 

Le  témoin  :  On  n’en  connaissait  pas  d’autres  que 
Carrier  et  le  comité  révolutionnaire. 

Le  président,  aux  accusés  :  Que  répondez-vous 
sur  cette  déposition  ,  qui  vous  indique  comme  fai¬ 
sant  cause  commune  avec  les  propagateurs  de  la 
terreur  dans  Nantes? 

L'un  des  accusés  :  De  tous  les  moyens  moraux 
propres  à  faire  juger  sainement  la  conduite  du  co¬ 
mité  révolutionnaire,  il  n’en  est  point  de  plus  sail¬ 
lant  et  qui  entraîne  une  conviction  plus  complète 
que  l’examen  des  gradations  éprouvées  par  ce  co¬ 
mité,  suivant  les  diverses  impulsions  qu’il  reçoit  des 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  la  ville  de 
Nantes. 

Patriotes  sévères,  qui  voulez  découvrir  la  vérité, 
étudiez  l’attitude  et  la  marche  du  comité,  à  telle  ou 
telle  époque,  et  jugez-le. 

D’abord  vous  le  verrez  ne  marchant  qu’avec  la 
loi,  n’agissant  qu’avec  sagesse  et  fermeté  sous 
Prieur  (de  la  Marne)  et  autres. 

Vous  le  verrez  ensuite  inflexible  et  révolution¬ 
naire  avec  Hentz  et  Francastel;  vous  le  verrez  enfin 
ultra-révolutionnaire  jusqu'à  un  excès  condamna¬ 
ble,  sous  le  bras  de  fer  du  farouche  Carrier. 

Voyons  d’abord  dans  quelles  dispositions  Carrier 
arrive  à  Nantes.  Il  aborde  dans  cette  ville,  horrible¬ 
ment  prévenu  contre  les  habitants  de  cette  com¬ 
mune.  Cette  prévention  sourçail  même  des  rapports 
de  ses  prédécesseurs. 

Carrier  se  croyant  donc  à  Nantes  comme  au  cen¬ 
tre  de  la  Vendée  ;  Carrier  voyant  cette  ville  livrée  à 
tous  les  abus  et  à  tous  les  fléaux  ,  Carrier  ne  rêve 
que  conspirations,  qu’assassinats  ;  Carrier,  forte¬ 
ment  pénétré  de  ce  principe,  que  la  république  ne 
sera  calme,  et  le  peuple  heureux,  que  lorsque  tous 
les  ennemis  de  la  republique  ne  seront  plus,  Car¬ 
rier  provoque,  commande  à  grands  cris  l’arrestation 
des  gros  coquins  d’aristocrates  et  d’accapareurs. 
(C’est  ainsi  que  Carrier  nomma  toujours  les  riches 
modérés  et  les  égoïstes.)  Ses  ordres  sont  accueillis, 
et  bientôt  la  ville  est  purgée  des  hommes  suspects 
qui  la  trahissaient  ou  l’affamaient. 

Carrier,  du  caractère  le  plus  bouillant,  le  plus 
irascible  ;  Carrier,  malheureusement  entouré,  à  la 
fin  de  sa  mission,  d’hommes  atroces  et  immoraux; 
Carrier,  ayant  sucé  leurs  principes  meurtriers  et  dé¬ 
sastreux,  fut  poussé  à  des  excès  qui  eussent  été  sa¬ 
lutaires,  s’ils  eussent  été  restreints. 

Carrier,  enfin,  ressembla,  dans  l’origine  de  sa 
mission,  à  un  fleuve  majestueux  qui  ne  quitte  son 
lit  que  pour  fertiliser  les  campagnes;  mais  Carrier, 
une  fois  influencé  par  le  crime,  c’est-à-dire  par  les 
scélérats  Lambertye  et  Fouquet,  devient  un  torrent 
dévastateur  qui  submerge  et  les  propriétés  et  les 
hommes. 

11  abusa  donc  ,  sans  mauvais  dessein  sans  doute, 
du  caractère  franc ,  expansif  et  impétueux  de  Gou- 
lm.  Carrier  l’entraîna  dans  l’abîme,  et  Goulin  ,  à 
son  tour,  y  entraîna  des  collègues  que  sa  moralité  et 
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son  républicanisme  lui  rendirent  d’autant  plus  fa¬ 
ciles  à  gagner. 

Si  Carrier  eût  terminé  sa  mission  à  l’époque  où 
des  scélérats  et  des  femmes  s’emparèrent  de  son  es¬ 
prit  et  de  ses  sens,  sa  mémoire  serait  bénie;  tandis 
qu  ayant  étendu  ses  fureurs  jusque  sur  les  patrio¬ 
tes  ,  il  a  emporté  leur  haine  et  presque  leur  mépris. 

De  ces  différentes  fluctuations  que  l’on  remarque 
dans  notre  conduite  avec  les  divers  représentants 
du  peuple,  il  s’ensuit  la  conséquence  nécessaire  que 
nous  n  avons  fait  qu’obéir  aux  ordres  qui  nous 
étaient  intimés  par  les  commissaires  de  la  représen¬ 
tation  nationale,  que  céder  aveuglément  ou  plutôt 
respectueusement  aux  impulsions  qui  nous  ont  été 
données  par  l’autorité  supérieure  ;  que  nous  nous 
sommes  toujours  conformés  aux  principes  des  man¬ 
dataires  du  peuple,  et  n’avons  jamais  erré  tant  que 
nous  avons  eu  de  bons  guides. 

Le  témoin  Michelol ,  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie,  désigne  Carrier  comme  un  despote, 
comme  un  tyran  qui  semait  la  terreur  et  l’effroi  au 
milieu  de  tout  ce  qui  l’environnait;  il  déclare  que 
c  est  avec  ce  ton  despotique  que  Carrier  s’est  an¬ 
noncé  dans  Nantes. 

«  Sauvigny,  dit  le  témoin,  se  présente  chez  Car¬ 
rier,  pour  lui  adresser  quelques  observations;  il  en 
est  traité  de  la  manière  la  plus  injurieuse.  Sauvigny 
insiste  pour  se  faire  entendre  ;  Carrier  le  frappe  de 
son  sabre,  et  le  poursuit  avec  cette  arme,  pour  con¬ 
tinuer  ses  outrages. 

“  J’étais  un  jour  de  garde  chez  Carrier;  je  l’en- 
tends  donner  l’ordre  d’aller  arrêter  un  commis,  do¬ 
micilié  chez  un  commissaire  des  guerres.  L’ordre  est 
exécuté  :  le  commis  est  amrnené,  traduit  devant 
Carrier,  qui  lui  fait  essuyer  les  plus  mauvais  traite¬ 
ments,  pour  avoir,  disait-il ,  délivré  à  tort  un  billet 
de  route  à  un  militaire.  Carrier,  par  suite  de  son 
emportement  contre  le  commis,  mande  le  commis¬ 
saire  des  guerres,  auquel  il  fait  subir  le  même  trai¬ 
tement  :  il  les  menace  de  les  faire  fusiller  tous  deux 
dans  sa  cour, et  finit  par  les  faire  incarcérer  à  Sainte- 
Claire.  Il  prit  encore  fantaisie  à  Carrier  de  faire  ar¬ 
rêter  le  général  Moulins,  sans  motif  apparent  ;  et 
cet  ordre  fut  exécuté.»  ( La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ctauzel.  v 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  frimaire,  Fourcroy  a 
reproduit  à  la  discussion  son  projet  de  décret  sur 
l’établissement  d’une  Ecole  centrale  de  Santé  à  Paris. 

Nous  allons  faire  connaître  son  rapport,  lu  dans 
la  séance  du  7. 

Fouhcroy,  ou  nom  des  comités  de  salut  public  et 
d’instruction  publique  :  En  instituant  une  école  cen¬ 
trale.  des  travaux  publics,  qui  va  être  en  activité 
dans  quelques  jours,  la  Convention  nationale  a  ou¬ 
vert  une  source  d’instruction  qui  manquait  à  la  ré¬ 
publique  française  ;  elle  a  fondé  une  des  bases  sur 
lesquelles  l’édifier  des  sciences  et  des  arts  consacrés 
à  la  prospérité  publique  va  s’élever  sans  obstacle  et 
avec  rapidité  ;  elle  a  donné  un  nouveau  degré  d’im¬ 
portance  a  l’ensemble  des  connaissances  exactes, 
dont  on  négligeait  beaucoup  trop  l’application  utile; 
elle  a  ranimé  le  courage  et  le  zèle  des  citoyens  qui 
s’occupent  de  l’avancement  de  ces  connaissances. 

Les  comités  de  salut  public  et  d’instruction  pu¬ 
blique  viennent  aujourd’hui  appeler  la  sollicitude 
de  la  Convention  sur  une  autre  branche  d’instruc¬ 
tion,  dont  le  besoin  se  fait  également  sentir  pour  le 
service  et  l’entretien  des  armées  de  la  république; 
la  constance  de  leur  succès  y  est  également  atta¬ 
chée.  C’est  de  la  santé  et  de  la  vie  de  nos  frères  d’ar¬ 
mes,  c’est  des  moyens  de  les  secourir  dans  leurs 


1  maux ,  et  d’apporter  à  cet  objet  important  toutes  les 
ressources  dont  le  génie  des  Français  peut  disposer, 
que  je  viens,  au  nom  des  deux  comités,  entretenir 
aujourd’hui  la  Convention  nationale. 

Les  nombreux  bataillons  des  républicains,  chargés 
du  soin  de  la  défense  de  la  liberté  et  de  l’égalité, 
exigent  à  leur  suite  une  grande  quantité  d’hôpitaux’ 
pour  recueillir  et  soigner  ceux  des  soldats  de  la  pa¬ 
trie  que  les  fatigues  des  marches,  l’intempérie  des 
saisons,  d’honorables  blessures,  enlèvent  pour  quel¬ 
que  temps  à  la  gloire  qui  les  appelle  encore,  ou  au 
repos  domestique  qui  les  attend  ;  plusieurs  milliers 
d’officiers  de  santé  sont  employés  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  dans  les  camps  ;  il  faut  remplacer  ceux 
que  des  maladies  graves  arrachent  à  leur  service, 
et  ceux  dont  des  épidémies  meurtrières  privent  la 
république.  La  Convention  apprendra  avec  sensibi¬ 
lité  que  plus.de  six  cents  officiers  de  santé  ont  péri 
depuis  dix-huit  mois,  au  milieu  et  à  la  suite  même 
des  fonctions  qu’ils  exerçaient  ;  si  c’est  une  gloire 
pour  eux  qu’ils  soient  morts  en  servant  la  patrie,  c’est 
un  besoin  pour  la  république  de  réparer  cette  perte. 

Cependant ,  tandis  que  ce  besoin  devient  de  jour 
en  jour  plus  urgent ,  le  moyen  d’en  former  manque 
presque  entièrement  dans  les  différentes  parties  de 
la  republique.  Les  écoles  de  médecine  sont  fermées 
depuis  la  suppression  des  universités,  dont  un  ré¬ 
gime  gothique  les  avait  constituées  une  des  parties. 
Sur  dix  ou  douze  écoles  de  l’art  de  guérir,  qui  for¬ 
maient  autrefois  des  élèves,  à  peine  y  en  a-t-il  deux 
auxquelles  il  reste  une  petite  partie  de  leur  ancienne 
activité.  Celle  de  Paris  est  entièrement  détruite,  et 
les  scellés  sont  encore  placés  sur  les  lieux  qui  ren¬ 
ferment  le  dépôt  littéraire  consacré  à  l’étude  de  cet 
art. 

Vous  ne  voulez  pas  que  la  vie  et  la  santé  de  nos 
freres  soient  confiées  à  des  mains  inhabiles,  et  ce¬ 
pendant  le  manque  d’étude  et  d’examen  conduit  né¬ 
cessairement  à  ce  dangereux  résultat. 

Les  sciences  utiles  qui  forment  la  base  de  l’art  de 
guérir,  la  chirurgie,  l’anatomie,  qui  avaient  fait  tant 
de  progrès  en  France,  et  dont  les  livres  élémentaires 
français  servent  encore  de  guides  et  de  modèles  aux 
hommes  qui  les  cultivent  en  Europe,  sont  négli¬ 
gées,  et  leurs  progrès  sont  ralentis  ;  la  chimie  appli¬ 
quée  à  la  physique  des  animaux  ,  qui  permet  à 
l’homme  de  s’éclairer  sur  sa  nature,  de  se  secourir 
dans  ses  maux,  de  détruire  le  danger  des  maladies 
les  plus  graves  qui  menacent  son  existence,  de  ren¬ 
dre  nulle  l’action  délétère  et  contagieuse  de  quel¬ 
ques  autres,  cette  branche  de  la  physique,  qui  ne 
peut  être  avancée  que  par  des  hommes  occupés  de  la 
connaissance  de  l’organisation  animale,  est  arrêtée 
dans  sa  marche. 

11  en  est  de  même  de  la  connaissance  des  eaux 
minérales,  qui  intéressent  de  si  près  les  besoins  de 
la  vie  ;  de  la  recherche  des  médicaments  indigènes 
qui  doivent  remplacer,  avec  tant  d’avantage  pour  la 
république,  les  drogues  exotiques  devenues  un  be¬ 
soin  pour  nos  malades,  comme  les  parfums  de  l’Asie 
et  les  aromates  de  l’Inde  sont  devenus  un  besoin 
pour  l’Européen  amolli. 

La  nécessité  d’organiser  promptement  des  cours 
d’instruction  sur  l’art  de  guérir,  pour  former  des 
hommes  qui  manquent  à  nos  armées,  offre  à  la  Con  • 
vention  l’heureuse  occasion  de  créer  une  partie  de 
l’enseignement  qui  n’a  jamais  été  que  tronquée  et  in¬ 
complète  en  France. 

Malgré  les  écoles  assez  nombreuses  qui  existaient 
dans  1  empire  français,  puisqu’on  y  comptait  au 
moins  trente  Facultés  ou  colleges  de  médecine,  il 
n  y  en  avait  pas  une  seule  où  les  principes  de  l’art  do 
guérir  fussent  enseignés  dans  leur  entier.  A  Paris 
même  on  ne  trouvait  celte  instruction  complète 
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0uYn  réunissant  à  grands  frais  les  cours  particuliers 
nue  plusieurs  professeurs  habiles  donnaient  clans 
leurs  maisons.  La  profession  de  médecin  était  pres¬ 
que  la  seule  où  celui  qui  savait  n  était  point  utile  a 
celui  dont  il  aurait  dû  guider  les  pas;  l’apprenti  ne 
s’instruisait  que  par  ses  propres  fautes.  _ 

Des  examens  trop  faciles,  et  par  conséquent  pres¬ 
que  nuis,  multipliaient  le  nombre  des  docteurs  igno¬ 
rants  et  des  charlatans  avides.  Désolées  par  des  épi¬ 
démies  désastreuses,  les  campagnes  trouvaient  des 
fléaux  encore  plus  destructeurs  dans  les  conseils  de 
l’inexpérience  ou  de  l’empirisme  ;  des  mélanges 
médicamenteux,  vicieux  ou  altérés,  étaient  livres, 
au  lieu  de  remèdes  salutaires,  aux  malheureux  cul¬ 
tivateurs.  _ 

Les  jeunes  gens  qui  aimaient  leur  art  suppléaient 
à  ce  défaut  d’instruction  par  des  lectures  ;  mais,  sou¬ 
vent  mal  dirigés  dans  leurs  choix ,  et  embarrassés 
par  le  fatras  des  bibliothèques  médicales,  ils  lisaient 
longtemps  avant  d’apprendre  des  choses  vraiment 
utiles;  les  plus  sensés  y  apprenaient  au  moins  qu’ils 
devaient  observer  longtemps  avant  d’agir  :  mais 
combien  n’v  en  avait-il  pas  qui  s’éloignaient  de  cette 
sage  direction,  et  qui,  à  la  place  de  l’expérience 
éclairée  qu’on  aurait  dû  leur  donner,  se  voyaient 
forcés  de  suivre  une  aveugle  routine?  Le  temps  de 
faire  cesser  tout  ce  mal  est  arrivé;  l’occasion  de 
créer  un  enseignement  de  l’art  de  guérir  complet  et 
digne  de  la  nation  française  s’offre  aujourd’hui  aux 
législateurs;  ils  n’oublieront  pas  qu’organiser  en 
grand  un  enseignement  complet  des  différentes  bran¬ 
ches  de  l’art  de  guérir  dans  le  centre  de  la  républi¬ 
que,  c’est  élever  un  temple  à  la  nature,  c’est  vivifier 
à  la  fois  plusieurs  des  canaux  qui  font  circuler  l’in¬ 
dustrieuse  activité  des  arts  et  des  sciences  dans 
toutes  les  ramifications  du  corps  social. 

La  nécessité  et  l’utilité  d’une  école  de  santé  ne 
peut  plus  être  un  problème  pour  des  hommes  accou¬ 
tumés  à  désirer  et  à  faire  le  bien  de  leur  pays.  Voyons 
maintenant  les  moyens  d’exécution  qui  sont  en  no¬ 
tre  pouvoir,  et  faisons  connaître  avec  quelques  dé¬ 
tails  le  plan  de  cet  établissement. 

Presque  au  milieu  de  Paris,  et  dans  un  quartier 
que  nos  pères  avaient  consacré  à  l’étude  et  aux  let¬ 
tres,  s’élève  un  des  monuments  nationaux  les  plus 
beaux  et  les  plus  majestueux  dont  l’architecture  ait 
décoré  cette  cité.  Quoique  placé  désavantageuse¬ 
ment,  entouré  de  bâtiments  qui  le  masquent ,  et  de 
masures  qui  le  déshonorent  ;  quoique  resserré  dans 
sa  profondeur  et  son  étendue  ,  le  local  de  la  ci-de¬ 
vant  Académie  de  Chirurgie  peut  cependant  suffire  à 
l’instruction  qu’on  doit  y  donner,  et  le  genre  de 
distribution  que  l’architecte  y  a  employé  le  rend 
plus  que  tout  autre  propre  aux  exercices  qu’exige 
l'enseignement  de  l’art  de  guérir.  Un  amphithéâtre 
spacieux,  des  salles  assez  vastes  pour  y  placer  les 
collections  de  livres,  de  pièces  anatomiques ,  de  ma¬ 
chines  et  d’instruments,  un  hospice  destiné  à  pré¬ 
senter  les  cas  les  plus  rares  et  les  plus  instructifs 
parmi  les  maladies  qui  affligent  l’humanité,  sont 
disposes  de  manière  à  y  établir  sur-le-champ  l’E- 
colc  centrale  de  Santé.  Quelques  changements  lé¬ 
gers  suffiront  pour  y  recevoir  plus  commodément 
les  eleves ,  et  pour  rendre  leurs  études  plus  profi- 
.  L  teneur  de  ce  monument  se  trouve ,  il  est  vrai 
insuffisant  pour  admettre  tous  les  élèves  à  l’instruc¬ 
tion  pratique  qu’ils  doivent  recevoir,  pour  les  for- 
mer  aux  dissections  anatomiques,  aux  opérations 

l'1,lglcales’  a['*  expériences  physiques  et  chimi- 
1  ics,  mais  un  batiment  national  voisin  et  même 
nue  simple  portion  (le  ce  bâlunem,  qui  formait™ 
c  -devant  couvent  des  Cordeliers,  fournira  l’espace 
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Nulle  part,  en  France,  on  n’avait  encore  réuni 
tous  les  matériaux  nécessaires  à  une  instruction 
complète  dans  l’art  de  guérir. 

11  faut,  pour  l’étude  de  cet  art  considéré  dans 
son  ensemble,  une  bibliothèque,  une  suite  de  pièces 
anatomiques,  une  collection  d’instruments  et  d’ap¬ 
pareils  de  chirurgie  ,  une  réunion  de  machines  de 
physique  destinées  à  démontrer  les  principales  pro¬ 
priétés  des  corps,  l’ensemble  des  productions  de  la 
nature  employées  comme  médicaments. 

La  plus  grande  partie  de  ces  objets  manque  à  la 
ci-devant  Académie  de  Chirurgie  :  le  despotisme  et 
la  vanité  ,  qui  avaient  fait  élever  ce  monument,  ne 
s’étaient  point  occupés  de  le  meubler. 

Mais  la  république  trouvera  dans  ses  richesses 
presque  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  four¬ 
nir  aux  bases  de  l’instruction  ,  en  réunissant  aux 
livres,  aux  pièces  anatomiques,  aux  instruments  et 
aux  machines  qui  existent  déjà  dans  les  salles  de 
l’Académie  de  Chirurgie,  les  livres  qui  étaient  placés 
dans  le  local  de  la  Faculté  de  Médecine,  les  pièces 
d’anatomie  humaine  contenues  dans  la  belle  collec¬ 
tion  de  l’école  vétérinaire  d’Alfortet  dans  le  cabi¬ 
net  de  l’Académie  des  Sciences  ,  les  livres  et  les  ma¬ 
nuscrits  qui  appartenaient  à  la  Société  de  médecine. 
La  commission  executive  d’instruction  publique  sera 
d’ailleurs  autorisée,  sous  la  surveillance  du  comité 
i  d’intruction  publique,  à  faire  la  recherche  de  tous 
!  les  objets  que  ces  dépôts  nationaux  ne  pourraient 
1  pas  fournir. 

Pour  rendre  l’enseignement  de  l’art  de  guérir 
complétai  faut  montrer  successivement  la  physique 
appliquée  à  l’économie  animale ,  la  structure  du 
corps  humain,  le  jeu  de  ses  organes,  la  nature,  la 
différence  et  les  caractères  des  maladies  internes  et 
externes  auxquelles  l’homme  est  sujet ,  les  remèdes 
qu’on  oppose  à  leurs  effets  destructeurs,  l’art  de  les 
connaître  et  de  les  préparer,  les  instruments  par 
lesquels  on  guérit  les  maladies  externes,  et  les 
moyens  de  s’en  servir,  les  maux  particuliers  aux 
femmes  et  aux  enfants,  le  rapport  de  l’art  salutaire 
avec  la  salubrité  publique,  et  avec  les  lois  qui  la 
maintiennent. 

il  ne  suffit  pas  de  donner  des  leçons  et  de  faire  des 
cours  publics  sur  toutes  les  branches  de  la  science 
de  la  nature  ;  le  défaut  de  l’ancienne  méthode,  outre 
qu’elle  n’embrassait  pas  cet  ensemble  indispensable 
pour  un  enseignement  complet ,  c’est  qu’on  se  bor¬ 
nait  en  quelque  sorte  à  des  paroles  pour  les  élèves  ; 
la  leçon  finie,  l'objet  n’en  était  plus  retracé  sous 
leurs  yeux  :  il  s’évanouissait  promptement  de  leur 
mémoire.  Dans  l’école  centrale  de  santé,  comme 
dans  celle  des  travaux  publics,  la  pratique,  la  mani¬ 
pulation,  seront  jointes  aux  préceptes  théoriques. 
Les  élèves  seront  exercés  aux  expériences  chimiques, 
aux  dissections  anatomiques,  aux  opérations  chirur¬ 
gicales,  aux  appareils.  Ce  qui  a  manqué  jusqu’ici 
aux  écoles  de  médecine,  la  pratique  même  de  l’art, 
l’observation  au  lit  des  malades,  deviendra  une  des 
principales  parties  de  cet  enseignement.  Trois  hos¬ 
pices,  celui  de  l'Humanité  pour  les  maladies  exter¬ 
nes,  celui  de  l’Unité  pour  les  maladies  internes  ,  et 
celui  de  l’Ecole  même,  pour  les  cas  rares  et  compli¬ 
qués  ,  offriront  aux  élèves,  une  fois  instruits  dans 
les  connaissances  de  la  théorie,  la  partie  la  pins  im¬ 
médiatement  utile  de  leur  apprentissage,  le  complé¬ 
ment  de  toutes  les  autres. 

Douze  professeurs  sont  nécessaires  pour  la  totalité 
des  cours  et  des  démonstrations  comprises  dans  le 
projet  d’enseignement.  Il  faut  prendre  ces  profes¬ 
seurs  parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés  dans  cha¬ 
cune  des  sciences  qui  doivent  être  enseignées  ;  il 
faut  que  le  choix  des  hommes  placés  à  la  tête  de 
‘  cette  école  puisse  prouver  à  l’Europe  que  la  révolu- 
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tion  française  n’a  pas  anéanti  les  lumières  et  les 
grands  talents.  Douze  adjoints  partageront  le  tra¬ 
vail  des  professeurs ,  et  dirigeront  les  élèves  dans 
la  pratique  des  expériences  et  des  opérations  qui  ser¬ 
vent  de  base  aux  connaissances  dont  on  vient  de 
présenter  le  tableau. 

L’intention  que  vous  avez  manifestée  de  raviver 
les  sciences  utiles,  et  de  favoriser  leurs  progrès, 
exige  que  les  professeurs  et  leurs  adjoints  soient 
uniquement  attachées  à  ces  fonctions.  11  faut  donc 
que  leurs  salaires  suffisent  à  leurs  besoins.  Des  hom¬ 
mes  qui  ont  consacré  vingt  ans  de  leur  vie  à  l’étude, 
pour  acquérir  des  connaissances  profondes  et  deve¬ 
nir  capables  de  les  transmettre  à  d’autres,  doivent 
être  traités  par  la  patrie  qui  les  emploie  de  manière 
à  ne  pas  être  tourmentés  par  l’inquiétude  domesti¬ 
que,  et  à  puiser  dans  l’exercice  de  leurs  talents  utiles 
les  ressources  suffisantes  pour  soutenir  leur  exis¬ 
tence  et  celle  de  leurs  familles. 

Le  comité  d’instruction  publique  prendra  des  me¬ 
sures  pour  améliorer  à  l’avenir  le  sort  des  citoyens 
utiles  qui  se  dévouent  à  l’enseignement,  et  dont  les 
travaux  trop  désintéressés  n’ont  offert  pour  perspec¬ 
tive  à  leur  vieillesse  que  le  malheur  et  l’oubli.  Li¬ 
vrés  tout  entiers  à  l’étude  et  aux  recherches  dans  les 
sciences  qu’ils  seront  chargés  d’enseigner,  les  pro¬ 
fesseurs  de  l’Ecole  centrale  de  Santé  pourront  donc 
travailler  à  l’agrandissement  des  connaissances  hu¬ 
maines.  En  formant  des  élèves  habiles,  ils  concour¬ 
ront  en  même  temps  au  bonheur  public,  par  leurs 
découvertes,  et  les  fruits  de  leurs  veilles  ne  resteront 
point  enfouis,  comme  ils  l’ont  été  trop  longtemps, 
faute  de  moyen  pour  les  répandre. 

D’importants  ouvrages  commencés,  tels  qne  ceux 
de  Bertin  sur  les  artères,  de  Vicq-d’Azir  sur  l’anato¬ 
mie  du  cerveau,  sur  les  vaisseaux  lymphatiques  ou 
absorbants,  sur  la  description  des  organes  des  ani¬ 
maux,  comparés  aux  organes  de  1  homme;  ceux  de 
Chaussier  sur  la  nomenclature  anatomique;  de  Des- 
sault  et  Chopart  sur  la  chirurgie;  de  Perret,  sur 
les  instruments,  seront  continués  avec  ardeur;  les 
travaux  industrieux  de  Pinson  et  de  la  citoyenne 
Biberon  sur  l’anatomie  artificielle,  serontrrepris  avec 
une  nouvelle  activité  ;  les  recherches  si  importantes 
des  Rouelle,  des  Bucquet,  des  Poulletier,  sur  la  chi¬ 
mie  animale,  seront  suivies  avec  constance  :  les  ma¬ 
nuscrits  précieux  sur  l’anatomie  et  les  diverses  bran¬ 
ches  de  l’art  de  guérir,  déposés  dans  les  archives  des 
ci-devant  Académie  des  Sciences,  Faculté  et  Société 
de  Médecine,  Ecole  de  Chirurgie ,  seront  tirés  de  des¬ 
sous  la  poussière  qui  les  recouvre,  et  rendus  à  Futi¬ 
lité  publique;  et  la  république,  enrichie  par  l’héri¬ 
tage  des  savants  illustres  dont  on  a  trop  négligé  les 
productions ,  verra  dans  ceux  qui  leur  ont  succédé  , 
et  qui  seront  appelés  pour  recueillir  leurs  décou¬ 
vertes,  des  continuateurs  habiles  de  leur  gloire  et 
de  leurs  succès. 

La  médecine  et  la  chirurgie  sont  deux  branches  de 
la  même  science  :  les  étudier  séparément,  c’est  aban¬ 
donner  la  théorie  au  délire  de  l’imagination,  et  la 
pratique  à  la  routine  toujours  aveugle;  les  réunir  et 
les  confondre,  c’est  les  éclairer  mutuellement  et  fa¬ 
voriser  leurs  progrès.  Ceux  des  élèves  qui  préfére¬ 
ront  la  pratique  des  opérations  se  livreront  plus  par¬ 
ticulièrement  a  cette  partie  de  l'art  de  guérir  :  il  n’y 
aura  plus  de  distinction  ridicule  entre  deux  arts  à 
qui  la  nature  commande  d’être  inséparables. 

Les  comités  de  salut  public  et  d’instruction  pu¬ 
blique  ont  pensé  que  le  besoin  indispensable  d’olfi-  t 
ciers  de  santé,  ainsi  que  la  nécessité  de  faire  parta-  j 

ger  également  tous  les  districts  de  la  république  aux 
bienlaitsde  cette  nouvelle  institution,  exigeaient, 
par  rapport  aux  élèves  de  l’Ecole  centrale  de  Santé, 
la  même  mesure  que  celle  qui  a  eu  tant  de  succès 


dans  les  cours  révolutionnaires  sur  la  fabrication  de 
la  poudre  et  des  canons,  dans  l’éducation  militaire 
de  l’Ecole  de  Mars. 

L’approbation  que  la  Convention  a  donnée  à  cette 
méthode,  dans  les  décrets  qu’elle  a  rendus  derniè¬ 
rement  sur  l’Ecole  centrale  des  travaux  publics  et 
sur  l’Ecole  Normale,  a  engagé  les  comités  à  vous 
proposer  de  faire  venir  un  élève  de  chaque  district  à 
Paris.  Le  mode  du  choix,  analogue  à  celui  que  vous 
avez  décrété  pour  l’Ecole  centrale,  n’en  différera 
que  par  le  genre  de  connaissances  exigées  pour  les 
élèves. 

Une  bonne  conduite,  des  mœurs  pures,  l’amour  de 
la  république  et  la  haine  des  tyrans  ;  une  éducation 
assez  soignée  pour  qu’on  soit  assuré  que  les  élèves 
possèdent  les  premiers  éléments  des  sciencesexactes, 
et  surtout  la  culture  de  quelques-unes  de  celles  qui 
servent  de  préliminaires  à  l’art  de  guérir,  telles  que 
la  physique,  l’histoire  naturelle,  la  chimie  ou  l’ana¬ 
tomie,  seront  les  conditions  nécessaire  pour  être  ap¬ 
pelé  à  l’Ecole  centrale  de  Santé.  Le  choix  sera  con¬ 
fié  à  deux  officiers  de  santé,  désignés  dans  chaque 
chef  lieu  de  district  par  la  commission  de  santé,  et 
réunis  à  un  citoyen  recommandable  par  ses  vertus 
républicaines,  choisi  par  l’agent  national  de  district. 
Les  élèves  seront  rendus  tous  à  Paris  pour  le  15  ni¬ 
vôse  :  ils  y  recevront  un  traitement  égal  à  celui  des 
élèves  de  l’Ecole  centrale.  Des  règlements  particu¬ 
liers,  dont  le  comité  d’instruction  publique  sera 
chargé,  assureront  l’ordre  des  leçons,  des  exercices, 
les  fonctions  des  professeurs,  de  leurs  adjoints,  du 
directeur,  du  conservateur  et  du  bibliothécaire,  le 
mode  des  examens  nécessaires  pour  reconnaître  le 
degré  d’instruction  acquise  par  les  élèves,  et  diri¬ 
geront  en  général  tout  ce  qui  tient  au  régime  de 
l’enseignement  et  au  perfectionnement  de  l’art  dans 
l’Ecole  de  Santé. 

Tel  est  le  plan  d’un  établissement  si  désiré  et  si 
nécessaire,  dont  la  république  française  fournira  le 
premier  modèle  à  l’Europe,  et  qui  contribuera  à  ré¬ 
pandre  parmi  tous  les  citoyens  le  goût  des  connais¬ 
sances  utiles,  en  même  temps  qu’il  favorisera  les 
progrès  d’un  art  dont  l’ignorance  et  l’impéritie  peu¬ 
vent  tant  abuser.  L’institution  de  l’Ecole  centrale  de 
Santé,  les  succès  de  l’enseignement  qui  y  sera  suivi, 
donneront  l’exemple  pour  les  autres  parties  de  la  ré¬ 
publique.  Des  écoles  naguère  encore  fameuses  pour 
l’art  de  guérir  en  recevront  l’utile  influence.  Le  co¬ 
mité  d’instruction  publique ,  témoin  des  avanta¬ 
ges  de  la  méthode  d’instruction  donnée  dans  l’E¬ 
cole  centrale  de  Santé,  indiquera  les  moyens  de  la 
porter  également  dans  plusieurs  autres  départe¬ 
ments,  dont  l’éloignement  du  centre  exige  des  éta¬ 
blissements  analogues;  car  personne  ne  doute  de 
l’insuffisance  d’une  seule  école  de  l’art  de  guérir 
pour  toute  la  république  française.  Les  citoyens  éclai¬ 
rés  dans  cet  art,  et  propres  à  l’enseigner  dans  les  dé¬ 
partements.  doivent  donc  redoubler  d’ardeur,  et  se 
préparer  à  répondre  aux  vues  que  le  comité  d’in¬ 
struction  publique  se  propose  de  présenter  inces¬ 
samment  à  la  Convention  sur  cet  objet  important. 
Le  même  comité  sent  aussi  la  nécessité  de  substituer 
au  mode  ancien  et  barbare  de  réception  une  mé¬ 
thode  simple  d’examen  et  d’épreuve,  qui  fournira 
aux  autoritésles  moyens  de  défendre  les  républicains 
contre  les  atteintes  de  l’empirisme  et  de  la  charlata- 
nerie. 

L’organisation  de  l’Ecole  centrale  de  Santé  à  Pa¬ 
ris,  substituée  à  l’enseignemen’  de  l’Ecole  de  Méde¬ 
cine,  qui  est  entièrement  anéantie  depuis  plusieurs 
années,  doit  l’être  également  à  celui  de  l'Ecole  de 
Chirurgie,  qui,  sans  être  totalement  détruite  ,  a  ce¬ 
pendant  beaucoup  souffert  des  circonstances;  mais, 
en  créant  une  institution  complète  pour  les  deux 
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parties  de  l’art  de  guérir,  la  Convention  ne  voudra 
pas  être  injuste  envers  de  bons  citoyens  qui  ont  con¬ 
tribue,  tant  qu’il  leur  a  été  possible,  a  répandre  1  in¬ 
struction.  Son  comité  d’instruction  publique  placera 
dans  l'Ecole  centrale  les  professeurs  distingués  qui 
n’ont  pas  cessé  leurs  fonctions,  et  proposera  à  la 
Convention  les  moyens  de  reconnaître  les  longs  ser¬ 
vices  de  ceux  pour  qui  un  âge  avancé  et  des  infirmi¬ 
tés  que  la  veillesse  traîne  après  elle  rendent  rensei¬ 
gnement.  un  fardeau  trop  pesant.  Les  300,000  livres 
qui  ont  été  mises  à  la  disposition  du  comité  lui  per¬ 
mettront  de  tirer  des  horreurs  de  la  misère  quel¬ 
ques-uns  des  professeurs  de  l’ancienne  Ecole  de  Chi¬ 
rurgie,  qui  ne  touchent  pas  même,  depuis  près  d’une 
année,  la  modique  rétribution  qui  leur  était  due ,  et 
dont  ils  ont  le  plus  urgent  besoin. 

Parmi  les  élèves  de  l’Ecole  centrale  de  Santé,  le 
comité  ne  vous  propose  point  de  comprendre  les 
pharmaciens,  parce  qu’alors  le  nombre  des  élèves 
indiqué  serait  bien  au-dessous  des  besoins,  et  parce 
qu’aussi  les  études  pour  l’exercice  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  sont,  beaucoup  plus  étendues  que 
celles  qui  sont  nécessaires  à  la  pharmacie.  Cette 
profession  a  d’ailleurs  ,  à  Paris,  une  école  toujours 
ouverte,  et  qui  depuis  longtemps  est  plus  complète 
que  celles  qui  étaient  destinées  à  la  médecine  et  à  la 
chirurgie.  La  botanique  usuelle,  l’histoire  naturelle 
des  drogues,  la  chimie  pharmaceutique  et  la  phar¬ 
macie  proprement  dite  y  sont  enseignées  avec  toute 
l’étendue  et  tout  le  soin  convenables  à  cette  étude. 

L’élève  en  pharmacie  joint  à  ces  leçons  la  pratique 
dans  les  laboratoires  des  pharmaciens  chez  lesquels 
il  demeure,  et  dont  il  partage  les  travaux  ;  il  ne  lui 
manque  donc  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
former. 

Très-peu  de  changements  sont  nécessaires  pour 
rendre  l’instruction  pharmaceutique  plus  complète, 
et  le  comité  d’instruction  publique  s’en  occupera 
avec  la  célérité  que  le  bien  public  exige. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret,  sur  le¬ 
quel  il  s’élève  une  légère  discussion,  a  la  suite  de  la¬ 
quelle  il  est  adopté  en  ces  termes. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  d’instruction  publi¬ 
que  réunis  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Arl.  1er.  Il  sera  établi  une  École  de  Santé  à  Paris,  à 
Montpellier  et  à  Strasbourg;  ces  trois  écoles  seront  desti¬ 
nées  à  former  des  officiers  de  santé  pour  le  service  des  hôpi¬ 
taux  ,  et  spécialement  des  hôpitaux  militaires  et  de  marine. 

«  II.  Les  bâtiments  destinés  jusqu’ici  aux  Écoles  de  Mé¬ 
decine  et  de  Chirurgie ,  dans  les  communes  de  Montpellier 
et  de  Strasbourg,  seront  consacrés  à  ces  écoles.  Celle  de 
Paris  sera  placée  dans  le  local  de  la  ci-devant  Académie  de 
Chirurgie,  auquel  on  réunira  le  ci-devant  couvent  des 
Cordeliers. 


“  111.  On  y  enseignera  aux  élèves  l’organisation  et  la 
physique  de  l’homme,  les  signes  et  les  caractères  de  ses 
maladies  d’après  l’observation,  les  moyens  curatifs  connus, 
les  propriétés  des  plantes  et  des  drogues  usuelles,  la  chimie 
médicinale,  les  procédés  des  opérations,  l’application  des 
appareils,  et  l’usage  des  instruments,  enfin  les  devoirs  pu¬ 
blics  des  o (liciers  de  santé.  Les  cours  sur  celle  partie  de 
1  instruction  seront  ouverts  au  public  en  même  temps 
qu’aux  élèves  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

*  IV.  Outre  celte  première  partie  de  l’enseignement,  les 
élèves  pratiqueront  les  opérations  anatomiques,  chirurgi¬ 
cales  et  chimiques;  ils  observeront  la  nature  des  maladies 
au  lit  des  malades,  et  en  suivront  le  traitement  dans  les 
hospices  voisins  de  l’école. 


«  V.  L  enseignement  théorique  et  pratique  sera  donné 
par  huit  professeurs  à  Monlpellier,  six  à  Strasbourg,  et 
«  onze  a  Paris.  Chacun  de  ces  professeurs  aura  un  adjoint, 
pour  que  les  leçons  et  les  travaux  relatifs  à  l’instruction  et 
au  perlccltomiemenl de  l’art  de  guérir  ne  puissent  jamais 
c  re  interrompus.  Ces  prolesseurs  seront  nommés  par  le 
comité  d  instruction  publique,  sur  la  présentation  de  la 
coaum^tqu  d’iusttqctiou  publique, 


«  VI.  Chacune  des  écoles  aura  une  bibliothèque,  un  ca¬ 
binet  d’anatomie,  une  suite  d’instruments  et  d’appareils 
de  chirurgie,  unecollection  d’histoire  naturelle  médicinale. 

Il  y  aura ,  daus  chacune,  des  salles  et  des  laboratoires  des¬ 
tinés  aux  exercices  pratiques  des  élèves  dans  les  arts  qui 
doivent  assurer  leurs  succès. 

«  Le  comité  d’instruction  publique  fera  recueillir,  dans 
les  différents  dépôts  nationaux,  les  matériaux  nécessaires  à 
ces  collections. 

«  Il  y  aura  dans  chaque  école  un  directeur  et  un  con¬ 
servateur  ;  celle  de  Paris  aura  de  plus  un  bibliothécaire. 

«  VII.  Les  Écoles  de  Sauté  de  Paris,  Monlpellier  et 
Strasbourg,  seront  ouvertes  dans  le  courant  de  pluviôse 
prochain. 

a  Les  professeurs  de  ces  écoles  et  leurs  adjoints  s’occu¬ 
peront  sans  relâche  de  peiiectionner,  par  des  recherches 
suivies,  l’anatomie,  la  chirurgie,  la  chimie  animale,  et  en 
général  toutes  les  sciences  qui  peuvent  concourir  à  l'avan¬ 
cement  de  l'art  de  guérir. 

«  VIII.  Les  Écoles  de  Chirurgie  situées  à  Paris,  à  Mont¬ 
pellier  et  à  Strasbourg  seront  supprimées  et  refondues  avec 
les  nouvelles  Écoles  de  Santé  qui  vont  y  être  élablies  d’a¬ 
près  le  présent  décret. 

«  IX.  Il  sera  appelé,  de  chaque  district  de  la  république, 
un  citoyen  âgé  de  dix-sept  à  vingt-six  ans,  parmi  ceux  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  première  réquisition. 

«  Trois  cents  de  ces  élèves  seront  destinés  pour  l’école  de 
Paris,  cent  cinquante  pour  celle  de  Monlpellier,  et  cent 
pour  celle  de  Strasbourg. 

«  Le  comité  d’instruction  publique  déterminera,  d’après 
les  localiLés,  ceux  des  districts  dont  les  élèves  seront  en¬ 
voyés  à  chacune  des  trois  écoles  de  santé. 

«  X.  Pour  choisir  ces  élèves,  la  commission  de  santé 
nommera  deux  officiers  de  santé  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  :  ces  officiers  de  santé ,  réunis  à  un  citoyen  recom¬ 
mandable  par  ses  vertus  républicaines,  nommé  par  le  di¬ 
rectoire  de  district,  choisiront  l’élève  sur  son  civisme  et 
sur  ses  premières  connaissances,  acquises  dans  une  ou  plu¬ 
sieurs  des  sciences  préliminaires  de  l’art  de  guérir,  telles 
que  l’anatomie,  la  chimie,  l’histoire  naturelle  ou  la  phy¬ 
sique. 

«  XI.  Ces  élèves,  munis  de  leur  nomination,  signée  par 
les  examinateurs  et  les  agents  nationaux  de  leur  district, 
se  rendront  à  Paris,  à  Monlpellier  et  à  Strasbourg  pour  le 
1er  pluviôse  prochain;  ils  recevront  pour  leur  voyage  le 
traitement  des  militaires  isolés  en  roule,  comme  canon¬ 
niers  de  première  classe,  conformément  au  décret  du 
2  thermidor  dernier. 

«  XII.  Les  élèves  de  chacune  des  trois  Écoles  de  Santé 
instituées  par  le  présent  décret  seront  partagés  en  trois 
classes,  et  suivront  différents  degrés  d’instruction  relative¬ 
ment  à  leur  avancement.  Ceux  qui,  à  quelque  époque  de 
leurs  études  que  ce  soit,  auront  acquis  les  connaissance» 
nécessaires  à  la  pratique  de  leur  art  dans  les  hôpitaux  et 
dans  les  armées,  seront  employés  à  ce  service  par  la  com¬ 
mission  de  sanlé,  qui  en  sera  informée  par  les  professeurs 
réunis  de  chaque  école. 

«  XIII.  Les  élèves  recevront  par  chaque  année  un  trai¬ 
tement  égal  à  celui  des  élèves  de  l’École  centrale  des  Tra¬ 
vaux  publics.  Ce  traitement  ne  durera  que  pendant  trois 
ans.  Ceux  des  élèves  qui  sortiront  avant  ce  terme  pour  être 
employés  au  service  des  armées  seront  remplacés,  pendant 
la  durée  de  trois  ans,  par  un  pareil  nombre  pris,  suivant 
le  mode  déjà  déterminé,  dans  les  districts  dont  les  élèves 
quitteront  les  écoles. 

"  XIV.  Les  traitements  des  professeurs,  de  leurs  ad¬ 
joints,  des  directeurs,  des  conservateurs,  et  en  général  de 
tous  les  employés  des  Écoles  de  Santé,  seront  fixés  par  les 
comités  d’instruction  publique  et  des  finances  réunis. 

«  XV.  Les  Écoles  de  Santé  seront  placées  sous  l'autorité 
de  la  commission  d’instruction  publique,  qui  en  fera  ac¬ 
quitter  les  dépenses  sur  les  fonds  qui  seront  mis  à  sa  dispo¬ 
sition.  Cette  commission  prendra  toutes  les  mesures  né— 
i  cessuires  5  l’exécution  du  présent  décret,  en  les  soumettant 
à  l’approbation  du  comité  d’instruction  publique. 

•  XVI.  Le  comité  d’instruction  publique  fera  incessamment 
un  rapport  sur  la  manière  d’organiser  l’enseignement  de 
l’art  de  guérir  dans  les  communes  de  la  république  où. 
étaient  établies  des  Écoles  de  Médecine  et  de  Chirurgie, 

. ,  sur  l’Étude  de  lu  pharmacie,  et  sur  les  moyens  de  récom- 
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penser  les  services  de  ceux  des  professeurs  de  ces  écoles  que 
l'âge  el  les  infirmités  rendent  incapables  de  continuer  leurs 
louctions.  » 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  13  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l’Adresse  sui¬ 
vante  : 

Adresse  de  la  Société  populaire  et  révolutionnaire 
de  Renan ,  district  de  Brest ,  àla  Convention  na¬ 
tionale,  relativement  à  la  suspension  des  séances 
des  Jacobins,  ordonnée  d’après  le  rapport  des  co¬ 
mités  réunis. 

Extrait  cle  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Ilomme  et  du 
Citoyen. 

a  Art.  VII.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi¬ 
nions  ,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  ma¬ 
nière,  le  droit  de  s'assembler  paisiblement ,  le  libre  exer¬ 
cice  des  cultes,  ne  peinent  être  interdits. 

«  La  nécessité  d’énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  pré¬ 
sence,  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme.  » 

Extrait  de  l'Acte  constitutionnel, 
u  Art.  CXXII.  La  constitution  garantit  à  tous  les  Fran¬ 
çais  l’égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  dette 
publique,  le  libre  exercice  des  cultes,  une  instruction 
commune,  des  secours  publics,  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  So¬ 
ciétés  populaires,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de 
l’homme.  « 

( Suivent  les  signatures.) 

André  Dumont  :  Citoyens,  vous  avez  fermé  l’an¬ 
tre  des  Jacobins,  mais  vous  n’avez  pas  assez  fait  pour 
la  tranquillité  publique,  puisque  vous  n’avez  puni 
aucun  des  coupables  auteurs  île  la  révolte  qui  s’y 
prêchait  ouvertement;  ils  continuent  à  agiter  dans 
le  silence  les  Sociétés  populaires;  ils  ne  négligent 
rien,  à  la  faveur  de  l’impunité,  pour  aliéner  les 
Français  de  la  Convention  ;  ils  vous  rappellent,  avec 
une  ironie  indécente,  la  Déclaration  des  Droits,  tan¬ 
dis  que  tous  leurs  efforts,  tandis  que  le  système  de 
sang  et  de  terreur  que  vous  avez  détruit  paralysaient 
tous  les  droits  des  citoyens  et  mettaient  à  leur  place 
la  mort  et  le  brigandage.  11  est  donc  important  à  la 
tranquillité  publique  que  la  Convention  nationale 
n-enne  des  mesures  vigoureuses,  qu’elle  remonte  à 
a  source  impure  de  toutes  ces  intrigues  ,  et  qu’elle 
asse  tomber  la  tête  des  complices  de  la  tyrannie  que 
vous  avez  détruite.  —  (Ou  applaudit.) 

En  conséquence,  je  propose  à  la  Convention  de  dé¬ 
créter  le  renvoi  de  celte  Adresse  au  comité  de  sûreté 
générale,  et  de  le  charger  de  prendre  sur-le-champ 
toutes  les  mesures  que  la  tranquillité  et  la  justice 
exigent. 

Baudin  :  J’observe  à  la  Convention  que  c’est  sur 
la  pétition  des  Jacobins  que  nous  avons  fait  dormir 
la  constitution  qu'ils  réclament  aujourd’hui  pour 

eux. 

La  proposition  d’André  Dumont  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  14  FRIMAIRE. 

Meruin  (de  Douai1),  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  encore  une  nouvelle  intrigue  de  nos  ennemis. 
Quelque  parfaitement  combinée  qu’elle  leur  paraisse,  quel¬ 
que  succès  qu’ils  se  dallent  d’en  obtenir,  elle  ne  sera  pas 
plus  tôt  signalée  que  vous  la  verrez  échouer,  comme  tant 
d’autres,  contre  le  simple  exposé  de  vos  principes  et  de 
leur  conduite. 

Vous  avez  sans  doute  déjà  observé  avec  quelle  étonnante 
rapidité  les  bruits  de  paix  se  répandent  depuis  quelque 
temps,  avec  quelle  affectation  on  cherche  à  les  propager. 

Vous  avez  surtout  remarqué  la  source  d’où  ils  sont  sor¬ 
tis.  On  n’entend  plus  citer  que  des  extraits  de  papiers  pu¬ 
blics  et  secrets,  des  lettres  particulières,  dont  les  auteurs , 
non  contents  d’annoncer  cetle  paix  comme  prochaine,  l’é¬ 
tablissent  comme  faite,  tantôt  avec  quelques-unes  des 
puissances  belligérantes ,  tantôt^  avec  toutes ,  et  aux  condi¬ 


tions  qu’il  plaît  à  ces  ridicules  plénipotentiaires  d’imagi¬ 
ner. 

Votre  comité  de  salut  public  Rappellerait  pas  votre  at¬ 
tention  sur  ces  vains  bruits,  s’il  ne  s’agissait  que  d’indiquer 
ce  qu’ils  ont  de  peu  fondé,  d’absurde  et  de  contradictoire 
dans  leurs  détails;  mais  il  est  important  de  révéler  h  la  na¬ 
tion  tout  ce  qu’ils  recèlent  de  perfide  dans  leur  origine  et 
de  dangereux  dans  leur  but. 

Rien  sans  doute  de  tout  ce  qu’on  aurait  à  vous  annon¬ 
cer  de  nouveau  en  ce  genre,  de  la  part  des  principaux  ca¬ 
binets  de  la  coalition,  ne  serait  fait  pour  vous  étonner.  Les 
épreuves  que  vous  u\ez  faites  de  leur  politique  vous  ont 
trop  instruits  pour  vous  y  laisser  tromper,  quelque  forme 
que  puisse  prendre  leur  machiavélisme. 

Vous  n’ignorez  plus  aucun  des  détours  de  leur  marche 
insidieuse  :  vous  savez  que  tous  les  moyens  leur  convien¬ 
nent;  calomnies,  trahisons,  attentats  contre  ce  qu’il  y  a 
de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  corruption,  excès  de  tout 
genre,  voilà,  depuis  l’instant  qui  a  vu  ourdir  la  trame  de 
leurs  crimes,  sous  le  nom  de  traité,  voilà,  dis-je,  les  ar¬ 
mes  ordinaires  avec  lesquelles  ils  vous  combattent  dans 
cette  guerre  qu’ils  ont  déclarée  à  la  liberté ,  à  la  justice  ,  à 
l’humanité  ;  mais  ce  qu’il  y  a  peut-être  de  plus  remarqua¬ 
ble,  c’est  que  si,  dans  le  nouvel  essai  qu’ils  font  aujour¬ 
d'hui  de  leur  politique  et  de  la  crédulité  des  peuples,  iis 
sont  toujours  fidèles  à  leur  système  de  perfidie,  au  moins 
ils  ne  se  piquent  pas  d’être  conséquents,  et  l’on  voit  clai¬ 
rement  que  la  contradiction  ne  leur  coûte  rien. 

Rappelez  vous  avec  quelle  affectation  ils  publiaient  na¬ 
guère  que,  déterminés  à  n’avoir  désormais  pour  voisins 
que  des  gouvernements  basés  sur  la  démocratie,  nous  ne 
consentirions  jamais  à  faire  la  paix  avec  aucune  nation, 
qu’elle  n’eût  préalablement  changé  le  mode  de  son  gou¬ 
vernement,  et  qu’elle  ne  se  fût  constituée  en  république. 

Rappelez-vous  en  même  temps  tout  ce  qu’ils  ont  soldé 
chez  nous  et  au  dehors  d’écrivains,  de  sectaires,  d’orateurs 
de  toutes  les  espèces,  pour  accréditer  cette  misérable  opi¬ 
nion. 

Quel  était  l’effet  qu’ils  attendaient  de  tant  de  soins  et 
d’avances  ?  celui  de  vous  mettre  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes,  de  vous  faire  violer  vos  propres  principes,  de  faire 
retomber  sur  le  peuple  français ,  el  avant  tout  sur  sa  repré¬ 
sentation,  le  mépris  dû  à  tant  de  folies,  qui  n’étaient  que 
leur  propre  ouvrage;  de  défavoriser  dans  l’esprit  des  autres 
nations  les  vérités  sublimes  que  vous  aviez  proclamées,  de 
les  alarmer,  de  les  faire  trembler  sur  vos  dispositions,  et 
de  les  associer  ainsi  par  la  plus  abominable  imposture  à  la 
cause  de  la  tyrannie. 

Mais,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d’autres,  la  vérité 
s’est  fait  jour  à  travers  les  nuages  de  la  calomnie,  et  bien¬ 
tôt  l’opinion  générale  de  l’Europe  a  cessé  de  prêter  au  peu¬ 
ple  français  des  projets  insensés  qui  n’avaient  reçu  leur 
crédit  éphémère  que  des  perfides  iminualions  de  nos  en¬ 
nemis,  et  qui  n’ont  jamais  existé  que  dans  quelques  têtes, 
maintenant  tombées  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Dès  lors  il  a  fallu  changer  de  batterie,  et  on  l’a  fait.  Ce 
n’est  plus  comme  les  conquérants  du  monde ,  ce  n’est  plus 
comme  les  destructeurs  de  tous  les  gouvernements  qu’on 
nous  représente  ;  à  entendre  les  politiques  de  Londres  et 
de  Vienne,  nous  sommes  devenus  tout  à  coup  les  plus  ar¬ 
dents  zélateurs  de  la  paix  ;  jamais  peuple  n’a  été  plus  facile 
que  nous  en  négociations;  jamais  coalition  armée  ne  s’est 
prêtée  de  meilleure  grâce  à  se  dissoudre  ;  jamais  le  rameau 
d’olivier  n’a  été  offert  et  accepté  de  part  et  d’autre  avec 
plus  d’empressement. 

Tels  sont  les  bruits  insidieux  que  répand  aujourd’hui  la 
faction  des  ennemis  de  la  liberté;  et  pourquoi?  pour 
amortir  l’ardeur  de  nos  armées,  pour  arrêter  leur  marche 
triomphale,  pour  les  désorganiser,  pour  enchaîner,  par 
une  aveugle  confiance  dans  les  dispositions  mensongères 
d’une  fausse  paix,  l’activité  de  nos  préparatifs  ;  pour  étouf¬ 
fer  en  nous  toute  énergie  révolutionnaire  ;  pour  nous 
abaisser  enfin  ,  par  l’inévitable  effet  du  moindre  ralentis¬ 
sement  dans  l’exécution  de  ces  mesures  auxquelles  nous 
devons  nos  succès,  à  un  état  de  faiblesse  et  d’apathie  qui 
nous  mettrait  dans  l’impossibilité  d’atteindre  le  but  de  nos 
victoires. 

Mais  voici  l’espoir  surtout  qu’attachent  nos  ennemis  à 
ces  bruits  si  iaussement  et  si  malignement  exagérés;  c’est 
en  offrant  au  peuple  nançais  cette  douce  image  du  repos 
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et  du  bonheur  qui  doivent  être  le  prix  de  tant  de  travaux 
et  de  sacrifices,  de  lui  faire  sentir  dans  ce  même  instant, 
avec  plus  de  vivacité,  le  tourment  de  ses  longues  fatigues 
et  de  ses  pénibles  privations;  c’est  d’aigrir  ses  pensées,  de 
lui  inspirer  des  défiances  sur  la  conduite  de  son  gouverne¬ 
ment,  d’exciter  ses  plaintes  et  ses  murmures,  de  lui  faire 
considérer  ceux  qu’il  a  chargés  de  son  salut  comme  refu¬ 
sant  les  offres  qu’on  leur  fait  et  ne  retardant  ses  jouissances 
que  pour  conserver  le  pouvoir  dont  il  les  a  investis  :  de  là 
pour  nous  les  maux  qui  doivent  naître  du  seul  défaut  de 
confiance;  de  là  les  divisions  intestines,  l’anarchie  enfin, 
et  pour  eux  le  triomphe  certain  de  leurs  armes.  Tel  est  le 
but  des  complots  de  ces  perfides  pacificateurs. 

Comment  devons-nous  donc  désirer  la  paix?  comme  le 
terme,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  toutes  les  calamités  in¬ 
séparables  de  l’état  de  guerre,  mais  encore  comme  la  fin 
de  toutes  ces  agitations,  de  ces  troubles  domesUques  qui 
tiennent  nécessairement  à  l’état  de  révolution.  C’est  sous 
ce  double  rapport  que  nous  devons  la  désirer  et  la  faire;  il 
faut  éteindre  à  la  fois  ces  deux  volcans  qui  n’ont  pas  cessé 
rie  se  correspondre  du  dehors  à  l’intérieur  avec  une  aussi 
effrayante  continuité;  il  faut  nous  assurer  de  la  solidité  du 
terrain  sur  lequel  nous  avons  à  établir  les  bases  de  la  gloire 
et  du  bonheur  de  la  république;  il  faut  donc  le  sonder  à 
une  grande  profondeur,  et  ne  plus  nous  en  tenir  à  de  per¬ 
fides  apparences  de  calme,  que  suivraient  peut-être  bientôt 
les  plus  funestes  bouleversements. 

Nos  triomphes  et  nos  principes  nous  permettent  à  la  fois 
et  de  vouloir  et  de  dire  ce  que  nous  voulons;  notre  justice 
sera  toujours  inséparable  de  notre  gloire  ;  oui ,  nous  vou¬ 
lons  la  paix ,  mais  nous  la  voulons  garantie  par  notre  pro¬ 
pre  force  et  par  l’impuissance  où  nos  ennemis  seront  à  ja¬ 
mais  de  nous  nuire. 


Quant  aux  intentions  de  la  plupart  de  nos  ennemis,  si 
nous  en  jugeons  par  l’effet  que  doit  produire  sur  eux  le 
sentiment  de  leurs  maux  présents,  et  par  les  craintes  dont 
ils  doivent  être  frappés  pour  l’avenir,  nous  croirons  volon¬ 
tiers  qu’ils  désirent  une  paix  prochaine. 

Certes  il  ne  peut  être  éloigné  ce  temps  où ,  éclairés  par 
la  foudre  républicaine  qui  les  a  frappés  tous  à  la  fois,  plu¬ 
sieurs  de  ces  gouvernements,  ameutés  contre  nous  par 
l’Angleterre,  11e  pourront  fixer  sans  effroi  l’abîme  dans  le¬ 
quel  celte  odieuse  puissance  a  pensé  les  précipiter;  où 
l’Espagne,  par  exemple,  ouvrira  les  yeux  sur  les  projets 
ourdis  dans  le  cabinet  de  Saint-James;  où  elle  remarquera 
la  constante  assiduité  avec  laquelle  ce  gouvernement  étu¬ 
die  la  mer  du  Sud,  tous  les  soins  qu’il  met  à  consolider  sa 
puissance  dans  l’Inde,  pour  se  ménager  de  là  furtivement 
une  route  vers  l’Amérique,  tomber  à  revers  sur  le  Mexique 
et  le  Pérou,  que  convoite  depuis  si  longtemps  son  insatia¬ 
ble  cupidité,  et  s’en  emparer  à  force  ouverte,  dès  qu’il  le 

pourra  sans  danger; . où  calculant  enfin  ses  véritables 

intérêts,  elle  reconnaîtra  que  l’Angleterre  est  sa  seule  et 
véiitable  ennemie,  et  que,  de  tous  les  dangers  qui  la  me¬ 
nacent,  il  n  en  est  pas  de  plus  redoutables  pour  elle  que 
ceux  qui  peuvent  naître  de  sa  confiance  dans  une  aussi 
perfide  alliée. 


Cet  insiant  doit  être  encore  celui  où,  ingrate  envers  1 
nation  à  qui  elle  devait  sa  liberté,  infidèle  à  la  libert 
même,  la  Hollande,  déplorant,  mais  trop  tard  peut-être 
son  funeste  égarement,  craindra  de  voir  ses  trésors,  se 
vaisseaux,  ses  établissements  dans  les  deux  mondes  tom 
ber  au  pouvoir  de  ces  tyrans  des  mers,  dont  elle  avai 
autrefois  contenu  l’audace. 

Sans  doute  aussi  que  la  Prusse ,  celui  peut-être  de  tou 
les  gouvernements  qui  devait  le  plus  s’applaudir  de  voi 
s  elev  er  une  grande  république  sur  les  ruines  d’une  monar 
chie  dont  le  honteux  traité  de  1756  avait  fait  un  si  puissan 
renfort  pour  1  astucieuse  maison  d’Autriche;  sans  doute 
's-je,  que  p  Prusse  finira  par  s’apercevoir  que  c’est  dan: 
1t.r  “  soIlde  ^ec  la  France,  et  dans  son  union  intimi 
trouver  PU1SSai.,Ces  du.Nord  qui  l’avoisinent,  qu’elle  peu 
mafirr/i  Sf-U5  PnnciPes  de  sa  durée,  la  seule  force  que. 
niées  éèia|P0  '-,qUe  d®  S°n  Cab‘nel  el  la  tacl>que  de  ses V 
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A  I  egard  de  nos  autres  ennemis ,  soit  que  leur  vanité  le< 
a  0 lomairemeul  attachés,  ou  que  leur  impuissance  le< 
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egalement ,  et  depms  longtemps ,  par  leurs  regrets  el 


leurs  murmures;  tous  n’aspirentqu’au  monientoù  ils  pour- 
ront  en  briser  les  funestes  liens  ;  plusieurs  même,  effrayés, 
avec  raison  ,  du  désespoir  des  principales  puissances  belli¬ 
gérantes,  paraissent  enfin  sentir  le  besoin  de  se  réunir  pour 
empêcher  le  partage  de  leur  territoire,  partage  qu’ils  sa¬ 
vent  bien  être  projeté  par  leurs  dignes  alliés,  comme  un 
moyen  d’acquitter  eu  partie  les  frais  de  leurs  honteuses 
campagnes. 

Si  l’on  nous  demande  maintenant  quelles  sont  les  dispo¬ 
sitions  du  peuple  français,  organes  de  sa  volonté,  nous  ré¬ 
pondrons  que,  toujours  juste,  toujours  magnanime,  tou¬ 
jours  jaloux  de  son  honneur  autant  que  de  sa  liberté,  il 
saura  distinguer  ses  ennemis  et  les  motifs  de  leur  agres¬ 
sion  ;  que,  même  dans  les  lois  que  ses  victoires  lui  donne¬ 
ront  le  droit  de  dicter,  il  ne  confondra  point  les  ridicules 
prétentions  de  la  faiblesse  et  de  la  vanité  avec  l’intraitable 
orgueil  et  la  perfide  puissance  de  la  tyrannie;  qu’il  aura 
surtout  égard  à  la  situation  de  ceux  que  la  crainte  et  la 
violence  ont  contraints  de  marcher  à  la  suite  des  chefs  de 
celte  ligue  insensée  ;  qu’enfin,  en  traçant  de  sa  main  triom¬ 
phante,  mais  généreuse,  les  limites  dans  lesquelles  il  lui 
conviendra  de  se  renlermer,  il  11e  repoussera  aucune  des 
oflres  compatibles  avec  ses  intérêts  et  sa  dignité,  avec  son 
repos  et  sa  sûreté. 

Telle  est  sa  politique  ;  elle  marche  à  découvert,  comme 
la  gloire  de  ses  armes.  Il  traitera  avec  ses  ennemis,  comme 
il  les  a  combattus,  à  la  face  de  l’univers,  qu’il  prend  pour 
témoin  de  sa  justice  comme  il  l’a  eu  pour  témoin  de  ses 
victoires. 

Voilà  ce  qu’on  peut  publiér  et  croire  de  nos  intentions  ; 
voilà  ce  que  nous  avouerons  toujours,  et  nous  ne  change¬ 
rons  pas. 

Disons-le  donc  ici,  pour  que  la  république  entière  en 
retentisse,  pour  que  nos  braves  armées  le  répètent  à  l’envi. 
Non,  Français,  non,  vous  n’oublierez  pas  la  cause  qui 
vous  a  fait  prendre  les  armes  et  les  seules  conditions  aux¬ 
quelles  vous  pouvez  les  poser;  non,  vous  11e  vous  êtes  pas 
avancés  si  rapidement  dans  celte  glorieuse  carrière  pour 
vous  arrêter  au  moment  d’en  toucher  le  but;  et,  si  près  de 
le  saisir,  vous  11e  laisserez  pas  échapper  le  prix  de  vos  com¬ 
bats;  non,  vous  n’aurez  pas  fait  tant  de  sacrifices,  vous 
n’aurez  pas  tant  de  fois  bravé  les  fatigues  et  la  mort,  pour 
abandonner  à  la  tyrannie,  déjà  si  près  de  succomber,  la  li¬ 
berté  et  la  patrie;  non,  encore  une  lois,  que  nos  ennemis 
ne  l’espèrent  pas!  Qu’à  la  honte  de  leur  cause  et  de  leurs 
déduites  se  joigne  encore  celle  de  cette  dernière  perfidie; 

qu’elle  retombe  tout  entière  sur  eux  seuls . Bientôt  nous 

leur  prouverons ,  par  de  nouveaux  efforts  et  par  de  nou¬ 
veaux  triomphes,  que  nous  voulons  aussi  la  paix,  mais 
une  paix  digne  de  nos  intrépides  défenseurs,  mais  une 
paix  digne  du  peuple  qui  s’applaudit  chaque  jour  d’avoir 
remis  dans  des  mains  aussi  courageuses  la  défense  de  ses 
droits.  Oui ,  c’est  à  celle-là  seule  que  nous  aspirons;  et, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  là  où  le  peuple  français  ne  re¬ 
gardera  plus  la  guerre  comme  nécessaire,  soit  pour  répa¬ 
rer  les  outrages  fails  à  sa  dignité,  soit  pour  se  préserver 
des  nouveaux  attentais  de  la  perfidie,  là  seulement  il  en¬ 
chaînera  la  victoire,  là  seulement  il  commandera  la  paix, 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  45,  la  Convention  a  appris 
qu’une  division  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  avait 
remporté  un  avantage  sur  les  Espagnols,  à  qui  elle  a  tué 
mille  hommes  ;  que  celle  des  Pyrénées-Orientales  s’est  em¬ 
parée  du  château  de  Figuières,  où  elle  a  trouvé  cent  soixante 
et  onze  pièces  de  canon,  deux  cents  milliers  de  poudre  et  une 
quantité  considérable  de  munitions  de  toute  espèce.  La 
garnison,  composée  de  neuf  mille  sept  cents  hommes,  a 
été  faite  prisonnière  de  guerre.  Le  général  en  chef  espagnol 
La  Union  a  été  trouvé  mort  sur  le  champ  de  bataille. 

On  a  procédé  à  l’appel  nominal  pour  le  renouvelle¬ 
ment  du  comité  de  salut  public.  Les  membres  sortants  sont 
Thuriot,  Cochon  et  Bréard;  ils  ont  été  remplacés  par 
Boissy-d’Anglas,  Dubois-Crancé  et  André  Dumont. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


ou 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Neuwied,  te  24  novembre.  —  Les  Français  ont  dernière¬ 
ment  dirigé  une  canonnade  terrible  contre  les  ouvrages  de 
défense  qui  couvrent  Manheim.  Ils  tiraient  sur  les  flèches 
de  trois  endroits  différents,  tandis  que  leurs  travailleurs 
élevaient  une  redoute  près  de  la  traverse  établie  à  côté  de 
la  chaussée  d’Oggersheim.  ils  ont  depuis  perfectionné  cette 
redoute,  et  commencé  sur  la  gauche  une  ligue  correspon¬ 
dante  à  celle  de  droite. 

—  Le  général  New  a  pris  le  commandement  de  Mayence 
depuis  que  le  général  Huss  a  été  attaqué  d’apoplexie.  On 
prétend  que  la  garnison  est  forte  de  dix-huit  à  vingt  mille 
hommes. 

ITALIE. 

Gênes ,  le  18  novembre.  —  Il  est  arrivé  le  8,  dans  ce 
port,  un  vaisseau  corse  venant  d’Ajaccio.  Il  a  rapporté  que 
les  habitants,  divisés  d’opinion,  en  sont  venus  aux  mains, 
et  qu’à  son  départ  on  entendait  un  bruit  terrible  de  mous- 
quelerie.  La  discorde  est  parmi  les  perfides  Paolistes.  Les 
Anglais  ont  réuni  leurs  forces  de  terre  à  Saint-Florent ,  et 
leur  escadre  est  encore  à  l’ancre  dans  ce  port. 

—  Il  est  passé  au  port  Maurice  deux  mille  Français  qui 
ont  été  renforcés  en  route. 

—  Les  troupes  austro-sardes  ne  sont  point  encore  en 
quartiers  d’hiver.  Il  paraît  même  qu’elles  ne  les  prendront 
que  lentement,  parce  qu’on  remarque  des  mouvements 
continuels  parmi  les  troupes  républicaines,  et  qu’on  croit 
être  instruit  qu’il  leur  est  arrivé  des  renforts  de  Marseille. 
Les  quartiers  n’en  sont  pas  moins  désignés. 

—  Le  duc  de  Chablais,  fils  d’Amédée ,  passait  dernière¬ 
ment  au  bourg  de  Pallone,  en  Piémont.  Une  multitude 
d’hommes  et  de  femmes  l’entoura  en  criant  :  Du  pain ,  du 
pain  J  Le  mouvement  devint  sérieux  contre  les  boulangers. 
La  disette  est  en  effet  au  dernier  point.  On  attendait  de 
Sicile  des  provisions  qui  ne  sont  point  arrivées. 

—  On  organise  une  espèce  de  levée  forcée  dans  la  pro¬ 
vince  d’Albe. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  12  frimaire.  — 
«  L’armée  républicaine  se  dispose  à  attaquer  d’une  ma¬ 
nière  plus  sérieuse  la  ville  de  Grave,  sur  la  Meuse,  et  le  fort 
Saint-André,  qu’elle  tient  cernés  depuis  longtemps.  On 
dresse  des  batteries  contre  ces  places. 

«  L’armée  du  Nord  songe  à  passer  le  Wahal  ;  ce  passage 
n’a  été  jusqu’ici  différé  que  parla  crue  des  eaux. 

«  De  nouvelles  troupes  s’avancent  vers  Brédu,  pour  en 
former  le  siège. 

—  «  La  garnison  de  Luxembourg,  bloquée  par  les 

troupes  françaises,  a  fait  dernièrement  une  sortie.  Elle  a 
été  repoussée  dans  la  ville  sans  avoir  obtenu  le  moindre 
succès.  « 

«  Luxembourg  est  une  des  clefs  d’Allemagne;  sa  gar¬ 
nison  est  composée  de  douze  mille  hommes;  c’est  le  feld- 
maréchal  Bender  qui  y  commande,  et  il  a  sous  ses  ordres 
les  généraux  Warneck  et  Moitel ,  avec  un  étal  major  nom¬ 
breux.  a 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Ducliesne,  tailleur,  commissaire  bienveillant  à 
Nantes,  dépose  de  plusieurs  noyades  et  levées  de 
scellés. 

Caton ,  maître  des  postes  aux  chevaux  à  Nantes, 
dépose  contre  Chaux,  Bachelier,  Goulin  et  Bolognie, 

’  3e  Sérié,  —  Tome  IX, 


il  reproche  aux  coaccusés  les  noyades,  les  fusilla¬ 
des,  les  incarcérations  multipliées,  et  tous  les  actes 
arbitraires  énoncés  dans  l’acte  d’accusation. 

Goulin  essaie  de  se  justifier  des  vexations  qui  lui 
sont  reprochées;  il  cite  Carrier  pour  son  garant; 
mais  un  témoin  lui  reproche  d’avoir  fait  incarcérer 
l’un  de  ses  créanciers,  nommé  Montaudoin,  auquel 
il  devait  une  somme  de  100,000  liv. 

Le  président,  aux  accusés  :  Que  répondez-vous 
sur  les  actes  arbitraires  qui  vous  sont  reprochés? 

Bachelier  :  Il  faut  comparer  la  conduite  du  comité 
révolutionnaire,  dans  les  différentes  occasions  où  il 
a  été  forcé  de  sévir  contre  les  citoyens,  à  celle  d’un 
général  que  l’on  introduit  dans  une  ville,  et  auquel 
il  est  ordonné  de  mettre  tout  au  pillage.  Assurément 
un  général  qui  exécuterait  de  pareils  ordres  ne  serait 
pas  dans  le  cas  d’être  incriminé,  parce  qu’il  n’aurait 
fait  qu’obéir  à  l’autorité  supérieure  ;  il  en  doit  être 
de  même  du  comité  qui,  dans  les  actes  les  plus  ré¬ 
voltants  qui  lui  sont  reprochés,  n’a  fait  que  se  con¬ 
former  à  la  volonté  de  Carrier.  C’est  donc  à  ce  der¬ 
nier  à  venir  justifier  ses  ordres. 

Ce  nouveau  réquisitoire  de  Bachelier  est,  comme 
les  précédents,  couvert  des  applaudissements  du 
peuple,  qui  reproduit  pendant  quelques  minutes  le 
nom  de  Carrier!  Carrier! 

Fonteneau,  marin-grayeur  à  Nantes,  dépose  des 
noyades  de  prêtres,  dont  il  désigne  le  coaccusé  Fou¬ 
cault  comme  le  principal  auteur. 

Foucault  répond  qu’il  était  incorporé  dans  un  ba¬ 
taillon  de  neuf  cents  hommes,  dont  il  ne  reste  que 
quarante-deux,  tous  les  autres  ayant  péri  delà  main 
des  rebelles;  qu’il  a  effectivement  participé  aux 
noyades  dont  parle  le  témoin,  mais  qu’il  fallait  obéir 
ou  mourir. 

Le  témoin  :  Je  sais  de  plus  qu’il  a  été  noyé  beau¬ 
coup  d’enfants  qui  avaient  été  mis  de  côté  pour  le 
service  de  la  république. 

Noël ,  marin  à  Nantes,  dépose  avoir  vu  beaucoup 
d’hommes  que  l’on  se  disposait  à  conduire  aux  ga- 
liotes  meurtrières,  et  avoir  remarqué,  au  fond  de 
l’eau,  un  navire  rempli  de  cadavres. 

Laurent  fils,  armurier,  déclare  avoir  vu  déposer 
dans  une  Sabine  des  prisonniers  que  l’on  a  d’abord 
dépouillés;  ensuite,  avoir  vu  tirer  une  trape  de  la 
sabine,  et  les  malheureux  coulés  à  fond.  «  On  avait 
choisi  dix-huit  prisonniers  pour  nettoyer  le  navire, 
dit  le  témoin  ;  ils  se  flattaient  d’être  épargnés,  leur 
espérance  fut  vaine.  Le  navire  une  fois  nettoyé,  iis 
furent  jetés  à  l’eau  l’un  après  l’autre,  par  ordre  de 
Carrier.  Des  femmes,  des  enfants,  ont  subi  le  même 
sort;  les  mariniers  avaient  des  batelets  à  la  faveur 
desquels  ils  s’éloignaient,  ils  criaient  aux  victimes 
dévouées  à  la  mort  :  «Allons,  sacrés  gueux,  dépê- 
«  chons  donc,  point  d’exception;  il  faut  que  tout 
«  marche,  que  tout  y  passe!  » 

Hicqueau,  administrateur  du  département,  dépose 
contre  Gallon,  Mainguet  et  Bachelier.  «  Les  scellés, 
dit  le  témoin,  ont  été  apposés  chez  Rozeily,  émigré  ; 
et,  suivant  la  louable  coutume  du  comité,  aucune 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  n’a  été  observée. 
Le  témoin  donne  des  détails  à  cet  égard.  11  accuse 
ensuite  Carrier  et  le  comité  révolutionnaire  des 
noyades  et  autres  actes  arbitraires. 

Chaux  :  Je  prie  le  président  de  vouloir  bien  inter¬ 
peller  le  témoin  s’il  n’a  pas  eu  connaissance  de  la 
réponse  faite  par  un  général  à  Carrier,  qui  voulait 
faire  fusiller  fous  les  rebelles  sans  aucune  distinction 
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de  ceux  que  Von  prenait  les  armes  à  la  main,  et  de 
ceux  qui  venaient  se  rendre  à  discrétion  ? 

Le  témoin:  J’ai  entendu  dire  qu’un  general  répon¬ 
dit  à  ce  sujet  à  Carrier  :  «  Nous  savons  vaincre,  mais 
non  assassiner.  » 


Mainguet  et  Gallon,  accnse's  d’avoir  figuré  dans 
l’apposition  des  scellés  faite  illégalement  chez  Ro- 
zelly,  émigré,  conviennent  d’avoir  négligé  les  for¬ 
mes,  mais  ils  soutiennent  n’avoir  fait  aucune  sous¬ 
traction. 

Bignon,  pre'sident  de  la  commission  militaire  de 
Nantes,  donne  de  nouveaux  détails  sur  les  noyades 
et  fusillades  de  femmes  et  enfants,  et  il  en  accuse  le 
comité  révolutionnaire,  qui  dirigeait  cesexpéditions. 

Juguet,  juge  du  tribunal  du  district  de  ladite 
ville,  dépose  avoir  lu  sur  les  registres  dudit  tribunal 
un  ordre  signé  Carrier,  portant  de  fusiller  sans  ju¬ 
gement  soixante  personnes,  dont  vingt-six  femmes 
et  quatre  enfants,  âgés  de  douze  à  treize  ans. 

Gervais-Poupon,  détenu  depuis  trois  ans,  en  vertu 
de  jugement  de  la  police,  ci-devant  marin  et  garçon 
guichetier  dans  la  prison  du  Boutfay,  dépose  que, 
dans  la  nuit  du  24  au  25  frimaire,  il  a  vu  arriver 
dans  cette  prison  la  compagnie  Marat,  sur  les  neuf 
heures  du  soir,  avec  des  paquets  de  cordes  ;  que  par 
ordre  du  comité  révolutionnaire  elle  fit  ouvrir  tou¬ 
tes  les  chambres,  et  provoqua  l’appel  de  tous  les  dé¬ 
tenus  ;  plusieurs  membres  de  ce  comité,  entre  au¬ 
tres  Goulin,  Grandmaison,  Jolly,  Durassier  et  Du- 
coux,  figuraient  dans  cette  expédition  nocturne. 
Durassier  était  porteur  de  la  liste,  Ducoux  et  Jolly 
lièrent  les  prisonniers,  et  Grandmaison  invitait  les 
satellites  à  accélérer  leur  besogne,  parce  que,  disait- 
il,  «  la  marée  baissait,  qu  il  n’y  avait  pas  de  temps  à 
perdre,  et  qu’il  fallait  faire  diligence.  » 

Le  témoin  observe  que  la  compagnie  Marat  se 
permit  de  prendre  dans  l’infirmerie  un  gendarme 
condamné  à  deux  ans  de  fer;  que  ce  gendarme, 
quoique  sur  le  point  d’obtenir  la  liberté,  fut  lié 
comme  les  autres,  comme  devant  subir  le  même 
sort.  Vers  la  fin  de  cette  nuit  horrible,  qui  ne  fut 
marquée  que  par  des  proscriptions,  on  nesuivait  plus 
de  listes,  on  prenait  indistinctement  tous  les  prison¬ 
niers  qui  se  trouvaient  sous  la  main  ;  et  c’est  au  mi¬ 
lieu  de  ce  désordre,  de  cette  confusion,  que  seize  in¬ 
dividus  arrivés  le  même  jour  au  Bouffav,  et  qui 
ri  avaient  pas  encore  été  interrogés,  furent  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  devaient  être  noyés.  La 
nuit  s  avançait,  il  était  quatre  heures  ;  Grandmaison , 
qui  sans  doute  avait  de.  bonnes  raisons  pour  redou¬ 
ter  la  lumière,  dit  à  ses  camarades  :  «  Il  est  temps 
partons;  le  reste  à  demain.  » 

11  est  donc  question  de  se  mettre  en  marche  pour 
conduire  les  prisonniers  à  leur  destination. 

J’observe,  continue  le  témoin,  que  les  infortu¬ 
nes,  marqués  par  le  comité  du  sceau  de  la  réproba¬ 
tion,  étaient  conduits  à  coups  de  bourrades  et  trai- 
nes  par  les  cheveux,  et  si  j’eusse  ouvert  la  porte  du 
cachot  de  Tinlelm,  témoin  présentai  aurait  été  noyé 
comme  les  autres,  parce  que  l’on  prenait  le  premier 
venu,  sans  s’occuper  des  causes  bonnes  ou  mauvai¬ 
ses  de  la  détention.  » 


simpLaCCUS^S  reuuuve^ent  leur  dénégation  pure 

Jean  Boussy ,  marchand  de  parasols,  et  soldat 

oiie<l>|lll*)|'1^IU<^ 'Marat,  parle  de  la  même  noyade,  à 

nêmeVlil  U*  ‘‘S  !liemes  Personnes,  et  donne 
im  mes  details  que  le  précédent  témoin. 

LronçoisOnvie^en  détention  au  BoufTayetc 
tivateur,  déposé  de  la  même  noyade  et  des  inên 
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autres,  u-devaut  dénommés,  figuraient  dans  et 


maison;  ils  étaient  armés  de  sabres  et  de  pistolets,  et 
en  frappaient  les  prisonniers. 

Bernard  Seguinel ,  menuisier  à  Nanlos,  et  soldat 
de  la  compagnie  Marat,  rend  compte  du  mode  d’or¬ 
ganisation  de  cette  compagnie.  «Chaux  et  Goulin, 
dit-il,  m’emmènent  un  jour  et  me  conduisent  chez 
Carrier  avec  d’autres  ;  lorsque  nous  sommes  en  pré¬ 
sence  du  mandataire  du  peuple,  nos  introducteurs 
nous  désignent  pour  des  citoyens  sur  lesquels  on 
peut  compter.  «  Tant  mieux,  répond  Carrier  ;  soyez 
«sûrs,  mes  enfants,  que  la  république  vous  paiera 
«bien.  »  De  la  demeure  du  représentant, nous  nous 
rendons  dans  l’église  ci-devaut  Saint-Pierre,  où  l’on 
procède  à  l’élection  des  chefs  de  la  compagnie  Ma¬ 
rat.  Fleury  est  nommé  capitaine;  Richard,  adjudant; 
RenéNaud,  quartier-maître, et  Durassier,  secrétaire. 

«  Dans  le  moisde  frimaire,  continue  le  témoin,  le 
capitaine  nous  assemble  à  la  maison  Coltin,  et  nous 
conduit  ensuite  au  comité  révolutionnaire:  nous  y 
trouvons  Goulin,  Bachelier,  Grandmaison  et  autres, 
qui  nous  ordonnent  de  nous  transporter  au  Bouffay 
pour  en  extraire  les  prisonniers,  à  l’effet  de  les  trans¬ 
porter  à  Belle-Ile  en  mer.  Inquiet  sur  ce  qui  allait 
se  passer,  j’obéis  aux  ordres  du  comité.  Goulin  et 
Grandmaison  me  conduisent  de  nouveau  chez  Car¬ 
rier  avec  Lambertye.  Le  représentant,  ne  me  recon¬ 
naissant  pas,  demande  qui  je  suis.  C’est  un  Marat, 
répondirent  Goulin  et  Grandmaison  qui  passent  avec 
Carrier  dans  une  autre  chambre,  sans  doute  pour  re¬ 
cevoir  ses  ordres  et  nous  les  notifier. 

«  Arrivé  au  Bouffay,  je  remarque  Ducoux  et  Jolly, 
qui  liaient  les  prisonniers;  j’en  conduis  une  partie 
au  corps  de  garde,  où  je  les  laisse,  et  de  suite  je  me 
retire. 

«J’ai  entendu  dire  que  tousles  détenus  qui  avaient 
été  extraits  de  la  prison  du  Boufïav  avaient  été 
noyés;  mais  je  déclare  n’y  avoir  pris  d’autre  part 
que  celle  de  les  déposer  au  corps  de  garde.» 

Chatelier,  cultivateur  à  Nantes,  dépose  que  Chaux 
était  absent  de  Nantes  lorsque  la  conspiration  des 
prisons  fut  imaginée. 

Le  témoin  Jomard:  11  doit  toujours  demeurer 
pour  constant  que  la  générale  a  été  battue  dans  Nan¬ 
tes  à  l’époque  désignée.  La  conspirai  ion  dont  il  s’a¬ 
git  était  si  peu  sérieuse,  que  dans  le  même  temps 
Richard  écrivait  à  Crespin  qu’il  avait  laissé  la  com¬ 
pagnie  Marat  sans  armes,  «mais  qu’on  avait  imaginé 
un  moyen  pour  procurer  désarmés  aux  patriotes,  et 
désarmer  les  gens  suspects.»  Richard  ajoutait:  «La 
générale  bat  en  ce  moment,  mais  ne  t’en  effraie  pas, 
je  t’en  dirai  la  raison  à  ton  retour.  » 

Richard:  Je  n’ai  pas  un  souvenir  bien  précis  d’a¬ 
voir  écrit  cette  lettre. 

Le  tribunal,  sur  le  réquisitoire  de  l’accnsateur 
public,  ordonne  que  Crespin  se  transportera  à  son 
domicile  pour  y  prendre  la  lettre  dont  il  s’agit,  ac¬ 
compagné  d’un  huissier  qui  visitera  ses  papiers,  en 
dressera  procès-verbal,  et  déposera  le  tout  audit  ac¬ 
cusateur. 

Le  témoin  Dumans,  cultivateur  et  canonnier  à 
Nantes,  déclare  qu’il  a  vu  la  terreur  à  l’ordre  du 
jour,  mais  qu’il  en  ignore  la  cause. 

Marie  Soucet,  veuve  Careil ,  ex-noble,  dépose 
qu  elle  et  sa  famille,  n’ayant  rien  à  se  reprocher, 
élaieni  restés  paisiblement  à  la  campagne,  dans  la 
persuasion  où  ils  étaient  que,  satisfaisant  à  toutes  les 
demandes  qui  leur  étaient  adressées,  les  corps  admi¬ 
nistrât!!.'.  continueraient  de  les  prendre  sous  leur 
sauvegarde,  et  de  les  maintenir  dans  le  repos  et  la 
tranquillité.  Ils  vivaient  donc  dans  cetespoir  conso¬ 
lant,  lorsqu’un  jour,  au  moment  où  ils  s’y  atten¬ 
daient  le  moins,  ils  virent  leur  maison  investie  par 
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un  détachement  de  gendarmes  commandé  par  le  co¬ 
accusé  Pinard. 

Ces  gendarmes  s’introduisent  dans  la  maison  de 
la  déposante  ;  ils  fouillent  dans  ses  papiers,  ils  se  sai¬ 
sissent  de  ce  qui  leur  convient  le  mieux,  et  empor¬ 
tent  le  tout  avec  4  à  5,000  livres  en  assignats,  et  21 
louis  en  or  appartenant  à  sa  belle-sœur.  / 

Le  détachement,  après  cette  expédition,  sinon 
glorieuse,  au  moins  lucrative,  s'éloigne  de  la  maison 
et  promet  de  revenir  le  lendemain.  «  Cette  promes¬ 
se,  dit  le  témoin,  avait  jeté  l’alarme  et  l’épouvante 
parmi  nous  :  nous  aurions  bien  volontiers  fait  le  sa¬ 
crifice  de  ce  qui  nous  avait  été  enlevé,  pour  être  dé¬ 
livrés  de  la  crainte  du  retour;  niais  notre  destinée 
était  de  voir  notre  domicile  entièrement  spolié,  de 
le  voir  incendier,  et  d’être  traînés  de  prisons  en  pri¬ 
sons.  Pinard  est  donc  revenu  la  nuit  même  avec  son 
détachement.  Us  prennent  le  peu  d’argetUqui  nous 
reste  ;  nous  en  cherchons  de  tous  les  côtes  pour  le 
leur  offrir,  à  condition  qu’il  ne  sera  rien  fait  à  la 
maison  ;  ils  acceptent,  et  la  maison  est  incendiée. 

Vingt  jours  avant  le  pillage  de  notre  maison,  Pi¬ 
nard  était  venu  avec  d’autres  individus  marquer  nos 
chevaux  ;  tout  en  parcourant  notre  maison,  il  té¬ 
moignait  à  ses  camarades  la  surprise  de  ne  pas  trou¬ 
ver  cette  maison  plus  riche,  mieux  garnie,  et  il  di¬ 
sait  à  ce  sujet  qu’il  en  avait  brûlé  de  plus  belles. 
J’entendis  quelqu’un  des  siens  lui  répondre  que  ce 
n’était  pas  là  ses  plus  beaux  faits. 

Le  'président  à  Pinard:  Que  répondez-vous  sur  la 
déposition  du  témoin  ? 

Pinard:  Cette  maison  était  dénoncée  au  comité 
comme  servant  de  retraite  aux  brigands;  d’ailleurs 
nous  n’avons  agi  que  par  les  ordres  de  Carrier,  qui 
nous  a  fait  donner  un  détachement  de  cinquante 
hommes.  Au  surplus,  ce  détachement  a  pu  être  ir¬ 
rité  par  l’agression  des  domestiques  de  la  maison, 
qui  les  avaient  poursuivis  à  coups  de  fusil  dans  un 
bois.. 

Le  témoin:  Nous  n’avions  de  domestiques  que 
des  femmes  et  un  vieillard. 

L'accusé  Pinard  :  Il  était  si  vrai  que  nous  agis¬ 
sions  par  les  ordres  de  Carrier,  qu’à  mon  retour 
j’allai  rendre  compte  de  ma  mission,  lui  porter  les 
calices  et  autres  ustensiles  d'église,  et  qu’il  voulut 
en  cette  rencontre  me  faire  boire  dans  le  calice,  et 
médit  pourquoi  je  n’avais  pas  tué  tous  ces  bougres- 
là.  .J’observe  que  nous  n’avons  chargé  chez  la  dépo-  j 
santé  que  des  fourrages,  tels  que  foins  et  avoines,  | 
environ  pourdouze  voitures,  et  que  le  reste  des  ef¬ 
fets  était  peu  conséquent.  J’ai  reçu  les  800  liv.  of¬ 
fertes. dans  l’espérance  où  j’étais  que  c’était  Le  moyen 
de  sauver  l’incendie,  en  leur  promettant  le  partage  j 
de  cette  somme;  au  reste,  on  en  a  usé  avec  la  famille  ; 
Careil  comme  avec  tous  les  brigands  que  nous  j 
étions  autorisés  à  dépouiller  et  à  tuer  ;  et  toutes  les  j 
communes  voisines  de  celle  de  la  déposante  étaient  j 
infectées  de  la  présence  des  rebelles.  j 

Le  président,  à  Pinard  :  Il  est  constant  au  procès  | 
qu’à  la  date  du  22  octobre  1793,  temps  auquel  la  dé-  j 
posante  a  été  expulsée  de  son  domicile,  il  n’y  avait  : 
pas  de  brigands. 

Un  témoin  déjà  entendu  :  Je  suis  de  la  Mclonière,  i 
et  j’atteste  que  toutes  les  fermes  de  ce  canton  ont  été  j 
dévastées  par  Pinard,  entre  autres  un  château,  de-  j 
venu  propriété  nationale,  qui  a  été  détérioré  de  tou  -  ; 
tes  les  manières,  et  dans  lequel  on  a  commis  des  dé-  i 
gâts  de  nature  à  produire  une  perte  de  80,000  livres 
pour  la  nation. 

Le  président,  h  Pinard:  Que  répondez-vous  sur 
ces  nouveaux  faits  ? 

Pinard:  Je  réponds  que  le  château  dont  on  parle 
Servait  de  réceptacle  aux  brigands  :  qu’il  contenait 


des  vivres  pour  alimenter  les  rebelles,  et  que  d’ail¬ 
leurs  la  municipalité  a  fait  dans  ce  château  un  enlè¬ 
vement  considérable  de  meubles. 

L’accusé  Chaux  manifeste  son  indignation  devoir 
la  discussion  se  prolonger  sur  des  châteaux.  »  Vous 
avez  donc  oublié,  s’écrie-t-il,  le  décret  lancé  contre 
les  asiles  des  riches  et  des  privilégiés  ;  ce  décret  qui 
porte  :  Guerre  aux  châteaux,  aux  palais,  la  paix 
aux  chaumières.  C’est  des  châteaux  principalement 
que  partaient  toutes  les  tirades  des  brigands  ;  c’est 
de  ces  forteresses  construites  par  le  despotisme  que 
s’élancaient  les  foudres  de  guerre  contre  les  républi¬ 
cains.  N’a-t-on  pas  décrété  la  démolition  des  châ¬ 
teaux  comme  autant  de  forts  qui  menaçaient  la  li¬ 
berté  ;  et  les  communes  où  ces  châteaux  ont  été  dé¬ 
molis  n’étaient-elles  pas  insurgées  ? 

(La  suite  incessamment .) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clciuzel. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  14  FRIMAIRE. 

André  Dumont  :  Je  demande  l’impression  du  dis¬ 
cours  de  Merlin  (de  Douai),  la  traduction  dans  toutes 
les  langues,  et  l’envoi  à  toutes  les  armées  et  à  toutes 
les  communes,  afin  que  tous  les  Français  disent 
comme  la  Convention:  La  paix,  mais  une  paix  so¬ 
lide  et  glorieuse. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  dénoncer 
les  manœuvres  affreuses  qu’on  emploie  pour  répan¬ 
dre  l’alarme  dans  les  départements.  On  écrit  d’ici 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
dans  tous  ceux  que  Lebon  a  désolés,  que  la  Conven¬ 
tion  est  prête  à  fléchir  et  à  faire  une  paix  honteuse. 
Cela  prouve  la  nécessité  indispensable  de  répandre 
ce  rapport  ;  cela  prouve  en  même  temps  qu’il  faut 
que  le  comité  desûreté  générale  surveille  de  près  les 
meneurs  de  la  faction  que  vous  avez  déjouée,  et  qui 
font  courir  ces  bruits  dans  les  départements. 

Lorsque  j’étais  en  mission  dans  celui  de  la  Somme, 
je  fus  obligé  pendant  longtemps  de  tromper  la  Con¬ 
vention  pour  sauver  mon  pays  ;  j'y  ai  vu  Lebon  faire 
tomber  les  têtes  de  tous  les  ci-devant  nobles,  de  tous 
les  riches,  de  tous  les  négociants.  Savez-vous  com¬ 
ment  on  s’y  prit  pour  que  je  ne  m’opposasse  pas  à 
toutes  ces  atrocités?  On  fit  d’abord  revenir  Lebon 
ici;  on  me  rappela  ensuite,  et  l’on  renvoya  Lebon. 
Vous  ne  m’aviez  donné  des  pouvoirs  illimités  que 
pour  faire  le  bien;  le  comité  de  salut  public,  plus 
grand,  plus  puissantque  la  Convention,  donna  à  Le¬ 
bon  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  citoyens. 
C’est  d’accord  avec  les  monstres  qui  dirigeaient  ce 
comité,  qu’il  a  plongé  dans  le  deuil  le  nord  de  la 
France;  c’est  avec  le  ton  arrogant  que  lui  donnaient 
les  pouvoirs  dontlls  l’avaient  revêtu,  qu’il  m’écrivit 
qu’il  avait  envoyé  chercher  dans  mon  département 
treize  personnes  dont  il  allait  faire  tomber  les  tètes. 

Il  est  temps  qu’un  homme  semblable  soit  mis  en 
jugement;  il  est  temps  qu’on  traduise  aussi  devant 
la  justice  cet  ancien  accusateur  public  du  tribunal  de 
Robespierre,  Fouquier-Tinville.  L’instruction  de 
leur  procès  nous  fera  découvrir  leurs  chefs,  ceux 
qui  leur  commandaient  toutes  les  horreurs  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables.  (Vifs  applaudissements.) 
Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  sous 
huit  jours  les  trois  comités  lui  feront  un  rapport  sur 
la  conduite  de  Joseph  Lebon.  (Les  applaudissements 
redoublent.) 

Les  propositions  d’André  Dumont  sont  décrétées. 

Tallien  :  Le  rappo'teur  et  les  propositions  qui 


viennent  d’être  faites  prouvent  irrésistiblement  la 
grandeur  de  la  Convention;  on  ne  peut  voir  sans 
plaisir  que  la  France  commence  à  prendre  vis-à-vis 
de  l’Europe  l’attitude  qui  lui  convient.  Secondons 
les  généreux  efforts  de  nos  frères  d’armes,  laisons  la 
guerre  avec  vigueur  ;  mais,  en  même  temps,  tenons 
avec  les  puissances  qui  ne  sont  point  entrées  dans  la 
coalition  la  conduite  que  mérite  celle  qu’elles  ont 
tenue  à  notre  égard  ;  unissons  ainsi  la  force  à  la  sa¬ 
gesse,  la  guerre  à  la  diplomatie. 

On  a  dit,  et  il  est  bon  de  le  répéter,  que  notre  an¬ 
cien  gouvernement  avait  employé  tous  les  moyens 
possibles  pour  faire  de  tous  les  autres  peuples  autant 
d’ennemis  de  la  France  ;  sans  doute  que  le  nouveau 
gouvernement  a  employé  encore  tous  les  moyens 
contraires  pour  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent 
aux  peuples  qui  sont  restés  neutres.  C’est  au  temps 
qu’il  faut  laisser  le  soin  de  détruire  les  trônes  qui 
pèsent  encore  sur  la  terre  ;  mais  c’est  à  nous  qu’il 
appartient  de  donner  de  grands  exemples  de  sévérité 
contre  les  ennemis  de  l’intérieur,  de  force  contre 
ceux  de  l’extérieur,  et  de  franchise  et  de  fraternité 
aux  peuples  qui  ne  se  sont  point  armés  contre  notre 
liberté  ;  c’est  ainsi  que  la  France  prendra  dans  l’Eu¬ 
rope  la  place,  qui  lui  est  assignée. 

Je  veux  ajouter  une  proposition  à  celles  qui  ont 
déjà  été  faites.  Sans  doute  Lebon  et  Fouquier-Tin- 
viile  doivent  être  traduits  devant  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  ;  mais  je  pense  qu’il  faut  aussi  un  rapport 
des  comités  sur  les  incarcérations  faites  par  suite  des 
journées  des  8  et  9  thermidor.  Je  crois  qu’il  faut  dis¬ 
tinguer  entre  ceux  qui  n’ont  été  qu’égarés,  entre 
ceux  qui,  par  ces  excès,  croyaientservir  la  patrie,  et 
ces  agents  directs  d’un  gouvernement  atroce,  ces 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire  pour  qui  c’était  un 
plaisir  de  condamner  à  mort  sans  juger,  sans  enten¬ 
dre,  ces  hommes  qui  allaient  répandre  la  terreur 
dans  tous  les  départements. 

Le  peuple  nous  dit  de  jeter  un  regard  d’indulgence 
sur  les  premiers,  de  les  rendre  à  leurs  occupations 
primitives,  de  les  forcer  à  aimer  l’humanité  qui  leur 
pardonne  leurs  fautes;  de  leur  faire  préférer  le 
plaisir  d’être  utiles  à  leurs  concitoyens  à  la  barbare 
jouissance  de  les  vexer  comme  membres  des  comités 
révolutionnaires  ;  de  bannir  la  terreur  même  de 
leur  âme,  enfin  de  les  porter  à  inspirer  la  vertu  à 
leurs  enfants,  en  leur  en  donnant  l’exemple.  La  loi 
nous  trace  les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  à 
l’égard  des  seconds;  elle  nous  ordonne  de  diriger 
son  glaive  sur  eux  (vifs  applaudissements),  de  ven¬ 
ger  la  république  de  ces  bourreaux  féroces,  de  ees 
ordonnateurs  de  massacres,  de  ces  chefs  de  pillage  et 
de  dévastations  ;  de  ces  hommes  qui  ne  goûtaient  de 
plaisir  que  lorsque  le  sang  leur  suait  par  tous  les 
pores.  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  au 
comité  de  sûreté  générale  de  mettre  en  liberté  les 
hommes  égarés  dont  j’ai  parlé,  et  de  faire  traduire 
sans  délai  les  seconds  au  tribunal  révolutionnaire. 
Je  demande  en  outre  qu’il  rende  compte  a  la  Con¬ 
vention  de  l’exécution  du  décret. 

Les  propositions  de  Tallien  sont  adoptées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 


Meaulle  :  J’annonce  à  la  Convention  que  déjà 
comité  de  sûreté  générale  a  employé  deux  séanc 
qui  ont  duré  jusqu’à  trois  heures  du  matin,  à  m 
tre  en  liberté  les  hommes  dont  a  parlé  Tallien 
i  s  occupe  sans  cesse  de  remplir  la  première  nro 
sition  de  notre  collègue. 

Letourneur,  au  nom  du  comité  militaire  : 
toyens,  avant  la  fameuse  époque  du  9  thermid 
is  les  details  relatifs  à  la  garde  nationale  de  Pa 
étaient  adm.mstres  par  le  corps  municipal,  qui  av 


établi  en  conséquence  une  commission  connue  sous 
le  nom  de  commission  administrative  de  police.  Du 
moment  où  votre  comité  militaire  a  été  informé  de 
l’existence  de  cette  commission,  il  s’est  empressé  de 
se  faire  rendre  compte  des  attributions  qui  lui  sont 
confiées,  et  il  s’est  convaincu  que  cette  institution 
est  contraire  à  tous  les  principes  que  la  Convention 
nationale  a  adoptés  pour  la  formation  des  commis¬ 
sions  exécutives,  puisque  celle  dont  il  est  question 
est  absolument  indépendante,  et  ne  ressortit  d’au¬ 
cun  des  comités  créés  par  la  loi;  en  conséquence, 
votre  comité  militaire,  après  s’être  concerté  avec 
celui  des  finances,  s’est  déterminé  à  vous  proposer  la 
suppression  de  cette  commission,  dont  les  attribu¬ 
tions  diverses  doivent  naturellement  être  réunies  aux 
commissions  exécutives. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  militaires  et  des  finances,  décrète: 

«  Art.  Ier.  La  commission  créée  par  la  ci-devant  muni¬ 
cipalité  de  Paris,  pour  surveiller  les  détails  et  l'acquitte¬ 
ment  des  dépenses  relatives  à  la  garde  nationale  de  Paris, 
est  supprimée,  et  le  traitement  des  employés  de  ladite 
commission  cessera  à  compter  du  1er  nivôse. 

«  II.  Ladite  commission  sera  tenue  de  rendre  de  suite 
les  comptes  de  son  administration  ,  conformément  à  la  loi, 

«  III.  Les  commissions  exécutives  demeurent  chargées, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  tous  les  détails  relatifs 
à  la  garde  nationale  de  Paris,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  que  les  tambours  qui,  ayant  été  déta¬ 
chés  de  la  garde  nationale  de  Paris  pour  faire  le  service 
près  l’Ecole  de  Mars,  justifieront  être  rentrés,  à  l’époque 
de  la  levée  du  camp,  dans  leurs  sections  armées  respeclives, 
pour  y  reprendre  leur  service,  seront  payés  de  leur  solde 
sur  l’ancien  pied,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à  leur 
replacement,  en  exécution  du  règlement  du  26  bru¬ 
maire.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Les  commandants  et  adjudants  des  casernes 
de  Paris  sont  supprimés. 

«  II.  Il  sera  attaché  un  commandant  seulement  à  cha¬ 
cune  des  casernes  de  la  Courtille  et  de  Babylone  :  les  deux 
officiers  qui  sont  maintenant  pourvus  de  cet  emploi  conti¬ 
nueront  d’en  exercer  provisoirement  les  fonctions  ;  ils  au¬ 
ront  le  grade  de  capitaine,  et  jouiront  de  la  solde  attachée 
à  ce  grade  par  la  loi  du  2  thermidor. 

«  III.  Les  officiers  supprimés  par  les  dispositions  du  pré¬ 
sent  décret,  ainsi  que  les  deux  commandants  conservés,  ù 
qui  il  est  dû  un  arrérage  de  traitement,  en  sont  rappelés 
et  payés  jusqu’à  ce  jour  sur  le  taux  fixé  par  leur  forma¬ 
tion. 

o  IV.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pourvoir 
au  replacement  de  ceux  desdits  officiers  supprimés  sur 
le  compte  desquels  il  lui  sera  rendu  des  témoignages  avan¬ 
tageux.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  des  finances,  décrète: 

«  Art.  I".  A  compter  du  1er  nivôse  prochain,  il  sera 
alloué  aux  citoyens  ci-après  désignés  le  traitement  qui  suit: 

a  IL  A  chacun  des  adjudants  généraux  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  Paris,  la  somme  de  4»000  livres  par  an  ; 

«  III.  A  chacun  des  adjudants  de  section  la  somme 
de  3,000  livres  par  an  ; 

«  IV.  A  chacun  des  sous-adjudants  de  section,  la  somme 
de  2,500  livres  par  an  ; 

"  V.  A  chacun  des  tambours  instructeurs  de  la  garde 
nationale,  la  somme  de  5  livres  par  jour. 

"  Il  leur  sera  délivré  en  outre,  tous  les  deux  ans,  un 
habit,  un  gilet  et  deux  culottes  uniformes,  une  paire  de 
bottes  et  un  chapeau. 


«VI.  A  chacun  des  tambours  caporaux,  la  somme  de 

3  livres  par  jour. 

«  Il  leur  sera  délivré  le  même  équipement  qu’aux  tam¬ 
bours  instructeurs. 

«  VII.  A  chacun  des  tambours  attachés  aux  compagnies 
delà  garde  nationale,  la  somme  de  2  liv.  10  s.  par  jour. 

«  Il  leur  sera  fourni  tous  les  deux  ans  un  habit,  un  gi¬ 
let,  deux  culottes  uniformes,  deux  paires  de  guêtres  noi¬ 
res  et  un  chapeau. 

«  VIII.  Au  moyen  de  la  solde  attribuée  par  l’article  pré¬ 
cédent  auxdits  tambours,  ils  demeurent  chargés  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  leur  entretien  personnel  et  à  celui  de  leurs 
caisses.  » 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Leyris  et  Bouret,  représentants  du  peuple  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  le  departement 
du  Morbihan  et  autres,  au  président  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Lorient,  le  3  frimaire,  l’an  3«  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président, c’est  un  spectacle  bien  intéressant 
pour  les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  dé¬ 
partements  maritimes,  que  celui  du  pavillon  ennemi  hu¬ 
milié,  contraint  par  nos  braves  marins  à  entrer  dans  nos 
ports  et  à  y  apporter  des  approvisionnements  de  tout  genre. 
Nous  en  avonsjoui  ce  matin.  Le  navire  anglais  te  Phüipps, 
du  port  de  130  tonneaux,  chargé  de  morue  sèche,  venant 
de  Terre-Neuve  et  allant  à  la  Barbade,  est  entré  à  Lorient, 
où  il  a  été  conduit  par  une  de  nos  corvettes.  Nous  nous 
empressons  de  transmettre  à  la  Convention  cette  nouvelle, 
a  Salut  et  fraternité.  Leyris,  Bouret.  » 

Gauthier,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les 
départements  de  l’Isère ,  du  Mont-Blanc,  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Grenoble,  le  24  brumaire,  l’an  3e  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  j’ai  terminé  l’épuration  des  aulori- 
lés  constituées  et  des  Sociétés  populaires  dans  les  départe¬ 
ments  de  l’Isère  et  du  Mont-Blanc;  j’y  ai  établi  le  règne 
des  lois  ù  la  place  de  la  terreur  ;  j’ai  soustrait  les  anciens 
patriotes  à  la  tyrannie  des  intrigants,  qui  ne  cherchent 
dans  le  gouvernement  révolutionnaire  que  l’occasion  de 
dominer  ou  de  s’enrichir;  j’ai  la  satisfaction  d  avoir  rem¬ 
pli  le  vœu  du  peuple,  puisque  partout  il  a  applaudi  à  ce 
que  j’ai  fait,etbéni  les  décrets  de  la  Convention,  auxquels 
je  me  suis  couformé. 

«  Je  n’ai  pu  jusqu’à  présent  prendre  que  des  mesures 
provisoires  dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes. 

«  Pour  répondre  à  la  confiance  de  la  Convention,  je 
vais  m’occuper  plus  spécialement  deces  deux  départements, 
dans  lesquels  je  trouverai  beaucoup  à  faire. 

«  Les  neiges  ne  me  permettant  pas  d’aller  partout  cher¬ 
cher  la  vérité  et  réparer  les  injustices;  je  fais  parvenir  dans 
toutes  les  municipalités  une  proclamation.  Je  ne  doute  pas 
de  l’empressement  de  tous  les  bons  citoyens  à  m’éclairer. 
De  mon  côté,  je  m'efforcerai  de  rendre  toutes  mes  opéra¬ 
tions  stables,  en  les  fondant  sur  la  justice  et  l’amour  du 
bien  public.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Guyton-Morveau,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  secours  publics  et  de  salut  public  ; 

■  Considérant  qu’en  exécution  des  lois  des  27  février  et 
SA  août  1793  (vieux  style) ,  et  6  frimaire  de  l’an  2e,  il  est 
dû  une  indemnité  aux  propriétaires  de  la  manufacture  de 
fusils  de  Maubeuge,  soit  à  raison  de  l’incendie  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  usines  et  bâtiments  par  les  ennemis 
de  la  république,  et  dont  l’estimation  a  été  faite  le  î6  ven¬ 
tôse  dernier  par  experts  nommés  par  la  municipalité  de 
Ferrière-la-Grande,  soit  à  raison  de  la  cessation  du  travail 
de  ladite  manufacture  et  de  la  dispersion  de  ses  ouvriers 

par  l’effet  des  réquisitions,  décrète  : 

«  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  aux  proprié¬ 


taires  de  ladite  manufacture ,  une  somme  de  200,000  liv. , 
tant  pour  leur  tenir  lieu  de  toute  indemnité  à  eux  résul¬ 
tant  des  incendies,  dévastations,  cessation  de  travail,  que 
par  forme  d’encouragement  auxdits  propriétaires  pour  re¬ 
construire  et  remettre  en  activité  ladite  manufacture  pour 
la  partie  des  canons  de  fusil,  platines  et  baguettes,  confor¬ 
mément  à  la  soumission  par  eux  faite  à  la  commission  des 
armes  et  poudres,  sous  la  condition  de  l’approbation  par 
la  Convention  nationale. 

«  Dans  l’indemnité  ci-dessus  réglée  ne  sont  comprises 
les  répétitions  que  ces  propriétaires  peuvent  avoir  à  faire, 
pour  livraisons  d’armes  et  fournitures  de  matières  et  outils 
qu’ils  justifieraient  avoir  faites  à  la  république.  » 

—  Une  de'putation  est  introduite.  —  L’orateur  lit 
la  lettre  suivante  : 

Extrait  des  registres  de  l’assemblée  générale  de  la 
section  Lepelletier,  du  10  frimaire. 

«  L’assemblée  de  la  section  Lepelletier,  justement  in¬ 
dignée  contre  plusieurs  de  ses  membres,  qui,  jetés  par 
l’intrigue  dans  ses  comités,  ont  usé  de  leurs  pouvoirs  pour 
complaire  au  dernier  tyran  en  opprimant  le  peuple,  ou 
pour  faire  leur  profit  en  le  dépouillant  sous  des  prétextes 
injustes; 

«  Considérant  que  les  épreuves  par  lesquelles  le  peuple 
a  passé  pendant  le  système  de  la  terreur  ne  doivent  pas 
se  reproduire,  et  que  le  règne  des  buveurs  de  sang  est 
passé  : 

«  Arrête  à  l’unanimité  qu’elle  sollicitera  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  un  décret  additionnel  à  celui  du...  concer¬ 
nant  les  commissaires  de  section ,  à  l’effet  d’être  autorisée 
à  faire  rendre  compte  à  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
de  leur  gestion  en  cette  qualité,  et  de  leur  fortune  anté¬ 
rieure  et  postérieure  à  la  révolution. 

«  En  conséquence,  elle  nomme  les  citoyens  Villière, 
Beudon,  Julien,  Laucbon,  Lafut,  etc.,  pour  porter  le 
présent  à  la  Convention  nationale.  » 

Cette  Adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  géné¬ 
rale  et  des  finances. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Invalides  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants, organes  de  la 
section  des  Invalides,  composée  de  la  portion  du 
peuple  la  moins  fortunée  de  eette  immense  cité, 
nous  venons  offrir  à  la  république  une  somme  de 
3,795  liv.,  destinée  à  la  construction  d’un  vaisseau, 
pour  pousser  devant  nous  sur  les  ondes  de  la  mer  le 
lâche  et  avide  Anglais,  comme  nous  l’avons  chassé 
des  plaines  de  la  Belgique,  où  il  semble  n’être  venu 
que  pour  poser  lui-même  des  couronnes  de  laurier 
sur  la  tête  de  nos  soldats  républicains.  Qu’ils  trem¬ 
blent,  ces  vils  écumeurs  de  mer  !  En  abattant  le  rè¬ 
gne  de  l’injustice  et  des  modernes  Caligulas,  la  Con¬ 
vention  a  rendu  à  nos  bras  nerveux  toute  leur  force 
et  toute  leur  énergie. 

La  section  félicite,  ensuite  la  Convention  de  ses 
travaux. 

—  La  correspondance  offre  une  foule  d’autres  Adresses 
de  félicitation  ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  15  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ï 

Du  1er  frimaire,  l’an  5e  de  la  république. 

A  la  Convention  nationale. 

a  La  mise  hors  la  loi  ne  convainct  d’aucun  crime.  # 
(André  Dumont,  ù  la  séance  du  A  brumaire,  an  3.) 

«  La  mise  hors  la  loi  est  une  mesure  injuste  et  atroce.  • 
(Bassal,  à  la  séance  du  16 ,  même  mois.) 

«  Robespierre  et  ses  complices  me  proscrivirent  en  votre 
nom  ,  et  me  dévouèrent  au  massacre.  J’y  ai  heureusement 
échappé  jusqu’ici;  garantissez-moi  ;  que  je  ne  périsse  pas 
sans  avoir  été  entendu  et  jugé. 

«  Vous  avez  écrasé  le  tyran  qui  m’opprimait,  vous  avez 
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frappé  de  mort  la  plupart  des  individus  et  des  corporations 
quiconspiraient  avec  le  monstre,  pour  me  perdre,  pour 
asservir,  piller,  égorger  les  citoyens. 

#  Depuis  quatre  mois  il  vous  est  permis  d’être  justes,  et 
chaque  jour  vos  décrets  prouvent  que  vous  en  avez  la  ferme 
volonté;  c’est  la  justice  uniquement  que  je  réclame,  la 
justice  la  plus  sévère,  comme  la  plus  impartiale. 

«  Je  fus  arrêté  sur  une  dénonciation  que,  libres  encore, 
vous  déclarâtes  calomnieuse,  à  la  presque  unanimité. 

«  Je  ms  arrêté  en  vertu  d’un  décret  que  des  con¬ 
spirateurs  vous  arrachèrent  à  force  armée,  après  trois 
mois  de  siège  et  de  résistance,  sans  qu’il  y  eût  à  ma  charge 
le  moindre  indice. 

u  Je  fus  proscrit  à  la  voix  de  Saint-Just  et  de  Barère, 
pour  des  délits  chimériques,  déclarés  postérieurs  à  mon 
arrestation,  sans  autre  preuve  ,  sinon  que  j’avais  fui  les 
juges  assassins  auxquels  on  voulait  me  livrer,  et  qui  ont 
immolé  vos  collègues. 

«  Mon  seul  crime  fut  d’avoir  été  fidèle  mandataire  du 
peuple  ;  d’avoir,  avec  le  plus  entier  abandon  de  mes  inté¬ 
rêts  particuliers,  défendu  courageusement  ses  droits  et  sa 
liberté.  La  plus  exécrable  tyrannie  qui  ait  jamais  désolé  la 
terre  a  trop  justifié  mes  cris  d’alarme;  elle  a  vérifié  dé- 
plorablemenl  ma  prédiction  du  2  juin. 

«  Cependant  je  languis  depuis  bientôt  dix-huit  mois 
dans  un  cachot;  si  je  vis,  c’est  dans  l’ombre  du  silence  et 
de  la  mort,  dans  les  angoisses  réservées  aux  plus  grands 
criminels. 

«  Est-ce  trop  demander  si  je  vous  supplie  de  n’être  pas 
envers  moi  plus  avares  des  formes  que  vous  ne  l’avez  été 
pour  le  tigre  de  l'Ouest,  pour  l’assassin  de  trente  à  qua¬ 
rante  mille  Français. 

«  Eh  bien,  qu’il  me  soit  seulement  permis  de  paraître 
où  il  vous  plaira,  pour  vivre  si  je  démontre  mon  innocence, 
pour  expirer  sous  le  glaive  de  la  loi  si  je  suis  trouvé  cou¬ 
pable  ;  que  ma  cause  soit  discutée  et  décidée  d’une  ma¬ 
nière  quelconque,  pourvu  qu’elle  n’exclue  pas  la  justice. 

<*  Que  pour  prix  de  mou  dévouement  patriotique  je 
sois  sauvé  du  carnage;  qu’en  uu  mol  je  ne  sois  pas  mas¬ 
sacré,  que  je  sois  jugé. 

«  Veuillez,  citoyens  représentants,  vous  faire  rendre 
comple,  par  vos  comités  de  gouvernement,  de  ma  pétition 
du  18  vendémiaire  dernier,  qui  leur  a  été  transmise  en 
triple  original,  et  provisoirement  donnez-moi  la  ville  de 
Paris  ou  celle  de  Rennes  pour  prison. 

«  Signé  Lanjüinais,  l'un  des  représentants 
proscrits  en  1793.  » 


La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  de  salut  public,  de  sûreté  généraleet  de  légis¬ 
lation,  pour  en  taire  un  rapport  sous  trois  jours. 

—  Les  habitants  de  la  commune  de  Bédouin,  départe¬ 
ment  de  Vaucluse,  se  présentent  à  la  barre. 


L'un  d'eux  :  Citoyens  représentants,  les  habitants  de  I 
commune  de  Bédouin ,  à  qui  ses  ruines  ont  fait  donner  1 
nom  de  Bédouin  l'anéanti,  se  présentent  à  vous,  main 
tenant  que  la  plainte  est  permise,  et  que  l’bumaniti 
u  est  plus  un  crime. 

Le  représentant  du  peuple  Goupilleau,  qui  dans  no 
climats  a  lait  succéder  la  justice  à  la  terreur,  la  vertu  ai 
crime,  le  règne  des  lois  au  brigandage  et  au  meurtre 
vous  a  rendu  comple  de  notre  infortune;  il  a  touché  le 
âmes  sensibles,  il  a  louché  les  vôtres; 

Citoyens  représentants ,  ce  ne  sera  pas  en  vain  qui 
nous  aurons  été  malheureux;  il  en  résultera  un  grand  biei 
pour  la  patrie,  puisque  notre  exemple  imposera  à  ses  véri 
tables  amis  des  devoirs  plus  rigoureux  à  remplir,  et  uni 
surveillance  plus  active  sur  ceux  qui  veulent  sa  ruine 
V.  .  \üee  nous  console  ;  mais  nous  ne  pouvons  résister  ai 
rimifi  *e  V1°US  P-arler  de  nous»  IH,isflue  nous  avons  été  tra 
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Nous  allons  vous  dire  la  vérité;  elle  a  pour  garant  la 
simplicité  rustique  consignée  dans  diverses  dépositions 
faites  par-devant  des  juges  de  paix.  Pardonnez  la  longueur 
de  nos  plaintes;  un  enfant  malheureux  soulage  ses  peines 
en  les  versant  dans  le  sein  paternel. 

«  Notre  commune,  comme  toutes  celles  de  la  républi¬ 
que  a  eu  ses  faux  patriotes.  Des  hommes  perdus  de  répu¬ 
tation,  et  chargés  de  detteset  de  vices  dans  l’ancien  régime, 
ont  porté  leur  immoralité  dans  le  nouveau.  Accoutumés  à 
vivre  dans  l’inaction,  ils  n’ont  jamais  pu  se  plier  au  tra¬ 
vail;  ils  ont  toujours  cherché  les  moyens  de  se  préserver 
des  épines  révolutionnaires  ,  pour  n’avoir  que  les  biens  de 
la  révolution;  c’est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  contributions, 
aux  taxes  révolutionnaires,  à  toutes  les  filouteries  imagi¬ 
nées  pour  vivre  aux  dépens  des  autres. 

Depuis  longtemps  les  fripons  de  notre  district  avaient 
arrêté  un  plan  de  pillage  dans  une  commune  aisée,  pour 
renouveler  leurs  moyens  épuisés  d’une  existence  intempé¬ 
rante  et  scandaleuse.  Ils  en  avaient  tenté  une  fois  le  préli¬ 
minaire  dans  la  commune  de  Grillon;  mais  leur  peu  de 
succès  leur  lit  jeter  les  yeux  sur  la  nôtre. 

Pour  réparer  ce  qu’ils  avaient  perdu  ,  ils  arrraclient 
nuitamment  un  petit  arbre  de  la  liberté,  dans  un  lieu 
isolé  et  hors  l’enceinte  de  la  commune.  Le  président  de  la 
Société  populaire  préside  à  ce  forfait,  selon  l’aveu  même 
de  nos  ennemis,  et,  à  la  pointe  du  jour,  les  coupables  ac¬ 
cusent  de  cet  attentat  les  habitants  presque  encore  enseve¬ 
lis  dans  le  sommeil.  On  sonne  l’alarme;  des  soldats  vien¬ 
nent  bientôt  porter  le  fer  et  le  feu  dans  la  commune  et 
dans  le  territoire. 

Une  commission  municipale  y  est  organisée;  elle  se 
précipite,  à  la  tête  de  son  cortège  effrayant,  dans  tous  les 
lieux  où  son  avidité  lui  promet  un  riche  pillage;  elle  ré¬ 
pand  partout  la  désolation  et  la  mort,  avant  même  d’em¬ 
ployer  les  formes  légales  pour  constater  le  délit  qui  aurait 
pu  servir  de  prétexte  à  son  crime. 

Cinq  cents  maisons  sont  livrées  aux  flammes,  le  fruit 
de  nos  moissons  perdu  sans  profit  pour  la  république,  nos 
récoltes  dévorées  en  un  instant  par  un  essaim  de  vautours 
accourus  de  toutes  parts,  l’enceinte  du  sol  de  notre  com¬ 
mune  frappée  de  stérilité  par  un  arrêt  formel.  Mais  la 
nature,  qui  se  joue  des  desseins  des  hommes,  semble  acqué¬ 
rir  plus  de  fécondité.  Nos  vers  à  soie,  répandus  par  les 
campagnes,  vont  déposerleurs  riches  trésors  sur  le  sommet 
des  arbres  qui  les  nourrissent. 

Il  se  tonne  un  tribunal  de  sang  :  l’accusateur  public 
Barjavel  se  concerte  chaque  jour  avec  les  bourreaux  pour 
le  nombre  des  victimes  ;  les  habitants  qui  ne  peuvent  point 
désigner  les  vrais  coupables  le  deviennent  tous,  et  le  fer 
frappe  indistinctement  toutes  les  têtes. 

Si  quelques  scélérats  ont  été  punis  de  cet  attentat, 
dont  ils  sont  seuls  les  ailleurs,  des  hommes  probes  sont 
tombés  sous  le  glaive  de  la  loi  dans  ce  jour  de  deuil 
pour  la  patrie  et  pour  la  liberté.  La  moindre  défense  con¬ 
tre  les  inculpations  imputées  aux  divers  habitants  n'était 
point  entendue;  elle  était  absorbée  parles  roulements  du 
tambour,  ou  interrompue  par  cette  formule  barbare  :  «Tu 
n’as  pas  la  parole!  »,  Ainsi  les  uns  ont  péri  pour  avoir  un 
fils  émigré,  et  ce  fils  servait  depuis  longtemps  sur  la  fron¬ 
tière;  on  aies  certificats  de  son  corps;  ils  étaient  consi¬ 
gnés  dans  les  registres  de  la  commune:  les  autres,  pour 
être  prêtres  réft  actaires  ;  et  leur  prestation  de  serment  est 
authentique;  ceux-ci  ont  été  traduits  à  l’échafaud  quoi¬ 
qu’ils  eussent  quiléla  commune  depuis  longtemps  et  qu’on 
ne  pût  les  mettre  en  cause  pour  le  délit  qui  nous  a  été  im¬ 
puté;  ceux-là  oui  éié  mis  hors  la  loi  comme  s’ils  y  avaient 
participé,  quoiqu’ils  fussent  au  service  des  armées  de  la 
république;  enfin,  nos  propriétés  ont  élé  envahies;  on  a 
flétri  notre  honneur,  en  s’est  joué  de  notre  existence, 
comme  si  nous  avions  été  en  Flandre  /  exposés  aux  incur¬ 
sions  du  féroce  Autrichien  et  du  vil  Anglais. 

Ici  les  idées  les  plus  déchirantes  viennent  tourmenter 
nos  esprits.  Ce  n’est  pas  nous  seuls  que  nous  envisageons 
dans  nos  plaintes  ;  les  deux  cent  qualre-vingtssoldats  four¬ 
nis  par  notre  commune,  et  dont  la  majeure  partie  a  volé 
de  plein  gré  à  la  frontière,  avant  même  la  réquisition,  ex¬ 
citent  dans  ce  moment  notre  vive  sollicitude,  ils  revien¬ 
dront  un  jour,  le  front  ceint  des  lauriers  de  la  victoire  ;  hé¬ 
las  !  ils  ne  verront  plus  que  des  cendres  et  des  ruines  dans 
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les  lieux  qui  les  ont  vus  naître;  ils  redemanderont  aux 
montagnes  qui  nous  environnent  ies  auteurs  deleurs  jours, 
des  frères,  des  épouses  ;  et  sans  doute  il  sortira  de  la  terre 
qui  les  a  engloutis  une  voix  lamentable  qui  criera  :  «  Ils 
ne  sont  plus  1  »  Ainsi,  nos  frères  d’armes,  au  lieu  de  truu- 
ver  dans  nos  cœurs  des  consolations,  dans  notre  aisance 
des  secours,  n’auront  pour  se  vêtir  que  les  haillons  delà 
misère,  et  la  coupe  du  malheur  pour  s’abreuver.  Point  de 
char  de  triomphe  pour  eux;  au  milieu  des  transports 
de  la  joie  publique,  ils  n’auront  en  partage  que  la  tristesse 
et  les  pleurs  ;  et  ce  sera  sur  les  tombeaux  de  leurs  parents 
indignement  massacrés,  à  l’ombre  des  cyprès  funèbres, 
qu’ils  iront  se  reposer  des  fatigues  de  la  guerre.  Ciel  ! 
éiail-ce  là  le  prix  réservé  à  leurs  exploits  et  à  leurs  nom¬ 
breux  sacrifices? 

Citoyens  représentants,  les  horreurs  dont  nous  avons 
été  les  témoins  et  les  victimes  ne  doivent  point  être  impu¬ 
nies  ;  il  vous  reste  encore  à  écraser  bien  des  monstres  qui. 
ont  répandu  avec  plaisir  le  sang  des  hommes.  Vous  le  ferez  : 
la  France  ensanglantée  l’attend  devons.  Effacez  l’ignomi¬ 
nie  qu’on  a  versée  sur  nos  chaumières,  dont  il  est  sorti  tant 
de  détenseurs  de  la  cause  du  peuple.  Nos  vieillards,  nos 
femmes,  nos  enfants,  échappés  par  la  fuite  au  1er  des  as¬ 
sassins,  n’ont  point  échappé  à  la  misère.  Vous  leur  don¬ 
nerez  des  secours,  nous  osons  l’espérer.  Vous  nous  donne¬ 
rez  des  paroles  de  consolation  à  leur  |)orter  dans  les  cavernes 
qui,  après  l’incendie  de  nos  habitations,  leur  ont  servi  de 
retraite,  et  où  quelques-unes  de  nos  épouses  ont  enfanté. 

Législateurs  de  la  France,  pères  du  peuple,  vous 
vous  montrerez  sévères  envers  le  crime,  justes  envers 
l’innocence,  et  vous  prendrez  part  à  nos  malheurs  en  les 
soulageant.  Nous  demandons  secours  et  réhabilitation. 

Vive  la  Convention  1  vive  la  justice  I 

Goupilleau  (de  Montaigu)  :  Il  appartient  à  un 
homme  qui  a  vu  les  ruines  de  Bédouin  d’en  parler. 
Oui,  citoyens,  j’ai  vu  de  mes  propres  yeux  les  hor¬ 
reurs  dont  le  bruit  était  déjà  venu  à  vos  oreilles,  et 
je  me  suis  convaincu  de  leur  vérité  :  ou  plutôt  ce  que 
j’ai  vu  est  au-dessus  de  tout  ce  qu’on  a  pu  dire,  et 
de  tout  ce  que  l’imagination  peut  concevoir. 

Dans  une  nuit  fort  obscure  un  arbre  de  la  liberté 
fut  coupé,  ou  ne  sait  par  qui.  Le  représentant  du 
peuple  auquel  j’ai  succédé  prit  un  arrêté  qui  obli¬ 
geait  les  habitants  de  déclarer  les  coupables  ;  plon¬ 
gés  dans  le  sommeil,  ils  ne  les  avaient  pas  vus ,  ils 
ne  purent  les  indiquer;  alors  un  autre  arrêté  dé¬ 
clara  celte  commune  en  rébellion  ,  et  cinq  cents 
maisons,  qui  la  composaient,  furent  livrées  aux 
flammes. 

Dans  la  lettre  que  j’ai  écrite  à  la  Convention,  je 
n’ai  rien  dit  qui  ne  fût  vrai,  et  je  ferai  incessamment 
un  rapport  sur  toutes  mes  opérations  dans  le  dépar¬ 
tement  de  Vaucluse;  mais  avant  je  ne  puis  m’empê¬ 
cher  de  dire  quelques  mots  sur  Bédouin  ;  j’ai  vu  en¬ 
core,  sur  des  raines  de  maison  ,  des  affiches  qui 
défendaient  d’en  approcher.  Les  champs  ont  été 
condamnés  a  la  stérilité;  les  habitants,  qui  étaient 
assez  aisés,  ont  été  condamnés,  les  uns  à  la  mort,  les 
autres  aux  cachots,  ou  réduits  à  la  plus  affreuse  mi- 
sère. 

Les  nombreuses  manufactures  de  soie  de  cette 
commune  ont  été  brûlées;  soixante  mille  livres  de 
cette  matière  première,  destinées  à  alimenter  une 
manufacture ,  ont  été  consumées  par  les  flammes. 
Les  farines  et  les  batiments  nationaux  ont  eu  la 
priorité,  pour  la  destruction.  Des  poudres  ont  été  ap¬ 
portées  pour  faire  sauter  une  église  neuve,  qui  avait 

coûté  plus  de  200,000  Jiv. 

Voici  un  fait  plus  horrible  : 

Une  jeune  tille,  âgée  de  dix-huit  ans,  nommée 
Saumont,  va  chez  un  homme  revêtu  d’un  grand 
pouvoir  ,  pour  réclamer  en  laveur  de  son  père. 
«  D’où  es -tu?  lui  demande  le  barbare?  —  De 
Bédouin,  »  répondit-elle.  Aussitôt  elle  est  arrêtée, 
et  deux  jours  après  elle  monte  à  l’échafaud  avec  son 


père.  (Mouvement  d’horreur.  —  Nomme  les  scélé¬ 
rats!  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.  Qu’ils 
périssent  tous  !) 

Goupii.eeau  :  A  ce  récit  vous  frémissez  d’horreur, 
citoyens;  et  si,  comme  moi,  vous  eussiez  été  a  Bé¬ 
douin,  vous  emporteriez  jusqu’au  tombeau  le  sou¬ 
venir  des  cruautésdont  cette  commune  a  été  le  théâ¬ 
tre  et  la  victime. 

A  Orange,  j’ai  fait  combler  une  fosse  pleine  de 
cinq  cents  cadavres  ;  j’en  ai  fait  aussi  combler  six  au¬ 
tres  destinées  à  recevoir  douze  mille  victimes  ;  déjà 
l’on  avait  fait  venir  quatre  milliers  de  chaux  pour  les 
consumer. 

Dans  cette  même  commune  on  a  guillotiné  un 
vieillard  de  quatre-vingt-sept  ans,  en  enfance  de¬ 
puis  six,  et  des  enfants  de  dix  à  dix-huit  ans. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  davantage  sur  tant  de 
crimes.  Voilà  les  malheureux  devant  vos  yeux  ;  vous 
les  secourrez:  l’humanité  l’exige,  votre  devoir  vous 
le  commande.  Vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps 
que  ces  citoyens  errent  sur  le  sommet  des  monta¬ 
gnes,  ni  qu’ils  restent  ensevelis  dans  le  fond  des 
grottes  qu’ils  ont  creusées,  et  qui  leur  servent  d’a¬ 
sile. 

Je  demande  donc  provisoirement  que  tous  les  ha¬ 
bitants  de  Bédouin  soient  libres  de  rentrer  dans  leur 
pays;  que  le  comité  de  salut  public  et  celui  de  sûreté 
générale  soient  tenus  de  faire,  sur  cette  affaire,  un 
rapport  dans  trois  jours. 

Boudin  :  Je  déclare  à  mes  contemporains  et  à  la 
postérité  que  je  n’ai  jamais  trempé  dans  ces  atrocités. 
(Toute  l’assemblée  se  lève  d’un  mouyement  spontané 
et  fait  la  même  déclaraiion.) 

André  Dumont  :  C’est  faire  retentir  trop  longtemps 
cette  enceinte  des  atrocités  commises  par  flobes- 
pierre  et  ses  complices,  atrocités  qui  ont  déshonoré 
la  plus  belle  révolution.  11  est  témpsque  la  Conven¬ 
tion  prenne  les  mesures  que  l’humanité  et  la  nature 
outragées  commandent.  Goupilleau  n’a  pas  nommé 
le  monstre  qui  s’est  rendu  coupable  de  ces  cruautés  ; 
j  je  vous  l’ai  fait  connaître  dans  la  nuit  du  9  thermi¬ 
dor.  Je  demande  que  les  trois  comités  de  gouverne¬ 
ment  se  réunissent  à  l’instant  pour  recevoir  la  décla¬ 
ration  de  Goupilleau  ;  il  ne  faut  pasque  l’homme  qui 
a  commis  tant  de  crimes  jouisse  plus  longtemps  de 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Ne  croyez  pas  cependant 
qu’à  l’exemple  du  tyran  Robespierre  je  demande  son 
arrestation  sans  qu’au  préalable  sa  conduite  ait  été 
examinée;  non,  il  faut  que  le  décret  sur  la  garantie 
de  la  représentation  nationale  reçoive  son  exécu¬ 
tion;  mais  il  faut  aussi  que  la  justice  et  l’humanité 
soient  promptement  vengées.  Je  demande  donc,  que 
les  trois  comités  se  réunissent  sur-le-champ,  et  vien¬ 
nent  déclarer,  comme  ils  l'ont  fait  pour  le  monstre 
qui  occupe  maintenant  le  siège  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  s’ils  estiment  qu’il  y  a  lieu  à  examen  de  la 
conduite  de  Maignet. 

Legendre  :  C’est  en  vain  que  la  Convention  natio¬ 
nale  prendrait  des  mesures  partielles.  Les  canaux  de 
la  raison  sont  ouverts;  la  vérité  va  luire  enfin  aux 
yeux  de  la  représentation  nationale.  (Vils  applaudis¬ 
sements.)  Comment  et  par  quelle  fatalité  des  hor¬ 
reurs  pareilles  à  celles  qu’on  vient  de  nous  peindre 
ont-elles  pu  se  reproduire  sur  tous  les  points  de  la 
république,  quand  la  Convention  nationale  veut  le 
bien,  quand  elle  avait  nommé  un  comité  de  salut  pu¬ 
blic  à  qui  elle  avait  confié  les  rênes  du  gouverne- 
i  ment,  qui  devait  sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts 
sur  ce  qui  se  passait,  arrêter  les  atrocités  qui  se  com- 
mettaient journellement,  et  qui  ne  vousen  a  rien  dit? 
Eh  quoi  !  ces  atrocités  avaient-elles  donc  une  exis¬ 
tence  si  naturelle  qu’elles  ne’  soient  pas  venues  à  sa 
connaissance?  Citoyens,  de  quelle  utilité  est  à  une 
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république  un  comité  de  gouvernement  qui  ne 
sait  les  nouvelles  de  l'intérieur  que  par  les  papiers 
étrangers?  Vous  aviez  mis  des  fonds  à  la  disposition 
de  votre  comité  de  salut  public  ;  ils  étaient  destinés 
à  lui  procurer  des  renseignements  sur  la  situation 
exacte  de  la  France  ;  qu’en  a-t-il  lait?  Pour  moi,  je 
déclare,  avec  toute  l’énergie  qui  caractérise  mon 
aine,  que  l’ancien  comité  de  salut  public  est  coupa¬ 
ble  de  ne  vous  avoir  fait  aucun  rapport  à  cet  égard. 
(On  applaudit.)  Quoi  !  on  noyait  à  Nantes,  on  fusil¬ 
lait  à  cerit  vingt  lieues  de  Paris,  et  le  comité  n’en  sa¬ 
vait  rien  !  On  égorgeait,  on  brûlait  des  communes, 
on  portait  la  désolation  dans  les  familles,  et  le  co¬ 
mité  n’en  savait  rien  !  On  envoyait  dans  le  nord  un 
Lebon  ;  il  y  commettait  toutes  sortes  d’atrocités  ;  il 
y  employait  des  formes  que  l’on  osait  appeler  acer¬ 
bes,  et  le  comité  de  salut  public  n’en  aurait  rien  su  ! 
Je  dis  qu’il  en  savait  quelque  chose,  car  Barère  est 
venu  le  défendre  à  cette  tribune.  (Vils  applaudisse¬ 
ments.)  Je  déclare  que  la  Convention  ne  doit  garder 
aucun  ménagement. 

Citoyens,  faites  le  procès  aux  coupables,  ou  la  pos¬ 
térité  vous  le  fera  en  masse.  (Nouveaux  applaudis¬ 
sements.)  J’appuie  les  propositions  d’André  Du¬ 
mont;  je  les  appuie  avec  cette  intention,  que  vous 
prendrez  les  mesures  convenables  pour  que  la  mal¬ 
veillance  et  l’aristocratie  ne  viennent  pas  à  la  tra¬ 
verse.  Oui ,  employez  les  formes  ,  prenez  tout  le 
temps  nécessaire,  et  prouvez  au  peuple  que  vous 
voulez  la  justice,  et  que  celui  qui  est  revêtu  de 
grands  pouvoirs  et  qui  en  abuse  pour  l'opprimer  esL 
plus  coupable  à  vos  yeux  que  le  voleur  de  grands 
chemins. 


Citoyens,  le  peuple  vous  a  confié  l’exercice  de  st 
puissance  pour  laire  le  bien.  Si  vous  en  abusez 

voyez  quel  supplice  vous  attend. (On  applaudi  t.)Je  de- 

mande  que  vous  jetiez  enfin  les  yeux  stirlesmembreî 
de  1  ancien  comité  du  gouvernement.  Eh!  qu'on  ne 
me  dise  pas  que  toutes  les  passions  doivent  être  en¬ 
sevelies  dans  la  tombe  de  Robespierre  ;  il  n’y  a  pas 
de  passions  ici,  nous  suivons  tous  l’impulsion  de  la 
justice.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  souvenez-vous  que  la  modestie,  comna- 
gne  de  la  vertu,  devient  une  faiblesse  criminelle 

nnnTen  dur  peupIe  exiSe  <Iue  r°n  se  Pro¬ 
nonce.  Que  1  on  ne  dise  pas  :  Je  ne  suis  pas  accoutu¬ 
me  a  parler  en  public.  Ni  moi  non  plus,  citoyens,  je 
]aaru‘.spasj  habitude  de  la  tribune  ;  mais  l’amour  de 
la  «bei  te  donne  de  1  energie.  J’invoque  tous  mes 
o I légués  a  remiser  leur  modestie  et  à  développer 

Kp  mïCPglî*  Je  p,ov1otlue  aussi  ^  déclaration 
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barre.  Il  y  a  onze  jours  que  ces  malheureux  sont  en 
roule.  Je  demande  que  vous  accordiez  à  chacun 
d’eux  un  secours  provisoire  de  500  livres.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Rovère  au 
comité  des  secours,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois 
jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bréard  :  Sansdoute  les  individus  dont  il  est  ques¬ 
tion  ont  le  plus  grand  besoin  de  secours,  et  la  Con¬ 
vention  ne  doit  pas  balancer  à  leur  en  accorder; 
mais  il  faut  aussi  porter  ses  regards  sur  la  malheu¬ 
reuse  commune  de  Bédouin.  Je  n’examine  pas  dans 
ce  moment-ci  quels  sont  les  individus  qui  ont  or¬ 
donné  les  atrocités  dont  cette  commune  a  été  le 
théâtre;  ce  qu’il  importe  maintenant,  c’est  de  don¬ 
ner  un  asile  aux  habitants  de  Bédouin,  c’est-à-dire 
de  rétablir  leurs  habitations.  Je  demande  donc  que 
le  comité  de  sûreté  générale  vous  présente  ses  vues 
sur  les  moyens  de  rendre  les  habitants  de  Bédouin  à 
leurs  anciens  domiciles,  et,  en  attendant,  de  leur 
procurer  des  secours  pécuniaires,  sauf  ensuite  à  exa¬ 
miner  quels  sont  les  auteurs  des  atrocités  qui  vous 
ont  été  dénoncées. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  fera  son  rapport  sous  trois  jours. 

***  :  Au  moment  où  vous  portez  vos  regards  sur 
les  communes  dévastées,  je  dois  vous  faire  part  d’une 
réclamation  portée  au  comité  de  législation  par  plu¬ 
sieurs  milliers  de  citoyens,  habitant  les  départements 
méridionaux,  qui,  pour  se  soustraire  aux  mandats 
d’arrêt  lancés  contre  eux,  c’est-à-dire  à  la  mort  qui 
les  attendait,  ont  abandonné  leurs  foyers.  Cette  ré¬ 
clamation  tendait  à  lesfaire  rayer  delà  liste  des  émi¬ 
grés,  sur  laquelle  leurs  tyrans  les  ont  inscrits.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  législation  fasse  droit  à  leur 
demande. 

Becker  :  J  annonce  également  à  l’assemblée  que 
les  cruautés  de  Saint-Just  et  de  Lebas  ont  fait  fuir 
plus  de  dix  mille  habitants  des  départemens  des 
Haut  et  Bas-Rhin,  tous  laboureurs  ou  gens  de  métier, 
qui  ne  peuvent  être  réputés  émigrés.  Je  demande 
également  que  le  comité  de  législation  porte  ses  re¬ 
gards  sur  ces  malheureux. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  comité  de  législation. 
Lecointre  (de  Versailles)  :  Depuis  le  13  fructidor 
que  la  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  con¬ 
tre  moi,  j’ai  recueilli  et  fait  imprimer  les  pièces  qui 
regardent  les  membres  de  l'ancien  comité  de  salut 
public.  Demain  je  devais  monter  à  la  tribune  et  en 
donner  lecture  à  la  Convention  ;  mais  je  demande, 
pour  épargner  ses  moments,  qu’elle  veuille  en  dé¬ 
créter  le  renvoi  à  ses  trois  comités  degouvernement, 
qui  les  examineront.  On  ne  dira  pas  maintenant  que 
je  n’ai  point  de  pièces;  les  voici,  elles  sont  toutes 
imprimées  ;  je  demande  à  la  Convention  si  elle  veut 
que  je  les  lui  fasse  distribuer.  (Oui,  ouil  s’écrient 
plusieurs  membres.) 

L’assemblée  décrète  le  renvoi  à  ses  trois  comités  réunis 
des  pièces  annoncées  par  Lecointre,  et  ordonne  qu’elles 
lui  seront  distribuées. 

André  Dumont  lit  la  rédaction  de  sa  proposition  :  elle 

est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  comités  de  sa¬ 
ut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  les  décla¬ 
rai  ions  laites  par  le  représentant  du  peuple  Goupilleau  re¬ 
lativement  aux  atrocités  commises  dans  le  département  de 
aucluse  ;  les  charge  de  prendre  sur-le  champ  les  plus 
grands  renseignements,  et  de  lui  en  rendre  compte  dans  le 
delai  de  trois  jours,  d  (La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  la  Convention  s’est  occupée 
de  !a  discussion  du  code  civil,  dont  plusieurs  articles  ont 
été  décrétés. 


GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N°  78.  Octidi  18  Frimaire,  l’an  3e.  ( Lundi  8  Décembre  1794,  vieux  style.) 


AVIS  DE  l’ancien  MONITEUR  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

Nous  avions  espéré  que  l’augmentation  modique  que  nous 
avons  faite  il  y  a  deux  mois,  et  longtemps  après  tous  les  au¬ 
tres  propriétaires  de  journaux,  suffirait,  avec  des  sacrifices 
considérables  de  notre  part,  pour  tenir  le  prix  de  l’abonne¬ 
ment  au  Moniteur  à  ce  dernier  taux;  mais  le  prix  des  ma¬ 
tières  premières ,  et  surtout  celui  du  papier,  s’est  tellement 
accru  depuis  cette  époque  que  nous  sommes  encore  forcés 
d'augmenter  l’abonnement  de  notre  feuille  ;  nous  nous  em¬ 
presserons  également  de  le  diminuer  lorsqu'une  réduction 
dans  le  prix  des  matières  premières  et  dans  celui  de  la  main- 
d’œuvre  nous  permettra  de  nous  livrer  à  cette  mesure.  En 
conséquence,  et  à  compter  du  1er  nivôse  prochain,  la  sou¬ 
scription,  pour  Paris,  sera  de  90  liv.  par  an,  de  48  liv.  pour 
six  mois,  et  de  25  liv.  pour  trois  mois. 

La  souscription  ,  pour  les  départements,  sera  de  102  liv. 
par  an,  de  54  liv.  pour  six  mois,  et  de  28  liv.  pour  trois  mois, 
à  commencer  toujours  du  1er  d’un  mois  de  notre  ère  républi¬ 
caine. 

Nous  prévenons  nos  souscripteurs  que  nous  n’avons  aucun 
bureau  intermédiaire  à  Paris  pour  la  recette  des  abonne¬ 
ments. 

Les  lettres  et  l’argent  doivent  être  adressés,  francs,  au  ci¬ 
toyen  Aubry,  directeur  du  bureau,  rue  des  Poitevins,  n°  18. 

Il  faut  avoir  soin  (attendu  le  grand  nombre  de  lettres  qui 
s’égarent)  de  charger  celles  qui  renferment  des  assignats. 

Tout  ce  qui  regarde  la  composition  du  Moniteur  doit  être 
adressé  aux  rédacteurs,  rue  des  Poitevins,  n°  18,  en  affran¬ 
chissant  les  lettres  et  paquets. 

POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  3  novembre. — Le  gouvernement  s’occupe 
avec  beaucoup  de  soin  d’augmenter  et  d’améliorer  ses  forces 
maritimes;  il  vient  de  prendre  divers  arrangements  qui 
tendent  à  ce  but. 

—  On  écrit  de  Scanie  qu’il  y  a  eu  quelques  troubles  dans 
cette  province.  Quelques  révoltés  en  troupe  ont  mis  le  feu 
à  deux  biens  dits  nobles ,  dont  l’un  appartient  au  seigneur 
de  Boninge,  et  l’autre  au  sénateur  comte  Beckfris.  Les 
circonstances  de  cet  événement  ont  paru  être  d’une  nature 
assez  sérieuse  pour  qu’il  en  fût  fait  un  rapport  au  gouver¬ 
nement. 

ALLEMAGNE. 

fVesel ,  le  20  novembre.  —  Il  n’y  a  eu  en  Hollande  que  ■ 
des  inondations  partielles;  mais  il  ne  paraît  pas  que  les  ! 
habitants  se  laissent  égarer  au  point  de  souffrir  qu’on  ! 
effectue  la  grande  inondation  ;  celle-ci  consiste  à  percer  les 
digues;  l’eau  s’élève  alors  dans  le  pays  au  niveau  de  la 
mer;  le  terrain  qu’elle  couvre  est  pour  longtemps  ruiné. 
On  n’ignore  pas  d’ailleurs  que  cette  calamité  entre  dans 
le  plan  de  conspiration  de  nos  alliés  les  Anglais. 

—  On  écrit  de  Munster  que  les  troupes  autrichiennes 
commencent  à  prendre  leurs  quartiers  d’hiver  dans  les 
environs  de  Doulmens. 

—  Les  Français  continuent  avec  vigueur  les  préparatifs 
de  siège  contre  la  forteresse  de  Manheim.  La  plus  grande 
partie  de  l’armée  prussienne  aux  ordres  de  Mollendon  dé¬ 
fend  le  cordon  qui  s’étend  depuis Kaub  jusqu’à  Gernsheim. 
Celle  partie  de  la  rive  du  Rhin  est  protégée  par  des  re¬ 
tranchements  et  des  batteries  établies  sur  différents  points. 

—  Le  général  major  Ruchel  a  été  chargé  de  la  délense 
des  îles  du  Rhin  dans  le  voisinage  de  Mayence. 

Hanovre ,  le  15  novembre. — Le  gouvernement  germano- 
britannique  de  ce  pays  vient  de  faire  publier  l’ordonnance 
suivante,  dans  laquelle  on  le  surprend  à  donner  le  secret 
de  sa  faiblesse  et  de  ses  besoins. 

«  Georges  III ,  etc.  Dans  la  situation  critique  où  se  trou¬ 
vent  actuellement  les  affaires,  et  dans  la  sollicitude  pater- 

3*  Série,  —  Tome  IX, 


nelle  avec  laquelle  nous  veillons  à  la  sûreté  et  au  bien-être 
des  pays  et  sujets  que  Dieu  nous  a  confiés ,  nous  avons  fixé 
notre  plus  scrupuleuse  attention  sur  les  mesures  qui,  à 
l’aide  de  la  Providence  divine,  peuvent  les  mettre  à  l’abri 
des  dangers  auxquels  une  invasion  ennemie  non  prévue 
pourrait  les  exposer.  Et  d’aulant  qu’une  augmentation 
considérable  de  nos  régiments  d’infanterie  existant  dans 
le  pays  est  une  des  mesures  que  dicte  la  pressante  néces¬ 
sité  ;  nous,  après  avoir  pris  en  très-grande  considération 
toutes  les  circonstances  de  la  chose,  avons  résolu  que,  à 
l’exception  des  hommes  tenant  fermes  et  censives.àla 
place  desquels  les  bailliages  et  juridictions  feront  marcher 
des  gensnon  possessionnés ,  il  se  fera  une  levée  de  tous  les  in¬ 
dividus  appartenant  à  nos  régiments  provinciaux,  à  l’effet 
de  les  joindre  à  nos  dix  régiments  d’infanterie  se  trouvant 
dans  le  pays,  et  de  les  incorporer  pour  le  service  et  la  dé¬ 
fense  de  la  patrie.  » 

ITALIE. 

Du  territoire  de  Gênes ,  le  15  novembre.  —  Il  est  rentré 
dans  le  port  de  Gênes  une  felouque  française  armée  eu 
guerre,  conduisant  un  navire  anglais  dont  elle  s’était  em¬ 
palée.  Ce  batiment,  venant  d’Amérique  et  destiné  pour  la 
Corse,  était  chargé  de  farine,  de  rhum  et  d’autres  objets. 

—  Le  tribunal  desinquisiteurs  d’Etat  a  déclaré  innocents 
et  a  mis  en  liberté  les  patriciens  Serra  ,  Negro,  Giustiniani, 
qui  avaient  été  arrêtés  par  l’effet  d’une  intrigue.  Ce  juge¬ 
ment  a  paru  flatter  le  public.  Vincent  Negro,  le  chirurgien 
Bonorni  et  le  médecin  Bath  sont  aussi  sortis  de  prison,  et 
ont  obtenu  la  permission  de  travailler  à  leur  défense. 

—  Les  troupes  françaises  qui  sont  sur  les  différentes 
parties  de  la  rivière  font  des  mouvements  qui  paraissent 
inquiéter  les  Austro-Sardes. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

François  Cornet ,  cent  trente-quatrième  témoin, 
gendarme  à  cheval ,  dépose  que ,  quinze  jours  après 
l’affaire  d’Ancenis,  au  mois  de  nivôse  dernier,  un 
détachement  de  trente-six  jeunes  gens  ,  dont  lui  té¬ 
moin  faisait  partie,  fut  chargé  de  conduire  à  Nantes 
une  cinquantaine  de  brigands,  pour  y  être  jugés 
conformément  à  la  loi.  «À  peine  étions-nous  sortis 
de  la  ville  ,  dit  le  témoin  ,  que  le  commandant  de  ce 
détachement,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  fit 
lusiller  quatre  à  cinq  de  ces  brigands.  Peu  de  temps 
après,  d’autres  eurent  le  même  sort.  Ces  infortunés 
avaient  sans  doute  remarqué  combien  ces  expédi¬ 
tions  arbitraires  me  déchiraient  le  cœur;  ils  venaient 
tous  se  ranger  autour  de  moi  ;  ils  réclamaient  mon 
humanité,  dans  la  persuasion  où  ils  étaient  que  je 
pouvais  leur  sauver  la  vie  ;  mais  ils  se  trompaient , 
parce  que  j’étais  sous  les  ordres  d’un  commandant 
auquel  je  ne  pouvais  me  dispenser  d’obéir.  J’ai  re¬ 
marqué  parmi  ces  brigands  des  jeunes  gens  de  quinze 
à  seize  ans. 

«  Vingt  malheureux  sont  de  nouveau  extraits  des 
prisons,  par  nous  conduits,  et  fusillés  comme  les 
précédents.  » 

Le  témoin  Juliette  dépose  des  mêmes  faits. 

François  Varin,  perruquier,  membre  de  la  com¬ 
pagnie  Marat,  déclare  n’avoir  été  en  exercice  que 
pendant  vingt  et  un  jours ,  et  avoir  fait  beaucoup 
d’arrestations  par  ordre  du  comité. 
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Jean  Gaulfer ,  ihaître  d’écriture  à  Nantes,  et  ad¬ 
mis  dans  le  comité  révolutionnaire,  cherche  à  justi¬ 
fier  les  opérations  du  comité  relatives  au  maniement 
des  fonds.  Cependant  il  dit  que  Goulin  lui  a  avoué 
avoir  assisté  à  une  noyade  de  vingt-quatre  à  vingt- 
cinq  prisonniers,  et  en  avoir  frémi  d'horreur. 

On  fait  au  témoin  différentes  interpellations  sur 
les  effets  d’argenterie  distraits  à  leur  profit  par  les 
membres  du  comité.  Il  répond  qu’il  croit  qu’une 
partie  de  ces  effets  ont  été  payés  à  raison  de  52  liv. 
le  marc. 

Le  président ,  au  témoin  :  Peux-tu  dire  au  tribu¬ 
nal  par  qui  le  marc  d’argenterie  a  été  évalué  à  52 
livres? 

Le  témoin  :  C’est  Bolognie  qui  a  fait  cette  évalua¬ 
tion. 

Le  président  :  J’observe  aux  jurés  que,  dans  le 
moment  même  où  les  membres  du  comité  se  per¬ 
mettaient  de  s’approprier,  à  raison  de  52  livres  le 
marc  ,  de  l’argenterie  dont  ils  étaient  comptables, 
la  nation  avait  beaucoup  de  peine  à  s’en  procurer 
à  un  prix  bien  supérieur  à  celui  déterminé  par  le 
comité. 

Le  président,  au  témoin  :  Le  comité  n’a-t-il  pas  pris 
un  arrêté  relatif  à  la  vente  des  bijoux  ,  et  n’est-ce 
pas  en  vertu  de  cet  arrêté  que  s’est  faite  cette  vente  ? 

Le  témoin  :  La  vente  des  bijoux  a  été  provoquée 
par  le  représentant  du  peuple;  elle  a  été  annoncée 
à  son  de  trompette;  mais  dans  cette  vente  les  dia¬ 
mants  n’ont  pas  été  compris. 

Le  président  interpelle  le  témoin  sur  une  lettre 
signée  par  lui,  et  ainsi  conçue  : 

Les  membres  du  comité  révolutionnaire  à  l'accusa¬ 
teur  public. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ  OU  LA  MORT. 

Nantes,  ce  19  prairial. 

«  Citoyen  ,  nous  demander  des  pièces  de  convic¬ 
tion  contre  les  Nantais  traduits  à  votre  tribunal, 
des  charges  plus  concluantes ,  des  faits  plus  précis 
contre  des  gens  aussi  évidemment  coupables  ,  c’est 
vouloir  nous  réduire  à  l’impossible,  c’est  vouloir 
ralentir  les  mesures  révolutionnaires.  N’est-ce  pas 
assez  d  avoir  des  brigands  à  nos  portes  sans  encore 
en  avoir  dans  notre  sein?  Si  les  faits,  les  charges 
par  nous  produits  vous  paraissent  trop  vagues  ,ces 
gens,  plus  que  suspects,  resteront  sous  la 'férule  de 
la  commission  militaire  ,  qui  les  jugera  et  nous  dé¬ 
barrassera  de  cette  besogne  dégoûtante. 

«  Signé  Gaulier  père.» 

Le  président  :  Comment  avez-vous  pu  signer 
celte  réponse  sans  auparavant  prendre  des  rensei¬ 
gnements  sur  ces  Nantais,  que  l'on  désignait  comme 
convaincus  de  contre-révolution? 

Le  témoin  :  J’ai  signé  cette  lettre  comme  mille  au¬ 
tres  qui  ont  pu  m’être  présentées,  m’en  rapportant 
entièrement  aux  membres  chargés  de  la  correspon- 


Goulin  :  Je  prie  le  président  de  demander  au  té- 
moin  sil  a  ete  ou  non  forcé  de  signer  quelques  ar¬ 
rêtes  pris  par  le  comité. 

:  Je  n’?Uamais  essuyé  aucune  contrainte 
la  part  du  comité  pour  aucune  signature.  Je  dois 
dre  aussi  que  je  signais  avec  confiance  tout  ce  qui 
m  était  présenté  et  que.  je  n’ai  jamais  vu  les  délibé¬ 
rations  suivies  de  quelque  arrête. 

Gouiin  ;  Le  témoin  doit  cependant  savoir  que  les 


feuilles  volantes  contenaient  un  résumé  de  toutes 
les  opérations  du  comité  ,  et  qu’à  ce  résumé  étaient 
jointes  les  pièces  venantà  l’appui, et  ce  résumé  était 
mis  au  net  sur  un  registre  particulier. 

Le  président,  à  Goulin  :  Vous  qui  paraissez  avoir 
été  chargé  du  soin  de  rédiger  les  arrêtés  et  de  les 
faire  mettre  au  net,  pourriez-vous  nous  dire  où  sont 
les  registres  contenant  les  arrêtés  dont  vous  parlez, 
les  résumés  dont  vous  entretenez  le  tribunal  ? 

Goulin  :  On  a  dû  les  trouver  au  comité. 

J’avoue  de  bonne  foi  que  c’est  moi  qui  conduisais 
presque  tous  les  travaux  du  comité;  je  n’hésite  point 
à  déclarer  que,  si  le  comité  a  mal  opéré,  s’il  est  un 
coupable  parmi  ses  membres ,  c’est  moi  seul  qu’il 
faut  reconnaître,  c’est  moi  seul  qu’il  faut  frapper;  je 
sais  mourir  pour  ma  patrie,  dont  j’ai  cru  faire  le 
bien  en  la  délivrant  des  brigands  et  des  ennemis  en 
tout  genre  qui  osaient  contrarier  son  vœu  pour  la 
liberté.  J’ai  pu  me  tromper  sur  les  moyens  de  servir 
ma  patrie,  sur  les  moyens  de  lui  rendre  le  calme  et 
la  tranquillité,  de  bannir  la  disette  et  de  faire  re¬ 
naître  l’abondance  dans  mon  pays;  mais  je  n’ai  ja¬ 
mais  voulu  lui  nuire.  Au  surplus,  j’offre  ma  tête 
pour  l’expiation  de  mes  fautes  ,  pour  celles  de  mes 
collègues  que  j’ai  pu  égarer;  je  le  répète  ,  je  saurai 
mourir  pour  tous  les  collègues  qui  m’environnent  : 
je  déclare  que  je  serais  fâché  d’en  voir  périr  un  seul. 
C’est  moi  qui  dois  payer  pour  tous;  je  me  sens  assez 
d’énergie  pour  marcher  à  l’échafaud  avec  le  même 
courage,  la  même  fermeté  que  l’on  m’a  vu  déployer 
dans  tout  le  cours  de  la  révolution. 

Bachelier  :  Les  témoins  sont  paralysés;  on  les  in¬ 
terpelle  sur  de  petits  objets ,  et  ils  n’osent  déposer 
contre  Carrier.  Nous  sommes  comme  des  soldats  à 
qui  un  général  aurait  donné  ordre  de  faire  fusiller 
tous  les  habitants  d’une  ville;  on  ferait  le  procès  aux 
soldats,  et  on  laisserait  tranquille  le  général  qui  au¬ 
rait  donné  l’ordre* 

Carrier  ne  voulait  pas  que  nous  fussions  chercher 
des  subsistances  dans  la  Vendée,  mais  dans  les  ma¬ 
gasins  des  riches.  Il  parlait  toujours  de  faire  rouler 
des  têtes....  Voyez  la  conduite  du  comité  sous  les 
différents  représentants  qui  sont  venus  à  Nantes.... 
Je  ne  murmure  point  contre  la  manière  dont  ou 
procède  envers  nous;  mais  je  demande  qu’on  s’in¬ 
struise,  et  qu’on  sache  enfin  quelle  a  été  la  position 
de  Nantes ,  et  qui  est  la  cause  de  tous  ses  malheurs. 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Clattzel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  FRIMAIRE. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  salut  public: 
Citoyens,  en  attendant  le  moment  où  le  peuple 
français  pourra  commander  une  paix  honorable  et 
solide. ,  nos  armées  républicaines  continuent  à  faire 
une  guerre  victorieuse.  Hier  vous  avez  proclamé 
a  la  face  de  l’univers  les  principes  d’équité  qui  di¬ 
rigeront  votre  diplomatie;  aujourd’hui  nous  venons 
vous  annoncer  de  nouveaux  triomphes  qui  établis¬ 
sent  que  les  soldats  de  la  liberté  entendent  seconder 
1  intention  oîi  vous  êtes  de  ne  vouloir  qu’une  paix 
garantie  par  notre  force  et  par  l’impuissance  de 
nos  ennemis  à  nous  nuire. 

De  Bayonne  à  Perpignan  les  Espagnols  ,  prison¬ 
niers,  lugitifs  ou  morts ,  viennent  de  laisser  en  nos 
mains  une  de  leurs  plus  importantes  places;  de  ri¬ 
ches  magasins, effets  mobiliers,  munitions,  cartou- 
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ches,  approvisionnements  de  toute  espèce.  11  ne 
s’agit  plus  désormais  de  reprendre  des  villes  que  la 
trahison  avait  enlevées  à  la  république;  c’est  aux 
armées  de  la  république  à  s’emparer  des  plus  fortes 
places  de  nos  ennemis;  et  tandis  que  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  domptant  la  contrariété  des 
éléments,  remportait  à  Olave  un  avantage  considé¬ 
rable,  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  prenait  pos¬ 
session  du  chateau  de  Figuières. 

La  capitulation  qui  a  remis  en  notre  pouvoir  cette 
forteresse  honore  la  révolution,  puisqu’elle  présente 
tout  à  la  fois  ce  caractère  de  grandeur  qui  distingue 
la  nation  française,  et  ce  respect  pour  les  principes 
de  l’organisation  sociale  que  vous  avez  si  solennel¬ 
lement  proclamés. 

Voici  tes  lettres  qui  contiennent  les  détails  inté¬ 
ressants  dont  je  suis  chargé  de  vous  donner  con¬ 
naissance. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales  ei  la  Convention  nationale. 

Du  château  de  San-Fernando  de  Figuières,  le  8  fri¬ 
maire,  l’an  5e  de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  comment  pourrons-nous  vous  dire 
tout  ce  qui  s’est  passé!  comment  vous  peindre  tout  ce  que 
nous  avons  vu  depuis  dix  jours  dans  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales!  Pourquoi  la  France,  pourquoi  l’Europe  entière 
n’ont-etles  pu  être  témoins  des  événements  extraordinaires 
et  glorieux  qui  viennent  d’avoir  lieu  ? 

«  Le  comité  de  salut  public  vous  donnera  connaissance 
du  rapport  que  le  général  en  chef  provisoire  de  l’armée  a 
lait  sur  les  opérations  des  27  et  30  brumaire ,  et  qu’il  en¬ 
voie  au  comité  de  salut  public;  vous  y  verrez  les  détails 
et  le  développement  d’une  des  plus  brillantes  victoires  qui 
aient  été  remportées  par  les  armées  de  la  république.  Fi¬ 
gurez-vous  tout  ce  que  la  nature  et  Part  ont  pu  réunir 
d’obstacles;  figurez-vous  quatre-vingts  ou  cent  redoutes 
sur  les  positions  les  plus  avantageuses,  hérissées  de  canons 
et  formant  plusieurs  lignes  de  défense;  figurez-vous  qua¬ 
rante  à  cinquante  mille  hommes  répandus  dans  tous  ces 
forts  et  dans  des  retranchements,  l’ouvrage  de  six  mois; 
figurez-vous  toutes  ces  redoutes,  l’artillerie  et  la  mousque- 
terie  qui  les  défendaient;  figurez-vous  enfin  quatre-vingts 
volcans  vomissant  à  la  fois  le  fer  et  le  feu.  Eli  bien,  tout 
fut  emporté  en  moins  de  trois  heures.  Nos  bataillons  avan¬ 
çaient  l’arme  au  bras  au  milieu  des  boulets  et  de  la  mi¬ 
traille,  et  tout  cédait  à  la  baïonnette.  Point  de  prisonniers 
dans  la  journée  du  30:  tout  fut  égorgé.  Trois  généraux 
espagnols  furent  tués.  L’un  d’eux  voulut  se  défendre  contre 
l’adjudant  général  chef  de  bataillon  Duphot,  qui  lui 
passa  son  sabre  au  travers  du  corps.  Le  général  en  chef  de 
l’armée  espagnole,  comte  de  La  Union,  fut  trouvé  mort 
sur  le  champ  de  bataille.  Nous  vous  envoyons  sa  décoration 
militaire. 

Nous  vous  avons  dit,  dans  notre  lettre  du  28,  ce  que 
nous  avions  d’hommes  tués  ou  blessés  dans  l’affaire  du  27  ;  _ 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  péri  ou  qui  ont  été  blessés  dans  ' 
la  journée  du  30  est  encore  beaucoup  moindre.  L’ennemi, 
repoussé  de  toutes  parts  dans  celle  journée,  prit  la  fuite; 
sa  déroute  fut  complète. 

«  Après  nous  avoir  abandonné  tous  ses  camps  et  son 
artillerie,  il  voulut  s’arrêter  sur  les  hauteurs  de  Llers,  où 
il  avait  préparé  un  camp  retranché  sous  le  canon  du  châ¬ 
teau  de  Figuières;  mais  il  fut  poursuivi  si  vigoureusement 
qu’il  fut  obligé  d’abandonner  cette  position,  et  de  fuir  en¬ 
core  six  à  sept  lieues  plus  loin.  Le  soir  même,  le  fameux 
fort  San-Fernando  de  Figuières  fut  investi  de  toutes  parts 
par  nos  tirailleurs,  et  quelques  bataillons  tournèrent  contre 
la  place  des  canons  que  les  ennemis  avaient  établis  pour  la 
défense  du  camp  de  Llers.  Le  lendemain  Figuières  et.  Roses 
furent  cernées  par  nos  bataillons.  Le  général  Pérignon  fit 
au  gouverneur  du  château  de  Figuières  une  sommation  vi¬ 
goureuse  de  rendre  la  place;  on  a  parlementé  deux  ou 
trois  jours.  La  capitulation  fut  signée  hier  :  aujourd’hui  la  j 
place  est  ù  la  république.  La  garnison,  ou  pour  mieux  dire  | 
une  armée  de  neuf  mille  cent  sept  hommes,  a  mis  bas  les  I 
amies  et  s’est  rendue  prisonnière  de  guerre.  Nous  trouvons  ! 


sur  les  remparts  plus  de  cent  cinquante  pièces  de  canon  , 
des  approvisionnements  immenses.  Nous  vous  en  ferons 
passer  l’état  quand  il  sera  dressé. 

«Voilà,  citoyens  collègues,  les  résultats  des  brillantes 
journées  des  27  et  30  brumaire.  La  terreur  est  parmi  nos 
ennemis  ;  vous  en  jugerez  par  lu  reddition  d’une  place  aussi 
importante  et  aussi  fameuse  que  celle  de  Figuières;  mais 
celte  terreur  est  juste  :  les  républicains  se  battent  de  ma¬ 
nière  à  exterminer  tout  ce  qui  ose  résister  à  leurs  efforts. 

«  Nous  allons  sommer  Roses;  bientôt  nous  vous  eu  ap¬ 
prendrons  la  reddition. 

«  Signé  Delbret  et  Vidal. 

«  P.  S.  Au  premier  jour  nous  vous  ferons  passer  les 
drapeaux  pris  sur  l’ennemi;  le  nombre  n’en  est  pas  encore 
connu,  mais  il  est  considérable. 

«  Nous  vous  adresserons  également  l’état  des  nomina¬ 
tions  que  nous  avons  fuites  ou  que  nous  avons  à  faire  pour 
l’avancement  de  certains  militaires. 

«  Nous  vous  envoyons  ci-joint  un  état  des  magasins  et 
approvisionnements  trouvés  dans  le  château.  Le  nombre 
des  prisonniers  est  de  neuf  mille  quatre  cents.  » 

Résumé  des  états  de  situation  des  magasins  de  sub¬ 
sistances  militaires  ,  au  moment  de  la  reddition 
du  fort  de  Figuières,  sauf  la  vérification. 

Artillerie.  —  Cent  soixante  e  tonze  bouches  à  feu  ,  deux 
cents  milliers  de  poudre  et  approvisionnements  propor¬ 
tionnels. 

Finances.  —  Trente  et  une  caisses  renfermant  les  fi¬ 
nances  des  corps  de  troupes  et  les  chapelles  ;  à  vérifier. 

Vivres  et  denrées  de  siège,  — Farine,  10,000  quintaux; 
idem,  820  barils;  biscuits,  2,266  quintaux;  port  salé, 
1,804  quintaux;  morue  sèche,  800  quintaux:  haricots, 
250  quintaux  ;  riz,  1,108  quintaux;  pois,  100  quintaux; 
fromage,  200  quintaux;  huile,  157  quintaux;  tabac  à  fu¬ 
mer,  10  quintaux;  vermicelles,  6  quintaux;  semouille, 
2  quintaux  ;  savon  en  barre ,  3  quintaux  ;  poivre,  2  quin¬ 
taux;  vin  rouge,  1,000  pipes  de  douze  quintaux  chaque; 
eau-de-vie,  80  pipes  idem;  vinaigre,  30  pipes  idem  ,- fèves, 
2,000  fanègues  ;  orge,  6,390  fanègues  ;  sel,  100  fanègues  ; 
cannelle,  20  livres;  doux  de  girolle  et  épiceries,  20  livres; 
safran,  8  livres  ;  chocolat,  65  livres;  chandelles,  2  quin¬ 
taux;  moulons  vivants,  2,000;  bœufs,  31. 

Effet  s  de  casernement . —  Couvertures,  10,000;  oreillers, 
4,000;  paillasses,  8,000;  draps  de  lit,  20,000;  tréteaux, 
3,000;  bois  de  chauffage,  25,000  quintaux;  paille  à  cou¬ 
cher,  220  quintaux;  lampes,  400;  tables,  100;  bancs, 
200  ;  falots,  18. 

Certifié  véritable,  sauf  vérification,  par  le  soussigné, 
commissaire  général  de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales, 
au  tort  de  Figuières,  le  8  frimaire,  3e  année  de  la  répu¬ 
blique  française  une  et  indivisible. 

Signé  Probst, 

Garrau  et  Baudot,  représentants  du  peuple  près 
les  armées  des  Pyrénées-Occidentales  ,  aux  re¬ 
présentants  du  peuple  Jours  collègues ,  composant 
le  comité  de  salut  public. 

A  Bayonne,  le  7  frimaire,  Fan  3*  de  la  république  une 
et  indivisible. 

«  La  contrariété  des  éléments,  chers  collègues,  n'arrête 
point  le  courage  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales.  Des 
positions  fatigantes  par  la  nature  des  moulagnes,  et  qui 
l’étaient  devenues  plus  encore  par  les  pluies  et  les  neiges 
continuelles  ,  avaient  fait  penser  aux  Espagnols  qu’ils 
pourraient  harceler  impunément  les  divisions  les  plus  expo¬ 
sées  de  notre  armée;  mais  il  n’en  a  pas  été  ainsi,  et  les 
Espagnols  ont  été  battus  comme  à  l’ordinaire. 

«  Le  4  de  ce  mois,  la  division  du  général  Marbot  fut 
attaquée;  les  avantages  furent  d’abord  peu  conséquents; 
mais  enfin  nos  troupes  s’a\  ancèi  ent  à  volonté  dans  le  pays, 
et  prirent  des  positions  favorables  à  Olave.  Cependant, 
leurs  cartouches  ayant  été  épuisées,  l’ennemi  revint  le  len¬ 
demain  à  la  charge  avec  des  forces  supérieures  ;  la  division 
française,  n’ayant  plus  que  ses  baïonnettes  pour  détense, 
s’est  rangée  en  bataille ,  et  au  pas  de  charge  a  enfoncé  les 
colonnes  enuemies,  culbuté  sa  cavalerie,  tué  plus  de  mille 
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hommes;  et  mis  tout  le  reste  en  déroute.  Vive  la  république! 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Garrau,  M.  A.  Baudot.  » 


Pérignon,  général  en  chef  provisoire  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales ,  aux  représentants  du  peu¬ 
ple  composant  le  comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale. 

Au  château  de  Figuières,  l’an  3e  delà  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  Figuières,  ce  superbe  château, 
est  ù  la  république,  armé  de  plus  de  cent  cinquante  bou¬ 
ches  à  feu,  et  muni  de  grands  magasins  qu’on  reconnaît 
en  ce  moment.L’armée  française  y  est  entrée  aujourd’hui 
ù  neuf  heures;  la  garnison  est  de  neuf  mille  cent  sept 
hommes.  Vous  verrez  par  la  capitulation  quel  est  son  sort. 

«  Citoyens  représentants,  je  doute  fort  qu’on  puisse, 
même  dans  deux  mois,  avec  tout  le  zèle  possible,  vous 
dire  toutes  les  ressources  en  tout  genre  que  nous  trouvons 
dans  les  brillantes  conquêtes  que  l’armée  vient  de  faire 
avec  tant  de  rapidité.  Demain  je  tâterai  Roses,  et,  quoi 
qu’il  en  soit,  l’armée  ne  tardera  pas  à  la  compter  dans  ses 
triomphes. 

«  Je  joins  ici  le  procès-verbal  de  la  prise  de  possession 
du  château  de  Figuières,  et  la  capitulation. 

«  Salut  et  fraternité.  Pérignon.  » 


Capitulation  du  château  de  Figuières  et  sa 
reddition. 


Aujourd’hui  7  frimaire,  l’an  3  de  la  république  fran¬ 
çaise  une  et  indivisible,  entre  Vincent  de  Ortuzard,  lieu¬ 
tenant-colonel  d’artiberie,  et  Joseph-Antoine  Quixano, 
lieutenant-colonel  d’infanterie,  capitaine  au  régiment  du 
Prince,  fondés  des  pouvoirs  ci-annexés  de  don  André  de 
Torrès,  gouverneur  du  château  de  Figuières,  d’une  part, 
et  Dominique-Catherine  Pérignon,  général  de  division  des 
armées  de  la  république  française,  commandant  en  chef 
1  armée  des  Pyrénées-Orientales,  d’autre  part,  a  été  con¬ 
venu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  château  de  Figuières,  dit  de  Saint-Ferdi- 
nand,  sera  rendu  à  l’armée  française,  avec  toute  son 
artillerie,  munitions  et  magasins  de  tout  genre,  demain  à 
neuf  heures  du  matin. 


Le  gouverneur  fera  connaître,  par  ses  officiers  du  gén 
aux  commissaires  envoyés  par  le  général  français,  les  mil 
qui  sont  dans  la  place. 

11.  La  garnison  et  les  troupes  auxiliaires  portugai 
qui  en  font  partie  sortiront  par  la  porle  principale  : 
cavalerie,  le  sabre  à  la  main,  étendards  déployés,  sonnt 
la  trompette  et  battant  des  timballes;  l’inlanterie,  a' 
drapeaux  déployés,  portant  les  armes  et  tambour  baltai 
elle  sera  prisonnière  de  guerre,  et,  après  avoir  défilé  i 
le  chemin  qui  conduit  à  la  Jonquière,  au  milieu  de  l’arn 
liançaise,  toute  I  in, anterie  espagnole  ou  portugaise  pus» 
les  aimes,  les  rangera  eu  faisceaux  le  long  de  la  route, 
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Quant  à  la  cavalerie,  elle  ne  mettra  pied  ù  terre  qu’à 
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pour  la  conduite  de  leurs  équipages  il  leur  sera  fourni  les 
chevaux  et  voitures  nécessaires.  Les  chevaux  des  officiers 
seront  remis  sans  harnais  aux  agents  de  la  république. 

V.  Le  gouverneur  du  château  fera  connaître  la  caisse 
générale  de  la  garnison,  les  caisses  des  corps  particuliers 
qui  en  font  partie,  et  celle  des  corps  qui  pourraient  en 
avoir,  ainsi  que  celles  des  administrations  militaires.  Le 
général  français  enverra  trois  commissaires  à  l’effet  de  vé¬ 
rifier  les  fonds  qu’elles  peuvent  contenir  et  en  dresser  pro¬ 
cès-verbal  en  présence  de  trois  commissaires  espagnols 
nommés  par  le  gouverneur ,  ces  fonds  appartenant  ù  la 
république.  Quant  aux  papiers,  comptes  et  documents 
relatifs  à  la  comptabilité  des  corps,  ils  seront  laissés  à  la 
disposition  du  gouverneur,  auquel  on  facilitera  les  moyens 
de  les  faire  parvenir  à  l’armée  espagnole. 

VI.  Tous  les  employés  aux  finances,  aux  hôpitaux,  et 
généralement  tous  ceux  qui  ne  servaient  passous  les  armes, 
auront  la  faculté  de  se  relirer  en  Espagne  avec  leurs  effets 
personnels  et  les  papiers  relatifs  à  leur  exercice. 

VII.  En  exécution  de  la  loi  portée  par  la  Convention  na¬ 
tionale  relative  à  la  violation  de  la  capitulation  de  Col- 
lioure,  les  prêtres  qui  se  trouveront  au  château  seront  re¬ 
tenus  comme  otages. 

VIII.  Le  gouverneur  du  château  de  Figuières  demeure 
expressément  tenu  de  déclarer  et  faire  reconnaître  les 
émigrés  français,  s’il  y  en  a  dans  le  fort.  , 

IX.  Les  commissaires  espagnols  à  la  capitulation  ayant 
réclamé  sûreté  pour  les  habitants,  respect  pour  les  pro¬ 
priétés  et  la  liberté  du  culte ,  et  les  secours  pour  les  blessés 
et  malades,  il  leur  a  été  répondu  que  toute  stipulation  à 
cet  égard  était  inulile,  puisque  l’humanité  et  les  lois  de  la 
république  le  commandent. 

X.  Le  général  français  prendra  possession,  au  nom  de 
la  république  française ,  du  château ,  une  heure  avant  que 
la  garnison  entière  qu’il  comporte  n’y  entre.  Le  gouver¬ 
neur  lui  remetttra  le  conlrôle  nominatif  de  chaque  corps 
prisonnier,  ainsi  que  des  employés  à  renvoyer  en  Es¬ 
pagne. 

Fait  et  arrêté  au  camp  du  Moulin,  jour  et  an  ci-dessus. 

Signé  Vinc.  de  Ortuzard,  J.  Ant.  de  Quixano; 
Pérignon,  générât  de  division ,  commandant  en 
chef  L'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Cambacérès  :  Ainsi ,  citoyens,  vous  voyez  s’éva¬ 
nouir  ces  bruits  répandus  depuis  quelques  jours,  et 
queda  malveillance  se  plaisait  à  accréditer;  ainsi 
disparaissent  ces  fausses  nouvelles  d’échecs,  de  dé¬ 
sastres  éprouvés  par  les  armées  de  la  république,  et 
qui  sont  si  fortement  démenties  par  leurs  victoires 
continuelles;  ainsi  la  France,  s’élançant  vers  ses  hau¬ 
tes  destinées,  triomphera  partout  de  ses  ennemis,  et 
devra  à  vos  soins  ses  jours  de  paix  et  de  prospérité 
dont  l’espérance  lui  serait  ravie  si  nous  cessions 
<1  etre  animés  des  mêmes  sentiments,  et  si  nous 
voyions  renaître  ces  temps  d’agitations,  de  troubles 
et  d  horreurs ,  dont  il  faudrait  effacer  jusqu’au  sou¬ 
venir. 

Vous  prévenez,  citoyens, le  projet  que  votre  comité 
de  salut  public  croit  devoir  vous  soumettre,  et  vous 
vous  empresserez  de  donner  aux  défenseurs  de  la 
liberté  un  juste  témoignage  d’admiration,  qui,  en 
électrisant  leur  courage,  fera  souhaiter  à  tous  les 
français  d  unir  leurs  efforts  à  ceux  de  leurs  frères 
d  armes  ,  et  de  s’associer  ainsi  à  leurs  travaux  et  à 
leur  gloire. 

Voici  les  deux  projets  de  décret  que  votre  comité 
de  salut  public  me  charge  de  vous  proposer: 

“  -k-3  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son. 
comité  de  salul  public,  décrète  que  l’armée  des  Pyrénées* 

nentales  et  celle  de  Pyrénées-Occidentales  ne  cessent  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  discours 
ou  rapporteur  du  comité  de  salut  public,  la  lettre  des  re¬ 
présentants  du  peuple  Baudot  et  Garrau  ,  celle  du  général. 
Pérignon ,  et  la  capitulation  du  château  de  Figuières,  se¬ 
ront  insérées  au  Bulletin,  » 
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Ces  projets  de  décrets  sont  adoptés  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

—  Clauzel  donne  lecture  d’une  lettre  de  l’accusa¬ 
teur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale.  11  envoie  une  lettre  adres¬ 
sée  à  Carrier,  et  timbrée  de  Flavigny.  »  Je  n’ai  pas 
voulu  prendre  sur  moi  de  l’ouvrir,  »  dit-il. 

«  Je  vous  envoie  aussi  la  liste  des  témoins  que 
Carrier  veut  faire  entendre  à  sa  décharge.  Vous  y 
remarquerez  les  noms  de  plusieurs  généraux  et  of¬ 
ficiers  de  l’armée  de  l’Ouest,  ainsi  que  ceux  d’un 
grand  nombre  de  députés  à  la  Convention.  Le  tri¬ 
bunal  n’a  pas  cru  devoir  permettre  qu’ils  fussent 
assignés,  parce  qu’il  a  craint  d’abord  que  la  procé¬ 
dure  ne  traînât  trop  longtemps;  ensuite,  parce  qu’il 
s’est  rappelé  les  dangers  qu’il  pourrait  y  avoir  à 
obliger  une  foule  d’officiers  à  quitter  leurs  postes; 
enfin,  parce  qu’il  a  cru  que,  les  députés  à  la  Con¬ 
vention  ayant  voté  ledécret  d’accusation  contre  Car¬ 
rier,  ils  ne  pouvaient  être  entendus  à  sa  décharge. 
Au  reste,  j’attends  vos  ordres.  » 

Clauzel  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  té¬ 
moins  que  Carrier  désire  faire  entendre.  Il  a  ajouté 
au  bas  :  «  Demain  je.  donnerai  une  nouvelle  liste.  » 
Plusieurs  membres  demandent  l’ordre  jour. 

Bentabole  :  Je  demande  aussi  l’ordre  du  jour; 
mais  il  est  important  de  ne  pas  laisser  sans  réponse 
un  principe  faux  avancé  par  l’accusateur  public, 
parce  qu’il  peut  avoir  des  dangers.  Aucune  loi  ne 
doit  limiter  le  droit  de  témoignage;  aucune  loi  ne 
doit  limiter  le  droit  qu’ont  les  jurés  d’éclairer  leur 
conscience.  11  peut  y  avoir  des  cas  où  le  témoignage 
des  représentants  du  peuple  soit  nécessaire  pour 
prouver  l’innocence  d’un  de  leurs  collègues  accusés. 
Après  cette  explication  ,  je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  la  lettre  de  l’accusateur  public  relative  à 
Carrier. 

Dubois-Crancé  :  Il  existe  une  loi  qui  ordonne 
que  les  militaires  dont  ont  réclamera  le  témoignage 
le  feront  par  écrit  sur  les  lieux  où  ils  se  trouveront, 
afin  que  leur  absence  ne  compromette  pas  l'intérêt 
de  la  république.  Il  faut  se  conformer  à  la  loi.  Je 
demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fidélité  est 
introduite. 

L'orateur  :  Et  nous  aussi,  citoyens  législateurs, 
nous  sommes  pénétrés  d’admiration  pour  vos  subli¬ 
mes  travaux. 

Nous  venons,  au  nom  de  la  section  de  la  Fidélité, 
jour  vous  féliciter  de  l’énergie  que  vous  avez  dé- 
)loyée  depuis  le  9  thermidor  :  l’arbitraire  détruit, 
'homme  sanguinaire  abattu  sous  la  hache  de  la  loi, 
'innocent  rendu  à  la  liberté,  le  dénoûment  d’un 
grand  procès  qui  alarmait  l’humanité  outragée,  vo¬ 
ire  décret  sur  cette  Société  qui  rendit  en  son  origine 
de  si  grands  services  à  la  révolution,  et  qui  était  de¬ 
venue  le  reluge  des  lactieux;  enfin  les  principes  con¬ 
tenus  dans  les  Droits  de  l’Homme,  que  vous  avez 
consacrés  en  les  renfermant  toutes  dans  les  limites 
d'où  elles  n’auraient  jamais  dû  sortir. 

Nous  déposons  une  somme  de  3,426  liv.  9  sous 
6  deniers  ,  pour  coopérer  à  la  construction  d’un 
vaisseau  qui  remplacera  le  Vengeur,  protégera  no¬ 
tre  commerce,  et  se  rendra  digne  du  nom  redouta¬ 
ble  qu’il  portera,  étant  monté  par  nos  braves  ma¬ 
rins.  (On  applaudit.) 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Becker  demande  la  parole.  —  11  lit  une  lettre 
qu’il  a  reçue  de  Sarreguennnes,  portant  plainte  que 


Bidault  père,  administrateur  du  directoire  du  district, 
nommé  pour  présider  à  la  confection  de  l’inventaire 
et  par  conséquent  à  l’estimation  du  mobilier  de  feu 
Jeati-Nepomucène  Lallemand,  tombé  sous  le  glaive 
de  la  loi,  a  prélevé  sa  petite  provision  sur  les  vins 
trouvés  dans  ses  caves,  à  un  maximum  qu’il  a  lui- 
même  réglé.  Il  est  entré  dans  des  détails  sur  le  peu 
de  délicatesse  des  administrateurs  infidèles  qui,  en 
tout,  ne  cherchent  que  leurs  intérêts,  toujours  au 
préjudice  de  la  nation.  Ces  vins  appartenant  à  la 
nation,  Bidault,  se  les  étant  appropriés,  s’est  rendu 
coupable  d’une  infidélité  majeure  envers  la  nation, 
en  mésusant  de  son  autorité,  en  s’appopriant  des 
objets  qu’il  n’aurait  dû  se  procurer  que  par  l’en¬ 
chère. 

Il  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  représen¬ 
tant  du  peuple  Génevois,  dans  le  département  de  la 
Moselle,  pour  vérifier  les  faits  et  faire  rendre  la  jus¬ 
tice  que  sa  sagesse  lui  dictera. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

André  Dumont  :  Au  commencement  de  cette 
séance,  la  Convention  a  renvoyé  à  ses  trois  comités 
une  lettre  de  Lanjuinais;  j’observe  que  mon  collègue 
De  vérité  se  trouve  dans  le  même  cas.  C’est  sur  ma 
proposition  qu’il  a  été  mis  en  état  d’arrestation,  et 
je  crois  devoir  déclarer  la  vérité  à  cet  égard.  Il 
avait  envoyé  dans  son  département  un  exemplaire 
de  notre  constitution,  et  un  autre  de  celle  présentée 
alors  par  Condorcet,  avec  ce  mot  en  tête  :  Choisissez. 
Je  crus  voir  dans  cette  expression  une  instruction 
perfide,  et  je  provoquai  en  conséquence  un  décret 
d’arrestation. 

Pendant  mon  absence,  Devérité  fut  mis  hors  de  la 
loi  sans  autre  forme  de  jugement,  sans  autre  accu¬ 
sation,  et  il  existe  dans  Paris.  11  ne  s’est  trouvé  dans 
les  comités  aucune  autre  accusation  que  la  mienne; 
j’ai  cru  devoir  cette  déclaration  à  l’assemblée,  et  je 
suis  prêt  à  la  réitérer  quand  l’assemblée  sera  plus 
nombreuse. 

Je  demande  donc  que  les  trois  comités  fassent 
incessamment  un  rapport  sur  Devérité  dont  le  sort 
ne  peut  être  assimilé,  selon  moi,  qu’à  celui  des 
soixante-treize  de  nos  collègues. 

La  proposition  d’André  Dumont  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

#  La  Convention  nationale  charge  ses  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  de  lui  (aire, 
dans  le  délai  d’une  décade,  un  rapport  sur  la  demande  du 
citoyen  Devérité,  député  du  département  de  la  Somme.  » 

—  L’assemblée  procède  à  l’appel  nominal  pour  le 
renouvellement  par  quart  des  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Les  membres  sortant  sont  Thuriot,  Cochon  et 
Bréard;  ils  sont  remplacés  par  Boissy-d’Anglas,  Du¬ 
bois-Crancé  et  André  Dumont. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  FRIMAIRE. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  délégué  dans  les  dépar¬ 
tements  de  l' Ain, ‘Saône-et-Loire  et  l'Ailier ,  à  la 

Convention  nationale. 

Marigny,  le  7  frimaire,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  tout  entier  à  la 
république;  je  viens  d’y  terminer  mes  opérations  par  le 
district  de  Marigny,  dans  lequel  j’ai,  depuis  un  mois, 
pris  des  mesures  pour  éteindre  le  fanatisme. 

a  Je  puis  assurer  la  Convention  qu’une  chasse  donnée 
à  quelques  piètres  réfractaires  dans  les  bois  qui  en  dépeu* 
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dent  et  l’arrestation  de  quelques  fanatiques,  ont  écrasé  le 
petit  repaire  vendéen  :  il  fallait  prendre  des  mesures 
énergiques  comprimer  la  malveillance  et  la  turpitude. Vous 
trouverez  ci-joint  l’arrêté  que  j’ai  pris.  Sans  ces  moyens, 
tous  lescoquins,  lesaristocrates,  les  robespierristes  auraient 
tenté  d’allumer  dans  cette  partie  de  la  Loire  la  guerre  ci¬ 
vile  et  de  perpétuer  ses  désastres. 

«  Tout  ce  département  est  composé  d’un  peuple  bon, 
laborieux  et  républicain.  Partout  j’ai  rencontré  l’amour  de 
la  liberté,  la  confiance  dans  vos  opérations  et  dans  votre 
justice;  partout  j’ai  trouvé  la  haine  des  tyrans  dans  les 
cœurs,  et  la  plus  sainte  indignation  contre  les  trames  des 
ambitieux  et  des  traîtres;  partout  enfin  le  peuples’est  élevé 
à  la  hauteur  qui  convient  au  vainqueur  des  despotes  eu¬ 
ropéens.  Point  de  trêve  avec  le  crime  1  s’écrie-t-on  de  tou¬ 
tes  parts;  respect  à  la  Convention  nationale! 

«  Citoyens  collègues ,  toutes  les  autorités  constituées , 
comités  de  surveillance,  sont  organisés,  et  les  Sociétés  po¬ 
pulaires  épurées;  tout  marche  au  gré  de  la  patrie,  dans 
la  route  des  vertus  et  de  l’honneur. 

«  Je  me  suis  transporté  dans  le  département  de  l’Ailier: 
il  respire  ;  le  terrorisme  a  disparu  ;  le  peuple  a  recouvré 
son  entière  liberté  ;  il  a  repris  son  énergie;  il  a  montré  ses 
maux,  et  je  me  suis  empressé  de  les  faire  cesser.  Il  est 
bien  quelques  fonctionnaires  publics  qui  ont  servi  par  leur 
conduite  extrême  les  trames  du  triumvirat;  mais  je  me 
suis  reporté  aux  époques,  et  l’erreur  n’a  point  été  frappée. 

«  Les  districts  de  Moulins,  Gannat,  Cusset,  Val-Libre 
et  Monlmarault  sont  organisés  et  régénérés;  le  peuple  de 
ce  département  est  le  même  que  celui  de  toute  la  républi¬ 
que.  Son  cri  est  :  La  liberté  ou  la  mort!  son  vœu,  l’entier 
anéantissement  des  rois,  des  fripons  et  des  hommes  de 
sang.  Dans  peu  de  jours  je  vous  annoncerai  la  fin  de  ma 
mission  dans  Je  département  de  l’Ailier.  D’avance  recevez 
d’abord  du  peuple  des  trois  départements  que  vous  m’avez 
confiés  1  assurance  d’un  inviolable  attachement  pour  vous, 
et  d’un  respect  sans  bornes  pour  les  décrets  que  vous  ren¬ 
dez  pour  le  bonheur  de  tous. 

«loutàvous.  Signé  Boisset.  » 

Boursault,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
des  Côtes-de-Brest  et  de  Cherbourg ,  et  départe¬ 
ments  contigus,  à  la  Convention  nationale. 

A  Rennes,  le  H  frimaire,  l’an  30  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 


«  J’apprends  à  la  Convention  nationale  que  j’ai  cru 
pouvoir  violer  le  caractère  d’ambassadeurs  dans  la  personne 
de  quelques  galériens  échappés  de  Brest,  et  de  prêtres  ré- 
li  acta  ires  qui,  passés  il  y  a  huit  mois  en  Angleterre,  ont 
été  depuis  quinze  jours  vomis  sur  nos  côtes.  Ils  venaient 
traiter,  au  nom  de  la  cour  de  Londres,  des  assassinats  par 
esquels  la  diplomatie  de  Pitt  espérait  contrebalancer  dans 
ces  departements  nos  victoires  du  Nord  et  du  Midi.  Quel¬ 
ques-uns  de  ces  messieurs,  et  notammenl  le  curé  de  May- 
gnan,  sont  depuis  trois  jours  entre  mes  mains. 

-  Je  fais  passer  au  comité  et  leur  interrogatoire  et  leurs 

finances,  consistant  en  6,529  liv.  en  numéraire,  25,497  1. 
eu  assignats  de  fabrique  royale,  et  cent  six  marcs  trois 
R  os  piovenant  de  la  vaisselle  du  noble  brigand  Puysaye. 
Nous  apprenons  que  Pitt  est  réduit  à  prendre  ce  scélérat 
poui  son  conseiller  intime,  et  que  le  peuple  anglais,  plus 
que  persuade  de  l’affermissement  de  notre  république 
à  «  lasser.  Je  ne  crains  pas  d’annoncer  à  Ta  2on- 

uéï  é  ela  ili!U,SJeS,  p,T'JTt-  liberticides  cécla'11  bientôt  au 
ront  enfïn  ?  *’  ?  h?b,lants  dect‘s  campagnes  ouvri- 

les  druDeinri  II**!  le?.J.eunes  Sens  égarés  rentrent  sous 
les  ei.fLts  if  d  répTb  ique;  les  épouses,  les  vieillards, 
liens  -  e,  Si  !  ‘  lnenl  1l’"'  S  n,3ris’  leurs  P*«,  leurs  sou- 
aflligèat  enr^  ru65  eVe"“ts  malheureux  et  partiels 

“s  dër^„2spoir  d'ün  raii“  suc*s 

par  sa  jusUce^on  t*  natio.,1.ale  a  ™incu  tous  ses  ennemis 
bientôt  disent  iJ a  lllmanUe<  sa  bienfaisance  et  sa  vérité: 
temeuts  le  samr  nnirlr^îî18  <k‘  '3  Vendée  el  deces  dépar¬ 
fait  couler  le  nôtre  IJ ?  T™'  f>ui  3  si  lon8«™ps 

ti  opc  iVr»,,  •  *  ^  satisfaire  à  nos  malheureuses  con- 
««es.  Nous  respirousenüu,  u„„s  oublier ous  lou™ puisque 


la  Convention  nationale  veut  elle-même  essuyer  nos  lar¬ 
mes. 

«  J’ai  cru  devoir,  de  concert  avec  mes  collègues  Brue 
et  Bollet,  donner  une  prolongation  ù  ma  proclamation  du 
26,  el  dont  l’effet  dément  journellement  les  terrifieurs  à 
gage.  Qu’ils  sont  coupables  ceux-là  qui  se  plaisent  à  gros¬ 
sir  des  événements  malheureux,  qui  annoncent  partout 
des  rassemblements  qui  n’existent  que  dans  leur  tête  et 
dans  leur  cœur  !  Ne  semblent-ils  pas  dire  aux  nobles  aris¬ 
tocrates  ,  aux  prêtres  réfractaires,  aux  fripons  :  Allez  gros¬ 
sir  le  noyau  qui  se  forme  là-bas?  Ils  ressemblent  à  ce  mé¬ 
decin  qui  condamne  toujours  les  malades  à  la  mort,  au 
lieu  de  les  guérir  :  ils  sont,  les  plus  dangereux  assassins  de 
leur  pairie;  mais  je  supplie  la  Convention  de  sè  méfier  de 
leurs  suggestions  perfides.  Les  principes  d’éternelle  justice 
qu’elle  a  adoplés,  el  dont  nous  sommes  ici  les  organes, 
anéantiront  avant  peu  tous  ses  ennemis  intérieurs  et  exté¬ 
rieurs. 

«  J’ai  parcouru  les  campagnes  de  la  Mayenne,  d’Ille-et- 
Vilaine  ,  de  la  Loire-Inférieure,  et  souvent,  presque  seul 
au  milieu  des  habitants,  j’ai  vu  que  le  vrai  moyen  de  les 
attacher  à  la  république  était  de  leur  inspirer  de  la  con¬ 
fiance.  La  représentation  nationale  leur  imprimait  un  tel 
caractère,  que  le  respect  le  plus  libre  et  la  plus  inviolable 
sécurité  régnaient  autour  de  moi.  A  la  Gravelle,  plus  de 
six  mille  hommes  se  sont  rassemblés  sur  mon  passage,  et 
écoulaient  avecavidité  et  inquiétude  vos  décrets  :  les  mots 
de  clémence  et  d’humanité  ont  fait  couler  les  larmes  de 
tous  :  quelques-uns,  encore  dans  l’erreur,  l’ont  abjurée  su¬ 
bitement  :  à  l’instant  même,  les  administrateurs  du  district 
d’Erné  m’écrivent  qu’ils  sont  tous  rentrés;  je  vais  demain 
à  Port-Malo,  et  de  là  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord.  Le  zèle  infatigable  de  mes  collègues  obtient  les  mê¬ 
mes  résultats  :  la  discipline  se  rétablit  dans  l’armée,  et 
nous  espérons  que  sa  conduite  épurée  et  soutenue  lui  ob¬ 
tiendra  sans  doute  par  la  suite  une  mention  honorable, 

«  Disposez  de  moi  à  la  vie  et  à  la  mort.  » 

Thibault  :  J’assure  à  la  Convention  que  les  assi¬ 
gnats  et  l’argenterie  que  Boursault  nous  annonce 
sont  déjà  arrivés;  les  assignats  et  le  numéraire  ont 
été  portés  à  la  trésorerie  nationale,  et  l’argenterie  ù 
la  Monnaie. 

A  l’égard  des  assignats  de  fabrique  royale  dont  il 
est  question  dans  cette  lettre,  j’annonce  qu’ils  sont  si 
mal  laits  que  l’homme  du  coin  ,  l'homme  le  moins 
éclairé,  peut  les  reconnaître;  ainsi  les  citoyens  ne  doi¬ 
vent  concevoir  aucune  inquiétude  d’une  contrefaçon 
aussi  maladroitement  exécutée. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  des  finan¬ 
ces,  pour  qu’il  puisse  vérifier  si  les  sommes  reçues 
sont  les  mêmes  que  celles  annoncées  par  cette 
lettre. 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin,  et  son  renvoi  aux  comités  de 
sûrete  générale  et  des  finances. 

Ou  procède  à  l’appel  nominal  pour  remplacer, 
dans  le  comité  de  sûreté  générale,  les  membres  sor¬ 
tants,  qui  sont  Levasseur  (de  la  Meurthe),  Colom- 
bel  (de  la  Meurthe),  Lesage-Senault  et  Clauzel. 

Les  membres  entrants  sont  :  Legendre  (de  Paris), 
Goupil lean  (de  Montaigu),  Loniont  (du  Calvados), 
et  Boudin  (de  l’Indre).  ’ 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 

SÉANCE  DU  16  FRIMAIRE. 

On  lit  la  correspondance;  elle  se  compose  de 
nombreuses  Adresses  de  félicitation  de  toutes  les 
parties  de  la  république. 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mission  de  Cosne-sur-Loire  est  à  la  barre  : 

L  orateur  :  Citoyens  représentants,  lorsque  nous 
voyons  de  toutes  parts  le  bandeau  de  l’erreur  se  dé¬ 
chirer,  l’humanité,  la  justice  reprendre  leurs  droits, 
et  la  liberté  succédera  l’esclavage  sous  lequel  tous 
les  français  ont  été  comprimés  pendant  la  tyrannie 
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de  Robespierre,  nous  nous  croirions  coupables  si 
nous  ne  déposions  dans  votre  sein  le  récit  des  maux 
que  nous  avons  soufferts  et  les  justes  alarmes  dont 
nous  sommes  encore,  saisis  pour  la  chose  publique. 

Depuis  que  Chaumette  est  venu  prêcher  dans  ce 
département  l’athéisme  et  l’anarchie,  ses  partisans 
n’ont  cessé,  dans  notre  commune,  de  faire  la  guerre 
aux  talents  et  à  la  vertu  :  affectant  un  patriotisme 
qui  n’était  que  sur  leurs  lèvres,  ces  mêmes  individus 
ont  accaparé  les  places;  ils  en  ont  expulsé  les  vrais 
amis  de  la  liberté.  La  Société  populaire  de  Cosne  a 
constamment  été  menée  par  les  agents  et  les  corres¬ 
pondants  de  Robespierre;  le  crime  et  la  terreur  y  ont 
été  et  sont  encore  à  l’ordre  du  jour. 

Taxes  révolutionnaires,  réquisitions  arbitraires, 
incarcérations  des  patriotes,  toutes  espèces  de  ma¬ 
nœuvres  et  de  scélératesses  ont  été  employées  par 
ces  intrigants  pour  détruire  l’esprit  public,  affaiblir 
l’amour  de  la  liberté  et  dégoûter  de  la  révolution. 
Lorsque  de  véritables  patriotes  ont  voulu  s’opposer 
à  toutes  ces  vexations,  ils  ont  été  traités  de  conspi¬ 
rateurs, et, fidèles  aux  serments  qu’ils  avaient  fait  de 
vivre  libres  ou  de  mourir,  ils  ont  péri  sur  l’échafaud. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Cosne  a  poussé  l’au¬ 
dace  jusqu’à  mettre  hors  de  la  loi  un  citoyen  qui 
était  en  fuite,  comme  si  un  acte  de  pareille  nature 
pouvait  appartenir  à  une  autre  autorité  qu'à  celle  - 
de  la  Convention.  Depuis  la  chute  de  Robespierre, 
nos  égorgeurs,  ivres  de  sang,  et  souvent  de  vin,  ne 
cessent  de  prêcher  la  dissolution  de  la  Convention; 
il  ne  publient  que  des  maximes  séditieuses,  et  cher¬ 
chent  à  faire  envisager  à  une  partie  du  peuple  qu’ils 
ont  égarée,  comme  une  crise  suscitée  par  les  mal¬ 
veillants,  le  règne  de  la  justice  et  du  vrai  républica¬ 
nisme,  dont  les  heureux  effets  se  propagent  dans 
tous  les  départements. 

Dernièrement  encore  les  citoyens  Legendre,  pré¬ 
sident;  Tallien,  Merlin  (de  Thion  vil  le  )  et  Dubois- 
Crancé,  dont  les  malveillants  redoutent  l’énergie, 
ont  été  traités,  dans  la  Société  populaire,  de  dilapi¬ 
da  teurs  delà  fortune  publique  et  de  scélérats;  leurs 
cris  et  leurs  exclamations  ne  cessent  d’être  vivent 
les  Jacobins!  vive  la  Montagne!  connue  si  les  Fran¬ 
çais  pouvaient  reconnaître  d’autre  autorité  suprême 
que  celle  de  la  Convention. 

Ces  véritables  contre-révolutionnaires  ont  offert 
à  leurs  indignes  patrons,  les  Jacobins,  toutes  leurs 
facultés  et  leurs  corps  pour  seconder  et  assurer  le 
succès  de  leurs  intrigues  ;  accoutumés  à  verser  le 
sang,  nos  petits  tyrans  pleurent  la  clôture  dece  tem¬ 
ple  infernal,  où  se  forgeaient  les  poignards  qui  se  ré¬ 
pandaient  dans  les  départements,  et  qui  ont  assassiné 
tant  de  patriotes. 

Citoyens  représentants,  faites  donc  luire  pour 
nous  ces  jours  de  justice  qui  éclairent  les  contrées 
voisines  ;  délivrez-nous  de  ces  monstres  dilapida- 
teurs,  dont  les  vœux  et  les  efforts  continuels  sont  de 
déchirer  la  république,  de.  tuer  la  liberté,  et  de  nous 
livrer  ensuite  à  la  fureur  des  tyrans  coalisés.  Non, 
ils  n’v  parviendront  pas;  nous  nous  joindrons  à  tous 
les  amis  delà  patrie,  et.  nous  périrons  plutôt  que  de 
laisser  rétrograder  la  révolution;  nous  ne  souffri¬ 
rons  pas  qu’il  soit  porté  atteinte  à  l’unité  de  la  Con-  ! 
vention;  nous  ne  souffrirons  pas  non  plus  qu’il  s’é-  j 
lève  une  puissance  rivale  de  l’assemblée  nationale;  i 
elle  seule,  a  notre  confiance,  et  nos  corps  sont  prêts 
à  lui  servir  de  remparts  pour  la  défendre;  et  notre 
crie  de  ralliement  sera  toujours:  Vive  la  Conven¬ 
tion!  guerre  à  mort  aux  tyrans,  aux  dilapidateurs  de 
toute  espèce!  vive  la  république!  vive  la  Con ven-  i 
lion  nationale! 

{Suivent  les  signatures,  au  nombre  environ  de  \ 
deux  cents.  I 


Le  Président,  à  la  députation  :  La  tête  de  l’hydre 
abattue,  la  queue  ne  remuera  pas  longtemps.  Si  les 
disciples  du  conspirateur  Chaumette,  si  les  corres¬ 
pondants,  les  continuateurs  du  scélérat  Robespierre 
se  montrent  encore,  ils  auront  le  même  sort.  Mettre 
hors  de  la  loi  est  un  acte  terrible,  dont  la  Conven¬ 
tion  seule  a  pu  se  servir  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  et  qu’aucune  autorité  subalterne 
n’a  jamais  pu  se  permettre. 

Dénigrer  les  représentants  du  peuple  qui  se  sont 
élevés  contre  l’anarchie  et  le  terrorisme  est  la  mar¬ 
che  ordinaire  de  ceux  qui  regrettent  de  ne  pouvoir 
plus  continuer  le  brigandage  et  le  vol  que  cct  exé¬ 
crable  système  tolérait. 

11  suffit  de  désigner  le  nouvel  antre  de  Cacus,  dont 
se  plaignent  les  maires  et  officiers  municipaux,  le 
conseil  général  et  les  citoyens  de  la  commune  de 
Cosne,  pour  que  les  scélérats  qu’il  renferme  soient 
bientôt  poursuivis  par  la  justice  nationale. 

La  Convention  renversera  toujours,  comme  elle, 
l'a  fait  jusqu’ici,  tous  les  projets  insensés  de  ceux 
qui  voudraient  porter  atteinte  à  l’autorité  souveraine 
du  peuple  :  elle  vous  voit  avec  satisfaction  applaudir 
à  ses  travaux.  Je  vous  accorde  ,  en  son  nom  ,  les 
honneurs  de  la  séance. 

Perrin  (des  Vosges)  dénonce  un  acte  arbitraire 
de  ce  comité  de  Cosne,  non  renouvelé,  et  dont:  un 
membre  a  voulu  le  forcer  d’aller  au  comité,  quoi¬ 
qu’il  eût  montré  son  passeport  en  forme.  Le  peuple 
de  Cosne,  toujours  dévoué  à  la  liberté,  invita  Per¬ 
rin  à  obtenir  vengeance,  de  la  tyrannie  de  ce  comité. 
Perrin  termine  par  demander  le  renvoi  de  la  péti¬ 
tion  au  comité  de  sûreté  générale  ,  pour  y  faire 
droit. 

Rovère  déclare  qu’il  a  dans  sa  poche  les  preuves 
de  semblables  délits  de  la  part  de  comités  révolu¬ 
tionnaires  qui  ont  mis  des  citoyens  hors  de  la  loi. 

Le  renvoi  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ordonne  la  mention  honora¬ 
ble  et  l’insertion  au  Bulletin  de  celte  Adresse  et  de  la  ré¬ 
ponse  du  président,  et  le  renvoi  aux  comités  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  de  législation,  pour  faire  un  rapport,  sous  trois 
jours,  sur  les  excès  commis  par  le  comité  révolutionnaire 
de  la  commune  de  Cosne. 

—  Des  citoyens  de  la  Société  populaire  de  Vire, 
département  du  Calvados,  déclarent  qu’éloignés  du 
théâtre  des  intrigues,  ils  ont  adhéré  aux  maximes 
des  Jacobins,  tant  qu’ils  ont  professé  sans  tache  la 
doctrine  de  l’unité;  mais  que  dès  lors  qu’ils  ont  ar¬ 
boré.  l’étendard  sanglant  rie  la  révolte,  ils  ont  cessé 
de  faire  pacte  avec  des  agitateurs  qui  conspiraient  la 
division  de  la  république.  «  Nous  n’aurons  point  à 
rougir,  disent  ces  citoyens,  de  notre  affiliation  à 
la  Société  des  Jacobins,  car  ils  nous  ont  privés  de 
leur  correspondance,  désespérant  sans  doute  de 
trouver  parmi  nous  des  hommes  propres  à  favoriser 
leur  système  de  subversion.  * 

Ils  applaudissent  aux  mesures  prises  par  la  Con¬ 
vention  à  l’égard  de  la  correspondance  et  affiliation 
des  Sociétés  populaires  :  ils  les  regardent  comme  un 
préservatif  efficace  contre  les  machinations  et  les  in¬ 
trigues  qui  s’y  tramaient.  Ils  l’invitent  à  ne  pas 
souffrir  que  de  nouveaux  Titans  bravent  impuné¬ 
ment  la  foudre  de  Jupiter.  «  Le  châtiment  des  con¬ 
spirateurs  et  des  traîtres,  disent  ces  citoyens,  est  un 
hommage  rendu  à  la  vertu  des  citoyens  paisibles.  » 
(On  applaudit.) 

—  Sur  le  rapport  de  Florent  Louvet,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  référé  du  tribu¬ 
nal  criminel  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
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qui,  après  avoir  refusé  déposer,  malgré  la  demande  una¬ 
nime  des  jurés,  la  queslion  intentionnelle  à  l’égard  d’un 
fonctionnaire  public  accusé  de  négligence,  tant  dans  l’exé¬ 
cution  que  dans  l’application  des  lois,  a  prononcé  contre 
cet  accusé  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  44  frimaire 
contre  ces  sortes  de  délits,  et  cependant  a  arrêté  qu’il  se¬ 
rait  sursis  ù  l’exécution  de  son  jugement  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  décidé  si  la  question  intentionnelle  devait  être  po¬ 
sée  dans  ce  cas  : 

«  Considérant  que,  même  en  s’en  rapportant  à  l’état 
de  lu  législation  existante  au  9  thermidor,  et  que,  d’après 
l’article  IV  de  la  loi  du  21  floréal ,  le  tribunal  criminel  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  ne  pouvait  se  dispen¬ 
ser  de  poser  la  question  intentionnelle  réclamée  par  les 
jurés,  décrète  ce  qui  suit  : 

o  Art.  Ier.  Le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  des  Pyrénées-Orientales ,  du  19  fructidor,  rendu 
contre  Augustin  Aymerich,  juge  de  paix  du  canton  d’Es- 
tagel,  est  cassé  et  annulé. 

«  II.  Augustin  Aymerich,  à  raison  des  délits  qui  lui  sont 
imputés,  est  renvoyé  par-devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l’Aude. 

b  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  La  discussion  s’ouvre  sur  le  projet  de  code 
civil. 


Cambacérès:  Vous  avez  voulu  présenter  au  peu¬ 
ple  français  un  recueil  de  préceptes,  où  chacun  pût 
trouver  sans  peine  les  règles  de  la  vie  civile. 

Le  premier  projet  de  code  avait  été  rédigé  dans 
cet  esprit;  mais,  en  le  discutant,  votre  sagesse  vous 
lit  découvrir  eu  lui  diverses  imperfections  que  votre 
comité  de  législation  fut  chargé  de  faire  dispa¬ 
raître. 


On  observa  surtout  que,  dans  quelques  titres,  les 
rédacteurs  avaient  place  tout  à  la  fois  les  principes 
et  les  développements,  tandis  que  d’autres  titres  ne 
contenaient  que  des  bases  isolées. 

Cette  différence,  effet  inévitable  de  la  rapidité  avec 
laquelle  l’ouvrage  avait  été  conçu  et  exécuté,  ne 
pouvait  point  soutenir  l’épreuve  d’un  examen  sé¬ 
vère  et  réfléchi.  11  était  donc  nécessaire  de  la  faire 
cesser. 


Eneflet,  la  législation  civile,  qui ,  semblable  a 
geme  familier,  conseille  le  citoyen  dans  toutes  s< 
démarchés  et  se  mêle  à  toutes  ses  actions,  doit  êti 
téduite  à  une  tonne  telle  que  tous  les  esprits  pub 
sent  la  saisir  et  l’avoir  toujours  présente. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  que,  dans  le  projet  si; 
lequel  la  discussion  va  s’ouvrir,  votre  comité  de  b 
g'slation  s’est  singulièrement  attaché  à  séparer  U 
principes  des  développements,  les  règles  des  cc 
iollaires,  et  à  réduire  l’ouvrage  à  des  axiomes  qu 
intelligence  puisse  suivre  sans  peine  dans  leui 
conséquences,  et  dont  l’application  laisse  subsiste 
peu  de  questions. 

Un  tel  ordre  de  travail  peut  néanmoins  donne 
beu  a  quelques  objections,  et  il  n’est  point  dans  l  it; 
tention  de  votre  comité  ni  de  vous  les  déguiser  r 
de  les  laisser  sans  réplique.  ’ 

On  peut  dire  que,  si  la  multitude  des  lois  offre  de 
angers,  leur  trop  petit  nombre  peut  nuire  à  l’har 
moine  socia  e;  que  le  projet,  tel  qu’il  est  présenté 
éprouvera  des  difficultés  dans  l’exécution*  que  I 
prudence  ne  permet  point  de  le  publier  sans  ei 
eclairer  ies  dispositions  par  des  articles  de  détail 
et  que  le  code  nouveau  ne  serait  pour  la  natioi 
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clarté,  elles  se  graveront  facilement  dans  la  mémoire 
des  hommes.  Chacun  trouvera  en  soi  les  règles  de  sa 
propre  conduite;  la  science  des  lois  cessera  d’être  un 
dédale  où  le  plus  habile  se  perd,  et  ainsi  vous  ferez 
tomber  d’un  seul  coup  toutes  les  têtes  de  l’hydre  de 
la  chicane. 

Jetez  les  yeux  sur  le  projet  que  le  comité  vous 
présente,  vous  ne  tarderez  point  à  reconnaître  que 
le  premier  livre  est  celui  qui  paraît  nécessiter  le  plus 
des  lois  de  développement. 

Le  second  livre,  qui  traite  des  biens,  et  le  troi¬ 
sième,  qui  traite  des  obligations,  ne  contiennent  que 
des  principes  qui  règlent,  soit  la  conduite  du  citoyen 
dans  l’administration  de  ses  affaires,  soit  la  conduite 
des  juges  lorsqu’ils  sont  appelés  à  prononcer  sur  des 
différends. 

L’objection  ne  serait  donc  dans  toute  sa  force 
qu’à  l’égard  du  premier  livre;  et  s’il  est  vrai  qu’il 
soit  indispensable  de  déterminer  le  mode  de  consta¬ 
ter  l’etat  des  citoyens,  et  de  faire  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière  toutes  les  améliorations  dont  elles 
sont  susceptibles,  ce  travail  deviendra  bien  plus  fa¬ 
cile  et  plus  sûr  lorsque  votre  opinion  sur  les  grandes 
bases  de  la  législation  civile  sera  définitivement 
fixée.  D’ailleurs,  si  la  marche  de  la  discussion  nous 
lorce  de  reconnaître  le  besoin  de  ces  lois  de  détail, 
chacun  de  nous  pourra  énoncer  ses  vues  particu¬ 
lières,  et  contribuer  ainsi  à  perfectionner  les  décrets 
rendus  par  les  trois  assemblées  sur  l’état  des  per 
sonnes. 

Enfin,  si  une  procédure  plus  simple  est  comman¬ 
dée  par  la  régénération  qui  s’est  opérée  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  lois,  il  n’est  personne  qui  ne  re¬ 
connaisse  que  ce  travail  se  lie  à  celui  de  l’organisation 
judiciaire,  objet  important  sur  lequel  je  me  propose 
de  présenter  au  comité  de  législation  le  résultat  de 
mes  méditations,  lorsque  la  destination  que  vous 
m’avez  donnée  aura  pris  fin. 

J  ai  pensé,  citoyens,  que  l’exposé  que  vous  venez 
d  entendre,  en  éclairant  la  discussion,  la  rendrait 
plus  rapide,  et  hâterait  ainsi  le  moment  où  le  peu¬ 
ple  jouira  enfin  des  bieulaits  d’une  législalion  qu’il 
desire  depuis  des  siècles,  et  qu’il  était  réservé  à  la 
Convention  nationale  de  lui  offrir. 

Je  vais  reprendre  les  articles  du  projet  de  code 
civil. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17,  la  Convention  a 
suspendu  l’exécution  des  décrets  de  mise  hors  la 
loi. 

Elle  a  ensuite  fixé  à  primidi  prochain  le  rapport 
que  les  comités  de  gouvernement  sont  chargés  de 
laire  sur  les  soixante-treize  représentants  du  peuple 
mis  en  état  d’arrestation. 


LIVRES  DIVERS. 

L’Ombre  de  Florian,  ou  recueil  de  romances  nouvelles, 
avec  une  notice  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages,  et  la  romance  de 
son  tombeau.  On  y  a  joint  un  décadaire  pour  la  3'  année  de 
I  ere  républicaine.  A  Paris,  chez  Tessier,  libraire,  rue  de 
La  Harpe,  n°  151. 

La  gravure  et  la  romance  du  tombeau  de  Florian  se  ven¬ 
dent  séparément  .dorés  sur  tranche.  On  peut  les  joindre  à 
ses  t, livres ,  quoique  reliées,  sans  rien  gâter.  Prix  :  10  s., 
meme  adresse.  °  * 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  tl’ in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
c  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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Nonidi  19  Frimaire,  l’an  3e.  ( Mardi  9  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

/ 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  30  octobre. — Les  troupes  ottomanes 
exercées  depuis  longtemps  par  des  officiers  européens  ma¬ 
nœuvrent  avec  plus  d’art  et  plus  d’ensemble.  Elles  ont  dé¬ 
filé,  le  11  de  ce  mois,  devant  le  grand  visirdans  la  plaine 
de  Tsistilick.  Elles  y  ont  fait  différentes  évolutions,  et 
ont  pris  un  fort  d’assaut.  On  y  a  remarqué  beaucoup  de 
précision  et  d’habileté.  Le  grand  visir  a  fait  distribuer  des 
récompenses. 

—  Il  règne  une  grande  sécheresse  dans  les  environs  de 
«ette  capitale.  Il  n’est  presque  pas  tombé  de  pluie  ici  ni  le 
long  de  la  mer  Noire  depuis  plus  de  six  mois.  La  Porte  est 
obligée  de  tirer  des  grains  de  la  Syrie  et  de  l’Egypte. 

—  Un  vaisseau  français  est  parti  sous  pavillon  tricolore 
et  va  faire  en  Syrie  un  chargement  de  trois  mille  mesures 
de  blé  pour  le  compte  du  gouvernement.  Les  ministres 
étrangers  ont  été  requis  de  lui  donner  des  laissez-passer  à 
ce  sujet. 

—  La  tranquillité  paraît  être  rétablie  en  Egypte.  Le  tri¬ 
but  annuel  s’y  paie  à  la  Porte  avec  régularité.  Quoi  qu’il 
en  soit,  les  beys  ne  renoncent  point  à  leur  système  d’in¬ 
dépendance.  Leurs  prétentions  restreignent  beaucoup 
l’autorité  du  gouverneur  ottoman  résidant  au  Caire. 

—  Les  négociations  entamées  au  sujet  des  limites  de 
Bosnie  se  continuent  avec  activité  entre  l’envoyé  de  Russie 
et  le  ministre  ottoman. 

On  a  envoyé  aux  Bosniaques  des  ordres  menaçants  d’é¬ 
vacuer  sans  délai  les  places  cédées  par  le  traité  de  paix. 

—  Machmud  pacha,  vassal  réfractaire  d’Albanie,  n’a 
cessé  d’inquieter  les  provinces  voisines. 

Le  gouvernement  a  fait  des  efforts  pour  réduire  ce  re¬ 
belle,  mais  toutes  ses  tentatives  ont  été  infructueuses. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  25  novembre.  —  La  cour  de  Vienne  s’est 
engagée  à  fournir  à  l’armée  d’Empire  le  contingent  de  l’é¬ 
lectorat  de  Hanovre  et  des  autres  possessions  allemandes 
du  roi  d’Angleterre.  On  ignore  encore  les  clauses  de  ce 
marché. 

—  Le  général  Beurnonville  s’est  échappé  de  la  forteresse 
d’OImütz,  où  il  était  prisonnier. 

Ayant  un  jour  obtenu  la  permission  de  se  promener,  ac¬ 
compagné  de  deux  gardes,  il  s’avança  un  peu  loin  dans  la 
campagne.  Deux  hommes  à  cheval  parurent  tout  à  coup, 
tenant  un  cheval  de  main;  Beurnonville  s’en  empara,  et 
disparut  sur-le-champ.  On  se  mit  à  sa  poursuite;  mais 
l’on  n’est  parvenu  à  arrêter  que  l’uu  des  deux  inconnus. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  — Le  citoyen  Lallemand  a  été  envoyé  par  le 
comité  de  salut  public  près  la  république  de  Venise.  Voici 
la  lettre  de  créance  qu’il  a  présentée  au  sénat. 

Les  représentants  du  peuple  français,  composant  le  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale ,  chargé 
par  décret  du  17  fructidor  de  la  direction  des  relations 
extérieures ,  à  la  république  de  Venise,  amie  et  fidèle 
alliée  de  la  France. 

Paris,  lre  sansculottide,  aif  2e. 

«  Nous  avons  nommé  pour  résider  près  de  vous,  en 
qualité  d’envoyé  de  la  république  française,  le  citoyen  | 
Lallemand.  Les  bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  \ 
de  la  conduite  tenue  par  ce  républicain  dans  les  fondions  j 
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qui  lui  ont  été  confiées  nous  ont  persuadés  qu’il  s’acquitte¬ 
rait  ,  à  notre  satisfaction  et  à  la  vôtre ,  des  devoirs  que  lui 
imposeraient  nos  instructions  et  l’intérêt  évident  de  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  nations. 

«  Il  est  chargé  de  manifester  à  la  république  et  au  gou¬ 
vernement  de  Venise  que  les  principes  politiques  du  peuple 
fi  ançais  sont  ceux  de  la  justice  et  de  l’égalité  entre  les  deux 
nations,  qui  seuls  peuvent  garantir  la  sûreté,  la  liberté 
et  l’indépendance  respective  des  peuples. 

«  Nous  invitons  le  sénat  à  donner  créance  à  tout  ce 
qu’il  dira  au  nom  de  la  république  française,  et  à  croire 
qu’il  lui  est  surtout  recommandé  d’entretenir  l’amitié  qui 
existe  et  doit  à  jamais  exister  entre  les  deux  républiques. 

«  Pour  extrait  ; 

a  Thüriot,  C.  Cochon,  Carnot,  Prieur,  Eschas- 
sériaux,  Treilhard,  Delmas.  » 

Réponse  du  sénat  de  Venise  à  la  note  du  citoyen  Lalle¬ 
mand,  du  2 1\  novembre  1794  ( vieux  style),  ou  2  frimaire, 

3e  année. 

«  Le  sénat  reçoit  avec  une  satisfaction  véritable,  et 
comme  un  témoignage  de  la  continuation  delà  correspon¬ 
dance  amicale  qui  a  subsisté  jusqu’ici  entre  la  nation  fran¬ 
çaise  et  celle  de  Venise,  la  uole  que  vous  lui  avez  remise 
le  13  du  courant,  pour  notifier  le  caractère  d’envoyé  près 
de  nous,  en  remplacement  du  chargé  d’affaires. 

«  Le  sénat  a  été  très-touché  de  la  teneur  des  lettres  de 
créance,  et  des  instructions  que  vous  avez  de  cultiver  la 
bonne  correspondance  enlre  les  deux  nations,  de  même 
que  des  assurances  de  la  continuation  des  dispositions  per¬ 
sonnelles  que  vous  avez  manifestées,  il  y  a  plusieurs  an¬ 
nées,  à  Naples  et  à  Messine,  en  faveur  delà  république, 
et  dont  nous  espérons  que  vous  continuerez  à  nous  donner 
de  nouvelles  preuves  pendant  l'exercice  du  ministère  qui 
vous  est  confié. 

«  Le  sénat,  inébranlable  dans  la  profession  des  maxi¬ 
mes  d’une  exacte  neutralité,  saisit  avec  empressement  cette 
occasion  pour  vous  assurer  qu’il  continuera  à  l’observer 
avec  le  même  soin.  En  conséquence,  vous  pouvez  être  per¬ 
suadé  que  vous  jouirez,  conformément  au  caractère  mi¬ 
nistériel  dont  vous  êtes  revêtu,  des  égards  convenables  et 
des  privilèges,  de  même  que  de  la  protection  que  les  lois 
accordent  également  aux  indigènes  et  aux  étrangers  qui 
demeurent  dans  nos  Etats  et  qui  y  tiennent  une  conduite 
paisible  et  conforme  à  nos  usages. 

«  Pleins  de  confiance  dans  la  juste  réputation  dont 
vous  jouissez,  nous  nous  flattons  que  vous  voudrez  bien 
transmettre  à  votre  gouvernement  l’expression  franche  de 
ces  sentiments,  en  y  joignant  en  même  temps  l’assurance 
du  plaisir  que  nous  éprouvons  à  saisir  cette  occasion  de 
lui  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  désir  bien  sin¬ 
cère  d’entretenir  l’ancienne  amitié  et  bonne  intelligence. 
Infiniment  sensibles  aux  choses  flatteuses  contenues  dans 
votre  note,  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  rendre  justice 
à  la  conduite  tenue  par  M.  Jacob  pendant  tout  le  temps 
qu’il  a  été  chargé  d’affaires,  et  aux  soins  qu’il  s’est  donnés 
pour  nous  transmettre  les  intentions  amicales  et  cultiver  la 
bonne  harmonie  et  correspondance  entre  les  deux  nations. 
C’est  pourquoi  nous  avons  fait  remettre  à  M.  Jacob  le  pré¬ 
sent  d’usage,  comme  une  marque  particulière  de  notre 
gratitude,  de  notre  considération  et  affection.  » 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  'procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Gicqucnau,  témoin  entendu,  observe  que,  sur  les 
représentations  faites  à  Carrier  par  les  administra¬ 
tions,  que  dans  le  nombre  des  prisonniers  qui  ve¬ 
naient  se  rendre  volontairement  il  pouvait  se  trouver 
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di'S  patriotes  forces  de  suivre  le  torrent;  qu’il  était 
priaient  d’en  instruire  Fraricastel,  alors  a  Angers, 
et  la  Convention,  avant  de  prendre  un  parti  de  ri- 
gueur,  Carrier  avait  répondu  :  «  J’ai  des  ordres;  je 
ne  puisfaire  grâce,  je  me  ferais  guillotiner.»  Il  ajou¬ 
ta  :  «  Vous  êtes  des  trembleurs;  vous  ne  devez  pas 
vous  apitoyer  sur  le  sort  des  brigands.  » 

Les  témoins  Mony,  Boulet  et  Chevalier ,  tous  trois 
membres  de  la  compagnie  Marat,  parlent  de  la 
noyade  du  24  frimaire,  avec  toutes  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  cette  affreuse  expédition.  Bou¬ 
let.  l’un  de  ces  témoins,  comme  fortement  prévenu 
d’avoir  pris  une  part  active  à  cette  noyade,  a  été  mis 
en  état  d’arrestation. 

Drouin ,  négociant  à  Nantes,  dépose  des  arresta 
tions  arbitraires  qui  Se  sont  faites  dans  cette  ville, 
et  des  expéditions  cruelles  dont  elles  ont  été  suivies. 

Il  accuse  Bachelier  d’avoir  dit  des  injures  à  un  ci¬ 
toyen  dont  il  n’avait  pu  obtenir  un  emprunt. 

Le  president,  à  Bachelier:  Vous  n’avez  sans  doute 
aucune  part  à  cette  affiche  placardée  partout,  au 
nom  du  comité  révolutionnaire,  et  faisant  défense  à 
tout  citoyen,  parent  des  détenus,  de  solliciter  en  la¬ 
veur  de  ces  derniers? 


Bachelier  :  Cette  affiche  ne  défendait  pas,  comme 
on  le  prétend,  aux  parents  des  détenus  de  faire  des 
représentations  en  leur  faveur,  mais  bien  aux  mem  ¬ 
bres  du  comité  de  recevoir  des  sollicitations  dans 
leurs  domiciles,  afin  d’éviter  l’inconvénient  éprouvé 
par  les  ci-devant  parlementaires,  qui  faisaient  de 
leurs  maisons  des  antichambres  de  cour. 

Le  président,  au  témoin  :  Existait-il  une  affiche 
qui  défendait  aux  marchands  bijoutiers,  orfèvres  et 
fripiers,  de  se  trouver  à  la  vente  des  bijoux,  et  d’y 
mettre  des  enchères? 


Le  témoin  :  Je  me  souviens  en  effet  de  celte  affiche 
qui  annonçait  la  vente  des  bijoux,  et  qui  défendait  à 
tous  marchands  d’y  assister  sous  tel  prétexte  que  ce 
pût  être. 

Le  président,  à  Bachelier  :  Avez-vous  connais¬ 
sance  de  cette  affiche? 


Bachelier  :  J’en  ai  entendu  parler;  mais  je  n’y  ai 
contribué  en  aucune  manière. 

Le  président,  ou  même  :  Pourriez- vous  nous  dire 
quel  était  le  but  de  la  défense  faite  aux  marchands, 
par  le  comité,  d'assister  à  la  vente  des  bijoux  et 
d’enchérir  ?  Ces  défenses  ne  pouvaient  avoir  d’autre 
objet  que  de  procurer  à  vil  prix  l’acquisition  des  bi¬ 
joux  a  certains  individus,  en  éloignant  les  gens  de 
l’ai  t  qui  connaissaient  la  juste  valeur  de  ces  bijoux, 
et  pouvaient  les  porter  à  leur  taux? 


Bachelier:  Les  gens  qui  achètent  pour  revendre 
n’ offrent  pas  toujours  la  juste  valeur  des  objets  mis 
en  vente,  et  souvent  ils  se  coalisent  ensemble  pour 
se  faire  adjuger  à  vil  prix  les  effets  sur  lesquels  ils 
veulent  bénéficier;  et  c’est  sans  doute  pour  éviter 
cet  inconvénient  que  le  comité  révolutionnaire  avait 
écarte  les  bijoutiers  et  autres  marchands  de  la  vente 
desdits  bijoux,  et  qu’il  leur  avait  même  défendu  d’y 
présenter  des  enchères.  J 

On  peut  d’autant  moins  soupçonner  le  comité  ré¬ 
volutionnaire  d’avoir  voulu  se  faire  adjuger  parcette 
i  'dense  les  bijoux  dont  il  s’agit  pour  une  somme 
médiocre,  qu  il  était  même  défendu  à  tous  les  mem¬ 
bres  de  se  trouver  à  cette  vente. 


Jean  Pradeau,  fabricant  d’armes,  ne  dépose 
U  un  seul  fait ,  c  est  d’avoir  vu  conduire  à  l’Entri 
plusieurs  prisonniers  qu’il  a  appris  avoir  été  no 

Julien  Coussin,  tonnelier,  et  garde-magasin  d 


compagnie  Marat,  déclare  avoir  fait  quelques  arres¬ 
tations  par  ordre  du  comité  ;  avoir,  entre  autres,  ar¬ 
rêté  la  femme  de  chambre  du  citoyen  Deridélière, 
négociant,  chez  lequel  il  a  été  pris  une  somme  de 
40,000  liv. 

Le  même  témoin  déclare  avoir  conduit  deux  fois  à 
la  gabare  une  vingtaine  de  personnes,  et  le  lende¬ 
main  il  apprit  qu’elles  avaient  été  noyées.  Jolly  et 
Ducoux,  ajoute  le  témoin,  liaient  les  détenus. 

Naud  déclare  que  la  somme  de  40,000  liv.,  ap¬ 
partenant  au  citoyen  Deridélière,  a  été  inscrite  sur 
les  registres. 

Le  145e  témoin,  Pasquier ,  réfugié  à  Beaupreau, 
arrêté  à  Nantes  en  y  arrivant,  et  acquitté  par  la 
commission  militaire  organisée  en  ladite  ville,  parle 
de  la  noyade  du  24  au  25  frimaire.  Il  déclare,  en 
frémissant,  que,  dans  la  nuit  horrible  où  cette  cruelle 
expédition  fut  exécutée,  comme  faisant  partie  des 
détenus  de  cette  maison  d’arrêt,  il  a  été  appelé 
comme  les  autres  pour  remplir  la  noyade,  mais  qu’il 
n’est  point  descendu,  et  que  son  camarade.  Pineau, 
a  été  pris,  lié  et  garrotté  comme  les  autres;  il  a  été 
aussi  témoin  de  l’extraction  des  détenus  au  Bouf- 
lay  ;  mais  il  ne  reconnaît  aucun  des  accusés,  et  ne 
peut  dire  si  quelques-uns  d’eux  s’y  trouvaient. 

Le  14Ge  témoin,  Bouvier,  membre  de  la  compa¬ 
gnie  Marat,  dépose  de  la  noyade  du  24  au  25  fri¬ 
maire,  comme  le  précédent  ;de  plusieursarrestations 
par  lui  faites,  suivant  les  ordres  du  comité,  et  sin¬ 
gulièrement  de  celle  de  Pichelin ,  père  et  fils. 

Julien  Petit,  tonnelier,  membre  de  la  compagnie 
Marat,  et  membre  du  comité,  parle  de  la  noyade  des 
détenus  dans  la  maison  du  Bouffay,  expédition  dont 
on  a  déjà  donné  plusieurs  détails. 

Viau,  tanneur,  et  commissaire  bienveillant,  dé¬ 
clare  que,  par  ordre  du  comité,  il  a  été  arrêter  dans 
l’île  Faydeau  d’honnêtes  citoyens,  et  qu’il  a  ap|>osé 
le  scellé  dans  leur  domicile  ;  qu’il  a  entendu  parler 
des  noyades,  mais  n’en  a  aucune  connaissance  per¬ 
sonnelle. 

Jean  Jollin,  aubergiste,  dépose  de  la  noyade  de 
l’Entrepôt,  et  que,  dans  la  nuit,  il  a  vu  Fouquet  et 
Lambertye  noyer  les  détenus;  il  déclare  avoir  été 
chargé  de  différentes  arrestations,  avoir  emporté  de 
l’argenterie  de  différentes  maisons,  entre  autres  trois 
louis  en  or  et  six  couverts  d’argent,  et  avoir  remis 
le  tout  à  Perrochaux. 

T.e  président,  à  Perrochaux  :  Qu’a-t-on  fait  de  l’or 
et  de  l’argent  dont  parle  le  témoin? 

Perrochaux  :  Le  tout  a  été  porté  à  la  Monnaie. 

Sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur  public,  le  té¬ 
moin  Boussy,  prévenu  d’être  complice  des  noyades, 
est  mis  en  jugement  avec  les  accusés,  et  Bordet  est 
mis  en  état  d’arrestation. 

Fontaine,  employé  aux  subsistances,  et  garde- 
magasin  des  vivres,  dépose  que,  vers  la  fin  de  bru¬ 
maire,  il  s’est  transporté  à  l’Entrepôt,  conformément 
au  mandat  signé  de  trois  membres  du  comité,  pour 
fournir  des  subsistances  aux  détenus  ;  il  donne  des 
détails  sur  les  mauvais  traitements  qu’on  faisait 
éprouver  aux  prisonniers,  aux  femmes,  aux  enfants. 

«  Plusieurs  de  ces  derniers,  dit-il,  a  peine  nés,  ont 
été  arrachés  de  la  mamelle  de  leurs  meres.  » 

Chaux:  Je  demande  la  parole  ;  j’ai  une  dénoncia¬ 
tion  importante  à  faire  contre  Carrier. 

Chaux,  après  avoir  obtenu  la  permission  de  s’ex¬ 
pliquer,  commence  sa  dénonciation  en  ces  termes  : 

«Carrier,  dans  mon  dernier  voyage  à  Paris,  se 
plaignit  à  moi  de  Phclippes  :  il  me  dit  qu’il  fallait  le 
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faire  arrêter;  qu’il  avait  donné  des  ordres  à  Nantes 
pour  faire  insérer  dans  chaque  jugement  que  l’on 
rendrait  les  noms  d’uri  certain  nombre  d’hommes 
qui  avaient  été  noyés,  et  que  l’on  devait  insérer  une 
dizaine,  de  ces  noms  dans  chaque  jugement.  «  J’ai 
fait  part  au  comité  de  salut  public,  me  dit  Carrier, 
de  ce  qui  s’est  passé  à  Nantes  ;  il  ne  faut  pas  faire  ju¬ 
ger  Lamberlve,  c’est  un  patriote  trop  précieux  ;  je 
compte  le  faire  venir  à  Paris  pour  le  présenter  au 
comité  de  salut  public,  qui  ne  laissera  pas  son  talent 
sans  récompense.  » 

Vaujoix,  accusateur  public  de  la  commission  mi¬ 
litaire  de  Nantes  :  j’atteste  la  vérité  des  faits  articu¬ 
lés  par  Chaux;  je  déclare  que  Carrier  m’a  tenu  le 
même  propos,  et  j’ajoute  qu’il  m’a  menacé  de  me 
faire  guillotiner  si  je  jugeais  Lambertye, 

Chaux:  Goulin  arrive  chez  Carrier  avec  un  nommé 
Pointe!  et  le  représentant  du  peuple  Fouché.  Remar- 
quez  que  voilà  cinq  individus,  Carrier,  Fouché, 
Pointe],  Goulin  et  moi  :  ces  individus  doivent  con¬ 
verser  ensemble,  mais  ils  se  séparent,  et  la  conver¬ 
sation  ne  s’engage  qu’entre  Carrier  et  Goulin,  qui 
ont  ensemble  une  explication  des  plus  vives.  «  Je  le 
ferai  toujours  reculer  devant  ma  pointe,  »  dit  Carrier 
à  Goulin,  et  de  suite  il  propose  un  duel  à  son  inter¬ 
locuteur.  Fouché,  autant  que  je  puis  croire,  était 
présent. 

■J’observe  à  Carrier  que  nous  sommes  à  Paris  sans 
force,  et  qu’il  ne  doit  pas  en  abuser  pour  nous  in¬ 
sulter.  Cependant  on  feint  de  se  réconcilier;  Carrier 
altecte  de  louer  les  exploits  d’Elie  Lacoste,  et  en 
présence  de  Dauvray  il  dit  que,  si  Lambertye  est 
guillotiné,  il  fera  sauter  le  comité  révolutionnaire, 
qu'il  qualifie  de  clémenlin ,  et  qu’il  dit  être  l’ouvrage 
de  Phélippeaux. 

Le  soir  du  même  jour,  Carrier  me  conduit  au  co¬ 
mité  de  sûreté  generale,  et  en  ma  présence  il  a  re¬ 
commandé  Lambertye  à  trois  membres  de  ce  comité 
dont  je  ne  connais  pas  les  noms  :  d  dit  (pie  Lamber¬ 
tye  est  un  bon  révolutionnaire  ;  qu’il  s’est  à  la  vérité 
compromis  ,  mais  qu’en  considération  de  son  patrio¬ 
tisme  il  faut  passer  bien  des  erreurs. 

Le  28  germinal,  je  reçois  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Lnmberlye;  je  vais  à  la  séance  des  Jacobins  avec 
Goulin,  et  ce  dernier,  sans  le  savoir,  se  place  du 
côte'  où  Carrier  avait  coutume  de  siéger.  Une  nou¬ 
velle  discussion  s’engage  entre  Carrier  et  Goulin; 
remarquant  que  l’explication  devenait  sérieuse,  je 
me  réunis  à  mon  collègue.  Carrier  dit  avec  vivacité 
qu’il  faut  faire  expédier  le  comité;  mais  que  ce 
n’est  pas  là  la  plus  grande  affaire,  qu’il  faut  sauver 
Lambertye.  La  nouvelle  que  j’avais  reçue  de  la  mort 
de  ce  dernier  me  pesait  sur  le  cœur;  je  brûlais  d’en 
informer  Carrier,  mais  je  ne  savais  comment  m’v 
prendre,  «  Mais  tu  penses  a  sauver  Lambertye  ;  as- 
tu  fait  quelques  démarches  pour  lui  ?  as-tu  pris  les 
moyens  de  le  tirer  d’affaire? Si  tu  ne  faisais  que  d’y 
penser  en  ce  moment,  peut-être  ne  serait-il  plus 
temps.  »  Telles  sont  les  observations  que  j’adresse  à 
Carrier.  «Oh!  j’en  réponds,  réplique  d’abord  Car¬ 
rier,  je  suis  sûr  d’en  venir  à  bout.»  Alorsj’aüectc 
de  reproduire  mes  observations,  je  les  répète  de  ma¬ 
nière  à  être  comprises  de  Carrier,  et  pour  cette  fois 
il  m’entend;  il  me  saisit,  il  entre  dans  ses  convul¬ 
sions  ordinaires  et  dans  la  fureur;  il  lait  voltiger  son 
bâton  au-dessus  de  nos  têtes.  Goulin  se  contentait 
de  marmotter  à  voix  basse  ;  mais  moi  j’ai  assez  d’é¬ 
nergie  pour  faire  face  à  Carrier.  «  Tu  ne  m’impo¬ 
seras  pas,  lui  dis-je;  tu  vois  ici  deux  victimes  des 
représentants  du  peuple;  respecte  en  nous  une  por¬ 
tion  de  ce  même  peuple.  »  Cornet  était  présent  à  celte 
dernière  partie  de  la  conversation. 


Nous  entrons  dans  un  café;  nous  y  trouvons  Le¬ 
gendre,  député;  nous  lui  contons  notre  rixe  avec 
Carrier  ;  il  nous  conseille  de  nous  rendre  au  comité 
de  sûreté  générale  :  nous  nous  y  présentons,  mais 
nous  ne  pouvons  être  introduits. 

Carrier  veut  se  plaindre  à  la  Convention  ;  mais  sa 
voix  est  étouffée  par  un  cri  universel  d’improbation. 

Goulin  ;  A  la  sortie  de  la  séance  des  Jacobins, 
Carrier  nous  traite  de  scélérats,  et,  faisant  voltiger 
son  bâton  noueux  sur  moi,  il  nous  dit,  en  parlant  de 
la  mort  de  Lambertye  ;  «Vos  têtes  m’en  répondront.” 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ctauzel. 

SUITE  DE  I,A  SÉANCE  DU  16  FRIMAIRE. 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  Code  civil. 

Les  articles  1er  et  II  sont  adoptés. 

Ou  lit  l’article  III. 

«  Le  droit  privé  embrasse  l’état  des  personnes,  les  pro¬ 
priétés,  les  transactions  sociales.  » 

Girod-Pouzol  :  Je  demande  que  l’on  substitue 
les  mots  droit  civil  à  ceux  droit  privé,  parce  qu’ils 
oflrent  une  idée  plus  étendue. 

Hermann  :  Je  propose  de  remplacer  les  mots 

transactions  sociales  par  ceux-ci  :  conventions . 

Je  pense  que  l’on  saisit  le  motif  qui  détermine  mon 
amendement,  ainsi  je  ne  le  développerai  pas. 

Cambacérès  :  Je  dois  vous  rendre  compte  des  mo¬ 
tifs  qui  ont  déterminé  votre  comité  de  législation  à 
se  servir  des  expressions  contre  lesquelles  on  ré¬ 
clame.  Le  mot  convention  n’a  pasété employé,  parce 
qu’il  a  plusieurs  acceptions  dans  la  langue  française, 
tandis  que  les  transactions  désignent  véritablement 
les  actes  de  la  vie  civile  et  les  embrassent  tous. 

A  l’égard  de  la  proposition  de  substituer  ces  mots: 
droit  civil ,  à  ceux-ci  ;  le  droit  privé,  je  dois  vous 
dire  que  nous  avons  adopté,  cette  dernière  expres¬ 
sion,  parce  que  le  droit  civil  contient  non-seule¬ 
ment  les  dispositions  qui  règlent  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux,  mais  encore  des  lois  qui  ont  une 
plus  grande  affinité  avec  celles  du  droit  public.  De 
sorte  que  le  droit  civil  n’ofli ait  véritablement  pas 
une  opposition  assez  marquée  avec  le  droit  public. 
Nous  l’avons  trouvée,  cette  opposition,  en  em¬ 
ployant  les  mots  droit  privé,  et  nous  nous  en  som¬ 
mes  servis. 

Hermann  ;  Les  motifs  de  mon  amendement  n’ont 
pas  été  saisis,  je  vais  les  énoncer.  Presque  tous  les 
peuples  se  servent  du  mot  convention  dans  le  sens  où 
je  le  propose;  presque  tous  les  peuples  aussi  ne  re¬ 
gardent  comme  une  transaction  que  le  contrat  qui 
intervient  sur  un  procès.  Mon  but  était  de  conser¬ 
ver  le  sens  que  l’usage  a  donné  aux  mots. 

Cette  observation  n’a  aucune  suite.  —  La  Con¬ 
vention  adopte  l’article.. 

«  Art.  IV.  Le  citoyen  appartient  à  la  patrie. 

«  Les  actes  qui  constatent  son  état  civil  sontinscrils  sur 
des  registres  publics.  » 

Brival  :  On  a  omis  clans  cet  article  une  chose  es¬ 
sentielle.  On  n’y  parle  point  du  décès,  qu’il  est  ce¬ 
pendant  bien  important  de  constater.  Je  demande 
que  cetle  omission  soit  réparée. 

Cambacérès  :  Il  est  important  de  saisir  dans  une 
loi  tout  le  sens  des  mots  qui  la  composent.  Les  mots 
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et  al  civil  signifient  toutes  les  manières  d’être  des  ci¬ 
toyens  par  rapport  à  la  société.  Ainsi  il  n’est  pas 
douteux  que  le  décès  ne  soit  constaté  par  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  comme  la  naissance  etle  mariage. 

Thup.iot  :  L’observation  de  Brival  n’est  pas  fon¬ 
dée.  Si  l’on  parlait  du  décès  dans  l’article,  il  fau¬ 
drait  y  parler  aussi  de  la  naissance.  Quand  vous 
dites  état  civil,  vous  dites  tout.  La  naissance  en  est 
le  commencement,  et  la  mort  en  est  le  terme. 

L’article  est  adopté. 

«  Art.  V.  Les  étrangers,  pendant  leur  résidence  en 
France,  sont  soumis  aux  lois  de  la  république; 

«  Ils  sont  capables  de  tous  les  actes  qu’elles  admettent.  » 
Girod-Pouzol  :  Je  lis  dans  l’acte  constitutionnel  : 
a  Tout  étranger  ûgé  de  vingt  et  un  ans  acccomplis,  qui, 
domicilié  en  France  depuis  une  année, 
a  Y  vit  de  son  travail, 

«  Ou  acquiert  une  propriété, 

«  Ou  épouse  une  Française, 

«  Ou  adopte  un  enfant; 
a  Ou  nourrit  un  vieillard  ; 

«  Tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  par  le  corps  législa¬ 
tif  avoir  bien  mérité  de  l’humanité, 

«  Est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français.» 

Je  sais  bien  que,  dans  le  code  que  nous  discutons, 
il  ne  s’agit  pas  de  droits  politiques,  et  qu’ii  n’y  est 
question  que  de  droits  civils;  mais,  afin  qu'il  n’y  ait 
aucun  doute  sur  l’intention  du  législateur,  je  de¬ 
mande  que  l’on  dise  dans  l’article  :  les  étrangers  sont 
capables  des  actes  civils. 

Cambacérès  :  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
adopter  la  rédaction  qui  est  proposée. 

Romme  :  Il  est  essentiel  que  cet  article  fasse  con¬ 
naître  aux  étrangers  et  aux  Français  ce  que  la  loi 
garantit  aux  uns  et  aux  autres.  Les  droits  politiques 
appartiennent  aux  Français  seuls  :  mais  les  étrangers 
qui  viendront  habiter  la  France  doivent  y  jouir  de  la 
protection  de  nos  lois.  On  convient  qu’il  ne  s’agit 
point  ici  de  droits  politiques  ;  il  est  donc  essentiel 
de  dire  qu’il  n’y  est  question  que  des  droits  civils. 
J’appuie  l’observation  de  Girod  comme  extrêmement 
essentielle. 

Cambacérès  ;  Lorsque  Girod  a  fait  son  amende¬ 
ment,  je  ne  me  suis  pas  opposé  à  ce  qu’il  fût  admis. 
Comme  on  insiste  maintenant,  je  crois  qu’il  est  né¬ 
cessaire  de  fixer  les  idées  sur  ce  que  nous  traitons 
dans  ce  moment-ci.  11  est  certain  que  nous  ne  nous 
occupons  ni  de  développements  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel,  ni  de  droit  des  gens.  Nous  discutons  le  code 
civil,  et  il  est  certain  que,  si  nous  ajoutions  le  mot 
civil  à  chaque  article  où  il  conviendrait,  nous  pro¬ 
longerions  inutilement  sa  rédaction.  Vous  avez 
voulu  que  le  code  civil  fût  court,  que  chaque  arti¬ 
cle  offrît  en  peu  de  mots  une  idée  claire  et  juste.  Les 
rédacteurs  ont  exécuté  votre  idée;  ils  ont  été  avares 
de  mots.  Au  reste, en  lisant  le  Code,  on  sera  prévenu 
que  c’est  le  code  civil,  et  l’on  ne  pourra  croire  que 
les  idées  qu’il  renferme  soient  applicables  à  d’autres 
droits  que  le  droit  civil. 

L’amendement  est  écarté  parla  question  préalable, 
et  la  Convention  adopte  l’article. 

L’article  VI  est  adopté. 

On  lit  l’article  VII. 

«  Celui  qui  est  né  dans  le  dixième  mois  de  la  dissolution 
du  mariage  n’est  point  l’enfant  du  mari  décédé  ou  divorcé.  # 

BRtVAL  ;  L’expérience  apprend  qu’un  enfant  peut 
natlre  dans  le  commencement  du  dixième  mois  de  la 
grossesse,  ainsi  je  demande  que  l’on  étende  le  délai 
jusqu  au  dixième  mois  accompli. 

Mailhe  :  On  fonde  sur  l’expérience  l’amendement 


qui  vous  est  proposé.  Quant  à  moi,  je  crois  que  l’on 
n’en  citerait  d’autres  exemples  que  ceux  qui  ont  été 
arrachés  à  la  complaisance  des  médecins.  La  morale 
veut  que  vous  soyez  avares  des  jours  que  vous  accor¬ 
dez  pour  assurer  la  paternité.  Je  sais  bien  qu’il  n’est 
pas  juste  de  n’accorder  que  jusqu’au  neuvième  mois 
accompli;  mais  je  pense  de  plus  qu’il  serait  absurde 
et  souverainement  immoral  d’accorder  le  dixième 
mois  entier.  N’oubliez  pas  dans  cette  discussion  l’a¬ 
bus  que  l’on  a  fait  du  délai  sur  lequel  vous  discutez, 
et  les  divers  systèmes  des  médecins  à  cet  égard,  et 
les  grâces  de  ce  genre  qu’ils  n’accordèrent  jamais 
qu’aux  gens  riches.  Pour  éviter  un  seul  inconvé¬ 
nient  peut-être,  n’ouvrez  pas  la  porte  à  des  abus 
journaliers. 

Je  demande  que  le  délai  soit  fixé  à  la  moitié  du 
dixième  mois.  Cet  article  me  paraît  très-important 
par  ses  rapports  avec  la  morale  publique.  Accorder 
le  dixième  mois  entier,  ce  serait  nous  déshonorer 
aux  yeux  des  nations.  Il  est  constant  que  la  complai¬ 
sance  seulepeut  supposer  une  aussi  longue  grossesse. 

’**  :  Le  préopinant  a  dit  que,  si  l’on  accordait  le 
dixième  mois,  ce  serait  immoral,  absurde,  et  que 
cola  nous  déshonorerait  aux  yeux  des  nations  éclai¬ 
rées.  11  n’est  cependant  personne  qui  ne  sache  que 
les  maladies,  le  chagrin  et  plusieurs  autres  causes 
peuvent  retarder  la  marche  de  la  nature  dans  le  dé¬ 
veloppement  du  fœtus  ;  il  est  aussi  absurde  d’accor¬ 
der  neuf  mois  et  demi  que  d’en  accorder  dix.  Au 
reste,  nous  avons  des  collègues  éclairés  en  médecine 
et  en  physiologie;  je  demande  qu’ilssoient  entendus. 

***  :  L’on  convient  que  les  hypothèses  qui  ont  été 
rapportées  sont  très-rares.  Vous  faites  des  lois  pour 
les  règles  générales,  et  non  pour  des  exceptions.  Je 
demande  le  maintien  de  l’article. 

Hermann:  Cet  objet,  citoyens, est  delà  plushaute 
importance.  Nous  devons  examiner  ici  la  question  du 
terme  le  plus  long  des  grossesses,  sous  le  double 
rapport  de  la  physiologie  et  de  la  jurisprudence. 

Les  physiologistes  n’ont  point  une  opinion  déter¬ 
minée  et  unanime.  Les  anciens  et  le  modernes  of¬ 
frent,  pour  la  plupart,  de  l’incertitude,  et  ils  sont 
divisés  d’opinions  :  les  uns  soutiennent  l’avis  des 
plus  longues  gestations ,  les  autres  le  contestent  ;  il 
en  est  même  qui  les  prolongent  jusqu’au  deuxième 
et  troisième  mois  après  le  terme  naturel.  Quoi  qu’il 
en  soit,  vous  avez  dans  la  Convention  plusieurs 
hommes  savants  qui  vous  attesteront  unanimement 
que  les  grossesses  ont  ordinairement  pour  terme  la 
fin  du  neuvième  mois,  et  que  ce  terme  commun  est 
rarement  dépassé.  Il  suffit  cependant  que  la  nature 
puisse  quelquefois  s’écarter  de  sa  marche  pour  que 
le  législateur  n’expose  pasla  réputation  d’une  femme 
honnête.  Cette  précaution  est  d’autant  plus  juste 
que  la  femme  qui  se  trouverait  dans  cette  hypothèse 
supporterait  seule  les  suites  affreuses  de  l’honneur 
flétri. 

Maintenant,  si  vous  raisonnez  comme  moralistes 
et  comme  politiques,  quelle  durée  donnerez-vous  à 
la  grossesse?  Je  pense  que,  pour  mettre  fin  à  tous 
les  procès  que  ces  événements  peuvent  produire, 
vous  devez  fixer  un  terme  rigoureux  et  fatal.  Je  le 
porterai  à  neuf  mois  et  dix  jours  pour  les  femmes 
robustes,  et  à  dix  mois  accomplis  pour  tous  les  cas 
extraordinaires.  Nous  suivrons  en  cela  l’exemple  des 
Romains,  qui  nous  valaient  bien  en  fait  d’observa¬ 
tion  à  cet  égard.  Dans  les  vingt  jours  que  je  propose 
d’accorder,  vous  comprenez  presque  tous  les  cas; 
il  ne  reste  plus  que  les  phénomènes,  que  les  lois  ne 
peuvent  et  ne  doivent  pas  prévoir.  Observez  d’ail¬ 
leurs  que  le  prolongement  de  ce  délai  ne  porte  au¬ 
cune  atteinte  à  l’accusation  d’adultère,  qui  peut 
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toujours  être  intente'e  contre  la  femme  qui  voudrait 
par  un  crime  frustrer  une  famille  d’une  partie  des 
biens  qui  lui  appartiennent.  Enfin  il  faut  aussi  pren¬ 
dre  en  considération  le  nouveau  calcul  des  mois. 

Levasseur  :  11  est  impossible  de  rien  affirmer  sur 
la  durée  des  grossesses,  parce  que  nous  n’avons  pas 
encore  pris  la  nature  sur  le  fait.  11  est  constant  que 
les  femmes  acconchent  avant  le  neuvième  mois,  et 
que  souvent  aussi  elles  n’accouchent  qu’après.  Ces 
écarts  de  la  nature  tiennent  à  des  causes  que  ce 
n’est  point  ici  le  lieu  de  discuter. 

La  différence  des  époques  existe  et  se  rapporte  à 
la  différence  des  sujets.  Ainsi,  je  pense  que,  pour  ne 
pas  exposer  la  réputation  d’une  femme  d’honneur, 
il  conviendrait  d’accorder  quelques  jours  après  les 
neuf  mois,  et  que  dix  jours  suffiraient.  Il  y  aurait 
beaucoup  d’inconvénients  à  fixer  à  neuf  mois  le 
terme  précis  de  l’accouchement. 

Bar  :  L’article,  tel  qu’il  est  garantit  à  la  société 
que  la  malveillance  pour  une  famille  ou  que  l’in¬ 
conduite  d’une  femme  n’usurpera  pas  la  propriété 
légitime  d’une  autre.  Considérez  que  cet  article  a 
principalement  rapport  à  la  dissolution  du  mariage. 

Cette  dissolution  s’opère  par  la  mort  ou  parle 
divorce.  Il  est  impossible  de  ne  pas  calculer  les  dan¬ 
gereux  effets  d’un  long  délai  dans  le  cas  du  divorce. 

Je  conclus  de  cette  observation,  que  je  ne  déve¬ 
lopperai  pas  davantage,  que  l’article  est  conforme 
à  la  saine  morale,  et  qu’il  repose  d’ailleurs  sur  les 
règles  générales  de  la  nature. 

Thirion  :  Les  réflexions  du  préopinant  m’ont 
frappé.  Ne  perdez  pas  de  vue  les  causes  du  divorce 
et  les  effets  qu’elles  peuvent  produire  avec  le  secours 
d’une  loi  trop  favorable  aux  termes  des  grossesses. 
11  ne  s’agit  pas  ici  de  traiter  la  question  en  natura¬ 
listes,  car  il  serait  ridicule  de  prétendre  donner  des 
lois  à  la  nature.  Mais  il  faut  calculer  les  inconvé¬ 
nients  des  délais  que  l’on  vous  propose,  et  j’en  vois 
moins  à  adopter  l’article  tel  qu’il  est.  Il  est  certain 
qu’alors  vous  ne  vous  exposez  pas  à  introduire  des 
étrangers  dans  les  familles  et  à  favoriser  involon¬ 
tairement  l’immoralité. 

Ne  craignez  pas  de  compromettre  par  une  loi  ri¬ 
goureuse  l’honneur  des  femmes.  Quelque  délai  que 
vous  leur  accordiez,  l’opinion  n’en  flétrira  pas  moins 
celle  qui  en  aura  joui  dans  une  latitude  plus  qu’or¬ 
dinaire.  11  est  vrai  que,  dans  les  cas  très-rares  d’une 
longue  grossesse,  l’enfant  ne  jouira  pas  des  droits  de 
sa  naissance;  mais  sa  mère  ne  l’abandonnera  point. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  l’adoption  de  l’article 
offre  moins  d’inconvénients. 

***  :  Il  suffit  qu’un  seul  enfant  puisse  perdre  ses 
droits  par  une  loi  trop  rigoureuse,  pour  que  vous 
deviez  en  adoucir  la  rigueur. 

Brival  :  L'intérêt  de  la  république  est  de  favori¬ 
ser  les  mariages.  Craignez  d’en  éloigner  les  filles,  si 
leur  honneur  doit  être  compromis  lorsqu’elles  ac¬ 
coucheront  quelques  jours  après  les  neuf  mois  de 
grossesse. 

Veau  :  Il  est  immoral  de  fixer  au  neuvième  mois 
accompli  le  terme  fatal  de  la  grossesse,  parce  que 
c’est  supposer  implicitement  de  l’immoralité.  Vous 
devez  surtout  garantir  l’état  des  enfants,  et  sous  ce 
point  de  vue  il  faut  accorder  un  délai  ;  mais  je  vou¬ 
drais  distinguer  le  cas  où  le  mariage  finit  par  la 
mort  de  celui  où  il  finit  par  le  divorce.  La  première 
hypothèse  doit  évidemment  être  plus  favorable  que 
la  dernière. 

Levasseur  :  Les  douleurs  de  l’accouchement  du¬ 
rent  quelques  fois  cinq  jours.  Il  serait  possible  qu’el¬ 
les  commençassent  le  dernier  jour  du  neuvième 


mois,  et  qu’elles  se  prolongeassent  dans  le  dixième. 
Qu’arrivcrait-il  alors?  ou  la  loi  serait  trop  rigou¬ 
reuse,  ou  bien  l’on  se  servira  du  prétexte  que  je 
vous  rapporte  pour  s’y  soustraire,  et  dans  l’un  et 
l’autre  cas  le  but  du  législateur  sera  manqué. 

Béai,  :  Il  faut  dans  cette  discussion  prendre  un 
juste  milieu,  et  accorder  dix  jours  pour  les  erreurs 
de  la  nature.  J'appuie  la  proposition  de  traiter  le 
divorce  avec  la  plus  grande  rigueur.  11  faudrait  pré¬ 
ciser  le  délai  et  le  faire  courir  du  jour  de  la  demande 
en  divorce,  et  non  du  jour  qu’il  est  prononcé;  car 
on  ne  peut  supposer  dans  l’intervalle  aucun  rappro¬ 
chement  entre  les  époux,  et  la  durée  de  la  grossesse 
présumée  se  trouverait  gagner  beaucoup  de  temps. 

Dubouciiet  :  Toutes  les  bonnes  lois  dérivent  de  la 
nature;  les  meilleures  sont  celles  qui  s’en  rappro¬ 
chent  davantage.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que 
dans  cette  question  importante  nous  pussions  nous 
décider  parla  marche  de  la  nature  elle-même;  mais, 
on  vous  l’a  dit,  nous  n’avons  encore  que  des  con¬ 
jectures  à  cet  égard;  cependant  il  est  à  peu  près  cer¬ 
tain  que  la  grossesse  dure  neuf  mois.  Je  crois  que 
les  autres  observations  que  l’on  a  faites,  et  qui  con¬ 
trarient  cette  règle  générale,  sont  le  résultat  de  la 
fausseté  ou  de  l’ignorance.  C’est  ainsi  qu’un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  a  déclaré  être  de  la  famille  des 
Conty  un  enfant  né  après  douze  mois  de  grossesse  ; 
pour  nous,  la  politique  nous  commande  d’assurer  le 
sort  des  enfants;  la  morale  nous  défend  de  présumer 
l’inconduite  des  femmes.  J’appuie  donc  le  prolon¬ 
gement  du  délai,  et,  afin  de  concilier  la  marche  de 
la  nature  et  les  vues  de  la  morale  et  de  la  politique, 
je  propose  de  le  fixer  à  quinze  jours  après  le  neuvième 
mois. 

Cambacérès  :  Si  je  n’avais  à  défendre  que  mon 
opinion  personnelle,  je  m’empresserais  d’adopter 
l’amendement  proposé;  mais  je  suis  ici  l’organe  du 
comité  de  législation,  et  je  dois  avant  tout  vous  ren¬ 
dre  compte  du  vœu  de  la  majorité. 

On  s’est  d’abord  occupé  des  caractères  distinctifs 
delà  paternité  naturelle,  et  on  a  calculé  une  règle 
sur  laquelle  repose  la  tranquillité  des  familles,  et 
dont  l’origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ;  c’est 
celle  qui  veut  que  le  mariage  indique  le  père. 

L’on  a  fait  ensuite  tomber,  par  un  article  succinct, 
toutes  les  questions  sur  les  posthumes,  dans  la  solu¬ 
tion  desquellesjles  médecins  et  les  juges  ont  souvent, 
autrefois,  méprisé  les  décisions  de  la  nature,  pour 
se  déterminer  par  l’intérêt  de  gens  puissants  et  ac¬ 
crédités.  Tantôt,  pour  couvrir  la  honte  d’une  fille 
sans  pudeur,  l’on  a  resserré  le  terme  de  la  gravida- 
tion,  et  quelques  mois  ont  paru  suffire  pour  faire 
adjuger  à  un  époux  complaisant  un  enfant  dont  la 
conception  se  reportait  naturellement  avant  le  ma¬ 
riage  :  tantôt,  pour  excuser  les  infidélités  conjugales 
et  assurerai!  fruit  du  crime  une  succession  dérobée 
à  d’autres  héritiers,  l’on  a  reculé  le  terme  de  la  na¬ 
ture,  et  l’on  a  jugé  qu’un  enfant  né  après  plusieurs 
mois  de  veuvage  pouvait  appartenir  à  l’époux  dé¬ 
cédé. 

L’on  ne  prétend  pas  contester  à  la  nature  le  droit 
de  s’écarter  quelquefois  de  ses  règles  accoutumées  ; 
mais  on  a  cherché  a  concilier  la  vraisemblance  avec 
ces  écarts  ou  avec  ces  caprices  possibles  de  la  nature, 
en  fixant  à  neuf  mois  la  plus  longue  durée  de  la  gra- 
vidalion. 

Tels  sont,  citoyens,  les  motifs  qui  ont  décidé  le 
comité. 

Voici  mon  opinion  personnelle.  Je  vais  citer  un 
exemple,  il  pourra  jeter  un  grand  jour  dans  la  dis¬ 
cussion. 

•  Le  mari  meurt  subitement  ou  par  accident,  soit 
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dans  le  jour,  soit  au  moment  même  où  sa  femme  a 
conçu;  cette  femme  peut  sans  doute  accoucher  dans 
les  premiers  instants  du  dixième  mois,  et  par  consé¬ 
quent  hors  du  neuvième;  dans  cette  hypothèse, 
l’honnêteté  publique  ne  répugne-t-elle  pas  à  ce  que 
l’on  suppose  qu'un  acte  du  plus  honteux  dérègle¬ 
ment  a  été  commis  par  cette  veuve  infortunée  à 
côté  du  cadavre  de  son  époux  ;  l'humanité  permet¬ 
tra-t-elle  que,  par  une  conséquence  funeste  de  cette 
supposition,  en  versant  l’ignominie  sur  la  mère,  on 
enlève  l’état  et  la  fortune  de  son  enfant? 

Est-il  bien  démontré  (pie  rien  ne  peut  suspendre 
lecoursdu  travail  de  la  nature  dans  l’enfantement; 
ne  voit-on  pas  assez  fréquemment,  au  contraire,  des 
accouchements  laborieux  prolonges  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  soit  par  la  position  de  l’enfant,  soit  par 
la  nécessité  des  opérations  de  l'art;  tandis  que, dans 
des  circonstances  plus  favorables,  ils  auraient  été 
terminés  vingt-quatre  heures,  où  même  quarante- 
huit  heures  auparavant;  et  cependant  le  seul  instant 
indivisible  qui  sépare  le  neuvième  mois  du  dixième, 
s’écoulant  dans  cet  intervalle,  la  veuve  est  vouée  au 
déshonneur,  et  l’eulant  à  la  misère. 

Le  temps  de  la  gestation  de  nos  animaux  domesti¬ 
ques  est  calculé  avec  autant  d’exactitude  que  de 
précision,  surtout  dans  la  campagne,  et  tous  les  cul¬ 
tivateurs  ont  observé  des  différences  et  des  inégalités 
considérables  dans  sa  durée;  peut-on  affirmer  que 
la  compagne  de  l’homme  n’en  éprouve  jamais?  Le 
jeu  des  passions,  la  mobilité  de  son  existence  et  la 
vivacité  de  ses  affections,  tout  en  elle  ne  semble-t-il 
pas  indiquer  une  source  inépuisable  de  variétés  dans 
les  résultats  de  son  organisation  et  dans  les  époques 
de  la  maturité  du  fruit  précieux  dont  elle  est  dépo¬ 
sitaire? 

Il  a  encore  été  remarqué  que,  d’après  le  nouveau 
calandrier,  les  neuf  mois  de  grossesse  ne  seraient 
composés  que  de  deux  cent  soixante-dix  jours,  et 
que  dans  l’ancien  calcul  ils  en  auraient  formé  deux 
cent  soixante-treize  au  moins,  et  auraient  pu  s’élever 
jusqu’à  deux  cent  soixante-seize. 

Ces  considérations  me  déterminent  à  penser  qu’il 
faut  fixer  le  terme  à  neuf  mois  et  demi. 


L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

—  Des  rentiers  viagers  sont  admis  à  la  barre. 

Pouchet ,  portant  la  parole:  Citoyens  représentants, 
des  vieillards  infirmes  et  malheureux,  qui  voient,  pour 
ainsi  dire ,  échapper  de  leurs  bouches  le  pain  qu’ils  ont 
cru  s’assurer  par  plusieurs  années  de  travaux ,  de  peines, 
d’économie,  de  prévoyance  et  de  privation,  élèvent  au¬ 
jourd’hui  leur  voix,  leur  voix  tremblante,  jusqu’à  vous, 
peur  solliciter  le  rapport  de  la  loi ,  art.  XXXII ,  $  V,  qui 
supprime  la  réversibilité  des  rentes  viagères  sur  plusieurs 
tètes.  1 

Cet  ai  ticle  XXXII ,  s  il  pouvait  subsister,  serait  un  arrêt 
de  mort  contre  nous  ;  et  sûrement  telle  n’a  pu  être  l’inten¬ 
tion  despères  du  peuple. 

Sans  nous  permettre,  législateurs,  une  discussion  qui 
ne  convient  point  à  des  êtres  aussi  faibles  que  nous,  souf¬ 
frez  cependant  que  nous  prévenions  les  funestes  effets  de 
la  loi  contre  laquelle  nous  réclamons,  par  son  application 
a  un  seul  exemple. 

Nous  supposons  un  homme  et  une  femme  de  soixante 
ans,  ayant  ,  aux  approches  de  la  caducité,  vendu  le  fonds 
d  un  commerce  modeste  et  peu  lucratif,  pour  s'en  consti¬ 
tuer  1000a  1200  liv.  de  rente  viagère,  réversible  de  l’un  à 
i  autre.  Celte  somme,  à  peine  suffisante  pour  un  individu, 
réduite  à  la  moitié  (même  sans  retenue),  pourra-t-elle  suf- 
iire  au  survivant,  dans  un  temps  où  les  infirmités  et  les 

léci°s!'!Ln,T,SSC,U  avcc11’ûge?”  Nüus  'ous  le  demandons, 
législateur,  nous  vous  le  demandons,  hommes  justes,  sensi- 
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Ajoutons  que  si  la  survivance  sur  deux  têtes  n’est  point 


l  conservée,  surtout  entre  époux,  une  grande  portion  de 
citoyens  qui  ont  confié  à  la  nation  le  fruit  de  leurs  veilles, 
de  leurs  travaux  et  (le  leurs  économies,  pour  s’assurer  un 
morceau  de  pain  sur  la  fin  de  leurs  jours,  vont  être  ré- 
duils  au  désespoir,  à  la  misère  la  plus  a  tireuse  et  à  l’aban» 
don  le  plus  cruel  ;  car,  ou  ils  seront  forcés  de  se  faire  in¬ 
scrire  sur  le  liv re  de  la  dette  consolidée  perpétuelle,  pour 
ensuite  vendre  celte  inscription,  afin  de  satisfaire  à  des 
besoins  pressants  qui  ne  cessent  de  les  assaillir  de  toutes 
parts,  et  alors  l’agioteur ,  que  l’on  a  voulu  ou  prétendu 
écarter,  sera  là,  à  la  piste,  et  saura  profiter  de  leur  dé¬ 
tresse  pour  acheter  ù  vil  prix  celte  faible  re'source  qui  leur 
restera;  ou  bien,  s’ils  sont  obligés  de  partager  en  deux  la 
rente  qu’ils  ont,  alors  autre  anxiété  et  inquiétude  :  l’un 
des  deux  époux  viendra  à  mourir,  et  certes  celui-là  ne  sera 
pas  le  plus  malheureux  ;  car  il  sera  délivré  de  tou  tes  pei¬ 
nes  et  misères...  Mais  celui  ou  celle  qui  survivra  se  verra 
au  comble  de  tous  les  maux  :  soit  le  mari,  il  aura  perdu 
une  femme  qui  l’aimait,  qui  le  soulageait  dans  ses  besoins 
et  (ses  infirmités,  et  avec  elle  la  moitié  de  ses  revenus; 
soit  la  femme,  elle  aura  ù  regretter  un  époux  qu’elle  ché¬ 
rissait ,  et  sera  réduite  à  la  dernière  infortune,  dans  un 
moment  où  les  besoins  et  les  dépenses  sont  à  peu  près  b  s 
mêmes;  car,  pour  deux  époux  avancés  en  âge  et  intime¬ 
ment  liés,  il  ne  faut  que  même  logement,  même  feu,  même 
lumière,  comme  pour  un  seul  individu;  de  plus,  le  sur¬ 
vivant,  vu  ses  infirmités,  sera  obligé  d’avoir  recours  à  des 
mercenaires  qui  lui  coûteront  infiniment  plus  que  l’époux 
ou  l’épouse  qu’il  aura  à  pleurer. 

Ce  sont  ces  motifs,  législateurs,  qui  nous  déterminent 
à  réclamer  contre  la  loi  sur  la  réversibilité  ;  convenons 
qu’elle  lut  proposée  presque  dans  un  moment  d’agitation 
et  de  troubles  ;  nous  osons  donc  eu  appeler  au  calme  de  la 
réil  exion. 

Pères  de  la  patrie,  ne  laissez  point  subsister  un  pareil 
monument ,  qui  plonge  une  infinité  de  familles  de  laclasse 
malheureuse  dans  le  désespoir.  11  déparerait  trop  vos 

œuvres. 

Législateurs,  vous  dont  toutes  les  veilles,  tous  les  tra¬ 
vaux,  tous  les  instants,  sont  consacrés  au  bonheur  du 
peuple,  vous  ne  souffrirez  point,  oh!  non,  non,  vous  ne 
souffrirez  point  que  la  portion  la  plus  respectable  de  ce 
peuple  soit  la  victime  d’une  pareille  réduction.  Elle  ferait 
son  malheur  sans  presque  aucun  profit  pour  la  république... 

Augustes  représentants  du  premier  peuplede  la  terre, dai¬ 
gnez  vous  rappeler  les  mœurs  sévères  de  celle  antique  et  su¬ 
blime  Sparte  que  vous  avez,  en  quelque  sorte,  choisie  pour 
modèle  ;  rappelez-vous  le  respect  qu’on  y  portait  aux  vieil¬ 
lards...  Ce  n’est  pourtant  pas  du  respect  que  nous  deman¬ 
dons;  ec  que  nous  désirons,  c’est  le  pain  que  nous  avons 
gagné,  le  pain  qui  est  nécessaire  pour  prolonger  notre  dé¬ 
faillante  vie,  le  pain  qu’on  veut  nous  ôter  de  la  main  par 
une  loi  qui,  encore  une  fois,  ne  fait,  à  notre  égard,  que 
des  malheureux  sans  aucun  bénéfice  pour  la  nation,  parce 
(|u’en  dernière  analyse  notre  misère  nous  fera  retomber  à 
la  charge  de  la  république... 

Nous  demandons  donc  qu’en  vous  faisant  remettre  sous 
les  yeux,  dans  le  plus  bref  délai ,  la  loi  conlrelaquelle  nous 
réclamons,  article  XXXII ,  §  V,  vous  jetiez  sur  notre  cadu¬ 
cité  ce  dernier  regard  d’intérêt  qu’inspirent  des  êtres  fai¬ 
bles  et  mourants... 

Durand-Maillane  appuie  celte  pétition  comme  intéres¬ 
sant  spécialement  de  vieux  domestiques  qui  ont  confié  à  la 
nation  le  produit  de  leurs  économies. 

Sur  sa  demande,  la  Convention  renvoie  à  ses  comités 
des  finances  et  des  secours,  pour  faire  un  rapport  dans 
huit  jours  au  plus  lard. 

Monnot  ,  au  nom  du  comité  des  finances:  Le  bruit  s’est 
répandu  dans  le  public  que,  deux  jours  avant  le  décret  du 
9  octobre  1793,  qui  séquestre  les  biens  des  étrangers,  la 
trésorerie  avait  acheté,  d’une  seule  personne,  pour  10 
millions  de  traites  de  France  sur  l’Angleterre,  traites  dont 
le  vendeur  Boydker  avait  reçu  le  montant  à  la  trésorerie, 
et  dont  il  s’était  vanté  que  jamais  la  valeur  ne  serait  payée 
à  Londres. 

Les  quatre  sections  du  comité  des  finances,  instruits  de 
ce  bruit  qui  pourrait  nuire  à  la  chose  publique  en  altérant 
la  confiance  due  aux  opérations  de  la  trésorerie,  ont 
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nommé  quatre  commissaires  pour  vérifier  ce  fait,  dont  il 
était  de  leur  devoir  de  rendre  compte  à  la  Convention  ; 
ces  commissaires,  après  avoir  vérifié  les  registres  de  la 
trésorerie,  relatifs  à  l’achat  qu’ellet' aisait  du  numéraire 
avant  ie  décret  prohibitif  ont  reconnu  que  ce  bruit  était 
absolument  faux,  et  en  ont  dressé  procès-verbal,  contenant 
le  détail  des  opérations  faites  par  la  trésorerie  avec  la  mai¬ 
son  Boydker  ,  pour  l’achat  du  numéraire  à  Londres. 

P,  'occs-verbal. 

o  Cejourd’hui  11  frimaire  de  l’an  3e  de  la  république 
une  et  indivisible,  nous  soussignés,  députés  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  commissaires  nommés  en  exécution  de  l’ar¬ 
rête  du  comité  général  des  finances,  en  date  du  8  du  cou¬ 
rant,  nous  étant  transportés  cejourd’hui  à  la  trésorerie 
nationale,  pour  vérifier  sur  les  livres  de  comptabilité  le 
montant  des  traites  sur  l’Angleterre,  achetées  de  la  mai¬ 
son  Boydker,  pendant  le  mois  de  juillet  jusqu’au  14  août 
4793  (vieux  style),  avons  reconnu,  d’après  l’examen  que 
nous  avons  fait,  article  par  article,  sur  les  livres  qui 
nous  ont  été  communiqués  par  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  que  les  traites  sur  l’Angleterre,  achetées 
de  celte  maison,  à  commencerdepuis  le  1er  juillet  jusqu’au 
44  août  1793,  se  portent  à  la  somme  de21,853  1iv.  10  sous 
2  den.  sterl.  qui,  évaluées  en  livres  tournois,  font  celle 
de2,174i829  liv.  12  sous;  que  sur  ces  etlets  il  y  a  eu  de 
protesté  celle  de  8,096  liv.  9  sous  4  derniers  évaluées  en  li¬ 
vres  tournois  à  503,591  liv.  5  s.  7  den.  ;  que  la  note  insérée 
dans  la  feuille  intitulée  l'Orateur  du  Peuple,  du  27  bru¬ 
maire  dernier,  dans  laquelle  le  rédacteur  prétend  que, 
d’après  une  pièce  intéressante,  trouvée  sous  les  scellés  de 
Robespierre,  «  la  trésorerie  nationale  a  acheté  de  la  mai¬ 
son  Boydker,  l’avant-veille  du  9  octobre  1793  (vieux  style), 
jour  du  décret  qui  atteint  les  maisons  anglaises  et  autres 
sujets  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  ordonne  leur  arres¬ 
tation  et  la  confiscation  de  leurs  biens,  pour  10  millions 
de  traites  sur  Londres,  et  en  a  reçu  le  montant,  »  est  dé¬ 
nuée  de  toute  vérité,  dès  qu’il  est  démontré  au  contraire 
que  ce  qui  a  été  acheté  de  cette  maison  l’a  été,  non  l’a¬ 
vant-veille  du  18  vendémiaire  ou  9  octobre  1793,  mais  en 
juillet  et  août  même  année;  qu’il  n’a  été  rien  acheté  depuis 
cette  époque;  que  la  somme  des  traites  ne  s’est  portée 
qu’à  2,174,829  liv.  12  sous,  et  non  à  10  millions,  comme 
on  l’a  avancé  dans  la  feuille  de  l’Orateur  du  Peuple  du  27 
brumaire. 

u  De  tout  quoi  nous  avons  donné  le  présent  rapport  pour 
être  remis  au  comité  général  des  finances,  en  exécution  de 
son  arrêté,  lequel  nous  certifions  sincère  et  véritable. 

«  À  Paris,  les  jour  et  mois  ci-devant  dits. 

«.Signé  P.  Lozeau,  Pressa  vin,  Gcmery  ,  Jacob.  » 

Sur  la  demande  de  Monnot,  la  Convention  décrète 
l’insertion  de  ce  procès-verbal  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  FRIMAIRE. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  :  Rew- 
bell  est  élu  président.  Les  secrétaires  de  remplace 
ment  sont  Girod-Pouzol,  Letourneur  (de  la  Manche), 
et  Dubois-Dubais. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  17  FRIMAIRE. 

Présidence  de  Rewbell. 

Porcher  :  Citoyens,  vous  vous  rappelez  que,  dans 
les  premiers  jours  de  brumaire,  des  députés  de  Bor¬ 
deaux  se  présentèrent  à  votre  barre,  pour  demander 
le  rapport  du  décret  du  6  août;  décret  qui  mettait 
non-seulement  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  pré¬ 
tendue  commission  populaire  de  salut  public,  établie 
dans  celte  commune,  mais  encore  ceux  qui  avaient 
provoqué,  concouru  ou  adhéré  à  ses  actes. 

Nous  n’étions  plus  heureusement  dans  ces  temps 


où  on  confondait  l’erreur  avec  le  crime,  et  dans  les¬ 
quels  un  sentiment  d’humanité  coûtait  infaillible¬ 
ment  la  vie  à  ses  auteurs. 

On  demandait  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix,  et 
on  voulait  accorder,  au  moment  même,  l’objet  de 
cette  demande;  mais  sur  l’observation  faite,  qu’un 
rapport  était  important  pour  convaincre  la  France 
que  la  Convention  se  décidait  dans  cette  circonstance 
plus  par  un  sentiment  de  justice  que  par  celui  d’une 
sensibilité  irréfléchie,  vous  vous  déterminâtes  à  la 
renvoyer  à  vos  trois  comités. 

Chargé  de  ce  rapport,  j’avoue  que  j’avais  partagé 
les  sentiments  qui  m’avaient  paru  animer  la  masse 
presque  entière  de  la  Convention,  et  j’avais  proposé 
aux  comités  une  absolution  générale  sans  aucune 
exception;  quelques  membres  crurent  cependant 
qu’elle  était  indispensable  à  l’égard  de  Sers,  prési¬ 
dent  du  département  de  la  Gironde,  auquel  on  attri¬ 
bue  principalement  les  maux  et  les  calamités  qui 
désolèrent  alors  ce  département. 

Cette  proposition  obtint  le  vœu  de  vos  comités  et 
successivement  la  vôtre. 

Je  viens  cependant  de  recevoir  une  lettre  de  Jean- 
Bon  Saint-André,  qui  réclame  fortement  contre  celte 
exception  ;  il  me  conjure  d’obtenir  de  vous  un  nou¬ 
vel  examen  de  ce  qui  est  relatif  à  ce  particulier,  qu’il 
regarde  comme  un  homme  probe,  intègre,  quia 
constamment  porté  dans  son  cœur  l’amour  de  son 
pays.  11  a  joint  à  sa  letlre  un  mémoire  qui  atteste  en 
effet  que  Sers  a  rendu  des  services  essentiels  à  la  ré¬ 
volution. 

Porcher  lit  la  lettre  suivante  : 

Jean-Bon  Saint-André  à  son  collègue  Porcher. 

Port-la-Montagne,  le  30  brumaire,  l’an  3e  de  la 
république. 

«  J’ai  applaudi,  mon  cher  collègue,  comme  tout  le 
monde,  au  sage  rapport  que  tu  as  fait  sur  l’affaire  de  Bor¬ 
deaux,  et  au  décret  qui  en  a  été  le  résultat.  Cependant  si 
j’eusse  été  présent  à  la  séance,  j’en  aurais  combattu  l’ex¬ 
ception  de  toutes  mes  forces,  parce  qu’elle  est  une  injus¬ 
tice.  Je  connais  parfaitement  Bordeaux;  j’ai  été  lié  avec 
Pierre  Sers;  la  diversité  d’opinions  politiques  m’en  avait  à 
peu  près  fait  un  ennemi.  Eli  bien  ,  je  dois  cet  hommage  à 
la  vérité,  que  Pierre  Sers  est  un  homme  droit  et  probe  ; 
qu’il  n’a  jamais  eu  dans  son  cœur  que  l’amour  de  son 
pays,  et  que,  même  en  se  trompant,  il  croyait  le  servir. 
Les  erreurs  de  Pierre  Sers  sont  les  crimes  de  Gensonné.  Je 
sais  par  quels  moyens  celui-ci  était  parvenu  à  capter  sa 
confiance,  et  de  quelle  indigne  manière  fl  en  avait  abusé; 
ces  détails  me  sont  connus.  Je  les  aurais  développés  à  la 
tribune;  je  ne  puis  point  le  faire  dans  les  courtes  bornes 
d’une  lettre,  mais  j’alïirme  que  le  décret  qui  rappelle  à 
Bordeaux  des  hommes  protondément  tarés  et  très -sus¬ 
pects  n’exclut  qu’un  honnête  homme  ,  qui  est  père  de  fa¬ 
mille. 

«  Je  t’envoie  un  mémoire  qu’un  ami  de  cet  infortuné 
m’a  fait  passer.  Prends  la  peine  de  le  lire,  fl  contient  la  vé¬ 
rité.  Tu  as  fait  honneur  aux  Bordelais  de  leur  expédition 
sur  Montauban.  Eh  bien,  Pierre  Sers  en  fut  le  principal 
promoteur  ;  j’entretenais  alors  avec  lui  une  correspondance 
suivie;  j’étais  intéressé  dans  celte  affaire  malheureuse, 
puisque  ma  tête  fut  alors  mise  à  prix  par  les  aristocrates  de 
Montauban,  et  nul  ne  sait  mieux  que  moi  les  soins  qu’il 
s’est  donnés  dans  celte  occasion  pour  faire  triompher  la 
cause  de  la  liberté. 

«  11  est  digue  de  toi,  mon  cher  collègue ,  il  est  digne 
des  trois  comités,  digne  de  la  Convention,  d’effacer  cette 
exception,  j’ose  le  dire,  peu  honorable  pour  vous  tous. 
Eh  quoi  1  quand  vous  pardonnez  à  toute  une  ville,  vous  pa¬ 
raissez  encore  redouter  un  homme!  Non,  il  ne  sera  pas  dit  que 
la  Convention  ait  voulu  appesantir  sa  vengeance  sur  un 
j  individu.  Prends  loi-même,  mon  cher  collègue ,  cette 
j  cause. 


LIVRES  DIVERS. 
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«  Mais,  si  les  efforts  que  je  fais  en  ce  moment:  pour  sau¬ 
ver  un  malheureux  étaient  sans  effet,  à  quelque  époque 
que  je  reparaisse  dans  le  sein  de  la  Convention,  j’en  ferai 
la  motion  expresse,  tant  je  suis  intimement  convaincu  de 
la  purctédes  intentions  d’un  homme  qu’on  n’avait  entraîné 
dans  le  parti  qu’à  force  de  ruses  et  de  perfidies. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Jèan-Bon  Saint-André.  » 

Porcher  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  et 
du  mémoire  aux  trois  comités,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport;  mais  je  demande  surtout  que  l’exé¬ 
cution  du  décret  qui  le  met  hors  de  la  loi  reste  sus¬ 
pendue.  Il  s’agit  ici  de  la  vie  d’un  père  de  famille, 
d’un  citoyen,  d’un  homme  enfin,  et  je  suisconvaincu 
que  la  Convention  nationale  ne  refusera  jamais  de 
se  faire  éclairer  lorsqu’on  lui  dira  qu’il  est  question 
d’un  objet  aussi  essentiel. 

Boudin  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  à 
tous  les  individus  mis  hors  de  la  loi. 

Cette  demande  est  appuyée  fortement  par  Por¬ 
cher;  il  cite  différentes  erreurs  qui  ont  été  commises 
en  ce  genre,  et  il  expose  les  dangers  auxquels  elles 
peuvent  donner  lieu. 

La  Convention  rend,  sur  sa  proposition  et  celle  de 
Boudin,  le  décret  suivant  : 


«  La  Convention  nationale  décrète  la  suspension  provi¬ 
soire  de  l’exécution  des  décrets  de  mise  hors  la  loi  rendus 
jusqu’à  présent,  et  renvoie  aux  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  pour  faire  un  prompt 
rapport  sur  cet  objet. 

—  Sur  le  rapport  de  Monnet,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 


»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  décrets ,  procès-verbaux  et  archives ,  déclare  que 
le  citoyen  Beauquesne,  employé  en  qualité  de  secrétaire- 
commis  au  bureau  des  procès-verbaux ,  n’a  point  été  com¬ 
pris  dans  les  décrets  des  9  et  10  thermidor,  portant  arres¬ 
tation  et  mise  hors  de  la  loi  contre  Robespierre,  Hanriot 
Dumas  et  autres  mentionnés  auxdits  décrets:  en  consé¬ 
quence  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  nom  du  citoyen  Beaucruesne,  secrétaire 
attache  au  bureau  des  procès-verbaux  de  la  Convention, 
sera  rayé  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  révolution- 
naire,  le  10  thermidor,  ainsi  que  de  l’affiche  dudit  juge- 

“  II.  Le  même  nom  sera  également  rayé  sur  l’expédition 

desVadminUirHbUna  •rMV0lUti0nnaire’  par  ,a  comm'ssion 
des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  signée  : 

Poui  copie  conforme  :  Hermann. 

mots  contenus  en  marge  delà  minute  du  dé¬ 
cret  du  10  thermidor,  et  contre  Hanriot ,  ex-commandant 
(te  la  garde  nationale,  seront  insérés  dans  l’expédition 

Snîofdeflois!  bUr6aU  dGS  procès-verbaux  à  Agence  de 

décret!'  Lnrn,TcVentii0n  na,ionale  charge  son  comité  de: 

s  ,  procès-verbaux  et  archives  ,  de  surveiller  b 
prompte  execution  du  présent  décret. 

in!éré  aux  Bulletins  de  cor 

(  La  suite  demain.  ) 

raimort*  Z0,!”8  'a  Séan,Ce  du  18’  ,a  Convention,  sur  b 
soixante  pLT  3  rappelé  da,ls  so"  sein  le: 

a  mn  ê  le  a  depu.les  avaient  été  mis  en  état  d’arres- 
hoî la  ft  r„é  ÏU, Ce  décret  à  Duiaure,  Devérité,  mi: 

EU. a foied^t¥S;d“'NO,<!;’ et  yl>om«p“jne. 
raie.  Elle  à  renvoyé  an ÏJL  SUr  la  police  #né- 

la  rédaction  demain  UX  m\mes  comités,  pouren  présentei 

Z ZTr’!‘  pr°l,osiU»"  «te  Cambacé 

persécutés  à  raison  .to?lniSlle  ^  lous  ceux  1U'  avaient  été 
t  re-révolutiunnaires  autre?  °piD10ns’  etPour  dcs  faits  con- 
énal.  es  que  ceux  compris  dans  le  code 


Histoire  abrégée  de  V établissement  des  F.uropêens  dant 
les  deux  Indes  ;  ouvrage  utile  à  l’éducation  de  la  jeunesse; 
2  vol.  in-12,  brochés.  A  Paris,  chez  Théophile  Barrois  le 
jeune,  libraire,  quai  de»  Augustins,  n°  18. 

—  Vocabulaire  de  nouveaux  privatifs  français,  imités  des 
langues  latine,  italienne,  espagnole,  portugaise,  allemande  et 
anglaise,  suivi  d’un  catalogue  raisonné  des  écrivains  les  plus 
célèbres  en  ces  cinq  langues ,  propre  à  servir  d’institution 
pour  une  bibliothèque  choisie  ;  ouvrage  essentiel  aux  ora¬ 
teurs.  Un  volume  in-8°.  Prix  :  5  liv.,  et  5  liv.  15  s.  franc  de 
port,  pour  les  départements. 

A  Paris,  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social ,  n°  4  ,  rue  du 
Théâtre-Français;  et  chez  Desenne,  libraire,  n«»  1  et  2,  Jar¬ 
din  Egalité. 

—  Voyage  en  Afrique  et  en  Asie,  principalement  en  Japon, 
pendant  les  années  1770  à  1779,  servant  de  suite  au  Voyage 
de  D.  Sparmann,  par  Charles  Thunberg;  traduit  du  suédois, 
avec  des  notes  du  traducteur;  in-8°,  broché  ;  7  liv.  Chez 
Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  28. 

—  Nouvelle  Grammaire  italienne  pour  les  citoyennes, 
format  in-4°.  A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  libraire  ,  au  Jardin- 
Egalité. 

—  Etrennes  des  républicains  français,  contenant  le  nou¬ 
veau  calendrier,  avec  les  fêtes  décadaires,  un  recueil  d’hym¬ 
nes,  odes,  suivies  du  Catéchisme  militaire,  pour  apprendre 
sans  maître  l’exercice  en  peu  de  temps,  et  du  Code  pénal  mi¬ 
litaire ,  utile  aux  officiers  de  tout  grade.  A  Paris,  chez  Guef- 
fier,  libraire,  rue  Gît-le-Cœur,  n°  16. 

—  Instructions  tirées  des  exemples  des  animaux,  sur  les 
devoirs  de  la  jeunesse,  à  l’usage  desécoles  primaires  ;  suivies 
d’observations  sur  les  avantages  de  la  république;  un  volume 
in-18,  avec  figures.  Prix  :  50  sous.  A  Paris,  chez  Maradan, 
libraire,  rue  du  Cimetière-André-des-Arcs,  n°  9. 

— OE livres  de  Voltaire,  nouvelle  édition,  avec  des  notes  et 
observations  critiques  par  le  citoyen  Palissot  ;  lrC  livraison 
de  vingt  volumes  brochés  en  carton.  Prix  :  120  liv. 

A  Paris,  chez  Servière,  libraire,  rue  du  Foin-Jacques;  et 
Stoupe,  imprimeur,  rue  de  La  Harpe. 


GRAVURES. 


Voyage  à  Cythlre,  gravé  d’après  Mallet  ;  neuf  pouces  six 
lignes  de  haut  sur  sept  pouces  six  lignes  de  large.  Chez  le 
même.  Prix  ;  5  liv. 


—  Anacréon,  gravé  par  J.-L.  Anselin,  d’après  le  tableau  de 
J. -B.  Restout. 

Se  vend  à  Paris,  chez  l’auteur,  rue  du  Théâtre-Français, 
au  coin  de  la  place  de  la  Comédie.  Prix  :  16  liv. 

On  trouve  à  la  même  adresse  la  gravure  connue  sous  ce 
titre  :  Le  Siège  de  Calais,  du  même  auteur. 


-L  Egalité,  patronne  desFrançais.  Prix  :  3liv.AParis,  chez 
le  citoyen  Beljambe,  graveur,  rue  des  Petits-Augustins,  près 
celle  du  Colombier,  faubourg  Germain  ,  n°  5;  et  chez  Jauf- 
Iret,  marchand  d’estampes,  galeries  du  Jardin  de  l’Egalité. 


Lycée  des  Arts. 

Décadi  20,  à  onze  heures  précises,  il  y  aura  examen  pu¬ 
blic  des  élèves  devant  leurs  parents  et  les  commissaires  des 
sections,  qui  y  sont  invités. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
niiers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  ei  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  80.  Décadi  20  Frimaire,  Van  3e.  ( Mercredi  10  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Posnanie ,  le  18  novembre. — Il  pavait  confirmé  que 
les  braves  et  malheureux  Polonais  ont  éprouvé  un  nouvel 
échec  sous  les  murs  même  de  leur  ca pilai.  Le  faubourg 
de  Varsovie,  dit  Praga,  a  été  enlevé  de  vive  force  parles 
Russes.  On  assure  que  l’ennemi  a  fait  en  celte  occasion  un 
très-grand  nombre  de  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trou¬ 
vent  des  généraux  et  des  officiers  de  tous  grades.  Le  géné¬ 
ral  Jazinski  a  élé  tué. 

Des  avis  ministériels,  insérés  dans  les  feuilles  prussien¬ 
nes,  viennent  aussi  d’annoncer  que  le  duc  de  Holstein- 
Beck,  par  un  mouvement  bien  coaibiné,  avait  enveloppé, 
entre  Wisna  et  Shona,  un  corps  de  deux  mille  Polonais, 
aux  ordres  du  général  Grabouwski,  et  l’avait  forcé  à  capi¬ 
tuler. 

—  Le  conseil  suprême  a  reçu  du  général  Kozciusko  la 
lettre  suivante: 

Lettre  de  Kozciusko  au  conseil  supérieur  national. 

«  Je  m’adresse  au  conseil  suprême  dans  une  affaire  qui 
intéresse  l’honneur  de  la  nation  ainsi  que  celui  de  l’ar¬ 
mée.  Cent  trente  et  quelques  officiers  qui  ont  été  faits  pri¬ 
sonniers  à  la  malheureuse  journée  du  10  prièrent  que 
l’on  voulût  bien  les  traiter  sur  leur  parole  d’honneur;  le 
général  Fersen  s’empressa  de  les  faire  jouir  de  la  douceur 
qu’ils  demandaient;  mais,  le  dirai-je!  il  s’en  est  trouvé 
neut  parmi  eux  qui,  dans  la  bassesse  de  leur  âme ,  ont  ou¬ 
blié  ce  qu’une  parole  d’honneur  a  de  sacré,  et,  sans  con¬ 
sulter  ni  leur  propre  répulation  comme  officiers,  ni  les 
suites  fâcheuses  que  leur  lâche  conduite  peut  avoir  pour 
les  braves  camarades  qu’ils  ont  laissés  en  arrière,  se  sont 
eniuis  du  camp  des  Russes.  N’ajoutons  pas  à  tant  de  mal¬ 
heurs  que  nous  prépare  le  destin  la  perte  de  ce  qui  doit 
avoir  à  nos  yeux  l’importance  la  plus  grande,  la  perte  de 
l’honneur  et  de  la  réputation  1  Que,  par  une  punition  exem¬ 
plaire  des  fugitifs  ,  le  gouvernement  apprenne  aux  natio¬ 
naux  et  aux  étrangers  l’indignation  dont  le  pénètrent  des 
procédés  aussi  bas  et  la  sévérité  avec  laquelle  il  sait  les  pu¬ 
nir,  En  conséquence,  je  prie  l’illustre  conseil  national  de 
donner  des  ordres  prompts  et  précis  à  l’effet  de  mettre  aux 
(ers  et  de  renvoyer  au  camp  du  général  Fersen  les  indignes 
guerriers  que  je  lui  dénonce.  S’ils  ne  se  trouvaient  pas  à 
Varsovie,  je  prie  le  conseil  national  d’en  faire  partout  la 
recherche,  de  les  rendre,  de  les  casser  et  d’en  publier  les 
noms  dans  les  gazettes.  Je  suis  dans  la  conviction  qu’un 
pareil  acte  de  bassesse  affectera  douloureusement  les  di¬ 
gnes  membres  du  conseil,  et  je  ne  doute  nullement  qu’ils 
ne  remplissent  à  cet  égard  les  vœux  que  je  leur  adresse  au 
nom  de  tous  les  officiers  qui  se  trouvent  ici.  (Suivent  les 
noms  des  neuf  lugitifs.) 

a  AOkrze,  le  16  octobre. 

«  Signé  Thadée  Kozciusko.  » 

Réponse  du  conseil  supérieur  national  au  ci-devant  géné¬ 
ralissime  Thadée  Kozciusko. 

«Digne  généralissime,  le  conseil  pleure  la  patrie  dans 
votre  malheur,  et  jamais  il  ne  mit  dans  le  destin  la  con¬ 
fiance  qu’il  mettait  dans  votre  vertu.  Le  civisme  et  votre 
exemple  ne  nous  permetteni  pas  de  désespérer  de  la  desti¬ 
née  de  la  pairie.  Aussi  longtemps  qu’il  sera  en  votre  pou¬ 
voir  de  vous  communiquer  au  conseil,  nous  ne  désirons 
rien  plus  ardemment  que  de  vous  voir  lui  exposer,  sans 
aucune  retenue,  tous  vos  propres  besoins  et  tous  ceux  des 
valeureux  guerriers  qui  étaient  les  compagnons  de  vos  ex¬ 
ploits,  et  sont  aujourd'hui  ceux  de  votre  infortune. 

«  Le  prix  que  nous  mettons  à  votre  retour  est  sigrand 

3*  Série,  —  Tome  IX. 


que,  pour  vous  ravoir,  nous  rendrions  volontiers  à  l’en¬ 
nemi  tout  ce  que  nous  avons  de  ses  prisonniers,  et  chacun 
de  nous  ferait  sans  hésiter  le  sacrifice  de  sa  liberté  pour 
vous  faire  obtenir  la  vôtre. 

«  C’est  à  vous,  digne  généralissime,  qu’il  était  réservé 
de  goûler  le  bonheur  de  recevoir  de  vos  contemporains 
l’hommage  de  ce  respect  universel  qui  n’est  accordé  que 
par  la  postérité  la  plus  reculée. 

«  Tels  sont  les  sentiments,  telles  sont  les  expressions  du 
conseil  ;  j’y  joins,  comme  président ,  ce  que  ma  sensibilité 
commande  à  mon  estime  personnelle. 

«Signé  Dombrowski,  président  du  conseil  suprême,'».. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Chaux  observe  qu’il  s’est  Tait,  à  l’insu  du  comité, 
nombre  d’extractions  auxquelles  eux  accusés  n’ont 
aucune  part,  mais  bien  ordonnées  et  dirigées  par 
Fouquet  et  Lambertye,  agents  de  Carrier  ;  il  soutient 
que  le  comité  n’a  point  fait  extraire  d’enfants  des 
maisons  d’arrêt,  qu’il  a  encore  moins  donné  des  or¬ 
dres  pour  faire  noyer  des  enfants. 

Le  témoin  Fontaine  déclare  avoir  vu  extraire  des 
détenus;  il  atteste  qu’il  n’était  pas  donné  de  reçus 
aux  concierges,  et  que  le  billet  d’ordre  tenait  lieu 
de  reçu. 

Chaux  :  Les  témoins  sont  venus  vous  dire  que  les 
prisonniers  étaient  dans  le  plus  grand  dénûment, 
qu'il  régnait  la  plus  grande  malpropreté  dans  les 
maisons  d’arrêt,  qu’on  y  avait  remarqué  un  enfant 
couché  dans  l’ordure  la  plus  dégoûtante;  mais  on 
s’est  bien  gardé  de  vous  dire  que  les  commissaires 
bienveillants  entraient  journellement  dans  les  pri¬ 
sons  ;  que  c’était  à  eux  à  y  établir  la  propreté,  à 
faire  nettoyer  l’enfant  dont  le  mauvais  état  paraissait 
fixer  leur  attention. 

Le  président  :  11  est  constant  au  procès  que  le  co¬ 
mité  avait  l’inspection  générale  des  prisons,  qu’il 
devait  se  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont 
elles  étaient  administrées,  et  faire  cesser  les  abus  qui 
pouvaient  s’y  être  introduits. 

Bachelier  :  Pour  décider  si  ces  réformes  étaient 
bien  faciles  à  effectuer,  à  faire  ordonner  par  l'auto¬ 
rité  supérieure,  il  tant  demander  au  témoin  si  Car¬ 
rier  était  ou  non  d’un  accès  facile. 

Le  témoin  :  Je  ne  puis  dissimuler  que  Carrier  était 
l’homme  le  plus  furieux,  le  plus  emporté;  que  tout 
le  monde  tremblait,  et  même  fuyait  à  son  aspect. 
J’en  puis  parler  en  connaissance  de  cause,  puisque 
j’ai  essuyé  toute  la  violence  de  son  emportement. 
J’allai  un  jour  le  trouver  pour  lui  parler  de  subsi¬ 
stances  ;  Carrier,  du  plus  loin  qu’il  m’aperçoit,  s’é¬ 
crie  :  «  C’est  donc  toi  qui  dois  à  la  commune  de 
Paimbœuf  !  »  N’ayant  jamais  contracté  aucune  dette 
envers  cette  commune ,  j’assure  ne  rien  lui  devoir. 
«Comment,  sacré  gueux,  tu  oseras  nier  ta  dette!»  Et 
de  suite  Carrier  me  prend  par  le  collet  et  me  jette 
à  terre.  Naturellement  faible,  et  d’ailleurs  pris  à 
l’improviste,  Carrier  n’eut  pas  de  peine  à  me  ren- 
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verser.  A  peine  étais-je  relevé  que  Carrier  répète  : 
«Eh  bien,  sacré  coquin,  nieras-tu  encore  ta  dette?» 
Je  suis  alors  obligé  de  jouer  le  rôle  de  Sosie,  de  ce 
domestique  pris  pour  son  maître,  et  d  avouer  1  exi¬ 
stence  d’une  dette  que  je  n  avais  jamais  contractée. 
«  Eh  bien,  dis-je  à  Carrier,  si  je  dois,  je  paierai.  » 

Jean  Disquer,  gendarme,  dépose  qu’il  a  reçu  dif¬ 
férentes  missions  pour  Carrier,  qu’il  lui  a  porté  plu¬ 
sieurs  lettres,  et  qu’il  a  reconnu  dans  ce  député  plu¬ 
tôt  un  lion  rugissant  qu'un  mandataire  du  peuple. 

11  déclare  avoir  été  chargé,  de  l’arrestation  de 
Foucault  pour  le  traduire  au  tribunal  révolution¬ 
naire,  et  que  ce  dernier  a  avoué  avoir  contribué  à  la 
noyade  des  prêtres,  mais  n’y  avoir  participé  que  d’a¬ 
près  les  ordres  de  Carrier. 

L’accusateur  public  requiert  qu’il  lui  soit  donné 
acte  de  l’acte  d’accusation  qu’il  porte  contre  les  té¬ 
moins  Boussy  et  Bordet,  comme  complices  des  noya¬ 
des  et  autres  exécutions  de  ce  genre,  et  que  ces  té¬ 
moins  soient  mis  en  jugement,  pour  le  procès  leur 
être  fait  comme  aux  accusés. 

Le  tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dudit 
accusateur,  lui  adjuge  ses  conclusions,  et  ordonne 
que  Boussy  et  Bordet  seront  joints  aux  accusés. 

Louis  Viol,  cloutier,  et  membre  de  la  compagnie 
Marat,  déclare  d’abord  être  le  beau-frère  de  Louis 
Nanti,  et  le  parent  éloigné  de  Perrochaux,  tous  deux 
accusés;  il  reproduit  les  détails  des  noyades. 

Jacques  Gauthier,  coutelier,  et  membre  de  la  com¬ 
pagnie  Marat,  dépose  que,  mandé  au  comité,  il  s'y 
rend  vers  les  dix  heures  du  soir  ;  arrivé  au  comité, 
on  lui  commande  d’aller  chercher  Lnmbertye  ;  il  le 
rencontre  en  chemin,  et  lui  communique  les  ordres 
qu’il  a  reçus;  Lambertye  refuse  d’y  déférer.  Les 
membres  du  comité  renvoient  de  nouveau  le  témoin 
vers  Lambertye,  pour  l’avertir  devenir  pour  une 
expédition;  Lambertye  s’y  refuse  de  nouveau,  en  dé¬ 
clarant  qu’il  n’a  point  d'ordres  de  Carrier.  Alors  les 
membres  du  comité  ,  savoir  Goulin  ,  Gratidmaison 
et  autres,  se  réunissent  sur  la  place  pour  délibérer 
sur  ce  qu’ils  doivent  faire.  Lambertye  paraît,  et  dit 
qu’il  faut  aller  chez  Carrier;  j’entendis  Goulin  dire 
à  Lambertye  :  «Mais  il  est  étonnant,  que  tu  fasses  des 
difficultés;  c’est  toi  qui  ordinairement  es  chargé  de 
ces  expéditions.  »  Gratidmaison  et  Mainguet  étaient 
présents.  «  Quant  à  moi,  dit  le  témoin,  me  doutant 
de  ce  dont  il  s’agissait,  je  me  suis  empressé  de  me 
retirer.  » 

Le  président,  au  témoin  :  N’as-tu  pas  reçu  quel¬ 
que  mission  particulière? 

Le  témoin  :  Je  suis  parti  avec  un  convoi  de  déte¬ 
nus  sans  savoir  où  j’allais,  sous  la  eoduite  d'un  offi¬ 
cier  qui  devait  les  rendre  à  leur  destination. 

Le  président:  N’as-tu  pas  fait  d’autre  conduite? 

Le  témoin  :  J’ai  accompagné  seize  personnes  pri¬ 
ses  à  l'Entrepôt,  et  qui  devaient  être  noyées  par 
Fouquet  et  Lambertye  ;  Foucault  était  de  cette  ex¬ 
pédition.  Dans  le  nombre  des  prisonniers  que  l’on 
conduisait  à  l’eau  je  reconnus  deux  soldats  de  Wes- 
termann.  Je  parle  à  Fouquier;  je  lui  demande  la 
grâce  de  ces  soldats  ;  il  me  répond  :  «  Tu  n’es  donc 
pas  républicain  de  t'intéresser  pour  des  brigands  ?  » 
J  insiste,  et  je  parviens  à  les  sauver. 

)  ai  vu  la  noyade  des  prêtres  d’Angers  ;  il  y  eut  à 
ce  sujet  une  rixe  entre  Richard  et  Lambertye  ;  ils  se 
disputaient  la  gloire  de  cette  expédition.  Il  fut  cou- 
coin  enu  qu  on  irait  chez  Carrier  pour  décider  la 
question,  et  Carrier  opina  en  laveur  de  Lambertye. 

Ce  lut  Richard  qui  eut  le  soin  de  fouiller  les  pré. - 
ti  es ,  il  comptait  tellement  (aire  la  novade  qu’il  avait 
tout  préparé  la  veille. 


Le  président ,  au  témoin  :  As-tu  vu  ce  que  sont 
devenus  ces  prêtres? 

Le  témoin  :  J’étais  sur  la  gabare  lorsqu’ils  furent 

noyés. 

Le  président  :  Pourrais-tu  nous  dire  de  quel  ordre 

s’exécutaient  les  noyades? 

Le  témoin  :  A  la  première  noyade, il  y  eut  un  ordre 
de  Carrier,  et,  sur  le  besoin  que  l’on  eut  d’un  déta¬ 
chement.  Lambertye  en  fit  la  demande  à  Boivin, 
commandant  de  la  place. 

Le  président,  au  témoin  ;  Sais-tu  qui  a  ordonne 

les  autres  noyades? 

Le  témoin  :  Je  n’en  ai  pas  une  certitude  bien  pré¬ 
cise,  mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  c’est  Carrier 
ou  le  comité  révolutionnaire  ;  et  ce  fait  est  d’autant 
plus  vraisemblable  que  Lambertye,  traduit  au  tri-, 
initia!  révolutionnaire,  demandait  Carrier  à  grands 
cris  et  à  faire  entendre  des  témoins.  On  peut  d'au¬ 
tant  moins  douter  de  l’adhésion  de  Carrier  à  ces 
sortes  d’exécutions,  queCarrîer,  trois  jours  après  les 
noyades,  donna  un  repas  splendide  sur  lesgaliotes 
aux  expéditionnaires.  Le  général  Hector,  Laloi,  juge, 
et  beaucoup  d’autres,  étaient  de  ce  dîner. 

Carrier,  entouré  de  ses  adulateurs ,  de  ses  com¬ 
plaisants,  tire  de  sa  poche  un  écrit  qu’il  disait  adres¬ 
ser  à  la  Convention;  la  lettre  commençait  par  ces 
mots  :  «  Une  malheureuse  catastrophe  a  précipité  des 
prêtres dans  la  Loire  ;  c’est  ainsi  qu’une  certaine  fa¬ 
talité  paraît  accompagner  jusqu’au  tombeau  les  prê¬ 
tres  et  les  nobles....  » 

Carrier,  sans  doute,  dans  un  mouvement  de  joie 
et  de  reconnaissance,  embrasse  plusieurs  fois  Lam- 
bertye,  en  lui  disant  qu’il  est  le  meilleur  révolu¬ 
tionnaire. 

Coron  déclare  avoir  lu  des  ordres  signés  Carrier,* 
et  ainsi  conçus  :  «  Lambertye  est  autorisé  à  exécuter 
une  expédition  à  lui  connue.  » 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  des  arrêtes  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  la  Convention  nationale,  du  17  frimaire,  l’an 
o'  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambrc- 
et-Meuse  ont,  par  un  arrêté  récent,  levé  la  défense  précé¬ 
demment  faite  de  passer  de  l’intérieur  de  la  république 
française  dans  la  Belgique  sans  une  autorisation  particu¬ 
lière  émanée  d’eux  ou  du  comité  de  salut  public; 

Arrête  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  arrêté  par  la  voie  du  Bulletin  de  correspondance,  les 
passeports  pour  la  Belgique  ne  seront  plus  sujets  aux  for¬ 
malités  prescrites  par  la  loi  du  7  décembre  1792,  et  qu’en 
conséquence  tout  passeport  suffisant  pour  aller  d'un  lieu  de 
l’intérieur  de  la  république  dans  un  autre  le  sera  égale¬ 
ment  pour  aller  de  l'intérieur  de  la  république  dans  la 
Belgique. 

Signé  Merlin  (de  Douai);  A.  Dimont,  Rioinrn, 
Dubois-Crancé,  Prieur  (delà  Marue);  Pourcroï, 
Carnot. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  FRIMAIRE. 

Présidence  de  Rcmbcll. 

Girod-Pouzoi.,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Je  viens 
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vous  présenter  le  vœu  de  votre  comité  delégislalion  sur  un 
jugement  du  tribunal  criminel  d’Arras,  qui  condamne 
Antoine  Forceville  à  la  peine  de  la  déportation  ù  vie,  pour 
avoir  enfermé  dans  son  portefeuille  une  chanson  incivique 
et  une  bague  de  crin  sur  laquelle  étaient  les  deux  lettres 
initiales  J.  M.,  et  ces  deux  mots  :  la  reine. 

Ce  jeune  militaire  est  entré  au  service  de  la  république 
avant  l’àge  de  la  première  réquisition.  Il  a  eu  à  se  repro¬ 
cher  une  erreur  répréhensible  que  les  juges  ont  considérée 
et  punie  comme  un  crime. 

Traduit  devant  le  tribunal  d’Arras,  il  a  subi  son  interro¬ 
gatoire.  Il  a  reconnu  les  lettres,  les  chansons  écrites  de  sa 
main  et  la  bague. 

Les  sentiments  exprimés  dans  ses  lettres  à  une  jeune 
citoyenne  n’ayant  aucun  rapport  avec  la  révolution,  il 
n’en  a  point  été  fait  mention  dans  l’interrogatoire.  On  n'a 
fait  aussi  aucune  mention  dans  l’interrogatoire  de  la  bague 
de  crin. 

Les  juges  du  tribunal  criminel  d’Arras  se  sont  bornés  à 
l’interroger  sur  la  copie  de  la  chanson  incivique  qui  s’est 
trouvée  dans  son  portefeuille.  Forceville  a  reconnu  son 
écriture;  il  a  déclaré  qu’en  passant  à  Chauny  il  avait 
trouvé  l’original  de  la  chanson  chez  la  veuve  Gillois ,  et 
qu’il  avait  eu  l’imprudence  de  la  copier.  On  lui  a  demandé 
pourquoi  il  n’avait  pas  emporté  l’original.  Il  a  répondu 
qu’il  avait  à  se  reprocher  cet  oubli. 

La  bague  de  crin  a  été  produite  au  procès  ;  elle  a  même 
servi  de  molii  au  jugement  rigoureux  qui  a  été  rendu  con¬ 
tre  A  m  loine  Forceville.  Celte  bague  contenait ,  suivant  l’é¬ 
nonce  des  dispositions  du  jugement ,  ces  deux  lettres  ini¬ 
tiales,  J.  M.,  et  ces  deux  mots  :  la  reine. 

Lejeune  Forceville  déclare,  dans  un  mémoire  signé  de 
lui,  que  la  bague  dont  il  s’agit  ne  contenait  que  huit  let¬ 
tres  initiales  :  E.  T.  J.  L.  R.  D.  G.,  qu’il  explique  par 
ces  mots  :  En  lui  j’aime  la  reine  des  Grâces. 

Les  juges  du  tribunal  d’Arras  ont  cru  voir  daus  ces  let¬ 
tres  des  sentiments  indignes  d’un  Français  ;  ils  ont  cru  y 
trouver  des  vœux  en  laveur  d  une  femme  que  '’Autriche  a 
vomie  sur  notre  territoire  pour  y  répandre  toutes  les  ca¬ 
lamités  humaines,  d’une  femme  dont  toute  la  vie  a  été  une 
longue  suite  de  conspirations  contre  la  liberté  du  peuple 
français,  et  qui  a  enfin  subi  la  peine  de  ses  crimes. 

Mais  on  ne  trouve  point  sur  celle  bague  les  lettres  ini¬ 
tiales  de  la  ci-devant  reine.  On  est  étonné  de  voir  que  les 
juges  du  tribunal  criminel  aient  donné  à  ces  lettres  tracées 
une  interprétation  qui  a  servi  de  fondement  à  un  juge¬ 
ment  si  sévère. 

Le  jeune  militaire  déclare  que  c’était  pour  une  jeune 
citoyenne  que  celte  bague  avait  été  faile,  ei  les  lettres  ini¬ 
tiales  qu’il  a  tracées  semblent  être  plutôt  destinées  à  l’ob¬ 
jet  de  ses  premières  affections.  Les  juges  du  tribunal  cri¬ 
minel  d’Arras  n’ont  pas  dû  donner  une  interprétation  si 
défavorable  à  ces  lettres;  ils  n’ont  pas  dû  fonder  sur  celle 
interprétation  le  jugement  terrible  qui  bannit  pour  tou¬ 
jours  le  jeune  Forceville  du  territoire  de  la  république. 

Le  rapporteur  entre  dans  de  plus  longs  détails  sur  les 
dispositions  de  ce  jugement.  —  Il  continue  ainsi  ; 

#  Il  existe  dans  la  république  un  grand  nombre  de  ci¬ 
toyens  chez  lesquels  on  a  trouvé  de  pareilles  chansons  et 
qui  ont  été  rendus  à  la  liberté  après  quelques  mois,  et 
souvent  après  quelques  jours  de  détention.  Tiailerons-uous 
avec  plus  de  rigueur  un  jeune  homme  de  seize  à  dix-sept 
ans,  qui  a  fait  l’aveu  de  son  erreur  et  de  ses  imprudences, 
que  des  hommes  vieillis  dans  les  intrigues  et  dans  la  haine 
de  nos  principes  républicains?  Ce  n’e.st  point  par  des 
chansons  que  l’on  peut  arrêter  le  cours  de  celte  grande 
révolution  ,  qui  s’est  faile  dans  nos  mœurs  et  dans  notre 
gouvernement.  Plaignons  ceux  qui  n’ont  pas  sent i  brûler 
dans  leur  cœur  le  feu  sacré  de  la  liberté,  qui  oui  porté 
leurs  regards  serviles  sur  des  écrits  que  la  liberté  désa¬ 
voue,  mais  ne  les  repoussons  pas  pour  toujours  du  sein  de 
la  république.  Ne  confondons  pas  les  erreurs  avec  les 
crimes,  et  parmi  les  erreurs  distinguons  encore  celles  de 
la  première  jeunesse.  Soyons  justes  et  sévères,  mais  ne 
souffl  ons  pas  que  les  juges  soient  plus  sévères  que  nos  lois 
révolutionnaires  ,  et  que  leurs  passions  viennent  se  mettre 
à  la  place  des  lois. 


Lejeune  Forceville  a  expié  scs  erreurs  par  une  longue 
détention.  Sa  présence  n’a  jamais  été  un  sujet  de  trouble 
et  d’agitation  sur  le  territoire  de  la  république  ;  il  n’a  ja¬ 
mais  cherché  à  agiter  les  esprits;  il  n’a  jamais  cherché  û 
exciter  des  troubles;  on  ne  lui  reproche  aucun  propos,  au¬ 
cune  plainte,  aucun  murmure  sur  les  événements  de  la 
révolution...  Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  eutendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  que  le  jugement 
du  tribunal  criminel  d’Arras  ,  qui  condamne  Antoine  For¬ 
ceville,  chasseur  au  9'  régiment,  à  la  peine  de  la  déporta¬ 
tion  à  vie,  soit  annulé.  » 

Ce  décret  est  adopte'. 

Saint-Martin  ,  au  nom  du  comité'  des  secours  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  secours  pu¬ 
blics  la  pétition  de  la  citoyenne  Bernard,  veuve  Vin¬ 
cent. 

Cette  citoyenne  demande  la  conlirmation  de  l’ar¬ 
rêté  pris  en  sa  faveur  par  les  représentants  près 
l’armée  d’Italie,  le  10  floréal  dernier. 

Il  résulte  de  cet  arrêté  que  le  citoyen  Vincent 
était  employé,  en  qualité  de  chirurgien  de  la  troi¬ 
sième  classe,  au  service  des  hôpitaux  militaires  près 
l’armée  d’Italie,  et  qu’il  est  mort  à  son  poste,  des 
suites  d’une  lièvre  putride  dont  il  a  été  attaqué  en 
donnant  ses  soins  aux  défenseurs  de  la  liberté. 

Point  de  doute  que  cette  mère  de  famille  et  son 
enfant  n’aient  des  droits  à  la  bienfaisance  nationale. 

Votre  comité  n’a  pu  qu’applaudir  sur  le  rapport 
et  l’arrêté  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux;  mais 
il  a  pensé  en  même  temps  que  cet  arrêté  ne  pouvait 
pas  recevoir  votre  sanction. 

11  est  contraire  aux  lois  existantes  à  cette  époque, 
10  floréal  de  la  2e  année  républicaine. 

Et  en  effet,  en  supposant  qu’un  officier  de  santé 
près  d’une  armée,  mort  d’une  maladie  occasionnée 
par  les  fatigues  de  ses  fonctions,  doive,  aux  termes 
de  la  loi  du  9  nivôse,  être  assimilé  au  défenseur  de 
la  patrie  qui  est  tombé  sous  le  fer  ennemi  (ce  qui 
paraît  contraire  à  la  lettre  de  cette  loi  du  9  nivôse), 
les  représentants  ne  pouvaient  pas,  sans  substituer 
leur  volonté  à  celle  de  la  Convention  nationale,  ac¬ 
corder  à  la  veuve  Vincent  le  tiers  du  traitement  de 
son  mari. 

Je  dis  de  plus  que  l’arrêté  dont  il  est  question  ne 
peut  point  se  concilier  avec  les  dispositions  de  la  loi 
du  13  prairial,  qui  est  la  dernière  portée  en  cette 
matière. 

Aux  termes  des  articles  Ier,  II,  III  et  IV  de  cette 
loi,  toute  citoyenne,  veuve  d’un  citoyen  mort  en  dé¬ 
fendant  la  patrie  ou  faisant  un  service  requis  et 
commandé  au  nom  de  la  république,  et  qui  justifie 
n’avoir  pas  des  moyens  suffisants  pour  subsister,  a 
droit  à  une  pension  dont  le  minimum  est  de  300  liv. 
et  le  maximum  de  1,500  liv. 

On  atteint  le  maximum  par  une  augmentation 
progressive  de  50  livres  par  année  de  service  effec¬ 
tif  du  citoyen,  la  dernière  devant  être  comptée 
double. 

Voilà  la  règle  qu’il  faut  suivre  pour  déterminer  la 
pension  due  à  la  citoyenne  veuve  Vincent.  Ou  ne 
pourrait  la  faire  jouir  de  celle  que  l’arrêté  des  re¬ 
présentants  lui  accorde  que  par  un  privilège  spé¬ 
cial,  et  le  régime  républicain  n’admet  point  de  pri¬ 
vilèges. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  comité 
,  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Bernard,  veuve  du  citoyen  Vincent,  chirur- 
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sien  de  la  troisième  classe,  employé  aux  hôpitaux  mili¬ 
taires,  mort  en  activité  de  service,  décrète  ce  qui  suit  . 

«  Art.  Ier.  L’arrêté  du  1 0  floréal  dernier ,  par  lequel  les 
représentants  du  peuple  près  l’armée  d’Italie  ont  accordé 
provisoirement  à  la  citoyenne  veuve  Vincent,  à  litre  de 
pension  alimentaire  pour  elle  et  son  fils,  le  tieis  du  ti in¬ 
ternent  dont  jouissait  son  mari ,  à  raison  de  son  grade 
dans  les  hôpitaux  militaires  à  l’époque  de  son  décès,  est 
annulé. 

«  II.  Les  secours  et  pensions  que  ladite  veuve  est  en 
droit  de  réclamer  pour  elle  et  pour  son  fils  seront  réglés  et 
fixés  d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  13  prairial  et  au¬ 
tres  antérieures,  dont  elle  maintient  l’exécution.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Eschassériaux  appelle  l’attention  de  la  Conven¬ 
tion  sur  l’état  de  langueur  où  gémissent  les  arts, 
l’agriculture  et  le  commerce. 

Vous  avez,  dit-il,  lancé  la  foudre  sur  vos  enne¬ 
mis  ;  prouvez  à  l’Europe  que  vous  n  avez  pas  voulu 
porter  la  hache  destructrice  sur  l’industrie  nationale. 

Les  matières  premières  semblent  être  épuisées 
parmi  nous  ;  les  ouvriers  découragés  ont  porté  chez 
l’étranger  leurs  talents  utiles,  et  ses  manufactures 
se  sont  enrichies  des  pertes  de  nos  manufactures. 
Mais  le  commerce,  semblable,  dans  une  grande  na¬ 
tion,  à  un  corps  robuste  atténué  par  une  longue 
maladie ,  peut  trouver  dans  les  remèdes  de  la  poli¬ 
tique  la  guérison  de  son  agonie ,  et  se  relever  plus 
fort ,  plus  vigoureux  que  jamais.  Déployez  pour  le 
ranimer  l’énergie  que  vous  avez  montrée  dans  la 
guerre  ;  l’industrie  impatiente  n’attend  que  le  signal 
de  sa  résurrection.  Que  vos  portes  s’ouvrent  partout 
aux  artistes  de  tout  genre  que  la  crainte  avait  exilés 
sous  une  longue  anarchie  et  pendant  le  vandalisme 
de  Robespierre. 

Eschassériaux  termine  en  proposant  un  projet  qui 
tend  à  déclarer  que  toute  liberté  et  toute  protection 
seront  accordées  au  commerce  ;  qu’il  sera  créé  un 
conseil  de  commerce  ;  que  tous  les  ouvriers  qui  sont 
sortis  du  territoire  de  la  république  pour  chercher 
du  travail  ailleurs  y  seront  rappelés  ;  que  des  avan¬ 
ces  seront  laites  aux  cultivateurs,  fabricants  et  ma¬ 
nufacturiers;  que  les  plantations  de  lin  et  de  chanvre 
seront  spécialement  favorisées,  les  lois  sur  les  doua¬ 
nes  modifiées,  et  enfin  tous  les  canaux  entrepris  pour 
la  navigation  de  l’intérieur  terminées. 

Tiiibaudeau  :  Je  pense  que  ce  projet  de  décret  ne 
remplira  pas  les  intentions  de  la  Convention.  Le 
commerce  et  l’industrie  sont  dans  un  tel  état  qu’il 
est  moins  question  de  créer  que  de  détruire  tout  ce 
qui  a  été  fait  de  mauvais.  Le  meilleur  moyen  de  ra¬ 
nimer  le  commerce  est  de  lui  accorder  la  plus  en¬ 
tière  liberté.  (Vifs  applaudissements.)  En  vain  vous 
créerez  des  corporations  pour  favoriser  le  commer¬ 
ce;  en  vain  vous  les  composeriez  des  premiers  négo¬ 
ciants,  des  hommes  les  plus  habiles  de  l’Europe: 
vous  n'obtiendrez  jamais  des  résultats  aussi  avanta¬ 
geux  que  ceux  que  vous  donneront  les  spéculations 
particulières  de  chaque  citoyen. 

On  n’a  point  encore,  aboi'dé  la  seule,  la  véritable 
question  :  c’est  celle  de  savoir  si  la  loi  du  maximum 
doit  subsister.  Je  la  regarde,  moi,  comme  désas¬ 
treuse  (vifs  applaudissements),  comme  la  source 
unique  de  tous  les  malheurs  que  nous  avons  éprou¬ 
vés  ;  elle  a  ouvert  une  large  carrière  à  tous  les  fri¬ 
pons,  elle  a  couvert  la  France  d’une  foule  de  contre¬ 
bandiers,  et  ruiné  les  hommes  de  bonne  foi  qui 
respectaient  vos  lois.  (Applaudissements.) 

Une  autre  mesure  qui  a  singulièrement  nui  à  l’ap¬ 
provisionnement  de  la  république  et  qui  a  porté  les 
plus  funestes  coups  au  commerce,  c’est  l’acte  de  na¬ 
vigation  ,  qu’on  a  décrété  dans  le  moment  où  tous 


les  matelots  du  commerce  étaient  employés  sur  les 
vaisseaux  de  la  république.  Il  était  impossible  que, 
dans  une  pareille  circonstance,  nous  pussions  nous 
passer  de  la  navigation  étrangère  pour  faire  le  com¬ 
merce  et  le  cabotage.  De  là  point  d’approvisionne¬ 
ments  nouveaux  ;  de  là  la  perte  des  prises  faites  sur 
nos  ennemis,  et  qui  se  sont  pourries  dans  les  ma¬ 
gasins  tandis  que  nous  manquions  de  tout.  (Applau¬ 
dissements.) 

Je  sais  que  la  liberté  indéfinie  peut  donner  lieu 
aux  plus  grands  inconvénients,  mais  je  sais  aussi 
que,  toutes  les  fois  que  vous  violerez  la  liberté  du 
commerce,  vous  tomberez  dans  des  inconvénients 
encore  plus  grands;  je  sais  que,  toutes  les  fois  que 
le  gouvernement  voudra  tout  réglementer,  il  perdra 
tout. 

Je  demande  que  la  Convention  charge  ses  comités 
de  lui  présenter  leurs  vues  sur  le  rapport  ou  modi¬ 
fication  de  la  loi  du  maximum.  Je  demande  aussi 
l’impression  du  discours  d’Eschassériaux.  Il  contient 
des  vues  utiles  ;  et,  quoique  je  ne  pense  pas  qu’il  soit 
nécessaire  de  donner  des  encouragements  au  com¬ 
merce  là  où  l’on  lui  laisse  toute  la  liberté  dont  il  a 
besoin  ,  je  crois  que  l’anéantissement  où  il  a  été 
plongé  exige  qu’on  prenne  des  mesures  extraordi¬ 
naires  pour  le  relever. 

Je  termine  en  faisant  observer  que  ce  n’est  pas  la 
Convention  qui  a  mis  le  commerce  à  deux  doigts  de 
sa  ruine,  mais  bien  les  conspirateurs  qui  méditaient 
celle  de  la  France. 

***  :  On  parle  de  rapporter  la  loi  du  maximum, 
mais  elle  est  abolie  depuis  longtemps.  (On  murmu¬ 
re.)  Tous  les  négociants  qui  respectent  les  lois  ont 
élé  forcés  de  cesser  leur  commerce  ,  parce  qu’ils  ne 
pouvaient  plus  supporter  la  concurrence  avec  les 
fripons... 

Ceauzel:  Toute  discussion  sur  cette  matière,  avant 
le  rapport  des  comités,  ne  peut  que  servir  l’agiotage. 
Je  demande  l’impression  du  discours  d’Eschassé- 
riaux,  le  renvoi  aux  comités  pour  lier  les  vues  qu’il 
contient  à  celles  qu’ils  sont  chargés  de  présenter  sur 
le  système  général  d’économie  publique. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Legendre  (de  Paris)  :  On  assure  que  le  rapport 
sur  la  loi  du  maximum  doit  être  fait  duodi.  J’engage 
tous  mes  collègues  qui  ont  des  connaissances  sur 
cette  matière  à  donner  à  cette  discussion  toute  la 
solennité  dont  elle  est  susceptible,  afin  de  prouver 
au  peuple  que  la  Convention  ne  veut  pas  maintenir 
une  loi  désastreuse. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Quand  le  commerce  a  reçu 
une  plaie  profonde,  il  faut  bien  prendre  garde  de  la 
rendre  incurable  en  la  fermant  trop  vite.  Je  demande 
que  le  rapport  dont  est  chargée  la  commission  des 
quatre  comités  marche  d’un  pas  égal  avec  celui  sur 
le  maximum  ;  car  il  est  impossible  de  rien  faire  de 
bon  sur  l’économie  politique  sans  avoir  un  ensemble 
de  principes  qui  puissent  servir  de  base. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Johannot  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
;  port  de  ses  comités  de  commerce,  de  législation  et  des  fi¬ 
nances  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER, 

Etablissements  de  commerce  ou  manufactures  dans  lès • 

quels  étaient  intéressés  des  individus  dont  les  biens  ont 

été  confisqués  au  profit  de  la  république. 

«  Art,  Ier.  Les  citoyens  intéressés  dans  des  établisse- 
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nients  de  commerce  ou  manufactures,  dont  un  ou  plusieurs 
associés  ont  été  frappés  de  confiscation  ,  remettront  au  di¬ 
rectoire  de  leur  district,  dans  une  décade  de  la  publication 
du  présent  décret,  l’acte  de  leur  société,  et  tous  autres  qui 
contiendraient  des  stipulations  d’intérêt  entre  eux.  Ces 
actes  seront  certifiés  véritables  par  lcsdits  associés,  cotés  et 
paraphés  sur-le-champ  par  l’administration  du  district , 
qui  restera  dépositaire  d’une  copie  collationnée  desdits 
actes. 

"  II.  Iis  présenteront  dans  le  même  délai  les  registres- 
journaux  des  opérations  faites  pour  le  compte  de  la  société. 
Ces  registres  seront  également  cotés  et  paraphés  sur-le- 
champ  par  1  administration  du  district ,  et  leur  seront  ren¬ 
dus  ,  à  la  charge  par  eux  de  les  représenter  à  toute  réqui¬ 
sition. 

«III.  Si  les  scellés  empêchaient  la  remise  des  actes  de 
société  el  registres  désignés  ci-dessus,  ils  seront  levés  sur- 
le-champ  par  le  juge  de  paix,  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  et  réapposés  s’il  y  a  lieu. 

«  IV.  Une  décade  après  la  remise  des  registres  et  con¬ 
trats  de  société,  les  associés ,  les  veuves  et  enfants  des  indi¬ 
vidus  dont  les  biens  auront  été  confisqués  déclareront  par 
écrit,  entre  les  mains  de  l’administration  du  district,  s’ils 
consentent  à  se  charger  pour  leur  compte  de  la  musse  de 
l’actif  et  du  passif  delà  société,  et  d’entretenir  en  activité 
lcsdits  établissements  aux  conditions  portées  au  présent 
décret. 

«  V.  Dans  le  cas  où  les  associés  ou  autres  individus  ad¬ 
mis  par  l’article  précédent  auront  déclaré  qu’ils  offrent  de 
se  charger  de  la  masse  de  l’actif  et  du  passif  de  la  société, 
il  sera  nommé  quatre  experts  arbitres  versés  dans  les  af¬ 
faires  de  commerce  ;  deux  seront  choisis  par  les  associés  ou 
autres  admis,  et  deux  par  le  directeur  des  domaines  du 
département;  et  en  cas  de  partage  dans  les  opinions, 
l’adminislraiion  du  district  nommera  un  sur-arbitre. 

«  VI.  Ces  arbitres  procéderont  en  présence  des  associés 
ou  admis  à  l’évaluation  des  marchandises  et  effets,  meubles 
et  immeubles  servant  à  l’usage  de  la  société,  et  ils  dresse¬ 
ront  l’état  de  l’actif  el  du  passif,  après  avoir  évalué  sépa¬ 
rément  les  créances  douteuses  et  mauvaises. 

«  VII.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  experts  arbitres  ou 
sur-arbitres  15  liv.  par  jour,  et  le  payement  sera  pris  sur 
la  masse  de  la  société,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  de 
bureau. 

«VIII.  Les  experts  remettront  à  l’administration  du 
district,  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  lard  à  partir  du 
jour  de  leur  nomination,  l’état  arrêté  et  signé  de  l’actif  et 
du  passif,  et  de  ce  qui  reviendra  à  la  nation  pour  la  por¬ 
tion  compétant  les  associés  frappés  de  confiscation,  déduc¬ 
tion  faite  de  tous  frais. 

,  «  IX.  Le  directoire  du  district,  après  s’y  être  fait  auto¬ 
riser  par  l’administration  du  département,  donnera  aux 
associés  ou  autres  contractants  acte  de  cession  et  abandon 
de  toutes  les  propriétés  de.  la  société,  à  charge  par  eux 
d’acquitter  toutes  ses  créances ,  conformément  aux  états 
arrêtés  et  signés,  portés  en  l’article  précédent,  et  de  payer 
le  montant  de  la  portion  revenant  à  la  nation,  telle  qu’elle 
aura  été  liquidée  dans  lesdits  états. 

«  X.  Le  payement  de  la  somme  appartenant  à  la  nation 
sera  fait,  un  quart  dans  un  mois,  et  les  trois  autres  quarts 
de  six  en  six  mois,  avec  les  intérêts. 

«  XI.  Il  sera  donné  par  lesdits  contractants,  entre  les 
mains  du  directoire  de  district,  un  cautionnement  valable 
pour  sûreté  des  engagements  et  payements  portés  aux  deux 
articles  précédents. 

«XII.  Dans  le  cas  où  il  résulterait,  des  états  dressés 
conformément  à  farticle  VIII,  que  l’actif  de  la  société  est 
inférieur  au  passif,  le  district  convoquera  les  créanciers, 
et  leur  donnera  acte  de  l’abandon  de  toute  prétention  de 
la  part  de  la  nation,  et  les  créanciers  se  réuniront  ensuite 
pour  agir  ainsi  qu’il  est  d’usage  à  l’égard  des  maisons  de 
commerce  en  faillite. 

«  XIII.  II  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  con¬ 
ditions  contenues  dans  les  contrats  de  société. 


Titre  II. 

Etablissements  de  commerce  el  manufactures  desquels  les 

individus  frappés  de  confiscation  étaient  seuls  pro¬ 
priétaires. 

«Art.  XIV.  Dans  le  cas  où  des  individus  frappés  de 
confiscation  possédaient  seuls  leurs  établissements  de  com¬ 
merce  ou  manufactures,  les  veuves  et  les  enfants,  ou,  a 
défaut,  des  citoyens  versés  dans  cette  partie  de  commerce, 
choisis  par  l’administration  de  district,  seront  admis  à  se 
charger  de  la  masse  de  l’actif  et  du  passii  des  établisse¬ 
ments,  aux  conditions  portées  au  présent  décret. 

«  XV.  A  défaut  d’offre  à  cet  égard ,  l’administration  de 
district  fera  publier,  par  la  voie  des  affiches,  le  détail,  la 
nature,  l’étendue  et  la  situation  desdils  commerces,  usines 
et  ateliers,  et  les  conditions  portées  au  présent  décret  en 
faveur  de  ceux  qui  se  chargeront  de  ces  établissements. 

■■  XVI.  Si,  un  mois  après  la  publication  ordonnée  par 
l’art.  XV,  aucun  citoyen  ne  s’était  présenté  pour  se  charger 
de  la  suite  de  ces  établissements  auxdites  conditions,  il 
sera  procédé  à  la  liquidatiou  dans  la  forme  prescrite  par 
les  lois. 

Titre  III. 

Dispositions  générales, 

«  Art.  XVII.  Dans  les  communes  de  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille  et  Nantes,  le  directeur  des  domaines  nationaux 
sera  aidé,  dans  les  liquidations  ordonnées  par  le  présent 
décret,  par  un  bureau  de  commerce ,  composé  d’un  nom¬ 
bre  suffisant  de  négociants  expérimentés,  lesquels  seront 
choisis  par  les  représentants  du  peuple  en  mission,  ou  à 
défaut  par  le  comité  de  commerce  delà  Convention. 

«  Le  district  leur  assignera  un  local  pour  leurs  séances  ; 
les  frai  s  de  bureau  seront  payés  comme  ceux  des  directoires 
relatifs  aux  biens  confisqués. 

«  XVIII.  Seront  admis  à  la  liquidation,  conformément 
aux  usages  de  commerce,  les  billets,  factures  et  autres  ef¬ 
fets  commerciaux,  quoiqu’ils  n’aient  pas  été  enregistrés, 
pourvu  cependant  qu’ils  se  trouvent  portés  à  leurs  dates 
respeclives  sur  les  registres  desdits  commerçants,  tenus  en 
bonne  forme. 

«XIX.  Les  administrateurs  de  district,  qui,  par  l’ar¬ 
ticle  XIV,  doivent  faire  choix  des  citoyens  propres  à  se 
charger  de  la  suite  des  commerces  el  ateliers,  le  feront, 
dans  les  quatre  communes  ci-dessus  désignées,  sur  l’indi¬ 
cation  du  bureau  de  commerce. 

«  XX.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  toutes  les 
difficultés  relatives  ù  la  liquidation  ordonnée  par  le  présent 
décret;  ces  tribunaux  seront  promptement  rétablis  dans 
les  communes  où  ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 

«  XXI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli¬ 
cables  à  toute  espèce  de  commerce,  même  de  banque,  et 
à  tout  genre  de  fabriques  et  usines. 

«  XXII.  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  21 
messidor,  relative  au  recouvrement  de  l’actif  appartenant 
à  la  république  par  la  condamnation  des  banquiers  et  com¬ 
merçants. 

«  XXIII.  Les  associés  dans  les  établissements  dont  por¬ 
tion  se  trouverait  sujette  au  séquestre  ou  au  dépôt  en  con¬ 
serveront  la  libre  et  entière  administration,  en  donnant 
bonne  et  valable  caution  devant  le  directoire  de  district.  » 

Guérin  :  Je  viens  rappeler  à  la  représentation  na¬ 
tionale  un  des  devoirs  importants  qu’elle  a  à  rem¬ 
plir;  il  ne  nous  suffit  pas  d’avoir  consigné  les  grands 
principes  de  justice  dans  la  sublime  Adresse  aux 
Français  ;  il  ne  suffit  pas  non  plus  qu’en  réponse  aux 
félicitations  des  diverses  communes  de  la  république 
cette  assemblée,  par  l’organe  de  ses  présidents,  ma- 
n i leste  l’intention  bien  prononcée  de  protéger  l’in¬ 
nocent  ,  d’éclairer  l’homme  égaré  ,  de  terrasser  les 
seuls  coupables;  il  faut  que  les  mandataires  du 
peuple  donnent  aussi  un  exemple  éclatantde  l’amour 
de  la  vérité  envers  la  portion  nombreuse  de  la  Con- 
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venfion  qui  reste  encore  éloignée  du  sénat  où  le  peu¬ 
ple  a  fixé  son  poste. 

Sachons  rester  aussi  énergiques  que  nous  l’étions 
dans  la  nuit  immortelle  du  9  au  10  thermidor.  Je 
parle  d’hommes  purs  à  d’autres  hommes  qui  le  sont 
et  doivent  toujours  l’être;  ainsi  mon  langage  ne 
froisse  aucune1  passion. 

Ils  sont  loin  déjà  de  nous  les  temps  d’affreuse  mé¬ 
moire  où  la  tyrannie  étouffait  avec  un  uccès  si  ra¬ 
pide  et  si  constant  la  voix  de  la  vei'tu  ;  ainsi  ayons  le 
courage  de  consommer  le  bien  que  l’excès  même  du 
mal  a  produit. 

Citoyens,  le  peuple ,  que  l’on  a  si  souvent  égaré, 
le  peuple  notre  souverain,  le  peuple,  qui  abhorre  le 
crime,  s’empresse  de  toutes  parts  pour  applaudir 
aux  actes  de  justice  qu’il  vous  est  possible  actuelle¬ 
ment  de  multiplier;  ne  lui  laissez  pas  désirer  davan¬ 
tage  de  voir  sa  représentation  complète. 

Je  pourrais  entrer  ici  dans  des  développements 
dont  les  conséquences  démontrent  jusqu’à  la  plus 
pariaite  évidence  l’innocence  de  soixante-treize  de 
nos  collègues  ;  mais  qu’est-il  besoin  de  défendre  la 
probité  de  patriotes  dont  le  crime,  si  c’en  pouvait 
être  un,  a  été  d’être  plus  clairvoyants  que  d’autres? 
I  ls  vous  ont  signalé  les  traîtres  que  depuis  vous  avez 
livres  au  glaive  de  la  loi  ;  et  certes  ,  le  jour  où  la 
commune  conspiratrice  ,  où  Robespierre  et  ses  per¬ 
fides  complices  ont  été  mis  hors  la  loi,  a  été  le  jour 
où  vous  avez  reconnu  que  la  calomnie  seule  agissait 
lorsque  nos  collègues  ont  été  dénoncés. 

Mais  ,  citoyens ,  votre  impatience  est  la  mienne; 
nous  pourrions,  nous  devrions  peut-être  rappeler  à 
1  instant  nos  collègues  à  leur  poste;  car  il  s’agit  ici 
d'une  mesure  qui  n’a  pas  besoin  de  l’espèce  d’initia¬ 
tive  d  un  comité.  Dans  cette  aaaire,  la  seule  politique 
a  suivre  est  de  rendre  hommage  à  la  vérité. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  non  plus  d’attendre  ici 
les  méditations  de  votre  gouvernement;  en  effet, 
quel  est  celui  qui ,  parmi  nous  ,  n’a  pas  ,  comme  le 
peuple  entier,  la  conviction  de  l’intégrité  et  du  ci¬ 
visme  des  soixante-treize?  Qui  pourrions-nous  re¬ 
douter  en  adoptant  le  parti  de  leur  rendre  leur  exis¬ 
tence  politique?  Sont-Ce  les  vrais  patriotes?  Us  sont 
buis  amis;  oui ,  leurs  amis.  Sant-ce  les  ennemis  de 
notie  révolution?  Ah!  sans  doute  ce  sera  leurdé- 
plaire  ,  ce  sera  déranger  un  de  leurs  plans,  celui  de 
diffamation  ,  que.  de  remplir  cette  partie  de  vos  de¬ 
voirs  ;  mais ,  citoyens  ,  je  suis  jaloux  aussi ,  moi,  de 
fa  g  oire  de  nos  collègues  ;  je  veux  que  la  loi  juste 
sur  la  garantie  de  la  représentation  leur  soit  appli¬ 
quée  ;  je  consens  volontiers  à  ce  retard. 


Les  fers  qui  chargeaient  naguère  les  mains  de 
sénateurs  ont  été  en  quelque  sorte  des  couron; 
civiques,  puisqu  ils  les  devaient  à  leurs  vertus  A 
jourd  fini  ils  jouissent  d’une  partie  de  leur  liber 
car,  rendus  a  votre  pouvoir,  à  voire  volonté  delà 
le  bien,  vous  avez  déjà  ouvert  leurs  prisons  :  hàt 
vous  donc  de  prononcer  définitivement. 

l’hminîff  ’  I1  V°llS  le  vouIez  »  'd  votre  gouvernem 
onmur  de  provoquer  la  proclamation  de  b 

1  u r gence  dii’r  a pport? C  ’  V"S  comil<i 

tés°misen  SÎT®  le trapPort  surles  soixante-treize  dé 
tés  m  s  en  étal  d  arrestation  soit  fait  primirii  prochain. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

—  Danjou  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 
port  de  ^comités  deii0na|le’  après  avoir  entcndu  le  r 


«  Art.  Ifr.  Les  dispositions  des  articles  VII,  VIII  et  IX 
de  la  loi  du  19  vendémiaire,  relatives  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Paris,  sont  rapportées. 

«IJ.  I  ..es  lettres,  minutes  et  registres  de  la  police  muni¬ 
cipale  contentieuse  et  correctionnelle  seront  réunis  à  la 
section  judiciaire  des  archives  nationales,  conformément  à 
la  loi  du  7  messidor. 

«  III.  Les  greffiers  ou  dépositaires  de  ces  litres,  minutes 
et  registres,  qui  sont  restés  en  activité  de  service  jusqu’à 
présent,  recevront  leur  traitement  jusqu’au  jour  de  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret.  » 

—  Jars-Panvillier  propose  le  décret  suivant ,  qui 

est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui 
suit  : 

*  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  paiera,  à  titre  de 
pension,  aux  défenseurs  de  la  patrie  infirmes  ou  blessés, 
dénommés  dans  les  deux  étals  annexés  au  présent,  la 
somme  de  235,  422  liv.  4  sous  9  den. ,  qui  sera  répartie 
entre  eux  dans  les  proportions  établies  dans  lesdits  états, 

«IL  Ceux  desdits  militaires  dont  les  pensions  ont  été 
réglées  suivant  les  dispositions  des  articles  II,  III,  IVet 
Ali  de  la  loi  du  6  juin  1793  (vieux  style),  en  jouiront  en 
date  du  jour  de  leurs  blessures;  ceux  qui  ont  été  traités 
coniormément  aux  dispositions  de  l’article  VIII  delà  même 
loi  jouiront  de  leurs  pensions  ù  dater  du  jour  où  ils  auront 
cessé  de  recevoir  la  subsistance,  et  les  autres  ù  dater  du 
jour  où  ils  auront  cessé  de  loucher  leurs  appointements. 

«  III.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des  som¬ 
mes  qu’ils  auront  reçues,  soit  à  litre  de  secours  provisoires, 
soit  à  compte  sur  leurs  pensions;  ils  se  conformeront 
d’ailleurs  aux  dispositions  générales  des  lois  précédemment 
rendues  surles  pensions. 

«  IV.  Il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  des  ci¬ 
toyens  Joseph  Maguenet  et  Louis-Joseph  Ducrocq,  capi¬ 
taines  invalides,  tendant  à  les  faire  jouir  des  dispositions 
de  la  loi  du  6  juin  1793,  non  plus  que  sur  celle  des  citoyens 
Sistnee  et  Pierre  Beaudonin  contre  la  fixation  des  pen¬ 
sions  qui  leur  out  été  accordées  en  vertu  des  décrets  pré¬ 
cédents. 

«  V.  Les  états  annexés  au  présent  décret  ne  seront  pas 
imprimés.  » 

—  On  lit  la  rédaction  du  décret  suivant ,  qui  est 

adoptée  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  législation  et  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  Les  parents  et  les  alliés,  jusqu’au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement,  ne  peuvent  être  en  même 
temps,  l’un  receveur  de  district,  et  l’autre  administrateur 
du  directoire  ou  agent  national  du  même  district. 

«  IL  Le  parent  ou  allié  au  degré  prohibé,  qui  aura  été 
nomme  le  dernier  ù  l’une  des  places  de  receveur,  d’admi- 
nistrateur  ou  d’ageni  national  du  même  district,  est  tenu 
de  se  démettre  de  ses  (onctions  dans  la  décade  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret. 

«  III.  Il  sera  procédé  sans  délai  au  remplacement  du  dé¬ 
missionnaire,  selon  les  formes  prescrites. 

«  IV.  Le  receveur  démissionnaire  rendra  de  suite  à  son 
successeur,  sous  la  surveillance  de  deux  membres  du  di¬ 
rectoire,  le  compte  de  clerc  à  maître,  prescrit  par  la  loi,  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  depuis  le  1er  vendémiaire 
de  I  an  3,  sur  les  contributions  et  autres  recettes  de  toute 
nature  de  l’année  courante. 

«\.  Les  deux  membres  du  directoire  procéderont  en 
même  temps  à  une  nouvelle  vérification  des  registres  et 
journaux  des  tecelles  et  des  dépenses  de  toute  ualure  faites 
par  le  receveur  démissionnaire  antérieurement  au  1er  ven¬ 
démiaire  de  l’an  3,  en  comparant  les  époques  auxquelles 
les  lecellcs  et  les  dépenses  ont  été  effectuées;  ils  compare- 
îoni  pareillement  les  résultats  de  cette  vérification  avec 
ceux  du  bordereau  général  du  premier  exercice  répu¬ 
blicain  qui  a  dû  être  envoyé  par  tous  les  receveurs  ;î  Fa 
tr^üieiic  nationale,  en  execution  de  la  loi  du  19  fructidor. 


«  vr.  Les  directoires  de  district  sont  chargés  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  18  FRIMAIRE. 

Merlin  (de  Douai)  :  En  execution  de  votre  décret 
d’hier  et  de  plusieurs  autres  rendus  précédemment, 
les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  ,  se  sont  occupés  de  l’affaire  de  nos 
soixante-treize  collègues  qui  ont  été  mis  en  état  d’ar¬ 
restation.  Voici  le  projet  de  décret  qu’ils  m’ont 
chargé  de  vous  proposer. 

Le  rapporteur  lit  ce  projet  de  décret,  par  lequel  la  Con¬ 
vention  rappelle  dans  son  sein  les  soixante-treize  députés 
dont  il  proclame  la  liste. 

Ce  projet  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments  et  dec  cris  de  vive  La  Convention  ! 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  :  Je  demande  que 
ce  décret  soit  étendu  au  citoyen  Dulaure,  député  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  qui  n’a  jamais  été 
mis  en  arrestation. 

Guyomard  :  Il  est  un  autre  de  nos  collègues  à  qui 
ce  décret. doit  encore  s’étendre:  c’est  Couppé  (  des 
Côtes-du-Nord). 

Dans  le  temps  où  la  Convention  était  opprimée , 
où  aucun  de  ses  membres  n’osait  dire  son  opinion  , 
Couppé,  effrayé  ,  s’éloigna  à  quelques  lieues  de  Pa¬ 
ris.  Lacroix,  celui  qui  est  tombé  sous  le  glaive  de  la 
loi ,  fit  la  proposition,  à  laquelle  je  m’opposai  de 
toutes  mes  forces,  de  déclarer  Couppé  ,  démission¬ 
naire. 

(  Cette  proposition  fut  adoptée,  et  Couppé  dépouillé 
d’un  caractère  qu’il  avait  reçu  du  peuple,  et  que  le 
peuple  seul  pouvait  lui  ôter.  Si  Couppé  eût  été  cou¬ 
pable  d’un  crime,  il  fallait  qu'il  fut  jugé  ;  s’il  n'a 
commis  qu’une  faute,  il  l’a  bien  payée  par  sa  capti¬ 
vité  dans  les  cachots. 

Je  demande  qu’il  soit  aussi  rappelé  dans  le  sein  de 
la  Convention,  quoiqu'il  ait  été  remplacé  ;  car  il  est 
mort  un  membre  de  noire  députation,  et  sa  rentrée 
lie  souffrira  aucune  difficulté  de  ce  côté. 

Bréard  :  11  n’y  a  pas  de  difficulté  à  rappeler 
Couppé  ;  car  Despinassy,  qui  est  dans  la  liste,  se 
trouve  dans  le  même  cas  que  Couppé. 

Vndré  Dumont  :  Je  demande  aussi  que  la  Con¬ 
vention  rapporte  le  décret  rendu  contre  notre  col¬ 
lègue  Devérité.  Ce  n’est  que  par  erreur  qu’il  a  été 
compris  dans  le  décret  de  mise  hors  la  loi,  car  il 
u’existe  aucune  pièce  contre  lui.  Il  a  tout  fait  pour 
la  révolution,  il  s’est  ruiné  pour  elle. 

Bréard  :  Je  demande  que  tous  ceux  de  nos  col¬ 
lègues  qui  vont  rentrer  dans  le  sein  de  la  Conven¬ 
tion  touchent  leurs  indemnités. 

Les  propositions  de  Monestier,  de  Guyomard ,  d’André 
Dumont  et  de  Bréard  sont  décrétées. 

Ihibaudeau:  Il  reste  encore  à  la  Convention  à 
faire  un  grand  acte  de  justice.  Je  réclame  en  faveur 
d’un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté,  de  Tho¬ 
mas  Payne . (  Vifs  applaudissements.)  Je  réclame 

en  faveur  de  cet  homme  qui  a  honoré  son  siècle  par 
son  énergie  à  défendre  les  droits  de  l’humanité,  qui 
s’est  si  glorieusement  distingué  par  le  rôle  qu’il  a 
joué  dans  la  révolution  d’Amérique.  Je  n’ai  jamais 
entendu  articuler  aucun  reproche  contrelui.il  avait 
été  naturalisé  Français  par  un  décret  de  l’Assemblée 
législative;  il  fut  nommé  parle  peuple.  Ce  n’est 
que  par  intrigue  qu’il  a  été  chassé  de  la  Convention; 
on  a  prétexté  un  décret  qui  excluait  les  étrangers 
de  représenter  le  peuple  français.  11  n’y  en  avait  que 
deux  dans  la  Convention  :  l’un  est  mort  ,  je  n’en 
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parle  lins  ;  mais  Thomas  Payne,  celui  qui  a  puissam¬ 
ment  contribué  à  établir  la  liberté  chez  une  nation 
alliée  de  la  république  française ,  Thomas  Payne 
existe  encore  ,  il  existe  dans  la  misère.  Je  demande 
qu’il  soit  rappelé  dans  le  sein  de  la  Convention.  (Vils 
applaudissements.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin  relit  le  décret  avec  les  divers  amendements ,  qui 
sont  définitivement  adoptés  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  représentants  du  peuple  J.-G.  Caseneuve, 
Laplaigne,  Rouhault ,  Girault,  Chastellin ,  Dugué-Dassé, 
Lebreton,  Dusaulx,  J.-P.  Saurine,  Queinet,  Sulmon,  V.- 
C.  Corbel,  J.  Guiter,  Ferreux,  J. -Antoine  Baba  ut,  Fayolle, 
Aubry,  Ribereau,  Derazey,  Bailleul,  Ruault,  Obelin. 
Babey,  Blad,  Maisse,  Peyre,  Bohan,  Honoré  Fleury,  Ver- 
nier,  Gienot,  Amyon,  Laurenceot,  Jeay,  Serres,  Laurence, 
Saladin,  Mercier-Lefebvre,  Olivier,  Gérenle,  Royer,  Ga- 
rilhe,  Philippe  DelPviile,  Varie!,  Dtibusc,  Blanqui,  Massa, 
Delamarre,  Faure,  Hccquet,  Descluimps,  Lefebvre  ( de  la 
Seine-Inférieure),  Daunou,  Pcriès,  Vincent,  Tournier, 
Rouzet,  Blaux,  Blaviel,  Marboz,  Girou.xt,  Esladens,  Mois- 
set,  Saint-Prix ,  Soubgnac,  Bichon,  Dulaure,  Faye,  La¬ 
croix  (de  la  Haute-Vienne),  Rivaud,  Dubray ,  Doubla, 
Miciiet,  Forêts,  Brunei,  Despinassy,  ci-devant  mis  en  é  at 
d’arrestation,  rentreront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale. 

«  II.  Le  décret  qui  a  déclaré  que  le  représentant  du 
peuple  Couppé  était  censé  avoir  donné  sa  démission  est 
rapporté. 

«  III.  La  Convention  nationale  rapporte  également  le 
décret  qui  a  mis  hors  de  la  loi  le  représentant  du  peuple 
Devérité. 

«  IV.  Le  représentant  du  peuple  Thomas  Payne,  ayant 
été  déclaré  citoyen  français  par  un  décret  de  ('Assemblée 
législative,  n’est  pas  compris  dans  la  loi  qui  exclut  les 
étrangers  de  la  Convention  nationale. 

“  V.  En  conséquence  des  trois  articles  précédents,  les 
représentants  du  peuple  Couppé,  Devéritéet  Thomas  Payne 
rentreront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«  VI.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais  National  fera 
payer  incessamment  aux  représentants  du  peuple  dénom¬ 
més  dans  le  présent  décret  les  indemnités  qui  leur  sont 
ducs  à  compter  du  dernier  payement  qui  leur  en  a  été  fait. 

u  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  »> 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  viens  ,  au  nom  des  trois 
comités  de  législation  ,  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  vous  proposer  je  rapport  de  la  loi  du  27 
germinal  sur  la  police  générale  de  la  république. 
(Vils  applaudissements.)  Tout  le  monde  sait  que  les 
hommes  sur  lesquels  cette  loi  portait  ont  été  traités 
avec  une  barbarie  inconcevable;  car,  malgré  qu’ils 
n’eussent  pas  été  jugés  suspects  par  les  comités  ré¬ 
volutionnaires  de  Paris,  qu’on  n’accusera  certaine¬ 
ment  pas  de  douceur,  ils  furent  obligés  de  s'éloigner 
de  Paris. 

Le  but  de  celui  qui  avait  commandé  cette  loi  est 
facile  à  deviner,  et  des  notes  écrites  de  sa  main  ne 
permettent  pas  de  douter  qu’il  ait  voulu  établir  sa 
tyrannie  sur  les  cadavres  des  hommes  qui  compo¬ 
saient  ce  qu’on  appelait  autrefois  les  deux  premières 
classes  et  la  classe  intermédiaire.  En  renvoyant  de 
Paris  tous  les  ci-devant  nobles,  il  ôtait  aux  citoyens 
de  cette  ville  qui  travaillaient  pour  eux  les  moyens 
d’exister.  Ainsi  il  marquait  les  hommes  qu’il  vou¬ 
lait  perdre,  et  il  augmentait  la  classe  des  nécessiteux, 
c’est-à-dire  l’armée  de  gens  à  40  sons.  Vos  comités, 
pénétres  des  motils  qui  vous  animent,  ont  cru  que 
c’était  le  jour  où  vous  rappeliez  vos  collègues  que 
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vous  deviez  rapporter  la  loi  du  27  germinal,  afin  de 
prouver  au  peuple  que  vous  ne  vouliez  pas  seule¬ 
ment  être  justes  envers  vos  collègues,  mais  envers 
tous  les  citoyens.  (Vils  applaudissements.) 

Un  de  mes  collègues  m’a  dit  que  des  représentants 
du  peuple  avaient  pris  des  arretés  qui  coïncidaient 
avec  cette  loi  ;  je  demande  qu’ils  soient  annulés. 

Garnier  (de Saintes)  :  Il  est  dans  votre  cœur  de 
compléter  la  mesure  de  justice  qu’on  nous  propose. 
Je  vous  observai,  il  y  a  quelques  jours,  que,  le  len¬ 
demain  de  la  loi  du  *27  germinal,  le  comité  de  salut 
public  avait  ordonné  aux  ci-devant  nobles  habitant 
des  villes  maritimes  de  la  Vendée  de  s’en  éloigner 
à  vingt  lieues  ;  ce  sont ,  pour  la  plupart ,  des  agri¬ 
culteurs  ,  qui  n’ont  jamais  été  suspects  à  personne. 
Je  demande  que  cet  arrêté  soit  aussi  annulé. 

Montmayau  :  Ce  n’est  pas  assez  de  rapporter  la 
loi  du  27  germinal ,  il  faut  encore  établir  l’égalité. 
Cette  loi  était  contraire  à  l’égalité,  parce  qu’elle 
donnait  des  lettres  de  noblesse ,  je  veux  parler  des 
passes  que  prenaient  ceux  qui  étaient  obligés  de  s’é¬ 
loigner  de  Paris  :  je  demande  qu’ils  soient  anéantis. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Cet  amendement  fut  pro¬ 
posé  hier  à  la  réunion  des  trois  comités  ,  et  on  l’a 
retiré  comme  inutile.  Nous  ne  connaissons  plus  de 
noblesse  en  France  (applaudissements) ,  et  ce  serait 
une  marque  de  pusillanimité  que  de  croire  qu'un 
misérable  passe  de  police  puisse  jamais  balancer  la 
volonté  souveraine  du  peuple  français.  Je  demande 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  anéantit  toutes 
les  distinctions.  (Applaudissements.) 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Les  autres  propositions  sont  décrétées  ainsi  qu’il  suit  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûrelé  générale  et 
dp  législation  réunis,  rapporte  la  loi  du  27  germinal  sur  la 
police  générale  de  la  république,  à  l’exception  des  articles 

et  II,  et  annulle  tous  les  arrêtés  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  et  des  représentants  du  peuple  portant  de  semblables 
dispositions.  » 


Richard  :  Il  y  a  quelque  temps  qu’on  vous  donna 
connaissance  d’une  lettre  des  représentants  J. -B.  La¬ 
coste  et  Roger-Ducos,  en  mission  dans  les  départe¬ 
ments  du  Nord ,  dans  laquelle,  ils  vous  parlaient  des 
citoyens  mis  en  arrestation  après  la  prise  de  Valen¬ 
ciennes.  Dans  le  nombre  il  s’en  trouva  beaucoup 
que  la  terreur  avait  forcés  de  fuir.  Ce  sont  presque 
tous  des  pères  de  famille  et  des  cultivateurs.  Vous 
aviez  chargé  vos  comités  de  prononcer  sur  leur  sort; 
mais  ils  ont  pensé  qu’il  serait  dangereux  de  prendre 
une  mesure  générale  ,  et  que  les  représentants  sur 
les  lieux  statueront  mieux  sur  cette  affaire.  En  con¬ 
séquence,  les  comités  m’ont  chargé  de  vous  présen¬ 
ter  le  projet  de  décret  suivant  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  i 
port  tait  au  nom  de  ses  trois  comités  de  salut  public 
sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  que  les  repré: 
Kints  du  peuple  J.-B.  Lacoste  et  Roger  Dueos,  en  mis 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  i 
autorisés  à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  de  ceux  des  cilo’ 
mis  en  état  d’arrestation  après  la  prise  de  Valencieni 
qu  ils  jugeront,  ù  raison  des  motifs  qui  ont  détern 
leur  conduite,  n’être  pas  dans  le  cas  d’être  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire,  soit  aux  tribunaux  crimine 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

Cambacérès  :  Le  décret  qui  rappelle  dans  le  : 
(  f  ,i  Convention  nationale  des  collègues  longtei 
éloignes  de  nous  doit  être  pour  la  France  entière 
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La  révolution,  semblable  à  un  torrent  rapid( 
suivi  une  marche  inégale;  elle  a  entraîné  dans 


cours  ceux  qui  ont  mal  jugé  les  événements  qu’elle  a 
produits,  et  partout  elle  a  opéré  des  effets  divers, 
quoique  le  principe  fût  le  même. 

Ainsi,  dans  quelques  départements,  les  citoyens  se 
sont  réunis  à  la  nouvelle  de  certains  bruits  qui  pa¬ 
raissaient  menacer  la  liberté  des  représentantsdu  peu¬ 
ple.  De  là  ces  délibérations,  ces  Adresses,  ces  réso¬ 
lutions  actives,  instruments  ménagés  par  l’ambition 
de  quelques-uns;  mais  qui,  de  la  part  du  plus  grand 
nombre ,  n’étaient  que  le  résultat  d’une  intention 
pure. 

Dans  d’autres  lieux ,  des  hommes  passionnés  pour 
la  liberté  se  sont  livrés  avec  excès  à  des  mesures 
destinées  à  la  défendre ,  mais  qui  ,  n’étant  point 
régularisées ,  ont  été  souvent  des  moyens  d’oppres¬ 
sion. 

Tel  a  été  l’effet  du  mouvement  imprimé  à  la  révo¬ 
lution  ;  il  a  occasionné  des  divisions  intestines  ,  des 
haines,  des  défiances  ,  et  il  prépare  encore  déplus 
grands  maux  si  la  Convention  nationale ,  comme 
un  esprit  régénérateur,  ne  se  hâte  d’y  remédier  en 
se  débarrassant  de  tout  ce  qui  pourrait  entraver  sa 
marche. 

Il  faut  que  le  niveau  de  l’égalité  ,  qui  a  pesé  sur 
toutes  les  têtes ,  pèse  aussi  sur  des  opinions  émises 
sans  discernement  et  sur  des  actes  faits  sans  réflexion. 
(On  applaudit. )  Il  ne  faut  pas  que  l’on  abuse  plus 
loriglemps  des  fautes  passées  pour  imprimer  aux  ci¬ 
toyens  un  caractère  de  réprobatation  (nouveaux  ap¬ 
plaudissements)  ;  il  ne  faut  pas  surtout  que  l’enthou¬ 
siasme  chez  quelques-uns  et  l’amour  extrême  de 
l’ordre  chez  quelques  autres  deviennent  un  sujet  de 
persécution. (Les  applaudissements  redoublent.) 

La  Convention  nationale,  animée  du  même  esprit, 
n’offrira  aux  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  qu’un 
faisceau  redoutable:  il  ne  lui  reste  plus  qu’à  pro¬ 
noncer  un  pardon  qui  fera  de  tous  les  Français  un 
peuple  d’amis  et  de  frères.  (Les  applaudissements  se 
renouvellent.) 

Ne  croyez  pas  cependant,  citoyens,  queje  cherche 
ici  à  appeler  votre  indulgence  sur  des  hommes  cou¬ 
pables  qui  ont  souillé  la  révolution  par  leurs  excès, 
ou  les  véritables  conspirateurs;  mais,  fidèles  aux 
principes  proclamés  dans  votre  Adresse,  vous  saurez 
épargner  l’erreur  et  frapper  le  crime. 

Je  propose  en  conséquence  une  amnistie  pour  tous 
les  faits  relatifs  à  la  révolution,  lorsque  par  leur 
nature  ils  ne  seront  point  réputés  délits  par  le  code 
pénal  ;  et  comme  cette  proposition  a  besoin  d’être 
développée,  si  la  Convention  en  décrète  le  principe, 
j’en  demande  le  renvoi  à  vos  trois  comités  de  gou¬ 
vernement.  (On  applaudit.) 

Duquesnoy  ;  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
pour  en  faire  un  prômpt  rapport. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Ce  que  vient  de  dire  Cam¬ 
bacérès  est  gravé  dans  tous  les  cœurs;  mais  une 
loi  trop  générale  pourrait  être  dangereuse.  Nous 
avons  malheureusement  encore  besoin  de  mesures 
de  sévérité  pour  comprimerdes  hommes  qui  souffle¬ 
raient  le  feu  de  la  discorde  si  nous  ne  les  veillions 
pas  de  près.  Hier  on  a  annoncé  aux  trois  comités 
qu’on  voulait  déporter  quelques  hommes  ignorants, 
sous  prétexte  de  fanatisme  ;  ils  s’y  sont  opposés; 
ruais,  je  le  répète,  il  serait  dangereux  de  rendre  à  la 
liberté  des  hommes  qui  pourraient  secouer  les  tor¬ 
ches  de  la  guerre  civile.  Je  demande,  en  appuyant 
la  proposition  de  Cambacérès,  qu’elle  soit  renvoyée 
aux  trois  comités,  pour  en  présenter  la  rédaction 
demain  ou  après.  (Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  Convention! vive  la  république! 

(  La  suite  à  demain.) 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Savone ,  te  25  novembre.  —  Les  Français,  après  avoir 
mis  en  réquisition  toutes  les  bêles  de  somme  sur  les  rives 
de  l’Albenga  jusqu'à  Savone,  et  indiqué  leur  réunion  à 
Loano,  se  sont  portés  en  grand  nombre  dans  le  Piémont 
par  la  Bardinette  et  la  Galestrina.  On  croit  que  le  but  de 
celte  expédition  est  un  enlèvement  de  fourrages. 

On  va  tracer  une  route  de  Finale  à  Savone.  Une  grande 
quantité  d’ouvriers  est  déjà  occupée  à  l’exécution  de  ce 
projet. 

—  Le  gouvernement  génois  ayant  établi  un  nouveau 
mont-de-piété,  l’argenterie  superflue  des  églises  servira  de 
gages. 

L’archevêque  de  Gênes  a  publié  un  bref  du  pape  qui  or¬ 
donne  à  toutes  les  églises,  couvents,  oratoires,  etc.,  de 
dresser  un  tableau  des  vases  d’or  et  d’argent  qu’ils  possè¬ 
dent. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rewbell. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18  FRIMAIRE. 

Maure  ,  au  nom  de  l’administration  du  département  de 
l'Yonne,  prie  la  Convention  de  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  des  citoyens  qui  se  sont  empressés  d’aller  au  se¬ 
cours  de  leurs  fières  du  département  de  Seine-el-Marne, 
manquant  de  bras  pour  les  travaux  des  moissons.  Le  nom¬ 
bre  en  a  été  si  grand  que  plusieurs,  ne  pouvant  avoir  d’oc¬ 
cupation  ,  furent  obligésde  subvenir  aux  frais  de  route,  de 
séjour  et  de  retour. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

— La  Société  populaire  d’Auxerre  instruit  la  Convention 
des  progrès  que  fait  la  superstition  dans  quelques  commu¬ 
nes  de  ce  district  ;  elle  l’invite  à  y  remédier  par  l’instruction. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Roberjot  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Chàlons-sur-Saône. 

a  Nousvenons,  disent  les  membres  de  celte  Société,  ap¬ 
plaudir  à  la  lerraeté  énergique  et  à  la  prudence  qui  vous 
ont  dirigés  dans  la  grande  mesure  que  vous  avez  prise  en 
suspendant  les  séances  des  Jacobins. 

«  Représentants  du  peuple,  vous  ayez  senti  que,  dans 
Un  gouvernement  populaire,  il  ne  fallait  pas  deux  autori¬ 
tés;  que  l’usurpation  du  pouvoir  légitime  tendait  à  l’avi¬ 
lissement  de  ceux  qui  en  sont  revêtus ,  et  conduisait  insen¬ 
siblement  à  l’anarchie  et  au  despotisme. 

«  Assez  et  trop  longtemps  le  royalisme,  le  modérantisme, 
l’hypocrisie,  l’immoralité  et  la  lyrannie  ont  eu  dans  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins  alternativement  des  idoles ,  des  autels  et 
des  adorateurs  ;  il  était  temps  de  dessiller  les  yeux  des  bons 
citoyens,  qui  étaient  la  dupe  des  meneurs  et  des  jongleurs 
qui  la  dominaient.  Le  salut  de  la  patrie  exigeait  cet  acte 
de  rigueur:  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale  et  votre 
décret  le  prouvent  d’une  manière  évidente.  » 

Barailon  :  Citoyens,  je  dois  vous  donner  lecture 
d'une  pétition  d’un  ex-prêtre ,  âgé  de  quatre-vingt 
deux  ans,  et  accablé  d’infirmités. 

Il  lit  la  pétition  du  citoyen  Brugier,  détenu  dans 
la  ci-devant  abbaye  du  Buis ,  à  Aurillac ,  qui  expose 
ses  infirmités ,  et  qui  annonce  qu’elles  ont  paru 
d’une  telle  gravité  au  représentant  du  peuple  Bû, 
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qu’il  a  précédemment  ordonné  sa  translation ,  et 
que  cependant,  un  arrêté  du  département  l’ayant 
réintégré  dans  la  prison ,  il  espère  de  l’humanité  de 
la  Convention  qu’elle  lui  restituera  la  liberté. 

Barailon  :  Je  demande  qu’il  soit  permis  à  ce 
vieillard  de  se  rendre  dans  le  sein  de  sa  famille, 
seule  capable  de  le  soigner,  ou  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale ,  pour  y  statuer  le  plus  prompte¬ 
ment.  Je  dois  observer  à  la  Convention  que  ni  elle 
ni  son  comité  ne  m’ont  jamais  vu  solliciter  en  fa¬ 
veur  d’ex-prêtres  ou  d’ex-nobles  ;  je  sais  trop  ce  que 
je  dois  à  mon  pays;  mais  celui-ci  excite  des  senti¬ 
ments  d’humanité  ;  mais  il  réclame  votre  justice  ,  et 
je  dois  d’autant  plus  m’intéresser  pour  lui  qu’il  fut 
longtemps  mon  ennemi  particulier,  non  par  mé¬ 
chanceté,  car  il  en  est  incapable ,  mais  à  raison  de 
sa  faiblesse,  de  son  aveuglement,  de  son  entourage; 
il  était  guidé  et  conseillé  par  des  moines. 

Grégoire  :  Telle  a  été  la  cruauté  exercée  contre 
des  prêtres,  que  cent  quatre-vingt-sept ,  dont  plu¬ 
sieurs  du  département  de  la  Meuse ,  ayant  été  in¬ 
justement  transportés  à  Rochefort,  ce  nombre  est 
réduit  à  soixante;  les  autres  sont  morts  de  mauvais 
traitements  et  de  misère.  Si,  pour  mettre  un  homme 
en  liberté  ,  l’on  demandait  s’il  est  procureur,  avocat 
ou  médecin  ,  cette  question  indignerait  ;  et  pour 
élargir  l’individu  dont  parle  Barailon  ,  on  demande 
s’il  est  prêtre!  Quel  que  soit  un  individu,  s’il  est 
mauvais  citoyen  ,  frappez-le  ;  s’il  est  bon  citoyen  , 
protégez-le.  Tant  que  l’on  suivra  des  principes  con¬ 
traires,  on  n’aura  que  le  régime  des  sots,  des  fripons 
et  des  tyrans  ,  et  ce  régime  existe  encore  en  grande 
partie.  Ce  sont  là  des  vérités  que  je  défendrai  tou¬ 
jours  d’une  manière  intrépide. 

J’appuie  la  demande  de  Barailon,  et  je  demande 
qu’enfin  le  règne  de  la  tyrannie  et  de  la  persécution 
finisse. 

Barailon  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

#  La  Convention,  sur  la  pétition  de  Joseph  Brugier,  ex¬ 
prêtre,  âgé  de  quatre-vingt  deux  ans,  et  très-infirme ,  qui 
demande  à  être  renvoyé  de  la  maison  de  réclusion  dans  le 
sein  de  sa  famille,  décrète  le  renvoi  à  son  comité  de  sû¬ 
reté  générale  pour  y  statuer  promptement.  » 

Boissy-d’Anglas  :  Vous  avez  mis  à  l’ordre  du  jour 
la  justice  et  l’humanité,  et  vous  prouvez  chaque 
jour  que  ce  ne  sont  pas  de  vains  mots  ;  mais  la  jus¬ 
tice  n’est  pas  la  pusillanimité,  ni  l’humanité  la  fai¬ 
blesse.  Vous  saurez  de  la  même  main  frapper  les 
désorganisateurs  ,  les  hommes  de  sang  et  les  fanati¬ 
ques  aristocrates;  vous  saurez  à  la  fois  déjouer  les 
complots  des  anarchistes  et  ceux  de  ces  hommes  im¬ 
béciles  qui  osent  aspirer  encore  à  rétablir  au  milieu 
de  nous  l’empire  odieux  des  préjugés,  en  oubliant 
dans  leur  délire  que  c’est  vous  seuls  qui  les  avez  ar¬ 
rachés  à  la  tyrannie  qui  les  accablait. 

Le  département  de  l’Ardèche ,  qui  a  échappé 
comme  par  miracle  aux  crimes  des  hommes  de  sang; 
le  département  de  l’Ardèche,  dont  les  satellites  de 
Couthon  parcouraient  les  campagnes  au  moment  de 
la  célèbre  journée  du  9  thermidor,  pour  lui  choisir 
de  nombreuses  victimes  ;  le  département  de  l’Ardè¬ 
che  vient  d’être  un  instant  menacé  par  les  attentats 
du  fanatisme  :  des  prêtres  constitutionnels  ont  par¬ 
couru  l’un  de  ses  districts ,  celui  de  Mazan  ,  pour  en 
égarer  les  habitants  ,  et  ils  ont  poussé  l’audace  jus- 
;  qu’à  rétracter  le  serment  qu’ils  avaient  prêté ,  et  à 
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adresser  leur  rétraction  an  district.  Mais  le  peuple 
de  ces  contrées  plus  d’une  fois  couvertes  de  sang  par 
les  crimes  du  fanatisme,  ce  peuple  simple  et  bon, 
qui  veut  avec  vous  la  republique  et  la  liberté,  a  re¬ 
jeté  leurs  suggestions  perfides.  L’administration  du 
district  a  pris  des  mesures  pour  assurer  le  châtiment 
de  ces  scélérats  ,  dont  elle  a  ordonné  l’arrestation  ; 
et,  sur  le  réquisitoire  de  l’agent  national,  elle  a  fait 
une  Adresse  aux  citoyens,  où  respirent  la  philoso¬ 
phie  et  la  raison. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  des  pièces  qu’on  vient  de  recevoir. 

Le  renvoi  est  décrété,  ainsi  que  la  mention  hono¬ 
rable  de  la  conduite  de  l'administration  et  de  l’agent 
national  du  district. 

Pérès,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Citoyens, 
vous  déclarâtes  ,  le  4e  jour  des  sansculottides,  que 
les  municipalités  et  comités  des  sections  qui  refuse¬ 
raient  des  certificats  de  civisme  seraient  tenus  d’ex¬ 
primer  les  mollis  de  leurs  refus;  que  les  citoyens 
auxquels  les  municipalités  auraient  refusé  des  certi¬ 
ficats  pourraient  s’adresser  au  directoire  de  leur 
district,  qui ,  après  avoir  vérifié  les  motifs  du  refus, 
accorderait  ou  refuserait  le  certificat  de  civisme. 

Le  sens  de  cette  loi  est  bien  évidemment  de  con¬ 
stituer  les  municipalités  et  les  comités  des  sections 
juges  du  civisme  en  premier  et  dernier  ressort,  dans 
le  cas  où  ils  en  accordent  de  favorables,  puisqu’ils 
sont  dispensés  alors  de  donner  les  motifs  sans  la 
connaissance  et  l’examen  desquels  une  autorité  su¬ 
périeure  ne  pourrait  prononcer  que  ces  certificats 
ont  été  justement  ou  injustement  accordés. 

Ce  n’est  donc  que  lorsque  les  municipalités  et  les 
comités  de  section  refusent  des  certificats  demandés 
que,  tendant  une  main  indulgente  aux  citoyens, 
vous  leur  ouvrez  dans  les  directoires  de  district  une 
sorte  de  tribunaux  d’appel  où  ils  peuvent  faire  ré¬ 
former  l’ouvrage  de  la  haine  ,  de  la  prévention  ou 
de  l’erreur. 


Cette  double  disposition  est  marquée  au  coin  de 
votre  sagesse  ordinaire.  Vous  avez  pensé  qu’un  in¬ 
dividu  ne  pouvait  être  mieux  apprécié  dans  ses  qua¬ 
lités  morales  et  civiques  que  par  ceux  de  ses  conci¬ 
toyens  avec  lesquels  il  a  des  relations  habituelles  et 
journalières;  mais  comme  un  pareil  refus  tire  à  de 
grandes  conséquences  par  ses  effets,  vous  avez  en 
meme  temps  voulu  qu’il  ne  fût  pas  définitif  pour 
le  citoyen  qui  l’éprouve. 

La  clarté  de  cette  loi  n’a  pas  empêché  les  difficul¬ 
tés  de  naître  et  de  se  multiplier  au  point  d’en  para¬ 
lyser  presque  l’exécution.  Nous  en  avez  lait  dispa¬ 
raître  quelques-unes  par  le  décret  additionnel  du 
14  vendémiaire. 


La  suite  de  la  correspondance  de  votre  comité 
législation  I  oblige  de  vous  proposer  encore  qui 
(Jties  articles  qui  posent  le  principe,  et  qui  achève 
de  dissiper  tous  les  doutes. 


Le  principe  est  bien  dans  la  loi,  mais  il  y  es 
>cloRI)c  ?  >1  *aut  1  en  extraire  pur,  dégagé  de  I 
et  .lire  que  les1  itâ  ’e 
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visme ,  des  mots  de  donné  ou  délivré  par  les  muni¬ 
cipalités;  de  visé,  vérifié  ou  approuvé ,  tantôt  par 
les  districts,  tantôt  par  les  départements,  et  quel¬ 
quefois  par  tous  les  deux,  sans  distinction.  Alors  on 
verra  que  ,  les  municipalités  et  les  sections  formant 
un  tribunal  dans  cette  partie,  le  district,  tribunal 
supérieur,  n’a  rien  à  juger  si  les  porteurs  des  certifi¬ 
cats  de  civisme  n’en  appellent  point  devant  lui  ; 
alors  enfin  sera  dissipé  le  principal  doute,  si  le  droit 
de  viser  ,  attribué  aux  districts  ,  leur  conserve  celui 
d’approuver  ou  d’improuver ,  d’admettre  ou  de 
rejeter. 

C’était  même  une  question  à  examiner  si ,  le  visa 
devenant  ainsi  une  opération  purement  mécanique, 
il  ne  devait  pas  être  supprimé  comme  inutile;  mais 
votre  comité  a  pensé  qu’il  devait  être  maintenu  à 
titre  de  légalisation  ,  pour  donner  aux  certificats  de 
civisme  un  caractère  plus  authentique  ,  et  prévenir 
des  faux  d’autant  plus  ordinaires  que  les  formes  de 
ce  qui  en  est  l’objet  sont  plus  simples  et  plus  faci¬ 
les.  Car  si  nous  devons  alléger  autant  que  possible, 
pour  les  bons  citoyens,  la  rigueur  des  mesures  que 
commande  la  révolution,  il  faut  bien  prendre  garde 
aussi  que  les  méchants  n’abusent  de  ces  mêmes  me¬ 
sures  lorsqu’elles  sont  trop  relâchées. 

Nous  vous  proposons  donc  le  visa  des  districts, 
mais  des  districts  seulement,  les  départements  étant, 
pour  ainsi  dire,  hors  du  gouvernement  révolution¬ 
naire,  et  la  formalité  réduite  comme  je  l’ai  dit  rem¬ 
plissant  d’ailleurs  suffisamment  l’objet  pour  lequel 
elle  est  instituée. 

On  aurait  pu  désirer  peut-être  que  le  visa  eût  été 
encore  appliqué  par  les  comités  de  surveillance  , 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  c’est  là  qu’aboutis¬ 
sent  des  dénonciations  souvent  ignorées  des  muni¬ 
cipalités;  mais ,  d’un  autre  côté  ,  les  comités  étant 
uniques  aujourd’hui  dans  les  districts,  et  placés  près 
des  administrations  de  districts  ;  étant  possible  d’ail¬ 
leurs  qu’ils  y  soient  incessamment  reunis,  suivant 
la  proposition  qui  vous  en  a  été  faite,  votre  comité  a 
pensé  que  ce  visa  supplémentaire  ne  serait  qu’une 
vaine  redondance. 

Il  ne  faut  point  cependant  que  les  renseignements 
que  les  comités  peuvent  faire  passer  aux  districts, 
ou  que  les  districts  peuvent  y  aller  puiser,  soient 
perdus  pour  la  vérité.  S’ils  sont  assez  graves  contre 
le  porteur  d’un  certificat  de  civisme  pour  faire  pré¬ 
sumer  que  les  municipalités  ne  l’auraient  pas  ac¬ 
cordé  si  elles  les  eussent  connus  ,  les  districts  leur 
en  donneront  connaissance ,  et  ajourneront  le  visa 
jusqu’à  ce  qu’elles  y  aient  statué.  Ainsi  seront  res¬ 
pectés  tout  à  la  foi  et  l’intérêt  public  qu’il  faut  avoir 
toujours  présent,  et  le  principe  non  moins  sacré 
qu’il  ne  faut  point  compromettre  l'existence  civile 
des  citoyens ,  et  que  pour  cela  ils  doivent  avoir  pour 
juges  de  leur  civisme  les  autorités  les  plus  immé¬ 
diates. 

Enfin  ,  ni  la  loi  du  4e  jour  des  sansculottides ,  ni 
celle  additionnelle  du  14  vendémiaire,  n’avaient  dé¬ 
rogé  à  la  multitude  des  lois  préexistantes  sur  les 
certificats  de  civisme;  cette  omission  avait  induit 
plusieurs  personnes  à  cumuler  indistinctement  tou¬ 
tes  les  formalités  prescrites,  ce  qui  doublait  et  tri¬ 
plait  leur  embarras,  au  lieu  de  le  diminuer.  C’est 
donc  pour  remplir  l’esprit  de  ccs  lois  et  les  vues  de 
bienfaisance  qui  vous  les  ont  dictées  que  votre  co¬ 
mité  ,  persuadé  que.  les  nouvelles  formalités  obvient 
à  tout,  vous  propose  une  dérogation  formelle  à  tou¬ 
tes  les  lois  antérieures  sur  cette  matière.  Si  dans 
une  bonne  législation  il  ne  faut  rien  dire  de  trop,  il 
ne  laut  aussi  rien  omettre  de  ce  qui  est  nécessaire. 


A  la  suite  du  rapport,  le  de'cret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  nouvelles  difficul¬ 
tés  qui  se  sont  présentées  dans  l’exécution  de  la  loi  du  4e 
jour  des  sansculotlides,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  Ier.  Les  municipalités  et  les  comités  des  sections 
sont  les  juges  naturels  du  civisme  des  citoyens  qui  habitent 
lesdites  sections  ou  municipalités. 

«  lï.  Les  certificats  de  civisme  seront  visés  par  les  direc¬ 
toires  de  district;  mais  le  visa  ne  sera  que  l’action  de  con¬ 
stater  la  vérité  des  signatures  des  officiers  qui  les  ont  dé¬ 
livrés.  En  conséquence  il  ne  pourra  être  refusé  ni  retardé 
sous  aucun  prétexte. 

«  III.  Cependant,  si  les  districts  ont  par-devers  eux  des 
preu  ves  matérielles  ou  écrites  de  l’incivisme  des  individus 
porteurs  de  certificats,  ils  ajourneront  jusqu’à  ce  que  les 
municipalités  ou  comités  de  section  aient  statué  sur  ces 
pièces,  qui  leu i  seront  transmises  dans  les  trois  jours  de 
la  présentation  des  certificats  au  visa. 

*  IV.  Au  moyen  de  la  présente  loi,  de  celles  du  4e  jour 
des  sansculotlides  et  du  14  vendémiaire  dernier,  toutes  les 
lois  précédentes  relatives  aux  certificats  de  civisme  sont  et 
demeurent  abrogées. o 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  19  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

C. -Alexandre  Ysabeau,  représentant  du  peuple,  à 
la  Convenlion  nationale. 

Bordeaux,  le  3  frimaire,  l’an  5®  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  je  viens  de  recevoir  votre  décret 
du  9  de  ce  mois,  et  je  m’empresse  d’y  obéir.  Au  moment 
où  j’ai  ces^é  d’exercer  ici  des  pouvoirs,  j’ai  rendu  compte 
au  comité  de  salut  public  des  raisons  qui  m’obligeaient  à 
a' tendre  mon  successeur,  et  elles  étaient  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  désapprouvées. 

■i  Lorsque  j’ai  institué  une  commission  pour  me  donner 
son  avis  sur  les  jugements  rendus  par  la  commission  mi¬ 
litaire  ,  je  n’ai  tait  qu’obéir  d’une  part  à  la  voix  de  la 
justice  qui  réclamait  contre  une  partie  de  ces  jugements, 
et  de  l’autre  au  renvoi  qui  m’en  a  été  fait  officiellement  par 
le  comité  de  législation,  de  concert  avec  celui  de  salut 
public.  Voici  le  texte  de  ce  renvoi ,  daté  du  6  fructidor  ; 

«  Le  comité  rie  législation  a  d’abord  pensé  que  c’était  au 
«  comité  de  salut  public  à  faire  rendre  justice  à  ces  citoyens 
«  et  à  examiner  la  conduite  de  la  commission  militaire 
«  qui  s’est  permis  de  pareilles  vexations;  mais,  après  en 
"  avoir  conféré  avec  nos  collègues  de  ce  comité,  nous 
«  avons  cru  que  ,  si  les  commissions  militaires  établies  par 
“  les  représentants  du  peuple  avaient  commis  des  erreurs 
«  ou  des  injustices,  nous  ne  devions  pas  laisser  échapper 
«  l’occasion  de  fournir  aux  représentants  l’avantage  et  la 
«  satislactiou  de  les  réparer.  » 

••  J’eusse  été  très-blamable  de  ne  pas  me  conformer  à 
ces  sages  dispositions,  et  les  familles  des  patriotes  massa¬ 
crés  par  l’infùme  Lacombe  et  ses  satellites  auraient  porté 
jusqu’à  vous  leurs  vives  et  justes  réclamations, 

«  Dans  celte  institution  j’ai  pris  les  précautions  que  le 
patriotisme  exigeait:  l°en  enlevant  tout  espoir  à  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  par  de  justes  motifs;2°en  faisant  pour 
cet  examen  un  choix  d’hommes  intègres  pris  dans  chacun 
des  tribunaux.  Vous  pouvez  vous  en  convaincre  en  lisant 
de  nouveau  l’arrêté  que  vous  avez  cassé.  Celle  mesure 
plonge  dans  la  douleur  et  la  consternation  tons  les  vrais 
républicains  qui  composent  la  presque  totalité  de  celte 
grande  commune,  par  l’air  de  triomphe  qu’elle  donne 
aux  buveurs  de  sang  qui  l’ont  opprimée;  elle  semble  être 
le  présage  du  renouvellement  d’un  système  abhorré.  Pour 
vous  persuader  de  l’intrigue,  il  n’est  besoin  que  de  \ous 
énoncer  le  fait  suivant.  VoUe  décret  du  9  était  connu  ici 


textuellement  et  m’a  été  annoncé  le  10  au  malin...  Jelivre 
à  vos  réflexions  ce  fait  extraordinaire,  et  qui  peut  Être  at¬ 
testé  par  plus  de  vingt  mille  citoyens. 

«  Depuis  que  la  justice  n’est  plus  un  mot  vide  de  sens, 
j’ai  dû,  en  m’entourant  de  sages  conseils,  en  satisfaisant 
aux  arrêtés  de  vos  comités,  indiquer  le  tribunal  auquel 
pour  aient  recourir  les  victimes  des  fureurs  atroces,  des 
vengeances  personnelles  et  de  l’avidité  des  odieux  person¬ 
nages  qui  ravageaient  la  France;  car  je  pense  qu’il  ne  faut 
pas  livrer  à  l’opprobre,  à  la  misère  et  au  désespoir  éternel 
une  foule  de  familles  qui  présentent  des  preuves  légales  et 
authentiques  du  civisme  et  de  l’iunocence  des  infortunés 
dont  elles  pleurent  la  perte. 

«  Citoyens  collègues,  j’ai  rempli  vos  vues  en  faisant  bé¬ 
nir  les  lois  de  la  patrie  et  la  Convention  nationale  par  tous 
les  citoyens  des  deux  départements  que  vous  m’avez  con¬ 
fiés;  et  sans  doute  je  ne  serai  pas  puni  d’avoir  mérité  la 
haine  des  méchants  en  rendant  justice  exacte  à  ceux  qu’ils 
opprimaient. 

>■  Au  reste,  j’ai  combattu  avec  succès  l’aristocratie,  le 
fanatisme,  le  fédéralisme  et  l’hébertisme :  je  me  sens  la 
force  de  repousser  avec  la  même  ardeur  le  système  d’op¬ 
pression  et  de  carnage,  parce  qu’uinsi  le  veut  le  peuple 
dont  nous  sommes  les  mandataires. 

«  Salut  et  fraternité.  C.-A.  Isabeau.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique  ,  lit  l’instruction  suivante  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  d'instruc¬ 
tion  publique  de  la  Convention  nationale ,  du 
18  frimaire ,  l’an  3  de  la  république  française 
une  et  indivisible.  —  Instruction  sur  le  traite¬ 
ment  à  employer  contre  la  morsure  des  animaux 
enragés ,  et  l' hydrophobie  qui  en  est  la  suite. 

Le  comité  d’instruction  publique,  pour  se  conformer  au 
décret  du  12  frimaire,  qui  lui  enjoint  de  publier,  par  la 
voie  du  Bulletin  de  la  Convenlion,  la  méthode  curative  et 
les  recettes  les  plus  éprouvées  contre  la  morsure  des  ani¬ 
maux  enragés ,  prévient  ses  concitoyens  qu’ils  doivent 
avoir  la  plus  grande  confiance  en  celles  qu’on  va  leur  in¬ 
diquer. 

Il  faut  d’abord  savoir: 

1°  Que  le  signe  caractéristique  de  la  rage  est  l’horreur 
de  l’eau,  ce  qui  lui  a  mérité  le  nom  d’hydrophobie  ; 

2°  Que  l’animal  qui  en  est  atteint  est  plus  ou  moins  ba¬ 
veux  et  écumant  ; 

3°  Que  celle  bave,  produit  de  la  salive,  est  virulente, 
et  qu’en  l’introduisant  dans  le  corps  par  la  morsure  elle 
inocule  la  maladie. 

On  commencera  le  traitement  par  bien  laver  les  envi¬ 
rons  des  plaies  avec  de  l’eau  tiède ,  pour  emporter  la  bave 
qui  pourrait  s’y  être  attachée. 

On  emportera  ensuite,  sur-le-champ,  les  chairs  mordues 
avec  un  instrument  tranchant,  ou  on  les  cautérisera  avec 
un  fer  ardent,  ou  avec  de  l’esprit  de  nitre  ou  de  vitriol, 
vulgairement  connu  sous  les  noms  d’eau-forte  et  d’huile 
de  vitriol. 

Nous  prévenons  qu’une  fausse  pitié  ne  doit  ni  intimider 
ni  arrêter  l’opérateur  :  il  s’agit  de  soustraire  le  sujet  à  une 
maladie  affreuse,  à  une  mort  certaine. 

On  hâtera  la  suppuration  ;  on  épargnera  desdouleurs  au 
malade  en  couvrant  et  en  remplissant  les  plaies  d’un  cata¬ 
plasme  de  mie  de  pain  avec  le  lait,  appliqué  tiède,  et  re¬ 
nouvelé  toutes  les  quatre  heures. 

On  frictionnera  ensuite  les  environs  des  plaies  avec l’on--’ 
guent  mercuriel ,  fuit  au  tiers  ou  à  moitié. 

Ces  frictions  seront  multipliées,  rapprochées,  et  la  dose 
de  l’onguent  proportionnée  aux  forces  et  au  danger. 

Si  le  péril  est  imminent,  si  les  morsures  ont  été  nom¬ 
breuses  ,  si  le  malade  a  été  sans  secours,  il  faut  agir  de 
manière  à  exciter  promptement  lu  salivation.  L’on  peut  cm- 
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ployer  demi-once,  importée,  etmfme  plus,  de  cet  on¬ 
guent,  surtout  s’il  ne  contient  qu’un  tiers  de  mercure. 
L’on  a  vu  cette  méthode  vigoureuse  réchapper  des  indivi¬ 
dus  chez  lesquels  la  maladie  était  déjà  déclarée. 

Il  n’est  pas  moins  urgent,  dans  cette  extrémité,  d’em¬ 
porter,  ou  de  brûler,  ou  de  cautériser.les  chairs  qui  ont  été 
mordues,  quand  même  la  cicatrice  serait  parfaite.  Il  est 
constant  que  toutes  les  plaiesse  rouvrent  lorsque  l’hydro- 
phobie  se  manileste. 

Lt  ont  signé  au  registre  les  membres  du  comité  d’in¬ 
struction  publique  de  la  Convention  nationale  : 

Chénier,  Thieion,  Barailon,  Massieu,  Plaichakïî, 
Bonnet,  Vilears,  Thibaudeau. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Bréard  :  La  Convention  avait  chargé  plusiems  de 
ses  membres  de  la  levée  des  scellés  qui  étaient  chez 
nos  collègues  mis  en  état  d’arrestation;  leurs  pa¬ 
piers  ont  donc  été  transportés  au  local  de  la  com¬ 
mission.  Par  le  décret  d’hier,  nos  collègues  doivent 
rentrer  dans  toute  leur  propriété;  je  demande  à  la 
Convention  qu’elle  nous  autorise,  Laloi  et  moi,  qui 
sommes  les 'seuls  membres  qui  restent  de  cette  com¬ 
mission,  à  leur  rendre  tous  leurs  papiers. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Grégoire  :  La  Convention  a  fait  hier  un  grand 
acte  de  justice  envers  soixante-seize  de  nos  collè¬ 
gues  ,  et  sans  doute  que  les  comités  s’occupent  du 
sort  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  rentrés  ;  mais  il 
en  est  un  sur  lequel  je  crois  devoir  attirer  voire  at¬ 
tention.  Je  n’examine  pas  quelles  ont  été  les  opi¬ 
nions  de  Lanjuinnis,  ni  s’il  a  eu  ou  n’a  point  eu  tort; 
mais  ce  que  je  sais,  c’est  qu’il  a  un  cœur  droit,  et 
tous  ceux  qui  le  connaissent  lui  rendront  cette  jus¬ 
tice.  {Oui ,  oui!  s’écrie-t-on  en  applaudissant  vive¬ 
ment.)  J’ai  un  fait  à  citer  à  cette  occasion.  Comme 
lui  j’ai  été  membre  de  l'Assemblée  constituante ,  et 
j’ai  constamment  observé  sa  conduite.  Eti  arrivant 
à  Versailles,  le  premier  homme  que  je  vis  futLanjui- 
nais,  le  premier  serment  que  nous  nous  fîmes  fut 
d’abattre  le  trône  et  la  féodalité,  et  il  l’a  tenu.  Je 
demande  que  les  comités  s’occupent  de  cette  affaire, 
et  qu’ils  en  fassent  le  rapport  dans  trois  jours. 

Girod-Pouzol  :  11  faut  que  les  comités  fassent  un 
pareil  rapport  sur  tous  nos  autres  collègues  qui  ne 
sont  pas  encore  rentrés. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui  ! 

Girod-Pouzol  :  11  a  fallu  des  mesures  extraordi¬ 
naires  dans  les  crises  de  la  révolution  ;  mais  elles 
ont  servi  à  opprimer  les  citoyens  sous  le  règne  de  la 
tyrannie  ;  sous  celui  de  la  justice  elles  doivent  ces¬ 
ser.  Je  demande  qu’aucun  citoyen  ne  puisse  être 
mis  à  mort  sans  avoir  été  jugé.  Je  propose  que  les 
trois  comités  soient  chargés  de  nous  faire  un  rapport 
à  cet  égard  sous  trois  jours. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  aux  trois  comités  pour 
faire,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  tous  les  députés  mis 
liorsla  loi. 


Mailiie  :  Je  demande  que  les  mêmes  comités 
soient  tenus  d’examiner  le  décret  qui  porte  qu’on 
scrutera  la  conduite  politique  des  suppléants  arri¬ 
vant  a  la  Convention  pour  remplacer  les  députés 
morts  ou  démissionnaires. 


Plusieurs  voix:  Le  rapport,  le  rapport  du  décret! 

Mailiie  :  On  dit  qu’il  faut  sur-le-champ  décréter 
le  i  apport  :  j  appuie  moi-même  cette  proposition; 
ces  suppléants  étaient  calomniés,  persécutés  par  des 
hommes  qui  voulaient  dissoudre  la  Convention  na¬ 
tionale  ;j  ajoute  que  je  connais  des  suppléants  qui 
gémissent  encore  dans  les  fers,  sans  autre  crime 
que  celui  d  avoir  mérité  par  leur  patriotisme  et 


leurs  vertus  la  haine  des  intrigants.  Je  demande 
donc  le  rapport  du  décret,  véritablement  attentatoire 
à  la  souveraineté  du  peuple. 

Rewbell  :  Nous  sommes  tous  d’accord  sur  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  fait  rendre  ce  décret;  mais  n’en  violez 
pas  un  autre  qui  ordonne  qu’on  ne  pourra  révoquer 
des  décrets  sans  un  rapport  préalable  ;  car  vous  ne 
pouvez  prévoir  jusqu’où  l’enthousiasme  nous  en¬ 
traînerait.  Je  ne  doute  pas  que  le  décret  contre  le¬ 
quel  on  réclame  ne  soit  rapporté  ,  mais  je  voterai 
toujours  pour  les  principes.  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

’**  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’or¬ 
dre  relative  à  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  à 
l’égard  de  nos  collègues.  11  en  est  un  dont  le  patrio¬ 
tisme  est  bien  connu  ,  que  la  persécution  a  forcé  de 
donner  sa  démission;  c’est  Larevellière-Lépaux  ; 
mais  un  décret  porte  que  les  démissionnaires  qui  ne 
seront  pas  remplacés  seront  toujours  censés  repré¬ 
sentants  du  peuple.  Lépaux  n’a  pas  été  remplacé;  je 
demande  qu’il  soit  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 

Plusieurs  voix  :  Qu’il  vienne  reprendre  ses  fonc¬ 
tions  ! 

Un  membre  demande  que  ce  décret  soit  étendu  à  Ober- 
menil ,  qui  se  trouve  dans  le  même  cas. 

Pelet  :  Je  demande  le  renvoi  aux  trois  comités, 
pour  savoir  si  les  députés  dont  on  parle  ont  été 
remplacés.  Gardez-vous  même  de  faire  le  bien  par 
enthousiasme. 

Mailiie  :  J’appuie  le  renvoi  ;  car  si  les  députés 
dont  on  parle  avaient  quitté  leur  poste  avant  d’être 
remplacés,  je  demanderais  l’ordre  du  jour. 

Creuzé-Latouche  :  Il  est  très-vrai  que  Larevel¬ 
lière-Lépaux  n’a  pas  été  remplacé,  qu’il  est  resté  à 
son  poste,  et  qu’il  n’a  disparu  que  parce  qu’on  vint 
une  nuit  pour  l’enlever;  alors  il  se  cacha  pour 
échapper  aux  tyrans  qu’il  avait  combattus  avec  tant 
d’énergie  et  de  vertu. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Boudin  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  est  in¬ 
formé  que  quelques  directeurs  de  coupe-jarrets  et 
de  voleurs  de  portefeuilles  ont  imaginé  de  réunir 
dans  le  même  endroit  tous  les  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers  de  Paris  à  la  fabrication  des  armes. 

Ces  messieurs  ont  spéculé  qu’à  l’aide  d’un  pareil 
rassemblement ,  qui  ne  manquerait  pas  d’assoupir 
un  certain  nombre  des  acteurs  et  des  spectateurs,  il 
serait  plus  aisé  de  fouiller  dans  les  poches  et  de  lairc 
ce  qu’ils  appellent  une  bonne  journée. 

Votre  comité  a  pensé  qu’un  moyen  infaillible  de 
faire  avorter  ces  spéculations  d'un  genre  neuf  était 
de  les  dénoncer  à  la  tribune  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Les  braves  sans-culottes  employés  à  la  fabrication 
des  armes  seront  avertis  de  se  tenir  en  garde  contre 
de  pareils  stratagèmes,  et  les  bons  citoyens  de  sur¬ 
veiller  de  plus  près  ces  perturbateurs  de  la  tranquil¬ 
lité  publique. 

Votre  comité  ne  néglige  pas  d’ailleurs  les  précau¬ 
tions  convenables  pour  prendre  sur  le  fait  les  chefs 
et  les  provocateurs  de  pareils  rassemblements. 

Boudin  :  Les  départements  de  Vaucluse  et  de  la 
Drôme  ont  demandé  qu’il  leur  lût  envoyé  un  repré¬ 
sentant.  Le  comité  de  sûreté  générale  nie  charge  de 
vous  proposer  d’y  envoyer  Jean  Debry. 

La  Convention  confirme  cette  nomination. 
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Boissy-d’Anglas  :  Je  demande  que  les  pouvoirs 
de  Jean  Debry  soient  étendus  au  département  de 
l’Ardèche,  où  les  autorités  constituées  ont  besoin 
d'épuration,  et  où  le.  fanatisme  cherche  encore  à  ex¬ 
citer  des  mouvements  contre-révolutionnaires. 

Celte  extension  est  décrétée. 


Dussaulx  :  Citoyens  collègues,  ce  jour,  ce  grand 
jour  de  la  justice  nationale,  précédé  de  tant  d’autres 
non  moins  consolateurs,  nous  rappelant  à  nos  fonc¬ 
tions,  remplit  enliri  les  vœux  du  peuple  et  nos  vœux 
les  plus  ardents.  11  nous  rend  la  liberté  que,  vous  le 
savez,  nous  n’aurions  jamais  dû  perdre,  et  l’honneur 
que  l’on  avait  tenté  vainement  de  nous  ravir;  mais 
la  vérité,  tôt  ou  tard,  surmonte  l’imposture,  dé¬ 
masque  l’intrigue,  remet  tout  à  sa  place,  les  choses 
cl  les  hommes. 


En  effet,  notre  patriotisme  constant,  et  meme  an¬ 
térieur  à  la  révolution,  notre  vigilance  dans  ces  con¬ 
vulsions  désastreuses  dont  la  France  gémit  encore  , 
notre  infatigable  vigilance,  suivie  d'un  dévouement 
dont  l’histoire  parlera,  n’ont-ils  pas  été  reconnus  et 
avérés  dès  que  la  Convention  a  triomphé  de  ses  ty¬ 
rans  ?  Gloire,  honneur  et  respect  à  la  Convention 
nationale!  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Tel 
est  le  cri  des  vrais  patriotes.  (Nouveaux  applaudis¬ 
sements.)  Tous,  dans  les  conjonctures  actuelles,  la 
regardent  comme  l’ancre,  la  dernière  ancre  du  vais¬ 
seau  de  la  république,  à  peine  sorti  de  la  tourmente. 
(Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon¬ 
gent.) 


On  n’osera  donc  plus,  dans  cet  auguste  sanctuaire, 
devenu  la  terreur  du  crime  et  l’asile  des  opprimés, 
attenter  sans  pudeur  et  sans  remords  à  la  re  mésen- 
tation  nationale;  on  n’osera  plus,  du  haut  de  cette 
tribune  qui  perd  ceux  qui  la  souillent,  renouveler 
contre  les  ennemis  déclarés  de  la  violence  et  de  l’a¬ 
narchie  tant  d’accusations  vagues,  contradictoires  et 
manifestement  calomnieuses,  accusations  de  jour  en 
jour  démenties  parles  faits  ;  car  enlin,  que  voulions- 
nous  avant  notre  brusque  détention,  longtemps 
avant?  le  bonheur  du  peuple,  sa  gloire,  c’est-à-dire 
de  bonnes  mœurs  et  de  bonnes  lois,  des  lois  égales, 
fixes  et  immuables. 


Que  voulons-nous  maintenant?  tout  ce  que  nous 
avions  tant  désiré.  Mais  nous  voulons  encore  vous 
prouver,  ainsi  qu’à  l’univers  entier,  que,  si  nos 
corps  se  sont  affaiblis  et  presque  usés  dans  les  ré¬ 
duits  fétides,  dans  les  tombeaux  de  cette  abominable 
et  récente  tyrannie  que  vous  avez  foudroyée  le  10 
thermidor,  nos  âmes,  retrempées  par  le  malheur,  y 
ontrepris  unenouvclle  énergie. (Applaudissements.) 
D’ailleurs,  c'est  là  que  nous  avons  appris  à  compa¬ 
tir  aux  maux  de  nos  semblables,  à  n’opposer  à  nos 
ennemis  que  de  la  patience,  au  lieu  d’injures  et  d’i¬ 
nutiles  représailles.  Ainsi  vous  nous  revoyez  prêts  à 
seconder  fraternellement ,  de  tout  notre  zèle,  de 
toutes  nos  forces,  et  vos  travaux  immenses,  et  vos 
généreuses  intentions.  (  Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.  ) 


Et  vous  qui  avez  compati  à  notre  sort,  généreux 
compatriotes,  peuple  français  couronné  par  la  vic¬ 
toire,  vous  dont  nous  n’avons  pas  un  seul  instant 
cessé  d’être  aussi  les  représentants  fidèles,  vous  ver¬ 
rez,  dans  la  nouvelle  carrière  qui  s’ouvre  devant 
nous,  si  nous  étions  dignes  de  votre  choix.  Sans 
doute  que,  considérant  la  nature  des  circonstances 
où  tant  de  vicissitudes  ont  réduit  la  Convention  na¬ 
tionale,  vous  n’en  exigerez  que  la  sorte  de  bien  con¬ 
forme  à  ces  circonstances  difficiles,  et  non  des  mira¬ 
cles;  car  il  en  faudrait  un  pour  fermer  sur-le-champ 
toutes  les  plaies  de  la  république  ;pour  vous  rendre, 
parmi  tant  de  passions  désorganisatrices,  tant  d'i¬ 


gnorance,  de  rapacité,  et  surtout  tant  d’ennemis 
conjurés  au  dehors,  il  faudrait,  dis-je,  un  miracle 
pourfendre,  au  gré  de  votre  juste  impatience,  le 
calme,  l’abondance  et  l’entière  sécurité.  Ce  ne  peut 
plus  être  aujourd’hui,  frères  et  amis,  que  l’ouvrage 
du  temps,  du  courage,  de  la  vertu,  et  surtout  de  la 
concorde,  de  l’unité,  sans  lesquelles  nous  manque¬ 
rions  le  but  vers  lequel  nous  tendons  depuis  plus  de 
cinq  ans;  car  c’est  ainsi  qu'ont  été  fondées  et  affer¬ 
mies  les  grandes ,  les  belles  républiques  et  les  plus 
florissantes. 

Citoyens  collègues,  vous  nous  avez  entendus  : 
qu’est-il  besoin  de  l’affirmer?  Abjurant  tous  les  fâ¬ 
cheux  souvenirs,  mais  nous  félicitant  toujours  et  de 
n’avoir  jamais  désespéré  du  salut  de  la  nation,  et  de 
la  constance  avec  laquelle  nous  avons  supporté  nos 
fers,  nous  n’aurons  sous  les  yeux  que  le  bien  pu¬ 
blic,  dans  nos  cœurs  que  l’amour  de  la  patrie  régé¬ 
nérée. 

Loin  de  nous  toute  sorte  de  ressentiments;  nous 
les  avons  laissés  au  fond  de  nos  cachots.  (Le  plus  vifs 
applaudissements  éclatent  de  toutes  parts.)  Et  si  nous 
en  eussions  rapporté  quelques-uns,  pour  être  dignes 
de  vous  et  de  nos  commettants,  nous  les  sacrifierions 
à  l’instant  à  l’union  fraternelle  que  nous  réclamons, 
et  dont  les  premiers  nous  donnerons  l’exemple. 

Tels  furent,  tels  sont  encore  ,  en  dépit  des  longs 
tourments  et  des  outrages  dont,  à  votre  insu,  nous 
avons  été  pendant  treize  mois,  jour  et  nuit,  et  sans 
autres  consolations  que  celles  de  nos  consciences, 
assaillis  par  des  monstres  avides,  par  des  monstres 
altérés  de  larmes  et  de  sang . et  qui  vous  en  vou¬ 
laient  autant  qu’à  nous . (on  applaudit  à  plusieurs 

reprises)  ;  tels  sont,  citoyens  collègues,  nos  vérita¬ 
bles  sentiments. 

Regardez  mes  compagnons  d’infortune;  tous 
francs,  sincères  eP  généreux,  leur  silence  et  leur 
maintien  en  disent  bien  plus  que  mon  discours. 

Dussaulx  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  acclama* 
tions  universelles. 

La  Convention  décrète  à  l’unanimité  l’impression  de  ce 
discours  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Grégoire  :  J’appelle  l’attention  de  la  Convention 
sur  lesabus  qui  existent  à  la  poste  aux  lettres.  Il  est 
temps  que  ces  abus  effroyables  fassent  place  à  une 
administration  sage  et  utile. 

Riciioux  :  les  abus  de  la  poste  eux  lettres  ne  vien¬ 
nent  que  d’une  colonie  d’intrigants  qui  s’y  sont  in¬ 
troduits,  sans  rien  savoir,  pas  même  lire,  et  qui  vo¬ 
lent  ainsi  l’argent  de  la  nation.  La  poste  aux  lettres 
était  auparavant  une  machine  admirablement  mon¬ 
tée;  il  faut  la  remettre  sur  l’ancien  pied,  y  rappeler 
tous  les  hommes  instruits  qu’on  en  a  chassés,  et  ba¬ 
layer  tous  les  fripons,  tous  les  ignorants  qui  ont  pris 
leurs  places.  (On  applaudit.) 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  comité  des  trans¬ 
ports  et  messageries. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

L'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  Paris  à  la  Convention  nationale. 

o  Citoyens  représentants,  au  récit,  d’une  belle  action, 

I  tous  les  cœurs  biens  nés  s’épanouissent  de  joie  et  d'admi¬ 
ration.  Qu’il  soit  permis  à  un  simple  fonctionnaire  public 
de  mêler  sa  voix  reconnaissante  ;'t  des  milliers  d'hommages 
qui  vous  seront  rendus  pour  avoir  rappelé  dans  le  sein  de 
j  la  Convention  vos  dignes  et  braves  collègues,  qu’un  coup 
I  de  tempête  avait  dispersés.  Ils  ont  souffert  pour  la  patrie, 
i  et  par  votre  noble  courage  iis  ont  été  délivrés  et  replacés 
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au  rang  des  législateurs  ;  ils  attesteront  à  la  fois  nos  mal¬ 
heurs  passés  et  la  gloire  de  vos  bienlaits  présents;  ils  se¬ 
ront  le  gage  d’alliance  qui  unira  tout  les  Français  ;  ils  éta¬ 
bliront  avec  vous  les  saintes  lois  de  la  j  ustice  et  de  l’humanité 
et,  oubliant  tout  ressentiment  personnel,  ils  ne  s’occupe¬ 
ront,  comme  vous,  que  du  salut  du  peuple  français,  et  de 
londer  la  république  sur  les  bases  éternelles.  Le  vaisseau 
de  l’Etat  ne  sera  plus  désormais  battu  par  les  vents  et  les 
ilois  mutinés  :  il  a  reçu  dans  son  enceinte  un  heureux  lest 
qui  le  fera  marcher  majestueusement.  Quanti»  ceux  dont 
les  mains  audacieuses  avaient  poussé  le  char  de  la  révolu¬ 
tions  sur  les  bords  de  l’abîme,  que,  pour  leur  supplice, 
ils  vivent  !  qu’ils  nesoient  enchaînés  que  par  leurs  remords, 
et  qu’ils  soient  les  témoins  de  la  prospérité  publique!  Mais 
que  du  moins  leur  présence  ne  souille  plus  la  représenta¬ 
tion  nationale;  elle  doit  être  pure  comme  la  vertu  ,  et  gé¬ 
néreuse  comme  elle.  (On  applaudit. ) 

a  Salut  et  fraternité.  Leblois.  a 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Taveaux  rappelle  à  la  Convention  ce  qui  s’est  passé 
dans  le  Calvados;  il  expose  que,  d’après  l’attestation  des 
députés  qui  ont  été  envoyés,  le  fédéralisme  n’a  jamais 
existé  clans  ce  département;  que  les  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  n’ont  eu  pour  principe  que  l’égarement  des  bons 
citoyens,  à  qui  l’on  avait  persuadé  que  la  Convention  n’é¬ 
tait  ni  libre  ni  en  sûreté,  et  qui  voulaient  marcher  à  sa  dé- 
lettse.  Il  demande  en  conséquence  le  rapport  du  décret 
qui  ordonne  qu’une  colonne  infamante  sera  érigée  près  de 
Caen. 


Dumont  (du  Calvados)  :  11  faut  ne  laisser  aucune 
trace  de  la  tyrannie  :  le  fédéralisme  est  un  mot  qu’on 
a  inventé  pour  perdre  les  bons  citoyens  ;  Lindet  lui- 
mème  vous  a  dit  qu’il  n’y  avait  pas  de  fédéralisme 
dans  le  Calvados.  J’appuie  donc  la  motion  faite  par 
Taveaux.  Je  demande  aussi  qu’on  revoie  toutes  les 
lois  faites  par  Robespierre,  et  dont  la  plupart  ne  sont 
que  des  instruments  de  tyrannie.  (On  applaudit.) 

*“  :  Au  lieu  de  revenir  sur  le  passé,  l'assemblée 
doit  s’occupera  faire  de  bonnes^ois. 


Cigogne  :  Ou  le  préopinant  a  la  mémoire  bien 
courte,  ou  il  doit  savoir  que  la  Convention  n’en  a 
pas  fait  d’autres  depuis  le  9  thermidor  ;  mais  il  est 
des  lois  faites  par  le  tyran  qui  déshonorent  l'huma¬ 
nité,  et  qui  ne  doivent  pas  déshonorer  la  Conven¬ 
tion.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Paganel  :  il  y  a  déjà  un  décret  qui  charge  le  co¬ 
mité  de  réviser  toutes  les  lois. 


Dumont  :  Il  faut  briser  toutes  les  armes  de  la  ty¬ 
rannie  :  la  loi  du  23  ventôse  existe  encore;  c’est 
avec  cette  loi  qu’on  a  forgé,  les  conspirations  des  pri¬ 
sons;  c’est  par  cette  loi  qu’on  entassait  sur  la  même 
charrette  le  sans-culottes  et  le  millionnaire ,  la  cuisi¬ 
nière  et  la  duchesse,  l’innocent  et  le  coupable.  (  On 
applaudit.)  ' 


I'huiîiot  :  On  vous  a  dit  que  le  comité  de  législa¬ 
tion  était  chargé  déjà  de  classer  les  lois;  il  faut  le 
chargei  aussi  de  réviser  les  lois  pénales,  et,  à  me- 
suic  qti  il  en  trouvera  qu  il  croira  contraires  à  la  jus¬ 
tice,  il  vous  en  proposera  le  rapport. 


Iai.lien  :  Sans  doute,  il  faut  révoquer  toutes  le 
Dis  qui  ne  sont  pas  dans  les  principes  adoptés  par  1 
Convention  ;  mats  sur  la  motion  de  Thuriot  j’ajout 
une  observation  :  c’est  qu’il  ne  s’agit  pas  seulemen 
ou  code  penal ,  mais  des  lois  qu’on  appelait  de  cir 
e-onstanee  rendues  sur  les  rapports  de  l’ancien  co 
n ute  de  salut  public;  celle  du  23  ventôse,  parexem 
pie,  que  Sumt-Just  lit  rendre,  et  qui,  outre  le 

•  ■,,en;  n'f  ’  en  coutîent  encore  d’autre 

aussi  arbitraires.  Il  faut  qu’il  y  ait  un  poids  égal  ,  d 

manière  que  partout  il  y  ait  une  seule  et  unique  vo 


«n-a»nde  donC  ?ue  la  Convention  fixe  ses 
gauls  sut  tous  ces  objets,  et  que  uou-sculemenl 


comité  de  législation,  mais  encore  les  deux  comités 
qu’on  appelle  de  gouvernement  soient  chargés  de 
faire  ce  travail,  alin  de  donner  au  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire  une  marche  uniforme  et  constante. 

Il  faut  qu’ils  fassent  aussi  un  rapport  sur  une  me¬ 
sure  à  laquelle  je  demande  qu’ils  attachent  toute  leur 
attention  :  c’est  la  suppression  des  comités  révolu¬ 
tionnaires. 

Ceux  qui  ont  observé  la  marche  des  choses  ont  pu 
apercevoir  que,  quoique  ces  comités,  depuis  leur 
épuration  par  la  révolution  du  9  thermidor,  ne  com¬ 
mettent  plus  les  actes  vexatoires  et  tyranniques  re¬ 
prochés  à  leurs  prédécesseurs,  cependant  ils  sont 
composés  d’hommes  qui  sont  aussi  susceptibles  de 
passions  et  de  ressentiments  particuliers.  11  est  inu¬ 
tile  de  laisser  aux  frais  de  la  république  line  foule  de 
fonctionnaires  publics  dont  les  occupations  ne  sont 
pas  bien  importantes ,  et  qui  peuvent  être  remplies 
par  ceux  qui  existent  déjà.  11  est  temps  de  rendre  à 
l’agriculture  et  au  commerce  des  milliers  de  bras 
dont  on  n’aurait  jamais  dû  les  priver.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  s’occupent  d’un  rapport 
sur  la  suppression  des  comités  révolutionnaires. 

Thuriot  :  Le  comité  de  commerce  est  aussi  chargé 
de  réviser  une  foule  de  lois,  et  cet  objet  n’est  pas  le 
moins  important.  Je  crois  qu’il  faut  une  disposition 
plus  étendue.  II  faut  charger  d’une  pareille  révision 
tous  les  comités,  chacun  dans  la  partie  confiée  à  sa 
surveillance.  Les  raisons  d’économie  et  d’ordre  pu¬ 
blic  doivent  vous  déterminer  à  votera  l’instant  la 
suppression  des  comités  révolutionnaires.  Avant  leur 
création,  il  existait  des  lois  qui  confiaient  à  des  au¬ 
torités  les  fonctions  attribuées  depuis  à  des  comités. 
Rendez  aux  premiers  fonctionnaires  la  surveillance 
qu’ils  avaient  d’après  ces  lois.  Vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler  que,  si  les  actes  de  vengeance  sont  plus 
rares,  les  passions  individuelles  agiront  toujours 
plus  ou  moins  dans  ces  comités.  Je  demande  donc 
que,  sans  renvoi,  la  Convention  décrète  à  l’instant 
la  suppression  des  comités  révolutionnaires. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !  le  renvoi! 

Clauzel  :  Je  demande  la  parole.  Il  y  a  perfidie 
dans  la  proposition. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  C’est  parce  qu’on  n’a  plus  la 

guillotine  dans  la  main . (L’agitation  règne  un 

moment  dans  l’assemblée.) 

Thuriot  :  Je  croyais  que  nous  en  étions  arrivés 
au  pointoù  un  représentant  du  peuple  pouvait  pré¬ 
senter  tranquillement  ses  idées  sans  provoquer  con¬ 
tre  soi  les  injures  et  les  vociférations.  Tallien  avait 
proposé  des  vues  que  j’ai  appuyées  parce  que  je  les 
croyais  justes.  Il  suffit  que  mes  collègues  les  com¬ 
battent;  je  serai  toujours  le  premier  à  me  joindre 
aux  observations  qui  m’auront  éclairé  et  convaincu, 
mais  jamais  je  ne  m’écarterai  des  principes.  Je  de¬ 
mande  donc,  moi  aussi,  le  renvoi  aux  comités;  ils 
examineront  la  proposition,  et  le  jour  où  ils  croiront 
que  le  moment  est  arrivé  d’en  faire  le  rapport,  ils 
viendront  à  la  tribune. 

Perret  :  On  vient  d’agiter  une  question  de  la  plus 
haute  importance;  elle  touche  au  gouvernement. 
Ceux  qui  connaissent  le  cœur  humain  ont  bien  dû 
s’attendre  que  certains  hommes  qui,  entraînés  par 
l’impulsion,  je  ne  dis  pas  de  leur  cœur,  mais  de  leur 
esprit,  avaient  précipité  le  cliarrévolutionnaired’une 
manière  terrible,  voudraient  à  présent  le  pousser  en 
sens  contraire  ;  mais  craignez  que  l’inconsidéralion 
ne  ramène  l’anarchie.  N’oubliez  pas  que  naguère  le 
club  électoral  est  venu  vous  demander  la  suppres¬ 
sion  des  mêmes  mesures  qu’il  avait  lui-même  prova 


quées  il  y  a  un  an.  Les  Jacobins  s’étaient  réunis  au 
club  électoral.  Croyez-vous  que.  les  intentions  de 
tous  ces  hommes  lussent  pures?  Les  Gusman,  les 
Proly  ont  disparu,  mais  ceux  qui  se  cachaient  der¬ 
rière  eux  en  seconde  ou  en  troisième  ligne  suivent 
toujours  le  même  plan  ;  ils  veulent  toujours  la  dis¬ 
solution  de  la  représentation  nationale.  Qu’on  fasse 
attention  aux  mouvements  que  pourrait  exciter  la 
suppression  subite  qu’on  vous  propose;  songez  sur¬ 
tout  aux  troubles  qu'elle  pourrait  porter  dans  les 
campagnes.  Le  fanatisme  y  lève  encore  la  tête;  il 
faut  une  autorité  qui  puisse  lecomprimer.  Les  corps 
administrants  ayant  déjà  une  influence  sur  les  choses, 
vous  ne  devez  pas  leur  en  donner  une  sur  les  per¬ 
sonnes.  Consultez  le  comité  de  sûreté  générale;  il 
vous  dira  que  le  fanatisme  s’agite  encore.  Ce  n’est 
point  par  la  persécution  que  je  crois  qu’on  ramè¬ 
nera  le  calme  ;  les  comités  et  la  Convention  respec¬ 
teront  toujours  la  liberté  des  consciences,  mais  on  ne 
doit  pas  souffrir  qu’elle  donne  lieu  h  des  rassemble¬ 
ments  dangereux.  Je  crois  bien  qu’un  jour  viendra 
où  vous  supprimerez  les  comités  révolutionnaires  ; 
mais  il  faut  auparavant  perfectionner  votre  police. 
Vous  pourriez,  au  lieu  de  les  supprimer  subitement, 
ne  pas  renouveler  les  trois  membres  qui  doivent  en 
sortir  dans  un  mois  ;  par  ce  moyen  ils  se  trouveraient, 
de  douze,  réduits  à  neuf,  le  mois  suivant  à  six,  en¬ 
suite  à  trois,  et  seraient  supprimés  dans  quatre  mois. 
(On  murmure.) 

Clauzel  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
simple  observation  :  c’est  que  les  comités  révolution¬ 
naires  actuels  se  sont  servis  de  tout  leur  pouvoir 
pour  déjouer  les  manœuvres  des  terroristes,  des  bu¬ 
veurs  de  sang.  (On  applaudit.)  Je  n’examinerai  pas 
quels  sont  les  hommes  qui  vous  proposent  les  mêmes 
mesures  que  le  club  électoral  ;  mais  il  est  étrange 
que  des  hommes  qui  ont  en  une  part  active  dans  le 
gouvernement  infâme  que  nous  avons  abattu  vous 
proposent  aujourd'hui  de  détruire  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Je  demande  l’ordre  du  jour.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

André  Dumont  :  Il  est  bon  que  la  Convention, 
que  le  peuple  sachent  que  les  comités  actuels  pour¬ 
suivent  avec  vigueur  les  brigands  des  anciens  comi¬ 
tés,  les  malfaiteurs,  les  agents  de  Robespierre.  C’est 
pour  arrêter  ces  poursuites,  pour  étouffer  la  vérité, 
que  le  club  électoral  vous  a  demandé  d’abolir  le 
gouvernement  révolutionnaire.  Ne  laissez  aucun  es¬ 
poir  d’impunité  aux  fripons  :  toutes  les  plaies  se  dé¬ 
couvriront;  les  fripons,  les  terroristes  seront  punis, 
réduits  à  l’impossibilité  de  nuire,  et  alors  la  répu¬ 
blique  sera  sauvée.  J’appuie  l’ordre  du  jour.  (Nou¬ 
veaux  applaudissements.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Quand  ces  comités  exer¬ 
çaient  une  tyrannie  épouvantable,  celui  qui  en  au¬ 
rait  demandé  la  suppression  eût  passé  pour  vouloir 
la  perte  de  son  pays;  aujourd’hui  qu’ils  sont  plus 
forts  parce  qu’ils  sont  justes ,  on  veut  les  détruire. 
Cette  motion  est  bien  inconsidérée,  s’il  n’y  a  pas 
eu  de  mauvaises  intentions.  (On  murmure.)  11  ne 
faut  pas  de  renvoi  ;  vous  paralyseriez  ces  comités,  et 
il  faut  qu’ils  agissent  :  supprimez  les,  demain  on 
dira  qu’il  n’y  a  plus  de  gouvernement  révolution¬ 
naire.  Nous  le  voulons  tous,  non  comme  il  était, 
mais  plus  fort,  parce  qu’il  est  juste.  (On  applaudit.) 
C’est  pour  avoir  ce  gouvernement  juste  et  fort  que 
nous  avons  fait  la  belle  révolution  du  9  thermidor, 
et  non  pour  que  la  clique  jacobine  se  joigne  au  roya¬ 
lisme.  Les  Jacobins  étaient  la  noblesse  du  patrio¬ 
tisme  ;  ils  ne  sont  pas  si  éloignés  des  royalistes,  car 
les  uns  et  les  autres  veulent  dominer,  gouverner, 
opprimer.  (On  applaudit.)  Conservez  donc  les  co¬ 


mités  révolutionnaires,  qui,  d'une  main,  compri- 
ment’Ies  royalistes,  et  de  l’autre  les  Jacobins.  Vou¬ 
lez  vous  les  uns  ou  les  au t res?  (IVon,  non/ s’écrie-t-on 
de. toutes  parts.  —  Vifs  applaudissements.) 

Taluïen  :  Je  réclame  la  parole. 

Quelques  voix  :  La  clôture  de  la  discussion! 

Legendre  (de  Paris)  Voulez-vous  avoir  la  liberté 
des  opinions?  Qu’un  membre  puisse  ici  se  tromper 
sans  être,  traité  de  malintentionné  ni  de  coquin. 
(On  applaudit.) 

Tallien  :  Je  ne  répondrai  point  à  ce  qu’il  peut  y 
avoir  eu  de  direct  dans  les  opinions  des  préopinants. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  déclare  que  je  n’ai  eu 
l’intention  d’attaquer  personne. 

Taluïen  :  J’ai  usé  du  droit  qu’a  tout  représentant 
d’émettre  son  opinion;  je  dirai  toujours  la  mienne. 
(On  applaudit.)  J'ai  pensé  et  je  pense  encore  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  doit  a  voir  une  grande 
latitude;  je  reconnais  combien  il  est  nécessaire 
d’exercer  la  surveillance  active  dont  on  parle;  mais 
je  ne  pense  pas,  comme  Bourdon,  que  cette  surveil¬ 
lance  existe  seule  dans  les  comités  révolutionnaires. 
11  me  semble  que  l’on  fait  ici  une  guerre  de.  mots.  Si 
j’avais  proposé  de  supprimer  les  comités  révolution¬ 
naires  sans  les  remplacer ,  j’aurais  commis  une  hé¬ 
résie  politique;  mais  j’ai  seulement  proposé  de  trans¬ 
porter  leurs  attributions  à  d’autres  autorités ,  de 
confier  la  surveillance  qu’ils  exercent  aux  adminis¬ 
trations  de  district.  Sans  doute,  dirigés  par  l’esprit 
qui  les  anime  en  ce  moment,  ces  comités  sont  utiles; 
mais  ils  peuvent  en  changer,  et  alors  ils  seraient 
très-dangereux  :  ils  ouvrent  un  trop  vaste  champ 
aux  passions.  La  question  est  donc  de  savoir  s’ils  ne 
pourraient  pas  être  remplacés  d’une  manière  avan¬ 
tageuse,  et  c’est  celte  question  sur  laquelle  j’ai  ap¬ 
pelé  l’attention  de  vos  comités.  Je  reviens  donc  à  ma 
première  proposition.  Chargez  vos  comités  de  révi¬ 
ser  les  lois  révolutionnaires  ,  et  de  porter  leurs  re¬ 
gards  sur  l'institution  des  comités  révolutionnaires. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  j’appelle  aussi  toute 
l’attention  de  l’assemblée;  c’est  le  secret  des  lettres, 
que  les  anciens  comités  révolutionnaires  se  permet¬ 
taient  de  violer  sur  tous  les  points  de  la  république; 
ils  avaient  des  agents  qui  scrutaient  jusqu’aux  pen¬ 
sées  même,  de  sorte  qu’un  ami  n’osait  épancher  dans 
le  sein  de  son  ami  ses  craintes  ou  ses  espérances.  Je 
demande  que  les  comités  révolutionnaires  et  les  au¬ 
torités  constituées  respectent  le  secret  des  letttres, 
sauf  à  examiner  si  cette  violation  ne  doit  pas  être 
quelquefois  permise  sur  les  frontières  des  pays  où 
l’on  est  en  guerre,  et  dans  la  Vendée  ;  car  il  ne  faut 
laisser  aucun  espoir  aux  ennemis.  Je  demande  donc 
que  dans  l’intérieur  le  secret  des  lettres  soit  sacré  , 
et  que  des  peines  capitales  soient  portées  contre  ceux 
qui  les  violeraient.  (On  applaudit.) 

Bentabole  :  C’est  avec  raison  que  plusieurs  des 
préopinants  ont  engagé  la  Convention  nationale  de 
se  défier  de  la  proposition  qui  lui  était  faite  de  sup¬ 
primer  les  comités  révolutionnaires.  Il  s’agit  de  sa¬ 
voir  maintenant  s’il  est  encore  nécessaire  de  sur¬ 
veiller  les  ennemis  de  la  république.  Je  pense  que, 
pendant  tout,  le  temps  que  durera  la  guerre  ,  il  faut 
sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  contre-ré¬ 
volutionnaires  cachés,  qui  en  secret  correspondent 
avec  les  ennemis,  et  les  instruisent  de  ce  qui  peut 
leur  être  favorable.  Les  comités  révolutionnaires 
sont  donc  indispensables  pour  les  réprimer. 

Le  temps  n’est  pas  éloigné  où  l’on  traitait  de  con- 
trc-rcvolulionnaires  les  hommes  qui  demandaient 
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l’abolition  du  gouvernement  révolutionnaire:  Les 
Jacobins  surtout  disaient  qu’on  ne  voulait  pas  de 
gouvernement  révolutionnaire,  afin  de  perdre  ceux 
qui  leur  déplaisaient;  et  aujourd’hui  qu’il  n’y  a  plus 
de  Jacobins,  on  cherche  à  discréditer  les  opérations 
de  la  Convention  nationale,  et  l’on  veut  détruire  le 
gouvernement  révolutionnaire.  Je  laisse  à  la  Con¬ 
vention  le  soin  d’apprécier  le  mérite  de  ceux  qui 
tiennent  cette  conduite;  les  comités  révolutionnaires 
sont  régénérés,  ils  font  le  bien.  Je  demande  que 
l’on  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  demande  qui  a  été 
faite  de  les  supprimer. 

Clauzel  :  11  faut  que  la  Convention  sache  que  l’on 
avait  attiré  à  Paris  un  grand  nombre  de  buveurs  de 
sang,  et  qu’il  se  tenait  des  assemblées  nocturnes 
chez  ceux  qui  disaient  aux  Jacobins  que  la  Conven¬ 
tion  faisait  la  contre-révolution.  C’est  à  l’activité  des 
comités  révolutionnaires  que  vous  devez  la  décou¬ 
verte  de  ces  assemblées  nocturnes.  Je  demande  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  leur  suppression. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Legendre  (de  Paris)  ;  Il  est  un  principe  éternel  ; 
depuis  que  vous  avez  mis  la  justice  à  l’ordre  du  jour, 
vous  ne  devez  pas  souffrir  qu’il  soit  violé  :  c’est  la 
liberté  des  opinions.  (On  applaudit.)  Du  temps  de 
Robespierre,  appuyé  de  ses  complices ,  si  vous  éle¬ 
viez  ici  la  voix  en  faveur  d’un  homme  accusé, 
vous  étiez  vous-méme  traité  comme  coupable.  Ne 
souffrons  plus  cet  excès;  ne  souffrons  pas  qu’un  dé¬ 
puté  soit  injurié  pour  avoir  émis  son  opinion.  Tous 
les  hommes  n’ont  pas  la  même  force  de  caractère.  11 
n’est  au  pouvoir  de  personne  de  m’enlever  la  mienne 
(on  applaudit);  mais  il  est  des  gens  timides  qui  sou¬ 
vent  diraient  de  bonnes  choses,  et  qui  se  taisent  dans 
la  crainte  d’être  traités  de  coquins.  Je  demande  que 
le  premier  qui  dira  d’une  motion  qu’elle  est  insi¬ 
dieuse  ou  perfide  soit  sévèrement  rappelé  à  l’ordre 
et  censuréau  procès-verbal.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Le  règlement  y  est  formel. 

On  rappelle  la  proposition  de  Tallien,  relative  au  secret 
ces  lettres. 


Richoux  :  Si  j’ai  le  droit  de  dire  ici  mon  opinion 
je  dois  avoir  aussi  celui  de  l’écrire  librement  à  ma 
famille,  à  mes  amis.  (On  applaudit.  )  Ces  abus  ont 
pour  cause  une  colonie  d’intrigants  qui  se  sont  glis¬ 
ses  dans  l’administration  des  postes,  qui  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire,  et  qui  mangent  le  pain  de  la  républi¬ 
que.  Je  demande  leur  épuration. 

Lerlanc  :  Il  n’y  a  peut-être  pas  dans  la  républi¬ 
que  une  commune  où  le  secret  des  lettres  ait  été 
plus  violé  qu’a  Aix.  Les  lettres  des  représentants  du 
peuple  étaient  décachetées  et  interceptées*  et  lors¬ 
que  je  fus  me  plaindre  de  cette  tyrannie  aux  anciens 
comités  de  gouvernement,  ils  ne  firent  aucun  droit 
a  ma  plainte.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 

generale  porte  ses  regards  sur  les  directeurs  des 
postes. 

t  ®ARBA.S  j  11  ,faut  a,)order  franchement  la  question. 
Le  seci et  des  lettres  est  violé  dans  toute  la  républi- 
que  cela  vient  de  la  mauvaise  administration  des 

Dlaiunt^erhmaridRqU  elleS01t  renouvelée.  (On  ap- 
ï  td  VmCh:i,,!UeiJ0Ur  une  multitude  de  citoyens 
très  lei  r  'aiIU  re  Ie  cette  vlolation  du  secret  des  Ict- 
leur  adressé  CS  J0,lirnaux  ,ne  parviennent  pas  à 

cun  'La,IU"iStratl0n  des  postes  n’a  fait  au- 
éprn-ée.  plaintes;  je  demande  qu’elle  soit 

pos 'e0s°au7violSl.nlaait.  J» ''administration  des 

sretions  et T«  "J' ?fclet  des  lettres ,  niais  bien  les 
étions  et  les  anciens  comités  révolutionnaires. 


Aujourd’hui  que  vous  avez  un  comité  chargé  spécia¬ 
lement  de  surveiller  l’administration  des  postes, 
vous  pouvez  être  persuadés  qne  tout  ira  bien.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  de  toutes  les  observations  qui  ont 
été  faites  au  comité  des  transports  et  messageries. 

***  ;  Indépendamment  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  dont  on  se  plaint  à  si  juste  titre,  il  existe  à  la 
poste  des  réclamations  pour  plus  de  100,000  liv.  ap¬ 
partenant  aux  différents  journalistes.  Quand  ils 
viennent  réclamer  ce  qui  leur  est  dû,  on  leur  de¬ 
mande  de  représenter  une  reconnaissance  qu’on  a 
eu  soin  de  leur  enlever.  Je  demande  le  renvoi  de  mon 
observation  au  comité  des  transports. 

La  Convention  décrète  que  le  secret  des  lettres  ne  sera 
plus  violé  dans  l’intérieur  de  la  république,  et  renvoie  au 
comité  des  transports  les  observations  faites  sur  l’adminis¬ 
tration  des  postes.  (  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  20,  Richard,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  a  annoncé  une  nouvelle  victoire  rem¬ 
portée  par  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  ;  quatre  à 
cinq  cents  prisonniers  ,  quatre  drapeaux,  une  pièce  de  ca¬ 
non  de  bronze,  la  seule  qui  restât  aux  Espagnols,  la  prise 
de  la  caisse  militaire,  de  trois  villes,  dans  deux  desquelles 
il  existe  douze  fonderies  de  canons,  tels  sont  les  avantages 
résultant  de  cette  victoire. 

—  La  séance  est  consacrée  aux  pétitionnaires. 


LIVRES  DIVERS. 

Despotisme  des  ministres  de  France,  ou  Exposition  des 
principes  et  moyens  employés  par  l’aristocratie  pour  mettre 
la  France  dans  les  fers,  par  Billaud-Varennes ;  3  vol.  in-8°, 
brochés;  12  liv.,  franc  de  port. 


GRAVURE. 

Tableaux  gravés  des  principaux  évènements  de  la  révolu¬ 
tion  française,  4’  livraison.  Prix  :  G  liv.,  imprimé  sur  pa¬ 
pier  vélin  in-folio.  A  Paris,  chez  les  citoyens  Lépine  et  Ni- 
quel,  graveurs,  rue  du  Faubourg-Jacques,  n°  212;  et  à 
Bordeaux,  chez  Jogan,  rue  du  Chapeau-Rouge,  ti°  15. 

Les  trois  livraisons  qui  précèdent  celles  que  nous  annon¬ 
çons  représentent  les  préliminaires  de  la  révolution  ;  elles  se 
vendent  18  liv. 

Le  texte  historique  qui  doit  accompagner  chaque  tableau 
forme  une  souscription  séparée  dont  les  auteurs  ne  fixent  ni 
le  prix,  ni  l’époque  de  la  publication.  «  Les  événements,  ob¬ 
servent-ils  dans  leur  prospectus ,  peuvent  être  représentés 
au  moment  même;  les  jugements  de  l’histoire  ont  besoin  d’ê¬ 
tre  médités.  »  Mais  ces  deux  objets  ne  sont  pas  rigoureuse¬ 
ment  liés  l’un  à  1  autre,  et  l’on  peut  ne  prendre  que  les  es¬ 
tampes  seulement.  Pour  cette  raison  on  a  eu  soin  de  mettre 
au  bas  une  explication  précise  du  sujet  qu’elles  représentent. 

Nous  ajouterons  que  les  dessins  pris  sur  place,  gravés  avec 
beaucoup  de  soin,  et  offrant  une  image  fidèle  des  actions, 
des  lieux,  des  personnages  même  qui  y  ont  figuré,  feront  de 
ces  tableaux,  quoique  isolés  du  texte  historique,  une  collec¬ 
tion  aussi  précieuse  qu’intéressante. 

Chaque  livraison  contient  deux  gravures.  Celles  de  la  qua¬ 
trième  livraison  représentent  :  1°  le  rassemblement  formé 
sur  le  Pont-Neuf,  le  16  avril  1788,  pour  obliger  les  passants 
à  se  mettre  à  genoux  devant  la  statue  d’Henri  IV;  2°  l’at¬ 
troupement  du  faubourg  Antoine  contre  la  maison  de  Réveil¬ 
lon,  le  16  avril  1789. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d  inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 

style). 


N°  82.  Duodi  22  Frimaire,  l’an  3e.  ( Vendredi  12  Décembre  1794,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Goulin  :  Il  faut  absolument  que  le  comité'  soit 
purgé  de  l’accusation  atroce  d’avoir  fait  noyer  des 
enfants;  et,  sur  ce  fait,  je  prie  le  président  de  vou¬ 
loir  bien  interpeller  Vaujoix,  accusateur,  qui  doit 
être  en  état  de  donner  des  renseignements. 

Le  témoin  Vaujoix  :  J’ignore  s’il  a  été,  ou  non, 
noyé  des  enfants;  je  ne  puis  donner  aucunes  lumières 
sur  la  question. 

Goulin  et  Chaux  :  En  ce  cas,  il  faut  faire  la  meme 
interpellation  à  la  veuve  Dumey,  et  lui  demander  si 
on  remettait  au  concierge  des  listes  de  prisonniers 
quand  on  en  faisait  l’extraction. 

La  veuve  Dumey  :  Mon  mari  seul  s’occupait  de  la 
réception  et  de  la  remise  des  détenus,  et  je  n’ai  ja¬ 
mais  su  ce  qui  se  pratiquait  à  cet  égard. 

L’accusateur  public  :  J’observe  que  les  registres 
des  détenus  n’étaient  que  des  feuilles  volantes,  qui 
paraissent  dans  le  plus  mauvais  état. 

Henri  Ferdinand ,  menuisier,  dépose  qu'il  a  vu 
fusiller  trente  femmes,  dont  l’une  de  dix-huit  ans,  et 
la  plus  âgée  de  trente  ans,  et  que  Jolly  paraissait 
chargé  de  les  faire  descendre. 

Jolly  en  est  convenu,  et  s’est  de  nouveau  défendu 
en  alléguant  qu’il  l’avait  fait  en  vertu  d’ordres  su¬ 
périeurs. 

Joseph  Fonteneau ,  fabricant  de  mouchoirs  à  Nan¬ 
tes,  dépose  qu’il  a  été  requis  pour  deux  noyades, 
composées  d’hommes  et  de  femmes;  que  Fouquet  et 
Lambertye  étaient  à  la  tête  de  ces  deux  expéditions. 

Le  président,  au  témoin  :  Sais-tu  si  des  brigands 
se  sont  rendus  volontairement,  et  quel  traitement 
on  leur  faisait? 

Le  témoin  :  De  garde  à  l’Entrepôt,  j’ai  vu  fusiller 
plusieurs  de  ces  rebelles  qui  étaient  venus  se  rendre 
à  discrétion. 

Le  president,  au  témoin  :  As-tu  connaissance  de 
l’arrêté  tendant  à  faire  reconduire  à  l’Entrepôt  les 
enfants  dont  les  citoyens  s’étaient  chargés? 

Le  témoin  :  J’ai  entendu  parler  de  cet  arrêté,  et 
de  son  exécution  par  les  citoyens  qu’il  pouvait  con¬ 
cerner. 

François  Laucher,  inspecteur  général  d’artillerie: 
Pendant  mon  séjour  momentané  à  Nantes  pour  mon 
service,  j’étais  logé  dans  une  auberge  tenue  par 
Blanchard  Lamusse.  Un  jour,  vers  les  dix  heures  du 
soir,  cette  auberge  fut  investie  par  ordre  du  comité 
révolutionnaire,  et  on  emmena  tous  ceux  qui  s’y 
trouvaient.  Lamusse  fut  arrêté  dans  son  lit,  et  con¬ 
duit  avec  sa  femme  au  comité,  qui  décide  que  celle- 
ci  sera  conduite  à  la  maison  de  l’Eperonnière.  Je 
m’oppose  à  cette  incarcération,  et  je  déclare  répondre 
de  tous  les  événements.  Quant  à  Blanchard  Lamusse, 
après  quelques  explications,  il  est  renvoyé  par  le  co¬ 
mité,  qui  n’ose  le  retenir,  n’ayant  point  contre  lui 
de  charges  assez  sérieuses  ;  mais,  pour  se  ressaisir  de 
sa  proie,  il  imagine  de  charger  Giret  d’aller  trouver 
Carrier  avec  Dubreuii  et  Lebrun,  pour  le  prévenir 

3*  Série,  —  Tome  IX, 


contre  Lamusse  et  le  recommander  à  toute  la  sévé¬ 
rité  du  représentant.  Lamusse  et  sa  femme  sont  donc 
conduits  chez  Carrier,  qui,  après  avoir  entendu  les 
explications  respectives,  finit  par  statuer  en  disant 
aux  citoyens  dénoncés  :  «Si  le  comité  vous  a  ren¬ 
voyés,  vous  êtes  libres;  au  surplus,  ajoute-t-il  en 
s’adressant  aux  membres  de  la  compagnie  Marat,  si 
vous  avez  de  nouveaux  griefs  contre  Lamusse  et  sa 
femme,  vous  pouvez  les  reconduire  au  comité,  qui. 
prononcera  sur  leur  sort.  » 

Giret  et  Lebrun  s’empressent  de  se  rendre  les  pre¬ 
miers  au  comité.  Lamusse,  qui  en  pressentait  les 
motifs,  dit  à  Dubreuii  :  «  Tu  vois,  mon  ami,  que  l’on 
a  envie  de  me  perdre;  je  te  prends  à  témoin  de  la 
décision  de  Carrier,  et  je  t’engage  à  soutenir  la  vé¬ 
rité.  »  Dubreuii  le  promet;  mais  aussitôt  qu’il  paraît 
à  la  maison  du  comité  on  lui  dit  qu’il  ne  peut  être 
admis.  Dubreuii  insiste;  il  exhibe  ses  pouvoirs 
comme  membre  de  la  compagnie  Marat;  enfin  on  le 
reçoit  :  il  déclare  qu’on  ne  peut  se  dispenser  de  ren¬ 
dre  la  liberté  à  Blanchard  Lamusse,  et  que  le  repré¬ 
sentant  a  dit  n’avoir  aucuns  motifs  pour  s’y  opposer. 
Alors  Grandmaison  s’écrie  :  «  Si  Lamusse  est  ac¬ 
quitté,  je  lui  fends  la  tête  en  sortant  du  comité.  » 

Le  président,  aux  accusés  :  Que  répondez-vous 
sur  cetle  déposition? 

Les  accusés  :  Blanchard  Lamusse  était  un  ex-par¬ 
lementaire  de  Rennes,  dont  le  civisme  était  plus  que 
suspect,  et  qui  s’était  permis  dans  des  promenades 
publiques  de  tenir  les  propos  les  plus  contre-révo¬ 
lutionnaires. 

Claude  Giret,  peintre  et  membre  de  la  compagnie 
Marat,  dépose  avoir  fait  plusieurs  arrestations  par 
ordre  du  comité,  sans  pouvoir  s’en  rappeler  aucune. 

Le  président ,  au  témoin  :  Est-ce  le  comité  révolu¬ 
tionnaire,  est-ce  la  compagnie  Marat  qui  a  commis 
tous  les  actes  arbitraires? 

Le  témoin  :  La  compagnie  Marat  n’a  jamais  agi 
que  par  les  ordres  de  Carrier  ou  ceux  du  comité. 

Chaux  :  Je  soutiens  que  différentes  arrestations  se 
sont  faites  par  la  compagnie  Marat  sans  ordre  du  co¬ 
mité. 

Le  président  :  J’observe  que  la  compagnie  dont  il 
s’agit  tenait  tous  ses  pouvoirs  du  comité  révolution¬ 
naire,  qui  dirigeait  tous  les  mouvements  de  cette 
compagnie. 

Chaux  :  Je  ne  puis  m’empêcher  de  dire  que  le  tri¬ 
bunal  met  aux  prises  la  compagnie  Marat  avec  le 
comité  révolutionnaire. 

Le  président  :  Le  tribunal  n’a  d’autre  but  que  de 
savoir  qui,  du  comité  révolutionnaire  ou  de  la  com¬ 
pagnie  Marat,  a  été  influencé  dans  ses  travaux,  et  de 
distinguer  l’innocent  du  coupable. 

Chaux  :  J’ai  toujours  pensé  que  le  comité  avait 
limité  les  pouvoirs  de  la  compagnie  Marat,  et  je  m’é¬ 
tonne  que  celte  limitation  ne  se  trouve  pas  au  dos  de 
chaque  commission. 

Un  juré  :  J’observe  à  Chaux  qu’il  n’existe  aucune 
trace  des  limites  dont  il  parle,  et  qu’il  n’est  pas  pos¬ 
sible  d’y  croire. 

Chaux  :  Je  n’en  suis  pas  moins  persuadé  qu’il 
existe  un  arrêté  du  comité  qui  limite  les  pouvoirs  de 
la  compagnie  Marat. 

La  citoyenne  Candry,  un  des  témoins,  déclare 
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que  Giret  se  prenait  souvent  de  vin,  et  qu’il  se  per¬ 
mettait  de  faire  des  arrestations  de  son  propre  mou¬ 
vement. 

Mathurin  Cofjinard,  vitrier  et  administrateur  du 
district  de  Nantes,  dépose  qu’au  mois  de  brumaire 
1793,  nommé  par  ses  collègues  pour  délibérer  sur 
la  proposition  faite  aux  corps  administratifs  de  taire 
périr  les  prisonniers  en  masse,  il  se  rend  à  l’assem¬ 
blée,  et  rencontre  Gicqueneau,  qui  lui  dit  que  la  me¬ 
sure  sanguinaire  a  été  adoptée  par  le  comité.  Aussi¬ 
tôt  les  trois  corps  administratifs,  d’un  commun 
accord,  envoient  notifier  au  commandant  la  défense 
d'exécuter  l’ordre  barbare,  et  aux  concierges  celle 
de  ne  laisser  extraire  aucun  prisonnier. 

Le  president,  au  témoin  :  As-tu  connaissance  des 
noyades  et  fusillades,  et  sais-tu  quels  en  sont  les  au¬ 
teurs? 

Le  témoin  :  Je  n’ai  que  des  ouï-dire  sur  les  noya¬ 
des,  mais  je  sais  que  Fouquet  et  Lambertye  étaient 
chargés  de  ces  exécutions;  on  m’a  dit  aussi  que  des 
brigands  se  rendant  à  discrétion  n’en  avaient  pas 
moins  été  fusillés. 

Le  president,  au  témoin  :  As-tu  quelques  rensei¬ 
gnements  sur  une  fusillade  qui  s’est  faite  à  la  porte 
du  comité? 

Le  témoin  :  Je  m’en  retournais  un  soir  chez  moi  ; 
je  rencontre  Ramer,  qui  veut  me  persuader  qu’à  l'in¬ 
stant  même  on  fusille  des  prisonniers  sur  la  place. 
N’entendantaucun  bruit  ressemblant  à  une  fusillade, 
je  prends  l’avertissement  pour  un  coule;  mais  mon 
erreur  n’est  pas  de  longue  durée;  en  avançant  vers 
le  comité,  je  vois  venir  à  moi  un  homme  dégouttant 
de  sang;  il  m’aborde,  lui  et  un  autre,  avec  son  sa¬ 
bre,  et  me  dit  :  «  Voilà  comme  nous  les  arrangeons.» 
Les  victimes,  au  nombre  de  sept,  avaient  été  massa¬ 
crés  à  coups  de  sabre. 

Le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  j’ai  occa¬ 
sion  de  passer  du  côté  du  comité;  je  remarque  du 
sang,  des  cheveux  et  des  chapeaux  sur  la  place. 

Le  président,  au  témoin  :  Les  corps  ctaient-ils 
encore  sur  la  place? 

Le  témoin  :  Les  cadavres  avaient  été  enlevés  par 
ordre  de  la  municipalité  ;  on  disait  que  c’étaient  des 
brigands. 

Le  président  :  J’observe  aux  jurés  que  j’ai  en  ma 
possession  une  pièce  qui  atteste  dans  tout  leur  con¬ 
tenu  la  vérité  des  laits  articulés  par  le  témoin  ;  il  est 
constant  d'après  celle  pièce  que  les  sept  prisonniers 
sabrés  sortaient  du  comité,  et  qu’ils  furent  expédiés 
sur  la  place. 

Le  président,  à  Goulin  :  Avez-vous  connaissance 
de  celte  exécution? 

Goulin  :  C’est  la  première  fois  que  j’en  entends 
parler. 

Le  président  :  Je  vous  observe  que  l’ordre  de  fu¬ 
sillade  est  signé  d’un  membre  du  comité,  et  que  c’cst 
le  même  qui  a  lait  enlever  les  cadavres  le  lendemain 
—  Connaissez-vous  Lacroix? 

Goulin  :  Aucunement. 

Tous  les  accusés,  interpellés  l’un  après  l’autre  sur 
la  sabrade  dont  il  s'agit,  déclarent  n’en  avoir  aucune 
connaissance. 


Le  president,  au  témoin 
la  moralité  des  accusés? 


:  Quelle  opinion  as 


Le  témoin  :  Dans  l’origine  de  la  révolution, 
regardais  comme  pn  riotes;  mais  je  ne  puis  dis 
b  i  qu  us  sc  sont  permis  bien  des  actes  arbit 


dans  les  fonctions  du  comité,  et  que  les  arrestations 
sc  faisaient  sur  les  motifs  les  plus  légers. 

Bachelier  :  11  faut  bien  distinguer  la  marche  du 
comité  dans  lesdiflèrentes  missions  des  représentants 
du  peuple,  et  surtout  pendant  celle  de  Carrier.  Aus¬ 
sitôt  l’absence  de  cet  homme  inabordable,  de  ce  des¬ 
pote  auquel  personne  ne  pouvait  résister,  le  comité 
a  tenu  un  registre  exact  des  détenus,  et  cette  liste 
était  bien  exactement  portée  tous  les  jours  au  dis¬ 
trict. 

Le  président,  au  témoin  :  Ces  faits  sont-ils  vrais? 

Le  témoin  :  En  les  avouant  je  ne  fais  que  rendre 
hommage  à  la  vérité. 

Le  président,  au  même  :  Les  listes  remises  au 
district  contenaient-elles  les  motifs  de  l’arrestation 
des  détenus? 

Le  témoin  :  Après  le  départ  de  Carrier,  toutes  les 
arrestations  étaient  motivées  dans  les  listes  qui  nous 
étaient  destinées. 

Goulin  :  La  loi  du  14  frimaire  n’a  été  promulguée 
à  Nantes  que  le  14  nivôse,  et  nous  n’avons  pu  nous 
y  conformer  avant  de  l’avoir  reçue. 

Le  président,  à  Goulin  :  Si  les  arrestations  avaient 
toujours  été  motivées,  si  les  formalités  eussent  été 
observées,  les  détenus  n’auraient  pas  gémi  si  long¬ 
temps  dans  les  prisons  sans  obtenir  justice. 

Chaux  :  Le  district  est  d’autant  moins  fondé  à  blâ¬ 
mer  aujourd’hui  nos  mesures,  qu’il  a  écrit  au  comité 
de  sûreté  générale  une  lettre  approbative  de  notre 
conduite. 

Goulin  :  On  dit  que  la  terreur  était  dans  Nantes; 
elle  n’y  a  jamais  existé  que  pour  les  aristocrates,  que 
pour  les  riches  égoïstes,  que  pour  les  agents  d’émi¬ 
grés,  que  pour  les  fanatiques  et  les  accapareurs; 
mais  les  sans-culottes,  mais  les  républicains,  mais 
les  indigents  n’ont  jamais  trouvé  que  des  appuis, 
que  des  consolateurs  dans  le  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

A  Paris,  l’on  ne  voit,  l’on  n’entend,  l’on  n’ac¬ 
cueille  que  les  Nantais  frappés  par  la  loi  ;  nos  adver¬ 
saires  ont  beau  jeu.  Seuls  ils  parlent,  seuls  ils  sont 
crus.  C’est  à  Nantes,  c’est  devant  le  peuple  de  cette 
ville,  que  notre  procès  devrait  s’instruire;  c’est  de¬ 
vant  lui  que  nous  pourrions  confondre  nos  calom¬ 
niateurs.  Les  sans-culottes  de  Nantes  n’ont  pas  le 
moyen  de  faire  des  voyages  coûteux,  n’ont  pas  la 
ressource  de  venir  à  Paris  cabaler  et  accaparer  l’o¬ 
pinion  publique;  la  partie  n’est  pas  égale,  et  ne  peut 
le  devenir  à  cent  lieues  de  l’endroit  ou  se  sont  passés 
nos  actes  et  nos  prétendus  forfaits.  Comment  balan¬ 
cer  ce  désavantage?  courber  la  tête,  attendre  tout  de 
l’opinion  publique,  et  surtout  du  patriotisme  des 
jurés. 

On  ne  cesse  de  nous  reprocher  la  scène  du  Bonf- 
fay ,  mais  il  faut  en  connaître  les  circonstances.  Une 
épidémie  effrayante,  apportée  parles  brigands,  ré¬ 
gnait  dans  les  prisons  de  Nantes;  une  insurrection 
éclate  au  Bouffay.  La  liste  des  révoltés  et  de  leurs 
complices  fut  demandée  par  le  représentant;  elle  lui 
lut  remise,  et  ces  deux  motifs  d’alarme  lui  firent 
prendre  à  leur  égard  le  même  parti  que  pour  les 
cinquante  Vendéens  envoyés  à  Phelippes.  La  seule 
différence  fut  le  genre  de  supplice;  le  même  motif 
de  terreur  fit  obéir  à  des  ordres  qui  émanaient,  di¬ 
sait-il,  et  de  ses  pouvoirs  et  de  la  nécessité. 

Les  préposés  à  celte  extraction  furent  séduits  par 
les  circonstances  et  par  les  ordres  despotiques  de 
Carrier,  ordres  qu’il  appuyait  de  mesures  déjà  exé¬ 
cutées  en  d'auties  lieux. 
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La  confiance  aveugle  dans  la  représentation  natio-  i 
nale  précipita  dans  l’abîme  ceux  qui  eurent  la  fai¬ 
blesse  de  se  prêter  à  ses  vues. 

Voilà  les  fautes  irréparables  de  quelques  membres 
du  comité  ;  mais,  hélas!  plus  à  plaindre  que  coupa¬ 
bles,  leur  conduite,  pure  jusqu’alors,  devrait  leur 
valoir  quelque  indulgence. 

Jurés,  vous  qui  voyez  nos  fautes  et  en  même  temps 
notre  bonne  foi;  vous  qui  maintenant,  éclairés  par¬ 
les  débats  sur  notre  caractère,  ne  devez  voir  en  nous 
que  des  têtes  chaudes,  mais  des  cœurs  francs,  désin¬ 
téressés  et  pénétrés  de  l’amour  de  la  patrie,  vous  au¬ 
rez  pitié  de  pauvres  sans-culottes  qui  abhorrent  à  tel 
point  les  ennemis  de  la  république  qu’ils  voudraient 
n’en  former  qu’une  seule  tête  pour  l’abattre  d’un 
seul  coup,  et  délivrer  ainsi  leur  pays  des  traîtres  qui 
le  déchirent. 

Indulgence,  citoyens  jurés,  indulgence  pour  des 
patriotes  qui,  sous  l’égide  de  la  représentation  natio¬ 
nale,  ont  consenti  à  des  mesures  ultra-révolution¬ 
naires;  qui  sentant  même,  il  faut  l’avouer,  l’empire 
des  circonstances,  en  étaient  plus  disposés  à  leur 
adoption. 

Pourriez-vous,  pour  réparer  des  torts,  des  crimes 
même,  ajouter  des  cadavres  de  patriotes  à  des  cada¬ 
vres  de  brigands  et  de  conspirateurs?  Pourriez-vous, 
vous  reportant  sur  les  auteurs  de  semblables  mesu¬ 
res,  joindre  aux  cendres  de  tous  les  traîtres  celles 
des  républicains  énergiques  qui  les  immolèrent  à 
leur  juste  fureur? 

Angers,  Saumur,  Lyon,  Marseille  présentent  les 
mêmes  scènes,  et  leurs  ordonnateurs  sont  paisibles, 
et  en  nous  poursuivant  vous  contractez  l’engage¬ 
ment  de  les  poursuivre  un  jour. 

On  dit  que  la  terreur  a  été  dans  Nantes;  et  moi  je 
dis  qu’elle  est  au  milieu  des  patriotes  qui  n’osent  ré¬ 
véler  la  vérité,  qui  tremblent  encore  au  souvenir 
d’un  tyran  qu’ils  croient  encore  voir  la  foudre  en 
main  ;  les  patriotes  redoutent  encore  l’influence  de 
Carrier  dans  la  Convention. 

Le  président,  à  Goulin  :  C’est  à  tort  que  vous  vou¬ 
driez  inculper  le  tribunal  sur  la  manière  d’instruire 
à  votre  égard;  on  n’y  voit  régner  que  la  justice  et 
l’équité;  vous  voyez  le  tribunal  entrer  dans  les  dé¬ 
tails  les  plus  minutieux  pour  découvrir  la  vérité,  et 
il  sera  toujours  plus  flatté  de  rencontrer  des  inno¬ 
cents  que  des  coupables. 

Le  président,  au  témoin  :  D’où  venait  la  terreur 
dans  Nantes? 

Le  témoin  :  On  ne  pouvait  l’attribuer  qu’à  Carrier. 

Charles-Malhurin  Sauvage,  tonnelier,  membre 
de  la  compagnie  Marat,  dépose  de  la  noyade  du  25 
frimaire,  et  qu’il  était  sur  le  Cours  lorsqu’il  vit  le 
général  Hector  faire  conduire  à  la  plaine  de  Mauves 
quatre-vingts  prisonniers,  parmi  lesquels  étaient 
quatre  ou  cinq  enfants  de  quatorze  ou  quinze  ans, 
qui  furent  fusillés  comme  les  autres. 

Philippe  Hélin,  portefaix  à  Nantes,  dépose  de  la 
noyade  du  poste  de  la  Sécherie.  Il  déclare  que,  re¬ 
quis  par  Lambertye  et  Carrier  pour  se  rendre  à  ce 
poste,  il  y  trouva  Lambertye,  et  des  volontaires  qui 
montaient  la  garde. 

Il  dépose  également  avoir  lu  les  ordres  qui  étaient 
signés  de  Carrier  et  de  Boivin  ;  il  était  défendu  de 
>arler  aux  détenus  et  d’en  recevoir  aucun  don.  Le 
nitiment  était  chargé  d’environ  cinquante  femmes; 
on  les  faisait  monter  l’une  après  l’autre  pour  les  pré¬ 
cipiter  dans  l’eau,  ainsi  que  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  de  quinze  ans.  Cette  expédition  se  faisait  sur 
une  galiote  hollandaise  dont  Lambertye  se  disait 
propriétaire. 


Plusieurs  femmes  enceintes  et  de  jeunes  garçons 
restèrent  dans  le  bâtiment. 

A  la  suite  de  cette  déposition,  l’accusateur  publie 
requiert  que  les  témoins  O’Sullivanel  Gauthier  soient 
mis  en  jugement  et  joints  aux  accusés,  comme  étant 
leurs  complices,  ce  qui  est  ordonné  et  exécuté  sur- 
le-champ.  (La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Reivbell. 

Rapport  sur  les  taxes  révolutionnaires ,  présenté  à 

la  Convention  nationale  par  Cambon,  au  nom  du 

comité  des  finances,  à  la  séance  du  6  frimaire. 

Les  taxes  révolutionnaires  ont  été  établies  par  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  en  mission,  par  des  administrations, 
par  des  municipalités,  par  des  sections,  et  même  par  des 
commissaires  délégués  :  elles  ont  été  presque  toutes  répar¬ 
ties  et  perçues  par  des  agents  nommés  exprès  ;  presque 
tout  leur  produit  a  été  versé  dans  des  caisses  particulières  ; 
les  fonds  en  provenant  devaient  servir  à  payer  les  frais 
d’armement,  d’équipement,  et  la  solde  des  citoyens  qui 
se  levaient  en  masse  pour  là  défense  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité;  les  secours  ou  indemnités  dus  aux  pères,  mères, 
femmes  et  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  le  besoin  ;  les  secours  que  la  nation  doit  à  l’in¬ 
digence  et  au  malheur;  les  traitementsque  les  circonstances 
obligeaient  d’accorder  à  certaines  fonctions  qui  étaient 
exercées  par  des  citoyens  peu  fortunés;  enfin ,  pour  divers 
besoins  extraordinaires. 

Ces  mesures  étaient  nécessaires,  peut-être  même  indis¬ 
pensables,  lorsque  les  indemnités  dues  aux  défenseurs  de 
la  patrie  et  à  leurs  familles  étaient  promises  ,  mais  que  le 
mode  de  leur  payement  et  de  leur  répartition  n’était  pas 
encore  décrété  ;  lorsque  les  secours  que  la  nation  doit  aux 
indigents  n'étaient  pas  déterminés  par  la  loi;  lorsque  la 
volonté  nationale  n’avait  pas  exigé  le  service  personnel  de 
tous  les  citoyens  indistinctement,  depuis  dix-huit  jusqu’à 
vingt-cinq  ans  ;  lorsque  les  égoïstes,  perdant  de  vue  leurs 
intérêts  les  plus  chers,  sourds  à  la  voix  de  la  patrie,  refu¬ 
saient  leur  service  personnel  pour  la  défense  des  frontières 
envahies  et  de  leurs  propriétés,  et  essayaient  même  de 
résister  à  une  mesure  qui  n’avait  d’autre  but  que  de  retirer 
une  partie  des  assignats  qui  étaient  en  circulation;  lorsque, 
la  république  trahie  de  toutes  parts,  presque  toutes  les 
armées  désorganisées,  il  fallait  en  improviser  de  nouvelles 
pour  arrêter  et  repousser  les  ennemis  que  la  trahison  âvait 
introduits  dans  quelques-unes  des  places  frontières  et  dans 
les  ports,  ou  pour  réprimer  la  guerre  civile  qui  éclatait 
en  plusieurs  endroits,  et  obtenait  même  des  succès  alar¬ 
mants;  lorsque  l’agiotage  et  la  malveillance  accaparaient 
emportaient  les  denrées  et  marchandises,  faisaient  aug¬ 
menter  leur  prix  d’une  manière  alarmante,  discréditaient 
les  assignats  afin  de  nous  priver  de  cette  ressource  si  né¬ 
cessaire  pour  la  révolution,  et  cherchaient  à  nous  mettre 
dans  l’impossibilité  de  pouvoir  fournir  aux  armées  les 
munitions,  les  vivres,  les  armes,  les  effets  de  campement 
et  d’équipement  qu’on  réclamait  de  toutes  parts,  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  magasins  nationaux  ,  et  que  les 
accapareurs  qui  les  avaient  en  leur  pouvoir  refusaient  de 
vendre  à  un  prix  quelquefois  quintuple  de  leur  valeur  or¬ 
dinaire;  lorsque  la  France  bloquée,  les  frontières  et  les 
côtes  presque  sans  défense,  étaient  menacées  sur  tous  les 
points,  la  famine  à  l’ordre  du  jour,  et  qu’il  fallait  tout 
approvisionner  et  mettre  sur  une  défensive  redoutable; 
lorsque  les  payements  en  numéraire  se  multipliaient  à  l’in¬ 
fini  ,  tandis  que  le  trésor  public  élait  à  la  veille  d’en  man¬ 
quer;  lorsque  le  gouvernement,  sans  autorité,  méconnu 
et  même  attaqué  par  presque  toutes  les  administrations, 
élait  entravé  dans  toutes  ses  opérations ,  au  point  que  dans 
l'intérieur  de  la  république  sa  correspondance,  ses  agents, 
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les  armes,  les  fonds  publics,  les  convois  militaires  étaient 
interceptés,  emprisonnés,  arrêtés  et  employés  contre  l’au¬ 
torité  nationale;  enfin,  lorsque  les  lois  étaient  sans  force 
et  sans  vigueur,  et  que  la  patrie  se  trouvait  dans  le  plus 
grand  danger.  . 

Les  taxes  révolutionnaires,  nécessaires  dans  un  moment 
de  crise,  risqueraient  de  compromettre  la  liberté  si  leur 
perception  était  trop  prolongée;  il  est  donc  du  devoir  des 
législateurs  de  les  arrêter  lorsque  les  dangers  sont  passés. 


Des  fripons  ont  profité  des  taxes  révolutionnaires  pour 
augmenter  leur  fortune;  ils  se  sont  dépouillés  du  chapeau 
à  plumet,  des  habits  brodés  et  de  l’épée,  pour,  avec  un 
bonnet  rouge,  une  moustache  et  une  carmagnole,  com¬ 
mettre  mille  vexations,  et  rendre  odieux  l’habit  et  le  nom 
du  sans-culottes,  qu’ils  ont  tenté  en  vain  de  déshonorer  et 
d’avilir. 

Heureusement  les  circonstances  ont  changé  ;  les  ennemis 
coalisés  ont  été  obligés  de  fuir  nos  portsetnos  places  fortes  ; 
la  terre  de  la  liberté  n’est  plus  souillée  de  leur  présence,  les 
armées  de  la  république  se  sont  emparées  du  territoire  et 
des  plares  fortes  qui  appartenaient  aux  tyrans,  et  où  leurs 
satellites  espéraient  trouver  un  asile.  Ainsi,  malgré  tous 
les  efforts  de  la  coalition  ,  le  Rhin  forme  dans  ce  moment 
une  limite  inexpugnable  du  territoire  de  la  république 
française.  Ne  perdons  pas  un  instant  pour  régulariser  et 
supprimer  même  certaines  mesures  que  les  circonstances 
avaient  rendues  nécessaires,  et  punissons  ceux  qui  peuvent 
en  avoir  abusé. 


Nous  avons  à  gémir  sur  des  excès  qui  ont  été  commis  ; 
mais,  en  mettant  la  probité  et  la  justice  à  l’ordre  du  jour, 
gardons-nous  d’accuser  en  masse  les  citoyens  qui  ont  été 
chargés  du  devoir  terrible  d’exécuter  les  lois  révolution¬ 
naires  ;  craignons  de  tomber  dans  un  excès  contraire; 
craignons  de  servir  des  passions,  craignons  surtout  de 
commettre  des  injustices.  Les  patriotes  qui,  dans  les  mo¬ 
ments  de  danger,  ont  bien  rempli  leur  devoir,  méritent 
d’être  distingués  ;  car,  si  nous  n’y  prenons  garde,  il  pour¬ 
rait  se  faire  que,  sous  prétexte  de  vols  et  de  dilapidations, 
les  malveillants  parvinssent  ù  faire  poursuivre  et  même 
punir  indistinctement  tous  les  agents  de  la  révolution  ;  ils 
pourraient  même  tenter,  sous  ce  prétexte,  l’anéantisse¬ 
ment  du  gouvernement  démocratique  que  le  peuple  fran¬ 
çais  a  accepté  ;  ils  diraient  bientôt  que  les  citoyens  peu 
fortunés  ne  sont  pas  dignes  de  remplir  des  fonctions  pu¬ 
bliques;  ils  auraient  l’air  de  se  rallier  momentanément  à 
la  classe  qu’on  appelle  intermédiaire,  pour  remporter 
cette  première  victoire;  s’ils  réussissaient,  fiers  de  leur 
premier  succès,  ils  accuseraient  bientôt  ceux  qui  les  au¬ 
raient  aidés,  et,  sous  le  prétexte  de  dilapidations  et  de 
vols,  ils  chercheraient  bientôt  à  s’emparer  exclusivement 
des  rênes  du  gouvernement,  et  à  nous  asservir. 

Heureusement  ces  moyens  ne  peuvent  avoir  qu’un  succès 
éphémère;  mais  il  est  de  notre  devoir  d’éclairer  le  peuple 
sur  les  pièges  qu’on  pourrait  lui  tendre,  en  lui  insinuant 
que  le  gouvernement  républicain  n’est  favorable  qu’aux 
intrigants  et  aux  voleurs.  Prouvons-lui  que  la  justice  et  la 
probité  ne  sont  pas  de  vains  mots,  et  que  si,  dans  un  mo¬ 
ment  de  révolution,  il  s’est  commis  des  vols  et  des  dilapi- 
dations,  la  loi  saura  distinguer  et  punir  ceux  qui  s’en  sont 
vendus  coupables,  quels  que  soient  leur  masque  et  l’in¬ 
fluence  politique  qu’ils  paraissent  avoir  acquise.  Ruppelons- 
lui  que,  sous  l’ancien  régime,  un  courtisan,  volant  ù  lui 
seul  plus  que  cent  des  fonctionnaires  qui  pourraient  se 
trouver  dans  le  cas  d’être  punis,  se  glorifiait  impunément 
des  vols ,  des  excès  et  des  dilapidations  qu’il  avait  commis, 
sans  que  personne  osât  lui  en  demander  compte. 

Notre  premier  devoir,  afin  d’ôter  à  la  malveillance  les 
moyens  de  calomnier  et  poursuivre  en  masse  ceux  qui  ont 
lols  'évolutionnaires,  est  d’exiger  des  comptes 
t  e. -détaillés  de  ceux  qui  ont  eu  le  maniement,  et  même  la 
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Vous  n’avez  pas  attendu  jusqu’à  ce  jour  pour  vous  occu- 
per  de  la  reddition  des  comptes  des  taxes  révolutionnaires-, 
aussi,  pour  vous  mettre  à  même  de  connaître  les  disposi¬ 
tions  qu’il  est  nécessaire  d’adopter,  je  vais  vous  rappeler 
les  divers  décrets  qui  les  ont  autorisées,  et  qui  ont  établi 
le  mode  de  leur  comptabilité. 

Vous  avez  autorisé  particulièrement,  le 9  mai  1793,  les 
sections  de  Paris  à  prendre  les  mesures  convenables  pour 
effectuer  le  recrutement  demandé  pour  la  guerre  de  la 
Vendée. 

En  exécution  de  cette  loi ,  les  sections  de  Paris  ont  con¬ 
tracté  divers  engagements,  et,  pour  en  acquitter  le  mon¬ 
tant,  elles  ont  établi  des  taxes  révolutionnaires. 

Cet  exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  départements, 
districts  et  municipalités. 

Le  13  août  4793,  vous  avez  approuvé  l’arrêté  pris  par 
les  représentants  du  peuple  Chabot  et  Bô,  qui  établissait 
une  taxe  de  guerre  sur  les  gens  suspects. 

Presque  tous  les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les  départements  ont  établi  des  taxes  sous  diverses  déno¬ 
minations  el  en  prescrivant  diverses  formes. 

Le  5  septembre  1793,  vous  avez  accordé  une  indemnité 
de  3  livres  par  jour  aux  membres  des  comités  de  salut 
public  qui  ont  été  appelés  ensuite  aux  comités  révolution¬ 
naires;  le  fonds  pour  cette  dépense  devait  être  fait  au 
moyen  d’une  taxe  sur  les  riches. 

Le  décret  du  14  frimaire  an  2  porle  qu’aucune  taxe  ne 
pourra  être  établie  qü’en  vertu  d’un  décret. 

Votre  comité  des  finances  vous  annonça ,  le  16  frimaire 
an  2 ,  que  le  recouvrement  et  l’emploi  du  produit  des  taxes 
révolutionnaires  étaient  inconnus  au  gouvernement,  qu’il 
était  par  conséquent  impossible  de  les  surveiller,  et  de  pré¬ 
venir  les  abus  el  les  dilapidations  qui  pourraient  se  com¬ 
mettre;  il  vous  dit  que  la  trésorerie  nationale  n’avait  reçu 
aucunes  sommes  provenant  de  ces  taxes;  il  vous  témoigna 
les  craintes  qu’il  avait  que  des  personnes ,  à  la  faveur  d’un 
patriotisme  emprunté  et  d’un  costume  pour  lors  à  la  mode, 
ne  se  fussent  mises  sur  les  rangs  pour  s’enrichir  de  leur 
produit;  il  vous  proposa  et  vous  décrétâtes  que  les  taxes 
établies  par  des  autorités  incompétentes  ou  par  des  comi¬ 
tés  révolutionnaires  seraient  versées  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale. 

Le  18  frimaire  an  2,  vous  déclarâtes  nuis  les  arrêtés  des 
représentants  du  peuple  ou  des  comités  révolutionnaires 
portant  taxe  sur  des  citoyens  ou  réquisition  de  matières 
d’or  et  d’argent;  mais  le  lendemain,  sur  la  proposition  du 
comité  de  salut  public,  vous  rapportâtes  ce  décret. 

Le  15  nivôse  an  2,  vous  ordonnâtes  que  les  comités 
révolutionnaires,  et  tous  ceux  qui  avaient  perçu  ou  fait 
percevoir  des  taxes  révolutionnaires,  militaires  ou  autres, 
seraient  tenus  d’en  rendre  compte. 

Cette  loi  n’avait  pas  été  exécutée,  parce  qu’elle  ne  dé¬ 
terminait  ni  le  mode  de  comptabilité,  ni  les  personnes  aux¬ 
quelles  les  comptes  devaient  être  rendus;  d’un  autre  côté, 
on  avait  cherché  à  éluder  la  loi  du  16  frimaire  an  2,  en  lui 
donnant  une  fausse  interprétation,  et  on  n’avait  fait  aucun 
versement  à  la  trésorerie. 

Votre  comité  des  finances  vous  proposa,  le  30  germinal 
an  2,  des  mesures  afin  de  hâter  la  reddition  des  comptes 
et  le  versement  des  deniers  que  vous  aviez  ordonnés;  sur 
sa  proposition  vous  chargeâtes  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale  du  soin  de  faire  rentrer  dans  les  caisses 
nationales  le  montant  des  taxes  révolutionnaires,  et  de  se 
procurer  le  compte  des  dépenses  qui  auraient  été  acquittées 
avec  leur  produit. 

En  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  27  prairial  an  2, 
inséré  au  Bulletin  de  la  Convention  du  29  du  même  mois, 
étendit  ces  dispositions  ù  toutes  les  recettes  extraordinaires 
auxquelles  les  circonstances  avaient  donné  lieu  ;  il  exigeait 
qu’on  rendît  compte,  non-seulement  des  taxes  révolution¬ 
naires,  mais  encore  des  emprunts,  des  saisies  ou  confisca¬ 
tions  des  espèces  d’or  ou  d’argent,  des  échanges  du  numé¬ 
raire  contre  des  assignats,  des  dons  volontaires,  et  il  règle 
le  mode  de  comptabilité  pour  l’argenterie  des  églises. 
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Les  citoyens  qui  avaient  perçu  ou  reçu  en  dépôt  quel¬ 
qu’un  de  ces  objets  étaient  obligés  d’en  adresser  le  compte, 
avant  le  1er  fructidor,  à  l’agent  national  du  district. 

Les  officiers  municipaux  des  communes  où  il  avait  été 
fait  des  perceptions  de  cette  nature  étaient  tenus  d’en  faire 
un  relevé  qu’ils  devaient  adresser  de  même  à  l’agent  na¬ 
tional,  avec  les  pièces  et  procès-verbaux  qui  pouvaient 
justifier  les  recettes  et  leur  emploi. 

L’agent  national  devait  faire  imprimer  et  afficher  dans 
toutes  les  communes  du  district  le  relevé  desdils  comptes, 
suivant  les  modèles  qui  devaient  lui  être  envoyés  par  la 
trésorerie  nationale. 

La  publicité  de  ces  comptes,  leur  affiche,  leurs  détails 
circonstanciés,  et  de  fortes  peines  mises  devant  les  yeux 
des  comptables  ou  dépositaires  qui  auraient  été  tentés  de 
retenir  les  deniers  ou  effets  en  provenant,  devaient  sup¬ 
pléer  au  défaut  des  moyens  authentiques  pour  en  constater 
la  recette. 

Les  réclamations  qui  pouvaient  s’élever  après  l’affiche 
ducomple  sur  des  faussetés,  omissions  ou  mauvais  emplois, 
devaient  être  adressées  à  l’agent  national  du  district ,  qui 
devait  vérifier  les  faits  et  en  transmettre  le  résultat  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  directoire  devait  donner  son  avis  et  ses  observations 
sur  la  recette  desdils  comptes  et  sur  l’allocation  ou  rejet  des 
dépenses. 

L’agent  national  devait  transmettre  le  tout  aux  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  avant  le  1er  vendémiaire, 
et  il  devait  faire  verser  sans  délai  les  reliquats  desdits 
comptes  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  furent  char¬ 
gés  de  correspondre  avec  les  agents  nationaux  et  les  direc¬ 
toires  de  district,  pour  I  exécution  tant  de  la  loi  du  30 
germinal  que  de  cet  arrêté  qui  en  était  le  développement. 

Le  18  fructidor  dernier,  vous  avez  décrété  que  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie  qui  servent  sous  les  drapeaux  de  la 
république,  par  suite  de  l’enrôlement  lait  par  les  commu¬ 
nes  ou  sections,  seraient  assimilés,  eux  et  leur  famille,  à 
ceux  qui  jouissent  des  secours  ou  des  indemnités  portés 
par  la  loi  du  13  prairial  an  2. 

Les  communes  ou  sections,  qui  avaient  promis  une  con¬ 
dition  plus  avantageuse,  ont  été  obligées  de  parfaire  l’ex- 
cédanl,  et  de  se  procurer  les  fonds  par  les  mêmes  moyens 
qu’elles  avaient  employés  jusqu’alors,  conformément  au 
décret  du  9  mai  1793. 

Enfin,  le  19  vendémiaire  an  3,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  des  finances  la  proposition  qui  vous  fut  faite  de  re¬ 
mettre  aux  contribuables  les  taxes  révolutionnaires  impo¬ 
sées  dans  divers  départements. 

Telle  est  la  législation  que  les  circonstances  ont  établie 
sans  bases  et  sans  principes ,  et  qu’il  est  important  de  ré¬ 
gulariser,  afin  de  ne  pas  laisser  exister  une  fluctuation 
dans  les  opinions  et  une  diversité  dans  les  opérations,  ce 
qui  est  très-contraire  à  l’ordre  que  vous  voulez  établir. 

Avant  de  vous  présenter  les  vues  de  votre  comilé,  je  dois 
vous  rendre  compte  de  l’exécution  qu’ont  reçue  ces  diffé¬ 
rentes  lois. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  corres¬ 
pondu  d’abord  avec  toutes  les  administrations  de  district, 
et  depuis  avec  les  agents  nationaux,  pour  leur  demander 
les  renseignements  les  plus  détaillés  relativement  aux  taxes 
révolutionnaires,  dons  volontaires,  saisies,  emprunts,  etc.; 
ils  leur  ont  adressé  des  modèles  des  comptes  pour  les  met¬ 
tre  à  portée  de  guider  les  communes  sur  la  forme  de  ceux 
qu’elles  auraient  à  rendre. 

Les  premiers  résultats  de  cette  correspondance  sont  réu¬ 
nis  dans  un  état  général  remis  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  à  votre  comité  des  finances  :  tous  les  districts 
pour  lesquels  il  était  parvenu  des  réponses  au  moment  de 
la  formation  de  cet  état  y  sont  divisés  en  trois  classes. 

La  première  comprend  les  districts  qui  ont  répondu 
qu’il  n’y  avait  eu  ni  taxes  révolutionnaires,  ni  dons  civi¬ 
ques  :  ils  sont  au  nombre  de  deux  cent  trois  ; 

La  seconde  comprend  ceux  dans  lesquels  il  n’y  a  eu  que 


des  dons  civiques  t  vingt-six  seulement  se  trouvent  dans  ce 
cas  ; 

Enfin,  la  troisième  comprend  ceux  où  il  y  a  eu  des  taxes 
révolutionnaires  et  des  dons  civiques  :  cette  dernière  classe 
est  composée  de  cent  trente-trois  districts. 

Ainsi,  trois  cent  soixante-deux  districts  seulement  avaient 
répondu  d’une  manière  positive  lorsque  l’état  général  a 
été  formé;  les  autres  cent  quatre-vingt-neuf  ou  n’avaient 
pas  encore  répondu,  ou  n’avaient  fait  que  des  répouses  in¬ 
suffisantes  :  il  a  été  écrit  plusieurs  fois  aux  uns  et  aux  au¬ 
tres  pour  presser  l’exécution  de  la  loi. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  reddition  et  vérification 
de  compte  sont  d’une  exécution  extrêmement  difficile,  si 
l’on  considère  qu’en  général  aucunes  formes  n’ont  été 
remplies  pour  l’établissement  des  taxes  révolutionnaires, 
et  que  la  perception  en  a  été  confiée  à  une  foule  d’agents 
divers.  On  voit,  par  exemple,  dans  le  district  de  Montbri¬ 
son,  qu’il  n’a  été  arrêté  aucun  rôle,  et  qu’il  n’a  point  été 
tenu  registre  des  recouvrements. 

Dans  le  district  d’Hazebrouck,  il  a  été  levé  diverses  som¬ 
mes  et  enlevé  divers  effets  dans  les  maisons  par  quelques 
individus  se  disant  membres  d’une  armée  révolutionnaire  ; 
plusieurs  des  sommeset  effetsenlevéset  déposés  au  comité 
de  surveillance  ont  été  restitués  aux  particuliers;  30,000 
livres  ont  été  versées  dans  la  caisse  du  payeur  de  l’armée, 
par  Beauvoisin ,  qui  était  à  la  tête  de  cette  prétendue  ar¬ 
mée  révolutionnaire. 

Dans  le  district  de  Vervins,  les  taxes  ont  été  levées  avec 
des  formes  très-vexatoires  sur  des  citoyens  qu’on  incarcé¬ 
rait  et  qu’on  mettait  ensuite  en  liberté  moyennant  une  ré¬ 
tribution. 

Dans  le  district  de  Villefranche,  de  l’Aveyron ,  les  admi¬ 
nistrateurs  avaient  annoncé  que  la  recette  était  de  138,025 
liv.,  tandis  que  le  bordereau  du  receveur  de  district  ne  la 
porte  que  pour  41,919  liv.  ;  il  paraît  que  cette  différence 
provient  des  dilapidations  pour  lesquelles  le  représentant 
du  peuple  Bô  a  fait  traduire  devant  les  tribunaux  deux 
membres  du  comilé  de  surveillance. 

Le  bruit  public  nous  annonce  que  la  recette  des  taxes  a 
été  exécutée  d’une  manière  très-irrégulière,  s’il  faut  en 
croire  divers  avis  ;  il  paraît  qu’on  a  employé  dans  plusieurs 
endroits  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  moyens  que  dans 
les  districts  d’Hazebrouck  et  de  Vervins;  on  assure  même 
que  plusieurs  perceptions  ont  été  faites  par  des  personnes 
qui  n’ont  pas  voulu  fournir  le  récépissé  des  sommes  qu’elles 
percevaient. 

Ce  n’est  donc  qu’avec  la  plus  grande  peine  quel’on  peut 
saisir  la  trace  de  ce  qui  s’est  passé;  et  les  premiers  détails 
donnés  par  les  administrations  de  district  se  ressentent 
nécessairement  de  ces  difficultés.  Il  faut  discuter  ces  ren¬ 
seignements  incomplets,  relever  les  inexactitudes  qu’ils 
présentent,  indiquer  les  nouvelles  recherches  à  faire  pour 
arriver  autant  que  possible  à  compléter  les  résultats  et  à 
connaître  le  véritable  montant  des  recettes. 

La  publicité  que  les  agents  nationaux  ont  ordre  de  don¬ 
ner  aux  comptes  qui  leur  seront  rendus  pourra  donner  lieu 
à  des  déclarations  utiles  de  la  part  des  contribuables  qui 
ne  se  trouveraient  pas  portés  sur  ces  comptes;  et  si  quel¬ 
ques  comptables  infidèles  avaient  dissimulé  une  partie  de 
leur  recette,  nous  aurions  l’espoir  de  parvenir  ainsi  à  les 
reconnaître  et  à  les  convaincre. 

Votre  comité  a  pensé  qu’il  serait  convenable  de  conver¬ 
tir  en  loi  les  dispositions  de  l’arrêté  du  comilé  de  salut  pu¬ 
blic  du  27  prairial  an  2,  afin  de  leur  donner  une  plus 
grande  autorité  et  de  les  rendre  plus  authentiques.  Il  vous 
propose  de  supprimer  la  peine  de  mort  qui  y  était  portée, 
conformément  à  la  loi  du  22  prairial ,  contre  les  dilapida- 
teurs.  Nous  avons  cru  devoir  écarter  tout  ce  qui  était 
porté  dans  cette  loi  de  sang  et  avoir  recours  au  code  pénal 
qui  a  été  décrété  parl’Assemblée  constituante  ,  cette  légis¬ 
lation  étantplus  analogue  aux  principes  de  justice  que  vous 
avez  adoptés. 

Nous  vous  proposons  donc  de  charger  en  même  temps 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  faire  impri¬ 
mer,  lorsque  les  renseignements  des  districts,  dont  la 
situation  varie  actuellement  tous  Jes  jours,  seront  défini- 


tivcment  réunis,  et  au  plus  tard  d’ici  au  1er  germinal  pro¬ 
chain,  l’état  sommaire  des  recettes  et  dépenses  provenant 
des  taxes  révolutionnaires,  et  de  les  faire  distribuer  à  tous 
les  membres  de  la  Convention,  afin  que  chacun  de  nous 
puisse  examiner  et  prendre  les  renseignements  nécessaires 
pour  s’assurer  si  les  résultats  du  compte  cadreront  avec  les 
connaissances  qu’il  pourra  avoir,  et  mettre  ainsi  à  portée 
les  commissaires  de  la  trésorerie  de  faire  les  nouvelles  re¬ 
cherches  qui  seraient  jugées  utiles  à  l’intérêt  public. 

(La  suite  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  FRIMAIRE. 

Pelot,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  annonce 
les  prises  suivantes  : 


Courrier  du  24  brumaire.  —  Prises  faites  par  la 
division  de  la  / régale  la  Vestale,  capitaine  Lain- 
del. 


Un  navire  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de 
morue  ; 

Un  idem  espagnol,  chargé  de  deux  mille  quatre 
cents  quintaux  de  légumes  secs  ; 

Deux  navires  chargés  de,  diverses  marchandises  ; 

Un  idem  de  150  tonneaux,  chargé  de  deux  cent 
cinquante  barriques  de  vin  de  Malaga,  fer  et  acier; 

Un  bâtiment  espagnol  coulé  à  fond. 

Prise  entré  au  Fort-Hercule. 

Un  batiment  espagnol  chargé  de  diverses  mar¬ 
chandises. 


Courrier  du  26  brumaire.  —  Prises  entrées  à  Bor¬ 
deaux. 


Un  navire  anglais  chargé  d’huile  d'olive,  pris  par 
la  tregate  la  Républicaine  française; 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de 
morue,  coulé  à  l’approche  des  côtes. 


C ouï  t  ier  du  30  brumaire .  ■ —  Prises  entrées 
à  Roche  fort. 

Une  g.iliote  hollandaise  de  600  tonneaux,  char< 
de  sel,  cuir  et  laine ,  prise  par  la  frégate  la  Ré) 
blicainc  française;  °  1 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux ,  chargé 
nuits  secs,  pris  parla  frégate  la  Citoyenne  françai 

Prise  entrée  en  rivière  de  Nantes. 

c*rMla,s  de  250  ionnea“’dia^ 

suivant  es^rèaduT'  dC  *  *« 

*  V*  C°nVent.ion  nati°nale,  après  avoir  entendu  le  r, 
port  de  son  comité  des  secours  publics , 

«  Décrété  que  la  trésorerie  nationale  paiera  sur  le 
t  u  présent  décret ,  au  citoyen  Pierre  Pinsard  vo on?» 

eü!)o5éd’n?S"n  (l,’inran,erie  lé^re»  le  bras  a 

somme  de  300  iv  à  balai"e  de  Fleurus’ 

nutable  ,„rT  ’•  à  1  tie  (,e  ^cours  provisoire,  non  i 

potable  sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit- 


Suite  de  la  discussion  sur  le  code  civil. 
Cambacérès  lit  l’article  VIII. 

*  L’enfant  d’une  femme  non  mariée  ne  peut  être  rc- 
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connu  que  par  l’homme  qui  n’était  pas  marié  deux  cent 
quatre-vingt-six  jours  avaut  la  naissance  de  cet  enfant.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Cambacérès  lit  l’article  IX. 

«  Toute  reconnaissance  est  sans  effet  si  elle  n’est  confir¬ 
mée  par  l’aveu  de  la  mère,  quand  elle  peut  le  donner.  » 

Ehrmann  :  Je  demanderais  qu’on  expliquât  ces 
mois:  «Quand  elle  peut  le  donner,»  si  c’est  dans 
le  cas  de  mort,  absence  outre-mer  ou  de  démence. 

Le  Rapporteur  :  Vous  avez  voulu  que  le  code 
civil  fût  court,  et  c’est  pour  cela  qu'il  ne  contient 
que  les  hases  de  la  législation  :  nous  présenterons 
ensuite  les  lois  de  développement.  Ouvrez  le  décret 
du  17  septembre  1793,  et  vous  verrez  quels  sont  les 
divers  cas  où  le  consentement  de  la  mère  peut  être 
suppléé,  ceux  de  mort,  de  démence,  etc.  Nous  avons 
pensé  que  la  mère,  étant  le  témoin  le  plus  incon¬ 
testable  de  la  paternité,  devait  contribuer  à  l’établir, 
mais  aussi  que,  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  le 
donner,  il  fallait  qu’on  pût  aller  en  avant,  et  ce 
n’est  que  cela  que  nous  avons  voulu  exprimer  ici. 

L’article  est  adopté. 

Cambacérès  lit  l’article  X. 

«  La  loi  n’admet  pas  la  recherche  de  la  paternité  non 
avouée. 

b  Elle  réserve  5  l’enfant  méconnu  par  sa  mère  la  faculté 
de  prouver  contre  elle  sa  filiation.  » 

Pons  (de  Verdun)  :  Je  crois  que  cet  article  est 
susceptible  de  faire  naître  quelques  observations.  11 
me  semble,  d’après  le  sens  qu’il  présente,  qu'un 
homme  qui  aurait  reconnu  dans  des  écrits  émanés 
de  sa  main,  tels  que  des  lettres  adressées  à  des  amis, 
ou  même  une  correspondance  continue  entre  la 
mère  de  l’enfant  et  lui,  ou  par  des  déclarations  ver- 
bales faites  devant  un  grand  nombre  de  témoins,  qu’il 
est  le  père  de  l’enfant,  pourrait  revenir  contre  ces 
deux  aveux,  parce  que  l’écrit  ne  serait  point  un  acte 
public  exigé  par  la  loi,  et  qu’elle  n’admet  point  dans 
ce  cas  le  témoignage  verbal.  Ainsi  la  maternité 
serait  incontestable,  et  la  paternité  dépendrait  de 
l’aveu  qu’un  homme  voudrait  faire  ou  ne  pas  faire  ; 
ainsi  la  mère  resterait  chargée  de  son  enfant,  et  le 
père  s’en  débarrasserait  par  une  dénégation,  quoique 
tout  concourût  à  prouver  qu’il  est  l’un  des  auteurs 
de  ses  jours.  Je  demande  le  renvoi  de  l’article  au 
comité  pour  y  être  examiné. 

Mailhe  :  Cet  article  ne  règle  pas  la  manière  dont 
l’aveu  devra  être  fait;  ce  n’est  que  par  la  suite  qu’il 
faudra  régler  ce  mode.  Je  pense  que  cet  aveu  doit 
être  tait  par  écrit  ;  mais  je  pense  aussi  que  les  recher¬ 
ches  inquisitoriales  sur  la  paternité  sont  le  plus 
grand  scandale  qui  puisse  affliger  les  mœurs.  Je  sou¬ 
tiens  qu’en  décrétant  que  les  aveux  de  la  paternité 
devront  être  écrits  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  la 
morale  publique;  vous  aurez  repoussé  ces  idées 
absurdes,  reçues  dans  l’ancien  régime,  qu’un  homme 
pouvait  séduire  une  femme  déjà  âgée,  ou  qu’une 
femme  pouvait  séduire  uri  homme  ,  assertions  ridi¬ 
cules  qui  donnaient  naissance  à  des  procès  ruineux  ; 
vous  aurez  enfin  proscrit  le  libertinage,  et  encou¬ 
ragé  les  unions  légitimes.  Je  demande  que  l’article 
soit  décrété  tel  qu’il  est. 

:  Mailhe  vient  de  prouver  qu’il  est  nécessaire 
que  les  aveux  de  la  paternité  soient  écrits;  je  vais 
encore  ajouter  un  motif  de  plus  à  ceux  qu'il  vous 
a  présentés.  Vous  savez  ,  citoyens  ,  combien  les 
jeunes  gens  en  général  ont  de  jactance  ;  combien  il 
en  est  qui  se  flattent  d’avoir  eu  un  commerce  avec 
des  femmes  qu’ils  n’ont  jamais  vues.  N’y  aurait-il 
pas  à  craindre,  si  l’on  n’admettait  que  le  témoignage 
a  ci  bal,  qu  on  n  attribuât  à  un  de  ces  présomptueux 
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la  paternité  d’un  enfant  qui  ne  lui  appartiendrait 
pas?  Ainsi  une  femme,  pour  couvrir  sa  faute  ou  pour 
trouver  un  appui  à  la  place  de  celui  qu’elle  aurait 
perdu,  chargerait  un  homme  du  fruit  de  sa  débauche 
qu’il  n’aurait  jamais  partagée  avec  elle,  et  outrage¬ 
rait  la  justice  et  les  mœurs.  Je  conclus  qu’il  tant 
que  les  aveux  de  la  paternité  soient  écrits. 

Durand-Maillane  :  Les  préopinants  ne  font  pas 
attention  que  l’article  X  n’est  que  le  complément, 
que  la  suite  immédiate  du  principe  que  la  Conven¬ 
tion  a  consacré  dans  l’article  VI, et  qui  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  L’enfant  a  pour  père  celui  que  le  ma¬ 
riage  désigne,  ou  celui  qui  le  reconnaît  dans  les 
formes  prescrites,  ou  celui  qui  l’adopte  ;  »  de  sorte 
qu’on  ne  peut  attaquer  l’article  X  sans  attaquer 
l’article  VL  11  suffirait,  pour  faire  cesser  la  difficulté, 
de  répéter  ici  ces  mots  :  «dans  les  formes  prescrites.» 

Le  Rapporteur  :  Pour  pouvoir  bien  apprécier  cet 
article,  il  faut  entrer  dans  des  détails  un  peu  étendus. 
Lorsque  la  Convention  se  rassembla,  un  cri  général 
se  fit  entendre  en  faveur  de  ces  enfants  qu’on  appe¬ 
lait  naturels,  et  qu’il  était  temps  d’appeler  libres. 
Le  comité  de  législation  vous  présenta  sur  cette 
matière  une  loi  que  vous  adoptâtes  ;  mais  vous  sen¬ 
tîtes  en  même  temps  que,  si  Injustice  réclamait  que 
vous  missiez  les  enfants  nés  hors  mariage  au  même 
rang  que  ceux  qui  étaient  nés  d’une  union  légitime, 
l’intérêt  de  la  société  et  celui  de  la  morale  publique 
exigeaient  aussi  que  vous  prissiez  des  précautions 
pour  empêcher  qu'on  abusât  des  dispositions  sages 
de  cette  loi.  Aussi  celle  du  12  brumaire  pourvut-elle 
au  moyen  d’empêcher  la  fraude  ,  et  l’on  y  est  par¬ 
venu;  car  il  résulte  de  la  correspondance  du  comité 
de  législation  que  peu  de  procès  de  ce  genre  ont 
réussi,  parce  que  peu  de  personnes  ont  été  en  état 
de  fournir  la  preuve  exigée  par  la  loi. 

Personne  n’ignore  combien,  dans  les  habitudes  de 
la  vie,  il  est  facile  de  répandre  la  présomption  d’une 
paternité  qui  n’a  jamais  existé;  c’est  pour  cela  que 
la  loi  du  12  brumaire  a  exigé  la  reconnaissance  du 
père. 

Vous  avez  encore  prévu  le  cas  où  il  n’existerait 
plus;  et  vous  avez  dit  qu’alors  on  suppléerait  au 
défaut  de  sa  reconnaissance  par  la  preuve  des  soins 
donnés, à  titre  de  paternité,  pour  l’entretien  et  l’édu¬ 
cation  de  l’enfant,  et  vous  avez  fait  dépendre  celte 
preuve  des  actes  publics  ou  prives  émanés  du  père. 
Il  s’est  élevé  des  difficultés  sur  ce  mot  acte;  on  a 
craint  que  le  payement  des  frais  de  gésine,  d’entre¬ 
tien  et  de  nourrice ,  qu’un  homme  aurait  lait  par 
bienfaisance  pour  une  femme  et  son  enlant,  ne  fut 
regardé  de  sa  part  comme  une  reconnaissance  de 
l’enfant,  comme  un  aveu  de  sa  paternité,  et  l’on  a 
substitué  le  mot  écrit  au  mot  acte.  Voilà  l’étal  actuel 
de  la  législation  sur  cette  partie. 

Cette  loi,  qu’on  peut  appeler  de  circonstance,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  code  civil ,  dont  les  princi¬ 
pes  doivent  être  éternels;  il  s’agit  d’élablir  un  sys¬ 
tème  de  morale  et  de  justice.  11  ne  faut  point  opposer 
la  faiblesse  du  sexe;  il  faut  que  toutes  les  femmes 
sachent  bien  que,  toutes  les  fois  qu’elles  se  livreront 
à  un  homme  sans  avoir  pris  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  assurer  l’état  de  l’enfant  qui  pourrait 
naître  de  leur  commerce,  elles  seront  exposées  à  en 
être  seules  chargées. 

Je  soutiens  que  l’article  dont  il  s  agit  délivrera  les 
mœursd’un  ennemi, et  donnera  un  frein  de  plus  aux 
passions.  11  faudra  cependant  laisser  subsister  1  an¬ 
cienne  loi  pendant  un  espace  de  temps,  parce  qu  on 
ne  peut  pas  exiger  de  ceux  qui  ont  vécu  sous  les 
habitudes  anciennes  l’austérité  de  mœurs  qu’on 
n’acquiert  que  sous  le  régime  républicain. 


11  est  évident  que  la  justice  et  la  morale  publique 
se  réunissent  pour  repousser  le  système  admis  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  et  pour  vouloir  que  la  paternité  soit 
avouée  par  celui  à  qui  on  l’attribue.  La  loi  du  12  bru¬ 
maire  doit  subsister  jusqu’à  l’adoption  des  Ioisorga- 
niques  qui  développeront  le  code  ;  ce  sera  par  ces 
lois  que  vous  prescrirez  les  formes  de  l’aveu.  Vous 
voulez  qu’un  homme  qui  n’est  pas  marié  puisse  re¬ 
connaître  l’enfant  à  qui  il  aura  donné  le  jour;  mais 
il  faut  que  ce  soit  avec  les  formalités  nécessaires, 
sans  quoi  il  vaudrait  autant  abolir  le  mariage. 

L’article  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  FRIMAIRE. 

Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Nous 
vous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  une  vic¬ 
toire  éclatante  remportée  par  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ;  aujourd’hui  c’est  de  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales  que  nous  allons  vous  entretenir. 

Voici  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près 
cette  armée  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrc- 

nêes-Occidentales  à  leurs  collègues  du  comité  de 

salut  public. 

Au  quartier  général ,  à  Saint-Sébastien  (pays  conquis), 
15  frimaire,  l’an  3e  de  la  république  une  et  indivisible. 

a  Vos  désirs  et  vos  vœux  sont  remplis,  citoyens  collè¬ 
gues;  les  Biscaïens  ont  été  ballus,  mis  en  déroute,  et  l'ar¬ 
mée  du  général  Ruby  n’a  dû  sou  salut ,  ainsi  que  lui- 
même,  qu’à  la  fuite.  La  division  de  droite  de  l’année  de 
la  république  s’esl  ébranlée  le  7,  et  s’est  mise  eu  mouve¬ 
ment  le  même  jour  sur  trois  colonnes;  l’une  commandée 
par  le  général  de  brigade  Laroche,  marchant  par  Aspéilia; 
la  seconde  commandée  par  le  général  de  brigade  Scliilt , 
marchant  par  Guellaria  ;  la  troisième,  commandée  par  le 
général  de  division  Henri  Frégeville,  ayant  sous  ses  ordres 
ie  général  de  brigade  Merle,  venant  de  Lecumbery,  mar¬ 
chant  par  Villareal. 

«  Le  8,  l’armée  républicaine  et  l’armée  espagnole  fu¬ 
rent  en  présence  ;  à  midi  l’attaque  commença  par  la  co¬ 
lonne  des  grenadiers ,  commandée  par  le  chef  de  bataillon 
Gravier,  et  quelques  compagnies  d’infanterie  légère  et  ti¬ 
railleurs  ;  les  colonnes  commandées  par  les  généraux  Laro¬ 
che  et  Scliilt  agirent  de  concert,  culbutèrent  l'ennemi,  le 
chassèrent  de  toutes  ses  positions.  La  victoire  se  décida 
presque  au  même  moment  de  l’attaque  en  faveur  des  ré¬ 
publicains;  environ  trois  cents  Espagnols  ont  mordu  la 
poussière,  deux  cents  sont  en  notre  pouvoir,  parmi  les¬ 
quels  sont  cent  cinquante  gardes-wallonnes,  qui,  nés  Fran¬ 
çais,  ont  mis  bas  les  aunes  et  sont  venus  se  confondre  dans 
les  rangs  des  républicains.  Les  fruits  de  celle  victoire  sont 
quatre  drapeaux,  dont  l’un  du  bataillon  des  gardes- wal¬ 
lonnes,  les  deux  du  régiment  de  Medina-Celi,  et  l’autre 
du  régiment  des  volontaires  de  Guipuzcoa,  une  pièce  de 
canon  de  bronze,  l’unique  qu’eût  l’année  espagnole,  la 
caisse  militaire  et  les  magasins  du  quartier  général  de  Ber- 
gara;  des  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  douze  fonde¬ 
ries,  toutes  en  activité,  que  l’ennemi  dans  sa  fuite  n’a  pu 
détruire,  et  qui,  placées  dans  le  territoire  occupé  par  les 
troupes  de  la  république  ,  forment  pour  la  nation  une 
masse  inappréciable  de  richesses,  et  quatre  à  cinq  mille 
fusils  ou  carabines.  Nous  avons  trouvé  dans  la  ville  de  Ber- 
gara,  quartier  général  des  ennemis,  et  dans  la  maison  du 
général  Ruby,  une  quantité  considérable  de  matières  d’or 
et  d’argent  provenant  de  vases  et  décorations  des  églises 
que  le  pieux  général  espagnol  avait  dévoiement  pillées 
lui-même,  pour  éviter  la  profanation  des  Français. 

«  Les  deux  jolies  villes  d’Ascuatia  et  d’Aspéilia  son!  au 
pouvoir  de  la  république;  une  nombreuse  garnison,  aux 
ordres  du  général  de  brigade  Scliilt  ?  lut  en  assure  la  pro» 
priété. 
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«  Nous  ne  pouvons  vous  donner  des  nouvelles  des  gardes 
du  corps  du  roi  d’Espagne,  parce  que  leur  haute  noblesse 
ne  leur  a  pas  permis  de  se  mesurer  avec  les  sans-culottes 
français;  ils  ont  pris  la  fuite  au  galop,  pour  nous  faire 
connaître  l’agilité  de  leurs  chevaux  andaloux.  Si  le  général 
Frégeville  n'eût  pas  été  égaré  dans  les  montagnes  par  le 
guide  qui  conduisait  la  colonne,  c’en  était  fait  de  l’armée 
espagnole  aux  ordres  du  général  Ruby,  qui  s’est  sauvé 
lui-même  à  la  nage,  laissant  son  bel  habit  brodé,  qui  est 
devenu  la  casaque  d’un  tambour  de  grenadiers  qui  le  sui¬ 
vait  le  sabre  à  la  main. 

«  Témoins  de  la  bonne  conduite  des  généraux,  officiers 
et  soldats,  nous  ne  nous  permettons  de  particulariser  les 
actions  d’aucun;  tous  ont  bien  mérité  delà  patrie. 

«  Les  9 ,  10  et  11  ont  été  employés  à  constater  ou  à  éva¬ 
cuer  les  magasins  de  l’ennemi  vaincu;  nous  sommes  en¬ 
suite  rentrés  ù  Tolosa,  où  nous  avons  fait  solennellement 
l’inauguration  du  drapeau  et  de  la  couronne  civique  que 
vous  avez  envoyés  à  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales. 
Celle  récompense  civique  a  été  reçue  avec  les. transports 
d’une  joie  pure  et  vive  par  les  troupes  formant  un  batail¬ 
lon  carré,  en  présence  des  prisonniers  de  guerre,  et  les 
drapeaux  des  vaincus  foulés  aux  pieds  des  vainqueurs. 

"  Le  général  en  chef  Moncey  vous  rendra  compte  des 
détails  militaires,  et,  en  faisant  envoi  des  quatre  drapeaux 
pris  à  cette  dernière  expédition,  il  y  joindra  celui  des  au¬ 
tres  drapeaux  pris  dans  la  Navarre. 

•  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Garkau,  Baudot,  Delcheh.  » 


Creusé-Pascal :  Citoyens ,  il  existe  une  inTàme 
conspiration  dont  j’ai  les  preuves  en  main.  Il  est 
important  que  vous  sachiez  à  temps  les  complots  des 
conspirateurs ,  pour  que  vous  puissiez  les  déjouer. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  m’autorise  à 
faire  imprimer  toutes  les  pièces  officielles  qui  me 
sont  parvenues. 

André  Dumont  :  Il  paraît  indispensable ,  avant 
que  la  Convention  décrète  l’impression  des  pièces 
dont  parle  notre  collègue,  qu’il  soit  invité  à  aller  au 
comité  de  sûreté  générale  les  communiquer,  afin 
qtt  on  puisse  prendre  sur-le-champ  les  mesures  con¬ 
venables.  Après,  la  Convention  décrétera  ,  si  elle  le 
jugea  propos,  l’impression  des  pièces. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Creusé-Pascal  :  La  conspiration  a  eu  lieu,  et  des 
taits  nous  le  prouvent.  Je  pense  qu’il  est  inutile 
daller  auparavant  au  comité  de  sûreté  générale. 
Y  a-t-on  rte  lors  des  noyades  et  des  fusillades?  Je 
demande  a  etre  autorisé  à  faire  imprimer  les  pièces 
dessaisit'01  et®  confiées ,  parce  que  je  ne  puis  m'en 


Rovère  :  J’ai  beaucoup  de  confiance  en  nos  con 
tes ,  mais  je  demande  que  notre  collègue  soit  aul 
me  a  faire  imprimer  d’abord  ses  pièces,  sauf  à  1 
d  aller  apres  au  comité  de  sûreté  générale.  Je  ne  c 
point  que  le  comité  puisse  en  abuser,  mais  je  su 
uen  aise  de  dire  ici  que  l’on  a  escamoté  beaucot 
(£f?  de^!S  le  9  thermidor  (applaudissements 
Robespierre!  CS  ^  regai'daient  ,es  complices  < 

™LHARD  :  Je  m’°PPose  à  ce  qu’on  adopte  l 
&  proposées,  parce  qu’elles  sont  contr 

lé?  ip  à  -  u  qU01’  °n  invite-t-on  notre  co 
0tie  a  aller  au  comité  de  sûreté  générale?  C’e 

FaaMï ^  a  des  mesures  à  prendre  pour  arrêt 

avertirait  nS|i’<i?Ui)a^eS  ’ 1  imPression  des  pièces  b 
r  *  ,ls  Son  con,lus  ;  par  conséquent  l’aut 
£  i  r  donneriez  de  faire  imprimer  ci 
pièces  df  initiait  celle  que  vous  avez  donnée  d’alh 

a  eude's  ni!6  fTé  ?entirale  les  communiquer.  11 
des  pietés  egarees,  je  l’avoue,  mais  c’est  ici  u 


cas  particulier,  et  il  est  impossible  que  cela  arrive  ; 
au  surplus  notre  collègue  fera  enregistrer  les  pièces 
s’il  les  laisse,  ou  il  les  gardera  après  en  avoir  donné 
connaissance  ;  car  le  décret  ne  porte  pas  de  les  lais¬ 
ser,  mais  de  les  communiquer.  Je  demande  donc 
l’ordre  du  jour. 

Pierret  :  Il  n’y  a  rien  de  si  facile  d’accorder  ces 
deux  propositions;  notre  collègue  n’a  qu’à  aller 
d’abord  au  comité  de  sûreté  générale  communiquer 
les  pièces;  le  comité  les  fera  ensuite  imprimer. 

Perrin  :  Je  demande  que  notre  collègue  soit  tenu 
seulement  de  communiquer  les  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  il  les  remportera,  et  le  comité  nous 
dira  s’il  faut  les  faire  imprimer  ou  non. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Creusé-Pascal  sort  pour  aller  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  On  admet  quelques  pétitionnaires. 

Charles  Delacroix  :  Je  demande  la  parole  sur 
une  des  pétitions  qu’on  vient  de  vous  présenter. 

Citoyens,  j’ai  toujours  regardé  comme  le  premier 
devoir  des  représentants  du  peuple  en  mission  de 
faire  respecter  et  chérir  la  Convention  nationale.  Ce 
principe,  toujours  sacré  pour  Musset,  mon  collègue 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  et  pour  moi, 
nous  a  déterminés  à  faire  exécuter  avec  la  plus 
grande  célérité  la  disposition  de  la  loi  concernant 
les  meubles  et  immeubles  de  la  liste  civile  qui, 
dans  les  communes  où  il  n’existait  pas  de  biens 
communaux,  assurait  un  arpent  de  terre  à  chaque 
chet  de  famille.  Nous  avons  pris  des  arrêtés  pour  cet 
objet.  Ainsi,  le  génie  de  la  liberté  et  la  bienfaisance 
nationale  assuraient  à  quinze  cents  pères  de  famille 
du  travail  et  du  pain  ;  mais  le  génie  de  la  fiscalité 
paraît  vouloir  en  décider  autrement  :  il  veut  enlever 
à  ces  citoyens  pauvres  et  laborieux  le  champ  qu’ils 
ont  déjà  arrosé  de  leur  sueur,  et  qui  les  attachait  à 
la  Convention  nationale  par  les  doux  liens  de  la  re¬ 
connaissance,  à  la  patrie  par  ceux  de  la  propriété. 
Ainsi,  des  agents  subalternes  osent  manquer  au  res¬ 
pect  dû  à  la  représentation  nationale,  et  violer  des 
arrêtés  qui  durent  être  pour  eux  des  lois  sacrées  tant 
que  vous  ne  les  avez  pas  annulés.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  présen¬ 
tée  au  comité  des  finances,  qui  sera  chargé  de  vous 
en  faire  un  rapport  et  d’examiner  la  conduite  des 
agents  de  la  commission  des  revenus  nationaux. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Charles  Delacroix  :  Vous  allez  juger  la  conduite 
de  ces  agents.  L’un  deux,  Deschives  ,  nommé  com¬ 
missaire  pour  la  levée  des  scellés  chez  le  receveur 
des  domaines  de  Versailles,  y  a  trouvé  des  copies  de 
quelques-uns  de  nos  arrêtés  ;  il  s’est  permis  de  con¬ 
signer  dans  ce  procès-verbal  que  ce  receveur  nous 
avait  influencés  pour  ces  arrêtés  ,  qu’il  prétend  être 
contraires  à  la  loi  du  13  juin  1793.  Je.  demande  que 
sa  conduite  soit  examinée  par  le  comité  des  finances. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  21 ,  différentes  sections 
de  Paris  sont  venues  applaudir  à  la  rentrée  des 
soixante-treize  députés. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style).  v 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  du  15  octobre.  —  La  cour  vient  de  faire 
faire  un  dénombrement  de  tous  les  habitants  mâles  con¬ 
tribuables  de  la  Russie.  La  première  classe,  celle  des  né¬ 
gociants,  bourgeois  et  ouvriers,  monte  à  344,391  hommes; 
la  seconde,  celle  des  voituriers ,  monte  ù  37,711  hommes; 
la  troisième,  celle  des  paysans,  monte  à  11  millions 
232,209  hommes.  Le  total  monte  à  11  millions  614,000 
contribuables. 

En  y  ajoutant  un  nombre  égal  de  femmes,  et  en  outre 
la  population  mâle  et  femelle  des  cinq  gouvernements  de 
Koliwan  ,Tobolsk,  de  Permek,  du  Caucase,  des  îles  Ka- 
sily,  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  la  noblesse,  le  clergé, 
les  employés  à  la  cour  et  aux  tribunaux,  les  colons,  etc,, 
la  population  entière  est  évaluée  à  27  millions. 

—  Il  vient  de  paraître  un  ukase  relativement  aux  fabri¬ 
ques  d’eau-de  vie;  cette  ordonnance  étend  à  tous  les  gou¬ 
vernements  de  l’Etat  la  ferme  de  l’eau-de-vie  établie  dans 
ceux  de  Tambow  et  de  Toula. 

Le  premier  article  détermine  ce  que  chaque  noble 
pourra  brûler  d’eau-de-vie  pour  son  usage;  le  deuxième 
admet  les  nobles  à  contracter  pour  cette  ferme  avec  le  gou¬ 
vernement;  le  troisième  enjoint  au  sénat  de  faire  un  rè¬ 
glement  sur  le  mode  des  marchés  à  conclure.  Par  le  qua¬ 
trième  il  est  ordonné  à  toutes  les  administrations  chargées 
de  la  police  de  veiller  â  ce  que  ceux  qui  auront  conclu  des 
marchés  suivant  le  mode  prescrit  ne  commettent  pas  de 
fraude. 

—  Deux  nouvelles  ordonnances  ont  été  publiées.  L’une 
porte  qu’il  sera  fait  un  recrutement  dans  tout  le  gouverne¬ 
ment  de  Russie,  y  compris  celui  de  Pétersbourg,  pour 
compléter  les  armements  de  terre  et  de  mer. 

On  est  prévenu  par  l’autre  qu’il  va  être  levé  une  recrue 
par  deux  cents  âmes,  à  compter  du  15  octobre  de  celte 
année  au  ltr  janvier  1795,  époque  où  le  complètement 
doit  être  terminé  ;  que  les  années  de  service  pour  les  re¬ 
crues  des  gouvernements  d’Igislaw,  Breslaw,  Minsk,  Po- 
lotsk  et  Mohilow  sont  fixées  à  vingt,  et  que  les  marchands 
et  les  Juifs  ont  à  payer  la  taxe  de  500  roubles  pour  chaque 
recrue  dans  ces  gouvernements. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  te  15  frimaire.  —  Les  représentants  du  peu¬ 
ple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-el-Meuse,  réunis 
à  ceux  envoyés  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais, 

Informés  que  plusieurs  citoyens  désirent  contracter 
mariage  davant  le  magistrat,  à  l’instar  de  ce  qui  se  passe 
en  France  ; 

Considérant  qu’en  maintenant  les  usages  reçus  dans  la 
Belgique,  il  reste  toujours  pour  principe  que  les  parties 
peuvent  y  renoncer  quand  l’ordre  public  n’est  point  blessé; 

Voulant  concilier  ce  qui  est  dû  en  cette  matière  aux 
principes  de  la  liberté  individuelle  avec  le  usages  conser¬ 
vés  du  pays; 

Arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Le  magistrat  est  autorisé,  dans  toute  l’étendue 
de  la  Belgique,  de  donner  acte  de  mariage  aux  parties  qui  se 
présenteront  à  cet  effet  devant  lui,  après  néanmoins  la 
publication  qui  aura  eu  lieu  conlormément  aux  lois  de  la 
république.  Il  pourra  aussi,  lorsqu’il  en  sera  requis, don¬ 
ner  acte  des  naissances  et  décès.  Le  tout  sera  constaté  dans 
des  registres  spécialement  tenus  à  cet  effet. 

II.  Hors  le  cas  d’une  réquisition  expresse  au  magistrat 
de  la  part  des  citoyens  intéressés,  les  mariages,  naissan¬ 
ces  et  décès  continueront  d’être  constatés,  comme  par  le 

3*  Série .  —  Tome  IX, 


passé,  par  les  ministres  du’  culte,  sans  qu’à  cet  égard  ils 
puissent  être  inquiétés  en  aucune  façon. 

Signé  Portiez  (de  l’Oise),  T.  Berlier,  Roger-Ducos, 

Briez,  J.-B.  Lacoste  et  N.  Haussman. 

> 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Frawendelt ,  du  20  novembre, 
—  On  disait  qu’un  chambellan  du  roi  de  Prusse  était  ar¬ 
rivé  à  Bâle,  la  grande  clef  du  temple  de  Janus  sur  le  pan 
de  sa  robe  ;  mais  l’on  tient  pour  certain  que  le  lieutenant- 
colonel  baron  de  Meiring,  de  l’état-majordu  roi  de  Prusse, 
est  parti  le  8  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  Bâle,  accompa¬ 
gné  d’un  secrétaire  intime.  Il  est  permis  de  dire  au  public 
que  c’est  pour  l’échange  des  prisonniers;  mais  le  public 
croit  que  c’est  pour  négocier  la  paix,  dont  la  Prusse  doit 
avoir  besoin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  'procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Temple  ,  163e  témoin ,  cordier  à  Chantenay,  dé¬ 
pose  avoir  vu  Fouquet,  armé  de  son  sabre,  frappant 
des  prisonniers  sur  un  chaland  qu’il  a  fait  ensuite 
couler  à  fond.  Ce  chaland  portait  des  hommes  et  des 
femmes  dont  il  ne  savait  pas  le  nombre.  «  Il  y  a  eu, 
dit-il,  plusieurs  noyades,  et  dans  la  première  le  ba¬ 
teau  a  été  perdu.  Je  le  croyais  chargé  de  femmes, 
mais  un  de  mes  ouvriers  m’assura  qu’il  n’était  com¬ 
posé  que  d’hommes. 

Le  président  :  Connais-tu  la  moralité  des  accusés? 

Le  témoin  :  J’ai  fait  quelques  affaires  avec  Chaux, 
singulièrement  pour  une  somme  de  600  liv.  dont 
je  n’ai  point  été  payé,  parce  qu’il  est  tombé  en  fail¬ 
lite. 

Chaux  :  J’observe  au  président  qu’il  fait  aux  té¬ 
moins  des  interpellations  étrangères  à  la  procédure. 
J’ai  fait  beaucoup  d’affaires  de  commerce;  j’ai  tou¬ 
jours  bien  payé,  et  j’aurais  continué  de  remplir  mes 
engagements  avec  la  même  exactitude  si  la  guerre 
de  1784  n’avait  dérangé  mes  rapports  commer¬ 
ciaux. 

Chaux  ajoute,  avec  l’accent  de  la  colère  et  de  la 
douleur  :  «  Mes  humiliations  sont  si  grandes  que  je 
mourrai  avant  la  fin  du  procès.» 

Debourges  ,  164e  témoin,  commandant  en  second 
le  6e  bataillon  de  la  2e  légion  de  la  garde  nationale , 
et  rédacteur  au  comité  de  législation  :  J’ai  vu,  pen¬ 
dant  six  semaines  consécutives,  faire  des  fusillades, 
et  conduire  beaucoup  de  prisonniers  à  la  mort. 
Etant  de  ronde,  et  passant  à  Gigan,  je  précédai  le 
détachement  qui  escortait  pour  la  quatrième  fois  des 
femmes  condamnées  à  mourir.  Arrivé  à  la  carrière, 
je  trouvai  soixante-quinze  cadavres  de  femmes 
étendus  sur  la  place,  tout  nus,  et  le  dos  en  l’air  :  ces 
femmes  étaient  toutes  de  l’âge  de  quinze  à  dix-huit 
ans.  Quand  elles  avaient  le  malheur  de  ne  pas  tom¬ 
ber  sur  le  coup  qui  devait  les  anéantir ,  on  avait  la 
cruauté  de  les  achever. 

Le  président ,  au  témoin  :  Ces  femmes  étaient- 
elles  jugées  avant  d’être  fusillées? 

Le  témoin  :  Je  crois  que  la  commission  militaire 
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avait  déterminé  leur  sort,  et  qu’elles  étaient  expé¬ 
diées  en  exécution  de  ses  jugements. 

Le  1G51’  témoin,  Baudet,  constructeur  de  navire  , 
dépose  que  deux  inconnus  sont  venus,  au  nom  de  la 
loi ,  le  requérir  de  fournir  des  ouvriers  pour  la  con¬ 
fection  des  sabords  d’une  gabare  qui ,  disaient-ils, 
devait  être  conduite  dans  une  petite  rivière, pour 
être  coulée  à  fond  ,  et  fermer  par  ce  moyen  le  pas¬ 
sage  des  rebelles.  ,  . 

«  Je  fournis,  dit  le  témoin ,  lés  ouvriers  qui  m  e- 
taient  demandés,  et  le  lendemain  j’appris  par  l’un  de 
ces  ouvriers  que  le  bateau  dont  il  s'agit  avait  servi 
à  noyer  des  prêtres. 

«  J’ai  vu  sur  les  rives  de  la  Loire  ,  jusqu'à  Paim- 
hœuf,  une  infinité  de  cadavres,  dont  beaucoup  de 
femmes  nues,  et  que  les  municipalités  riveraines 
étaient  obligées  de  faire  enterrer.» 

Sourisseau ,  négociant,  107e  témoin  :  Vers  la  fin 
d’octobre  1703,  Foucault  vint  à  huit  heures  du  soir 
ordonner  de  la  part  de  Carrier  de  laisser  les  portes 
ouvertes  pour  une  expédition.  Je  ne  voulus  point  y 
consentir,  mais  je  remis  une  seconde  clef  pour  passer 
au  besoin.  Deux  jours  après,  Foucault  revient,  et 
me  dit  qu’il  n’entend  pas  que  la  porte  soit  fermée. 

Le  lendemain,  quoique  la  clef  propre  à  faciliter  la 
sortie  de  la  ville  eût  été  remise  à  Foucault,  on  n’en 
demande  pas  moins  à  Heurtaud,  garde-magasin  chez 
Rlargerin,  la  clef  du  local  servant  audit  magasin.  En 
vain  observe-t-on  qu’il  y  a  des  marchandises  ;  la 
clef  est  prise  de  force  ,  et  de  suite  des  membres  de 
la  compagnie  Marat  se  rendent  à  la  galiote.  Heur¬ 
taud  se  promenait  sur  la  rivière,  et,  comme  sa  pré¬ 
sence  gênait  les  agents  des  noyades  dans  leurs  opé¬ 
rations  ,  ceux-ci  le  somment  de  se  retirer,  sous 
peine  de  les  voir  descendre  à  terre  pour  lui  couper 
la  tête  et  le  jeter  à  la  rivière.  L’un  des  noyeurs 
déclare  s’opposer  à  cette  mesure  vexatoire  ;  mais 
Heurtaud  n’est  pas  moins  consigné  au  poste  cen¬ 
tral. 

Les  exécuteurs  s’occupent  toute  la  nuit  à  déchar¬ 
ger  les  effets  des  prêtres  et  à  les  transférer  dans  le 
magasin  de  Margerin.  Quelques  jours  après,  Fou¬ 
cault  amène  chez  lui  douze  futailles,  dans  lesquelles 
il  entasse  tous  les  effets  des  prêtres  ;  il  les  fait  char¬ 
ger  sur  des  voitures  à  bras,  et  emporte  le  tout.  Fou¬ 
cault  ,  se  trouvant  de  nouveau  avec  Heurtaud  , 
l’engage  à  oublier  le  passé  ,  et  l’invite  à  nettoyer  la 
galiote  ,  dans  laquelle  on  devait  donner  un  dîner  à 
Carrier. 

Heurtaud  a  assuré  que,  descendant  dans  la  galiote 
pour  la  nettoyer ,  les  cheveux  lui  dressèrent  à  l’ou¬ 
verture  d’une  malle  remplie  de  hardes  tellement 
teintes  de  sang  qu’on  n’y  pouvait  distinguer  rien 
autre  chose.  C’étaient  les  vêtements  des  prêtres  qui 
s’étaient  d’abord  sauvés ,  et  qui  finirent  par  être 
assassinés.  Une  femme  était  venue,  suivant  sa  cou¬ 
tume,  porter  des  aliments  à  l’un  de  ces  prisonniers; 
elle  fut  accueillie  par  ces  paroles  bien  consolantes 
pour  un  être  sensible  qui  s’intéresse  au  sort  de  l’hu¬ 
manité  souffrante:  «  F. ..-moi  le  camp;  ils  n’ont 
plus  besoin  de  rien.  » 

Je  terminerai  en  assurant  que  j’ai  vu  Carrier 
venir  dîner  a  bord  de  la  galiote  avec  ses  favoris 
Fonquet,  Lambert ye,  Robin,  Foucault  et  un  géné- 


président,  au  témoin  :  Qui  a  fait  la  noyade  df 
pretres:  qui  a  ordonné  cette  expédition  ? 

Le  lemom  :  C’est  le  comité  révolutionnaire  qui 
dirige  cette  noyade,  par  les  ordres  de  Carrier. 

tioMu’lémoin!  ’ 4  FoU“Ul1  :  Rél>on,icz  à  la  "l*®1 


Foucault  :  J’ai  pu  proposer  au  témoin  de  laisse» 
ouverte  la  porte  de  la  ville  ;  j’ai  pu  tenir  quelques- 
uns  des  propos  qui  me  sont  imputés,  mais  je  n’ai 
point  participé  à  la  noyade  des  prêtres,  ni  à  aucune 
des  circonstances  qui  peuvent  l'avoir  accompagnée. 

Le  président,  h  Coron  :  Donnez-nous  des  détails 
sur  la  composition  de  la  commission  des  Trois,  dont 
vous  êtes  membre,  et  en  quoi  consistaient  vos  fonc¬ 
tions. 

Coron  :  Cette  commission  fut  établie  par  Prieur 
(de  la  Marne)  et  Garrau  ,  pour  examiner  sons 
trois  rapports  les  motifs  de  la  détention  des  hommes 
suspects  ,  pour  décider  s’il  y  avait  lien,  ou  non  ,  à 
mettre  en  liberté  ,  et ,  de  plus,  si  c’était  le  cas  de 
renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire.  Quand  ,  sur 
l’examen  des  pièces,  la  preuve  en  faveur  était  suffi¬ 
sante  ,  nous  ne  pouvions  qu’écrire  ces  mots  :  «  Il  y  a 
lieu  à  mettre  en  liberté.»  Si  les  pièces  n’étaient  pas 
assez  probantes,  on  écrivait:  -Il  ri’y  a  pas  lieu  à 
mettre  en  liberté.  »  Enfin  ,  si  dans  les  pièces  il  y  en 
avait  à  charge ,  on  mettait:  «Renvoyé  au  tribunal 
révolutionnaire.»  (  La  suite  incessamment .) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rewbell. 

Suite  du  rapport  sur  les  taxes  révolutionnaires , 
présenté  à  la  Convention  nationale  par  Camban , 
au  nom  du  comité  des  finances,  à.  la  séance  du  6 
frimaire. 

Les  comissaires  de  la  trésorerie  nationale  devront  aussi 
dénoncer  au  comité  des  finances  les 'agents  nationaux  qui 
n’auraient  pas  envoyé  les  comptes  d’ici  au  1er  germi¬ 
nal  prochain ,  afin  que  ce  comité  puisse  appliquer  à  ces 
fonctionnaires  négligents  les  dispositions  de  la  loi  du  1 4  fri¬ 
maire  an  2,  en  se  concertant  avec  le  comité  de  législation. 

Le  comité  des  finances  n’a  pas  jugé  convenable  de  vous 
proposer  de  faire  imprimer  aujourd’hui  l’étal  général  qui 
lui  a  été  remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  attendu  qu’il  est  incomplet  ;  mais  il  a  pensé  que  cet 
étal  devait  être  déposé  dans  son  secrétariat,  et  il  invite 
tous  les  membres  de  la  Convention  de  venir  l’examiner  et 
de  lui  fournirtousles  renseignements  qu’ils  pourront  avoir 
sur  celte  partie  importante  de  la  comptabilité. 

Le  chapitre  des  dépenses  n’offre  pas  moins  de  difficultés 
que  celui  des  recettes;  la  plupart  des  articles  y  sont  pré¬ 
sentés  en  masse;  il  faut  les  décomposer  pour  rechercher 
s’ils  ne  couvrent  pas  quelque  abus. 

Une  grande  partie  des  objets  portés  en  dépense  présente 
des  sommes  remises  à  des  commissaires  ou  des  délégués 
pour  être  appliquées  à  des  usages  déterminés.  Je  citerai  à 
cet  égard  le  compte  du  district  de  Bourges  qui  est  rédigé 
avec  méthode  et  clarté,  et  qui  a  été  imprimé,  mais  dans 
lequel,  sur  une  dépense  d’environ  1  million  400,000  li¬ 
vres,  plus  de  \  million  200,000  livres,  ont  été  remises  à 
des  intermédiaires  pour  diverses  dépenses  d’utilité  publi¬ 
que. 

Il  faul  demander  à  ces  intermédiaires,  qui  sont  en  grand 
nombre,  les  pièces  de  dépenses  qui  puissent  faire  connaî¬ 
tre  si  l’emploi  des  sommes  qu’ils  ont  reçues  a  été  fait  avec 
fidélité.  C’est  une  nouvelle  marche  qui  ressort  du  premier 
compte-rendu. 

Dans  certains  districts,  le  produit  des  taxes  a  éléemployé 
il  des  expéditions  militaires:  les  directoires  observent  que 
ces  dépenses,  ayant  été  très-précipitées,  ne  sont  pas  en¬ 
tièrement  appuyées  par  des  pièces  justificatives,  faute 
d’en  avoir  pu  recueillir  dans  la  rapidité  des  opérations, 
mais  ils  les  connaissent  légitimes  et  régulières. 

Dans  le  district  de  La  Héole  on  annonce  une  recette  de 
20,660  li v. ,  et,  par  les  élals  fournis  il  paraîtrait  que  la 
dépense  a  excédé  celle  recette  de  091  1.  3  s.  Celte  dépense 
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est  motivée  pour  indemnités  au  comité  de  survillance  et 
frais  de  garde  des  détenus. 

Le  directoire  a  mandé  qu’on  avait  perdu  les  pièces  de 
dépenses  ;  ainsi  il  serait  difficile  dejuslitiersa  comptabilité, 
et  toutes  nos  recherches  et  notre  surveillance  deviennent 
inutiles,  si  l’on  admettait  de  pareilles  excuses. 

Des  avis  particuliers  annoncent  qu’on  y  a  levé  au  moins 
500,000  liv.  de  recettes  extraordinaires. 

Presque  tous  les  objets  de  dépense  sont  motivés  pour  des 
expéditions  militaires,  pour  des  frais  de  missions  patrioti¬ 
ques,  pour  des  indemnités  aux  membres  des  comités  ré¬ 
volutionnaires,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  pour 
indemnités  aux  patriotes,  pour  réparations  publiques, 
pour  des  salles  de  Sociétés  populaires,  etc. 

D’autres  articles  offrent  des  dépenses  qui,  au  premier 
cou])  d’œil,  paraîtraient  n’avoir  pas  dû  consommer  une 
pailie  des  sacrifices  exigés  des  citoyens:  telles  sont,  par 
exemple,  des  réparations  des  temples,  objet  absolument 
inutile;  des  sommes  données  à  des  directeurs  de  specta¬ 
cles.  Cette  nature  de  dépense,  qu’on  aurait  peut  être  dû 
éviter,  une  fois  ordonnée  et  acquittée,  ne  doit  pas  être  ju¬ 
gée  trop  sévèrement;  il  serait  injuste  aujourd’hui  de  la 
faire  supporter  par  celui  qui  l’a  ordonnée  ;  d’un  autre  côté, 
le  comptable  qui  l’a  payée  ne  fait  qu’obéir;  vuus  avi  z  d’ail¬ 
leurs  autorisé,  dans  plusieurs  occasions,  des  représenta¬ 
tions  pour  le  peuple.  Des  spectacles  dirigés  avec  des  in¬ 
tentions  pures  sont  un  moyen  puissant  de  développer  et 
d'inculquer  les  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité  ;  sous 
ce  rapport ,  ces  cucotiragi  ments  donnés  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  une  dépense  utile  à  la  révolution ,  mais  ces 
dépenses  ne  doivent  être  ni  inconsidérées  ni  répétées. 

Dans  l’examen  des  dépenses  faites,  il  ne  faut  pas  exiger 
toute  la  régularité  désirable;  il  s’agit  seulement  de  s’as¬ 
surer  si  la  destination  des  fonds  qui  ont  été  ordonnés  a 
été  fidèlement  remplie;  aucun  soin  ne  doit  être  épargné 
pour  porter  les  lumières  dans  les  diverses  parties  de  celte 
comptabilité;  mais  comme  elle  ne  ressemble  à  aucune 
autre,  il  faudra  beaucoup  de  travail  pour  remplir  corn» 
plétemont  vos  vues  à  cet  égard. 

La  Irésorreie  nationale  n’a  encore  reçu  que  quelques 
comptes  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  l’arrêté  du 
27  prairial  ;  la  société  semblerait  avoir  des  reproches  a 
faire  aux  agenls  nationaux  qui  sont  en  retard  ;  mais  il  faut 
avouer  aussi  qu’ils  ont  de  grandes  difficultés  à  vaincre 
pour  se  procurer  tes  renseignements  qui  leur  sont  néces¬ 
saires.  Nous  devons  nous  empresser  de  rendre  un  liotn- 
mageipublic  à  ceux  qui,  ayant  vaincu  tous  les  obstacles, 
ont  i empli  leur  mandat;  c’est  dans  cette  vue  que  nous  ci¬ 
tons  les  di-tricts  de  l’rovrns,  Moulins,  Bourges,  qui  ont 
envoyé  leurs  comptes:  nous  devons  annoncer  à  la  Con¬ 
vention,  qu’ils  offrent  les  détails  les  plus  intéressants. 

L’étal  généial  remis  à  votre  comité  des  finances  par  les 
commissaiies  de  la  trésorerie  ne  présente  que  le  résultat 
des, renseignements  obtenus  par  une  correspondance  ac- 
t i \ e  ;  mais  il  vous  donne  la  certitude  que  l'exécution  de 
vos  décrets  sur  cette  partie  n’a  pas  été  négligée. 

fl  résiliée  de  cet  état  qu’au  moment  où  il  a  été  formé  la 
recette  connue,!  provenant  des  taxes  révolutionnaires  ou 
des  dons  civiques,  s’élevait  à  la  somme  de  31  millions 
4(55,287  liv.  15  s.  4  d.  Celle  somme  est  sans  doute  bien 
inférieure  au  montant  de  la  recette  réelle,  car  vous  n’avez 
pas  oublié  cent  quatre  vingt-neuf  districts  qui,  malgré 
une  correspondance  réitérée,  n’ont  point  répondu  ou  ont 
fait  des  réponses  insuffisantes. 

Dans  ce  nombre  je  citerai  les  communes  les  plus  consi¬ 
dérables,  qui  sont  en  retard: 

Paris,  où  il  ne  peut  exister  aucun  doute  qu’on  y  a  éta¬ 
bli  et  perçu,  dans  presque  toutes  les  sections,  des  taxes, 
contributions  et  collectes  qui  doivent  mouler  à  une  somme 
très-considérable;  cependant  l’agent  national  près  le  dépar¬ 
tement,  chargé  de  suivre  pour  lu  commune  de'  Paris- l’exé¬ 
cution  del’arrêlé.du  27  prairial,  n’a  encore  transmis«aucun 
résultat  de  ses  ppéi  ations  au  sujet  des  taxes  révolution¬ 
naires,  ni  pour  l’argenterie  des  églises. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  lui  ont  cependant  écrit 
déjà  plusieurs  fois  pour  le  prier  de  presser  la  reddition  des 
comptes  exigés  par  la  Ici,  et  pour  lui  demander  les  causes 
qui  avaient  retardé  jusqu’ici  les  succès  de  ses  soins. à  cet 
égai  ;  nous  devons  l’attribuer  à  la  résistance  quela  muni¬ 


cipalité  et  quelques-uns  de  ses  agenls,  qui  se  répandaient 
dans  les  sections,  ont  toujours  apportée  à  la  reddition  du 
compte  qu’on  lui  demandait;  mais  aujourd’hui  que  cette 
résistance  ne  doit  plus  exister,  nous  devons  espérer  que  les 
bons  citoyens  s’empresseront  d’obéir  à  la  loi  en  désignant 
lis  personnes  qui  ont  enlevé  dans  diverses  occasions  l’ar- 
genlerie  des  églises,  et  ceux  qui  ont  perçu  les  emprunts, 
contributions  et  collectes;  ils  les  feront  connaître  à  l’agent 
national  près  le  département,  qui  exécutera  avec  zèle  le 
mandat  dont  il  est  chargé. 

L’agent  national  du  district  de  Bordeaux  n’a  fuit  au¬ 
cune  réponse  aux  diverses  lettres  qui  lui  ont  été  écrites; 
et  cependant  il  est  cei  tain  que  dans  celte  commune  il  a 
été  établi  des  taxes  et  des  emprunts  révolutionnaires,  qu’on 
y  a  saisi  des  effets  d’or  et  d’argent;  qu’on  y  a  établi  des 
changes  du  numéraire  contre  des  assignais  ;  qu’on  y  a 
condamné  des  particuliers  à  des  amendes  pécuniaires  très- 
fortes  (Raba  a  -été  condamné  à  1  million  200,000  liv.  ; 
Pecholle,  à  500,000  liv.  ;  Martin  Martin,  à  300,000  liv.); 
qu’on  a  fait  contribuer  des  citoyens  en  les  menaçant  de  la 
prison  s’ils  ne  se  libéraient  pas  promptement.  Il  faut  espé¬ 
rer  que  le  produit  en  sera  connu,  ainsi  que  la  destination 
et  l’emploi  ;  et  pour  lors  la  nation  apprendra  que  les  or¬ 
nements  de  toutes  les  églises  de  celle  grande  commune  ont 
été  mis  à  la  disposition  des  comédiens ,  mesure  excellente 
pour  mettreen  jeu  le  fanatisme. 

Parmi  les  cent  trente-trois  districts  qui  ont  répondu  qü’il 
y  avait  eu  des  taxes  révolutionnaires  dans  leur  ressort ,  se 
trouvent  compris  trente-quatre  districts  dont  les  uns  ont 
répondu  qu’il  n’y  avait  eu  que  des  emprunts  forcés;  et, 
s’appuyant  sur  le  mot,  ils  ne  rendent  aucun  compte;  d’au¬ 
tres  se  sont  bornés  à  répondre  qu’il  y  avait  eu  des  taxes, 
mais  ils  n’en  ont  pas  indiqué  le  moulant;  d’autres  ont  ren¬ 
voyé  à  une  autre  lettre  pour  le  faire  connaître;  enfin,  il  en 
est  d’auties  qui  ont  prétendu  n’êlre  pas  dans  le  cas  de  ren¬ 
dre  leur  compte  à  la  trésorerie.  Je  citerai  celui  de  Bazas, 
qui  n’a  indiqué  ni  la  quotité,  ni  l’emploi  des  (axes,  et  qui 
a  sursis  à  faire  verser  les  reliquats  dans  les  caisses- de  dis¬ 
trict,  à  cause  des  destinations  particulières  désignées  par 
les  représentants  du  peuple. 

Il  est  plusieurs  districts  qui  ont  envoyé  un  résultat  des 
sommes  qu’ils  disent  avoir  été  perçues  ;  mais  il  paraît  que 
la  totalité  n’y  est  pas  comprise  :  je  citerai  à  cet  égard  ie 
•district  de  Toulouse,  qui  annonce  une  perception  de 
150,000  liv.  dans  la  ville  de  'Toulouse  seulement;  il  n’en 
indique  ni  le  versement  ni  l’emploi.  Le  compte  est  promis 
depuis  longtemps.  Il  paraît  qu’on  attend  le  compte  des  au¬ 
tres  communes  pour  former  un  compte  général,  lequel, 
dit-on,  est  retardé  par  fe  défaut  de  coopérateurs  intelli¬ 
gents  dans  les  autorités  constituées.  L’administration  du 
district  promet  de  nouveaux  efforts  pour  accélérer  ce 
compte. 

Le  district 'de  BeaugeBey  n’a  annoncé  qu’une  recette  de 
50,000  liv.,  qui  a  été  versée  dans  la  caisse  du  receveur  de 
district;  l’agent  national  a  écrit  qu’il  attendait  les  modèles 
‘des  états  pour  se  conformer  à  l’arrêté  du  27  prairial  ;  il  les 
a  reçus,  et  on  doit  espérer  qu’il  enverra  bientôt  le  résultat 
de  son  travail,  qui  fera  connaître  si  celte  somme  de  50,000 
liv.  est  le  restant  on  la  totalité  du  produit  des  taxes. 

En  attendant,  nous  devons  vous  annoncer  que  notre 
collègue  Barailon,  qui  a  pris  connaissance  de  l’étal  général 
remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie ,  nous  a  prouvé 
qne  la  mesure  que  nous  vous  proposons,  d’inviter  tous 
nos  collègues  à  nous  aider  des  connaissances  locales  qu’ils 
peuvent  avoir,  produiia  des  effets  salutaires,  puisque  no¬ 
tre  collègue  s’est  empressé  de  nous  transmettre  de  suite  un 
avis  qu’il  a  reçu  de  l’agent  national  près  le  district  d’Or¬ 
léans,  qui  lui  annonce  que  l’on  a  levé  dans  le  district  de 
Beaugency,  composé  de  trente-deux  mille  habitants,  plus 
de  500,000  liv.  de  taxes  révolutionnaires  sur  des  laboureurs 
et  des  pères  de  famille  dont  le  civisme  était  connu.  -Ainsi, 
si  cet  avis  est  fondé,  on  trouve  une  différence  de  450,000 
liv.  ;  ce  qui  confirmerait  l’observation  qui  est  faite  par  cet 
agent  national  d’Orléans,  que  les  percepteurs,  après  a\oir 
terrifié,  se  livraient  à  des  orgies  scandaleuses,  et  qu’ils 
bâtissent  aujourd’hui  des  palais. 

Nous  avons  lieu  de  craindre  que,  parmi  les  deux  cent 
trois  districts  qui  ont  écrit  qü’il  n’a  été  perçu  dans  leur  ar¬ 
rondissement  aucunes  laxçs  révolutionnaires,  il  n’y  ait  eu 
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erreur  ou  méprise;  car  il  nous  paraît  que  dans  certaines 
communes  on  a  annoncé  qu’il  avait  été  établi  des  taxes  et 
des  emprunts  pour  réparations,  fortifications  ou  arme¬ 
ments;  qu’on  y  avait  saisi  des  effets  d’or  et  d’argent.  Je 
citerai  à  cet  égard  le  district  de  Marseille,  où  il  est  certain 
qu’il  a  été  établi  un  emprunt  de  4  millions,  qui  a  été  an¬ 
noncé  à  la  Convention  ;  et  cependant  l’agent  national  a  ré¬ 
pondu,  en  exécution  de  l’arrêté  du  comité  de  salut  public, 
qu’il  n’y  avait  eu  aucune  taxe.  Il  faut  croire  qu’il  a  pensé 
que  le  compte  des  emprunts  n’avait  pas  été  demandé.  Celte 
opinion  peut  avoir  été  partagée  dans  plusieurs  autres  dis¬ 
tricts;  mais  le  temps  et  la  persévérance  nous  découvriront 
toutes  les  erreurs  et  les  infidélités  qui  auraient  pu  être 
commises. 

Les  dépenses  de  toute  nature  qui  ont  été  acquittées  avec 
le  produit  des  taxes  révolutionnaires  ou  des  dons  civiques, 
dont  les  pièces  justificatives  ont  été  demandées  et  dont 
quelques-unes  sont  déjà  parvenues,  montent,  d’après  l’état 
remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  à  9  millions 
807,625  liv.  14  sous. 

Ainsi,  les  reliquats  constatés,  et  dont  la  plus  grande 
partie  est  déjà  rentrée  dans  les  caisses  de  la  trésorerie,  s’é¬ 
lèvent  à  20  millions  166,330  liv.  11  sous  4  deniers. 

L’exécution  de  vos  décrets  a  donc  procuré  le  premier 
avantage  d’avoir  soustrait  20  millions  aux  dangers  de  la 
dilapidation. 

C’est  principalement  vers  ce  but  que  votre  comité  des 
finances  s’est  efforcé  de  parvenir,  en  recommandant  sans 
cesse  aux  commissaires  de  la  trésorerie  de  faire  verser  au 
trésor  public  le  produit  de  toutes  les  recettes  extraordinai¬ 
res;  il  a  fallu  plusieurs  fois  les  appuyer  de  l’autorité  na¬ 
tionale  pour  accélérer  l’exécution  des  lois  ;  encore  n’a-t-on 
pu  l’obtenir  dans  plusieurs  endroits. 

L’agent  national  du  district  de  L’Aigle  a  écrit,  le  18  mes¬ 
sidor,  que,  par  arrêté  du  représentant  du  peuple,  il  avait 
été  perçu  révolulionnairement  14,000  liv.,  sur  quoi  il  res¬ 
tait  environ  7,000  liv.  entre  les  mains  du  comité  révolu¬ 
tionnaire. 

La  trésorerie  a  écrit,  le  29  messidor,  pour  presser  le 
versement  de  cette  somme  dans  la  caisse  du  district.  L’a¬ 
gent  national  a  répondu  qu’avant  de  l’effectuer  le  comité 
révolutionnaire  avait  consulté  le  représentant  du  peuple,  et 
qu’il  attribuait  à  une  erreur  la  demande  qui  lui  était  faite. 

Dans  le  district  de  Bellesme,  on  a  annoncé  une  recette 
de  16,300  livres.  Le  comité  révolutionnaire  avait  gardé 
cette  somme,  sur  laquelle  il  avait  prélevé  celle  qui  était 
nécessaire  pour  assurer  le  payement  anticipé  de  son  trai¬ 
tement  pour  un  an.  Votre  comité  des  finances  n’a  pas  ap¬ 
prouvé  cette  précaution  ;  il  a  chargé  les  commissaires  de 
la  trésorerie  de  faire  bâter  ce  versement.  C’est  d’après  les 
invitations  pressantes  de  la  trésorerie  que  l’agent  national 
a  fuit  restituer  cette  somme  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district. 

Dans  le  district  de  Moulins,  la  recette  annoncée  monte 
à  608,586  liv.  6  sous  9  den.,  sur  lesquels  il  a  été  dépensé 
149,415  liv.  2  sous  9  den. ,  et  sur  les  459,171  liv.  4  sous 
restant ,  il  n’y  a  eu  que  737  liv.  11  sous  3  den.  versés  dans 
la  caisse  du  district,  parce  qu’ils  étaient  destinés  aux  trais 
de  la  guerre;  les  458,235  liv.  12  sous  restant  étant  desti¬ 
nées  par  le  représentant  du  peuple  à  des  actes  de  bienfai¬ 
sance,  le  directoire  a  cru  devoir  surseoir  au  versement.  La 
trésorerie ,  autorisée  par  le  comité  des  finances ,  a  écrit ,  le 
17  fructidor,  pour  qu’on  lui  fît  connaître  matériellement 
la  nature  de  celte  levée  et  de  sa  destination;  en  attendant, 
elle  a  demandé  le  versement  provisoire  des  458,235  liv.  12 
sous  9  den.  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

Le  district  de  Mont-Sarrasin  a  aussi  retardé  le  versement 
de  15,000  liv.,  sous  le  prétexte  que  le  représentant  du 
peuple  avait  destiné  celte  somme  pour  acquitter  des  dé¬ 
penses  nécessitées  par  l’incendie  de  la  place  publique. 

Ce  n’est  que  par  une  correspondance  active  que  s’est 
eUcctué  le  versement  de  7  millions  554,202  liv.  18  sous, 
restant  de  divers  emprunts  ou  taxes  faits  à  Rouen,  et  de 
4  millions  794,851  liv.  14  sous  9  den.  à  Strasbourg. 

Nous  ne  vous  rendons  pas  compte  de  toutes  les  difficultés 
qu  il  a  tallu  vaincre,  mais  nous  devons  vous  entretenir  de 
celles  qui  existent,  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  que 
vous  prononciez. 

On  a  établi  dans  quelques  districts  une  distinction  entre 


ce  qui  devait  être  considéré  comme  taxes  révolutionnaires 
et  ce  qui  provenait  des  dons  volontaires  et  civiques  ;  on 
s’est  fondé  sur  cette  distinction  pour  différer  ou  refuser 
même  le  versement,  soit  aux  caisses  de  districts,  soit  au 
trésor  public,  de  ce  qu’on  appelle  dons  volontaires,  sous 
le  prétexte  que  le  produit  de  ces  dons  élait  affecté  à  des 
destinations  particulières. 

Mais  personne  n’ignore  comment  en  général  ce  que  l’on 
appelle  dons  volontaires  a  été  obtenu.  La  demande  s’en 
faisait  dans  les  Sociétés  populaires ,  soit  par  les  comités  ré¬ 
volutionnaires,  quelquefois  même  par  l’armée  révolution¬ 
naire,  et  l’on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  plupart  des  dons 
prétendus  libres  étaient  le  produit  de  la  terreur  et  de  la 
contrainte.  On  en  trouve  évidemment  les  caractères  dans 
la  formule  même  de  quelques-unes  des  soumissions  rap¬ 
portées  à  l’appui  de  la  recette  des  comptes  qui  sont  déjà 
parvenus,  et  votre  comité  n’a  pu  voir  dans  la  distinction 
établie  qu’un  prétexte  pour  soustraire  l’emploi  de  ces  fonds 
à  votre  surveillance. 

Il  pense  donc  que  l’intérêt  national  et  le  bon  ordre  veu¬ 
lent  que  vous  leviez  tout  équivoque  en  prononçant  affir¬ 
mativement  que  tout  ce  qui  a  été  perçu  extraordinairement 
par  les  administrations,  municipalités,  sections,  comités 
révolutionnaires,  Sociétés  populaires,  armées  ou  associa¬ 
tions  révolutionnaires,  et  généralement  par  tous  les  agents 
quelconques,  sous  quelque  dénomination  et  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  sera  versé  sans  délai  dans  les 
caisses  de  district ,  et  de  là  au  trésor  public,  afin  que  vous 
puissiez  ordonner  la  destination  de  ces  fonds. 

Ces  mesures  sont  d’autant  plus  importantes  qu’en  ac¬ 
quittant  les  dépenses  vraiment  utiles  vous  arrêterez  celles 
qui  n’ont  pas  pour  but  une  utilité  publique  ;  et  dans  cette 
classe  vous  rangeriez  sans  doute  celles  destinées  à  la  con¬ 
struction  d’un  temple  dédié  à  l’Être  suprême,  à  la  Raison, 
à  la  Philosophie;  car,  sans  s’en  apercevoir,  les  citoyens 
s’occupaient  déjà  de  rétablir  une  secte  dont  les  ministres 
auraient  exigé  bientôt  des  traitements  aussi  considérables 
que  ceux  que  la  révolution  a  eu  tant  de  peine  à  supprimer. 

Il  est  inutile  de  vous  représenter  le  danger  qu’il  y  aurait 
de  laisser  des  sommes  éparses  dans  une  foule  de  caisses 
particulières  et  à  la  disposition  d’ordonnateurs  isolés.  Tou¬ 
tes  les  perceptions,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  font 
partie  de  la  fortune  publique;  il  faut  qu’elles  viennent  se 
réunir  dans  le  réservoir  commun,  et  que  vous  seuls  puis¬ 
siez  désormais  en  régler  l’emploi. 

(La  suite  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  FRIMAIRE. 

Rouyer,  représentant  mis  hors  de  la  loi ,  fait  pas¬ 
ser  à  la  Convention  un  mémoire  justificatif  de  sa 
conduite,  qui  confondra,  dit  sa  lettre,  ses  calomnia¬ 
teurs,  et  fera  voir  que  jamais  il  n’a  trahi  sa  patrie. 

***  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux  co¬ 
mités  chargés  de  faire  un  rapport  sur  tous  les  repré¬ 
sentants  hors  de  la  loi  et  outres  sortis  de  la  Con¬ 
vention. 

Dussaulx  :  J’appuie  la  proposition  ;  mais  je  de¬ 
mande  qu’on  ne  se  serve  plus  dans  la  Convention  du 
mot  de  fédéraliste,  mot  qui  a  été  si  bien  défini  par 
notre  collègue  Daunou  dans  l’Adresse  qu’il  vous  a 
envoyée  de  Port-Libre;  c’est  évidemment  une  inven¬ 
tion  astucieuse  qu’on  n’a  forgée  que  pour  perdre  de 
bons  patriotes.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

***  :  11  est  étonnant  quePachc  etBouchotte,qui  ont 
tant  fait  incarcérer  et  périr  de  patriotes,  ne  soient 
pas  jugés  ;  je  demande  que  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  prenne  des  mesures  à  cet  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Clauzel  :  Je  dénonce  un  abus  commis  dans  l'ad¬ 
ministration  des  postes.  Depuis  neuf  mois  le  port 
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des  malles  n’est  pas  paye'  aux  maîtres  des  postes; 
quand  ils  reclament,  la  commission  leur  répond  que 
la  comptabilité  n’est  pas  organisée.  Je  demande  que 
la  commission  soit  tenue  de  rendre  compte  des  fonds 
qu’elle  avait  à  sa  disposition  pour  cet  objet. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

Taileefer  :  Je  dénonce  un  autre  abus  :  c’est  le  peu 
de  surveillance,  exercée  sur  les  courriers,  qui  sur¬ 
chargent  leurs  voitures  au  point  de  les  faire  quelque¬ 
fois  casser  en  route.  Tel  d’entre  eux  a  porté  jusqu’à 
trois  cents  livres  de  café. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  des  pos¬ 
tes  et  messageries. 

—  Barailon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d’instruction  publique,  décrète  que  la 
liste  des  districts  qui  doivent  envoyer  des  élèves  à 
celle  des  Ecoles  de  Santé  qui  s’y  trouvent  désignées 
sera  publiée  par  la  voie  de  son  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  » 

Indication  des  départements  dont  les  districts  doi¬ 
vent  envoyer  à  celle  des  trois  Ecoles  de  Santé  spé¬ 
cifiées  dans  le  tableau  suivant. 

«A  l'école  de  Montpellier:  —  Départements  : 
Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes ,  Ar¬ 
dèche,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Cantal,  Creuse, 
Drôme,  Gard,  Hérault,  Isère,  Haute-Loire,  Lot, 
Lozère,  Mont-Blanc,  Pyrénées-Orientales,  Rhône- 
et-Loire,  Tarn,  Var,  Vaucluse. 

«  A  l’école  de  Paris  :  —  Ain ,  Aisne ,  Allier ,  Cal¬ 
vados  ,  Charente,  Charente-Inférieure,  Cher,  Cor¬ 
rèze,  Corse,  Côtes-du-Nord,  Dordogne,  Eure,  Eure- 
et-Loir ,  Finistère,  Ille-et-Vilaine ,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Jemmapes,  Jura,  Loire,  Loir-et-Cher,  Loire- 
Inlérieure,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Mayenne, 
Morbihan,  Nord  ,  Oise,  Orne,  Paris,  Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme,  Saône-et-Loire,  Sarthe,  Seine-et- 
Oisc,  Seine-Infèrieure,  Seine-ct-Marne ,  Deux-Sè¬ 
vres  ,  Somme ,  Vendée ,  Vienne ,  Haute-Vienne. 

«A  l’école  de  Slrasbourq  :  —  Ardennes,  Aube, 
Côte-d’Or ,  Doubs ,  Marne  ,  Haute-Marne ,  Meurthe , 
Meuse  ,  Mont-Terrible,  Moselle,  Nièvre,  Haut-Rhin, 
Bas-Rhin,  Haute-Saône,  Vosges,  Yonne.  » 

—  Un  pétitionnaire  est  introduit. 

Chazaud  ,  portant  pour  lui  la  parole  :  Vous  voyez 
à  votre  barre  un  de  ces  enfants  chéris  de  la  gloire, 
pour  qui  les  iniquités  des  rois  ont  préparé,  ont  as¬ 
suré  le  premier  rang  dans  les  annales  des  vertus 
républicaines;  un  de  ces  braves  dont  vos  armées 
sont  pleines;  un  de  ces  héros  enfin  dont  les  veines 
sont  intarissables  quand  leur  sang  coule  pour  la 
patrie.  Pellemeule  est  son  nom,  Saint-Venant  l’a  vu 
naître  ;  vingt-trois  blessures,  plus  profondes  et  plus 
graves  les  unes  que  les  autres,  couvrent  son  sein  : 
je  les  ai  comptées  ce  matin.  Avec  quel  attendrisse¬ 
ment  vous  les  eussiez  contemplées!  Pour  lui,  ci¬ 
toyens,  le  seul  sentiment  qu’il  manifeste,  le  seul 
regret  qu’il  exprime,  c’est  de  n’avoir  pu  verser  en¬ 
core  tout  son  sang  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 

Parmi  les  traits  innombrables  d’intrépidité  qui 
ont  signalé  sa  carrière  digne  d’envie,  en  voilà  un 
dont  nos  collègues  Richard  et  Choudieu  ont  été  té¬ 
moins  oculaires.  11  était  à  l’hôpital,  où  quatorze 
blessures,  reçues  à  l’affaire  de  Mormal,  le  22  no¬ 
vembre  1793*  (vieux  style),  exigeaient  encore  les 
soins  de  l’art.  Il  entend  battre  la  générale  :  il  ar¬ 
rache  les  appareils  qui  couvraient  ses  cicatrices, 
s’élance  par  une  croisée  haute  de  quinze  pieds,  et 
vole  cueillir  de  nouveaux  lauriers  à  Templeuve,  où 


il  reçut  huit  autres  blessures  en  défendant ,  en  cou¬ 
vrant  de  son  corps  le  général  Noël,  qui  se  trouvait 
engagé  dans  la  mêlée.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Par  votre  décret  du  18brumaire,  vousaviez  satis¬ 
fait  à  la  justice  nationale  en  élevant  au  grade  de 
lieutenant  dans  la  54e  demi-brigade  le  brave  Pelle- 
meule;  mais  sa  vue,  affaiblie  par  les  coups  qu'il  a 
reçus  à  la  tête,  et  les  articulations  de  ses  membres 
altérées  par  ses  autres  blessures,  dont  j’atteste  qu’au¬ 
cune  ne  l’a  atteint  par  derrière,  ne  lui  permettent 
plus  de  soutenir  les  fatigues  de  la  campagne. 

La  Société  populaire,  toutes  les  autorités  et  le 
commandant  amovible  de  la  place  de  Boulogne-sur- 
Mer,  jaloux  de  posséder  parmi  eux  ce  modèle  des 
vertus  civiques  et  guerrières,  sollicitent  pour  lui  la 
place  d’adjoint  du  grade,  de  capitaine  à  l’adjudant  de 
cette  place.  Le  comité  de  salut  public,  lié  par  la  loi, 
regrette  de  ne  pouvoir  lui  conférer  que  le  grade  de 
lieutenant;  mais  il  est  de  la  dignité,  et,  j’ose  le  dire, 
de  la  justice  de  la  représentation  nationale,  de  bri¬ 
ser  l’entrave  qui  contrarie  le  comité.  Pellemeule  n’a 
de  fortune  que  sa  bravoure  et  ses  blessures;  il  est 
époux,  et  il  a  deux  frères  sous  les  drapeaux  de  la 
république. 

Je  demande  pour  lui  la  première  place  vacante 
d’adjudant  de  place  ,  avec  le  grade  de  capitaine,  et 
une  gratification  de  200  liv.  qui  l’indemnise  des  frais 
qu’il  a  faits  pour  présenter  son  hommage  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  les  pétitions, 
savoir  :  celle  tendant  à  son  avancement  militaire, 
au  comité  de  salut  public,  avec  invitation  de  lui 
accorder  la  première  place  vacante  d’adjudant  de 
olace,  avec  le  grade  de  capitaine;  et  celle  relative  à 
'indemnité  de  200  liv. ,  au  comité  des  secours  pu¬ 
blics,  pour  faire  son  rapport  demain.  » 

Elle  admet  le  pétitionnaire  aux  honneurs  de  la 
séance. 

—  On  admet  à  la  barre  plusieurs  femmes  et  en¬ 
fants. 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  vous 
avez  proclamé  la  justice  et  l’humanité,  vous  avez 
banni  la  terreur  et  le  brigandage;  vous  avez  rendu 
à  la  liberté  des  patriotes,  à  des  familles  leurs  chefs, 
à  des  enfants  leurs  parents.  Votre  energie  et  vos 
principes  rallient  autour  de  vous  tous  les  bons  ci¬ 
toyens,  et  vos  travaux,  depuis  le  9  thermidor,  sont 
marqués  du  sceau  sacré  de  l’opinion  publique. 

Mais  le  mal  était  grand,  et  votre  active  vigilance 
n’a  pu,  jusqu’à  ce  moment,  en  réparer  qu’une  faible 
partie;  c’est  au  temps  à  vous  découvrir  la  vérité, et 
bientôt  vous  achèverez  votre  sublime  ouvrage. 

Ecoutez  aujourd’hui  les  cris  douloureux  des  mil¬ 
liers  de  femmes  et  d’enfants  dont  les  époux  et  les 
pères  ont  été  inhumainement  traînés  à  l’échafaud; 
que  vos  yeux  voient  ces  infortunés  gémir  sans  se¬ 
cours,  parce  qu’aucune  loi  n’a  encore  fixé  leur  sort. 

Cependant  ils  voient  journellement  leurs  proprié¬ 
tés  s’anéantir  ;  car ,  par  suite  d’un  usage  fondé  sur 
la  nullité  des  lois,  on  abuse  du  droit  de  réquisition, 
réservé,  dit-on,  à  la  nation  ,  pour  enlever  un  mobi¬ 
lier,  souvent  leur  unique  ressource  ;  et  s’ils  se  plai¬ 
gnent,  on  leur  répond  qu’il  n’y  a  pas  de  loi. 

Législateurs,  sans  doute,  il  y  a  eu  des  coupables 
parmi  les  condamnés,  mais  tous  ne  l’étaient  pas; 
vous  l’avez  reconnu  vous-mêmes' le  jour  que  vous 
avez  prononcé  la  mise  hors  la  loi  contre  ce  tribunal 
sanguinaire  qui  disposait  de.  la  vie  des  citoyens  sans 
information  ;  et  par  cela  seul  que  vous  avez  proclamé 
son  injustice  et  sa  barbarie,  vous  devez  un  regard 
d’humanité  aux  veuves  et  aux  enfants  des  malfieu- 
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mises  victimes  immolées  à  la  passion  de  ces  rno- 
dernesNérons.  Leurs  plaintes  pénétreront  vos  cœurs, 
et  ils  retrouveront  dans  les  organes  de  la  justice  les 
êtres  chéris  qu’ils  regrettent. 

Oui,  législateurs,  vous  mettrez  en  pratique,  à  l’é¬ 
gard  de  ces  infortunés,  ce  principe  sacré  de  la  Décla¬ 
ration  des  Droits  :  «  Que  le  coupable  qui  a  cessé  de 
vivre  ne  peut  priver  sa  famille  des  droits  que  la  so¬ 
ciété  accorde  à  ses  enfants.  » 

Connaissez,  législateurs ,  comment  agissaient  les 
suppôts  du  terrorisme  lorsqu'ils  avaient  marqué  une 
victime  ;  vous  frémirez  d'horreur,  et  vous  sentirez  la 
nécessité  de  ne  pas  différer  la  loi  que  sollicite  l’hu¬ 
manité  souffrante. 

A  l’instant  de  l’arrestation,  des  agents  des  comités 
révolutionnaires  se  portaient  dans  la  maison  du  ci¬ 
toyen  noie  ;  les  scellés  étaient  apposés;  on  refusait 
aux  femmes  et  aux  enfants, jusqu’à  leur  linge,  leurs 
hardes  et  leurs  lits;  des  gardiens  affidés  étaient  éta¬ 
blis.  Alors  commençaient  les  vols  et  les  brigandages  ; 
les  scellés  se  levaient  à  volonté,  et  l’on  venait,  après 
le  départ  du  détenu  ,  sous  prétexte  de  réquisition, 
faire  des  enlèvements  des  objets  les  plus  précieux; 
et  quand  la  victime  avait  été  traînée  au  supplice  ,  il 
semblait  que  son  mobilier  devenait  la  propriété  de 
ces  hommes  de  sang,  qui  en  disposaient  à  leur  gré.  Si 
les  femmes,  les  enfants  ou  les  héritiers  réclamaient 
contre  ces  actes  arbitraires,  on  les  menaçait  de  l’in¬ 
carcération;  souvent  même,  pour  prévenir  ce  que 
ces  scélérats  appelaient  des  clameurs,  l’incarcéra  tion 
était  effectuée  avant  le  jugement.  Le  pillage  était 
porte  a  un  tel  excès  que,  lors  de  la  levée  des  scellés, 
on  ne  trouvait  pas  quelquefois  des  meubles  en  valeur 
sul lisante  pour  payer  les  frais  de  gardien. 

Mais,  en  dénonçant  ces  abus  atroces,  on  est  forcé 
de  dire  qu’on  n’a  rien  fait  encore  pour  les  réparer; 
on  continue  d  aller  dans  les  maisons  des  condamnés 
enlever,  sous  prétexte  de  réquisition,  tout  ce  qui 
convient  aux  spécu  la  lions  de  quelques  citoyens,  man¬ 
dataires  des  differentes  commissions;  les  veuves,  les 
entants  et  heritiers  ne  sont  appelés  ni  aux  scellés,  ni 
aux  inventaires,  estimations  et  ventes. 

D'abord  arrive  un  commissaire  de  l’agence,  chargé 
de  la  levée  des  scellés,  puis  un  second  chargé  de 
1  estimation,  et  un  troisième  chargé  de  la  vente- 
survient  un  commissaire  aux  accaparements,  un  aux 
approvisionnements,  un  autre  dégustateur,  deux  de 
la  commission  des  arts,  un  de  l’instruction  publique 
un  des  hôpitaux  militaires,  et  finalement  deux  de  là 
section,  tous  munis  de  pouvoirs,  et  tous  avant  droit 
a  une  vacation. 


Avec  cette  nuée  de  commissaires,  une  maison  est 
aussitôt  vide,  un  mobilier  aussitôt  consommé  qu’a¬ 
xée  les  anciens  suppôts  de  la  chicane;  et  si  les  héri¬ 
tiers  se  plaignent,  on  les  renvoie  à  la  Convention 
pour  solliciter  une  loi. 


Il  est  temps,  législateurs,  de  mettre  fin  à  ce 
justices  révoltantes;  hàtez-vous  d’ordonner  le 
port  attendu  depuis  longtemps,  et  provisoiren 


1°  Que  tous  inventaires,  estimations,  ventes, 
vees  et  appositions  de  scellés,  n’auront  lieu  chez 
condamnes  que  contradictoirement  avec  les  veu 
et  huiliers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs; 

2°  QUe  tous  les  meubles  et  effets  sur  lesquels 
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3°  Que  tous  les  meubles  enlevés  jusqu’à  ce  jour, 
sous  prétexte  de  réquisition,  et  qui,  n’ayant  pas 
encore  servi  d’échanges,  se  trouvent  dans  les  maga¬ 
sins  delà  république, seront  estimés  de  nouveau  con¬ 
tradictoirement  avec  les  veuves  et  héritiers; 

4o  Qu’aussitôt  après  l’inventaire  et  l'estimation 
les  veuves  ou  héritiers  pourront  requérir  d’être  gar¬ 
diens,  en  donnant  caution  ; 

5°  Que  les  opérations  ci-dessus  ne  seront  faites 
que  par  un  seul  commissaire  de  l’agence,  assisté 
d’un  greffier,  et  que,  si  l’intérêt  de  la  nation  exige 
la  comparution  d’autres  commissaires,  les  frais  de 
leurs  vacations  ne  seront  pas  à  la  charge  de  la  suc¬ 
cession  ; 

6°  Que  les  veuves  qui  justifieront,  par  contrat  de 
mariage  ou  par  tout  autre  acte  légal,  avoir  droit  à 
la  propriété  de  l’universalité  ou  de  partie  du  mobi¬ 
lier,  seront  autorisées  à  en  requérir  la  remise  en 
nature,  et  que  la  délivrance  leur  en  sera  faite  à 
l’instant  de  la  clôture  de  l’inventaire; 

7°  Enfin,  que,  sur  te  produit  de  la  vente,  il  en 
sera  remis  une  portion  aux  veuves  et  aux  enfants,  à 
titre  de  provision. 

Législateurs,  la  France  vous  contemple  et  vous 
admire  ;  c’est  de  votre  énergie  et  de  votre  humanité 
qu’elle  attend  la  guérison  des  plaies  profondes  qu’a 
causées  la  barbarie  des  tyrans  que  nous  avions  la 
faiblesse  de  craindre.  Rendez  la  consolation  à  des 
familles  désolées;  faites  oublier  le  règne  du  brigan¬ 
dage  et  du  terrorisme  en  maintenant  celui  de  la 
justice  et  de  la  liberté;  songez  qu’un  jour  est  un 
siècle  pour  tous  les  malheureux. 

Sur  la  demande  d’un  membre ,  cetle  pétition  est 
renvoyée  au  comité  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
cet  objet;  l’action  des  agents  nationaux  sur  le  mobi¬ 
lier  des  condamnés  est  suspendue  jusqu’après  ce 
rapport. 

Lakanat.  :  Citoyens,  votre  comité  d’instruction 
publique,  consulté  par  différentes  administrations 
de  district  sur  les  difficultés  que  présente  dans  son 
exécution  la  loi  d’organisation  des  écoles  normales, 
a  cru  devoir  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  lui 
ont  été  adressées  par  le  projet  de  décret  qu’il  m’a 
chargé  de  vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’instruction  publique,  décrète  que  les  seules 
conditions  nécessaires  pour  être  admis  en  qualité 
d’élève  dans  l'Ecole  normale  sont  d’être  âgé  au  moins 
de  vingt  et  un  ans,  et  de  réunir  à  des  lumières  un 
patriotisme  éprouvé  et  des  mœurs  irréprochables.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Gonchon  est  introduit  à  la  barre. 

Citoyens  représentants,  je  viens  vous  présenter 
la  veuve  et  le  fils  aîné  d’un  frère  dont  la  mort  atteste 
les  malheurs  de  Nantes  et  les  crimes  de  Carrier. 
Gonchon,  nommé  président  du  tribunal  militaire 
établi  dans  cette  commune  dévouée,  fut  épouvanté 
des  scènes  d’horreur  dont  on  lç  rendait  le  témoin  ;  il 
les  dénonça  dans  une  lettre  qu’il  communiqua  à  plu¬ 
sieurs  de  ses  collègues,  qu’il  eut  fe  courage  d’adres¬ 
ser  à  Couthon,  et  que  ce  dernier  se  lidta  d’anéantir. 

Réduit  a  lutter  contre  un  homme  que  les  comités 
dominateurs  avaient  investi  de  la  toute-puissance  du 
mal,  il  opposait  à  la  soif  impatiente  du  sang  l’impas¬ 
sible  équité  d’un  juge  et  l’énergie  d’un  républicain, 
jusqu’à  ce  qu’enlin,  les  victimes  amoncelées  dans  les 
prisons  irritant  fa  fureur  du  monstre,  il  se  vit  placé 
i  dans  l’alternative  de  tomber  avec  elles  ou  de  les 
1  sacrifier.  Les  débats  du  tribunal  révolutionnaire 
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vous  auront,  sans  doute,  appris  que  les  menaces  et 
les  blasphèmes  de  Carrier  avaient  développé  dans 
le  sein  de  mon  frère  les  germes  de  la  mort,  et  que 
son  image,  qui  le  poursuivait  et  l’épouvantait  sans 
cesse  ,  venait  alimenter  son  délire  et  précipiter  ses 
derniers  instants. 

Sa  veuve,  instruite  par  le  citoyen  Bignon  de  cet 
événement  désastreux,  vint  s'adresser  à  Couthon, 
qui,  ne  voulant  point  en  dévoiler  la  cause  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  lui  prodigua  les  promesses  et  lui 
fit  obtenir  un  faible  secours.  Ah!  sans  doute  ils  ne 
doivent  point  sécher  de  larmes,  ceux  qui  deman¬ 
daient  eux-mèmes  des  libations  de  sang  humain! 
C’est  à  la  Convention  nationale,  constamment  occu¬ 
pée  à  réparer  les  maux  qu’ils  ont  faits,  qu’il  m’est 
doux  de  m’adresser  ;  c’est  avec  confiance  que  je  ré¬ 
clame,  en  faveur  de  la  veuve  d’un  frère  qui  laisse 
trois  enfants  en  bas  âge,  et  qui  est  moVt  a  son  poste, 
victime  de  son  devoir,  les  secours  accordés  aux  veu¬ 
ves  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  pauvreté  dont  je  m’honore  m’empêche,  ci¬ 
toyens  représentants,  de  prodiguer  à  une  famille  qui 
m’est  si  chère  les  soins  de  la  paternité;  j’ai  passé  à 
travers  la  révolution  avec  une  âme  indépendante; 
mes  mains  n’ont  été  souillées  ni  par  l’or  ni  par  le 
sang;  mais  j’en  ai  rapporté  la  palme  civique  des  per¬ 
sécutions  et  des  fers  décernée  au  patriotisme  par  ses 
lâches  oppresseurs.  Quelle  que  soit  ma  destinée  et 
celle  de  ma  famille,  je  n’ai  point  à  contenir  mes 
plaintes  et  mes  réclamations  ;  j’aurais  plutôt  à  me 
défendre  d'un  secret  mouvement  d’orgueil,  à  l'aspect 
de  ces  représentants  vertueux  dont  j’ai  si  longtemps 
partagé  les  dangers  et  les  souffrances,  de  ces  hommes 
éprouvés,  élevés  par  le  malheur,  que  l’on  a  pu 
longtemps  proscrire  et  jamais  déshonorer. 

Puissent  les  républicains  délivrés  par  vous  de  la 
sanglante  anarchie  et  du  despotisme  plus  sanglant 
encore  de  ces  derniers  dominateurs,  puiser  dans  le 
malheur  et  l’oppression  même,  des  leçons  de  frater¬ 
nité!  S’il  exista. t  encore  des  dissentiments  entre  les 
citoyens  qu’on  a  si  longtemps  désunis,  qu’ils  se  rap¬ 
pellent  que  la  tyrannie  les  vouait  indistinctement  à 
l’esclavage  et  à  la  mort,  et  que  le  fatal  instrument, 
suspendu  sur  leurs  têtes ,  était  devenu  pour  tous  les 
Français  le  niveau  de  l’égalité;  qu’ils  sachent  que 
tous  les  états  ont  fourni  des  défenseurs  à  la  patrie, 
des  opprimés  aux  cachots,  des  victimes  à  l’échafaud, 
et  qu’ils  ont  acheté  la  liberté  par  une  égale  associa¬ 
tion  de  travaux  et  de  sacrifices. 

Vous  serez,  citoyens  représentants,  le  centre  de 
cette  union;  c’est  de  vous  que  nous  attendons  les 
lois  qui  doivent  la  cimenter.  Quelque  obstacle  qu’on 
vous  oppose,  forts  de  l’ascendant  de  la  raison  et  de 
la  volonté  générale,  poursuivez  votre  carrière  au 
milieu  des  bénédictions  du  peuple  dont  vous  avez 
brisé  les  fers,  de  l’admiration  de  l’Europe  à  qui  nous 
it’ avions  depuis  longtempscommandé  que  la  terreur, 
et  de  l’approbation  des  hommes  vertueux,  dont  vous 
ranimez  les  espérances. 

Cette  pétition  est  souvent  interrompue  par  de  vifs 
applaudissements. 

PÉNifcnES  :  Je  m’empresse  d’autant  plus  d’appuyer 
la  pétition  du  citoyen  Gonchon,  que  ce  brave  patriote 
persécuté  s’est  montré  à  la  tête  des  colonnes  du  fau¬ 
bourg  Antoine,  tant  à  la  prise  de  la  Bastille  qu’au 
10  août.  Pour  le  venger  autant  qu’il  est  possible  de 
la  persécution  que  les  ennemis  de  la  liberté  lui 
ont  fait  éprouver,  pour  prix  du  zèle  qu’il  a  toujours 
montré  à  la  défendre,  je  demande  que  la  pétition  de 
ce  citoyen  soit  renvoyée  au  comité  des  secours,  pour 
faire  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  la  fa¬ 


mille  de  ce  bon  citoyen,  que  sa  détention  a  ruiné. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements. 

—  Les  propriétaires  du  ci-devant  Théâtre  Natio¬ 
nal,  établi  rue  de  la  Loi,  sont  admis  à  la  barre. 

Heaumanoir,  portant  pour  eux  la  parole  :  Légis¬ 
lateurs,  nous  venons  devant  vous  nous  plaindre  d’at¬ 
tentats  portés  à  la  liberté  individuelle  et  au  droit 
sacré  de  propriété. 

Nous  sommes,  d’après  des  actes  authentiques, 
incontestables,  seuls  propriétaires  du  Spectacle  Na¬ 
tional,  établi  rue  de  la  Loi.  Tout  ce  que  nous  avions 
de  fortune  et  de  crédit  a  été  employé  pour  élever, 
dans  le  plus  beau  quartier  de  cette  commune,  le 
plus  bel  atelier  que  l’on  ait  encore  ouvert  aux  arts. 

La  jalousie  n’avait  pas  vu  sans  inquiétude  s’élever 
ce  monument  ;  l’intrigue  le.  convoitait;  à  peipe  était- 
il  ouvert,  que  la  calomnie  le  lit  fermer. 

Mais,  pour  s’emparer  plus  facilement  du  Spectacle, 
on  nous  incarcéra,  nous  propriétaires.  Nous  sommes 
libres  enfin,  après  onze  mois  de  détention,  libres 
depuis  le  10  thermidor;  nous  sommes  dispensés  de 
prouver  que  notre  détention  fut  injuste;  mais  si  l’on 
pouvait  en  douter,  il  nous  suffira  de  dire  qu’une 
dénonciation  d’Hébert,  qu’un  réquisitoire  de  Chau- 
mette  ont  été  les  seuls  motifs  de  notre  incarcération. 

Un  bruit  sourd  avait  précédé  notre  emprisonne¬ 
ment.  Ce  bruit  avait  acquis  une  nouvelle  consistance 
lors  des  premiers  jours  de  notre  captivité  :  quelques 
hommes  avaient  le  projet  de  s’emparer  de  notre 
salle  et  d’y  placer  l’Opéra.  Pouvions-nous  croire  à 
un  pareil  attentat? 

Et  cependant,  à  peine  sommes-nous  incarcérés, 
que,  par  un  arrêté  de  l’ancien  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  du  27  germinal,  qui  n’est  pas  soumis  à  la  sanc¬ 
tion  de  la  Convention,  ces  mêmes  hommes  s’empa¬ 
rent  de.  notre  théâtre  ,  y  transfèrent  les  artistes  de 
l’Opéra ,  envoient  au  faubourg  Germain  les  artistes 
du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi,  et  n’accordent  que 
trois  jours  pour  un  déménagement  qui  exigeait 
plusieurs  décades.  On  prend  nos  magasins,  on  prend 
aussi  ceux  du  théâtre,  maison  Egalité,  qui  nous  ap¬ 
partient,  et  l’on  enlève  même  à  celui  de  Versailles 
plusieurs  de  nos  décorations. 

Il  est  impossible,  dans  une  Adresse,  de  donner  un 
aperçu  des  pertes  immenses  qui  ont  été  la  suite  de 
cette"  violation  de  tous  les  principes,  de  tous  les 
droits ,  de  cet  assaut  donné  à  nos  propriétés,  et  du 
pillage  qui  a  suivi  l’assaut. 

Aujourd’hui  les  constructeurs,  les  fournisseurs, 
et  tous  ceux  qui  avaient  pris  des  termes  avec  nous, 
nous  assiègent  à  leur  tour. 

Nos  immeubles  sont  saisis  réellement;  nos  meu¬ 
bles  vont  être  exécutés;  des  ennemis  ont  empoisonné 
l’opinion  publique  sur  notre  compte ,  et,  lorsque  la 
liberté  nous  est  rendue,  nous  n’avons  pas  même  de 
quoi  payer  nos  premiers  besoins. 

C’est  à  vous,  législateurs,  à  prononcer  sur  les  rem¬ 
boursements  dus  et  sur  les  justes  indemnités  qui 
nous  deviennent  nécessaires,  indispensables,  pour 
rentrer  dans  une  activité  dont  nous  n’avons  été  pri¬ 
vés  que  par  la  tyrannie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  finan¬ 
ces  et  d'instruction  publique,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  21  FRIMAIRE. 


Joseph  Lacombe,  an  noin  du  comitédes  finances  : 
Par  voire  loi  du  14  fructidor,  vous  avez  chargé  la 
commission  des  secours  publics  de  la  surveillance , 
direction  et  administration  immédiate  des  hôpitaux 
de  Paris. 


Cette  commission  a  représenté  à  votre  comité  des 
finances,  qui  l’a  reconnu,  qu’une  pareille  disposi¬ 
tion  rend  inexécutables  quelques  articles  de  la  loi 
du  23  messidor,  relative  aux  créanciers  de  ces  hos¬ 
pices. 

Celle-ci  veut  que  les  créanciers  soient  porteurs 
d’un  certificat  fourni,  y  est-il  dit,  «  par  les  admi¬ 
nistrateurs  des  établissements  débiteurs,  ou  par  ceux 
qui  les  remplacent,  et  visés  par  les  directoires  de 
district.  » 

D’après  ce  texte,  il  est  clair  que  les  créanciers  des 
hôpitaux  de  Paris  doivent  s’adresser  aux  commis¬ 
saires  des  secours  publics,  administrateurs  actuels 
des  établissements  débiteurs,  pour  obtenir  leur  cer¬ 
tificat  ,  qu’ils  devront  faire  viser  par  le  département 
de  Paris  faisant  fonction  de  district. 

Or  ce  visa  apposé  par  un  corps  administratif  à  un 
acte  émané  d’une  autorité  surveillante  et  supérieure 
a  paru  à  votre  comité  dispendieux,  inutile  et  sub¬ 
versif  de  toute  hiérarchie  en  matière  de  gouverne¬ 
ment  :  dispendieux,  en  ce  qu’il  faudrait  nécessaire¬ 
ment  monter  près  le  département  des  bureaux  où 
seraient  révisées  les  opérations  de  la  commission, 
travail  indispensable  pour  s’assurer  si  le  visa  de¬ 
mandé  doit  être  accordé,  modifié  ou  rejeté;  inutile , 
en  ce  que,  le  département  n’ayant  jamais  eu  la  sur¬ 
veillance  immédiate  des  hospices  de  Paris,  son  ap¬ 
probation  ne  présentera  jamais  qu’une  somme  de 
certitude  très-médiocre;  enfin  subversif  de  la  hiérar¬ 
chie  des  pouvoirs,  puisque  deux  administrations, 
dont  l’une  est  essentiellement  subordonnée  à  l’au¬ 
tre,  auraient  tour  à  tour,  dans  la  même  affaire,  le 
droit  de  se  surveiller,  et  que  leurs  ordres  croisés  ne 
pourraient  produire,  dans  ces  cas  isolés,  qu’une  ef¬ 
frayante  anarchie. 

Par  ces  considérations,  votre  comité  a  cru  devoir 
vous  proposer  de  dispenser  les  créanciers  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  du  visa  prescrit  par  l’article  XV111  de 
la  loi  du  23  messidor. 


Cependant,  il  n  a  pas  cru  devoir  priver  la  ré 
clique  de  la  garantie  que  cette  précaution  lui  i 
nageait.  11  a  cru  que  les  districts  chargés  de  viser 
cei  lihcats  sont  autorisés  à  retenir  dans  leur  er 
les  pièces  à  l’appui  des  demandes  en  liquidation, 
inen,  si,  pour  Paris,  vous  renoncez  au  visa  v 
ordonnerez  que  les  réclamations  seront  suivies 
pièces  a  1  appui,  et  cette  précaution  sera  bien  n 
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de  mémoires  de  maçonnerie,  charpente,  menuiserie 
et  serrurerie,  dont  les  règlementsnécessitentun  délai 
beaucoup  plus  long  que  celui  qui  reste  à  courir  d’ici 
au  1er  nivôse.  Sans  doute  la  Convention  nationale 
ne  veut  pas  être  plus  rigoureuse  à  l’égard  des  créan¬ 
ciers  des  hôpitaux  qu’elle  ne  l’a  été  envers  les  au¬ 
tres  créanciersdu  gouvernement,  pour  lesquels  des 
délais  beaucoup  plus  étendus  ont  été  déterminés  et 
prorogés  à  plusieurs  reprises. 

Mais  votre  comité,  n’estimant  pas  que  cette  faveur 
doit  être  exclusivement  applicable  aux  créanciers 
des  hôpitaux  de  Paris,  vous  propose  de  l’étendre  à 
toute  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  la  Convention 
nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  certificats  exigés  par  l’article  XVIII  de  la 
loi  du  23  messidor  seront  délivrés,  pour  les  créanciers  des 
hôpitaux  de  Paris,  par  les  commissaires  aux  secours  pu¬ 
blics  chargés  de  l’administration  immédiate  de  ces  hôpi¬ 
taux;  ils  ne  seront  soumis  au  visa  d’aucuns  corps  admi¬ 
nistratifs. 

«  II.  Les  commissaires  aux  secours  publics  sont  pareille¬ 
ment  chargés  pour  les  hôpitaux  de  Paris  de  faire  procéder 
au  règlement  des  mémoires  d’ouvrages  et  fournitures  par 
des  experts  qu’ils  nommeront  à  cet  effet,  lesquels  eu  som¬ 
meront  le  montant;  ils  déclareront  que  les  ouvrages  et 
fournitures  détaillés  aux  mémoires  réglés  ont  été  égale¬ 
ment  exécutés.  Celte  déclaration  servira  de  base  à  la  liqui¬ 
dation.  Pour  les  mémoires  des  frais  ministériels,  ils  se 
conformeront  aux  dispositions  portées  aux  articles  XIII, 
XIV  et  XV  de  la  loi  du  23  messidor. 

«  Les  pièces  à  l’appui  seront  transmises  au  directeur  gé¬ 
néral  de  la  liquidation  ou  de  la  trésorerie  nationale,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  lesquels  en  disposeront  con¬ 
formément  aux  lois. 

«  III.  Le  délai  fixé  au  1*T  nivôse  pour  le  dépôt  des  titres 
de  créances  sur  les  hôpitaux  et  hospices  de  bienfaisance 
est  prorogé  dans  toute  la  république  au  1"  ventôse  pro¬ 
chain;  ceux  des  créanciers  qui,  à  celte  époque,  ne  l’au¬ 
raient  pas  effectué,  sont,  dès  à  présent ,  réputés  déchus  de 
leurs  droits. 

«  IV.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  de¬ 
meurent  révoquées  par  le  présent  décret,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain ,) 


Cours  de  mathématiques. 

Le  citoyen  Chauveau ,  ancien  professeur  de  la  chaire  de 
mathématiques  au  ci-devant  collège  des  Quatre-Nalious, 
se  propose  d’ouvrir,  le  41  nivôse,  un  cours  qui  compren¬ 
dra  l’arithmétique,  l’algèbre,  la  géométrie,  la  trigonomé¬ 
trie  rectiligne  et  sphérique,  la  statique  du  citoyen  Monge, 
et  un  aperçu  sur  la  théorie  des  mesures  républicaines. 

Il  espère,  d’après  son  expérience,  mettre  les  personnes 
qui  voudront  le  suivre  en  état  de  subir  les  examens  néces¬ 
saires  pour  entrer  dans  les  différentes  écoles  de  la  républi¬ 
que.  Il  donnera  ses  leçons  tous  les  jours,  de  six  à  huit  heu¬ 
res  du  soir,  excepté  les  quintidis  et  décadis.  Une  partie  de 
ce  temps  sera  employée  à  exercer  les  élèves.  Leur  capacité 
réglera  la  durée  du  cours,  qui  cependant  n’excédera  pus 
six  mois. 

On  s’inscrira,  pour  chaque  mois,  tous  les  matins,  rue 
de  Seine,  faubourg  Germain,  vis-à-vis  i’égoût,  n°  4  438. 

Le  citoyen  Chauveau  donnera  aussi  des  leçons  particu¬ 
lières. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seronl  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè¬ 
res  est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  17Ü3  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  «  LU  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  84.  Quartidi  24  Frimaire,  Van  3<L  (. Dimanche  14  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  frontières  de  la  Gallicie,  le  12  novembre.  —  Les 
Turcs  ont  attaqué  un  piquet  de  troupes  autrichiennes  ;  il 
y  a  eu  des  hommes  tués  de  part  et  d’autre.  Les  gazettes  de 
Vienne  disent  que  des  Bosniens,  réunis  au  nombre  de  plu¬ 
sieurs  mille  dans  les  environs  de  Vakup,  ont  paru  vouloir 
attaquer  le  cordon  de  troupes  impériales.  Les  généraux  au¬ 
trichiens,  de  leur  côté,  firent  des  préparatifs  de  défense, 
et  ordonnèrent  même  aux  habitants  de  s’armer. 

Les  Turcs,  postés  sur  une  montagne,  demeurèrent  long» 
temps  en  observation.  Il  ne  paraît  pas  qu’il  y  ait  eu  d’af¬ 
faire  sérieuse  ;  mais  celte  apparence  d’hostilité  donne  ici 
les  plus  vives  alarmes. 

Le  gouvernement  autrichien  prend  toujours  des  mesures 
pour  étouffer  les  mouvements  insurrectionnels  dont  la  Gal¬ 
licie  a  paru  être  menacée.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour 
u’y  laisser  entrer  aucun  Polonais,  et  pour  empêcher  de 
sortir  tous  ceux  de  celte  nation  qui  s’y  trouvent.  Ces  der¬ 
niers  sont  extrêmement  surveillés. 

On  va  renforcer  de  ce  côté  les  troupes  autrichiennes;  on 
y  fait  marcher  un  des  régiments  qui  sont  en  garnison  à 
Vienne.  Le  corps  des  transports  militaires  y  sera  renforcé 
de  dix  divisions. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  22  novembre. — Les  émigrés  français  ont  reçu 
inopinément  ces  jours  derniers  l’ordre  de  quitter  Berlin. 
On  ne  sait  à  quel  motif  attribuer  cette  mesure. 

—  On  remarque  que  Frédéric-Guillaume  passe  ù  peine 
une  journée  entière  ù  Berlin  ;  il  se  renferme  à  Potsdam. 

—  Les  insurgés  polonais  ont  emporté,  en  quittant  Brom- 
herg,  un  magasin  immense  d’uniformes,  de  munitions  et 
d’approvisionnements  de  guerre.  Ils  ont  laissé  de  forts  dé¬ 
tachements  dans  la  Prusse  méridionale.  Ceux-ci  ont  mis 
le  feu  dernièrement  à  un  village  où  se  trouvait  un  esca¬ 
dron  de  cavalerie  prussienne  qui  a  eu  beaucoup  de  peine 
à  échapper  à  la  destruction.  Il  y  est  resté  quelques  géné¬ 
raux  polonais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  delà  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Jicquenau  demande  que  l’on  examine  d’une  ma¬ 
nière  defini ti ve  la  question  de  savoir  si  les  trois 
corps  administratifs  ont,  ou  non,  pris  part  à  la  for¬ 
mation  des  listes  de  proscription.  Il  affirme  que  le 
comité  seul  a  formé  ces  listes,  ainsi  que  celle  des 
cent  trente-deux  Nantais  envoyés  à  Paris. 

Les  accusés  soutiennent  le  contraire;  il  paraît  en 
eflct  résulter  des  débats  que  les  corps  constitués 
n’ont  pris  aucun  arrête,  et  que  le  comité  seul  a  ré¬ 
digé  la  liste  des  détenus  qui  devaient  être  sacrifiés. 

Lenoir,  témoin,  ci-devant  négociant  et  président 
delà  commission  militaire,  à  présent  membre  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune,  dépose  que, 
le  9  brumaire  de  la  2<J  année  républicaine,  il  fut 
nommé  par  Carrier  membre  de  la  commission  mili¬ 
taire.  «Celte  place,  dit  le  témoin,  établit  des  rap¬ 
ports  entre  moi  et  le  comité  révolutionnaire  ;  j’y  al¬ 
lais  fréquemment  demander  les  pièces  à  la  charge 
des  détenus;  l’accusé  Mainguet  me  remettait  ces 
pièces:  je  les  communiquais  à  la  commission,  qui 
acquittait  ou  condamnait  sur  le  vu  des  renseigne¬ 
ments  à  charge  ou  a  décharge. 

Le  président  :  Quel  est  celui  des  membres  du  co¬ 
mité  dont  on  se  plaignait  le  plus  pour  les  mauvais 
traitements? 

Le  témoin  :  On  reprochait  la  plus  grande  dureté  à 
Z' Série.  — Tome  IX, 


Goulin  et  à  Grandmaison,  qui,  poussés  par  un  zèle 
ultra-républicain,  ne  voyaient  que  des  coupables 
dans  les  citoyens  qui  leur  étaient  dénoncés,  ou  dans 
ceux  qui  prenaient  quelque  intérêt  aux  détenus. 

Les  arrestations  étaient  des  plus  arbitraires,  et  j’en 
donne  pour  preuve  le  grand  nombre  de  détenus  que, 
j’ai  jugés  et  acquittés,  n’ayant  contre  eux  aucune 
preuve  de  délits.  Je  puis  attester  que  Carrier  or¬ 
donna  par  écrit  au  comité  de  mettre  en  arrestation 
les  marchands,  les  courtiers,  même  ceux  qui  autre¬ 
fois  avaient  lait  le  courtage  ou  le  commerce. 

Je  suis  également  instruit  que  le  citoyen  Malgogue, 
député  par  la  Société  populaire  vers  Carrier,  en  a 
été  reçu  à  coups  cIc  bâton.  Carrier  avait  mis  la  ter¬ 
reur  a  1  ordre  du  jour  à  un  tel  point  qu’aucun  mem¬ 
bre  des  administrations  n’osait  se  présenter  chez  ce 
représentant. 

Le  président  :  Par  quel  ordre  s’exécutaient  les 
noyades  ? 

Le  témoin:  Par  l’ordre  de  Carrier,  qui  avait  donné 
des  pouvoirs  outrés  à  la  compagnie  Marat,  et  qu’il  a 
été  obligé  de  retirer  ensuite. 

Au  commencement  de  l’installation  de  la  commis¬ 
sion,  le  tribunal  envoya  une  députation  chez  Car¬ 
rier  ,  relativement  à  Jomard  ,  attendu  que  cette 
affaire  était  plutôt  du  ressort  du  tribunal  criminel 
que  de.  la  commission  militaire. Carrier,  voyant  en¬ 
trer  chez  lui  cette  députation,  s’écrie  :  «  Que  vien¬ 
nent  faire  tous  ces  j....-f..„?  Va  te  faire  f....,  »  dit-il 
en  s’adressant  à  moi.  Puis,  ayant  l’air  de  se  calmer, 
il  me  rappelle,  me  fait  entrer,  et  me  menace  de  me 
jeter  par  la  fenêtre.  Il  finit  par  me  dire  qu’il  y  a  des 
moyens  de  se  défaire  de  Jomard.  «  Il  ne  s’agit, 
ajoute  le  représentant,  que  d’envoyer  Jomard  en 
campagne,  et  de  le  tuer  secrètement.  »  La  commis¬ 
sion  militaire  s’est  contentée  de  renvoyer  Jomard 
devant  les  juges  du  tribunal  criminel,  qui,  sur  le  vu 
des  pièces  et  après  l’avoir  entendu,  ont  prononcé 
son  jugement  d'acquit. 

Carrier  s’était  entouré  de  scélérats  connus  de  tout 
le  monde;  Laloue,  son  intime,  m’a  reproché  d’avoir 
acquitte  Pelletier  et  sa  femme,  contre  lesquels  il 
n’existait  aucune  charge;  il  a  menacé  ces  citoyens 
de  les  faire  réintégrer.  Ces  menaces  se  réalisèrent, 
et  ce  fut  le  représentant  Bô  qui  fit  ordonner  l’élargis- 
ment  desdits  citoyens. 

Le  dessein  de  Carrier  était  de  renvoyer  le  comité 
révolutionnaire,  et  d’en  composer  un  autre  de  P»o- 
bin,  et  autres  agents  de  sa  trempe. 

Chaux  et  Mainguet  déclarent  n’avoir  rien  à  dire 
sur  la  déposition  du  témoin  ;  Goulin  observe  même 
que  le  témoin  le  traite  avec  indulgence;  il  avoue 
qu’il  a  traité  avec  beaucoup  de  dureté  ceux  qui  ré¬ 
clamaient  les  aristocrates.  «  Quanta  l’affiche  dont 
on  ne  cesse  de  parler,  ajoute  Goulin,  elle  n’est  rien 
moins  que  contre-révolutionnaire.  » 

Le  président  :  Cette  affiche  prouve  au  moins  que 
le  comité  voulait  tout  incarcérer,  patriotes  et  au¬ 
tres. 

Goulin  s’emporte  et  injurie  le  tribunal. 

Le  président,  à  Goulin  :  Le  tribunal  vous  parle 
avec  douceur  et  modération  ;  c’est  son  devoir  ;  vous 
devez  répondre  de  même. 

Cette  observation  du  président  est  couverte  d’ap¬ 
plaudissements  réitérés. 

Fonbonne  ,  témoin  déjà  entendu,  est  invité  à  dé¬ 
poser  de  nouveau  sur  les  faits  reprochés  à  l’ac¬ 
cusé  O’Sullivan.  «Dînant  un  jour  au  jardin  du  ci- 
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toyon  Ducrois  avec  Onction,  capitaine,  élit  le  té¬ 
moin  ,  avec  Carrier  ,  Sullivan  et  plusieurs  autres 
individus,  la  conversation  tomba  sur  la  force  ex 
traordinnire  de  certaïusJioinmes.  O’SnUivan  déclara 
que  son  frère  était  beaucoup  plus  fort  que  lui,  que 
la  guillotine  n’avait  pu  lui  couper  la  tête  du  premier 
coup,  et  que.  l’exécuteur  avait  été  obligé  de  frapper 
nue  seconde  fois  son  frère  de  la  hache  nationale. 
O’Snllivan  parla  ensuite  d’un  petit  couteau  qu’il 
avait.  «  Un  homme  plus  fort  que  moi,  et  que  je  vou- 
«  lais  noyer,  voulut  me  résister  ;  je  le  couchai  par 
«  terre  avec  plusieurs  autres,  et  je  le  saignai  comme 
«  un  mouton,  avec  mon  petit  couteau.  » 

«Ce  récit,  termine  le  témoin,  me  fit  tant  d’hor¬ 
reur  que  j’entraînai  Guédon,  et  m’empressai  de  nie 
retirer.  » 

Le  -president, à  O’Sullivan  :  Que  répondez-vous  à 
la  déposition  du  témoin  ? 

L'accuse:  J’ai  effectivement  dîné  avec  le  témoin 
et  Carrier,  mais  je  n'ai  pas  tenu  le  propos  qui  m’est 
attribué;  je  n’ai  assisté  qu’à  la  noyade  des  prêtres, 
et  à  deux  autres. 

Gnédon,  capitaine  de  navire,  et  juge  du  tribunal 
de  commerce,  dépose  qu’étantà  dîner  chez  Ducrois, 
avec  Fonbonne,  Carrier,  O’Sullivan,  Dujard,  Robin 
et  autres,  il  était  placé  à  table  à  côté  d’O  Sullivan, 
qui  lui  montra  un  couteau,  en  lui  disant  qu’avec 
celle  arme  on  pouvait  couper  le  cou  d’un  homme. 
«Je  lui  témoignai  mou  indignation,  continue-t-il, 
sur  les  soult rances  horribles  qu’un  pareil  assassinat 
devait  causer  aux  malheureux  sur  lesquels  on  sc  le 
permettait.  O’Sullivan  me  répondit  qu’il  s’était  déjà 
servi  de  son  couteau,  et  qu’il  avait  fait  l’épreuve 
dont  il  me  parlait,  et  Robin  affirma  le  fait.  O’Sullivan 
me  détailla  même  la  manière  dont  il  s’y  prenait. 
«  J’avais  remarqué,  me  dit-il,  comment  les  bouchers 
«saignaient  les  moutons  ;  je  mettais  la  main  sur  l’é- 
«  paille  d’un  prisonnier,  et  je  lui  disais  :  Toi,  lu  es 
«  un  bon  républicain  ;  regarde  un  tel,  il  ne  te  res¬ 
semble  pas.  Je  lui  faisais  tourner  la  tête  sur  mon 
«  observation,  et  je  profitais  de  ce  moment  pour  lui 
«  plonger  mon  couteau  dans  le  cou.  » 

Ce  même  témoin  aflirmc  ensuite  les  propos  cités 
par  le  précédent. 

Le  président,  à  l’accusé:  Que  répondez-vous  à  la 
déposition  du  témoin  ? 

L'accusé  :  Je  ne  connais  pas  le  témoin,  et  je  nie 
les  propos  qu’il  m’impute.  Si  j’avais  voulu  couper  le 
cou  a  un  brigand,  je  l’eusse  fait  avec  mon  sabre,  et 
non  avec  un  couteau.  Quant  à  mon  frère,  il  était  chez 
les  rebelles;  il  a  assassiné  les  patriotes, eta  voulu  me 
faire  assassiner  moi  même  ;  mais  lorsqu’il  a  vu  qu’il 
n  y  avait  plus  de  salut  pour  lui,  il  est  venu  se  jeter 
dans  mes  bras  ;  mais  il  était  l’ennemi  de  mon  pays 
j’ai  lait  le  devoir  d’un 'républicain,  je  l’ai  dénoncé’ 
c.t  la  justice  a  prononcé  sur  son  sort. 

Le  président,  au  témoin:  Quelle  était  l’opinion 
publique  sur  le  comité? 

Le  témoin:  La  voix  publique  accusait  cc  comité 
de  bien  des  atrocités. 

MarU  ^r<fsic^ent  ’  Qüe  Pet|ses-tu  de  la  compagnie 


Le  témoin:  Je  pense  que  celte  compagnie  n’a  a" 
que  par  les  ordres  du  comité. 

nt.  ï ,Et  !n'V’  (*lt  Sullivan,,  je  n’ai  fait  qu'exécuter  le: 
I  (1res  de  Carrier  en  assistant  aux  noyades  auxquelle: 
:J  ai  participe.  »  1 

«  Je  reconnais,  s  écrie  Sourisseau,  parmi  les  accu- 

1,a[llc,,Wrs  ;  GauUûei 

u,m  de  ce  nombre.  » 

Gauthier  convient  du  fait,  et  déclare  qu’il  n’a  a* 

que  d  apres  les  ordres  de  Lambertyo.  1 
lienet,  eommandauUci bataillé  et  (l'arrondisse 


ment  à  Nantes:  En  germinal, -on  rassembla  une 
grande  partie  des  hommes  qui  habitaient  Bouquc- 
nay  et  les  hameaux  environnants, -sous  pré  texte  d’al¬ 
ler  chercher  des  certificats  de  civisme  a u -Château - 
d’Eau  ;  on  les  y  conduisit  avec  la  force  armée,  et 
ils  furent  jugés  et  fusillés.  Les  paysans  plus  éloi¬ 
gnés,  qui  en  furent  instruits  allèrent  grossir  le  parti 
des  brigands.  Je  suis  persuadé  que  la  guerre  de  la 
Vendée  serait  finie  si  on  n’eût  pas  inquiété  les  habi¬ 
tants  des  campagnes  qui  étaient  rentrés  chez  eux  vo¬ 
lontairement. 

Le  président,  au  témoin  :  11  paraît  constant  au 
procès  que  le  nombre  des  habitants  delà  campagne 
fusillés  se  monte  à  huit  cents. 

Le  témoin  •  J’en  ai  vu  fusiller  trois  cent  soixante. 
Dès  le  moment  de  l’installation  du  comité,  les  arres¬ 
tations  furent  des  plus  multipliées;  elles  étaient 
toutes  dictées  par  la  haine  et  l’animosité,  et  portées 
à  un  tel  point  que  tout  le  monde  tremblait  pour  sa 
tête. 

Moi  qui  n’avais  rien  à  me  reprocher,  j’étais  tou¬ 
jours  muni  d’un  pistolet  de  poche  pour  brûler  la 
cervelle  à  celui  qui  viendrait  m’arrêter,  et  j’en  avais 
un  second  pour  moi:  cruelle  expectative  qui  a  con¬ 
sumé  une  partie  des  habitants  de  la  ville  de  Nantes! 

Aussitôt  que  Fouquet  et  Lambertye'se  furent  in¬ 
solemment  revêtus  du  costume  d’adjudant  gé¬ 
néral,  ils  obtinrent  de  Carrier  des  pouvoirs  absolus, 
et  dès  lors  ils  se  permirent  toutes  les  horreurs  et 
tous  les  assassinats;  ils  attachaient  eux-  mêmes 
leurs  victimes,  ils  les  conduisaient,  ils  les  faisaient 
embarquer,  et  les  noyaient  ensuite.  J’ai  vu  les  pré¬ 
paratifs  pour  l’une  de  ces  expéditions,  où  furent  en¬ 
gloutis  six  cents  hommes  pris  à  l’Entrepôt. 

Le  président,  au  témoin  :  Ces  préparatifs  devaient 
faire  naître  vos  réflexions. 

Le  témoin  :  J’ai  dénoncé  ces  préparatifs  à  Boivin, 
commandant  temporaire,  qui  n’a  pu  qu’en  gémir 
avec  moi.  (La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Reivbell. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  FRIMAIRE. 

Pérès,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La  deuxième 
section  du  tribunal  criminel  du  département  du  Noid,  in¬ 
sinué  pour  le  jugement  des  délits  prévus  par  les  lois  des  7 
cl  il  septembre  el  26  frimaire  dernier,  a  fait  passer  ù  vo¬ 
tre  comité  de  législation  des  observations  sur  l’allribulion 
nouvelle  que  lui  donne  votre  décret  du  7  du  courant;  il 
en  résulte  qu’elle  ne  se  croit  pas  suffisamment  autorisée  à 
connaître  des  délits  contre-révolutionnaires  autres  que 
ceux  exprimés  dans  les  trois  premières  lois,  quoique  le  rap¬ 
port  sur  lequel  intervint  ledit  décret  du  7  ne  laisse  aucun 
doute  sur  celle  ampliation  de  pouvoirs,  et  que  le  décret 
lui-même  fût  sans  cela  insignifiant  el  sans  objet  ;  mais  une 
nouvelle  rédaction  aura  bientôt  levé  tous  les  scrupules  à 
cet  égard. 

Celte  section  fait  une  demande  plus  sérieuse  ;  elle  ex¬ 
pose  que  le  nombre  des  prisonniers  augmente  tous  les 
jours;  qu’une  lettre  du  Quesnoy  lui  annonce  qu’il  est  pos¬ 
sible  que  ce  seul  district  lui  envoie  près  de  quatre  mille 
accuses,  et  que,  s’il  faut  que  tous  les  individus,  la  plupart 
arrêtés  pour  les  causes  les  plus  frivoles,  soient  soumis  à  la 
marche  lente  des  procédures  ordinaires,  elle  ire  voit  pas  le 
terme  où  pourra  finir  la  commission  lempoiaire  qu’elle 
exerce. 

Elle  désirerait  donc  qu’il  lui  fût  permis  de  prononcer  la 
liberté,  dans  la  chambre  du  conseil  ;  de  tous  les  cultiva¬ 
teurs,  de  tous  les  artisans,  de  tous  ci  s  hommes  de  peine 
qui  ne  sont  coupables  que  d’avoir  eu  peur  à  Rapproche  de 
l’ennemi;  de  tous  ceux,  en  un  moi,  contre  lesquels  il 
n’existera  aucun  repreebe  grave,  après  les  roiueigucmenls 
qui  seront  pris  sur  leur  conduite. 

■Le  comité ’de:  législation  a  d’otriaiït  moins  hésité  à  vous 
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proposer  celte  mesure,  que  vous  l’avez  déjà  adoptée  en  au¬ 
torisant,  par  un  décret  du  18  du  courant,  nos  collègues 
Lacoste  et  Roger-Ducos  à  rendre  à  la  liberté,  sans  l'orme 
de  procès,  tous  ceux  qui,  depuis  la  prise  de  Valenciennes, 
n’ont  pas  montré  des  dispositions  vraiment  contre-révolu¬ 
tionnaires. 

Que  la  deuxième  section  du  tribunal  criminel  du  Nord 
reçoive  la  même  attribution,  et  bientôt  celte  malheureuse 
terre,  trop  longtemps  abreuvée  de  larmes  et  de  sang,  se 
repeuplera  de  citoyens  laborieux,  qui  la  féconderont  en 
chantant  la  justice  et  l’humanité  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Pérès  lit  ensuite  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  que  la  deuxième 
partie  du  décret  du  7  frimaire  courant,  relative  à  la  nou¬ 
velle  attribution  donnée  à  la  deuxième  section  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  demeure  définitivement 
rédigée  comme  il  suit  : 

o  Tous  les  individus  arrêtés  en  exécution  des  lois  des  7, 
il1  septembre  et  26  frimaire  derniers,  et  ceux  qui,  sans 
être  compris  dans  les  dispositions  de  ces  lois,  sont  ou  se¬ 
raient  arrêtés  dans  l’étendue  du  département  du  Nord, 
comme  prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires ,  seront 
jugés  par  la  deuxième  section  du  tribunal  criminel  de  ce 
département,  la  Convention  nationale  lui  donnant,  à  cel 
eiïet,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  et  non  attribués  par  les 
lois  précédentes. 

*  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Si  les  inculpations  qui  ont  servi  ou  serviront 
de  fondement  à  l’arrestation  des  susdits  individus  ne  sont 
pas  soutenues  d’indices  qui  puissent  les  faire  présumer 
coupables,  et  que  les  renseignements  pris  par  ladite  sec¬ 
tion  à  leur  municipalité  ou  au  comité  de  surveillance  de 
leur  commune  se  trouvent  à  leur  décharge,  ou  ne  les  char¬ 
gent  pas  de  faits  de  nature  à  mériter  peine  afll  clive  ou  in¬ 
famante,  ladite  section  pourra  prononcer  leur  liberté  dans 
la  chambre  du  conseil,  et  sans  les  assujettir  aux  formes  de 
la  procédure  criminelle. 

••  II.  Il  u’esl  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui 
du  18  du  courant,  qui  investit  de  nouveaux  pouvoirs  les  re¬ 
présentants  du  peuple  en  mission  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  publié  par  la  voie  du  Bul¬ 
letin  de  correspondance.  » 

Thibaudeàu  ,  au  nom  des  comités  d’instruction 
publique  et  des  finances  :  Je  viens  parler  à  la  Con¬ 
vention  nationale  d’un  grand  établissement  consacré 
par  la  république  à  l’étude  de  la  nature.  De  tous  les 
monuments  élevés  par  la  munificence  de  la  nation, 
aucun  n’a  jamais  plus  mérité  l’attention  des  législa¬ 
teurs  que  le  Muséum  d’histoire  naturelle. 

11  ne  fut  destiné,  dans  son  origine  (1),  qu’à  la  cul¬ 
ture  des  plantes  médicinales;  on  y  fonda  des  cours 
d’anatomie  et  de  chirurgie  pour  le  consacrer  plus 
spécialement  encore  à  l’étude  de  l’art  de  guérir.  L’o¬ 
pinion  presque  générale,  qui  voulait  alors  que  tous 
les  végétaux  fussent  destinés  par  la  nature  à  la  gué¬ 
rison  des  maladies,  entraînait  toutes  les  recherches 
des  savants  vers  l’examen  de  leurs  propriétés.  On 
institua  un  cours  de  chimie;  mais  le  grand  mouve¬ 
ment  que  Toumefort  avait  imprimé  à  la  botanique 
lit  diriger  presque  tous  les  efforts  vers  ce  côté. 

Ces  trois  sciences,  longtemps  les  seules  cultivées 
dans  l’établissement,  y  furent  professées  par  des 
hommes  célèbres  qui  illustrèrent  cette  école.  Quelle 
que  fût  son  utilité,  elle  était  cependant  incomplète  ; 
le  despotisme  en  ayant  plusieurs  fois  confié  la  direc¬ 
tion  à  ses  courtisans,  il  s’y  introduisît  des  abus  ;  il 
devint  plutôt  pour  eux  un  objet  de  spéculation  que 
d’instruction  publique. 

Tel  était  l’étatdu  Jardin  des  Plantes  lorsque  Buf- 
fon  y  parut  au  milieu  d’une  richesse  immense  de  vé- 

(1)  Il  fut  créé  par  Louis  Xlil,  en  1620. 


gétaux,  qui  semblait  avoir  repoussé  jusque-là  toute 
culture  étrangère.  11  vit  la  botanique  fort  avancée, 
et  presque  toutes  les  autres  sciences  naturelles  sans 
mouvement  et  sans  vie.  11  conçut  le  projet  d’élever  à 
la  nature  un  monument  plus  vaste  et  plus  digne 
d’elle.  Aidé  par  les  immenses  têavmix  de  Daubenton, 
il  entreprit  d’écrire  sur  les  animaux.  11  fit  naitre 
partout  le  goût  de  l'histoire.  naturelle,  et  profita  de 
l’enthousiasme  qu’il  excitait  pour  appeler  en  quel¬ 
que  sorte  toutes  les  productions  de  la  nature  dans  le 
temple  qu’il  venait  de  lui  dédier. 

On  lui  adressa  de  tous  les  points  du  globe  des 
animaux  et  des  minéraux  ;  ces  présents,  qu’on  s’em¬ 
pressait  de  lui  envoyer,  ces  matériaux  que  sa  re¬ 
nommée  demandait  et  obtenait  pour  ses  travaux  , 
formèrent  tout  à  coup  une  collection  qui  devait  bien¬ 
tôt  ne  le  céder  à  aucune  de  celles  qu’on  admire  dans 
diverses  parties  de  l’Europe.  Alors  le  cabinet  d’his¬ 
toire  naturelle  fut  formé,  l’ordre  fut  établi  dans  une 
foule  d’objets  auparavant  épars  ;  Daubenton  en  aug¬ 
menta  le  prix  par  la  disposition  qu’il  y  établit.  On 
construisit  des  salles;  les  règneseurent chacun  leurs 
galeries  particulières  ;  un  arrangement  aussi  piquant 
par  la  variété  des  objets  qu’utile  par  les  rapproche¬ 
ments  de  formes  et  de  structures  fit  rechercher  le 
cabinet  par  les  vrais  amateurs  de  l’histoire  naturelle 
autant  que  par  les  curieux. 

Buffon,  qui  avait  tant  fait  pour  sa  gloire  dès  les 
premières  années  de  ses  travaux  sur  l’histoire  natu¬ 
relle, contribua  beaucoupà  l’augmentation  de  cet  éta¬ 
blissement;  mais  il  ne  put  achever  l’exécution  du 
plan  immense  qu’il  avait  conçu. 

Le  Muséum  était  devenu,  pour  ainsi  dire,  l'entre¬ 
pôt  de  plusieurs  plantes  et  arbres  rares  qui  se  propa¬ 
gèrent  dans  tou  tes  les  parties  de  la  république,  parmi 
lesquels  on  distingue  le  cèdre  du  Liban;  le  café, 
qui,  apporté  d’Arabie  et  cultivé  au  Muséum  au  com¬ 
mencement  de  1700,  produisit  deux  individus  trans¬ 
portés  depuis  à  la  Martinique,  où  ils  se  multiplièrent 
cl  donnèrent  naissance  à  cette  branche  de  commerce 
colonial. 

Le  Muséum  reçut  des  plantes,  des  légumes  et  des 
arbres  rares  et  précieux  du  Canada  (1),  de  la  partie 
tempérée  de  l’Amérique  (2),  de  la  Louisiane  (3),  de 
la  Chine  (4),  de  la  Sibérie  (5),  de  la  Pologne  (6),  de 

(t)  Les  deux  espèces  durables  à  sucre,  plusieurs  espèces 
de  noyers,  de  frênes  ,  de  pins,  de  cèdres,  et  autres  erbres 
qui  se  distinguent  à  peine  de  nos  arbres  indigènes  pour  la  rus¬ 
ticité  ,  mais  dont  les  bois  sont  plus  précieux  pour  la  char¬ 
pente  navale  et  civile  et  pour  les  autres  arts,  et  qui  aug¬ 
menteront  les  ressources  en  utilisant  des  terrains  regardés 
comme  stériles.  A.  M. 

(2)  Les  catalpa,  les  rhododendron,  les  tulipiers,  les  noyers 
de  Virginie,  les  cerisiers  de  la  Caroline  Ces  arbres  ,qui  font 
actuellement  l’ornement  de  nos  jardins,  sont  l’objet  d’un 
commerce  très-considérable  avec  les  peuplos  du  Nord.  A.  M. 

(5)  Le  cyprès  à  feuilles  d’acacia,  arbre  qui  croît  sous  l’eau 
avec  la  rapidité  du  peuplier  d’Italie,  et  dont  le  bois,  quoi¬ 
que  tendre  et  presque  incorruptible,  est  d’une  légèreté  sin¬ 
gulière.  Le  pacanier,  grand  arbre  qui  porte  une  noix  de  la 
forme  d’une  olive,  dont  l’amande  est  excellente  à  manger,  et 
dont  on  peut  tirer  une  huile  délicieuse.  Cet  arbre,  si  impor¬ 
tant  à  naturaliser  dans  les  départements  méridionaux,  n’existe 
que  dans  quatre  ou  cinq  jardins  de  la  république.  A.  M. 

(4)  La  marguerite  (ci-devant  reine)  ,  apportée  par  le  Jé¬ 
suite  d’tncarville,  a  donné  sa  première  fleur  au  Jardin-Na¬ 
tional,  et  s’y  est  perfectionnée  d’une  manière  si  particulière 
que,  renvoyée  dans  son  pays  natal,  on  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  l’y  reconnaître. 

Le  chanvre  gigantesque,  né  au  Muséum,  et  qui  commence 
à  fournir  des  récoltes  dans  quelques  départements  méridio¬ 
naux.  A.  31. 

(5)  Le  mélilot,  excellent  fourrage;  la  vesce  vivace,  le  lin 

vivace.  A.  M. 

(6)  Une  espece  de  blé  qui  fournit  une  récolte  dans  trois 

mois  et  demi,  et  peut  se  semer  en  avril.  A.  31 . 
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la  Tartane  (t),  de  la  Moscovie,  et  de  toutes  les  par¬ 
ties  du  monde.  .  .  .  ,  .  ,  , 

Dans  ces  derniers  temps,  il  a  ete  enrichi  des  plan¬ 
tes  apportées  de  l’Afrique,  du  Chili,  du  Pérou,  du 
mont  Atlas  et  des  Etats  de  Tunis  et  d  Alger.  Colles  de 
ces  plantes  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues  vivantes, 
ou  qui  ne  pouvaient  pas  soutenir  le  climat  de  la 
France,  ont  été  décrites  avec  le  plus  grand  soin.  Ce 
travail  va  bientôt  être  offert  à  l’admiration  des  con¬ 
naisseurs.  . 

Un  autre  membre  du  Muséum  continue  sans  relâ¬ 
che  un  ouvrage  très-étendu  sur  toute  la  botanique. 

Les  professeurs  se  disposent  à  publier  un  journal 
d’histoire  naturelle  ;  il  répandra  dans  toute  la  répu¬ 
blique  les  expériences  et  les  découvertes  utiles  aux 
progrès  des  sciences  et  des  arts. 

En  un  mot,  on  a  recueilli  et  planté  au  Muséum 
toutes  les  espèces  d’arbres  fruitiers,  depuis  le  gro- 
seiller  jusqu’au  noyer;  on  y  sème  et  on  y  récolte 
toutes  les  plantes  qui  servent  à  la  nourriture  de 
l’homme,  à  celle  des  animaux  et  aux  arts. 

Cette  collection  de  plantes  vivantes  est  composée 
de  plus  de  six  mille  espèces  différentes,  et  l’on  con¬ 
serve  dans  des  herbiers  presque  toutes  les  plantes 
connues,  au  nombre  de  plus  de  vingt  mille  ;  et  afin 
d’assurer  au  moins  la  représentation  exacte  et  l’i¬ 
mage  fidèle  des  divers  objets  d’histoire  naturelle 
dont  on  pourrait  craindre  la  destruction  au  bout  d’un 
très-long  temps,  on  place  chaque  année  de  nou¬ 
veaux  dessins  dans  la  précieuse  collection  d’animaux 
et  de  plantes,  peints  sur  vélin  par  les  artistes  les 
plus  célèbres,  depuis  la  création  de  cet  établisse¬ 
ment,  et  dont  les  figures  forment  déjà  plus  de  50  vo¬ 
lumes  in-folio. 

On  fixe  et  on  fait  revivre,  par  ce  moyen,  des  plan¬ 
tes  qui  fleurissent  pour  la  première  fois  et  meurent 
ensuite;  d’autres  qui  fleurissent  par  une  haute  tem¬ 
pérature,  et  par  hasard,  en  cinquante  ou  cent  ans, 
comme  l’espèce  d’agave  qui  a  fleuri  l’année  dernière. 
Il  en  est  de  même  des  animaux  rares,  qui  ne  font 
souvent  que  passer  dans  nos  climats,  et  dont  plu¬ 
sieurs  siècles  ne  voient  quelquefois  qu’un  individu. 

Un  des  hommes  qui  a  présidé  à  la  première  for¬ 
mation  du  Muséum,  maigre  son  grand  âge  et  ses  in¬ 
firmités,  s’est  trouvé  ranimé  d’un  zèle  nouveau.  11 
continue  à  enseigner  la  minéralogie  et  à  chercher  les 
moyens  de  perfectionner  nos  laines.  Ce  dernier  ob¬ 
jet  mérite  surtout  l’attention  du  gouvernement, 
puisqu’il  pourra  nous  rendre  moins  tributaires  de 
l’étranger. 


Tel  était  jusqu’à  nos  jours  l’état  du  Muséum.  11 
approvisionnait  les  jardins  des  départements  des 
graines  dont  ils  ont  besoin  chaque  année  (2);  il 
fournissait  en  outre,  des  plants  d’arbres  étrangers, 
des  drageons  de  plantes  vivaces,  des  boutures  et  des 
greffes;  c’est  ainsi  que  se  sont  multipliés  des  végé¬ 
taux  utiles  ou  agréables. 

Cet  établissement  ainsi  formé  était  cependant  en¬ 
core  imparfait.  11  était,  depuis  plus  d’un  siècle,  sans 
règlements  fixes  et  sans  lois.  Les  objets  réunis  dans 
le  cabinet  n’y  étaient  point  la  matière  d’un  cours 
spécial,  et  plusieurs  parties  de  l’histoire  naturelle 
manquaient  de  professeurs.  L’immense  variété  des 
productions  de  la  nature  dont  il  était  nécessaire  d’ex¬ 
poser  les  rapports,  la  multitude  des  objets  qu’il  fal- 


0)  La  rhubarbe;  elle  fournit  abondamment  des  eraincs 
dans  le  Jardin-National  ;  ses  racines  sont  aussi  utiles  à  latein- 
ture  qu  a  la  medecine. 


On  pourrait  étendre  cette  liste  à  l'infini;  l'héliotrope  d 
uou  ,  le  réséda  d  Egypte  ,  la  pervenche  rose  de  Madaga- 
car,  etc.  ^ 

(.e)  Cette  fourniture  s’élève  à  douze  à  quinze  mille  sachet! 


A.  M. 


lait  faire  connaître,  exigeaient  impérieusement  qu’on 
augmentât  beaucoup  le  nombre  des  leçons. 

La  Convention  a  senti  la  nécessité  de  faire  entrer 
dans  celte  instruction  l’étude  de  l’histoire  naturelle, 
qui  est  une  des  bases  des  connaissances  humaines, 
et  comme  une  introduction  à  plusieurs  autres 
sciences. 

Par  son  décret  du  10  juin  1793,  elle  a  ajouté  au 
Jardin  des  Plantes  une  partie  de  ce  qui  lui  maquait 
pour  en  faire  un  muséum.  Le  nombre  des  professeurs 
a  été  doublé.  L’anatomie  ne  se  borne  plus  à  l’étude 
du  corps  humain  ;  elle  s’étend  à  celle  de  toutes  les 
classes  d’animaux,  depuis  les  quadrupèdes  gigan¬ 
tesques  et  les  monstres  des  eaux  jusqu’aux  vers  qui 
rampent  sous  l’herbe,  jusqu’aux  molécules  animées 
qui  nagent  dans  les  liqueurs,  et  que  leur  petitesse 
dérobe  à  nos  yeux.  On  examine  non-seulement  leur 
structure  intérieure,  au  moyen  des  dissections,  mais 
encore  les  rapports  de  conformation  entre  eux  et 
avec  l’homme,  leurs  caractères  extérieurs,  leurs  ha¬ 
bitudes  et  leur  utilité  pour  nos  besoins. 

La  botanique,  auparavant  la  plus  favorisée  dans 
l’établissement,  l’est  encore  davantage  dans  la  nou¬ 
velle  institution,  et  l’on  y  joint  des  leçons  de  culture 
pour  associer  la  pratique  à  la  théorie  et  former  des 
cultivateurs  qui  ne  soient  plus  uniquement  conduits 
par  une  routine  aveugle. 

Aux  leçons  de  la  chimie  ge'nérale,  qui  est  si  vaste, 
et  à  l’aide  de  laquelle  on  exposait  dans  tous. les  dé¬ 
tails  et  par  de  savantes  expériences  la  nature  intime 
de  tous  les  corps,  leur  composition,  les  combinai¬ 
sons  qu’ils  forment  entre  eux,  les  altérations  dont  ils 
sont  susceptibles,  on  a  ajouté  celle  des  arts  chimi¬ 
ques,  qui  sont  d’un  si  grand  avantage  dans  les  ma¬ 
nufactures,  dans  plusieurs  grandes  fabriques, etpour 
beaucoup  de  besoins  usuels. 

L  Angleterre  seule  avait  offert  pendant  longtemps 
quelques  parties  éparses  de  cette  science;  la  France 
a  la  gloire  d’avoir  rassemblé  tous  les  faits  chimiques, 
en  y  en  ajoutant  un  grand  nombre,  de  les  avoir  liés 
par  une  théorie  avouée  par  la  nature,  et  d’avoir  fait 
la  langue  de  la  science.  Le  laboratoire  du  Muséum 
ne  répondait  point  à  l’utilité  de  ce  que  l’on  devait  y 
enseigner  ;  on  en  a  ordonné  l’agrandissement  ;  les 
réparations  sont  presque  terminées,  et  bientôt  l’am¬ 
phithéâtre  sera  digne  des  sciences  que  Ton  doit  y 
professer,  et  des  hommes  qui  y  répandront  les  con¬ 
naissances  à  la  découverte  desquelles  ils  ont  tant 
contribué.  C’est  là  que  se  sont  faits  les  cours  révolu¬ 
tionnaires  pour  l’extraction  du  salpêtre  et  la  fabri¬ 
cation  de  la  pondre. 

On  a  ajouté  aussi  des  leçons  de  minéralogie,  des 
leçons  de  géologie  destinées  à  propager  les  connais¬ 
sances  sur  la  formation  et  la  structure  du  globe  ter¬ 
restre,  sur  la  situation  et  la  direction  de  ses  filons 
métalliques  et  de  ses  diverses  couches. 

Un  professeur  d’iconographie  naturelle  a  été  char¬ 
gé  de  former  des  élèves  dans  l’art  d’en  peindre  les 
objets. 

Vous  avez  aussi  fondé  une  bibliothèque  au  Mu¬ 
séum. 

L’établissement  des  cours,  qui  fournissent  cinq 
cents  leçons  par  an,  offre  l’ensemble  le  plus  vaste  et 
le  plus  complet  d’enseignement  sur  toutes  les  bran¬ 
ches  d’histoire  naturelle,  dont  le  plus  grand  nombre 
manquait  totalement  à  la  France,  et  dont  quelques- 
unes  manquent  encore  à  l’Europe;  l’application  im¬ 
médiate  de  toutes  les  sciences  naturelles  à  l’agricul¬ 
ture,  au  commerce  et  aux  arts.  Les  cours  ont  été 
suivis  avec  beaucoup  d’assiduité.  La  bibliothèque, 
ouverte  maintenant  tous  les  jours,  renferme  la  plus 
grande  partie  des  ouvrages  écrits  sur  l’histoire  na¬ 
turelle,  et  la  riche  collection  de  peintures  de  plantes 
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et  d’animaux  qui  s’accroît  par  les  travaux  d’artistes 
choisis  au  concours  ;  et  les  étudiants  peuvent  y  voir, 
ainsi  que  dans  les  herbiers,  les  plantes  qui  n’existent 
pas  dans  le  jardin.  On  double  maintenant,  au  moyen 
d’un  étage  supérieur,  les  galeries  d’histoire  natu¬ 
relle,  pour  y  espacer  les  objets  et  mettre  en  évidence 
ceux  que  le  défaut  de  local  a  forcé  de  reléguer  dans 
les  magasins. 

Le  décret  du  10  juin  porte  que  le  Muséum  four¬ 
nira  les  graines  et  les  plantes  nécessaires  au  complé¬ 
ment  des  jardins  de  botanique  des  départements. 

Par  un  décret  du  G  nivôse,  la  Convention  a  or¬ 
donne  que  les  arbres,  arbustes  et  plantes  rares,  soit 
indigènes,  soit  exotiques ,  qui  sc  trouvent  dans  les 
jardins  et  terrains  nationaux ,  situés  à  Paris  et  dans 
Je  département,  seraient  transférés  au  Jardin-Na¬ 
tional. 

Par  un  décret  du  16  germinal,  la  Convention  a 
aussi  ordonné  que,  dans  le  courant  des  mois  de  bru¬ 
maire,  frimaire,  nivôse,  pluviôse  et  ventôse,  les  ar¬ 
bres,  arbustes  et  plantes  existant  dans  la  pépinière 
du  Roule  seraient  transportés  au  Muséum  national, 
et  dans  le  terrain  qui  y  serait  annexé,  pour  les  con¬ 
server  et  multiplier. 

Le  même  décret  charge  le  citoyen  Thouin  de  faire 
la  recherche  des  arbres  forestiers  tirés  des  autres 
climats,  existant  dans  les  propriétés  nationales  de 
Paris  et  des  environs,  dans  un  rayon  de  trente  lieues, 
qui  peuvent  être  employés  utilement  à  la  plantation 
des  montagnes,  escarpements,  rochers,  landes  et 
marais  existant  dans  le  territoire  de  la  république, 
afin  qu’il  soit  pourvu  à  leur  conservation,  d’en  faire 
récolter  les  graines,  et  de  les  utiliser. 

L’exécution  de  ces  divers  décrets  nécessite  donc 
l'augmentation  du  Muséum  d’histoire  naturelle; 
vous  l’avez  formellement  annoncé  par  le  décret  du 
IG  germinal.  Plusieurs  autres  circonstances  exigent 
aussi  cette  augmentation. 

La  nation  a  recueilli  beaucoup  de  richesses  en  his¬ 
toire  naturelle  dans  les  cabinets  et  jardins  des  émi¬ 
grés  et  condamnés. 

Les  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique  pour 
recueillir  tous  les  objets  de  sciences  et  d’arts  utiles 
au  complément  de  nos  collections  nationales  ont 
aussi  dans  cette  partie  mis  à  profit  les  victoires  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Outre  les  livres  et  les  ta¬ 
bleaux,  il  y  a  une  grande  quantité  de  végétaux,  ori¬ 
ginaires  de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  man¬ 
quaient  à  la  collection  nationale,  envoyée  au 
Muséum  ,  et  beaucoup  de  morceaux  rares  et  pré¬ 
cieux  d’histoire  naturelle,  tels  que  minéraux,  fos¬ 
siles  et  pétrifications  ;  ces  deux  dernières  classes 
sont  d’une  haute  importance  pour  éclairer  la  physi¬ 
que  du  globe. 

Les  commissaires  ont  aussi  recueilli  les  graines  de 
plantes  propres  à  la  nourriture  des  hommes  :  ces 
plantes  sont  des  variétés  perfectionnées  par  la  cul¬ 
ture  et  d’un  plus  grand  produit  que  les  nôtres;  ce 
n’est  qu’un  échantillon  des  récoltes  qu’ils  feront.  Ils 
s’occupent  en  outre  d'une  foule  d’observations  utiles 
sur  l’agriculture,  et  de  faire  dessiner  les  instruments 
les  plus  intéressants  de  cet  art  précieux,  et  des  mo¬ 
dèles  de  tout  ce  qui  peut  étendre  dans  ce  genre  les 
limites  de  nos  connaissances. 

Les  bâtiments  et  les  terrains  du  Muséum,  qui, 
même  avant  la  révolution  ,  étaient  trop  resserrés 
pour  qu’on  pût  exposer  aux  yeux  du  peuple  les  ri¬ 
chesses  qui  y  existaient  reléguées  dans  des  greniers, 
et  pour  faire  des  expériences  en  culture,  se  trouvent 
donc,  à  plus  forte  raison,  insuffisants  aujourd’hui. 

Votre  intention  n’est  pas  plus  sans  doute  de  con¬ 
centrer  dans  le  Muséum  d’histoire  naturelle  que 
dans  leMuséumdes  arts  tout  ce  que  la  nation  pos¬ 


sède  ;  il  y  en  aura  une  partie  destinée  aux  muséum  à 
former  dans  les  départements;  mais  celui  de  Paris 
doit  être  le  foyer  d’où  partiront  toutes  les  lumières 
et  tous  les  objets  qui  devront  former  et  diriger  les 
autres. 

C  est  pour  seconder  les  intentions  exprimées  à  cet 
égard  par  la  Convention,  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  par  son  arrêté  du  27  floréal,  chargea  Molinos, 
architecte,  de  lever  le  plan  des  terrains  circonscrits 
entre  le  marché  aux  chevaux  et  la  rue  des  Fossés- 
Bernard  d’une  part,  et  entre  la  Seine  et  la  rue  Victor 
de  1  autre,  et  de  présenter  le  devis  approximatif  des 
dépenses  d’acquisition  des  terrains  et  maisons  qui  se 
trouvent  compris  dans  ces  limites,  et  qui  n’appar¬ 
tiennent  point  à  la  nation. 

Par  un  autre  arrêté  du . ,  le  comité  de  salut 

public  ordonna  que  le  local  de  la  ci-devant  abbaye 
Victor  et  la  maison  et  jardin  appartenant  au  citoyen 
Léger  seraient  réunis  au  Muséum  national,  en  atten¬ 
dant  qu  il  lût  pris  un  parti  définitif  sur  les  autres 
propriétés  qui  l’avoisinent  (1). 

Les  plans  et  devis  ont  été  faits;  Molinos,  déjà 
avantageusement  connu  par  la  construction  de  La 
Halle-au-Blé,  a  donné  un  projet  qui,  s’il  était  exé¬ 
cuté,  ferait  du  Muséum  un  monument  au-dessus  de 
tout  ce  que  l’antiquité  nous  offre  de  plus  magnifi¬ 
que;  mais  le  comité,  après  l’avoir  examiné,  a  pensé 
qu’il  ne  pouvait  être  actuellement  adopté  dans  toute 
son  étendue,  et  qu’il  était  possible,  sans  se  jeter  dans 
une  aussi  grande  dépense,  de  conciliera  la  fois  l’aug¬ 
mentation  nécessaire  au  Muséum  et  l’économie 
prescrite  par  les  circonstances. 

Le  terrain  qu’il  faut  y  réunir  se  trouve  enclavé 
avec  le  Muséum  comme  dans  une  enceinte  naturelle, 
bornée  au  levant  par  la  rivière  de  Seine  et  le  quai; 
au  couchant,  par  la  chaussée  qui  fait  suite  à  la  rue 
Victor  ;  au  nord  ,  par  la  rue  de  Seine  ;  au  midi,  par 
le  boulevard  de  l’Hôpital  et  la  rue  Poliveau.  Ce  ter¬ 
rain  est  divisé  en  deux  parties  distinctes,  séparées 
par  le  Muséum  lui-même;  l’une,  à  sa  gauche,  bor¬ 
née  par  la  rue  de  Seine  et  le  quai ,  offre  des  marais 
limitrophes  du  jardin,  quelques  chantiers  de  peu 
d’importance,  ayant  ouverture  sur  la  rue  ,  et  quel¬ 
ques  maisons  occupées  la  plupart  par  ceux  qui  ex¬ 
ploitent  ces  chantiers.  Deux  bâtiments  plus  impor¬ 
tants  existent  dans  ce  lieu  ;  l’un  est  un  vaste  magasin 
de  farine  employé  maintenant  pour  l'approvisionne¬ 
ment  de  Paris,  et  qui,  étant  national,  peut,  quoique 
enclavé  dans  Je  Muséum,  conserver  sa  première  des¬ 
tination,  ou  être  affecté  à  toute  autre,  selon  les  be¬ 
soins  de  la  nation, qui  continuera  toujours  de  l’avoir 
à  sa  disposition  ;  l’autre  est  le  bâtiment  dit  des  Nou¬ 
veaux-Convertis,  auparavant  national,  formant  une 
saillie  très-forte  sur  la  butte  du  Muséum,  que  sa  po¬ 
sition  a  toujours  fait  regarder  comme  devant  y  être 
compris  quelque  jour,  et  dont  la  réunion,  déjà  pro¬ 
jetée  par  un  comité  de  l’Assemblée  constituante,  a  été 
sollicitée  à  plusieurs  reprises  par  les  divers  préposés 
à  l’administration  du  Muséum,  et  qui  fut  aliéné,  il  y 
a  deux  ans,  par  la  municipalité  de  Paris. 

La  portion  de  terrain  située  à  la  droite  du  Muséum 
n’en  est  séparée  que  par  une  rue  nouvelle  (de  Buf- 
fon  )  absolument  inutile  pour  le  service  public,  et 
facile  à  supprimer.  Ce  local  offre  sur  ses  bordures, 
principalement  au  couchant,  quelques  maisons,  la 

(I)  Ce  local,  qui  renferme  un  enclos  très-vaste  et  d’im¬ 
menses  bâtiments  dont  la  plupart  sont  en  bon  état,  appar¬ 
tient  à  la  nation.  Le  représentant  Ludot,  dans  un  rapport  sur 
les  écoles  vétérinaires,  propose  d’y  transférer  celle  d’Alfort. 
Toutes  les  convenances  se  réunissent  pour  faire  adopter  ce 
projet.  La  principale  et  la  mieux  sentie  est  la  proximité  du 
Muséum  d’histoire  naturelle;  il  mérite  au  moins  d’être  exa¬ 
miné  attentivement.  A.  M. 
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plupart  d’une  mauvaise  construction  ;  elles  peuvent 
rtre  aisément  sacrifiées,  à  l’exception  d’un  petit 
nombre  qui,  plus  solides,  serviraient  pour  logement 
d’employés,  pour  casernes  des  soldats  vétérans 
chargés  delà  garde  du  Muséu  tn ,  et  pour  supplémen  t 
de  magasins.  Le  reste  du  terrain  est  nu,  occupé  par 
des  marais,  des  jardins  fleuristes,  et  arrosé  par  la 
petite  rivière  de  Bièvre,  qui  le  traverse  dans  toute  sa 
longueur.  Ce  terrain  est  celui  qui  convient  le  plus 
pour  une  partie  des  pépinières  et  quelques  parcs 
d’animaux.  La  rivière,  dont  on  peut  prolonger  le 
cours  par  des  contours  agréablement  dessinés,  sera 
d’une  grande  utilité  pour  l’arrosage  des  plantations, 
surtout  de  celles  qui  exigent  un  terrain  frais  et  hu¬ 
mide,  pour  la  formation  de  canaux  et  viviers,  et  en 
général  pour  abreuver  les  animaux  et  assainir  leurs 
demeures.  Elle  ajoutera  beaucoup  à  la  salubrité  du 
jardin  et  à  l’ornement  de.  la  promenade,  lorsqu’on 
aura  pris  les  précautions  nécessaires  pour  rendre 
ses  eaux  plus  pures  et  plus  abondantes.  Il  existe  à  ce 
sujet  un  travail  de  la  ci-devant  Société  de  Médecine, 
fait  par  ordre  du  département  de  Paris,  qui  en  avait 
senli  la  nécessité  pour  prévenir  les  maladies  pesti¬ 
lentielles  qu’elle  occasionne  aux  habitants  de  ce 
quartier. 

L’agrandissement  réduit  aux  limites  proposées 
par  votre  comité,  qui  s’est  entouré,  de  toutes  les  lu¬ 
mières  pour  les  déterminer,  donnera  environ  cent 
vingt  arpents,  et  doublera  l’étendue  du  Muséum. 
La  dépense  d’acquisition  est  évaluée  par  approxi¬ 
mation,  d’après  le  travail  fait  par  les  ordres  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  à  la  somme  de  2  millions 
500,000  liv. 

Cette  dépense  peut  effrayer  les  hommes  qui  mé¬ 
prisent  les  arts  et  les  sciences;  mais  tous  ceux  qui 
sont  pénétrés  de  leur  utilité  et  de  leur  influence  sur  la 
prospérité  nationale  sentiront  que  la  république  s’en 
dédommagera  amplement  par  la  suite,  par  les  expé¬ 
riences  utiles  à  l’agriculture  et  aux  arts  qui  se  feront 
alors  au  Muséum. 

Pour  rendre  l’acquisition  moins  onéreuse,  on 
avait  proposé  de  faire  des  échanges  avec  les  pro¬ 
priétaires  des  terrains  enclavés  dans  le  plan  d’agran¬ 
dissement  ;  mais,  après  avoir  calculé  les  résultats  de 
cette  opération,  vos  comités  ont  pensé  qu’elle  serait 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  république,  et  qu’il 
serait  encore  plus  économique  de  payer  les  proprié¬ 
tés  comptant. 

Le  terrain  de  la  pépinière  du  Roule  ,  se  trouvant 
libre  lorsqu’on  en  aura  enlevé  les  arbres ,  pourra 
être  mis  en  vente  et  couvrir  les  frais  de  l'augmenta¬ 
tion  du  Muséum. 

Quant  aux  grands  plans  de  construction  projetés, 
les  comités  ont  senti  que  ce  n’était  pas  le  moment 
de  lès  adopter;  on  s’en  occupera  dans  des  temps 
plus  propices  ;  mais  l’acquisition  des  terrains  est  in¬ 
dispensable  si  vous  voulez  réaliser  l’exécution  de 
vos  décrets  et  donner  un  exemple  éclatant  de  votre 
amour  pour  les  arts  utiles. 

Ces  terrains  seront  consacrés  à  rassembler  toutes 
les  espèces  de  culture  qui  sont  établies  ou  qui  peu¬ 
vent  s’introduire  dans  la  république. 

La  première  partie  présentera  des  modèles  de  cul¬ 
ture  de  toutes  les  plantes  céréales;  la  deuxième,  des 
plantes  propres  à  la  nourriture  des  hommes  dans 
tous  Jes  pays  du  monde  analogues  à  la  température 
du  notre.  La  troisième  réunira  sous  un  même  point 
de  vue  la  culture  des  plantes  dont  on  nourrit  les  ani¬ 
maux  domestiques;  la  quatrième,  des  vergers,  des 
masses  d  arbres  fruitiers  qu’on  laissera  croître  dans 
toute  leur  etendue ,  et  qui  offriront  les  cultures  de 
tous  les  végétaux  dont  les  fruits  fournissent  des  ali¬ 
ments  ,  des  liqueur»  cl  des  boissons  à  l’usage  des 


hommes  ;  la  cinquième,  des  massifs  d’arbres  indigè¬ 
nes  et  étrangers,  plantés  d’une  manière  pittoresque» 
présentant  des  cultures  aussi  agréables  qu’utiles,  et 
qui  feront  connaître  les  progressions  des  croissan¬ 
ces,  la  nalure  du  terrain  qui  convient  plus  particu¬ 
lièrement  à  chaque  espèce,  et  fournira  par  la  suite 
matière  à  des  expériences  sur  la  force  des  bois,  leur 
élasticité,  leur  durée  et  leur  usage  dans  les  arts. 
Enfin,  la  sixième  partie  présentera  toutes  les  fleurs 
employées  dans  la  décoration  des  jardins,  ou  qui 
peuvent  être  admises  à  cet  usage.  On  pourra  trou¬ 
ver  alors  au  Muséum  toutes  les  espèces  de  jardins 
réunis. 

La  botanique  est  sans  doute  une  des  branches  les 
plus  étendues  de  l’histoire  naturelle  ;  mais  il  y  en  a 
plusieurs  autres  dont  l’étude  est  très-utile.  On  peut 
en  prendre  les  premières  notions  dans  les  cabinets  ; 
mais  on  n’y  acquerra  jamais  des  connaissances  com¬ 
plètes,  parce  que  l’on  n’y  voit  pas  la  nature  vivante 
cl  agissante.  Quelque  apprêt  que  l’on  donne.aux  ca¬ 
davres  des  animaux  ou  à  leurs  dépouilles,  ils  ne  sont 
plus  qu’une  faible  représentation  des  animaux  vi¬ 
vants;  la  peinture  n’en  retrace  même  qu’imparfai- 
tement  l’image.  Quand  on  compare  les  lions  qui  sont 
dans  la  plupart  des  tableaux  au  magnifique  individu 
qui  existe  au  Muséum  ,  on  voit  que  la  plus  grande 
partie  des  artistes,  se  copiant  les  uns  les  autres, 
n’ont  pas  rendu  la  nature,  et  que  leurs  imitations 
sont  beaucoup  au-dessous  du  modèle. 

Le  Muséum  a  recueilli  des  animaux  envoyés  par 
la  municipalité  de  Paris,  ceux  de  Versailles,  du 
Raincy.  Ils  y  sont  très-mal  logés  ;  le  comité  de  salut 
public  avait  en  conséquence  ordonné  à  la  commis¬ 
sion  des  travaux  publics  d’examiner  avec  les  profes¬ 
seurs  l’emplacement  le  plus  commode  pour  y  con¬ 
struire  provisoirement  une  ménagerie  propre  à  les 
recevoir  ;  elle  est  presque  terminée. 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  cet  établissement  au 
Muséum,  qui  doit  renfermer  tout  ce  qui  tient  à  l’his¬ 
toire  naturelle.  Jusqu’à  présent  les  plus  belles  mé¬ 
nageries  n’étaient  que  des  prisons,  où  les  animaux 
resserrés  avaient  la  physionomie  de  la  tristesse,  per¬ 
daient  une.  partie  de  leur  robe,  et  restaient  presque 
toujours  dans  des  positions  qui  attestaient  leur  lan¬ 
gueur. 

Pour  les  rendre  utiles  à  l’instruction  publique, 
les  ménageries  doivent  être  construites  de  manière 
que  les  animaux,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient, 
jouissent  de  toute  la  liberté  qui  s’accorde  avec  la 
sûreté  des  spectateurs,  a  lin  qu’on  puisse  étudier 
leurs  mœurs,  leurs  habitudes,  leur  intelligence,  et 
j  jouir  de  leur  fierté  naturelle  dans  tout  son  dévelop¬ 
pement. 

l.es  animaux  qui  servaient  pour  les  grands  spec¬ 
tacles  des  anciens  conservaient  toute  la  beauté  des 
formes. 

On  atteindra  ce  but  en  pratiquant  des  parcs  un 
peu  étendus,  environnés  de  terrasses;  les  spectateurs 
suivront  sans  danger  tous  les  mouvements  des  ani- 
!  maux  ;  le  peintre  et  le  sculpteur  feront  alors  faeile- 
|  ment  passer  dans  leurs  ouvrages  le  caractère  qui  les 
j  distingue. 

En  rapprochant  de  nous  toutes  les  productions  (le 
la  nature,  ne  la  rendons  pas  prisionnière.  Un  auteur 
a  dit  que  nos  cabinets  étaient  le  tombeau  de  la  na¬ 
ture  ;  eh  bien,  que  tout  y  reprenne  une  nouvelle  vie 
par  vos  soins,  et  que  les  animaux  destinés  aux  jouis¬ 
sances  et  à  l’instruction  du  peuple  ne  portent  pas  sur 
leur  front,  comme  dans  les  ménageries  construites 
|  par  le  faste  des  rois,  la  flétrissure  de  l’esclavage. 
Qu’on  puisse  admirer  la  force  majestususe  du  lion, 
l’agilité  de  la  panthère,  et  les  clans  de  colère  ou  de 
plaisir  dans  tous  les  animaux. 
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Quant  à  ceux  d’un  caractère  plus  doux,  ils  pour¬ 
ront  être  placés  dans  des  parcs  un  peu  étendus,  en 
partie  ombragés  par  des  arbres,  et  tapissés  de  ver¬ 
dure  propre  a  les  nourrir. 

La  zoologie  est  une  partie  de  l’histoire  naturelle  si 
étendue  et  si  intéressante  qu'elle  exige  l’établisse¬ 
ment  d’un  troisième  professeur. 

Quelle  que  soit  l’opinion  de  la  Convention  sur  le 
projet  que  je  viens  de  lui  soumettre,  il  est  nécessaire 
qu'elle  prononce  promptement  ;  la  saison  est  déjà 
avancée,  et  les  transplantations  de  plantes  et  d’ar¬ 
bres  ordonnées  par  les  décrets  de  la  Convention  ne 
pourraient  point  avoir  lieu  cette,  année  si  elle  retar¬ 
dait  trop  sa  décision.  Les  propriétaires  des  terrains 
et  maisons  compris  dans  le  plan  ne  peuvent  pas  res¬ 
ter  plus  longtemps  dans  l’incertitude.  11  leur  a  été 
défendu  de  faire  aucune  construction  ;  il  y  en  avait 
de  commencées  qui  ont  été  abandonnées;  ils  ne  peu¬ 
vent  ni  louer  ni  vendre;  et  cette  situation  pénible, 
si  elle  était  plus  longtemps  prolongée,  compromet¬ 
trait  leur  fortune. 

Il  est  aussi  un  objet  indépendant  du  plan  d’a¬ 
grandissement  du  Muséum  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre,  et  sur  lequel  vous  aurez  à  pronon¬ 
cer  sans  délai  ;  je  veux  parler  des  fonds  nécessaires 
pour  les  dépenses  courantes  de  l’établissement. 

Le  comité  s'est  fait  représenter  le  devis  de  ces  dé¬ 
penses;  il  a  examiné  et  discuté  .avec  soin  chaque 
article,  fondé  sur  un  décret  ou  une  disposition  du 
règlement  approuvé  par  le,  comité  d’instruction  pu¬ 
blique.  Les  dépenses  déjà  décrétées  pour  l’année 
dernière  s’élèvent  à  115,000  1  i v . ,  en  y  comprenant 
•celles  consacrées  par  le  complément  des  peintures 
de  la  grande  collection  et  pour  les  appointements 
des  aides-naturalistes. 

Mais  cette  somme  est  évidemment  insuffisante  ;  il 
faut  une  augmentation  : 

1°  Pour  l’entretien  des  serres  nouvellement  con¬ 
struites,  de  nouvelles  écoles,  de  diverses  collections 
réunies  dans  les  galeries  d'histoire  naturelle  ; 

2°  Pour  les  dépenses  annuelles  de  divers  cours, 
soit  de  ceux  nouvellement  institués,  soit  des  an¬ 
ciens  qui  doivent  être  faits  avec  plus  d’étendue  ; 

3°  Pour  les  frais  annuels  de  la  ménagerie,  calculés 
d’après  ceux  qu’elle  a  occasionnés  depuis  le  20  bru¬ 
maire  de  l’an  2  ; 

4°  Pour  les  appointements  h  affecter  aux  nouvel¬ 
les  places  que  nécessitent  une  augmentation  de  tra¬ 
vaux,  une  bibliothèque  publique,  l'administration 
et  la  correspondance  des  professeurs  ; 

5°  Pour  l’augmentation  des  appointements  des 
divers  employés. 

Le  décret  du  10  juin,  en  multipliant  les  travaux, 
en  créant  de  nouvelles  places,  n’a  point  fait  les  fonds 
nécessaires. 

Ces  divers  objets  exigent  une.  augmentation  an¬ 
nuelle  de  la  somme  de  74,289  liv. 

Le  comité  a  reconnu  la  justice  et  la  nécessité  de 
celte  dépense,  sur  laquelle  il  ne  peut  être  lait  aucun 
retranchement,  et  qu’il  est  impossible  d’ajourner 
sans  compromettre  le  sort  de  cet  établissement, 
et  retarder  d’une  manière  funeste  la  marche  de  l’in- 
stniction. 

Nous  observons -à  ûet  égard  à  la  Convention  qu’il 
n’y  a  que  l’amour  de  la  science  et  l'attachement  in¬ 
vincible  que  contractent  pour  un  établissement  de 
ce  genre  ceux  qui1 T  administrent  et  qui  l'entretien¬ 
nent,  qui  aient  soutenu  leurs  efforts  constants  pour 
le  conserver  dans  toute  sa  splendeur. 

Des  hommes  qui  travaillent  toute  l’année  à  la 
terre  n’ont  que  7  à  800  livres  ;  les  professeurs,  par¬ 
mi  lesquels  ou  compte  dos  hommes  célèbres  par  de 
longs  et  d'utiles  travaux,  et  qui  ont  honoré  leur 


siècle,  n’ont  que  2,800  liv.  de  traitement.  Daubrii- 
ton  ,  octogénaire,  et  l’un  des  restaurateurs  du  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle,  ne  reçoit  de  la  nation 
que  2,800  livres,  tandis  qu’il  est  une  foule  de  com¬ 
mis  ineptes  qui  consomment  plus  du  double  dans 
l’oisiveté. 

Le  comité  d’instruction  publique  a  pensé  que  le 
traitement  des  professeurs  devait  être  de  5,000  liv., 
celui  des  finances  a  opine  pour  4,000  liv.;  c’est  a  la 
Convention  à  prononcer. 

Citoyens,  puisque  vous  voulez  encourager  les 
sciences  et  les  arts,  faites  que  l’homme  qui  les  cul¬ 
tive  ne  soit  pas  forcé  de  regretter  le  temps  qu’il  a 
consacré  à  l’élude. 

Il  est  sans  doute  des  récompenses  plus  dignes  du 
génie  et  de  la  vertu  que  l’argent;  mais  il  y  a  de  la 
dérision  à  laisser  périr  de  faim,  au  milieu  de  leur 
gloire,  les  hommes  qui  ont  bien  servi  leur  patrie. 
Assurez,  non  des  richesses,  mais  une  honnête  ai¬ 
sance  à  la  vieillesse  de  l’homme  laborieux  qui  aura 
consacré  ses  plus  belles  années  et  employé  son  pa¬ 
trimoine  à  acquérir  des  connaissances  utiles  pour  les 
répandre  un  jour  dans  la  société. 

Le  devis  présenté  au  comité  contient  un  état  de 
dépenses  extraordinaires  qui  peuvent  être  divisées 
en  deux  objets  distincts. 

1°  11  y  a  des  dépenses  arriérées,  telles  que  celles 
qui  ont  été  ordonnées  par  le  gouvernement  dans  le 
cours  de  l’année  dernière,  et  qui  ont  été  acquittées 
par  le  trésorier  de  rétablissement,  soit  sur  des  fonds 
destinés  aux  dépenses  ordinaires,  soit  de  ses  propres 
deniers.  Elles  s’élèvent  à  23,703  liv.  18  s.  5  deu. 

Ce  sont  celles  de  la  ménagerie,  depuis  le  20  bru¬ 
maire  de  l'an  2;  celles  relatives  à  la  dissection  du 
rhinocéros,  à  la  préparation  et  monture  de  la  peau; 
celles  en  (i  ii  qu’a  nécessitées  rétablissement  de  la  bi¬ 
bliothèque  :  elles  doivent  être  restituées  au  tréso¬ 
rier,  pour  le  remplir  de  ses  avances  et  pour  acquit¬ 
ter  des  emprunts. 

2°  Les  dépenses  extraordinaires,  demandées  pour 
celte  année,  montent  à  18,641  liv. 

Elles  consistent  en  augmentation  passagère  de 
frais  d’acquisition  et  de  transport  des  objets  servant 
à  la  culture  et  à  l’entretien  du  jardin  ;  en  acquisition 
première  des  objets  nécessaires  pour  les  différents 
cours;  en  frais  premiers  d’étiquettes  nouvelles  qui 
doivent,  d’après  les  règlements,  être  placées  devant 
chaque  plante  dans  les  diverses  écoles;  en  établis¬ 
sement  de  celles  de  ces  écoles  qui  n’existent  pas  en¬ 
core,  et  sans  lesquelles  le  cours  de  culture' ne  peut 
avoir  lieu;  en  frais  de  replantation  de  la  grande 
école  de  botanique ,  replautulion  jugée  nécessaire, 
demandée  depuis  cinq  ans,  et  devenue  maintenant 
indispensable. 

Citoyens,  l’établissement  dont  je  viens  de  vous 
parler  doit  devenir  le  laboratoire  oii  l’on  cherchera 
toutes  les  vérités  et  où  l’on  réunira  tous  les  objets 
utiles  aux  progrès  des  sciences  naturelles,  à  l’art  de 
guérir,  et  à  l’agriculture,  vers  laquelle  vous  devez 
surtout  diriger  tous  vos  efforts;  elle  appelle  plus 
que  jamais  toute  votre  attention.  Les  premières 
années  de  la  révolution  lui  avaient  donné  de  grands 
développements;  le  sol  de  la  république  affranchi, 
comme  ses  habitants,  était  heureusement  fécondé 
par  la  puissante  influence  de  la  liberté;  des  mesures 
perlides  prises  dans  la  suite  au  nom  du  salut  publie 
allaient  encore  le  frapper  de  stérilité.  En  ouvrant  à 
l’agriculture  une  grande  école,  vous  préparerez  à  la 
nation  de  nouvelles  sources  de  richesses  ;  vous  pro¬ 
pagerez  des  connaissances  trop  négligées  jusqu'à 
présent,  et  qui  sont  la  base  la  plus  solide  de  toutes 
les  sciences. 

Les  citoyens  y  apprendront  à  connaître  les  maté- 


riaux  de  nos  constructions,  les  métaux  fondements 
des  arts  et  du  commerce,  à  fertiliser  de  vastes  ter¬ 
rains  qui  semblent  repousser  les  arbres  indigènes, 
mais  qui  sont  très- propres  à  recevoir  des  arbres 
exotiques  pour  la  charpente  et  la  construction  na¬ 
vale. 

Appelez  tous  les  hommes  à  considérer  le  grand  et 
magnifique  spectacle  de  la  puissance  de  la  nature, 
la  variété  de  ses  productions  et  l’harmonie  de  scs 
phénomènes.  Elle  est  la  source  des  bonnes  lois,  des 
arts  utiles,  des  jouissances  les  plus  douces  et  du 
bonheur. 

Le  Muséum  d’histoire  naturelle  est  peut-être  le 
seul  établissement  public  qui  soit  resté  intact  au  mi¬ 
lieu  des  orages  de  la  révolution  ;  la  main  destructive 
des  Vandales  qui  a  brisé  tantde  monuments  précieux 
des  arts  a  respecté  le  temple  de  la  nature. 

t  Votre  décret  du  10  juin,  le  zèle  des  professeurs,  la 
onne  harmonie  qui  règne  entre  eux  l’ont  maintenu 
dans  cet  éclatqui  avait  depuis  longtemps  fixé  l’admi¬ 
ration  de  tous  les  savants  de  l’Europe. 

Continuez  à  l’environner  de  toute  la  protection 
du  gouvernement  ;  en  adoptant  l’agrandissement 
que  vos  comités  vous  proposent,  vous  faciliterez 
l'établissement  des  jardins  des  plantes  dans  les  dé¬ 
partements,  sur  lesquels  votre  comité  vous  fera  bien¬ 
tôt  un  rapport. 

Thibaudeau  présente  ensuite  les  projets  de  décrets  sui¬ 
vants,  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap¬ 
port  de  scs  comités  d’instruction  publique  et  des  finances, 
décrète  : 


«  Art.  Ier.  Les  maisons  et  terrains  compris  entre  la  rue 
Poliveau,  la  rue  de  Seine,  la  rivière,  le  boulevard  de 
l’Hôpital  et  la  rue  Victor,  seront  réunis  au  Muséum  d’his¬ 
toire  naturelle. 

‘  IF.  Les  comités  d’instruction  publique  et  des  finances 
statueront  sur  la  destination  et  l’emploi  de  ces  maisons  et 
terrains  de  la  manière  la  plus  utile  à  l’instruction  publi¬ 
que,  d’après  les  plans  qui  leur  seront  présentés  par  les 
professeurs  du  Muséum. 

«  III.  Une  partie  des  terrains  sera  affectée  à  l’agrandis¬ 
sement  des  rues  adjacentes. 

«  IV.  Il  sera  incessamment  procédé  à  l’estimation  des 
terrains  et  bâtiments  désignés  en  l’article  Ier,  par  deux  ex¬ 
perts  nommés,  l’un  par  le  bureau  du  domaine  national  de 
Paris,  et  l’autre  par  le  propriétaire  intéressé.  En  cas  de 
partage,  un  tiers  expert  sera  nommé  par  la  commission 
des  revenus  nationaux. 

•<  V.  La  commission  des  travaux  publics  fera  acquitter, 
sui  les  tonds  mis  à  sa  disposition,  toutes  les  dépenses  né¬ 
cessaires  pour  l’acquisition  et  disposition  des  terrains  et 
bâtiments,  sous  la  surveillance  des  comités  d’instruction 
publique  et  des  finances. 


*  VI.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  fait  aucune  nouvelle 
construction  qu’après  que  les  plans  en  auront  élé  soumis  à 
la  Convention  et  approuvés  par  elle.  » 


—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  (1  instruction  publique  et  des  finances,  décrète  qu’il 
sera  pris,  sur  les  tonds  mis  à  la  disposition  de  la  commis¬ 
sion  d  instruction  publique  : 


«  1°  La  somme  de  194,889  liv.  pour  les  dépenses  du  !t 
seum  d  histoire  naturelle  pour  la  3'  année  républicaine 
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«  2  Celle  de  23,703  livres  pour  dépenses  arriérées; 
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—  «  La  Convention  nationale, 
rapport  de  son  comité  d’instruction 


après  avoir  entendu  le 
publique,  décrète  qu’il 


y  aura  au  Muséum  d’histoire  naturelle  un  troisième  pro¬ 
fesseur  de  zoologie.  » 

Tkeilhard  :  Il  est  bien  étonnant  qu’on  fasse  acheter  par 
lu  république  des  maisons  dans  Paris  quand  la  république 
est  propriétaire  de  la  moitié  de  Paris.  Pourquoi,  au  lieu 
de  tirer  des  fonds  du  trésor  public,  ne  donne-t-on  pas,  en 
échange  des  biens  dont  on  a  besoin ,  d’autres  biens  dans  le 
même  quartier  ou  dans  des  quartiers  différents,  au  choix 
du  propriétaire  particulier  ?  Pourquoi  aussi,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  faire  quelques  dépenses,  les  comités  qui  les  propo¬ 
sent  ne  se  concertent-ils  pas  avec  le  comité  des  finances, 
afin  d’ordonner  toutes  ces  dépenses  sur  un  plan  général, 
et  de  les  proportionner  surtout  aux  moyens  du  trésor  pu¬ 
blic? 

Plusieurs  voix  :  C’a  été  fait. 

Treilhard  :  Si  cela  a  été  fait,  je  n’ai  plus  rien  à  dire; 
mais  je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité 

des  domaines. 

Thibault  :  La  motion  de  Treilhard  est  très-importante. 
Il  faut  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances;  les  dépenses 
fixes  excèdent  de  beaucoup  dans  ce  moment  les  dépenses 
de  la  révolution.  Dernièrement  encore  le  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  est  venu  vous  faire  décréter  ici  une  dépense 
de  70  millions  pour  les  salaires  des  instituteurs  des  écoles 
primaires,  dépense  que  le  trésor  public  n’est  point  en  état 
de  supporter.  J’avais  demandé  et  je  demande  encore  que 
le  comité  des  finances  soit  consulté  sur  ce  décret;  il  trou¬ 
vera,  sans  retarder  l’institution,  des  moyens  de  fournir  à 
la  dépense.  Je  demande  aussi  qu’il  ne  puisse  être  établi 
aucune  dépense  fixe  sans  que  le  comité  des  finances  ait 
donné  son  avis. 

Plusieurs  voix  :  Celle  disposition  est  déjà  décrétée. 

Delacroix:  L’ancien  comilé  de  salut  public  a  ordonné 
des  dépenses  énormes,  au  mépris  du  décret  de  la  Conven¬ 
tion  qui  ordonne  que  le  comité  des  finances  serait  toujours 
consullé  lorsqu’il  s’agirait  de  faire  quelque  dépense.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  actuel  arrête  les  di¬ 
lapidations  et  les  gaspillages  ordonnés  par  l’ancien;  car 
partout  011  ne  fait  que  détruire  et  construire. 

Clauzel  :  Je  suis  de  l’avis  de  mon  collègue,  et  je  de¬ 
mande  qu’on  annuité  sur-le-champ  tous  les  arrêtés  pris  par 
l’ancien  comilé  de  salut  public,  et  qui  ordonnent  des  dé¬ 
penses  que  la  Conveniion  n’a  point  approuvées.  Il  y  a  une 
nuée  d’architectes  qui  couvrent  tous  les  bâtiments  natio¬ 
naux  de  Paris,  et  qui  détruisent  tout  pour  avoir  le  plaisir 
de  tout  refaire. 

Grégoire  :  J’appuie  celle  proposition.  On  prétend  que 
le  ci-devant  hôtel  Toulouse,  où  l’on  a  successivement 
placé  diverses  agences,  a  déjà  coûté  à  la  nation  plusieurs 
millions  en  réparations  et  constructions.  Ilyavaitau  pour¬ 
tour  extérieur  du  dôme  des  Invalides  des  figures  colossales 
de  la  plus  grande  beauté,  et  qu’on  pouvait  très-bien  ap¬ 
proprier  au  régime  actuel  en  y  faisant  de  légers  change¬ 
ments;  011  les  a  détruites.  Partout  011  abîme,  on  brise  tout. 

Doissy-d’Anglas  :  Les  abus  et  les  dilapidations  sont 
énormes.  On  bâtit  encore  des  maisons  d’arrêt  dans  Paris, 
quoiqu’il  y  en  ail  beaucoup  plus  qu’il  n’en  laut.  J’appuie 
la  proposition  de  Clauzel,  mais  je  crois  qu’il  ne  faut  pas 
arrêter  tout  de  suite  les  opérations  du  gouvernement. 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  co¬ 
milé  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrélé.  (La  suite  demain.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 


Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  22  novembre.  —  Quelques  personnes  préten¬ 
dent  que  le  général  Clairfayt  a  donné  sa  démission  ,  sous 
prétexte  de  mauvaise  santé,  et  qu’il  aura  pour  successeur 
dans  le  commandement  de  l’armée  le  comte  François 
Kinski,  directeur  actuel  de  l’Académie  militaire. 

Uest  certain  que  plusieurs  des  généraux  autrichiens  sont 
attendus  pour  la  fin  de  ce  mois,  afin  de  concerter  les  opé¬ 
rations  de  la  guerre. 

Les  dépenses  énormes  occcasionnées  par  l’entretien  des 
armées  exigeant  des  moyens  extraordinaires,  il  va  être  or¬ 
donné  une  augmentation  dans  les  contributions  des  villes 
et  des  campagnes. 

—  La  cour  n’est  pas,  dit-on,  sans  quelques  inquiétudes 
sur  la  résolution  prise  par  le  divan  de  porter  à  quatre- 
vingt  mille  hommes  les  troupes  qu’il  a  mises  sur  le  pied 
européen,  et  d’établir  une  école  de  génie. 

HOLLANDE. 

s4rnhem,  le  23  novembre.  — On  a  ordonné  dans  le  comté 
de  Zutphendes  quartiers  pour  cent  cinquantemille  Autri¬ 
chiens.  Il  y  a  autour  de  la  ville  beaucoup  de  cavalerie  et 
d’infanterie  en  cantonnement.  Les  bords  du  Wahal  et  du 
Rhin  sont  garnis  de  troupes  depuis  Emmerich  jusqu'à 
Gorcum. 

—  On  conduit  avec  chaleur,  à  Berg-op-Zoom ,  les  pré¬ 
paratifs  de  défense. 

—  Du  côté  de  Lesk  et  de  Breda  les  inondations  sont 
parvenues  à  une  très-grande  hauteur. 

—  Le  quartier  général  des  troupes  anglaises  et  hollan¬ 
daises  est  toujours  ici. 

—  Les  états  de  Gueldre  ont  quitté  cette  ville,  et  ont 
choisi  Delft  pour  le  lieu  de  leur  assemblée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rewbell. 

Suite  du  rapport  sur  les  taxes  révolutionnaires, 
présenté  à  la  Convention  nationale  par  Cambon, 
au  nom  du  comité  des  finances,  à  la  séance  du 
6  frimaire. 

En  vain  voudrait-on  croire  que  nous  cherchons  à  tout 
centraliser  dans  une  seule  ville;  le  trésor  public  est  orga¬ 
nisé  de  manière  que  toutes  les  recettes  se  font  et  toutes  les 
dépenses  s’acquittent  dans  tous  les  chefs-lieux  de  district; 
les  receveurs  y  représentent  la  trésorerienationaledans  tou¬ 
tes  ses  attributions.  Ainsi  l’exécution  pour  les  finances  se  fait 
dans  toutes  les  parties  de  la  république  ;  il  n’y  a  que  la 
législation  et  la  surveillance  qui  ont  un  centre  commun, 
sans  lequel  vous  n’auriez  aucune  uniformité  daus  vos  opé¬ 
rations. 

Vous  jugerez  vraisemblablement  qu’il  est  de  votre  sagesse 
de  mettre  un  terme  aux  perceptions  extraordinaires  que 
les  circonstances  ont  justifiées,  mais  dont  la  continuité 
contrasterait  avec  les  principesdejustice  qui  vous  animent 
et  vous  dirigent.  Les  contributions  exigées  des  citoyens 
doivent  être  formellement  autorisées  par  la  loi  :  vous  l’a¬ 
vez  ainsi  décidé  le  14  frimaire  ;  elles  doivent  aussi  être  ré¬ 
parties  en  raison  des  facultés,  et  tout  ce  qui  tient  de  l’arbi¬ 
traire  doit  être  écarléd’un  gouvernement  républicain. 

Nous  vous  proposons  donc  d’ordonner  qu’à  compter  de 
ce  jour  toutes  contributions  autres  que  celles  levées  en 
vertu  de  vos  décrets  sont  supprimées,  et  que  le  recouvre¬ 
ment  des  sommes  non  acquittées,  ainsi  que  les  promesses 
de  payer  qui  ont  été  souscrites  à  raison  desdites  contribu¬ 
tions,  qui  ne  sont  pas  payées,  ne  pourra  pas  être  pour¬ 
suivi  ,  à  peine  de  concussion. 

Les  décrets  rendus  jusqu’à  ce  jour  ont  défendu  d’établir 
des  contributions  sans  une  autorisation  de  la  loi  ;  mais  ils 

ont  laissé  subsister  l’effet  des  taxes  révolutionnaires  éta- 
3e  Série,  —  Tome  IX» 


blies  antérieurement.  Le  décret  du  10  frimaire,  qui  tendait 
à  annuler  absolument  toutes  taxes,  ayant  été  purement  et 
simplement  rapporté,  sans  que  depuis  cette  époque  il  en 
ait  été  rendu  d’autre,  il  paraît  constant  que  les  taxes  ré¬ 
volutionnaires ,  établies  avant  la  loi  du  14  frimaire,  ont 
dû  avoir  leur  exécution. 

La  proposition  que  nous  vous  faisons  pourrait  mettre 
quelques  communes  dans  l’impuissance  de  remplir  les  en¬ 
gagements  qu’elles  ont  contractés  envers  les  citoyens  qui 
se  sont  volontairement  enrôlés  et  qui  avaient  demandé  une 
paye  qui  les  mît  à  portée  d’aider  leur  famille  pendant  le 
temps  de  leur  absence. 

Mais  l’état  des  choses  est  changé  depuis  que  ces  engage¬ 
ments  ont  été  contractés.  A  cette  époque  les  citoyens  qui 
parlaient  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie  laissaient 
leurs  familles  privées  des  secours  de  leur  travail  ;  il  était 
juste  qu’il  y  fût  pourvu  par  ceux  qui  restaient  dans  leurs 
foyers  ;  vous  avez  organisé  des  secours  publics  pour  les  fa¬ 
milles  indigentes  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  répartition  de  ces  secours  est  faite,  dans  toulesles  par¬ 
ties  de  la  république,  dans  les  mêmes  proportions:  elle  a 
dû  remplacer  les  distributions  particulières  qui  l’avaient 
précédée,  et  qui  avaient  l’inconvénient  de  mettre  une  iné¬ 
galité  frappante  entre  le  traitement  fait  aux  citoyens  de 
différentes  sections  d’une  même  commune. 

Le  18  fructidor  dernier,  vous  avez  décrété  que  les  dé¬ 
fenseurs  delà  patrie  ,  qui  servent  par  suite  de  l’enrôlement 
fait  par  les  communes  ou  par  les  sections,  seraient  assimi¬ 
lés  à  ceux  qui  jouissent  des  secours  ou  indemnités  portés 
par  la  loi  du  13  prairial  ;  mais,  respectant  les  engagements 
antérieurs  contractés  de  bonne  foi,  en  venant  au  secours 
des  communes  ou  sections,  vous  leur  avez  imposé  l’obliga¬ 
tion  de  continuer  le  payement  de  l’excédant  qu’elles 
avaient  promis,  et  vous  les  avez  autorisées  d’en  faire  le 
fonds  par  les  mêmes  moyens  qu’elles  avaient  employés 
jusqu’à  ce  jour,  conformément  au  décret  du  9  mai  1793. 

Celle  disposition  maintient  l’établissement  et  la  percep¬ 
tion  des  taxes  dites  révolutionnaires  ,  lorsque  le  produit  est 
nécessaire  pour  acquitter  l’excédant  des  sommes  promises 
parles  sections  ou  par  les  communes,  en  sus  des  secours 
accordés  par  la  loi  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs 
familles. 

Plusieurs  sections  de  Paris  vous  ont  représenté  que  l’exé¬ 
cution  de  cette  disposition  de  la  loi  entraînait  dans  leur  ar¬ 
rondissement  les  plus  grandes  difficultés;  qu’il  y  avait  peu 
de  riches  qu’il  était  par  conséquent  impossible  de  faire  la 
répartition  des  sommes  considérables  qu’elles  avaient 
promises  dans  un  moment  de  danger,  lorsque  la  patrie 
appelait  les  citoyens  à  sa  défense;  elles  vous  disent  que 
ces  engagements  devaient  prendre  fin  après  la  guerre  de 
la  Vendée,  qu’on  croyait  alors  devoir  être  terminée  dans 
deux  ou  trois  mois;  elles  vous  observent  que,  puisque  les 
besoins  de  la  patrie  ont  exigé  un  service  beaucoup  plus 
prolongé ,  il  serait  juste  que  la  nation  les  dispensât  de  con¬ 
tinuer  leur  engagement,  en  accordant  des  secours  ou  des 
indemnités  uniformes  à  tous  les  défenseurs  de  la  patrie  et 
à  leurs  familles. 

D’un  autre  côté,  les  pères,  mères,  femmes  et  enfants 
des  défenseurs  de  la  patrie,  qui  se  sont  engagés  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  lorsque  la  loi  ne  leur  en 
imposait  pas  l’obligation  expresse,  vous  représentent  le 
désir  qu’ils  auraient  de  renoncer  au  produit  des  engage¬ 
ments;  mais  ils  vous  observent  que  les  besoins  de  leurs  fa¬ 
milles  ne  leur  permettent  pas  un  pareil  sacrifice  ;  qu’étant 
privés  du  travail  de  leur  père,  mari  ou  enfant,  parti  pour 
les  armées ,  ils  éprouvent  des  besoins  du  moment  qu’ils  ne 
peuvent  acquitter  qu’avec  les  sommes  qu’ils  ont  dû  espé¬ 
rer  de  recevoir  en  exécution  desdits  engagements,  et  dont 
ils  réclament  journellement  le  payement. 

Votre  comité  des  finances,  pénétré  des  principes  de 
l’égalité,  aurait  désiré  pouvoir  vous  proposer  de  faire  dis¬ 
paraître  la  différence  qui  existe  dans  les  secours  ou  indem¬ 
nités  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie;  mais,  con¬ 
vaincu  qu’ou  serait  injuste  d’anéantir  des  engagements 
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contractés  en  vertu  de  la  loi,  il  a  pensé  que  vous  deviez 
maintenir  l’exécution  du  décret  du  18  fructidor,  en  excep¬ 
tant  cependant  les  engagements  contractés  envers  les  ci¬ 
toyens  âgés  de  dix-huit  ù  vingt-cinq  ans,  qui,  en  vertu  de 
la  première  réquisition,  doivent  leur  service  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  république.  Ces  derniers  ne  peuvent  pas  se  plain¬ 
dre, puisqu’ils  servent  actuellement  en  vertu  de  leur  premier 
engagement.  Maisnous  risquerions decommeltre  une  injus¬ 
tice  si  nous  annulionsdes obligations  qui  ont  été  souscrites 
pour'soustraire  certains  citoyens  à  un  service  personnel 
en  faisant  des  sacrifices  pécuniaires;  vous  favoriseriez  l’é¬ 
goïsme  en  punissant  le  citoyen  qui  n’a  pas  craint  les  fati¬ 
gues  et  les  dangers  qu’entraîne  la  défense  delà  liberté. 

Votre  comité  a  cependant  pensé  qu’en  maintenant  les 
dispositions  du  décret  du  18  fructidor  vous  deviez  suppri¬ 
mer  les  taxes  révolutionnaires,  les  taxes  sur  les  riches,  et 
décréter  que  les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  acquit¬ 
ter  l’excédant  des  engagements  contractés  par  les  sections 
ou  par  les  communes  envers  les  défenseurs  de  la  patrie  et 
leurs  familles  seront  faits  au  moyen  d’un  rôle  supplémen¬ 
taire,  et  par  des  sous  additionnels  sur  la  contribution  fon¬ 
cière  ;  par  ce  moyen  vous  faites  disparaître  l’arbitraire 
des  taxes  extraordinaires. 

Ouant  à  la  question  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  co¬ 
mité,  s’il  ne  faudrait  pas  rendre  aux  citoyens  les  taxes  révo¬ 
lutionnaires  qui  ont  été  perçues,  il  a  pensé  unanimement 
que  celte  mesure  serait  d’une  exécution  très-difficile,  et 
qu’elle  entraînerait  de  nouveaux  abus.  Les  révolutions  né¬ 
cessitent  de  grands  sacrifices:  les  citoyens  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  ont  été  appelés  aux  frontières;  ils  exposent 
leur  vie  et  consacrent  leur  jeunesse  pour  la  défense  com¬ 
mune  ;  les  sacrifices  pécuniaires  ne  peuvent  pasêtre  compa¬ 
rés  avec  ceux  exigés  des  défenseurs  de  la  patrie;  la  paix, 
la  liberté  et  le  bonheur  commun  font  oublier  aux  bons  ci¬ 
toyens  les  maux  que  les  circonstances  ont  pu  entraîner. 

En  supprimant  les  taxes  révolutionnaires  et  celles  sur  les 
riches,  en  exigeant  les  comptes  de  leurs  produits ,  vous  au¬ 
rez  à  prononcer  sur  les  nombreuses  réclamations  qui  vous 
sont  faites  pour  le  payement  des  indemnités  promises  par 
la  loi  aux  membres  des  anciens  comités  révolutionnaires. 
Plusieurs  directoires  de  district  vous  écrivent  pour  vous 
consulter,  pour  savoir  quelle  doit  être  leur  conduite  ;  les 
membres  de  ces  comités  réclament,  en  vertu  de  la  loi,  le 
payement  des  indemnités,  et  sollicitent  l’établissement  et 
la  répartition  d’une  taxe  sur  les  riches. 

Votie  comité  des  finances  connaît  bien  l’importance  de 
cette  demande  ;  il  sait  bien  qu’on  accuse  des  membres  des 


anciens  comités  de  surveillance  de  s’être  approprié  des  de 
niers,  effets  et  marchandises  appartenant  à  la  république  ot 
à  des  citoyens  ;  je  viens  de  vous  exposer  son  opinion  sur  le: 
moyens  à  prendre  pour  connaître  les  vols  et  les  dilapida 
tions  qui  peuvent  avoir  été  commis.  Il  faut  absolument  qui 
ceux  qui  s'en  soûl  tendus  coupables  soi  eut  sévèrement  punis 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  Convention  don  ne  l’exemple  de  l’in 
exécution  des  lois;  des  indemnités  ontélé  décrétées  :  le  paye 
ment  doit  être  fait  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit  ;  s’il  en  étai 
autrement,  les  citoyens  n’auraient  bientôt  plus  confianci 
aux  lois;  chacun  chercherait  à  se  payer  par  ses  mains 
D  ailleurs ,  alloueriez-vous  en  dépensés  les  indemnités  qu 
ont  été  payées  avec  le  produit  des  luxes  sur  les  riches,  tan 
dis  que  vous  refuseriez  le  payement  à  ceux  qui  n’ont  pa: 
usé  de  la  faculté  de  lu  loi?  Ne  favoriseriez-vous  pas,  par  ci 
système ,  les  membres  des  anciens  comités  de  surveillance 
qui  peuvent  avoir  commis  les  plus  grandes  vexations?  e 
ne  puniriez-vous  pas  ceux  qui  se  sont  restreints  dans  le: 
bornes  d’une  surveillance  ordonnée  par  la  loi  ? 

C  est  peut-être  m’appesantir  trop  longtemps  sur  uni 
mesure  qui  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté;  vous  veil 
lercz  toujours  à  l’exécution  des  lois,  mais  vous  examincre; 
en  meme  temps  quels  sont  les  membres  des  anciens  comité 
desurveillance  qui  ont  droit  aux  indemnités,  et  vous  exi 
gérez,  avant  le  payement,  qu'ils  justifient  par  un  compt 
bnquéeUX  i,S  S0llt  eill<èremenl  libérés  envers  la  répu 


Pout  vous  mettre  à  même  d’établir  votre  opinion  sur  I 
payement  des  indemnités,  il  faut  que  je  rappelle  les  dive. 
ses  lois  qui  ont  établi  lescomités  révolutionniares,  etrelli 
lu.  ont  aSSllre  une  indemnité  aux  membres  qui  les  cou 
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La  loi  du  21  mars  1793  porte  qu’il  sera  établi  dans  cha¬ 
que  commune  ou  section  un  comité  composé  de  douze 
membres,  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  étran¬ 
gers  qui  y  résidaient. 

La  loi  du  30  du  même  mois  donne  à  ces  comités  les  dé¬ 
nominations  de  comités  de  surveillance. 

Ces  comités  prirent,  malgré  la  loi,  un  titre  à  la  mode; 
ils  s’appelèrent  comités  révolutionnaires.  La  loi  du  30  mai 
1793  leur  défendit  de  prendre  cette  dénomination  et  d’ex¬ 
céder  les  pouvoirs  qui  leur  étaient  délégués  par  la  loi  du 
30  mars  1793. 

La  révolution  du  31  mai  nécessita  des  mesures  extraor¬ 
dinaires:  pour  les  exécuter,  les  représentants  du  peuple  en 
mission  établirent  dans  les  départements  des  comités  de 
salut  public;les  autorités  constituées  imitèrent  cet  exemple. 

La  loi  du  4  juin  1793  maintint  provisoirement  les  comi- 
tés  de  salut  public  établis  dans  les  départements  de  la  ré¬ 
publique,  soit  par  les  représentants  du  peuple,  soit  par  les 
autorités  constituées,  pour  veiller  au  maintien  de  la  tran¬ 
quillité  publique,  et  chargea  le  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  de  présenter  un  mode  d’organisation. 

La  loi  du  5  septembre  1793  accorde  3  liv.  par  jour  aux 
membres  des  comités  de  salut  public,  et  ordonne  que  cette 
indemnité  sera  acquittée  par  une  taxe  assise  sur  les  riches. 

La  loi  du  13  septembre  1793  porte  que  toutes  les  lois  re¬ 
latives  à  la  sûreté  générale,  et  dont  l’exécution  est  confiée 
aux  comités  révolutionnaires,  leur  seront  .envoyées  daus 
toute  l’étendue  de  la  république. 

La  loi  du  20  septembre  1793  ordonne  que  tous  les  certi- 
ficats  de  civisme  seront  visés  par  les  comités  desurveillance 
et  de  salut  public  établis  dansles  différentes  villes  de  la  ré¬ 
publique,  et,  à  leur  défaut,  parun  comité  de  six  membres 
établi  ad  hoc  et  pris  dans  les  Société'-  populaires. 

Lu  décret  du  25  septembre  1793  change  le  nom  des  co¬ 
mités  de  salut  public  établis  dans  les  diverses  sections  de  la 
républiqueen  celui  de  comités  de  surveillance. 

Depuis  celte  époque  ces  comités  ont  pris  la  dénomina¬ 
tion  de  comités  de  survei  lance  et  révolutionnaires  Pres¬ 
que  toutes  les  autorités  qui  furent  chaigées  de  l’exécution 
des  lois  relatives  au  gouvernement  révolutionnaire  ajoulè- 
rentcelte  epithèle  au  litre  que  la  loi  leur  donnait. 

La  loi  du  14  frimaire  an  2  confie  aux  municipalités  et 
aux  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires,  l’appli¬ 
cation  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public,  à  la  charge  d’en  rendre  compte 
tous  les  dix  jours. 

Les  divers  comités  établis  dans  chaque  commune  ou  sec¬ 
tion,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1793,  ont  pré¬ 
tendu  avoir  lieu  à  l’indemnité  de  3  liv.  par  jour,  promise 
par  la  loi  du  5  septembre  1763  ;  presque  tous  les  membres 
des  anciens  comités  révolutionnaires  écrivent  régulière¬ 
ment  une  fois  par  mois  au  comité  des  finances  pour  récla¬ 
mer  le  payement  qu’ils  prétendent  leur  être  dû.  Ceux  qui 
ont  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district  le  pro¬ 
duit  des  taxes  sur  les  riches,  qu’ils  avaient  perçues,  pa- 
raissentregretler  d’avoir  exécuté  ce  versement. 

(La  suite  demain.) 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  21  FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  d’Enlard,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public  et  des  secours,  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  Be'ges  et  aulresrefugiés  qui  ont  élé  em¬ 
pêchés  par  des  mesures  politiques  de  renlrer  dans  les 
pays  évacués  par  li  s  ennemis  de  la  république  sont  autori¬ 
sés  à  retourner  dans  leurs  domiciles. 

«  II.  Les  Belges,  ainsi  que  les  administrateurs  du  dé¬ 
partement  de  Jemmapes,  cesseront  en  conséquence  de  tou¬ 
cher  ,  ù  compter  du  1er  nivôse  prochain,  les  secours  qui 
leur  sont  payés  d’avance  chaque  mois  à  titre  de  subsis¬ 
tance,  et  recevront  en  outre,  pour  se  rendre  chez  eux,  les 
frais  de  route  qui  sont  fixés  par  la  loi  du  14  vendémiaire 
dernier. 

«  111.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin 
de  correspondance,  a 
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—  Letourneur  propose,  et  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Conveniion  nationale  décrète  que  ses  comités  de 
salut  public  et  de  marine  lui  feront  dans  le  plus  court  dé¬ 
lai  un  rapport  sur  les  moicns  de  faire  rentrer  dans  le  sein 
de  la  patrie,  et  d’employer  utilement  au  service  de  la  ré¬ 
publique,  les  officiers,  mariniers  et  matelots  qui  se  trou¬ 
vent  en  ce  moment  en  pays  étrangers,  et  notamment  sur 
f es  côtes  d’Italie. 

«  Charge  également  lesdits  comités  de  prendre  les  mesu¬ 
res  les  plus  promptes  pour  faire  mettre  en  liberté  les  ma¬ 
rins  qui ,  a  près  avoir  fui  la  terre  del’esclavage,  ont  été  mis 
en  arrestation  dans  les  différents  ports,  par  mesure  de 
sftreté  générale. 

—  Plusieurs  sections  de  Paris  demandent  à  défi¬ 
ler  dans  le  sein  de  la  Convention. 

La  section  de  Brutus  est  admise. 

L’orateur  :  Représentants  du  peuple,  la  section  de 
Brutus  présente  à  la  Convention  nationale  les  ca- 
nonniersde  la  section.  La  liberté  les  appelle  de  nou¬ 
veau  à  sa  défense;  c’est  à  l’armée  d’Italie  qu’ils  vo¬ 
lent  combattre  les  ennemis  de  la  république.  Us 
jurent  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  de  ne 
reconnaître  qu’elle  pour  point  de  ralliement  ;  ils  ju¬ 
rent,  non  pas  de  vaincre  ou  de  mourir,  mais  bien, 
comme  les  soldats  de  Fabius,  de  vaincre  pour  la  li¬ 
berté,  et  certes  ils  sauront  tenir  leur  serment.  Vive 
la  république  une  et  indivisible  !  vive  la  Convention 
nationale  ! 

Les  canonniers  invitent  la  Convention  nationale 
de  les  autoriser  à  recevoir  dans  leur  compagnie  cinq 
ou  six  sans-culottes  qui  désirent  remplacer  ceux  que 
Page  et  les  infirmités  ont  forcés  de  demander  leur 
démission  La  compagnie  répond  de  leur  civisme. 

—  On  admet  la  section  de  Guillaume-Tell. 

L’orateur  :  Législateurs,  la  section  de  Guillaume- 
Tell  est  venue  une  des  premières  dans  votre  sein  ap¬ 
plaudir  aux  mesures  qu’un  rigoureux  devoir  vous 
avait  obligés  de  prendre,  pour  le  bonheur  et  le  re¬ 
pos  du  peuple,  par  votre  décret  du  22  brumaire  ;  au¬ 
jourd’hui  elle  vient  applaudir  avec  enthousiasme 
aux  mesures  de  clémence  et  de  fraternité  que  votre 
décret  du  13  frimaire  dicte  envers  des  Français  éga¬ 
rés.  Elle  vient  applaudir  au  rapport  de  la  loi  du 
27  germinal  sur  les  ci-devant  nobles  ;  cette  loi  bles¬ 
sait  l’égalité,  en  perpétuant  dans  l'Etat  une  caste 
d'hommes  privilégiés,  qui  doit  se  confondre  avec  les 
autres.  Dans  la  république  française  il  ne  doit  y 
avoir  d’autre  distinction  que  celle  de  hou  ou  de  mau¬ 
vais  citoyen,  que  la  loi  doit  également  récompenser 
ou  punir.  Elle  vient  applaudir  à  la  justice  du  décret 
du  18  frimaire,  qui  rappelle  dans  votre  sein,  pour  les 
associer  encore  à  vos  travaux,  soixante-treize  dépu¬ 
tés  que  des  circonstances  malheureuses  en  ont  écar¬ 
tés  trop  longtemps.  Sans  doute  la  malveillance  cher¬ 
chera  encore  à  calomnier  les  intentions  de  la  Con¬ 
vention  nationale  sur  ce  rappel  ;  mais  ses  principes 
sont  connus  ;  dans  cet  acte  de  justice  elle  a  fait  son 
devoir;  elle  a  accordé,  le  vœu  de  tous  les  bons  ci¬ 
toyens  ;  voilà  sa  réponse. 

—  La  section  Lepellelier  succède. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  Le- 
pelletier  vient  en  masse  vous  féliciter  des  grands 
actes  de  justice  que  vous  venez  de  rendre  par  vos 
décrets. 

Législateurs,  vous  avez  résolu  cette  grande  ques¬ 
tion  de  ne  reconnaître  dans  la  république  que  deux 
classes  de  citoyens,  les  bons  et  les  méchants.  Vous 
avez  confirmé  le  véritable  vœu  du  peuple  en  rappe¬ 
lant  dans  votre  sein  les  soixante-treize  membres  de 
la  représentation  nationale  qui  n’avaient  été  proscrits 
(jiie  par  la  dictature  de  Robespierre.  Enfin  l'amnistie 
que  vous  venez  d’accorder  à  une  partie  du  sol  fran¬ 
çais,  réduite  au  désespoir  par  l'excès  des  horreurs 


que  les  ennemis  du  genre  humain  avait  exercées  con¬ 
tre  eux,  est  le  sceau  de  votre  gloire.  Oui,  citoyens 
représentants,  vous  avez  prouvé  par  votre  procla¬ 
mation,  aux  malheureux  habitants  de  la  Vendée, 
que  vous  saviez  pardonner,  etque,  pleins  d’énergie, 
vous  aviez  le  sentiment  de  votre  force. 

Législateurs,  nous  terminons  cette  Adresse  en  ap¬ 
pelant  votre  sollicitude  sur  plusieurs  objets  impor¬ 
tants  au  salut  de  la  république  et  au  maintien  de  vos 
opérations  salutaires. 

Nous  vous  demandons  la  prompte  exécution  de  la 
loi  récemment  rendue  pour  l’opération  des  commis¬ 
sions  exécutives  ;  l’expulsion  sans  retour  de  la  four- 
millière  d  intrigants  qui  régnent  par  la  terreur  dans 
les  administrations,  et  qui,  placés  à  différentes  épo¬ 
ques  pour  préparer  le  succès  des  conspirateurs,  sont 
autant  de  point  de  ralliement  auxquels  le  fil  des  fac¬ 
tions  robespierristes  pourrait  se  rattacher  un  jour; 
l’expulsion  surtout  de  ces  hommes  hypocrites  qui, 
dévorés  de  rage  et  d’ambition,  cachent  sous  un  sale 
costume  une  âme  plus  sale  encore  ;  enfin  la  prompte 
expulsion  de  ces  orgueilleux  Jacobins  en  place,  qui, 
non  moins  ignorants  que  malintentionnés,  ont  con¬ 
servé  leur  despotisme  sur  le  citoyen  vertueux  qui  en 
connaît  d’autre  maxime  que  celle  de  servir  la  patrie 
en  lui  offrant  son  talent,  sa  fortune  et  son  bras. 

—  On  introduit  la  section  du  Contrat-Social. 

L’orateur:  La  section  du  Contrat-Social  en  masse, 
jalouse  de  déposer  dans  votre  sein  toutes  les  affec¬ 
tions  dont  elle  est  pénétrée,  ne  vient  point  vous  féli¬ 
citer  d’avoir  rendu  justice  à  vos  soixante-quinze 
collègues;  mais  la  seetion  du  Contrat-Social,  en 
niasse,  vient  se  féliciter  d’avoir  reconquis  soixante- 
quinze  garants  de  plus  du  bonheur  des  Français.  II  a 
été  beau  sans  doute  de  voir  la  Conveniion  nationale 
s’occuper  de  faire  rejaillir  les  fruits  de  la  révolution 
du  9  thermidor  sur  tous  les  Français,  avant  de  son¬ 
ger  à  elle-même.  Depuis  cette  époque  mémorable, 
chaque  jour  est  signalé  par  un  nouveau  succès  au 
dedans  comme  au  dehors,  et  la  liberté,  la  nature,  la 
justice  et  l'humanité  applaudissent  également  à  vos 
travaux. 

***  :  Les  sentiments  des  citoyens  de  Paris  vengpnt 
bien  les  soixante-treize  représentants  du  peuple  des 
maux  qu’ils  ont  soufferts.  Parmi  les  calomnies  qu’on 
a  répandues  contre  nous,  il  en  est  une  surtout  que 
nous  devons  détruire.  On  a  dit  que  nous  avions  ca¬ 
lomnié  le  peuple  de  Paris  auprès  de  nos  départe¬ 
ments  ;  cela  est  faux  ;  nous  avons  rendu  justice  à  ses 
sentiments,  et  nous  avons  souffert  en  silence.  (On 
applaudit.) 

—  La  section  des  Piques  défile  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

L'orateur  :  Législateurs,  chaque  jour  vous  effacez 
une  des  pages  de  l’histoire  horrible  de  la  tyrannie  et 
de  la  terreur  ;  l’espérance  renaît  enfin  parmi  les  ci¬ 
toyens  ;  dégagés  des  dominateurs  qui  les  subju¬ 
guaient,  des  directeurs  d’esprit  public  qui  les  en¬ 
flammaient,  quel  hommage  pour  vous  que  ce  con¬ 
cert  unanime  de  tous  ceux  qui  viennent  vous  féliciter 
sur  votre  humanité,  sur  votre  justice  !  Le  rappel  de 
vos  collègues  a  porté  la  joie  dans  toutes  lés  âmes; 
vous  avez  maintenant  toute  la  force  pour  faire  le 
bien,  vous  avez  accompli  vos  promesses  et  notre  at¬ 
tente.  La  seetion  des  Piques  mêle  avec  confiance  ses 
applaudissements  à  ceux  de  toutes  les  sections  de  la 
république.  Puissent  toutes  les  divisions  s’anéantir 
ou  se  confondre  dans  la  prospérité  générale  !  Mais 
justice  dos  buveurs  de  sang,  union  intime  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  concours  universel  d’efforts  pour 
l'achèvement  de  la  révolution,  désespoir  aux  intri¬ 
gants,  aux  ennemis  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la 
républiqre  une  et  indivisible  ;  voilà  nos  sentiments 


naltérables,  voilà  nos  serments  ;  nous  saurons  les 
tenir  envers  vous,  ou  nous  mourrons  ensemble  en 
les  accomplissant. 

—  La  section  de  la  Montagne  est  introduite.  Après 
avoir  témoigné,  comme  les  autres  sections,  sa  recon¬ 
naissance  pour  les  décrets  que  la  Convention  a  ren¬ 
dus  dans  la  séance  du  18,  elle  demande  à  reprendre 
son  premier  nom,  la  Butte-des  Moulins,  sous  lequel 
elle  a  si  courageusement  combattu  pour  la  liberté  et 
l’égalité,  que  la  Convention  décréta  qu’elle  avait 
bien  mérité  de  la  patrie  ;  elle  veut  oublier  le  nom  de 
la  Montagne  pour  ne  plus  se  souvenir  de  l’oppression 
de  la  tyrannie  et  du  malheur.  Elle  sollicite,  enfin  la 
justice  de  la  Convention  en  faveur  de  Raffet,  com¬ 
mandant  de  cette  section,  et  de  Muller,  condamné  à 
la  déportation  dans  un  temps  où  la  terreur  empê¬ 
chait  les  citoyens  de  déposer  pour  lui  contre  une 
lausse  dénonciation. 

***  :  On  sait  assez  quels  sont  les  moyens  que  l’in¬ 
trigue  a  employés  pour  faire  prendre  aux  communes 
et  aux  sections  de  la  république  des  noms  qui  attes¬ 
tassent  son  triomphe.  Je  demande  que  la  section  de 
la  Montagne  soit  autorisée  à  reprendre  son  ancien 
nom. 

Grégoire:  Je  suis  aussi  d’avis  de  supprimer  des 
dénominations  que  le  régime  républicain  doit  pro¬ 
scrire,  ou  qui  rappellent  des  temps  dont  nous  ne  de¬ 
vons  nous  souvenir  que  pour  empêcher  qu’ils  re¬ 
viennent  jamais  ;  moi-même  j’ai  présenté  des  vues  à 
cet  égard.  Mais  partout  on  change  sans  aucune  rai¬ 
son  les  noms  des  sections  et  des  communes,  de  sorte 
que  bientôt  il  régnera  la  plus  grande  confusion  dans 
les  titres  de  propriété  et  dans  les  monuments  histo¬ 
riques.  Déjà  les  comités  ne  peuvent  plus  retrouver 
les  communes  dans  cette  nouvelle  géographie.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  division  présente  le  plus  tôt 
possible  le  rapport  dont  il  est  chargé  à  cet  égard. 

Massieu  :  J’appuie  cette  proposition  et  je  crois 
que,  pour  empêcher  la  versatilité  des  dénominations, 
il  serait  bon  de  désigner  les  sections  des  communes 
par  ordre  numérique. 

Clauzel  :  Je  suis  d’avis  de  toutes  les  propositions 
qui  ont  été  faites,  mais  l’immensité  du  travail  ne 
permettra  pas  que  le  rapport  du  comité  de  division 
soit  fait  de  si  tôt.  Je  demande  qu’en  attendant  la  sec¬ 
tion  dite  de  la  Montagne  reprenne  son  ancien  nom. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Girod-Pouzol  :  Sans  doute  les  citoyens  dont  on 
vous  parle  ont  commis  de  grands  crimes  aux  yeux 
des  buveurs  de  sang  ;  Rafïet  surtout  est  dans  ce“cas. 
Il  a  eu  grand  tort  de  se  trouver  en  concurrence,  pour 
le  commandement  de  la  garde  nationale  parisienne, 
avec  le  traître  Hanriot.  (Applaudissements.)  Il  a  eu 
grand  tort,  aux  yeux  des  mêmes  hommes,  en  vou¬ 
lant  conserver  la  représentation  nationale,  qu’Han- 
riot  voulait  anéantir.  Des  passions  criminelles  firent 
prévaloir  Hanriot  ;  et  Rafïet,  pour  échapper  aux  as¬ 
sassins,  fut  obligé  de  fuir  aux  frontières ,  où  il  com¬ 
battit  les  ennemis  de  la  république.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  faire  un 
rapport  demain  sur  Rafïet. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Un  simple  renvoi  suffit  • 
soyez  persuadés,  citoyens,  que  vos  collègues  du  co¬ 
mité  ne  manqueront  pas  de  statuer  dans  leur  assem¬ 
blée  de  ce  soir. 

Le  renvoi  est  décrété. 


Harmand  (de  la  Meuse)  :  Citoyens,  un  de  nos 
lègues  dénonçait  hier  une  grande  conspiration 
clat  de  cette  dénonciation,  les  inquiétudes  qu 
pouvait  faire  naître  vous  engagèrent  à  ordonn 
î  envoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  en  fai 
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communiqué  les  pièces  dont  il  avait  parlé.  Tontes 
regardent  les  colonies,  et  se  rapportent  à  des  faits 
déjà  connus.  Le  comité  a  pensé  qu’elles  devaient 
être  présentées  à  la  commission  que  vous  avez  créée 
pour  les  colonies,  et  que  leur  examen  n’était  pas  de 
sa  compétence  ;  mais  il  a  cru  en  même  temps  vous 
devoir  les  éclaircissements  que  je  viens  de  donner. 

La  Convention  décrète  que  cette  déclaration  sera 
insérée  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  22  FRIMAIRE. 

Letourneur  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
militaire  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  comité  mi¬ 
litaire,  fixer  votre  attention  sur  un  objet  important 
du  service  militaire  qui  intéresse  également  le  suc¬ 
cès  des  armes  de  la  république  et  la  sage  économie 
qu’il  est  dans  l’intention  de  la  Convention  nationale 
d’établir  dans  toutes  les  parties  de  l’administration. 

Sous  le  règne  du  despotisme,  les  talents  utiles  ont 
toujours  été  le  jouet  des  caprices,  de  l’insouciance 
ou  de  l’impéritie  des  hommes  qui  tenaient  les  rênes 
de  l’ancien  gouvernement.  C’est  par  cette  raison  que 
l’art  des  fortifications,  et  par  suite  le  corps  du  génie, 
ont  été  si  fréquemment  négligés.  Ce  n’était  pour  l’or¬ 
dinaire  qu’au  moment  d’une  guerre  que  l’on  sentait 
tout  le  prix  de  cet  art  conservateur  ;  mais,  cette  cir¬ 
constance  une  fois  passée,  il  tombait  dans  l’oubli,  et 
l’emploi  des  finances  de  l’Etat  reprenait  bientôt  son 
cours  usité,  celui  des  profusions  et  des  futilités. 

Tel  est  le  principe  des  variations  continuelles  que 
le  corps  du  génie  a  éprouvées  dans  son  organisation. 
L’ordonnance  de  1762  a  fixé  le  nombre  des  ingé¬ 
nieurs  militaires  à  quatre  cents;  celle  de  1776,  à 
trois  cent  vingt-neuf;  ce  nombre  était,  en  1790, 
d’environ  trois  cent  quatre-vingts.  Enfin,  la  loi  de 
1790,  rendue  au  moment  où  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  proclamait  solennellement  la  paix  à  toutes  les 
puissances,  et  où  une  économie  mal  entendue  por¬ 
tait  jusque  sur  les  objets  de  première  importance, 
réduisit  l’arme  du  génie  à  trois  cents,  nombre  où 
elle  se  trouve  en  ce  moment. 

La  guerre  générale  survenue  peu  après  cette  der¬ 
nière  loi  fit  connaître,  mais  un  peu  tard,  l’impru¬ 
dence  d’une  telle  réduction  ;  elle  a  déjà  produit  des 
inconvénients  qui  ont  eu  des  suites  funestes  ;  il  est 
du  devoir  de  votre  comité  de  faire  connaître  ceux 
qui  en  résultent  encore  aujourd’hui. 

1°  Plusieurs  places  auraient  pu  ne  pas  succomber 
s’il  s’y  était  trouvé  assez  d’ingénieurs,  et  nos  atta¬ 
ques  auraient  été  mieux  combinées,  mieux  exécutées, 
et  surtout  moins  meurtrières.  Nos  places  et  nos  ports 
de  guerre  auraient  acquis  le  degré  de  force  dont  ils 
étaient  susceptibles,  tandis  qu’obligés  d’employer 
presque  indifféremment  les  sujets  qui  se  sont  pré¬ 
sentés,  on  a  été  dans  la  nécessité  de  démolir  nombre 
d  ouvrages  nuisibles  élevés  à  grands  frais  par  l’igno¬ 
rance  des  vrais  principes  de  la  fortification. 

2°  Le  service  des  côtes,  si  important  dans  îes  cir¬ 
constances  actuelles,  a  souffert  considérablement  ;  il 
n’est  pas  même  organisé,  et  ne  pourra  l’être  tant 
que  durera  cette  pénurie. 

3°  Les  quatorze  armées,  les  colonies,  ne  cessent  de 
réclamer  avec  instance  des  ingénieurs,  que  l’on  ne 
peut  y  faire  passer  en  quantité  suffisante. 

4°  L’étendue  que.  nos  frontières  ont  reçue,  les  dé¬ 
molitions,  les  nouvelles  constructions  et  l’entretien 
des  places  soumises  par  la  république  exigeraient 
seules  des  augmentations  considérables  d’agents. 

5o  La  surveillance  des  travaux,  plus  nombreux  et 
partout  d’une  exécution  plus  difficile,  la  vigilance 
continuelle  qu’il  est  nécessaire  d’exercer  contre  cet 
essaim  de  dilapidateurs  qui  semblent  s’attacher  avec 
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autant  de  force  que  d’adresse  à  toutes  les  branches 
de  l’administration  publique  ; 

6o  Enfin,  l’avancement  et  la  perfection  de  cet  art 
conservateur, auquel  la  liberté  doit  tant,  et  que  cette 
même  liberté  doit  soutenir  et  encourager,  tout  dé¬ 
montre  la  nécessité  d’étendre  le  nombre  des  ingé¬ 
nieurs  militaires,  qu’une  combinaison  erronée  a  mal 
à  propos  réduits. 

Les  circonstances  sont  d’autant  plus  favorables 
pour  cette  augmentation ,  qu’il  existe  un  nombre  con¬ 
sidérable  d’élèves  qui  ont  déjà  fait  preuve  de  talent 
ou  de  grandes  dispositions  pour  en  acquérir. 

On  trouvera  également  de  grandes  ressources  dans 
le  choix  des  adjoints  les  plus  instruits. 

C’est  d’après  ces  considérations  que  votre  comité 
militaire,  convaincu  de  la  nécessité  de  renforcer  une 
arme  aussi  nécessaire  à  la  conservation  de  nos  places 
de  guerre  qu’à  la  sûreté  de  toutes  les  parties  du  ter¬ 
ritoire  de  la  république,  m’a  chargé  de  vous  présen¬ 
ter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  militaire,  décrète  que  l’arme  du  génie 
sera  portée  au  nombre  de  quatre  cents  officiers,  lesquels 
seront  classés  suivant  la  même  proportion  de  grades  que 
celle  qui  existe  maintenant  dans  celte  arme.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Letoup.neur  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
militaire:  Citoyens  collègues,  l’article  XVII,  sec¬ 
tion  Ire,  (le  la  loi  du  29  septembre  1791  (vieux 
style),  concernant  les  gardes  nationales,  dispense  du 
service  les  sexagénaires  et  les  infirmes. 

Cette  disposition  de  la  loi,  parfaitement  juste  en 
elle-même,  exige  néanmoins  une  interprétation  et 
des  modifications  que  les  circonstances  révolution¬ 
naires  où  nous  nous  trouvons  rendent  indispensables. 

En  effet,  si  le  vœu  de  la  loi  est  de  dispenser  du 
service  personnel  un  citoyen  parvenu  à  l’àge  de 
soixante  ans,  dont  les  facultés  physiques  peuvent 
être  altérées,  il  serait  absurde  d’imaginer  qu’elle  a 
voulu  acquitter  de  toute  charge  à  cet  égard  ceux  des 
sexagénaires  ou  des  infirmes  qui,  ne  pouvant  faire 
leur  service  personnel,  sont  en  état  de  contribuer  de 
leur  bourse. 

L’institution  des  gardes  nationales  a  pour  objet  la 
conservation  des  personnes  et  le  maintien  des  pro¬ 
priétés. 

D’après  ce  principe,  n’est-il  pas  évident  que  celui 
qui  jouic  des  dons  de  la  fortune  est  le  premier  inté¬ 
ressé  à  coopérer  à  l’exécution  de  la  loi  ? 

Ne  serait-ce  pas  d’ailleurs  admettre  le  contraste  le 
plus  révoltant  que  d'assujettir  au  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  i’artisan  qui  nourrit  de  ses 
sueurs  une  nombreusefamilledansun  réduit  obscur, 
lorsque  le  riche  égoïste  ne  ferait  rien  pour  la  patrie, 
sous  le  prétexte  qu’il  est  infirme  ou  sexagénaire  ? 
Cependant  un  très-grand  nombre  d’entre  eux,  en 
s’appuyant  de  cet  article  de  la  loi,  relusent  formel¬ 
lement  de  se  faire  remplacer,  ce  qui  lait  un  déficit 
énorme  dans  le  service,  qui  tombe  à  la  charge  de  la 
classe  précieuse  des  artisans. 

Il  est  du  devoir  de  votre  comité  militaire  de  vous 
dénoncer  cet  abus  et  de  vous  inviter  à  y  apporter  un 
prompt  remède  ;  en  conséquence  il  m’a  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

Le  projet  de  décret  lu  par  le  rapporteur  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  militaire,  interprélant  l’article  XVII, 
section  lte ,  de  la  loi  du  29  septembre  1791  (  vieux  style  ) , 
concernant  les  gardes  nationales,  décrète  que  les  sexagé¬ 
naires  et  infirmes  dispensés  par  la  loi  de  faire  leur  service 
en  personne  sont  tenus  de  se  faire  remplacer,  à  moins 
qu’ils  ne  produisent  un  certificat  de  leur  comité  civil  con¬ 


statant  que  l’état  de  leur  fortune  ne  leur  permet  pas  de 
supporter  les  fi  ais  de  remplacement.  » 

Letourneur,  au  nomdu  comité militaire:De  tous 
les  articles  du  règlement  qui  vous  a  été  présenté  le 
12  frimaire  pour  préciser  le  service  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  Paris,  celui  qui  a  dû  fixer  plus  particuliè¬ 
rement  l’attention  de  votre  comité  miltaire  est,  sans 
contredit,  l’article  relatifau  droit  de  réquisition  de  la 
force  armée  par  les  différentes  autorités  constituées. 
Si  d’un  côté  ce  droit  se  trouve  trop  restreint,  la  po¬ 
lice  peut  éprouver  un  relâchement  dangereux  ;  trop 
de  latitude,  au  contraire,  peut  entraîner  des  incon¬ 
vénients  graves.  Votre  comité  militaire,  après  s’être 
concerté  sur  cet  objet  avec  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  instruits  l’un  et  l’autre  par  une  expérience 
journalière,  ont  pensé  qu’il  était  indispensable,  vu 
les  circonstances,  d’apporter  quelques  changements 
à  la  rédaction  des  articles  XIV  etXV  du  titre  11  de  la 
deuxième  partie  du  règlement  du  26  brumaire. Votre 
comité  militaire  y  a  déjà  pourvu  par  un  arrêté  parti¬ 
culier;  mais  comme  la  promulgation  du  règlement 
que  vous  avez  adopté  est  postérieure  à  cette  mesure, 
ils  la  frapperont  nécessairement  de  nullité.  Pour  y 
remédier,  votre  comité  militaire  m’a  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

•<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  militaire,  dérogeant  aux  dispositions 
des  articles  XIV  et  XV  du  litie  II,  deuxième  partie,  du 
règlement  du  26  brumaire,  concernant  le  service  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  adopte  la  rédaction  desdils  arti¬ 
cles  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  XIV.  Les  chefs'de  poste  sont  tenus  de  faire  droit 
aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les  autorités 
constituées,  juges  de  paix  et  officiers  de  police,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ne  pourront  néan¬ 
moins  lesdits  chefs  dégarnir  leur  poste  d’un  nombre  plus 
grand  que  le  quart  des  citoyens  qui  le  composeront. 

«  XV.  Si  les  réquisitions  des  autorités  constituées  néces¬ 
sitaient  des  mesures  extraordinaires,  elles  ne  seront  exé¬ 
cutoires  qu’après  en  avoir  prévenu  l’état-major,  qui  pren¬ 
dra  à  cet  égard  les  ordres  du  comité  militaire.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Citoyens,  le  20  du 
présent  mois,  vous  avez  décrété  la  suspension  pro¬ 
visoire  de  toute  action  de  la  part  des  agents  natio 
nauxsur  les  biensdes  condamnés  etdéportés  jusqu’au 
rapport  des  comités  chargés  de  vous  présenter  lia 
projet  de  décret  sur  cet  objet. 

Citoyens,  je  vais  aborder  avec  ma  franchise  ordi¬ 
naire  une  des  plus  grandes  questions  qui  se  soient 
présentées  à  cette  tribune  ;  je  sais  combien  l’opinion 
que  je  vais  émettre  va  me  donner  de  défaveur  pour 
un  moment;  mais  quand  vous  aurez  mûri  dans  le 
calme  de  la  réflexion  les  abus  affreux  où  peut  vous 
précipiter  la  suspension  définitive  de  la  vente  des 
biens  des  condamnés  et  déportés,  si  elle  pouvait 
avoir  lieu  ;  combien  a  été  indiscrète  la  motion  de 
la  suspension  provisoire,  quoique  vous  ayez  décrété 
qu’elle  n’aura  lieu  que  d’après  le  rapport  de  vos  co¬ 
mités,  sans  doute  cette  motion  aurait  dû  être  rejetée, 
je  ne  dis  pas  par  un  simple  ordre  du  jour,  mais  par 
la  question  préalable. 

Aujourd’hui  qu’elle  a  été  accueillie  et  que  le  ren¬ 
voi  a  été  fait  aux  comités,  il  n’est  plus  temps  d’en 
demander  le  rapport,  mais  je  vous  demanderai  que 
vous  décrétiez  dès  aujourd’hui  que  vos  comités,  dans 
la  séance  de  demain,  ou  au  plus  tard  sextidi  prochain 
26,  vous  fassent  le  rapport  de  cette  importante  ma¬ 
tière. 

Je  dois  vous  le  dire  ici  ;  cette  suspension  de  toute 
action  de  la  part  des  agents  nationaux  sur  les  biens 
des  condamnés  et  déportés  qui  sont  à  vendre  a  porté 
la  plus  vive  inquiétude  dans  tous  les  esprits  sincè¬ 
rement  attachés  à  la  révolution  ;  elle  se  porte  même 
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a  faire  craindre  que  le  de'cretne  sVtende  sur  lesbiens 
déjà  vendus.  L’inquiétude  va  plus  loin  encore  ;  elle 
se  porte  sur  tous  les  biens  acquis  par  jugement,  con¬ 
fisqués  et  vendus  au  profit  de  la  république.  Et  je. 
vous  ledemande  aujourd’hui,  mes  collègues,  si  vous 
faisiez  un  seul  pas  rétrograde  sur  cette  matière,  que 
deviendrait  la  loi  de  la  fortune  publique?  que  devien¬ 
draient  vos  finances  ?  dans  quelle  position  vous  trou 
veriez-vous?  Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  si  la  remise 
en  possession  quelconque  pouvait  être  faite  dans  les 
mains  de  celui  qui  était  l’héritier  d’un  condamné 
qui  a  subi  son  jugement,  elle  opérerait  le  plus  grand 
mal  ;  la  confiance  serait  totalement  ébranlée.  Qui 
désormais  pourrait  acheter?  Et  comme  la  suite  né¬ 
cessaire  de  la  susppn>ion  de  la  vente  des  biens  mo¬ 
biliers  des  condamnés  et  déportés  amènerait  infailli- 
bl  ement  leur  restitution  aux  héritiers  naturels,  cette 
mesure  vous  conduirait  nécessairement  à  rétablir 
ces  mêmes  héritiers  dans  la  possession  des  biens  qui 
auraient  déjà  été  vendus;  car  la  raison  de  l’étroite 
et  stricte  justice  militerait  autant  en  faveur  des  uns 
que  des  autres.  Et  n’est- ce  pas  ce  qui  vient  d’arriver  à 
Bordeaux,  et  de  s’exécuter  suivant  les  arretés  de 
notre  collègue  Ysabeau,  dont  les  vues  bonnes  et 
justes,  sans  doute,  mais  peu  réfléchies, ont  nécessité 
votre  décret  du  y,  qui  casse  et  annule  tous  les  actes 
dérivés  de  l’institution  de  la  commission  de  révision 
qu’il  avait  établie,  et  qui  déjà  avait  ordonné  la  re¬ 
mise  eu  possession  aux  familles  des  condamnés  des 
biens  de  leurs  aïeux. 

En  vain  on  me  dira  que  lajustice  n’est  plus  un 
mut  vide  de  sens,  qu’il  ne  faut  pas  livrer  à  la  misère 
et  a  l’opprobre  éternel  une  foule  de  familles  qui  pré¬ 
sentent  des  preuves  légales  et  authentiques  de  l’in¬ 
nocence  des  infortunés  dont  ils  pleurent  la  perte. 

Citoyens,  mon  caractère  connu  pour  aimer  la 
justice,  vous  est  un  sur  garant,  et  au  peuple  fran¬ 
çais  qui  nous  entend,  que  je  déteste  autant  que  per¬ 
sonne  les  mesures  atroces  qui  ont  été  prises  dans  le 
règne  de  la  tyrannie  ;  que  je  désire  que  ces  assassi¬ 
nats  juridiques  soienl  punis  et  leurs  suites  fâcheuse^ 
réparées,  et  qu’enfin  les  héritiers  des  tristes  victimes 
des  fureurs  de  nos  derniers  tyrans  ne  soient  point 
livrés  aux  horreurs  de  la  misère  au  milieu  des  plus 
cuisants  chagrins. 

La  république  leur  doit  des  secours,  des  indemni¬ 
tés,  la  réhabilitation  même  de  la  mémoire  de  leurs 
parents;  mais  jamais  elle  ne  peut  ni  ne  doit  ordon¬ 
ner  la  remise  en  possession  des  biens  de  ces  mêmes 
aieux,  lorsqu’ils  ont  subi  leur  jugement.  C’est  un 
malheur  de  la  révolution,  de  toutes  les  révolutions. 
Si,  sur  les  biens,  vous  regardez  une  fois  en  arrière... 
Je  m  arrête...  Je  vous  livre  à  vos  réflexions:  accor¬ 
dez  tous  secours,  tous  bienfaits  et  toute  indemnité  à 
ceux  qui  ont  besoin,  mais  ne  rétrogradez  jamais  sur 
les  confiscations  laites,  prononcées  et  exécutées  en 
vertu  de  jugements.  Si  vous  en  usez  autrement, 
vous  donnez  au  gouvernement  une  secousse  que  je 
crois  incalculable,  et  dont  l’exécution  me  parait  im¬ 
praticable. 


En  suivant  l’impulsion  de  mon  cœur,  je  désire  i 
1  opinion  que  je  mets  ici  en  avant  soit  erronée 
desire  que  la  république  trouve  son  bonheur  en  < 
vant  les  errements  contraires  qui  lui  sont  propo' 
mais  mon  devoir,  ma  raison,  mes  lumières  se  rt 
senta  croire  que  vous  puissiezjamais  adopter  auci 
(  es  mesures  renvoyées  à  vos  comités  au  sujet 
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présentent  un  rappôtt  sur  les  mesures  à  prendre  sur 
les  biens  des  condamnés  et  déportés  qui  ont  subi 
leurs  jugements. 

Clauzel  :  Citoyens,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  réhabi¬ 
liter  la  mémoire  des  victimes  sacrifiées  à  la  révolu¬ 
tion,  mais  bien  de  donner  des  secours  aux  vivants. 
Une  grande  partie  des  membres  de  cette  assemblée 
n’assistait  pas  à  la  discussion  qui  a  amené  le  décret 
de  suspendre  la  vente  des  biens  des  condamnés  ;  il 
n’y  en  a  pas  beaucoup  parmi  eux  qui  l’aient  été  in¬ 
justement. 

Je  sais  bien  que  la  rapidité  du  char  de  la  révolu¬ 
tion  a  froissé  quelques  innocents  ;  mais,  je  le  répète, 
ils  sont  en  petit  nombre.  Eh  bien  ,  de  quoi  s’agit-il 
donc  ici?  de  donner  des  secours  aux  familles  des 
condamnés  injustement.  Si  vous  les  faites  rentrer 
dans  leurs  biens,  vous  portez  un  coup  funeste  à  la 
république. 

Je  dis  qu’il  faut  rapporter  sur-le-champ  le  décret 
de  la  suspension,  et  laisser  à  la  justice  nationale  le 
soin  de  secourir  les  malheureux.  Je  le  répète,  je  de¬ 
mande  le  rapport  et  la  question  préalable  sur  toutes 
les  motions  de  révision  de  jugements.  Si  vous  en 
faisiez  réviser,  tous  les  citoyens  de  la  république 
viendraient  ici  réclamer. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  que  vous  avez 
rendu,  qui  suspend  la  vente  des  biens  des  condamnés 
jusqu’au  rapport  que  doivent  vous  faire  vos  trois 

comités. 

Lepebvre  :  C’est  moi  qui  ai  proposé  de  suspendre 
la  vente  des  biens  des  condamnés,  mais  non  pas  dans 
l’intention  que  la  Convention  fit  rentrer  dans  leurs 
possessions  les  conjurés,  les  émigrés  ou  les  déportés. 
Ce  sont  les  réclamations  qui  ont  étc  faites  à  cette 
barre  sur  les  dilapidations  qui  s’exercaient  de  la  part 
des  agents  nationaux  qui  m’ont  engagé  à  faire  cette 
motion.  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  pour  faire 
un  rapport  sur  cet  objet.  J’appuie  la  proposition  de 
Lecointre,  et  je  demande  que  vos  comités  soient  te¬ 
nus  de  faire  ce  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Marec  :  J’appuie  la  proposition  de  Lecointre,  et 
même  je  fais  plus,  je  demande  le  rapport  du  décret. 
Le  jour  où,  dans  sa  sagesse,  la  Convention  cassa  le 
tribunal  de  révision  établi  à  Bordeaux,  elle  décréta 
aussi,  sur  ma  proposition,  que  le  comité  des  secours 
lui  présenterait  incessamment  un  projet  de  loi  pour 
secourir  les  familles  des  condamnés.  Le  comité  de 
législation  a  pris  ses  mesures  en  exécution  de  ce  dé¬ 
cret,  et  Mailhe  est  chargé  de  ce  travail,  dontj’espère 
que  la  Convention  nationale  sera  satisfaite. 

Clauzel  :  Il  est  dangereux  de  laisser  flotter  l’opi¬ 
nion  publique  ;  le  jour  où  la  Convention  a  décrété  la 
suspension  provisoire  de  la  vente  des  biens  des  con¬ 
damnés,  les  assignats  ont  baissé  de  15  pour  100.  Je 
persiste  a  demander  le  rapport  de  ce  décret.  On  a 
dit  que  la  proposition  de  ce  décret  avait  été  faite 
pour  éviter  toute  dilapidation.  Citoyens,  vous  avez 
des  lormes  pour  vous  en  taire  rendre  compte. 

Bailleur  :  Pour  calmer  les  inquiétudes  que  l’on 
conçoit  du  décret  desuspension,  il  suffit  d’en  rétablir 
In  rédaction  d’une  manière  conforme  aux  vues  de 
1  assemblée.  Les  héritiers  des  condamnés  vous  ont 
présenté  une  pétition  pour  avoir  le  droit  de  con¬ 
courir  contradictoirement  aux  inventaires  de  leurs 
aïeux,  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  lois  qui  les  y  auto¬ 
risent. 

Plusieurs  voix  :  Cette  loi  existe. 

Bailleur  :  Ils  vous  ont  ensuite  annoncé  les  dilapi- 
dations  effroyables  qui  se  commettaient  dans  la  vente 
des  biens  des  condamnés  ;  c’est  celte  dénonciation 
i  qui  vous  a  déterinines'à  suspendre  la  confection  des 
inventaires  jusqu’à  ce  que  les  comités  vous  eussent 
i  présenté  un  moyen  de  parer  à  ces  désordres.  La 
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question  se  réduit  donc  à  ces  mots  :  Voulez-vous,  ou 
non,  qu’on  continue  de  voler  la  république?  Voilà 
les  motifs  de  votre  décret;  il  ne  s’agit  pas,  comme 
vous  le  voyez,  de  revenir  sur  les  conliscations,  mais 
seulement  d’établir  une  action  contradictoire,  dans 
le  cours  des  inventaires  des  biens  des  condamnés, 
entre  les  agents  de  la  république  et  les  parents  de  ces 
infortunés,  et  enfin  d'empêcher  les  dilapidations  de 
la  fortune  publique.  Je  ne  vois  pas  que  l’on  puisse 
sous  ce  point  de  vue  attaquer  les  intentions  de  ceux 
qui  ont  proposé  cette  mesure. 

Mailhe  :  L’Assemblée  constituante  elle-même  , 
après  avoir  décrété  la  conliscation  des  biens  des  con¬ 
damnés  avait  voulu  assurer  une  pension  alimentaire 
à  leurs  familles.  La  Convention  a,  sur  une  lettre 
d’Ysabeau,  renvoyé  à  ses  comités  l’examen  d’une 
question  relative  aux  confiscations;  mais  je  pense 
que  ce  renvoi  est  dangereux,  car  il  semble  montrer 
(pie  la  Convention  est  indécise  sur  la  conduite  qu'elle 
doit  tenir,  et  qu’elle  pourra  bien  venir  à  la  révision 
des  jugements. 

S’il  en  arrivait  ainsi,  citoyens,  on  viendrait  de  tous 
cotés  réclamer.  Ordonner  la  révision  d’un  seul  juge¬ 
ment,  ce  serait  déclarer  qu'on  pourra  les  réviser 
tous.  Les  intrigants  se  plaisent  déjà  à  répandre  ce 
bruit.  Je  demande  que  le  décret  qui  charge  vos  co¬ 
mités  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  biens  des 
condamnés  soit  sur-le-champ  rapporté.  Le  projet  de 
venir  au  secours  des  familles  malheureuses  fait  re¬ 
loge  de  votre  cœur.  Le.  comité  m’a  chargé  de  vous 
faire  un  rapport  sur  cet  objet;  j’y  travaille,  et,  si  je 
lie  puis  le  proposer  encore,  j’espère  que  ce  sera  in¬ 
cessamment. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  suivant  est  rendu: 

«  La  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du  20  fri¬ 
maire,  présent  mois,  qui  a  ordonné  la  suspension  de  toute 
action  de  la  part  des  agents  de  la  république  sur  les  biens 
mobiliers  des  condamnés  et  déportés,  a 

Clauzel  :  Pour  éviter  aux  citoyens  des  démarches 
inutiles,  et  ôter  toute  idée  que  la  Convention  puisse 
jamais  consentir  à  la  révision  d’un  jugement,  je  de¬ 
mande  qu’elle  déclare  qu’elle  n’accueillera  aucune 
pétition  de  ce  genre  quand  les  jugements  auront  été 
exécutés. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu’elle  n’ad¬ 
mettra  aucune  demande  en  révision  de  jugements 
criminels  portant  confiscation  de  biens,  rendus  et 
exécutés  pendant  la  révolution.  » 

Legendre  (de  Paris)  :  Les  comités  militaire,  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  viennent  d’être 
convoqués,  sur  la  nouvelle  qu’on  leur  a  donnée  qu’il 
y  avait  un  mouvement  dans  les  ateliers  d’armes,  et 
que  les  ouvriers  se  portaient  en  masse  vers  la  Con¬ 
vention,  sans  doute  pour  lui  lai re  des  demandes 
justes.  Les  comités  réunis  ont  déjà  pris  des  mesures 
pour  empêcher  que  la  tranquillité  de  Paris  ne  soit 
troublée;  ils  ont  cru  que  celle  qui  aurait  le  plus  de 
succès  était  d’envoyer  trois  de  leurs  membres  vers 
ces  ouvriers  pour  les  éclairer,  empêcher  qu  ils  ne 
soient  égarés  par  les  malveillants,  et  les  inviter  à 
nommer  une  députation  de  vingt  d’entre  eux  pour 
porter  leurs  représentations  à  la  Convention  ;  car  il 
est  impossible  qu’ils  y  viennent  tous.  On  prétend 
qu’ils  sont  cinq  à  six  mille;  d’autres  même  les  por¬ 
tent  jusqu’à  quinze  mille.  (Ou  applaudit.) 

—  La  Convention  s'occupe  d’un  projet  de  décret 
proposé  par  Lozeau,  relativement  aux  concessions 
faites  par  les  ci-devant  rois  à  titre  de  congeabilité. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  le  projet  est 
renvoyé  au  comité  des  domaines. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Boissy,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale,  militaire  et  de  législation  :  Le  co¬ 
mité  de  salut  public,  pour  remplir  les  vues  de  la 
Convention  nationale,  et  pour  diminuer  successive¬ 
ment,  ou  la  régularisant,  la  fabrication  des  armes  à 
Paris,  a  pris,  le  16  de  ce  mois,  un  arrêté  contenant 
des  mesures  propres  à  mettre  toute  cette  fabrication 
à  l’entreprise  le  plus  promptement  possible,  et  à 
conserver  quelque  emploi  aux  arquebusiers  et  au¬ 
tres  ouvriers  employés  à  ce  genre  de  travaux.  Les 
prix  ont  été  déterminés  dans  le  même  arrêté,  sur  l’a¬ 
vis  de  plusieurs  artistes  arquebusiers  et  ouvriers  des 
ateliers  de  la  manufacture  de  Paris;  et  ce  q,ue  vous 
devez  bien  remarquer,  c'est  que  le  prix  de  la  baïon¬ 
nette,  qui  coûte  ordinairement  4  1  i v .  dans  les  fabri¬ 
ques  hors  de  Paris,  et  pour  la  fabrication  de  laquelle 
il  y  avait  déjà  de  nombreuses  soumissions  à  5  liv.  et 
5  liv.  12  sous  la  pièce,  y  a  été  porté  à  6  liv. 

Cet  arrêté  a  été  publié  dans  tous  les  ateliers  de  la 
commission  des  armes  et  poudres,  et  dès  le  lende¬ 
main  un  grand  nombre  de  soumissions  ont  été  faites 
entre  les  mains  de  cette  commission,  d’après  l’invi¬ 
tation  portée  dans  le  même  arrêté  aux  arquebusiers 
et  autres  ouvriers  des  ateliers. 

Dans  l’ u  il  de  ces  ateliers,  celui  dit  des  Sans-Cu  lottes, 
situé  dans  le  ci-devant  couvent  des  Miramiones,  on 
ne  fabriquait  que  des  baïonnettes  :  tous  les  ouvriers 
y  étaient  à  la  journée  ;  et,  au  moyen  du  peu  de  fabri¬ 
cation  qui  en  sortait,  les  baïonnettes  y  revenaient  à 
15  liv.  la  pièce.  Il  était  temps  de  faire  cesser  une 
fabrication  aussi  onéreuse,  et  c’est  ce  qui  a  déterminé 
le  comité  à  prendre  l’arrêté  dont  il  vient  d’être 
question. 

Il  paraît  que  quelques-uns  des  ouvriers  de  cet  ate¬ 
lier  ont  formé  le  projet  de  s’opposer  à  l’exécution 
de  cet  arrêté,  et  de  conserver  un  salaire  si  dispro¬ 
portionné  avec  le  produit  de  leur  travail.  Nous  ne 
pouvons  douter  qu’ils  n’y  aient  été  excités  par  quel¬ 
ques  malveillants. 

Dès  le  21  il  s’est  manifesté  un  commencement  de 
fermentation  parmi  les  ouvriersde  cetatelier.  Ils  ont 
envoyé  des  députés  aux  ouvriers  de  l’atelier  de  la 
Fraternité,  pour  les  engager  à  s’unir  à  eux,  et  ces  ou¬ 
vriers  ont  résisté  à  la  séduction. 

Le  22,  le  même  atelier  des  Miramiones,  entraîné 
une  seconde  fois  par  quelques  hommes,  est  parvenu 
à  faire  partager  son  écart  par  une  partie  des  ouvriers 
composant  l’atelier  de  la  Fraternité.  Des  menaces 
ont  été  faites  contre  ceux  qui  ne  se  joindraient  pas  au 
rassemblement.  Ce  rassemblement  s’est  porté  à  l’ate¬ 
lier  de  la  rue  Avoie,  où  il  a  été  fait  la  même  démar¬ 
che,  qui  a  obtmm  un  succès  partiel. 

D’après  les  renseignements  parvenus  à  vos  comi¬ 
tés,  il  est  constant  que  le  plus  grand  nombre  des 
ouvriers,  même  parmi  ceux  qui  ont  pris  part  au 
mouvement,  n’en  connaissaient  pas  l’objet,  et  que 
leur  patriotisme  s’affligeait  de  se  voir,  en  quelque 
sorte,  compromis  par  une  démarche  qui,  dans  la 
supposition  des  motifs  les  plus  légitimes,  aurait  pu 
paraître  suspecte  par  l’appareil  et  le  nombre  de  ceux 
qui  s’y  étaient  laissé  entraîner.  Des  hommes  étran¬ 
gers  au  travail  des  ateliers,  mais  non  sans  doute  aux 
projets  des  malveillants,  pouvaient  donnera  cette 
réunion  un  caractère  et  des  résultats  qu  auraient 
infailliblement  désavoués  des  républicains  dont  la 
main  lorge  la  foudre  fatale  aux  tyrans. 

C’est  à  discerner  ce  qui  est  juste  dans  les  deman¬ 
des,  c’est  à  reconnaître  les  malintentionnés  parmi 
les  meilleurs  citoyens,  que  s’attachent  vos  comités. 
Forts  des  principes  de  la  Convention  nationale,  ils 
sauront  rendre  justice  à  qui  il  appartient,  et  mainte- 
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nir  les  bons  citoyens  sur  la  ligne  qu’ils  chérissent, 
celle  de  leurs  devoirs. 

Telles  sont  les  dispositions  de  vos  comités.  Voici 
quelleavait  été  la  conduite  du  comité  de  salut  public. 
Mous  vous  avons  dit  que  le  prix  de  la  fabrication  des 
baïonnettes  les  portait  à  15  liv.  la  pièce.  Des  récla¬ 
mations  sans  nombre,  arrivées  de  toutes  les  parties 
de  la  république,  et  portées  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention  nationale  par  plusieurs  de  ses  membres, 
avertissaient  votre  comité  de  l’instante  nécessité  de 
faire  cesser  un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  patrie. 

En  plaçant  à  une  époque  assez  reculée,  savoir,  au 
ler  pluviôse  prochain  ,  l’adoption  de  la  mesure 
qu’il  a  crue  la  plus  convenable  pour  remplir  les 
vues  de  la  Convention,  il  a  pensé  que  les  ouvriers, 
stimulés  par  leur  propre  intérêt  à  accélérer  leurs 
progrès  dans  l’art  de  la  fabrication  ,  trouveraient 
alors,  en  dormant  une  plus  grande  masse  de  travail, 
le  moyen  d’atteindre  aussi  utilement  pour  eux  que 
pour  la  république  un  bénéfice  aussi  considérable 
que  celui  qu’ils  font  aujourd’hui,  quoique  la  répu¬ 
blique  tire  un  bien  moindre  fruit  de  leurs  travaux. 
Il  ne  vous  restera  aucun  doute  à  cet  égard  lorsque 
nous  vous  aurons  présenté  l’arrêté  pris  par  le  comité 
de  salut  public  le  16  de  ce  mois,  en  le  soumettant 
avec  confiance  à  votre  approbation. 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public 
de  la  Convention ,  du  16  frimaire,  3e  année  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 


8  Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  les  intérêts 
de  la  republique  exigent  que  la  fabrication  des  fusils,  à 
raris,  soit  à  l’entreprise  ;  qu’il  n’est  pas  moins  essentiel 
d  assurer  aux  arquebusiers  de  Paris  les  médités  nécessaires 
pour  employer  leurs  talents  ;  sur  le  rapport  de  la  commis¬ 
sion  des  armes  et  poudres ,  arrête  ce  qui  suit  : 

*  Art.  I«.  A  compter  du  1"  pluviôse  prochain,  la  fabri- 
cation  et  réparation  des  fusils,  à  Paris,  seront  entièrement 
a  l  entrepnse. 

.  *  IL  A  la  même  époque  il  n’y  aura  plus  d’ouvriers  à  la 
journée  au  compte  de  la  république  dans  les  ateliers  ;  néan- 
moins  les  soumissionnaires  entrepreneurs  et  ouvriers  à  la 
pièce  pourront  prendre  pour  leur  compte  ceux  des  élèves 
qui  leur  paraîtront  avoir  des  dispositions,  et  qui  ont  été 
par  réquisition  retirés  du  service  militaire.  Ceux  qui  ne 

ST  r?ainéS  par  des  soumissionnaires  d’armes,  ou 
(^autres  artistes ,  seront  tenus  de  rejoindre  leurs  batail- 

dG  ’a  ,fabrication  des  P^ces  est  réglé  ainsi 
qu  il  suit,  soit  pour  les  ouvriers  à  la  pièce,  soit  nour  les 
entrepreneurs,  pour  Paris  seulement,  savoir  :  P 

tnntPsT  la  Platine,0rSee»  limée  et  ajustée,  30  liv.  ;  — pour 
tomes  les  pièces  de  garniture,  de  forge  et  de  lime,  10  liv.  • 
—  pour  le  montage  du  fusil  7  liv  •  .A  ’ 

du  fusil  2  liv.;  I  6 

- 1  nou'MaT’  12  H0US  ;  ~  pour  la  t);iouetle  finie,  3 
1  ’rol.P  r  a  tre“pe  des  Pièces,  15  sous. 

«  Cette  fixation  n  aura  lieu  que  pour  une  année. 

ses" niaêa^ins  °a!îr1«n°n  —  armeset  poudres  fournira,  de 

usiUomnleV  Z  SOUm!sslon»a,refi  ^i  entreprendront  le 
tusit  complet,  le  canon  de  fusil  et  le  bois  de  fusil. 

les  pièces  déîaîhf6  Urî  ‘arbleau  contenant  le  prix  de  toutes 

et  ,irae’  Süit  P'atines, 
armes  et  poudres  nom  rom  r13gaMns  de  la  commission  des 
«VI.  LessoiimLinnn  -l  fuu,nir  aux  soumissionnaires, 
fer  et  de  charbon  .iP  i  aTS  seront  admis  à  se  fournir  de 
aux  prix  ci-après”,  t  la 

Ue*,Li  30  ïuÏÏa  ur.ali,é’  ?!  l',’,res  le  ccnt  Pesant  ;  -l'a- 
la  voie.  5  ~~  e  cliarbon  de  terre,  à  90  liv. 


«  VII.  Il  sera  accordé  une  prime  de  3  liv.  par  fusil  aux 
soumissionnai!  es  qui  entreprendront  la  fourniture  de  l’arme 
complète. 

«  VIII.  Le  rhabillage  des  fusils  qui  sont  dans  les  maga¬ 
sins  de  Paris  sera  donné  à  l’entreprise  :  il  ne  sera  plus 
envoyé  dans  celte  commune  de  fusils  à  réparer. 

«  IX.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

a  Signé  Boissy,  L.-B.  Guyton,  Richard,  J.-F.-B. 

Delmas  ,  Merlin  (  de  Douai  ) ,  Dubois- 

Crancé, Fourcroy.  » 

Le  rapporteur  propose  le  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale, 
militaire  et  de  législation  ,  approuve  l’arrêlé  du  comité  de 
salut  public  du  16  de  ce  mois,  portant  que  «  la  fabrication 
et  la  réparation  des  fusils,  à  Paris,  seront  entièrement  à 
l’entreprise  pour  le  1er  pluviôse  prochain.  » 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Au  même  instant  où  la  malveillance  cher¬ 
chait  hier,  dans  les  ateliers  d’armes  de  Paris,  des 
moyens  de  troubler  la  tranquillité  publique,  elle 
s’agitait  aussi  à  Versailles  pour  égarer  des  citoyens 
paisibles.  Des  prétextes  aussi  absurdes  qu’injustes 
ont  été  mis  en  avant  dans  cette  dernière  commune 
pour  occasionner  du  désordre.  L’attente  des  mé¬ 
chants  n’a  pas  été  remplie  ;  mais  les  autorités  consti¬ 
tuées  n’ont  pas  fait  leur  devoir,  et  il  y  a  en  consé¬ 
quence  des  fautes  à  réparer,  peut-être,  des  délits  à 
punir.  Sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  cette  nuit  à 
vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  alors  réunis  pour  d’autres  objets,  ils  se 
sont  de  suite  convaincus  de  la  nécessité  d’envoyer 
sur-le-champ  à  Versailles  un  représentantdu  peuple, 
et  Charles  Delacroix  devant  s’y  rendre  ce  matin,  en 
vertu  d’un  décret,  pour  déposer  dans  un  procès- 
verbal,  il  a  paru  que  vous  ne  pouviez  rien  faire  de 
mieux  ni  de  plus  expéditif,  dans  la  circonstance,  que 
de  l’investir  des  pouvoirs  nécessaires  pour  ramener 
les  citoyens  égarés  au  respect  dû  à  la  loi,  examiner 
la  conduite  des  fonctionnaires  publics,  et  prendre  à 
leur  égard  le  parti  que  commandent  la  justice  et  l’in¬ 
térêt  du  peuple. 

En  lui  confiant  cette  mission  momentanée,  vous 
vous  écarterez,  il  est  vrai,  de  la  règle  que  vous  avez 
cru  devoir  vous  prescrire  sur  l’intervalle  à  laisser 
entre  les  différentes  missions  d’un  même  représen¬ 
tant  du  peuple  ;  mais  vous  ferez  une  chose  souverai¬ 
nement  utile.  L’essentiel  est  ici  d’agir  promptement, 
et  personne  ne  peut  à  cet  égard  mettre  plus  de  célé¬ 
rité  dans  l’action  dont  le  gouvernement  a  besoin 
pour  prévenir  le  mal  que  Ch.  Delacroix,  qui,  par  le 
long  séjour  qu’il  a  fait  l’année  dernière  à  Versailles, 
a  acquis  les  connaissances  les  plus  étendues  sur  la 
moralité  de  ceux  qui  influent  le  plus  dans  cette  com¬ 
mune. 

Voici  le  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  que  le  représentant  du  peuple  Charles  Delacroix, 
qui  est  actuellement  à  Versailles,  est  investi,  pour  cette 
commune  et  les  lieux  circonvoisins ,  des  pouvoirs  attribués 
aux  représentants  du  peuple  dans  leg  départements. 

•  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  au  repré¬ 
sentant  du  peuple  Charles  Delacroix.  » 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suite  demain.) 


missio'nnaïrTs^e5  da^la™  Ser°nt  fai 
ils  pourront  cependant  itproP°r,!on  de  *eur 
commerce.  P  üant  s  aPP«msionner  par 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip- 
»  }l0ns  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
1  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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Sextidi  26  Frimaire,  Van  3«.  ( Mardi  16  Décembre  1794,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Rcncl,  commandant  de  bataillon  â  Nantes,  conti¬ 
nue  sa  déposition  :  A  la  suite  de  plusieurs  noyades  la 
rivière  fut  absolument  couverte  de  cadavres,  et  ses 
bords  en  étaient  jonchés.  Il  existe  encore  un  de  ces 
bateaux  qui  a  été  vendu  à  un  nommé  Bouvier,  le¬ 
quel,  voulant  le  relever,  y  trouva  les  restes  infects 
d’une  quantité  prodigieuse  de  cadavres. 

L’Entrepôt  faisait  partie  de  mon  arrondissement , 
la  commission  militaire  y  jugeait,  et  l’on  fusillait  les 
condamnés  aux  carrières  de  Gigand.  11  y  en  a  eu 
trois  mille  six  cents  d’exécutés.  J’y  ai  vu  trente  fem¬ 
mes  toutes  nues  et  massacrées. 

J’ai  vu  à  l’Entrepôt  trois  ou  quatre  cents  enfants 
amoncelés  et  dans  la  misère. 

Le  président,  au  témoin:  As-tu  eu  connaissance 
de  l’aftiche  prohibitive  de  toute  sollicitation  en  fa¬ 
veur  des  détenus? 

Le  témoin  :  Et  voici  la  teneur  : 

«  Le  comité  révolutionnaire,  investi,  désolé  par  des  de¬ 
mandes  perpétuelles  qui  entravent  ses  travaux,  neutrali¬ 
sent  ses  opérations,  arrête  que  dorénavant  il  sera  sourd  à 
toutes  réclamations  faites  en  faveur  des  détenus  par  leurs 
parents  ou  alliés. 

a  Le  comité  déclare  même  qu’il  regardera  comme  sus¬ 
pect  tout  individu  qui  sollicitera  pour  son  parent.  Il  pré¬ 
vient  en  outre  que  les  mandats  de  délivrance  devront,  pour 
être  valables,  être  revêtus  de  la  signature  de  huit  membres 
au  moins. 

«  Les  concierges  des  diverses  maisons  d’arrêt  tiendront 
sévèrement  la  main  à  l’exécution  du  présent. 

«  Arrêté  en  comité  révolutionnaire,  le  24  frimaire. 

«  Signé  :  Pour  le  président ,  Goclin,  secrétaire,  s 

Goulin  observe  que,  par  fan  te  de  rédaction,  on  avait 
omis,  après  sollicitera  ces  mots:  «  Dans  la  demeure 
des  membres  du  comité,  pour  n’en  pas  faire  des 
antichambres  de  ministres,  »  et  qu’il  les  avait  écrits 
de  sa  main  sur  plusieurs  affiches,  notamment  sur 
celle  qui  était  à  sa  porte. 

On  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Au  nom  du  peuple  français ,  sur-le-champ. 

a  D’après  les  pouvoirs  illimités  dont  nous  sommes  in¬ 
vestis  par  les  représentants  du  souverain,  nous,  membres 
du  comité  de  surveillance,  requérons  les  citoyens  Maignant 
et  Marin  de  se  transporter  chez  les  individus  suspecls,  d’y 
saisir  toutes  armes,  munitions  et  poudres  qu’ils  y  pour¬ 
ront  trouver,  de  s’emparer  de  leurs  personnes  s’ils  le  jugent 
convenable,  et  déposer  au  château  les  armes  qu’ils  saisi-  ! 
ront,  ainsi  que  les  individus  arrêtés. 

»  Nantes,  le  26  vendémiaire. 

«  Signé  Goulin,  PEitnocHAux,  commissaires,  et  Chaux.  » 

«  Le  comité  de  surveillance  permet  aux  citoyens  Mai¬ 
gnant  et  Marin  de  requérir  la  force  armée  qu’ils  jugeront 
convenable  pour  une  expédition  secrète. 

«  Nantes,  le  26  vendémiaire. 

«  Signé  Goulin  et  Chaux,  b 

On  lit  aussi  un  ordre  du  jour,  qui  invite  Forget  à 
donner  la  liste  des  détenus  dans  la  maison  des  Sain¬ 
te-Claire,  aux  citoyens  porteurs  du  présent.  —  Si¬ 
gné  Goulin. 

Chaux:  Je  soutiens  n’avoir  eu  aucune  connais- 
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sance  des  expéditions  secrètes;  il  faut  à  cet  égard 
entendre  Maignant  et  Marin,  qui  en  ont  été  chargés. 

Goulin  fait  la  même  réponse. 

Le  président  au  témoin:  Connais-tu  quelqu’un 
des  accusés  pour  avoir  assisté  aux  noyades? 

Le  témoin:  Je  n’en  reconnais  aucun. 

Prou  l'ainê,  cloutier,  membre,  par  force,  du  co¬ 
mité  révolutionnaire  depuis  le  mois  de  vendémiaire 
jusqu’au  25  germinal,  déclare  que  Carrier  avait  mis 
la  terreur  dans  Nantes,  au  point  qu’il  fallait  obéir  ou 
se  décider  à  périr.  Il  accuse  Goulin,  Chaux  et  Ba¬ 
chelier  de  dominer  le  comité,  et  de  s’autoriser  habi¬ 
tuellement  des  ordres  de  Carrier  pour  lancer  des 
mandats  d’arrêt  contre  les  citoyens  qui  avaient  eu  le 
malheur  de  leur  déplaire. 

Le  président  au  témoin  :  Sais-tu  s’il  a  été  fait  une 
liste  des  détenus,  s’il  y  a  eu  des  taxes  arbitraires,  si 
l’on  tenait  registre  des  arrestations,  et  si  les  motifs 
en  étaient  détaillés? 

Le  témoin  :  J’ignore  s’il  existe  une  liste,  je  sais 
seulement  que  Goulin  en  a  fait  une  ;  j’ai  vu  porter 
au  comité  beai.coup  d’argenterie,  des  bijoux,  et  au¬ 
tres  effets  que  l’on  enregistrait.  Goulin,  ensuite  Ba¬ 
chelier,  avaient  la  clef  de  l’armoire  où  ces  objets 
étaient  déposés.  J’ai  également  vu  apporter  des 
sommes  pour  la  salubrité  de  l’air  ;  je  sais  qu’il  a  été 
demandé  à  un  citoyens  une  somme  de  50,000  liv.; 
que  cette,  somme  a  été  réduite  à  24,000  liv.,  dont  on 
s’est  contenté,  et  que  Barras  enregistrait  les  bien¬ 
faits.  Je  n’ai  point  vu  de  registres  d’arrestations; 
j’ai  seulement  appris  qu’il  existait  un  arrêté  qui 
fixait  à  un  certain  nombre  les  membres  qui  devaient 
concourir  aux  arrestations. 

Je  sais  qu’il  a  été  porté  de  l’argenterie  à  la  Mon¬ 
naie,  mais  j’ignore  si  c’est  en  totalité  ;  j’ai  demandé 
par  qui  la  vente  des  bijoux  était  autorisée  :  on  s’est 
appuyé  des  ordres  de  Carrier. 

Goulin, Chaux  et  Bachelier,  seuls  inculpés  dans 
cette  dénonciation,  y  répondent  d’une  manière  im¬ 
parfaite,  alléguant  que  la  peur  empêche  le  témoin  de 
découvrir  des  vérités  importantes. 

Le  témoin  paraît  intimidé,  et  déclare  s’en  tenir  à 
sa  déposition. 

Jean  Dreux,  rentier,  ordinairement  domicilié  à 
Paris,  s’étant  trouvé  à  Nantes  en  novembre  1793, 
dépose  que,  sur  une  plainte  portée  contre  lui  par  le 
comité  de  la  section  de  l’Homme-Arraé,  de  Paris,  il 
fut  incarcéré  aux  Sainte-Claire,  mis  sur  la  liste  des 
cent  trente-deux  Nantais,  de  laquelle  il  ne  fut  rayé 
que  le  jour  même  du  départ,  à  la  sollicitation  de 
René  Naud  et  de  Durassier. 

«  Le  jour  de  cette  fameuse  conspiration  imaginée, 
dit  le  témoin,  pour  autoriser  les  arrestations  arbi¬ 
traires,  lorsque  la  générale  fut  battue,  et  le  canon 
!  braqué,  je  me  rendis  à  mon  bataillon,  à  Nantes,  où 
j’appris  que  des  prisonniers  s’étaient  révoltés,  et 
qu’ils  voulaient  enfoncer  les  portes  de  leurs  prisons 
à  coups  de  poing,  pour  venir  assassiner  tous  les 
Nantais,  malgré  les  fusils  et  canons  dont  ils  étaient 
entourés  ;  et  comme  les  hommes  sont  singes,  il  n’est 
que  trop  probable  que  l’Ogre  d'Arras,  ses  partisans 
et  complices,  firent  passer  cet  horrible  plan  de  con¬ 
spirations  prétendues  jusque  dans  les  prisons  de  Pa¬ 
ris,  où,  comme  à  Nantes,  il  y  avait  des  moulons 
aposté^  pour  désigner  les  victimes  à  Robespierre, 
dernier  tyran. 

Le  président,  au  témoin  :  As-tu  eu  connaissance 
des  noyades  et  fusillades? 

Le  témoin:  J’en  ai  entendu  parler  ;  j’ai  vu  passer 
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il  no  grande  quantité  de  femmes,  dont  plusieurs  por¬ 
taient  des  enfants;  on  me  dit  qu’elles  allaient  sur 
des  bateaux.  Je  vis  Time  de  ces  femmes  jeter  sur  le 
quai,  à  une  autre  femme,  un  enfant  qui  paraissait 
appartenir  à  cette  victime  que  l’on  conduisait  à  sa 
destination. 

L’inconnue  reçut  fort  adroitement  l’enfant  qui  lui 
e'tait  jeté  ;  elle  l’accueillit  dans  ses  bras  ;  mais  voici 
un  fait  très-important,  et  qui  mérite  toute  votre  at¬ 
tention. 

Les  tilles  publiques  de  la  ville  de  Nantes  avaient 
été  arrêtées  et  conduites  à  la  salle  du  Cours  du  Peu¬ 
ple,  à  Mirabeau  ;  le  bruit  courut  que  ces  filles  de¬ 
vaient  être  noyées.  Le  lendemain  je  demande  ce 
qu’elles  sont  devenues  ;  d’abord  on  hésite  à  me  ré¬ 
pondre  ;  ensuite  on  me  déclare  franchement  que  ces 
filles  ont  été  noyées,  au  nombre  de  quatre-vingt- 
trois  et  plus. 

Bachelier:  Le  témoin  vient  de  déclarer  qu’il  avait 
été  incarcéré  sur  une  dénonciation  faite  contre  lui 
par  sa  section  ;  de  cette  déclaration  il  résulte  que 
son  arrestation  n’est  point  arbitraire. 

Le  témoin,  sur  la  présentation  de  ses  cautions,  ob¬ 
tient  son  élargissement  provisoire  ;  enfin,  les  pièces 
attendues  parviennent  au  comité,  et  le  témoin  est 
définitivement  mis  en  liberté. 

Le  president  à  Bachelier  :  Le  témoin  avait  cepen¬ 
dant  été  transféré  à  i’Eperonnière  pour  être  joint 
aux  Nantais  traduits  au  tribunal  ;  il  était  sur  la  liste 
des  cent  trente-deux  que  l’on  supposait  envoyer  à 
Paris,  mais  qui  dans  la  réalité  devaient  être  fusillés 
en  route. 

Bachelier:  Je  soutiens  l’observation  fausse  dans 
toutes  ses  parties.  Il  n’est  pas  vrai  que  le  comité  dût 
traduire  les  Nantais  au  tribunal  ;  il  est  encore  moins 
vrai  qu’il  se  lût  proposé  de  les  faire  fusiller  en  che¬ 
min.  La  pièce  d’envoi  est  signée  Carrier.  Je  démon¬ 
trerai,  quand  il  en  sera  temps,  que  nous  n’avons 
jamais  eu  le  dessein  de  traduire  les  Nantais  en  juge¬ 
ment,  mais  bien  au  comité  de  sûreté  générale.  Si  cet 
envoi  eût  été  aussi  sérieux,  aussi  réel  qu’on  le  sup¬ 
pose,  nous  l’aurions  accompagné  des  charges  exis¬ 
tantes  au  procès  contre  les  Nantais. 

Chaux  :  Cette  déposition  estencore  une  trame  de 
Forget  ;  c’est  la  suite  des  sollicitations  particulières. 
Le  témoin  a  été  élargi  sur  la  réclamation  de  son 
père  ;  il  a  été  traité  en  ami  du  comité  révolution¬ 
naire,  et  d’ailleurs  il  y  a  eu  erreur  de  nom. 

Le  president,  à  Chaux:  Etait-ce  traiter  en  ami  le 
témoin  que  de  l’envoyer  à  l’Eperonnière  pour  être 
joint  aux  Nantais  qui  devaient  être  fusillés  en  che¬ 
min  ? 

Chaux:  Ce  projet  de  fusillade  attribué  au  comité 
est  une  calomnie;  c’est  l’effet  de  l’astuce  et  de  l’im¬ 
posture  ;  c’est  pour  jeter  une  mauvaise  impression 
sur  le  comité,  qu’on  l’accuse  d’avoir  voulu  faire  as¬ 
sassiner  en  chemin  les  Nantais.  Le  tribunal  a  dû  s’a¬ 
percevoir  que  les  accusés  sont  entourés  d’ennemis, 
de  témoins  qui  cherchent  à  se  venger,  parce  que  le 
comité  n'a  ménagé  personne  et  a  soulevé  tout  le 
monde  contre  lui. 

Ou  observe  qu’il  existe  des  lettres  qui  prouvent  le 
contraire. 

Chaux:  Je  soutiens  que  le  comité  estcalomnié  de 
toutes  parts,  qu’il  ne  doit  son  incarcération  qu’à 
celle  des  Nantais;  que  le  représentant  Bô  a  montré 
contre  nous  la  plus  grande  partialité  en  s’opposant, 
dans  une  séance  de  la  Société  populaire,  à  la  lecture 
d’un  mémoire  propre  à  établir  notre  justiüwitiou  ; 
en  disant  qu’il  ne  fallait  pas  croire  aux  revenants, 
que  nous  étions  bien  recommandés. 

Le  président,  à  Chaux:  Vous  étiez  incarcérés 
avant  la  traduction  des  Nantais,  et  c’est  ici  le  cas  de 


faire  connaître  au  public  la  vérité  tout  entière.  Il  est 
constant  que  le  comité  révolutionnaire  n’a  été  in¬ 
carcéré,  de  l’ordre  du  représentant  Bû,  que  d’après 
l’information  la  plus  concluante,  que  d’après  l’audi¬ 
tion  de  cinq  cents  témoins. 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Revebclt. 

Fin  du  rapport  sur  les  taxes  révolutionnaires , 
présenté  à  la  Convention  nationale  par  Cambon, 
au  nom  du  comité  des  finances,  à  la  séance  du 
6  frimaire. 

Si  tous  les  membres  des  comités  de  surveillance ,  qui  ont 
dû  être  établis  dans  chaque  commune  ou  section  ,  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  21  mars  1793,  avaient  droit  aux  3  liv. 
par  jour  promises  par  la  loi  du  5  septembre  1793,  la  na¬ 
tion  aurait  élé  grevée,  pour  cette  seule  dépense,  de  591 
millions  par  an. 

Cet  exemple  me  fournit  l’occasion  d’observer  à  la  Con¬ 
vention  combien  elle  doit  se  pénétrer  du  danger  qu’il  peut 
y  avoir  en  décrétant,  sur  des  motions  d'ordre,  des  dépen¬ 
ses  extraordinaires  qui  donnent  lieu  ù  des  dilapidations 
exorbitantes.  Heureusement  les  hommes  qui  ne  calculaient 
pas  avaient  pour  principe  que  la  liberté  devait  s’établir  en 
prodiguant  la  fortune  publique,  et  ceux  qui ,  avec  des  for¬ 
mes  robustes,  cherchaient  une  popularité  avec  laquelle  ils 
espéraient  nous  asservir,  ont  élé  renversés  et  punis.  Mais 
avant  leur  mort  ils  avaient  obtenu  le  payement  de  40  sous 
pour  les  citoyens  indigents  qui  assisteraient  aux  assemblées 
des  sections  de  Paris;  par  cette  mesure  ils  croyaient  se  for¬ 
mer  un  parti.  Nous  devons  leur  reprocher  aussi  les  sommes 
qu’ont  coûté  l’armée  révolutionnaire,  l’indemnité  aux 
comités  révolutionnaires,  etc.  Leurs  partisans,  leurs  amis, 
leurs  continuateurs  osent  parler  de  dilapidations,  et  les 
reprochent  à  ceux  qu’ils  accusaient  de  mesquinerie  et  d'es¬ 
prit  mercantile,  parce  qu’ils  cherchaient  à  s’y  opposer. 

Il  serait  absurde  de  prétendre  que  douze  personnes  for¬ 
mant  un  comité  de  surveillance,  dans  une  commune  où  il 
n’y  avait  souvent  que  douze  citoyens,  eussent  droit  à  une 
indemnité  de  3  liv.  par  jour  pour  se  su i  veiller  eux-mômes. 

IJn  pareil  système  n’a  pas  besoin  d’être  réfuté;  heureu¬ 
sement  nous  l’avons  évité. 

Cependant  celle  prétention  existe  :  il  faut  rapprocher  les 
diverses  lois  qui  ont  été  rendues  relativement  aux  comités 
révolutionnaires  pour  examiner  si  elle  est  fondée. 

La  loi  du  21  mars  1793  n’accorde  aucune  indemnité  aux 
membres  des  comités  qui  furent  créés  pour  recevoir  les  dé¬ 
clarations  des  étrangers. 

La  loi  du  5  septembre  1793  accorde  une  indemnité  de 

3  liv.  par  jour  aux  membres  des  comités  de  salut  public, 
mais  ces  dispositions  ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux  comi¬ 
tés  qui  ont  été  maintenus  provisoirement  par  la  loi  du 

4  juin  1793.  . 

S’il  pouvait  exister  quelque  doute  sur  cette  opinion  ,  on 
en  trouverait  la  solution  dans  le  décret  du  20  septembre 
1793,  qui  ne  délègue  des  attributions  qu’aux  comités  de 
surveillance  et  de  -alul  public  établis  dans  les  différentes 
villes  de  la  république. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute,  nous  vous  proposons  de 
décréter  que  l’indemnité  de  3  liv.  par  jour,  accordée  pur 
la  loi  du  5  septembre  1793,  ne  sera  payée  qu’aux  membres 
des  anciens  comités  de  salut  public  confirmés  parla  loi  du 
4  juin  1793,  à  ceux  des  comités  qui  oui  été  établis  dans  les 
chefs-lii  ux  de  districts  ou  dans  les  communes  dont  la  popu¬ 
lation  s’é  ève  à  huit  mille  individus  et  au-dessus,  et  à  ceux 
des  comités  qui  ont  élé  établis  par  un  arrêté  des  représen¬ 
tants  du  peuple  qui  leur  alloue  cette  indemnité. 

Celle  indemnité  sera  payée  par  les  receveurs  de  district, 
sur  l'ordonnance  des  directoires,  pour  les  journées  que 
les  membres  desdits  comités  justifieront  avoir  employées 
au  service  public,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  au  si 
qu'ils  ont  rendu  les  comptes  exigés  par  le  décret  que  nous 
vous  proposons,  qu’ils  sont  entièrement  libéré-  envers  la 


république,  qu’ils  ont  remis  tous  les  papiers  relatifs  à  leur 
administration,  et  qu’ils  n’ont  louché  directement  ni  indi¬ 
rectement  de  la  république  aucun  traitement,  indemnité 
ou  secours. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  proposer  la  suppres¬ 
sion  de  celte  dépense,  qui  n’aurait  pas  dû  être  promise, 
les  fonctions  des  comités  révolutionnaires  devant  être  assi¬ 
milées  aux  fonctions  municipales;  mais  le  respect  pour  les 
engagements  contractés  par  vos  décrets  ne  permet  pas  une 
pareille  proposition. 

La  loi  que  votre  comité  des  finances  m’a  chargé  de  vous 
proposer  va  intimider  les  dilapidaient^  et  les  voleurs;  elle 
tranquillisera  les  pat  riotes.  Je  sais  bien  que,  si  elle  est  exé¬ 
cutée  avec  un  esprit  de  parti ,  elle  peut  servir  beaucoup  de 
haines  et  de  vengeances;  c’est  une  épée  à  plusieurs  tran¬ 
chants;  confiée  à  des  mains  probes  et  honnêtes,  elle  ser¬ 
vi  i  a  la  révolution  et  hâtera  le  règne  de  la  justic  e  ;  confiée  à 
des  intrigants,  des  factieux,  des  dilapidaleurs,  ils  pour¬ 
ront  grossir  leur  parti ,  puisqu’ils  y  trouveront  les  moyens 
de  protéger  ceux  qui  voudront  suivre  leur  bannière,  en 
leur  promettant  l'impunité  des  vols  et  des  dilapidations 
qui  ont  été  commis,  en  iutimidant  ceux  qui ,  n’ayaut  au¬ 
cun  reproche  à  se  faire,  n’auraient  point  la  force  d’âme 
de  braver  des  persécutions  et  des  amertumes  passagères. 
Quoi  qu’il  eiï  soit,  la  Convention  sera  toujours  la  même, 
elle  surveillera  toutes  les  intrigues,  et  elle  saura  les  punir. 

La  loi  du  17  septembre  contre  les  suspects,  et  plusieurs 
autres  lois  basées  sur  la  probilé,  ayant  été  exécutées  avec 
injustice,  ont  causé  de  grands  maux  à  la  république  et  à 
la  révolution,  et  ont  nécessité  un  grand  acte  national  ;  cet 
exemple  doit  noufe  rassurer,  et  prouver  à  ceux  qui  vou¬ 
draient  mésuser  de  la  loi  que  nous  vous  proposons,  ou 
qui  voudraient  la  faire  servir  d’instrument  à  leur  passion, 
que  leurs  crimes  ne  resteraient  pas  impunis. 

Les  meilleures  institutions  offrent  malheureusement  des 
moyens  dangereux;  mais  une  pareille  idée  ne  doit  pas 
nous  arrêter  dans  la  poursuite  des  voleurs.  La  nation  fran¬ 
çaise  \eul  la  probilé  et  la  justice,  elle  secondera  nos  ef¬ 
forts  ;  remplissons  notre  devoir  en  écartant  des  fonctions 
les  intrigants,  les  factieux  et  les  diiapidateurs. 

Votre  comité  des  finances,  ne  connaissant  que  ses  de¬ 
voirs,  n'a  rien  négligé  pour  les  remplir;  il  ne  calculera 
jamais  le  nombre  des  ennemis  que  ses  fonctions  pénibles 
doivent  lui  attirer  en  poursuivant  les  abus  et  les  vols;  les 
sangsue-^  delà  fortune  publique  doivent  se  plaindre;  mais 
l’homme  qui  n’a  rien  à  se  reprocher  écrasera,  par  la  pu- 
bl  i  fi  Lé  de  sa  conduite,  dont  il  ne  cesse  de  demander  l’exa¬ 
men,  les  vipères  qui  voudraient  l’atteindre  par  leurs  sifile- 
ments  venimeux. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pro¬ 
poser. 

Le  décret  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrèle  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  agents  qui,  en  vertu  d’un  ordre, 
mandai  ou  délibération  émané,  soit  des  représenlants  du 
peuple,  soit  des  administrations,  municipalités,  seelions, 
comités  civils  ou  révolutionnaires,  armée  ou  association 
révolutionnaire,  Sociétés  populaires,  soit  d’une  autorité, 
corps  ou  association  quelconque,  ont  perçu  ou  reçu  en 
dépôt,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  des 
sommes,  effets  ou  marchandises  provenant  des  recettes 
extraordinaires  qui  ont  été  établies  sans  une  autorisation 
directe  et  spéciale  de  la  loi,  et  qui  sont  connues  sous  le  nom 
de  taxes,  contributions,  emprunts,  saisies  dépôts,  con¬ 
fiscations,  condamnations,  souscriptions,  dons  volontaires 
ou  forcés,  collectes,  offrandes,  dépouilles  des  églises,  et 
sous  toute  autre  dénomination,  en  fourniront  le  compte  â 
l’agent  national  du  district,  d’ici  au  1er  pluviôse  prochain, 
s’ils  ne  l’ont  déjà  fait. 

-  IL  Ces  comptes  seront  divisés  selon  la  nalure  des  ob¬ 
jets;  ils  indiqueront  les  autorités  qui  ont  ordonné  la  per¬ 
ception,  les  commissaires  ou  agents  qui  en  ont  fait  la  ré¬ 
partition,  les  individus  qui  ont  reçu,  et  les  personnes 
imposées  ou  qui  ont  donné,  ainsique  le  montant  des  som¬ 
mes  et  la  désignation  des  effets  et  marchandises. 

«  Toutes  les  sommes  au-dessous  de  50  liv.  y  seront  por¬ 
tées  eu  masse. 


<■  III.  Le  compte  des  dépouilles  des  églises  indiquera 
l’autorité  qui  a  délibéré  les  dons  ou  envois,  les  citoyens 
qui  ont  fait  les  déplacements  et  ont  été  chargés  des  envois, 
eL  ceux  entre  les  mains  de  qui  les  effets  sont  restés. 

«  IV.  Les  rendant-eonipte  fourniront  à  l’agent  national 
les  états,  procès-verbaux  et  pièces  pouvant  servir  à  établir 
les  recettes  et  dépenses;  ils  indiqueront  les  caisses  natio¬ 
nales  où  les  sommes  ont  été  versées,  l’objet  des  dépenses 
acquittées,  les  autorités  qui  les  ont  ordonnées  ou  autori¬ 
sées,  et  les  individus  à  qui  les  payements  ont  été  laits. 

«  V.  L’agent  national  soumettra  au  directoire  du  district 
les  comptes  et  pièces  qu’il  aura  reçus;  le  directoire  dres¬ 
sera  ses  observations  sur  la  recette  desdits  comptes;  il  vi¬ 
sera  toutes  les  pièces  de  dépenses  qu’il  jugera  être  légiti¬ 
mes;  il  donnera  son  avis  sur  celle  qu’il  rejettera. 

«  VI.  L’agent  national  fera  imprimer  et  afficher  dans 
toutes  les  communes  le  relevé  desdils  comptes,  suivant  les 
modèles  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront  renvoyés  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale;  après  la  vérification  du  directoire  de  dis¬ 
trict,  il  les  enverra  â  la  trésorerie  nationale,  et  il  fera  tou¬ 
tes  les  diligences  nécessaires  pour  que  cet  envoi  soit  fait 
avant  le  Ier  ventôse  prochain. 

«  VII.  L’agent  national  fera  verser  sans  délai  les  reli¬ 
quats  desdits  comptes,  en  valeur  métallique,  assignats  ou 
effets  d’or  et  d’argent ,  ù  la  caisse  du  receveur  du  district , 
qui  les  transmettra  à  Paris,  à  la  trésorerie  ou  à  l’atelier 
monétaire. 

«  Quant  aux  autres  effets,  ils  seront  remis  aux  agents 
de  l’enregistrement  et  dos  domaines,  qui  les  feront  vendre 
comme  les  autres  effets  nationaux,  ou  qui  les  feront  re¬ 
mettre  dans  les  magasins  militaires  s’ils  peuvent  être  utiles 
aux  besoins  de  la  république. 

«  VIII.  Les  pièces  de  dépenses  visées  par  le  directoire  de 
district  seront  rendues  aux  agents  comptables,  qui  les  re¬ 
mettront,  comme  comptant,  aux  receveurs  de  district,  les¬ 
quels  les  enverront  à  la  trésorerie  nationale. 

#  IX.  Les  officiers  municipaux  des  communes  où  il  a  été 
fait  quelqu’une  des  perceptions  mentionnées  en  l’article  I*r, 
et  à  Paris  des  commissaires  nommés  ad  hoc  pour  chaque 
section,  prendront  les  informations  pour  former  un  relevé 
desdites  perceptions;  ils  le  ceriifieront,  et  l’adresseront, 
d’ici  au  1er  pluviôse  ,  au  directoire  de  district;  ils  servi¬ 
ront  de  contrôle  aux  comptes  qui  seront  soumis  à  l’agent 
national. 

<•  X.  Tous  les  citoyens  sont  invilés  à  fournir  aux  officiers 
municipaux,  et  à  Paris  aux  commissaires  qui  seront  nom¬ 
més  par  les  seelions,  tons  les  renseignements  qu’ils  peuvent 
avoir  sur  lesdi les  perceptions;  ils  pourront  les  adresser 
aussi,  par  double,  au  directoire  de  district,  et  même  au 
comité  des  finances. 

«  XL  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d’avoir 
gardé  par  devers  eux,  sans  le  déclarer,  et  sans  en  rendre 
compte  d’ici  au  1er  pluviôse  prochain,  des  sommes,  effets 
ou  marchandises  provenant  des  recettes  extraordinaires, 
seront  poursuivis  et  punis  de  la  peine  portée  par  l’art,  VI, 
section  VI,  du  code  pénal. 

«  XII.  Les  réclamations  qui  pourraient  s’élever  sur  des 
faussetés,  omissionsou  mauvais  emplois,  seront  adressées  ù 
l’agent  national  du  district,  qui  fera  vérifier  les  faits,  et 
en  transmettra  le  résultat  aux  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie. 

«  XIII.  Le  recouvrement  des  sommes  non  acquittées  et 
des  souscriptions  qui  ont  eu  lieu,  à  raison  des  taxes,  con¬ 
tributions  et  emprunts  qui  ont  été  établis  sans  une  autori¬ 
sation  directe  et  spéciale  de  la  loi,  ne  pourra  plus  être  con¬ 
tinué,  â  peine,  contre  ceux  qui  le  continueraient,  d’être 
poursuivis  comme  concussionnaires. 

«  XIV.  Il  sera  pourvu,  par  un  rôle  supplémentaire  et 
par  des  sous  additionnels  sur  la  contribution  foncière,  aux 
besoins  que  les  communes  ou  sections  pourraient  avoir  pour 
payer,  en  exécution  du  décret  du  28  fructidor,  l’excédant 
des  secours  ou  indemnités  qu’elles  ont  promis  aux  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  qui,  ayant  plus  de  vingt-cinq  ans,  ser¬ 
vent  actuellement  sous  les  drapeaux  de  la  république,  en 
vertu  d’un  engagement  volontaire  contracté  avec  lesdileS 
communes  ou  sections.  Les  engagements  qui  ont  été  con¬ 
tractés  avec  des  citoyens  qui  étaient  dans  l’âge  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  sont  annulés  à  compter  de  la  loi  qui  les 
a  mis  en  réquisition. 


o  XV.  Les  membres  des  anciens  comités  de  salut  publie, 
confirmés  par  la  loi  du  4  juin  1793  ;  ceux  des  comités  qui 
ont  élé  établis  dans  les  chefs-lieux  de  dislricts  ou  dans  les 
communes  dont  la  population  s’élève  à  huit  mille  indivi¬ 
dus  et  au-dessus  ;  ceux  des  comités  qui  ont  été  établis  par 
un  arrêié  particulier  des  représentants  du  peuple,  avec 
l’autorisation  de  recevoir  une  indemnité,  sont  les  seuls  qui 
ont  droit  aux  3  liv.  par  jour  accordées  par  la  loi  du  5  sep¬ 
tembre  1793. 

«  Si  l’indemnité  promise  par  les  représentants  du  peuple 
est  fixée  à  un  taux  différent,  elle  sera  payée  conformément 
à  leur  arrêté. 

«  XVI.  Ces  indemnités  seront  payées,  par  les  receveurs 
de  district,  sur  les  ordonnances  des  directoires,  pour  les 
journées  que  ceux  qui  y  auront  droit  justifieront  avoir  em¬ 
ployées  au  service  public,  depuis  le  5  septembre  1793,  à 
la  charge  par  eux  de  justifier  aussi  qu’ils  ont  rendu  les 
comptes  exigés  par  l’article  Ier,  qu’ils  sont  entièrement 
quittes  et  libérés  envers  la  république,  qu’ils  ont  remis 
toutes  les  pièces  et  papiers  de  leur  administration,  et  n’ont 
t  ouché  directement  ni  indirectement  de  la  république  au¬ 
cuns  traitements,  indemnités  ou  secours. 

«  XVII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspon¬ 
dront  avec  les  agents  nationaux  et  les  directoires  de  district 
pour  l'exécution  du  présent  décret;  ils  rendront  compte 
au  comité  des  finances  de  ceux  qui  s’y  seront  conformés  et 
de  ceux  qui  seraient  en  retard,  le  1er  germinal  prochain, 
afin  que  ce  comité,  réuni  à  celui  de  législation ,  puisse  ap¬ 
pliquer  aux  agents  qui  seront  en  retard  les  peines  pronon¬ 
cées  par  les  lois  contre  les  fonctionnaires  négligents. 

«  XVIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  dres¬ 
ser,  le  1er  germinal  prochain,  un  état  général  des  recettes, 
dépenses  et  versements  qui  leur  seront  connus,  et  ils  le  fe¬ 
ront  distribuer  aux  membres  de  la  Convention. 

«  XIX.  L’état  général  des  recettes,  dépenses  et  verse¬ 
ments  connus  jusqu’à  ce  jour,  qui  a  été  dressé  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie,  restera  déposé  au  secrétariat  du 
comité  des  finances,  afin  que  tous  les  membres  de  la  Con¬ 
vention  puissent  en  prendre  communication;  ils  sont  in¬ 
vités  à  fournir  audit  comité  tous  les  renseignements  qu’ils 
peuvent  avoir  sur  cette  partie  importante  de  la  compta¬ 
bilité. 

«  XX.  Les  agents  nationaux  rendront  compte  au  comité 
des  finances  des  obstacles  et  des  difficultés  qu’ils  rencon¬ 
treront  dans  l’exécution  du  présent  décret. 

«  Le  comité  des  finances  statuera,  par  arrêté,  sur  les 
diverses  réclamations  auxquelles  il  pourra  donner  lieu.  » 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  23  FRIMAIRE. 

N.  B.  Cette  discussion  fait  suite  au  rapport  fait  par 
Boissy-d’Anglas,  au  nom  des  quatre  comite's  ;  c'est 
par  erreur  qu’elle  n’a  pas  été  insérée  dans  notre  nu¬ 
méro  d’hier. 

Clauzel  :  Le  rapporteur  des  quatre  comités  vous 
a  dit  que  des  malveillants  avaient  en  partie  excité  le 
mouvement  dont  il  est  question  ;  il  est  bon  de  ne 
pas  leur  permettre  de  continuer  leurs  manœuvres 
criminelles.  Nous  savons  tous  que  ceux  qui  vou¬ 
draient  rétablir  le  régime  de  la  terreur  ont  rappelé 
auprès  d’eux  les  scélérats  qu’ils  avaient  envoyés 
dans  les  départements,  atin  de  les  aider  à  troubler  la 
tranquillité  publique.  Je  ne  veux  point  semer  ici  la 
division,  mais  je  veux  empêcher  que  les  malveillants 
ne  parviennent  à  leurs  lins.  Sous  prétexte  de  venir 
demander  des  subsistances  pour  leurs  communes, 
les  anciens  membres  des  comités  révolutionnaires 
sont  venus  ici  pour  servir  les  terroristes.  Je  propose 
de  décréter  que  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions 
publiques  avant  le  9  thermidor,  et  qui  depuis  se  sont 
rendus  à  Paris,  soient  tenus,  sous  vingt-quatre  heu¬ 
res,  de  retourner  dans  leurs  municipalités,  à  peine 
d’être  traités  comme  suspects. 

Legendre  (de  Paris)  :  Les  comités  se  sont  occupés 
de  prendre  des  mesures  contre  les  auteurs  de  ce 
mouvement.  J’assure  la  Convention  que  la  majeure 
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partie  des  ouvriers  qui  marchaient  hier  ne  savaient 
pas  quel  était  l’objet  de  ce  mouvement.  Plusieurs  ne 
se  sont  laissé  entraîner  que  pour  ne  point  occasion¬ 
ner  de  rixes.  J’ai  été  au  milieu  d’eux  avec  mes  collè¬ 
gues,  et  je  vous  assure  que  je  n’ai  trouvé  que  des 
hommes  sages,  à  l’exception  de  quelques  agitateurs 
qui  se  tenaient  sur  les  derrières,  et  qui  attendaient 
que  la  voix  de  la  raison  eût  cessé  de  se  faire  entendre, 
pour  prêcher  l’insurrection. 

11  ne  faut  point  abuser  du  caractère  sacré  de  père 
de  famille;  il  ne  faut  pas  que  ce  titre  soit  une  raison 
pour  exiger  des  prix  exorbitants,  pour  exiger  15  1. 
pour  des  baïonnettes  qui  n’en  valent  que  4.  11  faut 
que  les  bienfaits  de  la  Convention  soientcomme  une 
rosée  salutaire  qui  répande  l’abondance  par  toute  la 
république,  et  fasse  mourir  tous  les  insectes  poli¬ 
tiques.  (Applaudissements.)  Ce  n’est  point  les  armes 
qu’il  faut  employer  ici,  c’est  l’éloquence  de  la  jus¬ 
tice  et  de  la  raison  ;  éclairons  le  peuple,  et  il  voudra 
le  bien. 

Je  déclare  à  la  Convention,  et  j’invite  les  journa¬ 
listes  à  transmettre  cette  nouvelle  à  toute  la  France, 
que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille  tout, 
qu’il  a  déjà  su  distinguer  les  agitateurs,  qu’il  proté¬ 
gera  les  bons  et  fera  punir  les  méchants.  Que  les  ou¬ 
vriers  se  rendent  dans  leurs  ateliers,  qu’ils  se  per¬ 
suadent  bien  de  cette  vérité,  que  la  république  ne 
peut  donner  que  le  nécessaire  à  chacun,  et  qu’elle 
n’est  point  en  état  de  faire  la  fortune  de  personne  ; 
qu’ils  s’attachent  à  connaître  les  agitateurs  et  à  les 
livrera  la  justice  nationale.  (Applaudissements.) 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  appris  par  sa  cor¬ 
respondance  qu’un  grand  nombre  de  ci-devant  fonc¬ 
tionnaires  publics  se  rendent  ici,  je  ne  sais  sous  quel 
prétexte.  11  faut  prendre  une  mesure  à  cet  égard, 
mais  il  faut  qu’elle  soit  juste.  On  peut  avoir  été 
membre  d’un  comité  révolutionnaire,  et  cependant 
être  honnête  homme  ;  on  peutavoir  été  membre  d’un 
comité  révolutionnaire,  et  cependant  n’avoir  tué  ni 
volé  personne.  Des  innocents  ont  été  opprimés; 
mais  les  comités  de  gouvernement  ne  forçaient-ils 
pas  la  main  à  ceux  qui  opprimaient  ?  11  ne  faut  point 
de  jugement  en  masse  ;  nous  avons  trop  cruellement 
appris  combien  ils  sont  injustes  et  funestes.  La  sé¬ 
vérité  ne  doit  porter  que  sur  ceux  qui  apposaient  les 
scellés  sur  des  armoires  qu’ils  avaient  eu  le  soin  de 
vider  auparavant,  sur  les  voleurs,  sur  les  tueurs  en¬ 
fin.  L’honnête  homme  doit  être  protégé,  quelles  que 
soient  les  fonctions  qu’il  ait  remplies.  Je  demande 
que  la  proposition  de  Clauzel  soit  renvoyée  au  co¬ 
mité. 

Boudin:  Je  passais  hier  sur  la  Grève,  vers  une 
heure  après-midi  ;  j’entendis  un  quidam  hurler  et 
provoquer  le  meurtre  et  le  pillage  des  marchands. 
Les  ouvriers  s’en  emparèrent  et  le  conduisirent  de¬ 
vant  le  commissaire  de  police.  (Applaudissements.) 
Ce  quidam  n’avait  ni  carte  ni  passeport  ;  il  n’a  pas 
voulu  dire  qui  il  était,  ni  d’où  il  venait. 

Mathieu  :  La  mesure  proposée  par  Clauzel  aurait 
l’inconvénient  de  ramener  les  lois  prohibitives. 
L’objet  de  la  police  est  de  surveiller  les  individus, 
mais  non  pas  d’opprimer  la  masse  des  citoyens,  sans 
quoi  il  n'y  aurait  plus  de  liberté,  plus  de  commerce, 
plus  de  circulation  intérieure.  (Applaudissements.) 
Ce  n’est  pas  lorsque  l’expérience  a  appris  à  la  Con¬ 
vention  combien  ce  régime  est  funeste  qu’elle  se 
décidera  à  le  ramener. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  été  instruit  qu’un 
grand  nombre  d’hommes  qui  peuvent  être  dange¬ 
reux  pour  la  tranquillité  publique  se  sont  rendus  à 
Paris,  et  n’ont  rempli  aucune  des  formalités  que  la 
loi  exigeait  d’eux  pour  qu’ils  y  restassent.  Le  comité 
a  su  en  même  temps  que,  sous  prétexte  d’avoir  perdu 
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ses  cartes  de  sûreté ,  on  en  multipliait  les  demandes 
dans  les  sections;  qu’on  les  délivrait  même  sans 
avoir  fait  prêter  par  ceux  qui  les  demandaient  le 
serment  de  fidélité  à  la  république.  Il  a  remédié  à 
cette  faute  en  ordonnant,  le  15  de  ce  mois ,  qu'il  ne 
serait  délivré  aucune  carte  de  sûreté  sans  qu’au 
préalable  on  n’ait  exigé  le  serment  de  tidélité  à  la 
république.  Je  pense,  au  surplus,  que  le  meilleur 
moyen  de  renvoyer  dans  leurs  communes  ces  gens 
qui  ne  peuvent  être  dangereux,  parce  qu’ils  seront 
vus,  mais  qui  pourraient  troubler  ici  la  tranquillité 
en  se  cachant  dans  la  foule;  je  pense,  dis-je,  que  le 
meilleur  moyen  de  renvoyer  ces  gens  est  de  décréter 
que  les  cartes  de  sûreté  de  Paris  seront  renouvelées 
dans  un  court  délai,  et  qu’elles  seront  délivrées  sui¬ 
vant  un  mode  uniforme. 

Clauzel  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Mathieu  au  comité  de  sûreté  générale;  mais  je  la 
crois  insuffisante.  On  a  vu  dans  le  rassemblement 
d’hier  des  membres  des  anciens  comités  révolution¬ 
naires,  et  certes  ceux-là  n’étaient  pas  venu  ici  pour 
des  affaires  de  commerce,  mais  pour  seconder  le 
mouvement  que  voulaient  exciter  les  apôtres  et  les 
chefs  du  système  de  terreur.  Je  demande  le  renvoi 
de  toutes  ces  propositions  à  l’examen  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  la  correspondance. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  divisionnaireVimcux  aux  représentants 
du  peuple  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  La  Rochelle,  le  15  brumaire, 
l’an  5*  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  je  lis  dans  le  Moniteur 
du  6  frimaire  que,  dans  la  discussion  de  l’affaire  d’un 
représentant  du  peuple  mis  en  jugement  par  la 
Convention  nationale,  on  articule  contre  lui  :»  Que 
les  commis  du  bureau  de  l’état  major  ont  dit  entre 
eux  qu’il  fallait  aller  dans  telle  rue ,  enlever  telles 
ou  telles  femmes,  et  les  mener  chez  Carrier,  qui 
les  avait  demandées  pour  se  divertir.  »  La  réponse 
de  Carrier  à  cette  inculpation  pourrait  porter  à 
croire  qu'elle  était  faite  aux  commis  de  mon  état 
major.  Je  ne  cherche  à  inculper  personne;  mais  je 
dois  à  la  vérité,  mais  je  dois  à  l’honneur  qui  a  tou¬ 
jours  guidé  mon  état  major  et  moi,  de  déclarer  que 
jamais  il  n’y  a  été  employé  qu’un  seul  secrétaire,  et 
point  de  commis.  Ce  ne  peut  être  de  lui  que  Dechar- 
tres  ait  entendu  parler,  puisque  la  dénonciation 
porte:  «Des  commis  de  l’état  major  ont  dit,  etc.  » 

«Ceux  de  vos  membres  qui  me  connaissent,  Rew- 
bell,  Merlin  (de  Thion  vil  le) ,  avec  lesquels  j’ai  plus 
particulièrement  fait  la  guerre  ,  vous  diront  que  je 
ne  suis  pas  courtisan,  mais  que  j’aime  l’honneur  et 
la  gloire,  et  que  je  ne  souffrirai  jamais  rien  de  ce 
qui  pourrait  les  compromettre.  Carrier  m’a  rendu 
justice  en  disant  à  la  barre  de  la  Convention  que  ma 
conduite  me  mettait  à  l’abri  du  soupçon;  mais  dans 
la  bouche  d’un  accusé  ce  témoignage  pourrait  être 
suspect;  j’ai  donc  cru  ma  délicatesse  compromise,  et 
j’ai  dû  le  dire  à  la  Convention  nationale. 

«  Depuis  quarante  et  un  ans  au  service,  je  n’appris 
jamais  l’art  de  la  flatterie;  mais  je  sais  être  juste, 
chérir  ma  patrie  ,  poursuivre  les  traîtres  ,  fuir  les 
intrigants,  et  chercher  les  gens  de  bien. Telle  sera 
toujours  ma  façon  de  penser:  vivre  pour  la  liberté, 
mourir  en  la  défendant ,  c’est  le  vœu  du  soldat  fran¬ 
çais,  c’est  le  mien  ! 

«Vive  la  république!  vive  la  Convention  natio¬ 
nale!  Signé  Vimeux.  * 

Mention  honorable  ,  insertion  au  Bulletin. 


—  Le  citoyen  Boquet ,  peintre  en  marines ,  qui  a 
eu  le  malheur  d’être  incendié  au  Cap  et  de  perdre 
tout  ce  qu’il  possédait,  fait  hommage  à  la  Conven¬ 
tion  de  deux  tableaux,  dont  l’un  représente  le  com¬ 
bat  du  vaisseau  la  Montagne  contre  plusieurs  vais¬ 
seaux  anglais,  et  l’autre  représente  le  malheureux 
incendie  de  la  ville  du  Cap-Français,  arrivé  le  21 
juin  1793  (vieux  style),  et  le  départ  du  convoi  ar¬ 
rivé  dans  les  ports  de  la  république ,  et  de  la  pre¬ 
mière  épreuve  en  couleur  du  tableau  de  l’incendie 
du  Cap. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rhodez  à  la 
Convention  nationale. 

«  Nos  frères  d’armes  qui  sont  aux  frontières  con¬ 
tinuent  à  terrasser  les  ennemis  delà  république; 
rien  ne  résiste  à  leur  courage.  Pour  nous  ,  nous  ne 
cessons  de  travailler  à  tirer  des  entrailles  de  la  terre 
les  éléments  de  la  foudre  qui  doit  achever  de  les  ex¬ 
terminer. 

«  Notre  commune  ,  très-petite  par  l’étendue  de 
son  territoire,  a  déjà  versé  au  dépôt  de  Perpignan, 
depuis  le  mois  de  messidor  ..  huit  mille  trois  cent 
vingt-six  livres  et  demie  de  salpêtre  ,  et  elleredou- 
blera  ses  efforts  jusqu’à  ce.  que  vous  ayez  forcé  les 
tyrans  coalisés  à  vous  demander  la  paix. 

«En  attendant,  nous  supportons  avec  courage 
toutes  sortes  de  privations  ;  mais  une  vie  dure  et 
laborieuse,  des  mœurs  austères,  lirent  autrefois  la 
gloire  de  Sparte.  Voilà  le  modèle  de  nos  conci¬ 
toyens;  c’est  une  justice  que  nous  ne  pouvons  leur 
refuser. 

«  Achevez  votre  ouvrage;  anéantissez  les  conspi¬ 
rateurs  et  les  hommes  de  sang  qui  déshonorent  la 
terre  de  la  liberté;  frappez  le  criminel  partout  où  il 
se  trouve;  honorez  l’agriculture,  encouragez  le 
commerce;  c’est  le  vœu  unique  de  tout  vrai  répu¬ 
blicain  :  tel  sera  toujours  le  nôtre.  » 

Mention  honorable,  insertion  en  entier  au  Bulle¬ 
tin. 

Le  citoyen  Mollevault,  représentant  du  peuple ,  à 
la  Convention  nationale. 

«Législateurs, elle  est  proscriteenfin cette  maxime 
tyrannique  et  insensée  :  Qu’importe  qu’un  innocent 
périsse?  Elles  revivent  enfin  au  milieu  des  républi¬ 
cains  français  la  justice  et  la  vérité,  si  longtemps 
opprimées. 

«  Blessées  du  traitement  que  j’éprouve,  aussi  ter¬ 
rible  que  peu  mérité,  la  justice  et  la  vérité  réclament 
contre  un  outrage  fait  à  ma  personne,  à  la  probité 
et  au  patriotisme. 

«  Accueillez ,  représentants ,  la  plus  juste  récla¬ 
mation  ;  les  faits  et  l’intention  posés,  pesez-les  avec 
une  impartialité  sévère. 

«  Les  faits  :  il  n’en  est  pas  un  seul  qui  m’accuse  ; 
ils  parlent  tous  pour  moi;  mon  patriotisme  n’est  pas 
récent,  mon  patriotisme  ne  varia  jamais  depuis  l’au¬ 
rore  de  la  révolution  jusqu’à  cejour. 

«L’un  des  premiers  je  soutins  avec  force,  dans 
mon  pays,  les  droits  ignorés  du  peuple  ,  et  présidai 
le  premier  une  Société  populaire  redevable  de  plu¬ 
sieurs  succès  à  mon  zèle  ,  plus  d’une  fois  préconisé 
par  elle. 

«  Les  ennemis  de  la  liberté  et  du  peuple  me  per¬ 
sécutèrent  avec  acharnement;  il  ne  dépendit  pas 
des  auteurs  des  massacres  de  Nancy  que  je  ne  fusse 
enveloppé  dans  la  destruction  méditée  par  eux  de 
tous  les  patiotes  de  cette  commune  ,  et  qu’ensuite 
je  ne  tombasse  sous  le  glaive  de  la  justice  d’alors. 
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«  Je  luttai  avec  une  constance  inébranlable  contre 
des  persécutions  également  iniques  et  violentes  ,  et 
contribuai  à  rassembler  les  débris  du  patriotisme 
dispersé  par  la  violence  et  la  terreur  ;  les  projets 
contre-révolutionnaires  furent  déjoués. 

«  Après  avoir  été  successivement  nommé  élec¬ 
teur,  membre  du  conseil  général  de  la  commune, 
administrateur  au  directoire  du  département  de  la 
Meurt he,  les  suffrages  du  peuple  m’appelèrent  à  la 
mairie  de  Nancy.  Dans  ces  fonctions  périlleuses  et 
difliciles,  je  sus  contenir,  sans  oppression  ,  la  mal¬ 
veillance,  et,  en  comprimant  la  licence  ,  hâter  les 
progrès  de  la  révolution.  Secondé  par  une  munici¬ 
palité  patriote,  j’empêchai  par  mon  énergie  que 
Nancy  ne  devînt  encore  le  théâtre  des  scènes  san¬ 
glantes  préparées  par  les  combinaisons  du  plus  per¬ 
fide  incivisme. 

«  Delà  mairie  je  passai  au  tribunal  de  cassation; 
je  puis  avec  contiance  invoquer ,  sur  l’inflexibilité 
de  mes  principes  civiques,  le  suffrage  de  tous  les 
membres  de  ce  tribunal. 

«  Ardent  amour  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  haine 
profonde  de  la  tyrannie  et  des  factions,  nulle  autre 
ambition  que  celle  d’être  utile  à  ma  patrie  :  j’adjure 
tous  ceux  qui  ont  observé  de  plus  près  ma  conduite 
et  mes  principes  de  dire  si  ces  sentiments-là  ne  fu¬ 
rent  point  l’àme  de  mes  opinions  et  de  toutes  mes 
démarches. 

«Je  ne  parlerais  pas  de  mon  désintéressement  ni 
de  la  diminution  de  ma  fortuue  si  le  patriotisme 
qui  augmente  l’aisance  n’était  pas  évidemment  plus 
facile  que  celui  qui  la  diminue. 

«  Ces  principes  et  ces  sentiments  furent  à  la  Con¬ 
vention  ma  constante  boussole,  et  m’accompa¬ 
gnaient  à  la  commission  des  Douze,  que  je  présidai. 

«  Là  j’ai  émis  des  opinions  sur  des  mandats  d’ar¬ 
rêt  contre  des  hommes  rebelles,  selon  moi,  à  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple,  et  méditant  des  forfaits.  Est-ce 
donc  là  commettre  des  forfaits  et  attenter  à  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple?  J’ai  émis  de  bonne  foi,  sans 
partialité  comme  sans  passion, des  opinions  qui  me 
semblaient  très-propres  à  prévenir  et  de  grands  at¬ 
tentats  à  la  liberté,  et  de  grandes  atrocités;  les  ar¬ 
restations  nocturnes  ,  qui  excitèrent  de  si  vives  cia-  | 
meurs,  furent  l’ouvrage  du  ministre  de  la  justice, 
chargé  de  l’exécution  des  mandats. 

«  Ces  opinions  d’un  fonctionnaire  public  constam¬ 
ment  honnête,  désintéressé  et  probe,  éloigné  de 
toute  cabale,  ennemi  de  toute  intrigue,  est-il  équi¬ 
table  de  les  métamorphoser  en  des  crimes,  fussent- 
elles  erronées? 

«  Oui,  mes  intentions  furent  très-pures,  citoyens 
représentants,  et  c’est  d’après  elles  que  tout  citoyen 
doit  être  jugé. 

«  Cependant  je  fus  arrêté  le  3  juin  1793  (  vieux 
style)  par  un  suppôt  de  la  commune  de  Paris, armée 
alors  de  je  ne  sais  quel  pouvoir  exécutif,  de  cette 
commune  usurpatrice  et  sanguinaire  que  votre  cou¬ 
rage  a  exterminée. 

«J’ai  fui,  je  me  suis  soustrait  aux  fureurs  d’une 
férocité  en  délire  ,  anéantie  par  votre  énergie  répu¬ 
blicaine. 

«  Dans  ma  retraite,  une  conduite  pure,  une  con¬ 
science  irréprochable  m’ont  donné,  pour  supporter 
de  grandes  douleurs,  un  courage  plus  grand  encore. 

Si  j’ai  dû  paraître  coupable  aux  yeux  des  Hébert, 
Chaumette  et  Couthon  ,  des  Hanriot ,  Dumas  et  Ro¬ 
bespierre  ,  jamais  ,  non  jamais  je  ne  le  paraîtrai  aux 
yeux  d’hommes  intègres  et  libres  ,  aux  yeux  de 
législateurs  amis  de  l’équité,  de  la  liberté,  de  la 
Pertu. 

«  Rendez-moi ,  citoyens  représentants,  la  justice 
que  je  réclame;  lorsque  je  l’obtiendrai,  ce  sera,  je  ne 


crains  pas  de  le  dire,  un  nouveau  triomphe  de  la 
vertu  sur  le  brigandage  et  le  crime.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  trois  comités,  pour 
Cil  faire  in  cessamment  un  rapport. 

—  Une  députation  composée  de  vingt  ouvriers 
vient  protester  que  le  mouvement  d’hier  n’avait  rien 
de  séditieux  ;  ils  réclament  contre  le  projet  de  don¬ 
ner  à  l’entreprise  la  fourniture  des  armes;  ils  expo¬ 
sent  que  beaucoup  de  pères  de  famille  se  trouve¬ 
raient  sans  ouvrage,  et  cela  à  l’entrée  île  l’hiver. 

Le  Président:  La  Convention  sait  que  la  patrie 
doit  du  travail  et  la  subsistance  à  tous  ses  enfants; 
mais  elle  ne  peut  pas  reconnaître  pour  ses  enfants 
ceux  qui  perdent  à  faire  des  rassemblements  dan¬ 
gereux  un  temps  qu’ils  doivent  à  la  chose  publique. 
L’assemblée  ne  fera  jamais  que  ce  que  la  justice 
exigera  d'elle;  elle  examinera  votre  pétition  ,  et, 
quand  la  loi  sera  portée,  elle  la  fera  respecter. (Vifs 
applaudissements.) 

Royer  :  Citoyens  collègues ,  tandis  que  vous  vous 
occupez  sans  relâche  de  faire  disjtaraître  jusqu’aux 
moindres  traces  du  règne  désastreux  du  tyran  Ro¬ 
bespierre  ,  son  ombre  féroce  et  sanguinaire  se  pro¬ 
mène  encore  dans  tous  les  points  de  la  république 
pour  y  agiter  le  flambeau  de  la  discorde,  et  ses  sa¬ 
tellites  ,  qui  cherchent  à  perpétuer  parmi  le  peuple 
la  mésintelligence,  les  haines  et  l'anarchie,  au  mo¬ 
ment  même  où  vous  avez  solennellement  proclamé 
que  vous  ne  mettiez  de  différence  entre  tous  les  ci¬ 
toyens  que  celle  qui  se  trouve  entre  la  vertu  et  le 
vice,  se  font  un  jeu  cruel  de  répandre  sourdement 
des  bruits  mensongers  d'un  retour  prochain  de  tous 
les  émigrés;  et,  par  une  perlidie  qui  ne  peut  naître 
que  dans  des  cœurs  aussi  corrompus  que  les  leurs, 
ils  osent,  les  scélérats,  faire  suspecter  vos  intentions 
les  plus  pures.  Ils  disent ,  ces  imposteurs,  que  les 
biens  des  émigrés,  si  justement  confisqués  au  profit 
de  la  république,  ne  sont  que  séquestrés, pour  leur 
être,  remis  lors  de  leur  rentrée  sur  notre  territoire  ; 
ils  es|)èrent,  ces  insensés,  pouvoir,  par  leurs  manœu¬ 
vres  ténébreuses,  alarmer  le  patriotisme  ,  jeter  les 
cœur 3  timides  dans  l’anxiété,  ralentir,  éteindre 
même ,  s’ils  le  pouvaient ,  l’ardeur  des  enchères  sur 
les  biens  nationaux  mis  en  vente. 

Ils  savent  bien  cependant ,  ces  lâches  calomnia¬ 
teurs  ,  qu’agitent  en  tous  sens  les  fureurs  qui  dé¬ 
chiraient  le  cœur  du  tigre  dont  ils  caressaient  la 
férocité ,  que  la  Convention  nationale  ne  s’est  pas 
ressaisie  avec  vigueur  des  rênes  du  gouvernement, 
n’a  pas  fait  tomber  sous  le  glaive  de  la  justice  les 
tètes  orgueilleuses  qui  trop  longtemps  l’avaient  as¬ 
servie,  pour  favoriser  des  ingrats,  des  traîtres  et  des 
parjures,  les  premiers  auteurs  de  tous  les  maux  qui 
ont  accablé  la  nation. 

Non,  citoyens,  ces  implacables  ennemis  de  la 
patrie  n’en  souilleront  plus  le  sol;  à  jamais  proscrits 
de  son  sein,  c’est  dans  des  terres  étrangères  qu’ils 
iront  mendier  un  asile  qu’ils  ne  trouveront  nulle 
part;  errants  et  vagabonds,  portant  partout  le  signe 
de  la  réprobation  dont  vous  les  avez  marqués,  ils 
traîneront  une  vie  ignominieuse,  et  ne  transmettront 
à  la  postérité  la  plus  reculée  que  des  noms  odieux 
qui  seront  en  éternelle  exécration  ,  car  il  n’est  plus 
pour  eux  de  terre  hospitalière. 

Egalement  jaloux  du  bonheur  que  notre  heureuse 
réunion  prépare  aux  générations  futures,  les  vils 
stipendiés  du  plus  féroce  des  tyrans  ,  du  plus  cruel 
des  despotes,  voudraient  en  empoisonner  les  pre¬ 
mières  faveurs.  Ces  monstres ,  toujours  acharnés  à 
poursuivre  la  proie  qui  leur  échappe  ,  cherchent 
aussi  à  insinuer  que  notre  retour  dans  la  Convention 
nationale  ranime  déjà  les  espérances  des  ennemis  de 
la  patrie. 
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Quoi  !  citoyens  collègues  ,  le  jour  que  votre,  sa¬ 
gesse  ,  autant  que  votre  amour  pour  la  justice  et  la 
vérité,  a  tixé  pour  nous  rendre  à  nos  augustes  fonc¬ 
tions;  ce  jour  à  jamais  mémorable;  ce  jour  qui  fera 
époque  dans  notre  étonnante  révolution  ;  qui  ba¬ 
lancera  dans  les  fastes  de  notre  intéressante  histoire 
les  trop  funestes  écarts  de  tant  de  passions  qui  au¬ 
raient  pu  obscurcir  l’éclat'de  nos  victoires  et  ternir 
la  gloire  de  nos  triomphes;qui  éclairera  la  postérité 
sur  le  caractère  des  représentants  d’un  peuple  libre; 
qui  gravera  dans  tous  les  cœurs  le  doux  souvenir 
de  leur  union,  et  présentera  à  l’univers  entier  le 
spectacle  le  plus  consolant  pour  l’humanité  ,  celui 
d’hommes  qui,  vertueux  j^ar  principes,  généreux 
par  inclination  ,  courageux  par  caractère  ,  bienfai¬ 
sants  par  affection,  ne  calculent  jamais  sur  les  sacri¬ 
fices  qu’exige  le  salut  du  peuple  ;  quoi  !  je  le  répète, 
ce  jour  à  jamais  mémorable  serait  la  fatale  époque 
de  notre  liberté,  en  portant  au  milieu  de  nous  le 
germe  impur  de  nouvelles  divisions  !  Non,  citoyens; 
l’union,  ou  la  mort  ! 

Déjà,  chers  collègues,  vous  avez  lu  dans  nos 
cœurs  ce  que  les  vôtres  éprouvent  ;  les  mêmes  sen¬ 
timents  nous  animent;  nous  tendons  tous  au  même 
but  :  rien,  non,  rien  ne  pourra  plus  nous  diviser. 

Comme  vous  nous  avons  voué  une  haine  éter¬ 
nelle  à  toute  espèce  de  tyrannie,  à  tout  genre  de 
despotisme  ;  comme  vous  nous  serons  inexorables 
pour  l’immoralité;  comme  vous  nous  déclarons  une 
guerre  implacable  aux  parjures,  aux  imposteurs, 
et  à  tous  ceux  qui  voudraient  attaquer ,  en  quelque 
manière  que  ce  puisse  être  ,  nos  principes  républi¬ 
cains  :  liberté ,  égalité,  fraternité ,  unité  et  indivisi¬ 
bilité;  comme  vous,  ici  j’emprunte  vos  propres  ex¬ 
pressions  dans  votre  sublime  Adresse  au  peuple 
français:  «Nous  fuirons  avec  exécration  ceux  qui 
parlent  sans  cesse  de  sang  et  d’échafauds,  ces  pa¬ 
triotes  exclusifs,  ces  hommes  outrés ,  ces  hommes 
enrichis  par  la  révolution,  qui  redoutent  l’action  de 
la  justice,  et  qui  comptent  trouver  leur  salut  dans  la 
confusion  et  dans  l’anarchie ;»  comme  vous  enfin 
nous  ferons  germer  dans  tous  les  cœurs  l’amour  de 
la  patrie,  le  respect  des  lois;  et  bientôt,  n’en  doutez 
pas,  les  Français,  éclairés  par  les  malheurs  que  trop 
longtemps  l’infâme  Robespierre  a  fait  peser  sur  des 
têtes  innocentes,  et  instruits  à  l’école  de  l’adversité, 
sauront  se  défendre  de  toute  espèce  d’excès.  Rendus 
à  leurs  vertus  premières,  et  leurs  âmes  retrempées  , 
pqur  ainsi  dire,  dans  les  longues  angoisses  de  leurs 
cœurs  flétris  par  la  stupeur,  la  sagesse  dirigera  leurs 
pas  dans  les  sentiers  de  la  justice,  et  leur  fier  cou¬ 
rage,  éclairé  par  la  prudence,  fera  trembler  les  vils 
esclaves  des  tyrans  et  déjouera  tous  les  complots  des 
ennemis  de  la  patrie. 

Citoyens,  vous  venez  d’entendre  les  faibles  accents 
d’une  voix  qui  ne  se  prostitua  jamais  ni  au  mensonge 
ni  à  l’imposture;  vous  venez  dans  ces  tribunes  pour 
vous  instruire  de  vos  droits  et  de  vos  devoirs;  les 
premiers  vous  sont  connus,  et ,  pour  remplir  les  se¬ 
conds,  reportez  dans  le  sein  de  vos  familles  cet  esprit 
de  paix,  d’union,  de  fraternité,  qui  de  tous  les  re¬ 
présentants  du  peuple  français  ne  fait  plus  qu’un 
cœur  et  qu’une  âme  :  qu’un  cœur  dont  les  vœux  les 
plus  ardents  n’ont  pour  objet  que  votre  bonheur, 
qu’une  âme  dont  toutes  les  facultés  ne  s’exerceront 
que  pour  hâter  l’heureux  instant  qui  doit  réaliser 
vos  espérances  et  terrasser  tous  vos  ennemis. 

L’assemblée  décrète  l’impression  et  l’insertion  de 
ce  discours  au  Bulletin. 

—  Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant; 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 


les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances,  et  les 
autres  comptables  qui  justifieront,  par  certificat,  du 
bureau  du  comptabilité,  visé  par  le  comité  des  fi¬ 
nances,  qu’ils  sont  quittes  envers  le  trésor  national, 
pourront  retirer  le  payement  annuel  de  leurs  ren¬ 
tes  et  jouir  de  leurs  biens. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  les  fera  jouir  aussi 
de  leur  liberté  personnelle,  s’il  n’existe  d’autre  em¬ 
pêchement  que  leur  comptabilité;  l’oppression  mise 
au  nom  de  la  nation  restera  sur  la  propriété  des  in¬ 
scriptions  et  le  fonds  des  biens ,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  obtenu  le  décret  du  quitus  définitif.  Ils  pour¬ 
ront,  conformément  aux  lois,  remettre  leurs  inscrip¬ 
tions  en  payement  des  biens  nationaux;  l’hypothèque 
de  la  nation  y  sera,  en  ce  cas  transférée. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.» 

—  Ramel ,  au  nom  des  comités  d’instruction  pu¬ 
blique  et  des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  récla¬ 
mations  de  la  citoyenne  Montansier  et  du  citoyen 
Neuville;  réclamations  que,  tant  pour  le  prix  de  leur 
théâtre  qu’à  titre  d’indemnités  ,  ils  font  monter  à  7 
millions. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  7  millions  pour  un  théâtre! 
On  aurait  à  ce  prix  une  escadre  de  sept  vaisseaux. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  ten¬ 
dant  à  faire  l’acquisition  de  ce  tliéâtre,  sur  lequel  la 
nation  a  déjà  des  droits  à  exercer;  il  propose  aussi 
de  payer  200,000  livres  d’indemnité  à  la  citoyenne 
Montansier  et  au  citoyen  Neuville. 

Pelet,  Tal lien,  Cambon,  Thibault  et  plusieurs  au¬ 
tres  combattent  successivement  le  projet,  dont  l’as¬ 
semblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  24  FRIMAIRE. 

* 

On  lit  l’Adresse  suivante  : 

Adresse  du  citoyen  Jacques  Defermon  ,  député  du 

département  d' Ille-et-Vilaine ,  à  la  Convention 

nationale. 

«  Citoyens  représentants  ,  je  fus  témoin  des  évé¬ 
nements  des  31  mai  et  2  juin.  L’assemblée  électorale 
qui  m’avait  nommé  à  la  Convention  m’avait  prescrit 
de  tenir,  avec  mon  département,  une  correspon¬ 
dance  suivie.  Ne  l’eût-elle  pas  fait ,  c’eût  encore  été 
un  devoir  pour  moi  d’instruire  mes  concitoyens  de 
ce  qui  se  passait  et  de  leur  dire  ce  que  j’en  pensais. 

«  Je  marquai  à  mon  département  ce  que  j’avais 
vu;  je  le  fis  avec  sincérité,  et  ne  crains  pas  qu’on  me 
reproche  d’avoir  altéré  la  vérité.  J’écrivis  ce  que 
je  pensais;  je  le  fis  de  bonne  foi.  J’aurais  pu  me 
tromper;  mon  erreur  n’eût  pas  été  un  crime,  et  les 
événements  qui  se  sont  succédé  n’orit  que  trop  jus¬ 
tifié  ma  façon  de  voir.  Je  m’en  reposai  sur  l’amour 
de  mes  concitoyens  pour  la  liberté  et  sur  leur  sa¬ 
gesse  des  mesures  à  prendre  pour  se  garantir  de  la 
tyrannie.  Je  ne  croyais  pas  qu’ils  eussent  à  cet  egard 
besoin  de  mes  conseils. 

«  Une  de  mes  lettres  fut  en  mon  absence  dénoncée 
à  la  Convention.  Je.  reçus  ordre  de  me  rendre  à 
l’assemblée.  Je  n’avais  pas  encore  exécuté  cet  ordre 
que,  dès  le  lendemain,  sans  autre  examen,  sans  rap¬ 
port  ,  je  fus  décrété  d’arrestation.  Les  menaces  pu¬ 
bliques  et  particulières  que  m’avaient  faites  quel¬ 
ques-uns  des  dominateurs  qui  ne  sont  plus  ne  me 
permettaient  pas  de  douter  de  leurs  intentions.  Je 
crus  prudent  de  me  soustraire  à  leur  persécution, 


et  d’attendre  du  temps  que  la  raison  et  la  justice  re¬ 
prissent  leur  empire. 

*  Ce  fut  le  16  juillet  que  je  fus  décrété  d’arresta¬ 
tion;  j’avais  jusque-là  suivi  les  séances  et  partagé 
les  travaux  de  l’assemblée;  je  cherchai  ma  sûreté 
dans  la  retraite.  Je  m’y  occupai  d’abord  de  la  ré¬ 
daction  d’un  mémoire  sur  les  lettres  dont  on  me  fai¬ 
sait  un  crime;  je  voulus  faire  imprimer  ce  mémoire; 
ce  fut  en  vain,  la  liberté  de  la  presse  n’existait  plus. 

«  Je  travaillais  au  rapport  de  la  commission  que 
je  venais  de  remplir  avec  C.-A,  Prieur  et  Rochegtide 
pour  la  sûreté  des  côtes  de  Lorient  à  Dunkerque, 
lorsque  j’apprisque,  sur  un  rapport  fait,  le  28  juillet, 
contre  les  députés  qui  s’étaient  soustraits  a  l’arres¬ 
tation  du  2  juin,  ils  étaient  déclarés  traîtresà  la 
patrie  ,  et  que  j’étais  compris  dans  ce  décret  de 
proscription,  sur  la  simple  proposition  qui  avait  été 
laite  d’ajouter  mon  nom  à  celui  des  proscrits, 
quoique  le  rapport  n’eût  rien  de  commun  avec  moi 
dans  son  objet  ni  dans  ses  motifs,  et  que  la  proposi¬ 
tion  laite  contre  moi  n’eût  été  suivie  d’aucune  dis¬ 
cussion  ni  examen. 

«  Je  fis  passer  à  Prieur  mon  rapport  de  la  com¬ 
mission  ,  et  m’éloignai  d’un  théâtre  où  ma  vie  ,  ma 
mort  même  auraient  été  inutilesà  ma  patrie.  Je  vins 
m’ensevelir  dans  un  désert  pour  n’être  ni  le  témoin, 
ni  la  victime  des  malheurs  que  j’envisageais  ;  j’y  ai 
joui  de  la  tranquillité  que  laisse  à  l'ànie  une  con¬ 
science  sans  reproche. 

«  Je  n’étais  pas  tourmenté  des  dangers  auxquels  à 
chaque  instant  était  exposée  ma  vie;  mais  je  ne  pou¬ 
vais  voir  sans  frémir  les  dangers  que  couraient  ceux 
qui  me  donnaient  un  asile  ,  et  l’oppression  sous  la¬ 
quelle  gémissait  ma  patrie. 

«  Je  n’ai  eu  besoin,  pour  rendre  vaines  les  recher¬ 
ches  de  mes  persécuteurs  ,  que  de  prendre  un  état 
convenable  à  mes  malheurs; j’ai  consacré  une  par¬ 
tie  de  ma  vie  aux  travaux  de  l’agriculture,  et  mes 
voisins,  tous  ceux  avec  qui  j’ai  eu  des  rapports,  n’ont 
vu  en  moi  qu’un  agriculteur.  Le  reste  de  mon  temps 
et  mes  veilles  ont  été  consacrés  à  l’étude  de  l’his¬ 
toire,  et  à  puiser  dans  ses  leçons  les  moyens  de  di¬ 
riger  les  passions  des  hommes  et  de  contribuer  à 
leur  bonheur. 

«J’ai  eu  la  douce  satisfaction  d’être  cher  aux  pa¬ 
triotes  de  mon  canton,  dont  aucun  ne  se  croyait  plus 
d’amour  que  moi  pour  la  liberté  ,  ni  plus  d’attache¬ 
ment  pour  ma  patrie. 

“Ainsi ,  toujours  étranger  aux  intrigues,  je  ne 
crains  pas  de  soumettre  à  l’examen  le  plus  rigou¬ 
reux  ma  conduite  politique  ou  privée.  Vous  avez 
presque  tous  été  témoins  de  la  première  ;  je  n’ai  pas 
oublié  le  témoignage  d’estime  que  vous  m’accordiez, 
et,  aussitôt  qu’il  me  le  sera  permis,  je  vous  ferai 
certifier  l’exactitude  du  compte  que  je  vous  rends  de 
la  seconde.. 

«Le  véritable  honneur,  pour  ceux  qui  se  sont 
trompés  ou  qui  l’ont  été,  est  de  revenir  au  senti¬ 
ment  de  la  justice;  vous  venez  de  prouver  que  telle 
est  votre  façon  de  penser;  votre  décret,  qui  rappelle 
dans  le  sein  de  la  Convention  les  soixante-quatorze 
membres  qui  étaient  en  arrestation  ,  m'a  fait  répan¬ 
dre  des  larmes  que  mes  malheurs  n’avaient  pu  m’ar¬ 
racher;  j’espère  que  le  sentiment  que  j’éprouve  ne 
sera  pas  trompé  ,  et  que  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
réclamer  votre  justice  ne  le  feront  pas  en  vain. 

«  Rapportez  le  décret  qui,  sans  motif  et  sans  pré¬ 
texte  plausible,  me  met  hors  de  la  loi;  ordonnez 
toutes  les  épreuves  que  vous  croirez  intéressant 
d’exiger.  Je  ne  demande  que  la  liberté  de  justifier 
ma  conduite  et  de  défendre  mon  innocence  devant 
des  hommes  qui  veulent  écouter  la  raison  et  la  jus- 
liCe*  «  Signé  Defermon.  » 
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Renvoyé  aux  comités  réunis  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

A  la  Convention  nationale. 

L’an  3e  de  la  république  française,  une  et 
indivisible. 

«  Le  tyran  n’est  plus,  et  celui  qui,  dès  1792,  osa  le 
premier  l’attaquer,  languit  encore  sous  l’oppression. 

«  Voici  quinze  mois  que  j’erre,  de  souterrain  en  souter¬ 
rain  ,  sans  communication  avec  les  hommes  et  la  nature, 
répandant  autour  de  moi  la  contagion  du  supplice,  vivant 
pour  ainsi  dire  dans  la  fosse  de  la  mort,  ou  comme  entraîné 
au  pied  de  l’échafaud  ;  et  non-seulement  je  suis  innocent, 
mais  depuis  89  je  n’ai  cessé  de  combattre  pour  le  triomphe 
de  l’arbre  de  la  liberté ,  je  veux  dire  celle  qu’on  adore  au¬ 
jourd’hui,  et  qui  est  fille  des  lois,  et  non  la  mère  de  la  li¬ 
cence.  Mais  je  ne  me  plains  pas;  ma  récompense  est  dans 
mon  cœur;  je  suis  trop  heureux  d’avoir  tant  souffert  pour 
la  patrie,  et  puisque,  par  un  long  miracle,  je  vis  encore, 
me  voilà  prêt  de  nouveau  de  lui  sacrifier  mon  existence. 
Périsse  Isnard,  s’il  le  faut,  et  vive  la  république!  Telle  fut 
toujours  ma  devise. 

Je  suis  une  des  victimes  les  plus  caractérisées  de  la 
vengeance  de  Robespierre  et  des  municipes  de  Paris.  Vous 
serez  étonnés  d’apprendre  avec  quel  acharnement  ces  ty¬ 
rans  m’ont  poursuivi  ;  ils  ont  porté  leur  crime  et  leur  au¬ 
dace  jusqu’à  outrager  en  moi  les  droits  sacrés  de  la  repré¬ 
sentation  nationale,  en  me  faisant  arrêter  de  leur  autorité 
privée,  le  28  septembre  1793,  rue  Honoré,  par  Renaudin, 
leur  satellite,  et  au  mépris  d’un  de  vos  décrets  qui  garan¬ 
tissait  ma  liberté  dans  Paris. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  en  fut  si  indigné  qu’il 
prit  un  arrêté  pour  ordonner  mon  élargissement ,  et  me 
servirde  sauvegarde  contre  mes  persécuteurs;  ce  n’est  qu’à 
cet  acte  de  justice  que  je  dois  la  vie. 

«  Les  crimes  que  Robespierre  et  les  municipaux  pour- 
;  suivaient  en  moi  sont  d’avoir  pénétré  le  masque  avant 
beaucoup  d’autres,  d’avoir  menacé  celui-là  d’un  décretd’ac- 
!  cusation,  et  ceux-ci  du  supplice  qui  les  attendait;  enlin, 
d’avoir  bravé  leurs  proscriptions  pour  sauver  la  patrie. 

“  Au  reste,  j’apporte  ma  Lêle  ù  la  loi  si  je  suis  coupable, 
je  réclame  mes  droits  si  je  suis  innocent.  Justice,  ou  la 
mort. 

«  Je  demande  que  la  Convention  méjugé,  ou  qu’elle 
me  renvoie  devant  quelque  tribunal  que  ce  soit.  Que  l’on 
ne  m’attaque  pas  lorsque  je  suis  absent  et  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  confondre  mes  calomniateurs,  je  suis  satisfait. 

«  Signé  :  Votre  collègue  Maximin  Isnard  cadet ,  # 

Renvoyé  aux  comités  réunis,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport- 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  dv  Henri 
Larivière,  représentant  du  peuple  du  département 
du  Calvados,  mis  hors  la  loi;  il  rappelle  à  la  Con¬ 
vention  nationale  les  malheurs  et  la  persécution  in¬ 
juste  et  tyrannique  dont  il  est  la  victime  depuis  si 
longtemps;  il  proteste  de  son  innocence  et  de  son 
patriotisme;  il  demande  que  la  Convention  natio¬ 
nale  applique  à  son  égard  les  principes  de  justice 
qu’elle  professe  depuis  que  le  tyran  n’existe  plus,  et 
qu’elle  prononce  sur  son  sort. 

Dubois-Dubais:  Jedois  à  la  vérité  de  dire  qu’ayant 
connu  Larivière  à  l’Assemblée  législative,  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  et  même  dès  le  commencement 
de  la  révolution,  j’ai  toujours  reconnu  en  lui  les 
principes  les  plus  purs  et  les  opinions  les  plus  répu¬ 
blicaines.  Je  crois  donc  qu’il  est  digne  que  la  Con¬ 
vention  nationale  jette  sur  lui  un  regard  de  justice. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  sa  lettre  aux  trois 
comités  de  salut  public,  desûreté  générale  et  de 
législation  ,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

(La  suite  demain.) 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  87.  Septidi  27  Frimaire,  l’an  3e.  ( Mercredi  17  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  te  24  novembre.  —  Le  ministre  prussien  Luc- 
chesini  a  déclaré  au  cabinet  de  Vienne  que,  Frédéric- 
Guillaume  n’ayant  point  obtenu  de  l’empereur  les  vingt 
mille  hommes  de  troupes  auxiliaires  qu’il  s’élait  cru  auto¬ 
risé  à  demander,  d’après  le  trailé  de  garantie  respective, 
depuis  l’invasion  des  Polonais,  un  nombre  égal  de  Prussiens 
allait  quilter  les  bords  du  Rhin  pour  aller  défendre  les 
frontières  prussiennes  du  côté  de  la  Pologne;  il  a  ajouté 
que  douze  mille  hommes  de  la  même  armée  se  rendraient 
dans  le  pays  de  Clèves,  à  l’effet  de  défendre  les  Etats  de 
Westphalie. 

—  La  procédure  contre  les  prisonniers  d’Etat  a  été 
remise  au  tribunal  criminel,  qui  va  l’instruire  plus  ample¬ 
ment. 

—  Le  ci-devant  évêque  de  Liège  est  arrivé  le  11  dans 
cette  capitale. 

—  On  assure  que  les  troupes  autrichiennes  continuent 
de  s’avancer  dans  les  palatinats  polonais  de  Chelm  et  de 
Lublin. 

Ratisbonne ,  le  23  novembre.  —  Il  a  été  communiqué  à 
la  diète  une  lettre  du  margrave  de  Bade  à  l’empereur.  Celte 
pièce  a  paru  une  flagornerie  de  courtisan.  On  y  lait  part  à 
l’empereur  d’une  conférence  qui  s’est  tenue  entre  le  mar¬ 
grave  et  le  landgrave  de  Hesse-Casse! ,  des  sollicitudes  de 
ces  deux  princes  sur  les  intérêts  de  la  religion  chrétienne 
et  de  la  constitution  germanique,  et  de  l’espèce  de  croi¬ 
sade  qu’ils  ont  résolue  entre  eux,  et  dans  laquelle  ils  ont 
fait  entrer  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  avec  le  duc 
de  Wirtemberg;  ligue  pieuse  et  politique  à  laquelle,  dit 
l’auteur  de  la  lettre,  seront  invités  tous  les  princes  de 
l’Allemagne.  L’époque  où  cela  vient  en  a  fait  remarquer  le 
défaut  de  convenance;  d’ailleurs,  il  commence  à  s’établir 
en  Allemagne  une  opinion  si  favorable  à  la  nation  belli- 
queute  qui  triomphe  des  rois,  que  l’idée  de  princes,  même 
souverains,  éprouve  une  réduction  très-sensible. 

Le  ministère  autrichien  ne  dissimule  point  son  mécon¬ 
tentement  au  sujet  des  propositions  que  l’électeur  de 
Mayence  a  adressées  directement  à  la  diète.  La  cour  de 
Vienne  a  pris  celte  occasion  de  faire  reparler  auprès  de 
quelques  membres  du  corps  germanique  de  ses  grands 
sacrifices  dans  la  guerre  actuelle,  évitant  habilement  tout 
ce  qui  pourrait  rappeler  qu’on  la  lui  doit.  Les  agents  de 
l’Autriche  répandent  d’ailleurs  qu’il  sera  laissé  un  libre 
cours  aux  délibérations  de  la  diète.  Quoi  qu’il  en  soit,  la 
diète  a  résolu  d’aller  aux  voix,  le  5  décembre,  dans  les 
trois  collèges,  sur  les  propositions  de  l’électeur  de  Mayence. 

ITALIE. 

De  la  Terre  de  Labour ,  le  15  novembre.  —  Antonio 
Giosi,  architecte  napolitain,  vient  de  publier  un  tableau, 
en  trois  parties,  de  la  dernière  éruption  du  Vésuve  et  des 
alluvions  extraordinaires  qui  l’ont  suivie.  Il  s’est  porté  sur 
le  volcan  pour  connaître  avec  plus  de  certitude  les  effets  de 
ce  terrible  phénomène. 

La  première  partie  présente  l’effet  total  de  l’éruption 
volcanique;  on  voit  dans  la  seconde  la  ville  de  la  Torre- 
del-Greco  avant  qu’elle  fût  détruite  par  la  lave  en  fusion  ; 
la  troisième  offre  cette  ville  depuis  l’éruption. 

—  La  cour  de  Naples  vient  de  faire  annoncer  que  sa 
marine  militaire  est  maintenant  composée  de  quarante 
bâtiments,  tant  vaisseaux  de  ligne  que  frégates,  corvettes 
et  cutters.  Elle  assure  qu’il  y  a  en  outre  cent  quarante 
barques  canonnières  en  état  de  service. 

On  renlorce  les  batteries  le  long  des  côtes,  et  l’on 
cherche  par  toutes  sortes  de  voies  à  augmenter  les  moyens 
de  défense. 

—  Plusieurs  réformes  ont  été  faites;  elles  ont  commencé 
par  une  institution  utile.  La  maison  des  enfants  desmate- 
telots,  établie  à  Cbiaja,  a  été  supprimée.  On  fera  du 
collège  un  quartier  pour  les  troupes. 
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On  s’occupe  toujours  de  la  levée  des  troupes  précédem¬ 
ment  ordonnée. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  te  11  novembre.  —  Suivant  les  lettres  de  Pitts- 
bourg,  datées  du  20  septembre,  les  troubles  qui  s’étaient 
élevés  dans  la  Pensylvanie  au  sujet  des  droits  d’accise  im¬ 
posés  sur  les  liqueurs  fortes  commencent  à  s’apaiser.  Une 
très-grande  majorité  des  habitants  des  quatre  comtés  de 
l’Ouest,  déterminés  par  une  proclamation  du  président  du 
Congrès,  a  adhéré  aux  propositions  que  les  commissaires 
des  Etats-Unis,  et  celui  de  Pensylvanie  en  particulier,  leur 
ont  faites. 

Il  s’est  formé  dans  la  plupart  des  districts  des  associa¬ 
tions  pour  le  soutien  du  gouvernement  contre  la  malveil¬ 
lance,  qui  n’a  plus  de  prétexte  depuis  les  changements 
faits  dans  l’impôt  dont  on  s’était  plaint  d’abord. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  'procédure  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 

Mariotte ,  horloger  à  Nantes  ,  âgé  de  vingt  ans , 
dépose  des  faits  suivants  :  «  Ayant  été  chargé,  le  26 
pluviôse  ,  de  me  transporter  avec  plusieurs  de  mes 
camarades  à  sept  lieues  de  Nantes,  pour  protéger  le 
convoi  des  subsistances,  nous  nous  rendîmes  près 
la  forêt  de  Prince',  et  logeâmes  chez  une  femme 
nommée  Chauvette.  Cinq  jours  après  arriva  Pinard, 
vers  une  heure  du  matin,  qui  nous  dit  que  nous 
étions  chez  des  brigands,  qu’il  avait  déjà  tué  six 
femmes,  et  que  la  Chauvette  serait  la  septième;  il  la 
menaça  eterut  la  rassurer  en  lui  disant  :  «Console- 
«  toi  ;  ton  enfant  sera  expédié  avant  toi.  C’est  Pinard 
»  qui  te  parle  ;  c’est  Pinard  qui  fait  la  guerre  aux 
«  femmes.  »  Je  tirai  mon  sabre,  et  je  dis  à  Pinard  : 
«  Tu  ne  parviendras  à  elle  qu’après  m’avoir  marché 
«  sur  le  corps.  —  Tu  es  un  crâne  ,  me  répondit  Pi- 
«  nard.  Ignores-tu  que  cette  femme  a  été  servante 
«  chez  le  seigneur  du  lieu,  et  qu’il  faut  qu’elle  m’in- 
«  dique  où  sont  cachées  60,000  livres?  «Cette  femme 
tremblante  assura  Pinard  que  ce  dépôt  avait  été 
enlevé.  Pinard  fut  forcé  de  se  retirer,  parce  que  nous 
lui  déclarâmes  qu’il  y  avait  de  la  force  armée  dans 
ce  lieu,  et  qu’elle  nous  soutiendrait. 

«  Nous  partîmes.  Arrivés  près  la  forêt  de  Princé, 
nous  entendons  un  homme  qui  criait  au  secours 
dans  un  taillis  ;  nous  accourons  :  Pinard  était  là  avec 
deux  cavaliers,  tenantchacun  unepièce  de  toile.  «Les 
brigands  sont  ici,  nous  dit-il. «Nous  le  laissons  en  em¬ 
buscade  ,  et  nous  entrons  dans  le  bois;  nous  vîmes 
deux  hommes  s’enfuir.  En  marchant  sur  des  brous¬ 
sailles,  je  sentis  remuer  quelque  chose;  je  les  sou¬ 
lève  avec  ma  baïonnette;  j’aperçois  deux  enfants; 
j’en  donnai  un,  âgé  de  sept  ans*,  à  Cedré;  l’autre 
n’avait  que  cinq  ans;  je  le  gardai  pour  moi. 
Tous  deux  pleuraient;  deux  ou  trois  femmes  nous 
supplièrent  de  ne  point  les. tuer.  En  sortant  de  ce 
taillis  je  vis  Pinard  qui  massacrait  des  femmes  ;  j’en 
vis  une  succomber  sous  ses  coups. 

«  Que  veux-tu  faire  de  ces  enfants,  me  dit-il?  — 
«Des  hommes,»  lui  répondis-je.  Pinard, écumant de 
rage,  réplique:  «Ote-toi  de  là  ,  que  je  leur  brûle  la 
«cervelle.  »  Je  m’y  opposai.  Dans  le  même  temps, 
deux  volontaires  amenèrent  un  vieillard  aveugle  : 
c’était  le  grand-père  de  ces  deux  enfants.  «  Otez- 
«  moi  la  vie,  me  dit-il,  mais  conservez-la  à  mes  deux 
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«  petits  enfants.  »  Je  lui  répondis  qu’un  de  mes  ca¬ 
marades  et  moi  nous  en  étions  chargés  ;  il  m’en  té¬ 
moigna  la  plus  vive  reconnaissance  ;  il  pleurait  et 
me  serrait  les  mains.  J’ai  appris  depuis  que  ce  vieil¬ 
lard  fut  tué.  On  a  assuré  que  la  tante  de  ces  deux 
enfants  avait  été  remise  à  l'Eperonnière,  que  la  mère 
s’était  réfugiée  à  Nantes,  et  que  son  mari  n’était 
point  un  brigand  ,  mais  que,  saisi  de  frayeur,  il 
avait  pris  le  parti  de  se  cacher. 

«Si  la  saison  n’avait  pas  été  si  rigoureuse,  j’au¬ 
rais  amené  à  Paris  l’enfant  dont  je  me  suis  chargé , 
si  intéressant  par  son  âge  et  ses  malheurs,  et  je  vous 
l’aurais  présenté. 

«  Pinard  s’écartait  de  la  route  pour  égorger  les 
femmes  et  les  enfants;  tout  le  monde  connaît  ces 
traits  monstrueux.  Il  motivait  sa  férocité  sur  un  ar¬ 
rêté  qui ,  disait-il ,  ordonnait  de  ne  rien  épargner; 
aussi  des  volontaires  sans  principes,  sans  mœurs, 
sans  humanité,  pi#aient,  massacraient,  égorgeaient 
hommes,  femmes  et  enfants.  » 

Pinard  nie  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  ou  donne 
des  réponses  évasives  qui  blessent  la  pudeur  et  les 
bienséances.  L’auditoire  manifeste  son  improbation 
par  des  murmures  réitérés. 

Pinard  ajoute  que  le  témoin  n’a  que  vingt  ans, 
qu’il  devrait  être  aux  frontières;  que  sa  mère  est  une 
aristocrate  qui  a  caché  des  prêtres. 

Le  jeune  Mariotte  répond  qu’il  a  fait  pendant  dix 
mois  la  guerre  de  la  Vendée  ;  qu’il  est  actuellement 
en  réquisition;  qu’un  de  ses  frères  y  est  également 
à  Ferney;  qu’enlin  un  autre  combat  aux  frontières 
d’Espagne  ;  qu'il  est  faux  que  sa  mère  ait  recelé  des 
prêtres  réfractaires.  11  ajoute  qu’elle  a  élevé  ses  en¬ 
tants  dans  les  principes  de  la  vertu  ,  de  la  probité, 
de  l’humanité  ,  de  la  liberté ,  de  l’égalité.  Il  exhibe 
ensuite  son  congé  ,  ses  lettres  de  réquisition  ,  et  la 
salle  retentit  d’applaudissements. 

Le  président ,  à  Pinard  :  Qu’avez-vous  à  opposer 
à  ces  preuves  ? 

Pinard  .-  Je  l’avais  entendu  dire. 

Mariotte,  interpellé ,  déclare  n’avoir  eu  aucune 
connaissance  des  proclamations  portant  amnistie. 

Foucault  :  En  vertu  de  la  proclamation  de  la 
commission  d’agriculture  et  des  arts,  j’ai  fait  afficher 
qu’environ  huit  cents  brigands,  hommes,  femmes  et  j 
enfants,  étaient  venus  se  rendre  ;  on  les  a  employés 
à  divers  travaux  ,  auxquels  ils  sont  encore  occupes. 

Naud  :  Les  brigands  ont  peu  de  contiance  dans  les 
proclamations  des  représentants  dans  les  départe¬ 
ments  ;  ils  en  voudraient  une  émanée  de  la  Conven¬ 
tion  entière. 

Foucault  :  Si  cette  proclamation  avait  lieu,  tous 
les  paysans  rentreraient  dans  le  giron  de  la  républi¬ 
que,  malgré  l’opposition  de  leurs  chefs. 

Chaux  :  Dans  toutes  les  horreurs  dont  Nantes  a 
été  le  théâtre  affreux,  ne  verra-t-on  que  le  comité  ? 
Je  n’en  veux  pas  aux  témoins  qui  ont  déposé  contre 
nous  :  ils  n’ont  vu  que  les  rigueurs  du  comité;  ils 
n’ont  pas  vu  les  ordres  qui  le  faisaient  agir  :  on  ne 
voit,  dis-je ,  que  le  comité  ,  parce  qu’il  a  été  le  pre¬ 
mier  arrêté;  mais  on  ne  voit  pas  encore  Carrier  ! 

Denis  Boivin ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ciseleur, 
commandant  temporaire  de  la  ville  de  Nantes  ,  gé¬ 
néral  de  brigade  de  la  ,8e  division  de  l’armée  des 
Côtes-de-Brest  :  Le  f6  frimaire,  vers  les  six  heures 
du  matin,  le  comité  m’envoya  par  deux  hommes 
(  dont  un  très-jeune  ,  aide  de  camp  de  Lambertye) 
l’ordre  de  fusilier  les  prisonniers. 

Je  dis  à  ce  jeune  homme  que  cet  ordre  n’était  pas 
légal,  que  je  ne  pouvais  l’exécuter,  que  d’ailleurs  il 
était  trop  tard.  «Tantmieux,  répond-il, il  en  fera  plus 
plus  d’effet.  »  Je  fis  copier  cette  liste  par  un  adju¬ 
dant,  qui  s’aperçut  que  ces  individus  y  étaient  portés 
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pour  des  faits  d’ivrognerie.  Il  vint  m’en  faire  part  ; 
je  me  rendis  sur-le-champ  chez  Goulin,  et  lui  dis 
qne  l’ordre  du  comité  n’était  pas  légal,  que.  je  ne  le 
ferais  pas  exécuter.  Goulin  voulait  qu’il  le  fût;  je 

prétextai  que  nous  n’avions  pas  de  troupes . 

«Prends,  me  dit-il,  de  la  garde  nationale . — 

Crois- tu,  répliquai-je,  qu’un  père  tuera  son  fils, 
qu’un  fils  tuera  son  père;  le  frère,  son  frère,  sa 
sœur,  son  ami  ?  —  N’importe,  reprend  Goulin,  il  faut 

que  cela  s’exécute . »  Je  lui  répondis  que  je  n’en 

ferais  rien,  et  je  me  retire.  A  dix  heures  et  demie,  je 
fus  mandé  au  département,  où  j’avais  envie  de  me 
rendre;  je  dis  à  Minée,  président,  que  j’avais  refusé 
de  mettre  à  exécution  l’ordre  du  comité.  Tous  les 
membres  du  département  m’embrassèrent,  m'arro¬ 
sèrent  de  leurs  larmes,  et  me  remirent  un  arrêt  qu’ils 
venaient  de  prendre  relativement  aux  actes  arbi¬ 
traires. 

A  l’époque  de  la  première  noyade,  Binet  m’en  fit 
un  rapport  qui  m’arracha  des  larmes.  Je  me  rendis 
chez  Carrier,  pour  lui  faire  des  représentations  ;  il 
me  répondit  :  «Est-ce  que  tu  oserais  t’opposer  aux 
ordres  du  comité  de  salut  public?  Serais-tu  un 
contre-révolutionnaire?»  Je  me  retirai,  et  ne  pus 
m’opposer  à  cet  ordre. 

Un  juré  :  Goulin  a  toujours  soutenu  que  les  corps 
administratifs  avaient  concouru  par  des  commis¬ 
saires  à  la  formation  de  la  liste  des  détenus  que  l’on 
devait  faire  périr  en  masse.  11  s’agit  de  savoir  si, 
dans  1’assemblée  du  14  au  15  frimaire,  il  a  été  pris 
un  arrêté  par  les  corps  administratifs  ,  portant  qu’il 
serait  fait  une  liste  des  détenus  qui  devaient  être  sa¬ 
crifiés  ;  enfin  ,  il  s’agit  de  savoir  si  cet  arrêté  a  reçu 
son  exécution. 

Goulin  :  Il  me  semble  que  cet  arrêté  a  été  pris  ; 
je  ne  puis  cependant  l’assurer. 

Le  président,  à  Goulin  :  Lorsque  lescommissaires 
nommés  par  les  corps  administratifs  pour  concourir 
à  la  formation  de  la  liste  des  détenus  ont  été  réunis, 
comment  a-t-on  procédé  à  ce  travail? 

Goulin  :  On  avait  des  listes  générales  contenant 
les  noms  de  tous  les  détenus;  on  en  faisait  l’appel 
nominal,  et  les  votants  développaient  leurs  opinions 
sur  chaque  détenu.  On  inscrivait  les  noms  de  ceux 
qui  devaient  être  fusillés;  quant  à  ceux  qui  devaient 
être  épargnés,  on  n’en  faisait  aucune  mention. 

Le  président  :  C’était  donc,  sur  la  simple  dénon¬ 
ciation  des  détenus  ,  que  les  votants  déterminaient 
le  sort  des  prisonniers  ?  On  ne  consultait  donc  point 
les  motifs  de  leur  détention  pour  prononcer  à  leur 
égard? 

Goulin  :  Votre  observation  est  juste,  et  cette  ma¬ 
nière  de  juger  les  détenus  m’a  paru  aussi  révoltante 
qu’elle  le  paraît  au  tribunal  ;  j’en  ai  même  fait  l’ob¬ 
servait  dans  cette  assemblée,  malgré  la  présence  de 
Carrier ,  qui  s’écriait  qu’il  fallait  chasser  du  sein  de 
l’assemblée  les  aristocrates,  les  modérés,  les  contre- 
révolutionnaires,  et  qu’il  fallait  tout  immoler  pour 
sauver  la  république.  Il  répétait  sans  cesse  que  le 
temps  des  demi-mesures  était  passé,  et  qu’il  ne  fal¬ 
lait  point  hésiter  de  frapper  ces  conspirateurs  qui 
avaient  tout  tenté  pour  détruire  le  règne  de  la  li¬ 
berté.  Il  ajoutait  qu’il  existait  dans  les  prisons  le 
complot  le  plus  affreux,  que  les  rebelles  étaient  aux 
portes  de  Nantes  ,  et  que  c’était  déjà  trop  pour  cette 
ville  d’avoir  à  soutenir  le  choc  des  armées  nom¬ 
breuses  des  brigands,  sans  encore  conserver  des  en¬ 
nemis  dans  son  sein. 

Carrier  énonçait  cette  opinion  avec  le  ton  de  vé¬ 
hémence,  pour  ne  pas  dire  de  fureur,  qui  lui  était 
si  ordinaire;  la  plupart  des  assistants  prenaient  le 
parti  de  se  taire,  et  les  autres  désertaient  l’assemblée. 

(  La  suite  incessamment.  ) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rewbell. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  FRIMAIRE. 

Lbouimo:  Clavaux,  ingénieur,  qui  a  passé  trente  an¬ 
nées  à  former  des  projets  de  navigation  intérieure,  dont  il 
a  levé  les  plans  et  dressé  les  devis,  avait  obtenu,  par 
décret,  la  faculté  de  présider  à  la  construction  du  canal 
d’Eure-et-Loir.  Quelques  réclamations  sur  le  tarif  ayant 
retardé  l’exécution  de  ce  canal,  et  la  plupart  des  bailleurs 
de  fonds,  riches  propriétaires,  ayant  été  guillotinés,  la 
compagnie  se  trouve  d'ssoute;  d’ailleurs,  la  Convention 

ayant  décrété,  sur  un  rapport  de . le . que  tous  les 

travaux  publics  se  feraient  désormais  aux  frais  de  la  nation, 
il  ne  reste  plus  au  citoyen  Clavaux  qu’à  communiquer  ses 
lumières  et  son  travail.  11  a  onze  projets  de  canaux ,  dont 
les  plans  sont  levés  et  parfaitement  dessinés;  il  offre  tout 
ce  travail  à  la  Convention  ;  il  demande  qu’elle  veuille  bien 
s’en  faire  rendre  compte,  et  lui  faire  accorder  telle  indem¬ 
nité  qu’elle  jugera  bonne.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  travaux  publics  de  la  république,  et  qu’il  soit  chargé 
de  vous  faire,  dans  les  trois  décades,  un  rapport  sur  ie 
travail  du  citoyen  Clavaux,  et  sur  les  récompenses  ou 
indemnités  qu’il  a  droit  d’attendre. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Raffron  :  Puisqu’il  doit  y  avoir  des  théâtres  dans  la 
république;  puisque  les  comédiens  sont  relevés  de  l’infa¬ 
mie  qui  les  dégradait  précédemment,  et  qu’ils  sont  élevés 
à  la  dignité  de  citoyens;  puisque  le  gouvernement  croit 
qu’ds  peuvent  être  utiles,  je  supercède  aujourd’hui  à  leur 
contester  des  avantages  qui  pourraient  donner  de  la  jalou¬ 
sie  à  la  vertu  ;  qu’ils  jouissent  pour  le  présent  de  la  pléni¬ 
tude  de  vos  grandes  générosités;  qu’ils  obtiennent  encore 
des  gratifications,  que  vous  dispenserez  cependant  toujours 
avec  sobriété.  Ces  actes  de  bienfaisance,  provoqués  sans 
doute  par  l’impulsion  du  sentiment,  seront  scrutés  au 
flambeau  d’une  stricte  sévérité;  mais  au  moins  qu’ils  ne 
viennent  pas  avec  une  confiance  téméraire  réclamer  des 
droits  chimériques  et  absurdes,  et  proposer  de  capituler. 

La  république  paiera  à  la  Montansier  tout  ce  qu’elle 
peut  lui  devoir,  et  cet  entrepreneur  de  théâtre  poursuivra 
le  reste  de  ses  prétentions  devant  les  tribunaux.  La  justice 
est  pour  tous;  îe  gouvernement  ne  peut  pas  être  la  caution 
d’un  comédien  envers  les  prêteurs. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toutes  les 
autres  demandes  de  la  Montansier. 

Je  demande  en  outre  que,  lorsqu’il  se  fera  à  l’avenir 
des  déplacements  de  théâtres,  ils  soient  toujours  portés 
aux  extrémités  de  la  ville;  éloignons  du  centre  le  danger 
des  incendies ,  et  la  contagion  de  ces  enclos  du  vice,  où 
l’on  croit  pourtant  encore  pouvoir  faire  germer  la  vertu. 

Un  jour  viendra,  et  j’espèce  pour  le  bonheur  de  ma 
patrie  qu’il  n’est  pas  éloigné,  si  notre  république  continue 
de  prendre  lu  force  que  ses  premiers  accroissements  nous 
promettent;  un  jour  viendra,  dis-je,  où  les  citoyens  n’iront 
pas  chercher  dans  des  absurdités,  des  immoialités,  des 
perversités,  leurs  délassements  ou  des  distractions  sur  leur 
situation  ;  elle  leur  présentera  toujours  alors  des  tableaux 
agréables;  les  productions  de  l’agriculture  et  des  arts 
vraiment  utiles  leur  fourniront  des  jouissances  délicieuses 
qui  ne  leur  laisseront  pas  ù  regretter  les  folies  de  Tlialie  ui 
les  grelots  de  Momus. 

Citoyens,  permeltez-moi  de  vous  exprimer  mon  regret, 
il  est  bien  vif:  c’est  que  l’emploi  de  notre  argent  et  de  notre 
attention  puisse  être  détourné  dans  ces  circonstances  sui¬ 
de  pareils  objets.  J’espère  que  celte  fois-ci  sera  la  dernière. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  observations 
de  Raffron. 

Grégoire  :  Le  comité  d’instruction  publique  a 
promis  de  vous  rendrecompte  tous  les  mois  de  l’état 
des  monuments;  en  son  nom, je  viens  remplir  ce 
devoir. 

L’influence  salutaire  des  arts  sur  l’existence  po¬ 
litique  et  le  caractère  moral  de  la  nation  n’est  donc 
pl us  un  problème  ;  on  commence  à  sentir  qu’ils  sont 
un  des  premiers  cléments  dont  se  compose  le  bon¬ 


heur  social  ;  ils  n’ont  plus  pour  détracteurs  que 
quelques  hommes  à  vues  étroites  ou  perfides. 

Parmi  les  objets  intéressants  que  le  zèle  de  la  com¬ 
mission  temporaire  des  arts  a  fait  rentrer  dans  le  do¬ 
maine  national  est  un  tableau  de  Franck,  dont  le 
sujet  semble  prophétique;  on  y  voit  l’ignorance  bri¬ 
sant  des  sculptures  ,  tandis  qu’un  barbare  armé  de 
torches  s’occupe  à  incendier.  Eh!  qui  n’aurait  le 
cœur  déchiré  en  pensant  que  quelques  poignées  de 
cendres  nous  coûtent  des  millions! 

On  doit  être  encore  effrayé  de  la  rapidité  avec  la¬ 
quelle,  au  moment  de  tout  régénérer,  les  conspira¬ 
teurs  démoralisaient  la  nation  et  nous  ramenaient 
par  la  barbarie  à  l’esclavage.  Dans  l’espace  d’un  an, 
ils  ont  failli  détruire  le  produit  de  plusieurs  siècles 
de  civilisation.  Pour  montrer  à  la  postérité  que 
nous  étions  sur  les  bords  de  l’abîme,  il  suffira  de 
lui  dire  que,  dans  le  cours  de  cette  année  sanglante, 
qui  couvrit  la  France  de  deuil ,  on  avait  proscrit  les 
tragédies  deBrulus  et  de  Mahomet ,  parce  que  dans 
la  première  on  lit  ces  vers  : 

Arrêter  un  Romain  sur  de  simples  soupçons, 

C’est  agir  en  tyrans,  nous  qui  les  punissons  $ 

Et  dans  la  seconde  : 

Exterminez,  grands  dieux!  de  la  terre  où  nous  sommes. 
Quiconque  avec  plaisir  répand  le  sang  des  hommes. 

11  faut  transmettre  à  l’histoire  un  propos  de  Du¬ 
mas,  concernant  une  science  dont  les  bienfaits  incal¬ 
culables  s’appliquent  à  divers  arts,  et  spécialement 
à  celui  de  la  guerre.  Lavoisier  témoignait  le  désir  de 
ne  monter  que  quinze  jours  plus  tard  à  l’échafaud, 
afin  de  compléter  des  expériences  utiles  à  la  répu¬ 
blique.  Dumas  lui  répond  :  «  Nous  n’avons  plus  be¬ 
soin  de  chimistes.  » 

Les  conspirateurs,  n’ayant  pu  faire  de  la  France 
un  vaste  cimetière,  en  avaient  fait  au  moins  une  im¬ 
mense  prison.  A  la  liste  qu’on  vous  a  présenté  des 
hommes  à  talents  incarcérés  on  peut  ajouter  Flo¬ 
rian,  Chabert,  Milliri,  Landine,  Molé,  Larive,  Bles- 
sign,  Arnaud,  Bertneville,  Pattiau,  Quatremère,  les 
deux  Gérard,' Teissier,  Barthélemy,  Fleurie  u,  Lafosse, 
Robert,  Dulrone,  Belin,  Delille  de  La  Salle,  et  Rouget 
de  Lisle  ,  qui ,  par  son  hymne  à  jamais  célèbre  des 
Marseillais,  a  peut-être  donné  cent  mille  hommes  à 
nos  armées  :  du  fond  des  cachots  ils  chantaient  la  li¬ 
berté,  et  méditaient  le  bonheur  de  la  république. 

C’est  un  prisonnier  qui  nous  a  révélé  l’existence 
d’une  table  de  bois  précieux  apportée  des  Philip¬ 
pines  à  Brest,  la  plus  grande  peut-être  qui  existe 
d’une  seule  pièce  ;  elle  a  9  pieds  de  diamètre. 

Des  hommes  que  nous  allons  signaler  promènent 
encore  la  hache  sur  les  monuments. 

Beaucoup  d’administrations  sont  encore  taxées 
d’insouciance,  et  nous  désirons  qu’au  plus  tôt  elles 
!  se  lavent  de  ce  reproche, celles  surtout  d’Avignon, de 
Marseille  et  d'Aix.  Dans  cette  dernière  commune, 
j  en  1787,  on  avait  détruit  deux  tours  antiques  qui 
j  laissent  encore  des  regrets  :  ils  sont  aggravés  par 
beaucoup  de  destructions  récentes. 

Quelques  administrations  paraissent  encore  com- 
|  posées  d’après  le  système  désorganisa  leur  qui  re¬ 
poussait  toutes  les  valeurs;  l’une  nous  marque 
qu’elle  ne  possède  en  objets  d’arts  que  quatre  vases, 
qu’on  «  lui  a  dit  être  de  porphyre  ;  »  une  autre  nous 
observe  qu’elle  n’a  aucun'  monument,  parce  «  qu’on 
ne  trouve  dans  son  arrondissement  ni  usine  ,  ni  fa¬ 
brique,  ni  manufacture.»  Une  troisième  nous  an- 
j  nonce  que  la  confection  de  ses  catalogues  bibliogra¬ 
phiques  est  retardée,  parce,  que  son  commissaire 
«  ne  sait  pas  la  diplomatique.  » 

Cette  anecdote  nous  a  rappelle  Pradon,  qui  s’excu¬ 
sait  d’avoir  transporté  une  ville  d’Asie  en  Afrique, 


en  assurant  qu’il  ignorait  la  chronologie.  Des  symp¬ 
tômes  d’une  ignorance  tellement  prononcée  font 
présumer  l’absence  de.  beaucoup  de  notions  usuelles. 

La  commission  temporaire  se  propose  de  vérifier 
l’assertion  de  plusieurs  corps  administratifs  qui  pré¬ 
tendent  n’avoir  aucun  objet  d’art  ;  car  des  soupçons 
s’élèvent  à  ce  sujet.  Les  courtisans  et  les  ci-devant 
nobles,  dont  la  plupartavaient  voyagé,  rapportaient 
souvent  dans  leurs  serres,  dans  des  villages  ignorés, 
des  modèles,  des  gravures,  des  médailles,  des  livres, 
des  tableaux.  Beaucoup  de  moines  avaient  visité 
l’ancienne  patrie  des  arts,  l’Italie;  et,  dans  l’obscu¬ 
rité  des  cloîtres,  étaient  quelquefois* des  morceaux 
distingués.  Telle  est  à  Verdun  une  grande  résurrec¬ 
tion,  par  frère  Luc;  on  l’a  jugée  dignede  Lebrun. 

Malgré  vos  décrets  et  vosinvitations  réitérées,  beau¬ 
coup  d’administrations  ne  rendent  aucun  compte, 
et  surtout  elles  n’ont  garde  de  s’expliquer  sur  cer¬ 
tains  objets  qu’il  faudra  bien  retrouver.  Qu’elles  ne 
croient  pas  que  nous  les  oublierons ,  ni  que  nous 
nous  lasserons. 

Pour  préliminaires  de  mesures  ultérieures,  en  ce 
moment  on  forme  un  tableau  de  celles  qui,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  brumaire  , 
n’ont  pas  rendu  compte  ;  nous  en  demanderons  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin,  afin  de  donner  au  peuple  lame- 
sure  de  leur  patriotisme. 

11  est  cependant  des  administrations  de  départe¬ 
ment  et  de  district  qui  réunissent  le  zèle  aux  lu¬ 
mières;  elles  sont  secondées  par  des  savants,  des 
hommes  de  lettres  et  des  artistes  auxquels  on  doit 
des  éloges  bien  mérités. 

Les  administrateurs  des  districts  de  Melun  ,  de 
Saumur,  de  Douai,  d’Angers,  de  Reims;  le  conseil 
de  cette  dernière  commune,  et  l’agent  national  pour 
le  salpêtre  à  Arles,  se  déclarent  innocents  des  des¬ 
tructions  opérées  dans  ces  diverses  communes. 

L’administration  du  district  de  Chartres  déclare  et 
prouve  qu’elle  n’a  aucun  tort  relativement  à  la  con¬ 
servation  de  sa  basilique,  dont  plusieurs  lettres  dé¬ 
ploraient  la  dégradation. 

Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Lôetdu 
département  de  la  Manche  ,  ainsi  que  l’agent  natio¬ 
nal  de  Thorigny,  démentent  le  fait  des  tableanx  dé¬ 
gradés  dans  cette  dernière  commune  ;  et  cependant 
les  deux  administrateurs,  dans  leurs  lettres  qui  sont 
presque  textuellement  les  mêmes,  avouent  que  les 
préposés  du  ci-devant  prince  de  Monaco  ont  em¬ 
ployé,  contre  les  signes  de  féodalité  empreints  sur 
ces  tableaux ,  des  détrempes  dont  les  plaques  s’en¬ 
lèvent  à  volonté.  Elles  avouent  au  surplus  que  di¬ 
verses  ligures  de  marbre  ont  été  brisées. 

Une  lettre  d’un  citoyen  très-instruit  indique  à 
Coutances  des  destructions  de  sculptures  et  de  ta¬ 
bleaux  ;  il  déplore  l’extension  donnée  aux  ventes, 
où  l’on  porte  des  objets  à  conserver.  Nous  avons 
d’ailleurs  le  catalogue  d’un  déficit  de  la  bibliothèque 
des  ci-devant  Dominicains.  Qu’on  prouve  la  fausseté 
de  ces  faits,  il  nous  sera  doux  de  les  rétracter  ;  au 
surplus,  nous  ne  tenons  pour  coupables  avérés  que 
ceux  que  nous  désignons  nominativement. 

Déparlement  de  la  Meuse. —  Voici  l’extrait  d’une 
lettre  en  date  du  20  frimaire  ,  écrite  de  Verdun  par 
Janvier ,  membre  de  la  commission  temporaire  des 
arts: 

8  Vous  ne  connaissez  qu’imparfaitement  encore  toutes 
les  horreurs  commises  dans  la  commune  de  Verdun  sur 
les  monuments  des  sciences  et  arts.  Garage,  que  l’on 
charge  de  toute  l’iniquité,  parce  que  la  terre  le  dévore, 
Garage  n’est  pas  le  seul  auteur  de  ce  délit;  les  tableaux, 
les  tapisseries,  les  livres  et  autres  objets  provenant  de  la 
cathédrale,  ont  été  transportés  sur  une  place  appelée  La 
Hoche;  les  officiers  municipaux,  décorés  du  ruban  trico¬ 


lore,  le  district,  deux  membres  du  département  ont  assisté 
à  cette  infâme  expédition.  On  a  battu  la  générale,  on  a 
fuit  prendre  les  armes  aux  citoyens,  etc.,  et  les  Vandales 
se  sont  réunis  en  orgie.  Après  la  cérémonie  ils  ont  lurcé 
l’évêque  constitutionnel  à  danser  autour  du  bûcher,  etc.  a 

Quand  on  lit  le  procès-verbal  des  destructions  de 
chefs-d’œuvre  à  Verdun,  il  y  a  de  quoi  verser  des 
larmes  de  sang.  Garage  ,  officier  municipal,  le  com¬ 
plice  des  scélérats  qui  ont  commis  ces  crimes,  est 
mort;  nous  envoyons  sa  mémoire  à  l’échafaud.  Le 
directoire  du  district  nous  annonce  que  ses  complices 
seront  veillés  de  près.  Cette  mesure  est  insuffisante, 
ils  doivent  être  poursuivis. 

Dans  la  foule  des  renseignements  qui  nous  sont 
parvenus  depuis  le  dernier  rapport,  nous  indique¬ 
rons  les  destructions  les  plus  révoltantes,  anciennes 
et  récentes,  afin  de  prémunir  les  citoyens  contre  les 
erreurs  de  l’ignorance,  et  d’appeler  leur  indignation 
sur  les  forfaits  de  la  malveillance. 

Gard.  —  Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  Nîmes ,  en 
date  du  11  frimaire  : 

«  Le  vandalisme  que  l’infâme  Robespierre  avait  soufflé 
dans  loute  la  république  a  exercé  ici  ses  ravages  et  ses  fu¬ 
reurs,  en  détruisant  plusieurs  monuments  antiques  et  en 
incendiant  ou  faisant  détruire  par  la  terreur  la  presque 
totalité  des  tableaux  des  églises  ,  et  même  ceux  des  parti¬ 
culiers  qui  craignaient  que  l'ignorant  e  et  la  barbarie  n’en 
prissent  prétexte  pour  les  conduire  à  l’échafaud.  Crocus, 
roi  des  Vandales,  qui,  dans  le  Ve  siècle,  renversa  la  ville 
de  Nîmes,  et  qui  fut  à  son  tour  exterminé  dans  ses  plaines, 
n’y  répandit  pas  l’ignorance  avec  tant  de  rapidité  que  le 
système  adieux  du  cruel  Robespierre;  aussi  avons-nous 
vu,  dans  ce  temps  malheureux  où  la  crainte  glaçait  notre 
langue,  où  la  terreur  avait  dissous  toute  union  entre  les 
parents  et  les  amis,  nos  concitoyens  infortunés  maudire 
les  lumières  qu’ils  avaient  acquises,  et  envier  le  sort  d’un 
illettré.  » 

Oise. —  A  Morfontaine,  district  de  Senlis,  on  a 
brisé  les  pieds  d’une  statue  qui  servait  à  décorer  une 
fontaine  publique. 

Lot.  —  A  Montauban,  divers  monuments  se  dété¬ 
riorent  par  des  torrents  de  pluie. Telleest  la  ci-devant 
intendance  ,  où  les  dégradations  ont  ruiné  un  lam¬ 
bris  et  abîmé  des  livres,  parce  que,  nous  dit-on, 
quand  il  s’agit  d’ordonner  des  réparations,  le  dépar¬ 
tement  renvoie  au  district,  et  le  district  au  départe¬ 
ment. 

Ille-et-Vilaine.  —  A  Port-Malo  ,  les  objets  d’arts 
et  de  sciences  sont  abandonnés  à  la  vermine,  à  l’hu¬ 
midité,  à  l’insouciance. 

Cher.  —  A  Bourges,  on  a  vendu  une  foule  de  bons 
tableaux,  par  Boucher,  peintre  né  en  cette  commune. 

Eure.  —  Les  superbes  vitraux  de  l’église  de  Gi- 
sors,  dépouillés  du  grillage  de  fer  qui  les  défendait 
à  l’extérieur,  ont  été  criblés  de  coups  de  pierre. 

Mayenne.  —  A  Mayenne  était  une  descente  de 
croix  en  marbre.  Les  géographes  font  mention  de  cet 
admirable  morceau,  à  la  vue  duquel  les  connaisseurs 
s’extasiaient  :  il  est  brisé  sans  espoir  de  pouvoir  le 
restaurer. 

Tarn.  — ■*  Les  archives  des  ci-devant  chapitres 
d’Alby  renfermaient  des  pièces  extrêmement  impor¬ 
tantes.  L’auteur  de  V Histoire  du  Languedoc,  dom 
Vaissette,  et  le  savant  Sainte-Marthe  y  avaient  fait 
une  riche  moisson  ;  ces  archives  ont  été  bridées. 

Aude. — L’agent  national  du  district  de  La  Grasse 
annonce  que  les  fameux  tableaux  des  sept  sacre¬ 
ments,  d’après  l’Espagnolet ,  ont  été  arrachés  aux 
flammes  par  ses  soins  et  ceux  du  directoire;  mais 
les  ombres  ont  éprouvé  quelques  déchirures. 

Indre-et-Loire  ,  district  de  Chinon.  —  Dans  la 


maison  de  l’émigré  Duriveau  était  un  chef-d’œuvre 
de  marqueterie  d’ivoire  et  de  nacre  ;  il  est  brisé. 

A  Richelieu,  la  fameuse  table  n’a  pas  souffert; 
mais  d’autres  chefs-d’œuvre  ont  été  gâtés  par  la 
poussière  et  le  défaut  d’air;  des  statues  et  des  ta¬ 
bleaux  ont  été  détruits. 

Meurthe.  —  Dans  les  divers  districts  de  ce  dépar¬ 
tement,  une  foule  de  tableaux  ont  été  vendus,  dé¬ 
gradés  ou  ensevelis  dans  la  poussière  des  magasins 
et  sous  les  décombres. 

Nous  avons  dit  ailleurs  qu’à  Nancy,  dans  l’espace 
de  quelques  heures,  on  avait  détruit  pour  100,000 
écus  de  tableaux  et  de  statues.  Il  paraît  que  le  mo¬ 
dèle  en  relief  du  Parnasse  français  et  le  beau  ther¬ 
momètre  de  l’Académie  ont  subi  le  même  sort.  Il 
nous  importe  de  savoir  si  un  buste  par  Houdon  ,  et 
la  pendule  de  l’Académie ,  qui  est  précieuse  pour 
les  observations,  sont  dans  les  dépôts  indiqués  par 
la  loi. 

Ain. —  Un  citoyen  de  Bourg  témoigne  sa  sur¬ 
prise  de  notre  silence  sur  les  dégradations  commises 
dans  cette  contrée  par  une  trentaine  de  scélérats.  Il 
annonce  en  outre  que  la  destruction  des  clochers 
ôte  des  signaux  nécessaires  aux  opérations  de  la 
géographie;  aux  communes,  la  facilité  de  placer 
îles  horloges,  et  une  cloche  pour  avertir  en  casd’in- 
cendie. 

Seine-et-Oise.  —  A  Meudon  était  dans  les  jardins 
une  mappemonde  en  marbre  blanc;  on  l’a  cassée, 
sous  prétexte  d’en  retirer  quelques  filets  de  cuivre 
qui  divisaient  le  globe. 

Paris.  —  A  Saint-Maur-les-Fossés,  on  a  cassé 
toutes  les  têtes  d’un  superbe  bas-relief  représen¬ 
tant  une  fête. 

Au  dépôt  du  Louvre  on  a  fait  des  soustractions 
dans  la  collection  des  minutes  du  ci-devant  conseil 
des  finances. 

A  Saint-Etienne-du-Mont ,  trois  reliefs  en  marbre, 
par  Piton  ,  ont  été  mutilés. 

Là  étaient  les  modestes  mausolées  que  l’admira¬ 
tion  et  la  reconnaissance  avaient  érigés  à  plusieurs 
hommes  :  tout  est  détruit ,  jusqu’aux  épitaphes 
d’Antoine  Lemaître,  de  Racine  ,  de  Tournefort ,  de 
Lesueur  ;  on  n’a  retrouvé  que  celle  de  Pascal.  Dans 
le  même  temps,  à  Montbard ,  on  arrachait  le  cer¬ 
cueil  deBuffon,  pour  avoir  quelques  livres  de  plomb. 

Sous  le  grand  pavillon  de  la  ci-devant  Ecole  Mi¬ 
litaire  est  un  escalier  magnifique  et  vanté  par  sa  lé¬ 
gèreté;  dans  les  murs  de  la  cage  de  cet  escalier 
étaient  quatre  statues  en  pierre  ;  en  les  précipitant 
de  toute  leur  hauteur  on  a  cassé  une  foule  de  mar¬ 
ches,  et  crevé  le  pallier. 

Yonne.  —  La  municipalité  de  Vallery,  district  de 
Sens,  est  accusée  d’avoir  vendu  les  cuivres  d’un 
mausolée  pour  la  somme  de  400  liv.  et  un  écot  ba¬ 
chique  de  60  liv. 

11  y  a  dix-huit  mois  qu’à  Sens  on  avait  pris  un 
arrêté  qui  détruisait  les  chartes;  déjà  l’on  en  avait 
envoyé  des  tonnes.  Le  citoyen  Laire ,  zélé  pour  la 
gloire  des  arts  ,  fit  défoncer  les  tonnes  ;  il  y  trouva 
des  fragments  de  la  célèbre  chronique  de  Vezelai , 
dont  à  Sens  on  possède  le  seul  manuscrit  peut-être 
qui  a  servi  à  Dachery,  et  qui  est  imparfait. 

L’armée  révolutionnaire,  et  quelques  être  dignes 
d’y  figurer,  ont  encore  détruit  à  Sens  le  beau  mo¬ 
nument  du  chancelier  Duprat;  des  statues  colossa¬ 
les  et  une  foule  d’autres  statues  avec  des  bas-reliefs 
au  portail  de  la  cathédrale,  qui  retraçaient  une  his¬ 
toire  suivie  du  grand-œuvre  des  alchimistes,  tel 
qu’on  le  concevait  dans  les  XIIIe  et  XIVe  siècles. 
Otez  de  l’histoire  les  erreurs  de  l’espèce  humaine,  il 
vous  restera  un  petit  volume  ;  mais  l’histoire  même 


de  ces  erreurs,  et  les  monuments  qui  les  retracent , 
ne  sont  pas  inutiles  :  c'est  par  ces  chutes  que  la  rai¬ 
son  se  prémunit  contre  de  nouvelles  chutes,  et 
qu’elle  affermit  sa  marche. 

A  Tonnerre  était  un  grand  gnomon  exécuté  en 
1784.  Dans  un  mémoire  imprimé,  Baudouin  Que- 
madène  en  a  démontré  l’analogie  avec  les  sept  gno¬ 
mons  les  plus  fameux  :  de  Pithéas  ,  à  Marseille;  de 
Cochéoug-King ,  à  la  Chine  ;  d’Usug-Beg,  aux  Indes; 
de  Toscanella  ,  à  Florence;  de  Cassini,  à  Bologne; 
de  Blanchini,  aux  Chartreux  de  Rome;  et  de  Mon- 
nier,  à  Saint-Sulpice  de  Paris. 

Des  souscripteurs  de  tous  états  avaient  fait  les 
frais  de  l’entreprise  :  l’an  dernier,  sous  prétexte  de 
déposer  du  foin  à  l’hôpital ,  les  administrateurs  d’a¬ 
lors  tolérèrent  que  des  voitures  chargées  traversas¬ 
sent  la  Méridienne;  les  fers  et  les  cuivres  qui  ser¬ 
vaient  à  diriger  l’œil  observateur  furent  arrachés  ; 
l’on  mutila  un  monument  admiré  des  étrangers,  et 
qui  avait  exigé  de  longs  et  pénibles  calculs. 

Le  citoyen  Bérouillat,  retiré  à  Grimaud ,  près 
Tonnerre ,  et  qui  est  connu  par  divers  mémoires 
scientifiques,  offre  de  tout  réparer  ;  il  serait  hon¬ 
teux  que  ses  offres  fussent  repoussées.  Cette  méri¬ 
dienne  peut  donner  le  temps  vrai  exactement;  et, 
comme  me  l’observe  le  citoyen  Lalande  ,  en  la  réta¬ 
blissant,  la  république  n’y  perdra  rien  ,  car  on  peut 
également  tirer  parti  du  local ,  et  l’astronomie  aura 
un  secours  de  plus. 

Aisne.  —  Une  lettre  de  Laon  nous  dit  que  les  li¬ 
vres  échappés  aux  dilapidations  de  tout  genre  ,  aux 
larcins  de  leurs  anciens  propriétaires,  à  la  rapacité 
des  commissaires  infidèles,  à  la  barbare  insouciance, 
ont  été  jetés  à  l’aventure  dans  les  batiments  du  dis¬ 
trict. 

Les  administrateurs  de  Soissons  nous  marquent 
qu’une  foule  d’objets  d’arts  y  ont  été  détruits  ;  un 
Carrache  et  un  Bourdon  ne  sont  pas  encore  retrou¬ 
vés.  Une  suite  nombreuse  de  bons  tableaux  de  Li- 
cheri ,  qui  représentaient  la  vie  du  fondateur  des 
Chartreux,  ont  été  coupés  dans  leurs  cadres,  en¬ 
voyés  avec  des  fers  et  des  plombs,  et  mis  sous  des 
sacs  de  blé,  pour  les  préserver  de  l’humidité.  De 
plus,  le  magnifique  tableau  de  Carès  a  été  envoyé 
à  Paris,  trouvé  pourri  sur  le  Port-au-Blé. 

Côtes-du-Nord.  —  L’accusateur  public  au  tribu¬ 
nal  criminel  de  ce  département  me  marque  que  le 
tableau  de  ces  destructions,  présenté  à  cette  tribune, 
n’est  encore  qu’ébauché  ;  celui  des  horreurs  commi¬ 
ses  dans  ce  genre  à  Tréguier  et  à  Port-Brieuc  est  si 
affreux  que  la  plume  se  refuse  à  le  transcrire  :  les 
coupables  existent. 

Bas-Rhin.  —  Des  lettres  venues  de  Strasbourg 
comparent  l’ancien  comité  révolutionnaire  de  cette 
ville  à  celui  de  Nantes  ;  elles  donnent ,  en  outre,  les 
détails  suivants  : 

«Au  temple  Saint-Thomas,  où  l’on  a  battu  du 
grain  ,  le  beau  mausolée  du  maréchal  de  Saxe  ,  par 
Pigal ,  est  couvert  de  poussière  et  d’ordure. 

«  Le  fer  des  musulmans  avait  épargné  Sainte-So¬ 
phie  de  Constantinople;  l’inondation  des  barbares 
avait  épargné  la  Maison-Carrée  de  Nîmes  ;  à  Stras¬ 
bourg,  au  XVIIIe  siècle,  on  a  surpassé  les  Alains  et 
les  Sarrasins;  l’immense  et  .superbe  basilique  de 
cette  cité  est  méconnaissable;  des  statues  par  mil¬ 
lions  sont  tombées  sous  le  fer  destructeur. 

«  Ajoutez  qu’il  en  a  coûté  une  somme  considéra¬ 
ble  pour  payer  les  attentats  de  ceux  qui  ont  dégradé 
ce  monument,  dont  la  bâtisse  a  duré  deux  cent 
soixante-dix  ans,  et  que  l’antiquité  eût  désigné 
comme  la  huitième  merveille  du  monde.  » 

Un  ami  des  arts  (Wcdeliins)  a  publié  en  allemand 
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lin  ouvrage  qui  doit  transmettre  à  nos  neveux  cet 
horrible  tableau.  Quelques  ornements  ont  échappé; 
il  désiré  qu’on  les  rassemble  à  coté  d’une  pyramide, 
sur  laquelle  on  graverait  l’inscription  suivante  : 

«  Citoyens  de  Strasbourg ,  que  ce  monceau  de 
«  ruines  soit  pour  vous  une  leçon  salutaire  de  ne 
«  jamais  permettre  que  le  système  de  terreur  re- 
«  naisse  parmi  vous.  Songez  au  jugement  de  la  pos- 
«  te'rité.  » 

Tandis  qu’à  Dijon  l’on  chassait  les  instituteurs  et 
les  médecins  pour  leur  substituer  des  ignorants ,  à 
Strasbourg  on  emprisonnait  les  professeurs;  et  la 
municipalité,  ayant  à  sa  tète  Monnet,  mettait  le 
scellé  sur  la  bibliothèque  publique,  une  des  plus 
belles  de  la  France  et  des  plus  fréquentées. 

Sous  cette  bibliothèque  on  a  emmagasiné  de  la 
mille  :  une  étincelle  pouvait  y  causer  le  même  mal- 
îeur  qu’à  Saint-Germain-des-Prés. 

A  côté  de  la  bibliothèque  on  a  logé  des  porcs;  il 
en  est  résulté  une  infection  telle  qu’elle  a  altéré  les 
couvertures  des  livres.  Malgré  les  réclamations  réi¬ 
térées,  les  porcs  y  étaient  encore  au  nombre  de  cin¬ 
quante-deux.  11  paraît  qu’Alexandro,  le  directeur 
des  vivres,  est  coupable.  Si  de  telles  horreurs  res¬ 
taient  impunies,  nous  risquerions  de  les  voir  répé¬ 
ter  ailleurs,  et  les  arts  fugitifs  seraient  contraints 
de  chercher  sur  des  rives  étrangères  un  asile  hos¬ 
pitalier. 

Après  avoir  présenté  le  récit  déchirant  de  ces  ra¬ 
vages,  ne  nous  lassons  pas  d’en  rappeler  les  causes 
et  d’appliquer  les  remèdes. 

A  Coutances,  des  ouvriers  ont  détruit ,  dans  une 
voûte,  des  stalactites  et  des  stalagmites,  en  les  pre¬ 
nant  pour  des  cristaux  de  salpêtre  ;  voilà  les  effets  de 
l’ignorance!  Et  commentée  fléau  n’existerait-il  pas 
dans  les  départements,  lorsqu’à  la  porte  de  Paris, 
à  Paris  même  ,  il  se  fait  sentir  d’une  manière  si  dé¬ 
sastreuse?  Ceux  qui,  au  Muséum  des  plantes,  ont 
détruit  le  buste  de  Linnéus,  prétendaient  que  c’était 
celui  de  Charles  IX. 

A  Meudon  était  une  belle  copie  de  Cléopâtre  anti¬ 
que.  Un  des  membres  de  la  commune,  interroge' 
sur  ce  monument,  répondit  qu’il  ne  le  connaissait 
pas ,  mais  qu’il  y  avait  hors  du  jardin  une  femme 
couchée. 

Cette  statue  est  affreusement  mutilée. 

La  seconde  cause  est  l’insouciance  criminelle  de 
beaucoup  de  municipalités  et  d’administrations,  qui 
s’approprient  pour  leur  usage  et  qui  détériorent  les 
objets  d’art ,  qui  ne  font  pas  annuler  les  ventes  con¬ 
traires  à  la  loi ,  qui  laissent  les  tableaux  et  les  livres 
s’altérer  sons  les  scellés,  qui  ricanent  quand  on  leur 
parle  de  conserver  les  monuments  ,  qui  prétendent 
que  les  lois  relatives  à  ces  objets  ne  sont  applicables 
qu’à  Paris,  et  qui  n’ont  de  zèle  que  pour  tracasser 
ceux  qui  veulent  les  forcer  à  remplir  leurs  devoirs. 

A  Mantes  ,  on  a  harcelé  un  citoyen  qui  avait  mon¬ 
tré  son  patriotisme  en  provoquant  la  conservation 
de  la  tour  Maclou. 

Le  dénonciateur  civique  des  dégradations  opérées 
à  Mont-de-Marsan  sur  deux  figures  par  Mazetti  nous 
écrit  que  probablement  il  eût  été  tracassé  si  on  l’a¬ 
vait  connu. 

La  troisième  cause  est  la  friponnerie.  Ce  mot  rap¬ 
pelle  des  anciens  comités  révolutionnaires,  dont  la 
plupart  étaient  l’écume  de  la  société,  et  qui  ont 
montré  tant  d’aptitude  pour  le  double  métier  de  vo¬ 
ler  et  de  persécuter. 

Ailleurs  je  vous  ai  parlé  des  commissaires  aux  in¬ 
ventaires  et  aux  ventes,  toujours  empressés  à  por¬ 
ter  en  vente  les  objets  d’arts,  parce  qu’ils  ont  des 
deniers  à  percevoir,  ou  qui  les  dénaturent  pour  les 


faire  acheter  à  vil  prix  par  leurs  prête-noms  et  leurs 

coin  plices. 

Au  surplus,  j’aurai  le  courage  de  le  dire ,  et  si  au¬ 
jourd’hui  j’ai  tort ,  dans  quelques  années  ou  avouera 
que  j’avais  raison  :  vouloir,  sous  prétexte  de  fana¬ 
tisme,  détruire  ou  dégrader  ces  chefs-d’œuvre  où  le 
génie  a  déployé  ses  prodiges  et  sa  magnilicence , 
c’est  là  un  véritable  fanatisme,  aussi  ridicule  que  la 
plupart  de  ces  changements  de  noms  de  communes 
que  l’on  a  tolérés  mal  à  propos,  qui  vont  intro¬ 
duire  indubitablement  la  confusion  dans  les  actes 
civils,  dans  l’histoire,  et  dont  la  manie  est  poussée 
à  tel  point  que,  si  l’on  accédait  à  des  vœux  indis¬ 
crets  ,  bientôt  toute  la  plaine  de  Beauce  s’appel¬ 
lerait  ftlovlagne. 

La  postérité  s’indigne  avec  raison  contre  un  calife, 
Omar,  qui  lit  incendier  la  bibliothèque  d’Alexandrie, 
sous  prétexte  que  l’Alcoran  suffisait;  contre  un  empe¬ 
reur,  Chi-Honngti  ,  qui  détruisit  les  anciens  livres  de 
la  Chine.  Et  croyez-vous  que  la  postérité  ne  flétrira 
pas  tout  à  l’heure  ces  nouveaux  barbares  qui  vou¬ 
draient  porter  partout  le  fer  et  la  flamme?  Certaine¬ 
ment  le  temple  des  Druides  à  Montmorillon  et  celui 
de  Diane  à  Nîmes  n’ont  pas  été  construits  par  la  main 
de  la  raison  ;  et  cependant  quel  est  le  véritable  ami 
des  arts  qui  ne  désirât  les  voir  subsister  dans  leur 
entier?  Parce  que  les  pyramides  d’Egypte  ont  été 
élevées  par  la  tyrannie  et  pour  la  tyrannie,  faudrait- 
il  démolir  ces  monuments  antiques,  dont  un  poète  a 
dit  : 

Leur  masse  indestructible  a  fatigué  le  temps. 

Quel  est  le  voyageur  qui  n’ait  pas  gémi  sur  les  dé¬ 
bris  des  temples  et  des  palais  de  Balbec  ,  de  Pahnire 
et  d’Athènes? 

Le  patriotisme  est-il  donc  dans  les  mots  et  dans 
les  pierres?  Ecrasez  le  crime  qui  cherche  encore  à 
greffer  le  royalisme  sur  le  crime  ;  mais,  au  nom  de 
la  patrie,  conservons  les  chefs-d’œuvre  des  arts.  La 
Convention  doit  à  sa  gloire  et  au  peuple  de  trans¬ 
mettre  à  la  postérité  et  nos  monuments  et  son  hor¬ 
reur  pour  ceux  qui  veulent  les  anéantir. 

Soyez  sûrs  d’ailleurs  que  ces  destructions  se  font 
pour  la  plupart  à  l’instigation  de  nos  ennemis.  N’o¬ 
sant  les  profaner  de  front ,  ils  ont  pris  une  voie  in¬ 
directe,  en  les  provoquant  sous  les  couleurs  même 
du  patriotisme.  Quel  triomphe  pour  l’Anglais  s’il 
eût  pu  écraser  notre  commerce  par  l’anéantissement 
des  arts,  dont  la  culture  enrichit  le  sien!  Lorsque, 
par  acte  du  parlement  britannique,  on  eut  acheté 
les  vases  étrusques  d’Hamilton,  il  en  résulta  un  si 
grand  mouvement  manufacturier  et  commercial 
que  ,  dans  le  laps  de  quelques  années,  on  vit  sextu¬ 
pler  les  produits  ordinaires  des  domaines.  Citoyens, 
conserver  les  arts,  honorer,  protéger  ceux  qui  les 
cultivent,  c’est  encore  battre  les  Anglais. 

Quelqu’un  a  voulu  calculer  la  somme  présumée, 
qu’en  quarante-huit  ans  les  artistes  français  appelés 
chez  l’etranger  avaient  rapportée  dans  leur  patrie. 
Ces  données  n’étant  qu’approximatives,  ne  peuvent 
présenter  un  résultat  certain  ;  mais  on  y  entrevoit 
une  somme  exorbitante  :  que  serait-ce  si  l’on  y  joi¬ 
gnait  l’argent  versé  chez  nous  par  les  élèves  qu’y 
attirait  la  réputation  de  nos  artistes,  et  par  l’expor¬ 
tation  des  objets  d’arts  exécutés  en  France? 

Inspirons  au  peuple  un  sentiment  de  respect  pour 
ces  restes  majestueux  échappés  à  l’édacité  du  temps 
et  à  la  fureur  dévastatrice.  Metz,  Nice,  Saintes,  Fré¬ 
jus,  Montmorillon,  Saint-Rémv,  Vienne,  Autun  , 
Venasque,  Orange,  Nîmes,  etc.,  ont  encore,  des  anti¬ 
quités;  nous  ne  pouvons  plus  citer  Arles,  où  tout 
est  détruit.  Rappelons-lui  que  le  ci-devant  Langue¬ 
doc  s’honora  en  frappant  une  médaille  en  mémoire 
de  la  réparation  du  pont  du  Gard ,  et  que  les  objets 


d’art  doivent  avoir  autant  de  gardiens  qu’il  y  a  de 
bons  citoyens. 

Bientôt,  sans  doute,  on  restaurera  l’arc  triomphal 
d’Orange,  sans  altérer  son  caractère  d’antiquité.  On 
ordonnera  des  fouilles  à  Baveux,  et  surtout  à  Au¬ 
trui,  pour  retrouver  une  fameuse  carte  géographique 
en  pierre.  Ou  dégagera  les  abords  des  Thermes  de 
Julien,  pour  offrir  aux  regards  du  peuple,  ce  monu¬ 
ment  antique,  le  seul  que  Paris  ait  conservé. 

Les  monuments  du  moyen-âge  présentent  le  dou¬ 
ble  intérêt  de  conservation ,  et  comme  édilices ,  et 
comme  objets  d’art. 

David  Leroi  remarque  avec  raison  que  trop  tard 
on  s’est  occupé  des  édilices  gothiques  qui ,  par  le 
merveilleux  de  leur  construction,  la  légèreté  de 
leurs  colonnes,  et  la  hardiesse  de  leurs  voûtes, 
commandent  l’admiration  et  fournissent  des  types  à 
Part. 

Recommandons  aux  autorités  constituées  de  placer 
le  moins  possible  des  dépôts  de  marée,  de  sel,  de 
salpêtre,  dans  les  bâtiments  dont  les  arts  réclament 
la  conservation,  parce  que  les  dissolutions  salines, 
s’infiltrant  dans  les  murs,  en  accélèrent  la  destruc¬ 
tion  par  l’ell'et  du  jeu  des  affinités. 

Disons  aux  citoyens  que,  si  la  délation  est  odieuse, 
la  dénonciation  civique  est  une  vertu  :  c’est  un  de¬ 
voir  de  dénoncer  les  détenteurs  de  livres  et  autres 
objets  enlevés  chez  les  moines  et  les  émigrés.  De  là 
tant  de  collections  dépareillées. 

On  parle  souvent  de  frapper  les  fripons  ;  mais  des 
mots  ne  les  atteignent  pas;  plusieurs  jouissent  pai¬ 
siblement  de  fortunes  colossales,  et  dont  l’origine 
est  très-équivoque.  Dans  la  plupart  des  communes 
est  encore  un  petit  Robespierre  ;  et ,  tandis  que  le 
moderne  Catilina  a  expié  sa  férocité  sur  l’échafaud, 
ses  lieutenants  sont  tranquilles. 

Dans  les  divers  lieux  où  les  arts  ont  reçu  tant 
d’outrages,  les  auteurs,  pour  la  plupart ,  sont  con¬ 
nus,  et  les  agents  nationaux  deviennent  complices 
des  coupables  en  ne  les  dénonçant  pas  aux  accusa¬ 
teurs  publics. 

On  nous  envoie  de  Troyes  une  enquête  ,  et  il  faut 
que  le  comité  ordonne  de  poursuivre  le  délit,  comme 
si  la  loi  n’avait  pas  statué  à  cet  égard. 

Indépendamment  des  peines  prononcées  par  la 
loi ,  l’indignation  des  citoyens  devrait  infliger  la 
peine  civique  d’inscrire  les  noms  des  coupables  en 
lieu  public,  particulièrement  sur  les  monuments 
dégradés. 

Les  instructions  utiles  que  vous  avez  répandues 
dans  les  départements  ont  produit  un  bien  incalcu¬ 
lable  ;  ce  bien  eût  été  cependant  plus  grand  encore, 
s’il  y  avait  moins  de  négligence  ou  d’infidélité  dans 
l’administration  des  postes,  et  si  les  journalistes  rap¬ 
pelaient  plus  souvent  à  leurs  lecteurs  le  prix  des 
sciences  et  des  arts. 

Nos  efforts  ont  été  secondés  par  le  zèle  d’un  grand 
nombre  de  représentants  du  peuple,  dont  les  invi¬ 
tations  utiles  ont  éclairé  notre  travail,  et  qui  ont 
fait  retentir  dans  leurs  départements  respectifs  le 
cri  d’indignation  de  la  Convention  nationale  contre 
les  apologistes  de  l’ignorance,  c’est-à-dire  de  l’im¬ 
moralité  et  de  l’esclavage. 

Il  serait  utile  de  former  au  plutôt  une  commission 
ambulante,  qui,  en  surveillant  toutes  nos  richesses 
scientifiques,  disséminerait  des  lumières  sur  son  pas¬ 
sage.  Bientôt  votre  comité  proposera  un  plan  de  ré¬ 
partition  de  ces  richesses  dans  toute  la  république  ; 
l’organisation  d’un  bureau  de  traduction  ,  qui  fera 
passer  dans  notre  langue  des  écrits  inconnus  et  pro¬ 
pres  à  mûrir  l’esprit  humain  ,  à  vivifier  notre  com¬ 
merce,  un  triage  de  nos  manuscrits  que  les  étran¬ 
gers  nous  envient.  Ils  mettent  à  tel  prix  les  ouvrages 


enfantés  par  le  génie  français,  que  des  agents  envoyés 
par  les  libraires  de  l’Allemagne  étaient  dernière¬ 
ment  à  Paris  pour  acheter  de  nos  écrivains  des  ma¬ 
nuscrits  qu’ils  imprimeraient ,  et  nous  revendraient 
chèrement. 

Dans  cette  année  de  terreur  et  de  crimes,  où  la 
barbarie  étendait  un  crêpe  sur  le  berceau  de  la  ré¬ 
publique,  ils  étaient  désolés,  ces  nombreux  amis  de 
la  France,  qui,  dans  les  contrées  étrangères  et  sous 
le  glaive  même  du  despotisme,  formant  des  vœux 
pour  nos  succès,  attendent  et  préparent  chez  eux 
l'explosion  révolutionnaire.  Quand  vous  avez  re¬ 
pris  le  timon  du  gouvernement,  quand  à  votre  voix 
les  arts  ont  quitté  le  deuil,  le  premier  élan  des  hom¬ 
mes  de  génie  a  été  le  serment  de  se  consacrer  à  la 
défense  de  la  liberté,  et  ce  serment  est  répété  par 
des  écrivains  étrangers,  qui  veulent  associer  leurs 
efforts  à  ceux  des  fondateurs  de  la  république.  Ou¬ 
vrons  notre  sein  à  tous  les  amis  des  sciences  et  de  la 
liberté;  encourageons  tous  les  talents,  toutes  les 
Sociétés  libres  ,  qui ,  fermant  leurs  portes  à  la  mé¬ 
diocrité,  n’admettent  que  le  génie;  au  lieu  de  ces 
misérables  statues  de  plâtre,  de  ces  dispendieux  co¬ 
lifichets,  appelons  tous  les  artistes  à  l’exécution 
d’ouvrages  d’un  grand  caractère,  simples  comme  la 
nature,  beaux  et  durables  comme  elle.  Que  des  co¬ 
lonies  de  voyageurs  aillent  dans  les  contrées  loin¬ 
taines  faire  chérir  le  nom  français,  et  qu’en  échange 
ils  nous  rapportent  leurs  richesses  naturelles,  indus¬ 
trielles  et  scientifiques.  Beaucoup  d’entre  vous  igno¬ 
rent  peut-être  que,  dans  la  patrie  des  anciens  Cnal- 
déens,  si  célèbres  dans  l’astronomie,  à  Bagdad,  la 
nation  possède  un  observatoire  ,  des  livres  et  des  in¬ 
struments.  Après  y  avoir  fait  des  milliers  d’observa¬ 
tions  intéressantes,  Beauchamp  végète  obscurément 
dans  une  commune  de  la  Haute-Saône;  qu’il  re¬ 
tourne  à  son  observatoire,  et  que  dans  sa  route  il 
dissémine  votre  Adresse  aux  Français,  qu’on  im¬ 
prime  actuellement  en  arabe. 

Le  sentiment  de  ce  qui  est  beau,  de  ce  qui  est  bon, 
se  lie  naturellement  à  la  droiture  du  cœur.  Semons 
donc  avec  profusion  les  germes  propres  à  ranimer 
les  sciences  et  les  mœurs.  En  fait  de  vertus  et  de  lu¬ 
mières,  aucun  peuple  n’eut  jamais  de  superflu  ,  et 
malheureusement  nous  n’avons  pas  encore  le  néces¬ 
saire. 

Plusieurs  voix  :  L’impression  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Richocx  :  Je  suis  bien  aise  de  dire  ici  que  j’ai  été  à  l’im¬ 
primerie  de  l’agence  des  lois.  J’y  ai  vu  avec  peine  que  les 
ouvriers  n’y  travaillaient  que  trois  jours,  tout  au  plus, 
par  décade.  Ils  m’ont  chargé  de  prier  la  Convention  de 
leur  faire  avoir  de  l’ouvrage  suffisamment. 

Enguerrand  :  Je  demande  qu’on  charge  le  comité  des 
décrets  de  prendre  des  informations  sur  la  moralité  des 
employés  dans  cette  administration. 

André  Dumont  :  L’inaction  dont  se  plaignentlesouvriers 
vient  de  l’inexécution  d’un  décret  de  la  Convention,  qui 
avait  ordonné  que  les  rapports  seraient  imprimés  à  l’a¬ 
gence  des  lois  ;  cependant  on  les  imprime  encorechez  Bau¬ 
doin,  qui  en  envoie  ensuite  un  exemplaire  à  l’agence  des  lois, 
pour  les  faire  réimprimer.  Ainsi,  il  y  a  double  emploi,  et 
l’imprimerie  des  lois  est  sans  occupation. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Je  demande  qu’on  examine 
s’il  est  bon  de  conserver  une  agence  dont  les  ouvriers  sont 
sept  jours  par  décade  sans  rien  faire,  et  s’il  ne  serait  pas 
plus  avantageux  d’avoir  des  entrepreneurs,  auxquels  on 
donnerait  un  prix  quelconque. 

Clauzel  :  La  Convention  gagnerait  une  somme  de  50 
millions  en  rapportant  son'  décret  du  14  frimaire. 

On  fait  venir  ici  le  papier  de  tous  les  départements  de 
la  république,  pour  le  renvoyer  ensuite  dans  ccs  départe¬ 
ments.  La  poste  est  tellement  chargée  qu’on  est  souvent 
obligé  d’envoyer  des  malles  extraordinaires  ;  dans  une 
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seule  décade  on  en  a  expédié  quarante-quatre  de  plus  que 
de  coutume.  Si  cela  continue,  le  service  des  postes  sera 
détruit  avant  deux  mois.  Les  courriers  retardent  dans  les 
pays  méridionaux  de  trois  ,  quatre ,  huit  jours  même.  On 
est  obligé  de  se  servir  de  bœufs,  l’espèce  des  chevaux 
étant  presquedétruile  ;  il  serait  bien  plus  avantageux  d’en¬ 
voyer,  à  l’exemple  des  assemblées  précédentes ,  les  lois 
aux  districts,  qui  les  feraient  réimprimer.  Je  demande  le 
renvoi  de  ces  réflexions  aux  comités  des  postes  et  message¬ 
ries  ,  et  de  salut  public. 

Bailleul  :  Les  dilapidations  -qu’on  dénonce  chaque 
jour  existent  dans  presque  toutes  les  administrations  ;  il  ne 
faut  pas  les  renvoyer  à  un  seul  comité,  mais  nommer  une 
commission  ad  hoc. 

Plusieurs  voix  :  C’est  inutile. 

Bailleul  :  Je  demande  du  moins  que  la  Convention  dé¬ 
termine  l’époque  à  laquelle  les  comités  feront  leur  rapport. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  Convention  décrète  l’im¬ 
pression  du  discours  de  Grégoire,  l’envoi  aux  autorités 
constituées  et  l’insertion  au  Bulletin. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  l’organisation  de 
l’agence  des  lois  est  renvoyée  à  ses  comités  de  salut  public, 
des  postes  et  messageries. 

—  Oudot,  au  nom  du  comité  de  législation,  propose, 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  législation  sur  la  pétition  d’Elisa- 
belh  Clay,  tendant  à  faire  annuler  les  jugements  rendus 
contre  elle  et  les  héritiers  de  son  époux,  mort  depuis  son 
divorce,  qui  la  privent  de  la  part  de  sa  communauté, 
sous  prétexte  qu’ayant  été  mariée  dans  la  coutume  de 
Rheims  elle  ne  saurait  être  admise  à  partager  cette  com¬ 
munauté; 

«  Considérant  qu’on  ne  peut  pas  induire  de  l’article 
239  de  cette  coutume,  qui  porte  que  les  époux  ne  sont  pas 
uns  et  communs  en  biens ,  que  la  femme  n’a  aucune  espèce 
de  droits  aux  conquêts  faits  durant  le  mariage;  mais  seu¬ 
lement  que  le  mari  estmaître  de  la  communauté,  et  qu’il 
ne  peut  disposer  sans  le  consentement  desalemme; 

«Que  d’autres  dispositions  de  celte  coutume  prouvent 
qu’elle  admet  et  reconnaît  que  la  femme  a  des  droits  cer¬ 
tains  aux  meubles  et  aux  conquêts  des  immeubles,  lors¬ 
qu’elle  survit  à  son  mari  ; 

«  Que  le  motif  du  jugement  qui  énonce  qu’on  a  consi¬ 
déré  le  droit  de  la  part  qu’elle  peut  y  avoir  comme  un  gain 
de  survie  n’est  pas  fondé,  puisque  l’article  245  porte  que 
les  héritiers  de  la  femme  y  ont  droit  eux-mêmes  lorsque  le 
mari  est  survivant; 

«  Que,  d’après  ces  dispositions,  l’intention  du  législa¬ 
teur  ne  sauraitêtre,  en  cas  de  divorce,  de  priver  la  femme 
des  droits  que  la  coutume  lui  accorde  sur  les  meubles  et 
conquêts  de  son  mariage,  et  de  rendre  sa  condition  plus 
dure  qu’elle  ne  l’était  par  l’ancien  droit  ;  que  d’ailleurs  ce 
serait  (aire  obstacle  au  divorce  et  en  gêner  la  liberté  ; 

«  Qu’il  serait  injuste  enfin  que  la  femme  perdît  dans 
cette  circonstance  le  fruit  de  son  travail,  que  la  coutume 
sous  laquelle  elle  a  été  mariée  lui  promettait,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  jugements  des  12  floréal  et  21  prairial , 
rendus  parle  tribunal  arbitral  et  par  le  tribunal  du  district 
de  Rheims,  entre  Elisabeth  Clay  et  le  tuteur  de  ses  en¬ 
fants,  demeureront  nuis  et  comme  non  avenus. 

«II.  Les  femmesmariées  suivant  la  coutume  de  Rheims 
seront  admises,  en  cas  de  divorce,  à  partager  les  meubles 
et  conquêts  immeubles  de  leur  mariage  avec  leur  mari. 

«  La  citoyenne  Elisabeth  Clay  est  en  conséquence  auto¬ 
risée  à  se  pourvoir  par-devant  un  nouveau  tribunal  d’ar¬ 
bitre  ,  pour  régler  ses  droits  avec  le  tuteur  de  ses  enfants. 

«  III.  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  insérés  au 
Bulletin  de  correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

,  L  annee  .(IG  de  la  fondation  de  Rome  ,  soixante-dix  ans  en¬ 
viron  après  1  expulsion  des'farquins,  Spurius  Mciius,  de  l’or¬ 


dre  des  chevaliers,  homme  puissamment  riche,  se  fit  des  par¬ 
tisans  parmi  le  peuple,  en  lui  distribuant,  à  ses  frais,  du  blé 
dans  un  temps  de  famine  :  les  approvisionnements  considéra¬ 
bles  qu’il  avait  faits  dans  l’Etrurie  furent  un  obstacle  à  ceux 
que  le  sénat  avait  ordonnés.  Sa  conduite  fbt  dénoncée  par  le 
préfet  des  subsistances.  On  sut  que  Melius  avait  fait  dans  sa 
maison  un  magasin  d’armes,  qu’il  avait  des  complices,  et  que 
son  projet,  tout  près  d’éclater,  était  de  se  faire  couronner  roi. 
Dans  ce  péril  pressant,  le  sénat  nomma  dictateur  L.  Quintius 
Cincinnatus,  vieillard  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  que  déjà, 
dans  une  autre  occasion,  on  avait  été  prendre  à  la  charrue 
pour  le  faire  dictateur,  et  qui  avait  délivré  l’armée  romaine, 
entourée  par  celle  des  Æques. 

Le  vieux  Cincinnatus  sauva  une  seconde  fois  la  patrie  par 
des  mesures  vigoureuses.  Il  cita  Melius  devant  son  tribunal  : 
le  coupable  tardant  à  s’y  rendre,  Servilius  Ahala,  maître  de 
la  cavalerie,  vint  lui  signifier  l’ordre  du  dictateur.  Melius 
criant  à  l’oppression  ,  appelant  au  peuple  et  implorant  le  se¬ 
cours  de  ses  partisans  qui  l’entouraient,  Servilius  le  tue  au 
milieu  d’eux,  et  retourne  apprendre  au  dictateur  qu’il  a 
puni  le  rebelle.  «  Courage,  dit  le  vieillard,  courage,  Servi¬ 
lius;  tu  as  fait  une  action  vertueuse,  tu  as  sauvé  la  républi¬ 
que.  »  Ainsi  finit  la  conspiration  de  Spurius  Melius. 

Tel  est  le  sujet  de  la  tragédie  nouvelle  en  trois  actes,  inti¬ 
tulée  Cincinnatus.  L’auteur  a  supposé  que  le  héros ,  retiré 
dans  ses  champs  qu’il  cultive,  sort  tout  d’un  coup  de  sa  re¬ 
traite  pour  venir  instruire  les  Romains  et  le  sénat  du  danger 
que  court  la  liberté,  et  du  dessein  que  forme  Melius.  Per¬ 
sonne  dans  Rome  ne  les  soupçonne,  et  Cincinnatus,  quoique 
éloigné  de  la  ville,  les  a  devinés  ;  cela  peut  paraître  un  peu 
extraordinaire.  Il  fait  part  d’abord  de  ses  craintes  à  Servilius 
Ahala,  dont  l’auteur  a  fait  un  jeune  homme,  amoureux  d’E¬ 
milie,  fille  de  Melius.  Ce  jeune  guerrier  rejette  et  veut  dis¬ 
siper  les  craintes  de  Cincinnatus  ;  mais  le  vieillard  se  rend 
au  sénat  :  c’est  là  qu’il  accuse  Melius  d’un  crime  plus  senti 
que  prouvé,  et  dont  il  avoue  lui-même  qu’il  n’a  que  des  pré¬ 
somptions.  Melius  se  défend  mal;  le  sénat  ouvre  les  yeux  et 
crée  un  dictateur;  c’est  Cincinnatus,  qui  lui-même  choisit 
Servilius  pour  maître  de  la  cavalerie  (c’était  le  lieutenant 
du  dictateur). 

Au  troisième  acte,  qui  se  passe  sur  la  place  publique,  Me¬ 
lius  a  d’abord  un  entretien  avec  sa  fille,  à  laquelle  il  confie, 
on  ne  sait  pourquoi,  ses  coupables  projets;  et,  quoiqu’elle 
les  condamne  avec  beaucoup  de  force  ,  il  va  jusqu'à  lui  re¬ 
mettre  un  écrit  qui  contient  le  plan  de  la  conspiration  et  le 
notn  de  ses  complices.  Elle  sort.  Melius  harangue  le  peuple 
et  se  met  sous  sa  protection.  C’est  alors  que  Servilius  vient 
le  citer  devant  le  tribunal  du  dictateur.  Melius  refuse  de  s’y 
rendre;  il  a  encore  la  maladresse  de  se  découvrir  à  Servi¬ 
lius,  de  lui  avouer  qu’il  aspire  au  trône  ;  il  est  vrai  que,  pour 
l’engager  à  seconder  ses  projets,  il  lui  offre  la  main  de  sa 
fille.  Servilius  n’entend  la  proposition  qu’avec  horreur  et  lui 
plonge  son  épée  dans  le  sein.  Cincinnatus  arrive  ;  il  approuve 
la  mesure  du  jeune  homme.  Emilie  vient  à  son  tour ,  et , 
après  avoir  remis  au  dictateur  l’écrit  qu’elle  a  reçu  de  son 
père,  elle  se  tue  et  tombe  à  côté  de  lui. 

Cet  ouvrage  a  été  bien  accueilli;  mais  il  n’a  pas  excité 
d'enthousiasme.  La  pièce  a  dû  paraîtrefroide  et  dénuée  d'inté¬ 
rêt.  Le  rôle  qu’y  joue  Cincinnatus  n’est  ni  assez  beau  ni  assez 
important;  Emilie  et  Servilius  intéressent  peu  ;  le  sénat  et 
le  peuple  romain  sont  tout  à  fait  nuis,  et  Melius  ne  pa¬ 
raît  qu’odieux.  Au  fond  ,  c’est  la  faute  du  sujet ,  qui  ne  pou¬ 
vait  pas  fournir  une  tragédie.  L’auteur  a  été  obligé  d’em¬ 
ployer  la  ressource  usée  d’un  amour  très-inutile;  avec  de 
pareils  matériaux,  il  n’a  pu  tracer  qu’un  plan  peu  attachant. 

Il  s’est  trompé  cette  fois  dans  le  choix  de  son  sujet;  et  il  sait 
mieux  que  nous  sans  doute  que  c’est  de  ce  choix  et  du  plan 
de  l’ouvrage  que  dépend  le  succès.  Plus  le  ciloyen  Arnault  a 
montré  jusqu’ici  de  talent ,  plus  on  a  droit  d’exiger  de  lui  ; 
l’auteur  de  il Iarius  à  Minturnes,  le  créateur  du  beau  rôle  de 
Brutus,  dans  Lucrèce,  est  engagé  envers  le  public  à  ne  lui 
donner  que  de  bons  ouvrages;  heureusement  il  a  les  moyens 
de  remplir  cet  engagement. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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N°  88.  Octidi  28  Frimaire,  l’an  3e.  {Jeudi  18  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  22  novembre.  —  Varsovie  est  au  pou¬ 
voir  des  Russes.  Après  la  prise  de  Praga,  le  général  russe 
Suwarow  a  sommé  la  ville  de  se  rendre,  et  elle  s’est  ren¬ 
due.  Cette  malheureuse  cilé  élu it  depuis  quelque  temps 
livrée  à  de  violentes  agitations.  Une  grande  partie  du  peu¬ 
ple  parlait  de  se  détendre  avec  courage  ;  d’autres  décla¬ 
raient  qu’il  ne  restait  plus  de  ressource  aux  Polonais  aban¬ 
donnés  à  eux-mêmes,  et  que  leur  situation  était  désespérée 
depuis  la  captivité  de  Kozciusko.  Ils  insistaient  encore  sur 
le  risque  de  manquer  bientôt  de  munitions  et  même  de 
subsistances. 

Suwarow,  à  son  entrée  dans  la  ville,  a  rétabli  le  magis¬ 
trat  sur  le  même  pied  où  il  était  avant  1794.  Il  a  promis 
sûreté  pour  les  personnes  et  les  propriétés,  et  amnistie 
pour  le  passé. 

Le  général  russe  a  requis  les  nouvelles  autorités  de  sa 
création  de  désarmer  tous  les  habitants;  et  aussitôt  une 
proclamation  a  ordonné  le  dépôt  de  toute  espèce  d’armes, 
fusils,  piques,  faux,  etc.  Un  grand  nombre  d’habitants  a 
obéi  sur-le-champ  ;  mais  d’autres,  et  particulièrement  l’ar¬ 
mée,  s’y  sont  courageusement  refusés.  Suwarow  a  con¬ 
senti  que  ces  intrépides  amis  de  la  liberté  sortissent  de  la 
ville. 

Il  paraît  que,  d’après  cet  arrangement,  l’armée  polo¬ 
naise,  aux  ordres  des  généraux  Dombrowski  et  Wewr- 
zewski,  avec  l’artillerie,  une  partie  du  conseil  national  et 
le  vice-chancelier  Kollontai ,  sont  sortis  de  la  ville.. 

Varsovie  paiera  une  contribution  de  5  millions  de  flo¬ 
rins  polonais,  à  titre  de  douceur  pour  l’armée  russe. 

Le  général  Suwarow  loge  au  château  de  Stanislas;  il  a 
de  fréquentes  conférences  avec  lui. 

On  va  s’occuper  de  prendre  toutes  les  mesures  relatives 
à  l’établissement  d’une  force  armée  à  Varsovie  ;  en  atten¬ 
dant  l’armée  russe  est  campée  devant  Praga. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  41  novembre.  —  On  avait  dit  faussement 
que  lord  Porllond  etM.  Pitl  étaient  enfin  d’accord, et  qu’on 
espérait  que  ce  rapprochement  faciliterait  singulièrement 
le  travail  du  cabinet  dans  les  circonstances  embarrassantes 
où  il  se  trouve;  mais  il  n’en  est  rien.  Lecomte  Fitz-Wil- 
lium,  nommé  à  la  vice-royauté  d’Irlande,  n’est  point  en¬ 
core  parti  ;  il  veut  attendre  lord  Spencer,  dont  on  se  Halte 
que  l’arrivée  aplanira  bien  des  difficultés. 

—  Suivant  des  lettres  de  Birmingham,  les  ouvriers  em¬ 
ployés  aux  fabriques  sont  pour  la  plupart  sans  travail,  et 
par  conséquent  sans  pain,  depuis  qu’un  grand  nombre  de 
non-conformistes  opulents,  qui  tenaient  des  manufactures 
danscelle  ville,  fatigués  des  vexations  qu’ilsy  éprouvaient, 
sont  allés  chercher  le  repos  et  la  liberté  de  conscience  dans 
les  États-Unis  de  l’Amérique.  On  avait  persuadé  à  ces  es¬ 
pèces  de  machines  qui  en  font  mouvoir  d’autres  qu’abattre 
et  brûler  la  maison  d’un  homme  vertueux  et  instruit,  mais 
d’une  autre  religion  que  le  roi,  était  un  acte  méritoire  ;  et 
par  ce  moyen  l’on  en  avait  fait  des  instruments  de  perséT- 
cution  contre  ceux  même  qui  leur  fournissaient  le  moyen 
de  gagner  leur  vie.  Il  en  est  résulté  qu’un  grand  nombre, 
qui  sans  cette  funeste  erreur  vivraient  encore  tranquilles  à 
Birmingham  avec  leur  tamille,  ont  été  forcés  de  s’expatrier 
et  d’aller  mourir  de  misère  en  Hollande  ou  ailleurs. 

Le  ministère,  sentant  et  craignant  l’impression  fâcheuse 
qu’un  pareil  tableau  ne  peut  manquer  de  faire  sur  l’esprit 
du  peuple,  cherche  à  l’en  distraire.  Tous  les  papiers  de  la 
trésorerie  rendent,  dans  ce  moment,  un  compte  pompeux 
de  la  situation  et  du  parti  qu’on  peut  tirer  de  la  colonie  de. 
Sierra-Léone.  Ils  disent  que  des  personnes  attachées  au 


service  de  la  Compagnie  ont  entrepris  un  assez  long  voyage 
dans  l’intérieur  des  terres.  Elles  ont  rencontré  partout  une 
grande  fertilité,  et  beaucoup  d’envie  chez  les  habitants  de 
commercer  et  de  s’unir  avec  les  Anglais.  Plusieurs  veulent 
envoyer  leurs  enfants  en  Angleterre  pour  y  être  instruits, 
et  la  Compagnie  doit  se  charger  des  dépenses  de  ce  projet» 

On  dit  qu’il  y  a  dans  ce  pays,  outre  un  climat  sain ,  des 
cannes  à  sucre,  du  coton,  de  l’indigo  et  diverses  sortes 
d’épiceries.  Il  est  même  ajouté  que  ces  objets  sont  en  abon¬ 
dance. 

—  Suivant  les  dernières  lettres  des  Indes  occidentales, 
les  Français  se  maintiennent  toujours  à  la  Guadeloupe  ;  il 
commence  à  y  avoir  ù  Sainte-Lucie  des  mouvements  exci¬ 
tés  par  les  noirs.  Sir  Charles  Grey  n’a,  dans  toutes  les 
troupes  destinées  pour  ces  îles,  que  deux  mille  sept  cents 
hommes  en  état  de  servir,  quoique  la  fièvre  jaune  ait  en¬ 
tièrement  cessé  ses  ravages. 

HOLLANDE. 

Des  rives  du  Wahal ,  le  8  décembre.  —  Les  troupes  ré¬ 
publicaines  prennent  ici  des  cantonnements  à  cause  de  la 
rigueur  de  la  saison.  Ces  dispositions  n’ont  rien  changé  au 
blocus  de  Grave  et  de  Breda,  et  il  paraît  qu’on  tient  au 
projet  de  s’emparer  du  fort  Saint-André,  de  l’île  de  Bom- 
mel  et  du  cours  du  Wahal. 

—  Les  débris  des  armées  anglaise  et  hollandaise  s’occu¬ 
pent  à  se  retrancher  derrière  des  fleuves  et  des  inonda¬ 
tions. 

—  De  gros  détachements  français  s’approchent  fréquem¬ 
ment  de  Berg-op-Zoom  ;  ils  y  ont  dernièrement  enlevé  un 
poste  hollandais. 

—  Les  arrestations  arbitraires  ont  recommencé  à  Ams¬ 
terdam  et  à  La  Haye;  les  hommes  les  plus  probes  et  les 
plus  patriotes  sont  jetés  dans  les  prisons. 

On  a  mis  à  Amsterdam  une  garnison  de  dix  mille  hom¬ 
mes  pour  contenir  les  habitants.  Cette  garnison  est  compo¬ 
sée  des  troupes  faites  prisonnières  par  les  Français  dans  les 
places  conquises,  quoique  ces  troupes  aient  juré  de  ne 
plus  porter  les  armes  contre  la  république  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  22  frimaire.  —  Une  forte  division  de 
l’armée  du  Nord,  qui  se  trouvait  vers  le  bas  Rhin,  vient 
de  défiler  pour  se  rendre  en  partie  dans  les  environs  de 
Nimègue  et  de  Grave,  et  sur  les  bords  de  la  haute  Meuse 
et  du  Wahal,  Ce  mouvement  paraît  avoir  été  déterminé  par 
un  mouvement  pareil  de  l’armée  ennemie,  quia  fait  passer 
des  lorces  du  côté  de  Gorcum. 

On  travaille  dans  ces  provinces  à  la  construction  d’une 
immense  quantité  de  baraques  destinées  principalement 
pour  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  que  l’on  s’occupe  à  can¬ 
tonner  le  long  du  Rhin,  à  l’exception  de  la  cavalerie,  qui 
rentrera  dans  l’intérieur,  à  cause  de  la  difficulté  des  four¬ 
rages. 

L’armée  de  la  Moselle,  aux  ordres  du  général  Moreau, 
aidée  des  renforts  qu’on  lui  envoie  journellement ,  a  fait, 
depuis  peu  de  jours,  un  nouveau  mouvement,  dont  le  but 
était  de  serrer  plus  étroitement  Luxembourg. 

—  On  écrit  de  La  Haye  que  le  duc  d’York ,  le  prince 
d’Orange,  et  les  principaux  généraux  de  la  coalition 
anglo-slathoudérienne,  tiennent  de  lréquents  conseils 
de  guerre  à  Utrerht,  pour  aviser  aux  moyens  de  prolonger 
le  despotisme  en  Hollande. 

—  Les  représentants  du  peuple  dans  les  provinces  belgi- 
ques  s’occupent  sans  relâche  des  moyens  d’assurer  les  ap¬ 
provisionnements  et  les  triomphes  de  l’armée  française.  Ils 
ont  publié  un  arrêté  qui  ne  peut  manquer  de  remplir  le 
double  objet  que  leur  zèle  se  propose. 


3e  Série.  —  Tome  IX» 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Dans  le  séance  du  1er  frimaire,  plusieurs  témoins 
sont  entendus;  leurs  dépositions  n’offrent  rien  d’im- 
portant.  La  plupart  reproduisent  les  mêmes  faits 
déjà  présentés. 

Le  président ,  à  Goulin  :  Comment  légitimerez- 
vous  I  incarcération  des  Nantais,  qui  n’ont  été  em¬ 
prisonnés  que  sur  le  reproche  léger  de  muscadins  et 
de,  modérés? 

Goulin:  Je  soutiens  que  les  Nantais  n’ont  point 
été  incarcérés  par  l’ordre  du  comité,  mais  bien  par 
ceux  des  représentants  du  peuple. 

Le  président,  au  même  :  Il  est  démontré  au  pro¬ 
cès  que  le  comité  a  envoyé  au  tribunal  les  notes  re¬ 
latives  aux  Nantais  acquittés. 

Goulin:  Ces  Nantais  que  l’on  veut  tant  innocen¬ 
ter  étaient  signataires  d’arrêtés  fédéralistes;  ils 
avaient  provoqué  la  force  départementale  contre 
Paris,  et  l’instruction  a  ’çtabli  ce  fait  de  manière  à 
ne  pouvoir  le  révoquer  en  doute  ,  puisque  ces  si¬ 
gnataires  n’ont  été  acquittés  que  sur  les  intentions. 

La  citoyenne  Laliet  demande  la  parole  pour  dé¬ 
clarer  un  fait  important.  Elle  s’exprime  ainsi  : 

«  Après  la  déroute  de  Clisson,  un  certain  d’Héron 
se  présente  à  la  Société  populaire  avec  l’oreille  d’un 
brigand  qu’il  avait  attachée  à  son  chapeau  avec  la 
cocarde;  il  avait  les  poches  pleines  de  ces  oreilles, 
qu’il  se  faisait  un  plaisir  de  faire  baiser  aux  femmes. 
Si  je  ne  craignais  de  manquer  au  tribunal,  je  lui 
dénoncerais  une  circonstance  des  plus  barbares,  et 
qui  provoque  la  vengeance  de  tous  ceux  qui  sont 
capables  de  quelque  humanité.  » 

Le  tribunal  ordonne  à  la  citoyenne  Laliet  de 
s’expliquer,  si  le  lait  qu’elle  veut  annoncer  est  re¬ 
latif  à  la  moralité  des  accusés. 

La  citoyenne  Laliet  déclare  que  ce  même  d’IIéron 
avait  encore  les  mains  pleines  de  parties  génitales, 
qu’il  avait  eu  la  cruauté  d’arracher  aux  brigands  en 
les  massacrant,  et  qu’il  en  fatiguait  également  la  vue 
des  femmes. 

La  séance  du  2  frimaire  n’offre  rien  de  remar¬ 
quable  que  la  déposition  de  Prieur  (de  la  Marne); 
ce  représentant  du  peuple  a  dit  que,  à  sa  première 
arrivée  à  Nantes,  il  observa  à  Carrier,  après  la  dé 
laite  de  Savenay,  qu’il  était  àpropos  de  faire  juger  les 
brigandsdétenus  à  Nantes;  qu’à  son  retour  danscette 
ville,  en  germinal,  il  ne  reçut  aucune  plainte  contre 
les  membres  du  comité  ,  excepté  de  Phélippes,  qui 
demandait  la  reddition  descomptesdece comité;  mais 
que  plusieurs  membres  lui  dirent  qu’ils  étaient  prêts 
à  rendre  ces  comptes.  Il  a  ajouté  que,  pendant  son 
séjour  dans  celte  ville,  il  y  a  vu  la  gaîté  et  la  tran¬ 
quillité,  et  non  la  terreur;  que,  cependant,  il  reçut 
des  réclamations  de  plusieurs  détenus;  qu’il  chargea 
des  personnes  de  les  examiner;  qu’il  fut  obligé  de 
partir  sans  avoir  pu  y  faire  droit;  qu’à  son  retour 
de  Noirmoutier  il  avait  entendu  parler  des  noyades, 
niais  qu’aucune  dénonciation  positive  ne  lui  fut  faite 
à  cet  égml.  11  a  terminé  en  disant  qu’il  n’avait  au¬ 
cun  reproche  a  faire  au  comité. 

On  procède  à  l’audition  du  représentant  Rour- 
butc.  Ce  témoin  commence  sa  déposition  par  des 


détails  relatifs  à  une  affiche  du  comité,  qui  n’avait 
point  de  date. 

Chaux  en  demande  la  représentation,  en  soute¬ 
nant  qu’il  y  avait  eu  deux  affiches,  la  première  sans 
date,  erreur  qui  ne  pouvait  être  attribuée  qu’à  l’im¬ 
primeur,  maisqui  avait  été  réparée  par  une  seconde 
affiche,  ayant  une  date  bien  certaine. 

«  J’accuse  le  témoin,  dit-il ,  de  nous  avoir  forcés 
designer  l’acte  d’accusation  contre  Phélippes-Tronc- 

joiiy- 

Le  témoin  :  C’est  à  tort  que  le  comité  me  fait  ce 
reproche  ;  il  me  met  dans  l’obligation  de  rétablir  le 
fait;  le  voici  : 

Le  comité  m’envoie  un  premier  acte  d’accusation, 
composé  de  dix-sept  articles ,  contre  Troncjolly. 

Quelques  jours  après  il  m’en  adresse  un  autre 
bien  plus  étendu,  puisqu’il  contenait  cent  trente- 
deux  chefs,  tous  des  plus  graves.  Ces  dernières  dé¬ 
nonciations,  comme  les  premières,  n’étaient  revê¬ 
tues  d’aucune  signature;  j’en  fis  l’observation  au 
comité;  je  lui  adressai  même  une  lettre  à  ce  sujet,  et 
cette  lettre  demeura  fort  longtemps  sans  réponse. 
Enfin,  fatigué  de  ce  silence,  je  réitère  mes  instances 
auprès  du  comité  pour  obtenir  satisfaction;  alors 
deux  de  ses  membres  viennent  me  faire  une  réponse 
verbale.  Je  leur  observe  que,  dans  une  dénonciation 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  m’était  soumise,  et  dans 
laquelle  la  chose  publique  était  des  plus  compro¬ 
mises,  on  ne  pouvait  correspondre  que  par  écrit, 
parce  qu’une  dénonciation  n’avait  de  force  qu’autant 
qu’elle  était  signée  des  dénonciateurs.  J’exigeai  l’ex¬ 
hibition  du  premier  acte  d'accusation,  pour  le  com¬ 
parer  avec  le  second,  et  m’assurer  s’il  y  avait  de  la 
similitude  avec  ces  deux  actes. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  comment  j’ai  forcé  le  co¬ 
mité  de  signer  un  acte  d’accusatiou  contre  Tronc¬ 
jolly.  Il  est  de  toute  évidence  que,  loin  de  mendier 
aucune  dénonciation  contre  ce  citoyen,  j’ai ,  au  con¬ 
traire,  fait  tous  mes  efforts  pour  m’assurer  du  cas 
que  l’on  devait  faire  des  reproches  hasardés  par  le 
comité;  quanta  moi ,  j’étais  bien  éloigné  d’ajouter 
foi  à  ces  dénonciations;  j’étais  persuadé  que  le  co¬ 
mité  n’agissait  que  par  des  motifs  particuliers  d’ani¬ 
mosité,  et  j’étais  certain  d’avance  qu’il  refuserait  de 
signer  sa  dénonciation,  parce  qu'il  la  jugerait  lui- 
même  mal  fondée. 

Chaux:  J’accuse  le  témoin  de  s’être  laissé  circon¬ 
venir  par  des  intrigants,  et  d’avoir  été  induit  en  er¬ 
reur  sur  le  comité.  Toujours  ce  représentant  nous 
a  estimés  tant  qu’il  a  été  environné  de  patriotes;  il 
ne  nous  a  refusé  son  estime  que  sur  les  calomnies 
des  contre-révolutionnaires  qui  ont  su  le  tromper. 

Le  témoin  :  11  me  sera  bien  facile  de  repousser 
cette  inculpation;  en  arrivant  à  Nantes,  je  ne  con¬ 
naissais  personne  ,  pas  même  les  autorités  consti¬ 
tuées. 

Chaux  :  Le  premier  acte  remis  par  le  comité  au 
représentant  Buurbote,  et  composé  de  dix-sept  à 
dix-huit  articles,  n’avait  d’autre  objet  que  de  mo¬ 
tiver  le  refus  par  nous  fait  au  citoyen  Phélippes  d’un 
certificat  de  civisme;  et  nous  avions  gardé  le  silence 
sur  tout  ce  qui  pouvait  être  étranger  à  ce  refus,  de 
peur  qu’on  ne  nous  accusât  de  récrimination  contre 
Phélippes,  notre  dénonciateur. 

J’invite  le  tribunal  à  interpeller  le  témoin  sur  la 
moralité  du  comité,  et  à  lui  demander  s’il  n’est  pas 
vrai  qu’il  m’ait  admis  plusieurs  fois  à  sa  table,  ec 
qu’il  ait,  en  différentes  rencontres,  donné  au  comité 
des  témoignages  de  bonté? 

Le  témoin  ;  Il  est  possible  que  j’aie  admis  des 
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membres  du  comité  à  ma  table;  en  ma  qualité  de 
représentant,  j’étais  obligé  de  correspondre  avec 
beaucoup  de  fonctionnaires  publics;  mais  pourrait-on 
conclure  de  leurs  rapports  journaliers  avec  moi  que 
je  les  regardais  comme  d’honnêtes  gens?  Etait-ce 
une  raison  pour  garantir  la  moralité  de  gens  que 
je  ne  voyais  que  superficiellement,  et  qui  avaient 
intérêt  de  se  montrer  du  beau  côté  pour  me  convain¬ 
cre  de  leur  attachement  à  la  chose  publique?  Si  l’on 
me  demandait  mon  opinion  à  l’égard  de  ces  fonc¬ 
tionnaires,  je  ne  pourrais  donner  qu’un  jugement 
bien  hasardé. 

Goulin  :  Sortant  de  la  Société  populaire,  je  ren¬ 
contrai  le  représentant  Bourbote,  qui  me  demanda 
des  renseignements  sur  quelques  arrestations  faites 
.  îflr  le  comité;  j’entrai  dans  des  détails  avec  Bour- 
>ote;je  lui  déclarai  que  nous  nous  proposions  d’é- 
argir  les  citoyens  dont  if  me  parlait,  s’il  ne  nous 
venait  point  d’autres  dénonciations;  Bourbote  me 
répondit  que  ces  procédés  n’étaient  que  des  demi- 
mesures,  que  lesdétenusdont  il  s’agissait  étaient  plus 
que  suspects,  et  qu’il  fallait  les  retenir  en  détention. 

Le  témoin  :  Je  ne  me  rappelle  point  ces  observa¬ 
tions;  mais,  en  les  admettant,  quelle  conséquence 
Goulin  voudrait-il  en  tirer  ? 

Goulin  :  Une  multitude  de  citoyens  ont  été  arrê¬ 
tés  par  ordre  de  Bourbote,  et  le  comité  n’y  a  eu 
aucune  part.  On  ne  cesse  de  nous  reprocher  les  ar¬ 
restations  arbitraires,  tandis  que  nous  avons  tout 
l'ait  pour  faire  élargir  les  citoyens  détenus  injuste¬ 
ment,  tandis  que  nous  avons  été  enlevés  du  comité, 
sans  aucune  formalité  légale,  tandis  que  les  scellés 
ont  été  apposés  et  levés  en  notre  absence,  et  que 
toutes  les  lois  ont  été  enfreintes  à  notre  égard. 

Le  témoin  :  A  l’instant  où  je  fis  arrêter  le  comité, 
je  confiai  la  surveillance  de  ses  opérations  à  mon 
conseil,  qui  n’était  composé  que  de  citoyens  bien 
connus  et  confirmés  par  la  Société  populaire.  Les 
membres  de  ce  conseil  ont  été  alors  organisés  en  co¬ 
mité  de  surveillance,  chargé  d’examiner  les  travaux 
de  l’ancien  comité.  11  est  possible  que  les  formes 
aient  été  violées,  parce  que  je  ne  les  connais  point; 
mais  je  déclaré  que,  s’il  n’eût  dépendu  que  de  moi, 
les  accusés  seraient  restés  en  détention  jusqu’à  ce 
que  les  dénonciations  portées  contre  eux  lussent 
complètes;  cette  précaution  était  nécessaire  pour 
donner  aux  citoyens  la  faculté  d  énoncer  librement 
leurs  opinions  sur  le  comité,  dont  toute  la  ville 
a  eu  la  plus  grande  terreur,  tant  qu’il  a  été  en  fonc¬ 
tion. 

Chaux  :  Je  soutiens  que  l’on  a  été  mendier  des 
dénonciations  contre  nous  jusque  dans  les  cachots. 

Le  témoin:  Je  nie  le  fait,  et  je  défie  l’accusé  d’en 
fournir  la  preuve;  il  a  seulement  été  fait  une  procla¬ 
mation  tendant  à  inviter  les  citoyens  à  venir  décla¬ 
rer  ce  qu’ils  savaient  sur  le  comité;  cette  proclama¬ 
tion  provoquait  à  la  vérité  des  dénonciations;  mais 
c’était  le  seul  moyen  de  connaître  la  vérité,  et  de  dis¬ 
tinguer  le  coupable  d’avec  l’innocent.  Je  n'avais  pas 
besoin  de  mendier  ces  dénonciations;  elles  affluaient 
de  toutes  parts  ,  et  l’opinion  publique  contenait  la 
censure  la  plus  prononcée  de  la  conduite  du  comité. 

Chaux  :  L’opinion  publique  nous  accusait  si  peu 
quevousavez  été  obligé  de  la  consulter;  il  est  si  faux 
que  le  peuple  blâmait  nos  mesures,  queje  fus  obligé 
de  me  défendre  de  ses  instances  pour  me  rendre  à 
Laval,  auprès  des  représentants,  à  l’etfet  de  les  en¬ 
gager  à  lever  de  nouvelles  forces  contre  les  brigands 
de  la  Vendée.  Le.  peuple  médit  à  plusieurs  reprises 
en  celte  rencontre  que  déjà  j’avais  sauvé  la  chose 
publique,  qu’il  fallait  queje  la  sauvasse  encore. 


Letém.oin  :  Je  répète  que  je  n’ai  fait  que  consul¬ 
ter  le  peuple,  queje  n’ai  fait  que  suivre  son  vœu  en 
faisant  incarcérer  le  comité,  et  les  procès-verbaux 
de  la  Société  populaire  en  fournissent  une  preuve 
bien  concluante;  et  lorsque  Chaux  vient  vous  dire 
que  le  peuple  réclamait  fortement  ses  services,  moi 
j’assure  au  tribunal  que  ce  mouvement  du  peuple 
en  faveur  de  Chaux  n’était  qu’une  suite  de  la  terreur 
répandue  par  le  comité. 

Real,  défenseur  de  quelques  accusés,  observe  que, 
s’agissant  de  comptabilité,  les  scellés  devaient  être 
apposés  et  levés  en  présence  des  accusés;  qu’il  est 
important  que  le  témoin  s’explique  sur  la  cause  qui 
a  fait  négliger  ces  formalités. 

Le  témoin  :  J’observe  qu’il  a  été  appelé  à  la  levée 
des  scellés  un  membre  du  comité,  et  d’ailleurs  les 
circonstances  voulaient  que  cette  levée  se  fit  en  l’ab¬ 
sence  du  comité;  et  au  surplus  l’interpellation  re¬ 
garde  mon  collègue  Bô. 

Le  président ,  à  Chaux  :  Pourriez-vous  dire  au 
tribunal  quel  est  le  corps  administratif  qui  vous  avait 
autorisé  a  percevoir  des  contrbiutions  et  des  taxes 
arbitraires? 

Chaux :  Je  réponds  que  le  comité  était  autorisé  à 
surveiller  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  contribu¬ 
tions  et  taxes  nécessitées  par  les  circonstances  ;  un 
décret  du  18  frimaire  autorisait  le  comité  à  toucher 
les  taxes  révolutionnaires,  et  il  existe  plusieurs  lois 
sur  cet  objet. 

(La  suite  incessamment.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26,  Carrier,  représentant 
du  peuple,  convaincu  d’être  auteur  ou  complice  de 
manœuvres  et  intelligences  qui  ont  existé  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  et  particulière¬ 
ment  à  Nantes,  contre  la  sûreté  et  la  liberté  des  ci¬ 
toyens,  en  donnant  ordre  à  Phélippes  de  faire  exécu¬ 
ter,  sans  jugement,  des  brigands,  parmi  lesquels  il  y 
avait  des  femmes  et  des  enfants;  en  donnant  des 
pouvoirs  illimités  à  Lambertye,  qui  s’en  servait  pour 
noyer  hommes,  femmes  et  enfants;  en  donnant  des 
ordres  à  Haxo  d’exterminer  les  habitants  de  la  Ven¬ 
dée,  etc., etc.; 

Grandmaison,  en  signant  l’ordre  du  15,  de  fu¬ 
siller  en  masse  les  prisonniers,  en  assistant  à  une 
noyade,  en  maltraitant  les  victimes  qui  allaient  être 
noyées, etc.  etc. 

Pinard,  en  exécutant  des  ordres  arbitraires,  en 
massacrant  et  tuant  des  femmes  et  des  enfants,  en 
pillant  et  incendiant  dans  toutes  les  contrées  qu’il 
parcourait,  etc.,  et  de  l’avoir  fait  avec  des  intentions 
criminelles  et  contre-révolutionnaires,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

Goulin,  Chaux,  Bachelier,  Perrochaux,  Mainguet, 
Lévèque,  L.  Naud  ,  Boiognie,  Durassier  ,  J o 1 1 y , 
R.  Naud,  Chartier,  Ducou,  Coron,  Boussny,  Boul- 
lay,  Gauthier,  Guillet,  Crépiu,  Richard,  Foucault, 
O’Sullivan,  Robin,  Lefèvre,  Macé,  d’Héron,  Proust, 
convaincus  d’actes  d’arbitraires  ,  etc.  ,  mais  ne 
l’ayant  pasfaitavec  des  iutentions contre-révolution¬ 
naires; 

Gallon,  Vie  et  Forget,  non-convaincus  des  délits 
à  eux  imputés ,  ont  tous  été  acquittés  cl  mis  en  li¬ 
berté. 

Après  le  prononcé  du  jugement,  Carrier  a  dit: 
«Je  meurs  victime  et  innocent;  mon  dernier  vœu 
est  pour  la  république  et  pour  le  salut  de  mes  con¬ 
citoyens.» 
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VARIÉTÉS. 

École  centrale  des  Travaux  Publics. 

La  Convention  nationale,  persuadée  que  les  talents  et 
la  vertu  peuvent  seul1'  assurer  le  bonheur  des  citoyens  et  la 
prospérité  de  la  république,  s’empresse  de  répandre  les 
lumières  et  d’établir  le  règne  de  la  justice  sur  les  ruines  de 
l’ignorance  et  de  la  tyrannie.  Elle  a  créé  par  ses  décrets  des 
21  veniose  et  7  vendémiaire  derniers  une  Ecole  centrale  des 
Travaux  Publics  à  laquelle  rien  de  ce  qui  existe  en  Europe 
ne  peut  être  comparé,  et  qui  doit  exciter  l’admiration  de 
nos  contemporains  et  la  reconnaissance  des  générations 
futures. 

Ce  grand  et  superbe  établissement,  si  digne  delà  gloire 
et  de  la  puissance  du  peuple  français,  est  consacré  à  l’in¬ 
struction  d’environ  quatre  cents  élèves:  on  n’y  reçoit  que 
les  jeunes  gens  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  intelli¬ 
gence  en  subissant  un  examen  sur  les  éléments  de  mathé- 
maliques  ;  et  comme  les  talents  ne  sont  rien  sans  la  vertu , 
on  exige  qu’ils  justifient  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur 
attachement  inviolable  aux  principes  républicains. 

Ils  seront  logés,  nourris  chez  des  pères  de  famille,  éga¬ 
lement  recommandables  par  leurs  vertus  civiques  et  mo¬ 
rales.  Ces  bons  citoyens  voudront  bien  les  mettre  au  rang 
de  leurs  entants  et  leur  prodiguer  les  mêmes  soins.  Ils  veil¬ 
leront  à  la  conservation  de  leurs  mœurs,  dont  ils  rendront 
compte  ù  l’administration  de  l’École;  ils  emploieront  les 
conseils  et  surtout  les  bons  exemples  pour  leur  inspirer 
l’amour  du  travail  et  des  vertus  privées  si  nécessaires  au 
bonheur  de  l’homme  et  au  maintien  de  l’ordre  social. 

Les  élèves  seront  tous  confiés  à  la  vigilance  paternelle 
du  citoyen  Lamblardye,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  directeur  de  l’École;  c’est  à  lui  qu’ils  s’adres¬ 
seront  en  arrivant  à  Paris;  il  aura  soin  de  pourvoir  à  leurs 
besoins ,  et  de  correspondre  avec  leurs  parents  et  leurs  pè¬ 
res  de  tumille. 

La  durée  du  cours  des  études  sera  de  trois  années,  après 
lesquelles  les  élèves  seront  employés  à  la  direction  des  tra¬ 
vaux  publics  de  tout  genre,  suivant  leurs  dispositions  res¬ 
pectives.  Ces  derniers  seront  remplacés  chaque  année  par 
de  nouveaux  élèves  qui  auront  les  qualités  requises. 

Pendant  leur  séjour  à  l’Ecole,  ils  seront  partagés  en  trois 
classes ,  qui  comprendront  séparément  ceux  de  la  première 
année,  de  la  seconde  et  de  la  troisième.  Il  y  aura  pour 
chaque  division  une  salle  commune  destinée  aux  leçons  des 
instituteurs  généraux,  et  des  salles  particulières  où  les  élè¬ 
ves  se  réuniront  au  nombre  de  vingt  pour  exécuter  eux- 
mêmes  les  opérations  dépendant  des  sciences  et  des  arts 
qui  leur  seront  enseignés.  Ils  auront  aussi  des  laboratoires 
pour  y  répéter  les  expériences  de  chimie  et  préparer  toutes 
les  substances  nécessaires  aux  leçons  de  physique  géné¬ 
rale  et  particulière. 

Chacune  des  grandes  classes  sera  surveillée  par  un  sub¬ 
stitut  du  directeur  ;  les  sous-divisions  de  vingt  auront  à  leur 
tête  des  chefs  de  brigade  choisis  parmi  les  élèves  qui  au¬ 
ront  achevé  leurs  cours  d’études  et  qui  auront  mérité  celte 
marque  de  confiance  par  leurs  talents  et  leur  bonne  con¬ 
duite. 

Pour  distribuer  ainsi  les  élèves  dès  la  première  institu¬ 
tion  de  l’Ecole,  et  lui  donner  sur-le-champ  l’état  d’unifor¬ 
mité  qu’elle  doit  atteindre,  il  y  aura  des  cours  préliminai¬ 
res  qui  exposeront  en  trois  mois,  d’une  manière  concise  et 
rapide,  tous  les  objets  qui  seront  enseignés  pendant  les  trois 
années  de  l’instruction  ordinaire.  Vers  la  fin  de  ces  cours, 
les  élèves  seront  examinés  pour  être  répartis  dans  les  trois 
divisions  suivant  leur  aptitude. 

On  leur  fournira  les  moyens  d’acquérir  toutes  les  con¬ 
naissances  dont  ils  auront  besoin  pour  exécuter  et  diriger 
les  différentes  espèces  de  travaux  publics;  on  leur  ensei¬ 
gnera  le  dessin  ,  la  chimie,  toutes  les  branches  de  la  phy¬ 
sique,  les  diverses  parties  des  mathématiques,  et  l’usage 
que  le  génie  des  sciences  et  celui  de  la  liberté  peuvent  en 
faire  pour  donner  aux  arts  le  degré  de  perfection  dont  ils 
sont  susceptibles. 

Les  élèves  delà  première  année  apprendront  les  princi¬ 


pes  généraux  d’analyse,  et  son  application  à  la  géométrie 
des  trois  dimensions;  la  stéréotomie,  qui  donnera  des  rè¬ 
gles  générales  et  des  méthodes  pour  la  coupe  des  pierres  ; 
la  charpenterie,  la  détermination  des  ombres,  la  perspec¬ 
tive  aérienne  et  linéaire,  le  nivellement,  l’art  de  lever  les 
plans  et  les  cartes,  et  la  description  des  machines  simples 
et  composées;  la  physique  générale;  la  première  partie  de 
la  chimie,  qui  comprendra  les  substances  salines. 

Pendant  les  trois  années,  ils  dessineront  la  figure,  l’or¬ 
nement  et  le  paysage  ;  ils  copieront  les  dessins,  la  bosse  ou 
la  nature,  suivant  la  rapidité  de  leurs  progrès. 

Ceux  de  la  seconde  année  étudieront  l’application  de  l’a¬ 
nalyse  à  la  mécanique  des  solides  et  fluides  ;  l’architecture, 
qui  renferme  la  construction  et  l’entretien  des  chaussées, 
des  ponts,  des  canaux  et  des  ports;  la  conduite  des  tra¬ 
vaux  des  mines;  la  construction  et  la  décoration  des  édi¬ 
fices  particuliers  et  nationaux,  et  l’ordonnance  des  fêles 
publiques;  la  physique  générale  et  le  dessin,  comme  la 
première  année;  la  seconde  branche  de  la  chimie,  qui 
traite  des  matières  végétales  et  animales. 

Ceux  de  la  troisième  année  appliqueront  l’analyse  au 
calcul  de  l’effet  des  machines.  Ils  suivront  le  cours  de  phy¬ 
sique  générale  et  celui  du  dessin,  comme  les  années  pré¬ 
cédentes. 

Ils  étudieront  la  troisième  partie  de  la  chimie,  qui  s’oc¬ 
cupe  des  minéraux  ;  enfin  ils  apprendront  l’art  de  fortifier 
les  places  ou  les  frontières,  et  celui  de  les  attaquer  ou  de 

les  défendre. 

Ils  auront  pour  instituteurs  des  savants  distingués  par 
leur  génie,  la  variété  de  leurs  connaissances  et  les  nom¬ 
breuses  découvertes  dont  ils  ont  enrichi  les  sciences. 

La  juste  célébrité  qu’ils  ont  acquise  par  leurs  talents  et 
leurs  vertus  avaient  déjà  fixé  les  regards  de  la  patrie,  qui 
leur  a  confié  des  fonctions  importantes;  mais  les  comités 
de  la  Convention  nationale  chargés  de  la  direction  de  l’é¬ 
cole  ont  pensé  qu’ils  devaient  consacrer  quelques  instants 
à  l’organisation  d’un  établissement  qui  doit  avoir  tant  d’in¬ 
fluence  sur  les  progrès  de  l’esprit  humain.  Les  représen¬ 
tants  du  peuple  Guyton ,  Fourcroy,  Arbogaste  et  Ferry  ont 
bien  voulu  concourir  à  l’enseignement,  et  partager  pour 
quelque  temps  les  travaux  des  instituteurs,  qui  sont  les 
citoyens  Lagrange  et  Foin,  pour  l’analyse;  Monge  et  Ha¬ 
chette,  pour  la  stéréotomie;  Delorue  et  Ballard,  pour 
l’architecture;  Dobenheim  et  Martin,  pour  la  fortification; 
JN’eveu,  pour  le  dessin;  Hassenfralz  et  Barruel,  pour  la 
physique  générale;  Bertholet,  Chaptal,  Pelletier  et  Vau- 
quelin,  pour  la  physique  particulière  ou  chimie. 

Ces  instituteurs  formeront,  avec  le  directeur,  les  sous 
directeurs  et  le  secrétaire,  un  conseil  qui  dirigera  la  police 
et  l’administration  de  l’Ecole,  sous  la  surveillance  des  au¬ 
torités  supérieures;  il  s’occupera  des  moyens  de  perfec¬ 
tionner  l’enseignement  et  de  reculer  les  limites  des  sciences 
et  des  arts.  Il  réglera  l’emploi  du  temps  et  le  choix  des  li¬ 
vres  et  des  modèles  capables  d’assurer  les  succès  des  élèves. 
Il  examinera  tous  les  projets  d’amélioration  et  d’économie 
qui  lui  seront  présentés  par  le  directeur,  et  il  déterminera 
les  mesures  extraordinaires  qu’il  serait  utile  de  proposer  à 
la  commission  des  travaux  publics  ou  aux  comités  de  la 
Convention. 

Déjà,  par  les  soins  delà  commission  des  travaux  publics, 
les  difficultés  inséparables  de  l’exécution  ont  été  surmon¬ 
tées  ;  les  préparatifs  marchent  avec  rapidité,  et  l’on  se  hâte 
de  réunir  dans  un  local  spacieux  et  commode  les  salles  de 
laboratoire,  les  instruments  et  les  livres  qui  doivent  servir 
à  l’instruction  des  élèves  qui  arrivent  avec  empressement 
de  toutes  les  parties  de  la  France.  Les  cours  préliminaires 
commenceront  le  1er  nivôse  prochain ,  et  tout  annonce  que 
ce  grand  établissement  répondra  aux  espérances  qu’on  en 
a  conçues. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rewbell. 

SÉANCE  DU  25  FRIMAIRE. 

Rewbell  donne  lecture  d’une  lettre  des  administra- 
trateurs  de  Versailles,  qui  annoncent  que  le  calme  y 
est  parfaitement  rétabli,  qu’ils  sont  occupés  à  recher¬ 
cher  les  vrais  coupables,  et  qu’ils  en  rendront  compte 
au  représentant  du  peuple  qui  leur  est  envoyé. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  J’atteste  la  vérité  des 
faits  qui  viennent  d’ëtre  avancés.  J’étais  hier  à  Ver¬ 
sailles,  et  je  fus  témoin  de  ce  qui  s’y  passa.  Je  déclare 
de  plus  que  les  ouvriers  de  la  manufacture  d’armes 
qui  est  établie  dans  cette  ville, et  qui  sont  au  nombre 
de  cinq  cents ,  n’ont  pris  aucune  part  au  mouvement 
qui  s’y  est  manilesté  ;  ils  ont  même  résisté  à  toutes 
les  sollicitations  qui  leur  ont  été  laites.  Maintenant 
le  plus  grand  calme  règne  dans  Versailles  ,  et  tous 
les  citoyens  sont  rangés  autour  de  la  loi.  (On  applau¬ 
dit.) 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Dubois-Crancé,au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ,  propose  un  projet  de  décret  qui  lève  lescongés 
accordés  aux  militaires ,  et  défend  d’en  accorder  de 
nouveaux. 

La  Convention  l’adopte,  en  renvoyant  au  comité 
pour  y  ajouter  un  considérant. 

Deville  :  Je  demande  que  l’on  fasse  partir  tous 
les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui  se 
trouvent  ici. 

Duquesnoy  :  J’appuie  cette  demande.  Vous  vous 
êtes  prononcés  contre  les  bruits  de  paix  que  l’aris¬ 
tocratie  répandait;  vous  voulez  faire  une  guerre  à 
mort  aux  tyrans,  et  il  ne  faut  pas  attendre  l’entrée 
de  la  campagne  pour  compléter  les  cadres.  Si  l’on 
eut  employé  à  cette  opération  l’hiver  passé,  nous 
n’aurions  pas  attendu  au  mois  de  juin  pour  com¬ 
mencer  la  campagne,  et  nos  succès  eussent  été  encore 
plus  brillants. 

Il  faut  envoyer  aux  armées  les  jeunes  gens  qui  ont 
obtenu  des  exemptions  je  ne  sais  sous  quel  prétexte, 
qui  ont  été  mis  en  réquisition  par  les  administra¬ 
tions  ;  il  faut  qu’ils  effacent  la  tache  de  n’avoir  point 
été  aux  frontières. 

Je  demande  aussi  que,  pour  compléter  les  cadres, 
on  fasse  rejoindre  tous  ceux  des  jeunes  gens  qui , 
depuis  l'année  dernière,  ont  atteint  L'âge  de  dix-huit 
ans. 

Cambacérès  :  Le  comité  de  salut  public  s’est  déjà 
occupé  des  moyens  de  compléter  les  armées,  et  d’y 
faire  porter  les  jeunes  gens  que  la  loi  appelle  à  la 
défense  de  la  liberté  ;  mais  je  pense  que  l’on  ne  doit 
pas  décréter  inconsidérément  la  proposition  de 
Duquesnoy.  11  faut  qu’elle  soit  combinée  avec  ce 
qu’exige  l’économie  politique;  je  demande  qu’elle 
soit  envoyée  au  comité  de  salut  public,  pour  en  faire 
un  rapport  dans  la  décade. 

La  motion  de  Cambacérès  est  adoptée. 

—  Eschasse'riaux  jeune  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  Les  certificats  de  résidence  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  25  brumaire  dernier,  doivent  être  délivrés  par 
les  assemblées  des  sections,  le  seront  à  Paris  par  les  comités 
civils  des  sections  de  cette  commune,  à  compter  de  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret. 


«  II.  Les  comités  civils  des  sections  de  Paris  sont  égale¬ 
ment  autorisés  à  suppléer  le  conseil  général  de  la  commune 
dans  la  délivrance  des  certificats  exigés,  par  la  loi  du  25 
brumaire  dernier,  des  citoyens  qui  sont  dans  le  cas  de  se 
prévaloir  des  exceptions  qu’elle  prononce  en  faveur  de 
ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  pour 
raison  de  commerce,  d’étude  de  science  et  arts ,  ou  d’édu¬ 
cation  ,  ainsi  que  dans  les  fonctions  attribuées  aux  munici¬ 
palités  par  les  articles  XXI  et  XXII  du  titre  II  de  la  même 
loi.  # 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

«  L’administration  du  département  de  Paris  est  auto¬ 
risée  à  viser  les  certificats  de  résidence  délivrés  d’après  la 
loi  du  28  mars  1793,  qui  se  trouvent  en  ce  moment  déposés 
dans  ses  bureaux.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Monnot,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  des  finances  sur  l’état,  remis  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  des  recettes  et  dépenses  faites 
pendant  le  mois  de  vendémiaire  dernier; 

«  Considérant  que,  les  recettes  s’élevant  à  43  millions 
58,507  livres  16  s.  6  d.,  et  les  dépenses  à  243  millions 
518,730  I.  19  s.  3  d.,  il  en  résulte  un  excédant  de  dépense 
de  200  millions  460,223 1.  2  s.  9  d. ,  à  quoi  il  convient  d’a¬ 
jouter  1  million  315,7141.  14  sous  dont  la  trésorerie  est 
restée  à  découvert  sur  les  dépenses  de  thermidor,  et  qu’ainsi 
la  somme  à  remplacer  est  de  201  millions  775,937  liv.  16  s. 

9  den.  ; 

«  Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  retirera 
de  la  serre  à  trois  clefs  où  sont  déposés  les  assignats  nou¬ 
vellement  fabriqués,  et  en  remplissant  pour  cette  extraction 
les  formalités  prescrites  par  les  précédents  décrets  ,  la 
somme  de  TOI  millions  775,937  liv.  16  sous  9  den.,  savoir  : 
1°  200  millions  430,226  liv.  2  sous  9  den.  pour  remplacer 
l’excédant  que  les  dépenses  de  vendémiaire  offrent  sur  les 
recettes  du  même  mois  ;  2°  1  million  315,714  liv.  14  sous 
pour  couvrir  la  trésorerie  de  pareille  somme  qui  restait  à 
décréter  pour  compléter  le  décret  de  remplacement  de 
thermidor  dernier,  # 

—  Le  même  membre  propose  ,  au  nom  du  même 
comité,  deux  projets  de  décret  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète  ; 

s  Que  le  délai  pour  la  remise  à  faire  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  par  les  compagnies  financières,  des  certificats 
exigés  par  les  articles  VIII  et  IX  de  la  loi  du  29  fructidor, 
est  prorogé  jusqu’au  1er  ventôse  prochain.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  des  finances, 

b  Décrète  que  le  délai  accordé  aux  créanciers  de  la  dette 
publique,  dont  les  créances  sont  au-dessous  de  50  livres, 
pour  réclamer  leur  remboursement,  est  prorogé  de  six 
décades.  » 

—  Paganel  présente  ,  au  nom  du  comité  des  se 
cours  publics,  un  rapport  dans  lequel  il  s’élève  con¬ 
tre  les  abus  qui  régnent  dans  les  maisons  de  Bicêtre, 
la  Salpêtrière  et  Vincennes  ;  il  propose  à  la  suite  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics,  décrète  ; 

a  Art.  Ier.  Les  femmes  et  filles  condamnées  à  la  déten¬ 
tion  ou  à  la  réclusion,  et  qui  sont  maintenant  dans  les 
maisons  de  Vincennes,  de  la  Salpêtrière  et  de  la  Force, 
seront  transférées,  dans  le  délai  d’une  décade,  dans  la 
maison  de  Lazare,  faubourg  Denis. 

«  II.  Le  comité  des  secours  publics  présentera,  dans  le 
délai  de  deux  décades,  le  plan  de  travail  qu’il  convient 
d’établir  dans  la  maison  de  détention  et  de  réclusion  de 
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Lazare.  II  prendra  telles  mesures  et  fera  tels  règlements 
que  l'intérêt  public  et  l’intérêt  des  femmes  et  filles  déte¬ 
nues  exigeront. 

«  III.  La  commission  des  secours  publics  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  décret,  ainsi  que  de  pourvoir  à  l’é¬ 
tablissement  de  tous  les  objets  nécessaires. 

«  IV.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  imprimés  au 
Bulletin  de  correspondance.  » 

—  Le  reste  de  la  séance  est  occupé  à  entendre  des 
félicitations  de  plusieurs  sections  ,  et  des  pétitions 
particulières. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  26  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Boisset,  délégué  dans  les 
départements  de  l’Ain ,  Saone-el-Loire  et  l’Ailier, 
à  la  Convention  nationale. 

Lyon,  le  18  frimaire,  l’an  3e  de  la  république  une 
et  indivisible. 

«  Le  dernier  département  où  vous  m'avez  délégué  ne 
gémit  plus  sous  la  main  de  fer  des  oppresseurs  ;  l’Ailier 
respire,  l’Ailier  est  digne  delà  république.  Après  bien  des 
travaux  et  des  peines,  après  avoir  eu  les  yeux  fixés  sur  le 
tableau  déchirant  des  passions  humaines,  je  vais  rentrer 
dans  votre  sein  pour  y  jouir  du  fruit  de  vos  sages  et  vigou¬ 
reuses  mesures, 

«  Le  peuple  de  l’Ailier  a  juré  devant  moi  qu’il  ne  recon¬ 
naissait  que  la  Convention  nationale,  et  qu’il  écraserait 
toute  autre  autorité  qui  voudrait  rivaliser  de  pouvoir  avec 
elle. 

«  La  vertu  sourit  à  vos  vues  bienfaisantes;  la  vieillesse 
voit  avec  regret  venir  sa  dernière  heure. 

«  Une  fête  en  l’honneur  de  la  liberté  vient  d’être  célé¬ 
brée;  l’infortuue,  le  malheur  et  l’indigence  y  ont  été 
honorés. 

«  L’espoir  delà  France,  les  jeunes  enfants,  ont  juré  sur 
l'aulel  de  la  patrie,  devant  leurs  intéressantes  mères,  de 
combative  pour  la  liberté  et  de  mourir  pour  elle. 

«  Vertu ,  s’écriait  un  groupe  de  vieillards,  animez  nos 
enfants,  guidez-les  dans  la  roule  de  l’honneur. 

«  Innocence,  pudeur,  simplicité,  disaient  les  mères, 
restez  à  jamais  parmi  nous. 

«  Le  peuple,  citoyens  collègues,  est  au  plus  haut  point 
d’élévation  où  il  peut  parvenir;  toutes  les  passions  sublimes 
électrisent  les  âmes  et  les  conduisent  à  l’union. 

«  Que  de  faits  extraordinaires  n’aurais-je  point  à  vous 
peindre!  que  de  vérités  à  vous  apprendre!  comme  vous 
jouirez  au  récit  des  belles  actions  nées  sous  le  chaume! 
comme  vous  serez  indignés  des  crimes  commis  par  les  op¬ 
presseurs  du  peuple  1 

“  Que  je  regrette  que  la  faiblesse  et  l’état  de  maladie  qui 
me  tourmentent  m’empêchent  d’aller  aussi  vite  que  mon 
coeur  le  désire!  Mais  enfin,  sous  peu  de  jours  je  vous  dirai 
ce  que  j’ai  fait,  et  ce  que  la  Convention  nationale  doit 
espérer  des  départements  qu’elle  m’avait  confiés.  Respect, 
amour  pour  elle;  guerre  à  mort  aux  tyrans,  à  leurs  sup¬ 
pôts;  haine  implacable  aux  terroristes,  punition  du  crime, 
voilà  le  vœu  du  peuple  des  départements  de  l’Ain ,  Saône- 
et-Loire  et  Allier  :  il  est  celui  de  la  république  entière, 
comme  le  vôtre  et  le  mien. 

«  Je  suis  ici  près  de  mon  collègue  Letellier,  à  qui  je  re¬ 
mets  les  renseignements  que  j’ai  acquis  sur  les  divers  dé¬ 
partements  que  vous  lui  avez  assignés. 

Signé  Boisset.  » 

Leyris  et  Bouret ,  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  autres,  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Lorient,  le  1S  frimaire,  3*  année  républicaine. 

«  Nous  nous  empressons,  citoyen  président,  d’apprendre 
a  la  Convention  que  le  navire  anglais  ta  Minerve,  de  Li- 


verpool,du  port  de  100  tonneaux,  armé  de  2  canons, 
chargé  de  vins,  raisins,  figues  et  autres  comestibles,  est 
entré  au  port  de  Lorient  celte  après-midi,  ayant  été  pris  le 
7  de  ce  mois  par  la  corvette  ta  tiépublicaine. 

«  Salut  et  fraternité.  Leyris,  Boüret.  » 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Paganel,  au  nom  des  comités  des  secours  pu¬ 
blics  et  de  législation,  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  secours  publics  et  de  législation ,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  jeunes  gens  de  l’âge  de  seize  ans  et 
au-dessous,  actuellement  détenus  dans  les  maisons  de  dé¬ 
tention  de  la  république,  par  jugement  de  police  correction¬ 
nelle,  ainsi  que  ceux  de  même  âge  détenus  et  non  encore 
jugés,  sont  misé  la  disposilion  de  la  commissionde  la  ma¬ 
rine,  pour  être  employés  de  la  manière  qu’elle  le  jugera  le 
plus  utile  à  la  république,  sans  néanmoins  qu’ils  y  puissent 
être  contraints. 

«  II.  La  commission  de  la  marine  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  plus  prompte  exécution  du 
présent  décret. 

«  III.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  imprimés  au 
Bulletin  delà  république.  » 

—  Dubois-Dubais  propose,  au  nom  du  comité  des 
secours,  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés  ainsi 
qu’il  suit  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de' son  comité  des  secours  publics  sur  l’indemnité 
payée  au  citoyen  Larguèze,  médecin,  de  la  commune 
d’Aurillac,  département  du  Caillai,  comme  acquitté  au 
tribunal  révolutionnaire,  décrète  : 

b  Art.  Ier.  Le  citoyen  Larguèze,  de  la  commune  d’Au¬ 
rillac,  auquel  il  a  été  payé,  comme  acquitté  au  tribunal 
révolutionnaire,  la  somme  de  1,200  liv.  qui  ne  lui  appar¬ 
tenait  pas,  vu  qu’il  n’est  pas  dans  l’indigence,  est  tenu  de 
la  remettre  à  la  trésorerie  nationale  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

a  II.  En  cas  de  non  -  payement,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  sont  chargés  de  le  poursuivre  par  toutes 
voies  de  droit,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  satisfait. 

a  III.  Tout  citoyen  qui ,  à  l’avenir,  recevra  comme  indi¬ 
gent  des  secours  auxquels  il  n’aurait  pas  droit  à  ce  titre, 
sera  tenu  à  la  restitution  de  la  somme  qu’il  aura  touchée, 
et  paiera  en  outre  au  trésor  national  le  double  de  cette 
somme. 

b  IV.  Ceux  qui  délivreront  et  signeront  des  cerlificats 
d’indigence  à  des  citoyens  qui  ne  seraient  pas  indigents 
seront  tenus  de  payer  au  trésor  public  la  somme  qu’ils 
auraient  fait  toucher,  et  seront  en  outre  destitués,  s’ils 
sont  fonctionnaires  publics. 

•<  V.  Les  autorités  constituées  surveilleront  avec  sévérité 
l’exécution  du  présent,  dont  l’insertion  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

—  «  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ; 

«  Art.  Ier.  Les  citoyens  indigents  qui  ont  obtenu  ou 
qui  obtiendront  à  t’avenir  leur  liberté  par  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire  ou  de  la  chambre  du  conseil  de  ce 
tribunal  sont  assimilés  aux  ciloyens  indigenlsmis  en  liberté 
par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ou  des  représen¬ 
tants  du  peuple,  et  n’auront  en  conséquence  qu’un  se¬ 
cours  de  15  sous  par  lieue,  conformément  au  décret  du... 

«  II.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance  lui  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

Camron,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Les  qua¬ 
rante  ci-devant  payeurs  des  rentes  dites  de  l'Hôtel- 
de- Ville  sont  créanciers  de  la  nation  de  4  mil¬ 
lions  provenant  de  la  liquidation  de  leurs  finances. 

Ils  sont  en  même  temps  comptables  pour  les  fonds 
qui  leur  ont  été  confiés  pour  le  payement  des  rentes 
des  exercices,  depuis  1786  jusques  et  y  compris 
1793. 
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Ces  paveurs  étaient  surveillés  journellement  par 
la  trésorerie  nationale, qui  ne  leur  remettait  des  fonds 
qu'à  fur  et  mesure  des  besoins  constatés  par  les  bor¬ 
dereaux  des  payements  exécutés. 

Lorsque  vous  avez  supprimé  leurs  fonctions,  vous 
avez  ordonné  qu’ils  verseraient  à  la  trésorerie  les 
fonds  qu’ils  avaient  entre  leurs  mains,  de  sorte  qu’ils 
ont  déjà  compté  de  clerc  à  maître,  et  ont  dû  verser 
au  trésor  public  le  reliquat  dont  ils  étaient  déposi¬ 
taires  le  ter  floréal  dernier. 

Le  mode  de  leur  comptabilité  par  pièces  est  im¬ 
mense  par  ses  détails;  la  forme  qu’on  suivait  est 
extrêmement  longue  ;  il  importe  de  l’abréger;  en 
attendant  qu’elle  soit  exécutée,  il  faut  que  les  comp¬ 
tables  puissent  satisfaire  aux  engagements  qu’ils  ont 
contractés  envers  leurs  créanciers. 

Déjà  plusieurs  décrets  leur  ont  imposé  diverses 
obligations' pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

L’article  XXX  du  décret  du  23  août  1793  autorise 
tous  les  comptables  à  rendre  compte  par  bref  état. 

L’article  XXXI  du  même  décret  porte  que  les 
payeurs  de  rentes  continueront  à  présenter  leurs 
comptes  dans  les  mêmes  formes  qu’ils  les  rendaient 
à  la  ci-devant  chambre  des  comptes. 

L’article  VIII  du  décret  du  30  germinal  dernier 
oblige  tous  les  comptables  sans  exception  à  rendre, 
leurs  comptes  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  à  fournir 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  les 
comptes  de  toutes  les  recettes  etdépenses,à  compter 
du  1er  juillet  1791. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  écrit  aux 
payeurs  des  rentes  pour  leur  demander  l’exécution 
de  cette  loi. 

Les  payeurs  des  rentes  se  sont  adressés  à  votre 
comité  des  finances ,  pour  qu’il  déterminât  dans 
quelle  forme  ils  compteraient. 

Votre  comité  a  pensé  qu’il  serait  convenable  de 
ne  pas  diviser  la  comptabilité  des  payeurs  en  deux 
parties,  et  que  vous  deviez  déroger  à  la  disposition 
de  la  lui  du  30  germinal,  en  les  obligeant  de  fournir 
leurs  comptes  pour  les  années  1790  et  antérieures,  et 
pour  les  exercices  depuis  le  1er  juillet  1791  jusqu’en 
1793,  au  bureau  de  comptabilité. 

Il  a  cru  qu’il  serait  impossible,  en  continuant 
d’exiger  que  les  payeurs  des  rentes  rendissent  leurs 
comptes  dans  l’ancienne  forme,  que  cette  opération 
lie  traînât  pas  en  longueur;  d’ailleurs,  toutes  les 
rentes  étant  liquidées  ,  et  les  anciens  titres  annulés, 
le  libellé  des  comptes  devient  moins  important. 

11  a  pensé  qu’il  convenait  de  cumuler  dans  un 
seul  et  même  compte  tous  les  exercices  arriérés  ,  et 
de  le  présenter  par  bref  état, de  le  diviser  en  plusieurs 
colonnes,  de  manière quechaque  article  indiquera  : 

1°  le  numéro  ;  2°  le  nom  du  rentier  ;  3°  la  somme 
payée  pour  chaque  exercice. 

En  cas  de  remboursement  des  rentes  perpé¬ 
tuelles,  on  ajoutera  au  nom  du  rentier  (  remboursé 

le . )• 

Pour  les  rentes  viagères  éteintes,  on  indiquera 
aussi  la  date  du  décès  (décédé  le . ). 

Le  libellé  des  anciens  comptes  entraîne  des  lon¬ 
gueurs  insurmontables;  celui  que  nous  vous  propo¬ 
sons  sera  très-bref;  il  présentera  en  outre  ,  dans  un 
seul  et  même  compte,  les  cinq  à  six  exercices  arrié¬ 
rés,  qui  seront  jugés  par  une  seule  vérification  ,  ce 
qui  accélérera  beaucoup  le  travail  et  diminuera  les 
frais,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  nation. 

Mais  quelle  que  soit  la  célérité  qui  résultera  de 
la  forme  de  la  comptabilité  que  nous  vous  propo- 
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sons,  elle  nécessitera  toujours  des  délais  ,  pendant 
lesquels  il  est  nécessaire  que  vous  procuriez  aux 
comptables  les  moyens  de  pouvoir  vivre  avec  les 
intérêts  de  leurs  finances  ,  et  satisfaire  aux  obliga¬ 
tions  qu’ils  ont  contractées  envers  leurs  créanciers 
qui  en  poursuivent  le  payement. 

Les  payeurs  des  rentes  ont  droit,  comme  les  autres 
créanciers  ,  nu  payement  annuel  de  leur  inscription 
depuis  le  1er  vendémiaire  an  2;  mais  étant  compta¬ 
bles  et  n’ayant  pas  rendu  leurs  comptes,  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  en  recevoir  le  montant,  l’article  LXI V  de  la 
loi  du  24  août  1793  portant  que  les  propriétaires  des 
offices  comptables,  ceux  des  fonds  d’avance  et  eau- 
tionnements  pour  charges  de  finances,  et  les  contrô¬ 
leurs  qui  ont  été  supprimés,  ne  pourront  recevoir  le 
montant  des  intérêts  annuels  postérieurs  à  l’année 
1793  qu’après  avoir  justifié  qu’ilssont  quittes  envers 
la  nation. 

Les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  étaient  sup¬ 
primés,  mais  ils  continuaient  leurs  fonctions,  et  le 
mode  de  leur  liquidation  n’était  pas  déterminé  : 
aussi  l’article  LXV  de  la  même  loi  les  excepta  pro¬ 
visoirement  de  cette  disposition,  et  ordonna  qu’ils 
seraient  payés  de  leurs  intérêts  et  traitements  pour 
l’année  1794. 

L’établissement  del’ère  républicaine  nécessita  un 
nouvel  ordre  pour  le  payement  de  la  dette  publique. 
Pour  l'obtenir,  vous  décrétâtes,  le  24  vendémiaire 
an  2,  que  toute  la  dette  inscrite  sur  le  grand  livre 
commencerait  à  courir  ,  pour  le  payement,  du  1er 
jour  de  l’an  2. 

Les  5  et  7  pluviôse  an  2,  en  réglant  la  liquidation 
de  tous  les  officiers  non  liquidés,  vous  décrétâtes 
que  les  dispositions  de  l’article  LXV  de  la  loi  du  24 
août  1794,  qui  accordait  aux  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes  1e  payement*  de  leurs  intérêts  et  traite¬ 
ments  pour  1794,  comme  par  le  passé  ,  n’aurait  lieu 
que  pour  le  traitement  qui  devait  leur  être  continué 
jusqu’au  1er  pluviôse  an  3. 

Les  payeurs  et  contrôleurs  ne  peuvent  donc  rece¬ 
voir  que  leurs  traitements  ;  ils  sont  privés  du  paye¬ 
ment  annuel  de  leur  inscription  jusqu’à  ce  que  leurs 
comptes  soient  jugés  et  apurés. 

Ils  vous  observent  avec  raison  que  ce  n’est  pas 
de  leur  faute  si  leurs  comptes  ne  sont  point  rendus , 
puisque  leurs  opérations  ne  sont  point  encore  ter¬ 
minées;  ils  vous  représentent  que ,  les  fonds  de  leur 
finance  ne  leur  appartenant  pas,  ils  se  trouvent  dans 
le  plus  grand  embarras,  à  la  veille  de  supporter  des 
frais  considérables ,  et  de  souffrir  la  vente  de  leurs 
meubles,  leurs  créanciers  réclamant  avec  instance 
le  payement  des  intérêts  qui  leur  sont  dus,  et  qu’ils 
ne  peuvent  acquitter  qu’avec  les  sommes  que  la  ré¬ 
publique  leur  doit. 

La  demande  de  ces  comptables  est  fondée;  vous 
l’aviez  jugée  telle  par  votre  décret  du  24  août  1793 
en  les  exceptant  du  non -payement.  Sans  l’établisse¬ 
ment  de  l’ère  républicaine  et  les  changements 
qu’elle  a  entraînés,  ils  seraient  déjà  payés  du  mon¬ 
tant  annuel  de  leur  inscription  ;  vous  aurez  égard 
aux  motifs  qui  vous  déterminèrent  à  faire  une  ex¬ 
ception  en  leur  faveur,  et  vous  la  maintiendrez. 

Déjà  le  26  vendémiaire  an  3  vous  avez  décrété  que 
tous  les  comptables  qui  ont  remis  leurs  comptes, 
quoiqu’ils  ne  soient  pas  jugés  et  apurés,  pourraient 
recevoir  le  montant  annuel  de  leur  souscription , 
parce  que  vous  n'avez  pas  voulu  leur  infliger  une 
peine  qu’ils  ne  méritaient  pas,  puisqu’ils  avaient  sa¬ 
tisfait  aux  obligations  qui  leur  étaient  imposées. 

Les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  des  payeurs 
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et  contrôleurs  des  rentes,  puisque,  si  leurs  comptes 
ne  sont  pas  rendus,  c’est  que  leurs  fonctions  ne  sont 
pas  termine'es. 

Leur  comptabilité',  immense  par  ses  détails ,  sera 
nécessairement  longue,  ne  fût-ce  que  par  les  calculs 
et  le  simple  arrangement  des  pièces  à  l’appui. 

D’ailleurs,  l’opposition  de  la  nation  existant  sur 
une  inscription  représentant  un  capital  de  600,000  I. 
pour  chaque  payeur  assure  et  au  delà  la  garantie  de 
leur  responsabilité. 

Les  payeurs  des  rentes  réclament  en  outre  la  fa¬ 
culté  que  leur  accordait  la  loi  du  24  août  1793,  qui 
autorise  les  créanciers  de  la  nation  à  se  libérer  en¬ 
vers  leurs  créanciers  personnels  ayant  hypotheque 
spéciale  ou  privilégiée  sur  la  créance  due  par  la 
nation  au  moyen  d’un  transfert  de  leur  inscription. 

Sans  cette  faculté,  les  payeurs  des  rentes  se  trou¬ 
veraient  à  la  merci  de  leurs  créanciers,  exposés  à 
toutes  les  poursuites  judiciaires  ,  et  une  partie  d’en¬ 
tre  eux  seraient  forcés  de  manquer  à  leurs  engage¬ 
ments. 

Les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  spéciale 
ou  privilégiée  sur  la  finance  due  par  la  république 
doivent  être  considérés  comme  les  vrais  propriétai¬ 
res;  ils  doivent  suivre  le  sort  des  autres  créanciers 
de  la  nation,  et  recevoir  des  inscriptions,  si  la  répu¬ 
blique  se  libère  avec  cet  effet  envers  leurs  débiteurs; 
ce  principe  que  vous  avez  toujours  adopté,  particu¬ 
lièrement  par  la  loi  du  24  août  1793,  doit  être 
commun  aux  payeurs. 

Mais  comme  leurs  finances  forment  une  garantie 
à  la  nation  ,  et  qu’ils  ne  peuvent  être  remboursés 
qu’après  leurs  comptes  apurés,  ils  seront  quittes 
envers  la  république;  le  transfert  ne  peut  être  fait, 
jusqu’à  cette  époque,  qu’à  la  charge  d’une  opposi¬ 
tion  au  nom  de  la  nation  sur  la  propriété  de  l’in¬ 
scription. 

Sans  cette  précaution  les  intérêts  de  la  république 
pourraient  être  compromis,  parce  que  le  gage  qui 
forme  sa  garantie  pourrait  être  anéanti.  D’ailleurs, 
la  condition  du  créancier  est  toujours  la  même,  puis¬ 
que  sa  créance  reposait  sur  un  fonds  qui  n’était  dis¬ 
ponible  qu’après  l’apurement  du  compte  de  son 
débiteur  ;  c’était  une  obligation  qu’il  connaissait 
lorsqu’il  a  prêté  ses  fonds. 

D’un  autre  côté,  l’opposition  de  la  nation  sur  l’in¬ 
scription  transférée  ne  dénature  pas  son  droit  de 
garantie;  peu  importe  qu’il  repose  sur  une  inscrip¬ 
tion  au  nom  d’un  tel  payeur  ou  de  son  créancier. 

Les  payeurs  demandent  aussi  la  faculté  de  pou¬ 
voir  transférer  leur  inscription  à  leurs  créanciers 
qui,  n’ayant  pas  une  hypothèque  sur  leur  finance, 
voudront  cependant  la  recevoir  en  payement,  à  la 
charge  toujours  de  l’opposition  au  nom  de  la  nation 
jusqu’après  la  parfaite  libération  du  comptable. 

Cette  faculté  ne  préjudiciant  pas  aux  droits  de  la 
nation,  qui  sont  toujours  conservés  intacts  par  l’op¬ 
position,  et  pouvant  faciliter  la  libération  du  comp¬ 
table  en  produisant  un  droit  d’enregistrement  pour 
le  transfert,  ne  pourrait  pas  être  raisonnablement 
refusée. 

Les  payeurs  des  rentes  ont  été  chargés  d’un  tra¬ 
vail  considérable  par  les  lois  des  24  août  1793  et  23 
floréal  dernier,  puisqu’ils  ont  été  obligés  de  remet¬ 
tre  a  la  trésorerie  des  états  très-volumineux  pour  la 
dette  constituée  ,  et  des  certificats  de  propriété  aux 
rentiers  porteurs  des  titres  de  la  dette  constituée  et 
viagère;  nous  devons  leur  rendre  la  justice  qu’ils  ont 
rempli  leur  devoir  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi,  ils  ont  eu  cependant  des  obstacles  à  vaincre  par 


le  manque  de  collaborateurs.  C’est  à  cette  cause 
que  nous  devons  attribuer  les  erreurs  multipliées 
qu’ils  ont  commises  dans  les  états  qu’ils  ont  fournis 
pour  la  dette  constituée ,  erreurs  dont  la  rectifica¬ 
tion  entraîne  des  longueurs  à  la  délivrance  des  in¬ 
scriptions  définitives. 

Cependant  le  travail  dont  ils  ont  été  chargés  était 
d’autant  plus  pénible  pour  eux  qu’il  avait  pour  but 
la  suppression  de  leur  état. 

Le  témoignage  que  nous  leur  rendons  ne  suffirait 
pas  si  la  Convention  ne  les  mettait  pas  à  la  portée 
de  satisfaire  à  leur  engagement  envers  leurs  créan¬ 
ciers  personnels  ,  puisqu’ils  se  trouveraient  dans  le 
cas  d’être  poursuivis  et  peut-être  leurs  propriétés 
vendues. 

C’est  pour  remplir  ce  but  que  votre  comité  des  fi¬ 
nances  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  payeurs  des  rentes  présenteront,  dons 
six  mois,  au  bureau  de  comptabilité,  tous  les  comptes  des 
maniements  des  deniers  qu’ils  ont  eus  jusqu’à  la  fin  de 
l’exercice  de  1793  (  vieux  style  J. 

b  II.  Ils  jouiront  de  la  faculté  accordée  à  tous  les  compta¬ 
bles  de  cumuler  tous  les  exercices  dans  un  seul  et  même 
compte,  et  de  rendre  leur  compîe  par  bref  état,  en  le  di¬ 
visant  en  autant  de  colonnes  qu’il  y  aura  d’exercices,  et 
en  observant  dans  le  classement  de  leurs  dépêches  le  même 
ordre  qu’ils  ont  observé  dans  le  dernier  compte  par  eux 
rendu. 

«  III.  La  responsabilité  des  payeurs  des  rentes  jusqu’à 
la  reddition  et  apurement  de  leurs  comptes  portera  seule¬ 
ment  sur  la  propriété  des  30,000  livres  de  l’inscription 
permanente  de  la  liquidation  de  leurs  offices;  ils  pourront, 
en  conséquence,  disposer  sans  opposition  et  recevoir 
l’excédant  de  l’inscription  qu’ils  peuvent  avoir  eue  en  leur 
nom. 

“  IV.  Les  payeurs  des  rentes  pourront  se  libérer  envers 
leurs  créanciers,  ayant  hypothèque  directe  et  spéciale  sur 
leur  finance,  en  leur  cédant  la  totalité  ou  partie  de  l’in¬ 
scription  en  provenant,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’ar¬ 
ticle  LXVI  de  la  loi  du  24  août  1793,  à  la  charge  de  l’oppo¬ 
sition  au  nom  de  la  nation  jusqu’à  ce  que  leurs  comptes 
soient  définitivement  arrêtés  et  liquidés.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  Merlin  (de  Douai) , 
au  nom  des  trois  comités  ,  a  fait  un  rapport  sur  les 
réclamations  d’Isnard,  Lanjuinais  ,  Defermon  ,  et 
autres  députés  mis  hors  la  loi ,  et  a  proposé  un  pro¬ 
jet  de  décret  portant  qu'ils  ne  rentreraient  point 
dans  le  sein  de  la  Convention  ,  et  qu’il  ne  serait  fait 
contre  çttx  aucune  poursuite.  Après  de  très-vifs  dé¬ 
bats,  ce  projet  de  décret  a  été  adopté. 


LIVRES  DIVERS. 

Nouvelle  Grammaire  raisonnée,  à  l’usage  d’une  jeun© 
personne;  par  une  Société  de  gens  de  lettres;  le  citoyen 
C.-P.  éditeur.  Prix  :  5  liv.,  en  feuilles.  A  Paris,  chez  le  ci¬ 
toyen  Plassan,  imprimeur-libraire,  rue  du  Cimetièrc-André- 
des-Arcs,  il0  10. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  y  te  28  novembre.  —  On  remarque  qu’en  ce 
moment,  dans  tous  les  Etats  d’Empire,  les  émigrés  fran¬ 
çais  éprouvent  des  mesures  de  rigueur.  Chassés  de  Berlin , 
ils  viennent  de  l’être  récemment  des  Etats  de  Bavière  par 
un  ordre  qui  ne  lait  acception  de  personne.  Ce  dernier  or¬ 
dre,  portent  les  feuilles  allemandes  elles-mêmes,  a  quitté 
toute  espèce  de  ménagement,  et  les  traite  comme  les  au¬ 
teurs  elles  instigateurs  des  maux  qui  désolent  l’Empire. 

—  Il  est  apparu  un  nouveau  Messie  à  Berlebourg,  dans 
le  cercle  du  Bas-Rhin.  Cet  insensé  dit  qu’il  possède  toutes 
les  vertus  des  anciens  prophètes,  et  il  annonce  qu’il  va  in¬ 
cessamment  juger  toute  la  terre.  Ce  charlatan,  avant  de  se 
faire  dieu,  était  joueur  de  violon. 

—  Coblenlz  et  les  environs  ont  été  imposés  par  les  Fran¬ 
çais  à  une  contribution  de  six  mille  septiers  de  diverses  es¬ 
pèces  de  grains.  Il  y  arrive  tous  les  jours  un  grand  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  avaient  fui  à  l’approche  des  Français. 

Ces  derniers  ont  élevé  à  Coblentz  une  batterie  considé¬ 
rable  dans  le  jardin  électoral,  au-dessus  du  palais.  Ils 
prennent  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer  la  dé¬ 
fense  de  la  place. 

PRUSSE. 

Thorn ,  te  24  novembre.  —  L’insurrection  est  encore 
loin  d’être  calmée  dans  la  Prusse  méridionale.  Des  corps 
d’insurgés  traversent  cette  contrée,  et  portent  l’alarme 
jusqu’aux  portes  de  Rawa,  de  Slupce,  de  Kalicz  et  de 
Sicra. 

Le  détachement  prussien  aux  ordres  du  colonel  Hin- 
richs  a  passé  la  Vistule,  pour  se  joindre  aux  troupes  qui 
arrivent  de  la  Poméranie.  Ce  corps  doit  particulièrement 
surveiller  les  propriétaires  nobles  qui  ont  accédé  à  l’insur¬ 
rection. 

Ce  même  colonel  Hinrichs  est  entré  à  Bromberg.  Le 
lendemain  de  son  arrivée  il  a  réinstallé  la  magistrature, 

-  et,  après  avoir  annoncé  aux  habitants  qu’ils  étaient  déga¬ 
gés  du  serment  à  la  république  polonaise,  il  les  a  forcés  de 
jurer  fidélité  au  roi  de  Prusse.  Le  colonel  Hinrichs  s’est 
depuis  porté  à  Wloklaweck. 

Il  y  a  un  corps  nombreux  d’insurgés  à  Krussin  et  aux 
environs  de  Brzesc,  sous  les  ordres  de  Mnijowski  et 
Sckotew. 

Un  corps  de  cavalerie  est  posté  près  de  Dobicglowot, 
sous  le  commandement  de  Wolski,  lieutenant  du  général 
Madalinski, 

ITALIE. 

Livourne,  le  24  novembre.  —  On  vient  d’apprendre 
par  quelques  avis  de  la  côte  d’Afrique  que  le  pacha  elle 
dey  de  Tripoli  en  ont  été  chassés  par  un  autre  pacha  qui 
s’y  est  emparé  du  gouvernement.  Les  deux  premiers  ont 
pris  la  fuite,  accompagnés  de  huit  cents  hommes. 

Le  nouveau  pacha  a  promis  2,000  sequins  à  qui  lui  ap¬ 
porterait  la  tête  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ses  ennemis,  et 
4,000  à  quiconque  les  livrerait  vivants. 

Quoique  ce  nouveau  pacha  ait  été  complimenté  par  les 
consuls  européens,  on  ne  croit  pas  qu’il  réussisse  à  se 
maintenir.  On  s’attend  d’ailleurs  que  la  Porte  et  les  ré¬ 
gences  de  Tunis  et  d’Alger  prendront  fait  et  cause  pour  les 
deux  proscrits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  du  26  frimaire, 
l’an  3e  de  la  république  française,  une  et  indivi¬ 
sible. 

Le  comité  de  sûreté  générale  arrête  que  les  copies  I 
3*  Série ,  —  Tome  IX. 


de  ses  arrêtés  de  mise  en  liberté,  qui  seront  certi- 
I  fiées  conformes  par  l’un  de  ses  secrétaires  généraux, 
et  revêtues  du  sceau  du  comité  ,  feront  pleine  et  en¬ 
tière  foi. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  FRIMAIRE. 

Présidence  de  Rewbell. 

Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait  le 
rapport  suivant  ; 

Citoyens,  sur  la  proposition  d’un  membre,  vous 
avez  chargé  hier  votre  comité  de  salut  public  de  vous 
faire  un  rapport  relativement  au  complément  des 
cadres  de  l’armée.  Parmi  les  mesures  qui  vous  ont 
été  présentées,  vous  vous  êtes  particulièrement  fixés 
sur  la  proposition  d’appeler  aux  armées  tous  les 
jeunes  citoyens  qui,  depuis  la  loi  du  23  août  1793, 
ont  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans. 

Certes  nous  ne  doutons  pas  que  ces  braves  jeunes 
gens  ne  brûlent  de  partager  la  gloire  dont  se  sont 
couvertes  nos  nombreuses  phalanges.  Ils  n’ont  point 
entendu  sans  émotion  le  récit  de  tant  de  faits  hé¬ 
roïques,  de  tant  d’actions  éclatantes,  de  tant  de  vic¬ 
toires,  de  tant  de  prodiges,  qui  ont  distingué  la 
guerre  de  la  liberté  de  toutes  lesautres,  et  cette  der¬ 
nière  campagne  de  celles  qui  l’ont  précédée. 

Chargés  de  diriger  l’ardeur  des  intrépides  défen¬ 
seurs  de  la  république,  témoins  en  quelque  sorte  de 
leur  inconcevable  courage,  de  leur  patience  à  toute 
épreuve,  de  leur  dévouement  sans  bornes,  nous  pou¬ 
vons  vous  dire  qu’ils  présentent  à  l’Europe  un  spec¬ 
tacle  qui,  s’il  était  vu  de  près  par  les  gouverne¬ 
ments  qui  nous  font  la  guerre,  les  convaincrait  de 
l’inutilité  de  leurs  coupables  tentatives  contre  un 
peuple  qui  n’a  pris  les  armes  que  pour  le  maintien 
de  sa  liberté,  qui  ne  les  déposera  que  quand  ses  droits 
seront  assurés,  et  qui  saura  dicter  la  paix  à  ces  po¬ 
tentats  orgueilleux  qui  prétendaient  lui  donner  des 
lois.  # 

Depuis  longtemps  nous  nous  occupons  des  pré- 
paratifsde  la  prochaine  campagne.  Les  bruitsdepaix, 
semés  par  les  ennemis  de  la  France  pour  amortir  no¬ 
tre  ardeur  et  enchaîner  notre  acti  vité,  ne  nous  en  ont 
point  imposé,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir 
que,  si  nous  ne  nous  sommes  point  laissé  décourager 
dans  la  précédente  campagne  par  les  échecs  que  la 
trahison  nous  avait  occasionnés  ,  nous  ne  nous  en¬ 
dormirons  pas  au  bruit  de  nos  conquêtes  et  de  nos 
triomphes. 

Mais,  citoyens,  après  avoir  examiné  les  moyens 
qui  sont  actuellement  en  notre  disposition,  après 
nous  être  assurés  de  l’état  effectif  de  nos  armées, 
nous  nous  sommes  convaincus  que  nous  n’avons  pas 
besoin  dans  ce  moment  d’un  nouvel  appel  aux  jeunes 
citoyens,  et  que  rien  n’exige  que  nous  les  arrachions 
aux  utiles  travaux  auxquels  ils  se  livrent. 

Un  million  de  soldats  républicains  vous  répond 
de  la  conservation  des  conquêtes  que  vous  avez  faites 
dans  cette  brillante  campagne,  et  du  succès  des  opé¬ 
rations  que  vous  vous  proposez  de  faire  dans  celle 
qui  se  prépare.  Vos  armées  seront  suffisamment  en¬ 
tretenues  par  le  retour  des  soldats  en  congé  ou  en 
convalescence,  et  par  les  citoyens  de  la  réquisition, 
dont  le  départ  a  été  suspendu  par  des  causés  parti- 
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culières  qui  cessent  successivement  et  qui  les  met¬ 
tent  dans  le  cas  de  rentrer  journellement  dans  les 
bataillons  dont  ils  (ont  partie. 

Toutes  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  ne  sor¬ 
tent  point  de  la  latitude  que  comportent  les  pouvoirs 
que  vous  avez  confiés  à  votre  comité,  et  il  m’a 
chargé  de  vous  annoncer  que,  quant  à  présent,  il  ne 
croit  [ras  nécessaire  de  décréter  que  les  jeunes  gens 
qui  ont  atteint  dix-hiut  ans  depuis  la  réquisition  se¬ 
ront  tenus  de  se  rendre  aux  armées;  il  vous  propo¬ 
sera  en  conséquence  de  passer  à  l’ordre  du  jour  sur 
le  renvoi  que  vous  lui  avez  l'ait  de.  cette  motion. 

tNous  croyons  devoir  saisir  cette  occasion  pour  ré¬ 
pondre  à  ces  hommes  qui  voient  en  frémissant  la 
gloire  de  la  république,  et  qui  se  plaisent  à  détruire, 
autant  qu’il  est  en  eux,  pardes  mensonges  alarmants, 
les  succès  véritables  et  les  triomphes  réels  des  années 
de  la  république. 

Ün  a  répandu,  il  y  a  quelques  jours,  que  l’armée 
du  Nord  avait  perdu  trente  mille  hommes  par  l’effet 
de  l’inondation  de  la  Hollande,  et  cette  nouvelle 
absurde,  qui  ne  pourrait  se  réaliser  dans  aucune  po¬ 
sition  donnée,  a  trouvé  du  crédit  jusqu’à  ce  moment 
auprès  dvs  esprits  faibles;  et  l’armée  du  Nord  tou¬ 
jours  triomphante,  hors  de  l’atteinte  de  l’inonda¬ 
tion,  se  prépare  sur  les  bords  du  Wahal  à  de  nou¬ 
veaux  combats,  à  de  nouveaux  exploits. 

Les  nouvellisl es  crédules  ou  malintentionnés  nous 
faisaient  battre  aux  Pyrénées-Orientales  ,  lorsque 
nous  y  remportions  une  victoire  signalée,  lorsque 
les  Espagnols  épouvantés  nous  abandonnaient  pré¬ 
cipitamment  des  positions  importantes,  des  villes  et 
des  établissements  considérables. 

A  Mayence,  une  prétendue  sortie  de  la  garnison 
nous  tuait  plusieurs  milliers  de  républicains;  et  dans 
le  même  temps  nous  nous  emparions  de  plusieurs 
postes  fortiliés  en  avant  de  celte  place  ,  et  l’ennemi, 
fuyant  nos  baïonnettes,  nous  laissait  plusieurs  pièces 
de  canon. 

D’autres  enfin  annoncent  confidentiellement  que 
plusieurs  de  nos  armées  sont  entièrement  détruites  ; 
et  nos  armées,  (  ouvertes  de  tant  de  lauriers,  malgré 
les  pertes  et  les  fatigues  inséparables  d'une  campagne 
aussi  longue  et  aussi  glorieuse,  sont  toujours  nom¬ 
breuses  et  florissantes. 

Citoyens,  nous  méprisons  ces  vains  bruits,  qui  ne 
prouvent  que  la  malveillance  et  la  faiblesse  de  nos 
ennemis  ;  et  si  nous  en  avons  parlé,  c’est  que  nous 
avons  voulu  vous  dire,  c’est  que  nous  avons  voulu 
déclarer  au  peuple  français  tout  entier  que  votre  co¬ 
mité  de  salut  public,  appuyé  sur  votre  énergie,  sur 
la  puissance  du  peuple  français,  sur  son  amour  pour 
Ja  liberté,  ne  vous  dissimulera  pas  nos  défaites,  s’il 
arrivait  que  quelques-unes  vinssent  jamais  se  mêler 
à  tant  de  victoires. 

Deville  :  Le  rapport  ne  remplit  pas  l’objet  de  la 
Convention.  On  n’avait  pas  renvoyé  au  comité  la 
proposition  de  faire  partir  tous  les  jeunes  gens  qui 
n'ont  atteint  dix  huit  ans  que  depuis  1s  réquisition  , 
mais  nien  ceux  qui ,  étant  dans  la  réquisition,  ont 
obtenu  des  exceptions,  et  ont  été  appelés  dans  les 
administrations.  Il  est  temps  que  tous  ceux-là  se  ren¬ 
dent  à  l’armée. 

Richard  :  J’ai  déjà  dit  que  nous  comptions  sur  les 
jeunes  gens  de  la  réquisition  dont  le  départ  avait  été 
suspendu  jusqu’à  présent  pour  des  causes  particu¬ 
lières,  afin  de  compléter  l’armée.  Le  comité  a  les 
pouvoirs  suffisants  pour  les  faire  partir,  et  je  vous 
assure  qu’il  ne  les  laissera  pas  sans  rien  faire. 

Duhem  :  La  proposition  de  Deville  est  très-impor¬ 
tante.  Il  est  scandaleux  de  voir  un  las  de  jeunes  gens 
qui,  sous  prétexte  de  manier  1a  plume,  ne  font  rien 


à  Paris,  tandis  que  leurs  camarades  se  battent.  (Ap¬ 
plaudissements.)  11  est  évident  que  ces  hommes  là 
sont  des  lâches.  (Murmures.)  Quand  j’enlends  dire 
que  le  talent  de  certains  d’entre  eux  est  nécessaire 
à  la  république,  je  réponds  qu’il  y  a  des  jeunes  gens 
du  même  âge  qui  sont  couverts  d’honorables  bles¬ 
sures,  et  qui  peuvent  les  remplacer.  Au  reste,  les  en¬ 
fants  des  honnêtes  artisans  sont  aussi  utiles  à  la  ré¬ 
publique  qu’un  tas  de  fainéants  qui  couvrent  le  pavé 
des  grandes  villes.  Je  demande  que  la  Convention  se 
prononce  fortement  contre,  ceux  qui  sont  ici  à  ne 
rien  faire.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  atteint  dix- 
huit  ans  depuis  la  réquisition  ;  nos  armées  sont  assez 
nombreuses  pour  que  nous  n’ayons  pas  besoin  de 
faire  un  nouvel  appel  à  la  jeunesse  ;  mais  je  demande 
que  ceux  qui  ont  quitté  l’armée  et  qui  sont  valides 
soient  tenus  d’y  retourner.  Je  demande  que  l’œil  de 
la  surveillance  soit  ouvert  jour  et  nuit  sur  ceux  qui 
se  sont  cachés,  qui  ont  escamoté  des  brevets  dans 
les  charrois  et  dans  les  autres  administrations,  pour 
ne  pas  porter  la  baïonnette.  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  ordonne  que  tous  ces  jeunes  gens  rejoin¬ 
dront  l’armée. 

Maure  :  J’appuie  la  proposition  de  Duhem  ;  mais 
il  ne  faut  pas  qu’elle  soit  restreinte  à  Paris  seule¬ 
ment.  Au  lieu  de  prendre  des  gens  expérimentés 
pour  remplir  les  places  de  commissaires  des  guerres, 
on  a  pris  des  jeunes  gens  de  la  réquisition.  Avant  le 
danger  de  la  patrie,  tous  les  jeunes  gens  ne  son¬ 
geaient  pas  à  s’occuper  des  sciences  exactes;  il  y  a 
assez  de  savants  dans  la  république.  (Murmures.)  Ce 
n’est  pas  la  haine  qui  me  fait  parler  (rumeurs);  c’est 
le  bien  de  ces  jeunes  gens  que  je  demande.  Qu’ils 
aillent  brunir  leur  teint  à  l’armée;  ce  n’est  pas  dans 
la  poussière  d’un  bureau  qu’on  sait  ce  qu’en  vaut 
l’aune. 

Je  demande  que  tous  ceux  qui  étaient  compris  dans 
la  réquisition  et  qui  se  portent  bien  soient  tenus  de 
rejoindre. 

Barailon  :  Je  ne  prends  pas  la  parole  en  faveur 
des  lâches,  ni  des  déserteurs  de  la  cause  de  la  patrie; 
mais  je  veux  dire  la  vérité.  Je  rappelle  a  la  Conven¬ 
tion  que  ce  sont  les  comités  de  Robespierre,  que  ce 
sont  les  commissaires  envoyés  sous  son  règne,  qui 
ont  accordé  aux  jeunes  gens  les  réquisitions  dont  on 
se  plaint  aujourd’hui.  (Vils  applaudissements.) 

Le  mal  est  fait ,  il  s’agit  de  le  réparer;  mais  pour 
cela  il  n’est  pas  besoin  d’un  nouveau  décret  ;  le  co¬ 
mité  de  salut  public  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  exécuter  l’ancien  ;  ainsi,  je  demande  l’ordre  du 
jour  motivé  sur  l’existence  de  la  loi. 

***  ;  Je  suis  aussi  d’avis  que  les  bras  des  jeunes  ci¬ 
toyens  doivent  être  employés  à  la  defense  de  la  pa¬ 
trie  ;  mais  je  voudrais  que  ceux  qui  se  plaignent  des 
réquisitions  qui  ont  été  données  fussent  plus  consé¬ 
quents  avec  eux-mêmes,  et  qu’ils  se  rappelassent 
que,  si  l’on  remontait  à  la  source,  que  si  l’on  recher¬ 
chait  quels  sont  ceux  qui  les  ont  accordées  (quel¬ 
ques  murmures),  on  pourrait  bien  trouver  queceux 
qui  murmurent  dans  ce  moment  n’y  sont  point  étran¬ 
gers.  (Applaudissements.)  Je  crois  qu’on  doit  se  re¬ 
poser  sur  le  comité  de  gouvernement;  il  aura  soin 
de  faire  partir  ces  jeunes  gens  quand  il  les  aura  rem¬ 
placés  par  des  hommes  en  état  de  faire  leur  besogne. 
Au  surplus,  la  loi  existe,  et  je  demande,  comme  Ba- 
railon,  l’ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  motive. 

Roux-Fasillac  :  Je  demande  que  les  agents  na¬ 
tionaux  des  districts  soient  chargés,  sur  leur  respon¬ 
sabilité,  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi, 
chaque  décade,  au  comité  de  salut  public. 
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Dartigoyte  :  S’il  est  vrai  que  plusieurs  jeunes 
gens  se  sont  placés  clans  les  bureaux  et  clans  les  char¬ 
rois  pour  éviter  la  réquisition,  il  est  vrai  aussi  que 
clans  les  campagnes  beaucoup  de  jeunes  gens  sont 
seuls  à  la  tête  de  la  charrue,  j’ai  accordé  cinq  ou  six 
cents  exemptions  à  des  jeunes  gens  occupés  à  l’agri¬ 
culture,  et  je  vous  assureque,  si  vous  les  laites  par¬ 
tir,  ces  cinq  ou  six  cents  métairies  resteront  sans  va¬ 
leur;  les  terres  ne  seront  pas  cultivées,  et  ce  sera 
autant  de  perdu  pour  la  récolte.  Je  pense  que,  pour 
concilier  l'intérêt  national  et  l'intérêt  particulier,  la 
Convention  doit  s’en  tenir  à  l’ordre  du  jour,  parce 
que  le  comité  de  salut  public,  qui,  certes,  mérite 
notre  continuée,  saura  distinguer  quels  sont  ceux  qui 
doivent  marcher  des  gens  utiles  qui  doivent  rester. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Roux-Fasillac. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Deville  et  Roux-Fasillac  réclament  contre  cette  dé¬ 
cision. 

Duhem  fait  entendre  des  cris  encore  plus  forts  au 
milieu  du  bruit. 

Plusieurs  voix  :  Président,  rappelle  que  nous  ne 
sommes  point  aux  Jacobins. 

**’  :  On  s’aperçoit  que  Carrier  a  été  jugé  aujour¬ 
d’hui. 

Duhem  :  J’ai  le  droit  de  parler.  Je  demande  s’il  n’y 
aura  que  les  enfants  des  pauvres  qui  iront  à  l’armée, 
et  si  l’on  laissera  ici  les  muscadins. 

***  :  Les  cris  de  Duhem  prouvent  qu’il  se  ressou 
vient  de  quelle  manière  les  jeunes  gens  ont  traité  les 
Jacobins. 

Guyomard  :  Duhem  vient  de  mettre  en  avant  des 
faits  qui  peuvent  ramener  la  division.  Je  demande 
qu  'il  soit  entendu,  et  je  lui  répondrai.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Roux-Fasillac  :  Vous  avez  décrété  que  tous  les 
citoyens  en  réquisition  seraient  tenus  de  rejoindre 
les  drapeaux.... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !  le  décret  existait. 

Roux-Fasillac.  :  Reste  à  savoir  s’il  recevait  son 
exécution;  et  je  vous  assure  que  pendant  quinze 
mois  que  j’ai  été  en  mission  je  n’ai  pas  vu  qu’il  lut 
exécuté.... 

Plusieurs  voix  :  Cela  ne  fait  pas  ton  éloge. 

Roux-Fasillac  :  Il  n’y  a  point  de  subterfuges  que 
les  messieurs,  que  les  plumitifs  n’emploient  pour  se 
soustraire  à  la  réquisition  ,  et  ils  trouvent  une  pro¬ 
tection  singulière  dans  les  autorités  constituées.  Je 
demande  que,  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi, 
l’amendement  que  j’ai  proposé  soit  adopté. 

Richard  :  Il  suffit,  pour  terminer  cette  discussion, 
de  se  rappeler  quel  est  l’état  de  la  question.  Vous  ne 
voulez  pas  qu’aucun  des  jeunes  gens  sujets  à  la  ré¬ 
quisition  puisse  s’y  soustraire;  la  loi  est  précise  à 
cet  égard  ;  vous  n’en  rendrez  pas  une  plus  claire.  On 
ne  lait  qu’élever  des  obstacles  en  multipliant  les 
lois  sur  le  même  objet.  Personne  plus  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  diriger  les  armées  ne  doit  désirer  de 
les  voir  complètes  et  triomphantes  ,  et  nous  vous 
assuronsque  nous  ferons  strictement  exécuter  la  loi. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  27  FRIMAIRE. 

On  lit  une  lettre  du  général  Kellermann. 

«  J’ai  servi  mon  pays  avez  zèle,  dit-il,  et  je  compte 
dans  la  révolution  deux  époques  auxquelles  je  l’ai 
sauvé,  en  Champagne  et  dans  le  Mont-Blanc.  J’ai  été 
destitué  et  incarcéré  pendant  treize  mois  ;e;din  mon 


innocence  ae'te'  reconnue  parle  tribunal  révolution¬ 
naire.  ■> 

Kellermann  demande  des  indemnités  pour  la  perte 
de  ses  équipages,  la  réintégration  dans  son  grade  de 
général,  et  le  payement  de  ses  appointements  jus¬ 
qu’à  cette  époque. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Blutel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
Rochelle,  Rocliefort,  Bordeaux,  Bayonne  et  porls 
adjacents,  à  la  Convention  nationale. 

A  Rochefort,  le  21  frimaire,  5'  année  répu¬ 
blicaine. 

«  J’ai  rendu  compte,  citoyens  collègues,  aux  comités  de 
salut  public  et  de  commerce,  de  mes  opérations  dans  les 
porls  de  La  Rochelle  et  de  Rochefort,  depuis  mon  armée 
dans  ces  deux  communes.  Je  leur  ai  annoncé  les  richesses 
immenses  qui  proviennent  des  prises  en  marchandises  et 
denrées  de  tout  genre. 

«  Je  n’ai  pu  que  les  esquisser  à  Rochefort,  puisque 
quinze  navires  sont  encore  sous  les  scellés,  et  que  nous 
en  ignorons  le  contenu.  L’apathie  qui  règne  clans  les 
agents  subalternes,  l’inactivité  des  habitants  de  celte  com¬ 
mune,  résultat,  dil-on,  du  peu  de  santé  dont  ils  jouis¬ 
sent,  ont  été  des  obstacles  presque  insurmontables  pour 
les  agents  en  chef;  partout  ils  rencontraient  des  entraves 
qu’un  représentant  du  peuple  pouvait  seul  lever.  Les  tra¬ 
vaux  du  poi  l  absorbent  d’ailleurs  tous  les  ouvriers  de  dix 
lieues  ù  la  ronde;  les  chevaux,  les  voitures,  tout  y  est 
employé.  Delà  la  longueur  dans  les  opérations  commercia¬ 
les;  de  là  l’impossibilité,  au  moins  relative,  de  se  confor¬ 
mer  à  la  loi  dans  le  déchargement  des  prises;  de  là  quel¬ 
ques  avaries  dans  les  navires  qui  se  trouvent  en  rivière 
depuis  dix,  huit ,  six  et  quatre  mois.  D’un  autre  côlé,  un 
malentendu,  un  petit  orgueil  entre  les  divers  agents  qui 
doivent  procéder  aux  diverses  formalités  requises,  entra¬ 
vait  encore  la  marche  déjà  retardée  de  ces  opérations  ;  on 
ne  concevait  pas  comment  on  pouvait  mettre  deux  navires 
en  déchargement  à  la  fois.  Je  le  leur  ai  prouvé  en  en  met¬ 
tant  quatre,  et  en  levant  sur-le-champ  tous  les  obtacles 
qui  m’étaient  présentés.  Aujourd’hui  nous  avons  six  opé¬ 
rations,  et  j’espère  faire  marcher  cette  machine  au  gré  de 
mou  impatience,  mesurée  sur  les  besoins  de  la  république, 

«  Je  puis  toujours  vous  annoncer  que  je  fais  expédier 
pour  Paris  cent  soixaute  milliers  d’huile  d’olive  hue,  et 
cinq  à  six  cents  milliers  de  sucre.  J’y  joind i ai  du  savon 
aussitôt  que  le  déchai gemenl  qui  s’opère  maintenant  sera 
fini. 

«  D’après  le  décret  du  12  ,  qui  ordonne  la  vente  de  tou¬ 
tes  Jes  marchandises  provenant  de  prises,  j’ai  dû  suspen¬ 
dre,  et  j’ai  suspendu  en  effet  la  distribution  que  j’avais 
projetée,  même  celle  ordonnée  par  la  commission ,  pour 
toute  autre  destination  que  l'approvisionnement  de  Paris, 
des  armées,  de  la  marine,  et  celle  relative  aux  marchan¬ 
dises  prohibées,  Il  ne  m’a  pas  paru  juste  qu’il  fût  aujour¬ 
d’hui  délivré  à  un  particulier  des  marchandises  à  un  prix 
déterminé,  lorsque,  dans  quelques  jours ,  les  mêmes  ob¬ 
jets  seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur; 
néanmoins,  quand  les  besoins  me  paraissent  pressants,  je 
donne  des  ordres  de  livraison,  mais  sous  la  condition  et 
soumission  de  rapporter  à  la  caisse  la  somme  excédante, 
d’après  la  vente  qui  sera  faite  de  ces  mêmes  objets.  Voilà 
ce  que  j’ai  cru  devoir  faire  pour  me  conformer  au  décret. 
Nous  avons  ici  une  quantité  assez  considérable  de  cacao , 
d'indigo,  des  sucres,  des  huiles  d’olive ,  des  sels,  des  ta¬ 
bacs,  des  bois  de  teinture,  de  la  cochenille,  des  laines 
d’Espagne,  des  cuirs  en  poil  et  tannés.  Les  navires  non 
déchargés,  dont  la  cargaison  est  annoncée,  promettent  de 
ia  soude,  des  fmitssecs,  de  la  graine  de  lin,  des  huiles 
d’olive,  des  tabacs,  des  bois  merrains,  des  charbons  de 
terre,  dis  ferblancs,  des  sucres,  des  salines,  des  fers, 
des  cuirs  et  autres  objets  précieux  dont  je  ne  puis  encore 
donner  les  quantités.  Je  vais  m’occuper  de  fane  faire  des 
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lots  dos  marchandises  en  magasin,  et  j’en  fixerai  la  vente 
par  alïiche  à  l’époque  que  je  déterminerai. 

«  La  plus  grande  activité  règne  ici  dans  les  travaux  du 
port;  au  nom  des  Anglais,  le  peuple  sent  accroître  sa  haine, 
et  chacun  veut  concourir  aux  moyens  de  destruction  d’un 
gouvernement  dont  les  bases  sont  posées  sur  l’injustice, 
la  déloyauté  et  l’oubli  de  tous  les  principes  sociaux.  Je  ne 
négligerai  rien  pour  stimuler  encore  leur  zèle  :  le  bien  de 
nia  patrie,  la  destruction  des  tyrans  qui  l’oppriment,  voilà 
mon  vœu  et  le  but  de  toutes  mes  actions.  Vive  la  républi¬ 
que  1  vive  le  peuple  français  1  Signé  Blutel.  >. 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
de  l'Ouest  et  près  l'armée ,  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

A  Fontenay-Ie-Peuple,  le  20  frimaire,  l’an  5e  delà  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  aussitôt  notre  arrivée  dans  les  dé¬ 
partements  de  l’Ouest,  nous  n’avons  rien  négligé  pour 
connaître  le  génie  des  habitants,  y  faire  triompher  les  prin¬ 
cipes  de  la  Convention  nationale,  et  mettre  partout  à  l’or¬ 
dre  du  jour  la  moralilé,  la  justice  et  l’humanité.  Nos  pre¬ 
miers  efforts  nous  ont  bientôt  appris  que  ces  habitants 
étaient  dignes  du  beau  nom  de  républicains,  qu’ils  ché¬ 
rissaient  la  liberté  et  l’égalité,  et  qu’ils  étaient  capables  de 
tout  entreprendre  pour  leur  défense  et  la  destruction  des 
ennemis  intérieurs. 

«  Plus  de  quatre  cents  détenus,  gémissant  dans  les  fers 
depuis  longtemps,  et  dans  la  plus  affreuse  misère,  arrêtés 
par  la  force  armée,  paisibles  dans  leurs  demeures  ou  à 
leurs  travaux,  ont  fixé  notre  attention  ;  et  nous  avons,  par 
une  proclamation,  pris  les  mesures  nécessaires  pour  les 
rendre  à  leur  liberté  et  à  leur  travaux,  empêcher  ces  sor¬ 
tes  d’arrestations,  assurer  la  protection  la  plus  entière  aux 
habitants  paisibles  et  laborieux,  faire  respecter  les  proprié¬ 
tés  même  dans  les  pays  insurgés,  porter  consolation  aux 
victimes  malheureuses  de  ia  rébellion  ,  assurer  appui  aux 
faibles  et  encouragements  aux  hommes  égarés,  et  donner 
à  ceux  des  réfugiés  ou  détenus  qui  étaient  dans  le  besoin 
tous  les  secours  qu’ils  pouvaient  attendre  de  l’humanité  et 
de  la  générosité  nationale. 

«  Ces  premiers  moments  u’ont  pa  été  perdus  pour  l’ar¬ 
mée,  qui  devait  spécialement  occuper  notre  sollicitude; 
de  premiers  renseignements  nous  sont  parvenus,  des  états 
nous  ont  été  fournis,  et  nous  avons  vu  par  nous-mêmes 
tout  ce  qui  y  a  rapport.  Notre  présence  dans  les  camps, 
postes  et  cantonnements,  a  ranimé  le  courage  et  l’énergie 
du  soldat,  et  bientôt  nous  avons  vu  reparaître  dans  l’armée 
la  discipline,  en  destituant,  suspendant  et  éloignant  des 
généraux  immoraux,  lâches  ou  perfides. 

«  L’armée  était  bien  composée  d’environ  quarante-cinq 
mille  hommes;  mais  plus  de  quinze  mille  étaient  dans  les 
hôpitaux,  et  chaque  jour  en  voyait  grossir  le  nombre;  dix 
mille  étaient  dans  les  places ,  et  vingt  mille  seulement  dis¬ 
séminés  sur  une  circonférence  d’environ  cent  vingt  lieues. 
Nous  les  avons  vus,  ces  braves  soldats,  à  leur  poste,  la  plus 
grande  partie  sans  armes,  sans  habits,  sans  souliers, 
manquant  de  tout,  sans  se  plaindre;  souvent  sans  chefs, 
abandonnés  dans  des  poste»  sans  défense,  et  continuelle¬ 
ment  aux  prises  avec  les  brigands  et  livrés  à  leur  férocité. 

«  Nos  premiers  soins  ont  été  de  faire  assurer  leurs  pos¬ 
tes  ,  de  leur  faire  donner  des  chefs  dignes  de  leur  courage, 
des  armes,  des  habits,  des  souliers,  d’assurer  leur  subsis¬ 
tance  par  des  réquisitions  successives,  et  de  renforcer  leur 
nombre  par  l’opération  de  l’encadrement,  négligé  jusque- 
là  par  des  intentions  au  moins  suspectes,  en  laissant  les 
volontaires  de  réquisition  entassés  dans  les  dépôts,  sans 
instruction,  et  réduits  à  un  état  de  nullité  et  de  misère. 

«  Nos  visiles  fréquentes  dans  les  hôpitaux  y  ont  fait  ré¬ 
tablir  l’activité  et  les  soins  des  officiers  de  santé  et  des  in¬ 
firmiers,  la  propreté  et  la  salubrité  des  comestibles  ;  nous 
avons  connu  leurs  besoins,  et  nous  y  avons  fait  pourvoir; 
les  malheureux  soldats,  entassés  dans  des  greniers,  dans 
des  corridors,  et  surtout  dans  des  lieux  fiais  et  plus  mal¬ 
sains,  sans  paille  ni  couverture,  ont  reçu  depuis  les  se¬ 
cours  que  doivent  leur  rendre  l’humanité  et  la  reconnais¬ 
sance  nationale;  et  ils  sont,  pour  la  plupart,  rentrés  dans 
leurs  bataillons. 


«  Les  forces  de  l’armée  s’augmentant  ainsi  de  ces  diffé¬ 
rentes  sources,  les  postes  ont  été  renforcés  et  multipliés, 
et  ont  mis  à  couvert  les  différentes  communes  exposées  aux 
horreurs  de  quelques  bandes  de  scélérats  échappés  à  la 
horde  des  brigands,  ou  qui  favorisaient  leurs  projets;  et 
faisant  concourir  les  moyens  de  tranquilliser  les  citoyens 
paisibles  et  de  se  défendre  eux-mêmes  avec  ceux  qui  doi¬ 
vent  garantir  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  nous 
leur  avons  fait  distribuer  des  armes  et  des  munitions,  sous 
la  surveillance  el  la  responsabilité  des  administrations  de 
district. 

»  L’armée  est  forte  de  cinquante  mille  hommes  effectifs 
et  disponibles,  bien  répartis  dans  les  camps,  postes  et  can¬ 
tonnements,  resserrés  sur  l’ennemi,  résistant  avec  succès 
à  toutes  les  attaques,  bien  armés  et  équipés,  et  dont  les 
subsistances  sont  assurées  pour  quelques  mois. 

«Votre  décret,  citoyens  collègues,  a  été  reçu  dans  ces 
départements  avec  reconnaissance  et  attendrissement ,  et 
aux  plus  vifs  applaudissements;  les  réfugiés  oubliaient 
leurs  maux  en  voyant  arriver  l’inslant  de  rentrer  paisibles 
dans  leurs  foyers  el  de  reprendre  leurs  travaux.  Les  fonc¬ 
tionnaires  publics  sont  là,  et  prêts  à  aller  reprendre  leurs 
fondions  :  tous  iront  publier  vos  bienfaits,  et  rappeler  de 
leur  égarement  des  hommes  faibles  et  subjugués  dont  vous 
épargnez  le  sang. 

a  Nous  n’aitendons  plus  que  l’envoi  officiel  de  la  loi  et 
l’arrivée  de  nos  collègues;  et  s’il  reste  quelque  forcené 
sourd  à  la  voix  de  la  pairie,  et  qui  refuse  la  main  secoura* 
ble  qu’elle  lui  tend,  ces  ennemis  de  l’humanité  seront 
bientôt  punis  de  leur  témérité. 

«  Dans  les  intervalles  de  ces  opérations,  nous  avons  par¬ 
couru  les  chefs-lieux  de  département  et  de  district  libres, 
pour  y  réorganiser  les  autorités  constituées,  nous  n’y 
avons  laissé  ou  placé  que  les  hommes  probes,  modestes  et 
intelligents. 

«  Nous  avons  rendu  la  liberté  à  tous  ceux  des  détenus 
qui  ont  paru  victimes  de  l’intrigue,  de  la  passion,  ou  dont 
la  vieillesse,  les  infirmités  ou  la  faiblesse  de  l’âge  pou¬ 
vaient,  en  faveur  de  l’humanité,  fléchir  la  sévérité  des  me¬ 
sures  desûreté;  à  lous  les  laboureurs,  artisans,  artistes, 
marchands,  et  les  pères  des  défenseurs  delà  patrie,  en 
conciliant  avec  la  justice  ce  que  nous  imposaient  les  cir¬ 
constances  difficiles  où  nous  nous  trouvions. 

«  Les  lois  qui  accordent  des  secours  aux  parents  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie,  aux  réfugiés,  aux  victimes  de  la  ré¬ 
bellion,  aux  veillards,  cultivateurs  et  artisans,  aux  veu¬ 
ves  et  aux  mères  de  famille  ,  s’exécutent  avec  soin ,  et  font 
adorer  le  gouvernement  républicain,  et  admirer  la  juslice 
de  la  représentation  nationale. 

«  Salut  et  fraternité. 

s  Signé  Dornier,  Auger,  GoïARDiif.  > 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
J.  Jullien  {de  Toulouse)  à  la  Convention  nationale. 

a  Représentants  du  peuple,  les  formes  que  l’Assemblée 
nationale  a  données  à  la  justice  ont  déjà  mis  plus  d’un  in¬ 
nocent  à  l’abri  de  la  destinée  du  crime  ;  la  loi  de  la  garan¬ 
tie  de  la  représeniation  nationale  va  la  rassurer  elle-même 
contre  l’erreur  et  les  suggestions  insidieuses. 

«  Au  milieu  d’un  désert  impénétrable  à  tout  autre  qu’à 
un  mortel  ennemi  de  la  tyrannie,  je  réclame  aussi  la  jus¬ 
tice  de  1a  Convention  ;  ma  tête  proscrite  et  mise  à  prix  a 
échappé  au  fer  vengeur  de  la  cause  du  tyran  renversé,  et 
je  rentre  dans  les  droits  qu’a  tout  citoyen  français  de  de¬ 
mander  et  d’obtenir  justice  d’un  sénat  magnanime  qui  l’a 
réellement  mise  à  l’ordre  du  jour.  Je  saurai  détruire  tous 
les  soupçons  élevés  sur  mon  désintéressement,  lorsque  la 
Convention,  après  avoir  rapporté  le  décret  qui  me  met 
hors  de  la  loi ,  m’aura  permis  de  me  justifier  devant  elle; 
je  lui  dévoilerai  toute  ma  conduite  révolutionnaire,  et 
celle  que  j’ai  tenue  dans  les  différentes  places  auxquelles 
la  confiance  publique  m’a  porté.  Je  n’ai  point  à  me  repro¬ 
cher  de  crime  envers  ma  patrie  ;  ma  conscience  est  pure; 
et  si ,  pour  me  rendre  la  proie  du  tyran ,  il  a  fallu  me  sup¬ 
poser  la  ruse  de  n’avoir  rien  signé,  combien  ma  situation 
doit  changer  aujourd’hui ,  où  je  trouverai  autant  de  défen¬ 
seurs  que  d’hommes  justes  et  impartiaux  I  Oui,  citoyen» 
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représentants,  vous  changerez  ma  situation.  Sous  le  règne 
de  la  tyrannie  mon  sort  n’était  point  à  plaindre  :  je  souf¬ 
frais  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  justice  ;  mais,  sous 
celui  des  lois,  il  deviendrait  horrible;  car  mon  silence 
pourrait  me  faire  présumer  coupable,  et  l’idée  du  crime 
me  causerait  la  mort. 

«  Représentants  du  peuple,  faites  donc  examiner  les 
causes  de  ma  proscription  ;  que  je  puisse  profiter  du  bien¬ 
fait  de  la  garantie,  et  me  défendre  devant  vous  :  vous 
verrez  que,  si  jamais  j’ai  pu  être  victime  de  quelque  ter¬ 
reur  politique,  je  ne  me  suis  pas  du  moins  livré  aux  infâ¬ 
mes  manœuvres  qu’on  m’a  supposées;  mais  vous  n’oublie¬ 
rez  pas  surtout  que  le  temps  où  ma  perte  a  été  jurée  re¬ 
monte  à  l’époque  où  j’osai  dire  que,  si  Robespierre  préten¬ 
dait  à  la  domination,  je  serais  le  premier  à  lui  enfoncer  le 
poignard  dans  le  sein...JVoilà  la  source  de  tous  mes  maux. 

«  Signé  J.  Jollien  (de  Toulouse).  » 

Plusieurs  membres  re'clament  l’ordre  du  jour; 
d’autres  demandent  le  renvoi  de  la  lettre  aux  trois 
comités. 

L’ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté. 

Dentzel  ;  Ou  Jullien  (de  Toulouse)  est  hors  de  la 
loi,  et  alors  il  n’est  point  jugé,  et  il  faut  qu’il  lesoit; 
ou  bien  il  est  seulement  décrété  d’accusation,  et 
alors  il  faut  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  il 
sera  traduit.  Ainsi  dans  tous  les  cas  il  faut  renvoyer 
aux  comités. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lakanal:  Je  proposai,  il  y  a  quelques  jours,  de 
nommer  Fourcroy  à  la  place  de  Sieyès,  qui  avait 
donnésa  démission,  pour  surveiller  l’Ecole  normale. 
On  observa  que  Fourcroy  était  occupé  au  comité  de 
salut  public.  Je  vous  propose  aujourd’hui,  au  nom 
du  comité  d’instruction,  l’ancien  ami  de  J. -J.  Rous¬ 
seau,  notre  collègue  Deleyre. 

La  Convention  nomme  le  citoyen  Deleyre. 

— Veau  présente  des  vues  sur  les  moyens  de  faire 
fleurir  l’agriculture,  le  commerce  et  les  arts  ;  elles 
sont  renvoyées  au  comité  de  ce  nom. 

—  Ramel  soumet  à  Rassemblée  le  projet  de  décret 
sur  les  contributions  directes  de  1794  (vieux  style). 
Ce  projet  embrasse  trois  points  principaux  :  les  dé¬ 
grèvements  réclamés  sur  les  exercices  antérieurs  ; 
le  montant  de  la  contribution  à  recouvrer,  avec  le 
mode  de  sa  répartition,  et  la  suppression  totale  de 
la  contribution  mobilière. 

Une  discussion  s’élève  sur  la  somme  à  laquelle  se¬ 
ront  fixés  les  dégrèvements. 

La  Conventiondécrète  qne  les  administrations  ne 
pourront  adjuger  en  dégrèvements  plus  de  la  moitié 
de  la  contribution  de  1794,  y  compris  les  sous  addi¬ 
tionnels. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  les  directoires 
de  district  statueront  sur  toutes  les  demandes  en  dé¬ 
grèvement,  décharge  ou  réduction,  remise  ou  modé¬ 
ration  formées  antérieurement  à  la  publication  de  la 
loi,  soit  par  les  communes,  soit  par  les  particuliers, 
soit  sur  la  contribution  des  exercices  de  1791,  179  2 
et  1793, et  ce  nonobstant  toute  expiration  de  délai, 
après  s’être  procuré  tous  les  renseignements  locaux, 
fait  faire,  s’il  y  a  lieu,  toutes  les  vérifications  qui 
peuvent  assurer  la  justice  de  leur  décision,  et  sans 
être  astreints  à  s’en  tenir  aux  évaluations  faites  dans 
les  matrices  de  rôles. 

Lequinio,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi- 
ue  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
'instruction  publique,  vous  proposer  de  garder  dans 
les  fastes  honorables  de  votre  histoire  le  nom  d’un 
héros  mort  pour  la  liberté,  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple,  et  qui,  jusque  sur  les  bords  de  sa 
tombe,  a  bravé  de  sang-froid  toutes  les  fureurs  de  la 
tyrannie. 


Le  citoyen  Legros,  Belge  de  naissance,  prit  les  ar¬ 
mes  et  s’enrôla  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  dès  la 
première  commotion  révolutionnaire  de  la  Belgique; 
ses  talents  et  son  patriotisme  lui  méritèrent  le  grade 
de  major  dans  l’armée  belge.  Lors  de  la  trahison  et 
de  la  défection  qu’éprouva  le  parti  populaire  de  cette 
contrée,  Legros  fut  incarcéré. 

Lors  de  leur  première  entrée  dans  la  Belgique,  les 
armées  triomphantes  de  la  France  le  tirèrent  de  sa 
prison.  Il  entra  au  service  de  la  république  ;  il  fut 
fait  commandant  temporaire  de  Saint-Quentin,  et  n’a 
laissé  dans  cette  commune  qu’une  profonde  estime  et 
des  regrets  sincères  de  sa  personne.  Devenu  chef  de 
brigade  dans  l’armée  du  Nord,  il  résista  aux  sollici¬ 
tations  des  traîtres  qui  essayaient  de  le  corrompre. 

Le  17  août  1793,  ces  scélérats,  pour  le  perdre,  le 
placèrent  dans  la  forêt  de  Mormal,  et  le  livrèrent  à 
l’invasion  de  toute  l’armée  autrichienne.  Après  la 
plus  vigoureuse  défense,  il  fut  tourné  par  un  corps 
de  cavalerie  autrichienne,  qui  hacha  sa  troupe  et  le 
fit  prisonnier. 

Cobourg,  devant  qui  on  le  conduisit,  le  condamna 
à  être  fusillé.  11  ne  réclama  point  contre  cette  sen¬ 
tence  tyrannique  ;  il  demanda  pour  seule  grâce 
qu’on  épargnât  sa  femme  et  ses  enfants.  Il  ne  voulut 
point  permettre  qu’on  lui  bandât  les  yeux,  et  il  dit 
aux  satellites  des  tyrans,  qui  cachaient  les  armes  qui 
allaient  servir  à  son  supplice  :  «Quoi!  vous  trem¬ 
blez  !  Ignorez-vous  qu’un  républicain  sait  braver 
la  mort?  Je  meurs  pour  la  liberté,  mais  les  Français 
vengeront  mon  trépas.  » 

Ces  détails  ont  été  rapportés  par  les  ennemis 
mêmes,  que  la  conduite  ferme  et  vertueuse  du  ci¬ 
toyen  Legros  avait  remplis  d’un  sentiment  de  véné¬ 
ration  pour  ce  général.  Us  vous  ont  été  transmis  par 
notre  collègue  Laurent,  qui  était  alors  à  cette  ar¬ 
mée  ,  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  de  vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Plusieurs  pièces  authentiques  ont  été  mises  sous 
ses  yeux,  et  il  en  est  résulté  la  confirmation  des  dé¬ 
tails  que  je  viens  de  vous  donner. 

Votre  comité  vous  propose  de  déclarer  que  le  nom 
du  général  Legros  sera  inscrit  sur  la  colonne  du 
Panthéon,  et  que  les  circonstances  de  sa  mort  se¬ 
ront  insérées  dans  le  recueil  des  faits  héroïques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

La  commission  nationale  des  administrations  civi¬ 
les ,  de  'police  et  des  tribunaux ,  au  citoyen  prési¬ 
dent  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  24  frimaire,  l’an  3'  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

o  Citoyen  président,  plusieurs  journaux  paraissent  vou¬ 
loir  accréditer  le  bruit  que  l’on  continue  à  grands  frais  la 
construction  de  maisons  d’arrêt  dans  les  plus  beaux  édifi¬ 
ces,  tandis  que  Je  nombre  des  détenus  diminue  considé¬ 
rablement  par  l’exercice  de  la  justice,  qui  ne  frappe  que 
les  coupables.  L’impression  funeste  que  pourrait  faire  une 
pareille  assertion  sur  l’esprit  public  impose  à  lacommission 
l’obligation  de  rassurer  à  cet  égard  la  Convention  natio¬ 
nale,  en  lui  rendant  compte  des  mesures  qu’elle  a  prises 
depuis  longtemps  pour  arrêter  les  travaux  inutiles  ,  et  ré¬ 
duire  au  plus  petit  nombre  possible  celui  des  maisons 
d’arrêt. 

«  A  peine  le  décret  du  44  fructidor  a-t-il  donné  à  la 
commission  de  surveillance  l’administration  et  la  police  de 
toutes  les  maisons  d’arrêt  et  de  détenlioude  la  commune 
de  Paris,  qu’elle  s’est  occupée  du  soin  de  les  connaître 
toutes. 

«  Indépendamment  des  dépôts  appelés  violons  ,  qui 
existaient  dans  presque  toutes  les  sections,  le  nombre  des 
prisons  et  maisons  d’arrêt  s’élevait  à  trente-quatre;  elles 
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sont  en  ce  moment  réduites  5  quatorze,  y  compris  les  hos¬ 
pices,  maisons  de  santé,  et  la  Conciergerie,  qui  ne  ren¬ 
ferme  que  les  personnes  impliquées  dans  l’affairede  Nantes, 

«  La  commission  ,  ayant  encore  appris  qu’il  y  avait  des 
ouvriers  dans  plusieurs  maisons  d’arrêt  supprimées,  et 
voulant  épargner  à  lu  république  des  dépenses  inutiles ,  et 
qu’elle  n’avait  ni  autorisées  ni  jugées  nécessaires,  mais 
qui  se  faisaient  par  suite  d’anciens  ordres  du  départi  ment, 
a  cru  devoir  en  prévenir  le  comité  des  travaux  publics, 
qui,  par  arrêté  du  24  brumaire,  a  suspendu  tous  les  ira-  i 
vaux  dans  les  différentes  maisons  d’arrêt,  de  détention  et  ! 
de  santé. 

«  Celt  sage  mesure  a  mis  de  l’ordre  dans  les  dépenses, 
et  voire  comité  n’a  autorisé  depuis  que  les  réparations  ou 
améliorations  reconnues  indispensables,  dans  les  maisons 
qui  renferment  des  détenus, 

«  La  commission  doit  vous  observer  que  le  bâtiment  du 
Luxembourg,  et  celui  du  ci-devant  Evêché  sont  les  seuls 
des  grands  édifices  nationaux  qui  soient  aujourd’hui  con¬ 
sacrés  à  servir  de  maison  d’arrêl  ;  l’un  sert  d’hospice  salu-  j 
bre  aux  prévenus  de  conspiration,  malades;  l’autre  ren¬ 
ferme  toutes  les  personnes  arrêtées  comme  suspectes,  ou  i 
parmesurede  sûreté  générale.  Ilsservent  depuis  longtemps 
à  cette  destination  ,  et,  depuis  le  décret  du  44  fructidor, 
la  commission  n’a  pas  connaissance  qu’il  se  soit  fait  au  ; 
Luxembourg  aucune  dépense  de  construction  ou  améliora* 
bon.  Cette  maison  même  doit  bientôt  cesser  d’être  maison 
d’arrêt  ,  et  la  commission  va  prendre,  à  cet  égard,  les  or-  | 
dres  des  différents  comités  de  la  Convention. 

«  Par  les  suppressions  opérées  jusqu’à  ce  jour,  les  mai¬ 
sons  de  Lazare  et  Port-Libre,  des  Cannes,  des  Qualre-Na- 
tions,  des  Petits- Pi  res,  des  Fermes,  de  Picpus,  et  beau¬ 
coup  d’autres  moins  considérables,  sont  remises  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  nqlion. 

«  Par  l’effet  de  l’arrêté  de  votre  comité  des  travaux  pu¬ 
blics,  les  constructions  et  réparations  sont  suspendues  par¬ 
tout,  et  le  zèle  des  architectes  prend  un  autre  cours. 

«  Ainsi ,  loin  de  voir  s’élever  de  nouvelles  maisons  d’ar¬ 
rêt,  construites  à  grands  frais  dans  les  plus  beaux  édifices 
nationaux,  la  Convention  apprendra  avec  plaisir  que  le  [ 
nombre  en  est  presque  réduit  au  point  de  ne  pouvoir  plus  ! 
diminuer,  et  qu’au  Luxembourg,  à  l’hospice  du  ci-devant 
Evêché  et  au  Plessis  près  ,  il  ne  reste  plus  que  des  bâti¬ 
ments  anciennement  consacrés  aux  prévenus  de  délits , 
tels  que  Bicêlre,  la  Force  ,  Pélagie,  les  Madelonnelles  ,  la 
Salpêtrière,  et  le  Plessis,  qui  remplace  la  Conciergerie. 

«  La  commission  a  cru,  citoyen  président,  devoir  vous 
soumettre  ces  observations,  qui  rassureront  sans  doute  la 
Convention  nationale  et  le  public  sur  les  bruits  répandus  I 
au  sujet  de  la  construction  de  nouvelles  maisons  d’arrêt,  { 
et  qui,  s’ils  étaient  fondés,  seraient  faits  pour  alarmer  les  i 
citoyens,  et  leur  donner  le  change  sur  l’esprit  de  justice 
qui  anime  si  puissamment  la  Convention  nationale. 

«Le chargé  provisoire,  Aumont.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

Merlin  (de  Douai)  :  Par  plusieurs  de'crets  rendus 
successivement  depuis  peu  de  jours,  vous  avez  or¬ 
donné  à  vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  géné¬ 
rale  et  de  législation,  de  vous  présenter  leurs  vues  { 
sur  les  pétitions  que  vous  ont  adressées  Lanjuinais,  j 
Defermon  .Isnard,  Louvet(du  Loiret),  Gustave  Doul-  | 
cet  et  autres,  qui  avaient  été  frappés,  soit  par  le  dé¬ 
cret  de  mise  hors  la  loi  du  28  juillet  1793,  soit  par 
le  décret  d’accusation  du  3  octobre  suivant. 

Vos  comités  ont  apporté  dans  l’examen  de  cette 
affaire  le  même  esprit  qui  les  avait  dirigés  dans  | 
l’examen  de  celle  que  vous  avez  terminée  le  18  de 
ce  mois,  avec  une  aussi  heureuse  et  aussi  touchante  j 
unanimité. 

Dans  l’une  comme  dans  l’autre,  ils  n’ont  écouté  ! 
que  la  voix  de  la  patrie  ;  ils  n’ont  vu  que  le  salut  du 
peuple;  ils  n’ont  cherché  que  le  triomphe  de  la  li-  ! 
herté,  que  la  consolidation  de  la  république  ;  et  ces  i 
grands  motifs  qui,  dans  la  première,  les  ont  déter-  j 
minés  à  vous  proposer  le  rappel  de  soixante-quinze 
représentants  du  peuple  éloignés  depuis  longtemps 


de  la  Convention  nationale,  les  obligent  aujourd’hui 
de  vous  présenter  sur  la  seconde  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  décrète  : 

«Aucun  des  dénommés  dans  les  décrets  des  28  juil¬ 
let  et  3  octobre  1793  (vieux  style),  à  l’exception  des 
représentants  du  peuple  rappelés  à  leurs  fonctions 
par  le  décret  du  18  frimaire  présent  mois,  ne  ren¬ 
trera  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  et  il  ne 
pourra  être  fait  contre  eux  aucunes  poursuites  par 
les  tribunaux.  » 

Quelques  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

D’ autres  voix  :  Non,  non  ! 

Guérin  :  11  me  semble  que  dans  une  discussion 
aussi  importante,  qui  intéresse  d’aussi  près  la  souve¬ 
raineté  nationale  et  les  droits  du  peuple,  on  ne  doit 
pas  adopter  de  confiance  l’avis  des  comités,  sans 
connaître  les  motifs  de  leur  détermination.  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention  ordonne  l’impression  des 
pièces  et  l’ajournement  à  trois  jours.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Le  Rapporteur  :  La  première  fois  que  nous  vous 
avons  proposé  de  statuer  sur  le  sort  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  avaient  été  éloignés  de  la  Convention, 
on  n’a  demandé  ni  impression  ni  ajournement.  (Vio¬ 
lents  murmures.) 

***  :  Vous  proposiez  alors  de  faire  un  acte  de  jus¬ 
tice  ;  il  n’en  est  pas  de  même  aujourd’hui. 

Le  Rapporteur  :  Voulez-vous  donner  à  l’opinion 
publique  une  direction  subversive  de  la  révolution  ? 
Voulez-vous  faire  dire  à  la  malveillance  que  vous 
n’avez  fermé  les  portes  des  Jacobins  que  pour  ouvrir 
celles  du  Temple?  (Quelques  applaudissements  dans 
une  partie  de  la  salle.  —  Violents  murmures. — 
Quelques  membres  s’agitent  en  criant  :  Vive  la  ré¬ 
publique!  Toute  l’assemblée  se  lève  en  répétant  ce 
cri.) 

Guyomard  :  Il  s’agit  des  principes,  et  je  saurai  les 
faire  valoir.  (Applaudissements.  —  Quelques  mem¬ 
bres  rient.) 

Legendre:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Si  la  discussion  s’engage,  il  faudra  aborder 
la  question  avec  tonte  la  franchise,  avec  toute  la 
fermeté dont  chaque  homme  a  été  doué  par  la  nature. 
(Applaudissements.)  Eh  bien,  je  déclare  que  la  dis¬ 
cussion  seule  est  une  calamité  publique,  et  le  salut  de 
la  pa trie  exige  qu’elle  ne  s'ouvre  pas.  Je  ne  sais  com¬ 
ment  les  grands  politiques  envisagent  cette  affaire  ; 
mais  moi,  en  y  pensant,  j’ai  cru  que.  les  hommes 
qui  avaient  parcouru  les  départements  le  poignard  à 
la  main,  qui  avaient  induit  lescitoyens  en  erreur..., 

Guyomard:  Ceux-là  doivent  aller  à  l’échafaud; 
les  autres  doivent  rentrer  ici. 

Legendre:  Je  le  répète,  cette  discussion  peut  dé¬ 
chirer  le  sein  de  la  patrie. 

Plusieurs  voix  :  L’appel  nominal  ! 

Clauzel  :  L’aristocratie  veut  diviser  la  Conven¬ 
tion  ;  il  n’est  pas  possible  que  nos  collègues  ne  le 
sentent  pas. 

Deville  :Aux  voix  le  décret  ! 

Guyomard  :  Les  coupables  à  la  mort,  les  innocents 
à  la  Convention! 

Plusieurs  voix  :  Si  nos  collègues  sont  criminels, 
il  faut  en  faire  justice...  Nous  demandons  l’appel  no¬ 
minal... 

Saladin:  Je  demande  que  l’appel  nominal  porte 
sur  la  question  de  savoir  si  la  discussion  s’ouvrira. 
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Des  rumeurs  partent  d’un  coin  de  la  salle.  —  Le 
bruit  augmente  ;  le  président  se  couvre.  — Le  bruit 
diminue.  — II  cesse. 

Le  Président,  découvert:  On  a  proposé  de  fermer 
la  discussion... 

'**:  Elle  n’a  pas  été  ouverte. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  discussion  sera  fermée.  11  fait  la  première  partie  de 
1  épreuve.  —  Un  grand  nombre  de  membres  récla¬ 
ment  l’appel  nominal,  et  vont  s’inscrire  à  cet  effet 
au  bureau.  —  Aux  voix  le  décret  !  s’écrient  les  au¬ 
tres  avec  une  égale  chaleur.  —  Quelques  membres 
demandent  la  parole;  leur  voix  se  confond  dans  le 
tumulte  des  interlocutions  diverses. 

Le  président  se  couvre  de  nouveau  pour  rétablir  le 
silence. 

Le  Président,  découvert  :  La  Convention  a  dé¬ 
crété  que  fa  discussion  était  fermée... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

Le  Président  :  On  a  demandé  l’appel  nominal  ;  il 
faut  d’abord  voter  suivant  le  mode,  et  l’on  ira  en¬ 
suite  à  l’appel  nominal,  s’il  est  nécessaire.  Je  mets 
aux  voix  le  décret. 

La  majorité  de  l’assemblée  se  lève  pour  l’adoption 
du  décret. 

Plusieurs  membres :  L’ajournement! 

>  Guyomard:  Je  demande  la  parole  pour  rappeler  le 
règlement  qui  a  été.  violé.  (Des  murmures  partent 
d’une  partie  de  la  salle.) 

Le  Président  :  J’ai  mis  aux  voix  le  décret  ;  il  est 
adopté. 

Quelques  voix  :  Non,  non  ! 

Le  Président  :  S’il  y  a  du  doute,  je  remettrai  aux 
voix. 

Guyomard:  L’ajournement! 

Le  Président  :  On  observe  qu’aux  termes  du  rè¬ 
glement  l'ajournement,  étant  appuyé,  devait  être 
mis  aux  voix  auparavant. 

André  Dumont:  La  question  préalable. 

Pénières:  Je  demande  la  parole  contre  la  ques¬ 
tion  préalable. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  décret!...  La 
discussion  est  fermée... 

Pénières:  Je  parlerai,  malgré  les  cris  de  ceux  qui 
étouffent  ma  voix. 

Tali.ien  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  sonne.  —  Pénières  paraît  s’agiter  à 
la  tribune. 

On  entend  dans  une  extrémité  de  la  salle  quel¬ 
ques  voix  crier  :  A  bas  de  la  tribune!  à  l'Abbaye ! — 
D’autres  réclament  la  parole  pour  l’orateur.  —  Au 
milieu  de  ces  clameurs  opposées,  le  tumulte  devient  I 
général. 

Le  président  se  couvre  une  troisième  fois.  —  Les 
réclamations  diminuent  à  ce  signal.  — L’agitation 
cesse. 

Le  Président,  découvert:  Citoyens,  ce  tumulte 
doit  è'tre  affligeant  pour  tous  ceux  qui  aiment  leur 
patrie.  Un  membre  a  demandé  la  parole  sur  la  ques-  | 
tion  préalable;  je  lui  ai  dit  qu’il  fallait  que  je  con¬ 
sultasse  auparavant  l’assemblée.  Je  sonnais  pour 
empêcher  qu'il  prit  la  parole,  il  s’est  jeté  sur  la  son¬ 
nette. 

Quelques  voix  :  A  l’Abbaye  ! 

Duroy  :  C’est  un  fait  dont  nous  sommes  tous  té¬ 
moins;  le  président  l’atteste  d’ailleurs.  Il  faut  né¬ 
cessairement  que  le  membre  qui  est  accusé  soit  en¬ 
voyé  à  l’Abbaye  pour  quelques  jours. 


i  Pénières:  Je  demande  la  parole  sur  l’inculpation. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

I  Guyomard  :  Si  Pénières  a  manqué  à  rassemblée, 
il  faut  qu’il  soit  puni,  mais  pour  cela  il  ne  faut  pas 
chasser  nos  collègues  de  cette  assemblée  sans  avoir 
reconnu  s’ils  sont  ou  non  criminels. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  l’in¬ 
culpation. 

j  Le  président  rappelle  l’état  de  la  délibération. 
Tallien:  Je  demande  à  appuyer  l’ajournement, 
pour  l’honneur  de  la  représentation  nationale.  (Ap¬ 
plaudissements  d’une  partie  de  l'assemblée.) 

Paganer:  Je  demande  que  l’assemblée  soit  con¬ 
sultée  pour  savoir  si  Tallien  aura  la  parole. 
Plusieurs  voix  :  Rappelez  à  l'ordre  celui  qui  met 
j  en  doute  si  l’on  aura  la  liberté  d'exprimer  son  opi- 
|  n ion. 

Le  Président  :  Je  déclare  que,  la  délibération 
j  étant  commencée,  je  n’accorderai  la  parole  que 
|  d’après  la  volonté  de  la  Convention.  Je  mets  aux 
j  voix  si  elle  sera  accordée  à  quelqu’un. 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  peut  pas  être  mis  aux 
!  voix.  • 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  que  Donleet- 
Pontécoulant,  qui  est  dans  l’assemblée,  soit  tenu 
I  d’en  sortir. 

Plusieurs  voix  :  Il  n’y  est  pas.  (Bruit.) 

Pénières  :  Ceux  qui  crient  si  haut  craignent  la 
vérité  ;  voilà  pourquoi  ils  ne  veulent  pas  de  discus¬ 
sion. 

Blad:  Je  demande  si  nous  sommes  encore  au 
8  thermidor. 

Lecomte:  C’est  ainsi  qu’en  agissait  Robespierre; 
il  faisait  mettre  aux  voix  si  un  représentant  du  peu¬ 
ple  aurait  le  droit  de  parler. 

Pénières  :  Le  jour  que  Phélippeaux  et  Camille 
Desmoulins  furent  envoyés  à  l’échafaud,  on  ne  vou¬ 
lut  pas  non  plus  ouvrir  la  discussion  qui  les  aurait 
sauvés,  qui  aurait  fait  connaître  leur  innocence.  Je 
demande  que  nos  collègues  soient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Richoux  :  11  est  affligeant  de  voir  une  portion  de 
la  Convention  avoir  peur  de  la  justice. 

***  :  Quelles  réflexions  ne  naissent  pas  de  l’opiniâ¬ 
treté  que  certains  hommes  mettent  ici  à  étouffer  la 
voix  de  leurs  collègues  ! 

Comont:  Il  faut  nous  éclairer  sur  une  affaire  de 
cette  importance;  je  demande  que  Tallien  soit  en¬ 
tendu.  : 

Bailleur:  C’est  une  tactique  bien  étrange  que 
d'apporter  ici  un  projet  de  décret,  et  de  prendre  des 
mesures  pour  que  personne  ne  puisse  parler.  Les 
comités  sont  composés  d’hommes  qui  peuvent  se 
tromper.  Nous  entendons  délibérer,  et  ne  pas  adop¬ 
ter  de  confiance.  Président,  ton  bras  se  fatiguera  de 
sonner  pour  m’interrompre  ;  mais  ma  poitrine  ne  se 
fatiguera  pas  de  demander  la  justice  et  la  liberté  des 
opinions. 

Saladin  :  Président,  je  demande  la  parole  contre 
toi. 

Bailleur:  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Ro¬ 
bespierre  disait:  Il  n’y  a  que  les  contre-révolution¬ 
naires  qui  puissent  n’être  pas  de  mon  avis. 

**’  :  Je  déclare  que  je  n’ai  pas  la  faculté  d’expri¬ 
mer  ma  pensée  ;  je  vais  me  retirer,  parce  qu’il  n’y  a 
plus  de  Convention. 

Richoux  :  Puisqu’on  ne  veut  pas  entendre  la  dis¬ 
cussion,  on  veut  rétablir  la  tyrannie. 


Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’ordre  tous  ceux  qui 
‘parlent  de  tyrannie. 

***  :  Us  ont  raison.  (Murmures.) 

Le  Président  :  Je  ne  peux  avoir  d’autre  volonté 
que  celle  de  l’assemblée.  Je  mets  aux  voix  si  quel¬ 
qu’un  aura  la  parole  sur  l’ajournement. 

La  Convention  décrète  qu’elle  n’accordera  pas  la 
parole  sur  l’ajournement. 

Plusieurs  voix  :  L’appel  nominal  ! 

Le  Président  :  Je  mets  aux  voix  la  question  préa¬ 
lable  sur  l’ajournement. 

La  Convention  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer  sur  l’ajournement. 

On  réitère  la  demande  de  l’appel  nominal. 

Saladin  :  Nous  sommes  inscrits  au  nombre  de 
plus  de  cent  pour  l’appel  nominal.  Il  doit  être  fait. 

Le  Président  :  Le  décret  est  adopté  ;  je  lève  la 
séance. 

Plusieurs  membres  continuent  de  demander  à 
grands  cris  l’appel  nominal. 

La  séance  se  lève  qu’ils  le  réclament  encore. 

Il  est  quatre  heures. 

N. B.  Dans  la  séance  du  28,Lecointre  (de  Versail¬ 
les),  à  l’occasion  du  jugement  rendu  le  26  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  a  demandé  que  le  comité 
de  législation  présentât,  sous  trois  jours,  un  projet 
de  décret  pour  renvoyer  devant  le  tribunal  criminel 
de  leur  département  les  individus  acquittés  dans 
cette  affaire. 

La  Convention  a  décrété  cette  proposition,  et  l’ar¬ 
restation  provisoire  de  ces  individus,  en  exceptant 
ceux  qui  n’ont  été  déclarés  convaincus  d’aucun 
crime. 

Elle  a  décrété  encore,  sur  la  proposition  de  Bour¬ 
don  (de  l’Oise)  et  de  Mathieu,  que  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  serait  renouvelé,  que  les  procédures 
qu’il  a  commencées  seraient  suspendues,  et  que  sous 
trois  jours  le  comité  de  législation  présenterait  le 
mode  de  ce  renouvellement. 


Prospectus  d'un  Lycée  pour  les  jeunes  personnes. 

La  Convention  nationale  s’occupe,  par  son  comité 
d’instruction  publique,  d’organiser  l’instruction  :  on 
n'en  est  point  encore  aux  établissements  qui  regar¬ 
dent  l’instruction  des  lilles.  Les  parents  éprouvent  à 
cet  égard  des  embarras  réels.  Le  nouveau  régime  a 
banni  toute  superstition  ;  il  a  en  même  temps  établi 
la  société  sur  ses  vraies  bases,  la  moralité  et  le  tra¬ 
vail  :  telles  sont  les  lois  qui  doivent  changer  nos 
mœurs. 

Une  citoyenne  connue  par  une  conduite  irrépro¬ 
chable,  qui  depuis  longtemps  s’est  consacrée  à  l’in¬ 
struction  des  jeunes  personnes,  et  qui  a  fait  plu¬ 
sieurs  éducations  particulières,  se  dispose  à  former 
un  lycée. 

On  y  enseignera  la  grammaire,  l’écriture,  la  géo¬ 
graphie,  les  éléments  de  mathématiques,  la  musique 
vocale  et  instrumentale,  le  dessin  et  la  danse. 

Les  maîtres  dans  cette  différentes  parties  seront  : 
le  citoyen  Loyseau,  pour  la  grammaire,  la  géogra¬ 
phie  et  les  mathématiques  ;  le  citoyen  Bertaux,  pour 
1  écriture  ;  le  citoyen  Vion,  pour  le  clavecin  ;  le  ci¬ 
toyen  Frédéric  Rousseau,  pour  le  chant  ;  le  citoyen 
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Veyrîeux,  pour  le  dessin  ;  le  citoyen  Lebel,  pour  la 
danse. 

Parmi  ces  artistes,  connus  avantageusement,  le 
citoyen  Frédéric  Rousseau  ,  maître  de  chant,  em¬ 
ploiera  une  méthode  qu’il  a  imaginée  et  éprouvée 
avec  succès  ;  méthode  qui  réunit,  à  l’avantage  d’é¬ 
conomiser  le  temps,  celui  de  mettre  à  la  portée  des 
intelligences  les  plus  faibles  les  principes  les  plus 
solides  de  l’art. 

La  partie  morale  de  l’instruction  sera  dirigée  par 
la  citoyenne  qui  tiendra  l’établissement  du  lycée; 
les  meilleurs  livres  élémentaires,  et  ceux  qui  peu¬ 
vent  en  tenir  lieu  fourniront  la  matière  des  exerci¬ 
ces  réguliers  dans  lesquels  la  sensibilité  et  la  ré¬ 
flexion  doivent  nécessairement  se  développer. 

Les  ouvrages  d’aiguille,  autant  utiles  qu’agréa¬ 
bles,  sont  compris  dans  l’ordre  des  travaux  ou  occu¬ 
pations  de  la  journée  ;  on  saura  y  donner  un  temps 
convenable  ;  attendu  la  liberté  d’attention  qu’ils 
laissent,  on  fera  pendant  le  travail  des  lectures  agréa¬ 
bles  et  instructives. 

Cette  institution  doit  réunir  les  avantages  de 
l’instruction  en  commun  et  le  mérite  très-reconnu 
d’une  instruction  particulière. 

Les  élèves  connaîtront  l’émulation  ;  les  maîtres 
ne  donneront  aucune  préférence  ,  et  l’institutrice 
n’aura  qu’à  se  livrer  à  ses  affections  et  à  ses  habitu¬ 
des  pour  prodiguer  aux  jeunes  personnes  les  soins 
suivis  et  tendres  qu’on  trouve  rarement  ailleurs  que 
dans  la  maison  paternelle. 

D’après  le  court  exposé  du  plan  d’éducation  que 
l’on  doit  suivre,  vu  les  conditions  agréables  que 
l’on  propose,  les  parents  qui  désirent  faire  participer 
leurs  enfants  à  cet  établissement  d’instruction  sont 
priés  de  se  faire  inscrire  d’ici  au  30  nivôse  prochain. 

L’institutrice  ne  recevra  pas  plus  de  vingt  élèves  ; 
elle  ne  fera  point  commencer  le  cours  du  lycée  à 
moins  de  huit  inscriptions. 

Les  jeunes  personnes  seront  conduites,  le  matin  à 
huit  heures  en  été,  à  neuf  en  hiver,  à  l’établissement 
du  lycée  ;  elles  seront  ramenées  à  une  heure  qui 
sera  fixée. 

Le  décadi  sera  le  seul  jour  de  repos. 

Les  élèves  trouveront  un  dîner  sain  et  abondant, 
ainsi  qu'un  goûter  que  la  saison  des  fruits  pourra 
rendre  agréable. 

Le  prix  pour  chaque  élève  sera  de  1,000  liv.  par 
an,  dont  un  quartier  sera  toujours  payé  d’avance. 

Nota.  Les  parents  qui  voudraient  mettre  leurs 
enfants  en  pension  dans  l’établissement  même  du 
lycée  prendront  avec  l’institutricedes  arrangements 
particuliers. 

Il  faut  s’adresser,  pour  faire  inscrire  les  jeunes 
personnes,  rue  des  Champs-EIysés,  nos  1  et  17. 


Histoire  du  lion  de  la  ménagerie  du  Muséum  national 
d’ Histoire  naturelle,  et  de  son  chien;  brochure  in- 1 8,  avec  li¬ 
gure.  Prix  :  10  s.,;  15  s.,  avec  figure  enluminée,  et  2  liv., 
format  in-8»,  avec  une  gravure  très-belle. 

A  Paris,  chez  Cuchet,  rue  et  maison  Serpente,  et  au  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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Décadi  30  Frimaire,  l'an  3e.  (, Samedi  20  Décembre  1794,  vieux  style). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  'procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 

Le  témoin  Bourbote,  représentant  du  peuple  :  J’ai 
présenté  deux  réquisitoires  au  comité  pour  obtenir 
l’état  des  sommes  données  par  les  citoyens,  et  cet 
état  ne  m’a  point  été  fourni  ;  le  comité  a  fait  afficher 
un  état  sans  m’en  prévenir,  et  cet  état  était  des  plus 
infidèles  :  des  lingots  d’or  avaient  été  convertis  en 
lingots  d'argent;  la  mesure  était  comblée,  et  je 
n’avais  pas  besoin  d’autres  motifs  pour  faire  incar¬ 
cérer  le  comité. 

Goulin  :  Les  lingots  dont  on  parle  ont  été  trouvés 
chez  Leroux,  l’un  des  Nantais  acquittés;  rien  n’a  été 
dénaturé. 

Bachelier:  Les  motifs  de  l'arrestation  du  comité 
n’ont  pu  avoir  pour  seul  objet  le  défaut  de  compte 
demandé  au  comité;  car  le  représentant  Bourbote 
exigeait  en  même  temps  de  nous  l’état  général  des 
détenus,  avec  les  motifs  de  leur  arrestation  et  le  ta¬ 
bleau  des  sommes  données  au  comité  pour  l’utilité 
publique.  J’invite  le  président  à  interpeller  le  té¬ 
moin  pour  qu’il  avoue  ou  conteste  mon  observation. 

Le  président  :  Si  vos  registres  eussent  été  aussi  en 
règle  qu’ils  devaient  l’être ,  cette  besogne  n’eût  pas 
demandé  un  grand  travail. 

Le  président,  au  témoin  :  Quel  était  l’esprit  pu¬ 
blic  de  la  ville  de  Nantes  lors  de  ta  présence  dans 
cette  commune? 

Le  témoin  :  Je  n’ai  vu  le  peuple  que  dans  la  So¬ 
ciété  populaire ,  où  j’allais  fort  souvent,  et  l’esprit 
public  m’a  paru  fort  bon. 

Ici  Réal  invite  le  tribunal  à  rendre  au  témoin  quel¬ 
ques  interpellations  qu’il  a  à  faire  ;  il  en  a  deux  bien 
essentielles. 

Réal,  s’adressant  au  témoin  :  Avez-vous  eu  con¬ 
naissance  des  noyades  ?  et,  dans  les  éclaircissements 
que  vous  avez  demandés  sur  les  délits  imputés  au 
comité,  un  fait  aussi  grave,  bien  plus  important  que 
des  malversations,  a-t-il  excité  votre  curiosité  et 
mérité  vos  recherches?  Etes-vous  parvenu  à  en  dé¬ 
couvrir  les  véritables  auteurs  ? 

Voici  ma  seconde  interpellation  :  Si  vous  eussiez 
été  en  mission  à  Nantes,  auriez-vous  eu  la  puissance 
d’empêcher  les  noyades? 

Sur  la  première  interpellation  ,  Bourbote  répond 
qu’il  n’a  fait  que  passer  à  Nantes  à  l’époque  où  ces 
noyades  ont  été  exécutées,  et  qu’il  n’en  a  pas  été  in¬ 
struit;  que  depuis,  et  lors  de  son  séjour  à  Nantes,  il 
a  entendu  parler  vaguement  des  noyades,  et  qu’alors 
ce  n’était  point  à  lui  à  demander  si  le  comité  seul  en 
était  l’auteur. 

Il  répond  à  la  deuxième  interpellation  et  déclare 
que,  s’il  se  fût  trouvé  à  Nantes  à  l’époque  des  noya¬ 
des,  connaissant  l’étendue  de  ses  pouvoirs,  il  aurait 
su  les  empêcher. 

Réal  :  J’observe  aux  citoyens  jurés  que  Carrier 
était  investi  de  la  même  puissance  que  le  citoyen 
Bourbote  ;  les  noyades  se  sont  faites  pendant  qu’il 
était  à  Nantes;  je  vous  laisse  à  tirer  la  conséquence. 

3'  Série.  —  Tome  IX. 


Goulin  :  Il  faut  de'chirer  le  voile,  il  faut  dire  que 
les  représentants  Bourbote  et  Bô  ont  eu  toutes  les 
connaissances  possibles  sur  les  noyades,  et  Bô  a  dit 
a  Huchet,  en  parlant  du  comité  :  «  Ce  n’est  pas  à 
cause  des  noyades  qu’on  les  poursuit.  » 

L’accusateur  public  donne  lecture  de  l’acte  d’ac¬ 
cusation  contre  Crepin  ,  perruquier,  et  Prou,  clou- 
tier,  tous  deux  témoins,  rangés  au  nombre  des  accu¬ 
sés  comme  complices  des  noyades.  ' 

Il  paraît  résulter  de  cet  acte  que  Prou  est  signa¬ 
taire  des  ordres  des  noyades  des  1 1  et  16  frimaire,  et 
que  Crepin  a  contribué  à  différentes  submersions  di¬ 
rigées  par  le  comité  ou  la  compagnie  Marat. 

On  procède  à  1  audition  du  maire  de  Nantes;  ce 
témoin  s’appelle  Renard  ;  il  était  peintre  avant  la 
révolution  ;  depuis  il  a  été  nommé  commissaire  à  la 
commission  civile  des  grains  ;  enfin  nommé  maire 
de  Nantes  en  1793.  Il  dépose  qu’en  sa  qualité  de 
maire  il  se  rendait  dans  les  prisons,  à  l’effet  de  s’as¬ 
surer  par  lui-même  comment  elles  étaient  adminis¬ 
trées,  et  pour  procurer  des  soulagements  aux  ma¬ 
lades  qui  s’v  trouvaient.  «  Carrier,  dit-il,  convoque 
les  corps  administratifs  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  faire  arriver  des  subsistances  à  la  commune.  Car¬ 
rier,  dans  cette  assemblée,  se  permit  d’accuser  de 
négligence  les  corps  constitués  ,  et  de  les  traiter  de 
contre-révolutionnaires.  Je  fus  menacé  d’être  sabré 
ou  guillotiné  si  je  persistais  à  entretenir  le  représen¬ 
tant  de  mes  observations.  Ce  ton  despotique  me  fit 
tant  d’impression  qu’arrivé  chez  moi  je  me  mis  au 
lit,  et  fis  une  très-longue  maladie.  » 

On  procède  à  l’audition  du  représentant  Bô. 

II  s’élève  une  discussion  entre  le  témoin  et  l’ac¬ 
cusé  Chaux ,  qui  se  permet  différentes  interpella¬ 
tions  assez  injurieuses  contre  ce  représentant.  Ce 
dernier  rend  compte  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
l’incarcération  des  membres  du  comité;  il  déclare, 
comme  son  collègue  Bourbote,  que  toute  la  com¬ 
mune  de  Nantes  se  plaignait  des  arrestations  jour¬ 
nalières  des  citoyens,  que  la  terreur  était  à  l’ordre 
du  jour,  et  que  tout  le  monde  craignait  pour  son 
existence. 

Plusieurs  accusés  observent  qu’en  supposant  qu’ils 
fussent  coupables  ou  qu’ils  eussent  mérité  d’être  dé¬ 
tenus,  leurs  femmes,  qui  sont  innocentes,  n’auraient 
pas  dû  partager  le  même  sort,  et  que  cependant  elles 
sont  toutes  incarcérées. 

Le  témoin  répond  que  l’on  a  eu  des  motifs  parti¬ 
culiers  pour  s’assurer  de  ces  citoyennes  au  moment 
de  l’arrestation  de  leurs  maris;  qu’au  surplus  il 
s’engage  à  faire  examiner  leur  conduite  par  son 
collègue  à  présent  eji  mission  dans  la  ville  de  Nan¬ 
tes  ,  et  ce,  dans  le  délai  le  plus  prochain,  et  de  les 
faire  mettre  en  liberté  si  elles  sont  reconnues  inno¬ 
centes. 

Réal  interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  ses  recher¬ 
ches  se  sont  bornées  aux  seules  dilapidations  repro¬ 
chées  au  comité,  s’il  n’a  eu  aucune  connaissance 
des  expéditions  révoltantes  dont  on  accusait  égale¬ 
ment  le  comité. 

Le  témoin  Bô  répond  que  les  dilapidations  du  co¬ 
mité  ont  été  les  seuls  motifs  de  son  incarcération. 

Réal  observe  que  les  représentants  n’ont  pu  igno¬ 
rer  les  noyades,  et  qu’elles  ont  dû  fixer  toute  l'atten¬ 
tion  de  la  représentation  nationale  dans  les  person- 
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nos  dos  députés  en  mission  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure. 

Bô  répond  qu’il  n'a  eu  que  les  renseignements  les 
plus  vagues  sur  les  noyades;  qu’il  y  a  eu  plusieurs 
dénonciations  à  ce  sujet,  mais  que  ce  n’est  pas  lui 
qui  les  a  reçues,  et  que  jamais  on  ne  lui  en  a  rien 
dit,  ni  verbalement,  ni  par  écrit. 

Chaux  argumente  du  mémoire  de  Phélippes- 
Troncjolly,  qui  ne  cesse  de  faire  mention  des  noya¬ 
des;  il  soutient  que  Bô  doit  avoir  entendu  parler  de 
la  conduite  de  Carrier. 

Le  représentant  répond  qu’on  ne  lui  en  a  jamais 
rien  dit,  et  qu’il  lui  est  impossible  de  donner  le 
moindre  renseignement  à  cet  égard. 

Louis-Prosper  Lof/icial,  représentant  du  peuple, 
déclare  que  depuis  vingt-six  mois  il  est  absent  de 
Nantes ,  et  qu’il  ne  sait  rien  que  par  la  voie  de  la 
correspondance;  mais,  ajoute-t-il,  les  faits  n’en  sont 
pas  moins  importants. 

«  Le  8  vendémiaire  ,  an  2  ,  d’après  le  rapport  de 
la  Société  populaire  de  Thouars  et  de  plusieurs  ci¬ 
toyens  estimables,  j’ai  dénoncé  à  la  Convention  les 
atrocités  de  Carrier,  telle  que  la  lusillade  de  quatre 
cents  communes,  ordonnée  par  trois  généraux  que 
j’ai  également  indiqués  à  la  Convention,  ainsi  que  le 
massacre  des  femmes  et  enfants,  et  l’incendie  d’un 
grand  nombre  de  maisons  ;  tous  ces  crimes,  toutes 
ces  horreurs  étaient  attribués  à  Carrier,  que  l’on  ac¬ 
cusait  de  les  avoir  ordonnés.  » 

Bachelier  demande  que  le  tribunal  fixe  toute  son 
attention  sur  la  conduite  du  comité  après  le  départ 
de  Carrier;  il  expose  en  fait  que,  depuis  l’absence 
de  Carrier,  et  dans  le  long  espace  de  six  mois,  les 
arrestations  se  sont  réduites  à  soixante;  et,  par  suite 
de  ces  explications,  Bachelier  invite  le  tribunal  à  de¬ 
mander  au  témoin  Renard  s’il  ne  fréquentait  pas 
habituellement  le  comité,  et  s’il  n’assistait  pas  aux 
délibérations. 

Le  témoin  :  Je  n’ai  jamais  pris  de  part  aux  délibé¬ 
rations  du  comité;  il  m’est  arrivé  quelquefois  de 
m’y  trouver,  et  je  n’ai  jamais  rien  remarqué  de  con¬ 
traire  aux  lois  dans  les  arrêtés  dont  j’ai  pu  être  le 
témoin  occulaire. 

Le  president,  au  témoin  :  Quel  était  l’esprit  public 
de  Nantes? 

Le  témoin  :  Le  patriotisme  de  cette  commune  ne 
cédait  en  rien  à  celui  des  Parisiens;  Chaux  voulait 
me  persuader  qu’il  y  avait  des  contre-révolution¬ 
naires  à  poursuivre,  à  incarcérer  ;  mais,  persuadé 
que  la  contre-révolution  n’existait  que  dans  la  tète 
de  Chaux,  je  soutins  le  contraire  avec  chaleur. 

Le  président,  au  même  :  N’as-tu  pas  entendu  par¬ 
ler  de  la  souscription  proposée  par  Chaux  pour  la 
confection  d’un  chemin  qui  conduisait  à  sa  campa¬ 
gne,  et  ce  chemin  était-il  dans  le  cas  d’être  utile  au 
public,  ou  bien  seulement  à  l’accusé  Chaux  ? 

Le  témoin:  On  m'a  parlé  de  cette  souscription,  et 
le  chemin  m’a  paru  être  de  quelque  utilité  à  Ja  com¬ 
mune  de  Nantes  et  à  celles  environnantes. 

Chaux  reprend  alors  la  parole;  il  accuse  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  Bô  d'avoir  refusé  de  prendre  lec¬ 
ture  d’un  mémoire  imprimé,  qui  lui  avait  été  adressé 
comme  contenant  la  justification  de  lui  Chaux,  et 
d’avoir  même  empêché  la  lecture  de  ce  mémoire  à 
la  Société  populaire  ;  il  demande  que  le  témoin  soit 
interpellé  sur  ce  fait. 

Le  président,  au  témoin  :  Tu  entends  l’interpella¬ 
tion  ;  tu  vas  y  répondre. 

Le  témoin  :  Ce  mémoire  était  signé  Socrate 


Chaux,  tandis  qu’il  devait  être  signé  le  scélérat 
Chaux. 

Chaux  :  Tu  as  un  grand  compte  à  rendre  au 
peuple,  en  ta  qualité  de  représentant;  et  la  discus¬ 
sion  de  ta  conduite  et  de  la  mienne  déterminera  au¬ 
quel  des  deux  l'épithète  de  scélérat  peut  convenir. 

Le  témoin  Bô  :  Je  rendrai  ce  compte  au  peuple, 
auquel  seul  je  le  dois,  et  non  à  toi. 

Chaux  :  11  viendra  peut-être  un  jour  où,  au  lieu 
de  la  ciguë  que  l’on  veut  me  faire  avaler,  le  peuple 
me  rendra  assez  de  justice  pour  couvrir  ma  tombe 
de  fleurs.  (Des  murmures  s’élèvent  dans  l’audi¬ 
toire.) 

Réal ,  défenseur,  observe  qu’il  est  le  premier  à 
improuver  la  conduite  de  Chaux,  mais  qu’il  est  pos¬ 
sible  que  l’épithète  de  scélérat  échappée  au  repré¬ 
sentant  Bô  ait  enflammé  le  sang  bouillant  de  Chaux, 
et  lui  ai  donné  occasion  de  sortir  des  bornes  de  la 
modération. 

Le  témoin  en  convient,  et  les  débats  sont  suspen¬ 
dus  pendant  quelques  instants,  sur  l’observation 
faite  par  Chaux  qu’il  se  sent  suffoqué  au  point 
d’avoir  besoin  de  respirer  l’air  pour  calmer  son 
agitation. 

Les  débats  sont  repris.  Goulin,  succédant  à  Chaux, 
fait  de  nouvelles  sorties  contre  le  représentant  Bô  ; 
il  le  désigne  comme  l’auteur  de  tous  les  maux  du 
comité;  comme  ayant  plutôt  servi  la  passion  et 
l’animosité  des  ennemis  du  comité  que  l’intérêt 
public. 

Le  tribunal  observe  à  Goulin  que  les  interpella¬ 
tions  des  accusés  doivent  être  dépouillées  de  toutes 
injures,  et  l’accusé  est  rappelé  à  l’ordre  et  à  la  dé¬ 
cence. 

Goulin  :  Le  témoin  a  fait  au  comité  plusieurs  de¬ 
mandes  à  la  fois;  il  l’a  sommé  en  même  temps  de 
fournir  la  liste  des  détenus  avec  les  motifs  de  déten¬ 
tion,  de  donner  le  compte  des  dépôts  faits  au  comité; 
et  il  nous  était  impossible  de  satisfaire  sur-le-champ 
à  tant  de  demandes  réunies.  J’accuse  le  témoin  de 
nous  avoir  fait  arrêter  sans  nous  avoir  accordé  les 
moyens  d’obtempérer  aux  différents  réquisitoires 
qui  nous  étaient  adressés;  je  l’accuse  d’avoir  violé 
toutes  les  formalités  envers  le  comité  ;  d’avoir  fait 
apposer  et  lever  en  notre  absence  les  scellés  sur  nos 
papiers  ;  de  nous  avoir  fait  plonger  dans  une  prison 
destinée  à  recevoir  les  plus  grands  scélérats  ;  d’avoir 
fait  afficher  avec  profusion  la  proclamation  la  plus 
calomnieuse  contre  le  comité;  d’avoir  poussé  la 
prévention  et  l'acharnement  jusqu’à  mendier  dans 
les  cachots  des  dénonciations  contre  le  comité.  Je 
me  résume  en  deux  mots,  puisque  l’on  me  demande 
des  interpellations  précises  :  j’invite  le  tribunal  à 
faire  expliquer  le  témoin  sur  les  motifs  qui  lui  ont 
fait  violer  toutes  les  formalités  lorsqu’il  lui  a  plu  de 
destituer  le  comité  et  de  le  faire  incarcérer. 

Le  témoin  :  Je  n’ai  qu’un  mot  à  répondre  à  la 
longue  série  d’inculpations  dirigées  contre  moi  par 
Goulin  ;  si  cet  accusé  croit  avoir  de  justes  motifs  de 
se  plaindre  de  moi,  il  lui  est  libre,  si  le  tribunal  juge 
à  propos  de  l’acquitter,  de  me  dénoncer  à  la  Con  - 
vention. 

Le  témoin  Renard  est  entendu  par  continuation 
de  déposition  ;. i I  parle  des  noyades  et  fusillades. 

Bachelier  :  J’invite  le  tribunal  de  demander  au 
témoin  à  quelle  éqoque  la  terreur  a  commencé  dans 
Nantes. 

Le  témoin  :  Cette  terreur  a  commencé  à  la  date 
du  18  octobre  1793  ,  époque  de  ma  nomination  aux 
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fonctions  administratives,  et  u’a  cessé  qu’à  l’arrivée 
du  représentant  Bô. 

Le  président  :  Quelle  est  l’époque  précise  de  l’ar¬ 
rivée  de  Carrier  à  Nantes? 

^  Le  témoin  :  Je  pense  qu’il  est  arrivé  en  janvier 

Le  président,  au  témoin  :  Quelle  était  ton  opi¬ 
nion  sur  le  comité. 

Le  témoin  :  Je  l’ai  toujours  connu  patriote ,  et 
j’ignore  si  les  reproches  qu’on  lui  faisait  étaient  bien 
fondés. 

Boulel,  capitaine  de  navire,  ne  dépose  que  des 
ouï-dire  sur  les  noyades ,  d’avoir  trouvé  dans  des 
chalands  une  sixaine  de  cadavres  attachés  l’un  à 
l’a ufre  ,  et  d’avoir  entendu  parler  des  mariages  ré¬ 
publicains. 

Jean-Baptiste  Lacour,  dit  Labigne ,  laboureur, 
ci-devant  employé  dans  les  finances,  adjudant  géné¬ 
ral  de  la  garde  nationale  de  Nantes,  et  administra¬ 
teur  de  district,  nommé  par  Ruelle  et  Gillet,  dépose 
qu’il  n’est  arrivé  à  Nantes  que  le  17  frimaire,  et  qu’il 
U  a  que  des  ouï-dire  sur  les  faits.  Il  accuse  le  comité 
d’arrestations  arbitraires. 

L’accusateur  public  donne  lecture  de  la  loi  qui 
décrète  Carrier  d’accusation,  et  qui  ordonne  qu’il 
sera  mis  en  jugement;  il  demande  l’enregistrement 
de  ce  décret ,  et  le  tribunal  en  ordonne  l’enregis¬ 
trement. 

Cette  lecture  faite,  et  l’enregistrement  prononcé, 
Réal,  défenseur  de  quelques-uns  des  accusés,  de¬ 
mande  la  parole. 

«  Les  principes  et  la  justice,  dit-il,  exigent  qu’on 
ne  puisse  instruire  contre  les  complices  présumés 
d'uu  délit  sans  instruire  en  même  temps  contre  le 
principal  auteur  présumé  du  même  délit. 

«  Depuis  quarante  jours  le  poids  d’accusations  af¬ 
freuses  de  fusillades ,  de  noyades  et  autres  atrocités, 
pèse  sur  la  tête  des  malheureux  qui  m’ont  confié 
leur  défense  ;  depuis  quarante  jours  ils  sont  traînés 
dans  la  fange. 

«Quand  les  témoins,  quand  les  pièces  ne  prouve¬ 
raient  pas  jusqu'à  la  satiété  que,  si  le  délit  existe,  le 
principal  auteur  présumé  est  Carrier,  cette  vérité 
sortirait  évidemment  de  la  situation  où  Carrier  se 
trouvait  à  Nantes  vis-à-vis  des  accusés  présents.  Ces 
accusés  n’étaient-ils  pas  subalternes  soumis,  subor¬ 
donnés  au  représentant  Carrier,  qui  avait  entre  les 
mains  une  puissance  sans  bornes?  et  dans  une  pa¬ 
reille  situation  ,  si  l’on  suppose  un  délit  commun  à 
Carrier  et  aux  accusés,  l’homme  qui  a  le  pouvoir  su¬ 
prême,  l’homme  qui  d’un  mot  pouvait  empêcher  le 
délit,  lorsque  les  autres  n'avaient  point  contre  lui 
les  mêmes  droits,  cet  homme,  dis-je,  est  nécessaire¬ 
ment,  et  abstraction  faite  d’autres  circonstances,  le 
principal  auteur  présumé  du  délit  dont  on  suppose 
l’existence. 

«  Je  demande  donc  qu’en  attendant  l’acte  d’accu¬ 
sation,  et  jusqu’à  ce  que  l’instruction  puisse  se  faire 
contradictoirement  avec  Carrier  et  les  accusés  pré¬ 
sents,  les  débats  soient  suspendus.  * 

Sur  ce  réquisitoire,  le  tribunal  déclare  qu’il  va  se 
retirer  en  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer;  et, 
de  retour  à  l’audience,  sur  le  réquisitoire  du  substi¬ 
tut  de  l’accusateur  public,  motivé  sur  les  disposi¬ 
tions  du  décret  du  22  vendémiaire,  qui  font  une  loi 
d'instruire  cette  affaire,  sans  aucune  interruption,  le 
tribunal  ordonne  la  continuation  des  débats. 

Le  témoin  Labigne  est  entendu.  Il  se  plaint  d’a¬ 
voir  été  victime  des  taxes  arbitrairement  imposées 
par  le  comité. 


Réal,  au  témoin  Boivin  :  Lorsque  vous  étiez  com¬ 
mandant  temporaire  à  Nantes,  la  ville  était-elle  en 
état  de  siège,  ou  non  ? 

Boivin  :  Elle  ne  l’était  pas  à  mon  arrivée,  mais 
bien  en  état  de  guerre.  Pour  qu’une  ville  soit  en  état 
de  siège  ,  il  faut  que  l’ennemi  soit  à  dix-huit  cents 
toises,  et  que  les  routes  soient  interceptées.  Or  il  est 
bien  constant  qu’à  mon  arrivée  l'ennemi  était  à  plus 
de  huit  lieues  de  la  commune,  et  que  les  routes 
étaient  encore  libres. 

Réal  :  11  faut  bien  distinguer  entre  l’état  de 
guerre  et  l’état  de  siège:  quand  une  ville  n’est  qu’en 
état  de  guerre,  la  police  appartient  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  ;  mais  quand  elle  est  en  état  de  siège,  c'est 
le  commandant  qui  dirige  tout.  Boivin,  dans  ce  cas, 
n’avait  que  le  représentant  au-dessus  de  lui  ;  il  n’é¬ 
tait  primé  que  par  ce  dernier,  sans  quoi  tous  les 
mouvements  appartenaient  au  commandant  ;  et  ce 
commandant  a-t-il  connu  ou  ignoré  les  exécu¬ 
tions  journalières  qui  se  faisaient  à  Nantes?  S’il  les 
a  ignorées,  il  faut  avouer  qu’il  a  été  bien  mal  servi 
par  les  rapports  que  l’on  était  obligé  de  lui  faire  et 
que  l’on  a  dû  lui  faire  de  tout  ce  qui  se  passait  à 
Nantes  ;  si,  au  contraire,  il  a  été  instruit  de  ces  exé¬ 
cutions,  pourquoi  Boivin  ne  les  a-t-il  pas  dénoncées 
au  représentant? 

Le  témoin  :  J’ai  été  instruit,  comme  toute  la  ville, 
des  noyades;  on  en  faisait  des  fêtes;  on  donnait 
même  des  repas  à  ce  sujet. 

On  observe  au  témoin  qu’il  calomnie  la  ville  de 
Nantes,  qu’il  donne  la  plus  mauvaise  opinion  de  sou 
humanité,  et  on  l’invite  à  désigner  ceux  qui  se  ré¬ 
jouissaient  de  ces  scènes  révoltantes. 

Le  témoin  :  Je  sais  que  Carrier,  après  ces  exécu¬ 
tions  ,  a  donné  des  repas  à  Fouquet  et  Lambertye, 
ses  agents,  et  qu’il  leur  a  donné,  pour  récompense, 
le  poste  d’adjudants  généraux. 

Un  juré  :  J’observe  que,  dans  toutes  les  hypothè¬ 
ses,  le  commandant  a  fait  son  devoir  puisqu’il  a  re¬ 
fusé  d’exécuter  l’ordre  sanguinaire  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  comité,  et  que,  de  toutes  les  interpella¬ 
tions  de  Réal,  il  n’en  peut  résulter  aucune  consé¬ 
quence  contre  le  témoin  Boivin. 

La  discussion  s’engage  sur  la  veuve  du  général 
Labourdounaye,  quia  va  i  tété  incarcérée  et  dépouillée 
de  scs  effets,  de  scs  bijoux,  et  de  toutes  scs  ressour¬ 
ces  ,  et  qui  a  présenté  à  ce  sujet  une  pétition  à  la 
Convention. 

Les  accusés  prétendent  que  les  diamants  et  bijoux 
saisis  dans  le  domicile  de  la  veuve  Labourdounaye 
ont  été  trouvés  enfouis  ,  et  qu’un  arreté  de  Carrier 
autorisait  le  comité  a  confisquer  tout  ce  qui  était 
caché. 

On  procède  à  l’audition  d’un  autre  témoin. 

Laurent  Pissenaull ,  commissaire  civil ,  et  fer¬ 
mier,  dépose,  comme  Darbefeuille  et  Mariette,  pré¬ 
cédents  témoins,  des  massacres  et  assassinats  repro¬ 
chés  à  Pinard. 

Il  déclare  que,  chargé  d’escorter  un  convoi  de 
grains  avec  de  la  cavalerie,  dans  les  campagnes  qu’il 
fut  oblige  de  parcourir,  on  se  plaignit  à  lui  d’un 
membre  du  comité  qui  portait  ordinairement  un 
plumet  rouge,  et  qui  s’était  permis  d’oter  la  vie  à 
des  femmes  et  à  des  enfants  ;  qu'on  lui  a  même  mon¬ 
tré  les  cadavres;  qu’il  a  remarqué  du  sang  par  terre, 
et  qu’il  a  jugé  que  ces  femmes  et  enfants  avaient  été 
tués  à  coups  de  pistolet,  et  que  Pinard  s’est  glorifié 
d’avoir  fait  ces  massacres. 

Le  président,  à  Foucault  :  Persistez-vous  à  sou- 
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tenir  que  vous  n’avez  participé  à  aucune  noyade? 

L'accusé  :  Je  persiste  à  le  soutenir. 

Le  président  :  Je  vais  venir  au  secours  de  votre 
mémoire  en  vous  donnant  lecture  d’un  ordre  dont 
vous  êtes  signataire;  voici  comme  cet  ordre  est 
conçu  : 

Nantes,  ce  5  ventôse,  l’an  5®  de  la  re'publique 
française,  une  et  indivisible. 

o  II  est  ordonné  à  Malé  de  faire  mettre  à  terre  la  femme 
Biclel,  et  de  conduire  le  surplus  à  la  hauteur  de  Pierre- 
Moine,  pour  les  jeter  à  la  mer  ,  comme  rebelles  à  la  loi. 

a  Signé  Foucault.  » 

Joachim  Commérais,  marchand  miroitier,  dépose 
que,  le  28  pluviôse,  étant  en  détachement  avec  la 
force  armée,  ils  avaient  arrêté  une  femme  nommée 
Chauvette  ;  que  Pinard  vint  à  minuit  demander  l'ou¬ 
verture  de  la  porte,  au  nom  de  la  loi,  en  disant: «Je 
suis  Pinard,  commissaire  civil.  »  Nous  ouvrons,  et 
lions  voyons  Pinard  entrer  le  sabre  à  la  main.  Il  dé¬ 
clare  qu’il  vient  pour  assassiner  une  brigande,  et 
que  c’est  la  septième  qu’il  va  immoler.  Je  réponds 
à  Pinard  :  «  Qui  que  tu  sois,  quels  que  soient  tes 
droits,  tu  ne  commettras  point  d’assassinat  chez  les 
patriotes  ;  tu  n’assassineras  pas  cette  femme  chez 
nous,  ou  tu  me  victimeras  le  premier.»  J’entends 
alors  Aubinet  dire  à  Pinard  :  «  Range-toi ,  que  je 

coupe  le  vendre  à  cette  g . -là.  »  Je  répète  mon 

observation,  et  j’ajoute  :  «  Si  cette  femme  est  coupa¬ 
ble  ,  nous  la  remettrons  à  la  force  armée ,  qui  en 
disposera  comme  bon  lui  semblera.  » 

Pinard  revient  le  lendemain,  et,  m’apercevant 
sur  le  seuil  de  la  porte,  il  me  dit  :  “  Je  t’en  veux  de 
ta  résistance  d’hier;  tu  m’as  empêcher  d’assassiner 
la  Chauvette,  qui  le  méritait  bien.  » 

Mainguet  était  en  danger;  il  est  menacé  de  suc¬ 
comber  sous  les  coups  des  rebelles.  Pinard  refusa 
de  nous  seconder;  il  s’excuse  en  disant  qu’il  avait 
remporté  une  pièce  de  toile  qu’il  avait  prise.  Après 
avoir  délivré  Mainguet,  nous  revenions  avec  nos  ca¬ 
marades  et  quelques  enfants  ;  nous  revoyons  Pinard, 
qui  fait  un  geste  pour  brûler  la  cervelle  à  ces  en¬ 
fants.  Alors  Mariotte  couche  Pinard  en  joue  ;  ce  der¬ 
nier  a  peur,  et  prend  le  parti  de  se  sauver. 

Un  officier,  nommé  Ormes,  vient  réclamer  la  force 
armée  en  faveur  de  cinq  jolies  femmes  que  des  Amé¬ 
ricains  ont  arrêtées,  et  qu’ils  insultent  de  toutes 
manières.  Plusieurs  hommes  sont  fournis;  on  se 
rend  à  la  retraite  des  Noirs  ;  on  entend  gémir  leurs 
captives. 

Ces  femmes,  d’un  commun  accord ,  demandent  à 
être  emmenées.  «  Ce  sont  nos  esclaves,  répondent  les 
Américains  à  notre  invitation;  nous  les  avons  ga¬ 
gnées  à  la  sueur  de  notre  corps ,  et  on  ne  nous  les 
arrachera  qu’à  notre  corps  défendant.  » 

La  brutalité  de  ces  noirs  ne  leur  permettait  pas 
d’entendre  le  langage  de  la  raison  ;  ils  se  mettent  en 
devoir  de  défendre  leur  proie.  Le  combat  allait  s’en¬ 
gager  lorsque  la  force  armée,  guidée  par  la  pru¬ 
dence,  préfère  se  retirer;  mais  avant  notre  départ 
nous  voyons  arriver  Pinard  avec  une  autre  femme. 
Nous  lui  demandons  si  elle  veut  nous  suivre  ;  cette 
femme  y  paraissait  assez  disposée;  nous  entendons 
Pinard  dire  à  demi-voix  à  sa  victime  :  «  Si  tu  as  le 
malheur  de  dire  que  tu  ne  veux  pas  rester  avec  moi, 
je  te  passe  mon  épée  au  travers  du  corps.  »  Pinard 
réussit  par  ce  moyen  à  conserver  sa  femme. 

Deux  jours  après  cet  événement,  les  Américains, 
sans  doute  rassasiés  de  leurs  captives,  les  renvoient; 
l’une  de  ces  malheureuses  avait  été  obligée  de  souf¬ 
frir  les  approches  d’une  centaine  d’hommes;  elle 
était  tombée  dans  une  espèce  de  stupidité  et  ne  pou¬ 
vait  marcher. 


Peu  de  jours  après,  j’entends  une  fusillade;  je 
demande  ce  que  c’est  :  on  me  répond  que  ce  sont 
les  femmes  des  Américains  qui  viennent  d'être  fu¬ 
sillées. 

Le  greffier  donne  lecture  du  décret  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  qui  traduit  Carrier  au  tribunal;  et  de 
suite  le  président  lui  demande  ses  noms. 

On  lit  Pacte  d’accusation. 

A  l’arrivée  de  Carrier,  tant  et  depuis  si  longtemps 
dénoncé  par  les  débats  comme  le  destructeur  de 
l’humanité,  le  peuple  ne  peut  se  défendre  d’un  mou¬ 
vement  d’indignation  ;  on  entend  un  murmure  gé¬ 
néral  ;  mais  il  n'est  pas  difficile  au  tribunal  de  réta¬ 
blir  le  calme;  il  suffit  au  président  d’adresser  au 
public  ce  peu  de  mot  :  «  J’espère  que  le  peuple  se 
montrera  toujours  digne  de  lui ,  et  qu’il  saura  res¬ 
pecter  un  accusé  en  présence  de  ses  juges.  »  Aussitôt 
on  voit  régner  le  plus  profond  silence  ;  chacun  re¬ 
cueille  toute  son  attention  pour  bien  saisir  les  dé¬ 
tails  de  la  discussion  qui  va  s’ouvrir.  L'accusé  Car¬ 
rier  décline  ses  noms  et  qualités  ;  le  greffier  donne 
lecture  de  l’acte  d’accusation,  divisé  en  dix  articles, 
et  cette  lecture  est  suivie  des  observations  de  l’ac¬ 
cusé.  «  J’observe,  dit  Carrier,  que  j’ai  écrit  au  sub¬ 
stitut  de  l’accusateur  public,  et  que  je  lui  ai  adressé 
mes  motifs  de  récusation,  tant  contre  le  président 
que  contre  le  substitut  et  les  jurés.  Je  demande  qu’il 
en  soit  référé  à  la  Convention,  qui  seule  a  droit  de 
prononcer  sur  mes  demandes.  Je  n’ai  point  d’ail¬ 
leurs  subi  le  premier  interrogatoire  prescrit  par  la 
loi,  et  je  suis  autorisé,  comme  tout  autre  citoyen,  à 
réclamer  l’observation  des  formes  tracées  par  le  corps 
législatif. 

Le  président,  à  Carrier  :  La  Convention,  par  son 
décret  du  22  vendémiaire,  a  investi  le  tribunal  du 
droit  de  poursuivre  les  membres  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  Nantes,  leurs  fauteurs  ou  complices,  et 
tous  les  continuateurs  de  Robespierre.  Déjà  plu¬ 
sieurs  témoins  présumés  complices  du  comité  révo¬ 
lutionnaire  ont  été  rangés  au  nombre  des  accusés; 
toutes  les  opérations  du  tribunal,  dans  cette  affaire, 
ont  été  connues  et  approuvées  de  la  Convention,  a 
laquelle  il  a  été  rendu  un  compte  exact  et  fidèle  des 
débats  de  chaque  séance.  Le  tribunal  a  adopté  une 
marche  certaine  dont  il  ne  s’écartera  pas. 

Carrier  :  Je  n’en  persiste  pas  moins  dans  mes 
réquisitoires;  j’ai  surtout  le  droit  de  récuser  les 
jurés. 

Le  président,  à  Carrier  :  Les  jurés  ont  été  tirés  au 
sort  pour  l’instruction  contre  le  comité  révolution¬ 
naire,  et  votre  accusation  n’est  qu’une  suite  de  celle 
dirigée  contre  les  membres  de  ce  comité;  la  section 
saisie  de  cette  affaire  est  donc  celle  qui  doit  continuer 
l’instruction  contradictoirement  avec  vous. 

L’ accusateur  public  :  Attendu  qu’il  est  de  prin¬ 
cipe  qu’en  matière  criminelle  le  ministère  public  ne 
peut  être  récusé,  attendu  que  les  juges  ne  sont  que 
les  applicateurs  de  la  loi ,  que  les  motifs  de  récusa¬ 
tion  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles,  que  le  ré¬ 
quisitoire  de  l’accusé  n’a  d’autre  objet  que  de  para¬ 
lyser  les  travaux  du  tribunal,  je  demande  que,  sans 
égard  pour  les  récusations  proposées  par  l’accusé 
Carrier,  il  soit  passé  outre,  et  que  les  débats  soient 
continués. 

Carrier  :  Mon  but  n’est  nullement  de  retarder 
l’instruction  du  procès ,  mais  bien  d’avoir  des  jurés 
impartiaux,  dépouillés  de  toute  prévention;  et  je 
soutiens  qu’il  est  parmi  les  jurés  saisis  de  l’affaire 
des  citoyens  qui  ont  montré  la  plus  grande  partia¬ 
lité,  la  plus  grande  animosité  contre  moi  ;  je  dési- 


gne  Saulnier,  Samba  et  Topino-Lebrun,  comme  pa¬ 
rents  de  Real,  comme  amis  de  Tallien  et  de  Fre'ron, 
mes  plus  cruels  ennemis,  les  seuls  qui  m’obligent 
de  descendre  à  l’accusation  pour  laquelle  je  suis 
traduit. 

Je  demande  que,  dans  le  cas  où  le  tribunal  trou¬ 
verait  quelque  difficulté'  à  statuer  sur  mes  deman¬ 
des,  la  question  soit  soumise,  dans  le  jour,  à  la 
Convention,  pour  en  être  fait  le  plus  prompt  rap¬ 
port. 

Le  tribunal  ordonne  qu’il  en  sera  délibéré ,  et  se 
retire  à  l’instant  dans  la  chambre  du  conseil. 

Le  tribunal,  de  retour  à  l’audience,  en  rapportant 
son  délibéré  et  statuant  sur  les  différents  moyens  de 
récusation  proposés  par  Carrier,  et,  sur  le  réquisi¬ 
toire  de  l’ accusateur  public,  déclare  qu’attendu  que, 
par  son  institution,  le  tribunal  est  divisé  en  quatre 
sections  de  jurés,  qu’elles  sont  toutes  en  activité, 
et  que,  suivant  l’article  XIII  de  la  loi  du  5  septem¬ 
bre  1793,  les  jurés  ont  droit  d’instruire  les  incidents 
qui  ont  rapport  à  l’accusation  principale  dont  ils 
sont  saisis  ; 

Attendu  que  le  décret  du  22  vendémiaire  autorise 
le  tribunal  à  poursuivre  à  la  fois  le  comité  révolu¬ 
tionnaire,  leurs  fauteurs  et  complices;  que  déjà 
plusieurs  témoins  présumés  complices  ont  été  joints 
aux  accusés  ; 

Attendu  que,  si  Carrier  n’eût  pas  été  représen¬ 
tant  ,  qu’il  n’eût  été  qu’un  simple  citoyen ,  il  n’eût 
pas  été  besoin  d’un  décret  pour  le  traduire  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  n’est  jamais  récu- 
sable,que  les  juges  ne  sont  que  les  applicateurs  de 
la  loi  ;  que  d’ailleurs  les  motifs  de  récusation  propo¬ 
sés  par  Carrier  sont  vagues  et  inadmissibles  ; 

Attendu  la  connexité  de  l’accusation  de  Carrier 
avec  celle  du  comité  révolutionnaire;  attendu  que 
la  dernière  accusation  n’est  qu’une  suite  de  l’accu¬ 
sation  principale; 

Le  tribunal,  par  toutes  ces  considérations,  or¬ 
donne  que,  sans  égard  pour  les  récusations  de  Car¬ 
rier,  il  sera  passé  outre  à  l’instruction  avec  Carrier. 

Ce  dernier  observe  qu’il  n’a  encore  pu  faire  choix 
d’un  défenseur;  en  conséquence,  la  séance  est  remise 
à  demain. 

Cette  séance  s’ouvre  par  l’audition  de  Vauxjoix , 
accusateur  public  de  la  commission  militaire  de 
Nantes. 

Il  déclare  avoir  entendu  dire  que  deux  généraux 
étaient  chargés  d’ordre  des  représentants  du  peuple 
pour  faire  fusiller  hommes  ,  femmes  et  enfants  dé¬ 
posés  à  l’Entrepôt.  Dans  le  nombre  de  ces  détenus 
se  trouvent  des  femmes  enceintes ,  et  sur  le  point 
d’accoucher. 

«Dans  mes  différents  transports  à  la  prison,  je 
vis  et  reconnus  Fouquet  et  Lambertye,  qui  voulaient 
faire  extraire  les  femmes  enceintes;  je  réponds  que 
cela  ne  les  regarde  pas.  «Nous  avons  cependant  des 
pouvoirs  illimités  auxquels  personne  ne  résiste  ni 
ne  peut  résister.  »  Je  demande  la  représentation 
de  ces  pouvoirs  illimités.  «  Je  le  veux,»  dit  Lamber¬ 
tye;  et  de  suiteil  me  montre  un  ordre  du  17  frimaire, 
conçu  en  ces  termes: 

Carrier ,  représentant  du  peuple  prés  l'armée  de  l'Ouest, 
au  commandant  de  la  force  armée ,  et  à  tous  autres 
composant  la  garde  nationale. 

«  Je  vous  invite  et  vous  requiers,  au  nom  de  la  loi,  de 
fournir  à  Fouquet  et  Lambertye  de  la  force  armée  à  suffi¬ 
sance  pour  une  expédition  que  je  leur  ai  confiée,  et  de  les 
y  laisser  vaquer  de  jour  et  de  nuit.  » 

«  Cet  ordre  me  parut  destructif  de  tout  principe,  de 
toute  humanité,  continue  le  témoin  :  je  n’avais  pas  l’âme 
gaie,  surtout  lorsque  je  me  retraçais  les  ordres  fréquents 
donnés  à  Lambertye  et  le  but  de  ces  ordres.  Je  ne  puis  me 
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rappeler  sans  une  espèce  de  terreur  ce  que  me  dit  un  ci¬ 
toyen  qui  me  voyait  disposé  à  lutter  avec  Carrier. 

«  Garde-toi  bien  de  montrer  de  l'humanité,  de  la  jus. 
«  lice  ,  de  servir  l’une  ou  l’autre,  autrement  je  t’assure 
e  que  tu  seras  noyé  ou  fusillé;  ou  bien  lu  seras  dénoncé  à 
«  Carrier  comme  un  modéré  ou  un  contre-révolutionnaire, 
#  et  tu  seras  perdu  d’une  façon  comme  de  l’autre.  • 

Carrier  :  J’observe  que  le  témoin  ,  déjà  entendu 
plusieurs  fois,  n’a  point  encore  parlé  de  ces  faits. 

Le  président:  C’est  la  déposition  orale  qui  peut 
etre  opposée  à  l’accusé,  et  non  la  preuve  écrite;  et 
d’ailleurs  les  jurés  se  rappelleront  parfaitement  que 
le  témoin,  lors  de  sa  première  déposition,  a  déclaré 
avoir  des  dénonciations  particulières  à  faire  contre 
Carrier. 

Le  témoin  :  J’observe  à  Lambertye  que  j’ai  de  la 
peine  à  croire  que  le  représentant  l’ait  chargé  de 
faire  l’extraction  des  femmes  enceintes  pour  les¬ 
quelles  je.  réclame  l’humanité  et  la  justice;  j’ajoute  : 
«  Si  le  représentant  vous  autorise  bien  réellement  à 
faire  cette  extraction  ,  il  ne  se  refusera  pas  à  vous 
donner  cet  ordre  précis  par  écrit;  vous  m’apporterez 
cet  ordre,  et  je  verrai  ce  que  j’aurai  à  faire.» 

Lambertye  me  menace  de  me  dénoncer  à  Carrier 
et  de  me  faire  guillotiner  ;  il  tire  son  sabre,  qu’il 
appelait  le  glaive  de.  la  loi,  et  dit  qu’il  va  me  sa¬ 
brer;  je  lui  impose  par  ma  contenance  ferme  ,  et 
il  n’ose  pas  effectuer  ses  menaces.  Il  invoque  de 
nouveau  ses  pouvoirs  illimités,  il  demande  vingt 
hommes  de  garde  pour  autoriser  son  expédition  :  je 
n’en  persiste  pas  moins  à  m’opposer  à  l’extraction 
des  femmes  enceintes.  On  veut  employer  la  vio¬ 
lence;  je  me  décore  de  la  médaille  et  du  ruban  tri¬ 
colore,  et  je  défends  à  Lambertye  de  passer  outre. 
Lambertye  me  paraît  déconcerté;  il  feint  de  se  cal¬ 
mer;  il  exige  de  moi  un  refus  par  écrit;  je  le  lui  re¬ 
mets.  Il  me  dit  qu’il  va  le  porter  à  Carrier  ,  et  me 
quitte  sur-le-champ. 

J’ai  appris  que  Carrier,  deux  jours  après  mon  ex¬ 
plication  avec  Lambertye  ,  avait  renvoyé  à  l’Entre¬ 
pôt,  sans  doute  pour  en  extraire  les  détenus  ;  mais 
ma  consigne,  de  ne  souffrir  aucune  extraction  sans 
écrit,  subsistait,  et  toute  tentative  fut  inutile. 

Carrier,  furieux  de  trouver  une  telle  opposition  à 
ses  volontés,  demande  la  commission  militaire  ;  La- 
loi,  chargé  de  cette  mission ,  m’a  dit  que  Carrier  se 
promettait  de  faire  fusiller  toute  cette  commission. 

Le  président  se  transporte  chez  le  représentant, 
qui,  du  plus  loin  qu’il  l’aperçoit,  s’écrie  :  «C’est  donc 
toi,  vieux  coquin,  vieux  j...%f......  qui  veux  juger? 

Juge  donc;  si  dans  deux  heures  tout  l’Entrepôt  n’est 
pas  vidé,  je  te  fais  fusiller,  toi  et  tes  collègues.»  Ce 
président  est  mort  peu  de  temps  après  cette  scène. 

Enfin,  le  15  germinal,  Lambertye  est  arrêté  par 
ordre  du  comité,  et  traduit  devant  la  commission 
militaire,  pour  avoir  soustrait  des  femmes  de  l’En¬ 
trepôt.  Je  dois  le  dire,  au  tribunal ,  cette  instruction 
dévoila  les  plus  grandes  horreurs. 

Les  représentants  qui  succédèrent  à  Carrier  trou¬ 
vèrent  mauvais  que  la  commission  donnât  tant  de 
publicité  à  l’affaire  de  Fouquet  et  Lambertye  ,  sur¬ 
tout  pour  les  noyades  et  autres  horreurs  commises 
par  ces  misérables. 

Je  me  rends  auprès  de  ces  représentants  pour  re¬ 
cevoir  leurs  observations.  L’un  d’eux  me  dit  que 
nous  avions  l’air  de  faire  le  procès  à  la  représenta¬ 
tion  nationale, etque  nous  paraissions  juger  les  opé¬ 
rations  de  Carrier  plutôt  que  Fouquet  et  Lambertye; 
que,  l’acte  d’accusation  ne  parlant  pas  de  ces  faits, 
la  commission  ne  devait  recevoir  aucune  déposition 
sur  ces  mêmes  faits  Je  réponds  qu’il  n'est  pas  éton¬ 
nant  que,  dans  le  procès  de  Fouquet  et  Lambertye, 
il  soit  question  de  noyades  et  autres  horreurs  sein- 
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bjables;  que  les  accusés  s’étayaient  sur  chaque  fait 
des  ordres  verbaux  de  Carrier;  que,  ces  ordres  com¬ 
posant  la  défense  des  accusés  ,  la  commission  ne 
pouvait  se  dispenser  de  recevoir  ces  réponses,  et 
d’eti  faire  mention  dans  l’instruction. 

Alors  on  me  répond  que  cetle  affaire  va  être  reti¬ 
rée  de  la  commission  militaire  et  portée  au  tribunal 
de  Paris  :  je  sollicite  un  arrêté  qui  ordonne  ce  ren¬ 
voi;  mais  cet  arrêté  ne  venant  pas ,  j’informe  les 
représentants  que  la  commission  militaire  a  décidé 
que  préalablement  il  serait  demandé  à  Carrier  s’il 
avait  ou  non  donné  des  ordres. 

Les  représentants  approuvent  cette  démarche,  et 
m’engagent  à  partir  sur-le-champ. 

Auparavant  de  continuer  ce  récit,  je  dois  rendre 
compte  d'un  fait  qui  m'était  échappé  ;  j’oubliais  de 
dire  au  tribunal  que,  lors  du  reproche  qui  me  fut 
fait  de  faire  le  procès  à  la  représentation  nationale 
plutôt  qu’à  Fouquet  et  Lainbertye,  on  m’accusa  en¬ 
core  de  faire  la  contre-révolution  dans  Nantes  , 
parce  que  la  commission  s’occupait  du  jugement  de 
Fouquet  et  Lainbertye. 

Je  reviens  à  mon  voyage  pour  Paris;  j’arrive  dans 
cette  ville;  je  m’empresse  d’aller  trouver  Carrier;  je 
lui  remets  une  lettre,  contenant  les  inculpations  de 
Lambertye,  l’exposé  des  prétendus  ordres  par  lui 
reçus  de  Carrier ,  et  j’invite  ce  dernier  à  me  donner 
sa  réponse  par  écrit,  afin  de  mettre  la  commission 
dans  le  cas  d’opposer  cette  réponse  aux  calomnies 
de  Fouquet  et  de  Lainbertye,  de  leur  fermer  la  bou¬ 
che,  et  de  mettre  fin  à  leur  diffamation.  Enfin  je  dis 
à  Carrier  que  la  commission  n’a  jamais  pu  se  per¬ 
suader  qu’un  représentant  du  peuple  français  ait 
donné  des  ordres  indignes  du  caractère  dont  il  était 
revêtu.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  mes  observations, 
tout  honnêtes  qu’elles  étaient,  devenaient  pour 
Carrier  une  espèce  de  censure  de  sa  conduite  ,  puis¬ 
que  je  le  vis  s’emporter ,  tomber  en  quelque  sorte 
dans  des  agitations  convulsives,  portées  à  un  tel 
point  que  j’aurais  tremblé,  je  l’avoue  de  bonne  foi, 
si  nous  eussions  encore  été  à  Nantes.  Carrier  ,  dans 
cet  accès  de  fureur,  disait  que  le  comité  révolution¬ 
naire  et  la  commission  étaient  des  scélérats;  que 
Lainbertye  et  Robin  étaient  les  deux  meilleurs  pa¬ 
triotes  de  Nantes  ;  que ,  si  Lainbertye  était  jugé  ,  il 
nous  ferait  tous  guillotiner, ou  bien  obtiendrait  une 
permission  de  revenir  à  Nantes  où  il  ferait  rouler 
nos  têtes. 

A  ces  accès  furieux  succède  cependant  le  calme  ; 
Carrier  me  vante  alors  le  patriotisme  de  Lainbertye: 
il  essaie  de  me  persuader  que  le  comité  révolution¬ 
naire  ne  veut  perdre  Lambertye  et  Robin  que  parce 
qu’ils  ont  voulu  fournir,  à  lui  Carrier,  une  liste 
pour  renouveler  ce  comité.  J’insiste  pour  avoir  une 
réponse  écrite,  mais  c’est  en  vain  :  Carrier  veut  que 
je  m’en  rapporte  à  sa  parole. 

J’y  retourne  pendant  quelques  jours,  dans  l’espoir 
d’avoir  la  réponse  que  je  demande.  Carrier  termine 
par  me  remettre  une  lettre  pour  son  collègue  Fran- 
castel ,  à  l’effet,  me  dit-il,  de  faire  renouveler  le 
comité.  Comme  Francastel  était  absent ,  je  remis  la 
lettre  au  représentant  Garrau,  et  je  retournai  à 
Nantes. 

11  est  encore  de  mon  devoir  et  de  la  vérité  de  dé¬ 
clarer  au  tribunal  que  la  terreur,  la  désolation  et  la 
mort  étaient  attribuées  à  Carrier  et  à  ses  agents  ; 
que  Carrier  était  inaccessible,  qu’il  fallait  aller  trois 
ou  quatre  fois  pour  pénétrer  jusqu’à  lui. 

J’ai  entendu  dire  que  Carrier  allait  souvent  se  di¬ 
vertir  dans  une  galiote  hollandaise  qu’il  avait  don¬ 
née  à  Lambertye.  Après  la  condamnation  de  Lam¬ 
bertye,  cette  galiote,  qui  pouvait  valoir  30  à  40,000 1. 
a  été  vendue  par  le  district. 


Le  président ,  à  Carrier  :  Vous  venez  d’entendre 
la  déposition  du  témoin;  vous  allez  y  répondre. 

L’accusé  Carrier  :  Avant  de  présenter  ma  défense, 
avant  de  fournir  mes  observations,  je  demande  que 
l’on  oblige  les  témoins  à  entendre  de  se  renfermer 
dans  l’acte  d’accusation  :  je  soutiens  que  l’instruc¬ 
tion  ne  peut  porter  que  sur  les  faits  contenus  dans 
l’acte  d’accusation.  On  me  reproche  les  crimes  ,  les 
atrocités  les  plus  révoltantes  ;  et  quel  est  le  fonde¬ 
ment,  la  base  de  toutes  ces  accusations  qui  servent 
de  prétexte  pour  me  diffamer,  pour  me  perdre  dans 
l’opinion  publique?  des  ouï-dire, des  on  dit!  Voilà 
les  bases  solides  de  toutes  les  inculpations  dirigées 
contre  moi;  et  cependant  ces  déclamations  passent , 
volent  de  bouche  en  bouche;  elles  acquièrent  jour¬ 
nellement  un  degré  de.  consistance  ,  de  crédibilité, 
et  c’est  ainsi  que  je  suis  vilipendé,  proscrit  partout. 
Je  demande  que  l’on  se  concentre  dans  l’acte  d’ac¬ 
cusation,  que  l’on  ne  divague  pas; je  demande  à  voir 
le  témoin,  pour  savoir  si  je  le  reconnais.  (Le  témoin 
se  montre,  et  Carrier  le  reconnaît.  ) 

Pourquoi,  continue  Carrier ,  lorsque  le  témoin 
s’est  rendu  à  l’Entrepôt,  pourquoi ,  lorsqu’il  y  a 
trouvé  Lambertye  qui  se  disait  porteur  de  mes  or¬ 
dres  et  autorisé  à  faire  des  extractions  des  détenus  , 
pourquoi  le  déposant  n’est-il  pas  venu  lui-même  me 
prévenir  des  prétentions  injustes  de  Lambertye  ?  Je 
nie  l’avoir  chassé  de  ma  présence.  Il  est  bien  venu 
me  trouver  pour  réclamer  des  habits;  il  pouvait 
également  venir  m’instruire  des  extractions  qu’il 
blâmait. 

Le  témoin  :  J’ai  dénoncé  à  Carrier  la  situation 
malheureuse  deseniants  déposés  à  l’Entrepôt;  il  n’a 
pas  ignoré  que  ces  enfants  étaient  dans  l’ordure  jus¬ 
qu’au  cou.  Goudet  a  été  chargé  d’en  informer  l’ac¬ 
cusé  ;  il  s’est  acquitté  de  cette  mission  ,  et  nous  a 
rapporté  avoir  trouvé  Carrier  couché,  et  que  ce  der 
nier,  en  l’apercevant,  était  sauté  au  milieu  de  son 

lit,  en  lui  disant:  «  J...-f . ,  pourquoi  viens-tu 

troubler  mon  sommeil?  tu  ne  sais  donc  pas  que  je 
ne  me  suis  couché  qu’à  deux  heures  du  matin  ?  »  * 

Carrier  :  Je  nie  le  fait;  il  est  évident  que  le  té¬ 
moin  annonce  une  fausseté,  car,  si  le  fait  était  vrai, 
il  en  aurait  déjà  parlé  dans  les  séances  où  il  a  été  en¬ 
tendu.  Je  n’ai  vu  qu’une  fois,  en  mars,  le  président 
de  la  commission  militaire;  il  était,  comme  beau¬ 
coup  de  citoyens  de  Nantes,  attaqué  de  l’épidémie 
pestilentielle.  Lorsque  ce  président  vint  chez  moi, 
je  le  vis  se  placer  entre  les  deux  battants  de  la  porte, 
et  dans  cette  situation  il  me  déclara  qu’il  n’osait 
avancer,  parce  qu’il  était  attaqué  de  la  peste,  et  qu’il 
craignait  de  me  la  communiquer.  J’offre  de  l’argent 
au  président  pour  se  faire  traiter,  je  le  charge  de 
prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  purifier  l’En¬ 
trepôt,  et  peu  de  jours  après  je  fais  créer  une  com¬ 
mission  de  santé  pour  purger  la  maison  d’arrêt  de 
l’Entrepôt  de  l’air  pestilentiel  dont  elle  était  infectée. 
A  l’égard  des  pouvoirs  illimités  que  je  suis  accusé 
d’avoir  accordés  à  Lambertye  ,  j’avoue  avoir  donné 
à  ce  dernier  des  pouvoirs  sans  bornes  ;  mais  j’attends 
les  pièces  originales  pour  fournir  mes  explications 
sur  ces  ordres. 

Le  président,  à  Carrier  :  Vous  a-t-on  fait  part  du 
refus  par  écrit  de  l’accusateur  de  la  commission  de 
tolérer  l’extraction  de  quelques  détenus  de  la  mai¬ 
son  du  Bouffay  ? 

Carrier  :  Ce  refus  ne  m’a  point  été  notifié,  et  je 
déclare  ne  point  connaître  Fouquet;  il  est  si  peu 
vrai  que  j’aie  mal  accueilli  le  déposant,  lorsqu’il 
m’est  venu  visiter  à  Paris,  qu’il  doit  se  rappeler  du 
déjeuner  qu’il  a  fait  avec  moi,  avec  du  fromage  de  mon 
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'I  "  est  pas  ordinaire  rTe  déjeuner  avec  quel¬ 
qu’un  dont  on  est  mal  accueilli. 

Le  témoin  :  Ce  n’est  que  trois  jours  après  ma  pre¬ 
mière  visite  chez  Carrier  que  j’ai  déjeuné  avec  lui; 
je  ne  suis  resté  que  cinq  jours  à  Paris,  et  pendant 
quatre  jours  consécutifs  j’ai  sollicité  Carrier  de  me 
donner  une  réponse  écrite. 

Carrier  :  J’observe  que  la  commission  ne  vient 
faire  des  dépositionsaussi  terribles  que  parce  qu’elle 
a  jugé  tous  les  brigands  de  l’Entrepôt,  parce  qu’elle 
a  outrepassé  ses  pouvoirs  ;  parce  qu’elle  a  fait  fu¬ 
siller  plus  de  quatre  mille  brigands,  tandis  qu’il  n’en 
est  pas  venu  à  Nantes  plus  de  trois  mille. 

Le  président,  à  Carrier  :  Est-il  venu  beaucoup  de 
rebelles  se  rendre  volontairement? 

Carrier  :  Il  n’en  est  venu  aucun  de  la  rive  gau¬ 
che,  si  ce  n’est  les  communes  de  Saint-Sébastien  et  j 
de  Leroux,  qui  ont  offert  leur  serment  ;  et  sans  au¬ 
cun  égard  pour  les  paroles  de  paix  par  eux  portées, 
après  l’afiaire  de  Savenay,  ils  ont  surpris  quelques- 
uns  des  nôtres  et  les  ont  massacrés. 

Le  président  :  Est-ce  vous  qui  avez  organisé  la 
commission  militaire,  et  a-t-elle  opéré  pendant  vo¬ 
tre  mission? 

Carrier  :  L’établissement  de  cette  commission 
n’est  pas  mon  ouvrage;  elle  est  cependant  entrée  en 
activité  fie  mon  temps,  mais  je  ne  m’occupais  aucu¬ 
nement  de  ses  travaux. 


terpe lie  sur  les  motifs  qui  l’ont  déterminé  à  faire 
transférer  cent  cinquante  détenus  à  Belle  lle.  Carrier 
dit  ignorer  les  noyades,  lui  qui,  à  l’issue  d’un  dîner 
sanctionna  la  noyade  du  Bouffa  y  en  la  masquant 
par  les  mots  de  transfèrement  à  Belle-Ile.  C’est  par 
ces  détours  artificieux  que  Carrier  parvint  à  de'gui- 
ser  la  vérité  et  à  y  substituer  le  mensonge. 

Un  juré  ;  Je  demande  que  Carrier  s'explique  sur 
les  motifs  qui  lui  ont  lait  ordonner  le  transfèrement 
a  Belle  lie  des  détenus  à  la  maison  du  Bouffay. 

Carrier  :  Je  ne  puis  parler  que  de  l’ordre  qui  m’a 
ete  demandé;  je  ne  sais  rien  autre  chose. 

Le  président ,  à  Carrier  :  Avez-vous  ,  ou  non  ,  si¬ 
gné  l’ordre  de  noyer  les  prisonniers  du  Bouffay  ? 

Carrier  :  C’est  ce  que  je  ne  me  rappelle  pas. 

Chaux  :  Ce  défaut  de  mémoire  est  plus  que  sur¬ 
prenant;  Carrier  veut  donc  oublier  le  dîner  à  la  suite 
duquel  il  signa  cet  ordre  qui,  en  apparence,  n’était 
qu’une  translation  à  Belle- Ile,  mais  qui,  dans  la  vé¬ 
rité,  était  un  ordre  de  noyade. 

Carrier  :  Je  me  rappelle  bien  ce  dîner,  qu’il  y  a  été 
question  défaire  un  transfèrement,  mais  je  ne  me 
souviens  pas  avoir  signé  l’ordre  dont  on  me  parle. 

Bachelier  prend  la  parole,  fait  un  long  discours 
dans  lequel  il  désigne  Carrier  comme  l’auteur  de  la 
noyade,  des  dé  tenus  du  Bouffay  et  de  toutes  les  cruau¬ 
tés  reprochées  au  comité. 


Le  président  :  Avez-vous  eu  connaissance  des  fu¬ 
sillades  ? 

Carrier  :  J’en  ai  entendu  parler  ;  on  disait  qu’elles 
étaient  ordonnées  par  la  commission. 

Le  président  :  Pourquoi,  en  votre  qualité  de  re¬ 
présentant,  ne  leur  avez-vous  pas  demandé  compte 
de  leurs  travaux? 

Carrier  :  Cette  commission  avait  été  établie  par 
mes  collègues,  et  je  croyais  devoir  respecter  leur 
ouvrage  ,  sans  me  permettre  aucune  inspection. 
Quant  aux  fusillades,  on  en  usait  à  Nantes,  à  cet 
egard,  comme  à  Angers,  à  Sauinur,  à  Laval,  et  par¬ 
tout  ailleurs. 

Le  président  :  Avez-vous  eu  connaissance  des 
noyades  ? 

Carrier  :  Point  d’autre  que  celle  des  prêtres,  dont 
j’ai  rendu  compte  à  la  Convention  comme  d’un  évé¬ 
nement  que  j’ai  toujours  cru  fort  naturel  ;  sans  cela 
je  n’eusse  pas  eu  la  maladresse  d’en  faire  mention. 

Le  président  :  Il  est  bien  étonnant  que  vous  ayez 
ignoré  les  noyades,  tandis  que  tout  Nantes  en  reten¬ 
tissait  ;  il  est  bien  difficile  de  croire  que  Lambertye 
et  Goulin  ne  vous  aient  point  entretenu  fie  ces  noya¬ 
des.  Avez-vous  ordonné  à  Goulin  la  noyade  du  24 au 
25  frimaire?  Avez-vous  su  l’évasion  de  Leroi? 

(  Carrier  :  Je  le  nie,  et  cela  est  si  faux  que  l’acte 
d’accusation  n’en  fait  aucune  mention. 

Le  président  :  J’observe  aux  jurés  que,  pour  cou¬ 
vrir  les  noyades,  Carrier  a  signé  l’extraction  des  dé¬ 
tenus  deux  mois  après  la  noyade. 

Goulin  :  Lorsque  je  demandai  à  Carrier  un  ordre 
écrit  qui  nous  servît  de  garantie,  Carrier  me  répon¬ 
dit  que  le  comité  ne  pouvait  être  inquiété  pour  la 
noyade  du  Boullay  ,  à  moins  qu’il  n’y  eût  une  con¬ 
tre-révolution  ;  qu’on  n’avait  fait  périr  que  des  bri¬ 
gands. 

Chaux  :  Il  serait  inutile  à  Carrier  de  contester  les 
ordres  des  noyades;  ils  sont  trop  bien  établis  par  la 
notoriété  publique.  Je  demande  que  Carrier  soitin- 


Carrier  répond  qu’à  Paimbœuf,  à  Angers,  à  Sau- 
mur,  il  a  été  fait  des  noyades  de  brigands,  et  que 
Nantes  et  le  comité  n’ont  fait  que  suivre,  l’exemple 
des  villes  voisines;  qu’il  ne  se  mêlait  de  remédier 
qu’en  grand  aux  abus  ;  qu’il  ne  prenait  des  arrêtés 
que  d’après  les  rapports  qui  lui  étaient  faits;  qu’il  a 
pu  être  trompé,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  persiste 
a  nier  d’avoir  ordonné  la  noyade  du  Bouffay  ;  qu’il 
s’est  borné  à  ordonner  le  transfèrement  des  détenus 
de  cette  maison  à  Belle-Ile. 

L'accusé  Foucault  :  Je  déclare  au  tribunal  avoir 
lu  un  ordre  signé  de  Carrier  à  Lambertye.  «  Carrier 
confie,  portait  l’ordre,  une  expédition  secrète  à  Lam¬ 
bertye,  et  requiert  la  force  armée  de  lui  prêter  main- 
forte,  en  cas  de  besoin,  et  de  n’entraver  en  aucune 
manière  scs  travaux,  soit  de  jour,  soit  fie  nuit.  »  Et 
ces  ordres,  comme  ceux  que  j’ai  été  chargé  d’exécu¬ 
ter,  étaient  autant  de  noyades. 

Le  président ,  à  Carrier  :  Aviez-vous  donné  à  Lam¬ 
bertye  un  pouvoir  illimité  pour  une  expédition  se¬ 
crète  ? 

Carrier  :  Je  ne  me  suis  jamais  servi  de  Lamber¬ 
tye  que  comme  d’un  espion  précieux  dans  la  Ven¬ 
dée,  connaissant  ce  pays  parce  qu’il  y  avait  été  fait 
prisonnier. 

Le  président  :  Si  Lambertye  était  votre  espion  dans 
la  Vendée,  il  a  dû  y  faire  des  voyages  ;  il  a  dû  vous 
faire  des  rapports,  et  cependant  on  ne  voit  pas  que 
Lambertye  ait  jamais  quitté  Nantes. 

Carrier  :  Il  ne  faut  qu’un  jour,  qu’une  nuit  pour 
passer  dans  la  Vendée.  Je  ne  sais  pas  précisément  si 
Lambertye  y  est  allé;  mais,  ce  qu’il  y  a  de  certain  , 
c’est  qu’il  m’a  fait,  de  l’armée  des  rebelles,  des  rap¬ 
ports  qui  se  sont  trouvés  très-conformes  à  la  vérité. 
Au  reste  ,  les  espions  sont  toujours  menteurs,  peu 
dignes  de  confiance. 

Le  président  :  Si  vous  aviez  celte  opinion  de  Lam¬ 
bertye,  pourquoi  avez-vous  mis  la  force  armée  à  la 
disposition  d’un  homme  que  vous  méprisiez? 

Carrier  :  Je  nie  le  fait. 
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te  'président  :  Mais  quels  ont  été  vos  motifs  pour 
donner  à  Lambertye  le  grade  d’adjudant  général  ? 
Qu’avait  fait  Lambertye  pour  mériter  ce  poste? 

Carrier  :  Il  faut  mépriser  les  rapports  sans  méses¬ 
timer  les  personnes.  Lambertye  m’avait  été  indiqué 
par  mes  collègues  comme  le  meilleur  artilleur  :  on 
m’a  dit,  on  m'a  même  assuré  que  Lambertye  avait 
sauvé  Nantes  lors  du  siège,  et  que,  dans  l’affaire  de 
North,  il  avait  tenu  tête  à  dix  mille  brigands  avec 
line  poignée  de  inonde. 

Grandmaison  :  Je  soutiens  que  Carrier  a  connu 
la  noyade  du  Bouffay  ;  je  lui  ai  demandé  des  autori¬ 
sations  écrites  pour  l’exécution  des  mesures  qu’il 
prescrivait  au  comité;  Carrier  me  répondit  :  «  Est- 
ce  que  je  ne  suis  pas  représentant  du  peuple  ?  est-ce 
que  je  ne  soutiendrai  pas  mon  ouvrage?  »  Carrier 
ne  cessait  de  reprocher  au  comité  qu’il  ne  prenait 
que  des  demi-mesures,  qu’ils  étaient  des  contre-ré¬ 
volutionnaires  d’accord  avec  les  brigands. 

Le  président  demande  le  témoin  Aflilé;  ce  témoin 
est  entendu  :  il  répète  sa  première  déposition  en  ce 
qui  concerne  l’accusé  Carrier;  il  dépose  de  la  noyade 
du  15  au  16  frimaire  ;  il  déclare  que  Carrier  est 
venu  au  comité  ordonner  cette  noyade;  qu’il  lui 
ordonna  de  faire  les  sabords,  et  que,  sur  la  demande 
que  lui,  témoin  ,  lit  d’un  ordre  écrit  pour  la  con¬ 
struction  deccs  sabords,  Carrier  répondit  :  «Je  suis 
représentant,  tu  dois  avoir  confiance  en  moi  pour 
les  travaux  que  je  te  demande.» 

Le  témoin  Richard  :  Je  déclare  qu’il  me  fut  or¬ 
donné,  vers  les  huit  heures  du  soir  ,  de  transporter 
les  prêtres  à  l’Entrepôt,  qu’on  me  dit  que  Carrier  le 
demandait.  Je  rencontre  le  représentant;  je  l’in¬ 
forme  du  dépôt  que  je  viens  de  taire  de  cinquante 
prêtres  à  l’Entrepôt;  Carrier  me  dit:  «  Il  ne  faut  pas 
les  garder  dans  cette,  maison;  pas  tant  de  mystère; 
il  faut  f . tous  ces  b . -là  à  l’eau.» 

Carrier  :  Je  nie  le  propos  d’Affdé  et  les  déclara¬ 
tions  de  Richard.  Est-il  probable  que,  pour  une  ex¬ 
pédition  aussi  sérieuse  que  celle  dont  il  s’agit ,  le 
comité  se  soit  contenté  d’ordres  verbaux,  qu’il  n’en 
ait  pas  exigé  d’écrits  en  cette  rencontre?  Cette  pré¬ 
tention  blesse  tout  à  la  fois  la  vérité  et  la  vraisem¬ 
blance. 

Goulin,  Bachelier  et  les  autres  accusés  persistent 
à  soutenir  que  Carrier  a  tellement  eu  connaissance 
de  cette  noyade,  que  c’est  lui  qui  l’a  dirigée  et  or¬ 
donnée. 

Le  président ,  à  Affilé  :  As-tu  été  chez  Carrier  de¬ 
mander  ton  payement? 

Le  témoin  :  Après  avoir  sollicité  pendant  long¬ 
temps,  mais  en  vain,  mon  payement  du  comité,  qui 
me  renvoyait  toujours  à  ceux  qui  avaient  emporté 
les  effets  des  prêtres,  je  me  suis  adressé  à  Carrier 

pour  obtenir  ce  payement.  «Comment!  f . ,  tu 

n’es  pas  encore  payé  ?  s’écrie  Carrier  :  donne-moi 
ton  mémoire,  et  je  m’engage  à  te  faire  payer.»  Je 
remis  mon  mémoire ,  et  peu  de  jours  après  je  fus 
payé. 

Carrier  :  Je  ne  me  rappelle  pas  que  le  témoin 
soit  venu  me  demander  son  payement;  tous  ces  faits 
sont  dénués  de  probabilité  :  il  n’est  pas  possible  d’y 
ajouter  la  moindre  foi. 

Le  président ,  à  Carrier  :  Comment  voulez-vous 
persuader  que  vous  n’avez  eu  aucune  connaissance 
des  noyades;  que  le  comité  ordonnait  ces  expéditions 
à  votre  insu  ? 

Carrier  :  J’en  ai  entendu  parler  depuis,  mais  je 
soutiens  n’avoir  pris  aucune  part  à  ces  noyades. 


Le  président,  à  Carrier  ;  Pourquoi  avez-vous  fait 
fusilier  quatre-vingts  cavaliers  qui  venaient  se  ren¬ 
dre  avec  armes  et  bagages? 

Carrier  :  Je  nie  le  fait  ;  on  confond  la  rive  droite 
avec  la  rive  gauche  ,  le  théâtre  de  la  guerre  de  la 
Vendre.  Dans  l’affaire  de  North  ,  on  fit  prisonniers 
quatre-vingts  cavaliers  pris  les  armes  à  la  main;  ces 
gens,  comme  tous  les  prisonniers  faits  antérieure¬ 
ment  ,  font  mine  de  vouloir  servir  la  république  et 
de  se  rendre  de  bonne  foi;  j’observe  que  les  brigands 
nous  ont  déjà  trompés  par  de  pareilles  propositions, 
qu’il  convient  de  les  mettre  dans  l’impuissance  de 
nuire;  j’ordonne  de  les  déposer  à  l’Entrepôt,  et  que 
la  commission  en  fera  ce  qu’elle  voudra.  Je  dois 
dire  que  Goulin  opina  en  cette  rencontre  pour  que 
ces  brigands  fussent  traités  humainement ,  et  qu’il 
observa  que  c’était  le  moyen  d’engager  les  rebelles 
à  se  rendre. 

Chaux  :  Je  soutiens  que,  lors  de  la  députation  en¬ 
voyée  à  Carrier,  il  y  avait  un  général  auprès  de  ce 
représentant,  qui  fit  des  observations  à  Carrier,  re¬ 
lativement  aux  rebelles  qui  se  rendaient  volontaire¬ 
ment,  et  qu’il  lui  dit:  «  Nous  savons  battre  l’ennemi, 
mais  non  l’assassiner  quand  il  se  rend.  »  Carrier  ré¬ 
pondit:  «  Voulez-vous  que  je  me  fasse  guillotiner? 
11  n’est  pas  en  ma  puissance  de  faire  grâce  à  ces 
gens-là.» 

Réal,  pour  éclaircir  le  fait,  présente  une  lettre 
écrite  le  30  frimaire  par  Carrier  à  la  Convention  ; 
voici  le  précis  de  cette  lettre  : 

«  La  défaite  des  brigands  est  si  complète  qu’ils 
arrivent  à  nos  avant-postes  par  centaine.  Je  prends 
le  parti  de  les  taire  fusiller.  Il  en  vient  autant  d’An¬ 
gers;  je.  leur  assure  le  même  sort,  et  j’invite  Fran- 
castel  à  en  faire  autant  :  c’est  par  principe  d’hu¬ 
manité  que  je  purge  la  terre  de  la  liberté  de  ces 
monstres.  » 

Carrier  :  Je  ne  désavoue  pas  le  fait ,  parce  qu’il 
vient  à  ma  décharge;  ma  lettre  a  reçu  la  sanction 
de  la  Convention,  dont  je  prenais  l’avis;  ma  lettre  a 
été  consignée  dans  le  Moniteur;  elle  a  couru  toute 
la  France. 

Carrier  demande  un  défenseur,  et  le  citoyen  Hu- 
reau  ,  employé  au  parquet  de  l’accusateur  ,  est 
nommé  d’office,  sauf  à  Carrier  à  donner  à  ce  défen¬ 
seur  des  adjoints,  s’il  le  juge  à  propos. 

Carrier  demande  encore  la  levée  des  scellés,  pour 
pouvoir  se  procurer  des  pièces  justificatives  ;  et  le 
tribunal,  par  l’organe  deson  président,  déclare  qu’il 
va  s’occuper  de  cette  levée  des  scellés,  et  que  tout 
ce  qui  tendra  à  la  justification  de  Carrier  lui  sera  fi¬ 
dèlement  remis. 

Le  président  de  la  commission  militaire  est  en¬ 
tendu. 

«  Perrotin,  président  du  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  ,  me  dit,  en  apprenant  le  départ  de  Car¬ 
rier  :  «  Nous  allons  donc  respirer!  voilà  un  scélérat 
«de  moins.  »  Lors  de  l’arrestation  de  Lambertye, 
Carrier  envoya  deux  émissaires  à  la  prison  du  Bouf¬ 
fay,  pour  défendre  au  concierge  de  le  recevoir,  et 
donna  une  misson  à  Robin  le  jeune  pour  l’empêcher 
d’être  inquiété  sur  les  noyades. 

Carrier  :  La  loi  qui  garantit  la  sûreté  de  la  repré¬ 
sentation  nationale  me  défend  de  répondre  à  des  in¬ 
terpellations  étrangères  à  l’acte  d’accusation. 

Le  président  :  Je  vous  somme ,  au  nom  de  la 
loi,  de  répondre  si  vous  avez  joint  Robin  à  Orléans.' 

Carrier  refuse  de  répondre. 

Le  président  répète  trois  fois  son  interpellation, 


ainsi  que  le  prescrit  le  code  criminel ,  et  déclare  à 
Carrier  que,  s’il  persiste  à  garder  le  silence,  le  fait 
sur  lequel  il  est  interpellé  sera  tenu  pour  constant. 

Carrier  :  Au  nom  de  la  loi,  je  somme  le  président 
ue  ne  pas  s’en  écarter. 

Le  président  fait  à  l’accusé  plusieurs  autres  inter  ¬ 
pellations  auxquelles  il  répond  par  des  dénégations 
pures  et  simples. 

Le  témoin  :  Je  déclare  que  Laloi,  l’un  des  auteurs 
des  noyades,  était  intime  de  Carrier,  qu’il  mangeait 
souvent  chez  ce  représentant,  qu’il  en  était  bien 
mieux  accueilli  que  les  vrais,  les  ardents  patriotes  ; 
que  plusieurs  fois  il  a  obtenu  des  élargissements  qui 
avaient  été  refusés. 

Carrier  :  Je  n’ai  donné  aucun  pouvoir  à  Laloi;  il 
était  1  espion  de  Robespierre,  et  je  le  connaissais  trop 
pour  lui  donner  ma  confiance. 

Chaux  :  Carrier  ne  cesse  de  mentir ,  d’induire  le 
peuple  en  erreur;  il  était  des  plus  liés  avec  Laloi,  et 
ils  luisaient  des  orgies  ensemble. 

Carrier:  11  est  vrai  que  Laloi  a  quelquefois  dîné 
chez  moi;  mais  jamais  il  n’y  a  été  invité,  et  je  savais 
trop  bien  l’apprécier  pour  en  faire  mon  ami. 

Le  témoin  Forgel,  concierge  de  la  maison  de 
painte-Claire  ,  accuse  Carrier  d’avoir  fait  fusiller 
beaucoup  de  brigands  qui  s’étaient  rendus  volontai¬ 
rement. 

Le  témoin  Champenois  répète  ses  précédentes  dé¬ 
positions  sur  le  meme  fait. 

Carrier  :  On  parle  d’amnisties;  qu’on  les  repré¬ 
sente  !  Elles  sont  postérieures  à  mon  départ;  elles 
n  ont  été  faites  que  dans  le  temps  des  moissons,  et 
pour  donner  aux  brigrands  la  facilité  de  recueillir 
leurs  blés.  On  les  avait  engagés  à  demeurer  paisibles 
dans  leurs  demeures;  on  leur  avait  promis  qu’ils  n’y 
seraient  point  troublés,  et,  malgré  tous  ces  égards, 
les  moissons  une  fois  faites,  ils  sont  venus  au  camp 
de  la  Rouillère,  et  jusqu’aux  portes  de  Nantes,  et  se 
sont  permis  de  massacrer  impitoyablement  tout 
notre  monde. 

L’accusé  nie  ensuite  d’avoir  jamais  fait  fusiller  des 
communes  qui  se  rendaient  à  sa  discrétion. 

(La  suite  incessamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  des  finances  de 
la  Convention  nationale ,  du  14  frimaire ,  l'an  3  de  la 
république  française ,  une  et  indivisible. 

Sur  les  différentes  réclamations  de  plusieurs  citoyens, 
tendant  à  être  relevés  de  la  déchéance  qu’ils  ont  encourue 
à  défaut  d’avoir  produit  leurs  litres  de  créance  en  temps 
utile,  attendu  qu’ils  étaient  eux-mêmes,  ou  leurs  procu¬ 
reurs  fondés,  en  état  d’arrestation  à  l’époque  de  l’expira¬ 
tion  du  délai  fatal  fixé  par  la  loi  ; 

Le  comité,  considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  du  29 
fructidor  dernier  il  est  autorisé  à  statuer  sur  les  réclama¬ 
tions  des  créanciers  de  la  nation  qui  ont  encouru  la  dé¬ 
chéance  par  l’effet  de  leur  détention,  arrête  : 

Art.  Ier.  Tout  créancier  de  la  nation  qui  justifiera  par 
pièces  authentiques  qu’il  a  été  détenu  comme  suspect,  ou 
pour  cause  de  révolution,  ù  l’époque  de  l’expiration  du 
délai  fixé  par  les  lois  pour  la  production  des  titres  de 
créances,  sera  admis  ù  les  produire,  soit  au  liquidateur  gé¬ 
néral  de  la  dette  publique,  soit  aux  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie,  d’ici  au  1er  germinal  prochain. 

IL  Les  procureurs  fondés  et  autres  dépositaires  pu¬ 
blics,  qui  réclameront  pour  les  citoyens  qui  les  avaient 
chargés  de  poursuivre  leur  liquidation,  seront  tenus  de 
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faire  les  preuves  prescrites  par  l’article  précédent ,  et  jus¬ 
tifieront  en  outre  par  leurs  registres,  ou  autres  actes  au- 
thentiques ,  qu’ils  étaient  chargés  des  affaires  des  citoyens 
pour  lesquels  ils  réclament  à  l’époque  où  ils  ont  élé  dé¬ 
tenus. 

III.  Les  justifications  énoncées  aux  articles  précédents 
seront  faites  au  liquidateur  général  delà  dette  publique  et 
de  la  liste  civile,  ainsi  qu’aux  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie  nationale,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  avant  le  let 
germinal  prochain. 

IV.  Le  liquidateur  général  est  chargé  de  faire  connaître 
à  toutes  les  administrations  de  département  et  de  district 
le  présent  arrêté. 


Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  du  26  frimaire,  l'an 
3e  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Il  ne  sera  arrêté  par  le  comité  aucune  mise  en  liberté 
pour  les  ci-devant  prêtres  jusqu’à  ce  que  les  fêles  décadai¬ 
res  soient  décrétées  et  organisées. 

Signé  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale. 


SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

Présidence  de  Rewbell, 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Pelletier,  représentant  du  peuple ,  envoyé  en  mission  dans 
divers  départements,  par  décret  de  la  Convention  natio- 
nalp  du  13  fructidor  dernier, 

A  Pontarlier,  le  23  frimaire,  l’an  3e  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

«  Le  département  du  Doubs  jouit  maintenant,  sous  la 
sauvegarde  des  principes  de  la  justice,  d’une  tianquillité 
parfaite;  tous  les  cœurs,  excepté  ceux  des  coupables,  sont 
remplis  d’amour  et  de  confiance  pour  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  je  reçois  partout  des  témoignages  non  équivo¬ 
ques  du  dévouement  le  plus  entier  à  ses  décrets,  et  de  la 
reconnaissance  la  plus  vive  pour  la  régénération  qu’elle 
vient  d’opérer  dans  toutes  les  autorités  constituées. 

«  Maintenant  la  justice  est  à  l’ordre  du  jour  pour  l’op¬ 
primé,  et  la  terreur  pour  le  fripon.  Je  recherche  sévère¬ 
ment  toutes  les  dilapidations  et  tous  les  actes  arbitraires. 
Les  comités  révolutionnaires  informent,  et  les  tribunaux 
vont  punir. 

«  Ces  opérations,  aussi  indispensables  pour  terrasser 
entièrement  la  scélératesse  et  l’immoralité  que  pour  arra¬ 
cher  l’opinion  à  la  compression  violente  où  on  la  retenait, 
rendent  le  courage  à  ceux  qui  n’osaient  encore  dévoiler  les 
intrigues  dont  ils  avaient  été  les  témoins  ou  les  victimes. 
Le  crime  a  perdu  son  audace,  et  la  vertu  a  pris  sa  noble 
assurance.  Le  peuple,  que  les  scélérats  avaient  égalé  par 
leurs  discours  sanguinaires  et  par  le  vil  langage  de  la  flat¬ 
terie  ;  le  peuple,  qui  vient  d’éprouver  combien  le  règne  ca¬ 
pricieux  des  tyrans  est  funeste  à  ceux  même  qu’il  paraît 
favoriser,  n’est  plus  incertain  sur  ceux  à  qui  il  doit  sa  con¬ 
fiance,  ni  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  ses  opinions. 

«  En  même  temps  que  je  poursuis  les  dilapidateurs  et 
les  terroristes,  je  prends  les  mesures  les  plus  actives  contre 
le  fanatisme,  dont  les  émigrés  et  les  prêtres  déportés  vou¬ 
draient  allumer  les  torches  par  les  communications  qu’ils 
peuvent  avoir  avec  les  cruels  habitants  des  frontières  de 
la  Suisse.  Déjà  quelques  prêtres  déportés  et  des  émigrés 
ont  été  arrêtés  et  punis  selon  la  loi. 

«  J’ai  chargé  des  patriotes  intelligents  d’en  découvrir 
d’autres  qui  sont  rentrés,  et  je  vais  parcourir  les  pays  voi¬ 
sins  de  la  Suisse,  depuis  Doubs-Marat  jusqu’à  Pontarlier 
tant  pour  garantir  les  esprits  des  tentatives  qu’on  fait  pour 
ranimer  leurs  besoins  religieux  que  pour  augmenter  la 
surveillance,  en  renlorçant  les  gardes  et  en  multipliant 
les  postes  destinés  à  arrêter  des  correspondances  dange¬ 
reuses. 

«  Les  Sociétés  populaires  ont  aussi  attiré  mes  regards. 
J’ai  encouragé  celles  qui,  se  prononçant  pour  la  justice  en 
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rejetant  de  leur  sein  les  iuli igants  et  les  fripons,  regar-  1 
dent  la  Convention  nationale  comme  le  centre  unique  de 
[unies  les  opinions  et  de  tous  les  pouvoirs  ;  mais  j’ai  dis¬ 
sous  celles  qui  ont  osé  approuver  les  Adresses  incendiaires, 
correspondre  avec  une  Société  rivale  de  l’autorité  souve¬ 
raine,  et  promettre  de  se  rallier  autour  de  la  faction  que 
vous  avez  détruite. 

«Ces  mesures  de  vigueur,  en  régénérant  l’opinion,  ôtent 
à  to  us  les  malveillants  les  moyens  de  la  corrompre,  et  en¬ 
lèvent  ù  la  discorde  le  dernier  asile  où  elle  cherchait  à  réu¬ 


nir  ses  partisans. 

«  Les  comités  révolutionnaires  nouvellement  organisés 
ont  maintenant  autant  de  puissance  contre  les  intrigants  et 
les  fripons  que  ceux-ci  leur  en  avaient  donné  autrefois  con¬ 
tre  la  vertu  cl  la  probité  :  j’ai  cherché  à  leur  donner  une 
forte  impulsion  ,  et  ù  leur  imprimer  autant  de  haine  que 
de  courage  contre  les  faux  patriotes. 

«  Je  dois  citer  ici  le  comité  révolutionnaire  de  Baumes, 
dont  j’ai  vu  les  opérations,  et  qui  déjà  a  mis  sous  la  main 
de  la  loi  plusieurs  dilapiduteurs.  J’aime  ù  croire  que  les 
autres  comités  du  département  justifieront  de  même  l’opi¬ 
nion  que  j’ai  de  leur  énergie,  et  que  j’aurai  à  vous  donner 
des  détails  satisfaisants  sur  l'activité  de  leurs  techerches  et 
les  succès  de  leurs  efforts. 

«  J’ai  rendu  un  compte  détaillé  de  toutes  mes  opérations  I 
aux  comités  de  salut  public  et  de*sùrelé  générale. 


«  Salut  et  fraternité..  Peuletier.  » 

Lecointre  (  de  Versailles )  :  Le  26  de  ce  mois,  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  a  rendu  un  jugement  qui  condamne  à 
mort  trois  individus  convaincus  d’assassinats  et  d’actes  arbi¬ 
traires,  et  qui  acquitte  vingt-six  autres  individus  convaincus 
également  d’actes  arbitraires  et  d’avoir  assassiné  des  en¬ 
fants  et  des  femmes  enceintes. 

Le  tribunal  a  cru  que  sa  compétence  se  bornait  à  juger 
le  fait  révolutionnaire,  et  que,  quoiqu’il  fût  convaincu  des 
crimes  de  ces  hommes,  dès  qu’il  était  constant  qu’ils  n’a¬ 
vaient  pas  eu  d’intentions  contre-révolutionnaires,  il  ne 
pouvait  pas  leur  inlliger  de  peines. 

Je  demande,  pour  la  vindicte  publique ,  car  je  ne  crois 
pas  que  personne  veuille  tolérer  et  défendre  l’assassinat, 
que  le  comité  de  législation  nous  présente  un  projet  de  dé¬ 
cret,  pour  que  ces  hommes  soient  renvoyés  devant  le  tribu¬ 
nal  criminel  de  leur  département,  qui  les  jugera  confor¬ 
mément  aux  lois.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Je  ne  dirai  pas,  pour  prouver  la  nécessité  de  ma  propo¬ 
sition,  que  ces  hommes  parcourent  les  maisons  publiques 
de  Paris,  où  ils  se  lont  gloire  des  assassinats  qu’ils  ont 
commis,  où  ils  insultent  à  h  mémoire  de  ceux  qu’ils  ont 
immolés,  au  malheur  des'  familles  qu’ils  ont  désolées» 

(  Vifs  applaudissements.  ) 

Je  demande  en  outre  que  le  comité  de  sûreté  générale 
prenne  des  mesures  pour  que  ces  hommes  ne  sortent  pas 
de  Paris,  et  restent  sous  la  main  de  la  justice  jusqu’au 
rapport  du  comité  de  législation. 

***  :  Personne  ne  me  supposera  l’envie  de  défendre  des 
hommes  que  toule  la  France  accuse,  mais  je  soutiens  qu’on 
ne  peut  pas  traduire  devant  les  tribunaux  deux  fois  pour 
le  même  fait;  la  proposition  de  Lecointre  est  fondée  sur 
une  erreur  de  fait.  J’étais  présent  au  prononcé  du  juge¬ 
ment,  et  il  porte  que  les  individus  dont  il  s’agit  ont  été 
convaincus  d’actes  arbitraires;  mais  le  jury  a  déclaré  en 
même  temps  qu’il  n’était  pas  constant  qu’ils  l’eussent  fait, 
non  pas  dans  des  intentions  contre-révolutionnaires,  mais 
dans  des  intentions  criminelles.  Ainsi  ils  sont  jugés.  Je 
consens  au  renvoi  au  comité  de  législation,  mais  seulement 
pour  vérifier  le  fait  dont  je  parle  et  en  faire  un  rapport. 

Maure  :  C’est  tout  simple  ;  Lecointre  a  lu  sur  un  jour¬ 
nal  ,  et  le  journal  a  pu  se  tromper. 

Bréard  :  Jene  crois  pas  que  ce  soit  le  cas  de  renvoyer  au 
comité  de  législation,  mais  seulement  au  comité  de  sûreté 
générale.  Le  jury  a  dit  que  les  individus  dont  il  s’agit  n’a¬ 
vaient  pas  eu  des  intentions  contre-révolutionnaires;  mais 
il  a  dit  en  même  temps,  ce  que  loulc  la  France  sait,  qu’ils 
sont  coupables  de  malversation.  (On  applaudit.)  La  Con¬ 
vention  ne  doit  pas  laisser  circuler  dans  la 'ociété  îles  hom¬ 
mes  couverts  d’opprobre,  coupables  des  plus  grandes 
atrocités.  (Les  applaudissements  redoublent.)  11  ne  faut 
pas  que  les  femmes,  que  les  enfants  des  malheureux  qui 


ont  été  précipités  dans  la  Loire,  soient  insultés  par  leurs 
bourreaux.  Je  n’entends  rien  à  la  législation,  mais  je  suis 
les  mouvements  de  mon  cœur,  et  je  sens  que,  si  je  n'é- 
coulais  que  mou  indignation,  je  ferais  justice  moi-même 
de  ces  infâmes  as-assins.  (Vifs  applaudissements.)  Pour 
éviter  les  écarts  auxquels  peut  porter  la  nature  outragée, 
je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé 
de  prendre  des  mesures. 

Lecointre  (  de  Versailles)  :  Le  remoi  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale  n’est  pas  suffisant.  Je  suis  persuadé,  comme 
les  jurés  du  tribunal  ,  qu’ils  n’ont  point  eu  d'intentions 
contre-révolutionnaires;  mais  ils  n’en  ont  pas  moins  com¬ 
mis  des  atrocités  qui  font  frémir  la  nature  ;  ils  n’en  ont  pas 
moins  assassiné  des  enfants  et  des  femmes  enceintes.  Le 
tribunal  n’a  jugé  et  ne  devait  juger  que  le  fait  révolulion- 
naire  :  reste  à  statuer  sur  le  crime.  Cette  affaire  doit  être 
bien  mûrie.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  fasse, 
sous  trois  jours,  un  rapport  que  vous  discuterez. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Plusieurs  noix  :  L’arrestation  1 

La  Convention  décrète  que  les  individus  dont  il  s’agit 
seront  mis  en  arrestation,  et  que  le  décret  sera  exécuté  sur- 
le-champ. 

Treilhard  :  Si  le  compte  qu’on  m’a  rendu  de  l’affaire 
de  Nantes  est  exact,  il  y  a  dans  le  nombre  des  acquitiés 
trois  ou  quatre  individus  qui  n’ont  été  convaincus  d’aucun 
crime.  Il  n’est  pas  dans  l’intention  delà  Convention  de 
comprendre  dans  le  décret  d’arrestation  ceux  qui  n’ont 
point  été  convaincus,  et  je  demande  qu’ils  en  soient  excep¬ 
tés. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Bourdon  (de  l’Oise  )  :  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  tribu¬ 
nal  ait  choqué  la  justice  ou  qu’il  n’ait  point  eu  le  courage 
de  punir  des  crimes  qui  outragent  la  nature;  mais  je  veux 
rappeler  à  la  Convention  un  des  principes  que  nous  avons 
posés  :  c’est  que  les  pouvoirs  ne  peuvent  pas  rester  long¬ 
temps  dans  les  mêmes  mains  sans  danger  pour  la  chose  pu¬ 


blique. 

Le  danger  est  encore  plus  grand  lorsqu’il  s’agit  d’hom¬ 
mes  qui  sont  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  de  lotis  ceux 
de  leurs  concitoyens  accusés.  11  ne  faut  pas  que  ceux-là 
l  estent  longtemps  en  place  ;  car,  s’ils  se  laissaient  entraî¬ 
ner  à  quelque  injustice,  ils  pourraient  faire  le  plus  grand 
mal  à  la  patrie.  On  avait  déjà  décrété  que  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  serait  renouvelé;  mais  ce  décret  a  été  rap¬ 
porté,  je  ne  suis  pas  sous  quel  prétexte.  Aujourd'hui  je 
crois  que  la  Convention  ne  peut  se  dispenser  de  rétablir  ce 
principe,  pour  ne  pas  faire  croire  au  peuple  qu’elle  par¬ 
tagera  jamais  les  crimes  du  tribunal  révolutionnaire.  Je 
demande  donc  qu’il  soit  décrété  que  les  juges  et  les  ju¬ 
rés  de  ce  tribunal  seront  renouvelés,  et  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  présenter  le  mode  de  renouvelle¬ 
ment.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mathieu  ;  Je  pense  que  nous  devons  ouvrir  les  yeux  sur 
la  cause  de  l’événement  extraordinaire  qui  a  attiré  notre 
attention.  11  n’y  a  pas  de  jurés  du  moment  où  les  prévenus 
connaissent  quels  sont  ceux  qui  doivent  les  juger.  Il  n’ést 
pas  difficile  alors  pour  les  prévenus  d’étudier  la  faiblesse 
de  leurs  juges,  et  de  faire  le  siège  de  l’opinion  de  chacun 
d’eux.  Sans  doute  la  décision  d’un  tribunal  doit  êlic  res¬ 
pectée  lorsqu’elle  est  conforme  à  la  justice;  mais  n’oublions 
pas  que  le  premier  des  tribunaux  révoluliotmaiies  est  la 
Convention  ;  c’est  elle  qui  doitsurveiller  tous  les  autres.  Le 
principe  du  renouvellement  do  celui-ci  avait  été  posé;  on 
a  fait  rapporter  ce  décret  sur  des  terreurs  paniques. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  qu’on  nous  accuse  d’avoir  dé¬ 
naturé  la  belle  institution  des  jurés  ;  qu’elle  sorie  pure  des 
orages  de  la  révolution.  Rappelez-vous  qu’à  l’époque  ou 
vous  ordonnâtes  lerenouvellement  de  l’ancien  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  vous  suspendîtes  en  môme  temps  la  conti¬ 
nuation  des  procédures  qu’il  avait  commencées  :  je  <  c- 
mande  que  vous  suiviez  aujoui  d’hui  la  même  marche,  que 
vous  suspendiez  les  procédures  commencées  jusqu  au  re¬ 
nouvellement  dont  le  comité  de  législation  présentera  le 
mode  dans  trois  jours.  Je  demande  aussi  que  le  decret  soit 

exécuté  sur-le-champ.  ,  , 

Lecointre  (de  Versailles):  La  proposition  de  notre 


collègue  est  très-juste;  mais  j’observe  que  dans  ce  moulent 
le  tribunal  instruit  l’affaire  de  Fouquier-Tinville. 

***  :  C’est  une  raison  de  plus  pour  le  suspendre. 

La  proposition  de  Mathieu  est  décrétée. 

La  rédaction  du  décret  est  lue  et  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  proposition  d’un  membre,  tendant  à  renvoyer 
au  comité  de  législation  le  jugement  rendu  ,  le  26  du  pré¬ 
sent  mois  ,  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  par 
lequel  les  nommés  Goulin  ,  Gliaux,  etc. ,  convaincus  d’a¬ 
voir  exercé  des  actes  arbitraires,  des  dilapidations,  etc. , 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  comme  n’ayant  pas 
commis  ces  actes  arbitraires  avec  des  intentions  contre-ré¬ 
volutionnaires,  à  l’effet  de  les  traduire  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  où  les  crimes  ont  été  commis; 

«  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  à  ses  co- 
milés  de  législation  et  de  sûreté  générale  du  jugement 
porté  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  le  26  du 
présent  mois,  qui  déclare  convaincus  d’exécution  d’actes 
ai bitraires,  dilapidations,  etc.,  et  cependant  acquitte  et 
met  en  liberté  les  dénommés  audit  jugement,  Goulin, 
Chaux,  Bachelier,  Perrochaux, Mainguet,  Lévèque,  Louis 
Na ud ,  Chartier,  Ducou,  Coron,  Boussy,  Boi  llay,  Gau¬ 
thier,  Cuiller,  Crepin,  Richard,  Foucault,  O’Sullivan, 
Robin,  Lefebvre,  Macé,  d'IIéron  et  Proust,  à  l’effet  par 
lesdits  comités  de  lui  faire  sous  trois  jours  un  rapport  sur 
le  jugement  dont  il  s’agit. 

«  Charge  en  outre  le  comité  de  sûreté  générale  de  s’as¬ 
surer  des  personnes  ci-dessus  dénommées  qui  resteront 
en  état  d’arrestation  provisoire  jusqu’au  rapport.  # 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  le  tribunal 
révolutionnaire  séant  à  Paris  sera  renouvelé;  renvoie  à 
son  comité  de  législation  pour  présenter.le  mode  de  renou¬ 
vellement.  « 

—  Guyomard  appelle  l’attention  de  l’assemblée  sur  l’é¬ 
normité  des  frais  d’impression  pour  le  Bulletin,  les  comp¬ 
tes  des  représentants  du  peuple,  elc.  Il  demande  qu’on 
prenne  des  moyens  de  les  faire  cesser. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  des  finances, 
des  décrets  et  des  inspecteurs. 

Clauzel  reproduit  la  motion  qu’il  avait  faite  ces  jours 
derniers  relativement  à  l’impression  des  lois  à  Paris. 

Garnier  (de  Saintes)  annonce  que  le  comité  des  transports, 
postes  et  messageries,  s’occupe  d’un  travail  général  à  cet 
égard,  travail  qui  remplira  les  vues  de  l’assemblée,  il  de¬ 
mande  une  décade  pour  le  présenter. 

La  Convention  accorde  ce  délai. 

Lolchet  :  Citoyens ,  c’est  demain  qu’expire  le  délai  fixé 
pour  la  remise  des  litres  des  créances  viagères.  Mais  ce  dé¬ 
lai  n’est  pas  suffisant  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
Sont  hors  de  la  république  ;  beaucoup  d’entre  eux  n’ont 
point  encore  rempli  les  formalités  exigées  pi  r  la  loi  ;  beau¬ 
coup  n’ont  pu  envoyer  leur  procuration,  parce  que  cela 
leur  a  été  impossible.  Je  demande  donc  que  le  délai  soit 
prolonge  à  l’égard  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  qu’il  soit 
fixé  au  1er  messidor. 

Cambon  :Citoyens, vous  ave2  prononcé  loules  les  excep¬ 
tions  nécessaires  à  la  loi  des  déchéances,  soit  relativement 
aux  détenus,  soit  relativement  aux  défenseurs  de  la  patrie. 
Il  faut  que  la  Convention  soit  sur  ses  gardes  quand  on  lui 
propose  des  prolongations  de  délai.  J’annonce  à  la  Con¬ 
vention  que  la  dette  viagère  monte  à  98  millions,  et  hier 
les  déclarations  se  portaient  à  la  somme  de  97  millions 
600~,000  livres  et  plus,  de  sorte,  que  les  déclarations  restant 
à  faire  ne  pourraient  se  monter  qu’à  300,000  livres  envi¬ 
ron;  encore  faudrait-il  en  déduire  celles  qui  ont  dû  s’étein¬ 
dre  nécessairement  par  la  mortalité  dans  l’espace  de  six 
mois.  Au  surplus,  q.uantaux  défenseurs  de  la  patrie,  la  loi 
du  8  messidor  les  excepte  de  toutes  formalités  dte  certificats 
de  vie,  de  résidence  et  autres.  Elle  n’exige  poureux  qu’une 
attestation  de  la  municipalité  qu’ils  sont  aux  frontières. 
Que  pouvait-on  faire  de  plus  en  leur  faveur  que  de  dire 
qu’ils  seront  réputés  enviequoique  morts,  présents  quoique 
absents?  J’ajoute  qu’il  y  a  eu  déjà  trois  prolongations  d’ac- 
coidées.  Sous  aucun  rapport  il  n’y  a  donc  pas  lieu  d’en 
demander  de  nouvelles. 


Louchet  déclare  qu’il  retire  sa  motion. 

***  :  J’appelle  l’attention  de  la  Convention  sur  des  abus 
qui  se  commettent  à  la  trésorerie.  Les  citoyens  ne  peuvent 
obteuir  la  délivrance  de  leurs  inscriptions  sur  le  grand  li¬ 
vre,  malgré  leurs  démarches  multipliées,  parce  (pie  les 
commis  s’occupent  de  les  délivrer  par  préférence  a  ceux 
qu’ils  veulent  favoriser.  Cependant  vous  avez  fixé  le  terme 
du  12  nivôse,  époque  après  laquelle  les  inscriptions  sur  le 
grand  livre  ne  seront  pas  reçues  en  payement  des  domaines 
nationaux.  II  résulte  delà  que  ceux  qui  destinaient  leurs 
inscriptions  sur  le  grand  livre  à  des  payements  de  celte 
nature  ne  les  recevront  pas  assez  tôt  pour  en  faire  cet  em¬ 
ploi.  Je  demande,  pour  qu’ils  puissent  jouir  de  cette  fa¬ 
culté,  que  vous  prolongiez  le  délai  accordé  pour  les  pré¬ 
senter. 

Cambon  :  Je  vais  encore  répondre  d’une  manière  sa¬ 
tisfaisante  sur  cet  objet.  Il  est  vrai  que  les  inscriptions  sia¬ 
le  grand  livre  ne  peuvent  être  sur-le-champ  délivrées  à  ceux 
qui  les  réclament  ;  il  faut  considérer  que  l’opération  du 
grand  livre  n’est  pas  une  opération  ordinaire;  qu’il  s’agit 
de  répondre  à  cent  ciquante  mille  individus;  qu’en  1764, 
le  gouvernement  ayant  entrepris  une  opération  semblable, 
seulement  pour  une  partie  de  rente  qui  ne  comprenait  que 
quarante-deux  mille  individus,  il  lui  fallut  plus  de  cinq 
ans  pour  y  parvenir. 

Une  autre  cause  du  retard,  c’est  qu’il  y  a  eu  beaucoup 
d’erreurs  dans  les  déclarations  des  payeurs  de  rentes,  qu’il 
faut  rectifier;  avec  cela,  l’opération  marche  rapidement  à 
sa  fin.  Pour  vous  en  convaincre,  il  suffit  de  dire  que  cha¬ 
que  jour  il  se  délivre  plus  de  huit  cents  inscriptions,  et  que 
les  demandes  nouvelles  ne  se  portent  pas  à  plus  de  cent» 

Au  surplus,  pour  que  ces  retards  ne  préjudicient  pas  à 
l’intérêt  des  demandeurs,  le  comité  des  finances  a  pris  un 
arrêté  d’après  lequel  ceux  qui  déclarent  que  leur  intention 
est  d’employer  leurs  inscriptions  sur  le  grand  livre  au  paye¬ 
ment  des  domaines  nationaux  seront  reçus  à  les  donner, 
quoique  leurs  inscriptions  ne  leur  aient  pas  été  remises 
avant  le  12  nivôse;  par  ce  moyen,  aucun  ne*  sera  lésé,  et 
il  n’est  pas  nécessaire  que  la  Convention  prononce  de  dé¬ 
lai  ultérieur. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
propose  une  proclamation  et  un  décret  qui  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ne  croit  pas  avoir  besoin  de 
rappeler  aux  braves  soldais  de  la  république  les  actions 
héroïques  qui  ont  ceint  de  lauriers  les  drapeaux  de  la  li¬ 
berté,  pour  enflammer  leur  zèle  et  redoubler  leur  activité  ; 
il  lui  suffit  de  leur  dire  :  «  Le  temps  du  repos  n’est  pas  en¬ 
core  ai  rivé.  » 

«  Quand  Dumouriez,  entrant  dans  la  Belgique,  voulut 
trahir  son  pays  pour  désorganiser  son  armée,  il  donna  des 
congés;  nous  en  avons  tous  connu  les  funestes  résultats. 

«  Soldats  républicains,  encore  un  pas  vers  la  victoire, 
et  vos  lauriers  seront  immortels  comme  la  liberté  du  peu¬ 
ple  français. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  ne  sera  dorénavant ,  et  jusqu’à  nouvel  or¬ 
dre,  accordé  de  congés  qu’aux  militaires  qui  seront  dans 
le  cas  désigné  par  la  loi  du  2  thermidor  dernier,  et  qui  s’y 
seront  conformés. 

«  II.  Tout  militaire  qui  aurait  obtenu  un  congé  de  plus 
de  trois  décades  sera  tenu  de  se  rendre  à  son  corps  dans  le 
délai  d’un  mois,  non  compris  le  temps  de  la  route  déter¬ 
miné  par  la  loi.  » 

—  Richard  fait  rendre  le  decret  suivant  : 

o  Lrr  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  scs 
trois  comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation,  décrète  que  le  représentant  du  peuple 
Bar  se  rendra  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  ,  à  l’effet  de  prendre  et  de  transmettre  aux  i  rois  co¬ 
mités  des  renseignements  sur  un  grand  nombre  d’indivi¬ 
dus  qui  ont  quitté  ces  départements,  et  qui  sont  annoncés 
ne  l’avoir  fait  que  par  une  suite  des  vexations  qui  ont  été 
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exercées  par  Lebas  et  Saint-Just.  Le  comité  de  salut  pu¬ 
blic.  donnera  au  représentant  du  peuple  Bar  des  instruc¬ 
tions  précises  sur  cet  objet.  » 

—Sur  la  proposition  d’Oudot,  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation,  l’assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  d’Hippo- 
ly te  Lefèvre,  tendant  à  faire  annuler  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  de  l’Oise,  qui  le  condamne 
à  deux  années  de  fers; 

a  Considérant  que  la  loi  du  12  germinal  ne  prescrit  pas 
de  déclarer  les  marchandises  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée  ;  conséquemment  que  le  fait  reproché  à  Le¬ 
fèvre  n’est  point  une  contravention  à  la  loi  ; 

«  Art.  1er.  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  juge¬ 
ment  rendu  contre  Hippolyle  Lefèvre,  le  16  messidor  der¬ 
nier;  ordonne  qu’il  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté; 

<•  Charge  la  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  de  faire  passer  les  procès-verbaux  et 
pièces  de  la  procédure  instruite  contre  Hippolyte  Lefèvre 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  du  canton  de  Bre- 
leuil,  pour  prononcer,  s’il  y  a  lieu,  sur  la  contravention 
qui  parait  avoir  été  laite  à  la  loi  du  maximum. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera 
seulement  inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  » 

— «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  du  ci¬ 
toyen  Périguon ,  notaire  à  Bourbonne-les-Eaux,  qui  an¬ 
nonce  quc’la  citoyenne  Toison,  veuve  Abbat,  mère  de  fa¬ 
mille,  morte  au  mois  de  thermidor,  a  légué  à  la  patrie  le 
dixième  de  ses  biens  par  son  testament,  en  date  du  19 
thermidor,  ordonne  qu’il  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  la  disposition  testamentaire  au  profit  de 
la  république  par  la  citoyenne  Toison;  et  néanmoins 
décrète  qu’eHc  n’accepte  pas  ce  legs,  qui  sera  partagé 
entre  les  héritiers  naturels  de  la  testatrice.  » 

— Les  canonniers  de  la  section  de  Guillaume  Tell,  partant 
pour  Cherbourg,  assurent  la  Convention  de  leur  dévoue¬ 
ment  pour  la  cause  de  la  liberté,  et  demandent  à  être  ar¬ 
més  de  pistolets. 

Renvoyé  à  la  commission  de  la  guerre. 

—  Le  Lycée  des  Arts  présente  à  la  Convention  une  nou¬ 
velle  découverte ,  à  l’aide  de  laquelle  un  seul  homme 
coupe  et  ramasse,  en  un  seul  jour,  une  grande  quantité  de 
blé. 

Mention  honorable. 

Guvomard  ;  Vous  avez  décrété  qu’il  vous  serait  fait  un 
rapport  sur  la  loi  du  maximum.  La  Convention  est  con¬ 
vaincue  qu’une  loi  qui  ne  s’exécute  point  est  nuisible.  Les 
bons  se  conforment  à  celle  loi,  et  les  méchants  la  violent. 
Je  demande  l’exécution  de  vos  décrets,  et  que  le  rapport 
soit  fait  demain. 

Merlin  (de  Douai  )  observe  que  les  comités  s’occupent 
nuit  et  jour  de  ce  travail  important  et  qu’il  sera  terminé 
après-demain.  L’assemblée  décrète  que  le  rapport  sera 
fait  primidi  pour  tout  délai. 

—  Rainel  soumet  à  la  discussion  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  les  contributions  directes  de  1794. 

Nous  donnerons  les  articles  adoptés. 

— Le  président  annonce  que  le  décret  relatif  au  tribunal 
révolutionnaire  a  été  porté,  lu  en  pleine  séance  au  tribunal 
assemblé,  qui  a  aussitôt  levé  sa  séance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


AVIS. 

Adjudication  ,  sauf  quinzaine  ,  le  7  nivôse  ,  an  5' ,  à  l’au¬ 
dience  des  criéesdu  departement  de  Paris,  d’une  maison  à  Pa- 
,  is,  rue  Bourg-l'Abbé,  n°  60,  composée  d’un  corps  de  logis 
sur  ta  vue,  à  porte  cochère,  boutique  de  chaque  côté,  cave 


dessous,  trois  étages  carrés  et  comble  au-dessus;  un  autre 
corps  de  logis  sur  le  derrière,  ayant  vue  sur  la  cour  et  des 
jardins  particulier  élevé  comme  le  précédent;  tous  deux 
ayant  entresol  au-des^s  du  rez-de-chaussét ,  faisant  partie 
desdits  trois  étages;  une  aile  à  gauche  en  entrant  dans  la 
cour;  ayant  deux  escaliers  pour  communiquer  aux  différents 
corps  de  logis,  cour,  lieux  d’aisance  ;  le  tout  en  bon  état  de 
réparation. 

S’adresser,  à  Paris,  au  citoyen  Cholois,  ex-avoué,  rue  des 
Maçons,  n°  405  section  de  Challier,  qui  communiquera  les 
titres  et  les  charges;  et  à  ladite  maison,  rue  Bourg-l’Abbé, 
pour  prendre  connaissance  de  l’état  d’icelle. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  29  frimaire,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé,  dans 
l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la’ somme  de  16  mil¬ 
lions  en  assignats,  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2  mil¬ 
liards  475  millions  685,000  liv.  déjà  brûlés,  forment  un  total 
de  2  milliards  491  millions  685,000  liv. 


LIVRES  DIVERS. 

A hnanach  de  la  Convention  nationale,  pour  l’an  3e  de  l’ère 
républicaine,  où  l’on  trouve  :  1°  le  véritable  décadaire,  avec 
le  lever,  le  coucher  du  soleil  et  de  la  lune;  2°  la  connais¬ 
sance  des  temps;  3°  le  langage  des  signaux  à  feu  et  du  télé¬ 
graphe;  4ü  les  noms  des  quatre-vingt-huit  départements  et 
de  toutes  les  villes  de  districts,  avec  les  changements  ;  5°  des 
moyens  de  reconnaître  promptement  les  faux  assignats  ; 
6°  les  nouveaux  poids  et  mesures,  avec  figures.  Prix  :  10s., 
franc  de  port.  Il  faut  adresser  lettre  et  argent,  port  franc, 
aux  citoyens  Dufart,  imprimeur-libraire,  rue  Honoré,  n°  400, 
maison  d’Auvergne ,  section  des  Tuileries  ;  Basset,  rue  Jac¬ 
ques,  au  coin  de  celle  des  Malhurius. 

—  Phy si  que  nouvelle ,  formant  un  corps  de  doctrine,  et 
soumise  à  la  démonstration  rigoureuse  du  calcul,  par  Délai- 
ras  :  un  vol.  in-8°  de  600  pages,  broché,  4  liv. ,  franc  de 
port. 

A  Paris,  chez  Batilliot,  rue  du  Cimetière-André,  la  pre¬ 
mière  porte  cochère  en  entrant  par  la  rue  Uautefeuille,  n°  15. 

—  Traité  de  l’aride  l'écriture  simplifié,  imprimé  par  forme 
de  dialogues,  avec  démonstrations  gravées,  et  tous  les  alpha¬ 
bets  mesurés  de  majeures  et  de  mineures;  par  le  citoyen 
Brazier,  écrivain  vérificateur. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  faubourg  Martin ,  n°  18,  près  la 
porte:  Chemin  fils,  rue  Glatigny,  en  la  Cité,  n°  10;  Mara- 
dan,  libraire,  rue  du  Cimetière-André-des-Arcs,  n°  9;  Prault, 
Rondonneau  et  compagnie,  place  du  ci-devant  Carrousel;  à 
Versailles,  chez  Wallerchamp,  rue  du  Commerce. 

—  Histoire  de  la  constitution  de  l’epipire français,  ou  His¬ 
toire  des  états  généraux ,  pour  servir  d’introduction  à  notre 
droit  public  ;  par  l’abbé  Robin.  2  vol.  in-8°,  broché  ;  8  liv., 
franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Batilliot,  rue  du  Cimetière-André,  la  pre¬ 
mière  porte  cochère  en  entrant  par  la  rue  Uautefeuille,  n°  1 5. 

_ Vie  et  mort  républicaine  du  petit  Emilien  ,  par  le  ci¬ 
toyen  Fréville.  A  Paris,  chez  Gueflier  jeune,  imprimeur-li¬ 
braire,  rue  Gît-le-Cœur,  n°  16.  Prix  ;  1  liv.  10  s.;  et  2  liv,, 
franc  de  port. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  1  année  1793  (vieux 
style). 
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